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SESSION  LÉGISLATIVE  EXTRAORDINAIRE  DE  1880. 

(3  in  19  AOUT  1880.) 
.   (Il  n'y  a  pas  de  discours  du  trône.) 


HËUBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 
[Aprèt  le  renouvetlemeM  partiel  de  1880.} 

Amus,  HH.  Coremans,  De  [Wrker,  Delaet,  tiuyot,  Jacote,  Heens  et  Os;;  Hnuiiu,  de  KercUiOYe, 
LcTebrre  el  Nolcllelrs  ;  Tgrwiiout,  Roumans,  de  Zerïzo  de  Tejadn  et  FJolhomb. 

Brdielles.  HM.  Berge,  f.oDvmir,  DansiBri.  Deoicur,  Feron.  tioMet  d'Alvlella,  Golllerr,  A,  Jimar, 
Janwn,  Jolirand,  Orti,  Scallqulo,  Van  Humbseck  et  Washer;  Lodyaik,  Beecknian,  De  Becker,  Delcour, 
HalDaDtsel  Smalders;  ?fivEu.u,  àe  VrinU.  Le  Hard;  de  Beaulieu.Hascirt  et  tilin. 

BiccEs.  MM.  Pecsteen,  Vao  Outryve  d'Ydewulle  et  A.  Vlsarl;  Couhthii,  De  Haerne.  Reynaert.  Tack  et 
J.  V;indeDri:erebooin;  Dixml'di,  De  Laûtsheere;  Furnes,  L.  Visart;  Ostekde.  Van  Isegbein:  Rdulehs, 
tw  Janghe  (l'Ardoye  et  de  Monthlaiic;  Thielt,  Beernaert  at  Mulle  de  Terschueren;  Ypbes,  Berteu,  Bie- 
tiDïrli  et  Struje. 

(lAUD.  HH.  d'ElhAangne.  de  Hein|iUnne,  de  Kerchove  de  Denlei^hem,  De  Vigne,  Lippcns.  RoUn- 
latqB<-in>Ds.  Verbaridie  de  >asjer  el  Wlllequet:  Alost,  Van  Wambvlie,  Verbnigiiben  el  Woeate;  Aude- 
SARSE,  HagbermaQ  el  Van  Brabandl;  Eeclod.  Kervyn  de  Lettanbove;  SjUnt-Nicou»,  Janaaens,  Halou  et 
Varvilghen;  Teb>onde.  De  Bruyn.  De  Kepperet  Vanden  Steen. 

IloH,  MÛ.  Bockguel,  Deluisseaui.  Delhiiln,  I^scarts  et  Salncteletle ;  Atb,  Descampa  et  Oiirieu; 
llaàiiLEaoi,  Gitlieiiuii,  Lambert,  Luiq,  Ûaudcz,  Plroiez.  Sab^iller  et  Vaiidam;  SOJCaies,  Wincqz,  Hflulart 
et  Piirnibster  ;  Tbdi»,  de  Chlmay,  Puissant  et  TSerstevens;  Tocwiw,  AlUrd.  Bara,  CrombezetRojjier. 

LiteE,  HH.  deRosslus,  DupDiil,  Frtre-Urban.Ilan.sseus,  E  Janar,  Moulon.  ^euiean  et  iul  Waraunl; 
HcY,  de  Marar  al  Jos.  Warnirt;  Wabeiime.  Hallet  et  Lejeune;  Vehviehs,  d'Andrinioiit,  MallaT, 
Urtnaas  el  Peltur. 

Hauelt,  HH.  de  PlUeora-Hwgaerta  el  Tbonlisen;  Haebetck,  Cornease;  ToNeaES,  de  Borcbgrave  et 
lultiot. 

Ahloii.  HU.  Tesct);  Bastoche.  Van  Hoorde;  Habchk,  Pety  da  Thmée;  NEDrCBaTEAu,  Bergh;  Viktoh, 
Buiivier. 

^uill■,  HH.  de  Montpellier,  de  Horeau  d'Ando]'.  Touroay  et  Wasseld*;  Dwut,  de  Uedekerke  el 
Tblbaiit  ;  Piilipteville,  de  fialIlel^Lalour  et  Mineur. 


Locfuii.  H.  HIcbaux  remplace  H.  le  baron  d'Oversrbie  de  KewTSSche,  décidé. 
ToiRBAi.  H.  Hacao  remplace  H  Sacqualeu,  décédé. 
DuÀNT.  H.  le  baron  d'Kuari  succéda  k  wi)  père,  décédé. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Dogat  tige,  U.  BiEBoycK.  —  PrMident,  H.  Cdillehu. 
-  I"  vke-pré*iieat,  U.  Desuhps.  —  2*  viee-prùident,  H.  Le  Hmoï 

Sterélairei,  HH.  Lkscahts,  De  Vigne,  d'Akdrimomt  et  Pm  de  Thoiee. 
Que$letiri,  HH.  de  Bjullet-Latodu  el  de  Vimn. 


AFPAIRSS  AlIUUtOftRXB. 

6  aoit.  H.  Woeste  annonce  que,  te  10  août. 
Il  interpellera  le  m.  a.  an  sujet  de  la  rupture 
des  relations  avec  le  ^aint-siége.  H.  DeNcamps 
fait  observer  que  dans  quelques  jours  s'ouvre 
la  période  principale  des  fâtes  nationales.  La 
chambre  sera  sans  doule  désireuse  d'éviter 
pendant  celte  période  tons  débals  irritants. 
Il  propose  donc  d'ajourner  rinterpellalion  au 
20  aodt.  H.  Woeste  répond  que  si  M.  I)es- 
camps  inslBlall  sur  sa  proposition,  on  ne 
pourrai!  en  conclure  qa'une  chose  :  c'est  qae 
le  gouvernement  a  peur  de  soumettre  ses 
actes  à  la  discussion  publique  !  L'opposition 
a,  du  reste,  le  droit  de  discuter  quand  il  lui 
convient  la  conduite  du  gouvernement. 
M.  Frère-Orban,  «.  a.,  déclare  qu'il  est  prBL 
b  discuter,  mais  il  a  le  droit  d'ajourner  sa 
réponse  au  iO  août.  Il  montrera  alors  la  fottr- 
berie  de  la  curie  romaine  {Brvyantt  opplan- 
diaemmts)  et  la  conduite  dn  nonce,  qui 
fomentait  l'agitation  dans  le  pays.  Il  accuse 
la  droite  de  prendre  le  parti  d'un  gouverne- 
ment étranger.  H.  Janson  désire  une  discus- 
sion approlondie,  et,  pour  ce  moiil,  demande 
la  remise  du  débat  k  la  session  ordinaire. 
H.  Notbomb  proteste  contre  le  reproche  de 
fourberie  adressé  au  .salnt-slége,  et  dit  que  le 
chef  de  l'Eglise  n'est  point  pour  les  catholi- 
ques vn  étranger.  H.  FrËre-Orban,  m.  a.,  ré- 
pond qu'il  s'agit  d'une  question  exclusive- 
ment politique  et  qu'il  n'admettra  pas  qu'on 
y  m&le  la  religion.  H.  Woesle  insiste  pour  la 
discussion  immédiate.  M.  Nothomb  soutient 
que  la  conduite  du  salni-siége  a  été  parfaite- 
ment correcte.  M.  Boctistaei  appuie  la  propo- 
siUon  de  H.  Janson,  gui  e^  adoptée.  —  10. 
H.  Frère-Orban^jirirrflipose  un  projet  de 
l"'i  pffrtpnt-jpiffnhiiinn  de  U  Convention  re- 
lative à  la  propriété  artistique  et  littéraire 


conclue  avec  l'Espagne  le  26  Juin  dernier.  — 
14.  Id.  un  projet  de  loi  approuvant  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  conclu  avec  la 
Roumanie. 


6  août.  11  est  donné  lecture  d'une  lettre  du 
M.  i.  invitant  la  chambre  à  se  rendre  en  corps 
à  la  cérémonie  patriotique  du  16  août.  La 
chambre  décide  qu'elle  s'y  rendra.  —  10. 
H.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  al- 
louant un  crédit  supplémentaire  de  1 ,800,000 
francs,  en  exécution  de  la  loi  dn4  août  1879, 
pour  la  célébration  des  fêtes  nationales.  — 
IS.  U.  Rolin-Jaeqnemyns,  m.  i.,  id.na  projet 
de  loi  insUtuant  des  fêtes  nationales  et  an- 
nuelles le  troisième  dimanche  du  mots  d'août 
et  les  deux  jonrs  suivants,  et  abrogeant  le 
décret  du  Congrès  qui  institue  les  fêtes  de 
septembre.  —  13.  Sur  la  proposition  de 
H.  Wasber,  la  chambre  décide  qu'à  l'occx- 
sion  de  la  fEte  patriotique,  il  sera  voté  aae 
Adresse  au  Roi.  La  rédaction  en  est  cAnflée 
à  une  c.  de  neuf  membres  (un  par  province), 
présidée  par  le  p.  La  c.  est  composée  de 
HH.  Orls,  Dupont,  Tescb,  de  Baillet-Latour. 
Rogier,  d'Eltaoungne,  Tbonissen,  De  Haeme 
et  de  Zerezo  de  Tejada.  H.  Jottrand,  r.  *.  c, 
fait  rapport  snr  le  projet  de  crédit  de 
1.800,000  fr.  --  U.  H.  Thonissen,  r.  >.  c, 
id.  sur  le  projet  relatif  &  la  suppression  des 
fêtes  de  septembre.  La  i.  c,  i  l'unanimité, 
conclut  h  l'adoption.  H.  Halou  donne  lecture 
de  la  déclaration  suivante  : 

^ous  voterons  en  grand  nombre  le  crédit  aup- 
plémentaire  denuodé  pour  les  liUs  du  einqninte- 
nalre  ;  tn  (irtnd  nombre  aussi  nous  prendrons  part 
ï  la  solenallé  do  16  loùt.  D^k,  dans  celte  cham- 
bre, les  raisons  de  notre  conduite  ont  Hé  Inâiqotea 
par  riiiHiorable  chanoine  De  Hienie.  Toutefois,  en 
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i,de  II  goerre  poursui- 
vie uns  anetnie  trtre,  même  d'un  wnl  Jour,  et 
snrlont  d'un  itfe  réCMit  qui  blesu  praftiDdémeiit 
noi  droUs  et  DOS  Intértts,  Il  est  <4)portDn  pour  DOS 
■mis  et  lojal  à  fteard  de  m»  idverulrea  qui  nous 
app^ent  remMol,  de  définir  de  nouveui  les  mo- 
tift  qui  Dotis  gaMenl.  Nous  eotandoDi  céKbrar  la 
coDquHa  de  rindépendanee  de  la  patrie,  le  plus 
prMetti  de  dos  biens  ;  aUrmer  encore  noire  atta- 
chement à  la  CoDStitolkin  et  k  tontes  lea  libertés 
qs'eUe  consacra  ;  rendre  nn  légitime  luMunaga  k 
notre  djnaslie  nallonale.  Nous  féttms  sassi  l'adml- 
raUe  épaneuissement  de  notre  jenne  nation  dans 
tontes  les  spbb^  de  l'adlvlié  humtloe,  dans  l'or- 
dre des  intérêts  rellgleu  et  moranx,  des  triTauz 
de  rinteiligenee  et  des  progrès  matériels.  L'opi- 


nion i  laqaalle  nous  avons  l'Iioanenr  d'appartenir 
■  le  droit  de  revendiquer  une  large  part  des  grandes 
dwses  actanpUes  pendant  un  demi-tiMe  de  pali 


.  et  de  ivospérilé.  En  la  reveodlquaiit,  en  exprimant 
Due  Ibis  de  plus  les  sentiments  qui  nous  Inspirent 
an  point  de  vos  de  la  politique  miment  nationale, 
notre  accentuons  en  même  temps  notre  aversion 
profonde  et  patriotique  pour  la  politique  de  parU 
que  le  pays  suMt  en  ce  moment  et  qui  est  Tanll- 
lHèse  pratique  des  Idées  généreuBesde  1830. 

H.  Frère-OrbtQ,  m.  a.  —  Nous  ne  poDTons  que 
BOUS  r^joair  de  voir  Ions  les  B^es  sans  distinc- 


tion de  partis  s'associer  ï  la  câébralion  des  Têtes 
du  cinquantenaire.  Noua  ne  pensons  pas  que  la 
déclaration  de  l'bonorable  cbef  de  l'opposition  fût 
nécessaire.  On  n'abdique  pas  ses  opinions  en  pre- 
nant pari  ï  des  fêtes  naUouales.  Je  dois  cepen- 
dant répondre  quelques  mots  aux  dernlAres  paroles 
de  l'honorable  membre.  Ses  allusions  aux  luttes  de 
parlis  s'adressent  t  tout  le  monde.  Je  ne  sais  si 
ce  n'est  pis  l'bonorable  membre  qui  a  le  plus  con- 
tribué il  U  inlta  des  parUs  et  qui  a  déclaré  lui- 
même  que  ce  qui  lui  paralssslt  le  plus  dangereux 
pour  le  pajs,  c'était  un  cabinet  des  six  Haious. 
(Soitriret.) 

H.  Halou.  —  Je  ne  m'attendais  pas  \  voir  dis- 
cuter une  simple  déclaration,  qui  n'ajonta  rien  k 
loat  ce  que  nous  avons  dit  de  la  politique  mlnlsté- 


tériels  notre  belle  devise  :  L'Dnim  fmt  la  font. 
J'espère  qu'après  les  fêtes  MU.  les  ministres  ne 
laisseront  pas  notre  devise  ï  la  porte  de  leurs  bô- 
teU.  [Bilariff.)  J'ajoute  un  mot  encore.  Quand  j'ai 
parié  de  combattre  un  ministère  des  six  Usions, 
Je  répondais  h  H.  Henri  de  Brouckere  et  Je  défen- 
dais les  ministires  mixtes,  nuls  je  ne  me  sols  ja- 
mais déclaré  Iktal  et  dangereux  pour  le  pajs.  (On 
rit.)  L^neident  est  clos. 


16  AOUT. 
SÉANCE  SOLENNELLE  DES  DEUX  CHAMBRES  LÉGISLATIVES 

ET  DE  LEURS  ANCIENS  MEMBRES, 

RâUNIS    BN     ASSBMBLâB    ClANdRAI.B. 


La  réunion  a  eu  lieu  dans  l'ancienne  salle  du 
Congrès  national,  qui  sert  aux  séances  de  la  cbam- 
bre  des  représentants.  Cette  salle  a  conservé  l'an- 
ûenne  sitaplictté  de  1830.  Dans  l'béDiicyelcdouu 
Eantenilt  placés  en  deml-cerde  étalent  disposés 
pour  les  anciens  membres  du  gouvernement  provi- 
s<dre  et  du  Congrèt. 

Les  portes  dû  tribunes  BtmtouvertcsklO  heures 
K  demie. 

HH .  1rs  membres  du  gouvernement  provisoire 
et  ecvi  du  Congrès  national  sont  reçus  dans  l'an- 
den  salon  de  la  présidence  par  un  questeur  de 
dueune  des  deux  chambres. 

HH.  les  membres  des  andenoes  assemblées  lé- 
ftslatives  sont  refus  également  par  un  questeur  de 
chacune  dw  deux  chambres,  dans  le  ssion  de  leo- 
tore  de  la  chambre  des  représeoiants. 

A  11  heures,  les  présidents  des  deux  chambres 
font  leur  entrée,  suivis  de  leurs  collègues  et  des 
membres  des  ancienaes  assemblées  législatives. 

Au  pied  de  l'escalier  du  bureau,  H.  Gulllerv, 
président  de  la  cbambre.  Invite  H.  le  baron  de 
SétTs-Louadtanps,  préildent  du  sénat,  k  passer 


devant  lui  ;  ce  dernier  slndlne  et  délire  k  cette 
invita  Uun. 

Après  avoir  attendu  debout  que  les  membres  se 
soient  placés,  N.  le  président  de  la  chambre  agite 
la  sonnette  et  prononce  les  paroles  suivantes  : 

I  Je  prie  H.  le  présent  du  séuat  de  vouloir 
bien  prendre  ma  droite.  > 

Les  deux  présents  s'assejent,  ayant  k  leurs 
cAtés,kdroitedeH.  le  président  du  sénat,H.Petr 
de  Tboiée,  secrétaire  de  la  chambre  des  représen- 
tants; k  gaucbe  de  H,  le  président  de  la  chambre, 
H.  Tercelln,  secrétaire  do  sénat. 

H.  te  président  de  la  chambre  déclara  ouverte  la 
séance  des  deux  chambres  réunies,  puis  il  se  lève 
et  prononce  le  discours  sulvsnt  r 

I  Heasieurs,  les  chambres  législatives,  appelées 
k  la  célébration  de  nos  fêtes  nstlonales,  remerdent 
tes  snclens  collègues  qui  ont  bleu  voulu  répondre 
k  leur  Invitation. 

f  Chacun  de  nous  a  senli  que  la  réunion  des 
chsmbres  n'eût  pas  été  complète  ai,  au  moment  où 
nous  jetons  un  regard  de  reconnaissance  sur  le 
passé,  dles  n'avalent  convoqué,  dans  cette  en- 
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calDte,  tvus  ceux  qal,  i  dlverus  époques,  ont  pris  ■ 
pari  à  learg  travaux. 

(  Ad  début  da  Ms  travaoi,  rarène  parlemen- 
taira  Était  hërissée  de  dangers  dont  le  plus  grand 
était  l'iaconnu  :  le  passé  offrait  p«u  d'exemples  i 
imiter  et  bieo  des  erreurs  ù  éviter. 

1  Cependant,  au  milieu  des  luttes  de  partis,  au 
miliou  des  Joutes  oratoires  qui  llluatrërent  le  par- 
lement, le  vieil  esprit  lil>éral,  le  senUmeQt  inné 
de  la  tolérance  assurèrent  la  liberté  de  discussion 
et  le  développement  le  plus  large  de  nos  institu- 
tions nationales. 

(  La  Belgique  a  SD  rester  elle-même  et  se  déve- 
lopper par  ses  propres  forces, 

u  C'est  ainsi  qu'elle  ■  jusilBé  par  ses  actes  ce 
qu'avait  produit  un  élan  patriotique. 

(  Nous  pouvons  le  rappeler  aujonrd'hoi  : 

I  Une  couronne  noblement  portée; 

<  Un  parlement  libre; 

t  Un  peuple  dévoué  i  la  liberié,  comme  ï  son 
Roi, 

(  Tel  est  le  spectacle  qu'un  domi-Biècle  de  ré- 
gime représenlatir  offre  Ai  monde  comme  gage  de 
noire  indépendance  nationale,  • 

Ce  discours  est  suivi  des  applaudissemeuts  pro- 
longés de  toute  l'assemblée. 

M.  le  président,  prenant  de  nouveau  la  parole, 
dit: 

•  M ,  le  président  du  sénat  a  bien  voulu  se  char- 
ger d'adresser  des  paroles  de  bienvenue,  au  nom 
des  deux  cbambres,  à  HM.  les  membres  da  gou- 
vernement provisoire  et  du  Congrès  natlouah  > 

H  le  président  du  sénat  bit  eonaallre  que 
MH,  les  questeurs  des  deux  cbamlu-es  ont  éU  dé- 
légués pour  prier  NU.  les  membres  du  gouverne- 
ment provisoire  et  du  Congrès  national  de  prendre 
plaee  dans  l'assemblée. 

U  annonce  queU.  le  barou  Jol;,  membre  du 
gouvernement  provisoire,  MM.  Cartuyvels,  de 
Brouckere.  Doreye,  Mulle.  membres  du  Congrès 
national,  se  sont  excusés,  pour  tnolirs  de  santé,  de 
ne  pouvoir  assister  h  la  séance, 

Lliulssler-cber  de  la  chambre  annonce  MM,  les 
membres  du  gouvernement  provisoire  et  HH.  les 
membres  du  Congrès  national. 

Ces  messieurs,  en  tète  desquels  se  trouvent 
MM.  Rogier  et  l'abbé  De  Haeroe,  root  leur  entrée, 
accompagnés  de  HH.  les  qoesleurs  de  la  chambre 
et  du  sénat. 

Voici  leurs  noms  :  H.  Rogier,  membre  du  gou- 
vernement provisoire;  UM.  Barbanson,  Berger, 
De Haerrie, baron d'Huarl,  Henry,  Jaminé,  Jacques, 
Leclercq.  baron  Nothomb  et  Rosseeun,  membres 
dn  Congrès. 

Les  applaudissements  éclatent  de  toutes  parts  ; 

tous  les  membres  de  l'assemblée  sont  debout  ;  un 

enthousiasme  initescriptible  règne  dans  lasalle. 

H.  le  baron  de  Sélys-Longchamps,  président 

du  sénat,  se  lève  et  prononce  le  discours  suivant  : 

■  Messieurs  les  membres  du  gouvernement 

provisoire, 

(  Mes^eurs  les  membres  du  Cdngrès  national, 

<  Les  cbambres  législatives  sont  heureuses  et 

Hères  de  vous  recevoir  dans  cette  salle  du  Palais 

de  la  Nation  oii  vous  avez  élabore  la  Constitution 

et  organisé  le  gouvernement  qui  ont  assuré,  depuis 

un  demi-aiècle,  la  pratique  de  toutes  les  libertés, 

e  maintien  de  l'ordre  public  et  le  développemeot 


Incessant  de  U  prospérité  morale  et  matéilfiUe  de 
la  Belgique. 

<  Vous  Hez  appelé  à  l'ofereice  du  pouvoir  exé- 
cutif un  Prince  dont  la  sagesse  proverbiale  était 
égale  au  dévouement.  Son  successeur,  ne  parmi 
nous,  formé  i  de  tels  exemples,  a  continué  les  tra- 
ditioDS  de  Léopoid  I"',  d'heureuse  mémoire,  et 
jouit  i  juste  litre  de  la  même  popularité. 

I  Après  dfs  disrussions  approfondies  et  de* 
votes  séparés  sur  différents  articles  de  la  Coasti  > 
tutlon,  vous  vous  êtes  trouvés  unanimes  pour 
adopter  dans  son  ensemble  ce  pacte  fuDdanwDlal, 
dont,  en  lé«isialeurs  prévoyants,  voua  avei  encore 
assuré  l'avenir,  en  y  insérant  des  dispositions  qui 
permettent  son  perfectionnement,  si  l'expérleDcc 
en  démontrail  la  nécessité. 

t  Ceux  d'enlre  nous  qui  ont  suivi  les  discus- 
sions du  Congrès  et  assisté  ï  l'aurore  de  noire 
indépendance  n'ont  pas  oublie  combien  de  déci- 
sions étaient  critiquées,  et  combien  la  vitalité  et 
la  durée  de  nos  institutions  étaient  alors  révoquées 

<  Le  temps  el  les  événements  ont  répondu  vic- 
torieusement i  ces  prédictions  decDura>ieantes  ;  et 
iléjii,  lors  de  la  célébration  de  notre  lingt-cin- 
quiéme  anniversaire,  le  jugement  des  contempo- 
rains avait  prouoiicé  en  votre  faveur  et  devance 
celui  de  la  poslérité. 

•  [.«  roi  LéoDiild  1'^.  relrouvant  en  1SS6  les 
membres  survivants  du  Congrès  national  sur  rette 
même  Place  Royale,  où  son  r<vue  avait  été  inau- 
guré par  eux  le  21  juillet  lltSI.  leur  dil  :  <  C'est 
<  un  bonheur  pour  moi.  Messieurs,  de  vous  voir 
I  aussi  nombreux  après  tant  d'années.  » 

I  Bien  des  vides  se  sont  faits,  hétas  !  dans  vos 
rangs  depuis  ce  temps;  nous  nous  féliiitons,  toute- 
fois, de  pouvoir  dire  aux  vétérans  que  nous  avoDS 
le  bonheur  d'acclamer  en  cette  toucbante  salen- 
nilé  :  Vous  êtes  les  pères  de  la  patrie  ;  votre  œuvre 
grandit  avec  les  années,  et  vos  lils,  pénétrés  de 
reconnalssauce.  vous  bénissent,  eu  disant  des 
vœux  pour  que  le  Tout-Puissant  vous  conserve 
longtemps  encore  parmi  nous  ! 

<  Honneur  au  gouvernement  provisoire  et  au 
Congrès  national  de  1830!  ■  [\pplBuclu$tmenti 
prolongiÊ.) 

M.  Leclercq,  membre  du  Congrès  national,  sa 
lève  et  dit  :  Je  demande  la  parole. 

H.  le  président  de  la  chambre.  —  U  parole  est 
^  H.  Leclercq,  membre  du  Congrès. 

U.  Leclercq  : 
I  Messieurs. 

I  Nous  vous  remercions  du  plus  profond  du 
cœur  de  voire  bienveilliint  aecuril.  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  vous  dire  combien  nous  sommes  touchés 
des  paroles  qui  viennent  de  nous  être  adressées  en 
votre  nom  Nous  y  sommes  sensibles,  non  seule- 
ment pour  nous~mèmes,  mais  aos»!  et  snrtout  a 
causa  des  grands  souvenirs  Qu'elles  rappellent  et 
oui  planent  aujourd'hui  sur  la  Belgique  comme 
l'écho  des  senUmenls  patriotiques  qui  font  battre 
tous  les  ufurs.  [Applavdiitfmenli  proIongÉM.) 

■  Puissent  ces  souvenirs  dans  lesquels  a  sa  place 
marquée  l'Illustrir  assemblée  dont  nous  sommes 
les  derniers  restes  vivants,  puissent  ces  souvenirs 
se  perpétuer  avec  l'indépendance  de  notre  cbéra 
patrie,  dont  ils  sont  inséparables. 
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<  Vous  Ctes,  messieurs,  l«$  continiiatetirs. 
fMD  moins  que  les  gardiens  de  l'cuire  de  cette 
assemblAe. 

•  Certes,  lofi  temps  changent  et  avec  eax  les 
ld«es;  mats  les  principes  fondameotaux  procla- 
mes  par  le  Can|irès  nalioual  Qe  cbaniient  pas  ;  ils 
sont  la  v*ritÉ,  et  ia  sérlté  est  Inimnable.  {A}^lau- 
diuemfntt;  aeclamaUo»tiinanmet  et  freUmiiitt.) 

•  Vous  MDtiiiuereiï  développer  cette  œuvre, 
comme  l'aot  fail  vos  prédécesseurs  et  vous  après 
eui,  dans  cet  esprit  de  sagesse  qui  répond  si  bien 
au  wraclère  et  aux  mœurs  du  peuple  belge  et  sur 
lequel  j'appelle  les  bénédictions  du  Uel.  (Vi/f  ap- 
plan/iuatienU.) 

<  Nous  sommes  heureux  de  nous  joindre  à  vous 
pour  aller  célébrer  le  50'  anniversaire  de  notre 
existence  aalionale  el  indépendante,  en  acclamaut, 
aver  le  pajs  tout  entier,  les  grands  souvenirs  qui 
s'jraHachent.  et  parmi  eux,  avant  tout,  nos  liber- 
tés constitutiaDoelles,  sauvegarde  de  tous  les  droits 
et  de  tous  les  intérêts,  notre  Dionaruhle  constitu- 
tionneile,  s^mlMlede  notre  indépendance  et  de  nos 
libertés,  enfin  nos  rois  Léopold  1"  et  Léopold  11 
qni.  de  concert  avec  la  nation  et  ses  représentants, 
lei  ont  conservées  intactes.  {Applaudiismienit 
enlluniiiiiita.) 

t  En  répondant.  Messieurs,  comme  je  le  fais  !i 
ïos  paroles  de  bienvenue,  je  crois  être  le  ftdèle 
Interprète  de»  sentiments  de  mes  anciens  collègues 
absents. comme  je  suis  sQr  de  l'être  des  sentiments 
de  mes  coUt^ues  Ici  présents.  Je  me  permets 
d'ajouter  l'interprète  des  sentiments  de  nos  anciens 
collègues  qui  oui  quitté  cette  terre  et  dont,  sans 
doute,  il  vous  plaît  qu'en  ce  jour  solennel  j'évoque 
la  mémoire,  pour  leur  rendre  le  tribut  d'hom- 
mages qui  leur  est  dij.  ■  {Applaudiueineaii  una- 
mmei;  la  mtmbrei,  debout,  acclament  Vomteur.) 

Lorsque  !e  silence  est  rétabli.  H.  le  président  de 
la  chambre  s'exprime  en  ces  termes  : 

f  Je  ne  répondrai  pas  au  discours  qui  vient 
d'être  prononcé  an  nom  des  membres  du  Congrès  ; 
11  n'v  a  pas,  dans  la  langue,  d'expression  pour 
rendre  notre  émotion.  Ce  discours  restera  imprimé 
dans  nos  annales  comme  les  sentiments  qu'il  ex- 
prime resteront  gravés  dans  nos  cœurs.  {Applau- 
diutmtnt*  unanwut  el  prolongé! .) 

I  Messieurs,  nous  avons  terminé  cette  séance 
solenoelle,  qui  laissera  dans  le  pa;s  de  ^ands 
souvenirs.  (_Som»mux  applandiuetneitli.) 

t  Je  déclare  la  séance  levée  ■. 

17  août.  La  chambre  adopte,  par  73  voix 
et  une  abstention,  le  crédit  supplémentaire 
pour  les  dépenses  relatives  à  la  célébration 
du  50*  anniversaire  de  l'indépendance  natio- 
nale, mai.«  avec  un  amendement  de  la  8.  c. 
accepté  par  H.  Bolin-Jaequemyns,  m.  i.,  aui 
termes  duquel  une  somme  de  100,000  fr.sera 
réservée,  à  l'effet  de  discuter,  plus  tard,  l'em- 
ploi du  crédit.  H.  Beernaert  déclare  (lu'il  vo- 
lera celui-ci,  à  raison  de  l'objet  patriotique 
auquel  il  se  rapporte.  A  propos  du  projet  re- 
lalir  aux  fSles  de  septembre.  H.  Demeur  sou- 
levé la  question  de  savoir  si  les  fêles  natio- 
nales, qui  seront  désormais  célébrées  au  mois 
d'août,  seront  considérées  comnic  des  joi'*^  ' 


de  têtes  légales.  Après  avoir  pntendii  HH.PIi^ 
mez.  Thonissen,  Jotlrand,  t.,  Olln,  Beernaert 
et  Rolln-JHequemyns,  m.  i. ,  la  chambre  adopte 
un  amendement  do  ce  dernier,  aux  termes 
duquel  les  jours  de  fSles  nationales  ne  seront 
pas  considérés  comme  des  jours  fériés.  Quel- 
ques observations  sont  faites  par  M.  Thonis- 
sen au  nom  de  M.Delaet  absent,  en  vue  d'ob- 
tenir que  les  fâtes  soient  remises  h  une  autre 
('poque,  celle  que  l'on  propose  étant  la  date 
des  fÈtes  communales  d'Anvers.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  h  l'unanimité. 

BUDGETS. 

6  mm.  M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  crédit  supplémentaire  de  50,000  fr.  an 
B.  de  l'intérieur.  (Service  vétérinaire.)  — 
10.  U.  Jottrand,  r.  ».  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  —  12.  Il  est  voté  â 
l'unanimité. 


ti  aoOi.  U.  Gnillery  est  élu  prétident  par 
67  voix  contre  49  données  à  H.  Thibaut  ; 
H.  Descamps,  1"  vUe-préàdent,  par  65  voix 
contre  ii  données  à  H.  Tack;  H.  Le  Hardy 
de  Beanlien,  S"  viee-préadeat,  par  64  voix 
contre  50  données  à  M.  Thonissen  ;HH.d'An- 
diimonl,  De  Vigne,  LescarU  et  Pety  de  Tho- 
zëe  soin  nommés  lecritaire»,  respectivement 
par  64, 63, 67  et  69  voix. 

CHBHIKDB  FSB. 

6  août.  M.  Graux,  m.  (.,  dépose  un  projet 
de  crédit  de  7,727.972  fr.  pour  l'exerclc* 
1880.  — 10.  M.  LeHardydeBeaulieu,r.>.c., 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 
H.  Graux,  m.  f.,  dépose  des  projets  de  lois 
portant  rachat  de  la  concession  des  chemins 
de  fer  de  Lierre  h  Turnhont  et  de  Virton  &  la 
frontière  française,  et  allouant  des  crédits 
spéciaux  pour  travaux  d'utilité  publique. 
H.  de  Jongihe  d'Ardoye  demande  un  prorapt 
rapport  sur  une  pétition  d'un  industriel  de 
Koulerd,  qui  demande  un  embranchement  re- 
liant cette  ville  à  la  section  de  Thielt-Lichler- 
velde.  Adopté.  —  12.  Dans  la  discussion  du 
crédit  de  7,727,972  fr.,M.  Beernaert  s'étonne 
de  rau^menialion  des  dépenses  et  des  frais 
d'exploitation.  U  craint  que  les  receltes  ne 
diminuent  l'année  prochaine,  et  que  le  che- 
min de  fer  belge  ne  subisse  un  pi^judice  par 
suite  des  surtaxes  d'entrepdt  que  l'on  veut 
établir  en  France  en  vue  de  favoriser  les  ports 
du  Havre  et  de  Dunkerque  au  détriment  du 
port  d'Anvers.  M.  Janson  voudrait  voir  ré- 
duire de  75  p.  c.  le  prix  du  parcours  en 
3'  classe  pour  les  ouvriers  qui  vont  visiter 
l'Exposition  nationale.  M.  Bouvier  appuie  ce 
vwu,  surtout  dans  l'iniérêt  des  populations 
du  Luxembourg.  M.  Wasseige  espâre  que  les 
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200,000  fr.,  destinés  à  être  distribués  en  gra- 
tifications aux  employés  en  raison  du  saruroft 
de  beso^e  résultant  des  f&les  nationales, 
seront  répartis  entre  les  fonctionnaires  de 
tous  grades.  M.  Salnclelette,  m.  t.,  répond  il 
H.  Beernaert  que  la  mise  en  exploitation  de 
500  nouveaux  kilomètres  de  chemins  de  fer 
explique  en  partie  l'augmentation  des  frais 
d'exploitation.  D'ailleurs,  les  recettes  dépas- 
seront de  14  à  15  millions  les  prévisions.  Il 
rend  compte  de  l'énorme  augmentation  de 
trafic  amenée  par  les  fêtes  nationales  et  des 
dépenses  qu'il  a  fallu  faire  pour  assurer  la 
r^laritédutraflc  et  la  sécurité  des  voyageurs. 
M.  Coomans  Interrompant  pour  dire  quiln'y 
ajamais  eu  autant  d'accidents,  H.  Sainctelette, 
m.  t.,  constate  qu'il  n'y  en  a  eu  qu'an  seul, 
près  de  Louvain,  et  qu'on  en  a  notablement 
exagéré  les  conséquences.  RépondantïH.  Jan- 
SOD,  il  dit  qu'il  faut  une  loi  pour  lui  permet- 
tre d'accorder  plus  de  50  p.  c.  de  réduction 
sur  le  prix  de  transport  des  voyageurs. 
H.  Janson  estime  que  la  chambre  donnerait 
volontiers  au  m.  an  bilt  d'indemnité  dans 
l'occurrence.  M.  Sainctelette,  «,  (.,  s'engage 
à  prendre,  vers  la  fin  de  l'Exposition,  les  me- 
sures qu'il  croira  utiles.  Hépondant  ïH.  Smol- 
ders,  il  dit  qu'on  étudie  les  moyens  de  rendre 
moins  dangereux  les  abords  de  la  gare  de 
Louvain.  M.  Frëre-Orban,  m.  a.,s'occupant 
de  l'observation  de  H.  Beernaert  relative  aux 
surUxes  d'entrepôts  projettes  en  France,  dit 
que  le  gouvernement  ne  peut  intervenir  en 
cette  matière  que  lorsque  les  projets  dont  on 
parle  seront  devenus  lois.  Le  crédit  est  volé 
à  l'unanimité,  sauf  une  abstention.  —  14. 
Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  déposé 
dans  la  séance  du  10,  après  des  observations 
échangées  entre  MH.  Bouvier,  De  Bruyn, 
Sainctelette,  m.  t.,  Bergh,  Tack,  Beernaert, 
Graux,  n.  f.,  Frère-Orban,  m.  a.,  Woesle, 
Demeur  et  Jacobs,  l'article  relatif  an  rachat 
de  la  ligne  de  Lierre  ï  Tumhout  est  ajourné 
de  commun  accord  âla  session  procbalne,  et 
l'ensemble  du  projet  est  adopté  par  56  voix 
contre  une  et  17  atistentions. 

DODANKS  ET  ACCISBS. 

13  août.  M.  GillieauK,  r,  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  de  fabricants  d'armes  de 
Liège  qui  demandent  le  maintien  de  la  légis- 
lation douanière  sur  les  armes  à  feu,  aclueU 
lement  en  vigueur  en  France. 

BHQCftTB  VABUBKBKTAIRB. 

lOooiU.  Voir  Instruction  PUBLIQUE. 


iO  août.  H.  Graux,  m.  f.,  dépose  le  rapport 
annuel  sur  la  situation  de  la  Caisse  d'épargne 
et  de  retraite  de  l'État.  —  15.  H.  Demeur, 


r.  c,  lait  rapport  sur  des  additions  an  projet 
de  loi  présenté  le  4  mai  précédent,  conremuit 
diverses  aliénations  et  échanges  de  biens 
domaniaux.  —  17.  Ce  projet  de  loi  est  voté 
i  l'unanimité. 

GARDB  CIVIQUB. 

lî  oûiU.  H.  Bolin-Jaequemyna,  m.  i.,  ré- 
pondant à  M.  Bouvier,  déclare  qp'au  débat 
de  la  session  prochaine,  11  sollicitera  des 
chambres  un  crédit  pour  l'armeroent  de  la 
garde  civique. 

INDUSTRIX. 

12  am.  H.  Gillieaux,  r.  c,  (ait  rapport 
sur  une  pétition  de  H.  d'Hane-Steenhuyse 
demandant  une  enquête  sur  la  slloatlon  da 
commerce. 

IHBTRUCTIOIT  FUBUQUS. 

10  août.  Dàenagion  d'un  crédit  spécial  de 
diQ.SOOfr.powl'organitatimmaléridledet'eit- 
gàgnemenlnonnal  primaire.  {Voir  Kuionlil9- 
1880-1  M.  Bouvier  critique  le  caractère  provi- 
soire des  installations  proposées  et  préférerait 
voter  des  crédits  pour  des  installations  défi- 
nitives. Il  désirerait  ausd  voir  combler  une 
lacune  de  la  loi,  en  vuede  permettre  au  gouver- 
nement de  forcer  les  dépuUtions  permanentes 
à  mandater  les  sommes  nécessaires  â  rensei- 
gnement public.  Le  crédit  est  voté  par 
52  voix  contre  26.  —  Discustùm  (Tim  cridU 
spécial  de  500,000  fr.  pour  faire,  en  cas  de 
nécetsiié,  l'avance  aux  inslitulean  communaux 
des  traitements  qui  leur  sont  dus.  [Voir  tesaion 
1879-1880.)  M.  de  Moreau  d'Andoy  accuse  le 

Souvemement  de  vouloir  s'emparer  de  la  clef 
u  coffre-fort  communal  et  forcer  les  pères 
de  famille  à  payer  deux  éducations  :  l'éduca- 
tion chrétienne  qu'ils  font  donner  ik  leurs 
enfants  et  l'éducation  officielle  qui  reste  sans 
élèves.  L'orateur  ajoute  que,  par  une  de  ces 
petites  malices  auxquelles  11  a  habitué  la 
chambre,  le  m.  itist.  a  déposé  ce  projet 
d'apparence  modeste,  k  la  Dn  de  la  dernière 
session,  espérant  le  faire  voter  in  extremis  et 
que  M.  Olin  lui-m6rae,  r.  ».  c,  en  a  proposé 
le  renvoi  â  la  session  actuelle.  M.  Van  Hum- 
beeck,  m.  tiuf.,  répond  qne  si  le  projet  n'a 
pas  été  voté,  c'est  que  la  droite  a  déserté  ses 
bancs  pour  que  la  chambre  ne  fât  plus  en 
nombre.  11  dit  ensuite  que  les  communes  sont 
tenues  d'exécuter  la  loi,  et  n'ont  pas  le  droit 
d'alfamer  les  instituteurs.  H.  De  Bniyn  n'ad- 
met pas  qu'on  ait  le  droit  d'impwer  aux 
communes  des  dépenses  qni  ne  sont  pas  Justi- 
fiées. H.  Olin,  r.  s.  c,  dit  que  la  liberté 
communale  n'est  pas  plus  respectable  qne  la 
liberté  individuelle;  si  les  communes  sont 
rebelles,  on  cherchera  à  les  faire  rentrer 
dans  le  devoir;  on  fera  respecter  la  loi  de 
1879  tant  qu'elle  existera,  car  tant  qu'elle 
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existera,  elle  sera  vëritablemeot  la  loi  de  la 
d>Udii  !  H.  Woeste  répond  que  les  cammunes 
qui  ne  payent  pas  lenrs  instltateiirs  sont  celles 
où  les  institatenrs  n'oot  pas  d'éldres.  H.  Van 
Hambeeck,  m.  intl.,  dttqne,  d'après  la  loi,  les 
communes  doivent  avoir  des  insUlutenrs,  et 
d'aiUears  il  y  a  no  nombre  considérable  de 
coaunnoea  où  il  y  a  des  écoles  très  fréquen- 
tées, et  ces  communes  refusent  de  payer  leurs 
insUtnt«irs  précisément  parcequ'lls  inspirent 
trop  de  confiance  aux  familles.  M.  Woeste. 
a  Uonnei-DOUE  la  statistique!  s  U.  Van  Hum- 
beeck,  m.  iml.  a  Vous  l'aurez  au  prochain 
budget!  *  H.  Tack  fait  observer  que  dans 
l'arrondissenient  de  Conrlrai  il  n'y  a  pas  une 
commune  récalcitrante,  et  cependant  tontes 
les  écoles  officielles  sont  désertes.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  par  60  voix  contre  24.  Est 
également  voté,  par  6&voix  contre  SI,  un 
crédit  M>écial  de  197.000  fr.  sollicité  pour 
l'amrablement  de  l'bfitel  du  *i.  {Voir  scMÙn 
1879-1880.)  H.  Guillery,  p.,  annonce  que  le 
bureau  a  complété  la  c.  d'enquSte  parlemen- 
taire ;  en  conséquence  cette  c.  est  composée 
comme  sait  :  HH.  Berge,  Couvreur,  de 
Heraplinne,  De  Vigne,  Le  Hardy  de  Heaulieu, 
JauBOn,  ioltnnd,  Lippens,  Lucq,  Hallar, 
Nenjean,  Ortmans,  Patemoster,  Josepli  War- 
nant,  Julien  Wamant,  Wasber,  Willequet, 
Bergh,  Bouvier,  Mascart,  Mondez,  Olin, 
Pecsteen,  Scailquin  et  Toumay.  —  12, 
H.  Graox,  m.  f.,  dépose  :  1°  un  projet  de  loi 
allouant  des  crédits  supplémentaires  au  B.  de 
i'îiiBlructiOD  pablique,  â  concurrence  de 
1,467,000  fr.,  et  descr^ils  spéciaux  an  m6me 
département,  à  concurrence  de  486,000  fr.; 
2*  un  projet  de  loi  allouant  un  crédit  extraor- 
dinaire de  4,600,000  fr.  au  département  de 
l'instmaion  publique  pour  la  construction  de 
maisons  d'éûile  et  uu  second  crédit  extraor- 
dinaire de  2,500,000  fr.  an  département  de 
l'intérieur  pour  avances  aux  communes, 
destinées  an  même  objet.  —  13.  H.  Coblet 
d'Alvielta,  r.  ».  c,  fait  rapport  sur  ce  dernier 
projet,  U.  Olin  sur  le  premier.  —  14.  Dans 
nn  projet  de  travaux  publics  déposé  dans  la 
séance  du  tO  août  sont  compris  des  cré- 
dits pour  l'enseignement  normal  primaire 
(500,000  Ir.).  H.  Woeste  combat  ce  projet. 
H.  Van  Humbeeck,  m.  intl.,  déclare  qu'il  est 
Indispensable  de  construire  de  nouveaux 
locaux  pour  les  écoles  normales  de  Verviers 
et  de  Namor.  Le  crédit  est  voté  par  56  voix 
contre  1  et  17  abstentions.  H.  Thibaut  pro- 
pose ensuite  r^jonmement  des  autres  projets 
de  crédits  sollicités  par  le  ministre  de 
rtuBlmction  publique.  Cette  motion,  com- 
baUae  par  H.  Van  Humbeeck,  m.  ùitl.,  est 
r^etée  par 56  voix  contre  19,  mais,  au  moment 
de  passer  an  vote,  la  chambre  n'est  plus  en 
nombre.  —  17.   La  cbambre  adopte,  par 
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64  voix  contre  9,  les  crédits  supplémentaires 
et  spéciaux,  puis,  par  65  voix  contre  9,  le 
crédit  pour  construction  de  maisons  d'école, 
après  nn  échange  d'observations  entre 
MM.  Hagherman  et  Van  Humbeeck,  m.  iut., 
au  sujet  des  obligations  de  la  ville  de  Renalx. 

JDSTICB. 

6  août.ti.  Bara,  m.  j.,dépOBeun  projet  de 
loi  portant  amnistie  pour  les  déserteurs.  — 
12.  H.  Bockstael,  r.  s.  c,  présente  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  —  15.  La  chambre 
entend,  dans  la  discussion  générale,  HH.  Tfao- 
nissen,  Coomans,  De  Lantsheere,  Bara,  m.j., 
Delcour,  Bockstael,  r.,  et  De  Vigne.  Le  débat 
porte  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lien 
d'étendre  l'amnistie  aux  récidivistes  et  aux 
militaires  qui  ont  commis  le  simple  délit  de 
vente  d'effets.  Un  amendement  de  H.  Janson 
relatif  i  ce  dernier  objet  est  écarté  par  la 
la  question  préalable  (par  48  voix  contre  45 
et  1  abstention).  L'amendement  de  la  g.  c, 
étendant  l'amnistie  aux  récidivistes  ,  est 
adopté.  HM.  Thonissen  et  Hanssens  proposent 
un  article  aux  termes  duquel  les  amnistiés 
appartenant  aux  classes  de  milice  licenciées 
seront  libérés  du  service.  Après  nn  débat 
auquel  prennent  part  les  auteurs  de  l'amende- 
ment, MH.  Coomans,  Bara,  m.  j..  Tesch, 
Tack  et  Bocksiael,  r.,  l'article  est  adopté  en 
ces  termes  :  u  Les  réfractaires  et  les  retarda- 
taires devront  accomplir  leur  temps  de  service 
et  les  déserteurs  le  reprendront  au  point  où 
il  a  été  interrompu.  Toutefois  ils  ne  pourront 
être  retenos  au  service  au  delà  de  l'âge  de 
55  ans.  Dans  le  cas  où  ils  seraient  mariés  on 
veufs  avec  enfants,  les  réfractaires,  les  retar- 
dataires et  les  miliciens  seront  libérés  lorsque 
la  classe  de  milice  à  laquelle  ils  appartiennent 
sera  licenciée;  et  les  volontaires,  lorsque  le 
terme  de  leur  eng^ment  sera  expiré,  n 
Enfin,  H.  De  Lantsheere  propose  de  décider 
«  qu'il  ne  sera  point  fait  de  levée  de  miliciens 
pour  tenir,  dans  les  contingents  de  1879  et 
de  1880,  la  place  des  retardataires,  des  réfrac- 
taires et  des  déserteurs  appartenant  à  ces 
deux  classes  qui  peuvent  invoquer  le  bénéfice 
de  ta  présente  loi.  Les  miliciens  déJÙ  incor- 
porés dans  ces  conditions  seront  libérés  du 
service.  «Après  des  observations  de  HH.  Bara, 
m.  j.,  De  Lantsheere,  Coomans,  Janson  et 
Pirmez,  cet  amendement  est  renvoyé  à  la  c, 
qui  s'occupera  du  projet  de  contingent  pour 
1881  ;  puis  le  projet  est  adopté  par  85  voix  et 
3  abstentions. 

NATtIRAUSATION. 

17  août.  M.  Vandam,  r.  c,  présente  un 
projet  de  loi  tendant  k  accorder  la  grande 
naturatisatlon  kH.  Arthur  Liebrechl,  docteur 
en  médecine  k  Liège. 
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12  août.  M.  Van  den  Steen  dentiiiide  qu'un 
rapport  soit  présenté,  dès  le  début  de  la  ses- 
sion ordinaire  du  mois  de  novembre  prochain, 
sur  une  pétition  d'habitants  de  Termonde 
qui  sollictient  réiargissameni  des  remparts 
et  l'éloi^ncmenl  des  magasins  à  poudre.  ~ 
Adopté. 

PHOVINCUI^S  (AFF&IRBSl. 

S  tinûl.  H.  Graux,  m.  /*.,  dépose  une 
demande  de  crédit  de  12,000  fr.  pour  l'amea- 
blemeni  de  l'hôtel  du  gouvernement  provincial 
de  la  Flandre  occideniale.  —  tO.  H.  Washer, 
r.  i.  c,  fait  rapport  sur  ce  projet.  —  IS.  Il 
est  volé  à  l'unanimité. 

VARincATIOIÏ  DB  POUVOIRS. 

3  août.  H.  Smolders,  r.  c,  fait  rapport  sor 
l'élection  d'Oslende.  Sur  la  demande  de 
HM.  Willequet  et  Coomans,  la  chambre  en 
ordonne  l'impression.  — t.  U.  Gobletd'AI- 
viella ,  r.  c. ,  fait  rapport  sur  l'élection 
de  Bruges  ;  il  conclut  à  la  validalion .  Sur  la 
proposition  de  U.  Van  Outryve d'Vdewalle,  la 
chambre  ordonne  rimpresaion  de  ce  rapport, 
et  après  un  échange  d'observations  entre 
HH.  A.  Visart,  Woesle,  Tefich,  Bockstael, 
Malou  et  Coomans,  renvoie  ie  débat  au  lende- 
main. —  U,  Tack,  r.  c,  fait  rapport  sur 
réteclion  de  Namur.  Sur  la  motion  de  H.  Olin, 
l'impression  en  est  ordonnée.  Le  débat  s'en- 
gage sur  rélectioQ  d'Ostende.  H.  Woeste 
considère  r^mme  Illégal  le  refus  du  bureau 
principal  d'accepter  la  présentation  d'un 
candidat  catholique,  le  dernier  jour  utile 
après  10  heures  du  matin.  H.  Rolin-Jaeque- 
myns,  m.  t.,  soutient  que  le  président  avait 
le  droit  de  refuser,  à  certaines  heures,  la  pré- 
sentation des  candidatures.  MU.  Haion  ei 
Coomans  appuient  l'opinion  de  M.  Woeste. 
H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  tout  en  mainte- 
nant la  tienne,  s'engage  à  donner  des 
instructions,  dans  le  cas  où  l'on  se  plaindrait 
de  ce  que  trop  peu  de  temps  est  laissé  aux 
électeurs  pour  présenter  leurs  candidats.  — 
5.  DUaugim  de  l'éUction  de  Bmges.  M.  Van 
Oulryve  d'Vdev^alle  soutient  qu'il  n'aurait  pas 
dû  y  avoir  de  ballottage,  53  bulletins  annulés 
n'ayant  pas  été  mentionnés  au  procès- verbal. 
Si  l'on  en  avaittenucompte,  la  majorité  absolue 
eflt  été  de  1 ,398  au  lieu  de  1 .325,  el  les  trois 
candidats  catholiques  étaient  élus  au  premier 
tour.  M.  Coblet  d'Alviella.  r.,  soutient  que  le 
ballottage  était  nécessaire  â  cause  des  réclama- 
tions produites  contre  le  premier  scrutin, 
pour  lequel  les  bureaux  étaient  composés  à 
peu  prés  exclusivement  de  catholiques. 
H.  Kervyn  de  Lettenhove  estime  que  la 
cbambre  se  trouve  devant  ce  dilemme  :  ou  bien 
les  53  bulleiins  annulés  par  le  C"  bureau  sont 


valables,  ou  ils  ne  le  sont  pas.  S'ils  ne  hi  wnt 
pas,  la  majorité  abiwlue  descend  i  I  ,i98  sor- 
frages  et  H.  De  Clercq  est  éhi.  Mils  si  les 
bulletins  sont  valables  ~-  M  11  le  penM  — 
la  miyoriié  absolue  se  trouve  portée  fc 
1,333  voix  et  M.  De  Clercq,  candidat  catho- 
lique, obtient  1 5  voix  de  plus  que  la  mérité 
absolue.  Ainsi,  dans  les  deux  hypotbâses, 
H.  De  Clercq  est  élu  au  premier  tour  de 
scrutin,  et  il  n'y  avait  pas  lieu  à  ballotta^. 
il.  Rolln-Jaequemyns,  m.  t.,  est  d'avis  qu'il 
laut  tenir  compte  tles  circonstances.  De 
graves  irrégularités  ont  ame^é  l'annulation 
du  premier  scrutin,  et  le  ballotage  a  donné 
une  m^orltâ  triomphante  au  candidat  libéral, 
M.  Pecateen.  H.  Comesse  soutient  que  les 
députés  sortants  ont  été  réélus  tons  les  trois, 
et  que  l'annulation  en  masse  de  53  bulletins 
a  été  une  manccnvre  de  parti.  Il  bit  le  procès 
au  président  du  bureau,  H.  le  Juge  Lefrançois, 
qu'il  appelle  une  créatvreAe  H.  Bara.  H.  Bara, 
M.  }.,  défend  le  magistrat,  qui  n'a  commis 
qu'une  erreur;  par  contre.  Il  signale  un  Juge 
suppléant,  M.  DeHonie,  qui,  pour  empêcher 
de  voter  un  électeur  libéral  d'Heyst,  a  dirigé 
conlre  lui  un  appel  qu'il  savait  ne  pis  être 
recevable.  H.  Kervyn  de  Lettenhove  fait 
observer  qu'à  titre  de  compensation  l'un  de 
ses  fils  a  été  empêché  de  voter  par  suite 
d'une  confusion  de  noms.  M.  De  Lanlsheere 
estime  que  la  cause  de  H.  Pecsleen  doit  Stre 
bien  mauvaise ,  puisque  les  ministres  seuls  la 
défendent.  Il  soutient  que  H.  De  Clercq  a  été  ré- 
gulièrement élu  au  premier  tour  de  scrutin;  Il 
ne  l'emportait  que  d'une  voix,  mais  U.  Boyaval 
a  triomphé  de  la  même  façon  en  1818,  et 
c'est  grâce  à  cette  seule  voix  qu'on  est 
arrivé  à  faire  voter  la  détestable  loi  scolaire. 
La  victoire  des  libéraux  est  du  reste  le  fruit 
de  l'abominable  système  de  fraude  organisé 
par  les  lois  de  1879  qui  ont  supprimé  de 
nombreux  électeurs.  —  6.  Après  un  débat 
dans  lequel  HH.  Thibaut,  Malou  et  Coomans 
demandent  un  vole  spécial  sur  l'éleclion  de 
chacun  des  candidats  (ce  qui  finit  par  être 
admis,  i  la  condition  qu'on  suive  l'ordre 
alphabétique) ,  l'élection  de  H.  Pecsleen  est 
validée  (par  68  voix  contre  50  et  une  abslen- 
tlon);  celle  de  MM.  Van  Outryve  et  Visart  h 
l'unanimité.  A  propos  de  l'élection  de  ?iamnr, 
M.  Olin  soulieni  que  toutes  les  prérJiutions 
légales  n'ont  pas  été  prises  pour  assurer  le  se- 
cret du  vote.  Il  critique  aussi  la  disposition  en 
vertu  delaquclle  le  ballottage  est  remis  ï  hui- 
taine, dans  les  cas  où  il  pourrait  encore  avoir 
lieu  le  jour  même.  Enfin  il  estime  qu'il  fau- 
drait, pour  les  ballottages,  faire  un  nouveau 
tirage  au  sort  des  bureaux  de  dépouillement 
et  des  témoins.  H.  Malou  partage  cette  opi- 
nion. U.  Tack,  r.,  défend  la  r^larité  des 
opéiatlons,  et  l'élection  est  validée. 
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Doyen  d'içe,  M.  Laouhedx.  —  PrésiieiU,  U.  le  twroD  de  SfcLYS-LOHGCHÀHrs. 

1»  viee-prétideitt,  U.  le  barou  de  Libbcvillc.  —  S*  viee^ritidenl,  H.  Oewudbe, 

Seerilaint,  HH.  le  uimte  de  Looz-Corswareii  et  Tkhcelh-Hokjot. 

Seeritaim  iuppUanU,  HH.  Biabt  et  d'Anduwiht. 

Qiutteiiri,  HH.  Biuuux  et  De  Vudu. 


3  août.  Il  est  donné  lecture  d'one  lettre  de 
H.Rolin-iaequemïns,)!!.  ■..invitantlesénatii 
se  rendre  en  corps,  le  16  août,  à  la  grande 
fSle  patriotique.  —  Renvoi  à  la  quab^e.  — 
12.  Le  sénat  se  constitue  en  comité  secret 
pour  prendre  les  mesures  relatives  ii  l'organt- 
sation  de  cette  cérémonie.  —  H.  (Jfolion 
d'ordre.) 

H-  le  barou  d'AneUuD.  —  J'ignore  si  le  projet 
de  toi  relatiranx  crédits  supplémentaires  demandas 
par  le  gouvernement,  pour  les  fêtes  nationales, 
sera  soumis  au  séuat  avant  lundi.  Je  dédre.  en 
conséquence,  faire  aujourd'hui  une  déclaration  i 
l'assemblée. 

Dans  la  séance  du  1*^  août  18TS,  le  comie  de 
Hérode  disait,  sans  rencontrer  de  contradicteur  : 
(  Nou»  Tolérons  airac  un  sentiment  patriotique  les 
crédits  qui  nous  sont  demandés  pour  les  fêtes  de 
1860,  fttes  destinées  à  célébrer  l'anniversaire  de 
la  uiuqu£te  de  notre  Indépendance,  l'établissement 
de  nos  libres  inslitntions  et  l'aTénemeot  de  notre 
dynastie  nationale. 

«  Pour  nous  réjouir  de  ces  blenUts  et  en  re- 
mercier la  Providence,  nous  serons  unanimes,  ou- 
bliant ce  qui  nous  divise  et  nous  afflige,  pour  ne 
nous  rappeler  que  ce  qui  nous  unit,  comme  citojens 
dévoués  ï  notre  cbère  patrie,  i 

Hessienrs,  malgré  de  nouveaux  sujets  d'affllclioii 
et  de  division,  nons  croyons  devoir  conserver  la 
même  attitude,  et  pour  De  pas  rompre  U  trêve  que 
réclament  ces  Jours  de  fêtes,  nous  remettons  ï  une 
autre  époque  la  discussion  de  nos  griefs  et  notam- 
ment de  l'acte  par  lequel  ont  él^  rompues  nos  re- 
lations avec  le  ealnt-aiége,  acte  qui  nons  a  profon- 


dément lUrislM  et  froissés,  comme  Belges,  an 
point  de  vue  national,  comme  catholiques,  an  point 
de  vue  religieux. 

Répétons  qu'il  s'agit  dans  ces  solennités,  non 
d'apprécier  la  politique  et  les  actes  du  ministère, 
mais  uniquement  de  rappeler  le  souvenir  de  trois 
clioses  qui  nous  sont  chères  et  suxqueiles  les  calfao- 
iiqoes  ont  puissamment  contribué  :  U  cenquCte  de 
notre  Indépendance,  la  Constitution  qui  est,  en 
grande  partie,  leur  ouvrage,  et  l'avênemenl  de  la 
dynastie. 

Ceux  qui  assisUrontï  la  cérêtoonle  du  16  août 
s'y  rendront  donc  pour  fêler  avec  une  flerté  patrio- 
tique ces  glorieux  sonvenirs,  ils  ne  veulent  pas 
laisser  ï  d'autres  l'honneur  exclusif  de  célébrer 
cette  (Euvre  commune,  celte  œuvre  fondée  par 
l'êneriie  et  le  dévouement  de  tous  et  k  laquelle 
nous  devons  tenir  plus  que  jamais,  car,  no  l'ou- 
blions pas,  c'e^  dans  notre  Ûinslltution  que  nous 
trouvons  les  pranties  et  les  armes  qui  uous  met- 
tent à  même  de  combattre  pour  le  redressement  de 
nos  griefs,  la  défense  de  nos  droils  et  le  malnUen 
de  nos  libertés. 

IG  aoûl.  {Séance  ûi*  deux  chaabret  rài- 
niet;  voir  Chanbiie  des  kkfkësemtants.)  — 
19.  H.  Bonnet,  r.  c,  (ail  rapport  sur  le  projet 
de  loi  concernant  le  remplacement  des  Télés 
de  sepiembre  par  des  fêtes  nationales  au  mois 
d'août.  H.  Biart  fait  des  réserves  quant  i  la 
date  fixée  parle  gouvernement,  et qnicoîndde 
avec  les  fêtes  commuiules  d'Anvers.  Il  se  ré- 
serve de  proposer,  dansia  session  prochaine, 
d'accord  avec  ses  collègues  d'Anvers,  de  chan- 
ger cette  date.  H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  î.,  ré- 
pond que  celle  qu'il  propose  a  une  raison 
d'être,  u  Dormais  la  date  du  i6  août  mar- 
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qnera  dans  nos  annales.  C'est  celle  d'une  1 
gnnde  Ru,  d'une  fête  unique  dans  noire  bis- 
loire,  oft  toutes  les  parties  de  notre  organisme 
politique  se  sont  réunies,  mues  d'un  même 
esprit,  pour  célébrer  les  bienfaits  delà  liberté, 
de  U  p^x,  de  l'indépendance,  les  bienfaits 
que  nous  devons,  en  un  mot.  à  notre  Consti- 
tution, il  a  semblé  an  gouvernement  que  le 
souvenir  de  celte  solennité  devait  être  perpé- 
tué par  une  fête  célébrée  â  une  époque  aussi 
rapprocbée  que  possible  de  la  date  du  1 6  août. 
C'est  pour  cela  qu'il  a  choisi  te  troisième  di- 
mauche  du  mois  d'août.  Il  serait  facile  à  la 
ville  d'Anvers  de  changer  elle-mËme  la  date 
de  ses  fêtes  annuelles.  H.  Everaerts  parle  dans 
le  mËme  sens  que  H.  Biart.  H.  Rolin-Jaeque- 
myns.m.  i.,  insiste  pour  le  vote  du  projet  tel 
qu'il  est  formulé,  tout  en  s'engageant  â  exa- 
miuer  la  question  plus  tard.  H.  Crocq  de- 
mande si  l'on  ne  pourrait  faire  coïncider  les 
tites  avec  la  kermesse  de  Bruxelles.  M.  Ro- 
Jin-Jaeqaemyiis,  m.  t.,  constate  que  si  l'on 
voulait  les  subordonner  i.  leur  non-coïnci- 
dence avec  des  fêtes  locales,  il  faudrait 
chercher  on  jour  qui  ne  fût  pas  dans  le  calen- 
drier. Après  quelques  mots  de  M.  d'Aspre- 
mont-Ljnden,  le  projet  de  loi  est  voté  à  l'una- 
nimité, sauf  3  abstentions.  U.  Biart,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  de  1,700,000 
fnncs  pétitionné  pour  couvrir  les  dépenses 
relatives  aux  télés  nationales.  La  discussion 
étant  oaverted'oi^ence.lecréditesl  combattu 
par  H.  Sunnont  de  Volstwrghe,  qui  se  plaint 
du  chiffre  croissant  des  dépenses,  et  par  H.  de 
Coniock,  qui  trouve  que  les  circonstances  ne 
sont  pas  assez  brillanles  pour  dépenser  tant 
de  millions  en  illuminaiions.  représentations, 
Goriégcs  et  festins.  11  estime,  entre  autres,  à 
1  million  le  coût  de  la  cavalcade.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,n.  i.,  nie  ces  allégations,  le  cré- 
dit sollicité  est  le  second  et  probablement  le 
dernier.  Il  rappelle  l'éclat  des  fêtes  nationales, 
le  développement  Inattendu  et  le  succès  de 
l'Exposition  ;  le  codt  de  la  cavalcade  ne  dé- 
passera pas  300,000  fr.  11  consUte  en  termi- 
nant que  les  fStes  ont  réussi  malgré  le  parti 
clérical.  Ces  paroles,  saluées  par  des  applau- 
dtsaemenls  à  gauche,  donnent  lieu  i  des  pro- 
issuUons  de  UH.  Surmont  de  Voisfaergbe  et 
d'Aspremont-Lynden.  Ceux-ci  n'admettent 
pas  qu'on  accuse  ainsi  tout  un  parti.  Le  m., 
expliquant  sa  pensée,  dit  que  ses  paroles  man- 
qiKnlent  de  Justesse  s'il  entendait  les  appli- 
quer aux  membres  de  ta  droite  qui,  résistant 
aux  exciutions  anilpatriotiques  d'une  man- 
Taise  presse,  ont  en  le  courage  d'assister  aux 
(ites,  de  prendre  part  ànos  joies  patriotiques, 
ont  agi  en  un  mot  commeies  orateurs  qui 
viennent  d'interrompre  avec  une  susceptibilité 
qoi  leur  fait  bonnenr.  H.  Dewandre  Kllclte  le 
m.  au  sujet  de  l'ontanlsatloa  des  fêtes  et  spé- 
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dalemenl  au  sujet  de  l'ordre  admirable  qui  a 
présidé  il  la  ISie  patriotique  du  16  aoflt.  11 
remercie  le  gouvernement  et  tout  particuliè- 
rement le  m.  i.  à  qui  l'on  doit  ces  magnifiques 
résultats.  M.  Frère-Orban  :  «  Et  c'est  justice!» 
H.  Sormont  de  Volsberghe  affirme  son  patrlo- 
tisme  et  celui  des  siens  qui  siégeaient  au  Con- 
grès national  et  aux  Etats  généraux,  et  déclare 
qu'il  s'abstient  pour  se  réserver  le  droit 
d'examiner  les  dépenses.  H.  de  Coninck  parle 
dans  le  même  sens.  11  dit  que  si  des  membres 
de  la  droite  n'ont  pas  assisté  aux  fMes,  c'est 
pour  des  motifs  particuliers,  comme,  par 
exemple  U.  Vilain  XIUI  (qui  eit  inflrM!). 
H.  Van  Ockerhout  ^oule  que,  tout  en  n'ayant 
pas  assisté  aux  fîtes,  11  n'a  de  leçons  de  pa- 
triotisme à  recevoir  de  personne.  H.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  ù,  est  heureux  d'entendre 
déclarer  que  les  alwtenlions  ont  été  motivées 
par  des  raisons  de  force  migeure,  analogues  k 
celles  qui  ont  pu  empêcher  H.  Vilain  Xllll  de 
se  joindre  au  cort^e  de  la  chambre.  (Airra.) 
Le  crédit  est  voté  par  ii  voix  contre  1 ,  et  2 
abstentions.  H.  Béthune  s'étant  abstenu  parce 
qu'il  trouve  fâcbenx  qu'on  n'ait  donné  des 
subsides  pour  des  fêtes  qu'à  qnatre  villes  du 
pays,  H.  Rolin-Jaeqnemyns,  m.  i ,  répond 
qu  il  en  a  donné  à  tous  les  chefs-Iienx  de  pro- 
vince, sauf  ceux  qui  ne  les  ont  pas  réclamés 
(Hassell  et  Arlon). 


13  aoil.  H.  Bonnet,  r.  c.  présente  le  rap- 
port sur  le  crédit  de  50,000  fr.  au  B.  de  l'in- 
térieur pour  le  service  vétérinaire.  Ce  crédit 
est  voté  d'urgence  et  à  l'unanimité. 


3  août.  H.  deSélys-Longchamps  est  nommé 
prétidml  par  33  voix  contre  28  données  à 
H.  d'Anelhan  et  1  à  M.  Van  Schoor.  H.  d'Ane- 
than  déclare  qu'il  ne  peut  ac4-£pler  la  vice-yré- 
tiiUnce.  MU.  T'Kint  de  Roodenbeke,  G.  de 
Woelmont  et  Witlems  font  la  même  déclara- 
tion en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  tecri- 
tairet  et  de  quesieun.  H.  Van  Schoor  expose 
que  la  gau<;be,  à  une  grande  majorité,  avait 
résolu  de  conférer  la  présidence  à  M.  d'Ane- 
lhan pour  la  sesûon  extraordinaire.  En  agis- 
sant ainsi,  elle  a  voulu,  tout  à  la  fols,  rendre 
bommage  au  caractère  et  à  la  baule  position 
de  ce  collègue  et  faire  preuve  de  l'esprit  de 
conciliation  anqnel  elle  croyait  devoir  obéir 
dans  les  circonstances  actuelles.  Elle  a  pensé 
qu'au  moment  où  la  nation  belge  célèbre  le 
cinquantième  anniversaire  du  glorieux  événe- 
ment de  JB30,  il  convenait  quelle  manifestât 
ainsi  l'esprit  de  conciliation  qui  l'anime.  Elle 
a  fait  connaître  à  M.  d'Anethan,  avec  qui  elle 
s'éult  mise  en  rappori,  sa  décision  de  l'appe- 
ler à  la  présidence  du  sénat  ;  et  elle  lui  a  notl- 
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fié,  en  mËme  temps,  l'inleniion  de  U  gauche 
de  reprendre  loute  sa  liberté  d'action  à  l'ou- 

verlarede  la  prochaine  session.  M.  d'Anethan 
n'a  pas  cru  pouvoir  accepter  celte  combinai- 
son. Il  est  le  meilleur  Juge  de  ce  que  sa  di- 
gnité lui  commande  de  faire.  En  présence  de 
la  résoiution  de  H.  d'Anelban,  c'est  â  regret 
qu'on  se  trouve  dans  la  nécessité  de  composer 
ie  bureau  exclusivement  de  membres  de  ia 
gauctie.  A  la  suite  de  cette  déclaration  U.  de 
Labbeville  est  nommé  1"^  i>ice-pré»idetU  par 
31  voix.  Il  y  a  27  bulletins  blancs.  Il  en  est 
de  même  pour  M.  Dewandre  pour  la  i""  lice- 
préiidenee.  MM.  de  Looi-Corswarem,  Tercelin- 
Honjot,  Biart  et  d'Andrimont  sont  nommas 
seerélaires,  MM.  Balîsaux  et  De  Vadder  ques- 
teurs dans  les  mËmes  condilioos. 

CHBinN  DB  FER. 

15<i<n2f.H.  Balisaux.r.  i;..  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  crédit  de  7,7â7,912  rr. 
au  B.  des  travaux  publics.  L'urgence  ayant 
été  déclarée,  M.  Solvyns  critique  les  demandes 
de  crédits  supplémentaires.  M.  Sainclelette, 
m.  t.,  répond  qu'il  est  impossible  de  prévoir 
les  mouvements  du  trafic  avant  qu'ilsse  soient 
produits.  Il  Tait  connaître  les  développements 
pris  par  l'exploitation  et  insiste  sur  ia  néces- 
sité de  voter  dans  celte  session  les  crédits  ré- 
clamés parsondépartemenl.  M.  italisaux,  r., 
appuie  ces  observations.  M.  Solvyns  critique 
ensuite  l'exagération  du  nombre  de  convois 
établis  sur  certaines  lignes.  H.  Saincteletle, 
ta.  t.,  répond  que  des  trains  nouveaux  ont  élé 
organisés  au  moment  de  l'ouverture  de  la  pé- 
riode des  fêtes  et  que  cette  organisation  a  été 
conseillée  par  les  chefs  du  mouvement  qui 
ont  blanchi  dans  ie  métier.  Le  crédit  est  voté 
â  l'unanimité.  —  19.  H.  Balisaux,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  le  ra- 
chat et  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Marbehan  â  la  fronliëre  française  par  Virton 
el  allouant  des  crédits  spéciaux  pour  travaux 
d'utilité  publique.  Apres  an  échange  d'obser- 
vations entre  MM.  Surmont  de  Volsberglie  et 
Sainctelette ,  m.  /.,  sur  l'ntilité  du  rachat 
du  chemin  de  fer  de  la  Flandre  occiden- 
tale, le  projet  de  toi  est  voté  par  37  voix  et 
(2  abstentions. 
CODR  DB  CASSATION. 
19  aoùi.  Il  est  procédé  au  vole  pour  la  no- 
mination de  deux  candidats  à  la  place  vacante 
par  suite  du  décès  de  M.  Keymolen.  M.  de 
Paepe,  procureur  général  près  ia  cour  d'appel 
deGand.est  nommé  1*^  candidat  par  38  voix 
sur  51  volants.  M.  Tuncli,  conseiller  b  la  même 
cour,  est  nommé  S"^  candidat  par  30  voix. 

PINANCBB. 

19  aoU.  H.  Bethnne,  r.  c,  fait  rapport  sur 


un  projet  de  loi  relatif  à  des  aliénalioas  ei 
échanges  de  biens  domaniaux.  Ce  projet  est 
adopté  d'urgence  ei  â  l'unanimité. 

INSTRUCTION  PDBLIOUB. 

13  août.  M.  Crocq,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  crédit  spécial  de  fr,  96i,til-62 
au  ministère  de  l'instniciion  publique  pour 
l'organisation  matérielle  de  l'enseignement 
normal  primaire.  M.  Pi^eolet,  r.  c.,id.  :  l'sar 
le  projet  de  crédit  spécial  de  000,000  francs 
pour  faire,  en  cas  de  nécessité,  l'avance  lai 
insliluleurs  communaux  des  traitements  qui 
leur  sont  dus;  3°  sur  le  crédit  spécial  de 
197,000  francs  pour  l'ameublement  de  l'bôtel 
du  ministère  de  l'instruction  publique.  — 
17.  Dans  la  discussion  du  projet  de  crédit  de 
fr.  964,431-62,  H.  Lammens  déclare  qu'il 
émettra  un  vote  négatif,  parce  qu'il  est  décidé 
à  combattre  en  toutes  circonstances  l'ensei- 
gnement officiel.  En  lui  déclarant  la  guerre,  il 
célébrera  à  sa  façon  le  c-Vf  anniversaire  de 
l'indépendance  nationale  reconquise  et  de  la 
proclamation  de  la  liberté  d'enseignement. 
M.  Crocq,  r.,  proteste  contre  cette  doctrine 
et  soutient  que  l'enseignement  du  peuple  est 
un  des  premiers  devoirs  de  l'Etat.  M.  Van 
Humbeeck,  m.  tnsf.,  estime  que  ce  n'est 
pas  le  moment  de  discuter  cette  question 
d'une  manière  approfondie.  H.  Lammens  le 
reconnaii,  mais  s'étonne  de  rencontrer  pour 
contradicteur  un  professeur  d'une  université 
libre  (U.  Crocq).  Le  projet  de  loi  est  volé  par 
33  voix  contre  1 8.  Dans  ia  discussion  du  cré- 
dit de  500,000  fr.  MM.  Van  Vrecliem  et  Sol- 
vyns accusent  le  gouvernement  de  porter  at- 
teinte à  l'autonomie  des  communes  en  forçant 
celles-ci  de  payer  des  instituteurs  nommés 
d'ofGce  et  qui  n'ont  pas  d'élèves.  H.  Tan 
Humbeeck,  m.  iiuf..  répond  qu'il  faut  que  la 
ioisoilexéculée.elM.  Graux,». /*.,  ajoute  que 
si,  par  suite  d'une  cause  accidentelle,  une 
église  était  déserlée  ou  un  tribunal  dépourni 
de  besogne,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour 
ne  pas  payer  les  prêtres  ou  les  magistrats.  Le 
débat  continue  entre  MM,  Graux,  m.  f.,  Vao 
Humbeeck,  tn.  imt..  et  Solvyns  sur  cette 
question  et  sur  celle  des  normalistes  qui, 
ayant  refusé  leurs  services  à  l'Etat,  se  sont  \n 
réclamer  ta  restitution  des  sommes  qu'ils 
avaient  touchées  pour  faire  leurs  études;  puis 
le  crédit  est  voté  par  50  '^oix  contre  17. 
L'est  également,  sans  débat  et  par  33  voix 
contre  17,  le  crédit  de  197,000  francs  poar 
l'ameublement  de  l'bûlei  du  département.  — 
19.  H.  d'Andrimont,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  qui  ouvre  des  crédits  spé- 
ciaux aux  ministères  de  l'instruction  publique 
et  de  l'intérieur,  pour  la  conslructloo  ti 
l'ameublement  de  maisons  d'école.  Le  prt^t 
est  adopté  d'urgence  par  30  voix  contre  If. 
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H.  Ptgeolet,  r.  c,  bit  rapport  sur  les  crédits 
snppiémeatilres  et  spéciaux.  H.  de  Coninck 
ccmbat  ces  crédits  en  accusant  le  goaveme- 
ment  de  combattre  la  liberté  d'enseignement, 
de  payer  largement  des  fainéants  dont  les 
écoles  sont  vides,  des  inspecteurs  qat  se  bor- 
nent k  regarder  travailler  les  autres;  Il  accuse 
d'apimnage  les  comités  scolaires,  et  soutient 
que  l'on  consacre  du  temps  et  de  l'argent  à 
un  enseignement  de  la  religion  catbolique 
donné  par  des  instituteurs  qni  ne  croient  ni 
à  Dieu  ni  au  diable.  Ces  attaques  provoquent 
de  vives  prolesUllons  de  la  part  de  MH.  Bara, 
m.}..  Van  Schoor,  d'Andrimont,  r,  Graoi, 
n.  f.,  qui  disent  que  les  fainéanl»  sont  les 
moines,  et  que  ceux-ci  ne  vivent  que  de  cap- 
talions  et  de  mendicité.  H.  Van  Humbeeck, 
H.  iniif.,  de  son  cûté,  défie  M.  de  Coninck  de 
répéter  hors  du  sénat  ses  accusations  d'es- 
pionnage, s'il  ne  veut  s'exposer  à  un  procès 
en  diffamation.  H.  Van  Uckerhout  reproche 
au  gouvernement  de  profiler  de  la  session  ex- 
traordinaire pour  faire  voter  des  crédils  sup- 
plémentaires, alors  qu'il  refusede  donner  des 
explications  sur  la  rupture  diplomatique  avec 
le  Vaiîtan.  M.  FrËre-Orban,  m.  a.,  nie  qu'il 
ait  refusé  de  donner  des  explications.  M.  Van 
Ockerhout  déclare  qu'il  ne  votera  pas  le  cré- 
dit, I  cause  de  la  guerre  sans  trêve  ni  merci 
qu'on  fait  aux  libertés  les  plus  précieuses.  Les 
catholiques,  deleurcftté,  continueront  avec 
vigueur  la  lutte  qu'ils  ont  commencée  contre 
l'enseignement  de  l'Etat.  H.  Van  Humbeeck, 
M.  tut.,  soutient  qu'il  est  indispensable  de 
[aire  exécuter  une  loi  d'intérêt  social  ;  que  si 
l'on  fait  enseigner  le  catéchisme,  c'est  a8n  de 
satisl^îre  au  vœu  (ics  familles;  Il  ajoute  que 
si,  dans  certaine  endroits,  les  écoles  officielles 
sont  désertées,  c'est  â  cause  de  la  pression 
des  propriétaires  et  du  clergé.  H.  de  Namur 
d'EIzée  répond  que  dans  son  canton  11  n'y  a 
pas  un  seul  cas  de  pression  exercée  par  des 
propriétaires.  II.  Bara,  m.;.,  affirme  qu'il  en 
connaît  d'autres  où  l'on  use  des  plus  grandes 
violences.  H.  Surmont  de  Volsberghe  dit  que 
dans  la  discussion  du  B.  il  combattra  la  thèse 
du  gouvernement  et  prouvera  que  les  catho- 
liques comprennent  la  liberté  aussi  bien  que 


U  août.  H.  Dewandre,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  accordant  amnistie 
aux  réfractaires,  aux  retardataires  et  aux  dé- 
serteurs. L'urgence  étant  déclarée,  H.  Sol- 
vyns  fait  ot)server  que  It^s  remplaçants  qui 
ont  déserté  ne  sont  pas  mentionnés  dans  le 
projet.  Or  il  y  en  a  parmi  eux  de  fort  respec- 
tables, par  eseriipie  ceux  qjî  ont  pris  da 
service  pour  leurs  frëres.  M.  Bara,  n.  j.,  et 
Dewandre,  r.,  font  observer  que  [:eux-cl  f^ont 
des  miliciens.  Le  m.  ajoute  que  le  projet  de 
loi  s'applique  i  tous  les  mililaires  et  que  les 
remplaçants  .sont  compris  dans  cette  dénomi- 
nation. M,  Surmont  de  Volsberghe  fait  ses 
réserves  au  sujet  de  la  portée  de  la  loi  en  ce 
qui  concerne  les  suppléants  â  donner*  aux  dé- 
serteurs, dans  les  levées  des  années  1881  et 
suivantes.  H.  Bara,  m.  j.,  répond  que  cette 
question  a  été  réservée  par  la  Chambre  à  l'oc- 
casion de  l'amendement  de  M.  De  Lantsbeere 
et  qu'on  pourra  s'en  occuper  quand  on  dis- 
cutera la  proi^huine  loi  sur  le  »mlingcnt.  Le 
projet  de  loi  est  voté  â  l'unanimité. 
NATDHAUSATIOlt. 

tiaoût.  Le  sénat  prend  en  considération, 
par  29  voix  contre  10,  la  demande  de  grande 
naturalisation  da  M.  Liebrecht,  docteur  en 
médecine,  ^  Liège. 

PROTINCIAXSa  (AFFAIRSS). 

13  aott.  H.  Collet,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  crédit  de  12,000  fr.  pour  ameu- 
blement des  bureaux  de  l'administration  pro- 
vinciale de  la  Flandre  occidentale.  Le  crédit 
esi  voté  d'urgence  et  â  l'unanluilté. 

niOI,SMBNT. 

19  août.  Sur  la  proposition  de  H.  Balisanx, 
le  sénat  décide  que  lorsqu'il  sera  procédé  à  b 
discussion  d'un  projet  de  loi,  l'on  ne  donnera 
plus  désormais  lecture  que  des  articles,  et 
<iue  l'on  supprimera  la  lecture  préalable 
du  projet  entier. 


lyGoogle 


SÉNAT. 


OMrtott  «xtrAordlnalra  ds  i 


TABLE  DES  MATIERES. 


AillSTlE  au  déserteurs,  réfractalres  et  reUr- 
dadires.  r.  de  M.  Uewandro,  Disc,  et  vota,  U  al. 
V.  Justice 

aifxs  DDlAiiiAUX  (AliénatioDS  et  échanges  de), 
r.  de  M.  liéiliiine  et  vote,  19  at.  V.  Financée. 

BUREAU.  Incident  relaUfkla  présidence  du  sé- 
nul,  3  H(.  V,  Uureau. 

CHEiiN  DE  FER.  Cr.  de  7,737,972  TraDcs.  r.  de 
H.  Balisaux.  Disc,  et  vole,  15  al.  —  Rachat  de  ta 
cuniesslun  du  chemin  de  fer  ite  Marbehan  it  la 
nuiitlci'e  [l'Hiifalse.  r.  de  M.  Ballsaui.  vole.  De- 
iiiaiiUe  de  ractùt  du  réseau  de  la  t'iandre  occlden' 
laie.  19  al   V.  Chemin  de  fer. 

CODA  DE  CASSiTiOi.  MH.  de  Paepe  et  TuDck, 
a  at.  V.  Conr  de  cassation. 
'  DËSERTtUfiS  ET  HtFHACTAIREt  (Amnistie  anx). 
Voir  Annistik 

E11SEIG.1EMERT  PRiiAiRE.  Cr.  de  964,431  francs 
pour  l'enseiliuement  uorniiU.r.  de  H.  Crocq,  11  at. 

—  Disc,  et  vote,  13  a(.  — Avance  aux  Instituteurs. 
r.  de  M.  Pigeulct,  13  at.  —  Disc,  et  vole,  15  at. 

—  CrédiU   spéciaui,    maisons   d'école,    r.   de 


H,  d'Andrimont.  Use.  et  vote,  19  at.  V.  Instmc- 
tlon  publique, 

FÊTES  NATiOiALtS.  Suppression  des  Rtes  de  sep- 
tembre, r.  de  U.  Bonnet.  Disc,  et  vote.  Il)  <w.  — 
Cr.  de  1 ,700.<KIO  Ir  r.  de  H.  Biart.  Dis«,  et  vote, 
19  at.  V.  Anniversaire. 

HOTEL  OU  MIXIiTERE  DE  L'IXSTRUCTIOI   PUBIIQUE. 

Cr.  de  107,000  fr.  pour  ameuiileuent.  r.  de  ».  Pl- 
geolet,  13  at.  —  Vole,  13  at.  V.  InstrucUon  pu- 
blique. 

HOTEL  FfiQviiCiAL  de  la  Flandre  ctciilenlale  (Cr. 
pour  ameublement),  r.  de  U.  Collet  et  rôle,  15  a/. 
V.  Affaires  pru  vin  ci  aies. 

IRDÉPEIDAKCE  NATIOIALE  (RO'annivfrsalredel'), 
5,  IS  at.  —  DeclarallQU  de  M.  d'AuetJian,  14, 
16  ni.  V.  Anniversaire. 

lATUHAliSATlDN  (Grande).  H.  LIebrecht,  U  U. 
V.  Natuiallsation. 

PROJETS  DE  LOlSiLecturede.'^jak'aDtleTOte.  Pr. 
de  H.  Balisaux,  19  al.  V.  KtElenieiil. 

lËTÉRiiAiRE  (Service).  Cr.  de  MiOOOrr.  r.  de 
H.  Bonaetet  vote,  13  at.  V.  (Jud^L-tï. 


lyGoogle 


SESSION  LEGISLATIVE  1880-1881. 

(0  KOVBMBBB  ISSO  AU  6  AOUT  1881.) 


La  session  est  ouverte  le  9  novembre,  sous  la  présidence  de  H.  Laoureux,  doyen  d"âge, 
ayant  i  ses  cijtés  HM.  de  Jongbe  d'Ardoye  et  Tournay,  secréiaires  provisoires. 

DISCOURS  DU  TROMI::. 

Uessieuds,  , 

La  Balgjque  vianl  de  Téter  a^ec  éclal  raccomplissement  d'une  période  semi-séculaire  de  paix  et  de 
liberté 

i'ai  été  profondément  ému  de  l'hommage  rendu  ea  celle  tlreot^slance  a  la  mémoire  du  Roi  mou  père 
lors  de  l'inaiiguratJoQ  du  monumeot  qu'une  souscription  natloaiile  lui  a  élevé. 

le  remercie  le  pars,  en  mon  nom  comme  au  uom  de  la  Reine,  de  loutes  les  démonslralions  affectueuses 
dont  nous  avons  été  l'objet  dans  le  cours  de  cette  année,  Déjii,  pendant  la  dernière  session,  vous  avez 
accDellll  par  des  lémolgniges  qui  nous  ont  vivement  touchés  l'annonce  du  projet  d'union  de  notre  Bile 
bien-aimée,  la  l'rlncesse  Stéphanie,  avec  Son  Altesse  Impériale  et  royale  l'Archiduc  Rodolphe,  Prince 
bériiier  d'Autricbe-Honfrie,  Celle  union,  qui  doit  bientôt  s'accomplir,  comble  loue  nos  vœux. 

La  célébration  du  Jobilè  naUonal  a  mU  en  évidence  tout  ce  qui  fait  la  force  et  la  prospérité  du  pays, 
(ont  ce  qui  motive  son  attachement  i,  ses  jn.ilitutiong, 

D'Imposantes  aaleODilés  ont  donné  aux  représentants  de  tous  les  pouvoirs  publics  l'occaEion  d'affirmer 
leur  dévouement  au  pays, leur  foi  en  son  avenir,  leur  reconnaissance  pour  ceux  qui  ont  fondé  et  maintenu 
l'edjliee  de  notre  monarchie  nationale  et  constitutionnelle. 

La  manifestation  de  ces  seDtlmejits  a  eu  du  retentissement  au  delà  de  nos  frontières.  De  toutes  les 
contrées  des  deni  mondes,  des  témoignages  de  sympathie  aussi  vifs  qu'unanimes  y  ont  répondu.  La 
KatioD  les  a  enregistrés  avec  nne  sincère  gratitude. 

La  fête  patriotique  du  16  août  a  laissé  dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  y  ont  assisté  une  Impression 
loeBàfable.  Les  membres  survivants  du  Conarés,  coUaborateurs  et  Inlerprètes  de  son  rnuvre,  semblaient 
n«is  rappeler,  par  leur  préseoce,  la  néc«ulté  de  maintenir  et  de  laire  aimer  toujoui  s  le  pacte  Fondamen- 
tal, les  libertés  qu'il  consacre  et  de  respecter  les  lois  édictées  conformément  a  la  Constitution,  par  les 
orpoes  de  la  volonté  léiiale  du  pays. 

La  sticcts  de  l'Exposition  nationale  a  permis  de  constater  les  progris  remarquables  réalisés  par  le 
peuple  belge  depuis  1830,  dans  toutes  les  branches  de  l'agriculture,  de  l'Industrie  et  des  arts  décoratifs. 
Le  spwtade  de  ces  objets  si  divers  produits  ou  transformés  dans  les  limiiss  de  notre  lerriioire  a  été, 
sons  bien  des  rapports,  une  vérilal)]e  réveliilion,  en  même  temps  que  l'exposition  de  nos  Industries  d'art, 
aoeiennes  et  modernes,  a  pronvé  de  quelles  merveilles  de  goût  et  d'exécution  le  développement  des  apti- 
tudes professionnelles  de  nos  travailleurs  peut  les  rendre  capables. 

L'exposition  historique  de  l'art  belge,  de  1830  a  1880,  n'a  été  ni  moins  Instructive  ni  moins  intéres- 
sanle.  Un  local  digne  de  servir  de  paials  aux  beaux-arts  a  réuni  les  principales  œuvres  de  ceux  qui  ont 
fiil  la  renommée  et  de  reux  qui  font  l'espoir  de  l'école  belge  moderne. 

Des  solennités  diverses,  des  cortèges  hisioiiques,  des  réunions  scientillques,  économiques  ou  litté- 
raires ont,  tour  a  tour,  évoqué  le  passé  et  ses  gloires,  rappelé  les  principaux  souvenirs  de  notre  histoire 
plus  réciDle,  stimule  l'émulation  de  nos  innombrables  sociétés  musicales.  Nos  populations  rurales  et 
urbaines,  accourues  en  masse  pour  prendre  pari  à  ces  réjouissances  et  visiter  les  expositions,  ont  donnt 
par  leur  altitude  une  preuve  nouvelle  de  leur  patriotisme  et  de  l'admirable  esprit  d'ordre  dont  elles  sont 

Les  admlnislrations  publiques  et  en  particulier  l'administra  lion  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  appelées 
à  contribuer  au  succès  des  fêtes  jubilaires,  ainsi  que  les  membres  des  comités  d'organisation  et  d'exécu- 
lion,  ont  droit  a  la  gratitude  du  pays.  Tous  se  sont  acquittés  avec  zèle  et  intelligence  d'nne  ticlie 
eitcplionnellementdiffirile. 

An  sortir  de  cette  éclatante  manifestation  de  notre  activité  dans  toutes  les  branrhes  de  la  civilisa- 
tion, la  Belgique  ne  saurait  toutefois  s'arréler  ni  considérer  sa  tiche  comme  remplie.  Les  peuples  étran- 
gers ont  fait  de  grands  progrès  en  même  temps  que  nous  et  nous  provoquent,  par  cela  même,  k  des 
luttes  pacifiques  et  pourtant  redoutables  dans  tous  les  domaine»  oi)  nous  avons  réussi  a  conquérir  une 
place  dlMiniieur. 
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20  1881 

J'ai  il  couBance  que  leur  exemple  el  leur  rivalité  détermineroLit  ta  Nation  i  fatre  de  nouveaux  efforts, 
b  aecompllr  a  son  tour  de  nouveaux  progrès. 

Il  est  désirable  que.  dans  ce  but,  on  s'applique  i  élever  sans  cesse  le  niveau  moral  et  inldlectuel  des 
populations.  Ii  étendre  leurs  connaissances  scientiliques  et  teclinjques. 

HoD  gouvcroenjent  ne  négligera  aucune  mesure  propre  i  faire  atteludre  ce  résultat;  il  y  contribuera 
en  continuant  i  rortlBer  et  a  développer,  conrormëmenc  k  nos  principes  constitutionnels, l'enseignement 
public  i  tous  les  degrés. 

Par  suite  de  la  nouvelle  situation  que  plusieurs  Etats  de  l'Europe  orientale  se  sont  acquise,  j'ai  noue 
avec  eux  des  relations  diplomatiques  qui  ont  d^â  abouti  a  la  signature  d'arrangements  commerciaux  et 
autres  dont  il  y  a  lieu  de  se  féliciter. 

HoD  gouvernement  continue  a  recevoir  de  toutes  les  puissances  des  marques  d'amitié  et  de  sympa- 
thique intérêt. 

Des  causes  qui  vous  sont  connues  ont  amené  la  ruptnre  de  nos  relations  avec  le  Vatican. 

Une  amélioration  dans  les  conditions  générales  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  a  coïncidé  avec  la 
célébration  du  Jubilé  national.  Le  rendement  moyen  des  récoltes  est  (rès  supérieur  H  ce  qu'il  a  été  depuis 
plusieurs  années,  et  sans  que  l'on  puisse  considérer  la  crise  industrielle  comme  terminée,  le  travail  a 
repris  de  l'accroissement  dans  la  plupart  de  nus  usines. 

Daus  ie  but  de  seconder  les  elTorts  de  l'initlaUve  privée,  le  gouvernement  s'altaciMra  i  tiarglr  le  cercle 
de  nos  relations  el  de  nos  inrormations  commerciales  11  se  propose  d'étendre  l'action  de  nos  agents  du 
service  extérieur  par  la  création  successive  de  nouveaux  postes  consulaires  rétribués  et  par  la  fondativo 
il'inslituUons  utiles  qui,  à  i'inslar  du  Musée  commercial,  renseigneront  tes  fabricants  sur  les  resuiurces 
des  marcbés  étrangers. 

La  garde  civique  et  l'armée,  qui  ont  rempli,  pendant  toute  la  durée  des  Têtes,  un  rAle  correspondant  â 
la  place -i  m  portante  qu'elles  occupent  dans  reusemble  de  nos  institutions,  continuent  b  répondra,  par 
leur  patriotisme  et  leur  disi-ipline,  aux  justes  espérances  du  pays. 

La  situation  du  Trésor  s'est  améliorée.  Les  mesures  Huanciëres  que  les  chambres  ont  volées  ont  eu  le 
résultat  que  mon  gouvernement  en  attendait  lorsqu'il  les  a  proposées. 

Il  est  dès  a  présent  certain  que  le  déllcil  prévu  pour  1670  e»t  réduit  dans  une  large  mesure  ri  l'ac- 
crolssenienl  des  recettes  donne  la  droit  d'espérer  que  le  budget  de  tSIU  sera  clAturé  en  équilibre 

L'emploi  de  l'augmentation  de  revenus  it  sa  destination  normale  a  permis  de  poursuivre  activement 
reieL'utiun  de  gTands  travaux  publics  destinés  k  accroître  nos  moyeus  de  production  et  de  donner  une 
vive  impulsion  au  développement  de  l'enseignement  public. 

En  même  temps  qu'elles  se  préoccuperont  de  la  lituiilion  morale  el  matérielle  du  pays,  les  tlumbres 
tiendront  sans  doute  i  achever  l'u^uvre  de  la  révision  des  Codes  prescrite  par  la  Coustltulion. 

Les  travaux  reiatirs  au  Code  de  commerce,  aux  Codes  de  procédure  civile  et  de  procédure  pénale 
sont  déjti  avancés,  el  mon  gouvernement  a  Tait  commencer  une  étude  préliminaire  de  la  révision  du 
l^ode  civil. 

Des  projets  de  loli  sur  la  pécbe  lluviate  et  le  Code  rural  sont  soumis  aux  délibérations  des  cbambres.. 

Dès  le  deb.it  de  la  session  de  IH'iB,  mon  gouvernement  vous  a  fait  connaître  ses  tues  et  ses  projets  pour 
la  direction  des  alTalres  publiques. 

Le  programme  trace  il  y  a  deux  ans  est  loin  d'être  épuisé  Mon  guuvernemeut  se  propose  d'en  pour- 
suivre l'accomplissement  avec  autant  de  fermeté  que  de  modération  et  il  réclame  b  cet  effet  voire  loyal  et 
patriotique  concours. 


Cll.\UltUE  UKS  KEPRËSENTANTS. 

Bruxelles,  M.  Vanderkiiidere  remplace  M.  Orts,  décédé. 
AuuENANDE.  M.  De  Uleeckero  remplace  U.  De  Vos,  décédé. 
l'uHCRGs,  H.  bcbaetien  remplace  M.  Julltot,  décédé. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


aewlon  1880-1881. 


Dayta  d'âge  :  H.  Bicbuicil.  —  Prttidenl  :  M.  GujllUï. 

Viee-priiideatt .-  HH.  Descamk  el  Le  Haruy  de  BEâDuiEU.  —  Secrilairet  :  HH.  Perr  De  Th<ii£e, 

dandrindnt,  Devigne  et  de  Chinav. 

QimUtirt  :  MU  DE  Baillet-Latodu  et  de  VRinn. 

L*  10  BUTS.  M.  CciLLHi  donne  m  demies ioii.  A  parllr  du  31  nure,  le  bureau  esl  cumpusé  tuiiime 
ïitil  : /'rétidn',  U   Descuips;   Vicepritidentt.Wà.   Le  HiaDY  de  Ueavueu  el  Couvrcuh.  (Le  rfUe 


Il)  nmrn^t.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  MU.  d'EIhoungne,  Dupont,  Couvreur, 
Crombez,  Malou  et  Janson.  —  23.  Discumion 
gftirak.  (Le  t.  de  H.  d'Elhoungne,  r.  c,  a 
èli  dlsLrihué  i  domUile.)  H.  Woesle  crilique 
ia  suppression  de  la  légation  de  Belgique  au- 
près du  Vatican,  dleii^e  par  le  désir  de  don- 
ner satisfoclion  ï  la  queue  du  parti  libéral. 
M.  Frere-Orhan  exécute  Un  programme  de 
guerre,  mais  11  échouera  dans  ses  tentatives. 
Les  ministfii^s  passent,  mais  la  papauté  res- 
iFi^.  H.  Siniye  soutient  ia  mèmt  thèse.  — 
i\.  Il  acbère  :ion  discours.  M.  Cornesse 
blâme  la  conduite  du  gouvernement  dans 
l'échange  de  vuks  et  reproche  à  M.  t'rére- 
Orban  de  ne  pas  avoir  fait  connaître  la  dé- 
pêche du  11  novembre  1879, dans  laquelle  le 
pape  disait  qu'il  n'avkit  jamais  blâmé  les  évè- 
qnes.  —  35.  L'oraleur  termine  son  discours 
et  dit  qne  ta  rupture  a  été  imposée  â  M .  Frëre 
par  les  avancés  de  son  parti.  M.  Berge  défend 
la  polltliiue  minisiérietle  et  dit  qu'il  n'est  pas 
l'esclave  du  radicalisme.  Il  n'est  que  le  ser- 
viteur des  principes  qui  ont  présidé  â  sa 
création.  H.  de  Horeau  d'Andoy  soutient  ta 
m#me  thèse  que  MM,  Woeste  et  Cornesse.  — 
jR.  Il  estime  qu'il  Taudra  bien  du  temps  pour 
réparer  le  mal  fait  par  le  ministère,  sur  le- 
cpiet  pèsera  devant  l'histoire  une  lourde  et 
terrible  responsabilité.  U.  Janson  accuse  le 
Saiut-Père  a'avolr  joué  un  double  jeu  et  ter- 
mine en  disant  i  la  droite  :  u  Vous  vous  plai- 
gnez des  solutions  radicales;  ne  les  critiquez 
pas  :  ces  ftoinlions  ne  sont  que  constitution- 
nelles. VX  aussi  longtemps  qne  vous  serez 
aos^  radicaux  que  vous  l'êtes,  —  et.  Dieu 
mer^!  vous  paraissez  devDirl'étre  longtemps 
encore  —  nous  serons  radicaux  de  noire 


uôté,  pour  réclamer  l'application,  dans  toute 
leur  Intégrité,  des  princi  pes  constitutionnels.  )i 

—  30.  M,  Frère-Orban,  m.  a.,  fait  l'exposé 
de  l'échange  de  vues  avec  le  saint-siége. 

1"  décembre. ,  Il  conclut  en  disant  (\ae 
l'Eglise  catholique  veut  reprendre  ce  que  le 
progrés  des  idées  lui  a  repris.  Elle  attend  ce 
miracle,  et  elle  annonce  que  le  jour  oU  elle 
sera  victorieuse,  elle  ravira  aux  peuples  les 
libertés  qui  leur  sont  ctiëres.  Elle  montre, 
suivant  l'expression  de  Montalemherl,  qu'elle 
ailes  crocs  ei  des  grlfTes  dont  elle  saura  se 
servir,  et  poussée  par  une  horde  de  préto- 
riens journalistes  qui  l'égarcnt,  elle  croit  que 
le  jour  de  son  triomphe  approche!  Elle  se 
trompe.  Elle  attend  des  miracles  :  l'oraleur  a 
la  fol  robuste,  inébraulable  que  ces  miracles. 
Dieu  ne  les  accomplira  pas  !  Après  des  expli- 
cations personnelles  de  M.  Woeste  au  sujet 
d'un  pensum  que  lui  aurait  inOigé  l'arche- 
vêque de  Malines,  M.  Jacobs  reprend  la  dis- 
cussion et  soulienl  que  le  pape  n'a  jamais 
blâmé  les  évoques,  qu'il  a  refusé  de  les  blâ- 
mer et  qu'il  n'est  Jamais  revenu  sur  ce  refus. 

—  i.  Blâmant  la  conduite  du  gouvernement, 
qui  se  trains  k  la  remorque  des  radicaux.  Il 
prédit  que  l'Eglise,  comme  au  sv!"  siècle,  re- 
conquerra ce  qu'elle  a  perdu.  M.  Bara,  m.  >., 
répondant  k  H.  Jacobs,  donne  lecture  des 
instructions  de  i'évéqne  de  Tournai  en  date 
de  février  1 880,  où  il  était  dit  qu'il  fallait  re- 
fuser l'absolution  aux  membres  des  comités 
scolaires.  M.  Couvreur  soutient  que  M.  Frère- 
Orban  n'est  pas  le  prisonnier  du  radicalisme  ; 

'  t  ia  droite  qui  est  prisonnière  de  l'épt- 
scopat.  —  5.  L'oraleur  ne  croit  pas  qu'il  y  ail 
lieu  de  redouter  le  nouveau  pas  que  l'on  a 
fait  vers  la  séparation  radicale  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat.  Les  évéques  seront  peut-être  plus 
libres  qu'auparavant,  Ils  pourront  peut-être 
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écraser  plus  h  leur  aise  —  si  Uni  esl  qu'il  y 
Bit  encore  quelque  chose  à  écraser  —  les 
politiques  Inopporlunisles.  Quant  aux  libé- 
raux, ils  pourront  continuer  l'application  de 
leur  programme,  qui  est  celui-ci  :  la  Consti- 
tulion,  toute  la  Constitution,  rien  que  la  Con- 
stitution !  Plus  (le  privilèges  pour  l'Eglise, 
rien  que  le  droit  commun  !  H.  Ualou  propose 
un  amendement  conçu  en  ces  termes  :  «  La 
rupture  violente  des  relations  diplomatiques 
exisunt  depuis  un  demi-siëcte  avec  te  saint- 
siége  a  profondément  blessé  notre  population 
catholique.  »  —  7.  M  d'Elhoungne,  r  ,  retenu 
chez  lui  par  une  indisposition,  demande  un 
congé.  M.  Joltrand  soutient  qu'on  ne  peut 
expliquer  la  conduite  du  pape  qu'à  la  condi- 
tion de  sacrifier  l'archevêque  de  Malines,  qui 
a  attribué  au  pape  l'approbation  de  la  con- 
duite des  évèques  et  sa  recommandation  de 
garder  son  langage  tasolulameule  segreto, 
taudis  que  la  cour  de  Rome  paraissait,  d'au- 
tre part,  faire  des  concessions.  M.  Frére- 
Orban,  m.  a.,  soutient  à  son  lour  que  la 
défense  du  pape  ne  peut  se  faire  qu'aux  dé- 
pens des  évèques.  C'est  pour  cela  qu'on  l'a  si 
mal  défendu.  —  8.  La  discussion  continue 
entre  MM.  FrËre-Ofban,  m.  a.,  Jacobs, 
Bara,  ir.  ;.,  et  Ualou.  Puis  la  clôture  est 
prononcée  sur  le  paragraphe  relatif  au  Vati- 
can. M.  Tacli  annonce  qu'il  discutera  la  ques- 
tion des  commissaires  spéciaux,  surtout  au 
point  de  vue  du  commissaire  spécial  envoyé 
à  Heule.  H.  Bara,  m.  j.,  fait  observer  que 
cette  affaire  est  en  ce  moment  soumise  à  la 
justice.  —  9.  M.  Tack  se  plaint  de  l'inierpré- 
Ution  donnée  à  l'article  88  de  la  loi  commu- 
nale en  vue  de  permettre  l'envol  de  commis- 
saires spéciaux  ;  -il  critique  la  conduite  du 
commissaire  spécial  envoyé  à  Heule  pour 
expulser  manu  milUari  le  curé  qui  y  occupait 
un  bâtiment  à  titre  de  locataire;  il  critique 
aussi  les  conllscations  de  fondations  faites  au 
profil  des  catholiques,  et  rejette  sur  le  gou- 
vernement la  responsabilité  des  troubles  qui 
agitent  le  pays.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t., 
[ait  le  récit  des  incidents  qui  se  sont  passés 
à  Heule  et  soutient  que  le  gouvernement  n'a 
fait  qu'exécuter  la  loi.  M.  Thonissen  estime 
que  le  système  des  commissaires  spéciaux, 
inauguré  par  le  ministère,  conduit  A  ta  sup- 
pression de  l'autonomie  communale.  Il  est 
d'avis  que  s'il  est  vrai  qu'un  gendarme  a  tiré 
à  Heule  sur  un  homme  qui  fuyaii.j^e  gendarme 
a  commis  un  crime.  La  gauche  demande  la 
cl6ture  de  l'incident,  qui  est  combattue  par 
HH.  Reynaertet  Vandenpeereboom,  et  pro- 
noncée ensuite  par  46  voix  contre  2â.  — 
]  û.  Disoissùm  dee  articles.  Les  neuf  premiers 
paragraphes  sont  adoptés  sans  débat.  Au  §  10, 
ainsi  conçu  :  «  Les  progrès  accomplis  depuis 


1830  ne  dispensent  pas  nos  industriels  et  nos 
travailleurs  de  faire  des  efforts  constants  et 
de  se  perfectionner  sans  cesse  ponr  lutter 
contre  leurs  concurrents  des  autres  nations. 
On  contribuera  à  atteindre  ce  but  en  élevant 
de  plus  en  plus  le  niiMu  morid  et  inleUectmeJ 
des  poptUatUms,  en  élargissant  le  cercle  de 
leurs  connaissances  scientifiques  et  lectini- 
ques.  C'est  avec  raison  que  le  gouvernement 
est  résolu  à  s'y  appliquer,  en  continuant  à 
développer,  conformément  k  la  Conslltutiiin, 
l'enseignement  public  à  tous  les  degrés  i>  ; 
M.  Malou  demande  à  la  chambre  de  réservf  r 
la  discussion  jusqu'après  le  vole  des  para- 
graphes qui  ne  donneront  pas  lieu  ï  discus- 
sion. 11  se  propose  de  présenter  l'amende- 
ment que  voici  :  Après  les  mots  :  le  nieran 
moral  et  inlelleclMl  des  popaiatiotu,  ajouter 
ceux-ci  :  «  Les  pouvoirs  publics  n'y  peuvent 
concourir  eifiracement  si  l'enseignement  pri- 
maire donné  aux  frais  de  tous  n'est  pas  en 
harmonie  avec  les  vœux  et  les  convinioDs 
religieuses  de  la  grande  majorité  du  ims;  il 
faut  encore  que,  loin  d'entraver,  ils  secondent 
les  efforts  de  l'initiative  privée  pour  la  diffu- 
sion de  rinslmctlon  populaire  ».  H.  Beer- 
naert  donne  des  explications  au  sujet  d'un  dis- 
cours qu'il  aurait  prononcé  à  Soignies  et  dans 
lequel  il  se  serait  fait  l'écho  de  douleurs  hy- 
pocrites à  propos  de  i'incident  de  Heule.  Ce 
n'est  pas  lui  qui  a  prononcé  le  discoure  dom 
Il  s'agit,  et,  d'ailleurs,  les  cattioliques  n'ex- 
ploitent pas  les  cadavres.  M.  Holln-Jaeque- 
myns,  m.  i.,  reproche  à  M.  Beernaert  d'avoir 
dit  â  Soignies  que  ta  droite  combattra  pour 
le  drapeau  national  de  1830  contre  le  haillon 
sanglant  de  1793.  M.  Beernaert  nie  qu'il  ait 
prononcé  ces  paroles.  Quelques  mots  ayant 
été  dits  par  lui  an  sujet  du  langage  de  la 
presse  libérale,  H.  Scailquin  prend  la  dé- 
fense de  celte  presse  et  reproche  à  un  journal 
catholique  d'avoir  dit  que  le  roi  devrait  ren- 
voyer un  ministère  composé  d'assassins  et  de 
bourreaux.  L'amendement  de  H.  Ualon,  rap- 
porté plus  haut,  est  rejeté  après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Frère-Orban,  m.a., 
et  Malou.  Revenant  au  parattraphe  relatif  à  l« 
question  du  Valican,  la  chambre  rejette,  par 
63  voix  contre  16,  l'amendement  de  M.  Malou  : 
H  La  rupture  violente  des  relations  diploma- 
tiques existant  depuis  un  demi-siècle  entre 
le  gouvernement  belge  et  le  eaint-si^  a  pro- 
fondément blessé  nos  populations  catho- 
liques »,  et  adopte  le  texte  du  paragraphe  do 
projet  d'Adresse,  qui  est  ainsi  conçu  ; 
<i  L'honneur  et  la  loyauté  du  gonvememenl 
belge,  sa  responsabilité  devant  le  pays,  loi 
im|>osaienl  le  devoir  de  rompre  nos  relations 
avec  le  Vatican,  ii  Vient  le  paragraphe  rdatif 
à  la  garde  civique  :  u  La  garde  civique  conti- 
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nue  â  donner  drs  preuves  de  son  dévouemenl 
ei  de  son  patrioiisme.  Sa  réorganisai  ion, 
qu'elle  atlend  depuis  longtemps  et  dont  la  ité- 
ceuîti  ne  taarail  être  mécotuiuf,  appelle  la 
Millicilude  du  gouvernement  et  de  la  lé^isla- 
lore.  >  H.  Woesle  propose,  à  litre  d-'amende- 
menL,  de  remplacer  les  mois  sonlignés  par 
ceui-d  :  maUqui  ae  pourra  néanmoitu  aggra- 
ver let  charge»  imposée»  aux  popuialiom. 
Après  des  explications  échangées  entre 
HM.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  d'Elhoun- 
fine,  r.,  et  Woette,  l'amendemem  esl  rejeté. 
H.  Reyniert  propose  de  mentionner  dans 
l'Adresse,  parmi  les  mesures  k  discuter,  le 
projet  de  loi  sur  la  presse,  dont  la  chambre 
est  saisie  depuis  quinte  ans.  Celle  motion  esl 
appuyée  par  M.  Coomans.  M.  Jotirand  esl 
d'avis  qu'il  vaudrait  mieux  porter  ce  projel  h 
l'ordre  du  jour  après  le  voie  des  BB.  Celle, 
proposition  est  appuyée  par  MM.  Féron  et 
jaason  et  couibatiue  par  MM.  Pirmez  et  ^ 
Bara,  m.  ;'.,  les  chambres  ne  pouvant  inviter 
la  Couronne  à  faire  discuter  un  projet  de 
loi  émané  de  l'initiative  parlementaire. 
HM.  Woeste  et  Matou  présentent  des  obser- 
vations sur  le  droit  de  réponse  aux  articles 
insérés  dans  la  partie  non  oOiciplle  du  Moni- 
teur. H.  Bara,  n.  ;.,  répond  que  c'est  là  une 
question  â  Taire  trancher  par  les  tribunaux; 
H.  Frère-Orbao,  m.  a.,  que  c'est  une  ques- 
tion de  responsabilité  ministérielle.  La  cham- 
bre décide  qne  la  proposition  relative  aux 
dommages -inlér^ls  en  matière  de  presse 
figurera  k  l'ordre  du  jour  de  la  chambre  après 
les  bodgels  et  après  le  litre  du  code  de  com- 
merce concernant  les  commissionnaires  de 
transports  et  les  voituriers.  Puis  l'ensemble 
du  projet  d'Adresse  est  adopté  par  63  voix 
coaire  46.  —  II.  Il  est  donné  lecture  de  la 
réponse  dn  roi  à  l'Adresse  de  la  chambre. 

ArFAIRKS  aTRAMQftRSS. 

lOiUcemAre.  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  dé- 
|>ose  an  projet  de  loi  approuvant  la  conven- 
tion conclue  le  10  novembre  i880  entre  la 
Belgique  ei  le  Portugal.  — 21.  M. Thonissen, 
r.  t.  c,  fait  rapport  sur  le  traité  de  commerce 
oODcIn  entre  la  Belgique  et  la  Roumanie.  —- 
32.  M.  FrÈre-Orban,  m.  a.,  répondant  ï  une 
observation  de  H.  De  Lantsheere,  au  sujet 
do  droit  d'acquérir  qui  esl  refusé,  en  Rou- 
manie, aux  Israélites  belges,  dit  que  la  Bei- 
Itiqge  a  obtenu  à  cet  éfiard  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Le  traité  est  voté  par 
77  TOJi  contre  5  et  5  abstentions.  —  25. 
H.Cobletd'AIvîella,  r.  «.  c,  fait  rapport  sur 
la  coaveDilon  conclue  avec  le  Portugal.  — 
2t.  Elle  est  adoptée  à  l'unanimité  après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  Demeur  et 
Frtre-Orban,  m.  s.,  au  sujet  du  traiiemenl 
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lies  déserteurs  de  la  marine  militaire  ou  mar- 
cbande. 

h  Céi'rier.  M.  FrÈre-Orban,  m.  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  prorogeant  le  délai  fixé  pour 
l'échange  des  raliflcatlons  de  la  convention 
consulaire  conclue  entre  la  Belgique  et  les 
Elals-Unls.  —  11.  H.  Demeur,  r.  ».  c,  fait 
rapport  sur  la  convention  avec  l'Espagne  re- 
lative à  la  propriété  artistique  et  littéraire. — 
22..M.d'Andriroont,r.  t.  c.,  ià.  sur  la  ratiO- 
caiion  de  la  convention  consnlalre  avec  les 
Etais-L'uis.  M.  Frére-Orban,  m.  n.,  dépose 
un  projet  de  loi  approuvant  la  convenlion 
consulaire  conclue  avec  la  Ttoumanie.  —  Î3. 
Les  conventions  conclues  avec  l'Espagne  et 
les  Etats-Unis  ^ont  adoptées  i  l'unanimité. 

15  mnrs.  M.  Descamps,  p.,  se  lève  et  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  Messieurs,  un  borri- 
ble  attentat  vient  d'être  commis  contre  le  chef 
augusie  d'un  empire  ami  de  la  Belgique.  La 
nouvelle  de  cette  catastrophe  a  douloureuse- 
ment impressionné  nos  populations.  Je  suis 
persuadé  d'élre  l'interprète  de  la  chambre  et 
du  pays  tout  entier  en  exprimant  la  profonde 
émotion  et  l'indignation  qu'ils  ont  ressenties 
en  apprenant  le  crime  dont  S.  H.  l'empereur 
de  Hussifi  a  été  la  victime,  n  {Trt»  bien!  (rén 
bien!  de  loule»  parla.)  H.  Frère-Orban,  m.  a. 
u  II  esl  inutile  de  dire  que  le  gouvernement 
s'associe  aux  sentimenls  qui  viennent  d'être 
exprimés  au  nom  de  la  chambre  par  son  ho- 
norable président.  Déjà  le  gouvernement  a 
fait  connaître,  au  nom  du  roi  et  du  pays,  an 
gouvernement  Impérial  les  sentiments  d'in- 
dignation et  d'horreur  que  Leur  a  fait 
éprouver  cet  affreux  attentat.  L'empereur  de 
Russie,  après  avoir  attaché  son  nom  aux  plus 
grandes  réformes,  qui  auraient  sulB  pour 
illustrer  un  règne,  a  été  frappé  par  des  assas- 
sins il  l'heure  où  il  devait  être  béni  par  son 
peuple.  Le  pays  tout  entier  s'associera  aux 
paroles  qui  viennent  d'être  prononcées  par 
notre  honorable  président.  »  (Approbaiion 
tiaanime.)  M.  Malou  :  «  Je  suis  convaincu, 
messieurs,  que  la  chambre  et  le  pays  loui 
entier  s'associeront  aax  paroles  â  la  fois  in- 
dignées et  émues,  —  indignées  en  présence 
du  crime,  émues  en  considération  de  la 
grande  nation  russe,  —  qui  viennent  d'être 
exprimées  par  notre  bonorable  président  et 
par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  » 
{Très  bien  !  »ur  Ions  tes  banct.)  —  24.  H.  d'An- 
drimont,  r.  ».  c,  fait  rapport  sur  la  conven- 
tion consulaire  conclue  entre  la  Belgique  et 
la  Roumanie.  —  31.  Ce  projet  est  adopté 
à  l'unatilmité  après  une  déclaration  de 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  portant  qu'il  y  aura 
lieu  de  signer  un  nouveau  pnitocole,  aux 
termes  duquel  les  consul  s- négociants  seront 
traités  d'après  la  législation  de  leur  propre 
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pavR;  les  consulK  de  carrière  resleront  dans 
ie  récimo  gi'néral  prévu  par  la  convenlion. 

il  mai.  H.  Frère-Orban,  m.  n..  répondant 
â  M.  Gohiet,  dit  qu'il  n'a  re^u  ni  direclemeni 
ni  indirectement,  par  un  tient, ni  d'une  Taçon 
qaeironque,  des  proposilidns  de  renouer  des 
relations  avec  le  Vatican.  Personne  ne  lui  a 
parlé  de  celte  affaire  et  11  n'en  a  entretenu 
personne. 

Sjuin.  H.  Bara,  m. j.,déposeun  projelde 
loi  proro);eant  le  traité  de  commerce  conclu 
entre  la  Relgique  et  l'Allema{;ne.  —  10. 
H.  Ttionlsscn,  r.  ».  c,  fait  rapport  Rur  c£ 
projet,  qui  est  adopté  d'urgence  par  88  voix 
et  3  abstentions. 

a  juillet.  M.  Frôre-Orban,  m;  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  prorogeant  le  délai  pour  la 
rstiOcation  de  la  convention  consulaire  con- 
clue entre  la  Belgique  et  le  Portugal,  et  un 
projet  de  loi  prorogeant  pour  trois  mois  le 
traité  de  commerce  entre  la  Belgique  et  la 
France.  —  19.  M.  Ttionissen,  r.  «.  c,  fait 
,  rapport  snr  ce  dernier  projet.  U.  d'Andri- 
monl,  r.  s.  c,.ûJ.  sur  le  projet  reialir  i  la 
convenlion  conclue  avec  le  Portugal. 

i  août.  Ces  deux  projets  so:it  adoptés  ï 
i'unanimilé. 

AGRICULTORE. 

10/i^iTicr.  Dans  la  discussion  àa  II.  de 
l'intérieur,  M.  Verbrugghftn  recommande  au 
gouvomement  des  mesures  en  vue  d'amener 
les  cultivaleurs  k  perfectionner  leur  mode  de 
culture,  sp^lalement  c«lle  du  houblon,  et  â 
les  initier  il  de  meilleurs  procédés  de  fabri- 
calion  du  beurre  et  du  fromage.  M.  d'Andri- 
mont  voudrait  voir  encourager  l'élevage  du 
bétail.  M.  Le  Hardy  de  lieaulleu,  r.,  recom- 
mande l'organisation  du  crédit  agricole,  et 
donne  dcR  détails  sur  le  mécanisme  des  ban- 
ques d'Kcosse.  M.  Hallet  conseille  l'extension 
et  l'améliorallon  de  la  voirie  vicinale,  la  créa- 
tion de  chemins  de  fer  vicinaux,  la  réduction 
des  tarifs  pour  les  transports  agricoles,  la 
dilTusion  de  renseignement  agricole  et  l'orga- 
nisation du  crédit  agricole.  M.  Ilerlen  de- 
mande que  l'on  prenne  des  mesures  pour 
empêcher  la  falsiflcation  des  engrais.  M.  Pa- 
ternoKter  réclame  une  liquidation  plus 
prompte  des  subsides  pour  la  voirie  vicinale, 
etl'insittuUon  d'une  caisse  spéciale  Â  cet  effet. 
H.  Janson  estime  qu'en  vue  d'organiser  le 
crédit  agricole,  il  fandraii  supprimer  le  pri- 
vilège du  propriétaire  sur  les  produits  des 
fermiers.  Il  se  déclare  aussi  partisan  des 
assurances  par  l'Etat.— ll.M.Vanllrabandt 
réclame  l'exécution  des  rËglementsGurl'éche- 
nillage.  M.  Graux,  m.  f.,  expose  ses  idées  au 
sujet  du  crédit  agricole  et  conseille  d'établir 
des  comptoirs  dans  les  localités  où  ils  au- 


raient le  plus  de  chances  de  succès,  il  ne  <^roit 
pas  toutefois  que  les  habitudes  du  fermier 
l'engagent  beaucoup  !t  contracter  des  em- 
prunts. M.  De  Bruyn  estime  que  la  crise  agri- 
cole rend  un  essai  indispensable.  H.Magher- 
man  demande  la  suppression  de  l'impôt  sur 
la  culture  du  tabac. 

IG  mnra.  M.  Olln  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  concernant  l'acquisition,  par 
l'Etat,  de  la  propriété  de  l'insiitut  agricole  de 
Gemhloux. 

51  mai.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  il  l'una- 
nimité aprAs  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Wasseige  et  Holln-Jaequemyns,  m.  t., 
au  sujet  de  la  composition  de  la  c.  de  sur- 
veillance, et  quelques  motudeM.  Janson,  qui 
demande  qu'on  organise  !t  l'école  des  cours 
d'économie  politique  et  de  droit  public. 

iijuilM.  M.  Janssens,  r.  c,  fait  .rapport, 
au  nom  de  la  c.  permanente  de  l'Industrie, 
sur  une  pétition  qui  demande  que  le  gouver- 
nement se  charge  de  fournir  des  engrais  ans 
cultivaleurs. 

BUDGBTS. 

i6  nuvmbre.  M.  Scallquin,  )'.  i.  c,  fait 
rapport  snr  le  6.  dos  non-valeurs  et  rem- 
boursements pour  1881. 

'5d/rrmbre.  M.  d'Andrimont,  r.  ».  c,  id. 
sur  le  B.  des  linancei.  —  15.  M.  Demeur, 
r.  n.  c,  id.  sur  le  B.  de  la  dette  publique.  — 
IG.  Id.  .sur  des  créitits  supplémentaires  aux 
fis.  de  la  dette  publique,  des  finances  et  des 
non-valeurs  et  remboursemenis  pour  1888, 
Dans  la  discussion  générale  du  fl.  de» 
finances,  H.  d'Andrimont,  r.,  demande  où 
en  sont  les  travaux  de  la  c.  chargée  d'étudier 
la  réorganisation  du  service  forestier.  M.  De 
Lantsheere  signale  le  relard  qu'on  apporte  à 
déposer  les  amendements  annoncés  au  projet 
de  loi  sur  les  titres  au  porteur.  M.  Boclistael 
demande  que  l'on  prenne  des  mesures  en  vue 
de  protéger  plus  efficacement  la  conservation 
des  poissons  qui  peuplent  les  canaux  appar- 
tenant au  domaine,  et  que  l'on  discute  ie 
projet  de  loi  sur  la  pâche  fluviale.  U.  De 
Bruyn  recommande  l'organisation  du  uré- 
dit  agricole.  M.  Ilanssens  demande  qu'on 
ac(»)rde  des  frais  de  déplacement  aux  in- 
specteurs provinciaux  de  l' enregistrement. 
M.  Bergh  appuie  les  observations  de 
HH.  Hanssens  et  d'Andrimont.  M.  Graux, 
K.  /,,  propose  d'ajourner  ii  la  discusnion  du 
B.  de  l'intérieur  l'examen  de  la  question  du 
crédit  agricole.  Le  projet  de  loi  sur  les  titres 
an  poneur,  présenté  par  U.  De  Lantsheere, 
ne  lui  parait  pas  suffisamment  étudié  pour 
faire  actuellement  l'objet  d'un  débat.  H.  De 
Lantsheere  déclare  qu'il  usera  de  son  initia- 
tive si  le  gouvernement  ne  propose  pas  une 
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sotation.  H.  Le  Hard;  de  Beaulku  dit  que  la 
t.  c.  dont  il  élaîl  le  pmident  a  été  d'avts 
iju  il  y  >  lieu  d'angmenter  le  traitement  du 
minisire  des  finances,  par  applicalinn  d'un 
principe  qui  s'étendrait  âlous  les  laemhres  du 
rabÏDet.  Elle  estime  que  ce  trailement,  qui 
n'a  jamais  subi  d'augmeniaiiou,  n'est  plus  en 
rapport  avec  celui  des  hauts  fonctionnaires. 
Si  la  s.  c.  s  émis  ce  va;u,  c'est  paroe  qu'une 
proposition  de  ce  genre  ne  peut  émaner  du 
gouTernement.  La  question  n'intéresse  pas 
suilenient  les  ministres,  c'est  là  le  petit  côté 
de  la  question,  mais  elle  touche  en  quelque 
sorte  ï  l'honneur  du  pays.  Le  travail  minis- 
lériel  s'accroil  de  jour  en  jour.  La  chambre. 
A  diverses  reprises,  a  augmenté  les  traite- 
ments, et  si  l'on  ))eraîsie  dans  cette  voie,  on 
arrivera  i  ce  que  les  ministres,  ï  ce  point 
de  vue,  soient  à  peu  prés  les  égaux  de 
leurs  subordonnés!  Il  Taul  que  les  deux 
partis  concourent  à  résoudre  la  question,  et 
l'orateur  a  sunoui  pour  but  de  convier  les 
membres  de  l'opposition  à  Taire  connaître 
leur  opinion.  Si  l'on  peut  compter  sur  l'una- 
nimilé,  une  proposition  sera  Taiie.  —  17. 
|j>  débat  continue  sur  cet  objet.  M.  Thonissen 
dit  que  la  i.  c.  du  fi.  de  la  justice  pro- 
pa-u  de  porter  le  trailement  des  ministres 
â  :>0,000  Traocs,  mais  il  doit  être  entendu 
qu'on  ne  diminuent  pas  d'anlres  Iraitements, 
entre  autre.';  celui  des  évëques.  M.  Bouvier 
qfponsse  un  pareil  marché,  M.  Thonissen 
répond  qn'il  n'en  propose  aucun.  U.  Olln 
se  déclare  partisan  de  l'augmenlaiion  du 
traitement,  mais  il  se  demande  s'il  ne  vau- 
drait pas  mieui  rétablir  la  pension  des  mi- 
nistres. En  tout  ca.s,  il  faut  que  la  propo- 
sition émane  de  l'initiative  parlementaire. 
M.  FrÈre-Orban,  «.  a.,  se  rallie  à  c?s  consi- 
dérations, il  est  inconieslahle  que  des  aug- 
mentations accordées  seulement  par  la  ma- 
jorité auraient  un  tel  caractère  que,  très 
vraisemblablemeni.  elles  ne  pourraient  être 
arceptées  par  personne.  C'est  nne  question 
qui  doit  être  résolue  par  la  chambre  tout 
entière.  U.  Coomans  objecte  que  la  suppres- 
sion des  pensions  a  été  votée  par  l'unanimité 
des  deux  chambres.  UM.  Ulm  el  Lefebvre 
proposent  de  nommer  une  c.  composée  de 
membres  de  la  droite  et  de  la  gauche  et  char- 
gée d'eiamloer  la  question  de  l'augmentation 
du  iraitemenl  des  ministres  et  du  rélalili^e- 
meni  des  pensions  ministérielles.  H.  Bouvier 
demande  que  cette  c.  soit  saisie  non  seule- 
ment de  la  que-Mlon  de  l'augmentation  du 
traitement,  mais  aussi  du  point  de  savoir  s'il 
ne  faudrait  pas  mieu^  rétablir  la  pension 
dea  ministres.  Elle  serait  composée  ()e  dix 
membres,  cinq  de  chaque  parti.  {Voir  ejuiUte 
ï'tsiims,  CovR  DES  COMPTES.)  Le  fi.  est  adopté 
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à  l'unanimité,  ainsi  que  le  0.  des  non-valeurs 
et  des  remboursements.  —  21.  H,  le  fl.  de 
la  dette  publique.  —  33.  M.Bocksiael,r.ii.c., 
présente  le  rapport  sur  le  B.  des  dotations. 
—  24.  Ce  B.  eisl  voté  â  l'unanimité  après  une 
déclaration  de  M.  Malou,  disant  que  tadroiie 
repousse  le  crédit  pour  l'enquête  scolaire 
inscrit  dans  le  B.  de  la  chambre. 

iUjam'ier.  Discussion  gén&ale  du  fi.  de  l'ia- 
lérifur.  M.  Osy  accuse  le  gouvernement  de 
supprimer  la  liberté  communale.  Il  critique 
spécialement  l'envoi  de  commissaires  spé- 
ciaux à  Heule  et  â  Cappellen  (où  le  gouver- 
neur avait  envoyé  en  celte  qualité  un  mi- 
neur) et  les  dépenses  inscrites  d'office  aux 
BB.  provinciaux.  Il  dénonce  une  circulaire 
de  VAssBcialiott  Ubirale  d'Anvers,  qui  ren- 
ferme les  plus  graves  injures  contre  la  dépn- 
tation  permanente  el  en  particulier  contre  on 
de  ses  membres,  M.  Deilaraille.  —  iC.  M.  de 
Montpellier  prononce  un  discours  conçu  dans 
le  même  esprit'que  celui  de  M.  Osy,  et  s'at- 
lache  particulièrement  .au  remaniement  des 
BB.  de  la  province  de  Namur.  Il  accuse  le  m. 
de  n'avoir  pas  tenu  compte  des  ohsenations 
de  la  députation  permanente.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  w.  i.,  donne  lecture  d'une  lettre 
de  ce  collège,  qui  veut  se  placer  au-dessus  des 
droits  du  pouvoir  centraL  M.  Vanden  Sleen 
se  plaint  de  la  désignation  d'oRice  d'une  Insli- 
tulrice  à  Wettercn  et  de  la  conduite  de  l'in- 
specteur scolaire,  qui,  au  mépris  de  l'avis 
contraire  de  l'administration  communale  de 
Termonde,  a  lait  voyager  à  Bruxelles,  pour 
visiter  l'exposition,  les  instituteurs  et  les 
élèves  de  l'école  communale  de  cette  ville. 
M.  Vanden peere boom  critique  la  façon  dont 
a  en  lieu  la  réorganisation  des  fondations 
Hamerlyncii,  Verrue  et  Van  Dale,  k  Couriral. 
II  s'étend  aussi  sur  l'abus  que  l'on  fait  des 
commissaires  spéciaux.  —  27.  (Voir  Ei,EC- 
TioNS,  Affaires  cohmu wai.es.)  M.  Beynaert 
dénonce  comme  illégal  l'envoi  d'un  commis- 
saire spécial  â  Heule,  el  proteste  contre  la 
façon  dont  il  a  accompli  son  mandat.  —  28. 
M.  Bouvier  critique  la  conduite  des  dépula- 
tlons  permanentes  catholiques  en  matière  de 
révision  des  listes  électorales,  el  voudrail  les 
voir  priver  de  leur  juridiction  en  cette  ma- 
tière. M.  T'Serstevens  demande  que  l'on  mo- 
difie le  système  en  vlRueur  pour  la  répartition 
des  subsideK  pour  la  voirie  vicinale.  M.  De 
Bruyn  appuie  les  «bsenations  de  M.  Van- 
densteen  et,  dénonçant  l'immixtion  des  in- 
specteurs scolaires  dans  des  questions  qui  ne 
les  regardent  pas.signale  le  fait  d'un  échevli) 
ayant  irente-cinq  ans  de  service  qui  n'a  pas 
obtenu  la  croix  civique  parce  qu'il  était 
membre  du  comité  scolaire  d'une  école  libre. 
Il  reproche  au  gnuyernemetil  d'avoir  fait  ex  - 
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humer  des  cadavres.  Il  s'agit  d'un  suiciilé 
que  l'on  a  fait  inhumer  dans  le  cimetière 
hénil.  (M.  Itara,  m.  j.  :  «  Nous  appliquons  la 
loi,  tandis  que  vous  l'avez  violée,  nj  Enfin, 
il  critique  le  refus  d'autoriser  des  lombolas 
au  profit  d'institutions  libres.  M.  Bockslael 
appuie  les  obsenations  de  H.  T'Serslevens  en 
ce  qui  ciincerne  le  mode  de  liquidation  des 
subsides  pour  la  voirie  vicinale. 

1"  féirier.  H.  Boekstael  demande  que  le 
commissariat  d'arrondisKement  de  IHons  soli 
élevé  d'une  classe.  M.  Wasselge  défend  la  ju- 
ridicUon  des  députaiions  permanentes  en 
matière  électorale,  et  parti  cul  ièrement  la  dé- 
pulation  de  Namur.  M.  Rolin-Jaequemyns, 
m.  t.,  répond  aux  attaques  des  précédents 
orateurs,  entre  autres  à  ce  qui  concerne 
l'envoi*  de  commissaires  spéciaux  k  Cap- 
pelien  et  à  Heule,  et  affirme  que,  de  1870  à 
1878.  il  a  été  délégué  4,884  commissaires 
spéciaux.  H.  Delcour  Inierrompl  pour  dire 
que  ce  n'étaient  qne  des  employés  provinciaux 
chargés  de  terminer  certaines  alfaires.  M.  Ro- 
lin-Jaequemyns, m.  J.,  répond  que  le  total  se 
décompose  comme  suit  :  4,603  commissaires 
spéciaux  ont  été  envoyés  h  des  administra- 
tions communales;  271  à  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  à  des  hospices.  —  2.  Le  tu. 
continue  sa  démonstration  et  critique  les  actes 
des  députaiions  permanentes  catholiques,  il 
approuve  la  requête  de  l'A  ssocùitwa  libérale 
d'Anvers,  tendant  â  obtenir  que  l'instruction 
préalable  des  affaires  électorales  soit  faite  par 
le  gouverneur  et  non  par  la  députaiion  per- 
manente. M.  de  Itleeckere  défend  la  juridiction 
de  ces  corps  électifs.  —  5.  H.  Hanssens,  ré- 
pondant à  M.  De  Bruyn,  défend  la  thèse  des 
cimetières  neutres,  ou  de  la  bénédiction  de 
chaque  fosse  successivement.  (Voiall)i.ECTEUKs, 
Affaires  cohmdnai.es.)  M.  Thibaut  critique  le 
remaniement  des  BB.  de  la  province  de  Na- 
mur et  défend  les  actes  de  la  dëputalion  per- 
manente. M.  Delcour  représente  les  députa- 
lions  provinciales  comme  ce  qu'il  y  a  de  plus 
parfait  dans  le  système  adminislraiir  belge,  et 
dénonce  l'annulation  d'un  arrêté  du  bourg- 
mestre de  Bruf  es,  qui  avait  suspendu  le  com- 
missaire de  police,  pour  refus  de  venir  en  aide 
à  un  commissaire  spécial  chargé  de  faire  dé- 
guerpir des  Frères  d'une  école  catholique  de 
Bruges.  H.  Vanden  Steen  revient  sur  ses  pre- 
mières observations,  et  signale  le  fait  d'un 
ancien  échevin  à  qui  ion  a  refusé  la  croix  ci- 
vique il  cause  de  ses  opinions  cléricales.  — 
i.  H.  Woesle  accuse  le  ministère  de  mutiler 
le  corps  électoral,  d'annuler  systématique- 
ment les  décisions  des  administrations  com- 
munales qui  lui  sont  hostiles,  de  nommer  des 
gouverneurs  qui  sont  des  pr^els  à  poigne.  Il 
revient  sur  l'affaire  de  Heule  et  sur  l'expul- 
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sion  des  Frères  de  la  Charité  de  Brages.  Le 
gouvernement  recourt  de  plusen  plus  â  un  sys- 
léme  de  centralisation  â  outrance,  en  d'autres 
lermes  au  régime  d'avant  1850,  M.  Tack  cri- 
tique à  son  tour  le  régime  des  commissaires 
spéciaux,  les  confiscations  des  fondations  re- 
ligieuses et  reprend  l'examen  des  questions 
juridiques  relatives  ï  l'affaire  de  Heule. 
M.  Kervyn  de  Leltenhove  explique  dans 
quelles  conditions  le  cabinel  dont  il  faisait 
partie  a  décoré  un  soldat  qui  avait  tué  un 
Ouvrier  il  Verviers  en  1870,  M.  Bara,  m.  j., 
répond  que  l'opposition  n'a  pas  b13mé  le  gou- 
vernement en  cette  circonstance.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  traiter  d'assassins  les  gendarmes 
qui  se  sont  défendus  h  Heule,  contre  des  gens 
qui  leur  jetaient  des  pierres.  M.  Reynaert  dit 
qu'il  n'y  aurait  pas  dû  y  avoir  intervention 
des  gendarmes  â  Heule.  —  8.  H.  De  Lanls- 
heere  dénonce  comme  des  itl^ialilés  des  faits 
qui  se  sont  passés  jt  Ter^ueren,  à  Beers  et  i 
Woumen  (Dixmude),  ofi  des  commissaires 
spéciaux  ont  été  chargés  de  redresser  les  actes 
de  l'adminisl  ration  communale.  M.  Jacobs 
défend  les  députaiions  permanentes,  spé- 
cialement celles  de  Namur  et  d'Anvers,  et  la 
conduite  de  M.  Dellafaille,  qui  a  été  mis  pré- 
cédemment en  cause.  {Voir  Affaires  cohhu- 
nai.es;  Incidents.)  m.  Boovier  mainlient  ses 
critiques  â  radre.s.se  des  députaiions  perma- 
nentes, puis  le  débat  continue  entre  MH.  pe 
Lanisheere  et  Bara,  m.j.,  au  sujet  da  refus 
d'autoriser  le  bureau  de  bienfaisance  de  Ter- 
ïueren  â  ester  en  justice.  Le  m,  ne  comprend 
pas  que  les  catholiques  critiquent  l'institu- 
tion des  commissaires  spéciaux,  alors  que  le 
pape  a  envoyé  un  commissaire  spécial  â  Tour- 
nai, à  IftiSuite  du  refus  dei'évéquede  lui  obéir; 
ce  commissaire  spécial  a  fait  chercher  un  ser- 
rurier, et  est  entré  de  force  à  l'évéché. 
H.  Janson  confirme  ce  fait,  qui  a,  d'ailleurs, 
été  constaté  en  justice.  —  M.  Rolin-Jaeque- 
myns, m.  t.,  expose  les  faits  concernant  ce 
qu'on  appelle  l'expulsion  des  Frères  de  la 
Charité,  à  Bruges,  et  Justine  la  conduite  de 
M.  Heyvaert,  gouverneur  de  la  Flandre  occi- 
dentale, qui,  aux  yeux  de  ses  adversaires,  a 
le  ion  de  faire  respecter  la  loi.  M.  Woeste 
maintient  tout  ce  qu'il  dit  et  souhaite  que 
bientùi  les  électeurs  mettent  fin  aa  régime 
que  soutient  la  majorité.  La  discussion  géné- 
rale est  close.  Dans  la  diacussion  des  arikin, 
11.  Reynaert  proleste  contre  l'accroissement 
des  dépenses  administratives.  H.  De  Bmyn 
demande  que  les  employés  communaux  soient 
affiliés  à  la  caisse  des  secrétaires  communaux, 
H.  Thibaut  proteste  de  nouveau  contre  le  re^ 
maniement  du  B.  de  la  province  de  Namur, 
M.  Woeste  se  plaint  du  relard  apporté  no- 
tamment â  Goegnies.  dans  la  nolilfcalion  des 
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dMsIons  des  dépulalions  permanenies  en 
coati^re  électorale.  B.  Jos.  Warrant  demande 
que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  lulle,  il  poisse  y 
avoir  ptos  de  iOO  électeurs  par  bureau  ;- 
H.  de  Montpellier,  qu'il  soit  accordé  des  Trais 
de  roule  el  de  séjour  aux  secrétaireK  des  con- 
seils de  milice.  —  10,  MM.  Bouvier  el  Was- 
sei|:e  demandent  que  le  même  iraiiemenl  soit 
allooéitous  les  greffiers  provinriaux.  M.  Ro- 
lin-J>eqiiemyns,  m.  t.,  répond  qu'il  se  pro- 
pose de  pré«nter  un  projet  de  toi  tendant  à 
rvflerla  portion  de  ces  fonctionnaires. M.  A. 
Visarl  s'attache  à  ju^tilier  sa  conduite  dans 
ses  démf  lés  avec  H.  Ileyvaerl,  gouverneur  de 
la  Flandre  occidentale.  H.  [tolin-Jaequemyns. 
H.  î.,  constate  que  l'orateur  rend  hommage 
an  caractère  de  H.  Heyvaert,  tout  en  rombai- 
tant  ses  actes.  M.  T'Serstevens  réclame  l'adop- 
tion d'un  mode  de  comptabilité  identique 
pour  toutes  les  communes.  MH.  Bockstael, 
Sa  bâtie  r,  Gillieaux,  Deihuin ,  Hanssens  et  Lucq 
proposent  d'augmenter  le  chiffre  de  404,200 
Truies,  porté  au  S.,  d'une  somme  de  5,100 
francs,  en  mië  de  ranger  le  commissariat 
d'arrondisxement  de  Mons  à  la  première 
classe.  Cet  amendement  n'est  pas  a'dapté. 
H.Hallet  appuielaproposiliondelLdeHoni- 
pellier,  tendant  à  accorder  une  augmentation 
d'indemnité  aux  secrétaires  des  conseib  de 
milice.  Il  propose,  à  celle  fin,  un  crédit  de 
6,000  fr.,  tandis  que  H.  de  Montpellier  en 
demande  10,000.  L'amendement  de  M.  de 
Hontpellier.  appuyé  par  H.  Nothômb  el  com- 
baltn  par  H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  est 
rejeté  par  65  voix  contre  â^:  celui  de  M.  Bal- 
let, par  assis  et  levé.  (Voir  Garde  civioue,) 
Ftle»  malitmales.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i., 
répondant  ï  M.  Féron,  demande  le  maintien 
an  if.  du  crédit  pour  les  Te  Ueum,  dont  la  ré- 
partiiion  n'est  pas  réglée  jusqu'ici.  MM.  Berge, 
Janson  el  De  Haerne  recommandent  à  la 
bienveillance  dn  gouvernement  les  anciens 
combaltants  de  1850,  qui  se  trouveni  dans 
une  situation  précaire.  M.  Bolin-Jaequemyns, 
m.  i-,  promet  de  tenir  compte  de  cetls  re- 
rommandaiion.  (Voir  AcnictiLTURE.)  ~  H. 
(Voir  reinEM).  H.  De  Bni^n  demande  qu'il  soit 
(tressé  une  carte  de  la  voirie  vicinale.  La  s.  c. 
propose  la  suppression  de  l'aumCnier  de 
l'école  vétérinaire.  Cette  proposition,  com- 
battue par  MM.  Delcour  et  fhonlssen,  est 
appayée  par  H.  Roltn-Jaequem}ns,  tn.  t.,ei 
adoptée,  ainsi  que  la  suppression  de  l'aumô- 
nier de  l'école  d'horticulture,  â  Gand.  Quel- 
qaes  observations  sont  encore  échangées  entre 
MU.  Tack,  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  et  Le 
Hardy  de  Beauliea,  r.,  au  sujet  de  la  voirie 
virimle.  H.  Rolin-Jaequemyns,  ffl.  t.,  répon- 
dant i  U.  Olin,  dit  ensuite  que  la  question 
des  secrétaires  communaux  sera  comprise 
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dans  le  projet  de  loi  relatif  aux  greffiers  pro- 
vinciaux. 1!  dit,  en  réponse  i  MM.  Olin  et 
Le  Bardy  de  lleaulieu,  qu'il  examinera  s'il  y 
a  lieu  de  réorganiser  le  conseil  supérieur  de 
l'industrie;  il  espère  que,  dans  le  courant  de 
l'année,  on  pourra  déplacer  le  laboratoire  de 
chimie  du  Musée  d'industrie;  enlin,  il  pro- 
pose d'augmenter  de  2,500  fr.  le  crédit  pour 
le  traitement  des  greffiers  des  conseils  de 
prud'hommes. (Voir  ensuite  Lettres,  sciences 

ET  BEAUX-ARTS.)  —  1 5.  (  Voir  IBIDEM,  pltS  Hv- 

GiÈNE.)  Le  B.  est  volé  par  63  voix  contre  44. 
—  16.  Uscassion  duB.  tletajuslke.  M.  Dan- 
saert  demande  que  l'on  veille  ;i  la  répres-sion 
des  délits  en  matière  de  faillites,  que  l'on 
punisse  la  circulation  des  Ir^iiesenl'alretque 
l'on  poursuive  les  actes  de  piraterie  commer- 
ciale qui  compromettent  le  vieux  renom  de 
la  Belgique.  Il  se  joini  ï  M.  Janson  pour  ré- 
clamer rabolilion  du  privilège  du  proprié- 
taire; il  dit  qu'il  faudrait  restreindre  à  un 
semestre  ce  privilège  pour  les  loyers  échus, 
et  déclarer  le  bail  résilié  de  plein  droit  en 
cas  de  faillite.  M.  Tbnnissen,  r.,  demande 
que  le  tribunal  de  Hasselt  soit  élevé  à  la 
2°  classe.  M.  Bocksiael  voudrait  que  lorsqu'il 
n'y  a  pas  d'affaires  inscriiesau  rOle  de  la  cour 
d'assises,  les  jurés  fussent  dispensés  de  se 
présenter.  Il  voudrai!  aussi  que  les  délits  fo- 
restiers fussent  soumis  à  la  juridicilon  des 
juges  de  paix,  (Voir  ensuite  Cultes.) —  17. 
IniD.  H.  Bouvier  exprime  le  vœu  que  l'on 
fasse  une  loi  pour  punir  le  prêtre  qui  adresse 
une  menaœ  spirituelle  ï  un  citoyen.  M.  Ma- 
gherman  voudrait  voir  augmenter  les  indem- 
nités allouées  aux  membres  dujury.MH.Mal- 
lar  el  Nolhomb  recommandent  une  augmen- 
tation des  traitements  de  la  magistrature. 
H.  Reynaertse  plaint  de  la  confiscation  de 
fondations  religieuses  au  profil  de  renseigne- 
ment de  l'Etal.  M.  Tbonissen  réclame  une 
augmentation  du  tarif  des  huissiers.  M.  Pir- 
mez  voudrait  voir  reviser  le  code  civil,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  lesdroits  des  femmes. 
M.  Cornesiie  appuie  tes  observations  de 
M.  Tbonissen  au  sujet  des  huissiers  et  de- 
mande qu'on  réduise  au  strict  nécessaire  la 
partie  non  officielle  du  Moniteur.  M.  Hanssens 
est  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  fusionner  les 
administrations  des  bureaux  de  bienfaisance 
et  des  hospices. —  18.  (VotrCui.TEs.)M.  Bara, 
m. }.,  dit  que  l'augmentation  des  traitements 
de  la  magistrature  soulève  une  grave  ques- 
tion budgétaire.  Il  ne  croit  pas  qu'il  y  ail  lieu 
d'augmenter  l'indemnité  des  jurés.  Il  n'est 
pas  disposé  î>  élever  le  tribunal  de  Hasselt  è 
la  2*  classe.  11  ne  le  pourrait  sans  accorder  le 
même  avantage  à  Malines,  Huy  et  Audenarde. 
Il  s'occupe  delà  question  du  tarif  des  huis- 
siers. Le  m.  aura  égard  aux  observations  de 


lyGoogle 


38  li 

H.  Dansaert  et  de  H.  Bouvier.  [1  ne  veut  pas 
s'enpager  ^ur  les  questions  soulevées  par 
H.  Pirmez  an  sujet  de  la  revision  du  code 
civil.  Un  projet  s'élabore  en  ee  moment  par 
les  soins  de  M.  le  professenr  Laurent.  H.  de 
Pitteurs  insisie  pour  que  le  tribunal  de  Has- 
selt  soit  élevé  d'une  <'la.<^se  el  pour  que  ton 
construise  dans  eetie  ville  un  nouvel  hôiel 
provincial,  afin  d'empêcher  que  le  tribunal  ne 
soit  privé  du  loc«l  de  ses  audiences  quand  le 
conseil  provincial  tient  sa  session.  M.  Saba- 
lier  se  joint  ii  U.  Dansacrl  pour  réclamer  la 
publication  de  la  liste  des  protêts  el  la  nomi- 
nation d'un  subsiitul  auprf^s  des  tribunaux  de 
commerce.  M.  Tack  se  plaint  de  nouveau  de 
la  conliscation  de  certaines  Tondations.  M.  No- 
thomb  insiste  en  faveur  de  l'auj^entation  du 
tarif  des  huissiers  et  des  traitemenls  de  la 
magistrature.  M.  Féron  parle  dans  le  même 
sens.  U.  De  Lantsheere  est  d'avis  qu'an  lien 
de  procéder  à  la  revision  complfile  du  code 
dvil,  mieux  vaudrait  ne  reviser  que  les  par- 
ties qui  semblent  surannées.  Il  appuie  les 
observallons  de  MM.  Tack  et  Reynaert  au  su- 
jet des  fondations.  M.  Eleynaerl  se  plaint  de 
l'imerruplion  apportée  à  la  publicaiion  de  ta 
table  trimestrielle  des  ^nnnfM^r/riRraf aire*. 
—  22,  23,  2.i.  25,  46.  (Voir  Cli.tes.)  La 
ehambre  g'iyourm  au  8  mart. 

8  mars.  (  Voir  Cultes.)  Le  B.  de  la  justice  est 
adopté  par  68  voix  cJtnire  50.  M.  Graux,  m.  f., 
dépose  les  BB.  pour  188â. —  II.M.  Denieur, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des  re- 
ceties  pour  ordre  pour188l.  ^25.  M.d'Ad- 
drimonl.  r.  ».  c,  id.  sur  le  B.  des  alTaires 
élraoKÈres  pour  l'exercice  1881. 

8  ;uin.  Dans  la  dixcusiion  de  ce  B.,  M.  d'An- 
drimoni,r.,recommandei'oc-troid'unsnl>side 
pour  rétablissement  d'une  ligne  4C  naviga- 
tion vers  l'Ausiralie,  et  l'extension  du  corps 
consulaire.  Il  voudrait  voir  celui-ci  organisé 
sur  II!  même  pied  que  le  corps  diplomatique, 
Il  engage  le  gouvernemPni  à  établir  un  con- 
sulat général  it  Athènes.  MM.  Beerfiaert, 
Heeuseï  Tank  demandent  oti  en  sont  les  né- 
giteiations  commerciales  avec  la  France  et 
celles  qui  concernent  ta  surtaxe  û'<  nirepAt 
sur  les  bois,  les  pierres  ouvrées,  etc.. 
M,  Dara,  m.  j.  (I),  diu  que  les  négociations 
continuent.  Itépondantï  Kl.  De  Decker,  il  dit 
qu'il  y  a  échange  de  notes  ivn;  le  cabinet  de 
La  Haye,  au  sujet  de  l'arrestation,  dans  l'Eis- 
ciut,  du  navire  danois  le  l'kéuis.  Il  ajoute. 
en  réponse  â  M.  De  Lantsheere,  que  l'on  n'est 
point  parvenu  à  s'entendre  jusqu'ici  avec  les 
pays  étrangers  au  sujet  de  l'exécution  des 
jugemenU  belges  â  l'étranger  et  réclproque- 

(11  M.  Frèro-OrMn,  m.  a„  est  iliKnt  pour  eaate 


ment,  ni  avec  la  France  au  sujet  des  Belges 
qui,  n'ayant  pas  satisfait  aux  lois  sur  la  mi- 
lice, sont  incorporés  dans  l'armée  française, 
puis,  à  leur  rentrée  en  Belgique,  sont  consi- 
dérés comme  réfraciaires.  M.  Nolhomb  dé- 
clare que  ses  amis  poliilques  et  lui  ne  veulent 
pas  renouveler  aujourd'hui  la  discuision  qui 
a  eu  lieu  i  propos  du  dernier  B.  des  affaires 
étrangères.  Cependant,  comme  celui  que  la 
chambre  discute  est  le  premier  qui  consacre 
la  suppression  de  la  légation  auprès  du  Saint- 
Siège,  ils  pourraient  paraître,  en  lui  donnani 
leur  vote,  renoncer  à  leur*atli[ude  antérieure, 
qu'ils  maintiennent.  En  conséquence,  ils 
s'abstiendront  de  le  voter.  Le  B.  e$i  adoplé 
par  ^i  voix  et  29  abstentions. 


10  ttorev^e.  Il  est  donné  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Lescarls,  qui  prie  la  cbambre  de 
ne  pas  renouveler  son  mandat  de  secrétaire; 
U.  Cuillery  est  élu  président  par  ."iS  voix 
contre  51  données  à  VI.  Thibaut;  M.  Des- 
camps, premier  vice-président,  par  55  voix 
contre  51  donni'es  à  H.  Tack  ;  M.  Le  Hardy 
de  Keaolieu,  second  vice- préside  ni,  par 
.'it  voix  conti-e  28  données  ii  H.  Thonissen  ; 
MM.  Pety  de  Thozée,  d'Andrimont,  Devigne 
el  de  Chimay  sont  élus  ^critairet,  respectl- 
vemenl  par  55.  iiO.  40  et  48  voix  contre  1  i 
données  ii  M.  Vandenpeereboom.  —  20. 
MM.  Uaillei-Latour  et  de  Vrints  sont  nommés 
quesleun.  par  48  voiiç  contre  15  données  ji 
MM.  de  ZereiD  de  Tejada  et  Lefi'bvre. 

10  mars.  M.  Guillcrï  donne  sa  démission. 
(Voir  Inciobnts.)  —  I  ).  H.  Joltrand  propose 
de  décider  s'il  appariient  au  p.  de  statuer  en 
dernier  ressort  sur  le  rappel  ii  l'ordre.  H.  No- 
ttiomb  estime  qu'il  faut  attendre  que  l'émo- 
tion causée  par  l'incident  de  la  veille  soH 
calmée.  —  32.  M.  Descamps  est  nommé  pr^ 
sidenl  par  60  voix  contre  55  données  ^ 
M.Thibau[,2  au.  Bouvier  elt  iiH.  Guillery: 
M.  Le  Hardy  de  Reaulleu  esi  nommé  I"  mi'v- 
préiidenl  par  59  voix  contre  51  données  à 
H.  Tack  et  2  il  M.  Couvreur;  M.  Couvreur  est 
nommé  2^  vice-présideiU  par  «0  voix  contre 
55  données  ï  M.  Thonissen. 


10  décembre.  M.  de  Macar,  r.  ».  c.,  fait 
rapport  sur  les  modilicalions  proposées  à  la 
loi  sur  la  chas.se. 

21  juin.  MM.  Jos.  ■SVamani  et  Vandenpee- 
reboom critiquent  certaines  dispositions  de  la 
loi  qui  leur  paraissent  trop  sévères.  MM.  Pir- 
mez  el  Joltrand  demandent  la  communica- 
tion des  lois  étrangères.  H.  Guyol  veut 
qu'on  défende  aux  miliiaires  de  chasser  sur 
les  terrains  des  fortlH  cal  ions.  MM.  Dansacrt, 
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Scailqnifl  «t  Paternoster  formulent  en^uiie 
lies  amendpmeDls  qui  Roiit  renvoyi^  à  la 
I.  c.  —  H.  H.  de  yacar,  r.  i.  c,  |»résente  le 
rapport  sur  ces  amentleinenL';. 

CHKKIH  DS  FBB. 

9 déefmbre.  H.Washer, r. c,  fait  rapport  Gur 
une  (téiiiion  dn  cnnseil  communal  de  Roulers, 
appuj'ée  par  M.  de  Jonghe  d'Ardoye,  deman- 
dant que  cette  \i1le  soii  reliée  par  un  Iroii^nn 
de  6  kilomètres  ï  la  ligne  de  l'Etat  de  Gand  ï 
[lunkerqne.  La  pçiiiion  demande  en  outre 
la  reprise  par  l'Ëiat  du  réseau  de  la  Flandre 
(HYidenlale.  Itenvol  au  m.  I.  —  It.  M.  Hainc- 
lelelie,  r.  t.,  répondant  à  M.  de  Horeau 
d'Andoï,  annonce  qu'il  a  décidé  en  principe 
l'établissement  d'une  station  pour  voyageurs 
et  bagsges  !i  Coorriéres.  —  13.  H.  Reynaerl 
demande  des  explications  au  sujet  d'un 
retrretlable  accident  qui  vient  d'arriver  au 
train  éclair  d'OsIende  A  Aix-la-Chapelle.  — 
lii.  M.  Satnctdette  attribue  cet  ac(:ident  au 
liris  d'un  rail.  Le  train  n'avait  pas  une  vitesse 
ureplionnellc,  rt  l'accident  ne  doit  pas  em- 
pêctier  d'or^niser  un  train  t^pide.  H.  Was- 
Keige  demande  s'il  est  vrai  que  ca  voyage 
d'essai  axausé  de  telles  appri^bensions  parmi 
les  fonctionnaires,  que  celui  qui  a  péri 
<U.  Ilamoir)  >  Tait  rcs  adieux  il  sa  Temine  et 
k  fes  enfants  avant  de  partir  H.  Saini.ielelt«, 
m.  t.,  répond  i;ue  s'il  y  avait  eu  un  danger 
réel,  tes  fonciionnaircs  supérieurs  de  l'admi- 
nistration ne  s'y  seraient  pas  expasiés  cxtmme 
i\s  l'ont  fait.  M.  Le  Hardy  de  Rcaulieu  félicite 
le  ■.  d'avoir  permis  cet  essai  alîn  d'obtenir 
une  plus  grande  vitesse.  M.  Bûck.ttacl  vou- 
drai! voir  décider  si  les  rails  d'acier  sont 
préférables  aux  rails  de  Ter  pour  les  lignes 
sur  lesquelles  circulenï  les  trains  exprcM. 
M.  Woesie  demande  une  enqn^leàccié-gard. 
U.  Saincielette,  m.  t.,  dit  (pie  l'accident  do 
train  éclair  est  le  seul  de  l'anniie.  Le  jour  de 
la  sortie  de  la  cavalcade, au  mais  d'août,  on  a 
transporté  300, OOu  personnes  sans  qu'il  s'en 
S'il!  produit  aucun.  M.  Graux,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  autorisation  de  rache- 
ter le  ctaerain  de  fer  de  Lierre  â  Turnhout  et 
des  projets  de  crédit*  extraordinaires  au 
déparlenient  des  travaux  publics.  —  tî. 
H.  Joitrand,  r.  »  c,  présente  le  rapport  sur 
<-es  crédits.  (La  question  du  rachat  de  la  ligne 
de  Lierre-Turnboui  a  été  renvoyée  â  une 
c.  spéciale.)  ~  ïi.  Le  débat  est  ajourné  sur 
l'on  et  l'autre  objet.  Toutefois  il  est  entendu 
que  le  ».  /.  pourra  disposer  des  crédits 
sollicités  pour  le  matériel  roulant. 

i^jMpier.  M.  Joitrand  demande  un  prompt 
rapport  sur  one  pétition  d'habitants  d'Assche 
ei  de  Hercbteoi  réclamant  l'achËvement  de 
la  ligne  de  Broselles  à  Assche.  —  Dûamioa 


du  piejfl  de  er^U»  et  du  rachat  de  la  canca- 
tion  du  chemin  de  ftr  de  Lierre  à  Ttirahovt. 
Le  gouvernement  se  rallie  au  projet  de  la  c., 
aux  termes  duquel  les  J.tOO.OOO  francs,  affec- 
tée d'abord  h  l'acquisition  du  matériel  d'ex- 
ploitation de  la  ligne,  seront  consacrés  à  des 
trarauj  d'exlension  et  d'amélioration  sur  let 
diemim  de  fer  de  l'Elal.  expropriations  et  am- 
structions.  Après  un  éihange  d'explications 
entre  HM.  Le  Hardy  de  lleaulieu,  Saincte- 
lette,  m.  t..  Graux,  m.  f.,  et  Jottrand,  r., 
celle  proposition  est  adopti<e.  KL  Gillieaux 
recommande  la  construrtinn  de  wagons  de 
marchandises  en  fer.  (Toir  eamie  Jusnce.) 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  26.  U  Stniye  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  des  habitants  de 
Hollebeke,  Zandvoorde.  /jllebeke,  Voorme- 
zeele  et  Wylschaete  sollicitant  l'éiablissenienl 
d'une  station  à  Holleheke,  sur  la  ligne  d'Ypres 
â  Courtrai.  H.  Wasseige  signale  au  m.  1.  le 
fait  que  les  locaux  de  la  station  de  Cognelée 
sont  insuffisants  pourles  nombreux  voyageurs 
qui  s'arrËtcni  dans  celte  localité  les  jours  de 
marché 

5  fivritT.  H.  Washer,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  du  conseil  communal  de 
VIesenbeke  qui  demande  qu'on  établisse  une 
station  dans  celte  commune,  sur  la  ligne  de 
Bruxelles  â  Lessines.  11  conclut  au  renvoi  an 
m.  I.  Adopté.  —  9.  H.  d'Andrimont,  r.  c. 
fait  rapport  sur  la  pétition  d'habitants  de 
Lamoneao  qui  demandent  qu'une  halte  soit 
établie  sur  le  chemin  de  fer  de  Hamoncouri 
à  Rûuvroy.  H.  Washer,  r.  c.  id.  sur  une 
pétition  des  haliitanls  de  Sélange,  qui  deman- 
dent une  halte  sur  la  ligne  du  Luxembourg. 
-7-  15.  M.  Saincteletle,  m.  t.,  répondant  à 
H.  Jos.  WarnanI,  dit  qu'un  arrêté  étendra 
prochainement  aux  chemins  de  fer  concj^dés 
la  mesure  qui  supprime  l'amende  InHigée  aux 
voyageurs  qui  pas.sent  d'un  train  ordinaire 
dans  un  train  express. 

Iti  mars.  M.  Jottrand  demande  un  pmmpl 
rappori  sur  une  pétition  d'habitants  de  >Yol- 
verthem  qui  demandent  la  construction  de  la 
ligne  de  Bruxelles  à  Londerïcel.  -  17. 
U.  Saincteletle,  m.  t.,  répondant  à  M.  Was- 
seige, dit  qu'il  s'mcupe  activement  de  déter- 
miner le  tracé  de  la  ligne  de  Uettet  ï  la  Meuse 
(chemin  de  fcr  d'Athus  â  Givct). 

3  mai.  M.  Saîncielette,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  prorofeeani  jusqu'au  1"  juillet 
1881  les  pouvoirs  du  gouvernement  en 
maiiCre  de  i>éages  sur  le  chemin  de  fer, 
—  Diicustiou  du  B.  de»  travaux  pulilîc». 
M,  Tournay  demande  le  prompt  établissement 
des  ateliers  de  réparations  à  Saizinnes,  la 
clôture  de  la  gare  de  Namur  par  une  grille, 
t'étab]is.semeni  d'une'  passerelle  à  Ilerbatte, 
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la  consiniclion  des  lignes irAiidenne  â  Ciney 
ei  Egbezée,  l'établissement  d'une  station  à 
biesme,  d'une  halle  i  l'Epargne,  territoire  de 
Houx,  l'amélioration  de  la  (rare  de  (^embloux, 
la  prolongation  d'un  chemin  de  Ter  de  Fleu- 
ras, un  embranchement  de  Raree-Vierset  vers 
Assesse  et  des  points  d'arrêt  à  Courrifires 
et  i  Jambes,  sur  la  ligne  du  Luxembourg. 
H.  Hergé  critique  l'abus  de  la  paperasserie 
au  département  des  Iravaux  publics,  et  de- 
mande que  les  guichets  soient  ouverls  asseï 
longtemps  avant  le  dépan  des  trains  pour  la 
distribution  des  coupons,  puis  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  de  Bruxelles  â  Lessines. 
H.  d'Andrlmonl  recommande  la  reconstruc- 
tion de  la  {;are  de  Pépinsler,  le  prolongement 
de  1>  ligne  d'Aubel  vers  le  Itleybert;,  ei  le  trans- 
port de  la  chaux  i  prix  réduit,  dans  l'intérêt 
de  ragricallurev  H.  Kervyn  de  Leltenhove 
désire  qu'on  améliore  la  position  des  gardes 
du  chemin  de  fer  exposés  il  tant  de  dangers, 
et  réclame  un  tarir  réduit  pour  les  transports 
agricoles.  H.  Mallar  demande  l'améliorai  ion 
des  gares  de  Verviers,  Dison,  Pépinsler, 
Juslenville;  La  Keid,  Hockay,  ?iessonvaux, 
Uolhain,  et  la  construction  d'une  ligne 
d'Aabel  au  Bleyberg.  M.  Verbrugghen  appuie 
les  recommandations  faites  en  faveur  de  la 
construction  d'une  ligne  de  Bruxelles  i  Les- 
sines. M.  Devigne  signale  le  grand  nombre 
d'employés  du  chemin  de  fer  dans  les  pro- 
vinces flamandes,  qui  ne  parlent  pas  le  fla- 
mand, et  demande  qu'on  donne  une  plus 
grande  publicité  au  liiret  flamand  du  che- 
min de  fer.  —  4.  M.  de  Moreau  d'Andoy 
critique  le  cahier  des  charges-type  décrété 
pour  les  tramways  et  les  chemins  de  fer  vici- 
naux. Il  demande  la  consirucllon  d'un  chemin 
de  fer  vicinal  de  Bas-Begis  ï  Assesse.  tl  traite 
de  manœuvre  électorale  la  promesse  faiie,  à 
la  veille  des  élections  de  1880,  d'établir  une 
ligne  de  Ciney  â  Andenue.  M.  Scailquin 
critique  la  conveniion  conclue  le  1""janvier 
(881,  avec  la  compagnie  du  Nord  français, 
pour  le  matériel  destiné  au  transport  des 
'  houilles  en  France,  le  contrat  avec  la  maison 
Van  Gend,  l'abus  de  la  paperasserie  adminis- 
trative, l'insuIHsance  du  traitement  des  chauf- 
feurs et  des  machinistes,  les  vices  du  mode 
d'avancement,  et  la  rédaction  des  cahiers  des 
charges  pour  les  adjudications.  Il  recommande 
la  construction  des  lignes  de  Bruxelles  à 
Termonde.  de  Bruxelles  !i  Anvers  par  Boom 
et  de  Kruxelles  à  Lessines.  H.  de  Macar 
réclame  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
d'Angleurù  Clavier-Terwagne,  et  la  construc- 
tion d'une  ligue  directe  de  Bruxelles  â 
Mayence.  M.  Houtart  recommande  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à 
Lessines  et  de  Bas-Sllly  â  Solgnies,  et  la  con- 


struction d'une  double  vole  sur  la  ligne  de 
Houdeng  aux  Ecanssinnes.  Il  signale  i'InsuRl- 
sance  delà  station  de  Braine-le-Comie.  —  5. 
M.  Sainctelelte,  m.  (.,  rectilie  une  erreur  du 
r.  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  sur  le  0.  des 
travaux  publics,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
duits et  les  recettes  du  chemin  de  fer.  M.  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  r.,  dit  qu'il  s'expliquera 
ultérieurement.  M.  Jos.  Warnant  appuie  les 
observations  de  M.  de  Macar.  M.  Gillieaux 
réclame  des  raccordements  industriels  dans 
l'arrondissement  de  Charleroi,  et  la  construc- 
tion iPune  gare  ii  la  Dochcrie.  H.  Julien 
Warnanl  espàre  que  la  station  de  la  future 
ligne  de  l'Amblève  à  Comblain-au-Pont  sera 
établie  â  la  Jonction  de  l'Ourthe  et  de  l'Am- 
blève. M.  de  Jonghe  d'Ardoye  signale  ia  dif- 
llculté  des  communications  entre  Cand  et 
Boulers;  il  demande  la  construction  d'une 
halte  i  Saint-Joseph  sur  la  ligne  d'Ostende  i 
Armenliéres,  et  la  création  de  chemins  de  fer 
vicinaux  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de 
la  culture  maraîchère  ;  enfin ,  la  réduction 
du  tarif  pour  le  transport  des  engrab. 
M.  Smolders  signale  le  danger  de  la  bifurca- 
tion des  chemins  de  fer  du  Grand  Central  et 
de  l'Etat  Si  Louvain,  et  rappelle  !<  ce  propos 
un  accident  récent  survenu  dans  la  gare  de 
cette  ville  et  qui  i  coôté  la  vie  au  baron 
d'L'dekem.  M.  Van  Brahandi  est  d'avis  que'  le 
gouvernement  devrait  construire  dans  tout  le 
pays  des  embranchements  de  chemins  de  fer 
vers  toutes  les  communes  de  plus  de 
5,000  habitants,  avec  le  même  écartement  de 
rails  pour  ces  embranchements  que  pour  les 
voies  principales.  Il  l'a  déjît  fait  pour  Uaes- 
eyck  et  Virton.  M.  Dansaert  recommande 
l'adoption  du  projet  de  convention  élaboré 
k  Berne  en  1818,  pour  fixer  la  responsabilité 
en  matière  de  transports  internationaux.  Il 
s'occupe  aussi  de  l'indemnité  à  payer  en  ras 
de  perle  ou  d'avarie  de  marchandises. 
H.  Graux,  m.  /.,  dépose  un  projet  île  loi 
restituant  au  sieur  Pousset  le  dernier  tiers  de 
la  garantie  qu'il  a  déposée  pour  la  concession 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer.  —  6.  M.  Taek 
demande  qu'on  établisse  une  passerelle  sur  !e 
passage  h  niveau  de  la  porte  de  Tournai  à 
Cûurlrai,  et  qu'on  achevé  le  chemin  de  fer 
d'AveIghem  â  la  frontière  de  France  par 
Saint-Génois.  H.  T'Serstevens  réclame  l'éta- 
blissement d'une  halte  à  Carniëres.  H.  Beer- 
naert  voudrait  connaître  le  chilTre  de  l'ac- 
croissement des  recettes  produit  par  le 
relèvement  du  tarif  des  voyageurs.  M.  Berten 
réclame  la  reprise  par  l'Etat  des  chemins  de 
fer  de  la  Flandre  occtUenlale  et  une  réductîoit 
de  tarifs  en  faveur  des  transpoits  agricoles. 
M.  Del  cour  appuie  les  observations  de 
H.  Smolders  et  demande  s'il  est  vrai  que  te 
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cbGmin  de  fer  de  Bruxelles  à  Tervueren 
passera  par  Cortenbergb.  —  11.  M.  Saincte- 
leUe,  Bt.  1.,  répond  aux  précédents  orateurs. 
~  12. 11  conlinae  son  discours.  —  1 5.  H.  Ha- 
eberman  crilique  le  mobilier  de  la  slation  de 
Kenaix  i;t  demande  l'élablissenieni  d'une  sta- 
tion entre  Sotlegem  et  Nederbrakel,  la  mise 
en  exploiiaiîon  de  la  ligne  d'Audenarde  à 
Orroir,  et  la  suppression  des  passages  i 
niveau  de  la  route  de  Renaix  à  Sotlegem. 
U.  Wasseige  critique  le  nouveau  tarif  des 
voyageurs;  il  est  d'avis  qu'on  verrait  avec 
bonheur  rétablir  le  sien.  Il  critique  la  multi- 
plicité des  couce&sions  et  trouve  qu'on  a  été 
trap  sévère  vis-à-vis  de  la  fédération  des 
employés.  H  estime  qu'il  faut  élever  les  traiie- 
menls.l1  recommande,  pour  le  chemin  de  fer 
d'Atbns,  le  tracé  par  la  Uoulifniée.  Répon- 
dant i  M.  Toumay,  qui  a  reproché  aux  catho- 
liques de  n'avoir  rien  fait  pour  Namur,  il 
rappelle  les  actes  de  son  administration  et  de 
celle  de  H.  Honcheur.  M.  Uoudez  signale 
l'insuffisance  de  la  station  de  Lulire.  H.  Rey- 
naert  critique  la  défectuosité  des  transiiorts 
de  >-oyageur9  entre  Courtrai  et  Paris,  d'une 
part,  et  Londres,  d'autre  parr.  Il  réclame 
l'agrandissement  de  la  gare  de  Counrai  et 
l'établissemeiil  d'une  seconde  voie  entre 
Courlrai  et  Denderleeuw.  H.  Wincqz  ao- 
cneitleavec  plaisir  l'annonce,  faite  par  le  m., 
de  l'amélioration  de  la  gare  de  Bralne-le- 
Comte.  H.  L.  VUart  désire  voir  améliorer  les 
stations  de  la  ligne  de  Lichiervelde  i  Furnes. 
M.  de  HoDtbianc  demande  la  reprise  des 
lignes  de  la  Flandre  occidentale.  H.  Halllants 
réclame  l'élablissemenl  d'une  gare  couverte  â 
Tirlemont;  M.  Durien,  l'agrandissement  de  la 
sution  d'Ath.  -  17.  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lifo,  r.,  se  prononce  en  faveur  de  rétablisse- 
ment d'une  ligne  directe  de  Bruxelles  à 
ïayence.  H.  Heeus  parle  dans  le  même  sens. 
Il  cHtiqae  le  retard  apporté  à  la  construction 
du  chemin  de  fer  d'Anvers  'd  Woensdrechl 
et  s'occupe  du  tracé  de  la  ligne  d'Anvers  â 
Tilbourg.  H  recommande  des  économies 
dans  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Sur 
certaines  lignes,  les  trains  sont  trop  nom- 
breux. H.  De  Bniyn  voudrait  voir  diminuer 
le  chiffre  du  personnel  et  entreprendre  l'œu- 
vre des  chemins  do  fer  vicinaux.  —  18. 
M.  Thonissen  demande  le  rachat  du  chemin 
de  fer  du  Grand  Central.  H.  De  Decker  se 
rallie  i  ce  vœu  et  espère  que  la  ligne  d'An- 
vers â  Tiltmurg  passera  près  de  Brecht. 
H.  Reemaert  crilique  le  relèvement  du  tarif 
des  voyageurs  et  réclame  des  réductions  pour 
les  grosses  marchandises,  et  surtout  pour 
l'agriaillnre.  Il  estime  qu'en  vue  de  l'éco- 
nomie  de  l'exploitation,  11  faudra  peut-être 
rechen^her  pour  l'avenir  une  combinaison 
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consistant  à  conQer  par  sections  l'exploita- 
tion du  réseau  de  l'Etat  à  des  compagnies 
particulières.  M.  Joltrand  réclame  l'exécution 
du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à  Assche,  qui 
est  décrété  depuis  neuf  ans,  et  celle  du  che- 
min de  fer  de  Bruxelles  â  Lessines.  Il  recom- 
mande la  création  d'une  grande  ligne  de 
ceinture  autour  de  Bruxelles  et  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  â 
Mayeuce.  M.  Siruye  demande  qu'on  établisse 
une  station  à  ilollebeke,  sur  la  ligne  d'Ypres 
ir  Comines.  H.  Sainctelette,  m.  t.,  répondant 
â  M.  De  Bruyn,  nie  que  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  de  l'Etat  coûte  plus  cher  que 
celle  des  grandes  compagnies.  M.  Noteltelrs 
réclame  l'amélioraiion  de  la  station  de  Lierre, 
et  la  construction  d'une  gare  couverte  i 
Halines.  U.  Huile  de  Terschueren  signale 
l'insuffisance  des  stations  de  Thieit,  de 
Deynze  et  de  Pitthem.  Il  demande  un  tarif 
réduit  pour  les  transports  agricoles.  —  t9. 
H.  Comesse  espère  qu'on  reliera  les  com- 
munes de  Peer  et  de  Brée  au  réseau  national 
du  chemin  de  fer,  et  que  l'on  prolongera  la 
ligne  de  Hasselt  à  Maeseyck.  M. De  Lantsheere 
recommande  l'aménagemrnl  des  stations  de 
la  ligne  de  Furnes  à  Dunkerque.  M.  Delcour 
appuie  les  observations  de  H.  Smolders  an 
sujet  du  danger  que  présentent  les  abords 
de  la  station  de  Louvain.  H.  Vandam  réclame 
une  réduction  du  prix  de  transport  des  fontes 
et  la  réforme  du  service  Onancier  du  chemin 
de  fec  M.  Bockstael  conseille  de  diminuer 
le  prix  des  trains  express,  et  d'éiablir  les 
billets  de  retour  sur  une  autre  base,  de 
manière  à  augmenter  le  nombre  des  voya- 
geurs. Il  voudrait  que  les  victimes  des  acci- 
dents du  chemin  de  fer  dussent  assigner 
l'Eut  en  dommages-intérèu  dans  an  délai  de 
quinze  ]oura  au  plus.  M.  Woesie  insiste  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles 
A  Lessines  en  le  faisant  passer  par  NInove.  Il 
espère  qu'on  exécutera  la  ligne  d'Anvers  k 
Douai.  H.  Bara, N).j.,dit  que  comme  grande 
ligne  internationale  ce  travail  est  abandonné, 
M.  Vanden  Steen  recommande  l'amélioraiion 
des  sialtons  de  Termonde  et  de  Baesrode.  Il 
voudrait  voir  donner  un  congé  d'une  quin- 
ïaine  de  Jours  par  an  aux  chefs  des  petites 
stations.  11  espère  que  le  pont  de  Boom  sera 
bientôt  livré  à  la  circulation,  et  la  ligne  de 
Bruxelles  â  Assche  construite  dans  un  bref 
délai.  M.  Tesch  demande,  pour  la  troisième 
fois,  le  rétablissement  des  chemins  supprimés 
sur  le  territoire  de  Halanzy  par  le  chemin  de 
fer  d'Athus  à  Charleroi.  —  30.  H.  Cillieaux, 
r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
proroge  les  pouvoirs  du  gouvernement  en 
matière  de  péages  sur  le  chemin  de  fer  de 
l'Etal.  M.  Saincleleiie,  m.  t.,  répond  aux 
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nouvelles  obsenations  qui  ont  élé  présemées. 
M.  Van  Hoortie  annonce  qu'à  |iropns  des 
procbains  crédKs  spéciaux.  Il  s'occii|)era  de 
certaines  Mttnes  de  chemin  de  fer.  notam- 
ment de  celle  de  Libramunt  à  Bertrix.  Il 
demande  la  réduciion  du  tarir  de  transport 
de  la  cbauK  deittinte  !»  amender  les  terres.  — 
U.  H.  Satnctelette,  m.  I.,  achevé  son  dis- 
cours. —  iS.  H.  liocksuel  demande  que 
tons  les  wagons  de  chemins  de  fer  soient 
construits  sur  un  type  uniforme,  de  manière 
qu'on  puisse  y  adapter  des  pièces  de 
rechange.  Il  demande  ce  qui  est  advenu  des 
voitures  Uelpaire.  M.  bainctelette,  m.  t.,  dit 
qu'on  vient  d'adopler  un  nouveau  type  de 
chaudière  qui  permettra  de  les  remettre  dans 
la  circulation.  H.  d'Andrimont  réclame  la 
prompte  (.«nslruction  de  la  slalion  de  Wel- 
henraedt.  Il  y  a  un  échange  d'explications 
entre  HM.  Le  Hardy  de  Beaulieu,r.,etÎ3ainc- 
teleite,  m.  t.,  au  sujet  de  la  situation  finan- 
cière du  chemin  de  fer  et  des  avantages  de 
l'amonlssement  des  capitaux  engagés.  U.  de 
Pilleurs  appuie  une  pétition  dés  distillateurs 
de  HaKseli  qui  demandent  i  &tre  reliés  au 
chemin  de  fer  de  TIrlemonl.  H.  Ber^ié  insiste 
pour  qu'on  augmente  graduellement  les  trai- 
tements des  employés  du  chemin  de  fer. 
M.  De  Itruyn  maintient  que  ies  frais  d'exptoi- 
tslion  sont  exagérés. 

7;iiin.  U.  Saincteleiie,  m.  t.,  répondant  à 
M.  Boclislael,  dit  que  les  bruits  alarmants 
répandus  au  sujet  de  la  solidité  du  tunnel  de 
Bralne-le-Comie  sont  dénués  de  fondement. 
H.  Houiart  engage  le  m.  ii  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  garantir  la  solidité 
du  Innnel.  DiscvmoH  du  projet  de  loi  sur  le» 
péage».  M.  Gillieaux,  r.,  réclame  une  réduc- 
tion du  prix  (le  transport  des  matières  pre- 
mières de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 
H.  Bouvier  demande  que  l'on  comble  la  solu- 
tion de  continuité  qui  existe  sur  la  ligne 
d'Athus  i  Charleroi,  entre  Hettet  ei  Gédinne. 
Il  espèreque  l'on  modifiera  le  système  d'après 
lequel  aujourd'hui  les  colis  et  les  marchan- 
dises expédiés  du  Luxembourg  sur  Bruxelles 
sont  dirigées  sur  la  station  de  l'Allée-Verte 
au  lieu  d'être  reçues  â  la  gare  du  quartier 
Léopold.  a.  Le  Hardy  de  Reaulieu  prononce 
un  discours  sur  les  tarifs.  Il  expose  en  détail 
l'économie  du  tarif  des  chemins  de  fer  de 
l'Inde  anglaise,  et  il  en  conclut  que  la  réduc- 
tion des  tarifs  amène  toujours  une  augmen- 
tation des  recettes.  Le  tarif  devrait  être  basé 
sur  l'échelle  suivante  :  9  centimes  par  kilo- 
mètre pour  la  1"  classe,  6  pour  la  i'  et  5 
pour  la  3'.  II  en  résulterait  un  accroissement 
très  notable  de  recettes  et  du  nombre  de 
voyageurs.  L'orateur  aborde  ensuite  la  ques- 
tion du  larlf  des  man^handlses.  Dans  l'Inde, 


il  y  a  cinq  classes  de  marchandises,  et  les 
administrations  ont  la  Inculte  d'accorder  des 
faveurs  spédales  à  certains  transports.  En 
général,  les  tarifs  réduits  sont  favorables  à 
l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Comme 
conclusion,  faui-il  conseiller  à  l'Etat  belf;e 
d'abaisser  ses  tarifs?  Nullement;  nous 
sommes  dans  une  situation  transitoire.  Jus- 
qu'ici l'Etat  n'a  craint  que  la  concurrence 
intérieure,  et  il  s'est  vu  obligé,  sous  la  pres- 
sion de  l'opinion  publique,  de  racheter  les 
lignes  concédées,  si  bien  qu'il  a  ii  peu  près 
le  monopole  du  service  intérieur.  Mais  au 
dehors  se  développe  une  concurrence  beau- 
coup plus  dangereuse  et  à  laquelle  11  n'y  a 
d'autre  remède  que  l'applicaiion  des  sains 
principes.  Tous  les  efforts  chei  nos  voisins 
tendent  i  attirer  nos  transports  et  à  priver  la 
Belgique  même  du  transit  naturel  qui  lui  re- 
vient légitimement.  Le  moyen  d'obvier  à  cette 
résistance,  c'est  de  faire  prendre  aux  char- 
bons la  voie  de  mer  par  l'Escaut  el  de  les  dl-- 
riger  par  la  Seine  Jusqu'à  Paris.  H.  Coomans 
réclame  la  réduction  des  tarifs  pour  les  pro- 
duits agricoles.  M.  Sainclelette,  >n,  I.,  dit 
que  les  tarifs  des  voyageurs  en  Belgique  sont 
les  plus  bas  de  l'Europe.  Il  n'est  pas  exact 
que  toute  réduction  de  tarif  amène  une  aug- 
meniaiiou  de  mouvement  suffisante  pour  re- 
lever les  recettes.  Il  y  a  une  mesure  qu'on  ne 
peut  dépasser.  Que  peut-on  critiquer  dans 
nos  tarifs  de  marchaniisesî  On  sait  les  nom- 
breuses réductions  apportées  à  ces  transports 
el  la  siluation  s'améliorera  encore  quand  les 
chambres  auront  voté  te  projet  de  loi  sur  le 
contrat  de  transport.  Les  frais  fixes  sont  en 
Belgique  ii  un  taux  bien  inférieur  i  celui  des 
autres  pays,  spécialement  ii  ceux  de  PAIIe- 
magne  et  de  la  Hollande.  Notre  taux,  même 
pour  la  grande  vitesse,  n'est  que  d'un  franc 
par  tonne.  Pour  le  reste,  les  tarife  sont  dif- 
férentiels, comme  en  France  et  en  Allemagne. 
~  8.  Le  projet  de  loi  est  adopté  i  l'unani- 
mité. M.  Bouvier  demande  que  certains  trains 
fassent  arrêt  dans  des  localités  du  Luxem- 
bourg. H.  Salncteletic,  m.  I.,  répond  qu'il  ne 
peut  être  question  de  faire  ar^ler  les  che- 
mins de  fer  â  l'auberçe  du  coin,  comme  les 
anciennes  diligences.  —  9.  M.  Bockstael, 
r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  accor- 
dant la  resiitulton  du  dernier  tiers  du  cau- 
tionnemenl  du  sieur  Pou sset.  — 10.  M.  d'An- 
drimont, r.  c,  fait  rapport  sur  des  pétitions 
d'habitants  de  Sainte-Cécile  et  de  Muno.  qui 
demandent  que  la  station  de  Florenville  soit 
le  point  de  départ  de  la  ligne  de  Florenville 
il  Messempré.  il  conclut  au  renvoi  au  m.  I. 
H.  Bouvier  appuie  ces  conclusions,  qui  sont 
adoptées.  —  17.  M.  Bouvier,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  des  conseils  communaux 
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de  Tontelanee  et  de  Toi^les,qu)  demandent 
la  coDstruction  d'une  ligne  de  chemin  de  Ter 
d'Ethe  i  Atiert,  et  sur  une  péiiiion  des  habl- 
lânta  d'Aubaoge,  qui  demandent  l'éiabllsse- 
menl  d'ane  halte  à  niveau  sur  la  ligne  de 
Lonp*)'.  Renvoi  au  m.  t.  —  28.  La  chambre 
adopte  à  runanimiié,  sauf  une  abstention,  le 
projet  de  loi  porunt  restitullun  du  cautlott- 
nemeot  du  sieur  Poosset. 

TitilM.  H.  d'Audrimont,  r.c.  Tait  rap- 
port sur  une  pétilion  d'habitants  d'OITagne, 
qui  demandent  qu'une  station  soit  étaljlle 
entre  Pallseui  et  Bertriï.  —  ÏO.  M.  Testh 
demande  un  prompt  rapport  sur  une  pi^titlon 
relative  au  tracé  du  chemin  de  fer  de  Harioye 
^  bkstogae. 

4  Boit,  y.  De  Bniyn.  r.  c,  fait  rapport 
sur  cette  péUtlon,  qui  demande  une  modiQ- 
i:alioD  du  tracé  du  chemin  de  fer  projeté  de 
Ûarloye  à  Bastogne,  aUn  qu'il  passe  par 
Marche,  LIgnitres,  Graiid-Halleux  et  Petit- 
Halieus.  li  conclut  au  renvoi  au  m.  t.  M,  Pely 
de  Thoiée  appuie  ces  conclusions  et  combat 
l'idée  qu'on  prête  an  gouvernement  de  faire 
aboutir  la  ligne  de  Bastogne  ï  Jemelle,  alors 
que,  d'après  la  loi,  elle  doit  aboutir  ï  une 
station  du  chemin  de  fer  de  i'Ourthe. 
H.  Salnctelette,  m.  t.,  dit  qu'avant  le  51  ilë- 
cerobre  la  chambre  sera  saisie  d'un  projet  de 
loi  ajant  pour  but  de  régler  les  dilBcultés  qui 
existent  avec  la  Société  de  construction,  rela- 
livement  aux  lignes  du  Luxembourg,  et  de 
doter  cette  province  d'un  nouveau  réseau  de 
voles  ferrées.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
travaux  publics,  U.  Thibaut  se  plaint  de  la 
réponse,  fort  obscure,  faite  par  le  m.  1.  â  la 
K.  c.  ï  la  question  relative  au  tracé  du  chemin 
de  fer  d'AIfaus  à  Charleroi,  entre  Beauraing 
et  Hettei.  U.  Saincteietie,  PR.f.,  répond  qu'un 
des  premiers  projets  dont  la  chambre  sera 
sable  i  la  session  prochaine  sera  celui  de 
l'Athns-Taniines.  La  solution  de  la  question 
soulevée  par  H.Thibaut  ne  dépend  pas  du 
■.  t.  seul.  Elle  concerne  aussi  le  ni.  f. 
H.  Eug.  de  Kerckhove  demande  où  en  sont 
les  travaux  de  la  station  de  Halines.  H.  Sainc- 
lelette,  m.  (.,  répond  qu'on  s'en  occupe  tou- 
jours. H.  Van  ^Vambeke  regretle  de  ne  pas 
voir  demander  de  crédit  pour  l'agrandisse- 
ment de  la  station  d'Alosl.  M,  Schaetzen  ré- 
clame l'agrandissement  de  la  stalion  de  Ton- 
gres.  U.  Beernaert  demande  l'ajournement 
de  deux  des  articles  qui  tigurent  au  projet  : 
les  i, 700.1)00  francs  sollicités  pour  la  con- 
solldaUon  de  la  ligne  d'Ostende  vers  l'Alle- 
magne, et  les  1 ,500,000  francs  solllcltte  pour 
l'établissement  de  doubles  voien  de  Juslen- 
vlUe  k  Spa,  de  Flénu-Produits  à  Dour,  de 
Piéton  4  Basconp.de  Jumet  à  Gosselies  (ville), 
d'JUhus  ï  Lougwy.   U.  Saincteietie,  m.  1., 
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accepte  l'ajournement  proposé  par  H.  Beer- 
naert. Il  y  a  cependant  des  travaux  très  im- 
portants a  exécuter.  Ainsi,  il  reste  100  kilo- 
mètres de  rails  en  acier  i  placer  près  de  la 
frontière  allemande.  H.  d'Elhoujigne  de- 
mande que  l'on  plaça  le  plus  tôt  possible  une 
passerelle  ï  l'extrémité  de  la  gare  de  Gand, 
en  vue  de  faciliter  le  passage  des  ouvriers  re- 
venant des  fabriques,  et  que  l'on  établisse 
une  gare  près  de  la  porte  de  Courlnti. 
M.  Saincteietie,  m.  t.,  dit  que  la  passerelle 
sera  exécutée.  Quant  i  la  station,  il  y  a  lieu 
de  s'entendre  sur  l'emplacement.  H.  de 
Borcbgrave  insiste  au  sujet  de  la  station  de 
Tongres,  qui  est  dans  un  état  déplorable. 
H.  Saincteietie,  m.  t.,  reconnaît  que  la  gnre 
de  Tongres  n'est  pas  suffisante.  Il  croit  que 
des  projets  sont  â  l'étude,  mais  il  ne  pourrait 
donner  une  réponse  pusiiive  en  ce  moment. 
Au  l  51,  Approvistotlnement  de  matériaux 
pour  réfeclion  des  voies,  i  millions  defrancs, 
H.  Beernaert  propose  l'ajournement  de  ce 
paragraphe,  qui  soulève  une  question  de 
principe  importante.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on 
peut,  sous  forme  de  crédits  spéciaux,  faire 
des  imputations  budgétaires.  M.  Saincteietie. 
m.  (.,  accepte  l'ajournement  au  mois  de  no- 
vembre. Le  paragraphe  estf^ourné. 

CX>DB  DB  COMBCBHCB. 

10  décembre.  La  chambre,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Demeur,  décide  qu'elle  portera  i 
son  ordre  du  jour  la  section  III  du  titre  Vil 
du  code  de  commerce  relatif  aux  conces- 
sionnaires de  transport  et  aux  voituriers. 

3  août.  M.  De  Becker,  r.  t.  c,  présente  le 
rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  HH.  De- 
meur et  Datisaert  relative  à  la  procédure 
gratuite  et  au  concordai  en  matière  de  fail- 
lites. 

COH1CDNAI.K8  lAVrAIRSS). 

a  décembre.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t., 
répondant  Ji  M.  de  .^lonlpellier,  dit  qu'un  ar- 
rêté royal  du  5  novembre,  qui  a  autorisé  la 
ville  de  Namur  !i  percevoir  une  taxe  d'abailoir 
et  d'expertise,  n'a  pas  eu  pour  but  de  tran- 
cher en  principe  la  question  de  légalité  de 
cet  impôL  Une  c.  spéciale  examine  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  taxe  implique  le  réta- 
blissement déguisé  de  l'octroi.  —  35.  Il 
ajoute  que  l'autorisation  de  percevoir  le  droit 
n'est  prorogée  que  jusqu'au  31  décembre 
1881 .  U.  Wasseige  considère  ce  droit  comme 
illégal.  H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  répond 
que  la  question  pourn  être'  discutée  i  propos 
du  B.  de  l'intérieur. 

il  janvier.  M.  Pirmez  ayant  appelé  l'atten- 
tion sur  cerlalng  faits  qui  se  sont  jussés  k 
Bruxelles,  entre  autres  les  scandales  de  la 
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Terme  des  boues  et  de  la  traite  des  blanches, 
M.  Jacobs  demande  quelles  sont  les  intentions 
du  gouvernement  an  sujet  du  bourgmestre  de 
la  ca|>itale.  Il  voudrait  savoir  si  ce  magistrat, 
qu'on  accuse  d'avoir  vendu  un  immeuble 
situé  rue  Saint-Laurent  pour  y  établir  une 
maison  de  tolérance,  ne  sera  pas  révoqué 
pour  inconduîle  notoire.  H.  itolln-Jaeque- 
myns.  m.  t.,  répond  qu'il  s'agit  de  faits  de  la 
vie  privée,  et  il  ne  se  croit  pas  obligé,  en  les 
supposant  exacu,  de  destituer  le  bourg- 
mestre démissionnaite.  H.  Jacobs  :  «  Vous 
êtes  bien  indulgent  !  n 

5  février.  M.  Hanssens  demande  la  réforme 
des  règlements  communaux  sur  la  prostitu- 
tion. —  8.  M.  Bara,  m.  j'.,  défend  la  conduite 
du  bourgmestre  de  Bruxelles.  Celui-ci  a  peut- 
èlre  commis  une  faute  en  vendant  sa  maison 
i^mme  il  l'i  fait,  mais  c'est  un  honnête 
homme.  On  veut  faire  croire  qn'ii  est  mêlé 
aux  questions  relatives  k  la  traite  des  blan- 
ches. M.  Bouvier  ajoute  que  c'est  de  la  ran- 
cune contre  le  juge-commissaire  de  la  faillite 
Langrand.  —  15.  M.  Jacobs  signale  la  ten- 
dance qu'ont  les  communes  à  imposer  leurs 
contribuables  de  toutes  les  façons.  Ainsi,  la 
commune  de  Saint-Gilles,  suivant  l'exemple 
de  Schaerbeek,  mais  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  forle,  a  établi  une  taxe  de 
5  p.  c.  sur  la  valeur  estimative  des  terrains 
à  Mtir.  Le  gouvernement  a  approuvé  la  taxe, 
malgré  l'avis  de  la  députation  permanente. 
Voici  à  quel  point  on  en  peut  arriver  avec  des 
impôts  de  ce  genre  :  une  propriété  dont  le 
revenu  Imposable  est  de  389  francs  et  la  con- 
tribution foncière  de  30  franra,  paye  780 
francs  de  taxe  k  la  commune!  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  ni.  i.,  répond  qu'il  a  donné  l'au- 
torisation nécessaire  pour  la  perception  de 
ces  taxes  à  titre  provisoire.  Elles  frappent, 
en  effet,  des  propriétaires  qui  ont  vu  leur 
fortune  décupler,  vingtupler  en  dormant.  Et 
comme  il  ne  s'agit  que  de  deux  années,  H  ne 
peut  Être  question  de  les  miner.  M.  Férori 
trouve  que  l'impôt  en  question  est  juste.  Il 
faut,  en  effet,  demander  i'impût  à  ceux  qui 
po^édent  et  non  à  ceux  qui  travaillent.  — 
16.  M.  Féron  demande  un  prompt  rapport 
sur  une  pétition  des  Jiabitants  du  hameau 
d'EyItevIiel,  qui  sollicitent  leur  séparation  de 
la  commune  d'Hingene. 

10  Ntnrs.  M.  Woeste  interpelle  le  m.  i.  au 
snjet  de  H.  Jasmes,  bourgmestre  de  Petil- 
Rœulx.qui  vient  de  subir  sa  onzième  con- 
damnation, et,  cette  fois,  pour  voies  de  fait 
sur  la  personne  de  sa  femme.  11  demande  si 
ce  bourgmestre  ne  sera  pas  révoqué.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  dit  qu'une  enquSte  admi- 
nistrative est  ouverte.  U.  Tesch  fait  obsener 
que  le  bourgmestre   de   Fauviilers   a   été 


nommé  par  le  ministère  catholique  après 
avoir  subi  des  condamnations.  H.  Bolin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  lyoute  qu'un  évëque  a 
nommé  curé  un  individu  condamné  pour 
trente-deux  attentats  à  la  pudeur,  et  que 
H.  Delcour  a  nommé  membre  de  la  c.  admi- 
nistrative de  l'école  moyenne  de  Saint-Ghis- 
lain  un  directeur  qui  avait  fait  acte  de  com- 
plaisance k  l'occasion  de  faits  qui  s'étaient 
passés  i  l'école  de  Kain.  M.  Van  lloorde  dit 
que  l'ancien  bourgmestre  de  Fauviilers  n'a 
été  condamné  qu'à  une  amende  pour  s'être 
trouvé  mêlé,  malgré  lui,  à  nne  rixe  dans  nn 
cabaret  ou  il  exerçait  son  senice  de  surveil- 
lance comme  magistrat  communal. 

33  mars.  H.  Pety  de  Thozée  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  d'habitants 
de  Joncrei,  qui  sollicitent  l'annulation  d'une 
décision  de  la  députation  permanente  du 
Hainaut  refusant  d'approuver  la  nomination 
du  receveur  communal.  ^  23.  W,  sur  deux 
pétitions  émanant  de  la  commune  de  Kansart. 
Par  la  première,  des  habitants  demandent 
que  le  collège  échevinal  convoque  le  conseil 
communal  pour  procéder  à  la  nomination 
d'un  receveur  communal.  Par  la  seconde,  des 
conseillers  communaux  se  plaignent  que  des 
mesures  aient  été  prises  par  le  collège  éche- 
vinal sans  leur  intervention. 

1"  airii.  M.  Bocksuel,  r.  c,  fait  rappori 
sur  ces  trois  pétitions.  M.  Pety  de  Tbozée 
annonce  qu'il  aura  des  observations  à  faire 
à  leur  sujet  quand  le  m.  t.  sera  présent. 

30  mai.  H.  Wasselge  réclame  la  prompte 
présentation  du  rapport  sur  les  pétitians  re- 
latives au  droit  d'abaUge.  H.  Giliieaux,  r., 
dit  qu'il  sera  prochainement  déposé.  M.  Rolin- 
Jaequemyus,  nt.j.,  ajoute  qu'il  est  prêt  à  dis- 
cuter la  question. 

H  juin.  M.  Rolin-Jaeqnemyns,  m.  i.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  tendanl  à  annexer  la 
commune  de  Baltignies  à  la  ville  de  Binche, 
et  un  autre  projet  portant  érection  du  hameau 
de  Steendorp  en  commune  distincte  de  celle 
de  Basel.  —  31.  La  pétition  des  habitants  de 
Joncrct  est  renvoyée  au  w.  i.  —  32.  H.  Was- 
ber,  r.  c,  fait  rappori  sur  la  pétition  des  ha- 
bitants d'EUylievilet  (Anvers),  qui  demandent 
que  ce  hameau  soit  érigé  en  commune  dis- 
tincte de  la  commune  d'Hingene.  Il  conclut 
au  renvoi  au  nt.i.  M.  Lefebvre  fait  remarquer 
que  cette  pétition  a  été  soumise,  il  y  a  deux 
ans,  aux  autorités  compétentes  qui ,  toutes, 
ont  émis  un  avis  défavorable.  Les  deux  prin- 
cipaux griefs  dont  les  pétitionnaires  se  plai- 
gnaient ï  cette  époque  ont  d'ailleurs  disparu. 
M.  Washer,  r.,  insiste  pour  le  renvoi,  qui  est 
ordonné.— 29.  M.T'Sersleveos.r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  delol  portant  annexion 
de  la  commune  de  Battignies  ii  celle  de  Binche. 
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['•jtUUt.  M.  Wîllequet,  r.  c,  faii  rapport 
fUT  le  projei  de  loi  porianl  érei;Uoii  du 
hitneau  de  Steendorp  en  commune  disUncte 
di'  ctlld  de  Basel.  —  5.  M.  Woeste  demande 
un  prorapi  rapport  sur  une  péiUlon  des  habj- 
LiiiU  d'Uultre,  qui  se  (ilaignent  de  certains 
a-ies  de  leur  bourgmestre.  —  ^.  M.  Rolin- 
Jat'quemyns  dépose  des  projets  de  loi  ; 
r  imrtanl  érection  du  hameau  d'Aboleus 
en  lommune  diâtJDCte  de  eelle  de  Lens-Sainl- 
KrmïiLiégei;  2°  ciiantieant  les  limites  ^^pa- 
rallies  des  communes  de  Gysegem  et  de  iier- 
ilfraem  iFlandre  orienlale);  5°  érigeant  le 
tiaoïraudeltosleii  commune  distincte  de  celle 
(IfHnusïenle(Brabant).— 12.  M.  Willequel. 
r.  t.,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  propo- 
sant A'én^er  le  hameau  d'Aboleus  en  com- 
mune spéciale.  M.  De  Bmyn,  id.  sur  le  projet 
lie  lui  déterminant  les  nouvelles  limites  des 
communes  de  Gysegem  et  de  Herdersein. 

■i  aoùi.  I.e  projet  relatif  â  la  commune 
d'Abolens  est  adopté  k  l'unanimité;  celui  qui 
iiincernelesromuiunes  deOysegemelde  Her- 
dereem,  par  7i  ïoU  contre  5;  celui  qui  con- 
croe  l'anoexion  de  Battignies  à  la  ville  de 
(tiik-he.  par  45  voix  contre  50,  après  un 
ri'tiao^e  d'explications  entre  MM.  De  Lants- 
heere,  Rolin-Jaequeroyns,  m.  t.,  et  TSerste- 
veijs,  T.,  au  sujet  de  l'intérêt  qu'il  peut  y 
avoir  à  annexer  des  communes  malgré  elles. 
U  projet  relalirï  la  commune  de  Steendorp, 
r^l  adopté  par  60  voix  contre  14  et  1  absten- 
liun,  après  un  échange  d'observations  entre 
MU.Janssens,  Rolin-Jaequemyns,  m.  î.,Ja- 
nibs  et  Wilteqnet,  r.,  au  sujet  de  i'établisse- 
denl  de  briqueteries  dans  le  rayon  des  ser- 
vitudes miliUtres.  —  5.  M.  Janson,  r.  c,  fait 
rapport  sur  une  pétition  de  propriétaires 
d'Ilodbler,  qni  réclament  l'intervention  de  la 
rbambre  pour  connaître  les  moiifo  qui  ont 
einpècbé  le  gouverneur  de  la  province  de 
Luirinbourg  d'agréer  la  nominalioo  du  sieur 
Collet,  nommé  par  eux  garde  particulier  dans 
relie  HJmranne.  Il  conclut  à  l'ordre  du  jour. 
U.  Pety  de  Thozée  donne  lecture  d'une  lettre 
du  coaunissaire  d'arrondissement  de  Marche, 
qni  déclare  que  Collet  n'a  pu  être  agréé 
t-oiDDie  garde  champêtre,  parce  qu'il  est  bra- 
(iinnier.  Le  fait  est  faux  et  l'administration 
i  été  iodoite  en  erreur.  L'orateur  demande 
qn~d  soit  procédé  à  une  enquële  contre  les 
dénonr^taiears  et  propose  le  renvoi  de  la  pé- 
tiiioD  ï  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  avec 
demande  d'explications.  H.  Janson  dit  qu'il  y 
j  au  dossier  des  pièces  qui  exigent  le  main- 
lii-n  des  conclusions.  H.  Pety  de  Th07ée 
insiste  sur  sa  motion.  Le  doute  existe,  et  il  y 
a  lien  d'examiner.  H.  itolin-Jaequemyas , 
■-  '.,  accepte  volontiers  le  renvoi,  ei  s'en- 
pge  \  examiner  la  question,  mais  il  ne  peut 
admettre  la  demande  d'explicalious.  U.  Pety 
Toia  ïi. 


de  Thozée  n'Insiste  pas.  M.  De  Bruyn,  r.  c, 
fait  rapport  sur  une  pélition  de  membres  du 
conseil  communal  d'Oultre,  qui  demandent 
l'applicaiiou  de  l'article  6â  de  la  loi  commu- 
nale. Il  y  a  conflit  entre  le  collège  et  le  con- 
seil, et  le  rapport  conclut  au  renvoi  au  m.  /., 
avec  demande  d'un  bienveillant  examen. 
U.  Woeste  appuie  les  conclusions  du  rapport. 
L'administration  communale  d'Oultre  ei^l 
composée  de  .5  catholiques  el  de  5  libéraux  ; 
or  ces  3  libéraux  forment  le  collège  échevi- 
nai.  Le  36  juin,  les  5  conseillers  catholiques 
ont  demandé  au  bourgmestre  de  convoquer 
le  conseil  à  une  date  Uxée,  avec  indication  do 
l'ontre  du  jour.  C'était  leur  droit.  Cependant 
le  bourgmestre  n'a  pas  convoqué  le  conseil. 
C'est  dans  ces  circonstances  que  les  conseil- 
lers se  sont  adressés  à  la  chambre.  Il  espère 
que  le  m.  i.,  saisi  de  l'atTaire,  voudra  bien 
enjoindre  au  bourgmestre  de  se  conformer  à 
l'anicle  63  de  ta  loi  communale.  M.  Rolln- 
Jaequemyns,  ni.  i.,  se  réserve  d'examiner  les 
faits  et  accepte  le  renvoi  proposé  par  la  com- 
Les  conclusions   du  rappori  sont 


COUPTABILITâ. 

3  décembre.  M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un 
proiet  de  loi  ponant  dérogation  à  ranicle  10 
de  la  loi  du  IS  mai  1811),  sur  la  comptabilité 
de  l'Etat.  —  23.  M.  Washer  déclare  que  c'est 
d'accord  avec  MU.  les^?.,  qu'ont  été  décidées 
les  innovations  proposées  par  la  c.  de  comp- 
tabilité à  l'occasion  du  B.  de  la  chambre. 
M.  de  Vrinis,  q.,  confirme  cette  déclaration, 
ajoutant  que  les  qq.  désirent  que  les  dépenses 
de  la  chambre  soient  soumises  au  contrôle  le 
plus  sévère. 

SSjanrier.  M.  Bockstael,  r.  s.  c,  pré.sente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  déroga- 
tion â  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat 
pour  ce  qui  concerne  la  concession  du  service 
de  camionnage. 

23  féener.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

%mar».  U.  Graux,  m.  ^.,  dépose  le  règle- 
ment de  compte  des  BB.  de  1877. 

128  juin.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

COUR  DBS  COHPTBS. 

8  décembre.  H.  Bourgeois,  greffier  à  la 
cour,  est  nommé  conseiller  par  87  voix  con- 
tre 7  données  â  M.  Piéret  et  2  *  M.  de  Ker- 
chove.  —  13.  H.  Hax,  chef  de  division  •■  la 
cour  des  comptes,  est  nommé  greffier  par 
66  voix  contre  38  données  à  H.  Lambert,  chef 
de  division  it  la  mËme  cour.  —  (7.  M.  Olin 
estime  qu'il  serait  utile  d'introduire  un  chan- 
gement dans  le  mode  de  constitution  de  la 
cour   des  comptes.   Celle-ci  renferme   des 
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3G  l: 

membres  très  igês  qui  demandent  à  la  cham- 
bre le  renouvellement  de  leur  mandat,  qu'on 
ne  peut  leur  Tefuser  sans  leur  inOiger  une 
sorte  d'affroDt.  On  éviterait  cet  inconvénient 
en  augmentant  le  mininutn  de  leur  pension. 
L'orateur  s'engage  il  communiquer  ces  idées 
au  bureau,  à  l'occasion  du  fi.  des  dotations. 
—  U.  Sur  la  proposition  de  H.  Haiou, 
appuyée  par  Bockslaei,  il  est  décidé  que  le 
bureau  nommera  une  c.  de  six  membres  pour 
examiner  la  question. 

24  ^i^rrier.  M.  Joseph  Piéret,  membre  de 
la  dépulalion  permanente  du  Brabant,  est 
élu  conseiller  par  57  voix  contre  46  donnée» 
à  M.  H.  Lambert,  chef  du  contrôle  i  la  cour 
des  comptes. 

HjuUM.  H. 01in,r.c., présente  le  npport 
de  la  c.  spéciale  chargée  d'élaborer  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  mise  à  la  pension  des  COD- 
seiilers  de  la  cour  des  comptes. 

CDLTB9. 

^janvier.  M.  Goblet  d'Alviella  demande 
que  le  gouvernement  fournisse  la  statistique 
comparée  du  clergé  en  ISÔâelen  ltJ80,  ainsi 
que  l'étal  des  revenus  des  séminaires.  H.  Bara, 
tn.j.,  s'engage  à  fournir  le  tableau  de  ces  re- 
venus et  l'augmentation  du  clergé  par  com- 
mune. 

IS  février.  H.  Bara,  m. }.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  accordant  aux  ministres  du  culte 
catholique  jouissant  de  biens  de  cure  l'inté- 
gralité de  leurs  trail<menis  et  faisant  admi- 
nistrer les  biens  de  cure  comme  les  autres 
biens  domaniaux.  —  16.  Dans  la  discussion 
du  B.  de  la  justice,  H.  Bara,  nt.  ;.,  s'occu- 

Sant  des  amendements  présentés  par  M.  Go- 
let  au  B.  des  cultes,  se  prononce  en  faveur 
du  maintien  du  traitement  des  évëques  au 
chiffre  aauel,  mais  il  vent  supprimer  les  sub- 
sides accordés  aux  séminaire^;  tl  propose, 
9n  outre,  de  transférer  du  fi.  de  la  guerre  au 
B.  de  la  ju^^lice  le  service  de  l'aumùnerie  mi- 
litaire, il  s'oppose  il  la  réduction  du  traite- 
ment du  clergé  inférieur,  mais  il  n'admettra 
pas  que  i'oacrée,  ï  l'avenir,  des  coadjuteurs 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  En 
même  temps,  il  est  d'avis  de  supprimer  le 
traitement  des  prêtres  exerçant  des  profes- 
sions assujetties  au  droit  de  patente,  et  celui 
des  prêtres  étrangers.  Il  propose  enlin  de  ré- 
duire le  crédit  pour  la  construction  d'édiHces 
ducuhe.  M.  Janson  demande  la  production 
d'une  statistique  des  subsides  accordés  par 
les  communes  et  les  fabriques  d'église  pour 
le  traitement  des  vicùres.  M.  Woeste  réclame 
la  production  des  comptes  des  séminaires 
pendant  les  cinq  dernières  années.  U.  Goblet 
d'Alviella  propose  de  réduire  le  traitement 
de  l'archevêque  et  celui  des  évêques  respec- 
tivemem  ii  15,000  età  10,000  rr.;de  diminuer 


de  moitié  les  frais  de  tournée  ei  de  secréta- 
riat; de  réduire  par  extinction  le  nombre 
des  chanoines,  à  %  pour  l'archevêché  et  à 
6  pour  les  évêcbés.  H.  Bockslaei  demande 
que  le  m.  ;.  fasse  une  drcnlaire  pour  inviter 
les  curés  nouvellement  nommés  k  se  présen- 
ter devanl  l'autorité  dvile,  afin  de  se  bire 
reconnaître.  Tout  récemment,  un  curé  s'est 
introduit  de  force  dans  le  domicile  de  son 
prédécesseur.  M.  Noihomb  dit  que  ce  serait 
exiger  Vexequalvr  et  Intervenir  dans  la  no- 
mination des  membres  du  clergé.— i  7.  H.JoI- 
trand  propose  de  réduire  à  5,636,000  fr.  le 
crédit  sollicité  pour  le  traitement  du  clei^é 
inférieur.  Cette  réduction  porte  sur  le  traite- 
ment des  vicaires.  Il  est  donné  lecture  d'un 
amendement  signé  par  UH.  Goblet,  Scailquin. 
Lucq  et  Bouvier,  et  tendant  ï  réduire  de 
331,000  fr.  â  199,800  fr.  le  traitement  des 
membres  du   clergé  supérieur;  de  31,00U 
à  IS.OOO  fr.  le  traitement  de  l'archevêque; 
de  16,000  â  10,000  fr.   le  traitement  des 
évêqnes;  de  réduire  de  moitié  les  frais  de 
tournée  et  de  secrétariat  ;  de  rédnire  ii  8  le 
nombre  de  chanoines  pour  l'archevêché  ei 
I  à  6  le  nombre  de  chanoines  pour  chaque  évè- 
I  ché,  avec  conservation  du  traitement  dont  ils 
I  jouissent.  M.  Tack  demande  que  l'on  publie 
la  statistique  des  prêtres  patenta.  H.  Hans- 
sens  réclame  un  contrôle  plus  sérieux  sur  la 
gestion  des  fabriques  d'église  et  il  vondrail 
J  qu'il  y  eût  une  caisse  générale  en  vue  de  ve- 
I  nir  en  aide  aux  fabriques  pauvres.  Il  ne  sérail 
pas  surpris  que  dans  la  lutte  scolaire,  les 
biens  de  fabrique  aient  servi  aux  frais  do 
combat.  MM.  Tbonissen  et  Woeste  protestent 
I  contre  celte  insinuation.  —  18.   H.   bara. 
'  m.  ;.,  dépose  les  comptes  des  séminaires.  Il 
promet  d'examiner  les  questions  soulevées 
:  par  M.  Hanssens  au   sujet   des   fabriques 
d'église.  —  'H.  M.  De  liaerne  combat  la  ré- 
I  duction  du  traitement  des  membres  du  clergé. 
I  H.  Goblet  défend  ses  amendemenis  et  invoque 
I  â  l'appui  de  la  rédnclion  de  traitement  do 
.  clergé  les  actes  d'intolérance  constatés  par 
;  l'enquête  scolaire.  —  35.  M.  Tbonissen,  r., 
combat  les  amendements  de  H.  Goblet,  fpri 
sont  défendus  par  U.  Fêron.  —  34.  M.  (^r- 
I   nesse  les  repousse.  (Vcir  Incidents.)  H.  De- 
vigne  soutient  que  la  Constitution  n'olilige 
pas  l'Etat  à  payer  un  traitement  aux  cha- 
noines. Il  ajoute  que  les  séminaires  réalisent 
des  bénétices  au  lieu  d'être  en  déOcit,  et 
que,  par  conséquent,  il  n'y  >  pas  lieu  de  leur 
venir  en  aide.  H.  tlalflants  dénonce  un  sys- 
tème qui  tend,  d'après  lui,   ï    prendre  ie 
clergé  par  la  famine  et  qu'on  ne  poursuit  que 
par  jalousie  des  lauriers  des  frères  et  amis  de 
France.  M.  Jotlrand  défend  son  amendement 
relatif  aux  vicaires.  —  25.  H.  Jos.  Wamant 
émet  l'avis  qu'an  étranger  ne  peut  être  nem- 
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bre  d'un  conseil  de  hbrlqae,  ni  curé,  ni  des- 
senant,  H.  Bara,  n.  j.,combal  les  amende- 
ments de  UH.  Goblet  et  Joitrand,  ei  défend 
de  DoaTeaa  les  siens.  D'après  lui,  le  traite- 
méat  du  clergé  n'est  pas  une  dette  de  l'Etat, 
mais  le  payement  d'un  service  social.  Par 
eoBséqueni,  il  peut  être  réduit.  Afin  de  jusll- 
6a  la  suppression  des  subsides  aux  sémi- 
niires,  il  signale  renseignement  qui  s'y  donne 
et  efilre  autres  on  livre  de  M.  le  chanoine 
BuUea,  directeur  du  petit  séminaire  de  Saiiit- 
Trom)  {Ctmn  d'apologétique  chrétienne),  dans 
lequel  sont  énoncées  les  idées  les  plus  con- 
traires â  l'esprit  de  nos  institutions.  H.  Woesie 
soDiienl  le  droit  du  clergé  à  l'indemnité  pour 
ses  biens  conGsqués,  et  combat  les  divers 
ineodements  portant  réduction  des  avan- 
tages dont  il  jouit.  Il  critique  aussi  la  sup- 
pression des  anmàniers  militaires.  M.  Bara, 
m.).,  répond  que  le  service  religieux  de  l'ar- 
mée n'en  souffrira  pas-  Il  sera  fait  dans  les 
garnisons  par  le  clergé  ordinaire,  H.  Was- 
seige  s'élève  rentre  la  suppression  des  sub- 
sides aux  séminaires.  11  reproche  au  m.j. 
d'avoir  empêché  qu'on  restaurât  l'église 
d'Assesse  (?Jimur),  qui  tombe  en  ruine.  ~ 
M.  Bara,  m.;.,  dit  que  le  curé  a  refusé  de 
laisser  bire  les  réparations,  pjrce  qu'il  vou- 
lait une  église  nouvelle.  H.  Srailquin  défend 
iesamendementsijQ'ilasignés  avec  H. Goblet. 
H.  iacobs  soutient  que  le  traitement  du  clergé 
tait  partie  intégrante  de  la  dette  nationale. 
M.  Bara,  m.  j.,  interpellé  par  M.  Jacobs,  ré- 
pète que  le  service  religieux  de  l'armée  sera 
parfaitement  assuré.  A  Bevertoo,  il  y  aura  un 
ministre  spécial.  Ailleurs,  le  dergé  paroissial 
fera  le  service  du  culte.  (La  chambre  n'ojoitme 
fuvte  au  8  wtart.) 

8  mon.  H.  Notbomb  combat  les  amenile- 
menis  du  m.  j.  et  lui  reproche  d'avoir  tâché 
d'avilir  le  clergé  en  disant  qu'il  se  recrute 
dans  les  elasKes  les  plus  inflmes  de  la  société. 
kfTta  son  discours,  qui  donne  lieu  à  de  vives 
interruptions,  la  discussion  est  close.  L'amen- 
dement de  un.  Goblet  el  consorts,  tendante 
réduire  te  iruitement  des  évèques,  est  rejeté 
ptrSSvoix  contre 26.  Celui  deM.Bara.in.;., 
lendaDi  i  supprimer  les  subsides  aux  sémi- 
naire*, est  adopté  par  68  voix  contre  55.  La 
chambre  adopte  ensuite,  par  assis  et  levé, 
l'amendement  du  m.  j.  qui  tend  à  supprimer 
Im  bourses  atTerlées  aux  grands  séminaires, 
ti  la  suppression  de  la  charge  extraordinaire 
de  iôC.OOO  francs  k  titre  de  subsides  affectés 
anx  édiOces  senanl  au  culte.  A  l'article  39, 
relatif  au  clergé  inférieur,  vient  l'amendement 
ilu  m.},  tendant  ï  supprimer  un  certain  nom: 
bre  de  uiadjuieurs  el  à  transférer  du  B.  de  la 
^rre  auB.  de  la  josiire  le  crédit  relatif  aux 
uuB6Diera  militaires.  HM,  Jottrand  et  con- 
iorti  |»op06eiit,  de  leur  eblé,  de  réduire  de 


684,000  francs  le  crédit  sollicité  pour  le 
clergé  inférieur,  cette  réduction  portant  sur 
le  traitement  des  vicaires.  Apre*  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Goblet  d'Alviella  et 
Bara,  m.  j.,  sur  la  position  de  la  question,  la 
chambre  rejette  l'araendeineni  de  M.  Joiirand 
et  adopte  celui  du  m,  ;.  Vient  ensuite  l'article 
additionnel  proposé  par  le  m.  j.  et  ainsi 
conçu  :  «  Les  ministres  des  cultes  catho- 
lique, protestant,  anglican  et  Israélite  n'au- 
ront pas  droit  au  traitement  :  1°  s'ils  sont 
assujettis  au  droit  de  patente  du  chef  de 
l'exercice  d'une  profession,  d'un  commerce 
on  d'une  industrie  exercés  sans  permission 
du  gouvernement,  elâ°  s'ils  sont  étrangers  et 
s'ils  sont  employés  dans  les  fonctions  du  mi- 
nistère ecclésiastique  sans  la  permis-slon  du 
gouvernement.  »  H.  Coomans  oppose  à  i»'t 
amendement  la  question  préalable.  Celle-ci 
est  appuyée  par  M.  Jacobs,  combattue  par 
M.  Bara,  m.;  ,ei  repoussée  par  61  voix  con- 
tre 50  et  une  abstention.  L'amendement  est 
adopté  par  assis  et  levé. 

23  mai.  M.  Demeur,  r.  i.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  accorde  aux 
minisires  du  culte  catholique  jouissant  de 
revenus  de  biens  de  cure  l'intégralité  dé  leur 
traitement,  en  faisant  administra  les  biens 
de  cure  comme  les  autres  biens  domaniaux. 

14  juin.  M.  Woeste  combat  ce  projet  de  loi, 
dans  lequel  il  voit  une  extension  de  la  main- 
mise nationale.  MH.  Bara,  m.j.,  Dupont  et 
Demeur  affirment  que  la  question  de  savoir 
si  1rs  biens  de  cures  appsrtiennenlàrEtatesl 
depuis  longtemps  résolue.  Que,  du  reste, 
les  biens  de  cures  appartiennent  â  l'Ëiai  ou 
aux  curés,  qu'importe  pour  le  projet  de  loi? 
Ne  vaut-il  pas  mieux  que  ces  biens  soient  ad- 
ministrés par  l'Etat  que  par  les  curés?  Il  n'y 
a  pas  vingt  biens  de  cures  qui  jouissent  d'un 
revenu  de  plus  de  500  francs,  et  la  question 
n'a  aucune  influence  sur  le  droit  électoral. 
Apres  le  vote  du  projet  de  loi,  les  curés,  au 
lieu  de  toucher  le  revenu  des  biens  de  cures 
de  leurs  fermiers,  les  recevront  de  l'Etat,  et 
11  n'y  H  aucun  inconvénient  à  voter  le  projet. 
M.  Demeur,  r.,  ajoute  que  beaucoup  de  curés 
trompent  l'Etat  en  ne  renseignant  pas  exac- 
tement les  ''revenus  dont  ils  jouissent. 
U.  VV'oeste  dit  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  con- 
trôler cette  affirmation.  M.  Jottrand  réplique 
qu'il  y  a  dans  le  Lu)(embou[^  des  biens  de 
cures  non  renseignés.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  44  voix  contre  5(j. 

vtcis. 

10  mai.  La  chambre  est  informée  du  décès 
de  H.  Julliot,  représentant  de  Tongres. 

DÉMISSION. 

iijuiUel.  H.  Defuisseaux  donne  sa  démis- 
sion. {Voir  Affaiees  provinciales.) 
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DOUANES  ET  ACCISES. 

M  janvier.  M.  Ber^é  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  de  brasseurs,  qui 
sol lici lent  une  modiflcalJon  de  l'accise  sur  les 
bières.  —  23.  Id.  M.  Lefebvre,  sur  uae  pé- 
tition analogue  émanée  des  brasseurs  de  Ma- 
rines. Id.  H.  Noihomb,  sur  une  pétition  des 
administrateurs  des  bauts  Tourneaux  d'Atbus, 
relative  à  rentrée  des  fontes. 

i  février.  M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  abrogeant  l'arlide  i  de  la  loi  du 
28  juillet  t819  relative  auxUroits  d'accise  sur 
la  fabrication  des  eaux-de-vie. —  n.H.Tho- 
nissen,  r.  i.  c,  présente  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi.  —  22.  SI.  De  llrayn  voudrait 
voir  modiUer  le  système  en  vigueur,  et  per- 
cevoir le  droit  sur  chaque  beclo litre  fabriqué. 
U.  Graux,  m.  f.,  fait  observer  que  le  projet 
de  loi  n'introduit  aucune  modlllcalion  essen- 
tielle au  régime  en  vigueur,  ei  croit  qu'il  y  a 
lieu  de  continuer  l'expérience.  M.  Berge  es- 
time que  ce  système  est  défectueux.  Le  projet 
de  loi  est  voté  k  l'unanimité. 

li  mai.  M.  Beernaert  demande  des  rensei- 
gnements au  sujet  de  l'application  des  nou- 
veaux tarife  de  douanes  français.  —  17. 
M.  Frère-Orban,>n.  ii.,répondanlàU.Meeus, 
dit  qu'il  se  livre  depuis  quelque  temps  à  une 
enquSte  complète  sur  i'jppticallon  des  tarife 
adoptés  dans  divers  pays.  Quant  à  la  surtaxe 
d'entrepôt  récemment  votée  en  France,  il  a 
présenté  des  observations  à  ce  sujet  au  gou- 
vernement français.  La  mesure  fut  néanmoins 
adoptée  en  France.  Elle  ne  frappe  pas  la  Bel- 
gique seule.  En  attendant  un  nouveau  traité 
de  commerce,  dit  le  m.  a.,  on  a  demandé  uu 
délai  pour  l'exécution  des  marcbés  en  cours, 
mais  on  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse.  En 
principe,  il  ne  paraît  pas  que  l'application  du 
nouveau  tarif  soit  contraire  aux  stipulations 
conventionnelles  existant  avec  la  France.  Uais 
le  gouvernement  ne  négligera  rien  pour  que 
les  intérêts  de  nos  industries  soient  sauve- 
gardés. 

9  ;uin.  H.  Waslier  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  des  importateurs  de 
fourrures  et  des  ^bricants  qui  emploient  cette 
matière  dans  leur  industrie.  Adopté.  —  16. 
M.  Tournay  demande  un  prompt  rapp<irL  sur 
des  pétitions  d'habitants  de  l'arrondissement 
de  Namur,  quj  sollicitent  la  réduction  des 
droits  sur  les  'produits  belges  â  l'entrée  en 
France.  H.  Wasseige  s'associe  à  cette  de- 
mande, et  désire  en  outre  que  la  c.  des  péti- 
tions appuie  auprès  du  gouvernement  la 
suppression  des  droits  sur  la  marbrerie. 
M.  Slruye  s'exprime  dans  le  même  sens.  — 
22.  U.  Lefebvre  appuie  une  pétition  de 
H.  BeernaertG,  brasseur  k  Halines,  qui  de- 
mande que  ledroitd'accisesur  les  bières  soit 


perçu  d'après  des  dispositions  qu'il  indique. 
M.  Wasseige  recommande  des  pétitions  des 
communes  d'Yvoir  et  de  Profondeville  rela- 
tives à  la  surtaxe  imposée  par  la  France  i  la 
marbrerie. 

1  juillet.  M.  Gillieaux,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  du  sieur  Ciievalier,  qui  de- 
mande une  union  douanière  entre  la  France 
et  la  Belgique.  —  13.  U:  Graux,  m.  f.,  dé- 
pose un  projtl  de  loi  fliaut  le  droit  d'accise 
sur  la  fabrication  des  eaux-de-vie.  Ce  projet 
est  renvoyé  d'urgence  à  une  c.  M.  Pirmez, 
r.  c,  présente  le  rapport,  et  M.  Graux,  im.  f., 
demande  la  discussion  immédiate,  UM.  Meeus 
et  De  Decker  s'opposent  à  cette  rooiion,  qui 
n'est  pas  adoptée.  —  20.  Le  projet  de  loi 
est  combattu  par  M.  Meeus  et  défendu  par 
MM.  Tbonissen  et  Graux,  m.  f.  M.  Meeus 
propose  d'ajourner  au  f  septembre  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi.  Cette  motion  est  rejelée, 
et  la  chambre  adopte  un  amendement  de 
M.  Thonissen,  déclarant  que  la  loi  sera  mise 
en  vigueur  le  lendemain  de  sa  publication. 
Le  projet  est  voté  par  67  voix  contre  8.  M.  de 
Hempiinne,  r.  c,  fait  rapport  sur  une  péti- 
tion de  fabricants  de  pianos  demandant  la 
revision  du  tarif  douanier. 

3  aoàl.  M.  Homart,  r.  c,  id.  sur  une  péti- 
tion de  marbriers,  qui  protestent  contre  les 
tarifs  douaniers  établis  en  France. 

ELECTIONS. 

27  janvier.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  H.  Pirmez  prononce  un  discours 
en  faveur  delà  représentaiion  des  minorités. 
Il  émet  aussi  l'avis  que  la  cour  de  cassation 
pourrait  déléguer  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres pour  véritier  les  élections  provinciales  et 
communales. 

5  février.  M.  Ilanssens  se  prononce  Clé- 
ment en  faveur  de  la  représentation  des  mi- 
norités, et  voudrait  que  l'électeur  fût  obligé 
d'écrire  son  bulletin. 

3  mai.  M.  Devigne  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  de  patrons  et  ou- 
vriers de  Gand.qui  demandent  que  le  couloir 
garantissant  le  secret  du  vote  soit  appliqué 
aux  élections  des  conseils  de  prud'hommes. 

8  jttm.  M.  llockstael,  r.  c,  fait  rapport  sur 
des  pétitions  réclamant  l'application,  atix 
élections  des  conseils  de  prud'hommes,  des 
dispositions  législatives  tendant  â  assurer  le 
secret  du  vole.  Il  conclut  au  renvoi  an  m.  i. 
avec  prière  d'un  bienveillant  examen.  Adopté. 
—  28  et  suiv.  {Vue  di^ciusion  a  eu  liea,  dann 
celle  session,  nu  sujet  de  la  réforme  étedorale  et 
de  rexlensioa  da  droit  de  suffrage,  à  propos 
d'un  prcijet  de  loi  ntr  lajaridictitm  des  dipàta- 
tions  permanenles.  Voir  tout  ce  qui  concerne  cel 
objet  à  k  rubrique  Affai&es  rsoviNciALES.] 
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ô  aoil.  M.  Janson,  r.  r..  Tait  rapport  sur 
(les  pétitions  d'habitants  de  Menin,  Cour- 
trai,  Huï,  Ensivai,  Verviers,  Ploegsleert, 
Nieuwkerke,  Ypres,  llrniellefi,  Gilly,  Cand 
et  Lié^,  qni  deniaDdent  le  suffrage  oni- 
ïïrsel.  H  concluL  au  renvoi  S  la  s.  c.  char- 
gée d'examiner  les  proposiiions  relatives  à  la 
réforme  électorale.  Adopté. 

FAMILLB  ROTALX. 

5  arril.  M.  Graux,  m.  f.,  dépose  nit  projet 
de  lot  mettant  à  sa  disposition  une  somme  de 
jâO.OOO  francs  pour  payer  la  dot  de  la  prin- 
cesse royale,  madame  la  princesse  Stéphanie. 
Il  demande  à  la  chambre  de  renvoyer  le  pro- 
jet d'orgence  â  la  t.  c.  qui  a  examiné  le  fi. 
des  affaires  étrangères  pour  1881.  M.  Core- 
mans  :  >  11  n'y  a  pas  urgence.  Le  mariage  est 
tlié  au  10  mai  seulement,  n  H.  Graux,  m.  f.  : 
•  Le  sénat  épuisera  vraisemblablement  son 
ordre  du  Jour  cette  semaine,  et  il  serait 
DUle  qu'il  pût  voler  ce  projet.  »  M.  Bergh  : 
I  II  y  a  du  reste  convenance  à  s'occuper  de 
suite  de  celle  proposition,  n  H.  Coremans 
propose  le  renvoi  aux  m.  Le  renvoi  â  la  s.  c. 
chargée  de  l'examen  du  fi.  des  affaires  élran- 
gËrea  est  décidé.  —  6.  M.  Tbonissen,  r.  c, 
conclut  ï  l'adoption  du  projet  de  loi.  Celui-ci 
est  adopté  par  71  voix  contre  5,  el  M.  Graux, 
n.  /.,  déclare  qu'il  s'agit  d'nne  somme  de 
350,000  francs  une  fois  donnée.—  7.  M.  De- 
menr  déclare  que,  s'il  avait  assisté  â  la  séance 
de  lac,  il  aurait  volé  contre  le  projet,  se  fon- 
dant sur  tes  motifs  qui  ont  .engagé  M.  Orts 
i  repousser  la  dotation  de  la  princesse  Char- 
lotte. 

lOiMU.  M.  \je  Hardy  de  Beaulieu,  v.-p., 
propose  â  la  chambre  d'envoyer  une  adresse 
de  félicitations  â  LL.  HM.  â  l'occasion  du 
mariage  de  la  princesse  Stéphanie,  et  de  lever 
rnsDtte  la  séance.  UH.  Bara,  m.j.,  et  Kenyn 
de  Leitenhove  appuient  cette  proposition,  qui 
rst  adoptée  à  l'unanimité.  —  1 1 .  Il  est  donné 
Ipcinre  d'une  dépêche  du  roi,  datée  de 
Vienne,  et  remerciant  la  chambre  de  ses 
fi^liciialions. 

rOfAHCEB. 

13  nMTt.  U.  Graux,  m.  /.,  dépùse  l'exposé 
de  la  sitnalion  du  trésor  public  au  1  "  janvier 

\m. 

6  avril.  Il  présente  le  r.  annuel  sur  la  si- 
loition  de  la  cais.se  d'amortissement  el  de  ta 
raiîsc  des  dépôts  el  consignations  au  51  dé- 
cembre 1880. 

%}tm.  U.  Graux,  m.  f.,  répondant  ii 
M.  BocksUel,  dit  qu'une  c.  s'occupe  de  pré- 
parer on  nouveau  règlement  en  vue  d'Inlro- 
tlnire  l'uniformité  dans  les  cautionnements. 
^  travail  sera  hieniAt  terminé. 

fiêillel.  M.  Graux,  m.  /.,  dépo.sc  un  pro- 
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jet  de  loi  ponant  réduction  des  droits  d'enre- 
gistrement applicables  aux  échanges  de  biens 
ruraux  contigusel  moditlant  certaines  dispo- 
sitions des  lois  d'enregistrement.  —  8.  Id.  un 
projet  de  loi  portant  aliénation  et  échanges 
de  biens  domaniaux.  —  20.  H.  T'Serste- 
vens,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet 
de  loi. 
4  août.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

FXAHANDB  (LANGUE). 

22  àécanbre.  M.  Washer,  r.  c,  annonce 
qu'il  fera  imprimer,  pendant  les  vacances,  le 
rapport  sur  une  pétition  de  la  société  de  VWrf- 
hlofm,  qui  se  plaint  du  refus  de  l'officier  de 
l'état  civil  de  M olenbeek -Saint-Jean  d'enre- 
glMrer  en  flamand  un  acte  de  naissance. 

t^janmer.  M,  Washer  conclut  au  renvoi 
de  la  pétition  au  m.  j.  Sur  la  motion  de 
H.  Coomans,  la  chambre  décide  que  ce  ren- 
voi sera  fait  avec  demande  d'explications. 

2S  mars.  HM.  Devigne  et  Deiaet  appuient 
une  pétition  signée  de  109  magistrats  et  avo- 
cats du  barreau  de  Gand  demandant  des  mo- 
difications il  la  loi  de  1875  qui  règle  l'u-^ape 
de  la  langue  flamande  dans  les  affaires  judi- 
ciaires. 

I"ni'n7.  M.  Bocitslael,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  des  membres  du  Snctioerl'ii 
kritig,  !<  Gand,  qui  prient  la  chambre  de  voter 
une  loi  obligeant  le  ministère  public  â  porter 
i'accusalion  en  flamand  lorsque,  parmi  les 
prévenus,  il  se  trouve  des  Flamands.  Il  con- 
clut au  renvoi  au  m.j.  M.  Devigne  propose 
de  faire  imprimer  ce  rapport,  ainsi  que 
celui  qui  concerne  la  pétition  des  avocats  de 
Gand.  Adopté. 

25  mai.  M.  Osy  interpelle  le  gonvemement 
au  sujet  de  deux  individus  qui  auraient  été 
arrêtés  k  Liniboui  par  la  gendarmerie,  bien 
qu'ayant  payé  une  amende  ii  laquelle  ils 
avaient  été  condamnés,  el  cela  parce  que  les 
gendarmes,  ne  comprenant  pas  le  flamand, 
n'avaient  pu  se  rendre  compte  de  leurs  ex- 
plications. M.  Bara.  m.  j.,  promet  de  se  ren- 
seigner â  cet  égard.  M.  Deiaet  fait  observer 
qu'il  aurait  pu  le  faire  depuis  le  15  mai,  date 
â  laquelle  s'est  passé  l'ineidenl.  —  31. 
M.  Bara,  m.j.,  fournit  les  explications  qu'il 
a  annoncées.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  eu 
d'arrestation  et  que  l'erreur  commise  d  abord 
résulte  de  la  négligence  du  receveur  de  l'en- 
registrement, qui  aurait  dû  faire  connaître 
au  ministère  public  que  les  amende.i  étaient 
acquittées;  quant  A  ta  conduite  des  gen- 
darmes, elle  a  été  parfaitement  correcte. 
HM .  Osy  et  Deiaet  mainliennenl  qu'il  est  dé- 
plorable qu'on  nomme  en  pays  flamand  des 
gendarmes  qui  n'en  connaissent  pas  la  tan- 
gue. M.  Grairy,  m.  g.,  dit  qu'on  vient  d'en 
nommer  un  qui  ne  sait  pas  un  mot  de  fran- 
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(uiB.el  qu'il  ya  dans  ta  gendanncrleStiO  Fla- 
mands. MM.  Delaet  et  Jacobs  fonl  observer 
<)ii'i1  s'agli  de  satoir  combien  il  y  en  a  qui  ne 
gavent  que  le  tiamand. 

H  juin.  M.  Coremans  appuie  une  pétilion 
de  sociétés  Itamandes  d'Anvers  et  de  bateliers 
belges  demandant  que  les  arrêtés  rxincernant 
la  naviption  fluviale  soient  publiés  en  fla- 
mand. Il  est  étrange  que  les  bateliers  Boicnt 
iiéspardeslextesauxquelsilsneromprenneiit 
rien.  —  21.  Les  pétillons  des  membres  du 
Snfltaerl's  kri«g  et  des  avocats  dn  barreau  de 
Gand,  appuyées  par  HU.Delaei  et  Devigne, 
sont  renvoyées  au  m.  j.,  qui  s'engage  â  four- 
nir des  explications. 

GARDE  CIVIOUB. 

10  fimer.  M,  Féron  demande  une  modifi- 
cation dans  l'armement  et  l'unirorme  de  la 
garde  civique.  H.  Rolin-Jaeqnemyns,  m.  t., 
répond  qu'un  projet  Ue  toi  déterminant  Tar- 
mement  sera  prochainement  soumis  !i  la 
chambre.  En  <«  qui  concerne  l'unirorme,  la 
question  est  plus  compliquée.  Les  armes  sont 
payées  par  l'Etat  ;  l'uniforme  est  payé  par  les 
gardes,  et.  en  le  modillani.on  imposerait  aux 
gardes  une  charge  nouvelle.  H.  Dockslael 
insiste  en  faveur -de  la  réorganisation  de  la 
garde  et  de  la  solution  de  la  question  de  la 
réserve  nationale,  attendue  depuis  dix  ans. 

i%  juillet.  H.  Graux,  m./.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  de  l.t 00, 000 francs  pour  l'arme- 
ment et  l'équipement  de  la  garde  civique. 

3  août.  H.  de  Hemptinne,  r.  ».  c,  présente 
le  rapport  sur  ce  crédit.  ^  4.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  en  demande  la  discussion 
d'urgence.  MM.  Coomans,  Wasseige  et  Woeste 
en  proposent  rajoumement,  le  rapport  n'ayant 
été  déposé  que  la  veille.  Cette  motion,  com- 
battue par  MM.  Bockstael,  Hanssens  et  Rolln- 
Jaequemyns,  m.  i.,  est  rejetée  par  H  voix 
contre  43,  et  te  projet  de  loi  est  ensuite 
adopté  sans  débat  par  44  voix  contre  19  et 
31  abstentions. 

GDBRHB. 

26  tioiiembre.  M.  Washer,  r.  x.  c,  fait  rap- 
port snr  le  B.  de  la  gendarmerie  pour  tSSl. 

iQ  décembre.  M.  Gratry,  m.  g.,  dépose  le 
projet  de  loi  fixant  le  conllngent  de  l'armée 
el  de  la  milice  pour  1881 .  H.  Graux,  m.  f., 
répondant  k  M.  Osy,  dit  que  les  négociations 
sont  très  avaiuées  au  sujet  de  la  cession  du 
terre-plein  de  la  citadelle  du  Nord  à  la  ville 
d'Anvers.  —  11.  Le  fi.  de  la  gendarmerie  est 
adopté  a  l'unanimité.  — 21.  M.  Lucq.r.s.c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  relatif  au 
t:onllneent.  —  22.  H.  Gratry,  m.  g.,  dépose 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  proroger 
Jusqu'au  51  mal  1881  la  loi  du  21  mal  1X72 
relative  aux  logements  et  aux  moyens  de 


transport  il  fournir  aux  tmupes  en  marche  et 
en  cantonnement.  —  25.  Le  m.,  répondant  ii 
une  interpellation  de  M.  Vandam,  dit  qu'un 
bataillon  d'infanterie  sera  envové  en  garnison 
k  Charleroi  au  mois  de  Juillet  1881,  c'esi- 
Sl-dire  auesitât  que  la  nouvelle  caserne  sera 
achevée.  La  chambre  aborde  la  discussion  du 
projet  de  loi  fixant  le  contingent  de  l'armée. 
Il  est  donné  lecture  d'un  amendement  pré- 
senté par  M.  De  Lantsheere  dans  la  dernière 
seB.«ton  :  u  II  ne  sera  point  fait  de  levée  des 
miliciens  pour  tenir,  dans  les  contingents  de 
(871)  et  de  1880,  la  place  des  reUrdaialres. 
des  réfractalrei  et  des  déserteurs  appartenant 
it  ces  deux  classes  qui  peuvent  invoquer  le 
bénéfice  de  la  présente  loi  Les  miliciens  déjà 
Incorporés  dans  ces  conditions  sont  libérés 
du  servii«.  »  Les  amendements  suivants  ont 
été  présentée  par  M.  Woeste:!.  A  l'article  i  : 
n  Le  contingent  de  la  levée  de  1881  est  Oxé  A 
12,000  bommes  elfeclif»  »,  supprimer  le  mol 
e/ferlift.  Supprimer  les  articles  5.  4  et  5  re- 
latifs au  contingent  supplémentaire.  I(.  Pour 
le  cas  où  les  amendements  qui  précèdent  ne 
seraient  pas  adoptés  :  ajouter  les  dispositions 
suivantes  :  A.  Al'article  5  :  «  Le  contingent 
supplémentaire  sera  congédié  en  même  temps 
que  la  levée  de  1879.  n  (La  seclton  centrale 
propose  de  dire  qu'il  sera  congédié  en  1881 ,) 
Il  Lorsqu'un  milicien  retardataire  ou  déser- 
teur rentrera  sous  les  drapeaux  après  avoir 
éié  suppléé,  l'un  des  suppléants  désigné  par 
le  sort  sera  congédié.  Il  en  sera  de  même 
lorsqu'un  milicien  dispensé  provisoirement, 
en  exécution  des  articles  27  el  29  de  la  loi  snr 
la  milice,  sera  appelé  au  service.  »  B.  A  l'ar- 
ticle 4  :  (I  Toutefois,  lorsqu'une  dispense  ac- 
cordée en  vertu  de  l'article  28  de  la  loi  sur  ta 
milice  sera  retirée,  l'un  des  suppléants,  dési- 
gné par  le  sort,  sera  congédié,  n  M.  Thibaut 
combat  le  projet  de  loi  el  refuse  de  voter  plus 
qu'un  contingent  de  12,000  hommes.  Le  pro- 
jet de  loi  exagère  le  chiffre  des  déchets  et 
tend  !>  faire  appeler  1,500  hommes  de  plus. 
M.  Cornesse  critique  l'arrêté  royal  du  t''  oc- 
tobre 1879  qui  a  supprimé  la' gratlficaliflii 
accordée  aux  agents  de  l'administration  qui 
raciliteiit  le  recrutement  des  volontaires  aver 
prime,  lien  résulte  que,  sur  1,800  demandes, 
le  département  de  la  guerre  n'a  pu  fournir 
que  500  volontaires.  L'oraleur  demande  en 
outre  que  l'on  restitue  aux  familles  l'espèce 
de  cautionnement  de  800  francs  qu'ils  ont 
versé,  dans  le  ras  où  les  remplaçants  satisfont 
i  leurs  obligations.  M.  Gratry.  m.  g.,  défend 
le  projet  de  loi,  et  dit  que  les  chambres  avant 
décidé  que  le  contingent  doit  être  elfi-elif,  il 
faut  se  conformer  i  cette  résolution.  Il  serait 
disposés  proposer  un  forfait,  c'est-S-dlre  une 
augmentation  de  1,-^00  hommes.  mai«  il  pré- 
fère attendre  que,  par  suite  des  déchets,  l'aug- 
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tnentation  nonnale  des  contingents  soit  ité- 
paseée.  H  réponil  i  H.  Comesse  que  la  prime 
tCQOrdée  au  agents  de  l'admiDislration  favo- 
risaii  la  corruption  et  faisait  entrer  dans  i'ar- 
mëe  de  mauvais  éléments.  M.  Woe&te  scinlient 
qa'avec  dii  classes  de  là, 000  bommes  on  a 
une  année  de  130,000  hommes,  mfme  de 
134,000  avec  les  voloniaires,  et  que,  par 
ronféqaent,  il  est  iniiille  d'augmenter  le  con- 
tingent. L'orateur  appuie  les  obsenalions  de 
H.  Cornesse  et  accuse  le  gouvernement  de 
Tonloir  arriver  i  la  suppression  dn  rempla- 
i-ement.  Il  est  constant  qne  l'on  Tait,  en  ma- 
tière d'aggravation  de  charges  militaires,  ce 
qui  ne  s'était  Jamais  Tait  sous  le  ministËre  de 
H.  kfalou.  H.  Bouvier  répond  que  celui-ci 
avait  pmmisde  réduire  les  charges  militaires. 
H.  Ualou  le  nie.  —  U.  H.  Thonissen  estime 
qae  si  la  loi  sur  la  milice  était  régulièrement 
pxéralée,il  ne  faudrait  pasde  contingent  sup- 
[démentaire.  Hais  alors  que  la  caisse  de  rem- 
placement doit  remplacer  les  volontaires  avec 
prime  qui  désertent,  elle  comble  ces  vides 
par  des  bommes  supplémentaires  pris  dans 
le  nouveau  contingent.  H.  FrËre-Orban, m. a., 
et  RoHn-Jaequemyns,  m.  t.,  contestent  ce 
Taîl.  H.  Gralry,  m.  g.,  répondant  ï  M.  Bou- 
vier, dit  qu'il  est  Impossible  de  fixer  aux  mois 
de  mai  et  de  Juin  les  grandes  manœuvres  du 
ramp  deBeverloo.  Ledébat  sur  îe  contingent 
étant  repris.  H.  Nothomb  dit  qu'il  considère 
comme  on  palliatif  les  mesures  proposées. 
Hieua  vaudrait  demander  franchement  au 
pays  ce  que  commandent  les  nécessités  de  la 
d^nae  nationale.  H.  Jotirand  partage  l'idée 
de  H.  Nothomb,  mais  il  voudrait  que  le  con- 
tingent s'accrût  en  raison  de  la  population. 
HH.  Frère-Orban,  m.  a.,  et  Bolln-Jaeque- 
mviia,  m.  i.,  affirment,  aprâs  s'être  rensei- 
pés.  qu'on  n'a  pas  pris  sur  des  classes  de 
milièe  de  quoi  remplacer  des  déserteurs. 
H  Coblet  d'Atviella  déclare  qu'il  votera  le 
projet  de  loi  pour  ne  pas  diviser  la-  gauche  el 
bvDriserlefl  plans  de  l'opposition.  M.  Bnck- 
rael s'exprime  dans  le  mfimesens.  M.Krére- 
llrban,  m.  n.,  soutient  que  le  gouvernement 
ne  (ait  qu'exécuter  les  résolutions  de  ses 
prédécesseurs.  Il  défend  le  m.  g.  contre  les 
attaques  de  H.  Woeste.  Le  déficit  moyen  sur 
t'jDtes  les  classes  de  milice  serait  compensé 
par  un  chiffre  de  t,SO0  bomme.«.  Si  l'on  veut 
voter  ce  suppléraenl  aujourd'hui,  le  gouver- 
nement ne  demande  pas  mieux.  Hais  si  l'on 
ne  veut  pas  une  armée  de  100,000  hommes, 
ija'on  diminue  les  cadres:  si  on  le  veut  autre- 
ment que  sur  le  papier,  il  faut  que  l'on  vote 
les  mesures  nécessaires.  M.  Coomans  reproche 
aoi  membres  de  la  gauche,  qui  jadis  combat- 
taiemavec  lui  les  charges  milltaires'de  les 
soutenir  aniourd'hui.  H.  Halou  estime  qne 
l'nn  exagère  le  chiffre  des  déchets,  et  qu'avec 
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le  système  proposé  on  arriverait,  en  cas  d'é- 
pidémie, à  créer  une  iniquité  énorme  en 
prenant  des  miliciens  dans  les  contingents 
futurs  pour  combler  les  vides  du  passé. 
M.  FrÈre-Orban,  m.  t.,  répond  que,  dans 
i'hypolhéae  d'une  calamité,  il  y  aurait  lieu 
d'aviser,  le  contingent  étant  annuel.  H.  Jan- 
son  voudrait  voir  supprimer  le  tirage  au  sort 
et  abréger  le  temps  de  service.il  s'abstiendra 
au  vole,  alin  de  ne  pas  favoriser  la  manœuvre 
électorale  de  la  droite.  Le  projet  est  adopté 
par  57  voix  contre  44  et  14  abslentions  (après 
le  rejet  des  amendements).  M.  Coblet  d'Ai- 
viella  propose  à  la  chambre  de  metlre  â  son 
ordre  du  Jour  la  proposition  de  la  i.  c.  rela- 
tive à  la  suppression  des  dispenses  au  profit 
des  séminaristes.  Adopté. 

iS  janvier.  H.  Graux,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant  le  transfert,  â  concur- 
rence de  565,000  francs,  entre  divers  article* 
du  B.  de  la  guerre  de  1880.  —  28.  M.  Thonis- 
sen, r.  «.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet 
de  loi  et  sur  le  B.  de  la  guerre  pour  1881. 

8  février.  M,  Thonissen,  r,  s.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  prorogeant  les  arti- 
cles 1"  et  %  de  la  loi  du  31  mai  1812, 
concernant  le  logement  et  les  moyens  de 
transport  k  fournir  aux  troupes  en  marche  et 
en  cantonnement.  —  15.  11  Tait  un  rapport 
supplémentaire  sur  une  demande  de  transfert 
entre  plusieurs  articles  du  B.  de  la  guerre 
pour  l'exercice  1880.  H.  Graux,  m.  f.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  portant  approbation 
de  ta  convention  conclue  entre  le  gouverne- 
ment et  la  ville  d'Anvers  pour  la  cession  â 
celte  ville  du  terre-plein  de  la  citadelle  du 
Nord.  ~- 16.  M.  Ortmans  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  d'habitants  de  la 
ville  de  Verviersqui  sollicilent  rétal)lissement 
d'une  garnison  en  cette  ville. 

9  mars.  Dinciagioa  du  B.  de  la  guerre. 
M.  Thonissen,  r.,  recommande  la  création 
du  grade  de  capitaine  en  second  dans  l'in- 
fanterie. Il  voudrait  voir  donner  à  tous  les 
médecins  du  régiment  le  grade  de  major,  et 
tenir  compte  aux  officiers  belges  qui  ont  servi 
au  Hexique, de  leurs  trente moisde campagne. 
pour  le  rëgiement  de  leur  pension.  U.  Beeck- 
mans  est  disposé,  i  caase  de  la  suppression 
des  aumôniers  militaires  et  de  la  circulaire 
relative  au  Te  Deum,  à  voter  contre  le  B., 
mais  avant  de  se  décider,  il  veut  savoir  si  le 
gouvernement  a  l'intention  de  fortifier  la 
ligne  de  la  Meuse.  M.  Thonissen.  r.,  de- 
mande â  son  tour  quelles  sont  les  intentions 
du  ministère  à  ce  sujet.  .M.  Frére-Orban, 
nt.  a.,  répond  que  des  projets  ont  été  faits 
pour  étendre  de  ce  côté  le  système  de  dé- 
fense, mais  que  le  gouvernement  a  résolu  de 
s'en  tenir  au  système  voté  par  la  législature 
en  l8Sfl.  H.  Washer  critique  le  mode  d'orga- 
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tiisatîon  des  bureaux  du  dëparlement  de  la 
paerre,  où  il  n'est  possible  de  devenir  direc- 
teur qu'à  la  condition  d'être  officier,  tandis 
que  dps  oRlciers  qui  y  sont  entrés  comme 
sous-lieutenants  y  ont  obtenu  tous  leurs 
grade6,y  compris  celui  de  lieuienant  général. 
M.  Janson  réclame  une  reforme  des rfplements 
miliialres  en  ce  qui  concerne  les  punitions 
infligées  aux  soldats.  H.  Kervyn  de  Lel- 
tenbove  s'élève  contre  l'augmentation  des 
charges  militaires;  il  critique  la  suppression 
des  aumdniers  et  demande  que  l'on  fasse  du 
service  mililaire  une  véritable  carrière  an 
lleude  le  fonder  sur  la  contrainte.  M.  de  Jon^^he 
d'Ardoye  désire  qu'on  ne  permette  plus  aux 
soldats  de  jouer  le  rôle  de  comparses  sur  les 
théâtres.  M.  Hanssens  appuie  les  observations 
de  M.  Janson.  Il  demande  que  l'on  fasse 
fabriquer  les  canons  dans  le  pays,  au  lieu  de 
les  commander  â  l'étranger  ;  qae  l'on  renforce 
l'élément  littéraire  dans  le  programme  des 
-  études  de  l'école  militaire;  que  l'on  veille  â 
l'hygiène  (les  caserne-s,  et  que  l'on  rende  à  la 
ville  de  l.iége  une  partie  de  la  compagnie  des 
pontonniers.  H.  de  Hemplinne  signale  l'insa- 
lubrité des  casernes  de  la  rue  de  Bruxelles,  k 
Gand.  M.  Bouvier  demande  que  les  grandes 
manœuvres  militaires  aient  lieu  dans  le 
Luxembourg.  M.  Wasseige  espère  que  les 
projets  de  fortifications  de  la  Meuse  étant 
abandonnés,  on  s'occupera  de  construira  le 
pont  de  Sclayn.  H.  De  Bmyn  insiste  sur 
la  nécessité  d'ériger  de  nouvelles  casernes. 
Il  demande  qu'on  facilite  aux  sous-ofllciers 
l'entrée  des  carrières  civiles;  que  l'on  admette 
dans  les  écoles  régim entai res  ceux  qui  ne 
connaissent  que  le  flamand;  que  l'on  supprime 
les  poudrières  et  les  fonlUcadons  de  Ter- 
monde.  M.  (l'Andrimont  espère  que  le  gou- 
vernement a  trouvé  le  moyen  d'augmenter  le 
nombre  de  remplaçants  !i  fournir  par  l'Etat. 
M.  Comessc  ciitique  la  suppression  des 
anmfiniers,  l'interdiction  faite  aux  officiers 
de  se  rendre  en  corps  aux  Te  Deum,  ce  qu'il 
appelle  l'impolitesse  obligatoire,  ajoutant  que 
cette  mesure  a  été  généralement  blâmée  par 
l'armée.  M.  Frère-Orban,  m.  a.  :  «  Vous  ne 
connaissez  pas  tes  faits;  sans  cela  vous  ne 
parleriez  pa.s  ainsi,  n  M.  Woeste  :  «  Mais 
vous  n'ftes  pas  le  ministre  de  la  guerre  I  » 
M.Frère-Orban,  m.  <!.:  «  Je  connais  les  faits, 
j'ai  le  droit  de  parler  comme  je  le  fais,  n 
M.  Cornesse  :  o  H.  Woeste  a  raison,  c'est 
M.  Frère-Orban  qui  intervient  constamment 
dans  les  momenis  embarrassants,  pour  cou- 
vrir le  m.  g.  n  L'orateur  recommande  la 
création  de  capitaines  en  second,  et  l'unifica- 
tion de  traitement  des  officiers  de  toutes 
armes.  M.  Frère  Orban,  m.  a.,  trouve  d'une 
suprême  inconvenance  le  reproche  qu'on  lui 
fait  de  se  lever  toujours  au  lieu  et  place  du 


m.  ff.  H  n'a  pris  la  parole  qn'ati  sujet  de 
questions  gouvernementales  et  politiques. 
M.  ^Voeste  prétend  que  la  chambre  tout 
entière  est  étonnée  de  l'attitude  prise  par  le 
fn.  a.  dans  ce  débat.  M.  Comes.<e  ajoute  qu'on 
veut  annihiler  la  liberté  de  la  tribune.  M.  No- 
Ihomb  appuie  les  observations  relatives  i  la 
création  du  grade  de  capitaine  en  second  dans 
l'infanterie,  et  ih  l'assimilation  des  médecins  de 
régiment  au  grade  de  major.  Il  combat  lacii- 
lique  deM/VYasberau  sujet  du  personnel  des 
bureaux  delà  guerre  où, d'après  lui,  les  choses 
militaires  doivent  être  biles  pardesmllitaîres. 
—  10.  H.  Thonissen  dit  que  ce  serait  décré- 
ter la  mort  de  la  commune  de  Rnurg-Léopold 
que  de  transporter  les  grandes  manipuvres 
dans  le  Luxembourg.  M .  Bouvier  répond  qu'il 
l'a  proposé  dans  l'intérêt  de  l'armée.  M.  Gra- 
Iry,  m.  g.,  dit  que  celte  année  les  maniruvres 
auront  lieu  ailleurs  que  dans  les  bruyères  de 
Beverloo.  Il  répond  ensuite  aux  dernières 
observations  présentées  au  cours  du  débat. 
Des  explications  sont  échangées  entre  Ini  et 
H.  Wasseige  au  sujet  d'un  incident  qui  s'est 
passé  entre  un  major  et  l'évéque  de  ^amur,  A 
l'occasion  d'une  visite  faite  par  les  officiers  ïi 
ce  dernier.  Le  m.  ayant  déclaré  entre  autres 
qu'il  autoriserait  la  Société  Cockerill  il  faire 
des  expériences  avec  ses  canons  au  polygone 
de  BrasF^chael,  M.  Olin  insiste  pour  que  tes 
canons  soient  à'i'avenir  fabriqués  en  Bel- 
gique. M.  Gratry,  m.  g.,  répond  que  le  gou- 
vernement ne  prend  pas  lous  ses  canons 
fi  l'étranger.  Les  canons  en  acier  seuls  sortent 
de  l'usine  Krupp;  tous  ceux  en  fonte  sonenl 
de  Liège.  Tous  les  affûts,  tous  les  projectiles 
sont  de  fabrication  belge.  SJ  les  expériences 
de  Brasschaei  réuBais.=ent,  on  avisera.  M.  Go- 
blet  recommande  des  essais  du  bronze  phos- 
phoreux. Il  se  prononce  aussi  pour  la  sup- 
pression de  l'aumûnier  de  l'école  mililaire. 
Tout  au  moins,  comme  la  loi  oi^nlque  de 
l'école  exige  le  maintien  provisoire  de  I  aumô- 
nier, il  demande  qu'on  se  montre  plus  scru- 
puleux de  la  liberté  de  conscience  des  élèves, 
car  on  lui  a  assuré  que  des  jeunes  gens  avaient 
été  punis  pour  ne  pas  avoir  as^slé  a  la 
messe.  M.  Bara,  m.  j.,  dit  que  la  liberté 
de  conscience  des  élèves  sera  respectée. 
H.  Woeste  demande  s'il  est  vrai  qu'il  est 
question  de  restaurer  la  citadelle  de  Namur 
el  d'y  ajouter  un  fort  â  tourelles.  M.  Gratry, 
m.  g.,  répond  qu'il  n'entend  pas  demander 
de  crédits  pour  l'exécution  de  ces  travaux. 
H.  Woeste  en  conclut  qu'il  y  a  des  travaux  à 
foire.  M.  Frère-Orban,  m.  n.,  réplique  que 
la  nouvelle  donnée  à  ce  sujet  par  la  Belgique 
mililaire  est  fausse.  M.  Woeste  voudrait 
savoir  où  en  est  la  question  de  la  réserve 
nationale.  M.  Gratry,  m.  g.,  répond  qu'il 
espère  pouvoir  déposer  un  projet  de  loi  h  cet 
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^ard.dansleconranidelasession.  H.  Jacobs 
iJenande  quelles  sont  lea  intentions  du  gouver- 
nement au  sujet  de  l'acbévement  des  iravaux 
d'Anvers.  M.  Grairy,  m.  g.,  répond  qu'il  n'y 
a  pas  au  départeraeni  de  la  guerre  d'auires 
plans  que  ceux  indiqués  par  le  général  Thie- 
bauld  et  dont  le  coût  s'élève  â  environ  huit 
millions.  La  clôture  de  la  dlRnussion  étant 
prononce,  H.  Tbonissen,  r.,  déclare  qu'il  ne 
votera  pas,  cette  fois,  le  fi.  de  la  guerre,  à 
cause  de  la  suppression  des  aumôniers.  Après 
uDdébai,  sur  ce  point,  entre  MM.Bara,.m.j  , 
Tbonissen,  r.  et  Notbomb,  le  fi.  est  voté  par 
57  voix  contre  11  ft  39  abstentions.  H. Woesie 
en  donnant  lecture  de  ses  motifs  d'abs- 
tention, provoque  un  incident  qui  am^ne  la 
drmission  de  M.  Guillery,  p.  (Voir  Incidents 
rf  ItuREAii).  —  H.  H.  d'Andrimont,  t.  c, 
fait  rapport  sur  une  pétition  de  900  babttants 
de  Verviers,  qui  demandent  l'envoi  d'une 
^rnison  dans  cette  ville.  Il  conclut  au  renvoi 
au  M.  g.,  en  le  priant  d'y  donner  une  suite 
favorable. 

5  mai.  M.  Gratry,  m.  g.,  dépose  un  projet 
de  loi  modifiant  les  lois  organiques  qui  règlent 
la  formation  des  cadres  des  offlcien,  de  santé. 
—  li.  H.  Gillieaui,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  la  demande  de  crédits  spéciaux  pour  l'amé- 
nagement et  la  mise  en  valeur  des  terrains  des 
places  fortes  supprimées  :  Mons,  Charleroi  et 
Tournai. 

31  moi.  Disauxion  du  prtget  de  loi  portant 
c(%*ion  du  lare-plein  de  la  dtmUlle  du  iVord  à 
la  viUe  iCAnven.  (H.  Itockstael,  r.  «.  c.) 
M.  De  Decker,  tout  en  acceptant  le  projet  de 
loi,  soutient  que  la  ville  d'Anvers  eût  obtenu 
nue  solution  plus  avantageuse  si  elle  avait 
accepté  les  propositions  faites  par  H.  Malou. 
Il  critique  le  maintien  des  fronts  1-2  qu'il 
dédare  inutiles,  et  l'emplacement  cboisi  pour 
la  nouvelle  écluse  des  bassins.  M.  ttock- 
Biael.r.,répond  aux  critiques  de  M.  DeDecker. 
L'autorité  militaire  a  déclaré  que  les  fronis 
1-2  ne  pouvaient  être  supprimés  sans  amoin- 
drir  la  défense  de  la  place. 

I''  jum.  La  discussion  continue  entre 
KM.  BocLslael.  r.,  Craui,  m.  f.,  Gratry, 
m.  g.,  Jacobs  et  Meeus,  puis  le  projet  de  loi 
est  adopté  par  69  voix  contre  2  et  5  absten- 
tions. —  28.  La  chambre  adopte,  par 
66  voix  contre  G,  le  projet  de  loi  portant 
prorogation  des  articles  1  et  2  de  la  loi  du 
21  mai  1872  sur  le  logement  des  troupes  en 
marche  et  eu  cantonnement.  M.  Jottrand, 
r.  «.  r.,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  des  modilicaiions  aux  lois  concer- 
nant les  oflSciers  de  santé  de  l'armée.  M.  Lucq 
demande  un  prompt  rapport  sur  une  péiiijon 
d'habitants  de  la  section  Mord  de  Chaileroi 
qui  demandent  qu'on  approprie  les  terrains 
militaires  qui  séparent  le  faubourg  de  la  ville. 


—  29.  M.  Bocksiael,  r,  c,  fiiil  rappoH  sur 
celle  pétition. 

iijuillel.  M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  pro- 
jet de  crédit  de  2  millions  pour  l'améliora- 
tion du  casernement  et  un  projet  de  crédit  de 
ô  millions  pour  la  construciton  d'un  nouveau 
fort  â  Rupelmonde. 

2  oûàt.  M.  Janson,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  d'habitants  de  Termonde,  qui 
demandent  le  déplacement  des  poudrières  et 
l'élargissement  des  remparts.  Après  avoir 
entendu,  à  l'appui  des  conclusions  du  rapport, 
MM.  Vanden  Steen  et  De  Bruyn,  la  chambre 
renvoie  cette  péiiiion  au  m.  g.,  avec  demande 
d'explications.  —  5.  H.  Thonlssen,  r.s.a., 
présente  le  rapport  sur  le  crédit  relatif  au 
casernement  et  ii  la  construction  du  fort  de 
Bupelmonile.  —  i.  H.  Frëre-Orban,  m.  a., 
demande  que  ia  chambre  discute  ce  projet  de 
loi.  MM.  Woeste,  Delaet  et  Willequet  sont 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  l'ajourner  à  cause  de 
l'absence  du  m.  g.,  indisposé.  HM.  Tbonissen 
et  Nnthomb  e.stimcni  qu'on  pourrait  voter  le 
crédit  pour  le  casernement  et  réserver  celui 
qui  concerne  le  fort  de  Rupelmonde.  Le  gou- 
vernement consent  a  l'ajournement. 

BTQIÂNB. 

11  l'ét'rieT.M.  Washerditquelas.c.duB. 
del'intérieuraex  primé  ledésirdesavoiroù  en 
était  la  question  de  la  création  d'un  hôpital 
au  bord  de  la  mer.  Il  n'a  pas  l'intention  de 
traitercepointen  ce  moment;  mais  il  annonce 
à  la  chambre  que  cette  affaire  est  en  bonne 
voie  d'achèvement,  et  il  demande  la  permis- 
mission  d'insérer  une  note  sur  cet  objet  aux 
Annalen. —  Adhésion. — 15,  H.  Rolin-Jaeque- 
myns,  m.i.,  répondant  â  M.  Mascart.dit  qu'il 
s'occupe  activement  de  la  réforme  de  la  légis- 
lation sur  Chvgiène  publique  et  qu'un  subside 
de  6,000  fr.  sera  alloué  h  la  Société  de  méde- 
cine publique.  Un  débat  s'engage  ensuite 
entre  MM.  de  Borrhgrave,  Thonlssen  et  Roiin- 
Jai^quemyns,  m.  i.,  sur  la  composition  des 
commissions  médicales  provinciales,  dont  des 
membres  auraient  été  éliminés  k  cause  de 
leurs  opinions  politiques,  entre  autres,  un 
chimiste,  M.  Laminne,  Le  m.  dit  qu'il  n'y  a 
d'élimination  que  pour  des  motifs  d'indignité 
scientifique.  M.  Devigne  recommande  des 
mesures  en  vue  de  prévenir  la  propagation  des 
épidémies,  et  spécialement  de  ia  variole, dans 
les  campagnes.  —  22.  M.  Wil lequel  appelle 
l'attention  du  gouvernement  sur'  les  dangers 
de  ta  Iricbinose  et  sur  l'interdiction  opposée, 
en  France  !i  l'entrée  de  la  viande  de  porc 
salé  d'Amérique.  M.  Rolin-Jacquemyns,  m.  i., 
répond  que  l'interdiction  est  inutile  et  que  la 
viande  de  porc  ne  présente  pas  de  danger,  du 
moment  qu'elle  est  soumise  à  une  cuisiuin 
suffisante.  H.  De  Deoker  remercie  le  m.  de  sa 


lyGoogle 


déclaration,  \e.  commerce  du  lard  salé  s'exer- 
i;.nt\i  8ur  une  grande  échelle  â  Anven;. 

IMPOTS.  ^ 

2  février.  M.  Scailquin  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  d'habitants  de  com- 
munes en  aval  de  Bruxelles,  actuellement 
Inondéen,  sollicitant  remise  de  l'impôt. 

S  mai.  H.  Jniirand  demande  que  l'on  ré- 
vise la  valeur  louaiive  dans  les  villes.  M.  Graux, 
m.  f.,  rappelle  qu'il  i  donné  des  explications 
à  ce  sujet  dans  la  discussion  des  modiScatîons 
apportées  k  la  loi  sur  la  coniribulion  per- 
sonnelle. —  17.  M.  De  Bruyn  demande  des 
explications  au  sujet  de  l'interprétation  don- 
née i<  la  loi  consacrant  la  remise  de  rimp6t 
foncier  par  suite  d'événements  calamiteux. 
Dans  certaines  localités, les  receveurs  de  con- 
tributions interprètent  des  façons  les  plus 
diverses  la  circulaire  minisiérielieï  ce  sujet.  (I 
arrive  que  les  plus  pauvres  cultivateurs,  ceux 
qui  payent  moins  de  cinq  francs  de  contribu- 
tion foncière  par  parcelle,  sont  précisément 
privés  du  bénéUce  de  cette  remise.  L'orateur 
demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'étendre  la 
faveur  â  l'ensemble  des  cultures  qui  ontsouf- 
fen  de  l'inondation.  M.  Craux,  m,  f.,  répond 
que  si  la  loi  de  1807  a  élé  interprétée  comme 
le  dit  K.  De  Bniyn,  cette  interprélalion  est 
erroDée,  La  remise  de  l'impôt  repose  sur  ce 
principe  que  lorsque  le  dommage  n'atteint 
pas  au  moins  cinq  francs,  la  resiiiuiion  de 
l'impôt  n'est  pas  accordée.  Mais  s'il  c'agit  de 
plusieurs  parcelles  atteintes  par  les  désastres, 
il  y  a. évidemment  lieu  de  les  réunir  pour 
apprécier  le  dommage.  Des  instructions  ser 
ront  données  pour  que  la  mesure  soit  unifor- 
miiment  appliquée  dans  ce  sens  par  tous  les 
receveurs  de  contributions. 

9  juin.  M.  Joitrand,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  de  503  contribuables  bnixeltoîs 
demandant  la  revision  et  la  codiBcaiion  des 
lois  Hscalea.  Il  conclu!  au  renvoi  au  m.  f., 
avec  prière  de  saisir  la  législature  d'une  pro- 
position de  foi  tendant  à  la  péréquation,  entre 
habiiants  d'une  mPme  commune,  des  valeurs 
tocatives  qui  servent  de  base  â  la  contribulion 
personnelle.  M.  Demeur  demande,  en  outre, 
que  le  m.  donne  des  explications.  —  Adopté. 
—  16.  H.  Tournay  demande  un  prompt  rapport 
sur  une  pétition  des  porteurs  de  contraintes 
delà  province  de  Namur.  — in.  M.  Bockslaet, 
r.  ('.,  fait  rapport  sur  cette  pétition. 
INCIDENTS. 

8  février.  Dans  la  discussion  du  B.  de  i'in- 
lérieor,  ^  proposd'un  fait  concernaniun  mem- 
bre de  la  dépulaiion  permanente  d'Anvers, 
H.  Bara,  m.j.,  reprochant  à  un  avocat  d'avoir 
commis  un  acte  de  la  dernière  inconvenance, 
le   colloque   suivant   s'établit.  H-  Jacobs: 


(I  Oli  !  je  sais  que  H.  le  ministre  de  la  Juatlc* 
est  Iris  sévère.  B  est  plus  indulgent  pour 
H.  le  bourgmestre  de  Bruxelles,  n  —  M.  Bara, 
m.  y.  :  u  Ne  parlez  pas  du  bourgmestre  de 
Bruxelles  ;  on  pourrait  parler  de  es  que  vous 
avez  fait!  n  —  H.  Jacobs:  «  Parlons-en;  Irèe 
volontiers!  n  —  H.  Bara,  m.  j.  :  v  Vous  avez 
fait  argentdevotrenom.ct  H.le  bourgmestre 
de  Bruxelles  D'à  faitargentquedesonbien.  ■ 

—  A  DROFTE  :  Il  A  l'ordre!  »  —  M.  Jacobs  : 
u  C'est  une  Indigne  calomnie  \  »  —  H.  Bara, 
m.  /.  :  «  Lajuttice  Vu  décidé  ainti.  «  Quelques 
instants  après,  H.  Jacobs,  ayant  pris  connais- 
sance de  la  sténographie,  dit  n'avoir  pas 
entendu  les  mots  soulignés.  H.  le  président 
(H.  Guiliery)  :  u  Je  n'ai  pas  entendu  les  mots 
relevés  par  U.  Jacolu,  mais  Je  suis  certain 
que  personne  n'a  songé  i  incriminer  son 
honneur  et  son  caractère,  ^  et  Je  déclare 
l'incident  clos,  pensant  que  ces  paroles  don- 
neront satisfaction  â  l'honorable  M.  Jacobs.  » 

—  M.  Jacobs:  «Parfaitement!  »  —  H.  Bara. 
m.  ;'.  :  Les  paroles  que  M.  Jacobs  a  rappor- 
tées ont  été  prononcées.  La  sténographie  est 
la,  je  n'y  ai  pas  changé  un  mot.  —  H.  le  pré- 
sident :'e  La  sténographie  n'a  pas  entendu  : 
Et  la  justice  l'a  décidé  nitwi.  u  —  H.  Bara, 
m.j.  ;  u  C'est  possible!  Mais  la  sténographie 
n'avait  pas  recueilli  davantage  le  mot  de 
M.  Jacobs  :  Cal  une  calomnie  !  u  —  M.  Beer- 
naert  :  u  ...  abominable!  »  —M.  Jottrand  : 
u  Ce  qui  est  abominable,  c'est  d'accuser  nu 
absent  !  ii  —  H.  le  président  :  "  J'invite  tout 
le  monde  au  silence.  Je  crois  que  les  paroles 
que  j'ai  prononcées  tout  b  l'heuro  doivent 
donner  satisfaction  à  tout  le  monde  dans  cette 
chambre.  »  —  M.  Itara,  m.  j.  :  s  II  faut 
qu'elle  soit  donnée  aussi  â  la  justice  I  n  H.  Ja- 
cobs remercie  le  p.  du  jugement  qn'il  a  porté 
dans  cette  affaire.  Il  y  a  des  Jugements  qui 
dispensent  de  bien  d'autres.  —  10,  H.  Bari, 
m.}.,  fait  une  réclamation  au  sujet  des 
Annale»  parlemetilaireg.  Les  mots  lajuiHce  Fa 
décidé  aimi,  prononcés  dans  la  séance  du  8, 
n'y  Qgurent  pas,  et  il  en  demande  le  rétablis- 
sement. M.  Jacobs  dit  qu'ils  ne  flguraient  |)as 
dans  la  sténographie.  (In  débat  s'engage  entre 
les  deux  orateurs  sur  la  portée  du  jugement 
rendu  en  cause  de  H.  Jacobs  et  sur  la  participa- 
tion de  H.  Jacobs  à  des  sociétés  linanciéres. 
M.  Bara, m./.,  rappelle  l'origine  de  ce  débat  et 
dit  qu'il  ne  permettra  pas  que,  dans  on  but 
politique, on  traîne  sur  la  claie  la  magistrature 
de  la  capitale. M.  Jacobs  répond  que  c'est  bien 
dérivatif  et  s'en  rapporte  au  Jugement  de 
l'opinion  publique.  —  U.  Dans  la  discus- 
sion du  B.àe  la  Justice.  M.  Com  esse  soutient 
que  l'enquête  scolaire  est  une  œuvre  de  parti, 
destituée  de  toute  autorité  morale.  H.  Janson 
proteste  contre  ces  paroles.  M.  Guiliery.  p., 
est  d'avis  que  l'orateur  n'a  rien  dit  qui  dé- 
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passe  les  bornes  de  la  discussion,  et,  en  ré- 
(wnse  I  la  gauche,  qui  réiHame  le  rappel  il 
(ordre  de  M.  Cornesse,  il  déclare  qne  si  son 
autorité  est  méconnue,  Il  ne  restera  pas  au 
fanteail. 

10  mars.  K  l'occasion  du  vote  du  B.  de  la 
guerre,  se  produit  l'incideni  suivant  : 

H.  WasEflge,  en  rtonnant  lecture  ife  sot  mnlifs 
d*absl«nUon,dit  qn'll  ia  rlftsacUs  d«  M.  le  mtnlB- 
trcd«  Il  |tu«rre  qui  sonl  blâmés  par  l'armée. 

H.  Fitrt-Orban,  mitiïslre  des  atlHires  é\nn- 
firti.  —  Il  n'est  paB  [«raiiti  de  dire  que  l'irmée 
bllme  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  WasHiice.  —  Je  di ^  que  les  actes  de  parti  de 
H.  le  minisrre  de  la  guerre  sont  blâmés  dans 

M.  Frère-Orban,  minislre  des  affaires  élran- 
f;ére«.  ~  Je  ions  interdis  rie  tenir  ce  lanppe. 

H.  Woesli*,  notiTant  ensuite  son  al^slenllon, 
dit  qu'il  y  a  ecrlaiiis  icles  de  parii  que  llarniée  s 

M.  FrËre-Orhan,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. —  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  parler  ainsi 
de  l'armée.  L'armée  n'est  pas  admise  à  délibérer. 
(Cri/  eein!  Approtmlion  a  gnuche.) 

K  poche  :  A  l'ordre  H.  Woeste  !  {Tumulte  à 
iroilr.) 

H.  le  général  Gralrr,  ministre  de  la  guerre.  — 
A  l'ordre  '.  Vous  n'a^eI  pt»  le  drcdt  d'uotrager 
l'armée. 

11  Woeste.  —  Je  ne  comprends  pas,  vérilable- 
ment  pas...(Pro(M(flfji>fM  à  gauche.  C'filindigne ! 
A  l'erûre  !)  Je  □'■!  pas  dit  que  l'armée  avait  déli- 
bère... 

H.  Bontler  —  Vous  sïeî  parié  de  blâme. 

H.  Woeale.  —  Je  n'ai  pas  dit  que  l'aroiée  au- 
rait délibéré  el  qu'en  délibérant  elle  avait  blïmé 
Mui  dtef;  mais  je  suis  convaincu  qu'elle  ne  l'a  paa 
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M.  Frtre-Orttan,  ministre  des  affaires  étran- 
FéTH.  —  Il  est  contraire  i  Tordre  public  de  venir 
dire  iei  que  l'armée  aurall  bIJmé  son  cbef.  IBro- 
tat  è  g«uelte.)  C'est  un  langage  anarrblque.  Je  de- 
mande Jormeilament  le  rafipei  k  l'ordre.  iApplau- 
iiatatnit  à  gauche.) 

H.  le  président.—  Ndoiieur  Woesl«,je  vuus 
engage  à  retirer  vos  paroles,  par  déférence  pour  le 
prcsùient... 

M-  JansoD.  —  ...  et  pour  la  chambre. 

A  gaucbe  :  Kon  1  non  I  A  l'ordre  !  ï  l'ordre  ! 

M.  If  président  —  L'arnife  oDéit  h  sas  chefs, 
elle  n'a  pat  k  apprécier  les  paroles  et  les  actes  de 

h  parle  au  nom  rie  la  chambre  et  du  pays,  et  Je 
rti^le  que  M.  Wiwsle  ferait  mieux  de  retirer  ses 
paroles,  prononcées  dans  l'eiposé  des  motifs  de 
V'U  absténllDD.  Je  l'Invite,  de  collègue  a  collègue, 
i  retirer  ses  paroles  dans  l'intérêt  dt  tons, 

La  parole  est  a  H.  Jauibs. 

H.  Olin.  —  Il  n'est  pas  en  cause. 

■.JaeobB. —  Il  n'eit  pas  potslblrqueM.  Woesta 
relira  tu  paroles  anus  ta  nwpice  du  rappel  k 
l'enln  d«  la  gaiicbe. 


Il  4S 

M.  le  président.  —  Il  n'est  pas  question  de  rap- 
pel à  l'ordre.  J'ai  engagé  K.Woesle,  par  déférence 
pnur  le  président,  h  retirer  ses  paroles. 

M.  Jacobs.  —  Je  n'ai  pas  à  intervenir... 

M.  le  président,  —  Vons  intervenez  pour  enga- 
ger H.  Woeste  à  ne  pas  retirer  ses  paroles. 

H.  Jacobs.  —  Vous  avez  mal  compris,  monsieur 
le  président. 

U,  le  pré-sldent,  —  Expliquez-vous, 

M,  Jacobs,  —  Il  me  parait  évident  que  nous 
avons  le  droit  de  dire,  dans  nosdisi'us>ions,que  le 
gouvernement  est  eu  désaccord  avec  le  pays,  {Brull 
à  yuche.) 

Nous  avons  le  droit  de  dire  que  le  chef  d'un  dé- 
parlement frolnse  ses  subordonnés.  Kous  pouvons 
dire  cela  k  tort  ou  k  raison.  {BruU  à  j)aui;A«.)Hals 
notre  droit  doit  Mre  sauf.  Qu'un  ne  conteste  pas  le 
droit  de  H.  Woeste.  S'il  s'agUsait  d'égards  (nan .' 
à  gauche),  il  faudrait  suivre  l'opinion  de  H,  le  pré- 
sident. Mais,  je  le  répète,  qu'on  ne  conteste  pas  le 
droit  de  H,  Woeslo. 

H,  le  président.  —  il  n'y  a  Irl  en  cause  que  le 
président,  et  j'eittiageU,  Woeste.  Itératl\emeut,  k 
retirer  ses  paroles,  sans  ombre  de  menaces. 

H  Woeste.—  Je  suis  prêt  k  retirer  mes  paroles, 
ayant  l'habitude  d'avoir  la  ptus  grande  déférence 
pour  M.  le  président  Je  les  retire  donc  entant 
qu'expression,  mais  je  ne  les  retire  pas  en  tant 
qu'exprimant  mon  opinion.  {Tumulte  à  gmehe.) 

H.  Bouvier.  ~  Escobar  I  {Le  bruit  cmlinue.) 

M.  Frère-Orban.  ministre  des  aUbires  étran- 
gères. —  Il  est  de  toute  impossibilité  d'admettra 
la  théorie  qui  vient  d'élre  exposée  el  de  dira  au 
cher  du  département  de  la  guerre  que  l'arniée  le 
désavoue,  le  blîme.         ' 

Un  pareil  lan|iai;e  est  contraire  ï  l'ordre;  un 
pareil  langaiie  est  anarchique  ;  c'est  une  provoca- 
tion k  la  révolte,  {froleitalioni  à  ifi-titf,) 

SI  les  membres  de  la  chambre  avaient  le  droit 
de  parler  ainsi  au  nom  de  l'armée,  qui  ne  leur  a 
pas  donné  mandai,  tout  le  monde,  dans  l'arméo, 
aurait  le  droit  de  parler  comme  vous  le  faites  el  de. 
dire  au  ministre  :  >  Vous  avez  été  blaïue.  M.  Woeste 
l'a  dit  ï  la  Chamtire.  ■ 

Je  maintiens  ma  demande  de  rappel  k  l'ordre. 
(Très  bien  J  à  gauche.) 

H.  la  président.  —  En  présence  des  explicailoiis 
données  par  M.  Woeste,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas 
lieude  le  rappeler  kl'orLlre.(l'infen(ej  protetiaiiont 
à  gauche.) 

H.  Krëre-Orhan,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. —  J'ai  le  droit  cutislilutlonnel  de  demander 
le  rappel  k  l'ordre,  et  si  la  chambre  décide  qu'il  ]'  a 
lieu  au  rappela  l'ordre,  celui  cl  doit  être  prononce. 
(Très  bien!  Applauàiiieiiienlt  à  gauche.) 

H.  le  président  —  Je  ne  mets  pas  aux  voix  le 
rappel  k  l'ordre.  {Honvernenl.)  I.e  président  seul  a 
le  droit  de  rap[ieler  k  l'ordre.  {Prointaiiont  )  Soyez 
tranquilles,  ma  démission  est  donnée.  Vous  ferez 
demain  ce  que  vous  voudrez.  (SfiuofiuN  prolongie.) 

H.  Krère-Orban,  ministre  des  alfuires  étran- 
gères. —  C'est  li'op  fort  ; 

M.  le  président.—  i.ii  parole  est  k  H.  Ueemaerl 
pour  donner  les  motirs  de  sou  abstenllun 

H.  Deernaertet  plusieurs  autres  membres  font 
connaître  les  motifs  de  leur  abstention, 

M  le  président.  —  Aj^ant  l'honneur  do  présider 
la  Chambra  pour  la  dernière  fois,  je  tiens  k  expli- 
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quer  ma  conduite.  Je  remercie  la  chambre  du  con- 
cours qu'elle  m'a  donné  depuis  trois  iins.  En  pré- 
sence de  ma  proposition  et  de  l'accceil  qu'eile  a 
reçu  de  la  part  de  la  mujorité,  je  ne  puis  coutinuer 
a  occuper  le  rauteull. 

Je  reconnais  parfallcment  que.  dans  un  pays 
conslitutlonnel,  la  direction  de  la  politique  parle- 
mentaire appartient  an  cher  du  cabinet,  mais  je  ne 
tul  reconnais  pas  le  droit  d'empiéter  sur  les  pi-éro- 
gatives  du  président  de  la  charahre.  Celui-ci  a 
droit  an  respect  de  tous,  tant  qu'il  reste  dans  le 
cercle  de  ses  attrlhutions. 

On  m'a  demande  une  chose  qu'on  n'avait  jamais 
demandée  depuis  cinquante  ans  que  nous  avons 
notre  réiiime  parlementaire.  On  m'a  demandé  de 
mettre  aux  voix  un  rappel  a  l'ordre.  Du  resle.en 
supposant  qne  le  rappel  i  l'ordre  eût  été  voté, 
i'iiurais  également  donné  ma  démission. 

Je  la  donne  donc  sans  esprit  de  retour  et  j'em- 
porte dans  ma  retraite  des  souvenirsde  reconnais- 
sance et  de  gratitude  pour  tous  mes  honorables 
collègues.  [Tri*  bien!  ApplauitiiKiiieiiU  à  droite.) 
Je  déclare  la  séance  levée. 

La  chambre  se  sépare  au  milieu  de  la  plus  vive 
émotion. 

INDUSTRIE. 

15  décembre.  Sur  la  motion  de  M.  Iloutart, 
la  chambre  ordonne  un  prompt  rapport  sur 
une  pétition  des  maîtres  de  forges  du  pays  de 
Charlerol  et  du  Centre,  qui  demandenl  la 
suppression  des  droits  d'octroi  sur  les  fontes 
et  une  réduction  des  tarifs  de  transport  pour 
les  minErais.  Sur  la  motion  de  M.  Jul.  War- 
nani.elle  ordonne  un  prompt  rapport  surune 
pétition  de  27  industriels  demandant  une  en- 
quête sur  la  situation  actuelle  de  rindustrie. 
—  23.  M.  Rolin-Jaequemvns,  m.  i.,  dépose 
un  projet  de  loi  tendant  Rétablir' des  conseils 
(le  prud'hommes  à  Charleroi  et  â  la  Lou- 
vlère,  et  un  projet  de  loi  autorisant  le  gou- 
veniement  à  régler  le  débit  et  le  transport  de 
la  poudre  fi  tirer,  de  la  dynamite  et  autres 
matières  explosibles. 

50  mars.  h\.  Sabalier,  r.  c,  fait  rapport  snr 
une  pétition  de  métallurgistes-constructeurs 
faisant  partie  de  la  bourse  des  métanx  à 
Bruxelles,  qui  demandent  qu'on  fasse  des 
expériences  comparatives  sur  tes  engins  de 
guerre  fabriqués  par  les  aciéries  belges  et  les 
usines  allemandes  d'Essen  et  de  Magdebour^. 
Il  conclut  au  renvoi  au  in.  >7.,  se  dispensant  de 
demander  des  explications,  par  suite  des  dé- 
clarations qui  ont  été  faites  par  le  ministre 
dans  la  discussion  de  son  B.  AprËs  un  débat 
auquel  prennent  part  MM.  Coomans,  Olin, 
Wasiier  et  Le  Hardy  de  Reatilleu,ces  conclu- 
sions sont  adoptées.  —  51.  H.  TbonisRen, 
r.  a.  c,  présente  le  rapport  snr  le  projet  de 
loi  relatif  au  transport  de  la  dynamite,  elc. 

5  mai.  M.  Houtart,  r.  c,  fait  rapport  sur 
la  pétition  des  maîtres  de  forges  de  Charlerol 
et  du  Centre,  qui  demandent  une  enquête  sur 
la   situation   de   l'industrie    métallurgique. 


M.  Jotlrand  réclame  un  prompt  rapport  sur 
une  pétition  d'agents  de  change  de  Broxelles, 
qui  demandent  que  la  c.  de  la  Bourse  soit 
nommée  par  le  gouvernement,  la  suppression 
des  chambres  de  commerce  ayant  créé  une 
situation  tout  à  fait  anormale.  H.  Rara,  m.;., 
est  d'avis  que  le  gouvernement  ne  doit  pas 
intervenir  en  cette  matiâre,  H.  Demeur  tait 
observer  que  la  silualion  actuelle  ne  peut 
durer.  M.  Bara,  m.j.,  engage  les  agents  de 
change  de  Bruxelles  à  faire  comme  ceux  de 
Londres  et  à  se  constituer  en  association.  — 
18.  H.  lleernaerl,  dans  la  discussion  du  bud- 
get des  travaux  publics,  conseille  de  cher- 
cher, pour  l'industrie  belge,  de  nouveaux 
débouchés,  surtout  parce  'que  l'Allemagne 
et  la  France  cherchent  à  nous  ruiner  â  coups 
de  tarifs  prolecteurs.  —  24.  M.  Graux,  m.  /., 
prononce  un  discours  sur  la  crise  industrielle 
et  agricole.  Il  estime  que  les  inquiétudes  de 
M.  Beernaert  sont  exagérées.  Il  conseille  aux 
propriétaires  de  réduire  leurs  fermages,  et  re- 
proche à  ceux  qui  demandent  de£  réductions 
de  tarifs  de  chemin  de  fer,  de  ne  pas  indi- 
quer les  re.ssources  i  l'aide  desquelles  on  cod- 
vrirait  le  déficit  des  recettes.-—  31.  Le  projet 
de  loi  sur  le  transport  de  la  dynamite  est 
adopté  â  l'unanimité. 

ti;a)n.  H.  Joltrand,  r.  c.,  fait  rapport  sur 
la  pétition  de  la  commission  des  agents  di* 
change  prf!s  la  Ronrse  de  Bruxelles,  qui  prient 
ia  chambre  d'insérer  dans  la  loi  réglant  la 
liberté  du  courtage  une  disposition  portant 
que  1rs  membres  de  la  commission  soient . 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  agenis 
de  change,  sous  réserve  de  l'approbation  du 
ministre  compétent.  Il  conclut  au  renvoi  au 
m.j.  —  Adopté.  —  22.  M.  Glllieaux.  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  une  pétition  du  sieur  de 
Plunkeit,  demandant  une  enquête  sur  le  com- 
merce d'exportation,  l'industrie  et  l'agricul- 
ture. —  30.  Jl  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  iôl  de  M.  Jottrand,  modlGanl 
l'art.  65  de  ta  loi  de  1867  sur  les  Bourses  de 
commerce. 

S  juillet.  Il  développe  sa  proposition,  qui 
est  ainsi  conçue  :  «  L'article  65  de  la  loi  du 
50  décembre  1867,  sur  les  Bourses  de  com- 
merce, t)st  modifié  comme  suit  :  Art.  65.  Ces 
cours  (du  change,  des  effels  publics  et  autres) 
sont  constatés  par  une  commission  de  six  A 
quinze  membres  que  délègue  pour  trois  ans 
l'administration  communale  sur  la  présenta- 
tion d'une  liste  double  dressée  en  assemblée 
générale  et  au  siTotiit  lecret  par  les  agents  de 
ckange.  Ont  droit  de  vole  dans  cette  assemblée 
Iota  le»  agents  exerçant  le  droit  de  coter  confor- 
mément ans  règlements  locaux  depuis  trois  ans 
an  moins  sans  inlerruplicn.  Un  tiers  des  mem- 
bres de  la  commission  sort  chaque  année.  Les 
membres  ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un 
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inUniUe  d'une  année.  La  première  sorlie  eri 
réglée  par  le  sort.  La  consiatation  des  cours 
e^L  foiie  dans  la  forme  prescrite  par  les  règle- 
menU  locaux.  »  —  La  proposition  est  prise 
en  considéralion  et  renvoyée  aui  m.  —  13. 
H.  Peltzer,  r.c.fait  rapporteur  une  pétition 
demandant  la  création  d'un  ministère  du  com- 
merce el  de  l'industrie. 

INSTRUCTION    PUBUgUB. 

lU  noveabre.  M.  Couvreur  dépose  les  pro- 
cès-verbaux des  premières  opérations  de  la 
iwmmi&sion  d'enquSte  scolaire  et  demande  à 
la  chambre  de  décider  qu'ils  seront  consi- 
dères comme  annexes  aux  Àunalex  parkmeu- 
laire»  A  au  Compte  rendu  analytique.  11 
demande  également  que  les  autres  pièces  justi- 
ficatives soient  imprimées  dans  le  formai  des 
Jocaments  parlementaires.  —  Adopté. 

■ijjaMter.  M.  Lucq,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  dn  conseil  communal  de  Wette- 
ren,  relative  ii  certains  actes  de  l'inspecteur 
sculaire.  (Voir  B.  de  l'intëhieur,  36  rf  38 /an- 
ritr.)  —  27.  H.  Ualou  demande  un  relevé  du 
montant  des  BB.  scolaires  des  communes. 
U.  Van  Huflibeeck,  m.  intl.,  promet  de  récla- 
mer ces  renseignements  des  communes. 
M.  Tack  désire  que  l'on  fasse  conuaJlre  à  la 
fois  les  dépenses  extraordinaires  et  ordi- 
naires. 

i  fierier.  M,  Washer  propose  Id  dépôt  sur 
le  bureau,  pendant  la  discussion  <Iu  B.,  d'une 
pétition  des  élèves  de  l'école  vétérinaire  de 
rttat,  demandant  la  suppression  de  l'aumè- 
nîer.  —  S.  U.  Bouvier  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  des  instituteurs 
communaux  du  cercle  de  Baslogne,  qui  ré- 
clament le  payement  de  leur  iraiiemenl.  — 
iô.  H.  Bockstael,  r.  c,  fait  rapport  sur  cette 
péiiUon  et  déplore  le  relard  dont  se  plaignent 
les  requérants. 

9  man.  Sur  la  proposition  de  H.  Frère- 
OrbxD,  H.  a.,  appuyée  par  H.  Janson  et  com- 
battue  par  MU.  Lornesse  et  Coomans,  la 
chambre  décide,  par  54  v.  contre  55,  que  le 
projet  de  loi  sur  l'enseignement  moyen  sera 
discuté  immédiatement  après  le  B.  de  l'in- 
stmclion  publique.  —  11,  U.  Malou  propose 
d'ajourner  la  discussion  du  B.,  le  bureau  de 
la  chambre  n'étant  pas  complet,  par  suite  de 
la  démission  de  H.  Gnillery,  p.  Celte  propo- 
sition est  combattue  par  UM.  Olin,  r.,  et 
Frére-Orban,  m.  a.,  qui  trouve  qu'il  y  a 
avantage  i  émettre  un  vote,  afln  de  constater 
aux  jeux  du  pays  que  la  droite  veut  entra- 
ver tés  tnvani  de  la  chambre.  La  proposition 
de  M.  lialon  est  rejetée  par  42  f .  contre  30. 
Ditautioit  du  B.  {m.  Oliar,  s.  c.)  H.  Jos. 
Wamant  demande  que  l'on  ne  commence, 
dans  les  athénées,  l'étude  des  langues  an^ 
i-ieniKs  qu'à  partir  de  la  i'  et  que  le  gouver- 
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uementcrée  des  internats  dans  les  principaux 
centres  du  pays.  M.  Magtierman  sb  plaint 
des  entraves  apportées  h  la  liberté  commu- 
nale, et  spécialement  de  la  construction  d'of- 
ilce  d'une  école  supérieure  pour  filles,  à 
Renaix.  M.  Tack  critique  la  confiscation  des 
fondations  catholiques  d'enseignement,  au 
prollt  de  l'Etat.  Il  demande  la  statistique  de 
la  population  des  é<«les  officielles.  Il,  Van 
Humbeeck,  tn.  inst.,  répond  qu'elle  a  été  four- 
nie à  la  c.  d'enquËle.  H.  Osy  énumère  des 
faits  en  vue  de  prouver  que  les  écoles  offi- 
cielles n'ont  des  élevées  que  gr^e  â  la  pression 
administrative;  il  traite  d'inquisiteurs  les 
membres  de  lac.d'enquète  et  déclare  que  le  fi. 
de  l'instruction  publiqueconsiiiue,àsfsyeux, 
le  symbole  de  la  politique  antinalionale  et  un 
instrument  de  discorde.  —  13.  M.  Etouvier 
désire  que  les  instituteurs  soient  payés  par 
l'Etat,  il  voudrait  aussi  qu'il  y  en  eût  trois 
classes,  de  telle  sorte  qu'à  la  fin  de  leur  car- 
rière, ils  eussent  l'otium  cum  digailale.  Il  sou- 
tient que  les  écoles  laïques  sont  Infiniment 
supérieures  aux  écoles  du  clei^é.  C'est  pour- 
quoi le  Luxembourg  est  la  province  la  plus 
instruite  du  pays.  Âlost  el  Eecloo  sont  au 
dernier  rang.  M.  Kervyn  de  Leilenhove  ré- 
pond qu'Kecloo  l'emporte  sur  Bruxelles. 
M.  Bouvier  affirme  l'impartialité  de  la  r.  d'en- 
quête et  déclare  que  lorsqu'on  traitera  encore 
ses  membres  d'inquisiteurs,  il  considérera  ce 
mol  comme  un  outrage.  M.  Van  Wambeke  nie 
l'exactitude  de  la  statistique  officielle  quant 
k  l'arrondissement  d'Alosl.  Il  se  plaint  des 
dépenses  énormes  imposées  à  la  ville  de 
Grammoui  pour  la  construction  d'une  école 
de  Sites.  M.  Goblet  cite  des  extraits  de  l'en- 
quÊtc  à  l'effet  de  montrer  la  pression  exercée 
par  le  clergé  en  \ue  d'obliger  les  enfants  à 
fréquenter  ses  écoles,  et  demande,  avec 
H.  Bouvier,  que  le  traitement  des  instituteurs 
soit  mis  à  la  charge  de  l'Ëtal.  H.  Scailquin 
rend  hommage  aux  instituteurs  et  aux  insti- 
tutrices qui  luttent  avec  tant  de  vaillance  pour 
l'œuvre  de  la  sécularisation  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Il  défend,  à  son  tour,  les  actes 
de  la  c.  d'enquête.  H.  Jacobs  critique  le  re- 
maniement des  BB.  de  la  province  d'Anvers, 
en  ce  qui  concerne  les  dépenses  scolaires.  — 
IC.  Il  reproche  au  gouvernement  d'annihiler 
la  liberié  provinciale,  la  liberté  communale, 
la  liberté  d'enseignemenl.toutce  qui  n'est  pas 
l'Etat,  et  elle  à  l'appui  de  sa  thèse  des  faits  qui 
se  sont  passés  ÏWoumen,àEssc.hen,  â  Hobo- 
ken.  à  Oeleghem,  à  Ileyst-op-den-Berg.  M.  Jot- 
trand  répond  à  l'alfirmation  de  M.  Kervyn  de 
Letténhove,en  ce  qulconcerne  l'enseignement 
primaire,  ii  Bruxelles.  Il  justifie  le.s  membrus 
de  lu  c.  d'enquête,  qui  ne  sont  que  des  photo- 
graphes.  Si  le  monde  clérical  veut  que  son 
portrait  soit  un  peu  plus  flatteur,  qu'il  com- 
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œenœ  par  (ire  plus  beau.  H.  Delcour  urili«|iie 
la  suppresMon  du  cours  de  religion  à  l'ëcole 
normale  de  Lié^e  et  la  créallon  d'offlœ  d'une 
école  Inutile  k  Audenarde.  —  11.  H.  ker- 
V}i]  de  Leiienhove  répond  à  M.  Jiilirand 
que  les  écoles  du  canton  d'Assenede  (Eecioo) 
ont  obtenu,  dans  le  concours  de  1870,  plus 
de  points  que  les  écoles  de  Hruxelles.  Il 
ajoute  que  la  résisiance  des  catholiques  à  la 
loi  de  1879  restera  persévéranle  et  énei^que, 
el  il  accuse  les  libéraux  d'Slre  les  ennemis  de 
la  liberté  de  l'eiiFeigneuieiit.  Il  invoque,  à 
litre  de  preuve,  les  programmes  du  dernier 
congrËs  de  l'enseignement  organisé  par  la 
Ligue  belge  ei  la  Ligue  française,  où  l'on  a 
posé  la  question  de  savoir  si  la  liberté  ne 
permeltail  pas  d'exiger  une  garantie  de  capa- 
cité et  de  moralité  de  ceux  qui  enseignent.  Or, 
M.  Couvreur  est  président  de  la  Ligue  de  l'en- 
seignement el  de  l'enquèle  scolaire,  et  ta  Ligue 
française  a  des  tendances  athées  el  maléria- 
lisles.  M.  Van  den  Steen  dénonce  la  suppres- 
sion de  l'autonomie  des  communes,  en  signa- 
lant des  faits  qui  se  sont  passés  à  Termonde, 
i  Lebbeke  el  it  Schellebelle.  U.  Reynaert 
soutient  la  même  thèse  en  signalant  des  faits 
qui  se  sont  passés  à  Courirai.  Il  dit  qu'à  Diest 
,  le  bureau  de  bienfaisance  a  voulu  expulser 
un  locataire  parce  qu'il  mettait  ses  enfants  â 
l'éeole  catholique.  M.  Couvreur  répond  k 
H.  Kervyn  que  la  Ligue  belge  de  l'enseigne- 
ment n'est  pas  solidaire  des  actes  de  la  Ligue 
française  et  qu'il  n'en  est  pas  le  président. 
—  18.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  dit  que 
M.  Nacé,  président  de  la  Ligue  française  a 
été  consulté  par  la  Ligue  belge  sur  un  projet 
d'enseignement  populaire.  Après  une  nou- 
velle déclaration  de  H.  Couvreur,  portant  que 
la  Li^e  française  est  étrangère  k  la  publica- 
tion d'un  catéchisme  rationaliste,  M.  Woeste 
formule  un  long  réquisitoire  contre  la  loi  de 
1879,dûnile  fruit,  d'après  lui. est  l'arbitraire 
syslémalique  partout,  la  dilapidation  des 
deniers  public^,  la  discorde  entre  les  citoyens. 
Il  en  demandé  compte  bu  gouvernemenl,  et  si 
le  gouvernemenl  ne  répond  pas,  c'est  au  pays 
que  l'opposition  en  appellera,  convaincue  que 
le  pays  lui  donnera  raison.  M.  de  Horeau 
d'Andoy  soutient  que  la  loi  de  1879  n'est  pas 
exécutée;  elle  ne  l'est  pas  par  le  gouvernement 
lui-même,  tant  elle  est  en  opposition  avec  le 
seniimeni  national.  Elle  ne  l'est  pas  davan- 
tage par  les  communes,  parce  qu'elle  a 
introduit  le  principe  de  Tomnipoience  de 
J'Elal.  De  là  les  conllils  dont  l'Etat  ne  pourra 
sortir  que  détesté  et  amoindri.  Aussi  serait- il 
d'une  sage  politique  de  cesser  ces  vio- 
lences, ces  illégaliiés;  Il  faudrait  laisser 
plus  de  liberté  aux  communes;  il  faudrait 
examiner  si  l'avenir  du  pays  n'est  pas  inti- 
nement   lié   ï   l'abrogation   de   celte   loi 


de  malheur.  H.  Van  Hurobeeck,  m.  nul., 
répond  aux  critiques  de  fait  alléguées  dans 
le  débat.  —  33.  U.  Crombei  reaifie,  en  ce 
qui  concerne  les  écoles  de  Tournai,  les  chif- 
fres d'une  statistique  distribuée  aux  membres 
de  la  chambre  par  H.  .Malou.  M.  Van  Hum- 
beeck,  m.  ÎMt.,  continue  son  discours.  I)  iu- 
sisie  particulièrement  sur  des  persécutions 
infligées  â  une  institutrice  par  l'administration 
communale  d'Enghien.  Il  termine  en  disant 
qu'on  serait  très  embarrassé  de  trouver  dans 
sa  conduite  une  trace  de  despotisme  ou  de 
violence.  La  violence  ne  vient  pas  de  lui  ;  elle 
vient  du  clergé  et  des  administrations  com- 
munales qui  recrutent.  Les  lois  communale 
et  provinciale-  n'ont  pas  été  faites  pour  de 
telles  situations.  Elles  ont  été  faites  dans 
l'idée  que  toutes  les  administrations  publiques 
se  prêteraient  un  loyal  concours.  Aussi  a-t-on 
peu  de  moyens  de  combattre  le  mauvais  vou- 
loir que  l'on  rencontre  parfois.  La  prétention 
de  l'opposition  serait  que  partout  oti,  grâce 
aux  agissements  du  clergé,  elle  obtiendrait  un 
succès  momentané  en  matière  d'enseigne- 
ment, les  écoles  officielles  devraient  céder  la 
place.  Hais  la  majorité  ne  veut  pas  que  le 
gouvernement  déserte  sa  tâche,  et  il  est  bien 
résolu  k  la  poursuivre,  sans  faiblesse,  avec 
calme,  mais  avec  énergie!  M.  Lueq  rectifleune 
erreur  de  la  statistique  de  M.  Malou  relaijve 
i  l'arrondissement  de  Charleroi  el  se  déclare 
partisan  de  l'iustructloo  obligatoire.  H.  de 
Montpellier  eslime  qu'il  est  inouï  que  dans 
notre  pays,  libre  depuis  longtemps  sous  tous 
les  rapports  et  surtout  en  matière  d'enselgnc- 
menl,  on  veuille  substituer  ii  la  fui  de  nos 
pères  un  rationalisme  d'Etat  et  qu'on  veuille 
l'imposer  par  une  pression  politique  incroya- 
ble, qui  s'aggrave  chaque  jour.  La  cause  en 
est  qu'ici  comme  ailleurs  le  libéralisme  ne 
sait  pas  vivre  avec  la  liberté,  et  pourtant  le 
salut  est  dans  la  liberté.  M.  Olin,  r.,  après 
avoir  déclaré  que  c'e^tlul  qui  a  posé,  au  coi>- 
grès  de  l'enseignement,  la  question  posée 
par  H.  kervyn,  et  qu'il  y  a  été  répondu  qu'il 
ne  faut  apporter  aucune  limite  à  la  liberté  de 
l'enseignement  dans  un  pays  oh  elle  règne, 
constate  que  la  droite  reconnaît  qu'il  y  a 
S0O,UO0  élèves  au  moins  qui  fréquentent  les 
écoles  officielles.  Il  y  aurait  donc  en  Belgique 
300,001)  familles  qui  font  tl  des  foudres  des 
évéqups  et'du  pape  !  Il  y  aurait  un  million  de 
Belges  catholiques  qui  ne  prennent  pas  an 
sérieux  la  damnation  éternelle  !  Que  devient 
le  prestige  du  haut  clergé?  S'il  a  fait  de  la 
politique  avec  la  religion,  il  a  aidé  à  tuer  la 
religion  ave<:  sa  politique.  — 'i4.MH.Neujean 
et  milequel  réfutent  i  leur  tour  des  erreurs 
de  la  statistique  de  M.  Halou,  en  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  de  la  province  de  Li^e  et  de 
la  ville  de  Gand.  U.  Olin,  r.,  donne  lecture 
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d'an  patsage  d«  la  préface  de  celte  siaiistique 
d'où  il  semble  résnlter  que,  le  jour  où  les 
catboiiqDCS  reiiendrom  aa  pODvoir,  les  écoles 
libres  qa'iis  ont  (oodées  seront  subsidiées  et 
penl-ètre  rachetées  aux  frais  du  (réior  public. 
L'orateur  se  prononce  en  favei-r  de  la  craloité 
de  renseignement  primaire.  Il  constate  la 
difféTCDce  de  la  situation  en  France  et  en 
Belgique.  En  France,  où  une  loi  scolaire  pins 
dore  que  la  nàtre  a  été  édictée,  on  ne  voit  ni 
excommunications,  ni  violences;  au  contraire, 
an  voit  le  clergé  plein  de  prévenances  pour  le 
goBTemement  que  des  laïques  appelaient  un 
gOQTeniement  de  crochcteurs!  En  France, 
90  boit  k  la  santé  da  gouvememeni  dans  des 
banqneis,  el  ici  on  n'a  pas  assez  d'oulrages 
pour  ie  pouvoir.  L'opinion  publique  jugera. 
EUe  omslatera  qu'en  France,  où  il  y  a  un 
fOBvemement  Tort,  qui  sait  comprimer  les 
oppositions,  on  se  lait,  tandis  qu'en  Belgique 
où  le  gouvernement  ne  procède  que  par  des 
voies  lé^les,  le  gonvernemeni  est  conspué. 
Quant  ani  libéraux  belges,  ils  resteront  H dèles 
i  leor  drapeau  iiljéral  ;  ils  resteront  les  amis 
de  la  tolénmce.  Si  les  catholiques  de  France 
ont  peur  de  la  force,  les  lil)éraux  tHsIges 
n'ont  pu  peur  de  ta  liberté.  M.  Malou  répond 
am  oitiqnes  dirigées  contre  ta  statistique; 
il  bit  enioite  le  pr^icès  k  la  loi  de  1879  et  il 
son  exécution,  et  il  termine  en  disant  que  la 
traeHe  des  francs-nuçons  se  brisera  contre 
b  résisUnee  des  Flamands.  L'orateur  ayant 
dit  qo«  les  catholiques  se  seraient  déshonorés 
en  prenant  part  ti  l'enquête,  M.  Couvreur 
praiesie,  et  U.  Malou  répond  qu'il  a  parlé 
Mnsi  parce  que  l'enquête  est  inconstilution- 
nelle.  H.  Pinnei  ne  prétend  pas  que  la  loi  de 
i879  Messe  la  liberté  constitutionnelle  d'en- 
seignenent;  mais  il  n'en  résnlie  pas  que  le 
système  qu'elle  consacre  sotl  conçu  dans  cet 
esprit  de  liberté.  Il  )  a  discordance  dans  ce 
bit  que  l'enseignement  religieux  se  donne 
dans  les  écoles  primaires  et  point  dans  les 
écoles  normales.  On  pourrait  créer  un  certain 
BOHbre  d'écoles  normale»  où  te  donnerait 
cet  enseignemenl.  Si  cela  se  faisait,  les  calbo- 
bqoes  pourraient  désarmer  et  ils  feraient 
cbose  utile  au  pays.  L'orateur  engage  le 
goarerBesienl  il  user  de  modération  et  ii 
s'abstenir  de  représailles  contre  le  clergé. 
U  rapi>rDuve  d'avoir  organisé  la  défeiée 
nalioitale  contre  l'oltramonianisme;  mais  il 
est  parfais  dangerea^  de  tnnter  certaines 
maladies.  Dans  un  \sajs  voisin,  on  a,  pour 
résister  ara  idées  uUrti  monta  ines,  abandonné 
les  idées  libérales.  En  Allemagne,  on  demande 
la  proRcriptioD  de»  jnib;  en  France,  on 
demande  l'expulsion  des  jésuites.  Ce  n'est 
pas  U  du  libéralisme,  et  il  ne  faut  pas  croire 
qae  UM  ce  qui  est  antidérteal  soit  néceasair»- 
mai  libéral.  —  Î3.  Un  déb^  s'engage  aUre 
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UH.  Lucq.  Crombez,  Malou,  Bara,  si.  ;., 
W'iliequet,  Tack.  Neujean,  Van  Wamt>eke, 
Bouvier  el  Van  Humbeeck.n.  ingt.,  nu r  les 
chiffres  de  la  popnlalion  scolaire.  Des  expli- 
cations sont  échangées  ensuite  entre  MH.  Ja- 
fîOhs  et  Van  Humbeeck,  m.  insl..  au  sujet  des 
faits  relatifs  ï  l'instituteur  d'Oelegbem.  H.  De 
Decker  se  plaint  de  la  trop  grande  facilité 
avec  laquelle  on  auioriise  les  médecins 
étrangers  à  pratiqoer  en  Belt'ique.  H.  Van 
llumbeeck,  m.  iiul.,  s'engage  à  examiner  s'il 
y  a  abus.  Il  s'engage  aussi  â  tenir  compte 
d'ol>serv allons  présentées  par  M.  Hanssens, 
sur  le  recrutement  des  professeurs  des  uni- 
versités de  l'Etat.  Après  quelques  mots  de 
H.  Devigne  sur  l'insuffisarce  de  la  biblio- 
thËque  de  l'université  de  Gand,  une  déclara- 
tion de  H.  Van  Humbeeck,  m.  inuf.,  sur  les 
frais  d'inspection  des  écoles  de  dessin,  le 
mode  d'achat  des  cottertions.  et  la  publication 
û'ttBAlImm  national  pour  les  écoles  primaires, 
et  un  échange  d'explications  entre  le  m.  et 
H.  De  Bruyn  sur  l'admission  des  enfants 
indigents  dans  les  écoles,  le  fi.  est  adopté 
par  60  voix  contre  40.  —  99.  H.  Hallar 
rectifie  des  erreurs  de  H.  Malou,  en  ce  qui 
concerne  la  population  des  écoles  de  Verviers. 
Ditaufion  du  projet  de  loi  «ir  remejgtumenl 
mogm.  M.  de  Chimay  appuie  le  projet  de 
loi,  el  propose  un  amendement  tendant  k  ou- 
vrir nn  quatrième  athénée  dans  le  Haioaul.  Il 
signale,  en  appuyant  son  opinion  de  preuves 
empruntées  à  l'hisloire  du  collège  de  Chimay, 
la  façon  dont  le  clergé  s'est  servi  de  l'article  S 
de  la  loi  de  1850  pour  combattre  l'ensei- 
gnement laïque,  au  proHt  des  établissements 
de  l'épiscopal.  H.  De  Haeme  combat  te 
l»ojet  de  loi  et  spécialement  la  partie  qui 
concerne  l'organisation  de  l'enseignement 
moyen  pour  les  fliles.  —  50.  H.  Vander- 
klndere.tout  en  appuyant  le  projel  de  loi,  le 
trouve  incomplet,  en  ce  qu'il  ne  modifie  pas 
le  programme  des  études;  Il  critique  l'orga- 
nisation de  l'école  normale  des  huuianitës  de 
Liège,  et  le  mainlien  de  l'arlicle  8  de  la  loi 
de  1830.  il  voudrait  vnir  établir,  it  cAlé  de 
l'athénée  de  Bruxelles,  deux  collèges  dans  les 
faubourgs,  et  donner  plus  d'importance  à 
l'enseignement  du  flamand  dans  les  villes 
flamandes.  M.  Jotlrand  présente  des  obsena- 
tions  au  sujet  de  la  statistique  scolaire  de  la 
droite,  en  ce  qui  concerne  les  écoles  d'Alosl. 
—  31 .  M.  Vandenpeereboom  combat  le  projet 
de  loi  sur  l'enseignement  moyen,  et  la  préten- 
tion du  gouvernement  d'établir  le  monopole 
de  l'Etat.  Il  dénlare  que  la  chute  du  r^ime 
actuel  sera  saluée  par  les  applaudissements 
de  tous  les  amis  de  la  liberté.  Il  est  donné 
lecture  d'un  amendement  de  MM.  Matlar, 
Jos.  Warnant,  de  Hacar,  de  Chimay  et 
d'Andrimont  tendant  à  décider  que  les  villes 
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possédanl  déjà  un  collège  communal,  avec 
seclioD  complËle  d'humaDilés,  ne  pourront 
Cire  obligées  d"iuienenir  dans  la  dépense 
pour  un  ehilfre  supérieur  i.  l'allocaliOD  qui 
aura  figuré  au  B.  cJDiomuual  de  1880. 
M.  Malou  donne  des  explicalions  au  sujet  de 
sa  statistique  scolaire.  Elles  sont  combattues 
par  UU.Jos.  Warnani,  ISeujean,  Wlllequel, 
LuiMi  et  Berge. 

t"  airil.  M.  Janson  appuie  le  projet  de 
loi  sur  l'enseignemenl  moyen,  mais  en  insis- 
tant sur  l'urgence  d'une  solution  quant  à  la 
réforme  du  programme,  et  dépose  un  amen- 
dement aux  termes  duquel  l'article  8  de  la  loi 
de  1850  est  abrogé  et  renseignement  religieux 
laissé  au  soin  Acs  familles.  H.  Woeste 
combat  le  projet  comme  contraire  à  l'esprit 
de  la  Constitution.  —  5.  H.  Bouvier  se  plaint 
d'une  décision  de  la  députation  permanente 
du  Luxembourg,  approuvant  une  décision 
du  conseil  communal  de  La  Etoche,  qui  a  fixé 
le  traitement  des  instiluieurs  au  strict  tnini- 
Hium  légal.  H.  Van  Humbeeek,  >u.  imt.,  dit 
qu'il  examinera  la  validité  de  cette  décision. 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  proteste  contre  la 
tendance  à  attaquer,  dans  la  chambre,  des 
assemblées  constitution  net  les.  M.  Bouvier 
répond  qu'elles  devraient  donner  l'exemple 
du  respect  de  la  loi.  M.  ^Voesle  continue  son 
discours  contre  le  projet  de  loi  sur  l'ensei- 
gnement moyen.  U.  Jos.  Warnanl  développe 
son  amendement.  M.  Thonissen  combat  une 
opinion  de  M.  Vanderkindere  d'après  laquelle 
on  pourrait  rendre  t'élude  du  grec  facultative. 
M.  Hanssens  ne  veut  pas  aller  aussi  loin  que 
H.  Janson  el  proposer  la  buppression  radicale 
de  tout  enseignement  religieux  dans  les 
collèges.  S'inspirant  des  idées  de  modération 
qui  ont  prévalu  de  la  part  du  gouvernement 
dans  la  loi  sur  l'enseignement  primaire.  Il 
présentera  un  amendement  qui  reproduit  le 
principe  de  l'article  i  de  la  loi  de  4879. 
L'autorité  civile,  dans  ce  système,  conserve 
ses  droits,  et  la  liberté  des  pères  de  famille 
est  sauvegardée.  IL  llaiflanis  combat  le  sys- 
tème de  la  loi  ;  l'enseignement  chrétien  est 
seul  capable  de  former  des  épouses  el  des 
femmes  chétiejines.  Il  ne  veut  pas  du  |)rojel 
du  gouvernement.  Il  le  repousse  avec 
Guizoï,  Cousin,  Rendu,  lord  Derby  el  Monta- 
lembert,  et  les  catholiques  aimeraient  mieux 
voir  leurs  enfanls  croupir  dans  l'ignorance 
que  ramasser  un  peu  de  science  au  détriment 
de  la  fol  de  leurs  pères.  —  6.  De  nouvelles 
explicalions  sont  échangées  entre  MH.  Van 
Wambeke,  Janson  et  Jottrand.  au  sujet  de  la 
population  des  écoles  d'Alost  et  de  l'obliga- 
tion pour  les  professeurs  de  l'école  moyenne 
de  cette  ville  de  conduire  leurs  élèves  à  la 
procession  de  la  Kêle-Dieu.  M.  Mallar  com- 
plète ses  renseignements  sur  la  population 


des  écoles  de  Verviers.  M.  Van  Humbeftk, 
RI.  insl.,  présente  la  défense  du  projet  de  loi 
sur  l'enseignement  moyen,  qui  modiâc  la 
loi  de  1850  sur  cinq  points  :  1°  i'augmenia- 
tion  du  nombre  d'établissemenls  pour  les 
garçons;  2"  la  création  de  collèges  pour  les 
lilles;  5°  la  possibilité  pour  l'Etat  d'inter- 
venir dans  les  frais  de  premier  établissement  ; 
4"  la  suppression  de  la  faculté  du  patrona^'e 
pour  l'avenir;  5°  quelques  changements  aux 
règles  du  recrutement  du  personnel  ensei- 
gnant. Le  projet  a  des  limites  précises  el 
arrêtées.  Le  m.  ne  peut  doqc  se  rallier  'j 
l'amendement  de  M.  Janson,  ni  supprimer 
l'arlicte  li  de  la  loi  de  1850.  Quant  à  la  re\t- 
sion  du  programme,  elle  est  de  la  compétence 
des  autorités  académiques.  —  7.  M.  Coroessc 
combat  le  projet  cl  dit  que  la  politique 
violente  du  ministère  ramènera  au  pouvoir 
une  politique  modérée  comme  celle  qui  a 
prévalu  de  1870  a  1878.  Après  ce  discours, 
la  discussion  générale  est  close  par  60  \(ii\ 
contre  50,  malgré  l'opposition  de  la  droite. 
Il  est  donné  I  ecture  de  l'amendement  suivant  : 
(I  Le  chiffre  norm?i  de  la  population  d'un 
atbénée  ne  pourra  dépasser  660  élèves  ».  Gel 
amendement  est  signé  parMM.  Vanderkindere, 
Goblet  d'Alviella,  Washer,  Guillery  et  Jot- 
Irand.  M.  Oiin,  r,,  prononce  â  propos 
de  l'article  1'^',  un  discours  en  faveur  du  pro- 
jet de  loi,  et  le  termine  en  ces  termes  ;«  Nous 
sommes  dans  une  période  de  guerre  el  de 
combat,  et  nous  devons  être  prudents.  Pre- 
nons garde  de  jeter  le  discrédit  sur  nos 
écoles  rien  que  pour  l'application  d'une  Ihéo- 
rie  qui  favoriserait  les  inierpréiations  mé- 
chantes.  Nous  sommes  responsables  devant 
te  pays.  Ne  compromettons  donc  pas  nos  me- 
sures par  des  tentatives  Imprudentes.  Nous 
volerons  le  projet  de  loi  lout  eulier.  Nous 
serons  particulièrement  heureux  de  l'ère  nou- 
velle qui  va  s'ouvrir  pour  les  Dlles.  Noas 
n'aurons  plus,  ii  l'avenir,  de  femmes  igno- 
rantes, nous  aurons  des  femmes  instruites; 
au  lieu  de  femmes  fanatiques,  nous  aurons 
des  Femmes  tolérantes.  Nous  voterons  donc 
le  projet  de  loi  tel  qu'il  nous  est  présenté,  et 
nous  obéirons  à  l'opinion  publique,  qui  oit- 
pose  à  ce  cri  de  la  droite  :  «  Des  couvents  et 
toujours  des  couvents!  n  cet  autre  cri  :  ■  Des 
écoles  et  toujours  des  écoles!  »  M.  Coremans 
demande  que  l'enseignement  des  athénées 
soit  donné  en  flamand  dans  les  villes  Ha- 
mandes.  Le  projet  de  loi  est  encore  combattu 
par  MH.  Delcour,  Nothomb  et  Kervyn  de 
Lettenhove.  —  8.  M.  de  Chimay  retire  son 
amendement  tendant  à  créer  quatre  athénées 
dans  le  Hainaut.  M.  Jacobs  demande  qu'un 
limite  les  pouvoirs  du  gouvernement  quant 
au  nombre'  des  écoles  moyennes  qu'il  pourra 
créer.  Cet  amendement  est  combattu   |>ar 
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II.  Ulin,  r.,  el  rejeté.  Celui  de  HH.  Vander- 
tÎDdere  ei  coDsorts,  relatif  ï  la  population  des 
■tbéflées,  est  retiré  après  quelques  observa- 
IJADS  de  MM.  Coomans,  Vanderkindere  et 
Van  Hnmbeeck,  m.  iiul.  H.  Féron  propose  et 
développe  ud  article  addiliODDel,  aux  termes 
duquel,  dans  les  agglomérations  comprenant 
plusieurs  communes,  le  gouvernement  est 
autorisé  ï  adopter  les  sections  latines  an- 
nexées aux  coiiéges  communaux.  Cette  adop- 
tion ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  ia  demande  des 
communes  intéressées,  et  les  classes  annexées 
seront  soumises  à  toutes  les  dispositions  de 
la  présente  loi.  Le  personnel  de  ces  sections 
latines  serait  nommé  par  l'Etat  et  placé  sous 
la  Burreillance  du  préfet  des  études  de  l'aihé- 
née  qui  se  trouve  dans  l'agglomération.  Cet 
article  additionnel  est  adopl^.  A  l'article  re- 
latif an  recrutement  au  personnel,  H.Woesie 
propose  de  maiiilenir  la  disposition  de  la  loi 
de  4850,  qui  permet  â  tûule  personne  de  se 
présenter  aux  examens  pour  obtenir  le  di- 
plôme de  professeur  agrégé  de  l'enseigne- 
ment moyen.  Cet  amendement,  combattu  par 
HH.  Van  Uumbeecb,  m.  imt.,  Olln,  r.,  et 
Pirmei,  est  rejeté  par  64  voix  contre  i9. 
H.  JansoD  demande  qu'on  n'oblige  plus  les 
docteurs  en  philosophie,  qui  peuvent  appren- 
dre la  métbodologie  et  la  pédagogie  ail- 
leurs, i  fréquenter  l'école  normale.  M.  Van 
llumbeeck,  m.  imt.,  répond  que  des  cours  de 
pédagogie  el  de  méibodolottie  sont  indispen- 
sables pour  aspirer  ï  enseigner  dans  les 
éublissements  de  l'Etat.  A  l'article  6,  relatif 
au  traitement  dn  personnel  des  athénées, 
H.  Berge  fait  obsener  que  le  casuel  on  mi- 
nervai  est  l'ohjet  de  retenues  pour  le  chauf- 
fage, pour  la  distribution  des  prix,  pour  les 
bourses  d'étude.  M.  Van  llumbeeck,  n.  àut., 
s'engage  ii  prendre  des  mesures  en  vue  d'em- 
pêcher ces  abus.  A  l'ariicie  7,  il  propose  une 
rédaction  qui  fait  droit  aux  réclamations  for- 
mulées par  HH.  Jos.  Warnant,  Mallar,  de  Chi- 
may.  d'Andrimont  et  de  Uacar,  quant  i  l'in- 
tervention des  communes  dans  les  dépenses. 
H.  Lucq  demande  s'il  est  bien  entendu  que 
les  communes  ne  pourront  pas,Sfiu  leur  con- 
te^tmaa,  être  obligées  de  payer  le  tiers  de 
la  dépense.  H.  Van  Mumbeecli,  m.  intt.,  ré- 
pond qn'rl  est  entendu  que  les  villes  possé- 
dant déjà  un  collée  communal  ou  une  école 
moyenne  communale  ne  pourront  être  obli- 
gées d'intervenir  dans  la  dépense  pour  un 
cbUTre  supérieur  ï  l'allocation  qui  aura  figuré 
au  B.  communal  de  ISSO.  Sur  des  observa- 
tions de  HH.  Plrmez  et  Mallar,  il  est  entendu 
également  que  les  communes  qui  ont  actuel- 
lement des  collèges  ne  pourront  être  tenues, 
en  cas  de  reprise,  pour  une  part  d'interven- 
tion supérieure  â  celle  qu'on  exigerait  d'elles 
s'il  s'agissait  d'un  établissement  à  créer;  et 


que  pour  les  communes  qui  n'ont  pas  de  col- 
lège, le  gouvernement  pourra  demander  une 
somme  inférieure  au  tiers  de  la  dépense.  Les 
articles  7  et  8  sont  adoptés,  ce  dernier  avec 
l'amendement  de  la  section  centrale  portant 
que  :  u  La  loi  du  1"juln  1850  est  applicable 
aux  écoles  moyennes  pour  Qlles  dans  celles 
de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  la  présente  loi.  »  Viennent  des  amende- 
ments de  UH.  Coremans,de  LIedekerke,  Coo- 
mans, Uelaei  et  Guyot  relatifs  â  l'enseigne- 
ment delà  langueflamande.  Ces  amendements, 
dont  M.  Van  Humbeeck,  m.  iml.,  propose  le 
renvoi  à  la  s.  c,  après  des  observations  de 
U.  Devigne,  donnent  lieu  ii  un  incident  dans 
lequel  .M.  Coremans  dit  que  la  gauche 
représenle  le  parti  de  la  France.  Il  est  rap- 
pelé â  l'ordre  pour  ce  motif,  et  proteste  en 
disant  qu'il  veut  combler  le  gouffre  qui  se 
crvnse  de  plus  en  plus  entre  les  classes  fran- 
cisées et  la  population  flamande.  H.  Van 
Humbeeck,  m.  mut.,  répondante  H.  Olin,dit 
qu'il  examinera  s'il  est  possible  de  faire  don- 
ner les  cours  normaux  en  dehors  de  l'école 
normale.  L'amendement  de  M.  Janson,  por- 
tant abrogation  de  l'article  8  de  la  loi  de 
1850,  est  combattu  par  H.  Van  Humbeeck, 
M.  imt.,  et  défendu  par  M.  Féron,  puis  rejeté 
par  91  voix  contre  19  et  4  alislenlions. 
L'amendement  de  H.  Hanssens  vient  à  tom- 
l>er,  n'étant  pas  appuyé  par  cinq  membres. 
Le  projet  de  loi  est  adopté  par  68  voix  con- 
tre 46. 

11  mai.  U.  Paternoster  attire  l'aitenlion  de 
ia  chambre  sur  la  position  déplorable  faite 
au  personnel  des  écoles  par  l'adminisl  ration 
cximmunaie  d'Knghien.  Il  est  de  l'honneur  du 
pays  de  meUre  un  terme  ï  ces  persécutions. 
H.  Van  Humbeeck,  m.  inul.,  répond  que  la' 
situation  que  se  fait  la  ville  d'Enghien  en 
subvenant  au  service  de  son  enseignement  à 
l'aide  des  seuls  subsides  qu'elle  ibuche  de 
l'Etat  est  un  abus  quela  députatîon  perma- 
nente du  Hainaut  ne  laissera  pas  passer.  Si 
la  ville  persiste,  les  subsides  de  l'Etal  seront 
réduits  l'année  prochaine  d'une  somme  égale 
à  celle  que  la  ville  d'Enghien  aurait  dû  pré- 
lever sur  le  B.  communal  pour  l'enseignement 
primaire. 

9jutn.  H.Bockstael,  r.  c,  bit  rapport  sur 
une  réclamation  des  habitants  de  Ledeberg 
concernant  des  actes  de  l'inspecteur  scolaire. 
Benvoi  au  m.  inst.  M.  Lucq.  r.  c,  id.  sur  une 
pétition  concernant  un  arrêté  du  gouverneur 
de  la  Flandre  orientale,  quia  délégué  un  com- 
missaire spécial  ^n  d'aller  louer  une  maison 
â  Renaix,  au  nom  de  l'autorité  locale,  et  d'y 
Installer  une  école  primaire  communale  pour 
garçons.  Le  r.  conclut  au  'dépAt  sur  le  bureau 
pendant  ta  discussion  du  B.  de  l'instruction 
publique.  Mais  ce  B.  étant  voté,  la  pétition 
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ul  renvoyée  au  bureau  des  renselgnemenls. 
— 10.  U-  Van  Hnmbeeck,  m.  «ut.,  répondant 
à  H.  Vanderkiodere,  dit  qu'il  examinera  ail 
n'ï  a  pas  lieu  d'accorder  une  indemnité  pour 
frais  de  dâplacemeol  aux  instituteurs  qui 
doivent  iaire  de  trop  longs  trajets  pour  se  ren- 
dre aux  cours  de  dessin.  —  U.  U.  Van  den 
Steen  demande  un  prontpl  rapport  sur  une 
pétition  du  conseil  communal  d'Appels,  qui 
ae  plaint  de  la  façon  dont  le  bourgmesUe  de 
cette  commune  a  dressé  la  liste  des  eufants 
qui  ont  droit  à  l'enseignement  gratuit. 

^juillet.  M.Graux.tB.  /"..déposeanprojet 
~  de  crédit  de  500,000  francs  pour  faire  avance 
du  traitement  aux  iustituieurs  communaux, 
et  nn  projet  de  crédit  de  34i,000  francs  au 
B.  de  l'instruction  publique  pour  les  exercices 
1880  et  t88t .  —  IS.  M.  Han&seus,  r.  1. 1., 
présente  le  rapport  sur  ces  deux  projets. 
U.  Van  den  Steen,  r.  c,  id.  sur  la  pétition  du 
conseil  communal  d'Appels,  qui  est  renvoyée 
an  R.  i*it-  avec  demande  d'explications.  — 
19.  Le  crédit  de  500,000  francs  pour  avances 
aux  instituteurs  est  adopté  par  i8  voix  con- 
tre 39.  Quant  au  crédit  supplémentaire  de 
349.000  francs,  destiné  en  partie  i  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  sur  l'enseignement  moyen, 
Il  est  combattu  par  H  Woeste,  qui  critique 
l'augmentation  croissante  des  dépenses  du 
département  de  l'instruction  publique.  11  est 
question,  entre  autres,  d'une  somme  de 
1.0t6  francs  pour  consommation  de  54,330 
hectolitres  d'eau.  H.  Van  Humbeeck,  m.inal., 
fait  observer  qu'il  s'agit  de  fuites  résultant 
d'une  canalisation  défectueuse.  Quant  aux 
sommes  réclamées  pour  le  personnel  de  l'en- 
seignement moyen,  elles  sont  la  conséquence 
de  la  loi  votée  par  les  chambres,  et  s'il  y  a 
beaucoup  de  besogne  i  l'administration  cen- 
trale, la  faute  en  est  ï  l'opposition  des  catho- 
liques â  l'exâcution  de  la  loi  de  1819  sur 
l'instruction  primaire.  H.  Scbaetzen  proteste 
contre  l'obligation  que  le  gouvernement  veut 
imposera  la  ville  deTongres  de  transformer 
son  collège  en  athénée.  Le  projet  est  adopté 
par49voixcontre  17, c'esirà-direque  66  mem- 
bres seulement  prennent  part  au  vote,  tandis 
que  la  majorité  absolue  est  de  61.  —  30.  Un 
incident  se  produit  à  ce  propos  {voir  Kkg[.b- 
ment),  et  il  est  procédé  ï  un  nouveau  vote.  Le 
projet  est  adopté  par  41  voix  contre  26. 

3  août.  U.  Woeste  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  de  l'administration 
communale  de  Vaudrey  relative  )t  la  nomina- 
tion d'une  sous-institutrice.  N.  Clin,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  la  proposition  rela- 
tive k  l'enseignement  moyen  à  donner  dans 
les  provinces  flamandes. 

JUSTICE. 

U  novenAre.  H.  Graux,  m.  f.,  dépose  un 


projet  de  loi  pr«scrivant  l'enrc^slrement  en 
débet  des  actes  nécetsairBa  à  la  défense  des 
prévenus. 

1 0  liécembrt.  H .  Bara,  m. >.,  dépose  le  rapport 
annuel  sur  l'exécution  de  la  loi  des  étrangers. 

m  janvier.  Uans  la  discussion  d'un  projet 
de  crédit  pour  travaux  publics,  un  débat  s'en- 
gage au  sujet  d'une  somme  de  600,01)0  francs 
sollicitée  pour  la  construction  d'un  établisse- 
ment  d'aliénés  h  Touraal.  UH.  De  Lanlsheere, 
Bara,  n.j.,CoomanEetTacky  prenuenlparl. 
La  discussion  porte  sur  la  suppression  des 
établissements  de  Froidmont  et  de  Sainto- 
Anne.  Le  crédit  est  adopté.  —  36.  H.  Joseph 
Ufarnant,  r.  «.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de 
loiautorlsaotl'en  régi  si  re  ment  gra  tul  t  des  actes 
relatifs  ï  la  procédure  des  prévenus  et  actvséa. 

15  février.  H.  Jottrand  demande  au  n.  j. 
quelles  sont  ses  intentions  relativement  i  des 
difficultés  que  viennent  de  créer  de  récents 
arrêts  de  la  cour  de  cassation,  décidant  qu« 
des  personnes  nées  sur  le  sol  belge,  de  père 
et  mère  inconnus,  ne  sont  pas  Belges.  H.  Bara, 
M.  }.,  répond  qu'il  s'est  déjk  préoccupé  de 
cette  question.  En  principe,  le  gouvernement 
est  décidé  à  reconnaître  comme  Belges  les 
personnes  qui  se  trouvent  dans  le  cas  Indl- 
.qué.  La  chambre  sera  saisie  d'un  projet  de 
loi  dans  un  très  ttref  délai.  —  16.  H.  Féron 
demande  également  un  prompt  rapport  mr 
une  pétition  de  la  commission  centrale  des 
huissiers  de  Belgique  sollicitant  une  augmen- 
tation de  tarif. 

3  mai.  U.  Graux,  m.  f.,  dépote  un  projet 
de  crédit  de  5  millions  pour  la  continuatioa 
des  travaux  du  palais  de  justice  de  Bruxelles. 
—  13.  A  la  suite  d'une  Interpellation  de 
H.  Jacobs,  H.  Bara,  n.  j.,  déclare  qu'il  es- 
père pouvoir  présenter,  dans  le  cours  de  la 
session,  un  projet  de  loi  relatif  i  la  nationa- 
lité des  enfants  naturels  nou  reconnus. 

VjuiA.  U.  Bara,  m.  j.,  dépose  un  projet 
de  loi  autorisant  le  gouvernement  ï  ftxer  les 
émoluments  des  greffiers  des  cours  d'appel  et 
des  tribunaux  de  première  instance  perçus  ï 
leur  prolit  pour  des  actes  de  leur  ministère, 
et  un  projet  de  loi  modifiant  la  taxe  des  huis- 
siers.  —  9.  La  chsmbre  s'occupe  du  projet 
de  loi  relatif  à  l'enregistrement  en  débet  des 
actes  nécensaires  à  la  défense  des  prévenus. 
Un  débat  s'engage  sur  une  mesur*  qui  aurait 
pour  objet  d'accorder  aux  prévenus  le  droit 
de  faire  assigner  par  le  procureur  du  roi  les 
témoins  â  décharge,  sans  Eï-ais.  UH.  Jos.  War- 
nant,  Graux,  m.  f.,  Wlllequet  et  Noibomb  y 
prennent  part.  Deux  amendements  sont  en- 
suite présentés.  U.  Jaason  propose  de  déci- 
der que  les  mémoires  i  l'appui  des  pourvois 
en  cassation  seront  rédigés  sur  papier  libre. 
H.  Deiuîsseaux  formule  l'amendement  sui- 
vant :  u  En  matière  criminelle  et  corretrtlon- 
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telle,  le  ministère  public  sera  tenu  de  faire 
assigner  aux  frais  de  l'Etat  les  témoins  !i 
déchaîne  qai  lui  seront  indiqués  par  les  pré- 
venuii  accusés  ou  par  leurs  conseilfi,  trois  Jours 
■a  moins  a»ant  l'onvertore  des  débats.  Le 
nombre  de  ces  témoins  ne  pourra  excéder 
celui  fixé  par  le  ministère  public.  ■  Cet  amen- 
demeni  est  combattu  par  MM.  BocksUel  et 
Bara,M.j.,qui  s'engage lonteroi s  à  examiner 
h  question.  Après  quelques  mois  de  H.  Neu- 
iean,  Tamendement  est  relire.  Ceint  de 
H.  Jauaon  e!t  admis,  sauf  révision  au  second 
«le.  —  16.  H.  Bockstael,  r.  *.  c,  fail  rap- 
port sur  le  projet  de  crédit  de  5  millions 
pour  le  palais  de  justice.  —  22.  Vote  définitif 
de  ta  loi  autorisant  l'enreg^lreuienl  gratuit  des 
actes  relaiii^  à  ta  procédure  des  prévenus  et 
accusés.  —  St.  H.  Woesie  critique  l'arcbttec- 
turedu  monument  et  l'élévation  de  la  dépense. 
Le  crédit  est  défendu  par  MM.  Bockstael,  r.,  et 
GraBx,  M.  f.  (en  l'absence  de  H.  Bara,  m.  >., 
retenu  an  sénat).  Des  explicaiious  soat  échan- 
gées entre  le  m.  et  H.  De  l.antsheere  au  sujet  des 
oMlgatiouB  de  la  vitle  et  de  la  province,  et  de 
la  pan  inlervenlion  de  l'Etat  quantaux  abords 
du  palais.  —  38.  Le  crédit  est  voté  par  53  voix 
contre  U  et  i  abstentions.  —  29.  M.  Janson, 
r.  ».  e. ,  présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi, 
rdMlfaux  faux  bilans.  —  30.  H.  Tlionisseii, 
r.  t.  e.,  id.  sur  les  projets  relatifs  aux  émolu- 
menis  des  grefiers  et  &  la  taxe  des  huissiers. 
5  anûl.  Le  projet  relatif  aux  greffiers  est 
adopté  par  82  voix  el  2  abstentions,  aprâs 
DU  échuige  d'explications  entre  HH.  Notbomb 
et  Bara,  m.j.  Le  projet  relatif  Ji  la  taxe  des 
hnisslers  est  volé  â  l'unanimité  après  un 
échange  d'explications  entre  HH. Bara,  m.j'., 
Lucq,  Coomans,  Thooisseu,  r.,elNotlioDÏb, 
concernant  les  frais  de  déplacement  des  buis' 
alers.  Un  amendement  sur  cet  objet  est  ren- 
voyé à  la  i.  e. 

tXTTBM»,  BCaaMCBS  ET  AATS. 
Il  fttrier.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'iniérieur,  H.  Vanderkindcre  réclame  la  créa- 
tkm  d'un  Institut  des  hautes  éludes  annexé 
aux  archives  ou  bien  h  la  Biblloibëque  royale. 
Il  voudrait  voir  augmenter  le  crédit  pour 
actnt  de  livres,  supprimer  les  primes  pour 
l'art  dramatique  et  donner  aux  auteurs  dra- 
miliqiMs  le  moyen  de  (hire  représenter  leurs 
pMecs,  dût-on  snbsldler  tes  directeurs. 
H.  Hanuens  trouve  les  appréclRitons  de 
H.  Tanderklndere.  en  raatiëre  d'enseignement 
supérieur,  très  pessimisies,  mais  it  rriilque  le 
sjsieme  des  primen  en  laveur  de  l'art  drsma- 
tii|De  et  voudrait  voir  la  llberlé  se  développer 
seôle.  La  préférence  donnée  aux  sujeta  natio- 
naux assoreralt  le  succès  du  théâtre  belge.  H 
,  critique  auast  le  choix  d'un  savant  qu'on  a 
émojé  k  Naples  pour  y  fhlre  dos  Andes  biolo- 


giqnes.  H.  KervjDdeLettenboveappuie  les  ob- 
servations de  H.  Vanderkindere  en  ce  qui  con- 
cerne la  Bibtiothtqne  royale.  Il  demande  que 
l'on  complète  lacollection  des  plâtres dn  Palais 
Dncal.  H.  Thonissen  se  fait  l'écho  des  plaintes 
des  géologues  libres,  â  propos  de  laconrecilon 
de  la  cane  géologique  et  demande  s'il  est  vrai 
que  celte  carte  sera  gravée  i  Leipzig  au  lieu 
de  l'être  par  t'instltut  cartographique  belge. 
H.  Rolln-Jaeqnemyns,  m.  t. ,  accnse  de  suscep- 
tibilité les  géologues  libres,  qne,  du  reste,  il 
n'est  nnllement  question  d'exclure.  Il  dit  que 
le  spédmen  Tourni  â  Leipzig  codle  le  tiers  de 
ce  que  conterait  le  travail  de  l'Instliul  carto- 
graphique belge-  Il  renvoie  à  son  collëgue  de 
Ilnstmclion  publique  les  observaiiona  de 
H.  Vanderkinclere  au  sujet  de  l'enseignement 
supéneur.  Il  se  rallie  â  une  augmentation  de 
crédit  pour  la  Bibliothèque  royale.  H.  Van- 
derkindere, appuyé  par  H.  Olin,  propose  de 
porter  ce  crédit  â  75,000  fr.  Le  m.  dérend  les 
lettres  belges  el  se  fait  un  devoir  de  les  encoti- 
rsger.  Il  explique  le  fonctionnement  du  sys- 
tème des  primes  pour  l'art  dramatique  fran- 
çais et  Bamand.  M,  Le  Rardy  de  Beanlieu.r., 
demande  qu'on  se  borne  àcompléter  la  carte 
géologique  de  Dnmont. H.  Janson  espère  que 
ra  carte  ne  sera  pas  exécutée  it  l'étranger. 
M.  Jottrand  critique  la  composition  du  tableau 
de  M.  Slingeneyer,  qni  se  trouve  au  Palais 
des  Académies  et  qui  représente  les  gloires 
de  la  Belgique.  Il  se  plaint  de  ce  que  Harnix 
de  Sainie-Aldegonde  n'y  Qgure  pas,  et  il  attri- 
bue son  absence  â  des  Instructions  données 
par  le  ministère  précédent.  —  iS.  H.Detcoar 
alBrme  qu'il  n'est  jamais  intervenu  auprès  de 
H.  Slingeneyer  pour  l'engager  à  modiSer  son 
tableau. II  considère  le  reproche  de  M.  Joitrand 
comme  une  plaisanterie.  M.  Jottrand  constate 
qne  le  xvt°  siècle  n'est  représenté  sor  le  tableau 
par  aucune  de  ses  gloires  libérales.  H.  Beer- 
naert  dit  que  si  l'on  adoptait  les  idées  de 
H.  Jottrand,  H  faudrait  faire  disparaître  une 
foule  de  tableaux  de  grands  maîtres,  comme 
infectés  de  cléricalisme.  AprÈs  un  débat  auquel 
prennent  part  HH.  Vanderkindere,  Féron  et 
Bûlln-Jaequcmyns,  m.  t.,  le  subside  réclamé 
pour  le  théâtre  Damand  de  Bruxelles  est 
voté  tel  qu'il  est  présenté,  sous  la  réserve  du 
meilleur  emploi  i  en  faire  dans  l'iniérèt  de  la 
littérature  flamande.  H.  Bolîn-Jaequemyns, 
m.  t.,  répondant  à  H.  Beernaert,  dit  qu'il  a 
retiré  provisoirement  le  projet  de  loi  sur  la 
propriété  littéraire  et  artistique,  afin  de  le 
mettre  en  rapport  avec  diverses  mesures 
adoptées  ï  l'étranger.  L'amendement  relatifà 
la  Bibliothèque  royale  est  voté,  sauf  que 
l'augmentation  est  réduite  à  10.000  fr. ,  â  titre 
de  mesure  tran-sUoire.  Le  m.  espère  pouvoir 
déférer  bientôt  à  un  vœu  de  H.  Janson  et  en 
arriver  )t  tenir  la  Bibliothèque  ouverie  le  soir. 
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18  man.  U.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  pro- 
jet de  (prédit  de  316,000  Tr.  au  département 
des  affaires  élrangêres,  pour  l'éiahlissement 
d'un  musée  commercial  et  un  crédit  spécial 
de  3S,000rr.,ponr  appropriation  d'ossements 
fossiles,  découverts  à  Bernissart.  M.  Joltrand 
répond  à  des  observations  de  H.  Kervyn  de 
Lettenhove,  au  sujet  du  tableau  de  M.  Slln- 
geneyer.  Il  affirme  qu'il  y  a  11  personnages 
religieux  sur  un  chiffre  total  de  11 .  Il  propose 
de  constituer  un  jury  amical  pour  trancher  la 
question. —  25.  M.  d'Andrimont,  r.  s.  c.  Tait 
rapport  sur  le  crédit  pour  l'établissement  d'un 
musée  commerrlal.  H.'  Graux,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  150,000  fr.,  pour  cou- 
vrir les  frais  de  la  participation  des  produc- 
teurs belges  à  l'exposition  d'électricité  de 
Paris. —  29.  H.  Washer,  r.  s.  c,  fait  rapport 
sur  ce  projet.  —  31.  Il  est  adopté  i  l'unani- 
mité. Le  crédit  de  316,000  fr.  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  pour  l'établisse- 
ment d'un  musée  commercial,  est  adopté  par 
68  V.  et  5  abstentions,  après  quelques  obser- 
vations de  U.  De  Lanisheere. 

10  juin.  M.  Rolin-Jaeqnemyns,  m.  i.,  fait 
observer,  en  réponse  ï  une  critique  de  la 
«.  c,  qui  a  examiné  des  crédits  supplémen- 
taires k  son  fl.,  que  celle-ci  s'est  trompée  en 
disant  que  le  r.  sur  les  travaux  de  la  carte 
'  '    ique  n     . 

is  documents  parlementaires. 


9  mar».  H.  Washer  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  du  sieur  Brogniez, 
de  Helchin,  au  sujet  d'une  exonération  en  ma- 
tière de  milice.  —  Adopté. 

1"  avril.  M.  Bockstael,  r.  c,  fait  rapport 
sur  cette  pétition,  qui  est  renvoyée  au  m.  g., 
avec  demande  d'explications,  après  quelques 
motsdeMM.  Janson  et  Bouvier. 

U  mai.  U.  Lucq,  r.  c,  annonce  que  les 
explications  ont  été  fournies.  Elles  seront  dé- 
posées au  bureau  des  renseignements.  —  12. 
H.  Nothomb  demande  un  prompt  rapport  sur 
une  pétition  du  sieur  Magnée,  réclamant  le 
remboursement  d'une  somme  de  200  fr.  qu'il 
a  versée  à  la  caisse  de  remplacement,  pour  la 
libération  de  son  Hls  du  service  militaire.  — w 
Adopté. 

%juin.  H.  d'Andrimont,  r.  c,  fait  le  rap- 
port et  conclut  au  renvoi  de  la  pétition  au 
M.  g.,  avec  demande  d'un  bienveillant  exa- 
men. H.  Coomans  désire  que  des  explications 
soient  données  \  ta  chambre  par  le  gouver- 
nement, atln  de  servir  de  régie  dans  des  cas 
analogues.  Après  quelques  mois  de  M.  Bock- 
stael, les  conclusions  du  rapport  sont  adop- 
tées. —  21  H.  Vanden  Steen  demande 
l'impression  des  explications  données  par  le 
nt.  g.  au  sujet  de  la  reslllution  des  200  fr. 


versés  au  département  de  la  guerre  en  vue  de 
remplacements. 


24  ntdi.  H.  Janson  entretient  la  cbambre  de 
la  malheureuse  position  des  ouvriers  mineurs. 
Il  demande  que  ceux-ci  soient  admis  à  parti- 
ciper i  l'administration  des  caisses  de  pré- 
voyance et  11  réclame  des  mesures  efficaces  en 
vue  de  prévenir  les  explosions  de  grisou  dans 
les  houillères.  —  25.  H.  Saincteleite,  m.  /., 
répond  que  le  gouvernement  fait  tout  son  pos- 
sible pour  diminuer  l'imporiance  de  ces  acci- 
dents. Les  caisses  de  prévoyance  sont  alimen- 
tées par  les  patrons  ;  il  est  donc  naturel  qu'ils 
en  aient  la  gestion.  M.  Janson  fait  obser- 
ver que  l'on  opère  des  prélèvements  sur  les 
salaires  des  ouvriers;  dés  lors,  ceux-ci  ont  le 
droit  d'intervenir.  L'orateur  espère  qu'an 
prochain  B.  des  travaux  publics,  le  m.  appor- 
tera une  solution  des  questions  soulevées» 

HINI8THB8. 

Augmentation  de  leur'  traitement.  (Voir 
BcDGKTs,  16,  17  lUcembre.) 

ÎG  janvier.  La  c.  chargée  de  s'occuper  de 
cette  question  est  composée  de  HH.  Thonis- 
sen,  de  Becker,  de  Liedekerke,  de  Zerezo 
de  Tejada,  Vanden peereboom,  d'Elhonngne. 
Olin,  Pirmez,  Tesch  et  Washer.  Elle  sera 
présidée  par  le  p.  de  la  chambre. 

MONHAIBS. 

ijvUlet.  H.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  allouant  un  crédit  de  57,000  fr.  pour 
fabrication  de  pièces  de  cuivre  d'un  centime. 
—  Ce  crédit  est  voté  i  l'unanimité. 

NATURAUSATIOIT. 

5fflaJ.M.  Bara,ni.  ;.,  déposeun  projetde 
loi  modiQant  les  conditions  requises  pour 
obtenir  la  naturalisation.  —  51.  H.  Graux, 
m.  f.,  id.  un  projet  de  loi  réduisant  le  taux 
du  droit  d'enregistrement  établi  sur  les  actes 
de  naturalisation. 

2  juin.  H.  Goblet,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur 
le  premier  de  ces  projets. —  8.  M.  sur  le  pro- 
jet modiftan{  les  droits  d'enregistrement. 
H.  Bara,  m.  ;.,  dépose  un  projet  de  loi  por- 
tant que  les  enfants  naturels  non  reconnus, 
nés  en  Belgique ,  sont  réputés  Belges. 
H.  Woesle  demande  qu'avant  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  la  naturalisation,  le  gou- 
vernement fasse  imprimer  la  législation  étran- 
gère et  la  liste  approximative  des  étrangers 
qui  seraient  en  mesure  de  profiter  de  la  loi 
nouvelle.  M.  Bara,  m.  ;.,  répond  que  la  légis- 
lation étrangère  se  trouve  dans  tons  les  re- 
cueils de  droit  public.  Quant  au  nombre  des 
étrangers  en  mesure  de  profiler  de  la  loi,  il 
importe  peu;  c'est  le  pouvoir  législatif  qui 
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accorde  du  refuse  les  natoralisatlons.  H.  Coo- 
mans  dit  que  l'on  veut  Taire  des  électeurs 
par  la  majorité.  H.  Woesie  ajoute  que  le 
projet  de  loi  i  pour  but  de  créer  des  électeurs 
libéraux  i  AuTers.  Au  cours  de  ce  débat, 
H.  Coomans  déclare  qu'il  né  vent  pas  de  ce 
projet,  alors  qu'on  a  expulsé  des  milliers  de 
Belges  du  corps  électoral.  H.  Bara,  m.;., 
estime  qoe  la  législation  de'1835,  sor  la  natu- 
ralisation, est  surannée  et  barbare,  en  arrière 
de  celle  de  tous  les  pays  de  l'Enrope.  Il  re- 
procbe  aux  catholiques  d'avoir  expulsé  20,000 
électeurs,  par  la  suppression  du  droit  de  dé- 
bit sur  les  boissons  alcooliques.  M.  Jacobs  nie 
que  la  loi  dont  H  s'agit  ait  eu  ce  but.  D'ail- 
leurs, si  les  catholiques  avaient  Tait  une  loi 
électorale  contre  le  parti  libéral,  il  pour- 
rait répondre  qu'on  en  a  lait  quatre  contre 
eux.  Il  examinera  ultérieurement  la  question 
de  la  légion  Urangire.VL.  Coomaos  espère  que 
le  projet  de  loi  aura  pour  effet  de  hàier  la 
réforme  électorale.  M.  Goblet,  r.,  invile  la 
cbambre  ï  repousser  la  motion  de  H.Woeste, 
qui  est  ensuite  écartée.  -^  9.  Dans  un  vote 
sur  des  naturalisations  ordinaires,  tous  les 
candidats  sont  admis,' sanf  le  sieur  Telden, 
coré,  et  le  sieur  Smits,  vicaire.  H.  Woesie  : 
0  VoiU  qui  promet  pour  la  loi  sur  les  natura- 
lisations.' n  —  M.  Bara,  m.  j.  :  «  Quand  on 
combat  les  lois  du  pays  \  n  ^-  ii.  Discianon 
dw  projet  de  loi  sv  la  naturalisation.  H.  Jot- 
(rand  félicite  le  gouvernement  d'avoir  pré- 
seolé  ce  projet  de  loi.  La  législation  actuelle 
était  nn  anachronisme.  L'étranger  doit  être 
un  h6te  et  non  un  ennemi,  hospe»  et  non  koitix, 
L'oralenr  ajoute  qu'il  est  partisan  de  l'exten- 
sion du  droit  de  suffrage.  H.  Coomans  :  «  Ce 
qoi  n'empêche  qu'à  trois  reprises  vous  avez 
dimlnné  le  corps  électoral  !»  —  U.  Jottrand  : 
t  Je  volerai  encore  des  diminutions.  Jusqu'à 
ce  que  tons  les  électeurs  frauduleux  aient  dis- 
paru. B  La  droite  affirmant  que  la  gauche 
n'accordera  la  naturalisation  qu'à  des  libé- 
raux, l'orateur  dit  qu'il  s'engage  it  ne  jamais 
s'occuper  des  opinions  pohtiques  de  ceux  qui 
demandent  la  naturalisation,  si  la  droite  veut 
s'engager  II  en  faire  autant.  Il  présente  ensuite 
deox  amendements  :  aux  termes  du  premier, 
le  délai  pour  obtenir  la  grande  naturalisation 
sera  réduit  à  cinq  ans  au  lieu  de  dix  pour 
l'étranger  qui  a  épousé  une  femme  beige  ou 
an  veuf  qui  a  retenu  de  son  mariage  avec  une 
Beige  un  ou  plusieurs  enfants.  D'après  le 
second,  la  naturalisation  du  mari  entraînera 
de  plein  droit  celle  de  la  femme.  M.  Woesie 
soutient  que  le  projet  de  loi  a  exclusivement 
,  un  but  électoral.  Le  Congrès  a  voulu  que  le 
pouvoir  législatif  ne  négligeât  aucune  précau- 
tion pour  empêcher  les  étrangers  de  devenir 
trop  facilement  ministres,  sénateurs,  repré- 
senlants.  Le  projet  du  gouvernement  tend,  au 
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contraire,  i  faire  çasaa  les  étrangers  en 
masse,  malgré  la  volonté  du  Congrès.  L'ora- 
leur  repousse  donc  ce  projet  dans  sa  pensée 
fondamentale,  mais  s'il  est  adopté,  encore 
faut-il  qu'il  ne  constitue  pas  un  privilège  pour 
la  richesse;  il  ne  laut  pas  que  le  droit  d' en- 
registrement s'élève  !l  500  francs  r  il  faut  être 
logique,  admettre  tout  le  monde  ei  ne  pas 
créer  un  privilège  pour  les  chefs  des  maisons 
allemandes  d'Anvers.  U.  Woesie  ajouieque 
les  deux  prêtres  dont  on  a  repoussé  la  de- 
mande de  naturalisation  n'ont  été  exclus  que 
parce  qu'ils  étaient  prêtres.  L'un  a  élé  décoré 
de  la  croix  civique,  l'aulre  est  du  Luxem- 
bourg cédé  et  ne  s'est  jamais  occupé  de  poli- 
tique. —  15.  M.  Goblet,  r.,  défend  le  projet 
de  loi.  Il  l'accepte  parce  qu'il  est  juste,  sans 
avoir  égard  i  de  mesquines  préoccupations 
de  parti.  La  crainte  émise  par  la  droite  est 
due  à  ce  fait  que  la  plupart  des  éirangers  qui 
pourront  solliciter  la  grande  naturalisation 
appartiennent  au  grand  commerce,  k  l'indus- 
trie, aux  esprits  éclairés  qui  ne  répudient  pas 
les  idées  libérales,  L'oraleur  n'hésite  pas  à 
féliciter  le  gouvernement  de  la  mesure  qu'il 
propose,  et  il  la  votera  avec  une  patrioUque 
fierté,  H.  Jacobs  représente  le  projet  de  loi 
comme  inspiré  exclusivement  par  le  besoin 
d'assurer  le  succès  des  libéraux  k  Anvers. 
L'orateur  voudrait  qu'on  n'accordât  la  grande 
naturalisation  qu'à  ceux  qui,  depuis  cinq  ans, 
ont  obtenu  la  petite.  H  propose  aussi  de  ré- 
duire le  droit  d'enregistrement  k  i  fr,  iO. 
«  Si  vous  ouvrez  les  portes  de  la  patrie  belge, 
il  est  odieux,  dit-il,  de  le  faire  pour  les  riches 
et  de  ne  pas  le  faire  pour  le  petit  bourgeois 
et  l'artisan.  Or,  par  votre  projet,  vous  les 
ouvrez  aux  richards,  vous  les  fermez  aux 
pauvres  !  n  II  demande  aussi  i(ue  les  Allemands 
qui  veulent  devenir  Belges  fas-seni  préalable- 
ment agréer  leur  démission  d'indigénat  par 
leur  pays  d'origine.  Il  ne  fait  exception  que 
pour  ceux  qui  auraient  obtenu  la  grande  na- 
turalisation pnur  des  services  éminents.  Le 
grand  danger  du  projet  ne  consiste  pas  dans 
le  fait  de  naturaliser  quelques  étrangers,  mais 
dans  l'appoint  électoral  qu'on  va  donner  aux 
étrangers  dans  certains  arrondissements.  A 
ce  poini  de  vue,  c'est  une  faule  et  une  folie. 
Il,  Bara,  m.  j.,  estime  que  le  projet  de  loi 
peut  tout  aussi  bien  être  défavorable  que  favo- 
rable aux  libéraux,  11  y  a,  à  Anvers, deux  fois 
autant  de  Hollandais  catholiques  que  d'Alle- 
mands protestants.  Il  s'agit  uniquement  d'une 
loi  de  principe,  et  si  l'on  a  rejeté  la  demande 
de  naturalisation  de  deux  prêtres,  c'est  à 
cause  de  la  guerre  que  le  clergé  fait  aux 
institutions.  Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  un 
très  grand  intérêt  à  admeitre  les  étrangers  sur 
le  sol  belge.  Ne  leur  accorder  que  la  pelite 
naluralisaUon,  c'est  les  frapper  d'une  véri- 
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1  situation  peu  stable  d'Anvers.  Cas 
étrangers  qui  y  résident  ont  perdu  leur  pa- 
irie, en  général.  Et,  comme  le  disent  tous  les 
âr.rtvains,  il  n'est  pas  bon  qu'un  homme  soit 
sans  pairie!  Est-il  juste  de  faire  des  affaires 
avec  ces  hommes,  d'accepter  leur  argent, 
leurs  services  et,  lorsqu'il  s'af[it  de  droits 
politiriues,  de  les  leur  refuser?  Ils  seraient 
sansdroils  comme  sansdevoirs  envers  le  pays, 
Une  fois  Belges,  ces  étrangers  verront  leur 
situation  régularisée.  Alors,  plus  de  trahison 
à  craindre  de  la  part  de  ces  étrangers  j  il  y  a 
devoir  pour  eux  â  se  dévouer  ï  leur  nouvelle 
patrie.  C'est  un  sentiment  qui  relève  le  pro- 
jet et  qu'il  ne  faut  pas  venir  combattre  par  de 
mesquines  préoccupations  électorales.  —  16. 
M.  Coremans  attribue  l'Initiative  du  projet 
de  loi  kiu  meneurs  de  la  gueuserie  anver- 
■otse.  II  soutient  que  les  membres  de  la  colo- 
nie allemande  conserveront  toujours  leurs 
sentiments  allemands.  Le  Prussien  naturalisé 
restera  Prussien.  En  prussianisant  la  métro- 
pole commerciale,  on  va  faire  perdre  i  Anvers 
son  caractère  patriotique  et  national.  H.  Bara, 
vt.j;  proteste  contre  un  langage  iitjurieiu  à 
l'égard  d'un  peuple  avec  qui  nous  vivons  en 
parfaite  amitié.  H.  Coremans  proteste  ï  son 
tour  et  il  en  résulte  un  incident  très  vif  qui 
se  termine  par  une  déclaration  de  H.  Core- 
mans, disant  qu'il  aime  les  Allemands,  parce 
qu'ils  sont  les  frères  des  Flamands.  M.  Uara, 
m.  }.,  maintient  ce  qu'il  a  dit.  La  chambre 
entend  encore  MMJotlrand,  Jacobs,  Demeur, 
Notelieirs  et  De  Lanlsheere  ;  elle  adopte  les 
articles  et  rejette  les  amendements  de  M.  Ja- 
cobs. M,  Janson  déclare  qu'il  ne  votera  pas 
ce  projet  de  loi.  Il  estime  que  les  Belges  doi- 
vent pa.sser  avant  les  étrangers.  Il  comprend 
que,  dans  des  paye  de  suffrage  universel,  on 
se  montre  très  large  pour  l'octroi  de  la  grande 
naturalisation,  mais,  étant  donné  noire  suf- 
frage restreint,  la  composition  de  notre  corps 
électoral,  il  ne  peut  admettre  que  l'on  accorde 
le  droit  électoral  aux  étrangers,  alors  qu'il 
est  refusé  ii  tant  de  Helges  qui  en  sont  dignes. 
Il  songe  avec  douleur  à  tant  de  ses  compa- 
triotes qui  sont  exclus  du  droit  électoral  et 
qui  devraient  passer  avant  les  étrangers.  Il  ne 
voit  dans  le  projet  de  loi  qu'une  mise  en  de- 
meure du  gouvernement,  vis-à-vis  de  lui- 
mËme,  de  proposer  une  large  réforme  électo- 
rale. On  reconnaîtra  enfin  qu'il  est  Impossible 
de  maintenir  le  régime  censitaire.  En  avant 
donc  pour  la  réforme  électorale,  non  pas  pour 
les  étrangers,  mais  pour  les  citoyens  belges  1 
H.  Woeste  invite  H.  Janson  à  mettre  ses  actes 
en  rapport  avec  ses  paroles  et  i  proposer 
une  large  extension  du  droit  de  suffrage. 
H.  Bara.m.;.,  fait  observer  que  les  étrangers 
naturalisés,    pour   fitre   électeurs,  devront, 


comme  les  Belges,  payer  le  cens.  Il  D'e«t  pas 
libéral  d'écarter  de  la  nationalllé  belge  d^ 
hommes  qui  sont  venus  apporter  leur  travail 
et  leur  forione  en  Belgique,  qai  s'y  sont  ma- 
riés, qui  y  ont  des  enfants.  H.  Defuisseaux 
dit  qu'il  faut  ëire  juste  envers  les  Belge» 
avant  de  l'être  envers  les  étrangers.  M.  Jan- 
son parie  dans  le  même  sens.  —  17.  Après 
des  explications  échangées  entre  HU.  Demeur 
et  Bara,  m.  j.,  la  chambre  rejette  un  amen- 
dement du  premier  sur  les  enfants  mineurs; 
elle  ajourne  celui  de  H.  Jottrand  relatif  ï  la 
femme  mariée.  Elle  rejette  des  amendements 
de  H.  Woeste  concernant  les  enfants  majeurs 
et  la  suppression  de  la  prise  en  considération 
des  demandes  de  naturalisation:  et  par  6£  v. 
contre  49,  un  amendement  de  H.  Jacobs,  ten- 
dant i  obliger  le  naturalisé  de  produire  l'au- 
torisation d'abdiquer  sa  nationalité  étrangère. 
Enfin,  elle  renvoie  au  projet  relatif  au  droit 
d'enregistrement  la  proposition  de  H.  Jacobs, 
tendant  ï  fixer  ce  droit  k  2  fr.  40  c.  H.  Cor- 
nesse  prononce,  au  milieu  des  interruptions, 
un  discours  contre  le  projet  de  loi,  qui  est 
finalement  adopté  par  62  v.  contre  51  et  S 
abstentions.  —  Le  projet  fiscal,  qui  réduit  i 
350  fr.  le  droit  d'enregistrement  pour  la  na- 
turalisation ordinaire  et  ï  500  fr.  celui  de  la 
grande  naturalisation,  donne  lieu  i  un  débat 
dans  lequel  H.  Jacobs  propose  un  droit  de 
i  fr.  40  c;  U.  Hanssens,  la  suppression  de 
tout  droit;  H.  de  Becker,  50  et  100  fr.  Après 
avoir  entendu  MH.  Jacobs,  Demeur,  Bara, 
m.  ;.,  Woeste,  HansGens,Goblet,r.,Coomans 
et  De  Beciier,  la  chambre  adopte  les  chiffres 
du  gouvernement  et  vota  l'ensemble  du  projet 
de  loi  par  57  v.  contre  44.  —  29.  La  chambre 
vote  par  64  v.  contre  6,  le  projet  de  loi  accor- 
dant la  grande  naturalisation  â  H.  Liebrecbt, 
docteur  en  médecine  à  Liège,  et  par  61  v. 
contre  6,  la  prise  en  considération  delà  de- 
mande de  grande  naturalisation  de  M.  Scbulle, 
commis  H  Anvers. 

6}uillel.  H.  Demeur,  r.  t.  c,  présente  le 
rapport  sur  te  projet  de  loi  relatifs  la  natio- 
nalité des  enfants  naturels  non  reconnus,  nés 
en  Belgique. 

5  août.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  ï  l'uni- 
nimiié,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
MU.  Bara,  m.  ].,  Woeste,  Thonissen,  t.,  et 
Coremans,  et  le  rejet  de  deux  amendements 
de  MU.  Thonissen.  r.,  et  Coremans,  concer- 
nant la  réinscription  sur  les  listes  électorales 
des  citoyens  qui  en  ont  été  rayés  pour  cause 
de  bâtardise.  La  chambre  prend  en  considé- 
ration par  64  v.  contre  îî,  la  demande  de 
grande  naturalisation  de  H.  G.  HonteDore- 
Uvl. 

pfiCHB  PLUVIAZJC. 

16  décembre.  H.  Thibaut  propose  de  mettre 
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k  b  satte  de  l'ordre  da  Joar  le  projet  de  loi 
sur  l>  pèche  flortale.  {Adopté.] 

43jmfai.  La  ctiamhre  aborde  la  discussion 
{[énénie  de  ce  projel  de  lof.  Des  amende- 
ments sont  présentés  sar-le-champ  par 
UV.  A.  Vlsart  et  Vandenpeereboom,  et  la 
cbatnbre,  après  avoir  enienda  HH.  Thonis- 
sen,  r.,  et  Tesdi,  en  ordonne  le  renvoi  i  la 
>.  c.  H.  Willeiiuet  indique  ensuite  des  moyens 
de  repeupler  les  rivières,  et  nne  discussion 
s'engue  entre  tni  et  HM.  VanJenpeereboom 
et  Tact  sur  les  conséquences  fâcheuses  du 
rowttige  du  lin  qni  empoisonne  les  eaux  de 
laLjs. 

6  juillet.  M.  Thonissen,  r.  t.  c,  préseaie 
le  rapport  sor  les  amendemenis. 

PSKHtoira. 

17  iùxmbre.  H.  Scallquîn  appelle  l'alteu- 
tioD  sur  la  nécesssité  d'augmenter  les  pen- 
riODS  civiles.  H.  Graui,  ik.  (.,  promet 
d'eiaoïiner  ces  rAsIaoïations.  —  21.  Des 
expUcations  siMit  échangées  entre  HU.  De 
Lantsbeere  et  Bam,  m.  ;.,  au  sujet  de  l'aug- 
menlatioB  insolite  du  nombre  et  du  taux  des 
pensions  ecclésiastiques.  Des  renseignements- 
sont  fournis  i,  l'occasion  du  B.  de  la  Justice. 
—  23.  ta.  Kolin-Jaequemyns,  m.  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  rendant  applicable  au  per- 
sonnel administratif  et  enseignant  de  l'Aca- 
démie des  beaux-arts  d'Anvers,  de  l'Institut 
du  commerce  de  cette  ville  et  du  conservatoire 
royal  de  Gand,  les  dispositions  de  la  loi  sur 
les  pensions. 

16  mon.  H.  Jottrand  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  demande  de  pension  de  la 
veuve  de  H.  De  Fré.  ancien  membre  de  la 
chambre  des  représentants. 

1"  avril.  H.  Bockstael,  r.  c,  conclut  an 
rwivoi  de  celte  pétition  au  m.  f  H.  Van  Hum- 
beecfc,  M.  iMt.,  fait  observer  que  toutes  les 
meaares  de  ce  genre  sont  jusqu'ici  parties  de 
l'initiative  parlementaire.  Il  propose  d'ajour- 
ner tonte  décision.  Adopté. 

il  jtm.    La  pétition   est   renvoyée   an 

m.  r- 

iSpûUet.  H.  Washer,  r.  *.  c,  fait  rapport 
MIT  le  projet  de  lot  plaçant  sous  le  régime  des 
lots  de  I8U  et  de  1819,  concernant  les  pen- 
sions, le  personnel  administratif  et  enseignant 
de  l'Académie  ro>-ale  des  beanx-arts  et  des 
sdeoces,  de  l'insllUit  supérieur  de  commerce 
d'Anvers  et  du  conservatoire  royal  de 
musique  de  Guid.  —  49.  Il  est  donné  lecture 
d'oDe  proposition  de  loi  de  H.  Scailquin  ten- 
dant i  réublir  poor  les  pensions  civiles  le 
Usx  ftié  par  la  loi  de  1844.  et  â  Qxer  le  ctiItTre 
de  CCS  pensions  aux  trois  quarts  du  traite- 
ment, sans  (|n'il  paisse  dépasser  7,000  francs. 


1  Art.  i".  Le  régime  letiMllement  en  vignear 
pour  lt«  pensions  civiles  ast  modilïA  comme  suit  : 

•  1*  Les  (uses  de  1/SO  et  da  1^,  mentionnées 
aux  articles  8  et  9  de  la  loi  du  H  juillet  IS4t 
pour  la  liquidation  des  pensions  de  retraite,  sont 
r«Ul)lles-, 

•  !"  Les  DiaiLima  Biés  an  S  4  de  li  loi  dn 
17  février  18iS  sont  portés,  pour  Ions  les  fone- 
tloonalres  et  employés,  y  compris  les  comptables, 
aux  trois  quarta  du  traitement,  sans  pouvoir 
dépasser  7,000  rranes. 

<  Art.  3.  Les  pensions  des  Topclionnalres  civils 
de  t'Etat  qui  ont  été  admis  i  la  retraite  ou  ï  faire 
valoir  leurs  droits  il  la  retraite  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  loi  seront  revlsfei  d'aprii 
les  iHiai  prévues  F^r  l'arlicla  l". 

■  Art.  3.  Les  dispositions  spéciales  qui  règlent 
■etuellement  les  pansloas  de  la  magistrature,  du 
corps  euMlgnant  et  du  clergé  et  les  pensions  mili- 
taires sont  maintenues,  i 

La  proposition  est  prise  en  considération 
et  renvoyée  aux  w.  Le  projet  de  loi  relatif 
aux  pensions  du  personnel  enseittnanl  de 
l'Académie  d'Anvers,  etc.,  est  adopté  àl'una- 
nfroité. 

F&TITIOMS. 

M  janvier.  H.  Berge  demande  le  dépOt 
sur  le  bureau,  pendant  la  discussion  du  B.  de 
l'intérlenrl,  d'une  pétition  émanant  de  la 
Société  centrale  des  combattants  volontaires 
de  1830. 

17  février.  H.  Scailquin  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  relative  au 
tracé  du  boulevard  qui  doit  relier  la  com- 
mune d'Etlerbeek  b  l'avenue  du  Bois  de  la 
Cambre. 

1  avril.  HH,  Berge,  Scailquin,  Janson  et 
Beernaert  demandent  au  gouvernement  de 
venir  en  aide  aux  anciens  combattants  de 
septembre  qui  se  trouvent  dans  la  misère. 
H.  Roiin-Jaequemyns,  tii.  (.,  répond  qu'il  y  a 
une  grande  exagération  dans  les  bruits  qu'on 
a  répandus  au  sujet  de  la  misère  de  certains 
cOmballanlB  de  1850.  Il  résulte  de  l'enquête 
faite  par  la  police  que  ces  bruits  sont  abso- 
lument inexacts.  Il  n  y  a  pas  d'ancien  combat- 
tant de  la  révolution  qui  soit  mort  de  faim, 
comme  on  l'a  dit.  La  vérité  est  qu'il  y  8  en 
Belgique  beaucoup  de  misères  respectables 
qu'il  y  aurait  lieu  de  soulager,  et  il  paraît  bien 
dIfHclle  d'entrer  dans  la  voie  qu'on  indiqne 
et  surtout  de  prendre  un  engagement  ï  la  fln 
d'une  session. 

POUngUK  DTTiRIXDBX. 

10  novembre.  A  la  suite  d'une  lecture  d'une 
lettre  du  curé-doyen  de  Salnte-Cudute  annon- 
çant qu'un  Te  Deum  sera  dianté  le  15  no- 
vembre, i  l'occasion  de  la  fSte  patronale  du 
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Roi,  M.  Gcblet  d'Alviella  propose  à  la 
chambre  de  ne  pas  se  rendre  en  corps  â  celte 
lïérémonie.  Ed  présence  de  l'oppositioii  du 
clergé  à  la  loi  scolaire  et  de  l'attiCude  de 
l'épiscopat  !i  l'occasioii  des  ffites  nationales, 
Il  serait  contraire  ^  la  dignité  de  la  chatiibre 
d"aller  mendier  une  place  au  Te  Deum  de 
Sainle-Gudule.  MH.  Dupont  et  Bochstael  ap- 
puient ces  observations.  M.  Nothonib  estime 
que  la  chambre  n'amoindrira  pas  sa  dignité 
en  prenant  part  à  une  cérémonie  religieuse 
destinée  à  remercier  la  Providence  de  ses 
bienfaits  et  â  prouver  l'attachement  du  pays  à 
la  dynastie.  M.  Gobiel  répond  que  son  oppo- 
sition ne  touche  en  rien  au  fait  que  le  Te 
Deum  a  pour  effet  de  commémorer.  Tout  le 
monde  sait  d'ailleurs  que  les  libéraux  n'ont 
pas  besoin  de  Te  DfMm  pour  affirmer  leur 
respect  et  leurs  sympathies  envers  te  chef  de 
la  dynastie.  M.  De  Haerne  fait  observer  que 
cette  cérémonie  n'est  pas  seulement  reli- 
gieuse; elle  est  aussi  patriotique,  et  sous  ce 
rapport  il  ne  comprend  pas  l'opposition  de 
ses  adversaires.  Il  n'a  pas  à  examiner  dans 
ce  moment  les  raisons  pour  lesquelles  te 
clergé  s'est  abstenu  de  prendre  part  aux  fêtes 
nationales;  il  constate  que,  personnellement, 
il  y  a  assisté,  et  aucune  observation  ne  lui  a 
élé  adressée  i  cet  égard  par  aucune  autorité 
religieuse,  soit  â  Rome,  soit  dans  le  pays. 
H.  Berge  rappelle  que  M.  Vilain  XIIII  a  dit 
autrefois  qne  les  Te  Deum  ne  concernaienl 
pas  la  chambre  (1).  H.  Rogler  dit  que  voilà 
cinquante  ans  bientôt  que  la  chambre  se 
rend  ii  I)  cérémonie  dont  il  s'agit,  et  qu'elle 
fait  parfois  des  démonstrations  moins  impor- 
tantes, moins  patriotiques.  Au  surplus,  per- 
sonne n'est  forcé  d'y  assister.L'orateur  trouve, 
qu'invitée  i  une  cérémonie  dont  le  Roi  est 
le  principal  personnage,  la  chambre  ne  peut 
décliner  cette  invitation.  Ce  serait  d'un  très 
mauvais  elTet  pour  le  public.  La  chambre 
adopte  ensuite,  par  47  voix  contre  26,  la  pro- 
position de  H.  Goblet  tendant  ï  ce  qu'elle  ne 
se  rende  pas  en  corps  i  la  cérémonie.  —  35. 
H.  Gratry,  m.  g.,  répondant  à  M.  Scailquin, 
dil-qu'tl  n'est  pas  vrai  que,  malgré  un  avis 
formel  adressé  aux  commandants  supérieurs, 
des  ofBciers  se  soient  rendus  en  corps  au  Te 
Ikumia  15  novembre. 

23  ;utn.  M.  Wasselge  interpelle  le  m.  t. 
sur  la  révocation  de  H.  le  comte  de  Beaufforl, 
gouverneur  de  la  province  de  Namur,  qui  a 
été  prononcée  par  arrêté  du  31  juillet. 
H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  fait  connaître 
les  motifs  de  cette  mesure.  H.  de  Beauffort, 
lors  de  l'élection  de  deux  conseillers  provin- 
ciaux â  Namur,  le  33  mai,  a  laissé  alflcber 


par  la  dépulalion  permanente,  en  le  revêtant 
de  sa  signature,  un  placard  qui  Jetait  l'odieux 
sur  l'administration  communale  et  dénonçait 
un  déficit  dans  la  caisse  de  la  ville.  On  ne  pou- 
vait conservera  la  tète  de  la  province  un  homme 
qui  n'était  plus  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, mais  celui  de  la  députation  permanente. 
H.  de  Moreau  d'Andoy  soutient  que  la  desti- 
tution du  comte  de  Beauffort  n'est  qu'un 
épisode  de  la  politique  aatinationale  du  cabi- 
net et  les  applaudissements  de  la  droite  sont 
acquis  à  ceux  qui,  après  avoir  cru  pouvoir 
servir  un  gouvernement  libéral,  tombent  *ic- 
tJmes  d'un  gouvernement  despotique.  U.  Osy 
ajoute  que  M.  le  comte  de  BeauCTort.  par  ses 
qualités,  avait  mérité  l'estime  et  la  considéra- 
tion de  tout  le  pays.  Son  aiiachement  à  la 
dynastie,  â  la  Constitution,  aux  lois,  son 
esprit  loyal  et  conciliant  en  faisaient  un  de 
ces  administrateurs  modèles  dont  le  pays  est 
fler  et  qu'il  regrettera.  Il  emporte  dans  sa 
retraite  le  respect  de  tous  les  bonnétes  gens. 
H.  Neujean  dit  que  M.  le  gouverneur  de 
Namur  avait  cru  pouvoir  représenter  un  gou- 
vernement dont  le  programme  était  contraire 
â  ses  idées.  C'était  une  mission  délicate  qui 
l'astreignait  à  des  devoirs  spéciaux.  En- 
touré d'une  députation  de  combat,  U  avait 
à  redoubler  de  vigilance,  surtout  dans  des 
élections  qui  mettaient  l'existence  de  cette 
députation  plus  ou  moins  en  question.  Il  a 
manqué  h  cette  vigilance  de  tous  les  instants, 
et  il  a  laissé  se  commettre  deux  manœuvres 
électorales,  dont  il  doit  être  rendu  respon- 
sable, comme  de  toutes  ses  conséquences. 
U.  le  comte  de  Beauffort-doit  reconnaître 
enSn  que  les  situations  sont  plus  fortes  qne 
les  hommes.  L'orateur  ne  peut  qu'applaudir 
à  la  conduite  du  "gouverne  ment,  et  c'est  dans 
cette  pensée  qu'il  propose  l'ordre  du  Jour 
suivant  :  «  La  chambre,  approuvant  pleine- 
ment la  conduite  du  gouvernement,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  »  Cet  ordre  du  jour,  combattu 
par  HM.  de  Horeau  d'Andoy  et  Wasseige, 
est  adopté  par  S 6  voix  contre  37. 


6  moi.  H.  Berten  réclame  une  amélioration 
du  sort  des  facteurs  de  la  poste  rurale.  — 13. 
M.  Halflants  demande  l'établissement  d'un 
double  senice  de  malles-poste  entre  Tirle- 
mont  et  Kersbeek.  Il  voudrait  voir  diminuer 
le  travail  des  employés  le  dimanche.  —  18. 
H.  Huile  de  Terschueren  demande  qu'on  réta- 
blisse le  service  des  malles-poste  entre  Thieit 
etWacken.— 19.  M. Wo este  signale  un  fait  qui 
s'est  passé  ii  Gand,  le  36  septembre  dernier  : 
136  notifications  électorales  furent  recom- 
mandées au  bureau  central  des  postes  et 
remises  trop  tard.  —  35.  H.  Van  Hoorde 
demande  l'établissement  d'un  service  de  voi- 
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iQKs  publiques  entre  Llbramont  et  Houffalize, 
|p  tnn&fert  do  bureau  de  Bacon foy  à 
Herbenmont,  une  malle-poste  atUitC  de  Bas- 
tOf(ne  i  Larocbe,  et  enfin  qu'on  rétablisse  le 
service  postal  entre  Bastogne  ei  Martelante, 
avec  correspondance  d'une  voittire  de  Harte- 
laoge  ï  Arlon,  qui  existe,  et  d'une  autre 
voiture  qni  irait  de  Martelange  i  Fauvillers. 
—  51.  H.  d'Andrimont  demande  que  l'ad- 
minislralion  des  postes  débite  des  timbres 
étrangers  afin  de  faciliter  le  payement  de 
petites  sommes  à  rextérienr.  H.  Salncielelte, 
M.  t.,  promet  d'examiner  la  question. 


10  lUeembre.  (Voir  Adhessb.) 

M  JJâTJCT-.  H.  Nothomb  demande  que  l'on  dis- 
cute la  proposition  de  loi  relative  i  cet  objet. 
Elle  est  renvoyée  jusqu'après  le  vole  des  ÈB. 

9  mon.  HH.  Coomans  et  Comesse  récla- 
ment la  discoseion  de  ce  projet.  Leur  propo- 
sition n'est  pas  adoptée. 

8  /rk.  km.  Noitiomb,  Woesle,  Janson  et 
Féron  demandent  que  l'on  discute  te  projet. 
Leur  proposition,  combattue  par  HH.  Bara, 
m.  j.,  Bockstael  et  Tesch,  n'est  pas  adoptée. 
—  n.  M.  Coomans  propose  de  nouveau  la 
discosdon  immédiate,  mais  la  chambre  n'est 
pas  en  nombre  pour  statuer. 
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5  mai.  La  chambre,  sur  la  proposition  de 
HJÏillieaax,  renvoie  à  la  c.  des  pélitions  une 
requête  de  débitants  de  boissons  du  canton 
de  Ferrières,  qui  demandent  la  suppression 
de  U  taxe  provinciale  sur  les  boissons  alcoo- 
liques. H.  Rolin-Jaequemyns.  m.  i.,  dépose 
nn  projet  de  loi  modifiant  les  dispositions  lé- 
gales qui  règlent  la  compétence  des  députa- 
tions  pennanmtes  en  matière  de  milice  et  en 
ce  qui  concerne  la  revision  de»  listes  électo- 
rales, les  réclamations  an  sujet  de  la  contri- 
bution personnelle,  la  validation  des  élec- 
tions des  conseils  de  prud'hommes,  etc.  — 
17.  H.  Jottrand,  r.  c,  fait  rapport  sur  une 
pétition  du  sieur  Collart,  de  Netfaen,  qui  prie 
la  chambre  d'abolir  la  disposition  de  la  loi 
pennetlant  au  locataire  d'nne  propriété  ru- 
rale de  s'attribuer  le  tiers  de  la  contribution 
qui  )a  frappe  pour  former  le  cens  électoral 
communal.  II  conclut  au  dépAt  de  la  pétition 
snr  le  bureau  de  la  chambre  pendant  la  dis- 
cus^on  du  projet  de  loi  modlHant  la  juridic- 
tion de»  dé  pu  la  lions  pennanentes. 

SSJMn.  M.  Devigne,  r.  ».  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  23.  M.  Bock- 
stael, r.  r.,  fait  rapport  sur  une  pétition  par 
laquelle  le  conseil  communal  de  Saint-Nicolas 
présente  des  observations  contre  la  distinc- 
tion établie  par  le  gouverneur  de  la  Flan- 
dre   orientale    entre    les   appels,  en    vue 


d'annulation  de  résolnlions  de  la  députa- 
tlon  permanente  et  ceux  en  vue  de  leur 
réformation  ;  il  soumet  à  la  chambre  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'article  125  de  la  loi 
provinciale  est  applicable  â  ces  deux  espèces 
d'appels.  La  c.  conclut  â  l'ordre  du  jour. 
H.VerwIlghen  demande  l'impression  du  rap- 
port, en  approuvant  la  conduite  du  conseil 
communal  de  Saint-Nicolas.  (Il  s'agit  de  la 
fixation  du  traitement  des  instituteurs  com- 
munaux.) Après  quelques  observations  de 
M.  Van  Humbeecli,  m.  imt.,  et  Bockstaei,r., 
l'impression  esl  ordonnée.  —  38.  Discussion 
générale  rf«  projd  de  loi  sur  la  dépulalioiu 
permanentes.  H.  Tack  ne  voit,  dans  ce  projet, 
qu'un  acte  de  parti,  destiné  il  faire  de  nou- 
velles hécatombes  d'électeurs  catholiques.  Le 
but  du  projet  est  tout  simplement  d'exclure 
du  corps  électoral  le  plus  possible  de  catho- 
liques et  de  supprimer  le  conlrAIe  des  dé- 
pntations  non  encore  inféodées  à  la  poliijqne 
libérale.  Sur  neuf  députatlons  permanentes, 
six  sont  catholiques.  Lorsque  la  majorité  de 
ces  collèges  éUlt  libérale,  c'étaient  des  paran- 
gons de  veHu;  mais  depuis  te  jour  oii  ta 
majorité  de  ces  députations  est  devenue 
catholique,  ce  sont  des  Qorps  gangrenés!  En 
attendant  qu'on  les  supprime  totalement,  on 
leur  enlève  leur  juridiction  contentieuse,  on 
les  fait  surveiller-par  les  gouverneurs.  H.  de 
Morean  d'Andoy  parle  dans  le  même  sens  et 
dii  que  la  loi  en  discussion  a  tous  les  défauts 
des  lois  précédentes  votées  depuis  1878.  L'ar- 
ticle qui  vise  le  tiers  foncier  va  Faire  dispa- 
raître 11,000  électeurs  communaux  dans  les 
campagnes.  On  va  rendre  la  magistrature 
suspecte  en  la  faisant  juge  de  questions  élec- 
torales, et,  à  force  de  mutiler  le  corps  électo- 
ral, on  provoquera  les  revendications  du 
peuple  en  faveur  do  sulTrage  universel.  — 
39.  M.  Woesle  dit  que  le  projel  de  loi  se  dis- 
tingue par  un  triple  caractère  :  Il  diminue  le 
nombre  des  électeurs,  il  déconsidère  la  ma- 
gistrature en  en  faisant  de  plus  en  plus  un 
corps  politique,  enfln,  il  augmente  la  puis- 
sance centralisatrice  du  gouvernement.  En  ce 
qui  concerne  la  diminution  du  nombre  des 
électeurs,  l'orateur  est  étonné  de  voir,  parmi 
les  défenseurs  rie  ce  projet,  H.  Graux,  m.  f. 
En  effet,  en  1870,  A  son  entrée  dans  la  vie 
politique,  quand  il  se  présentait  au  corps  élec- 
toral de  Bruxelles,  contre  l'association  libé- 
rale, en  compagnie  de  MM.  Buis,  Vanderkin- 
dere  et  Edmond  Picard,  il  publia  un  manifeste 
proposant  unesérie  de  réformes  et  réclamant, 
entre  autres  la  revision  immédiate  de  l'ar- 
ticle 47  de  la  Constitution.  El  voici  qu'entré 
dans  le  parlement,  appelé  d'emblée  ï  faire 
partie  du  cabinet  libéral  de  1878,  il  présente 
conp  sur  coup  trois  réformes  électorales  en 
vue  de  diminuer  le  nombre  des  électeurs  !  II 
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y  a,  dans  le  parti  libéral,  des  asplratioDS  vare 
l'augmentailondu  nombre  des  élecienrs.  HaU 
le  gouvemeroent  a  dil  !i  ces  membres  du  parti 
radical  :  Laissez-moi  faire.  Je  vons  accorde- 
rai la  diminuiion  du  temporel  du  cult«  et 
d'autres  concesfiions  dirigées  contre  les  catho- 
liques; laissai-moi,  en  revanrbe,  diminuer  le 
nombre  des  électeurs.  Les  ministres  du  culte 
et  les  cultivateurs  ont  été  surtout  atlelms.  En 
denx  ans,  on  a  retranché  50  p.  c.  dn  nombre 
des  électeurs  ministres  du  culte  et  li  p.  c. 
dii  nombre  des  cultivateurs  !  Hais  te  gouverne- 
ment  n'a  d'autre  préoccupation  actuelle  que 
de  faire  un  corps  électoral  h  son  image,  pour 
rester  quelques  mois  de  plus  au  pouvoir! 
C'est  ainsi  que  l'on  perd  des  situations  et 
quelquefois  des  Institutions.  La  discussion 
est  ici  interrompue  à  l'effet  de  statuer  sur  les 
conclusions  du  rapport  présenté  par  H.  Bock- 
slael  dans  la  séance  du  tZ.  Il  s'agit  de  l'appli- 
cablliléde  rarlicle  195  delà  loi  provinciale 
aux  appels  en  vue  d'annulation  ou  de  réfor- 
maiion  des  résolutions  de  la  députaiion  per- 
manente. M.  Halou  combat  l'ordre  du  jour  et 
demande  le  renvoi  de  la  question  au  m.  iiul. 
Ce  renvoi  est  ordonna,  malgré  l'opposiilpn  de 
H.  Boclistael,  r.,  et  après  des  explications  de 
H.  Van  Humbeeck,  m.  inst.  -<-  50.  La  discus- 
sion est  reprise  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
députaiions  permanentes.  M.  Halou  combat 
le  projet.  Il  dit  qu'à  son  apparition,  on  s'est 
aperçu  imraédiaiement  que  le  gouvernement 
n'espérait  se  maintenir  au  pouvoir  qu'en  cbas- 
sant  du  corps  électoral  les  électeurs  qui  lui 
sont  hostiles.  Sans  compter  les  espérances, 
depuis  1878,  en  trois  ans.  on  aanéanii  les 
droits  électoraux  de  G3,t)00  citoyens  I  Le  pro- 
jet actuel  amènera  des  éliminations  nou- 
velles par  la  suppression  du  tiers  foncier  et 
par  la  modification  proposée  en  maiîËre  de 
patentes.  On  dit  qu'il  faut  réprimer  la  fraude. 
C'est  là  le  prétexte  qu'on  met  en  avant.  Or,  il 
est  absolument  dénué  île  preuves,  et,  au  con- 
traire, en  voulant  atteindre  quelques  fraudes, 
on  a  supprimé  une  quantité  de  droits  légi- 
times et  loyalement  acquis.  Le  cabinet  de 
1870  avait  mis  en  léte  de  son  programme  la 
réforme  électorale  ;  il  l'a  faite  et  II  a  porté  de 
118,000  à  30^,000  le  nombre  des  électeurs 
provinciaux  et  de  iS9,000  !i  52G,000  te  nom- 
bre des  électeurs  communaux.  Ces  chiffres 
ont  élevé  ïun  total  de '268,000  le  nombre  des 
citoyens  appelés  k  l'électoral.  La  mutilailon 
du  corps  électoral  dnit  hâter  t'avénemeni  dn 
GulTrage  universel  et  peut-Sire  le  rendre  néces- 
saire. L'orateur  n'éprouve  i  son  sujet  ni  l'en- 
thousiasme des  uns,  ni  la  terreur  des  autres. 
Tout  dépend  de  la  façon  dont  le  suffrage  uni- 
versel serait  appliqué  ;  mais  il  en  convaincu 
qu'avec  le  bon  sens  de  la  nation  belge,  il  ne 
présenterait  pas  les  dangers  qu'il  a  pu  pré- 


senter ailleurs.  Il  est  évident  qu'on  »e  pmt 
limiter  la  sagesse  de  la  Betglqne  aux  1IS,0OO 
censitaires  sur  1,700,000  Belges  miles  M 
majeurs.  L'orateur  préfère  le  régime  emst- 
taire,  mais  à  trois  conditiona  :  pas  de  triche- 
ries électorales,  pas  d'opérations  chirurgi- 
cales, mais  l'extension  progressive  et  nor- 
male du  régime  du  cens.et' enfin,  tirer  le  plus 
de  fruit  possible  du  système  de  nos  ImpAts  aa 
point  de  vue  électoral.  En  dehors  de  ces  cod- 
dillons  loyales,  11  ne  comprend  plus  leays- 
lËme  censitaire.  Dans  cet  ordre  d'idées,  U 
soumettra  deux  propositions  à  la  chambre. 
La  première  est  ainsi  conçue  :  «  Pour  les 
éieciions  communales, le  tiers  de  la  contribu- 
tion foncière  est  compta  aux  locataires,  eans 
diminution  des  droits  du  propriétaire.  ■  La 
seconde  proposition  a  une  portée  plus  (^nde. 
La  voici  :  «  L'impôt  foncier  est  réduit  k 
6  p.  c.  du  revenu  cadastral  Imposable.  Toute 
personne  qui  occupe  ou  exploite  un  immeabic 
est  assujettie  i  une  taxe  égale  an  sixiéne  da 
revenu,  h  En  d'autres  mois.  Il  propose  une 
sorte  de  dédoublement  de  l'ImpAl  foncier,  ré- 
duit de  7  b  6  p.  c,  et  11  forme,  à  l'aide  de  cet 
1  p.  c,  une  taxe  d'occupation  qui  proBtera 
au  fermier  rural  comme  au  locataire  urbain. 
Cette  proposition  permettrait  d'étendre  consi- 
dérablement les  droits  électoraux  dans  les 
limites  constitutionnelles.  .\  propos  de  la  for- 
mation et  de  la  révision  des  listes  électorales, 
l'une  des  dispositions  les  plus  Importâmes  du 
projet,  l'orateur  dit  que  l'on  va  charger  du 
soin  de  former  ces  lisies  les  agents  du  gouver- 
nement eux-mêmes  !  C'est,  en  effet,  aux  direc- 
teurs des  contributions  et  anx  commissaires 
d'arrondissement,  agents  du  gonvememeDt, 
que  l'on  accorde  ce  privilège.  —  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  dit  que  le  projet  est  une 
mesure  de  nécessité  et  de  Justice.  Il  s'agit, 
en  deux  mots,  d'améliorer  la  formation  des 
listes  électorales  par  l'amélioration  de  la  pro- 
cédure et  de  la  Juridiction  électorales.  1^ 
nécessité  de  ces  améliorations  résulte  à  l'évi- 
dence de  l'état  de  choses  actuel.  Le  principe 
du  projet  actuel  repose  sur  rin<«rapét<nce 
des  députations  permanentes  non  seulement 
en  matière  électorale,  mais,  par  voie  de  con- 
séquence, en  matière  fiscale,  en  matière  de 
milice  et,  enfin,  la  formation  des  listes  d'élec- 
teurs pour  les  tribunaux  de  commerce  et  les 
conseils  de  prud'hommes.  Une  autre  disposi- 
tion Importante  du  projet  concerne  le  tiers 
foncier.  Ce  tiers  est  compté  au  locataire  sans 
diminuiion  des  droits  du  propriétaire.  Or,on 
divise  une  propriété  rurale  en  autant  de  par- 
celles que  l'on  veut  créer  d'électeurs  dont  on 
parfait  le  cens;  l'abaissement  du  cens  com- 
munal ï  tO  fr.  a  créé,  â  l'aide  de  celte  dispo- 
sition, un  véritable  danger.  Ce  aont  là  des 
raisons  suIGsanles  pour  supprimer  le  Uen 
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fonder.  Dm  tiecteura  créés  de  la  sorte.d'une 
bïon  tllicfie.  ne  sont  que  les  inMramenlB  de 
feux  qDi  les  ont  créés.  MuIe  on  reproche  au 
projd  desupprinercei)  ^lecieura  sansnéces- 
«ié  absolue,  Niw  qu'il  y  ail  urgence,  puisque 
tcebingeinent  n'enlrera  en  vigueur  que  l'an- 
née prochaine.  Le  (Ktuvernement  préféré  ne 
pis  donner  l'ombre  d'un  prétexte  au  soupçon 
lie  faire  un  coup  de  parti.  11  consrnl  donc  ï 
ee  que  la  disposition  de  J'aDicle  U  soit  pro- 
visoirement maintenue  dans  la  loi  avec  ren- 
foi  ï  la  (.  e.,  comme  pour  toutes  les  propo- 
sitions qui  seraient  Taiies  en  >i]e  de  modiflev 
le  corps  électoral- 

1"  fmitlel.  Le  m.,  continuant  son  discourt, 
justifie  le  projet  en  signalant  l'altitude  fac- 
tieuse de  certaines  députations  permanentes. 
Il  expose  les  raisons  qui  militent  eu  faveur 
de  la  jurid  jdion  des  cours  d'appel.  Il  propose 
l'ajournement  de  tout  ce  qui  concerue  la  ré- 
forme du  suffrage, et  termine  en  disant  que  la 
loi  doit  être  promulguée  avant  le  1"aoilt, 
»&a  que  les  nouvelles  listes  électorales  puis- 
sent fonctiouner.  —  H.  Janson  dit  que  la  loi 
»  pour  principal  but  de  déjouer  les  fraudes 
électorales  et  de  destituer  les  Juges  électo- 
nux.  Il  paraît  que  ces  ]u(!es  eux-mâines  se 
font  les  instruments  et  les  complices  de  la 
Iraude  qu'ils  ont  pour  mission  de  refréner. 
Cela  est  excessivement  grave;  c'est  un  indice 
d'une  corruption  profonds  des  mœurs  poli- 
tiques, et  l'orateur  doit  Ji  ses  amis  qui  font 
partie  dea  députations  permanentes  de  les 
déléodre  contre  ces  soupçons.  —  H.  Itolin- 
Jaeqnemymi,  m.  i.  :  a  Je  n'ai  pas  accusé  les 
libéraux.  ■  —  H.  Janson  :  u  Vous  ne  repu- 
diei  les  juges  élus  que  parce  qu'ils  sont  dans 
les  rangs  de  vos  adversaires.  L'avenir  est  au 
saffrage  universel  ;  son  lienre  arrivera.  Mais 
la  question  n'est  pas  celle-U  :  il  s'agit  de  sa- 
voir si  nous  devons  rester  rivés  au  s)*slâme 
censitaire,  avec  les  abus  qu'il  produit  et  qui 
lODl  incontestables.  L'idéal,  ce  serait  que 
tow  les  citoyens  eussent  reçu  une  éducaiion 
élémentaire  et  fussent  admis  au  droit  électo- 
nl.  Nous  aurions  ainsi  le  suFTrage  universel 
édairé.  Hais,  en  attendant,  il  est  intolérable 
que  1 16.U0U  censitaires  uinsiituent  la  souve- 
raineté nationale  dans  un  pays  de  5.500,000 
habitants.  On  dénonce  sans  cesse  les  fraudes 
électorales;  c'est  en  quelque  sorte  le  plat  du 
joor  de  la  chambre.  Et  cependant,  après 
chaque  loi  électorale,  c'est  i  recommencer  ! 
La  véritable  fraude,  c'est  l'oligarciiia  censi- 
taire pi  nous  enserre,  qui  pèse  sur  la  souve- 
nineté  nationale,  n  L'orateur  admire  la  vraie 
NHneraineté  nationale,  ce  géiint  populaire 
qui  a  démoli  la  Bastille  et  (ait  1 789  ;  mais  il 
ne  ta  reconaall  plus  dans  ce  pygmée,  dans 
cetitie  malingre  et  souffreteux,  qui  a  sans 
.eew  des  plaies  et  des  ulcères  qu'il  fautgué- 
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rir.  dont  les  gibbositéa  réclament  sans  cesse 
les  secours  de  l'art.  Laissons  donc  \b  cett« 
thérapeutique  et  InAisons  enfin  un  sang  nou- 
veau et  généreux  dans  le  corps  élecloral, 
atin  de  ne  plus  voir  en  lui  l'éternel  et  ingué- 
rissable malade.  Il  est  des  moments  où  11  faut 
savoir  prendre  des  résolutions  et  se  séparer 
de  ses  amis  au  nom  de  l'inlérét  public. 'Aussi, 
l'oraleur  le  déclare  sans  ambages  :  si  un  ca- 
binet libéral  recule  devant  cetle  Inéluctable 
nécessité  qu'il  signale,  ce  cabinet  n'aura  plus 
son  vote,  il  développe  ensuite  son  amende- 
ment,  aux  termes  duquel,  pour  être  électeur 
provincial  et  communal,  il  suffira  d'être  Belge 
ou  naturalisé,  savoir  lire  et  écrire,  avoir  pour 
domicile  certain  la  même  maison  pendant 
douze  mois  consécutifs,  â  titre  de  proprié- 
taire, d'nsurruiiier  ou  de  locataire  (ce  qui 
exclut  du  corps  électoral  les  domestiques)  et 
ne  pas  être  assisté  par  une  institution  de 
bienlaisance.  L'orateur  croit  que  le  gOuver> 
nement  ferait  chose  sage  en  appuyant  son 
amendement.  Ce  sera  un  titre  de  gloire  et 
d'honneur  pour  ceux  qui  lui  tendront  )a 
main,  d'entreprendre  cetle  réforme  avec  toute 
l'énergie  et  le  courage  qu'ils  ont  rois  i  en 
entreprendre  d'autres,  qui  ne  sont  compro- 
mises par  sa  proposition  ni  de  près  ni  de  loin. 
—  5.  H.  Graux,  m.  f.,  déUnissani  l'altitude 
de  H.  Janson.  dit  que»a  pensée  contient  une 
menace  contre  le  gouvernement  et  contre  le 
parti  libéral,  et  caim  menace  est  une  menace 
de  mort.  Le  n.  est  favorable  à  une  large 
extension  du  suffrage,  mais  il  ne  méconnaît 
pas  les  grandes  œuvres  accomplies  par  le  ré- 
gime censitaire,  et,  d'autre  part,  la  question 
de  la  réforme  électorale  ne  lui  parait  pas 
mûre.  Le  gouvernement  ne  se  refuse  pas  i 
examiner,  et  la  preuve,  c'est  qu'il  a  accepté 
le  renvoi  dps  amendements  â  la  i.  c.  Mais  le 
cabinet  a  une  autre  mission  i  remplir  avant 
d'aborder  ce  terrain,  a  Interrogez,  dit  l'ora- 
teur, tous  nos  amis  qui  sont  engagés  dans  la 
lutte,  demandez  â  nos  col1abor:iteurs  dans  les 
communes,  aux  bourgmestres,  aux  membres 
des  comités  scolaires  et  aux  instituteurs  dont 
on  a  voulu  faire  des  victimes,  quelles  sont 
leurs  anxiétés  et  ce  qu'ils  deviendraient  si  les 
élections  de  \%%%  faisaient  tomber  la  majo- 
rité! Nos  écoles  primaires  sont-elles  toutes 
construites  et  suffisamment  peuplées!  Nos 
écoles  moyennes,  elles  n'existent  encore  que 
sur  le  papier  qui  a  été  déposé  sur  cette  tri- 
bune. El  c'est  celte  œuvre  que  vous  allez  com- 
promettre !  Certes,  rien  n'est  plus  noble  que 
la  fidélité  â  ses  convictions.  Hais,  quant  ï 
moi,  j'ai  sondé  ma  conscience,  et  je  crois  ne 
pas  manquer  à  mon  devoir  en  refusant  de 
m'associer  à  votre  proposition,  dont  le  suc- 
cès aurait  pour  œuvre  de  compromettre  à  ja- 
mais un  édifice  que  vos  mains  çnt  aidé  k 
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élever  avec  les  nôtres,  et  qui  est  loin  d'être 
terminé.  »  —  H.  Janson  :  «  C'est  une  erreur 
profonde.  n-Dans  la  seconde  partie  de  son 
discours,  le  m.  défend  le  projet  de  loi,  sou- 
tenantque  les  lois  antérieures  n'ont  supprimé 
que  des  électeurs  frauduleux  ;  il  s'allache  i 
JnstiSer  la  subslilulion ^es  cours  d'appel  aux 
députalions  permanentes,  le  mode  nouveau 
de  nomination  des  répartiteurs  de  patentes,  et 
l'article  qui  exige  pour  les  patentables  l'exer- 
cice habitael  de  la  profession.  Il  termine  en 
disant  que  le  pajs  jugera  les  actes  du  cabi- 
net. Il  a  confiance  dans  le  pays  si  les  libé- 
raux restent  unis,  il  a  peur  s'ils  sont  divisés. 
M.  Osy  soutient  que  le  projet  de  lot  a  été 
imposé  an  gouvernement  par  H.  Pécher  et 
l'association  libérale  d'Anvers.  Il  prend  la  dé- 
fense des  députatlons  permanentes  et  accuse 
le  commissaire  d'arrondissement  d'Anvers 
(H.  Lambrechts]  d'avoir  délivré  â  l'associa- 
tion libérale  d'Anvers  des  bulletins  consta- 
tant la  radiation  d'électeurs  pour  les  empê- 
cher de  voter,  alors  qu'f's  en  auraient  en 
le  droit.  Il  accuse  aussi  un  contrôleur  des 
contributions  (H:  Hanus)  de  faire  reciier- 
cher  les  déclarations  de  patentes  par  le 
garde  champêtre.  Il  soutient  que  l'adminis- 
tration fiscale  sera  un  élément  de  partialité 
dans  la  Juridiction  électorale.  C'est  pour  lui 
un  moUf  de  plus  pour  repousser  la  loi,  véri- 
table machine  de  guerre,  comble  de  l'absolu- 
tisme, qui  hâtera  la  seconde  période  du  sou- 
lagement universel.  —  6.  M.  Defiiisseaux 
prononce  un  discours  dans  lequel  il  se  dé- 
clare partisan  du  suffrage  universel,  et  expose 
les  heureux  effets  qu'il  produirait  en  Belgique. 
Il  trace  de  la  situation  du  pays  un  tableau 
qui  le  fait  comparer,  par  M.  Bara,  an  P.  Lo- 
riquet.  M.  Defuisseaox  :  n  Tous  ce  que  vous 
direz  n'empêchera  pas  qu'il  y  a  1,500,000 
Belges  mâles  cl  majeurs  qui  ne  sont  pas  élec- 
teurs! (ApplaudiasemejUs  dans  leê  tribunes  pu- 
bliques.) L'orateur  compare  H.  Graux,  n.  f., 
k  don  Juan  placé  entre  la  Catherine  doctrinaire 
et  la  Hathurlne  radicale.  Haii  son  langage  ne 
l'a  pas  séduit,  et  il  conjure  la  chambre  de 
céder  â  la  pression  du  géant  populaire,  â  qui 
la  prière  ne  siéra  pas  toujours.  H.  Cornesse 
combat  le  pro^t  de  loi  pour  les  mêmes  mo- 
tiË  que  HH.  Woeste,  et  Halou,  et  Invoque  en 
faveur  des  députalions  et  contre  l'immixtion 
des  cours  d'appel  dans  les  causes  électorales, 
un  r.deH.d'Elhoungne  de  1^69.-7.  Il  con- 
tinue son  discours  et  dit  que  la  loi  actuelle 
est  la  pins  malbeureoee,  la  plus  détestable 
de  toutes  celles  qui  ont  été  proposées.  Elle 
est  une  flétrissure  non  seulement  pour  les  dé- 
putatlons permanentes,  mais  pour  les  conseils 
provinciaux  et  les  électeurs  qni  les  nomment. 
Elle  détruit  pour  détruire,  sans  apporter  au- 
cune garantie  nouvelle  pour  le  corps  électoral. 


Elle  désorganise  les  cours  d'appel;  elle  le& 
soustrait  à  l'étude  des  lois;  elle  les  distrait  des 
intérêts  élevés  pour  les  mêler  aux  luttes  politi- 
ques; elle  mutile  le  corps  électoral;  elle  ren- 
force l'arbitraire  fiscal;  elleest  condamnée  par 
tout  le  pays;  elle  ne  sera  volée  qu'avec  répu- 
gnance par  bon  nombre  de  membres  de  la 
gauche,  avec  enthousiasme  par  aucun  ;  elle  ne 
satisfait  que  H.  Pécher  et  la  Fédération  libé- 
rale, ei  encore  ceux-ci  regrettent  aujourd'hui 
la  mesure  proposée.  Dans  ces  conditions,  l'ora- 
teur demande  au  gouvernement  de  faire  œu- 
vre patriotique  en  ajournant  tout  son  pro- 
jet il  la  session  prochaine.  H.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  dit  qu'il  ne  peut  être  suspect  aux 
yeux  des  membres  qui  ont  signé  les  amende- 
ments de  H.  Janson.  Il  a  signé,  il  y  a  dix  ans, 
un  amendement  presque  textuellement  con- 
forme à  celui  qui  est  proposé  aujourd'huL 
Cependant,  ii  vient  demander  i  H.  Janson  et 
à  ses  amis  le  retrait  de  leur  amendement,  au 
nom  de  la  cause  libérale.  11  espère  leur  dé- 
montrer que,  s'ils  persistent,  bien  loin  d'avan- 
cer la  cause  qu'ils  veulent  faire  prévaloir,  ils 
la  relarderont  pent-êlre  d'une  génération. 
L'orateur  est  d'avis  que  la  gauclie  marcherait 
à  i'encontre  des  vœux  du  corps  électoral,  si 
elle  suivait  H.  Janson  dans  la  voie  où  11  s'est 
engagé.  Le  renversement  du  cabinet  aurait 
pour  résultat  de  faire  remettre  le  pouvoir  aux 
catholiques.  M.  Janson  dit  qu'il  est  ImpoR- 
sible  que  l'opposition  prenne  le  pouvoir  en 
présence  de  la  question  qui  est  posée. 
M.  Bockslael  déclare  qu'il  est  l'adversaire  do 
sulTrage  universel  et  le  partisan  de  l'adjonc- 
tion des  capacités.  11  demande  que  la  ques- 
tion soit  ajournée  jusqu'après  les  élections  de 
1882.  Il  dit  qn'ii  n'a  ni  l'autorité,  ni  le  Ulent 
nécessaires  pourêtre  un  chef  de  parti  :  il  n'est 
qu'un  humble  soldat  du  libéralisme,  mais, 
comme  tel,  ii  a  pour  vertu  la  fidélité  au  dra- 
peau, et  jamais  11  n'assumera  la  responsabi- 
lité de  faire  tomber  un  cabinet  libéral. 
H.  Jacobs  combat  le  projet  de  loi.  —  8.  Dana 
la  seconde  partie  de  son  discours,  il  fait  le 
procès  aux  cours  d'appel  et  cite  des  arrêts  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  qu'il  dit  Inspirés 
par  l'esprit  de  parti.  S'occupant  de  la  ques- 
tion de  la  réforme  électorale,  l'orateur  dit 
que  la  situation  est  très  grave  et  qne  le  minis- 
tère apprendra  trop  tard  qu'il  est  plus  aisé 
d'ouvrir  les  outres  d'Ëole  que  d'y  faire  rentrer 
les  éléments  déchaînés.  H.  Janson  répond  à 
ceux  qui  semblent  accuser  l'extrême  gauche 
d'être  intraitable.  Il  rappelle  qu'elle  a  tran- 
sigé sur  la  question  de  i'arllcle  4  de  la  loi  de 
1879,  sur  l'instruction  gratutte  et  obligatoire, 
surla  question  de  l'article  8  de  la  loi  de  1850, 
sur  la  conscription  militaire,  sur  l'extension 
des  séminaristes.  Il  reproche  an  ministère  de 
répondre  i  ces  revendications  actuelles  par  un 
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■m  vçlamtu.  Le  proc^  au  régime  censilaire 
date  de  krin  :  Il  restera  oavert  et  il  espère 
bien  le  gagner,  il  ne  demande  pas  au  cabinel, 
dans  sa  composition  actuelle,  de  condamner 
le  c«ns-  Le  rens  a  ses  praiisans  comme  ses  dé- 
tracteors  ;  les  opinions  doivenl  resler  sauves 
sor  ce  point.  Il  ne  s'agit  qae  de  ceci  :  intro- 
duire i  c6té  du  cens,  dans  la  spliËre  modeste 
des  élections  proviociales  et  communales,  le 
principe  de  la  capacité.  Le  régime  censitaire 
périra,  parce  qu'il  est  basé  sur  l'iniquité  et  l'in- 
josiice;  et  que  l'iniquité  et  l'injusiice  doivenl 
périr!  Pour  le  moment,  l'oraieur  se  renferme 
dans  une  sphère  plus  modeste  :  ses  revendi- 
cations sont  si  minimes,  en  effet,  qu'il  se 
demande  si,  plus  tard,  on  ne  s'étonnera  pas 
qu'elles  aient  pu  seulement  être  discutées. 
Le  cabinet  est  divisé,  dit-on.  11  ne  vent  pas 
renverser  le  cabinet;  il  veut,  au  contraire,  le 
maintenir  et  le  fortlBeri  maisâ  lacondiiioa 
que,  sortant  de  l'inertie  et  de  la  torpeur,  il 
accomplisse  les  grandes  œuvres  qui  incom- 
bent i  l'opinion  libérale  !  Il  ne  peut  admettra 
qu'avec  un  changement  dans  le  ministère, 
alon  qne  le  parti  libéral  possËde  16  voix  de 
majorité,  les  catholiques  puissent  arriver  au 
pouvoir.  Le  Prince  qui  nons  gonverne  est 
trop  sage  et  trop  loyal  pour  commeitre  une 
semblable  laule,  qui  ne  serait,  en  somme, 
qu'on  coup  d'Elat  parlementaire.  Et  c'est  par 
la  menace  de  l'arrivée  de  nos  adversaires  au 
pouvoir  qu'on  voudrait  nous  arrêter!.,.  — 
H.  Demeor  :  <t  Uenace  honteuse  !  »  — 
H.  Frère-Orban,  m.  a.  :  u  C'est  la  v6tre  qui 
est  boaieose  et  j'en  ferai  justice,  n  M.  Janson 
pense  qu'en  cas  de  crise  ministérielle  —  st 
nne  crise  surgissait  —  il  se  trouverait  dans 
les  rangs  de  la  gauche,  des  bommes  assez 
indépendants  pour  ne  pas  abandonner  sur  un 
ordre  parti  du  ministère  leurs  anciennes  con- 
victions. Ad  surplus,  ce  sont  des  questions 
qu'il  ne  vent  pas  discuter.  Ceux  qui  seraient 
OHMillés  par  la  Coaronne  auraient  i  lui  ré- 
pondre et  la  crise  serait  conjurée.  Fasse  le 
Ciel  que  te  ministère  s'inspire  des  nobles 
exemples  du  Congrès,  elM]u'i1  apporte  nne 
solution  conforme  aux  intérêts  du  parii  !  Fasse 
le  Ciei  que  l'on  puisse  marcher  en  1883,  la 
main  dans  la  main,  à  l'urne  électorale  et  que 
l'on  apporte,  dans  la  corbeille  de  noces,  le 
droit  électoral  pour  les  enfants  du  peuple 
qui  te  demandent,  n  Entendez,  dit-il,  écoulez 
et  poissieZ'VOQS  faire  grand  dans  l'intérêt  du 
pa75!i — lS.H.Frère-Orban,m.a.,dilqn'une 
petite  fraction  de  la  majorité,  qui  se  croit 
assez  forte  pour  détmire,  mais  qui  serait  im- 
pnissaale  i  édiSer,  a  pris  une  attitude  qui 
réjtniil  la  droite,  mais  qui  soulève  au  sein  de 
l'opinion  libérale  nne  réprobation  unanime. 
La  droite  tout  entière  fait  de  l'oppo^tion  à 
nne  loi  qu'elle  redoute,  qui  est  n^essalre.  el 
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H.  Janson,  qui  ne  la  désapprouve  pas,  se 
réunit  de  b\l  dans  une  coalition  avec  la 
droite  pour  faire  échec  au  ministère  et  à  ses 
amis.  L'heure  des  responsabilités  peut  être 
prochaine,  et  il  peut  être  nécessairede  préciser 
nettement  les  situations.  Qui  aurait  pu  croire 
qu'à  peine  la  réforme  scolaire  entreprise,  alors 
qu'il  s'agit  de  consolider  l'œuvre,  de  soutenir 
tes  insliluieurs,  les  bourgmestres,  les  comités 
scolaires,  on  viendrait  soulever  une  question 
nouvelle  sur  laquelle  on  sait  le  parii  libéral 
en  désaccord  1  Aujourd'hui  sans  examen 
préalable,  au  pas  de  charge,  tambour  battant, 
il  faut  procéder  â  une  réforme  électorale, 
changer  la  base  des  institutions,  décider  sur 
l'heure  que  celui  qui  sait  lire  et  écrire  possède 
une  capacité  électorale.  On  se  refuse  i  croire 
que  le  cabinet,  tel  qu'il  est  composé,  ne 
veuille  pas  résoudre  cette  question,  au  plus 
tard  dans  la  session  prochaine.  On  ^oute 
que,  si  le  cabinet  refiise,  il  n'aura  pas  le  vote 
de  l'extrême  gauche.  Dés  le  début,  on  adres- 
sait au  cabinet  cette  impérieuse  sommaUon. 
Un  gouvernement  qui  se  respecte,  un  parii 
est-il  possible  dans  de  telles  condilionsî  II 
faut  que  le  ministère  fasse  acte  de  foi  et 
d'hommage  à  la  capacité.  11  faut  qu'il  s'engage 
k  présenter,  au  plus  lard  dans  la  session. pro- 
chaine, un  système  basé  sur  ce  principe.  Sous 
ce  rapport,  H.  Janson  reste  inébranlable!  il 
ne  retire  rien  de  ses  premières  déclarstionB. 
Eh  bien,  il  n'aura  du  cabinet  ni  cet  acte  de 
foi  et  d'bommage,  ni  cet  engagement!  On  lui 
demande,  sous  peine  de  mort,  de  s'engager 
sur  une  équivoque;  cet  engagement  d'honneur 
politique  interdit  au  cabinet  de  l'accorder  i 
la  menace.  La  loyauté  politique  lui  interdirait 
de  prendre  on  pareil  engagement.  On  se 
tromperait  mutuellement,  car  demain,  en 
veriu  du  même  principe,  on  demanderait  le 
suffrage  universel  éclairé,  et  il  devrait  être 
refusé.  L'extrême  gauche  suppose  qu'il  y  a 
sur  ce  point  une  division  dans  le  cabinet;  il 
n'y  en  a  pas.  C'est  en  vain  qu'on  spéculerait 
sur  cette  division  du  cabinet.  Mes  collègue!, 
dit  ie  m.  n.,  me  chargent  de  déclarer  qu'ils 
ne  seront  ni  tes  complices  ni  tes  agents  de  la 
politique  qui  se  pratique  en  ce  moment.  Il  n'y 
a  à  gauche  que  sept  sages  —  de  la  Grèce  — 
pour  former  les  éléments  d'une  majorité  non- 
velle.  Pour  mettre  le  comble  à  celte  attitude, 
après  avoir  visé  la  majorité,  te  cabinet,  on  a, 
au  mépris  de  toutes  les  convenances  consti- 
tutionnelles, visé  la  Couronne  ;  on  a  déclaré 
que  si  la  Couronne  n'acceptait  pas,  dans  une 
éventualité  donnée,  un  cabinet  de  l'extrême 
gauche,  ce  serait  un  coup  d'Etat  parlemen- 
taire! On  aurait  à  juger,  le  cas  échéant, 
devant  un  ministère  responsable,  l'usage  qui 
aurait  été  fait  de  la  prérogative  royale.  Hais 
proclamer  d'avance  que  ce  serait  un  coup 
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(l'Eial,  c'esl  proférer  une  parole  qui  n'est 
qu'une  menace,  une  Intimidation  et  qui 
ripngne  à  l'exercice  de  nos  libres  institutions. 
Le  fli.  joint  volontiers  ses  prières  à  celles  que 
H.  Janson  adressait  au  Ciel  pour  que  nous 
soyons  préservés  d'un  ministère  caihotique. 
«  ïfais  le  Ciel  ne  nous  aidera,  dit-il,  que  si 
nous  nous  aidons  nous-mêmes  en  ne  nous 
divisant  pas.    Le   gouvernement  consent  à 

6 rendre  en  considération  la  proposition  de 
I.  Janson.  Il  propose  â  la  chambre  de  déci- 
der qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.  Puisque  l'hono- 
rable membre  croyait  k  un  mm  ivluvivt,  c'est 
lui  faire  une  grande  concession.  Par  contre 
on  ne  lui  demande  rien  !  si  ce  n'est  de  ne  pas. 
sur  l'heure,  s'exposer  à  faire  sombrer  le 
parti  libéral!  On  dira  que  c'esl  un  ajoume- 
raenl  tudéHni.  Hais  si,  par  le  fait  du  cabinet, 
te  projet  qui  sortira  des  délibérations  de  ta 
t.  e.  ne  satisfait  pas,  â  l'heure  que  l'on  dési- 
rera, l'on  aura  ï  tout  propos  les  occasions  de 
reprendre  les  armes  :  on  pourra  toujours 
mettre  le  cabinet  en  minorité  et  le  parti 
libéral  en  péril.  La  question  de  la  réforme 
électorale  est  ouverte;  11  n'est  donné  à 
personne  de  la  clore;  elle  s'imposera  i  tous 
les  cabinets,  i  ceux  de  droite  comme  it  ceux 
de  gauche.  Peut-être  présentera-t-elle  encore 
plus  de  ditflcullés  pour  ta  droite  que  pour  la 
fauche.  Mais  le  cabinet  ne  peut  s'enga^'er  â 
défendre  telle  solution  à  jour  et  heure  dxes. 
Insensé  celui  qui  s'engagerait  d'avance  i  ce 
sujet  ;  plus  Insensé  celui  qui  affirmerait  dés  ce 
moment  que  rien  n'est  possible!  Le  cabinet 
mettra  loyalement  ses  bons  offices  au  service 
de  la  «.  c.  Il  a  droit  â  la  conHance  de  ses  amis, 
tl  cherchera  avec  maturité  à  accomplir  une 
œuvre  qui  consolidera  une  Constitution  ï 
laquelle  nous  devons  la  plus  brillante  période 
qu'il  y  ait  eu  dans  notre  histoire  depuis 
mille  ans.  Après  ce  discours  qui  produit  une 
vive  sensation,  H.  Devigne,  r,  demande  la 
parole  pour  défendre  le  projet  de  loi,  mais  11 
ne  parvient  pas  à  se  faire  entendre  et  la 
séance  est  levée.  —  43.  M,  Defuisseaux  rap- 
pelle que,  dès  1870,  il  a  demandé,  dans  cette 
enceinte,  l'extension  du  droit  de  suffrage.  Il 
est  partisan  du  suffrage  universel,  mais  il 
se  demande  s'il  est  encore  en  communauté  de 
sentimenls  avec  lis  électeurs  dont  11  est  le 
mandataire,  Aussi  a-t-il  résolu  de  donner 
sa  démission,  H  engage  ses  collègues  à  réflé- 
chir, et  à  se  hâl«r  de  décréter  une  réforme 
électorale.  S'il  arrivait  un  jour  qu'un  grand 
pays  voisin,  en  possession  du  suffrage  univer- 
sel, songeât  à  porter  atteinte  h  notre  indépen- 
dance, ce  n'est  pas  l'armée  de  I  lli.OOO  cen- 
sitaires qui  le  défendrait.  L'orateur  est 
violemment  Interrompu.  H.  Frëre-Orban, 
M.  a.,  traite  ses  paroles  d'odieuses.  H.  Bara, 
m.  j.,  lui  reproche  d'attaquer  le  patriotisme 


de  Ions  les  Belges.  H.  Defuisseaux  termine  en 
s'écriant  qu'il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire 
que  ceux  qui  sont  dignes  de  verser  leur  sang 
pour  la  patrie  ne  sont  pas  dignes  d'exercer 
leurs  droits.  H,  Frére-Orban,  m.  a.,  proteste 
an  nom  de  l'honneur  et  du  patriotisme  belge 
contre  ce  discours,  qui  est  en  même  temps 
une  offense  adressée  i  un  pays  voisin.  H.  De- 
(iiisseaux  quitte  la  salle,  et  quelques  instants 
après,  il  est  donné  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  il  donne  sa  démission.  — Lattiscm- 
slon  générale  est  close.  M.  Olin  déclare,  an 
nom  d'un  certain  nombre  de  membres  de  la 
gauche,  partisans  du  droit  de  suffrage  basé 
sur  i' instruction,  qu'ils  voteront  le  projet  de 
toi  et  le  renvoi  à  la  s.  c.  de  tons  les  amende- 
ments relatifs  à  l'extension  du  droit  de 
suffrage.  En  émettant  le  vœu  que  tout 
débat  public  soit  ajourné,  b  cet  égard, 
jusqu'après  les  élections  de  1882,  Ils  espèrent 
que  les  travaux  de  la  g.  c.  seront  asseï 
avancés  pour  qu'une  solution  Intervienne 
dans  la  session  qui  suivra  ces  élections.  Ils 
reconnaissent  que  le  cabinet  ne  s'est  pas 
formé  pour  résoudre  la  question  de  la  réforme 
électorale.  De  plus,  il  est  des  dépnlés  de  la 
province  qui  peuvent  affirmer  que  dans  lea 
élections  dernières  il  n'a  pas  été  question  de 
la  réforme  électorale.  Il  ne  taul  pas  oublier 
que  la  gauche  n'est  pas  exclusivement  com- 
posée de  députés  de  la  capitale.  Il  faut  laisser 
a  ces  députés  le  temps  de  consulter  leurs  élec- 
teurs et  l'opinion  publique  sur  cette  question. 
Le  ministère,  par  sa  déclaration  de  ta  veille,  a 
fait  de  grandes  concessions.  L'orateur  l'en  re- 
mercie au  nom  du  parti  libéral  et  du  paya.  Il 
a  en  effet  été  loin  d'opposer  nn  reHis  systéma- 
tique aux  demandes  produites.  Il  a  déclaré  la 
question  ouverte;  Il  s'est  déclaré  prêt  à  con- 
courir lui-même  à  sa  solution  en  apportant  & 
la  recherche  de  celle-ci  toute  son  expérience. 
Ces  concessions  sont  réelles.  La  question 
n'est  pas  si  simple  qu'elle  peut  le  paraître  aux 
yeux  du  vulgaire.  D'accord  sur  fe  principe, 
des  divergences  se  produisent  dès  qu'il  s'agit 
de  déterminer  comment  se  constatera  la 
capacité.  Mais  si  l'on  a  le  désir  d'aboutir,  on 
arrivera  i  une  solution.  La  gauche  n'a  pas 
perdu  l'espoir  que  la  réforme  scolaire  sera  ta 
base  de  la  réforme  électorale,  mais  it  faut 
prendre  garde  de  compromettre  la  réforme 
scolaire  sans  aboutir  à  la  réforme  électorale. 
H.  Malou  demande  que  l'on  vote  sur  une  pro- 
position écrite.  M.  Goblet  propose  l'ordre  du 
jour  suivant  :  u  La  chambre,  prenant  acte 
des  déclarations  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  déclare  se  rallier  h  la  proposition 
de  la  section  centrale  en  ce  qui  concerne  les 
amendements  qu'elle  a  retenus  et  lui  renvoie, 
en  outre,  les  amendements  déposés  par 
H.  Janson  dans  ta  séance  é\i  1"  juillet  1881 
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M  )n  aBWBdeneDla  déposa  par  H.  Halou 
daoi  la  séanca  du  SO  Jnin  1881,  ainsi  que 
l'eiamcD  des  quesikma  relatives  an  tien  ton- 
d<T.  ■  M.  Cooman  coutteDt  qu'il  y  a  lieu  de 
Biar  une  date  pour  l'ajouroement.  H.  Jaiiaon 
Mime  que  te  gouverna  ment  prenant  la  ques- 
tku)  en  mains,  on  arrivera  à  une  solution  pro- 
cbalne.  H.  Frero-Orban,  n.  a.  :  «  J'ai  ilil  que 
nous  délibérerions  sur  les  propositions  de  la 
section  centrale.  lU.Janson  :  k  11  ne  Taut  pas 
d'étpilfoqnes  t  Vous  avez  été  Jusqu'à  dire  que 
nous  pouvions  rester  armés.  Ebblen.  nous  ne 
wulous  pas  rester  armés;  nous  voulons  la 
paii,  une  pajx  profonde  et  durable;  nous 
voulons  une  solution  ;  nous  convions  U  «:  c. 
i  nous  l'apporter  le  plus  tôt  possible  et  nous 
comptons  sur  le  concours  du  gouvernement. 
En  examinant  le  fond  des  choses,  nous 
semmet  obll^  de  convenir  que  le  désaccord 
•Dire  le  gosvemement  et  nous  était  plus 
apparent  que  réel.  Sans  doute,  la  controverse 
mu  ouverte  sur  le  degré  de  capacité,  mais 
le  principe  n'est  plus  contesté.  Dans  mon 
Hcond  discours,  j'ai  engagé  le  gouvernement 
i  s'Inspirer  des  conseils  de  la  sagesse  et  du 
patrioilsme.  Mais  quand  on  donne  des  con- 
seils, il  Cuit  savoir  s'en  inspirer  sol-mPme, 
«t.  an  nom  de  l'eitréme  gaocbe.Je  déclare 
que  nous  volerons  le  projet  de  lot.  » 
M.  Frére-Orban,  m.  a.,  répond  que  le  cabinet 
fuminera  loyalement,  de  bonne  foi,  s'il  y  a 
Dne  solution  qui  puisse  élre  admise  par  ses 
ambrée,  qui  ont  des  opinions  différentes, 
nr  la  ((uesiion  de  la  réforme  électorale. 
H.  Jacoba  dit  qu'il  assiste  i  la  plus  singulière 
tomédia  dont  il  ait  souvenir.  Hier  encore, 
on  se  déclarait  opiniâtre,  entêté  parmi  le* 
catèiés.  On  affirmait  qu'on  ne  céderait  pas. 
Anjourd'bni  on  est  plus  d'accord  que  jamais. 
L'eitrCme  gaucbe  trouve  que  te  gouveme- 
■tnt  fait  tout  ce  qu'il  doit  faire;  d'autre  part, 
le  gouvernement  dit  qu'il  n'a  pas  bit  un  pas 
n  anani.  Que  signifie  cette  entenle,  et  corn- 
DMi  le  gouvernement,  sans  rien  foire,  a-t-il 
cooplètement  satls&iit  l'honorable  H.  Janson! 
L'oratsnr  ne  se  fait  pas  illusion  ;  il  ne  recevra 
fu  de  réponse  et  on  ne  lui  expliquera  pas 
ceiia  attitude  si  différente  de  ces  deux  mem- 
bres de  l'extréine  gaucbe,  dont  l'un  n'ayant 
pis  abouti  donne  sa  démission  sur  l'heure, 
dut  l'autre  n'ayant  pas  abouti  davantage... 
ou  ayaH  abouti  tout  autant,  se  jette  dan.i  les 
bras  de  l'boDorahle  chef  du  cabinet.  U.  De- 
neor  explique  )e  changemeni d'altitude  de  ses 
aaiis  en  disant  que  le  cabinet  a  retiré  du 
projM  de  loi  les  articles  qui  diminuaient  le 
Bimbre  dei  électeurs.  De  plus,  il  a  fait 
ntennle  clairement  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
diniSBar  le  droit  de  suffrage,  mais  de 
ftteadte,  et  en  parlant  ainsi  il  a  répété  qu'il 
ftaU  dé^nUe  qoa  le  droit  de  suffrage  EfU 
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étendu  au  pins  grand  nombre  d'électeura 
capables.  C'est  donc  un  changement  complet.. 
Au  lieu  d'un  projet  ayant  des  tendances 
restrictives  du  droit  de  suffrage,  on  esl  en 
présence  de  déclarations  qui  reton naissant 
qu'il  y  a  lien  d'étendre  ce  droit.  Voilà  les 
motifs  qui  ont  déterminé  l'extrOme  gaucbe  à 
voler  le  projet  de  loi.  H.  Halou  voudrait  que 
l'on  votât  sur  les  amendements  qu'il  a  pré- 
sentés el  qui  sont  facilement  appréciables. 
H.  Frère-Orbsn,  ».  o-,  combat  la  proposition, 
et  l'ordre  du  jour  de  H.  Goblei  esl  adopté 
par  7i  voix  contre  58.  H.  Halou  propose 
ensuite  de  renvoyer  aussi  à  la  t.  e.  les  articles 
relatifs  aux  patentes  (délégation  de  la  mère) 
et  exercice  haUluel  de  la  profession  en 
matière  de  patentes).  Après  avoir  entendu 
au.  Bara,  m.  }.,  Jacobs,  Woeste,  Bolln-Jae- 
quemyns,  m.  i.,  la  chambre  rejette  la  motion 
par  7t  voix  contre  58.  H.  Van  Warobeke 
propose  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  La 
contribution  personnelle  est  comptée  au  loca- 
taire principal  de  la  maison  occupée  par  lui 
pendant  le  premier  trimestre  de  l'année,  quel 
que  soit  le  terme  de  la  location.  »  La  cham- 
bre décide  le  renvoi  à  la  t.  c.  Elle  vote,  par 
70  voix  contre  57,  l'article  relatif  i  la  déléga- 
tion du  («ns  électoral  par  la  veuve,  et  continue 
iadiscussiondesarticies.— U.  A  t'srticteIG  : 
«  Les  répartiteurs  des  patentes  sont  nommés 
pour  le  même  terme  el  selon  les  mêmes  formes 
que  les  experts  de  la  contribution  person- 
nelle, par  la  commission  constituée  en  vertu 
de  l'article  S8  de  la  loi  du  38  juin  i»îi  », 
H.  Van  Wambelie  .développe  un  amendement 
conçu  en  ces  termes  :  u  Lorsque  la  commis- 
sion désignée  soit  par  les  membres  du  collège 
échevinal  de  la  commune  ou  par  l'admlnis- 
lioo  ne  présente  point  de  majorité  ponr  la 
nomination  des  répartiteurs,  le  gouvernement 
sera  tenu  de  nommer  les  répartiteurs  dans 
les  deux  listes.  »  L'amendement  a  surtout 
pour  but  de  restreindre  les  pouvoirs  du  gou- 
vernement en  celle  matière.  AprËs  un  échange 
d'observations  entre  HH.  Graux,  m.  f.,  Jacobs 
et  Van  Wambeke,  il  est  entendu  que  c'est 
exceptionnelle  ment  que  le  gouverneur  choi- 
sira les  répartiteurs  en  dehors  des  deux  listes 
qui  lui  sont  présentées.  L'amendement  est 
retiré.  M.  Jacobs  demande  l'appel  nominal 
sur  la  disposition  relative  â  l'exercice  habituel 
de  la  profession  comme  condilion  de  la 
patente.  Llle  est  votée  par  63  voix  contre  49- 
Les  autres  anicles  jusqu'au  chapitre  V  sont 
volés,  après  un  débat  auquel  prennent  part 
HU.  Jacobs,  Tack,  Devigne,  r.,  Bara,  tn.j.. 
Graux,  m.  f.,  Woesie,  A.  Yisart  et  Cornesse. 
Au  chapitre  V,  DttpoëUianê  tpiàaie»  des 
amendements  de  HM.  Jacobs  et  De  Lantsbeere 
relatif  à  la  présomption  des  titres  des 
électeurs  inscrits  sur  les  listes  sont  renvoyés  à 
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la  g.  c.  Des  amendements  de  H.  De  Brnyn 
coDcernant  l'endroit  où  les  bateliers  doivent 
prendre  leur  patente  ei  â  la  Tacnlté  des  com- 
missaires d'arrondissement  d'intervenir  d'oF- 
Hce  dans  les  contestations  électorales  sout 
rejetés.  H.  Osy  obtient  la  parole  pour  répondre 
à  Due  lettre  qae  lui  a  écrite  le  commissaire 
d'arrondissement  d'Anvers,  an  snjet  des  faits 
qu'il  a  allégués  à  sa  charge.  La  chambre 
décide  que  ces  explications  seront  remises 
]usqn'a|)rés  le  vole  du  projet  de  loi.  —  13. 
La  discussion  des  articles  continue  entre 
MH.  Roiin-Jaeqaemyns.  m.  t.,  de  Uorean 
d'Andoy,  Devigne,  r..  De  l>ant.sheere,  Hara, 
m.  }.,  Woeste,  Van  Wambeke,  Jacobs  et  de 
Montpellier.  Un  débat  spécial  s'engage  entre 
HH.  Woesle,  Bara,  m.  j,,  Neujean,  Hanssens, 
Cornesse,  PinnezetDevigne,  r.,6urla  néces- 
sité de  l'augmentation  '  du  personnel  des 
cours  'd'appel.  L'ensemble  du  projet  est 
adopté  par  65  voix  contre  47,  —  19. 
H.  Graux,  m.  f.,  donne  des  explications  au 
sujet  des  actes  reprochés  par  HM.  Jacobs  et 
Osy,  à  M.  Hanus,  contrôleur  des-  contribu- 
tions. U.  Bara,  m.  j.,  id.,  au  sujet  des  arrêts 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  incriminés 
par  H.  Jacobs.  M.  Osy  s'explique  au  sujet  de 
la  prolestalion  de  H.  le  commissaire  d'ar- 
rondissement Lambrecbts,  et  maintient  ses 
accusationscontre  ce  fonctionnaire,  lui  repro- 
chant sa  complaisance  pour  l'association  libé- 
rale d'Anvers.  H.  Rolin-Jaequemyns ,  m.  t., 
réfute  ces  accusations  et  dit  qu'il  veut  venger 
l'honneur  d'un  des  fonctionnaires  les  plus 
dlstitiguésdei^administraiion.M.Graux.m./'., 
ayant  dit  à  une  séance  amérieure  qu'un  prêtre 
a  pris  une  patente  de  pédicure,  M.  Jacobs 
demande  quel  est  cet  ecclésiastique.  M.  Graux, 
tR.  /.,  répond  que  ce  n'est  pas  un  prËtre 
catholique.  H.  Jacol>s  ajoute  que  c'est  le 
sacriQcaleur  du  culte  Israélite. 

bAolbhbht. 

H  juin.  La  chambre  n'étant  pas  en  nom- 
bre, U.  Demeur  demande  l'appel  nominal, 
aQn  de  constater  les  noms  des  absents. 
H.  Pirroez  fait  observer,  i  ce  propos,  qu'on 
n'applique  pas  le  règlement,  qui  dit  que  ta 
liste  de  présence  doit  être  remise  au  p.  à 
i  heures  précises,  afln  que  celui-ci  apprécie 
s'il  y  a  lieu  d'ouvrir  la  séance.  M.  nescamps, 
p.,  répond  que  si  l'on  exécutait  rigoureuse- 
ment le  règlement,  la  chambre  ne  serait  ja- 
mais en  nombre  à  2  heures.  En  elTet,  les 
trains  parlementaires  n'arrivent  k  Bruxelles 
que  vers  deux  heures.  11  faut  laisser  atix  dé- 
putés le  temps  de  venir  de  la  gare.  H.  Pirmez 
réplique  qu'il  tant  avancer  l'heure  des  trains 
ou  retarder  l'heure  d'ouverture  des  séances. 
Si  on  ne  le  veut  pas,  il  décline,  quant  à  lui 
(promoteur  du  rËglement),  la  responsabilité 


de  la  situation.  H.  Coomans  décline  tout 
débat  ;  la  chambre  n'est  pas  en  nombre  et 
la  minorité  ne  peut  prendre  de  résolntion. 
M.  Bockstael  propose  de  continuer  à  dis- 
cuter sans  procéder  â  un  vote.  Après  quel- 
ques mots  de  HH.  Kolin-Jaequemyns,  m.  i., 
et  Pirmez,  il  est  procédé  à  l'appel  nomi- 
nal, qui  établit  que  la  chambre  n'est  pas  en 
nombre. 

19  juillet.  Au  rote  par  ïppel  nominal  sur 
un  crédit  au  département  de  l'insiructioR  pu- 
blique, 66  membres  seulement  sont  présents. 
U.  Descamps,  p.,  constate  que  la  chambre 
n'est  pas  en  nombre.  H.  Guiilery  fait  observer 
qu'un  membre  étant  démissionnaire,  le  nom- 
nombre  de  66  (an  lieu  de  67)  représente  la 
majorité  absolue.  11  est  fait  droit  à  cette 
observation,  et  le  projet  de  loi  est  voté  par 
49  voix  conlre  17.  —  90.  M.  Descamps,  p., 
dit  que  la  veille  on  a  calculé  la  majorité 
d'après  le  nombre  effectif  des  représeniants, 
or,  il  faut  qu'elle  soit  calculée  d'après  le 
nombre  légal.  Il  y  a  donc  lieu  de  procéder  à 
un  nouveau  vote.  H.  Guiilery  combat  cette 
appréciation.  D'après  lui,  il  faut  s'en  tenir  au 
nombre  efTecllf.  H,  Coomans  soutient  lathË&e 
contraire.  M.  Bara,ra.  j.,  propose  de  réserver 
la  question  de  principe  ei  de  procéder  ï  nu 
nouveau  vote,  et  la  chambre  se  prononce  dans 
ce  sens. 

HEPHâtiBHTAlïTS. 

il  janvier.  M.  d'Andrimont,  ».,  tait  con- 
naiire  que  par  pélllion  du  26  janvier,  un 
vicaire  d'Enghien  demande  l'autorisation  de 
déférer  aux  tribunaux  un  membrede  la  cham- 
bre (H.  Lucq). 

U  février.  H.  Tesch,  r.  «.  c,  présente  le 
rapport  sur  cet  objet. 

S  juin.  La  chambre  est  appelée  â  délibérer 
sur  les  conclusions  de  la  «.  c.,qui  estime  que 
les  faits  posés  par  les  membres  du  parlement, 
en  leur  quali^  de  sénateur  ou  de  représen- 
tant, ne  sont  justiciables  que  du  pouvolrdls- 
cipllnaire  de  la  chambre  â  laquelle  Ils  appar- 
tiennent et  propose,  en  conséquence,  de 
repousser  la  demande  d'autorisation  de  pour- 
suites. H.  BeernaerC  estime  que  H.  Lucq, p. 
de  l'enquSle  scolaire  !i  Enghien,  s'est  trompé 
quant  à  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  en  faisant 
arrêter  un  individu  qui  distribuait  un  Im- 
primé à  la  porte  du  local  où  siégeait  la  e. 
D'autre  pari,  la  c.  ne  pouvait  enquérir  sur  la 
question  de  savoir  qui  éUilt  l'auteur  de  la  bro- 
chure qu'on  distribuait  â  la  porte  du  local. 
Enfin,  un  vicaire  a  été  insulté,  accusé  de 
lâcheté  et  de  mensonge,  et  l'orateur  regrette 
d'avoir  à  constater  celle  tendance,  qui  s'est 
manifestée  dans  tout  le  cours  de  l'enquête, 
de  Jeter  l'odieux  sur  la  vie  ecclésiastique  et 
de  suspeder  )a  sincérité  des  prêtres.  M.  Olin 
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dit  que  ce  sont  eux  qui  ont  donné  l'eneniple. 
H.  Becnmerl  Umiine  en  disant  que,  si  des 
irr^alarit^  graves  se  sont  produites  dans  le 
fond  et  dans  la  forme,  il  ne  votera  pas  toute- 
fois les  ponrsiites  demandées.  Ces  irréguls- 
riiés  ont  été  sans  conséquence.  Si  l'on  va  au 
fond  des  choses,  on  y  trouve  une  leniaiive 
demeurée  sans  effet  et  qui  n'a  Tait  de  mal  k 
personne.  L'orateur  s'abstiendra  pour  un 
inire  motif  encore  :  il  n'a  pas  vodIu  concourir 
ï  l'enqu^ie.  II  en  a  repoussé  te  principe,  il 
persiste  à  la  considérer  comme  inronstttu- 
tioniwlle  et  n'ayant  d'autre  effet  que  de  jeter 
dans  le  pays  de  nouveaux  fermenis  de  dis- 
corde et  de  baine.  Il  en  laisse  â  la  gauche  la  res- 
ponsabilité tout  entière.  U.Paternoster  ré  pond 
que  le  témoin  qui  a  été  appréhendé  au  corps 
arait  été  régniiéremuit  cilé.  Quant  à  la  qua- 
Uacalion  de  lâcheté  et  de  mensonge  que  l'on 
incrimine,  elle  s'adressait  au  liliëlle  et  non 
pas  an  prêtre.  Il  n'y  a  donc  rien  à  reprocher 
i  H.  Lucq,  dont  la  conduite  a  mérité  des 
éloges.  M.  Jacobs  Bouiieni,  dans  un  discours 
souvent  interrompu  par  la  gaoche,  que  les 
butes  signalées  ne  sont  que  le  couronnement 
don  vaste sysiËme  d'intimidation.  Le  pou- 
voir politique  avenue  les  membres  de  la 
c.  d'eoquÊte.  Ils  croient  être  des  Juges  impar- 
tiaux, et  ils  ne  peuvent  supporter  tacontradic- 
tioQ.  L'enquête  bile  par  les  libéraux  seuls 
manque  de  valeur,  et  leur  conduite  hâtera 
t'benredit  soulagement  universel.  U.  Pater- 
nosler  :  ■  Vous  aurez  lieu  de  vous  félici- 
ter de  notre  conduite  en  ce  cas.  »  H.  Cou- 
irenr  défend  la  conduite  des  membres  de 
la  c.  Il  dit  i  la  droite  que  son  absieniion 
a  été  une  trahison  envers  le  pays.  Elle  por- 
tera pour  elle  des  fruits  aussi  amers  que 
sa  déseition  du  parlement  en  1864.  Le  clergé 
se  sent,  en  effet,  abandonné  par  elle  :  il 
<sl  troublé  et  mécontent  lorsqu'il  a  â  ré- 
pondre de  ses  actes  devant  les  libéraux. 
Chaque  membre  du  cler^,  contraint  et  forcé, 
se  rend  aux  séancra  de  la  c.  avec  son  tempé- 
rament particulier,  l'un  timide  et  résigné; 
l'antre  ardent,  superbe,  voulant  faire  ta  legon 
i  la  c.Hats  la  majorilé  fera  respecter  les  lois, 
elle  se  rappellera  que  chacun  de  ses  mem- 
bres est  responsable  de  ses  actes,  que  celui 
qid  outrage  un  de  ses  membres  outrage  la 
représentation  nationale;  elle  fera  respecter 
les  prérogatives  de  l'honorable  M.  Lucq. 
H.  Jacobs  réplique  que  le  meilleur  moyen  de 
bire  respecter  le  prestige  des  Institutions, 
est  de  cbercber  i  être  un  juge  impartial. 
K.  Tescb,  r  ,  trouve  ce  débat  prématuré. 
Quel  est  le  but  que  l'on  poursuit?  SI  c'est  un 
dëbal  sérieux  sur  les  laits  de  l'enquête,  il 
faudrait  attendre  qu'elle  fût  terminée.  Mais 
nette  enquête,  quelque  peu  avancée  qu'elle 
soit,  ne  bisse  pas  de  gêner.  Ole  établit  déjà 


suffisamment  par  quels  moyens  le  clergé 
peuple  ses  écoles  et  quelle  tyrannie  il  fait  pe- 
ser sur  tous  les  habiiaiils  des  campagnes.  Or, 
c'est  là  ce  qui  gêne,  et  c'est  pourquoi  on  veut 
la  discréditer.  Le  bul,  on  ne  l'atteindra  pas, 
car  l'enquête  n'apprendra  rien  â  personne; 
elle  ne  fait  que  porter  à  la  connaissance  des 
habiiants  du  pays  que  la  tyrannie  est  la 
même  dans  toutes  les  localités.  Mais  m  cela 
n'apprend  rien  au  pays,  cette  enquête  ne 
laissera  pas  d'avoir  du  retentissement  à  l'ex- 
térieur, et  c'est  pour  empêcher  qu'on  ne 
voie  ce  qu'est  l'Eglise  en  Belgique,  que  l'on 
cherche  â  diffamer  l'enquête.  A  l'intérieur, 
cela  ne  fera  rien,  i  l'extérieur  cela  prouvera 
que  le  Kulturkampf  e&l  nn  système  de  rose  à 
côté  de  la  conduite  du  clergé  dans  notre  pays. 
Ce  qu'on  craint  encore,  c'est  que  le  pays  ne 
voie  que,  jusqu'ici,  le  clergé  seul  a  .été  jus- 
qu'au bout  ;  ce  qu'on  craint,  c'est  que  l'en- 
quëie  n'établisse  la  nécessité,  pour  le  pays, 
de  suivre  le  clergé  dans  celte  voie.  Les  con- 
clusions de  la  c,  qui  tendent  â  passer  ft  l'or- 
dre du  Jour,  sont  adoptées  par  51  voix  et 
23  abstentions. 

tAléoraphes  , 

3  mai.  U.  Berge  demande  qu'on  revienne  a 
une  laxe  uniforme  pour  les  dépêches,  et 
engage  le  gouveniemeni  à  reprendre  les  lignes 
téléphoniques.  —  4.  M.  de  Uoreau  d'Andoy 
combat  la  création  de  ce  nouveau  monopole 
et  demande,  au  contraire,  que  le  gouverne- 
ment facilite  l'action  de  l'Industrie  privée.  — 
11,  13.  H.  Saincteleite,  m.  t.,  répond  aux 
observations  présentées.  —  17.  M.  De  Bruyn 
voudrait  voir  accorder  le  monopole  des  télé-' 
phones  à  une  compagnie,  pour  que  le  service 
soit  étendu  aux  petites  localités. 

i  août.  U.  Willequet  annonce  qu'il  Inter- 
pellera le  ministre,  au  mois  de  novembre  pro- 
chain, au  sujet  du  cahier  des  charges  imposé 
aux  sociétés  téléphoniques.  Il  craint  que  la 
mesure  prise  ne  soit  un  coup  de  mort  pour 
cette  industrie.  Il  en  sera  comme  pour  les 
tramways,  â  cause  des  difficultés  que  l'on 
impose  aux  concessionnaires  et  de  la  rede- 
vance que  l'on  perçoit  sur  la  recette  brute. 

THATATTX  PUBUC8. 

25  novanbre.  —  H,  Graux,  m.  (.,  dépose 
un  projet  de  crédit  de  SGT.OOO  fr.  pour  l'éclai- 
rage et  le  balisage  de  l'Escaul.  —  30.  Id.  un 
projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention conclue  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Gand,  relativement  à  la  construction  d'un 
avant-port  dans  cette  ville. 

13  décembre.  H.  Devigre,  r.  ».  c.  pré- 
sente le  rapport  sur  cet  objtt.  M.  Jollrand, 
r.  I.  c,  id.  sur  le  crédit  pour  l'éclairage  de 
l'Escaut.  —  17.  Ce  projet  de  loi  est  voté  i 
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runanimilé. —  it.  Il  eu  est  de  même  du  pro- 
jet relaiif  à  Tavant-port  de  la  villede  Giind. 
Une  discussion  s'en^H^e  au  sujet  des  inonda- 
tions de  la  Senne.  HH.  Dockstael,  Lerebvre, 
Saincteletle,  m.  t.,  Ulin,  Jottrand.  Scailquiti, 
Jaoson  et  Beernaert  y  prennent  part.  H.  Sainc- 
teletle, m.  L,  déclare  qu'il  s'occupe  spéciale- 
ment de  cet  objet  et  qu'il  a  délégué  M.  Uaus 
à  cet  effet.  —  23.  bur  la  propoKilion  de 
MM.  Lefebvre  et  Olin,  la  chambre  ordonne 
un  prompt  rapport  sur  une  pétition  de 
M.  Gisler,  indiquant  des  moyens  de  prévenir 
les  inondations  â  lïruxûlleH.  —  2*.  M.  de 
Chimay  recommande  une  pétition  du  comité 
vicinal  voyer  de  Chimay,  qui  demande  la  re- 
prise par  l'Etat  d'un  chemin  de  (;rsnde  com- 
munication. M.  De  Decker  critique  la  manière 
dont  se  font  les  ex  pri' priai  ions  pour  la  con- 
siniciion  des  nouveaux  quais  d'Anvers. 
MH.  Jacobs  et  Delaet  a^iputent  ces  observa- 
tions, qui  sont  combattues  par  MU.  Saincte- 
letle, M.  t.,  et  Graux,  m.  /.  Il  n'y  aura  pas 
d'expropriation  par  zones,  aucune  société  ne 
sera  interposée  entre  l'Ltal  ri  les  particu- 
liers, el  l'on  tacbera  de  faire  en  sorte  qu'au- 
cun intérêt  ne  soit  compromis  par  les  irav^mx 
d'.^nvers.  Le  m.  /.  attribue  aux  réclamations 
produites  un  caractère  électoral. 

1 8  janvifr.  M.  de  Chimay  renouvelle  sa  re- 
commandation en  faveur  de  la  reprise  par 
l'Etat  de  la  roule  de  Macquenoise.  Des  in- 
terpellations sont  faites  par  UM.  Wassei^ie 
et  Tourtiay,  au  sujet  des  inondations  qui 
viennent  de  ravager  le  pays  et  spécialement 
la  vallée  de  la  Meuse.  M.  Sainctelette,  m.  (., 
répond  qu'en  dépit  de  toutes  les  mesures 
prises,  Il  a  été  impossible  d'échapper  aux 
conséquences  des  pluies  torrentielles  de  cet 
hiver.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  conseille  au 
m.  d'étudier  les  influences  météorologiques. 
La  séance  est  suspendue  et  la  chambre 
s'ajourne  à  huitaine,  un  tirand  nombre  de 
membres  se  trouvant  empêchés  de  se  rendre 
i  Bruxetie.'',  attendu  que  te  chemin  de  fer  est 
bloqué  sur  plusieurs  points  par  les  neiges.^ 
il.  M.  TSerstevens,  r.  t..  fait  rapport  sur  la 
pétition  relative  â  la  reprise  par  l'Eiat  de  la 
route  de  Maïquenoise.  (Ulte  pétition  est  ren- 
voyée au  m.  I. 

iSfèi-rier.  M.  Scailqn  in  revient  sur  les  dé- 
fais causés  par  les  inondations  de  la  Senne 
et  demande  la  reprise  de  celle  rivière  par 
l'Etat.  MM.  Lefebvre  et  E.  de  Keiclibove 
appuient  celle  requête.  M.  >Vasseige  réclame, 
de  son  côté,  des  travaux  â  la  Meuse.  M.  Sainc- 
teletle, m.  t.,  dit  qu'il  est  prêt  it  reprendre 
toutes  les  rivières,  il  la  condition  que  la  cham- 
bre lui  accorde  les  fonds  nécessaire-*'.  — 
U.  M.  Strnye  sif^iaîe  S>  la  bi>'nveillante  atten- 
tion du  gouvernement  et  de  la  ».  c.  du  B.  des 
travaux  publii-s  une  pétition  des  habiiams 


de  Comines  réclamanl  l 'amélioration  du  ré- 
gime des  eaux  dans  le  bassin  de  la  Lys,  en 
vue  de  remédier  aux  levribles  désastres  cau- 
sés par  les  inondations  périodiques  de  celte 
riviËie.  U.  Tack  appuie  la  motion  de  l'orateur 
et  espère  que  la  i .  c.  s'occupera  sérieusement 
de  cette  pétition. 

18  mars.  M.  Slmye  appelle  un  prompt  re- 
mède aux  inondations  de  la  Lys  et  de  TYser 
àYpres  et  à  Wervicq.  M.  Tack  appuie  ses 
réclamations.  —  50.  H.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  r.  (.  c,  présente  le  rapport  sur  le  B. 
des  travaux  publics  pour  l'exercice  188t. 

i"  airil.  H.  Dansaert,  r.  c,  lait  rapport 
sur  une  pétition  par  laquelle  des  propriétaires 
des  terrains  placés  sous  le  coup  de  l'expro- 
priation décrétée  par  la  loi  du  26  avril  1875 
ei  des  terrains  aitenanla  réclamejit  l'interven- 
tion de  la  chambre  pour  que  le  gouvernement 
détermine  la  profondeur  des  zones  i,  expro- 
prier en  vue  de  l'établissement  d'un  boulevard 
allant  du  nouveau  Champ  des  Manœuvres  i 
l'avenue  Louise.  Il  conclut  au  renvoi  aux  ».  (. 
et  g.  avec  demande  d'explications.—  .\dopté. 
^  M.  Tournay  demande  un  prompt  rapport 
sur  une  péiiiion  des  habitants  de  Jambes  qui 
réclament  l'élargissement  de  la  porte  de 
Meuse.  —  .adopté. 

3  mai.  Ditciusiou  du  B.  det  Iraïaux  puliltct. 
(Pour  (oui  ce  qui  concerne  le  chehin  de  fer  el 
(et  TÉLÉGRAPHES,  wiir  ctt  ruirigufs.)  M,  Tour- 
nay demande  l'établissement  d'une  passerelle 
sur  la  Sambre.  à  Namur,  pour  relier  le  quar- 
tier de  la  Gravière  au  port  de  Grognon,  la 
rectiUcation  du  mur  de  soutènement  vera  le 
boulevard  Ad  oquam  et  l'élargissement  de  U 
rue  du  Bas  de  la  Place.  M.  Berge  critique  les 
obstacles  qu'on  a  apportés  â  la  constitution 
de  la  Fédération  des  fonctionnaires  du  dépar- 
tement des  Iravaux  publics.  Il  demande  que 
l'on  mette  à  l'étude  la  question  du  traitement 
elde  l'avancement  des  fonctionnaires,  lire- 
commande  des  iravaux  ii  la  Senne  en  aval  de 
Bruxelles,  pour  remédier  aux  inondations. 
M.  Kervyu  de  Leiienhove  réclame  des  me- 
sures pour  as.surer  l'écoulemeni  des  eaux  des 
Flandres  el  le  prolongement  du  canal  de  Sel- 
laete  jusqu'i  la  mer  du  Nord.  M.  de  Bleec- 
bere  demande  qu'il  soit  porté  remède  aux 
inondations  dans  le  bassin  de  la  Lys  et  de 
l'Escaut.  MM.  Verbrugfthen,  Devigne  et  Wil- 
lequei  font  des  réclamations  analogues  pour 
le  ba.ssin  de  la  Dendre  el  le  redressement  d« 
l'Escaut  aux  environs  de  Cand.  —  4.  M.  da 
Moreau  d'Andoy  demande  que  le  gouverne- 
ment rachète  tous  les  ponI«  i  péages  el  que 
les  barrières  ne  soient  plus  fermées  en  tempa 
de  déitel.  M.  Scailquin  recommande  la  reprise 
par  l'Etat  des  roules  de  Bruxelles  k  Leeuw- 
Saint-Pierre  et  de  Dillieek  â  Buda,  la  con- 
sirnciion  du  boulevard  qui  doit  relier  les 
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s  d'Euerbcek  m  Bois  de  la  Cambre, 

Bt  de»  invaax  i  la  Senne  en  vue  d'srrfiter  les 
inondations.  H.PecsIeen  rëflame.de  son  côté, 
des  mesures  pour  assurer  récDulemenl  des 
eaox  aax  abords  de  Bruges,  l'approrondlsse- 
ment  dn  canal  d'Ostende,  la  création  d'un 
port  ï  Hejsl  el  la  prompie  recoiislrurllon  de 
IMtel  du  ^Dvernemeiit  proinrialï  Bruges. 
H.  Hallet  Miliidte  la  reprise  des  chemins  de 
grande  communication  aboulissanl  aux  votes 
ferrées.  M. de  Macar  insiste  pour  la  cnn.struc- 
tion  dn  pont  de  BaK-Oha.  H.  Houtart  demande 
des  explit-aiions  au  sujet  du  canal  projeté  de 
Uons  an  Centre  et  rabaissement  du  tarif 
ponr  te  transport  des  piètres  bleues  taillées. 
—  5.  li.  Jos.  Wamanl  cnUque  le  retard 
qu'on  apporte  i  construire  le  pont  de  Bas- 
Oba,  et  la  substitution  d'une  arcbe  unique 
ans  deox  arcbes  de  gancbe  du  pont  de  Huy. 
Il  demande  la  reprise  des  chemins  de  (crande 
eommanication.  H.Gil1i«aux  réclame  des  nie- 
sares  en  vue  de  remédier  aax  inondations  de 
la  Sambre  et  ta  prompte  exécution  des  ca- 
naux hottillers  du  Hainaut.  H.  Jul.  Wamant 
réclame  le  dragage  de  ta  Meuse,  la  recon- 
struction dn  mur  du  quai  de  Fragnée.  le  ra- 
chat des  ponts  â  péages  et  l'agrandissement 
du  bassin  de  Coronmeuxe.  M.  Smolders 
appelle  l'attention  sar  la  déplorable  situation 
laite  aux  habitants  de  la  vallée  du  Demer  et 
de  la  Djrle  par  las  inondations  chaque  année 
plus  fréifoenies.  U.  Van  Brabandt  appuie  les 
observations  de  U.  De  Bleeckere  au  sujet  de» 
inondations  de  la  vallée  du  baut  Escaut,  aux 
environs  d'Aodenarde.  Il  recommande  la  cnn- 
Mmction  d'une  roule  de  Cruysbautent  â  An- 
sephem.  H.  Dansaert  se  joint  à  MM.  Ber^é 
et  Scailqain,  pour  insister  sur  l'urgence  des 
mesures  i  prendre  pour  mettre  un  terine 
aux  inondations  de  la  vallée  de  la  Senne.  Il 
rédame  un  plan  d'ensemble  pour  les  voies 
Divifcables  à  recommande  l'inscription  de 
subsides  au  B.  pour  favoriser  la  création  de 
reUiions  directes  entre  Anvers  et  les  ports 
ârangeis.  —  6.  H.  Tacli  demande  que  l'on 
(muse  avec  activité  les  travaux  dans  le  bas- 
sin bfdn^iTaphique  de  l'Escaut  et  de  U  Lys, 
qn'on  éubiisse  un  chemin  de  halage  le  long 
À)  la  Lys  et  que  l'on  commence  les  iravaiix 
dncanalde  la  Lysï  l'Yperlée.H.T'Serslevens 
demande  b  reprise  des  chemina  de  grande 
communicatinn  qui  aboutissent  au  rajlvray 
dans  l'arroQ  disse  ment  de  Thuin.  M.  A.  Visart 
appuie  les  observations  de  M.  Pecst<<en  et 
demande  que  l'on  creuse  un  port  â  Heysl; 
qu'on  améliore  les  ports  d'Ostende  et  de 
Nieuport;  que  l'on  songe  h  la  protection  des 
dunes  i  l'ouest  d'Ostende  et  de  Blanken- 
b«i^.  et  que  l'on  araëliore  les  communira- 
tims  eolre  Bruges  el  la' Flandre  zélandaise. 
H.  Beemaert  signale  l'intensité  de  la  crise 


industrielle  et  agricole  et  recommande  l'éia- 
blissement  de  lignes  de  navipaiion  subsidii<es 
entre  la  flel(!if|ue  et  l'Australie,  en  vue  d'ou- 
vrir des  débouchés  au  travail  national. 
M.  BertRn  appuie  les  ohservalions  faites  au 
sujet  des  inondations  de  la  Lys  et  <le  t'Yser. 
Il  demande  que  l'on  appliqué  â  la  construc- 
tion des  routes  le  système  qui  rfgle  l'inter- 
vention des  communes  dans  la  cnnstruciion 
d'écoles,  kl.  Delcnur  se  plaint  de  ce  qu'on 
veuille  imputer  sur  les  crédits  de  la  voirie 
les  frais  d'entreiien  du  parc  de  Laeken.  — 
U.  H.  Sainclelette  répond  aux  précédents 
orateurs.  —  12.  Il  continue  son  discours,  et 
s'attache  surtout  i  réhiter  les  observations 
de  M.  Beernaert  qui,  d'après  lui,  voit  la  si- 
tuation trop  en.  noir.  M.  Janssens  réclame 
des  mesures  efficaces  en  vue  de  metire  fln  aux 
désastres  causés  dans  les  polders  par  les 
inondations  de  l'Esirnut.  M.  De hjisseaux  s'é- 
tend sur  la  situation  (Tillque  de  l'apiculture 
et  de  l'industrie  et  demande  la  création  d'un 
ministère  spécial  chargé  de  s'oecuiwr  spécia- 
lement de  ces  graves  intérêts.  —  13.  M.  Ma- 
ghcrman  signale  de  nouveau  les  désastres 
causés  par  le.s  inondations  du  haut  Escaut  et 
la  nécessité  de  rem''dier  A  la  corruption  des 
eaux  venant  de  France.  M.  Wasseige  espère 
que  le  pont  de  Sclayn  sera  bientôt  construit. 
M.  Mondez  demande  la  repri'^e  des  chemins  de 
grande  communication  entre  Wanfcrcée  et 
Fleurus.  M.  Lucq  appuie  ces  observations  et 
réclame  la  prompie  eitéi'ulion  des  canaux 
houillers  du  Hainaut  et  la  consinirtion  d'as- 
cenneurs  hydrauliques.  M.  Keynaert  critique 
l'établissement  d'un  pont  Hxe  sur  I»  l.ys  k 
Courlrai.  M.  Wincqi  demande  la  publiraiion 
d'un  recueil  officiel  qui  fasse  connaître  nos 
industries  à  t'élran^er.  Ce  recueil  aurait 
pour  litre  les  Annale»  dei  travnnx  public». 
M.  L.  Visart  critique  les  plans  des  travaux 
Il  exécuter  ii  Nieuport.  Il  voudrait  voir  éiablir 
un  service  de  bateaux  .^  vapeur  entre  Nieu- 
port el  Londres.  M.  Ilaiflants  voudrait  voir 
insérer  dans  les  cahiers  des  charges  une  dis- 
position interdlsnnt  aux  entrepreneurs  de 
ftiire  travaiHer  leurs  ouvriers  les  dimanches 
et  jours  fériés.  —  17.  M.  1^  Ilardv  de  Beau- 
lieu,  r^,  attribue  les  inondations  de  l'Escaut 
â  la  pente  trop  faible  dn  fleuve.  Il  faut  re- 
dresser le  lit  du  haut  £sr.aut  et  élai^ir  la 
partie  inférieure.  L'orateur  rcommande  un 
meilleur  entretien  des  roules.  Il  trouve  qu'on 
a  bien  fait  de  metire  obstacle  â  la  Fédéraliim 
des  employés  qui  ont  pour  mission,  non  de 
discuter  les  règlements,  mais  do  les  exécuter. 
L'orateur  recommande  l'amélioration  du  ser- 
vice maritime  entre  Osiende  et  Douvres. 
H.  Meeus,  de  son  côté,  recommande  l'éiahlis- 
seraent  de  lignes  de .  navigation  subsidiées 
entre  Anvers  el  l'Australie,  la  construction  de 
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)a  route  d'Uosimïlle  â  Saim-Léoiiard,  la  navi- 
galion  de  nuit  sur  Ifs  canaux  et  la  dérivation 
du  canal  de  la  Campine  pour  empèclier  l'en- 
combrement des  bassina  d'Anvers.  Il  demande 
i|ue  le  service  de  la  douane  soit  fait  dans  le 
voisinage  du  nouveau  bassin  de  lialelage,  et 
que  le  gonvernenient  reprenne  les  docks 
d'Anvers.  H.  De  Bruyn  expose  ses  idées  sur 
tes  travaux  h  faire  à  l'Esraul  et  à  la  Dendre 
dans  l'intérât  de  Termonde.  Il  voudrait  voir 
concéder  il  une  compagnie  le  service  enire 
Oslende  et  Douvres.  M.  Joltrand,  r.  c,  fait 
rapport  sur  une  pétition  par  laquelle  M.  Gis- 
ler  propose  des  mesures  pour  mettre  un 
terme  aux  inondations  de  la  Senne.  ^  18. 
M.  Tbonissen  réclame  la  reconslrurtion  dé 
rbôiel  provincial  de  llassell  et  la  reprise  de 
la  roule  vicinale  pavée  de  Beverloo  à  Diest. 
M.  De  Decker  recommande  la  création  de 
lignes  de  steamers  comme  appendices  de 
l'exploilation  du  chemin  de  fer.  Il  conseille 
la  réduction  des  droits  de  fanal.  Il  désire  une 
prompte  inauguration  de  la  section  des  quais 
en  amont  d'Anvers.  M.  Jotlrand  espère  que 
la  Senne  sera  prochainement  reprise  par 
l'Etal.  H.  Struye  apiielle  de  nouveau  l'atten- 
tion sur  les  mesures  i,  prendre  pour  remé- 
dier aux  iaondaiions  de  l'Yser  et  de  la  Lys 
dans  l 'arrondissement  d'ïpres.  M.  Noielleirs 
réclame  des  travaux  en  vue  de  parer  aux  dé- 
sastres causés  par  les  inondations  dans  l'ar- 
rondissement de  Malines,  et  spécialement  à 
Lierre.  M.  Mulle  de  Terschueren  présente  des 
observations  analogues  à  propos  des  inon- 
dations de  la  Handel,  dans  l'arrondissement 
de  Thielt.  Il  recommande  la  construction  de 
routes  vicinales.  —  19,  M.  Coniesse  réclame 
l'établissement  d'un  pont  sur  la  Meuse  à  Maes- 
eyck.  Il  signale  l'utilité  d'une  <ligue  à  proxi- 
mité de  Slockheim,  en  vue  d'empicber  les 
inondations  de  la  Meuse.  M.  De  Lantsheere 
parle  de  celles  de  l'Yser  dans  les  environs  de 
Dixmude.  Il  voudrait  voir  construire  un  petit 
canal  latéral  au  canal  de  Loo.  U.  Willequei 
demande  que  l'on  assimile  les  traitements  des 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées  à  ceux 
des  chefs  de  sections  du  chemin  de  fer.  Il 
insiste  pour  qu'on  exécute  au  plus  tôt,i)  l'Es- 
uaul,  les  coupures  projetées.  H.  Vandam  ré- 
clame un  prompt  élargissement  du  canal  de 
Charleroi.  M,  Bockstael  recommande  la  sup- 
pression des  péages  sur  les  canaux  et  des 
travaux  en  vue  de  remédier  aux  déborde- 
ments de  la  Haine.  M.  Van  Outryve  d'Yde- 
walle  réclame  la  création  d'un  port  de  mer  en 
eau  profonde  k  Heyst  et  la  canalisation  de  la 
Riviertje.  M .  Woeste  demande  des  travaux  à 
la  Oendre  et  aux  perrés  de  Blankenberghe. 
Il  reproche  au  m.  I.  d'avoir,  dans  un  intérêt 
électoral,  promis  l'an  dernier  d'exécuter  de 
grands  travaux  ù  Bruges.  Il  en  a  été  de  même 


Oendre  dans  les  passes  de  Termonde.  —  20. 
H.  Saioaeletle,  tn.  1.,  répond  aux  nouvelles 
observations  qui  ont  été  présentées.  — 
U.  11  donne  des  explications  sur  les  mesures 
projetées  en  vue  de  parer  aux  inondations. 
Un  crédit  spécial  sera  présenté  i  celte  fln. 
Bépondanl  à  UH.  A.  Visart  et  Woeste  an 
sujet  du  port  de  Heyst,  il  dit  qu'il  attend  le 
r.  de  la  c.  spéciale  qui  a  été  chargée  d'étu- 
dier cet  objet.  M.  Woesie  reprochant  de  nou- 
vean  au  m.  d'avoir  fait,  en  188D,  àtm  un  but 
électoral,  des  promesses  qu'il  n'a  pas  tenues, 
U.  Pecsieen  dit  que  c'est  M.  Beemaert  qui  a 
agi  de  la  sorte  en  1876,  à  propos  delà  sta- 
tion de  Bruges  et  du  canal  de  Bruges  à 
Osleoie.  {Voir  emuile  Mines.) —  25,  H.Beer- 
naert  donne  des  explications  au  sujet  des 
faits  qui  se  sont  passés  k  Bnips  â  l'époque 
des  élections  de  187G, et  il  en  résulte  un  débat 
dans  lequel  on  s'occupe  également  des  faits 
qui  se  sont  passés  ù  Namur  aux  dernières 
élections  provinciales.  HH.  Pecsteen,  Bara, 
M.}.,  Beemaert,  Tournay,  Wasseige,  Rohn- 
Jaequemyns,  m.  t.,  et  de  Montpellier  pren- 
nent part  à  ceUe  discussion,  11  est  convenu 
qu'on  s'occupera  ultérieurement  de  l'incidenl 
relatif  à  la  conduite  de  la  députation  perma- 
nente de  Namur  â  l'occasion  des  élections 
provinciales.  M.  Dansaert  propose  d'allouer 
un  subside  de  100,000  francs  aux  armateurs 
belges  qui  organiseraient  un  nouveau  service 
de  baieaux  k  vapeur  entre  la  Belgique  et 
l'étranger.  Cet  amendement  est  combattu  par 
M.  Saincteletle,  m.  t.,  et  rejeté.  Le  fi.  est 
voté  à  l'unanimité, 

14  iwn.  H.  d'Andrimont,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  des  membres  de  l'admini-s- 
tration  communale  de  Jambes,  qui  deman- 
dent la  démolition  de  l'ancienne  porte  de 
Jambes  ei  l'étargissemeni  du  pont  de  la 
Meuse.  Il  propose  le  renvoi  au  m.  t.  — 
Adopté.  —  16.  M.  Wasiteige  demande  que  la 
pétition  des  habitants  de  Jambes,  réclamant 
la  démolition  de  la  porte  de  la  ville  et  l'ëlar- 
gissementdu  pont  delà  Meuse,  soit  non  seu- 
lement renvoyée  au  tn.  I.,  mais  qu'elle  soit 
communiquée  en  même  temps  au  tn.  g.,  dans 
les  attributions  duquel  elle  rentre  également. 
—  2a,  M.  Washer,  r.  c,  fait  rapport  sur  une 
pétition  d'habitants  de  Forest  qui  demandent 
le  rachat  par  l'Eial  de  la  route  de  Bruxelles 
â  Leeuw-Saint-Pierre.  Il  conclut  au  renvoi  m 
m.  t.  —  Adopté. 

a  juillet.  H.  Graux,  tn.  f.,  dépose  no  pro- 
jet de  crédit  de  46  millions  pour  travaux 
d'utilité  publique  et  une  demande  de  crédit 
de  400,000  francs,  au  B.  des  travaux  publics, 
pour  l'exercice  1881.  —  19.  M.  Jotlrand, 
r.  t.  c,  annonce  qu'il  fera  distribuer  le  rap- 
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port  sar  la  ctMM  de  46  millions  pendant 
Vitioanieinent  de  la  chambre. 

3  aoU.  M.  Gillieaus,  r.  c,  fait  rapport  sur 
noeiiétiiiondebaleliers  d'Anvers,  demandant 
la  sap  pression  des  péages  sur  1«s  voies  naviga- 
bles. La  discussion  est  ouverte  snr  le  cri^dit 
de  46  millions  pour  travaux  d'utiiiK!  publique. 
U.  Sainctelette,  m.  (.,  demande  qu'on  vote 
les  crédits  indispensables  et  qu'on  ajourne  le 
débat  jusqu'à  la  session  prochaine.  Hll.  Le- 
febvrc.  De  Bniyo,  E,  de  Kerckhove,  Janson, 
Beenuert,  Wasseige  et  Tack  consentent  ii  se 
rallier  i  celle  proposition,  à  la  condition 
que  toutes  les  questions  de  principe  seront 
ajournées.  Après  quelques  mots  de  UM.  Hal- 
tet,  Wasseige  et  Jul.  Warnant  snr  divers 
invaoi,  H.  Coomans  propose  l'ajoumemeni 
des  crédits  réclamés  pour  l'agrandissement 
du  Palais  de  la  Nation.  Cette  motion  n'est 
pas  adoptée.  Il  propose  ensuite,  d'accord  avec 
M.  Woeste,  d'ajourner  le  crédit  pour  la  con- 
structiond'écoles  normales.  Cette  proposition, 
L-ombattne  par  H.Yao  Humbeeck.m.  iml.,  est 
rejetée  par  16  voix  contre  41.  —  4.  Le  crédit 
est  ensuite  mis  en  discussion  et  combattu  par 
H.  Woeste  comme  exagéré.  L'orateur  ne 
c(Hnprend  pas  que  l'on  vesllle  cré.er  de  nou- 
veau instiintenrs  quand  beaucoup  d'écoles 
officielles  sont  désertes.  H.  Van  Humbeeck, 
■  .iiu(.,ré|>ondquela  population  de  ces  écoles 
augmente  et  que  prochainement  l'équilibre 
sera  rétabli  entre  elles  et  les  écoles  catho- 
liques. Les  crédits  proposés  ne  sont  du  reste 
qœ  la  conséquence  du  principe  de  la  loi  de 
1S79.  y.  Berfé  ajoute  qu'on  ne  peut  forcer 
les  pères  de  famille  Ji  envoyer  leurs  .enranls 
dans  les  écoles  de  Petits-Frères;  la  mora- 
lité pablique  s'y  oppose.  M.  de  Montpellier 
demande  que  l'école  nonnale  de  Nauiur  soit 
établie  dans  te  local  du  pénitencier.  Le  crédit 
est  mis  au  voix  et  rejeté  d'abord  par  parité 
de  voix  (41  contre  41).  M.  Descamps,  p., 
annonce  ensuite  qu'il  y  a  eu  une  erreur  dans 
la  supiHilalion  des  voix  et  que  le  crédit  est 
adopLé  par  42  voix  contre  41.  Des  observa- 
tions sont  faites  ensuite  par  MM.  Wasseige  et 
Tbibaul  sur  la  nécessité  de  remédier  aux 
inondations  de  la  Meuse  ;  par  M.  Schaeben 
sur  l'orgeDce  de  l'endiguer  dans  le  Lim- 
bonrg;  par  MM.  Van  Brabandt,  Willequel, 
Vanden  Steeo,  Terbrugghen,  Delaet,  Magher- 
man,  Beemaert  et  Tack,  sur  les  Inondations 
de  l'Escaut,  de  la  Dendre  et  de  U  Lys,  et  la 
compiion  des  eaux  provenant  du  ruisseau 
de  l'Espierre.  H.  Verwilghen  demande  la  coo- 
sirndion  du  pont  sur  l'Escant  k  Anvers. 
H.  De  Decker  la  combat  dans  l'intérêt  de  la 
navigation.  Des  explications  sont  échangées 
entre  HM.  E.  de  Serckhove,  Berge,  Lefebvre 
et  Sainctelette,  m.  (.,  au  sujet  du  régime  de 
Il  Dyle  et  de  la  Senne.  Il  est  décidé  que  la 
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question  de  principe  (la  reprise  par  l'Eiai) 
sera  réservée  quant  à  la  Senne.  {Voir  CnE- 
KiN  DE  FER.  TËLÉGnAPnE.s.)  M.  De  Lanisheere 
espère  que  l'acquisition  d'un  immeuble  rue 
Ducale,  pour  l'établissement  des  bureaux 
ministériels,  n'engagera  pas  la  chambre 
quant  i  l'achat  de  tous  les  hùlels  situés 
entre  la  rue  de  la  Loi  et  la  rue  Ducale.  La 
discussion  étant  close,  M.  Thibaut  déclare 
que  ses  amis  et  lui  avaient  l'intention  de 
s'abstenir  sur  le  prqjet  de  loi,  ^  cause  du 
crédit  soiliciié  pour  les  écoles  normales.  Mais 
ils  ont  eu  l'occasion  de  se  prononcer  sur  ce 
crédit  et  ils  voleront  le  projet  sans  que  ce  vote 
puisse  impliquer  t'approbaiion  en  ce  qui  con- 
cerne le  crédit  en  question.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  par  7!i  voix  centre  3  et  â  absti>n- 
tions. 

VOIES  BT  MOTBnS. 

7  décembre.  M.  Bocksiaei,  r.  t.  c,  dépose 

le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
1884.  —  11.  Dacvssioa  géitérnle.  M.  Gillieaux 
demande  la  suppression  des  droits  d'entrée 
sur  les  Tontes  d'affinage  et  leur  assimilation  i 
cet  égard  aux  fontes  6er>*ant  à  la  febricalion  de 
l'acier.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  de  son  c6té, 
réclame  la  suppression  des  droits  de  douane 
qui  pèsent  encore  sur  certaines  matières  pre- 
mières, telles  que  les  lils  de  coton,  les  bois  et 
les  fontes,  les  Sis  de  laine  et  les  machines 
agricoles.  M.  Meeus  appuie  les  réclamations 
en  ce  qui  concerne  les  bois.  M.  Nothomb 
estime  que  la  suppression  des  drôiis  d'entrée 
sur  les  fontes  serait  toute  à  l'avantage  de  la 
métallurgie  étrangère  et  spécialement  de 
celle  du  grand  -  duché  de  Luxembourg. 
U.  de  Hemplinne  engage  le  m.  f.  ù  ne  pas 
accorder  la  suppression  des  droits  d'entrée 
sur  les  nis  de  coton.  Celte  mesure  aurait  lieu 
au  profit  exclusif  de  la  concurrence  étran- 
gère. M.  Graux,  m.  f.,  ne  croit  pas  que  le 
moment  soit  opportun  pour  accomplir  les 
réformes  qu'on  préconise,  c  "Nous  ne  sommes 
piusen  effet,  dit-il, dans  ces  temps  heureux  où 
tous  les  pays  marchaient  dans  la  vole  du  libre 
échange,  noua  sommes  à  une  époque  de 
réaction  et  en  présence  de  nations  impor- 
tantes qui  en  reviennent  â  la  protection.  Une 
autre  considération  doit  nous  arrfter  :  nous 
aurons,  en  elTel,  à  reviser  notre  traité  avec  la 
France  six  mois  après  que  cette  puissance 
aura  promulgué  son  tarif  général.  Ce  serait 
une  singulière  tactique  en  face  de  pays  qui 
revisent  leurs  tarife  généraux,  les  élèvent  et 
s'arment  ainsi  pour  les  n^ociatlons  futures, 
de  réduire  nos  tarifs  à  nous,  de  supprimer 
nos  droits  et  de  jeter  ainsi,  !i  la  veille  de 
ces  négociations,  les  dernières  armes  qui 
nous  restent.  Une  autre  considération  dont  il 
fant  tenir  compte,  c'est  la  siinallon  de  nos 


lyGoogle 


7i  li 

industries,  pour  lesquelles  la  suppreBslon  de 
certains  droils  pourrait  élre  une  cause  de 
penarbalion.  11  y  a  là  une  question  d'en- 
semble i  étudier.  Ce  sont  là  des  considéra- 
lions  générales  dont  le  gonvernemmi  s'est 
préoiM;upé  déjà  et  dont  H  aura  encore  h  s'oc- 
cuper, surtout  à  la  veille  des  négociai  Ions  qui 
vont  s'enpaaer.  •>  M,  Sabatier  demande  la  sup- 
pression des  droits  sur  toutes  les  matières 
premières;  l'Industrie  ne  s'en  portera  pas 
moins  bien  et  celles  qul.ne  peuvent  vivre  sans 
protcciion  n'ont  qu'à  mourir.  Il  réclame,  en 
outre,  des  tarirs  spéciaux  pour  le  transport 
des  minerais  du  pays  de  IJétre  et  de  Charlerol 
anr  le  ctiemin  de  fer  de  l'Élat.  M.  Couvreur 
appuie  la  demande  de  suppression  des  droits 
sur  les  fils  de  coton.  —  15.  M.  Salncteleite, 
m.  t.,  déclare  qu'il  ne  peut  faire  un  déclasse- 
ment doR  tarifs  au  prollt  des  minerais  f^ans 
nuire  il  la  recelte  du  chemin  de  fer.  M.  Dan- 
Bsert  appuie  la  demande  de  aiippres^on  des 
droils  sur  les  matières  premières,  en  y  com- 
prenant les  fils  de  laiton.  H.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  espère  que  la  siiuaiion  du  tré<<or 
permettra  liieiiifit  de  procéder  !i  des  dégrève- 
ments et  mmee-  le  gouvernement  h  tout  faire 
en  vue  d'améliorer  la  sliuation  llnanriere. 
M.  Tack  désire  que  la  réduction  des  droits 
d'entrée  sur  les  fll«  de  eoion  n'aient  lieu  que 
progressivement.  Il  voudrait  aussi  voir  modi- 
fier le  droit  d'accise  sur  ta  bière.  Il  réclame 
des  renseignements  sur  l'efTel  que  produit 
)'imp6l  sur  la  culture  du  tabac.  M.  de  Hout- 
pelller,  au  nom  des  Intérêts  de  la  province 


de  Namur,  combat  la  libre  entrée  des  fonlet 
étrangères.  U.  Sabstter  insiste  en  faveur  de 
la  réduction  des  tarifs  de  transport.  U.  Graui. 
m.  f..  expose  les  raisons  pour  lesquelles,  il 
est  Impossible,  en  ce  moment,  d'accorder  lea 
dégrèvements  indiqués.  M.  Berten  critique  ' 
l'impAt  qui  frappe  la  culture  du  tahac  el 
demande  que  l'on  exempte  du  timbre  les 
registres  de  l'état  civil.  H.  Pirmez  se  dédare 
partisan  de  la  lilierlé  commerciale,  même 
sans  réciprocité.  Il  n'admet  pas  que  ce  soit 
un  bon  moyen  d'obtenir  des  conce.ssions  que 
de  se  placer  sur  le  terrain  protectionniste, 
H.  Janssens  cm  d'avis  avec  le  m.  f.  qu'il  faut 
se  réserver  d'offrir  des  dégrèvements  aux 
pays  étran^rers  pour  en  obtenir  d'autres  en 
retour.  Après  nn  échange  d'observations 
entre  MM.  Notelieirs et  Graux,  m. /'..au suiet 
des  droils  de  successlrin.  H.  Reynaert  prend 
texte  de  la  (limimiiion  des  recettes  des  paque- 
bots entre  Ostende  et  Douvres,  pour  réclamer 
une  réorganisation  de  ce  service.  —  16. 
M.  Saincielette,  tn.  I.,  dit  qu'il  est  question 
de  transférer  le  service  des  malles-poste  k 
l'administration  des  chemins  de  fer.  La  ligne 
d'Ostende- Douvres  subit  un  préjudice  par 
suite  de  la  concurrence  des  lignes  de  Calais 
et  de  FlesKin^ne.  M.  Le  Hardy  de  Beiulieu 
recommande  de  réduire  les  prix  desiransporis 
et  M,  De  Bruyn  recommande  de  donner  une 
grande  publicité  au  service.  Le  B.,  fixé  au 
chiffre  de  986,568,639  francs,  est  vol^  i 
l'uaan  imité. 
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COUR  DIS  COIPTES.  Election  de  M.  &Dnr(;eois, 
Rri.  — D«H  Mix,  ISd.— DeU.Pieret.U/'.'' 
pNsion  des  conseilters,  17  d.  —  e.  nommée  par 
I) chambre,  14  d.  ~r.de  H.  Olln,  1J;I.  V.  Cour 
da  eonptet. 

CRCDIT  AIRICDLE,  10,  11  /.  V.  Agriculture,  16(t, 
r.  B.  des  flnancM. 

niLTEt.  Heunces  spirituelles  idreBsées  par  un 
prHn  ï  DD  cJlDTFD,  t7  f.  Y.  B,  de  la  justice.  -~ 
Statistique  do  clergé,  38  jn.  AdiDinUtratlon  des 
biens  de  cures.  15  f.  —  r.  de  H.  Demear,  3S  mai, 
-~  Disc  et  vote,  Hjm.  —  Traitements  des  évi- 
quM,  des  curés  el  des  vidlres.  Subsides  aux  sémi- 
iDires.  Transfert  du  service  de  i'aumOnerie  mlll- 
lalre  au  diparlemeat  de  la  iustlce,  JB,  17, 16,  33, 
i3,  âl.a5,M/'.,8w.  V.  Cultes. 


DÉsauCHËKReeherchedeiiauveaui),  18,34  mai. 
r  induBtrie.  —  6,11,13  moi.  V.  Travaux  public». 

DECtS.  H.  Jnlllot,  10  mai.  V.  Décès. 

DELLIFIILIE  (Incident  relatif  \  H.),3Sj.,  8/'. 
V.  B  de  l'iniérieor. 

DCiiuioi  h.  Derul!ieaux,13jl.  V.MmlsiioD. 

SËPUTITIOII  PEHMAIEITEt.  Discussion  des  actes 
de  celle  d'Anvers,  23/.  —  De  Namar,  2SJ.  —  De 
[jiumbourg,  28/.  —  Déclsiongéteelorates.l'r,  3, 
j.  8  ^  —  Retard  apporté  dans  la  noIiScalIgn  dr 
leurs  décisions  en  nialitre  électorale,  9  f.  V.  fi.de 
llatérleur.  —  Voir  Ihcidents.  -~Pr.  de  lui  réglant 
leur  compétence  en  matière  de  milice,  de  revision 
da  listes  électorales,  etc.,  K  mai.  —  r.  de  H.  De- 
lip»,  M  JB.  —  Dise.,  Sd.  »,  30  jn.,  1",  5,  8. 7, 
8,13,13,14,  ISjl.  -  Vote,  lHjt.  V.  Adores 
pras  Inclaies. 

OOUAiiEIE  (Union)  avec  la  France.  Pét.  r.  de 
H.  Giiiieaux,  7  jt,  V.  Douanes  el  accises. 

B1I1IITE  (Transport  de  ta),  33  d.  —  r.  de 
H.  TlMuissen,  31  n.  —  Vote,  31  mal.  V.  indus- 


lUI-DE-IIE.  Abrcqiatlon  de  l'article  4  de  la  loi 
du  38  Juillet  187B,  4  A  -  r.  de  M.  Tbanissen.  17  /'. 
-  Dise,  et  vote,  23  /^.  —  fixation  du  droit  de  to- 
brication.  Pr.  «Je  loi  et  r.  de  M.  Pirmez,  i'ojt.  — 
Dtïc.  et  Tole.  30 Jf.  f.  Douanes  et  accises. 

tCIElILtlOE,  11  f.  V.  AgriGulluro. 

tcaiE  HILITIIIIIE.  Programme  des  études.  AumA- 
oi»,  H,  10  m.  V.  Uuerre. 

tCatES  lORULElCr.  pour  construction, 3,4(1/. 
I'.  Tranin  pDbUca. 

tltCTioit  (VérlBcaUon  des)  provinciales  et 
cooinninales.  Discours  de  H.  Plrmez,  37>.  V.EIee- 

EIFAITt  UTtIREtt  non  reconnus,  nés  sur  le  sol 
belge,  IS/..  13  noi.  V.  Justice.  —  Pr.  de  toi, 
Si».  —  r.  de  H.  Demeur,  6>f.  —  Disc,  el  vote, 
3((.  f.  Naturalisation. 

E»IUIl(FalslâcaUondes),  10/.  -  r.de  H.  Jans- 
senssurone  pét.  de  cnlUvaleurs,  14/t.  V.  Agri- 

tiguÈTE  SCOUIRE.  PDbllcaUon  des  procès-ver- 
ban,  10  n.  V.  InslrucUon  publique.  —  Disc,  des 
icies  de  lac,  ijn.  Y.  Représentants. 

ERtEUtTHElIlT.    Frais   de   déplacement'  des 
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Inspecteurs  provinclani,  10  d.  V.  B.  des  finances. 
—  RMucllon  du.droit  sur  les  échanges  de  bleus 
ruraux  conllyus.  i"jl.  V  Finances.  —  Des  actes 
nécessalros  à  la  défense  des  prévenus.  34  i«.  — 
r.  de  H  Jos.  Warnant,  36  j.  —  Disc.,  »  ;a. 
Vole,  2îja.  -   V.  Justice. 

EISEIGIEIEIT  PHiiliHE,  10  (t.  V.  Adresse.  — 
Inr.idents  il  Wetleren  et  k  Termonde.  36,  38^ 
V.  B.  de  l'inlérlenr.  —  r.  de  H.  Lucq,  ISJ  — 
Payement  des  Instituteurs  du  cercle  de  Basto- 
fne,  8  /.  -  r.  de  M.  DocksUel,  iS  f.  —  Exé- 
cution de  U  loi  de  1879,11,  1»,  ta.  17.  18,23, 
24,  3.1  m.  ~  Population  scolaire,  ibid.  Ecoles 
d'Énghian,  H  mai  —  De  Ledeberg.  de  Reniilx, 
9jn.  —  D'Appels.  24  Jn.,  13  ;f.  —Cours  de  des- 
sin. lOj'n,  —  Nomination  d'une  sou s-insii tutrice 
k  Waudrez,  3  st.  V.  Instruclion  publique.  -^  Po- 
pulation des  écoles,  i  al.  V.  Travaux  publics. 

EISEIGiEiEiT  lOïEV.  Hlse  ï  l'ordre  du  jour  du 
pr,  deloi,.Sni.—  Disc,  311,  30,  31  m.,  1".  S,  0, 
B  m.  -  Vole,  8  m.  —  r.  de  M.  Olin  sur  l'ensei- 
gnement de  la  langue  flamande, 3  al.  V.  Instruction 
publique.  ' 

-EltEIGIEIEtT  SUPfNlEUH.  Institut  dés  hatileE 
études.  Il  f.  Y.  Lettres,  sciences  et  arts. 

ESCAUT.  Cr.  de  567,000  !t.  pour  l'éclaln«e  et  le 
balisage,  33  n.  —  r.  de  M.  Jottrand,  i:>  d.  —  Vole, 
il  d.  V.  Inondations.  V.  Travaux  publics. 

EIPIME.  Traité  pour  ta  propriété  arllstiqae  et 
littéraire.  Voir  Traites. 

fTlT  CIVIL.  Demande  de  suppression  du  timbre 
des  rostres,  13  d.  V.  Voies  et  moyens. 

ËTUTS-Ulit.  Convention  consulaire.  Voir 
TsAiTte. 

ËTHAIBERS.  Eiéeullon  de  la  loi.  r.  de  H.  Bara, 
m.}..  lOtf.  V.  Justice. 

EIPOSITIDI  D-ËLtCTRIC1TÉ  ï  Paris.  Cr.  de  l»),noo 
rrancs,  2S  «.  -  r.  de  U.  Washer,  29  m.  —Vole, 
31  m.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 


FABRiouEl  O'tBLiiE.  Composition  des  conseils  el 
BB.  V.  Cuites. 

FAILliTEt.  Répression  des  délits,  16  f.  Y.  B.  de 
la  justice.  —  r.de  M.  De  Beckersurle  p.  de  loi  de 
NH.  Demeur  et  Dansaert,  3  al.  V.  Code  de  cum- 

FElilES  (DroiU  civils  des),  17, 18  f.  V.  B.  de  la 
justice. 

FILS  DE  COTDI.  Droits  d'entrée,  ll,13d.  V.  Voles 
et  moyens. 

FL>lil|[)E(Langue).Pét.de  la  société  de  VfJdbrœm 
relative  aux  actes  de  l'état  civil-  r.  de  M.  Washer, 
12  d.,  33/.  —  Pét.  d'avocats  de  Gand  el  du  Sntl- 
laertikring  relative  a  l'emploi  du  flamand  dans  les 
affaires  judiciaires,  25  m.,  1"  n.,  21 /b.  — Arres- 
tation de  deux  Individus  ï  Lintlioul,  2S,  31  mai. 
—  Pét.  de  baleliers,  I6jr.  V.  langue  Oamande. 

FOICTIOllAmES  (Fédération  des)du  département 
des  travaux  publics,  3,  17  mai.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

FORTES.  Pét.  relative  au  droit  d'entrée,  35  J. 
V.  Douanes  et  accises.  -~  15  d.. —  r.  de  H.  Hou- 
tart,5miii.  V.  Industrie.  —  H,  13d.  f  Voles  et 
moyens. 

FOHtSTiEH  IService).  Demande  de  réorpaisallon, 
16  d.  F.  B.  des  flnances.  — Délits  forestiers,  16/'. 
V.  B.  de  la  justice. 
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FORTIFICftTiOlS.  Vtir  An w».  Ugne  ds  )■  Hciua, 
9,  10  ».  Y.  CtMTTt.  ~  Voir  Tmmohdi.  Uiu  en 
vtleur  des  lerrain*  militaires  de  Hopi,  Ctitrlerol 
et  Toarnal.  r.  de  H.  GUIIenax,  12  mai.  ~  Fort  de 
RuppelmoDde.  Cr.  de  3  mUlioDS,  iljl.  —  r.  de 
H.  Tbonissan,  5  at.  —  Ajournemeut,  i  al. 
V.  Guerre, 

FOURRURES.  DroltB  d'ectrie,  9  >H.  V.  Donaneset 
■ceisM. 

FHKRCE.  Prorogation  dn  tralU  d«  commerce. 
Yeir  Tbaitës.  Nego^tioDS.  Surines  d'entrepAlt 
S  jn.  V.  B.  des  affaires  étrangères.  ~  U..  6, 
17  mai.  10,  iîjn.,  3  at.  V.  Doutnet  et  aceiMs, 
11,  13  d.  V.  Voies  »t  moyens. 


JUBElEiTt  (EiËcutlan  des)  rendus  i  l'étritifcr. 
B)».  V.  S.  Affaires  etranRËres. 

JURI.  DbpeDse  de  se  rendre  ï  U  tour  d'asslMS 
quandiln'yapasd'affairesinscnUsiarOle,  10  f. 
—  Itidemnlu,  17  f.  V.  B.  de  la  justice. 


IDREMUTI  ■IIITAHIEI.  ProfogiUon  de  la  loi  d* 
1873.  32  d.  —  f .  de  U.  Tbouisseo,  8  ^  —  Vote, 
38^.  V.  Guerre. 


GARD.  CoDvenUan  avec  l'Etat  pour  la  construc- 
tion d'un  atant-port.  30  ».  -  r.  de  H.  Devlgne, 
IS  d.  —  Vote.  31  d.  V.  Travaux  publics. 

GARDE  CIVIQUE.  RAorganlsallon,  10 d.  V.  Adresse. 
—  Armement,  10  f.  —  Cr.  île  1,100,000  francs, 
12  Ji.  —  r.  de  H.  (le  Hemptinne,  3  at.  —  Disc-  et 
vote,  4  at.  V.  Garde  dvique. 

GEIBI.OUI  (Institut  agricole  de).  Acquisition  par 
l'Etat,  r.  rie  M.  Olln,  18  m.  —  Disc,  et  vote,  16  m. 
V  Agriculture. 

GENDAflMEHIE.  Gendarmes  parlant  la  langue  fla- 
mande. !K.  31  RIO'.  V  Langue  Hamande. 

BHEFFIERS  PROVIRCItUI.  Trallement,  10  f.  Y.  B. 
de  l'Intérieur.  —  Id.  des  cours  d'appel  et  tribu- 
naux. Emoluments,  l"jn.  —  r.  de  M.  Thonlssen, 
30  iH.  —  Vote,  3  at.  Y.  Justice. 

GUILLERI,  p.  DAtuIssion,  10  n>.  Y.  Bureau.  — 
a  f>  10  m.  V.  Incidents. 


HEULE  (Incident  relatif  a  l'envol  d'un  e  spécial 
i),  8,  0, 10  d.  V.  Adresse.  -  «S,  27>..  1",  3,  *. 

HOPITAL  au  bord  de  la  mer,  1 1  ^.  V.  Hjgiène. 

HORTICULTURE  (Suppression  de  l'aumAnler  de 
l'école  d'),  l\f.Y.  B.  de  rinlérieur. 

HOSPICES  (Fusion  des)  avec  les  bureaux  de  bien- 
ùistnce,  17  f.  Y.  B.  de  la  Jusilce. 

HOTEL  PRDdiClAL  de  Ha^elt,  t8  f.  V.  B.  de  la 
Justica.  —  18  mai.  V.  Travaux  publics. 


■AGUTHATUGE.  TraltemenU,  17,  18/;  V.  B.  de 
la  Justice. 

HAHSHES.  Droits  d'entrée  en  France,  IS,  22  jn. 
V.  Douane»  st  accises. 

■ATIÈHES  PREMIERES-  Demande  de  soppreKsIoD 
des  droits  d'entrée.  11,  13  d.  V.  Voies  et  moTena. 

■ËDECiiE  (Société  de)  publique.  IB  f.  V.  Hv- 
glÈne- 

MÉOiBtLES  (Commissions),  IS  f.  V.  Hj'gitne. 

■iiiCE(lndemulié  dei  secrétaires  des  eoiiïellsde). 
10  f.  Y.  b.  de  l'Itiiérieur.  Incorporation  en  France 
des  Belges  qui  n'ont  ç-m  satlBrall  â  la  loi  eu  Bel- 
gique, HjH.  V.  B.  des  s!r;iires  étrangtres.  —  Eio- 
neraton,  9  m-,  1"a-  —  Remboursement  d'une 
tomme  de  300  ri-ancs  >ersée  i  la  caisse  de  rempla- 
cement, H  moi,  i.UjH.  V.  Milice. 

■IRERAII.  Droits  d'entrée,   13  d.   V.  Industrie. 

—  11. 13  d.  V.  Voles  et  moyens. 

miEURt  (Ouvriers).  Caisses  de  prévoyance-  Ac- 
cidents, 34,  m  moi.  Y.  Mines. 

■  IIISTHEI  (  AugmentAiion  du  traitement  des), 
16,  17  d.  V.  B.  des  finances.  —  20  j.  V.  III- 
nlBlres. 

■iRlSTfnE  (Demande  de  création  d'un)  du  com- 
merce et  de  l'Industrie,  r.  de  H.  Pelteer,  15ji. 
V.  Industrie. 

■  IROHITËI  (Représentation  des).  Yolr  Rcpiittu- 

■DliTEUR  (Droit  de  réponse  aux  articles  du), 
10  d.  V.  Adresse-  —  Partie  non  offlcldle,  17  f. 
V.  fi.  de  la  Justice. 

HORRaiES  Cr.  de  37,000  rrancs  pour  lïbrlcatlon 
de  monnaies  de  cuivre.  8>f.  Y.  Monnaies. 

«USËEBDMiERClli.Cr.  de3i6.000  rrancs,  18w. 

—  r.  de  H.  d'AndrlmoDt,  23  m.  —  Val«,  91  m. 
Y.  Lettres,  sciences  et  arts, 

■USÏE  MODEME.  CollecUon  de  plâtres,  11, 13  f. 

—  Tableau  de  M.  Sllngeneyer,  11,  IS  /*.,  18  m. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 


IRCIDERT.  Démission  de  M.  GulUerjr,  p.  Voir 
Gdillehi. 

IIOUSTRIE  (Conseil  supérjenr  de  1'),  1 1  A  V.  B. 
de  llntérleur-  —  Demande  d'enqnéte,  10  d.  — 
r.  de  H.  BouUrt,  S  mai.  Y.  industrie.  -  13  nurï. 
V.  Travaux  publics 

IIOIOATIOIS,  17,  23  d.,  18/..  18,  U  A.  18  m., 
3,  S,  «,  11. 13, 19, 17, 18. 19,  30.  U  mai.Z.Aal. 
Y.  Travaux  publics. 

IRSTITDTEUHSCOMKDRAUI.  Cr.de  500,000 francs 
pour  avance  de  tralUments,  Bjf.  —  r.  de  M-  Hans- 
sens,  IS  /(.  —  Vote,  19  }t.  Y.  Intlniction  pu- 
blique. 


HAMUH  (Tranux  i.).  ^•'  a.,  3  mai,  U,  ta  Jn. 
V.  Travaux  publics. 

ItTURALisATiUi.  Pr-  de  loi  modieaatles  coudi- 
Uons  requises  pour  l'obtenir, BMoi.  -  r  daH.  Go- 
blet,  3>it.  —  Dise.,  8,  14,  13.  l7iB.  -  Vote, 
17;n.  —  Hodliication  du  droit  d'enregistrement, 
3  mai.  -  r  de  M.  Goblet.  8>n.  -  Disc,  et  vote, 
17  jn.  —  Rejet  de  la  demande  de  naturalistilon 
ordlnalrededeux  prêtres,  9  jn.  -  Grande oaturi- 
liaaUon  de  H.  Uebre(bt,.39/a.  ~  Prise  en  eoDsi- 
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déntlen  d«  la  dMOUids  d«  gnnd*  utonllMUQu 
dt  V.  HoDteBore-LevI.  5  al.  V.  KitaralUiiioi». 

■MIUTIOB  (UemtDdt  d»  subsid*  pour  ane  ligne 
de)  ven  l'Ausiralie,  8  in.  V.  if.  des  affaires  étnn- 
gtres.6. 17,18  mai.  —  Pr.  de  U . Dansiert,  23 niat. 
—  S^nicB  entre  Ostende  et  Meuport,  13  nun. 
r.  Tmaui  publics. 


PlLfciI  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  Cr.  de  S  mll- 
lieni,  5  mai.  —  r.  de  H.  BocksUfl,  lejn  —  Disc. 
etfoie.  iija.  Y.  JasUce. 

PILIII  DE  LA  lATiOi.  Cr.  ponr  ignDdlïumgot, 
3  m.  F.  Travaux  publics. 

PtQUEBOIi  entre  Oslende  et  DouTres.  17  mal. 
V.  Tnilut  publics.  -  Hd   V.  Voies  et  moyens. 

Pâ*C  de  Latkea.  Fnii  d'eatreiien,  6  atai. 
V.  Tra>aui  d'eulrrtteD. 

PftTElIES  puyirs  par  des  membres  du  clergé. 
V»ir  Oivns. 

PÏCHt  FLUVIAIE.  Conservitloit  dn  poisson.  16  d. 
Y.  B.  des  lininces.  Pr.  de  loi.  Mise  ï  Fordre  du 
iour.tUd.  -  Disc.iSJn.  -  Am.  d»  M.  Tba- 
Dissea.  B  II.  V.  P«clie. 

P£I{IDIS  des  ministres,  17  d.  V.  fi.  des  aiiinc«s. 
—  l>es  ronseillersde  lacuur  des  compte».  Voir Covi 
PEscoiPTES.  —  Pensions  civiles.  17  d.  Ëcclé- 
liisliques,  ti  d.  -  A  H*"  veuve  De  Pré,  16  m., 
i"a,,  îija.  —  An  personne]  de  l'acadeiuie  d'An- 
lers.de  riusUlut  commercial  de  cette  vllje,  et  du 
cousenatoire  de  Gand,23d.,l5>l.,3a(.  —  Pr.  de 
lot  de  M.  Scailiiain.  iSji.,  Ita.  V.  Pensions. 

Pl£iix  (Arrestation  du  navire  danois  le)  dans 
l'Escaut,  ti;a.  V.  A.  des  affaires  étrangères. 

PliTS.  Racbal  des  ponts  i  péages,  i  mai.  —  De 
Sas-Olu,  I,  5  mm.  —  Pont  de  Huy,  S  mai.  —  De 
Scb>n,  13  MOI.  —  De  Haeseyck,  19  mai.  V.  Tra- 
vani  paUicg. 

PORT  DE  RETIT.  6,  20  nui'.  —  AmtlloraUon  des 
eioj  d'Oslende  et  de  Nieuport,  6  moi.  V.  Travaux 

PBlTEt,  Sort  des  facteurs  ruraux,  6  mai.  — 
Halles-poste  entre  TIrlemont  et  Kersbeeb.  Tra- 
vail des  emploies  le  dlmancbe,  13  mai.  —  Halle- 
poste  entre  Thielt  et  Waelen,  \%moi.  —  Hetard 
dans  l'eDTol  des  noIiSeaUons  électorales,  19  mai. 
^-  Malles-poste  dans  le  Luiembourg.  33  nui.  — 
Dtbit  de  timbres  ttrangen,  31  nui.  V.  Postes. 

PMDIE  «  TIRER  (Transport  de  la),  93  d.  — 
f.  de  H.  Tbonissen,  31  m.      VoU,  51  «ai.  V.  In- 

POUHUIITES  (Demande  de)  eontre  K .  Luci}  par  un 
vicûre  d'Eogtilen.  i7J.  —  r  deH.  Tesch,  31 /. 
DIk.  rt  rejet,  S>«.  F.  Représentants. 

PKttC  (Vise  k  l'ordre  du  Jour  de  la  proposition 
de  loi  snr  la).  10  d.  V.  Adresse.  —  28  /:,  9  m., 
8.17;».  V.  Presse. 

PMPRIËTÉUTTÉMIRE  ET  ARTISTIQUE.  CoOTention 
■Tec  l'Espagne.  Yeir  TatiTts.  Mf.  Y  Uttres, 
scienrai  et  arta. 

PIOtTiTUTiOl  (Bêlement sor  \a),5f.  Y.  AtTaires 
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PNOVivciAUX  (BB.).  Leur  refflaniaDMnt,  Kf;9f. 

PRUO'HOIHEI  (Traitements  dM  ptlBen  d«i  con- 
Mlltde].!!/'.  Y  B.derinttrieur.-  Scrutin  sMret, 
3niai._r.deH  BocksUel, 8 fR.  V.  Electlonl.— 
A  Charlerol  et  *  La  Louvléra,  23  d.  Y.  Indnstrie. 


RtFORKE  tlECTOIIAtE,  SB  ]n.  et  snW.,  3  01. 
V.  Elections.  —  28Jn.  et  sulv.  V.  AITaires  pro- 
vinciales. 

HfELElEIT.  Chim^de  la  majorité  absolue  apria 
ta  démission  d'un  membre,  19,iO^I.  V,  Instruction 
publique,  if,  Ht^lement.  Absentéisme,  H  Jn. 
Y.  Bédlement. 

HERPLACEIERT  MILITAIRE, 9,  10  «M.  V.  GuetTC. 

REPRÈSERTATIDI  des  minorités,  37  ).,  3  /*. 
V,  Elections. 

RDVE.  Suppression  de  U  légation  belge  pris  du 
VaUcan,  Î3,  91,  95,  ÎC,  51)  n..  I".  S,  !.  7,  8, 
10  d.  Folr  AoREssE.  —  Interpellallon  de  U.  Go- 
blet,  iT  mai.  V.  Affaires  étrangères,  —  Uéelara- 
lioii  de  M.  Kotbomb,  9Jn.  V.  B.  des  iiAireséiran- 
gères. 

ROUMARtE.  Traité.  Convention   consulaire.  Vrir 

TnAITtS. 

ROUTES.  Reprise  de  la  route  de  Hacquenotse, 
3*d.,iaj.  -  r.  deM.T'SerstBïen»,97f.  -  H. 
déroutes  abontissaiit  aux  voles  brre^s,  A  mai.  — 
De  Cruysbaulen  ï  Ansctiheni.  S  moi  —  Dans  l>r- 
roniilssemeol  de  Thuln,  fl  mai.  —  De  Wanfcrcée 
^  Pleurus.  13  mai.  —  De  Bruxelles  i  Leetiw-Salal- 
Pierre.  V.  Travaui  publics 

RUSSIE  (Attentat  commis  sur  la  personne  de 
l'empereur  de],  iS  ni,  V.  Affaires  étrangères. 


tAIRT-BillEI.  Taxe  sur  les  terrains  ï  Utir,  15  ^. 
V.  Affaires  communales. 

SAITË  (Officiers  de).  Béorganisallon  des  cadres, 
S  mat.  -  r.  de  H.  Jottrand,  28Jb.  V.  Guerre. 

lECRÉTAIRE*  COMMURAUX.  Traitement,  11  /. 
V.B.  de  l'Intérieur. 

SËIIIAmES  (Subsides  aux).  Voir  Cultes. 

SOIGRIEI  (Discours  prononcé  par  H ,  Beernaert  k), 
10  d.  V.  Adrasse. 

STCPHAHIE  (5.  A.  R.  la  princesse).  Dot  de 
9SO.OO0  francs,  S  a.  —  r.  de  H.  Thonissen.  — 
Disc,  et  vote,  en—  Déclaration  de  M.  Uenwur, 
7  a,  Pélieitallons  i  l'occasion  rie  son  mariage 
avec  l'ardilduc  Bodolplie  d'Autriche,  iO  moi.  — 
Réponse  du  Bol.  It  nint.  V.  F'amllle  royale. 


TABAC.  Demande  de  suppression  de  l'ImpAt  sur 
sa  culture,  12  d.  Voles  et  moyens. 

TE  DEUI  iCr.  pour  les),  10  f.  Y.  B.  de  l'inté- 
têrieur.  -  B,  10  m.  V.  Guerre.  —  10  n.  Y.  Poli- 
tique Intérieure. 

TËiEBRAPHEI.  Demande  de  rétablissement  d'un 
tarif  uniforme,  Smal.  Y.  Télégraphes 

TÉLËPHORES  (Beprise des  lignes  de),3, i,  H ,  13, 
17  mai.  ■■  Cahier  des  chaires  des  compagiiles, 
Aof.  V.  Télégraphes. 

TERMOROE.  FoniBcatioDS  et  poudrières,  9,10  n., 
3.  4  m.  V.  Guerre. 

TITRER  AU  PORTEUR  {Am.  lu  pr.  de  loi  sur  les). 
16  d.  Y.  fi.  desBnances. 
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THtiTEDEi  BLMCHEI  b  Bruxelles,  il  t.,  3, 8  f. 
V.  Affaires  communales. 

TIAITfl  avec  le  Portugal,  10  â.  ~-  r.  de  H.  Go- 
blet,  33  (t.  -  Vote,  H  d.  —  Avec  la  RoumaDle. 
r.  de  U.  Thonissen,  3t  d.  —  Disc,  et  vote.  23  d. 

—  ConTBnllon  consulaire  avec  les  Etata-Uuls,  i  f. 

—  r.  de  U.  d'Andrimont,  it  f  —  Vote.  23  /■.  — 
OonvenUon  avec  l'Espagne  (proprlélA  artlsUque  et 
littéraire),  r.  de  M.  Demeiir,  Il  f.  —  Vote,  23  f. 

—  Convention  consulaire  avec  la  Roumanie,  lî  f. 

—  r.  de  H.  d'Audrimont,  tSm.  —  Vole,  51  m.  — 
Prorogation  du  traité  de  commerce  avec  l'AIIe- 
maiine,  9Ja.  —  r.  de  H.  Tlionissen  et  vole,  iOjn. 

—  M.  avec  la  France,  Hj/.  —  r.deH.Thonissen, 
19  J(.  —  VDle.ial.  —  Convention  consulaire  avec 
le  Portuftal,  12 ;f.  —  r,  de  M.  d'Andrimont,l9jt. 

—  Vote,  2  al.  Y.  Affaires  dtrangères. 

TMVAUK  PUBLICS.  Demande  de  publication 
i'Atmalet  faisant  connaître  les  industries  belles  a 
réiraoger,  13  mai.  —  Cr.  de  4Q  millions,  li  Jt. 

—  r.  deM.  iotlraiid,  lej/.  -D1k.,5,*o/.  — 
Vole,  *  al.  V.  Travaux  publics. 

TRËSDII  PUBLIC.  Siluatlon  au  I»  janvier  ISSI, 
99m.  y.  Finances. 


TRIBUIMUI.  Hassott,  10. 18/n.  V.  8.  de  la  Jvs- 

[lce. 
TRiCHiiiDSE,  n /:  V.  Hygiène. 


IftCCIIE,  15^.  r.  R^ne. 
VAIDERSTHAETEi,    bouifmestre   de    Bnielles 
(incident  relallf  il  H.).  27 ^,  3,  8  /:  V.  Ahires 

communales  et  Incidents. 

VATICM  (Onesllon  du).  Voir  Ron. 

(EMIEM.  Demande  de  garnison,  IS  f.^r.  Oe 
H.  d'Andrimont,  H  m.  V.  Guerre 

VÉtEiiiiAiiie  (Suppression  de  l'aumOnter  de 
recole).  Il  f.  V.  B.  de  l'intérieur.  —  r.  de 
H  Wasber,  2  f.  Y.  Instruction  puUiqoe. 

(OIES  IHIGABLEI.  Demande  de  snpprMslM  lies 
péages,  r.  de  U.  GUlieaui,  5  at.  Y.  Travaux  pa- 
bllcs. 

VOrNiE  «iCiiftLE  (Extension  de  la),  10^  V.Aeri- 
culture.  —  Répartition  des  subsides.  38/.— Carte 
gtnérale.  Subsides,  1 1  Z'.  V.  £.  de  l'Intérieur. 
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SeMlon  1880-1881. 


Dogen  i'ûçe,  H.  Laodredx.  —  Prétidenl,  H.  le  baron  de  StLTS-LoHGCHjUiPS. 

Viee-PrétidenI,  MM.  le  biroD  de  Lasbeville  et  Dewiindiie. 

SieriHàret,  MM.  le  comte  de  Looi-Oorswaiifji  et  Terceun-Homxit. 

SterOaire*  mpplémlt  MM.  Burt  et  d'Andrimont. 

Qualt»f»,  MU-  Balisadx  et  De  Vaddeh. 


ABKBMB. 

9  WKtAre.  La  c.  d'Adresse  est  composée 
de  HH.  Denaodre,  d'Aspremout-Lynden,  Van 
Scboorelde  Hérode-Wesierloo.  —  lS.(Ler. 
de  M.  Doeandre,  r.c.,a  été  dàlriiméàdomicile.) 
Ler.déclare  qae, d'après  la  m^oritéde  lac, 
le  gODTerneiiieiit  a  bien  fait  de  rompre  les  re- 
lations diplomatiques  a^'ec  le  Vatican  ;  la  ma- 
joriU  de  la  c,  est  l'inlerprêU  fidèle  de  la 
ganche  en  promeilant  son  concours  au  gou- 
ventenient  ponr  l'exécution  de  son  pro^mme 
politique.  M.  d'Anelban,  pour  le  mSme  motif, 
ne  peut  donner  son  adhésion  à  l'Adresse.  A 
son  avis,  le  gouvernement  persisie  à  marcher 
dans  use  roie  qui  est  contraire  aux  intérSls 
et  an  bien-^tre  du  pays.  H.  Frére-Orban, 
m.  a.,  proteste  contre  ces  paroles.  L'objet 
principal  de  la  pollliqne  du  gouvernement  est 
la  défense  des  inslitutions  nationales.  L'A- 
dresse est  votée  par  32  voix  conire  26.  — 
17. 11  est  donné  lecture  de  la  réponse  du  Roi 
an  projet  d'adresse. 

ArFAIBBS   itTHAHGARES. 

27  iéttmbn.  H.  T'&inl  de  Roodenbeke, 
T.  c,  préseaie  le  rapport  sur  le  traité  de 
commerce  arec  la  Roumanie,  qui  est  adopté 
i  l'ananimiié.  /d.  sur  la  convention  consu- 
laire avec  le  Portugal,  qui  est  volée  de  même. 

23  firrier.  Sur  le  rapport  de  U.  T'Kint  de 
Roodenbeke,  r.  c,  le  Sénat  adopte  k  l'unani- 
inilj^  le  projet  de  loi  portant  prorogation  du 
délai  bé  pour  l'échange  des  ratillcations  de 
la  cODTention  consulaire  conclue  avec  les 
Elats-Uaîs  et  du  projet  approuvant  le  traité 
condn  avec  l'Espagne  ponr  la  propriété  artis- 
tique et  littéraire. 


i"  nvril.  U.  Everaerls,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  la  convention  consulaire  conclue 
entre  la  Belgique  et  la  Roumanie.  —  6. 
H.  Van  Vreckem  estime  que  le  peuple  rou- 
main, rendu  à  lui-même,  s'elforcera,  sous  la 
conduite  d'un  prince  éclairé  et  populaire,  de 
se  rendre  digne  de  ses  nouvelles  destinées.  Il 
approuve  donc  hautement  le  projet  de  loi.  Il 
appelle  l'attention  du  tn.  a.  sur  un  point  spé- 
cial. Il  lui  demande  de  faire  en  sorte  que  les 
adjudications  qui  sont  annoncées  à  l'étran- 
ger soient  portées  le  plus  t6t  possible  à  la 
connaissance  des  industriels.  H.  Frère- 
Orban,  n.  a.,  dit  qu'on  ne  manque  jamais 
de  le  faire  avec  le  plus  grand  soin.  El  avertit 
te  sénat  de  la  réserve  qu'il  a  faite,  dans  l'au- 
tre chambre,  sur  la  nécessité  qu'il  y  aura  de 
signer  un  protocole  pour  lever  tout  doute  sur 
certaines  dispositions  de  la  convention.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  i  l'unanimité. 

17  juin.  H.  T'Kinide  Roodenbeke,  r.  c, 
donne  leoture  du  rapport  sur  le  projet  de  loi 
approuvant  la  prorogation  du  traité  de  com- 
merce avec  l'Allemagne,  Ce  projet  est  adopté 
à  l'unanimité. 

5ooW.  M.  Th.  de  Limbnrg-Slirum,  r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  pro- 
rogation du  délai  flxé  pour  l'échange  des  ra- 
tifications de  la  convention  consulaire  avec  le 
Portugal.  U.  Everaerts,  r.  c,  id.  sur  le  pro- 
jet de  loi  portant  prorogation  pour  Imis 
mois  du  traité  de  commerce  entre  la  Bel- 
gique et  la  France.  Ces  deux  projets  sont 
adoptés  à  l'unanimité. 

AOIUClIL,TtIRB. 

Voir  BUI>GET  DB  l'iRTËHIEUB. 

Bjvin.  H.  De  Vadder,  r.  c,  dépose  le  rap- 
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port  sur  le  projet  de  loi  sutorisant  l'acquisi- 
tion de  la  propriété  occupée  par  l'Iiisiilut 
ajîricole  de  Gembloux.  Ce  projet  est  adopté 
par  48  voii  contre  5,  après  des  réserves  de 
H.  Van  Vreckem  au  sujet  de  l'interventioa  de 
l'Etat  en  matière  d'enseitmement. 

(Voir,  à  la  nbriqot  Chenin  de  fer,  ce  qui 
concerne  les  jiroponiliont  relatives  m  dégr^- 
menl  de  Fagricullure  par  la  réduaion  de»  frai» 
de  Iransporl.) 

i^  juin.  M.  Graux,  m.  /".,  prononce  un  dis- 
cours sur  les  mesures  h  prendre  en  vue  de 
remédier  i  la  crise  agricole,  et  recommande, 
entre  autres,  la  réduction  des  Termages.  11 
combat  la  thèse  qui  consiste  i  appliquer  ï 
l'agriculture  le  système  de  rassocialion  des 
capitaux  appliqué  â  l'induslrie,  lequel  aurait 
pour  résultat  de  créer  le  prolétariat  agricole. 
—  16.  M.  T'KInt  de  Roodenheke  réclame  une 
proieclloD  Indirecte  pour  l'agricalture  et  le 
dégrèvement  des  charges  qui  pèsent  sur  elle. 
H.  Beihune  estime  qu'on  pourrait  agir  de  la 
sorte  en  diminuant  le  budget  de  l'instruction 
publique.  H.  de  RibaucouK  parle  dans  le 
même  sens  que  H.  T'Kint  de  Roodenbeke.  — 
n.  H.  Crocq  voudrait  voir  éUblir  de  lourds 
impAlB  sur  l'alcool  et  sur  le  labac.  H.  Van 
Vreckem  réclame  la  réduction  de  l'impût 
fonder,  l'encouragement  de  l'élève  du  bétail 
et  le  développement  de  la  voirie  vicinale.  — 
31.  H.  de  Coninck  Insiste  pour  la  rédaction 
de  l'Impôt  roncier  et  des  droits  d'accise,  qui 
relombrnl  en  général  sur  l'agriculture.  H.Ba- 
ilsaux  répond  aux  sénateurs  des  Flandres, 
en  se  fondant  sur  une  publication  de  H.  0&- 
wald  de  Kerchove.que  la  position  des  ouvriers 
agricoles  dans  ces  provinces  laisse  beaucoup 
k  désirer.  Il  en  conclut  que  l'associaiion  des 
capitaux  en  vue  de  développer  l'agriculture 
n'aurait  pas  pour  résultat  de  la  condamner  i 
ane  situation  plus  fâcheuse. — 33.  M. Surmont 
de  Volsberghe  se  déclare  partisan  de  la  réduc- 
tion de  l'Impôt  foncier. 

fijuiilet.  HH.  Pycke  de  Peteghem  et  Sur- 
mont de  Voisberghê  engagent  les  mm.  i.  et  g. 
i  établir  un  cordon  sanitaire  sur  la  fromière, 
pour  arrêter  l'Invasion  du  typhus  des  chevaux 
qa\  menace  le  pays  du  cdlé  de  la  frontière 
n-ançalse.H.Rolin-Jae<|iiemyns,ni.t.,dilqu'il 
examine  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas 
lieu  d'ajouter  le  nom  de  cette  maladie  k  ceux 
des  maladies  mentionnées  dans  l'arrêté  royal 
qui  permet  au  gouvernement  de  prendre  des 
mesures  exceptionnelles  pour  prévenir  ou 
arr£ter  le  fléau. 

BUDOBTS. 

37  décembre.  M.  De  Yadder,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  dotations.  M.  Bé- 
thnne.r.  c.iff.sur  le  B.  des  finances.  M.Lam- 
mens,  r.  r.,  id.  sur  le  B.  des  non-valeurs  et 


des  remtMursemenis,  qui  est  adopté  â  Tuoini- 
miié.  M.  Tercelln  id.  sur  le  B.  de  la  dette 
publique.  —  28.  Dans  la  discussion  de  ce 
B.,  H.  Vilain  Xlill  demande  que  le  public 
soit  appelé  i  jouir  des  bons  du  Trésor  au 
même  taux  que  certains  éiablissemenls  Hnan- 
ciers  de  Bruxelles.  H.  Craux,  m.  f.,  répr>nd 
qu'il  n'y  a  pas  actuellement  de  bons  du  Tré- 
sor dans  la  circulation.  Les  derniers  ont  été 
remboursés  k  l'époque  du  dernier  emprunt. 
Us  avaient  été  répartis  entre  la  Caisse  d'épar- 
gne et  la  Caisse  des  députa  et  consignations, 
qui  les  ont  pris  k  un  (aux  d'intérêt  très  favo- 
rable k  l'Ëlal,  et  remboursés  k  une  échéance 
fixe,  convenue  d'avance.  On  n'aurait  pu  obte- 
nir du  public  des  conditions  aussi  avanta- 
geuses. Du  reste,  une  certaine  quantité  de  ces 
bonsaéié  mise^  la  disposition  des  particu- 
liers par  l'intermédiaire  de  la  Banque  Natio- 
nale; les  demandes  sont  restées  en  detk  du 
chiffre  oITert.  ~  29.  Le  B.  est  adopté  k  l'una- 
nimilé.  Au  B.  des  dolalions,  H.  d'Anetban 
se  rallie  aux  réserves  faites  par  la  c.  au  sujet 
de  la  constitutlonnaiiié  du  crédit  qui  alloue 
quatre  mois  d'indemnité  parlementaire  aux 
membres  de  la  c.  d'enquête  scolaire,  pendant 
riniervalie  des  sessions.  La  Chambre  i  usé 
de  son  droit  en  inscrivant  ce  crédit  k  son  B. 
et  le  vote  du  sénat  n'impliquera  que  la  recon- 
naissance de  ce  droit,  sans  apprécier  la  dé- 
pense  elle-même.  H.  Graux,  m.  f.,  reconnaît 
la  haute  convenance  de  la  déclaration  de 
M.  d'Anethan  au  sujet  du  droit  de  la  cham- 
bre. Mais  il  ne  croit  pas  que  la  décision  de 
cette  assemblée  .ait  violé  rarilcle  52  de  la 
Constitution.  Cet  article  limite.  Il  est  rral, 
l'indemnité  des  membres  de  la  chambre  k  la 
durée  de  la  session.  Mais,  ni  dans  cette  dis- 
positon,  ni  dans  aucun  autre  texte  consiiin- 
tionnel,  il  n'est  possible  de  découvrir  une 
Interdiction  faite  k  la  chambre  de  rémunérer 
des  services  rendus  par  ses  membres  ou  par 
d'autres  personnes. en  exécution  d'un  mandat 
qui  leur  est  conféré  en  suite  d'une  décision 
qu'elle  a  régulièrement  votée  dans  la  pléni- 
tude de  son  droit.  Rien  ne  met  obstacle  i  ce 
que  cette  rémunération  soit  acquise  pour  des 
services  rendus  en  dehors  de  la  session.  Après 
cet  échange  d'explications,  le  fi.  est  voté  à 
rananimilé.  A  propos  du  0.  des  finances. 
M.  le  vicomleViiainXIlll  demande  si  la  ques- 
tion de  l'éraéritat  des  fonctionnaires  rlvils  a 
quelque  chance  de  recevoir  une  soIuiIod. 
M.  Graux,  m.  /.,  n'est  pas  d'avis  que  l'on 
puisse  décréter  le  retour  k  la  loi  de  1 814  sur 
les  pensions,  k  un  moment  ofi  celle  question 
des  pensions  est  prérisément  soumise  i  une 
étude  nouvelle.  I.e  retour  k  la  loi  de  1844, 
n'est  pas  la  solution  k  laquelle  on  s'arrêtera. 
Celte  solution  sera-t-elle  l'éméritat  pour 
tous  les  fonctionnaires?  il  lui  est  impossible 
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de  lo  dire.  Une  étude  «pprofondie  au  «i^et 
de  l'aUribBlioD  de  l'éaiériut  i  tous  les  fooc- 
lioDniires  a  éié  faite  par  uqë  c.  doni  le  rap- 
port est  wamis  i  son  exaraeo.  (Vow-  Hinis- 
TUï.)  Le  B.  est  adopté  â  l'uDaDiraité. 

m  maft.  H.  OewaDdre,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B-  de  la  Justice.  Dùcuaiion  du 
B.<U  riMUheur{r.  c,  H.  Bian).M.  T'Kiiit  de 
Koodeabeke  dit  que  la  quesiiuD  agricole  do- 
mine le  ddbat.  La  propriété  foDciËre  supporte 
la  plasfptiide  part  de»  chargea  publiques. 
L'orateur  ne  croit  pas  que  le  dégrâvement  de 
l'impU  foncier  soit  possible  immédiatement 
eo  Belgique;  mais  ce  qui  est  possible,  dans 
tous  les  cas,  c'est  de  ne  pas  afigraver  les 
cbiT^es  de  la  propriété,  comme  cela  s'est 
bit,  il  y  a  deux  ans,  par  l'adjonction  de  dou- 
leaui  ceatimes  aiidllionnels  sur  les  droits  de 
mutation,  de  timbre,  d'enregistrement,  i'hy- 
potbéqae  et  de  successioiis.  Ce  qui  serait 
possible  aussi,  c'est  de  ne  pas  forcer  les  com- 
nuDes  i  s'endetter  ou  i  s'imposer  estraordi- 
oairement  pour  bâtir  des  écoles  qui  restent 
souvent  sans  emploi.  L^  culture  intensive  et 
l'emploi  rationnel  des  engrais  arlillciels  sont 
deveaiiE  en  quelque  sorte  le  point  de  départ 
de  la  réfonne  afiricola.  Malbeureusemeut,  les 
fraudes  et  les  altérations  rendent  trop  sou- 
vent ces  engrais  inefficaces.  Le  prix  du  irans- 
port  des  engrais,  par  le  cbemin  de  fer,  a  été 
dloiaoé,  seulensent  il  n'est  pas  encore  des- 
cendu au  taux  auquel  on  transporte  le  char- 
bOQ.  Il  reste  en(M)re  i  modifier  le  tarif  en  ce 
qui  concerne  la  cbaux  employée  aux  usages 
agricoles.  L'élève  du  bétail,  l'amélioration 
des  races,  la  production  de  la  viande  et  des 
prodolls  accessoires,  lait,  beurre,  fromage, 
:«roDl  naturellement  plus  que  jamais  l'objet 
des  préoccupai  ion  s  des  agriculteurs.  Il  y  aurait 
lieu  d'augmenter  l'indemnité  pour  bestiaux 
ibaiini  et  de  la  porter  aux  4/5  de  la  valeur  du 
ujet  abattu.  Il  n'est  pas  équitable  que  le  ilé- 
liDIeur  subisse  une  perle  pour  cause  d'utilité 
publique.  Une  réforme  est  urgente  au  point  de 
vue  de  la  santé  publique  et  de  la  sécuritc  des 
oltiTaieurs,  autant  qu'au  uoint  de  vue  de 
Inponation.  La  santé  du  uéuii  est  la  meil- 
leure garantie  que  puisse  offrir  le  cultivateur 
qai  eapmnie.  L'orateur  signale  les  dangers 
qui  résultent  de  la  trichino.îe.  Il  croit  qu'il 
tut  appeler  l'ailention  dea  administrations 
omuraonales  sur  la  nécessité  d'organiser  un 
service  spécial  d'inspection  en  ce  qui  con- 
rene  les  viandes  salées  étrangères  et  aussi 
ie  Tulgariïer  les  moyens  de  véritlcalion. 
L'oiateur  indique  la  nécessité  d'organiser  le 
cré'lii  agricole.  A  litre  de  moyens  pour  le 
(ottveroement  de  remédier  à  la  crise,  il  de- 
miodesl  l'on  ne  pourrait  combiner  l'instnic- 
Lion  mititajre  de  façon  à  rendre  les  mllidens 
pli»  promptemcntii  leurs  travaux.  Il  constate. 
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en  lermloanl,  que  la  part  de  l'agriculture 
da''n6  un  5.  de  tiH  millions  de  francs  n'est  pas. 
y  compris  la  voirie  vicinale,  de  plus  de  I  p.c. 
U.  Pycke  de  Peteghem  estime  qu'en  présence 
de  l'exportation  des  blés  d'Amérique,  qui  dé- 
précie les  grains  indigènes,  il  Caut  dégre- 
ver les  producteurs  belges  en  diminuant  l'im- 
pôt foncier,  et  organiser  le  crédit  agricole. 
H.  Michaux  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire 
de  prohiber  les  viandes  étrangères  pour  évi- 
ter la  trichinose;  il  suffirait  de  lancer  une 
circulaire  parlaquelle  les  populations  seraient 
engagées  i  faire  cuire  longtemps  et  forte- 
ment les  viandes  de  porc  étrangâres  el  de  ne 
pas  employer  de  morceaux  volumineux.  Il  est 
prouvé  qu  une  cuisson  de  TU  degrés  tue  les 
trichines,  même  celles  qui  se  trouvent  dans 
le  centre  des  morceaux  de  viande.  L'orateur 
conseille  comme  remède  i  la  crise  agricole 
rétablissement  de  chemin!i  de  fer  vicinaux  et 
le  transport  à  prix  réduits  des  produits  et 
des  matériaux  agricoles.  H.  Van  Ockerhuut 
attaque  la  politique  du  cabinet.  11  critique  la 
nomination  de  gouverneurs  de  combat,  la 
guerre  faite  i  l'enseignement  libre,  la  défiance 
témoignée  aux  catholiques,  le  remaniement 
des  budgets  communaux,  la  conUscation  des 
fondations,  la  nomination  de  commissaires 
spéciaux,  i  Heule,  i  Bruges  et  ailleurs.  D'a- 
près lui,  le  ministère  de  la  défense  natio- 
nale sème  partout  le  trouble  et  la  désaffection. 
H.  Lammens  reproche  au  gonvememèni  de 
mutiler  la  liberté  communale  surtout  dans  les 
petites  localités,  tandis  que  les  grandes  villes 
libérales  sont  omnipotentes.  Dans  l'inlérêt  de 
l'agriculture,  l'orateur  recommande  la  dimi- 
nution de  i'imp6t  fonder.  Il  parle  ensuite  des 
gouverneurs  de  combat,  —  comme  ils  s'inti- 
tulent eux-mêmes,  —  venant  trinquer  avec 
des  radicaux,  au  chant  de  l'ignoble  Marseil- 
laise des  gueux,  de  ces  gouverneurs  qui 
laissent  porter  en  leur  présence  des  toasts 
uauretourdurégimed'avanil830i.M.  Itolin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  dit  que  ce  langage  n'a 
jamais  été  tenu.  —  29.  M.  Lammens  cite  le 
texte  du  toast  porté  à  Cand  el  dont  voici  les 
termes  :  o  Ce  que  nous  fêtons,  c'est  le  retour 
au  régime  d'avant  1831),  sans  ses  défauts, 
mais  avec  ses  qualités.  »  Il  dit  que  la  pré- 
sence des  gouverneurs  de  combat  ï  des 
manifestalions  de  ce  genre  suBli  pour  expli- 
quer la  résistance  énergique  et  lé^'liime  que 
leur  politique  rencontre  dans  les  communes 
flamandes.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  ré- 
pond que  les  paroles  citées  suffisent  pour 
rectifler  son  absertion,  qui  tendait  à  repré- 
senter te  discours  dont  il  s'agit  comme  une 
sorte  de  manifestation  hostile  au  régime  issu 
de  la  révolution  de  1830,  à  laquelle  les  gou- 
verneurs auraient  donné,  par  leur  silence, 
une  approbalinn  ImpUdie.  Si,  du  reste.  Il 
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fallail  DDËler  des  histoires  de  banquel  aux  dis- 
L-ussions  du  séual,  on  pnurraii  interpeller  la 
plupart  des  membres  de  la  droite  au  sujet  de 
banquets  auxquels  Us  ont  aGGisté  et  à  la  suite 
desquels  ces  membres,  agissant  comme  re- 
présentants du  parti  catholique,  ont  envoyé  â 
Rome  leur  adhésion  solennelle  à  des  actes,  i 
des  doctrines  autrement  contraires  au  régime 
issu  de  1830.  Jamais  un  fonctionnaire  poli- 
tique du  gouvernement  actuel  ne  s'associera, 
même  tacitement,  à  des  ma  ni  testa  lions  ten- 
dant à  nier  les  bienraits  que  nous  tenons  de 
ta  Constitution;  maison  doit  laisser  à  tout 
particulier  la  liberté  d'apprécier  des  événe- 
ments qui  sont  du  domaine  de  l'histoire. 
{Voir  eiuuile  Ëlections.)  M.  Vilain  Xlllf  vou- 
drait que  l'on  discutât  la  question  de  savoir 
si  le  gouvernement  a  le  droit  d'être  Juge  et 
partie  dans  sa  propre  cause.  Il  lui  parait  que 
lorsqu'il  y  a  des  contestations  entre  les  corps 
constitués,  celles-ci  devraient  Être  portées 
devant  un  tribunal  Indépendant.  C'est  dans 
cette  circonstance  que  l'absence  d'un  conseil 
d'Ëtat  se  fait  surtout  sentir.  Il  existe,  en 
France,  indépendamment  du  conseil  d'Etat, 
un  tribunal  des  conflits  ayant  pour  mission  de 
juEer  les  contestations  qui  {.urgissent  entre  le 
gouvernement  et  les  corps  constitués.  En  Bel- 
gique, le  ministre  en  appelle  de  lui-même  à 
lui-même.  Dans  de  pareilles  conditions,  on 
peut  dire  que  les  décisions  sont  rendues 
d'avance  :  le  ministre  ne  peut  pas  avoir  tort! 
En  ce  qui  concerne  l'agriculture,  l'orateur 
est  partisan  de  la  réduction  de  l'impOt  fon- 
cier. Il  critique  ensuite  le  mode  de  confection 
de  la  carte  géologique  et  prend  la  défense  des 
géologues  libres  contre  lesgéologues  ofBclels. 
H.  d'Huarl  recommande  l'établissement  d'une 
taxe  très  modérée  sur  les  grains  étrangers 
et  l'extension  de  la  voirie  vicinale.  M.  Piret 
conseille  le  développement  de  l'enseignement 
agricole,I'oi^anisation  du  crédit  et  l'encoura- 
gement del'élévedubélail.U.Orbande  Xivry 
défend  la  dépuiaiion  permanente  du  Luxem- 
bourg conire  les  attaques  dont  elle  a  été  l'ob- 
jet il  la  chambre  de  la  part  de  M.  Bouvier. 
U.  Crocq,  répondant  i  M.  Lammens,  dit  que 
la  droite  est  bien  venue  k  parler  de  liberté. 
de  décentralisation  au  nom  du  catholicisme  ! 
S'il  est  une  doctrine  qui  soit  essentiellement 
centralisatrice  et  ennemie  par  excellence  de 
la  liberté,  c'est  bien  le  catholicisme.  Le  li- 
béralisme, au  contraire,  a  ))Our  but  le  déve- 
loppement le  plus  htge  possible  de  j'inlelli- 
gence  de  tous,  et  par  conséquent  aussi,  le 
développement  des  libertés  individuelles,  c^r, 
qui  dit  développement  individuel  et  intellec- 
tuel dit  aussi  développement,  extension  de 
la  liberté.  En  ce  qui  concerne  les  dépu- 
utions  permanentes,  si  l'on  Agissait  con- 
fbnaëment  an  principe,   on    déposséderait 


ces  corps  constitués  du  pouvoir  de  juger  les 
contestations  électorales.  Leur  rôle  en  cette 
matlËre  consiste  en  une  véritable  fonction 
judiciaire,  à  l'exercice  de  laquelle  l'esprit  de 
parti  doit  rester  complètement  étranger. 
L'orateur  recommande  l'établissement  d'im- 
pAts  indirects  sur  U  consommation  du  tabac 
et  des  boissons  alcooliques.  Il  réclame  l'amé- 
lioration du  régime  des  fleuves  et  des  riviè- 
res, demande  que  la  salle  de  lecture  de  la 
Bibliothèque  royale  soit  ouverte  le  soir,  que 
le  service  d'hygiène  soit  complété  par  la 
création  de  médecins  communaux.  H.  Tan 
Vrectiem,  sans  contester  l'utilité  du  crédit 
agricole,  pense  qu'il  existe  d'autres  moyens 
pour  venir  plus  sûrement  et  phis  rapidement 
en  aide  à  l'agriculture,  entre  autres  la  ré- 
forme de  la  législation  tu  ce  qui  concerne  les 
ventes  et  les  partages  de  biens  dans  lesquels 
les  mineurs  sont  intéressés,  et  le  développe- 
ment de  la  voirie  vicinale,  que  le  gouverne- 
nement  ne  semble  pas  mettre  au  premier 
plan.  Aussi,  lorsque  ses  amis  politiques  re- 
viendront au  pouvoir,  ils  feront  pour  l'agri- 
culture ce  qu'ils  ont  fait  pour  l'instruction. 
Ils  ont  mis  â  la  disposition  des  communes  un 
crédit  de  35  millions,  pour  construction  de 
bâtiments  d'école.  Il  n'hésiteront  pas  i  ou- 
vrir un  crédit  de  la  même  importance  pour 
achever  une  bonne  fois  le  résean  des  com- 
munications vidnales.  M.  Solvyns  défend  it 
son  tour  la  dépuiaiion  permanente  de  la 
Flandre  orientale  contre  les  attaques  dont 
elle  a  été  l'objet.  Il  reproche  au  m.  i.  de 
n'avoir  pas  répondu  à  une  lettre  qu'elle  lui 
avait  écrite  en  vue  de  lui  signaler  des  ré- 
formes à  introduire  dans  la  procédure.  H.  Ro- 
lin-Jaequemyns,  m.  i.,  répond  qu'il  n'a  pas 
donné  suite  k  la  lettre  parce  qu'elle  aurait  àù 
régulièrement  lui  être  adressée  par  le  gou- 
verneur. —  50.  Le  m.  défend  la  politique 
libérale,  invoque  la  nécessité  de  maintenir 
le  respect  de  nos  lois,  et  dit  que  les  doctrines 
ultramon laines,  si  on  leur  laissait  un  libre 
cours,  amèneraient  la  ruine  des  institutions 
et  de  la  nationalité.  S'occupant  de  la  crise 
agricole  et  des  charges  qui  pèsent  sur  la  pro- 
priété foncière,  il  dit  que  l'agriculture  Jouit 
de  l'exemption  de  i'impfit  foncier  et  de  la  con- 
Iribulion  personnelle  pour  les  bâtiments  ser- 
vant â  l'exploitation  agricole;  de  l'exemption 
de  la  contribution  personnelle  pour  les  che- 
vaux servant  à  l'agriculture;  de  la  réduction 
de  15  p.  c.  de  l'impôt  accordée  aux  distille- 
ries agricoles.  Le  seul  mode  d'intervention 
utile  consiste  à  développer  les  connaissances 
et  l'habileté  du  cultivateur  au  moyen  de  l'en- 
seignement, et  i  faciliter  l'arrivée  aux  mains 
de  l'agriculteur  des  moyens  de  production, 
en  développant  les  voies  de  communication, 
en  réduisant  les  tarifs  sur  les  matiëres  pre- 
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inifres  de  l'agritallare,  en  encourageant 
Véit\e  do  bétail,  le  perrerlionnement  des 
nties.  l'acquisition  de  bons  reproducteurs, 
ta  faciliUnt  enflD  re\ameii  »:ienlitique  de 
ti'Utes  les  Bubstances  que  l'agriculleur  a  inté- 
rêt à  eonnaitre.  C'est  ce  qui  a  lieu  par  l'éla- 
blisseinenl  de  stations  agricoles.  Enfin,  il 
rentre  dans  le  rôle  du  gouvernement  de  pren- 
dre des  mesures  présertatives  pour  la  santé 
da  bétail,  pour  empêcher  les  inondations  ou 
y  remédier,  pour  augmenter  la  sécurilé  des 
campagnes  par  de  bonnes  lois  sur  la  police 
nirale.  Mais,  de  lous  ces  moyens  le  meilleur 
est  le  développement  de  l'enseignement  en 
Uénérat  et  de  l'enseignement  agricole  en  par- 
lirnlier.  Le  gouvernement  se  préoccupe  de  la 
santé  du  bétail  et  une  c.  s'occupe  d'étudier  le 
procédé  du  docteur  Willems,  de  Hasselt,  pour 
l'inoculation  de  la  pie uro pneumonie  exsuda- 
live.  M.  de  Labbeville  demande  que  l'agri- 
cnllnre,  qui  est  la  principale  industrie  du 
pays,  soit  l'objet  de  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement.  Il  recommande  d'une  façon 
toute  particulière  l'amélioration  de  la  voirie 
vicinale, la  suppression  des  péages  sur  louies 
les  roules  de  grande  communicalion,  la  créa- 
tion de  cbemins  de  fer  vicinaux,  le  dévelop- 
pement de  l'enseignement  agricole,  dont  les 
premiers  éléments  devraient  faire  partie  du 
programme  des  écoles  primaires;  enfin  la 
création  d'un  crédit  agricole  qui  permettrai! 
aux  agriculteurs  de  se  procurer  les  se- 
mences et  les  engrais  pour  améliorer  et  per- 
fectionner les  cultures.  L'orateur  a  vu  avec 
la  phjs  vive  saiisfaction  que  le  m.  f.  a  promis 
de  s'occuper  de  cette  utile  instilution  et  il  ne 
doute  pas  qu'il  ne  parvienne  â  trouver  la  so- 
lution, mais  il  imparte  de  ne  pas  se  faire 
illusion  an  sujet  de  l'organisation  du  crédit 
agricole.  Le  campagnard  a  horreur  de  faire 
appel  au  cr^it,  el,  pour  ces  motifs,  l'orateur 
demande  s'il  y  aurait  un  inconvénient  â  dia- 
pemter  dn  payenml  des  àriiiU  iTenregiiIrement 
pfrfmt  tar  la  contrats  de  préls  coBienlis  par  la 
Bonfvf  Sationale  tar  dipôt  de  fonds  }mblic& 
bdftt,  far  les  personnes  qui  ne  sont  pas  com- 
wrpiii/cs.  Si  le  campagnard  pouvait  sans 
grands  frais  obtenir,  chez  l'agent  de  la  Itanque 
Nationale  de  son  arrondissement,  une  avance 
sur  dépôt  de  son  obligation  de  4  p.  c. ,  ce  se- 
rait une  des  formes  les  plus  heureuses  du 
crédit  agricole.  M.  Graux,  m.  f.,  reconnaît 
que  les  droits  de  mutation  entre-vifs  sont 
trop  élevés.  Pour  donner  une  certaine  satis- 
faction à  des  vœux  qui  ont  été  exprimés  dans 
cet  ordre  d'idées,  il  annonce  au  sénat  qu'il 
déposera  prochai  ne  me  ift  un  projet  de  loi  qui 
réduira  ou  même  abolira  le  droit  d'enregis- 
trement surles  échanges  d'Immeubles  lorsque 
l'on  des  immeubles  échangés  est  conligu  i  un 
aotre  immeuble  appartenant  au  même  pro- 


priétaire. <}uant  il  l'impôt  foncier,  il  ne  s'est 
pas  accru,  tandis  que  la  valeur  de  la  pro- 
priété a  triplé  ou  quadruplé.  En  ce  qui  con- 
cerne le  crédit  agricole,  on  va  faire  une  expé- 
rience.* Les  comptoirs  qui  vont  exercer  le 
prêt  agricole  seront  les  inlermédiaires  de  la 
cais.se  d'épai^e.  Les  réglemenis  de  ces 
comptoirs  sont  actuellement  Ji  l'élude.  Il 
s'agira  de  choisir  les  localités  où  il  convient 
d'en  établir,  et  d'agir  progressivement.  Si  ces 
expériences  réussissent,  les  comptoirs  se 
multiplieront  Celle  organisation  première 
servira  de  point  de  dépari  ï  l'extension  de 
l'élalilissement.  Elle  permettra  aussi  de  re- 
chercher, par  la  pratique  du  crédit  et  l'obser- 
vation des  fails,  quelles  m  odi  11  cal  ions  il  sera 
nécessaire  d'introduire  dans  la  législation  ci- 
vile. H.  d'Aspremont-Lynden  se  rallie  â  lout 
ce  qui  pourrait  se  faire  pour  instruire  les 
cla)«es  agricoles;  mais  elles  nesont  pas  aussi 
ignorâmes  qu'on  parait  Î3  croire.  Elles  sont 
au  contraire  très  intelligentes  de  leurs  inté- 
rêts et  1res  instruites  de  tout  ce  que  de- 
mande leur  industrie;  elles  connaissent  fort 
bien  le  but  qu'elles  veulent  allelndre,  mais 
cela  ne  sufht  pas  :  il  faut  donner  une  grande 
extension  k  la  voirie  vicinale,  et  l'orateur  de- 
mande qu'au  B.  de  1883,  l'allocallon  pour  ce 
service  soit  portée  à  10  millions.  H.  Itoiin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  tait  observer  qu'il  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  d'ajouter  une  somme 
de  8  millions  au  6.  des  dépenses  ordinaires 
de  l'Etat  et  de  désintéresser  les  provinces  et 
les  communes  de  tous  droils  comme  de  toutes 
charges  relatives  â  la  voirie  vicinale.  Une  pa- 
reille propnsltion  ne  laisse  pas  que  d'étonner, 
venant  d'un  côté  de  l'assemblée  où  l'on  se 
proclame  volontiers  adversaire  de  la  cenlra- 
lisalion.  —  51 .  Il  y  a  un  échange  d'explica- 
tions entre  MM.  Vilain  Xllll  et  Rolln-Jaeque- 
myns,  m.  i.,  au  sujet  de  la  possibililé  de  l'in- 
stitution d'un  tribunal  des  conHits.  M.  Yilaln 
XIIII  critique  aussi  la  libre  entrée  du  bélail 
d'Amérique,  qui  fait  une  concurrence  désas- 
treuse aux  éleveurs  belges.  M.  Rolin-Jaeque- 
mynS,  m.  i.,  répondant  à  M.  Surmont  de 
Voisberghe,  dit  que  prochainement  il  s'occu- 
pera de  régulariser  la  position  des  greffiers 
provinciaux.  {Voir  Ëi.ectioks,  Milice,  Gahdii 
civique,Lettbes  ET  SCIENCES, HyciKne.)  Répon- 
dant k  M.  de  Ribauconrl,  il  dit  qu'il  est  prêt 
à  examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter 
l'indemnité  accordée  pour  bestiaux  abattus; 
mais  rendre  l'indemnllé  égale  à  la  valeur  de 
l'animal  abattu,  ce  serait  donner  une  prime  à 
la  négligence.  M.  Bonnet  est  d'avis  que  la  di* 
minution  des  fermages  serait  le  meilleur 
remède  aux  souffrances  de  l'agriculture. 
M.  Graux,  m.  f.,  répondant  k  M.  Surmont  de 
Voisberghe,  dit  qu'il  sera  fait  remise  de  l'im- 
pôt foncier  aux   agriculteurs   qui  ont  été 
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éprouvés  par  les  ioondalions.  Il  répond  à 
M.  de  Lahbeville  qne,  pour  étendre  aux 
avances  sur  dépôt  de  titres  qui  seraient  faites 
en  matière  rîvile  lei;  Tacilités  qui  existent 
pour  les  avances  en  matiCre  commerdale,  il 
faudrait  modifier  dans  leurs  bases  mËmes  les 
règles  du  droit  civil  en  matière  de  preuve  et 
assimiler  le  gage  civil  au  gage  commercial. 
Peut-être  serait-il  possible  de  modllierle  Uux 
du  droit  (Te  n  registre  ment  du  contrat  civil  de 
gage,  de  façon  à  le  réduire  dans  une  certaine 
mesure.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  réiion- 
dant  h  M.  T'Kint  de  Itoodenbeke,  dit  qu'il 
examinera  s'il  y  a  lieu  de  réorganiser  le  conseil 
supérieur  d'agriculture.  L'exposé  de  la  situa- 
tion agricole  du  royaume  paraîtra  dans  quel- 
ques jours.  M.  G.  de  Woelmoni,  rappelant 
des  faits  qui  se  sont  passés  dans  sa  com- 
mune h  propos  de  chevaux  atteints  de  la 
morve,  prie  le  m.  i.  d'étudier  la  question  de 
savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'aiMiorder  au 
propriélaire  d'un  animai  abattu  la  totalité  de 
la  valeur  attribuée  à  celui-ci  ou,  tout  au 
moins,  la  piesque  totalité,  lorsqu'il  y  a  dés- 
accord entre  les  vétérinaires  do  gouverne- 
ment au  sujet  de  la  maladiedont  l'animal  éiait 
atteint.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  dit  qu'on 
ne  peut  accorder  au  cultivateur  en  possession 
d'un  animal  suspect  le  droit  de  choisir  tel 
vétérinaire  qu'il  voudra  en  dehors  de  son 
arrondissement,  par  exemple,  un  vétérinaire 
homéopathe,  ni,  en  cas  de  dissentiment  avec 
le  vétérinaire  du  gouvernement,  la  pleine 
indemnité.  MM.  Janssens-Smils,  Delecourt, 
Biarl,  r.,  et  Vilain  Xllll  appellent  l'atlenlion 
sur  la  nécessité  de  parer  aux  inondations  des 
polders  du  pays  de  Waes.  H.  Surmont  de 
Volsberghe  critique  le  mode  adopté  pour  la 
reparution  des  subsides  en  faveur  de  la  voi- 
rie vicinale.  M.  Rolin-Jaequcmyns,  m.  t.,  dit 
que  les  questions  relatives  fi  cet  objet  sont 
étudiées  directement  par  le  gouvernement.  Il 
ne  cjinsidËre  pas  la  («rticipaiioD  de  l'Etat 
comme  étant  de  droit.  Il  se  croit  obligé 
de  subsidier  surtout  les  communes  pauvres, 
de  leur  donner  des  subsides  plus  considé- 
rables qu'aux  communes  riches.  Autrefois 
on  admettait  comme  un  droit  la  participa- 
tion du  département  de  l'intérieur  dans  la 
proportion  d'un  tiers.  Il  ne  croit  pas  qu'il 
foilte  persister  dans  celte  régie  invariable.  Le 
B.  est  adopté  par  51  voix  contre  5  et  tC  abs- 
tentions. 

i"  avril.  Discussion  du  fi.  de  la  jusiice. 
(Vurr  CtiLTEs.) —  i.  liiidem.  M.  IJara,  tn.j., 
répondant  à  M.  Van  Vreckem,  promet  d'exa- 
miner les  moyens  de  simplifler  la  procédure 
en  matière  de  vente  des  biens  de  mineurs. 
U.  de  Mérode  demande  que  le  système  cellu- 
bire  miligé  soit  étendu  fi  toules  les  prisons 
et   spécialement  à   la   maison    d'arrêt    de 


Turnhoul.  Le  fi.  est  adopté  par  55  voix 
conlre  27. 

10;tiin.  H.  De  Vadder,  r.  r.,  fait  rapport 
sur  le  B.  des  recettes  et  dépenser  pour  ordre 
de  l'exercice  1881. — li.  M.  de  Kaussy.  r.  r., 
id.  sur  le  B.  des  affaires  étrangères.  —  t^. 
M.  d'Anethan  déclare,  au  nom  de  la  droite, 
qu'elle  s'abstiendra  de  voter  le  B.  i  cause  de 
la  suppression  de  la  légation  de  Belgique 
auprès  du  Salnl-Siége,  mesure  dirigée  contre 
la  religion  catholique,  et  dont  les  enoemlsde 
l'Eglise  se  sont  seuls  réjouis.  M.  Bara,  m  }., 
répond  que  c'est  le  clerçé  qui,  par  son  into- 
lérance, rend  la  religion  odieuse,  et  il  fait 
observer  qu'en  France  l'épîscopal  se  montre 
beaucoup  plus  conciliant,  bien  que  les 
mesures  prises  conlre  les  catholiques  soient 
plus  rigoureuses.  Après  un  nouvel  échange 
d'explications  entre  les  deux  orateurs,  le  B. 
est  adopté  par  27  voix  contre  25  abstentions. 
Le  fi.  des  receties  et  dépenses  pour  ordre  est 
voté  à  l'unanimité. 

BURE AD. 

9  novembre.  H.  de  Sélys-Longchamps  est 
élu  prétidenl  par  35  voii  contre  21  données  i 
M.  d'Anelhan;  M.  de  Labbeville  1'''  ike- 
présideHl  par  54  voix  contre  2i  données  i 
M.  d'Aspremont  -  Lynden  ;  H.  Dewandre 
î'  vice-préndcnl  par  55  voix  contre  20  don- 
nées à  M.  T'Kint  de  Roodenbeke  ;  M.  de  Looi- 
Corswarem  1'"''  secrélnire  par  52  voix  contre 
20  données  à  U,  de  Woelmoni;  M.  Tercelin 
2'  secrétaire  par  35  volx  contre  17  données  à 
U.  Itélhune;  Vi.  Bi^n  \"' secrélaire  mpiÂiant 
gar  32  voix  conlre  16  données  à  M.  de  Ribau- 
court;  M.  d'Andrimont  2°  secritaire  suppléant 
par  53  voix  conlre  17  données  â  H.  d'Huarl  : 
MM.  Baiisaux  et  De  Vadder  sont  nommés 
questeurs,  respectivement  par  32  el  50  suf- 
frages contre  17  donnés  à  H.  VVillems  et  16 
à  M.  Pycke  de  Peteghem. 

CHEMIN  DE  FER. 

28  mars.  Le  sénat  adopte  b  l'unanimité  le 
projet  de  loi  relatif  au  rachat  de  la  coDcession 
du  chemin  de  fer  de  Lierre  à  Tnmhoat, 
après  quelques  mots  de  M.  de  Hérode-Wes- 
terloo  tendant  à  prier  le  n.  (.  de  hâter  la 
prise  de  possession  de  la  ligne  par  l'Etat. 

H  juin.  Dans  la  disciLssion  du  B.  des  tra- 
vaux publics.  M.  d'IIuart  entretient  le  sénat 
du  tracé  du  chemin  de  fer  d'Athus  à  Char- 
leroi  entre  Gedinne  et  Meitet.  Il  appelle  la 
hienveillanle  attention  du  m.  t.  sur  le  projet 
d'un  chemin  de  fer  de  Ciney  ii  ïvoir,  destiné 
àrelier  le  Condroz  ï  l'Enire-Sambre-et-Meuse 
par  la  vallée  du  Rocq,  si  riche  en  gisements 
de  toutes  espè^ies  et  où  l'on  rencontre  tant 
d'industries.  Il  parle  en  faveur  de  l'abaisse- 
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ment  des  larirs  du  chemin  de  fer  (Kiur  Icr 
[ranspcirts  igricoles,  spécialement  le  trans- 
port <tes  engrais.  M.  Sainctelette,  m.  t.,  dit 
qu'ï  la  rentrée  des  chambres  au  mois  de 
novembre,  il  présentera  un  projet  poar 
l'exâutiou  d'un  rëseau  de  voies  ferrées  dans 
les  provinces  de  Namur  et  de  Luxemboar^.  Il 
«joule  qu'il  est  impossible,  sans  amener  un 
d^lirii,  de  créer  un  tarif  réduit  pour  les 
iransporU  agrieoles.  U.  Leirens  réclame  un 
arrêt  de  certaine  trains  à  Lede,  l' amélioration 
<les  slalions  de  Ninove  el  dç  Soiteeem,  et 
diverses  stations  nouvelles  sur  la  li(!ne  d'Alost 
à  Termonde.  H.  de  Woelmont  pense  que 
l'Etat  ferait  bien  de  prolonger  la  ligne  de 
Bniielles-Tervueren  jusqu'à  la  station  de 
Tirlemont,  en  passant  par  Weeri-Saini- 
Georges,  où  elle  eroîserait  la  ligne  du  Grand- 
Central  allant  d'Otlignies  à  Louvain.  Il 
recommande  l'emploi  de  locomotives  arllcu- 
lées  en  vue  de  faciliter  la  création  de  train»- 
npides.  U  regarde  l'abaissement  du  tarif 
des  transports  comma  un  remède  h  la  crise 
industrielle  el  agricole.  M.  Saiiicteleiie,  m.  („ 
reconnaît  qu'il  y  a  une  crise,  mais  ce  n'est 
pas  la  première,  et  il  est  impossible,  pour  y 
remédier,  de  concilier  deux  demandes  qui 
se  produisent  :  le  dégrËvemenl  des  impôts 
et  la  réduclion  du  tarif  des  transports.  Le 
devoir  d'un  gouvernement  est  cerlaJnement 
de  s'attacber  h  venir  au  secours  de  tous  les 
Inlérêls  du  pays  qui  sont  en  souffrance.  On  a 
abaissé  dans  une  proportion  considérable  le 
prix  du  transpfirt  des  produits  de  l'agricul- 
ture. On  rontinuera  k  marcher  dans  celte 
voie;  mais  quant  à  adopter  des  mesures 
générales,  quant  â  créer  unecinquieme  classe, 
avec  réduclion  d'un  franc,  de  cinquante  cen- 
times ou  même  de  vingt-cinq  centimes,  pour 
des  transports  qui  représentent  quatorze  mil- 
lions  de  produits,  ce  qui  constituerait  un  sacri- 
fice  de  quatorze  millions  de  francs,  quand  il 
ne  s'agirait  que  de  sept  millions  ou  même 
de  trois  millions  et  demi,  il  n'y  peut  pas 
consentir,  à  moins  qu'on  n'indique  des 
impôts  pour  combler  le  déficit.  M.  Pycke  de 
Peteghem  réclame  le  transport  à  prix  réduit 
de  la  chaux  destinée  ï  l'agriculture,  et  la 
con.stniction  de  trucs  spéciaux  pour  le  trans- 
port de  VDitnres  de  luxe.  —  9.  H.  de  Lim- 
burg-Stirum  demande  un  prompt  rapport  sur 
une  pétition  de  divers  conseils  communaux  du 
canton  de  Viel-Salm ,  qui  sollicitent  ia  con- 
ttmction  d'un  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à 
Hiyence.  M.  Ralisaux,  r.,  indique  comme 
remèdes  à  la  crise  ;  le  complément  du  réseau 
des  voies  ferrées  et  des  voies  navigables  ; 
Il  suppression  des  péages  sur  les  canaux  el 
rivitres  canalisées;  ia  suppression  des  droits 
d'entrée  en  Kelgique  sur  les  fontes  d'alllnage 
urvanl  k  la  fabrication  du  fer,  ou,  au  moins. 
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l'application  ii  ces  fontes  du  régime  du 
drawback,  dont  Jouissent  aujourd'hui  les 
fontes  destinées  au  moulage  et  â  la  fabrication 
de  l'acier  ;  la  suppression  des  tarifs  de  transit 
de  faveur  pour  le  transport  des  produits 
étrangers  au  détriment  des  nôtres;  enQn,  la 
création  d'une  cinquième  classe  pour  le  tarif 
de  transport  des  matières  premières,  pondé- 
reuses  eljl'une  valeur  minime  relativement  à 
leur  poids,  telles  que  les  minerais,  les  char- 
bons, le  sable,  la  castine,  les  engrais,  etc. ,  etc. 
U  engage  le  gouvernement  k  favoriser  la 
création  de  chemins  de  fer  secondaires  ou  de 
chemins  de  fer  vicinaux,  dont  l'utilité  doit 
paraître  aujourd'hui  évidente  à  tous.  —  10. 
M.  Everaeris  demande  la  création  d'une  halte 
pour  voyageurs  à  la  station  de  marchandises 
de  Borgerhout.  H.  Piret,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ponant  proroga- 
tion de  l'article  l"de  la  loi  du  12  avril  I83S 
relative  aux  péages  sur  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat.  M.  Balisaux,  r.  du  B.,  développe 
ensuite  ses  propositions  et  indique  de  nou- 
velles sources  de  revenus  pour  le  trésor;  ce 
sont  :  l'impôt  sur  le  revenu  des  ohligations 
de  l'Etat,  revenu  annuel  d'environ  soixante- 
quinze  millions  ;  sur  le  revenu  des  obligations 
des  villes,  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
de  finances,  de  commerce  et  d'industrie  ;  sur 
l'intérêt  des  prêts  hypothécaires  ;  enlin  l'im- 
pût  sur  le  tabac.  La  régie  des  tatiacs,  en 
Belgique,  peut  produire  annuellement  trente 
il  quarante  millions  au  trésor  public,  et  si 
rétablissement  de  la  régie  devait  rencontrer 
d'immenses  difRcullés,  l'impôt  sur  le  tabar 
pourrait  aisément  produire  de  dix  h  douze 
millions  annuellement;  enfin  l'on  pourrait 
créer  une  dette  spéciale  pour  le  chemin  de 
fer.  M.  Michaux  recommande  la  réduction 
du  tarif  des  transports  agricoles;  il  demande  . 
qu'on  relie  ï  Tirlemont  la  ligne  de  Tervueren 
et  que  l'on  diminue  les  chances  d'accidents 
à  l'entrée  de  la  gare  de  Louvain.  Il  réclame 
aussi  l'amélioration  de  la  station  de  Tirle- 
mont. -—  11.  U.  Sainctelette;  m.  I.,  répond 
aux  précédents  orateurs  et  spécialement  à 
H.  Balisaux.  Il  soutient  que  pour  les  longues 
ou  tes  cAurtes  distances,  la  Belgique,  â  de 
très  rares  exceptions  près,  a  le  tarif  le  plus  bas 
de  l'Europe  continentale.  Faut-il,  dans  l'in- 
térêt de  l'industrie,  abaisser  encore  les  prix 
de  transport,  si  réduits  qu'ils  soient  déjà? 
M.  Balisaux  dit  qu'il  faut  le  faire  dans  une 
mesure  considérable  et  d'une  façon  générale; 
le  gouvernement,  de  son  côté,  répond  qu'il 
cherche  à  réduire  les  prix  par  l'établissement, 
là  oti  ils  seront  nécessaires  et  où  ils  pourront 
èw.  utiles,  de  tarifs  spéciaux  qu'il  sera 
possible  d'établir  sans  troubler  la  siluation 
financière.  Quelles  sool  les  raisons  qui  s'op- 
posent il  la  création  d'une  cinquième  classe? 
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Selon  qu'oii  opérera  une  réduction  d'un  Tranc, 
d"uii  demi-franc  ou  d'on  quart  de  francs,  ce 
sera  un  sacrilice  de  quatorze  millions,  de  se|Jl 
millions  ou  de  trois  raillions  et  demi.  Or, 
faire  une  réduction  aussi  importante  dans 
toutes  les  directions,  pour  tous  les  marchés, 
sans  s'inquiéter  des  allures  du  commerce, 
sans  s'informer  si  la  concurrence  la  juslille, 
c'est  donner  en  aveugle  un  coup  de  hache; 
c'est  un  sacrillce  considérable  et  dangereux. 
Ce  n'est  point  par  considération  des  généra- 
tions futures,  ce  n'est  point  par  intérêt  pour 
nosarriêre-pelits-neveux,  c'est  par  considéra- 
tion de  ce  que  nous  avons  à  faire  nous-mêmes 
demain,  c'est  par  intérêt  pour  nous-mâmes 
que  nous  devons  y  regarder  h  deux  fois,  avanl 
de  nous  priver  de  ce  qui  est  un  moyen  d'ac- 
tion nécessaire,  de  ce  qui  pourrait  être,  à  un 
moment  donné,  une  ressource  très  utile. 
Quand  on  aura  abaissé  les  tarifs,  il  sera  bien 
difficile  de  les  relever,  même  quand  les  prix 
des  marchandises  transportées  se  reiëveronl, 
et  alors,  ce  n'est  pas  de  quatorze  ou  de  sept 
millions  que  vous  serez  en  mali,  c'est  de 
beaucoup  plus.  La  situation  flnanctére  du 
chemin  de  fer  de  l'Etat  est  en  équilibre  pour 
la  première  fois  depuis  1875.  Qu'on  laisse  le 
gouvernement  continuer  â  tenir  le  B.  du 
chemin  de  fer  en  équilibre,  â  couvrir  par  les 
recettes  ses  dépenses  en  frais  d'exploiulion, 
en  redevances  aux  compagnies,  en  intérêts  et 
amortissements  de  la  deile  publique;  rema- 
nier les  différents  tarifs,  selon  les  besoins  du 
IraOe,  selon  les  directions,  suivant  les  concur- 
rences. Le  m.  promet,  quant  i  lui,  de  ne  pas 
rester  inaclif.  11  a  promis  et  il  répète  que 
tous  les  tarifs  spéciaux  qu'il  sera  possible  de 
créer  seront  établis;  mais  qu'on  ne  vole  pas 
une  mesure  générale  qui  serait  sans  oppor- 
tunité, sans  utilité,  et  pleine  de  dangers. 
H,  de  Coninck  proteste  contre  toute  augmen- 
tation d'impôts  et  voudrait  voir  diminuer  les 
dépenses  Improductives,  en  vue  de  permettre 
le  dégrÉvemenl  de  l'agriculture  par  la  dimi- 
nutioD  des  frais  de  transport.  Il  demande 
aussi  l'agrandissement  de  la  station  de  Dix- 
mnde.  —  15.  H,  Graux,  m.  /*.,  constate  que 
ceux-là  mêmes  qui  demandent  la  réduction 
des  lart^  au  risque  de  compromettre  l'élat 
des  finances,  proposent  un  emprunt  dans  des 
conditions  telles,  que  l'Etat  s'interdirait,  pour 
ses  tarifs,  toute  réduction  dans  l'avenir. 
Quand  on  aura  créé  la  cinquième  classe,  on 
en  réclamera  une  sixième.  Déji  l'on  critique 
le  relèvement  du  tarif  des  voyageurs;  on 
«leraande  le  rachat  et  la  conslniction  de  lignes 
nouvelles,  de  lignes  concurrentes.  En  agis- 
sant comme  on  le  lui  conseille,  le  gouverne- 
ment serait  un  entrepreneur  de  transports,  qui 
exploiterait  systématiquement  son  entreprise 
à  perle  et  qui,  pour  couvrir  par  des  emprunts 


son  déûcit,  offrirait  en  gage  à  ses  créanciers 
des  successions  futures.  —  16.  H.  T' Kinide 
IJoodenbeke  réclame  une  protection  indirecte 
pour  l'agriculture  par  l'abaissement  des  ta- 
rifs; et  le  développement  des  chemins  de  fer 
vicinaux.  H.  de  Loen  d'Enschedé  réclame 
l'achèvement  de  la  ligne  d'Athus  à  la  Meuse, 
la  création  d'un  réseau  de  voles  ferrées  dans 
le  Luxembourg  et  l'exécution  du  chemin  de 
fer  de  Florenville  à  Messempré,  avec  le  tracé 
par  les  Amerols.  U.  tiéihune  recommande 
l'agrandissement  de  la  station  d'Alost  et  la 
construction  d'une  ligne  d'AveIghem  !)  la  fron- 
tière française.  M.  Piret  réclame  la  réduction 
des  tarifs  pour  les  matières  pondéreuses  et 
l'établissement  de  diverses  stations  dans  l'ar- 
rondissement de  Charleroi.  H.  Fléchet  de- 
mande la  construction  de  l'embranchement 
de  Visé  à  Micheroux.  M.  Macau  réclame  un 
tarif  uniforme  pour  le  transport  des  ciments 
et  des  chaux  en  pondre.  H.  Braconier 
demande  que  les  charbons  belges  soient 
transportés  à  un  tarif  aussi  favorable  que  les 
charbons  allemands.  H.  Crocq  réclame  l'ex- 
tension du  chemin  de  fer  de  ceinture  de 
Bruxelles  et  la  coosiniclioa  de  la  ligne  directe 
de  Bruxelles  à  Hayence.  M.  de  Lhoneux  ap- 
puie celte  dernière  demande  et  se  prononce 
en  faveur  de  ia  concession  de  la  ligne  d'An- 
gleur  â  Claviei^Terwagne.  H.  d'Andriraont 
soutient  la  mSme  tbese  que  H.  Braconier  en 
ce  qui  concerne  le  transport  des  charbons. 
—  31.  M.  Bailtsaux.  r.,  recommande  l'écono- 
mie dans  l'exploitation  do  chemin  de  fer,  en 
citant  pour  exemple  tes  grandes  compagnies 
étrangères.  —  33.  M.  Saincteiette.  m.  I.,  fait 
l'énuméralion  des  travaux  réclamés,  et  établît 
qu'ils  exigeraient  des  sommes  énormes.  Il 
défend  contre  MM.  Braconier  et  d'Andrimont 
les  tarifs  spéciaux  en  vigueur  pi^ur  le  trans- 
port des  houilles  étrangères.  M.Surmontde 
Voisberghe  insiste  pour  le  racbat  des  chemins 
de  fer  de  ia  Flandre  occidentale.  H.  de  Lab- 
beville,  demandela  reprise  de  tous  les  chemins 
de  fer  concédés,  et  réclame  l'achèvement  du 
chemin  de  fer  d'Athus  â  Charleroi.  M.  de 
Namur  d'FJzée  sollicite  l'agrandissement  de 
la  gare  de  Mousiier.  M.  de  Mérode  espère 
une  prompte  solution  du  litige  pendant 
entre  l'Etat  et  la  compagnie  de  Lierre- 
Tumhout,  au  sujet  de  la  reprise  du  matériel. 
H.  Sainctelette,  m.  t.,  répond  que  si  la  com- 
pagnie se  refuse  à  tout  arrangement.  Il  y 
aura  lieu  d'examiner  si  l'Etat  n'a  pas  le  droit 
de  reprendre  l'exploitation.  Il  dit  à  M.  Ph.  de 
Limburg-Stirum  qu'il  reconnaît  l'utilité  de 
réduire  la  distance  entre  Anvers  et  l'Alle- 
magne centrale,  mais  il  ne  peut  être  question 
de  concéder  une  ligne  nouvelle,  et  le  tracé  doit 
êlre  absolument  réservé.  —  Le  sénat  adopte 
ï  l'unanimité  le  projet  de  loi  portant  proro- 
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galion  de  l'inicle  1"  de  la  loi  du  i"  avril 
1853,  relative  aux  péages  sur  les  ctiemîjis  Ùe 
fer  de  l'Eut.  ~  23.  M.  de  Loen  d'Enschedé 
demande  ud  prompt  rapport  sur  une  pélition 
d'habituts  d'Offagne,  qui  réclanieiit  l'établis- 
sement d'nne  staiion  au  lien  dit  Bachehay, 
sur  la  ligne  da  chemin  de  Ter  d'Altius  i  la 
Meuse.  —  Adopté. 

an  jatlUt.  M.  Balisaox,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  autorisant  le  gouverne- 
ment ï  restituer  au  sieur  Poussel  le  reliquat 
du  cautionnement  déposé-par  lui  en  garantie 
de  la  concession  de  certaines  lignes  de  che- 
min de  fer.  L'urgence  est  prononcée  sur  ce 
projet,  qui  est  adopté  â  l'unanimité. 


C010inHAI.Ba  (ArPAIHSS). 

5  ao«>.  M.  Collet,  r.  c,  fait  rapport  si 


projet  de  loi  relatif  à  l'annexion  de  la  com- 
mone  de  Rattigitles  â  la  ville  de  Binche.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  par  H  voix  contre  1 7 
et  5  abstentions,  après  quelques  mots  de 
H.  Snrmoot  de  Volsberghe.  qui  représente 
cninine  nn  bit  très  grave  la  suppression 
d'une  commune  contrairement  k  l'avis  de  ses 
représentants  légaux.  H.  Surmonl  de  Vols- 
berfhe,  r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  changement  des  limites  séparatlves 
des  communes  de  Gys^hem  et  de  Herdersem 
iFiandre  occidentale).  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  i  l'unauimitié.  H.  de  Sélys-Long- 
rhamp»,  r.  c. ,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  érection  ût  la  commune  d'Abo- 
lens  (province  de  Liège).  Ce  projet  est 
adopté  i  l'unanimité.  H.  Briart,  r.  c,  donne 
iMtore  du  rapport  snr  le  projet  de  loi  portant 
érection  de  la  coromunede  Sleendorp  (Flandre 
orientale).  —  6.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'onanimité,  moins  une  voix,  et  une  absten- 
tion. 

CXtMFTABILTTâ. 

23  (fmer.  H.  De  Vadder,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  dérogation  à  l'ar- 
tirle  19  de  la  loi  du  l;i  mai  l&itl,  sur  la 
romptabilité  de  l'Etat.  Ce  projet  est  adopté 
par  43  voix  contre  une. 

10  Jwn.  H.  Bischoffsheim,  r.  c. ,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  règlement  déHnitif 
du  B.  de  1S77.  Ce  projet  est  voté  !i  l'unani- 
mité. 

CDLTXB. 

1"  avril.  M.  de  Labbevllle,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  deux  pétitions  dn  conseil  (Communal 
de  Saint-Josse-len-Noode  et  du  conseil  com- 
munal de  Braielles  tendant  Ji  obtenir  l'abro- 
gation des  dispositions  qui  obligent  les 
communes  it  fournir  le  logement  aux  ministres 
des  mlteG  et  ï  accorder  des  secours  aux 
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fabriques  d'église  et  aux  consistoires.  Dans 
la  discussion  du  B.  de  la  justice,  M.  Casier 
de  Itemptlnne  proleste  contre  les  innovations 
imprudentes  et  inconstitutionnelles  proposées 
par  le  gouvernement;  elles  le  forcent  â  voter 
contre  le  B.  de  la  justice.  Le  ministère,  pour 
satisfaire  le  parti  libéral,  est  entré  dans  une 
voie  funeste.  C'est  un  premier  pas  qu'il  fait; 
mais  les  exigences  du  libéralisme  iront  en 
augmentant.  D'étape  en  étape,  on  arrivera  k 
la  suppression  du~  B.  àes  cultes.  C'est  une 
triste  manière  de  fSter  les  cinquante  années 
d'Indépendance  nationale.  Le  pays  est  pro- 
fondément divisé  par  la  loi  de  malheur; 
on  aurait  dû  travaillera  le  pacilier;  au  lieu 
de  cela,  on  y  jette  un  nouveau  brandon 
de  discorde,  on  met  les  catholiques  belges 
et  les  membres  du  clergé  dans  l'alternative 
ou  de  devoir  résister  ou  d'agir  contre  leur 
conscience.  Le  choix  ne  sera  pas  douteux, 
ils  obéiront  â  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes. 
M.  Lammens  soutient  que  le  fi.  du  culte 
catholique  est  historiquement  et  juridique- 
ment une  indemnité  due  an  clergé  et,  par 
conséquent,  une  dette  de  justice;  le  paye- 
ment annuel  de  celte  dette  est,  suivant 
l'expression  de  U.  Adolphe  Dechamps,  une 
obligation  sacrée,  léguée  par  les  auteurs  de 
la  Constitution  aux  gouvememfnls  de  bonne  foi. 

II  est  de  mode  aujourd'hui  de  discréditer  le 
sacerdoce  catholique  et,  jusque  sur  le  banc 
ministériel,  on  s'est  plu  k  reprocher  au  clergé 
de  trop  se  recruter  dans  les  classes  infé- 
rieures de  la  société...  La  vérité  est  que 
beaucoup  de  grands  noms  figurent  dans  le 
clergé  paroissial  â  c6lé  de  ceux  des  fils  de 
paysans.  L'arrêté  du  8  mars,  sur  les  fonda- 
tions de  messes,  dénote  une  Ignorance  com- 
plète du  dogme  catholique.  11  dissimule  mal 
l'hostilité  antireligieuse  qui  pousse  le  gouver- 
nement â  s'ingérer  dans  les  dispositions  de 
dernière  volonté  des  catholiques,  alln  d'at- 
teindre indirectement  le  maigre  casuel  des 
prêtres  et  de  raflerles  modestes  honoraîresqul 
résultent  pour  les  membres  du  clergé  de  l'exo- 
nération des  services  religieux.  H.  Solvyns 
estime  que  les  modillcallons  et  les  suppres- 
sions votées  à  la  chambre  ne  sont  pas,  en 
réalité,  de  simples  amendements  au  B.  de 
la  Justice,  Elles  constituent  une  dérogation 
grave  à  des  lois  organiques,  elles  impliquent 
des  principes  nouveaux,  contraires  i  la  Con- 
stitution, touchant  â  l'indépendance  et  aux 
droits  de  l'Eglise.  Le  transfert  du  service 
religieux  militaire  au  département  de  la  jus- 
tice est  une  atteinte  portée  à  la  dignité  de 
l'armée.  Les  aumôniers  volontaires  peuvent, 
i  un  moment  donné,  être  utiles  comme  auxi- 
liaires; mais,  non  commissionnés  ou  insuffi- 
sammeotcommissionnés.inconnusdusoldatet 
de  ses  chefs,  sans  direction,  sans  lien,  ils  ver- 
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ront  leurs  efforls  paralysés,  rar  Ils  seront  des 
ëirangers  pounous.  L'orateur  déplore  la  me- 
sure proposée  par  le  gouvernement.  Il  ï  volt  la 
destruction  prochaine  et  complâie  du  service 
religieux  dans  l'armée,  c'esl-ù-dire  la  conlis- 
cation  de  la  liberté  de  consclenee  du  soldat. 
La  politique  du  gouvernement  esi  une  poli- 
tique de  guerre  contre  la  religion.  Hier  on  la 
chassait  de  l'école,  aujourd'hui  on  la  chasse 
de  l'armée.  C'est  logique  :  celui  qui  veut  une 
école  sans  Dieu  doit  vouloir  une  armée  sans 
prêtres.  Comme  conclusion  pratique  et  aQn 
de  donner  à  chacun  le  moyeu  d'afSrmer  ses 
oonvicitons,  l'orateur  dépose  des  amende- 
ments tendaui  à  rétablir  les  chiffres  el  les 
libellés  qui  ont  été  supprimés  par  la  chambre. 
M.  Van  Ockerhout  appuie  ces  observations. 
M.  Van  Vreckem  trouve  étrange  qu'au  milieu 
de  l'engouement  général  pour  le  développe- 
ment de  l'instruction  publique  legouvernement 
se  soli  précisément  appliqué  à  diminuer  les 
ressources  de  l'euselgnemRnt  ecclésiastique. 
Il  critique  spécialement  la  suppression  des 
subsides  alloués  aux  séminaires  et  celle  du 
traitement  des  prStres  patentés  comme  pro- 
fesseurs ou  autrement.  H.  Denandre.  r.,  sou- 
tient que  les  ressources  des  séminaires  sont 
suffisantes.  Le  séminaire  de  Namur,  entre 
autres,  bien  que  portant  dans  ses  comptes 
des  dépenses  qui  ne  sont  pas  relatives  it  des 
frais  d'entretien,  jouit  encore  d'un  excédant 
considérable  de  recettes.  Les  séminaires  sont 
tous  placés  sous  la  direction  de  l'éplscopat, 
et  c'est  à  la  situation  de  l'ensemble  des  sémi- 
naires que  le  gouvernement  doit  avoir  égard 
pour  savoir  si  leurs  ressources  sont  sutBsantes 
oui  ou  non.  Le  gouvernement  a  donc  bien 
fait  de  supprimer  du  budget  des  subsides  qui 
étaient  puremeuE  facullatifs.  M.  Bara,  ni.;., 
dit  que  les  trois  premiers  discours  que  le 
sénat  a  entendus  sont  des  discours  de  Famille. 
Très  'faciunt  vnvm.  Il  défend  son  arrêté  sur 
les  fondations  de  messes.  Il  soutient  que  le 
clergé  jouit  de  la  plus  grande  aisance.  I£n  ce 
qui  concerne  les  séminaires,  Il  dit  que  l'on 
fait  éclore  les  vocations  b  l'aide  des  bourses 
qui  sont  inutiles,  les  séminaires  ayant  des 
ressources  suffisantes.  On  a  critiqué  les  dis- 
positions relatives  à  la  patente,  mais  il  n'y  a 
rien  de  plus  naturel.  Les  ministres  du  culte 
n'ont  pas  leur  liberté  comme  Ils  l'entendent  ; 
ils  sont  payés  pour  remplir  un  service  public. 
Us  doivent  le  remplir,  et  celui  qui  paye  le 
service  public  a  le  droit  de  demander  le 
temps  des  ministres  du  culte.  C'est  enfin  un 
droit  pour  le  gouvernement  de  ne  pas  salarier 
les  prêtres  étrangers  qu'il  aurait  même  le 
droit  d'expulser.  —  9.  Cette  discussion  con- 
tinue entre  BfM.  Laromens,  Bara,  m.  ;., 
Vilain  Xllll,  d'Aspremont-Lynden,  Solvyns 
et  Vin  Vreckem.  Le  premier  amendement  de 


H.  Solvyns  est  rejeté  par  35  voix  contre  i7. 
Les  autres  sont  retirés  par  leur  auteur. 

15  juin,  M.  Piron-Vanderton,  r.  i:  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  accordant  1  inté- 
gralité de  leur  traitement  aux  ministres  do 
culte  catholique  jouissant  du  revenu  de  bieni* 
de  cures,  et  décidant  que  l' ad  mi  ni  si  rat  ion 
de  ces  biens  appartiendra  à  l'Etat.  ^  Si. 
H.  Surmont  de  Voisberghe  déclare  qu'il  ne 
veut  pas  coopérer,  même  d'une  façon  indirecte, 
à  la  confection  d'une  loi  qui  n'est  que  la  con- 
séquence des  lois  &s  conOscation  édictées  par 
la  Révolution  française.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  34  voix  contre  i8. 

DÉcâs. 

25  février.  Le  sénat  reçoit  notlflcatlon  du 
décès  de  H.  D'Hanis,  sénateur  d'Anvers. 

5  août.  fd.  du  décès  de  H.  Hubert,  sénateur 
de  Mons. 

DOUANES  BT  ACCiaBB. 

â3  février.  M.  Lammens.  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  pnrlaul  abrogation  de 
l'article  1  de  la  loi  de  (879,  relative  aux  droits 
d'accise  sur  la  Fabrication  des  eaux-de-vie. 
—  .Vdopté. 

ii  juillet.  M.  Lammens,  r.  t:,  fait  rapport 
sui-  le  projet  de  loi  portant  muiiilk-ation  aux 
droite  d'acx'.ise  sur  la  fabrication  des  eaux-de- 
vie.  —  33.  Ce  projet  de  lui  est  adopté  par 
40  voix  contre  U  ei  une  abstention,  après  un 
échange  d 'explications  entre  MM.  Cogels-Oxy 
et  Graux,  n.  f. 

Albctionb. 

29  mars.  il.  Del ecourt  prononce  un  discours 
en  faveur  de  la  représentation  des  minorités. 
M.  Vilain  Xllll  appuie  ses  ob^rvations  el  se 
prononce  pour  le  fractionnement  des  roiléges 
électoraux,  de  manière  à  établir  partout  le 
scrutin  uninominal.  M.  Van  Vreckem  soulève 
un  débat  i  propos  de  la  confection  de  la  liste 
des  éllgibles  au  sénat,  qui  est  conOée  aux 
députatlons  permanentes.  Quelle  est, dit-il,  li 
valeur  de  ces  listes!  Le  sénat,  qui  valide  les 
pouvoirs  de  ses  membres,  ajoute  parfois  des 
noms  â  la  liste.  Il  y  aurait  lieu  d'établir  une 
régie  fixe  k  cet  égard,  et  l'orateur  formule  la 
proposition  suivante  :  «  Le  sénat  émet  l'avis 
que  le  chiffre  inférieur  du  cens  d'éligibilité 
arrËté  dans  chaque  province  par  la  dépula- 
tion  permanente  ne  peut  pas  être  remis  en 
question  à  l'occasion  de  la  vérllicallon  des 
pouvoirs  d'un  élu.  n  L'assemblée  entend  ii 
cet  égard  MM.  Uara,  m.j.,  Solvyns  et  Dewan- 
dre.  —  30.  HM.  Van  Schnor.  d'Aspremont- 
Lynden  et  T'klnt  de  Itoodenbeke  proposent 
de  charger  une  c.  de  présenter  un  rapport 
sur  cet  objet.  —  Adopté.  H.  Roiln-Jaeque- 
myns,  m.  i.,  est  partisan  du  principe  de  la 
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représenlation  des  miDorilés,  mats  il  le  crott 
il'uneappjlcalioiiirés  difficile.  —  51.  M.  Sur- 
iDonl  de  VolabtT^he  di[  que, dans  l'hypothËse 
de  la  reiirésemaiion  des  minorités,  il  importe 
de  maintenir  inlacl  le  principe  de  l'organisa- 
tion actuelle,  en  ve  qui  «interne  les  libertés 
rommuoales  et  provinciales;  si  l'on  acceptait 
le  système  électoral  dout  il  s'agit,  pour  la 
roDimane  par  exemple,  il  devrait  i^ire  entendu 
que  le  choix  du  boui^mestre  el  d'une  partie 
des  M-beviDs  seTerait,  en  tout  éiat  de  cause, 
dans  la  majorité,  du  conseil  communal  et  ne 
serait  pas  abandonné  à  l'arbitraire  du  gouver- 
nement. H.  Itolin-Jaequemyns,  m.  t.,  ne  con- 
i-cvrait  pas  une  lui  ordonnant  au  gouvernement 
de  choisir  le  bourgmestre  dans  la  majorité  du 
conseil  communal;  car,  s'il  est  vrai  que.  dans 
la  plupart  des  cas,  cette  majorité  existe  en 
fait  et  peut  être  reconnue  à  la  conrormité 
des  opinions  de  ses  membres  sur  certaines 
questions  politiques.  Il  n'en  est  pas  moins 
impossible  de  constater  légalement  son  exis- 
tence par  des  signes  extérieurs  certains  et 
indéniables.  On  a  vu  les  majorités  changer 
dans  des  conseils  communaux  dont  le  per- 
somiel  resUît  le  même.—  La  c.  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  UM.  Van  Schonr 
el  d'Aspreinont-Lynden  se  compose  de 
MH.  d'Anethan,  d'Aspremont-Lynden,  Van 
Vreckem,  Dewandre,  Van  Scboor  et  Plron- 
Vinderton. 

3  aoil.  M.  Dewandre,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port de  cette  c  et  la  discussion  est  Qxée  à  la 
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1  aprit.  Le  sénat ,  sur  le  rapport  de 
M.  T'Kint  de  Koodenbelie,  r.  c,  adopte  d'ur- 
i:ence  et  i  l'unanimité  le  crédit  de  250.U00  rr. 
pour  la  dot  de  S.  .\.  It.  la  princesse  Sté- 
phanie. 

mrAncBS. 

IllMii.  H.  De  Vadder,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  les  crédits  spéciaux  pour  l'appro- 
priation des  terrains  des  places  fortes  suppri- 
mées. —  H.  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
a  runanimilé. 

ti  août.  Le  sénat,  sur  le  rapport  de  M.  Bon- 
net, r.  c,  adopte  à  l'unanimité  un  projet  de 
loi  relatif  à  des  aliénations  el  des  échanges 
(le  biens  domaniaux. 

O&BDB  CtTIQUE. 

51  marn.  H.  de  ConiDck  critique  l'arme 
adoptée  pour  la  f^rde  civique  et  désire  que 
celle^i  serve  tt  constituer  la  réserve  nationale. 
Il  expire  que  l'armée  sera  dispensée  à  l'avenir 
de  la  pénible  mission  de  réprimer  les  grèves. 


Elle  sera  heureuse  de  s'y  voir  remplacer  par 
la  force  morale  de  la  garde  civique.  M.  d'An- 
drlmont  :  «  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  â  Liège,  n 
H.  de  Coninck  :  «  Pas  toujours;  Il  vous  est 
arrivé  de  demander  plusieurs  régiments  et 
même  descanons  pour  réprimer  une  émeute,  n 
M.  d'AndrimonI  :  <i  Uoi  !  Quand  cela  ?  n 
U.  de  Coninck  :  «  J'ai  lu  par  hasard  vos 
dépêches  au  déparlement  de  la  justice,  i» 
M  d'AndrimonI  :  «  C'est  la  garde  civique  qui 
a  fait  le  service  lors  de  la  grave  de  I8ti9.  Il  y 
a  Ici  un  officier  supérieur  de  la  garde  civique, 
notre  collègue,  M.  le  comte  de  Looz,  qui  con- 
firmera ce  que  je  dis.  »  M.  Holin-Jaequemyns, 
m.  r.,  dit  que  l'armement  de  la  garde  civique 
a  été  l'objet  d'une  étude  sérieuse.  11  loue 
l'esprit  et  l'efficacité  de  la  garde.  M.  de  Looi- 
Corsnarem  estime  que  le  fusil  Comblain  est 
la  meilleure  arme  qu'on  puisse  lui  donner. 
C'est  dans  les  rangs  des  conservateurs  que 
se  trouvent  le  plus  de  récalcitrants.  Quant 
aux  grèves,  il  n'y  en  a  eu  qu'une  â  Liège, 
quand  M.  d'AndrimonI  était  bourgmestre,  et 
c'est  la  garde  civique  qui  l'a  réprimée.  H.  de 
Coninck  explique  que  c'est  h  propos  d'une 
grève  il  Seraing,  que  H.  d'Andrimont  a 
réclamé  le  secours  de  l'armée.  M.  d'Andri- 
monI objecte  que  c'est  tout  naturel  puisqu'il 
n'y  a  pa.<i  de  garde  civique  à  Seraing. 

5  avril.  H.  d'Andrimont  nie  qu'il  ait  jamais 
fait  appel  à  l'armée  pour  réprimer  des  grèves. 
Il  y  en  a  eu  une  au  charbonnage  du  Hasard, 
en  1875.  Il  était  absent  à  celle  époque  et 
c'est  le  commissaire  d'arrondlssemenl  qui  a 
requis  deux  compagnies  el  un  demi-escadron 
de  lanciers.  M.  de  Coninck  maintient  qu'il  h 
vu  des  dépêches  de  M.  d'Andrimont  réclamant 
le  concours  de  l'armée.  H  reproche,  en  outre, 
â  son  collègue  d'Èlre  membre  d'un  comité 
de  propagande  qui  publie  un  almanach 
libéral  contenant  des  poésies  subversives. 
M.  d'.\ndrimont  donne  un  démenti  formel  Ji 
ces  assertions. 

6  août.  M.  Biart,  r.  c,  fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  accorder  un  crédit 
spécial  de  1,100,000  francs  pour  l'armement 
de  la  garde  civique.  H.  Lammens  combat  ce 
projet  de  loi.  parce  qu'il  considère  le  service . 
obligatoire  de  la  garde  civique  comme  une 
corvée  Inutile.  Il  votera  contre  le  projet  pour 
cette  autre  raison,  qu'il  y  a  danger  à  mettre 
des  armes  trop  perfectionnées  en  des  mains 
inexpérimentées.  M.  Crocq  répond  que  II 
garde  civique  rend  de  grands  services  comme 
force  morale  dans  les  momenW  d'effervescence 
populaire.  H.  Itolln-JaequGmyns,  m.  i.,  estime 
qu'il  y  a  Heu  de  modifler  au  plus  tût  l'arme- 
ment de  la  garde  civique,  institution  nationale 
et  constitutionnelle.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  37  voix  contre  10  et  une  absten- 
tion. 
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GUBRRE. 

27  diicembre.  M.  Orban  de  Xiïry,  r.  c, 
prësenle  le  rapport  sur  le  B.  de  la  gendar- 
merie, qui  est  adopté  à  l'unanimité,  aprËs  un 
échange  d'expllcalions  entre  MM.  de  Coninck 
et  Oratry,  m.  g.,  sur  l'aménage  me  ni  des 
casernes,  la  répartition  des  grades  et  le  chiffre 
de  l'effectif.  —  28.  M.  de  Looi-Corswa- 
rera,  r.  c,  fait  rapport  sur  le  contingent  de 
l'armée  pour  rexercice  1881 .  —  30.  Dans  la 
discussion  de  ce  projet,  M.  d'Asprejnant- 
Lynden  dit  qu'il  a  toujours  défendu  les 
améliorations  apportées  à  forganisalion  mili- 
taire, mais  la  mesure  proposée  lui  parait 
inique.  Mieux  valait,  d'apr&s  lui,  demander 
franctiement  le  contingent  nécessaire  pour 
avoir  une  armée  réelle  de  100,000  hommes 
en  chair  et  en  os.  Il  ne  peut  admettre  un  sys- 
tème qui  fait  porter  sur  la  classe  de  l'année 
suivante  la  responsabilité  des  déchets  ol  des 
non-valeurs,  tl  s'abstiendra  donc  de  voter  le 
projet.  M.  de  Coninck  dit  qu'avec  tout  ce 
qu'on  demande  et  demandera,  une  armée  de 
100,000hommes,uneréservede  30,000  hom- 
mes et  une  garde  civique  active  de  25,000  â 
28,000  hommes,  on  arrivera  A  l'incorporation 
de  tous  les  hommes  valides,  â  peu  d'excep- 
tions près.  De  plus,  il  y  aura  toujours  une 
classe,  la  dernière,  qui  ne  sera  pas  au  com- 
plet au  moment  de  la  mise  de  l'armée  sur  le 
pied  de  guerre,  les  déchets  n'étant  constatés 
qu'à  la  du  de  l'année.  Il  faudra  donc  toujours 
rappeler  la  neuvième  classe.  L'orateur  engage 
le  m.  g.  à  renoncer  au  contingent  etTectifel 
cela  dans  l'intérêt  même  de  l'armée;  tous  les 
antimilitaristes  réunis  ne  parviendront  jamais 
â  créer  autant  d'adversaires  au  B.  de  la 
guerre  que  le  système  inique  que  nous 
sommes  appelés  à  voter.  H.  Vilain  Xllll  dit 
qu'en  transmettant  au  sénat,  à  cette  époque 
de  l'année,  des  projets  de  lois  qui  doivent 
nécessairement  £tre  exécutés  â  partir  du 
I"  janvier,  on  le  met  dans  l'impossibilité 
absolue  d'y  apporter  aucune  modification. 
H.  Van  Vreckem  estime  que  l'on  abandonne 
complèlemenl  le  principe  inscrit  dans  la  loi 
de  1870  en  Taisant  porter  une  partie  de  la 
charge  des  dispensés  de  1879  sur  le  contin- 
gent de  l'année  suivante.  C'est  un  système 
inique  que  celui  qui  impose  à  quelques 
familles  tout  le  poids  de  la  charge  résultant 
de  l'oclroi  des  dispenses.  II  critique  ta  sup- 
pression de  la  gratification  qui  était  accordée 
Il  ceux  qui  fournissaient  des  remplaçants  au 
gouvernement.  Le  recrutement  des  rempla- 
çants est  aujourd'hui  exclusivement  aban- 
donné à  des  homiqes  dont  les  manœuvres, 
souvent  honteuses,  échappent  à  la  répression 
des  pouvoirs  publics.  H.  Gralry,  m.  g., 
reconnaît  que  le  principe  de  la  loi  est  peu 


correct,  parce  qu'il  impose  aux  diverses 
classes  de  milice  des  charges  inégales.  Hais 
ces  imperfections  ne  se  feront  sentir  que  le 
Jour  où  l'on  demandera  à  une  classe  plus  que 
la  moyenne,  c'est-à-dire  plus  qu'elle  ne 
devrait  donner  si  toutes  les  levées  étaient 
égaies.  Ce  résultat  ne  se  présentera  pas  les 
premières  années.  Dès  ]ors,  la  loi  actuelle  ne 
lèse  les  droits  de  personne  ei  ne  peut  être 
taxée  d'injuste.  Le  m.  reconnaît  aussi  que  le 
remplacement  par  les  soins  Su  département 
de  ia  guerre  a  donné  cette  année  de  mauvais 
résultats.  La  suppression  de  la  gratîGcation 
accordée  aux  secrétaires  communaux,  aux 
gendarmes,  aux  gardes  champêtres,  etc.,  n'y 
est  sans  doute  pas  étrangère,  mais  il  n'est 
pas  certain  cependant  que  cette  situation  se 
maintiendra.  S'il  devait  en  être  ainsi,  H  y 
aurait  lieu  pour  le  département  de  la  guerre 
de  prendre  des  mesures,  de  façon  à  rendre 
plus  efficace  le  remplacement  par  l'Etat. 
M.  Surmonl  de  Votsberghe  appuie  les  obser- 
vations de  H.  Van  Vreckem  relativement  i 
l'application  de  la  loi  du  contingent.  Il  aurait 
iieaucoup  mieux  valu  modiRer  les  dispositions 
de  la  loi  de  milice  d'une  manière  franche  et 
formelle  que  de  venir,  d'une  manière  subrep- 
tice,  augmenter  le  contingent  au  mépris  des 
droits  acquis  et  de  ta  loi  de  milice  elle-même. 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  dit  que  le  but  que 
l'on  poursuit  est  d'obtenir  le  nombre  de  mili- 
ciens nécessaire  pour  donner  à  l'armée 
100,000  hommes.  Avec  un  contingent  sup- 
plémentaire de  1,500  hommes,  en  d'antres 
termes,  avec  un  accroissement  de  contingent 
de  12,000  il  13,500  hommes,  les  inlérêts  de 
l'armée  seront  satisfaits  ;  mais,  au  lieu  de 
demander  ces  1,500  hommes  en  une  fols. 
on  les  demande  en  trois  fois;  les  objections 
doivent  dona  dlsuarallre.  Pour  avoir  effecti- 
vement une  armée  de  100,000  hommes,  il 
faut  nécessairement  pourvoir  aux  non-va- 
leurs en  y  suiisliluant  un  nombre  équivalent 
d'hommes  supplément^res.  C'est  ce  que  fait 
franchement  la  loi.  Le  m.  croit  que  MM.  les 
conservateurs  jouent  un  jeu  dangereux  et  très 
regrettable  en  ce  moment.  Par  pur  esprit  de 
parti,  on  se  détache  des  idées  que  l'on  a  pro- 
fessées longtemps,  et  par  des  gémissemenis 
répétés  sur  les  fardeaux  dont  on  prétend  que 
le  pays  est  accablé,  on  affaiblit  slngulièremenl 
dans  les  masses  le  sentiment  généreux  qui 
doit  porter  à  faire  allègrement  tout  ce  qui 
peut  être  commandé  pourl'inlérêl  et  l'honneur 
du  pays,  li  serait  préférable,  dans  l'intérfl 
des  idées  conservatrices  aussi  bien  que  dans 
l'intérêt  de  l'indépendance  et  de  la  liberté  du 
pays,  de  faire  comprendre  ces  vérités  aux 
populations,  que  de  leur  tenir  le  langage 
qu'on  fait  entendre  dans  cette  enceinte  par 
pur  esprit  d'opposition.  Après  un  échange 
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d'obserrations  entre  HH.  Van  Vreckem, 
Frtre-Orlwn,  w.  a.,  de  Coninck,  de  Woel- 
mont  el  d'Aspreraont-Lynden,  le  projet  est 
voté  |ur  Ï9  voix  contre  It  et  i3  ahslen- 


iimars.  H.  de  Coninck,  r. 
npport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  des 
iniisferts  entre  divers  articles  du  B.  de  la 
pnerre  pour  l'exercice  1880.  —  29.  M,  de 
toOE-Corswarem,  r.  c,  id.  sur  le  B.  de  la 
^erre  pour  (881. 

5  atril.  Dans  la  dUcusàon  ginérak  de  ce  B. , 
un  débat  s'engage  entre  HH.  d'Andrimont, 
Kolin-Jaeqaemyns.m.  j..  Vilain  XlIll.d'Huart 
et  Crocq,  au  sujet  de  la  confection  de  la  carte 
géologique  et  de  la  part  faite  aux  géologues 
libres  dans  ce  travail.  U.  Hichaux  appelle 
ensuite  l'attenilon  sur  la.  nécessité  de  réoi^a- 
niser  le  corps  de  santé  militaire.  H.  Casier 
de  Heraptinne  critique  la  suppression  des 
aumôniers  militaires,  une  circulaire  du  m.  g. 
relative  aux  Te  Deum  et  celle  qui  enjoint  aux 
uoloritfs  militaires  de  ne  plus  foire  de  visiie 
de  nouvel  an  mt  évëques.  1)  s'abstiendra  en 
conséquence  de  voter  le  fi.  H.  de  Coninck 
critique  les  anirormes  de  l'armée  comme 
incommodes  el  coûteux.  HH.  Crocq  et  de 
Looz-Corswarem  appuient  les  observations 
de  H.  Micbaux  en  faveur  des  médecins  mili- 
Uires.— 6.  UU.  Vilain  Xllll,  d'Andrimont  et 
Vandenkerckhove  demandent  qu'on  donne  la 
préférence  à  l'industrie  belge  pour  la  fabrica- 
tion des  ranons  d'acier.  H.  Biart  désire  la 
rréation  d'un  grade  de  capitaine  en  second 
dans  l'infanterie.  H.  Gralr)',  m.  g.,  répond 
aax  observations  présentées.  H.  d'Aspremont- 
Lynden  s'associe  aux  critiques  relatives  à  la 
suppression  des  aumOnlers  militaires.  U.  Ca- 
sier de  Uempiinne  reproche  au  m.  g.  de  faire 
participer  l'armée  à  la  politique  militante  du 
cabinet  contre  l'opinion  catholique.  Ces  pro- 
testations amènent  H.  Frére-Orban,  m.  a.,  i 
prendre  la  parole.  Il  déclare  que  tout  ce  qui  est 
néeessaire  pour  assurer  aux  soldats  la  liberté 
liplos  complète, la  plus absoluedansl' accom- 
pUssement  de  leurs  croyances  religieuses, 
doit  leur  être  assuré.  Hais  en  quoi  y  aura-t-il 
une  modification  quelconque,  quelle  est  la 
différence  entre  ce  qui  se  passe  aujourd'hui 
et  ee  qui  se  passera  désormais!  Il  n'y  en  a 
pas.  Il  n'y  aura  qu'une  position  privilégiée 
de  moins.  L'attitude  du  clergé  dans  ses  rap- 
ports publics,  les  prétentions  qu'il  affiche, 
les  exigences  qu'il  manifeste  de  plus  en  plus 
ont  porté  à  scruter  la  position  qu'il  occupe. 
Les  critiques  qu'on  émet  au  sujet  de  la  sup- 
pression de  la  participation  officielle  aux  Te 
Dam  et  de  la  suppression  des  visites  qne  cer- 
tains officiers  faisaient  aux  évéques  le  Jour  de 
l'an,  rentrenl  dans  cet  ordre  d'idées.  Or, 
pour  la  question  des  Te  Deum.  on  se  trouve 
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précisément  dans  la  situation  qui  existe  à  peu 
prés  partout  en  Europe.  En  supprimant  l'as- 
sistance des  corps  publics  au  Te  Daim,  on  est 
rentré  dans  les  voies  constitutionnelles.  Le 
clergé,  par  ses  prétentions  politiques,  pous- 
sera de  plus  en  plus  i  ses  dernières  limites 
l'application  du  principe  de  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etal.  S'il  persévère  dans  ses 
violences  en  continuant  la  lutte  politique  qu'il 
a  engagée  en  Belgique,  il  rencontrera  une  ré- 
sistance de  plus  en  plus  énergique  aussi  et 
qui  sera  poussée  jusqu'au  bout.  M.  d'Aspre- 
mont-Lynden  ne  veut  pas  s'associer  aux  me- 
sures de  représailles  prises  contre  le  clergé, 
quelles  que  soient  les  circonstances  qui  les 
ont  provoquées.  Ik  Frére-Orban,  m.  n,  : 
H  Rien  ne  sera  changé  si  l'on  parle  des  ser- 
vices religieux  pour  les  soldats.  Les  soldats 
auront  la  même  liberté,  les  mêmes  facilités 
qu'aujourd'hui  pour  accomplir  leurs  devoirs 
religieux.  Ce  qui  sera  changé,  c'est  le  titre 
donné  au  ministre  du  culte  chargé  de  ce  ser- 
vice. Or,  ce  titre,  ce  mot  est  absolument 
indifférent.  »  —  H,  Je  comte  d'Aspremoni- 
Lynden  :  «  L'expérience  nous  éclairera,  el 
mon  vote  de  l'an  prochain  est  subordonné  â 
l'accomplissement  de  vos  promesses,  u  Après 
des  observations  de  détail  échangées  entre 
H.  de  Looz-Corswarem ,  r..  Surmont  de 
Voisberghe,  Gratry,  tn.  g.,  de  Uérode,  Van 
Vreckem,  Hichaux,  Janssens,  Smits,  au  sujet 
des  médecins  mllilalres,  des  conseils  de  mi- 
lice, de  l'avancement  dans  l'armée,  du  rem- 
placement et  des  casernes,  le  fi.  est  adopté 
par  Î8  voix  contre  6  et  21  abstentions. 

Ojuin.  H.  Tercelin,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
convention  conclue  avec  la  ville  d'Anvers 
pour  la  reprise  du  terre-plein  de  la  citadelle 
du  Nord.  —  23,  H.  Cogels-Osy  approuve  le 
projet  de  loi.  Il  est  heureux  de  voir  dispa- 
raître la  citadelle  du  hord,  mais  il  voudrait 
voir  démolir  lefront  1-2  et  construire  la  nou- 
velle écluse  i  une  plus  grande  distance  de 
celle  du  Kattendyck.  M.  Biart  attribue  ï  l'ad- 
ministration communale  actuelle  d'Anvers  . 
l'honneur  de  la  solution  de  la  question  de  la 
citadelle  du  Nord,  el  espère  que  le  gouver- 
nement, dans  l'intérêt  du  commerce  anver- 
sois,  procédera,  dans  un  prochain  avenir,  à 
ladémolilion  du  frunt  1-2  de  la  citadelle. 
M,  d'Anethan  rappelle  les  efforts  qu'a  faits 
l'administration  catholique  ainsi  que  H.  Ja- 
cobs.  quand  il  était  m.  f.,  pour  amener  la 
solution  de  ce  litige.  Il  revendique  pour 
H.  Hilou  une  part  de  la  reconnaissance  que 
l'on  témoigne  exclusivement  au  ministère  ac- 
tuel pour  avoir  mené  cette  affaire  à  bonne  fin. 
H.  Graux,  m.  f.,  dit  que  le  but  du  gouverne- 
ment est  de  pourvoir  aux  besoins  actuels.  Ce 
sera  à  l'avenir  de  pourvoir  aux  nécessités 
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qu'il  »err«  nallre.  Le  projet  de  loi  est  adoiité 
à  Ton  an  Imité. 

iOjuitlel.  M.  de  Conlnnk,  r.  c,  faii  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ponant  prorogation 
des  articles  I  et  3  de  la  loi  du  il  mai  1872 
sur  le  logement  et  les  moyens  de  transport 
à  fournir  aux  troupes  en  mWhe  et  en  can- 
lonnemenl.  —  21 .  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
h  l'unanimilé. 

BTeiiNB. 

ôl  mnrs.  M.PIgeolet  recommande  la  stricte 
obligation  de  la  loi  sur  la  falsification  des 
denrées  alimeniaireB.  Il  désire  que  l'institut 
pour  les  enlanls  rachiiiques,  que  l'on  va  pou- 
voir ériger  sur  la  c<>te  grAce  à  la  piiilanthro- 
pie  du  vicomte  de  Grimber^he,  soll  assez 
vaste  pour  servir  aux  besoins  de  tout  le  pays. 
Il  réclame  la  vacctnallon  obligatoire  et  la 
prompte  révision  de  la  pliarmacopée  belge. 

INCIDBNTS. 

ii  fttillet.  M.  de  Coninck  se  plaint  que  le 
m.  t.  n'ait  pas  fait  disparaître  de  son  dis- 
cours de  la vciilefVoJr Affaires  PH0vl^clA1.E!i) 
les  mots  acauaiioas  infamatile».  M.  Holln- 
Jaequemyns,  m.  1.,  et  H.  Graux,  m.  f.,  sou- 
tiennent que  ces  mots  ne  pouvaient  avoir 
rien  de  blessant  pour  M.  de  Conincli.  Celui- 
ci  répond  qu'il  n'admet  pas  de  semblables 
subtilité.  La  phrase  n'éiani  pas  retirée.  Il  a 
le  droit  de  dire  que  le  procédé  du  m.  t.  est 
un  procédé  malhonnête,  une  véritable  infa- 
mie. M.  de  Sélys-Loiigchamps,  p.,  rappelle 
M.  de  Coninck  â  Tordre.  M.  Van  Vreckem 
soutient  qu'il  y  a  eu  un  malentendu.  H.  de 
Sélys-Longehamps,  p..  Invite  H.  de  Coninck 
â  s'expliquer.  Celui-ci  refuse.  MM.  Graux, 
m.  f.,  et  Rnifn-Jaequemyns,  m.  i.,  donnent 
des  explications  d'où  il  résulte  que  H.  de 
Cimlnck  a  refusé,  la  veille  au  soir,  d'accepter 
le  bureau  pour  arbitre,  parce  qu'il  est  com- 
posé d'amis  politiques  du  m. 

.'î  août.  L'incident  est  clos  dans  tes  termes 
suivants  : 

H.  d'Andrimonl.  —  Uessieurs,  vous  avra  iti 
heureux  d'apprendre  qui*  riiiddcnl  regreltiblti  qui 
A'eiit  produit  dans  le&  séances  du  31  etdiiSâjull- 
lel,  entre  H  le  ministre  de  l'Intérieur  et  M.  le 
baron  île  Cuulni-k,  s'e-l  iprmliié  d'une  fafon  irËs 
honorahle  et  de  niïniËre  à  donner  |ilelne  et  entiëre 
Mlisractliiii  aux  deux  purlles. 

Je  vais  avoir  l*Jioniieur  de  vnus  donner  lecture 
du  pior^s-verliai  de  l'aiTanvenietit  qui  a  Hé  Ki^né  : 

I  l.es  sauss)»!nes.J<iliend'Aiidi'liiiDiitetEilouard 
de  Maiissy,  aénuteurs.  il'une  part,  et  Alphonse 
Nothoml),  niemtire  de  la  chatubre  des  représen- 
tants, et  le  vlcumte  de  Moernian  d'Harielicke,  an- 
cien membre  dt-  h  chambre  dés  représentants, 
d'autre  part,  s'etaut  réunis  ii  la  suite  des  lucldenls 
qui  se  sont  produits  dans  las  séances  du  Sénat 
du  il  et  du  33  Juillet  entre  M.  Ralin-Jaequemyns, 


ministre  de  l'Intérieur,  et  M.  le  baron  de  Coninck, 
sénateur,  ont  échangé  les  eipItciUuns  suivantes  : 

•  I,es  secunda  soussignés  ont  déclare  qu'en  di- 
sant, dans  la  séance  du  Sénat  du  19  juillet,  que  le 
procedédeM.KoUn-Jaequemyns  était  un  >  procéda 
malhonnête  >  et  une  i  véritable  Infamie  i,  M.  le 
baron  de  (Coninck  avait  été  ini^plre  par  la  pensé«  de 
repondre  a  l'oflense  que  loi  aurait  faite  H.  Ridio- 
Jaequeniyns  en  quallllant  d'  <  Infamantes  t  les 
accusalians  que  M.  le  baron  de  Contnck  portait 
contre  certains  ronctionualres  ou  certaines  auto- 
rités publiques. 

<  Les  premiers  sonsslRUês  ont  fuit  remarquer 
que  la  quallfiration  d'ùi/âmonr»  appliquée  aux 
accusations  que  formulait  H.  le  barou  de  Coninck. 
signide  que  ces  accusations  marquaient  d'inbmie 
ceux  contre  qnl  «Iles  étalent  dirliiées,  mais  que 
ces  mots  ne  contiennent  rien  d'ofTensaut  ni  meine 
de  désobligeant  pour  H.  le  baron  de  Coninck. 

1  Ils  ajoutent  qu'en  substituant  spontanément 
et  Immédiatement  h  mot  •  mfamatHe»  >  i  l'ex- 
pression I  iafâmet  >  qu'il  avait  d'abord  employée 
et  qui  ne  rendait  pas  sa  pensée,  H.  Rolio-Jaeque- 
mïHs  croyait  avoir  tait  disparaître  tonte  espèce  de 
doute  sur  l'interprétation  de  Bei>  sentiments. 

I  En  conséquence,  M. Rotin-Jaequemjns  déclare 
que  si  l'e^ipression  dont  ii  s'est  servi  avait  pu 
avoir,  dans  sa  pensée,  un  caractère  oOïosant 
pour  U.  le  baron  de  Coninck,  Il  ne  l'eût  pas  miio- 

■  De  son  cMe,  M,  le  baron  de  Coninck  déclare 
que  les  paroles  qu'il  a  adressées  k  M.  Rollii-iae- 
quenivns,  l'ayant  été  sous  une  fausse  interpréta- 
tion de  la  pensée  de  celui  cl,  n'ont  plus  de  ralsou 
d'être  et  ne  sont  pas.  dÈs  lors,  maintenues. 

I  Ainsi  £ilt  et  arrêté  ï  Bruiellrs,  le  lundi 
IS  juillet  l8Bi. 

•  Pour  H,  Holln-Jaequemyus  :  [Slgué)  J  d'Am- 

DRIHOFIT  et  En.  DE  HitUaSI. 

a  Pour  M.  le  baron  de  Coninck  :  (Sltmé)  Al». 

NornUIIB  «t  vicomte  de  HOEHHjt-N  U'HARLEBEkE.  D 

H.  le  président.  —  Le  sénat  a  entendu  avec 
uue  vive  saUsfactlon  les  explications  qui  viennent 
d'être  données  au  sujet  du  malentendu  qui  s'est 
produit  dans  notre  dernlire  réunion,  ^ous  sommes 
heureux  d'apprendre  que  cet  Incident  s'esi  dénoué 
de  la  manière  la  plus  honorable  pour  les  personnes 
qui  s'y  sont  trouvées  mêlées.  Nous  remercions  vo- 
kinllers  ceux  de  nos  coll^gnes  qui  ont  contribué  li 
arraniier  cette  afliiire  d'une  ta^on  aussi  satisfai- 
sante pour  les  parties  en  Cduse. 

INDUSTRIE. 

1"  niTiL  M.  T'Kini  de  Roodenbeke.  c  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  un  crédit  pour  l'établissement  d'un 
musée  commen-ial.  M.  Ularl,  r.  f.,  id.  sur 
le  crédit  destiné  à  couvrir  les  dépenses  re- 
latives â  la  participation  des  producteurs 
belges  k  l'exposition  internationale  d'électri- 
cité a  Paris.  —  2.  Ce  crédit  est  volé  à  l'una- 
nimilé. —  11.  A  propos  du  crédit  pour  te 
musée  commercial,  M. T'Kini  de  Roodenbeke, 
T.,  demande  si  l'agricuilure  ne  pourrait  pas 
Être  admise  à  tirer  proDt  de  l'établissemenl 
qu'on  va  créer,  et  s'il  y  turait  quelque  incon - 
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ventent  i  Joindre  au  musée  nommert-ial  une 
section  spéciale  dans  laquelle  on  poumll 
aussi  centraliser  lnn  produits  qui  Intéressent 
l'agricultui-e?  M.  Frére-Orban,  m.  a.,  ne 
pense  pas  que  cela. puisse  être  fait;  il  exami- 
nera cependant  la  question  ;  loijtefois,  il  fait 
oWner  que  lapriculture ei  rindutilrie  ren- 
trent daus  les  ailriliutions  du  département  de 
l'intérieur;  or.  Il  y  aura  lieu,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloltnié,  de  créer  également  un 
musée  industriel,  et  lii  sera  vériiablement  la 
pince  d'une  section  agricole.  Le  crédit  est 
adopté  &  l'unanimité. 

1  juta.  M.  Surmont  de  Volsber^he,  r,  c, 
Tait  rapport  sur  te  projet  de  loi  relatif  an 
trausiffirt,  au  dépAt  et  au  débit  de  la  poudre 
h  tirer,  de  la  dynamite  et  d'autres  matières 
explosibles.  —  8.  Ce  projet  est  adopté  b 
l'unanimité,  après  un  échange  d'explications 
entre  NH.de  Namur  d'Eliéeel  Rolln-Jaeque- 
myns.m.i.,  au  sujet  de  la  nécessité  de  faire 
tenir,  par  tes  débitants  de  poudre  et  de  tlyna- 
mite,  ane  noie  des  personnes  qui  se  four- 
Dissent-chezeux. 

INSTRUCTION  PUBLigUB. 

^TiMnnfrrv.  M.  Solvjnsdemande  un  prorapt 
rapport  sur  une  pétition  du  umseil  communal 
de  Welteren,  qui  se  plaint  d'actes  arbitraires 
et  illégaui  commis  par  l'inspection  scolaire. 

IS  Rwirï.  H.  de  Labbevllle,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  requête  du  conseil  communal  de 
Weiieren  qui  demande  rinier*enilon  du  sé- 
nat en  \ue  d'obtenir  le  redressement  des 
actes  illégaux  qui  auraient  été  commis  par 
l'inspectioD  scolaire  â  l'occasion  de  la  nomi- 
nation et  <le  l'installation  de  H""  Deman 
comme  institutrice  communale, 

i  avrii.  H.  Crocq,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  il.  de  l'instruction  publique.  — 
7.  Daos  la  discnssion  de  ce  B.,  MM.  Hictiaux 
et  Crocq  criliqueni  la  trop  grande  facilité 
a*ec  laquelle  le  eouveniemeni  accorde  à  des 
médecins  étrangers  l'autorisation  de  prati- 
quer   en    Belpque.    M.    Holin-Jaequemyns, 
R.  i.  <en  l'absence  de  M.  Van  Humbeeck, 
a.  Util.)  répond  que  le  gouvernement  ne  fait 
qu'user  du  droit  que  lui  accorde  la  loi  de 
1876  Hur  l'enseignement  supérieur  et  qu'il  en 
a  usé  avec  modération,  puis(|u'll  n'y  a  eu  que 
19  autorisations  données  en  trois  ans  et  demi. 
HU.  Crocq  et  Michaux  souiienneni  que  les 
dipiâmes  délivrés  par  les  universiiés  alle- 
mandes n'offrent  pas  de  garanties  sulTisantiis.   i 
lis  demandent  que  le  eourernement  en  exige  \ 
de  plus  complètes.  M.  Vilain  Xllll.de son  c6lé, 
demaDde  que  les  remèdes  homéopaihiques  ; 
soient  compris  dans  la  nouvelle  pbarmacopée.    ; 
Dans  la  discussion  proprement  dite  au  B.,  1 
MU.  Van  Ockerhoul  el  Lamrocns,  &  qui  ré-  j 
pond  M.  Holin-Jaequemyns,  n.  i.,  critiquent  , 


les  principes  et  l'exécution  de  la  loi  de  1879 
sur  l'enseignement  primaire.  —  8.  Ces  cri- 
tiques sont  renouvelées  par  MM.  Solvyns 
et  Surmont  de  Volsberghe  auxquels  répon- 
dent UM.  Crocq,  T.,  el  ttolln  Jaequemyns, 
m.  t.,  puis  le  B.  est  adopté  par  50  voix  con- 
tre Ï2. 

7jiiin.  Diamsion  du  projet  df.  toi  apportant 
det  modifknlioiig  à  ta  loi  du  {"juin  1850,  tor 
t'ensrigiKiaent  moyen.  (M.  Crocq, r.c.)Ce pro- 
jet, représenté  par  la  droite  comme  une  nou- 
velle mesure  de  guerre  dirigée  contre  fensel- 
gnement  libre,  surtout  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  des  filles,  est  combattu  en 
principe  par  M.  Solvyns  et  défendu  par 
M.  Van  Humbeeck,Hi.  fns(., et  Crocq,  r. Celui- 
ci,  d'accord  avec  H.  Solvyns,  recommande  i 
la  bienveillante  attention' du  gouvernement 
les  jeunes  gens  porteurs  de  diplômes  de  doc- 
teurs en  ptiilosoptiie  et  en  sciences  pour  les 
places  de  professeurs  agrégés  de  l'enseigne- 
ment moyen.  Il  voudrait  qu'A  l'école  normale 
de  Gand,  les  levons  de  géologie  et  de  miné- 
ralogie fussent  communes  aux  élevés  norma- 
listes  et  aux  élèves  en  sciences,  plutdt  qu'aux 
élèves  normallsles  et  aux  élèves  Ingénieurs. 
M.  Van  Humbeeck,  m.  inst..  s'engage  à  tenir 
compte  de  ces  observations.  Répondant-  b 
U.  PIret,  il  dit  que  les  communes  qui  n'ont 
pas  actuellement  d'établissement  d'instruction 
moyenne  pourront  être  contraintes  de  contri- 
buer Jt  l'entretien  de  l'établisse  me  ni  â  fonder, 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  la  dépense 
annuelle.  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit 
de  forcer  les  communes  qui  allouent  actuel- 
lement des  crédits  k  un  établissement  d'In- 
slruclion  moyenne,  à  miiinienir  leurs  sacri- 
fices â  la  hauteur  du  chiffre  actuel  ;  mais, 
lorsqu'il  sera  établi  qu'une  commune  a  porté 
â  son  B.  une  somme  supérieure  Jt  celle  que 
ses  ressources  lui  permettent  d'allouer  d'une 
façon  permanente,  qu'elle  ne  l'a  fait  que 
provisoirement  et  parce  qu'elle  comptait  sur 
une  reprise  prochaine  de  rétablissement  par 
l'Etat,  dans  ce  cas,  le  chiffre  du  fi.  de  1880 
ne  constituera  pas  un  précédent  obligatoire. 
En  réponse  à  M.  Cogels-Osy,  le  m.  dit  que  la 
>.  c.  de  la  chambre  des  représentants,  à  qui 
ont  été  renvoyés  les  amendements  relatifs  à 
l'enseignement  de  la  langue  flamande,  fera 
bientôt  son  r.  —  S.  Après  un  débat  sur  le 
principe  de  la  loi  entre  klM.  Lammens  et 
Van  Humbeeck,  m.  iiial.,  le  projet  est  adopté 
par  S4  voix  contre  il.  —  9.  Le  débat  sur  les 
auiorlsations  accordées  aux  médecins, étran- 
gers est  repris  entre  MM.  Micliaux  et  Van 
Humbeeck,  m.  insl.  Le  premier  orateur  cri- 
tique en  outre  la  nomination  projetée  d'un 
spécialisie  autrichien  k  la  chaire  d'ophlhal- 
mologle  D  Liège.  Le  m.  revendique  son  droit 
de  nomination  et  se  déclare  adversaire  du 
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protectionnisme  médical  autant  que  du  pro-  ' 
lectionnisme  industriel.  —  3i.  M.  Urban  de 
Xiïry,  r.  c,  fait  rapport  sur  une  pétition  du 
conseil  communal  de  Larorhe,  qui  prie  le 
sénat  de  faire  admettre  à  la  pension  la  dame 
Cannart,  ancienne  institutrice  communale.  H 
conclut  au  renvoi  au  m.  tns(.  U.  Van  Humbeeck, 
m.  iful.,  déclare  qu'il  transmettra  â  l'assem- 
blée des  explications  écrites.  HH.  Michaux 
et  Crocq  reproduisent  leurs  critiques  à  propos 
de  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle  le 
gouvernement  accorde  à  des  médecins  étran- 
gers l'autorisation  de  pratiquer  en  Belgique, 
et  au  sujet  de  la  nomination  imminente  d'un 
étranger  â  la  chaire  d'ophthalmologie  k  l'uni- 
versité de  Liège.  M.  Van  Humbeeck,  m.iiut., 
répond  que  depuis  cinq  ans,  on  a  accordé  à 
des  étrangers  en  tout  15  autorisations  d'exer- 
cer l'art  de  guérir  en  Belgique.  Quant  au  pro- 
feseeur  qu'il  s'agit  de  nommer  à  Liège,  il  re- 
vendique son  droit,  sauf  â  prouver,  quand  la 
nomination  sera  faite,  qu'elle  était  jusiiUée 
par  le  mérite  du  titulaire. 

21  jtiitifl.  M.  Pigeolel,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  crédits  au  ministère  de  l'in- 
struction publique  pour  la  mise  à  exécution 
de  U  nouvelle  loi  sur  l'enseignement  nloyen  ; 
H.  De  Vadder.  r.  c,  id.  sur  le  crédit  spécial 
de  500,000  fr.  au  ministère  de  l'insiruclion 
publique  pour  faire,  en  cas  de  nécessité, 
l'avance  aux  insiituleurs  communaux  des  trai- 
tements qui  leur  sont  dus.  Le  Sénat,  après 
avoir  entendu  HM.  Sotvyns  et  Van  Humbeeck, 
m.  itul.,  renvoie  â  ce  dernier  une  pétition  du 
cxinseil  communal  de  Dadizeele,  prolestant 
contre  ta  nomination  d'oRice  du  sieur  Calli- 
bert  mx  fonctions  de  sous-instituteur  com- 
munal. —  Ï5.  Le  projet  de  crédit  de  500,000 
francs  est  adopté  par  51  voix  contre  20  ;  le 
projet  de  crédit  concernant  l'enseignement 
moyen,  par  51  voix  contre  19. 

6  août.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
travaux  publics.  H.  Solvyns  critique  ce  qu'il 
appelle  le  gaspillage  des  deniers  publics  en 
matière  d'enseignement,  et  le  nouveau  pro- 
gramme des  écoles  normales  qui  a  paru  au 
Monileur.  H.  Van  Humbeeck,  tn.  iast.,  dé- 
clare qu'il  répondra  en  temps  et  lieu  k  ces 
observations  et  qu'il  prouvera  que  le  nouveau 
programme  est  à  la  hauteur  des  exigences  de 
la  pédagogie  moderne. 

JDSTICB. 

Hjuin.  M.  Béthune,  r.  <:.,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  autorisant  l'enregistrement 
en  débet  des  actes  d'expédition  et  copies 
d'actes  nécessaires  k  ia  défense  des  accusés. 
Ce  projet  de  loi  est  adopté  d'urgence  et  k 
l'unanimité. 

20  juillel.  M.  Piron-Vanderton,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  crédit  de  trois  millions  de 


francs  pour  la  continuation  des  travaux  du 
palais  de  justice  de  Bruxelles.  —  21 .  Ce  crédit 
est  combattu  par  UH. Van  Vreckem,  deWoel- 
mont  et  Solvyns,  qui  trouvent  la  dépense  exa- 
gérée et  critiquent  le  luxe  des  aménagements 
ainsi  que  l'absence  de  plans.  D'après  H.  Sol- 
vyns, il  n'y  a  jamais  eu  ni  plans  ni  devis. 
H.  Bara,  m.  ;.,  répond  que  le  palais  doit 
être  achevé  et  afBrme  qu'il  y  a  eu  des  plans 
détaillés  quj  ont  été  soumis  à  unac.  M.  de 
Sélys-Longchamps's'élève  contre  Vexagin- 
tion  des  dépenses  d'ameublement.  H.  Bara, 
m.  j.,  répond  que  d'après  un  r.  de  H.  Wcl- 
lens,  Inspecteur  général  des  ponts  et  chans- 
sées,  l'édilice  coûtera  42  milliouE  ;  mais  les 
dépenses  d'ameublement  ne  sont  pas  com- 
prises dans  ce  chiffre,  et  elles  feront  l'objet 
d'une  demande  de  crédit  spécial  accompa- 
e  d'un  devis  complet.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  42  voix  contre  10.—  22.  H.  Bara, 
i.j.,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
.  qui,  le  19  mai  1872,  a  adopté  les  plans  du 
palais  de  justice.  On  s'est  trompé  sur  le  prix, 
mais  on  a  arrêté  les  plans  et  les  devis. 

S  aollt.  H.  Piron-Vanderton  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  les  émo- 
lumenls  k  percevoir'  par  les  greffiers  des 
rs  d'appel  et  des  tribunaux  de  première 
instance  pour  les  acies  de  leur  ministère. 
M.  Lepoivre,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
portant  augmentation  de  la  taxe  allouée  aux 
huissiers  par  les  décrets  du  16  février  1807. 
Ces  deux  projets  de  lois  sont  adoptés  k  l'una- 
nimité. M.  Béthune,  interpelle  le  tR.j.  sor 
la  dilférence  du  prix  d'entretien  dans  les 
hôpitaux  de  diverses  villes.  Il  demande  pour- 
quoi le  prix  est  notablement  plus  élevé  i 
Bruxelles  qu'k  Cand  et  k  Alost.  HH.  Van 
Schoor,  Pigeol et,  Crocq  et  Bara,  n.  ;.,  ré- 
pondent que  cette  différence  provient  de  ce 
que  les  dépenses  sont  plus  élevées  et  les 
soins  mieux  donnés  k  Bruxelles.  Une  c.  a 
été  instituée  k  l'eifet  d'entendre  les  explica- 
tions des  hospices  de  Bruxelles  au  si^et 
d'une  nouvelle  augmentation  du  prix  de  la 
journée  d'entretien. 

LBTTIUBS,  8CIBNCB8  BT  ARTS. 

51  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, il  est  convenu  que  les  questions 
relatives  k  la  carte  géologique  seront  discu- 
tées k  propos  du  B.  de  la  guerre.  H.  Lam- 
mens  approuve  l'augmentation  du  crédit  pour 
la  Bibliothèque  royale.  11  trouve  que  la 
littérature  légère  y  occupe  une  trop  grande 
place,  H  critique  les  tendances  et  l'esprit  du 
IhéAlre  flamand.  Que  des  entrepreneurs  d'in- 
dustrie se  proposent  de  satisfaire  un  goAt 
dépravé,  c'est  déjà  un  malheur.  Mais  que 
l'Etat  vienne  prêter  aide  et  assistance  k  «;es 
industriels,  c'est  un  véritable  gaspillage  des 
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deoiere  publics,  surtout  lorsque  l'enlrepre- 
neur  de  ces  plaisirs  malsains  s'adresse 
spécialement  aux  classes  poiiutaires,  lorsqu'il 
profane  la  langue  flamande,  pour  servir,  aux 
frais  des  contribuables,  aux  populations 
ouvrières,  les  éplucbures  de  la  basse  littéra- 
ture parisienne.  H.  Roiin-Jaequemyns,  m.  t., 
bit  observer  qu'il  a  pnxisëment  rin(ention 
de  n'accorder  un  subside  au  ItiéAtre  flamand 
que  s'il  a  une  atilîlé  réellement  littéraire.  Il 
ajoute  en  réponse  à  MU.  Vilain  Xllll  et 
de  Mérode,  que  les  plans  sont  arrSlés  pour 
le  nouvel  Observatoire  et  qu'il  espère  dépla- 
cer bjeiitàt  te  laboratoire  du  musée  de  l'in- 
dosirie. 

MIUCB. 

31  mars.  M.  Surmont  de  Yolsberghe 
demande  une  rémunération  pour  les  officiers 
qui  font  partie  des  conseils  de  revision. 
H.  itoiin-Jaequemyn»,  m.  i.,  ne  pense  pas 
que  cette  rémunération  doive  tomber  â  la 
cbarfe  du  B.  de  l'intérieur.  M.  Gralry,  m.  g., 
répondant  i  H.  Solvyns,  dit  qu'il  veillera  à 
re  que  les  lettres  informant  les  miliciens 
qu'ils  ne  peuvent  être  remplacés  par  le 
département  de  la  guerre  soient  expédiées 
affranchies. 

MUflSTRES. 

29  diennbre.  Dans  la  discussion  du  fi.  des 
finances,  MM.  Vilain  XIIII  et  Balisaux  se  pro- 
noncent en  faveur  de  l'augmentation  du  trai- 
tement des  ministres, 

MONITSDR. 

9  HOKfubre.  Le  sénat  prend  pour  notifica- 
tion nne  lettre  du  m.  j.  faisant  part  au  sénat 
des  dispositions  qu'il  a  prises  avec  M.  Louis 
M)inans  pour  la  rédaction  d'un  compte  rendu 
analytique.  H.  de  Sélys^Longchamps,  ^., 
estime  qu'il  n'est  pas  douteux  que  cette  affaire 
n'ait  été  arrangée  de  manière  &  satisfaire  au 
vicu  du  sénat. 

MATUHALISATION. 

a  juin.  H.  Dewandre,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  refilant  les  conditions  pour 
obtenir  la  naturalisation.  H.  De  Vadder,  r.  c, 
id.  sur  le  projet  de  loi  portant  réduction 
du  droit  d'enregistrement.  —  35.  Dans  la 
discussion  du  premier  de  ces  projets  de  lois, 
H.  de  H^vde-Westerloo  se  plaint  de  ce  qu'au 
lendemain  des  féies  jubilaires  de  l'indépen- 
dance nationale,  le  gouvernement  éprouve 
le  besoin  d'appeler  les  étrangers  à  la  pleine 
jouissance  de  l'indigénal.  Il  considère  le 
projet  de  loi  comme  froissant  le  sentiment 
tielge  et  comme  présentant  un  véritable  dan- 
ger pour  la  nationalité  elle-même.  —  ii. 
M.  Cogels-Osy  repousse  ce  projet  qui  a  un  but 
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essentiellement  politique.  Des  étrangers  vont 
être  appelés  à  décider  pent-ëtre  de  la 
politique  du  pays.  M.  de  Coninck  soutient  la 
même  thèse.  Pour  lui,  ce  qu'il  y  a  de  plu.s 
pénible,  c'est  de  voir  le  gouvernement  faire 
des  lois  spéciales  pour  donner  k  des  étrangers 
ce  droit  du  suffrage  qu'il  refuse  aux  Belges, 
même  les  plus  intelligents,  dont  il  dépouille 
même  beaucoup  de  citoyens  qui  le  possé- 
daient. C'est  la  preuve  manifeste  que  le  cabinet 
redoute  le  jugement  du  pays,  L'orateur  ne 
redoute  pas  le  suffrage  universel,  ni  l'exten- 
sion du  droit  de  suffrage,  sans  condition  de 
cens,  à  tous  ceux  qui  savent  lire  et  écrire. 
Il  appuiera  toute  propositiotj  juste  qui  aura 
pour  but  d'étendre  le  droit  de  suffrage  ù  tous 
ses  compatriotes  indistinctement.  M.  Surmonl 
de  Voisberghe  estime  que  la  Belgique  étant 
placée  entre  deux  grandes  nations  qui  ont 
des  intérêts  opposés,  elle  doit  se  garder  de 
prendre  des  mesures  qui  auraient  pour  con- 
séquence de  donner  à  l'une  ou  à  l'autre  d'entre 
elles  une  part  prépondérante  dans  ses  affaires. 
Il  fait  observer  que  les  Allemands,  même 
naturalisés  dans  un  autre  pays  que  le  leur,  ne 
perdent  jamais  leur  nationalité.  M.  Crocq  est 
d'avis  qu'un  étranger  devient  Belge  par  cela 
seul  qu'il  a  choisi  la  Belgique  pour  siège 
de  ses  intérêts.  M.  Bara,  m.j.,  répond  qu'il 
in 'est  jamais  venu  à  l'esprit  du  gouvernement 
de  fuire  sortir  de  terre  une  armée  délecteurs 
libéraux,  ï  Anvers  ou  ailleurs.  La  Belglque.en 
matière  de  naturalisation,  a  une  législatiot) 
qui  est  en  arriére  de  celle  de  tous  les  autres 
pays  de  l'Europe.  11  rappelle  à  M.  de  Mérode- 
VVesterloo  que  le  fils  du  comte  Félix  de  Mé- 
rode, l'un  des  fondateurs  de  la  nationalité 
belge,  étant  né  en  France,  a  opté  pour  la 
nationalité  française,  et  qu'un  autre  membre 
de  sa  iamille  a  été  ministre  dans  les  Etats 
Romains.  C'est  une  législation  barbare  que 
celle  qui  interdit  toute  participation  à  la  vie 
nationale  â  des  étrangers  établis  depuis 
quarante  ans  en  Belgique  et  dont  les  enfants 
s'y  sont  mariés  à  des  Belges.  M.  de  Hérode- 
Westerloo  explique  les  conditions  dans  les- 
quelles le  (Ils  du  comte  Félix  de  Mérode  est 
devenu  Français.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  54  voix  contre  50,  le  projet  relatif 
au  droit  d'enregistrement,  par  34  voix  con- 
tre 28. 

idjailld.  M.  de  Mérode  demande  l'Impres- 
sion des  pièces  relatives  à  la  demande  de 
naturalisation  ordinaire  du  sieur  Otien,  doc- 
teur en  médecine  à  Merenihals,  demande  dont 
la  c.  des  naturalisations  propose  le  rejet. 
MM.  Van  Schoor  et  Crocq  font  connaître  le 
motif  de  ces  conclusions.  Le  sieur  Otten 
paraît  avoirservlde  personne  interposée  entre 
un  sieur  Ceulemans  et  la  fabrique  de  l'église 
d' lièrent  bals,  au  proflt  de  laquelle  ce  dernier 
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aurait  dispose  île  sa  fortune.  Aprâs  avoir 
eniendu  encore  MM.  Solvyiis,  Baltsaux,  d'XS' 
premonl-Lvnden  el  Dewandre,  le  sénat  décide 
l'impression  des  pièces.  —  21.  Le  sénal 
adopte  à  l'unanimité  le  projet  de  loi  confë- 
rani  la  grande  naturalisation  au  docteur 
Liebrecht.  H  prend  en  considération  par 
34  voix  contre  1b,  la  demande  de  grande 
naturalisation  de  M.  L.-A.  Schulte,  employé 
â  Anvers. 

6  août.  Le  sénat  prend  en  considération, 
par  42  boules  blanches  conire  8  boules 
noires,  la  demande  de  grande  naturalisation 
de  H.  Georges  Moniebore-Lévi.  M.  Piron- 
Vanderion,  r.  ç.,  présente  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  â  accorder  la  nationalité 
aux  enfants  natarels  non  reconnus  nés  en 
Belgique.  Apres  un  échange  d'explications 
entre  MM  Solvyns  et  Bara.  m.  ;.,  au  sujet  de 
la  présentation  tardive  de  ce  projet,  celui-ci 
est  volé  â  l'unaniraiié. 

PBNSIONS. 

5  aoùl.  M.  Kiart,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  peniions  du 
personnel  administratif  et  enseignant  de 
l'Académie  royale  des  beaux-arts  d'Anvers, 
de  rinstllut  supérieur  de  commerce  d'Anvers 
el  du  Conservatoire  royal  de  musique  de 
Gand.  Le  projet  est  adopté  â  l'unanimité.  . 

POLITIQUE  INlâBIEDRB. 


H.  d'Anethan  rap|ielle  que  le  sénat  s'est  tou- 
jours rendu  au  Te  Deum,  soil  en  corps,  soU 
par  délégation  ;  s'il  a  fait  ainsi  chose  tncon- 
stituiionnellc,  on  a  tardé  bien  longtemps  k 
s'en  apercevoir.  On  invoque,  pour  jusliller 
l'abstention,  le  refus  du  clergé  de  célébrer  un 
Te  Deum  h  la  plaine  des  Manœuvres,  le 
16  août  dernier,  mais  en  supposant  que  les 
évêques  aient  eu  des  torts,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  le  sénal  ne  se  rende  pas  à  un 
Te  Deum  célébré  à  l'occasion  de  ta  fête 
patronale  du  Itoi.  En  vue  de  réserver  le  droit 
du  sénat  de  prendre  une  décision  k  l'avenir, 
l'oraieur  propose,  d'accord  avec  HM.  T' Kint 
de  Roodenbeke  et  Solvyns,  la  déclaration 
Bulvanle  :  «  Le  sénat  entend  se  réserver  le 
droit  de  décider,  i  chaque  occasion,  s'il  se 
rendra  en  corpsï  une cérémonieqnelconque.» 
H.Rolin-J3equeinyns,ni.f.,  reconnaît  le  droit 
du  sénat  de  résener  sa  décision  pour  l'avenir, 
mais  il  soutient  que  la  cbambre,  en  décidant 
qu'elle  ne  se  rendrait  pas  en  corps  au 
te  Deum,  a  fait  une  chose  sirictement  constl- 
lutionnelle.  Il  rappelle  la  décision  prise  en 
1851,  sur  la  proposition  de  HM.  Ch.  Vi- 
lain Xllll  et  H.  de  Brouckere.  Si  une  pra- 
tique contraire  a  prévalu  depuis  1836,  ce 


n'est  pas.  une  raison  pour  y  persévérer,  en 
présence  du  refus  du  clergé  de  donner  son 
concours  à  la  fête  du  16  août  el  de  son  atti- 
tude au  sujet  de  la  loi  scolaire.  M.  Balisaux 
propose  une  résolution  ainsi  conçue  :  n  Le 
sénat  déclare  que,  jusqu'à  décision  contraire, 
il  ne  se  rendra  en  corps  â  aucune  cérémo- 
nie d'jjn  culte  quelconque.  »  M.  Lammens 
considère  la  suppression  du  Te  Deum  comme 
une  bravade  irréligieuse  et  une  nouvelle  évo- 
lution vers  le  radicalisme.  Il  y  voit  la  preuve 
de  l'hypocrisie  du  gouvernement  qui  se  vante 
de  rendre  obligatoire  l'enseignemEnl  du  caté- 
chisme. La  proposilioD  de  H.  Balisaux  est 
adoptée  par  52  voix  conire  36. 

PROVINCIA1.BS  (AFFAIRB8). 

WjuUM.  M.  Biart,  r.  c,  dépose  te  rapport 
sur  le  projet  de  loi  modifiant  quelques  dispo- 
sitions législatives  réglant  la  compétence  des 
députations  permanentes  en  diverses  ma- 
tières. M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  appuyé 
par  M.  Van  Schoor,  réclame  la  discussion 
Immédiate.  Le  sénat  décide  qu'elle  s'ouvrira 
le  lendemain.  —  il.  M.  Lammens  combat  le 
projet  de  loi.  qui  est  une  nouvelle  étape  dans 
la  voie  de  la  ceniralisalion.  Le  gouvernement, 
en  le  proposant,  n'a  eu  d'autre  but  que 
d'asseoir  la  suprématie  du  parti  libéral. 
Mais  il  est  entraîné  au  delà  du  but.  Le  radi- 
calisme réclame  sa  part  du  gâteau,  et  poursuit 
une  réforme  électorale  qui  mènera  au  suffrage 
universel.  L'orateur  entend  rester  dans  les 
limites  constitutionnelles,  maintenir  et  con- 
solider le  régime  cen.'^itaire.  Mais,  à  cet  effet, 
il  veut  que  l'on  fusse  produire  au  cens  lout 
ce  qu'il  renferme  d'éléments  de  vie  politique; 
il  veut  que  l'on  garantisse  la  sincérité  et  la 
liberté  du  scrutin.  Pour  ce  motif,  il  repousse 
le  projet  de  loi.  M.  de  (^ninck  prononce  un 
discours  dans  lequel  il  se  déclare  partisan 
d'une  large  extension  du  droit  de  suffrage, 
accusant  le  gouveruemeni  et  la  majorité  de 
réduire  sans  cesse  le  nombre  des  électeurs, 
afin  d'asseoir  son  innuence;  il  repousse  l'im- 
mixtion de  la  magistrature  dans  les  affaires 
électorales  et  soutient  qu'en  matière  de  milice 
ce  sera  un  danger  de  tout  remettre  â  des  gens 
qui  seront  i  la  dévotion  du  pouvoir.  Il  elle  à 
l'appui  de  sa  thèse  des  actes  arbitraires  doDt 
deux  miliciens  ont  été  victimes.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  interrompt  pour  dire  que 
ce  sont  là  des  accusations  infamantes.  M.  de 
Conlnck  proteste  contre  cette  appréciation.  Il 
termine  en  disant  que  le  but  du  gouverne- 
ment est  de  rendre  la  lutte  inutile  pour  le 
parti  conser^-ateur  et  son  retour  au  pouvoir 
impossible.  Mais  l'extrême  gauche  se  chargera 
de  venger  les  conservateurs,  el  le  jour  où  les 
catholiques  belges  seront  convaincus  -qu'ils 
ne  sont  bons  qu'à  Être  rossés,  ce  jour-lâ  11  y 
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tan  nne  république  de  plus  en  Europe.  — 
H.  (Voir  ]ncidE[>tb.)  MU.  Vaa  Ockerhout, 
dïMérode-Weslerloo,  SolvynselVanVrerieni 
rombatlenl  le  projel  de  loi  pour  les  in^Tnes 
mrtiia  que  les  prénédents  orateurs.  H.  Rolin- 
Jatquamyiis.  m.  j.,  le  défend.  —  35.  Apres 
ivoir  eoietidu  enrore  DM.  Surmont  de  Vols- 
berglie,  KoliD-Jaequeinyns,  m.  i.,Bara.  m.  ;., 
ei  Sah7ns,  spécialement  au  sujet  de  Tinter- 
TenliOQ  de  la  Toagislralure  dans  les  affaire.s 
poliiiqnes  —  et  la  droite  ayant  renonça  à 
proposer  des  amendements  qui,  à  l'eniendrc, 
n'ioraienl  aucune  chance  de  succès,  le  projel 
de  loi  esL  voté  par  50  w\\  contre  35. 

TiLÈGHAPHBS. 

«71».  H.  Leirens  demande  rétabUssemenl 
d'uD  bureau  talé);  ra  phi  que  dans  l'intérieur  de 
b  ville  d"Aiosl.  —  11.  M.  Saincteletle,  m.  (., 
répondant  à  M.  d'Andrlmont,  dit  qu'il  n'y  a 
pas  lieo  de  faire  nue  loi  sur  la  transmission 
descommunicalionstéléptioniques.lJn  cahier 
des  cbar^  des  concessions  est  presque  corn- 
pltieoeDi  achevé.  Il  n'y  a,  entre  te  déparle- 
nent  des  finances  et  celui  des  travaux  publics, 
de  dissentiment  que  sur  quelques  points 
fwonAûfea. 

TRAVAUX    PUBLICS. 

il  déambre.  HH.  Pycbe  de  Peteghem,  de 
Coniock,  T'Kiot  de  Roodenbeke  et  Solvyns, 
rériameol  des  mesures  efficaces  en  vue  de 
pr^tnir  les  inondations  de  l'Escaut,  de 
rVur  ei  de  la  L>ï.  H.  Saincteletle,  m.  l.,  dit 
qoe  pour  meure  le  pays  k  l'abri  d'inonda- 
tions comme  celles  qui  viennent  de  se  pro- 
duire, il  âiudrail  dépenser  un  milliard.  Aucun 
effort  ne  sera  négligé,  toutefois,  pour  éviter 
intaui  que  possible  le  retour  de  nouveaux 
désastres.  H.  Balisanx,  r.  c,  présente  le  rap- 
pon  sur  le  crédit  pour  l'éclairage  et  le  ba- 
lisiKe  de  l'Escaul.  Il  est  adopté  k  t'onani- 
nité,  aprts  quelques  mois  de  H.  Saincteletle, 
m.  t.,  qui  répond  i  H.  Solvyns  que  l'ingé- 
nieur cbef  de  service  de  l'Escaut  étudie  la 
question  du  balisage  du  fleuve  entre  Ter- 
nwnde  el  Anvers.  —  28.  H.  Balisaux,  r.  c. 
bit  rapport  sur  la  convention  conclue  entre 
le  gonveniement  el  la  ville  de  Gand  au  sujet 
de  l'avant-port  de'  celte  ville.  Des  explica- 
tions soni  échangées  entre  HH.  Bonnet, 
Saincteletle,  m.  I.,  et  Uacau  au  sujet  d'une 
pétition  par  laquelle  les  conseils  communaux 
de  SaÎDl-Léger,  Le  ers-Nord,  Estai  m  puis  et 
Warcoing  réclament  l'inteneniion  du  Sénat 
pour  obtenir  une  enquête  en  vue  de  recher- 
cber  les  causes  des  débordements  de  l'Es- 
pierre.  U.  Van  Ockerhout  demande  un  prompl 
rapport  sur  une  pétliibn  du  conseil  commu- 
nal de  Rruge.<),  qui  sollicite  la  bienveillante 
iniervenlion  du  Sénat  pour  obtenir  ta  créa- 


lion  d'un  port  en  eau  proronde  à  HeyM.  re- 
lié ï  Bruges  et  à  Gapid  par  un  canal  à  grande 
section,  M.  le  comte  de  Limburg-Sitrum  dé- 
sire qu'avant  qu'on  aborde  le  débat  à  ce  su- 
jet, M.  le  m.  I.  dépose  sur  le  bureau  le 
rapport  de  la  c.  i>péciate  qui  a  été  chargée 
de  l'examen  de  la  question.  La  convention 
avec  la  ville  de  Gand  au  sujet  de  l'avant-porl 
de  cette  ville  est  adoptée  ï  l'unanimlié. 

i^  féttifr.  M.  Surmont  de  Volsberghe  de- 
mande un  prompt  rapport  sur  une  pétition 
d'habilanls  de  Comines,  qui  sollicilent  l'in- 
tervenllon  du  Sénat  pour  que  des  études 
d'ensemble  soient  faites  en  vue  d'améliorer 
le  régime  de  la  Lys. 

i"  avril.  M.  Pigeolet,  r.  c,  fait  rapport 
sur  cette  pétition. 

1  juin.  M.  Battsaux,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  travaux  publics.  —  8.  Dis- 
eutiioa  géniraU.  {Voir  Chemin  de  fer  et  Té- 
légraphes.) M.  Leirers  réclame  de  prompts 
remèdes  aux  inondations  de  la  Dendre. 
M.  Saincteletle,  m.  t.,  répond  qu'un  projel 
de  crédits  spéciaux  sera  présenté  en  vue  de 
parer  aux  inondations.  M.  Pycke  de  Pete- 
ghem  demande  qu'on  améliore  le  régime  de 
l'Escaut  dkns  les  environs  d'Audenarde  el  la 
reprise  par  l'Etat  de  certains  chemins  vici- 
naux. —  9.  H.  Casier  de  llemptinne  de- 
mande la  prompie  exécution  des  travaux  du 
canal  de  Terneur.en  et  un  remède  efficace  aux 
inondations.  H.  Saincteletle,  m.  t.,  répète 
que  des  crédils  seront  proposés  ti  cet  effet. 
M.  Baiisaux,  r.,  esquisse  k  grands  iralls  la 
crise  industrielle  et  agricole,  et  demande, 
entre  autres  remèdes,  le  développement  du 
réseau  des  voies  navigables  et  la  suppres- 
sion des  péages  sur  les  canaux.  (Voir  Che- 
min DE  FER.)  —  10.  Des  explications  sont 
échangées  entre  MM.  Bonnet  el  Saincteletle. 
m.  I.,  au  sujet  de  l'inondation  des  prai- 
ries du  bam  Escaut.  Le  m.  dit  qu'il  a  trallé 
avec  un  ingénieur  anglais,  M.  Clarke,  pour 
la  construction  d'ascenseurs  hydrauliques 
sur  les  canaux  houillers  du  Hainaut.  (Voir 
enêuile  Cheuin  de  feh.)  M.  Michaux  réclame 
des  remèdes  aux  inondations  de  ta  Dyle  el 
du  bemer.  —  14.  (Voir  Ohghim  de  fer.) 
H.  Van  Uckerboui  réclame  des  travaux  en 
vue  d'assurer  l'écoulement  des  eailx  dans 
le  sud  de  Bruges  et  le  bassin  de  l'Yser.  Il 
demande  aussi  une  prompte  solution  de  ia 
question  du  pori  de  Ileyst  et  reproche  au 
m.  t.  de  ne  pas  avoir  tenu  les  prome,s6es 
qu'il  a  faites  â  ce  sujet,  i)  lajeille  des  élec- 
tions de  1880.  M.  de  Coninck  s'occupe  à 
son  tour  des  inondations  de  l'Yser  et  ré- 
clame l'amélioration  du  service  des  paque- 
bots entre  Ostende  et  Douvre.  —  15,  (Voir 
Chehin  de  feh.)  m.  T'Kint  de  Roodenbeke 
réclame  des  travaux   immédiats  pour  assu- 
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rer  l'éi^oulement  des  eaux  des  polders  de 
ta  Flandre  orientale.  M.  de  Kibaucourt  si- 
gnale la  nécessiié  de  prévenir  les  inonda- 
lions  de  l'Ëscant  et  de  la  Senne.  H.  Bé- 
thune  réclame  l'amélioration  du  régime  de  la 
Dendre  et  de  la  Ly&.  H.  Deleeouri  critique 
la  lenteur  apportée  dans  les  travaux  de  re- 
dressement de  l'Escaut  en  vue  de  préser- 
ver l'aval  de  Gand  des  inondations.  L'hon- 
neur de  la  Belgique  exige  que  l'on  ne  reste 
pas  Insouciant  en  présence  de  calamités 
comme  celles  du  dernier  hiver.  M.  Fléchei 
demande  la  suppression  des  ponts  i  péages 
et  l'extension  de  la  voirie  vicinale.  H.  Ma- 
cau  réclame  l'emploi  des  pierres  du  Tour- 
naisls  dans  les  travaux  publics.  —  il.  M.  Van 
Willigen  insiste  pour  la  construction  d'un 
nouvel  hôtel  provincial  ii  Hasselt  et  pour 
l'exécution  d'un  travail  d'ensemble  qui  mette 
è  l'abri  des  inondations  la  vallée  du  Dé- 
mer  et  une  grande  partie  du  Limbourg. 
H.  Th.  de  Limburg-Stinim  fait  des  obser- 
vations analogues  au  sujet  des  inondations 
de  l'arrondissement  d'Ostende  et  conseille 
d'établir  à  Douvres  un  agent  qui  indique 
aux  voyageurs  les  paquebots  en  destination 
d'Ostende.  Il  recommande  â  la  sollicitude  du 
gouvernement  l'école  des  mousses  et  des  me- 
sures en  vue  de  stimuler  la  construction 
des  navires.  Il  se  joint  it  M.  Van  Ocker- 
hout  pour  soUlciier  l'achèvement  des  études 
du  port  de  He>st.  H.  Crocq  demande  une 
étude  approfondie  du  régime  de  la  Senne, 
la  reprise  de  cette  rivière  par  l'Elat  et  l'ex- 
tentiou  de  la  voirie  vicinale  en  vue  de  venir 
en  aide  il  l'agricullure.  M.  de  Lhoneux  ré- 
clame la  reprise  d'un  certain  nombre  de 
chemins  de  grande  rommunication.  (Voir 
Agriculture.)  —  31.  M.  Bonnet  signale  le 
fâcheux  élat  de  la  vallée  de  l'IlscauL  entre 
Tournai  et  Gand.  M.  Balisaux  recommande 
I  l'exécution  du  complément  des 
ivigablee.  U.  Saincteleiie,  m.  l., 
i  que  des  crédits  seront  prochaine- 
ment proposés  pour  l'exécution  de  grands 
travaux  hydrauliques.  —  22.  (Voir  Chehim 
DE  FER.)  M.  Surmont  de  Volsberghe  recom- 
mande l'amélioration  du  régime  de  l'Yser  et 
la  reprise  du  canal  de  Loo.  H,  Sainctelette, 
m.  t.,  répondant  à  M.  Solvyns,  dit  qu'il  exa- 
minera s'il  y  a  lieu  de  comprendre  dans  le 
projet  de  travaux  publics  la  conslruclion  du 
canal  de  Koulers;  en  réponse  à  M.  Van 
Ockerhout,  qu'il  ne  peut  se  prononcer  au  sujet 
du  poit  de  Ileyst  qu'aprËs  s'être  rendu 
compte  de  la  dépense,  et  enfin  à  U.  Janssens- 
Smits,  qu'il  se  préoccupera  des  anomalies 
du  tarif  pour  le  passage  de  l'Rscaut  â  Anvers. 
Le  B.  est  adopté  â  l'unanimité. 

5  août.  H.  Pirel,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  allocation  de 


46  millions  de  francs  pour  travaux  d'utilité 
publique.  —  6.  Dans  la  discussion  de  ce  pro- 
jet, H.  Everaerts  recommande  au  gouverne- 
ment de  subsidier  une  ligne  de  navigation 
vers  l'Australie.  H.  Saincleietle,iR.  '.,  répond 
que  le  gouvernement  s'occupe  sérieusement 
de  rétablissement  de  nouvelles  relations  ma- 
ritimes avec  les  pay-s  lointains.'  Le  Sénat 
entend  des  observations  de  HH.  de  Woel- 
mont,  sur  la  nécessité  de  reprendre  certains 
chemins  dans  le  Limbourg;  de  M.  Solvyns. 
sur  la  façon  dont  on  a  dépassé  les  devis 
pour  la  construction  de  l'hi'itel  provincial,  à 
Bruges  et  de  la  prison  cellulaire,  à  SAint- 
Cilles.  M.  Sainctelette,  m.  (.,  dit  que  les  dif- 
férents dépariemenls  ministériels  se  sont 
entendus  pour  organiser  un  service  de  bSii- 
menis  civils  dépendant  du  département  des 
travaux  publics.  HH.  Pycke  de  Peleghem, 
Delecourt,  Solvyns,  Surmont  de  Volsberghe, 
Van  Ockerhout,  Leirens  et  de  Limbnrg- 
Stirum  se  plaignent  du  retard  apporté  aux 
travaux  indispensables  en  vue  de  prévenir 
les  inondations  de  l'Escaut,  de  la  Dendre 
et  des  eâux  du  sud  de  Bnige.s.  (yoir  Instruc- 
tion puBLLOUE.)  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  27  voix  et  23  abstentions. 

VOIBS  BT  HOTENB. 

Vtdécm.hre.  H.  Terceiin,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voles  et  moyens.  — 
28.  M.  Surmont  de  Volsberghe  critique  la 
perception  de  t'Impùi  foncier  sur  les  ftmnUg 
et  l'établissement  de  l'impAt  sur  la  culture 
du  tabac.  M.  Lammens  blâme  le  mode  de 
perception  des  droits  d'enregistrement  en 
matière  de  transmission  d'immeubles  par 
ventes  volontaires  et  des  droits  de  succes- 
sion en  ligne  collatérale.  Il  demande  la  sup- 
pression des  droits  de  succession  perçus  en 
Belgique  sur  les  immeubles  situés  à  l'étran- 
ger. M.  Vilain  Xllll  appuie  ces  observations. 
H.  Graux,  m.  f.,  répondant  aux  précédents 
orateurs,  reproche  à  certains  notaires  de  fa- 
ciliter les  fraudes  en  maUére  fiscale.  —  29.  Il 
donne  des  explications  au  sujet  de  la  diffi- 
culté de  l'emploi  du  multipticaieur  officiel 
pour  les  successions  en  ligne  collatérale  et  les 
mutations  entre-vifs.  In  débat  s'engage  entre 
UH. Orban  de  Xivry, Sainctelette, m.  I.,  Graux, 
m.  f.,  Frére-Orban,  m.  a.,  et  Rolin-Jaeque- 
myns,  m.  t.,  au  sujet  du  mode  de  plantation 
des  roules  dans  le  Luxembourg  et  de  l'obliga- 
tion imposée  à  la  commune  de  Laroche  de 
faire  trois  coupes  en  une  année.  H.  Surmont 
de  Volsberghe  maintient  ses  critiques  au  sujet 
des  expertises  cadastrales,  et  propose  de 
substituera  l'impôt  du  ubac,  comme  receUe 
pour  le  trésor,  l'enregistrement  des  baux.  Il 
se  plaint  du  relard  apporté  dans  les  muta- 
tions cadastrales.  11  appuie  les  observations 
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de  II.  Lammens  el  Insiste  pour  que  I'od  sup- 
prime l'impOt  sur  les  immeubles  sitnés  à 
l'étranger.  H.  Graux,  m.  f.,  répond  â  ces 
critiques,  et  invoque  le  tanx  minime  de  l'im- 
pôt sur  la  cultnre  do  tabac  ponr  eD  justifier 
le  maintien.  H.  Balisaux  constate  que  des 
sonmisEions  oat  été  déposées  au  départe- 
ment des  (ravanx  publics  pour  la  fourniture 
d'on  nombre  important  de  wagons  sans  que 
les  chambres  aient  voté  les  crédits.  La  cham- 
bre a  compris  l'inconvénient  d'un  tel  état  de 
cboees,  et  elle  a  donné  un  bill  d'indemnité 
an  ministre,  l'antorisant  à  ne  pas  retarder 
les  adjndicalions  Jusqu'à  la  rénnion  prochaine 
des  chambres.  L'orateur  demande  que  le 
Sénat  agisse  de  même,  et  il  prendra  son  si- 
lence pour  nne  approbation.  11  félicite  en- 
saite  le  ministre  des  finances  d'avoir  créé  de 
nonveanx  impôts  en  vue  de  pourvoir  aux  be- 
soins constatés.  11  n'a  qu'un  regret  :  c'est  qu'il 
faille  bientôt  recommencer  en  ce  qui  concerne 
rimp^tisorle  tabac.  Celui-ci  devrait  rappor- 
ter de  50  â  40  militons.  C'est  l'impôt  le  plus 
juste,  le  plus  équitable,  car  il  frappe  une 
consommation  de  luxe.  L'orateur  attendra  la 
discussion  du  B.  des  travaux  publics  pour 
discuter  divers  points  qui  ont  déjà  fait  l'objet 
de  discassions  au  sein  de  la  chambre  des  re- 
présentants. Il  se  borne  li  les  indiquer  dès  à 
présent.  La  première  question  est  celle-ci  : 
a  T  a-l-il  lieu  de  créer  une  cinquième  classe 


pour  certaines  marchandises  pondéreuses  et 
d'une  valeur  minime  relativement  à  leur 
poids!  Sinon,  y  a-t-il  lieu  d'établir  un  tarif 
spécial  pour  le  transport  à  prix  réduit  des 
minerais  du  Luxembourg  vers  les  hauts 
fourneaux  du  pays!n  La  seconde  question 
est  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  décréter  l'aboli- 
tion des  droits  d'entrée  en  Belgique  sur  les 
fontes  étrangères  et  sur  les  bois.  Il  est  enfin 
ujie  autre  question  qui  oérite  toute  l'attention 
du  gouvernement  :  c'est  la  demande  d'en- 
quête parlementaire  adressée  récemment  à  la 
chambre  des  représentants  par  un  groupe 
nombreux  d'industriels  métallurgistes  des 
provinces  de  Hainaut,  de  Liège  et  de  Namur 
sur  la  situation  actuelle  de  l'indoslrie  sidé- 
rurgique en  Belgique.  H.  Graux,  m.  (.,  dit 
que  si  un  changement  devait  être  introduit 
dans  la  situation  actuelle,  il  y  aurait  iieu.non 
pas  d'accorder  une  faveur  à  la  fonte  de  fer, 
mais  de  supprimer  celle  dont  jouit  la  fonte 
d'acier.  Quant  au  projet  d'enquête  sur  la  si- 
tuation de  l'industrie  dans  le  pays,  idée  émise 
d'abord  dans  l'arrondissement  de  Cbarieroi. 
le  gouvernement  ne  s'y  montre  pas  hostile. 
Ce  n'est  pas  à  lui,  toutefois,  de  prendre  vis- 
à-vis  des  chambres  j'inilialive  d  une  pareille 
enquête  :  c'est  aux  chamnres,  qui  ont  le 
droit  d'enquête,  d'apprécier  ce  qu'il  convient 
de  faire  à  cet  égard.  Le  B.  est  voté  à  l'unani- 
mité. 
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COMDHES.  AnnexittD  de  BattigDlW  k  Bincbe. 
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S  «I.  ^  Vote,  8  af.  V.  Affaires  commnnales. 

COIPTABILITË.  Dérogatton  ï  la  loi  de  I8i6.  r.  de 
H.  De  Vadder,  et  Tote,  33  f.  V.  ComptabillM. 

COIPTE  Mira  «lAlTTigOE  du  Sénat,  S  n.  Y.  Mo- 
nilear. 

CHruTt  (Utlltti  d'an  trlbanal  de),  29,  34  m. 
F.  B.  de  natérleur. 

COITRIBUTIOI  FOICItRE.  Demande  de  dégrève- 
ment, 38  «.  el  suiv.  V.  fi.  de  llntérlear.  —  Sur 
les  feuraili,  38  d.  V.  Voies  et  majens. 

ntDIT  «EHIËOLE.  38  ai.  et  soIt.  V.  B.  de  l'inté- 

CUlTEt.  Pét.  du  conseil  communal  de  Saint- 
Josse-ten-NooderelallTean  logement  des  mlcUtrea 
des  cultes,  r.  de  H.  de  Labbeville,  1"  o.  —  Dimi- 
nntioD  des  traitements  des  membres  du  clei^é. 
Sappressioa  des  subsides  aui  séminaires.  14.  des 
■nraAnerleB  militaires,  l",  3  a,  —  Admlnit (ration 
des  Uens  de  cnres.  r.  de  H.  Plron-Vanderton, 
<Sj«.  — DUc.etT0té,34>ii.  V.  Coites. 


DtCtI.  H.  d'Hanis,  33  /.  —  H.  Hoberl,  S  at. 
Y.OéUs. 

OEHtEl  ALIIEITAlHEt  (Falsiflcatlan  des),  31  m. 
Y.  Hygiène. 

DtPUTATIOII  PERIAREITES.  Actes  de  celles  dn 
Luumbonrg  et  de  la  Flandre  orieolale,  39  m. 
F.  B.  de  riDlérleur.  —  Pr.  de  loi  snr  la  campé- 
tence  en  diverses  matlèret.  r.  de  H.  Biart,  30  }t. 
—  Disc,  31,  33,33>(.  -  Vote,  33>(.  Y.  Affaires 
proTlDCiales. 

DïlABin  {TriDsport  de  U).  r.  de  H.  Snrmont 
rteVoIsberslM,  TJ*.  —  Vote,  8^.  Y-  Industrie. 


CAOl-DE-IlE.  AbrogtUan  de  l'art'wle  4  de  la  loi  de 
1879.  r.^e  H.  Lammens.  et  Tote,  33  ^.  —  Hodl- 
Scaliam  in  droits  d'acdse.  r.  de  H.  Lammens, 
23  jl.  ~  Disc,   et  Tote,  33  jt.   Y.  Douanes  et 

ÉCBLE*  lOMAlES.  NooTean  programme,  inl. 
F.  iDstracUen  pnUlque. 

flËRiTAT  des  roncUoniMlres.  iB  il.  V.  B  des 
dotation*. 

EHAITI  lATailELS  non  Mconnus  nés  en  Bel- 
fdqae.  Pr.  de  loi  leur  accordant  ta  nsUanslité. 
r.  de  H.  Plron-VandHlon.  Disc,  et  vote,  B  al. 
V.  NattniJisatlon. 

ElFtrrs  tAGRITiaUEt  (Instltot  pour  les),  31  m. 
V.  HTiièM. 

Eigafn  UOLAiaE.  indemnité  des  membres  de  la 
e.  parlementaire.  39  d.  Y.  B.  des  dotstlans. 

EHEIUTIIEMEIT  en  débet  des  actes  nécessaires 
ï  b  dédHise  des  aceosés.  r.  de  H.  BéltiDDe,  et  vote, 
UJ».  F.JtuUce. 

EIIEIIIEKIT  PHliAlHE.  Àdes  de  l'Inspecteur 
scolaire  i  Welteren,  37  d.-^r.4t  N.  de  Labbe- 
Tille,  Km.  —  Hefua de  pension  k  la  dame  Can- 
nart,  t  Laracke,  iti*.  —  Noi^tUoD  du  sieur 


I  1«1 

Galllbert  h  Dadbeele,  SI  /t.  F.  Instnetion  pu- 
blique. 

EilEIIIEIERT  lOIEI.  HodlOeaUon  i  la  loi  de 
1850.  r.  de  H-  Crocq,  7  jn.  —  Disc.  7,  8  Jn.  — 
Vote,  B^n.  —  Cr.  pour  eiécntlon  de  la  loi.  r.  de 
H.  Wgeolel,  9U1.  —  Vote,  83  jl.  Y.  Instruction 
publique. 

EtCtUT.  Eclairage  et  balisage.  r.deH.BalIsaux, 
et  vote,  37  d.  —  Tarif  du  passage  d'eau  k  Anvers, 
33jn.  y.  Travaux  publics. 

EIPABIE.  Traités.  Voir  TrutAs. 

EIPOIITIDI  D'£lecTRICIT£  i  Paris,  r.  de  H.  Biart, 
i"  al.  —  Vote,  9  al.  Y.  Industrie. 


FIIAKCIÏHES  (HesurM)  indiquées  ptr  H.  Bali- 
saox,  10  ;n.  et  sulv.  V.  Cbemin  de  fer. 

FLAIANDE  (Langue).  Enseignement  dans  les 
atbéoées,  Ija.  Y.  Instnictlon  puUlqoe. 

FDICTIOIIAIHEI  (Eméritat  des),  39  d.  F.  fi.  des 
finances. 

FOlTEt  (Droite  d'entrée  sur  les)  et  prix  de  trans- 
port, 29  d.  Y.  Voies  et  moyens. 

FDHTIFiCATiOit.  Ulse  en  vente  des  terrains  des 
places  fortes  supprimées,  r.  de  H.  De  Vadder, 
Uin.  —  Vote,  UJtt.  V.  Finances.  —  Cession  du 
terre-plein  de  la  citadelle  du  Nord,  ï  Anvers.  Voir 

FRANCE.  Prorogation  du  traite  de  c 
Fpjr  TsAiTfts. 


SAID  (ConvenlloD  au  sujet  de  l'avant-port  de), 
r.  de  H.  Ballstux,  et  vote,  38  d.  Y.  Travaux  pu- 
blics. 

BARDE  ClliaUE.  Critique  du  nouveau  fusil.  Inter- 
vention dans  les  £meul«s,  31  m  ,  S  a.  —  Cr.  de 
1,100,000  francs  pour  l'armement,  r.  de  H.  Blart. 
Disc,  et  voie,  6  al.  Y.  Garde  civique. 

REIBLOUX  (iRSUtuI  «Kricolede^  AcquisiUon  par 
l'Etat,  f.  de  H.  De  Vadder.  Disc,  et  vote,  Bjtt. 
V.  Agriculture. 

■REFFIERt  OEI  COURS  ET  TRIBURADI  Emolu- 
mente.  r.  de  H.  Piron-VanderteD,  et  vote,  5  al. 
Y.  Justice. 

EHEFF1ERS  PROVIICIAUI.  TraiUmeDt,3I  n.  Y.  B. 
de  l'Intérieur. 


HEUIE  (Incident  de),  28  n.  et  suiv.  V.  B.  de  l'In- 

HOPITAUI.  Prix  de  la  journée  d'entretien  b  Gand 
et  i  Bruxelles.  S  al.  Y.  Jusiice. 

H07EI  PHOfilCIAL  de  Hasselt,  17jfl.  —  De 
Bruges,  e  al.  Y.  Travaux  publics. 

HUlttlERt  (Tarif  des),  r.de  H.  Lepoivre.etvole, 
S  et.  F.  Justice. 

IIPDTI  nouveaux  InJtqués  par  H.  Balisaux, 
10  ;s.  et  suiv.  F.  Cbemin  de  fer.  — 30  d.  F.  Voies 
et  moyens. 

liCIOENT  enire  HH.  Bolin-JaeqDemyns  et  de  Co- 
Dinck,  33 ;i.,  S  el.  Y.  Incidents. 

IIDUSTRIE.  Hojens  Indiqués  par  H.  Balisaux 
pour  remédiera  la  crise,  9,  lOin.et  suiv.  V.Cbe- 
mtn  de  fer. 

tlORDATIDRE,  31  M.  Y.  B.  d«  l'intérieur.  — 
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il  d.,iZ  f.,  i"  a.,  i,6ia.  et  sait.. 9at.  V.  Tra- 
vaux publics. 

IIITITUTEUM  COHUIAUX.  Cr.  ponr  &Tinc«  de 
traitements,  r.  dt  M.  De  Vtilder,  îl  jt.  —  Vote, 
23^1.  V.  iDStroction  publique. 

lOGEHEITS  ■llITAlNEt.  ProrogaUoD  de  U  loi 
de  18(3.  r.  de  H.  de  Cotiloek,  et  vote,  20  jt. 
V.  Gaem. 

M 

■EDECIII  rrMIBERS  (Critique  des  lUtoTfMllDDS 
accordées  aux) de  praUqiMr  en  Belgique,  1  a.,S, 
Ujn.  V.  iDstruction  publique. 

■lUCE  (Conseil  de).  RËmnnéraUon  des  officiers, 
31  m.  V.  Milles. 

■HEURS  (Vente  de  biens  de).  Simpll  Beat  ion  de 
la  precédnre,  2  a.  V.  B.  de  la  justice. 

MllitTHEt.  Traitement,  29  <t.  V.  Ministres. 

IIIOiiiTtS  (Représentation  des).  Voir  REPatsEH- 

natai  (Traitement  de  la)  par  les  vétérinaires  du 
gonvernement,  31  m.  V.  B.  de  l'Inlérieur. 

■UCÏE  COIIERCItL.  r.  de  H.  T'Kint  de  Rooden- 
bceke,  l»  a.  —  Diac.  et  vole,  S  a.  Y.  Industrie. 


iKTUnaLltlTlDl.  Condition  pour  l'obtenir,  r.  de 
H.  Dewandre,  Sï  }n.  —  Disc,  et  vote,  iSJn.  — 
Réduction  du  droit  d'enregistrement,  r.  de  M.  De 
Vadder,  et  vot«,  23  jn.  —  Disc,  au  sujet  de  la  de- 
mande du  Rieur  Otten,  20  jl.  —  Grande  nitnrall- 
saUon  de  MM.  Llebrecht  et  Schulte,  21  jl.  —  U. 
de  H.  UonteSore-Levl,  6  at.  V.  Naturalisation. 

IKVIGJITiai  vers  l'Aastralle.  Demande  de  aub- 
ade, 6  al.  y.  Travaux  publics. 


PAIAIS  DE  JUSTICE  de  Rruxellea.  Cr.  de  3  mil- 
lions, r.  de  M.  Piron-Vanderton,  20;(.  —  Diac. 
et  vote,  SI  jt.  —  Explications  au  si^et  des  plans, 
21  Jl.  V.  Justice. 

PAQUEBOTS  d'Oslende  a  thinvres.  AméUoralion 
du  service,  17/»,  V.  Travaux  publics. 

PEISIO»  du  personnel  de  l'académie  et  de  l'in- 
atilut  commercial  d'Anvers,  et  dn  conservatoire 
rojvl  de  musique  de  Gaod.  r.  de  H.  Blart  et  vote. 
Soi.  V.  Penaiona. 

PLEUNOPIEUlOliE  ElSUDJITltE.  Procéda  du  doc- 
teur Willem»,  30  m.  V.  B.  de  l'Intérieur. 

POLITIQUE  IITËRIEUIIE.  Critique  des  actes  de 
H.  Rolin-Jaeqnemïns.  Banquet  i,  Gand.  Gouver- 
neurs de  combat,  28,  39  fli.  V.  B.  de  l'Intérieur. 

PDITS  ï  péages.  Demande  de  BUM)resslon,lS/n. 
V.  Travaux  publics, 

PONT  DE  HETST,  98ii.,  14,17,  93  J».  F.  Travaux 
publics. 

PORTUUt,  Traité.  Convention  consulaire.  Fim- 

TlAlTÉS. 

POUDRE  \  TIRER  (Transport  de  la),  r,  de  H.  Snr- 
montdeVolsberglie,7J(i.  -  Vote.S/n.  V.lndus- 
trie. 


REPRflERTATIOI    des   minoritéa,   29,    31    m. 


ROIE.  Suppression  de  la  légation  belge  près  da 
Vatican,  Déclaration  de  H.  d'Anetban,  18  n. 
V,  Adresse.  —  33  jn.  V.  B.  des  albires  étnn- 
gères. 

ROUIfHIE.  Trallés.  Voir  Tiuirts. 

ROUTES.  Demande  de  reprise  par  l'Etat,  \T  jn., 
e  at.  V.  Travaux  publics.  —  Plantations  dans  le 
Luiembouiï.  Coupes  ï  Uroche,  29  4.  F,  Voiea 
et  mojena. 


SKRTf  (Servira  de)  de  l'armée.  S,  6  a.  V.Gnerre. 

SCRUTIR  umioiiiaL,  29  m.  V.  Elections. 

STËPHiRiE  (S.  A,  P.  ia  princesse).  Dot  de 
3.'i0,000  francs,  r.  de  H.  T'Klnt  de  Roodenbeke, 
et  vote,  la.  V.  Famille  royale. 

SUCCESSIOR  (Droita  de)  perdus  en  Belgique  sur 
lee  Immeubles  situés  i  l'étranger,  28  d.  —  Incon- 
vénients du  maltlpliMleur  odidel  en  ligne  collaté- 
rale, 20  rf.  V.  Voies  et  mojena. 


TABAC.  Critique  de  l'Impôt  sur  la  culture,  38, 

29  d.  Voles  et  moyens. 

TE  DEUI  (Circulaire  do  m.  p. relative  aux),  Si,6  a. 
r.  Guerre.  —  I6r,  V.  Politique  Intérieure. 

TËlEBRAPNES.  Bureau  dans  la  ville  d'Alost,8>. 
V.  Télégraphes, 

TÉLtPHOlES.  Conces^na,  17  jn.  V,  Télé- 
graphes, 

TRÉATRE  FLARAID  (Subside  au),  31  m.  7.  Guerre. 

TRAITÉS  avec  la  Roumanie,  r.  de  H.  T'Klnt  de 
Boodenheke,  et  vote,  M.  avec  le  Portugal,  27  rf.  — 
Convention  consulaire  avec  les  EtaU-Unls.  Traité 
avec  l'Espagne  (propriété  artistique  et  littéraire), 
23  f.  ~  ConvenUon  consulaire  avec  la  Roumanie, 
r.  de  M.  Everaerts.  Disc,  et  vole.  1*  «.  —  Proro- 
gation du  traité  de  commerce  avec  l'Allemagne. 
r.  deM.TTllnt  de  Roodenbeke,  et  vote,  \T  jn.  - 
Id.  avec  la  France,  r.  de  H.  Everaerts,  bal.— 
Convention  conanlaire  avec  le  Portugal,  r.  de 
H .  Tb.  de  Limburg-Stimm,  et  vote,  S  al.  V.  AKiim 
étrangères. 

TRAVAUI  PUBLICS.  Cr.  de  46  milllone.  r.  de 
M.  Piret,  S  al.  —  Disc,  et  vote,  5  at.  V.  Travani 
publies.  ' 

TRÉSOR  (Bons  du)  H.  Vilain  XUIl  daminde 
qu'on  les  mette  ï  la  disposition  des  particuliers 
aux  conditions  accordées  aux  établissements  pu- 
blics, 2B  d.  Y.  B.  de  la  dette  publique.  ~-  Indica- 
tion de  nouvelles  recettes,  10  jn.  V.  Cbemtn  de  fer. 

TRWHtiOSE,  28  ffl.  V.  B.  de  l'InUrieur. 

TTPHUt  des  chevaux,  91  Jl.  V.  Agriculture. 


DRiVERtiTÉ  0E|L|£BE.  Critique  de  la  nomlnaUon 
projetée  d'un  professeur  étranger,  0,  24  jn. 
Y.  Instruction  publique. 


1ACCIRATID1l[0BLI«ATaiHE,  31  M.  V.  Hjl^e. 

(ATICAR  (QuesUon  du)   Voir  Roui. 

VOIRIE  VICIIALE.  RépartlUon  des  subsides,  31  ai. 
V.  B.  de  l'intérieur. 

lOlES  lAïlGABLEl.  Amélloralioi.  Suppression 
des  péages.  Programme'de  H.  Balisaux,  9,  10>k. 
et  suiv.  Y.  Chemin  de  fer.  V.  Travaux  publics. 
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SESSION  LEGISLATIVE  1881-1882. 

(S  NOVBUBBB  1K81  AU  16  MAI  1S8S.) 
(Il  n'y  a  pas  de  discoure  da  trône.) 


rinUsIeDr,  fiit  les  (bnctiDiit  d«  minUtre  dei  triviux  publics 


CMAHBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

Bbdielus.  h.  Robert  remplaee  H  A.  Jamir,  démissioDDslre. 
Gjuiii.  H.  Wigener  suGcfal«  t  H.  de  Kercbove  de  DcnUrgbciD,  AiUié. 
Otmrw.  H.  JknsMnB  remplice  M.  Viin  iMgbem,  Mctii. 

Hww.  MH.  Hardj  et  Hasqu^ar  remplieeot  MX.  Denilsseiui  et  Delliuin,  démiMlonnalTH. 
Pnumnux.  Le  prince  de  Garamui  remplace,  iprte  la  cMlure  de  la  aesalen,  H.  le  comte  de  Baillet- 
UUwr,  dicM«. 


NoNt.  H-  Detbnln  rempliM  H.  Hobert,  décidé. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


Doyen  d'âge.  H.  Biebitvcx.  —  Prùiient,  H.  Descjlmps. 

1"  vice-pritideitt,  M.  Le  Hamit  de  Budlikd.  —  2*  viee-pritident.  U.  Couvreur. 

Secritairei,  MH.  Pett  de  TBOzte,  d'Aubruioiit,  De  Vighe  «t  dk  Chikaï. 

Qtutleuri,  UH.  de  BAiLLET-LATOtin  et  de  Vrirts. 

(Le  27  avril,  i  U  suite  du  dites  de  H.  de  BaiUet-Lalonr,  H.  Washer  est  Dommé  qwaletr.) 


AFFAIBBB  ATRAnGÂBBS. 

9  novetabre.  M.  Descamps,  p.,  reod  hom- 
mage ï  la  mémoire  de  U.  Garfleld,  président 
de  la  république  des  Etats-Unis,  qui  a  suc- 
combé aux  suites  d'un  odieux  attentai  dont  il 
avait  été  victime  le  2  juillet.  M .  Frére-Orban, 
m.  a.,  dit  qu'il  s'est  empressé  de  transmettre, 
au  nom  du  gouvernement  du  roi,  l'expression 
des  seniimenls  dont  cel  événemenl  a  provo- 
qué la  manifestation  en  Belgique.  Il  donne 
lecture  de  la  lettre  de  remet-ciemenls  qui  lui 
a  été  adressée  par  le  représentant  des  Etats- 
Unis  à  Bruxelles.  Il  dépose  ensuite  des  pro- 
jets ûi  loi  approuvant  :  1°  le  traité  de  com- 
merce conclu  entre  la  Belgique  et  la  France, 
le  51  octobre  précédent  ;  1"  la  convention  de 
navigation  conclue  à  la  même  date  entre  les 
deux  Etats,  et  3°  la  convention  ponr  la  ga- 
rantie de  la  propriété  dea  œuvres  de  littéra- 
ture et  d'art,  ainsi  que  pour  la  protection  des 
marques  de  fabrique. 
m  décembre.  M.  Dansaert,  T.t.c,  faitrap- 
'  pon  sur  la  convention  de  navigation  conclue 
avec  la  France. 

il  janvier.  Il  est  donné  lecture  d'une  dé- 
pêche de  H.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères portant  communication  d'une  lettre 
par  laquelle  M.  Freylinghuysen,  secrétaire 
d'Etal  à  Washington,  remercie  le  ministre  de 
Belgique  aux  Etats-Unis  de  l'initiative  prise 
par  le  président  de  la  chambre  des  représen- 
tants de  Belgique  en  proposant  à  l'assemblée 
de  rendre  un  hommage  public  à  la  mémoire 


(1)  Le  rapport  de  M.  Sabalier  i  M  distribué  pen- 
dinl  les  vie«nc«i  de  floel. 


du  président  Garfield.  U.Frëre-Orban.nt.a., 
dépose  le  projet  de  loi  tendant  i  ralifler  la 
déclaration  interprétative  de  la  convention 
conclue,  le  51  octobre  1881,  entre  la  Bel- 
gique et  la  France,  pour  la  garaniie  de  la 
propriété  littéraire,  anisUqne  el  ioduclrielle. 
La  discussion  est  ouverte  sur  le  traité  de 
commerce  (l).  (Voir  Douanes  et  acuses.) 
H.  Tack  le  critique  an  point  de  vue  de  l'in- 
dustrie des  Flandres  et  spécialement  de  l'in- 
dustrie de  Courirai.  11  soutient  que  le  traité 
est  ruineux  pour  les  industries  textiles  des 
Flandres.  M.  Rervyn  de  Letlenbove  regrette 
qu'avant  de  signer  le  traité  l'on  n'ait  pas  at- 
tendu que  l'Angleterre  k  fdt  pronoDeée.  En 
liant  la  canse  de  la  Belgique  k  la  sieniw,  OD 
edt  obtenu  des  dégrèvements  favorable  id 
pays.  L'orateur  se  fait  l'organe  des  Inlérfits 
agricoles,  qui  sont  corn  pi  élément  sacrifiés  par 
le  traité.  H.  Verhaegbe  de  Naeyer  dit  que, 
dans  son  ensemble,  le  traité  a  été  générale- 
ment envisagé  comme  favorable,  bien  qu'il 
ne  satisfasse  pas  à  toutes  les  espérances  légi- 
times qui  avaient  surgi  et  que  la  France  soit 
sortie  notablement  de  la  voie  libérale  dans 
laquelle  elle  s'était  engagée  en  1860.  Le  rejet 
nous  placerait  sous  le  régime  du  tarif  général 
qui  serait  défavorable  k  beaucoup  de  nos  in- 
dustries. C'est  pourquoi,  tenant  compte  des 
difficultés  Inséparables  d'Cine  négociation  de 
cette  nature,  l'orateur  émettra  un  vole  favo- 
rable. M.  Dansaert  estime  que  le  nouveaa 
traité  n'améliore  en  rien  la  situation  anté- 
rieure ;  au  contraire.  Il  ne  comporte  guère 
que  des  aggravations  de  droits.  Aussi  les  in- 
térêts industriels  de  tous  les  arrondissements 
du  pays,  de  celui  de  Bruxelles  surtout,  sont- 
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ils  sacriSfe.  L'oratear  étnetlra  cependant  un 
vote  tpprobatir.  mais  il  ne  le  fera  que  par 
crainte  de  voir  le  tarif  général  appliqué  â  nos 
échanges  avec  la  France.  Il  termine  par 
quelques  mots  au  SD)ei  du  droit  de  préemp- 
tion. Aux  termes  du  traité  nouveau,  la  douane 
aura  le  droit  altsolu  de  préempter  la  mar- 
chandise qu'elle  croit  sous-évaluée.en  payant 
à  l'importateur  la  valeur  déclarée  augmentée 
de  10  p.  c.  Il  importe  donc  de  ne  confier  le 
droit  de  préempter  qu'A  des  vérlDcateurs  ca- 
pableE  et  qui  ne  seront  nullement  intéressés 
dans  la  rétrocession  de  la  marchandise;  il 
faut  aussi  que  la  douane  n'altende  pas  quinze 
joura  pour  se  prononcer,  et  que  la  vente  pu- 
blique des  marchandises  préemptées  consti- 
tue une  régie  invariable.  Au  dire  des  intéres- 
sés, les  ventes  de  la  main  i  la  main  donnent 
lieu  i  de  coupables  connivences  entre  les 
préempleura  et  ceux  qui  rachètent  les  mar- 
cbaDdises.  Celles-ci  devraient  Être  vendues 
publiquement  par  le  receveur  des  domaines. 
—  18.  H.  Wasber  demande  s'il  entre  dans 
les  inleolions  du  gouvernement  de  tenir 
coopte  des  propositions  qui  pourraient  être 
formulées  dans  le  cours  du  débat  en  faveur 
dn  dégrèvement  des  marchandises  à  l'entrée 
en  Belgique.  L'orateur  a  reçu  un  document 
émané  de  la  FédértUion  da  {UMcialioiu  iadut- 
tritUt*  de  Belgique,  qui  demande  qu'il  soit 
procédé  â  une  révision  iuimédiate  du  tarif 
douanier  belgedansnn  sens  libéral. H. Graux, 
M.  f.,  répond  que  le  gouvernement  ne  fera 
pas.danslecours  de  cette  discussion,  de  pro- 
position de  modiller  le  tarif  belge.  L'étude 
nouvelle  de  ce  tarif  ne  peut  f^tre  faite  avec 
certitude  qu'après  l'acceptation  définitive  des 
stipulations  du  traité.  M.  Féron  soutient  les 
réclamations  faites  par  les  négociants  des. 
gnodes  villes  du  pays  et  notamment  par 
l'UnioD  svTdIcale  de  Bruxelles  et  les  cham- 
bres de  commerce  de  Liège,  Huy  et  Verviers 
en  ce  qui  concerne  la  préemption.  L'article  I S 
du  traité  supprime  l'expertise;  il  maintient 
le  droit  de  préemption  pour  la  douane,  sans 
cAmpensation  pour  l'Importateur.  C'est  une 
eipropriation  sans  garantie  pour  l'exproprié. 
Une  telle  siloation  est  unique  dans  notre  lé- 
lEislailoii.  Aussi  l'orateur  espère  que  oei  arti- 
cle fera  naufrage  dans  la  discussion.  M.  De 
Broyo  cHlique  l'ensemble  du  traité,  mais  il 
n'oserait  prendre  la  responsabilité  d'un  rejet. 
Peut-être  cependant  une  attitude  ferme  ferait- 
elle  réfléchir  la  France,  quia  besoin  de  nous 
autant  qne  nous  avons  besoin  d'elle.  Hais  si 
la  France  s'entêtait,  il  ne  nous  resterait  plus 
que  le  tarif  général.  Dans  ces  conditions, 
sanf  édaircissemeDiB  ultérieurs,  l'orateur 
croit  qaa  l'abalealion  sera  le  meilleur  parti  â 
prendre.  —  lit.  H.  Puissant  constate  que  7)08 
Bégoclaieorg  ont  obtenu  des  conditions  plus 


2  lOK 

favorables  ponr  nos  pierres  et  nos  marbres 
que  celles  inscrites  dans  le  tarif  général  du 
8  mal  1881.  Cependant  le  traité  exige  des 
droits  trop  élevés  pour  les  pendules  et  les 
marbres  ouvrés.  M.  Graux,  m.  f.,  défend  le 
système  adopté  pour  la  préemption.  Il  a  la 
conviction  que  le  droit  de  préemption  sans 
expertise  s'exercera  sans  abus.  H  donnera  des 
instructions  pour  recommander  ù  la  douane 
la  justice  et  la  modération.  Si  l'expérience 
tourne  contre  nous,  on  pourra  modifier  les 
mesures  jugées  indispensables  dans  l'intérêt 
du  trésor  et  du  commerce  loyal.  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  félicite  le  gouvernement  d'avoir 
résisté  à  toutes  les  excitations  et  d'avoir 
maintenu  le  principe  général  de  sa  politique 
commerciale,  et  le  rapporteur,  qui  a  réduit  ï 
néant  les  attaques  qui  sont  dirigées  contre  le 
principe  de  la  liberté  des  échanges.  L' orateur 
a  été  désagréablement  surpris  d'entendre  des 
récriminations  nouvelles  ï  propos  de  ce  qu'on 
a  appelé  la  crise  agricole.  Malgré  la  hausse 
considérable  des  grains,  sans  l'intervention 
d'aucune  mesure  gouvernementale,  on  est 
venu  susciter  de  nouveau  l'esprit  des  campa- 
gnes contre  la  législation  existante.  On  sem- 
ble avoir  compté  sur  l'ignorance  des  campa- 
gnards. L'orateur  espère  que  ces  incitations 
resteront  sans  effet,  car  on  entraînerait 
l'agriculture  dans  une  voie  déplorable.  Elle 
doit  chercher  sa  fortune  dans  l'abondance  et 
le  bon  marché  des  produits.  C'est  uniquement 
par  lii  qu'elle  sortira  victorieuse  de  la  lutte 
oii  elle  est  engagée.  M.  Meeus  constate  que  le 
commerce  maritime  n'a  rien  pu  obtenir  dans 
les  négociations.  11  y  a  eu  des  concessions  sur 
quelques  surtaxes,  mais  tout  à  fait  illusoires. 
Pour  un  grand  nombre  d'articles,  les  négo- 
dateurs  belges  ont  vu  échouer  tous  leurs . 
efforts.  Ils  n'ont  pu  éviter  certaines  aug- 
mentations de  droits,  directes  ou  indirectes. 
En  outre,  avec  le  système  des  droits  spé- 
cihques,  la  protection  ira  en  augmentant. 
En  résumé,  au  point  de  vue  commercial, 
on  peut  dire  que  le  traité  ne  nous  accorde 
rien  ;  au  point  de  vue  industriel,  il  main- 
tient les  mesures  adoptées  en  1861,  mais 
avec  de  notables  aggravalions.  M.  Peltier  si- 
gnale des  anomalies  criantes  du  traité  con- 
cernant les  laines  peignées;  mais  l'industrie 
vervlétoise  a  viciorieu.«ement  traversé  beau- 
coup de  crises  qui  ne  l'ont  pas  empêchée  de 
progresser.  —  30,  M.  Wasseige  appuie  les 
critiques  de  H.  Puissant  au  sujet  de  la  mar- 
brerie. M.  Frère-Orban,  m.  a.,  défend  le 
traité  et  en  résume  ainsi  le  bilan  :  «  Sur  4ST 
millions,  chiffre  de  nos  échanges  avec  la 
France,  pour  5t)3  millions  aucune  modifica- 
tion n'est  introduite,  pour  27  millions  il  y  a 
des  réductions,  pour  15  millions  enfin  11  y 
aura  certaines  aggravations.  La  vérité  ainM 
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réublie  ne  moDlre-l-elle  pas  l'eKagération 
des  pkaintes  qui  se  sont  produites?  La  ma- 
Jeare  partie  de  nos  imporlallons  en  France 
reste  dans  le  stalu  quo;  l'autre  partie  est  à 
peine  modifiée.  Voilà  ia  réalité.  Je  puis  donc, 
sous  le  bénéSce  de  ces  explications  m  de 
celles  du  rapporteur  de  la  section  centrale, 
attendre  avec  conllance  le  vole  favorable  des 
partisans  du  traité  et  le  vote  de  ceux  qui  vou- 
dront prendre  ia  responsabillié  d'un  rejet,  n 
H.  Sabaiier,  à  son  tour,  défend  le  traite  ;  Il 
rend  hommage  au  zèle  des  négociateurs 
belges  ;  toul  en  maintenant  énergiquement 
ses  principes  libre- échangistes,  il  estime  qu'il 
valait  mieux  accepter  le  traité  que  se  sou- 
mettre au  régime  du  tarif  général.  H.  Berge 
volera  le  traité  en  faisant  des  réserves  au  su- 
Jet  de  l'arbitraire  qu'on  veut  laisser  â  la 
douane  de  juger  en  dernier  ressort.  M.  Ver- 
mlghenconsidere  l'industrie  de  Saint-Nicolas 
comme  la  plus  mal  traitée  par  la  nouvelle 
convention.  Il  espëre  qu'une  tariQcation  spé- 
ciale sera  adoptée  pour  les  châles  tartans  à 
l'entrée  en  France,  et  que  le  gouvernement 
profitera  le  plus  po.^ibie  de  la  loi  de  18i5, 
aèn  de  faciliter  l'entrée  des  Qlés  français  à 
cliarge  de  réexportation.  Il  est  donné  lecture 
d'un  amendement  deMH.  Dansaert,  Janson, 
Féron,  Berge  et  Hanssens,  ainsi  conçu  : 
«  Art.  2.  La  douane  n'usera  pas  du  droit  que 
lui  confère  l'article  15  du  traité  en  ce  qui 
concerne  les  marchandises  importées  en  Bel- 
gique sous  déclaration  de  valeur,  lorsque 
rimpoMateur,  dans  sa  déclaration,  aura  ré- 
clamé l'application  du  régime  actuel  de  la 
préemption.  Ce  régime  sera  soumis  â  révi- 
sion endéans  les  deux  années.  »  U.  Graux, 
m.  f.,  propose,  de  son  côté,  un  amendement 
ainsi  conçu  :  u  Art.  2.  Le  gouvernement  est 
autorisé  !i  généraliser  l'application  du  tarif 
et  desdisposiiions  de  douane  résultant  de  ce 
traité,  n  M.  Demeur,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  la  déclaration  interprétative  annexée 
Il  U  convention  concine,  le  51  octobre  i8ttl, 
entre  ia  Belgique  et  la  France,  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  la  propriété  littéraire, 
artistique  et  industrielle.  —  34.  La  discussion 
du  traité  de  commerce  étant  reprise,  H.  De 
Decker  prole.sle  contre  le  maintien  des  sur- 
taxes qui  gravent  le  commerce  et  particuliè- 
rement celui  du  port  d'Anvers.  M,  Frère- 
Orban,  tn.  a.,  répond  que  tous  les  efforts 
imaginables  ont  été  faits  pour  arriver  à  sup- 
primer les  surtaxes  d'entrepôts  en  France; 
mais  ce  système  tient  aux  entrailles  des  idées 
qui  y  dominent  en  matière  de  commerce  ma- 
ritime. On  a  obtenu  cependant  une  garantie 
en  ce  qui  concerne  les  bois.  On  n'obtiendrait 
pas  davantage  par  de  nouvelles  négociations. 
M.  Reynaert  se  plaint  de  la  situation  faite  à 
l'induslrie  liniËre.H.  Dupont  défend  les  inté- 


rêts de  la  meunerie  belge,  qui  déplore  le 
maintien  de  la  surtaxe  de  s  fr.  60  cent,  sur 
les  blés  d'origine  extra-européeune  importés 
en  France  d'un  pays  d'Europe.  U.  Frere- 
Orban,  m.  a.,  s'en  réfère  à  cet  égard  aux  ex- 
plications données  dans  le  rapport  de  la  a.  c. 
H.  Jacobs  considère  le  Iraité  comme  nn  recul 
et  un  pis-aller.  Il  aurait  fallu  se  teuir  i  cûté 
do  l'Angleterre  pour  lutter  avec  elle  en  faveur 
de  la  liberté  commerciale.  U.  Frère-Orban, 
m.  a.,  répond  à  ce  discours  :  »  Les  thèses 
dans  lesquelles  s'est  complu  l'honorable 
membre,  dit-il,  sont  commodes  et  font  bon 
effet  sur  les  bancs  de  l'opposition,  mais  elles 
Iteuvent  facilement  se  retourner.  Supposons, 
par  exemple,  que  nous  ayons  résisté  coura- 
geusement, que  nous  ayons  refusé  de  signer 
le  traité.  Que  nous  eût  dit  alors  l'honorable 
membre?  <i  iHinistres  téméraires,  ministres 
«  imprudents,  vous  avez  compromis  les  inté- 
a  rets  du  pays  !  n  Cela  vous  eût  bien  servi  à 
la  veille  des  élections,  n  H.  Jacobs:  «Et  vous 
m'auriez  répondu  ce  que  je  viens  de  dire!  n 
M.  Frère-Orban,  m.  a.  :  »  Je  vous  aurais  ré- 
pondu des  choses  raisonnables,  comme  je  le 
fais  maintenant  Le  traité  est  là,  et,  dans  les 
conditions  où  il  se  présente,  je  puisdéfler  les 
votes  hostiles.  Cela  est  si  vrai  que  vous  n'ose- 
riez pas  rejeter  le  traité,  de  crainte  de  soule- 
ver contre  vous  le  pays,  et  cela  est  si  vrai 
que  vous  avez  le  courage  de  vous  abstenir  .h 
M.  Beernaerl  dit  qu'il  faut  rabattre  beaucoup 
de  l'optimisme  témoigné  par  le  m.  a.  pour  les 
réductions  obtenues.  On  peut  dire  d'une  mi- 
nière générale  que  ces  réduaions  de  douane 
ne  sont  pas  même  proportionnelles  il  la  ré- 
duction de  la  valeur  des  marchandises  com- 
purallvement  à  1861.  La  discussion  générale 
étant  close,  H.  Féron  demande  qu'on  s'oc- 
cupe de  son  amendement.  H.  Frère-Orban, 
m.  a.,  estime  qu'il  y  aurait  lieu  d'en  faire 
une  proposition  de  toi  et  de  Texaminer  ulté- 
rieurement. U.  Féron  s'y  oppose.  HU. Frère- 
Orban,  m.  a.,  et  Graux,  m.  f.,  insisleni,  puis 
la  discussion  est  remise  au  lendemain.  — 
25.  H.  de  Montpellier  dit  qu'il  lui  sera  impos- 
sible de  voter  le  iraité  si  le  gouvernement 
refuse  de  tenter  de  nouvelles  démarches  pour 
obtenir  des  concessions  en  faveur  de  l'iodns- 
Irle  de  ia  coutellerie,  si  importante  dans  la 
province  de  Namur.  H.  Sabaiier,  r.,  fait  ob- 
server qu'il  s'agit  en  tout  et  pour  tout  d'une 
exportation  de  25,000  â  21,000  francs. 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  njoute  qu'i  la  de- 
mande des  négociateurs  français,  la  question 
relative  â  la  contelierie  a  été  tenue  en  réserve 
en  attendant  la  décision  qui  sera  prise  ï 
l'égard  de  l'Angleterre.  L'article  l"du  Iraité 
étant  volé,  la  discussion  s'engage  sur  l'arli- 
cle  2  et  sur  l'amendement  de  H.  Féron.  Ce- 
lui-ci  est  entendu  ii  ce  sojet,   ainsi  que 
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HH.  Graui,Bi./:,et  Dansaert.  PnisM.Halou 
propose  et  développe  nn  aalre  amendement 
ainsi  conçu  :  «  Art.  2.  Le  régime  aclnelle- 
meni  en  vigoear  poar  la  préemption  des  mar- 
chandises déclarées  ï  la  valeur  esi  maintenu 
jnsqa'i  ce  qu'il  en  soil  antremeni  disposé  par 
la  loi.  R  Cet  amendement  est  rejelé  par  50 
voix  contre  50  e[  une  abslenlion.  et  celui  de 
H.  Fëron  adopté  par  55  voix  contre  47.  Hais 
Il  se  trouve  ensuite  que  le  bureau  s'est 
trompé  dans  le  compte  des  voix  et  que 
l'ameodemem  de  H.  Halon  a  été  adopté  par 
SI  voix  contre  50.  H.  FrËre-Orban,  m.  a., 
trouve  que  la  question  n'est  pas  décidée.  Il 
s'agii  d'un  objet  très  grave.  Dans  la  discus- 
sion H.  Malou  avait  dâlaré  qu'il  ne  voterait 
pas  l'amendement  de  H.  Férou,  et  il  importe 
que  la  sténographie  soit  conservée.  D'après 
l'ameiMleraent  de  U.  Mslou,  il  peut  y  avoir 
lien  de  négocier  à  nouveau.  Le  gouvernement 
français  peut  refuser  la  ratification  du  traité. 
Le  M.  n'accepte  pas  celte  situation,  et  le  se- 
cond vote  prononcera.  H.  Hatou  dit  qu'il  a 
préféré  son  amendement  à  celui  de  M.  Fëron, 
mais  il  préférerait  ce  lu  1-ci  au  BystÈme  du  gou- 
vernement, il  ne  s'est  donc  pas  contredit.  Il 
ajoute  qu'à  son  avis  it  n'y  a  pa&,  dans  le  chan- 
gement proposé,  de  clause  de  résiliation.  Il 
est  regrettable  que  le  m.  n'alL  pas  exprimé 
son  avis  ï  cet  égard  avant  le  vote.  On  eût  pu 
alors  en  tenir  compte.  La  chambre  adopte 
l'article  additionnel  du  m.  f.  relatif  ï  la  géné- 
ralisation du  tarif,  auquel  U.  Halou  a  proposé 
cet  amendement  :  a  Ces  mesures  seront  sou- 
mises à  l'approbation  des  chambres  avant  la 
Sn  de  la  session  si  elles  sont  réunies, et  sinon 
dans  la  session  suivante.  Elles  auront  effet 
jusqu'à  la  décision  du  pouvoir  législatif,  n 
Toutefois,  sur  la  motion  de  H.  Jansou,  il  est 
décidé  que  l'on  supprimera  de  la  rédaction 
du  m.  f.  les  mots  rt  ditpoiUitmi  de  douane.  — 
Ifi.  An  second  vote, la  discussion  esl  rouverte 
sur  l'amendement  de  U.  Halou, que  H.  Frère- 
Orban,  m.  a.,  reconnaît  avoir  été  régulière- 
ment aidopté  ;  mais  il  déclare  que  cet  amen- 
dement modiOe  le  traité,  et,  si  la  France  le 
veol.  en  implique  le  rejet.  Après  nn  débat 
auquel  prennent  part  ÛH.  Malou.  Janson, 
Féron  et  KertTn  de  Lettenbove,  l'amende- 
ment est  retiré  par  son  auteur  et  le  traité 
voté  par  86  voix  contre  1 0  et  2<>  abstentions. 
La  convention  de  navigation  et  la  convention 
llltéraire.  avec  la  déclaration  interprétative, 
sont  adoptées  ii  l'unanimité. 

^  fétrirr.  H.  Frère-Orban,  m.  a.,  dépose 
nn  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  proro- 
gation Jusqu'au  IS  mal  prochain  du  traité 
roncln  avec  la  France  le  S3  juillet  1873.  Il 
demande  l'urgence,  la  prorogation  actuelle 
expirant  le  S  février  prochain,  et  le  sénat 
étant  fonvoqné  pour  le  7.  L'urgence  est  dé- 
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clarée.  H.  Sabalier,  r.  t.  c,  présente  le  rap- 
port et  conclut  à  l'adopiion  du  projet,  qui  est 
voté  il  l'unanimiié. 

5  mira.  H.  Fràre-Orban,  m.  a.,  répondant 
à  H.  Demeur,  donne  des  explications  au  su- 
jet d'un  sieur  Gilbert,  qui  se  dit  Belge,  et 
réclame  l'intervention  du  gouvernement  belge 
contre  les  autorités  françaises  à  propos  d'un 
arrêté  d'expulsion  dont  il  a  été  l'objet.  — 
39.  M.  Frére-Orban,  m.  a.,  dépose  un  projet 
de  loi  autorisant  le  gouvernement  k  adhérer 
éventuellement  à  la  convention  phylloxérique 
signée  à  Berne  le  3  novembre  1881.  —  28. 

5  mot.  il  est  adopté  ï  l'unaaimlté.  (r.H.  Llp- 
pens.) 

AORICCL,TDIIS. 

23  décembre.  H.  Graux,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  sur  les  prêts  agricoles. 

16  man.  Dans  la  discussion  du  fi.  de  l'In- 
térieur, M.  Lippens  signale  la  nécessité  de 
créer  des  écoles  moyennes  d'agriculture. 
H.  Le  Hardy  de  Beaulleu  appuie  cette  mo- 
tion et  fait  des  vœux  pour  la  prompte  organi- 
sation du  crédit  agricole.U.  De  Vigne  signale 
an  vice  dans  l'application  de  la  loi  sur  les 
vices  rédhibitoires.  Il  demande  que  l'ache- 
teur étranger  ne  puisse  intenter  d'action 
pour  vices  rédhibitoires  qu'à  la  condiiion  de 
ramener  le  bétail  en  Belgique  pour  y  eire 
examiné.  M.  Hallet  appuie  ces  obsen'allons. 
—  50.  U.  Joltrand,  r.  «.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatir  aux  pràts  agri- 
coles. 

BDDOBTS. 

i"  décembre.  H.  Goblet d'Alviella,  r.  ».  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  — 
9.  M.  Washer,r.  s,  c,  td.  sur  le  6.  des  dota- 
tions. —  U.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  H.  Tark  proteste  contre  l'incamération 
de  fondations  d'enseignement  antérieures  à 
1861,  et,  entre  autres,  des  fondations  Ver- 
rue et  Van  Dale,à  Courtrai.  M.  Lucq  demande 
iarédnciion  du  fi.  des  cultes,  et,  entre  autres, 
la  suppression  du  traitement  des  chanoines 
et  des  secrétaires  des  évéques.  M.  Vanden- 
peereboom  appuie  les  critiques  de  M.  Tack. 
H.  Thonissen  proteste  contre  toute  réduction 
du  fi.  des  cultes  et  signale  les  conséquences 
fâcheuses  que  peuvent  entraîner  les  conti- 
nuels froissements  du  sentiment  religieux  des 
populations.  —  15.  H.  Wasber,  r.  >.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  fi.  des  non-valeurs  et 
des  remboursements.  La  discussion  du  B.  de 
la  justice  est  reprise,  et  un  débat  s'engage 
entre  MM,  de  Montpellier  et  Bouvier  au  sujet 
de  la  suppression  du  traitement  de  H.Baltus, 
desservant  de  la  commune  de  Ueix-devant- 
Vlrton,  suppression  motivée  par  les  aglsse- 
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ments  de  ce  prêtre  peiidint  renqnëte  scfllalre. 
MM.  Bara.m.j,,  etGoblel  d'Ahiella,  r.,  dé- 
Tendent  la  mesure  prise  en  cette  occnrrence 
et  qui  est  vivement  critiquée  par  H.  Jacobs. 
M.  Granx,  m.  f.,  dépose  :  1°  un  projet  de  loi 
augmentant  de  6,000  frani»  l'anicle  S5  du  B. 
de  la  juRiice  pour  t881  ;  2°  un  projet  de  loi 
allouant  au  B.  des  affaires  étrangères  pour 
1881  un  crédit  supplémentaire  de  60,000 
francH.  —  16.  La  discussion  du  fi.  de  la  jus- 
tice étant  reprise,  H.  Gobiel  d'Alvlella,  r., 
insiste  sur  la  nécessité  de  combattre  les  pré- 
tentions et  les  violences  du  clergé  en  rédui- 
sant les  traitements.  Il  propose  de  supprimer 
ceux  des  chanoines  et  de  ne  plus  pajer  les 
secrétaires  et  les  frais  de  tournées  des  évË- 
qiies.  M.  Bara,  m.;'.,  ne.  croit  pas  qu'il  faille 
user  de  représailles,  il  craint  de  provoquer 
des  oblalions  et  des  démonstrations  qui  se- 
raient de  nature  â  nuire  à  la  cause  de  son 
parli.  Il  n'est  pas  besoin  d'user  de  repré- 
sailles, de  céder  i)  des  ressentiments  ou  â  la 
passion.  On  n'a  qu'à  exécuter  la  loi.  Par  ses 
violences,  le  clergé  a  provoqué  l'atlentlon  pu- 
blique. Gi^ce  ï  lui,  on  examine  aujourd'hui 
les  relations  que  les  autorités  civiles  doivept 
avoir  avec  lui.  Le  ni.  a  promis  l'année  der- 
nière de  soumettre  ii  un  examen  la  situation 
du  clergé.  Ce  travail  est  presque  achevé.  La 
chambre,  quand  elle  l'aura  sous  les  yeux, 
jugera  la  siiuation  du  clergé  :  on  pourra 
voir  oA  il  est  inutile,  où  il  est  nécessaire; 
on  pourra  en  déduire  les  conclusions  que 
ù  comparaison  fournira.  Mais  il  ne  faut 
pas  procéder  par  voie  isolée,  sans  connat- 
Iro  l'ensemble  de  la  situalion.  H.  Woeste 
reproche  au  gouvernementdejeterde  l'huile 
sur  le  feu  en  promettant  de  faire  demain  ce 

Su'il  refuse  de  faire  aujourd'hui,  il  se  plaint 
e  la  suppression  des  aumûniers  militaires  et 
du  remplacement,  par  certaines  communes, 
des  presbytères  par  une  indemnilé  de  loge- 
ment allouée  au  curé.  H.  lianssens  se  pro- 
nonce en  faveur  des  idées  développées  par 
H.  Gobiet,  Certes,  les  oblalions  des  fidèles 
pourront  compenser  ce  qu'on  enlèvera  au 
clergé,  mais  l'avenir  est  là.  Si  te  clergé  per- 
sévère dans  Savoie  révolutionnaire,  s'il  con- 
tinuel prPcherla  haine  e(  ladiscorde,lespon- 
'  voirs  publics  auront  évidemment  â  intervenir, 
et  l'orateurespirequ'ilssauront  alors  remplir 
leur  devoir  avec  fermeté.  —  21.  M.  Graux, 
m.  f.,  propose  des  crédits  provisoires  pour  les 
divers  BB.  —  23.  H.  GociisUel,  r.  c,  fait 
rapport  sur  ces  crédits,  qui  sont  adoptés  par 
52  voix  contre  une  et  50  abstentions.  La  dis- 
cussion du  B.  de  la  Justice  étant  reprise,  H.  De 
Haerne  combat  les  propositions  faites  en  vue 
de  supprimer  les  traitements  des  chanoines 
et  d'enlever  aux  évëques  leurs  secrétaires 
et  leurs  frais  de  tournées.  — 2S.  M.  Tbonissen 


répond  au  discours  de  M.  Gobiet  d'Alvlella,  r., 
dans  lequel  11  a  été  accusé  d'avoir  tronqué  le 
lexte  de  la  constitution  de  1791.  D'après 
H.  Tbonissen,  aux  termes  de  cette  constitu- 
tion, [es  trailemeiits  des  ministres  du  culte 
catholique  font  partie  de  la  dette  nationale. 
D'après  H.  Gobiel,  elle  ne  s'applique  qu'aux 
prêtres  qui  ont  adhéré  â  la  constitution  civile 
du  clergé.  L'orateur  dit  qu'un  gouvernement 
honnête  et  ioj-al  doit  faire  honneur  ï  ses 
obligations.  Il  s'efforce  aussi  de  démontrer 
l'utilité  des  chanoines.  M.  Cornesse  dit  que 
le  gouvernement  est  entraîné  par  le  radica- 
lisme dans  une  voie  de  représailles.  Cette 
tendance  est  un  danger  pour  la  Belgique. 
M.  Berge  répond  que  c'est  le  clergé  qui  dé- 
serte sa  mission  sociale  en  prêchant  la 
guerre.  Dans  ta  discussion  des  articles, 
H.  Bara,  m.  >.,  propose  d'inscrire  au  B.  l'al- 
locatton  nécessaire  pour  le  traitement  des 
nouvelles  chambres  des  cours  d'appel.  Ré- 
pondant à  M.  Docksiael,  Il  te  déclare  prêt  A 
proposer  l'augmentation  des  traitements  des 
membres  de  l'ordre  judiciaire  aussItAt  que  la 
situation  du  Iré^r  le  permettra.  Il  examine 
s'il  y  a  lieu  d'améliorer  Immédiatement  la  po- 
shion  des  greffier»  adjnlnLs  près  les  tribu- 
naux. H.  Hanssens  estime  qu'il  est  injuste 
d'Imposer  aux  greffiers  des  cours  d'appel  les 
dépenses  résultant  des  affaires  électorales, 
sans  les  lndemnlser.de  ce  chef.  Répondant  ft 
H.  De  Vigne,  le  m.  dit  qu'il  examinera  la 
question  de  savoir  s'il  ne  faut  pas  exiger  que 
les  procès-verbaux  des  commissaires  de  po- 
lice soient 'signés  séance  tenante.  Il  rappelle 
ensuite  qu'il  a  demandé  à  la  t.  c.  de.  retirer 
son  amendement  en  s'engagesnt  à  fournir 
l'année  prochaine  une  statistique  de  la  situa- 
lion  générale  du  clet^.  L'amendement  de  la 
s.  c.  est  rejeté  par  assis  et  levé.  An  chapitre 
Elablissementg  de  bienfaisance,  H.  "Washer  dit 
qu'un  grand  nombre  d'établissements  chari- 
tables placent  leurs  fonds  en  hypothèques,  en 
vue  d'augmenter  leurs  revenus,  il  demande 
BU  m.j.  s'il  accorde  des  autorisations  1i  cet 
effet.  Une  circulaire  du  50  octobre  1847  ne 
permettait  ces  placements  qu'à  titre  excep- 
tionnel. Si  cette  pratique  est  admise  d'une 
façj^n  générale,  les  hospices  de  Bruxelles 
pourront  en  user  ulilemeni.  M.  Bara,  nt.j., 
répond  que  c'est  une  question  Importante  et 
qu'il  aura  soin  d'examiner.  Avant  le  vote  du 
B.,  le  m.  donne  quelques  explications  i 
MM.  V? n d en pee reboom  etTacIt,  qui  ont  cri- 
tiqué certains  arrêtés  relatifs  à  des  fonda- 
tions. Après  des  observations  de  MH.  Van- 
denpeereboom  etTack  sur  cet  objet, le  0.  est 
voté  par  65  voix  contra  14  et  30  abstentions. 
31  janvier.  Le  H.  des  dotations  esl  adopté 
b  l'unanimité,  aprM  une  déclaration  de  M .  No- 
thomb  portant  que  la  droite  n'accepte  pas 
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les  MpeBMS  biles  pour  l'enqnèu  scoliire. 

I*  (itrUr.  H.  d'Andrinioiit,  r.  t.  c,  pré- 
seule  le  rapport  nr  le  crMit  Eupplémenialre 
s«  0.  des  tduires  ëtranstree  proposé  dans  la 
■éuire  da  15  décembre.  —  5.  M.  Scailquln, 
r.  »,  e.,  id.  Bar  le  B.  de  rintériear.  —  tO. 
H.  d'Andrlnonl,  r.  ».  c,  M.  sar  le  B.  des 
tnances.  —  17.  La  ehambre  adopte  i  l'nni- 
Binlié  le  B.  des  non-valeurs  el  rembourse- 
■enU  M  le  crédit  de  60,000  franes  aa  S.  des 
affalTes  étnogAres.  —  38.  M.  Graux,  m.  f., 
dépose  les  BB.  pour  l«85.  fHKUuion  giité- 
nie  dn  B.  de  l'intérieur.  H.  Ttioalssen  cri- 
liqne  la  disposition  des  lois  électorales  qni 
bil  dn  ■.  i.  le  juge  suprême  et  en  dernier 
ressort  de  tontes  les  élections  communales. 
Le  danger  est  sortont  grave  â  cause  du  mode 
de  ToUtio».  L'arbitraire  des  bureaux  électo- 
raux, doublé  de  l'arbitraire  du  m.,  permet 
d'approuver  on  d'annuler  les  bulletins  selon 
l'opiàioD  qa'ils  io  font  sur  la  manière  dont 
rtieetcor  ■  tracé  sa  crois.  L'oraienr  critique 
la  décision  prise  en. ce  qni  concerne  les  élec- 
tions ds  lUKelt  el  de  Haiines,  l'enqaéle  re- 
ftisée  ï  Haiselt  et  prescrite  i  Ualines.  Il  vou- 
drait qa'lDiHédlalemeot  après  la  proctamatlon 
da  scnitin  électoral  on  bitlilt  tons  les  balle- 
Uns  non  contestés.  (1  dit  que  tonte  ddciston 
qni  déplaft  an  gouvernement  est  annulée  et 
cassée  par  sn  commissaire  ipéclai.  Il  restait 
a9i  comiQuitei  une  dernière  liberté  :  celle  de 
nommer  leurs  administraleurs.  Or,  qnand  les 
électlomsont  débvorables  i  son  parti,  le  m. 
les  annule.  A  Zitlebeke  on  a  été  Jusqu'à  annu- 
ler trois  élections  successives!  Le  dernier 
re&ige  ds  la  liberté  communale  est  ainsi  sup- 
primé. Dn  pays  qui  supporterslt  longtemps 
on  pareil  r^me  te  montrerait  Indigne  de  la 
llbMél  H.  Jacobs  reproche  au  m.  i.  d'avoir 
remanié,  en  debors  des  délais  légaux  et  i  di- 
veises  («prises,  leB.  provincial  d'Anvers. 

1"  auir>.  M.  Tsck  critique  l'abus  des  com- 
missaires spéciaux,  les  embarras  suscités  an 
conseil  communal  catholique  de  la  ville  de 
Courtrai  et  la  confiscation  de  la  londalion 
Verrne.  H.  Woeste  se  plaint  de  l'Insuffisance 
des  crédits  pour  la  voirie  vlcioale,  alors  eue 
l'on  gaspille  les  deniers  des  contribuables 
pour  entrelsnlF  des  écoles  vides;  11  accuse 
lem.  d'arbitraire  en  ce  qui  concerne  la  ra- 
liflcalion  ou  l'annulation  des  décisions  des 
dépolationi  permanentes  relatives  aux  élee- 
lions  communales.  Il  cite  les  élections  de 
Laeken,  de  Nivelles,  de  Ualines.  11  demande 
d«>  r^ea  en  cette  matière  et  pour  la  nomi- 
nation des  bourgmestres  et  échevins.  H  cri- 
tiqua les  nominations  faites  i  Ideghem,  k 
Uerzele,  k  Emptinne,  I  Haraé,  h  Wolver- 
them,  k  EsBchene.  H.  Bouvier  soutient  que 
le  gonveroement  a  beaucoup  fiiit  pour  la  voi- 
rie vicinale  et  compte  proposer  un  crédit 
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spécial  pour  payer  tons  les  subsides  arriérés. 
{Voir  iNSTRDcnon  rrsMQUE.;  —  2.  Ibid. 
M.  Vaitden  Steen  soutient  qu'il  n'y  a  plus  de 
lil>ené  provinciale  et  communale  en  Belgique, 
qu'il  n'y  a  pas  d'administration  plus  odieuse, 
plus  absurde  et  plus  arbitraire  que  celle  que 
dirige  le  m.  i.  U  se  plaint  spécialement  de 
l'envoi  d'un  commissaire  spécial  k  Appels  en 
vue  de  former  les  listes  d'inscription  pour 
l'enieignement  gratuit.  H.  Rolin-Jaequemyns, 
m.  i.,  répond  aux  attaques  dont  il  a  été  l'ob- 
jet. —  3.  Continuant  son  discours,  il  s'ex- 
plique au  sujet  des  arrêtés  pris  pour  les  élec- 
tions de  Hasselt  et  de  Hallnes  et  des  autres 
griefs  formulés,  puis  achève  en  ces  termes  : 
■  J'ai  terminé  la  revue  des  griefs  articulés 
conire  mon  administration.  Elle  a  peut-être 
été  longue,  mais  elle  n'a  pas  été  Inutile  pour 
montrer  que  les  plaintes  de  nos  adversaires 
comme  leurs  aspirations  restent  toujours  les 
mêmes.  Je  crois  cependant  que  ce  n'est  pas 
l'arbitraire  ministériel  qui  vous  servira  dans 
les  élections,  que  ce  ne  sont  ni  les  annula- 
tions ni  les  nominations  du  ministre  qui  vous 
donneront  la  victoire.  Non  ;  il  vous  faudra 
encore  cbercber  un  programme  pour  le  pré- 
senter au  pays.  Hais  ce  programme,  It  existe 
dès  maintenant.  Votre  programme  a  été  for- 
mulé dans  cette  cbambre.  Il  est  bref,  il  tient 
i  cinq  mots.  En  réponse  b  l'honorable 
H.  Bouvier  parlant  des  Instituteurs  pri- 
maires, H.  Woeste  a  ait:  Qit'iU l'en  aillmt!  n 
H.  Woeste  :  «  Je  m'expliquerai  là-dessus,  n 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.  :  «  Qu'ils  s'en 
aillent!  Où  Iront-Ils,  ces  pauvres  pères  de 
famille!  On  n'a  cessé,  depuis  Molière,  de 
s'étonner  de  ce  qui.  reste  de  Sel  dans  l'dme 
des  dévots.  Qu'on  les  prive  de  pain  ces  pau- 
vres Instituteurs,  que  l'on  renverse  aussi 
l'enseignement  de  l'Etat  el  que  sur  ses  ruines 
vienne  s'installer  l'enseignement  des  petits- 
frères  !  Eh  bien,  k  votre  mot  nous  en  oppo- 
serons un  autre  :  Qu'Ut  retient  I  afin  de  ra- 
mener la  paix  dans  les  ^milles,  le  respect  de 
l'autorité,  aSn  de  nous  fournir  les  bourgmes- 
tres de  l'avenir  qui  feront  respecter  la  loi; 
qu'ils  restent  comme  l'espoir  et  le  salut  de  la 
patrie!  Les  deux  programmes  sont  connus. 
Le  pays.au  mois  dejuin.jugera  entre  nous.  » 

—  7.  La  discussion  continue  entre  UU,  Tbo- 
nissen,  Neujean,  Jscobs,  Rolin-Jaequemyns, 
ffl.  i.,  et  Kervyn  de  Lettenhove,  au  sujet  des 
élections  de  Hasselt  et  de  Hallnes,  de  l'annu- 
lation des  élections  en  général  et  de  l'appli- 
cation de  la  loi  provinciale  en  ce  qui  concerne 
les  BB.  provinciaux.  H.Demeur,  r.  i.  c,  dé- 
pose l6rapportsnrleB.de  la  dette  publique. 

—  8.  H.  de  Horeau  d'Andoy  dénonce  des  vio- 
lations de  la  loi  communale  qui  ont  été, 
d'après  lui,  commises  k  Florennes,  et  cri- 
tique un  arrêté  royal  annulant  une  décision 
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du  conseil  communal  deitoustler,  qui  avait 
nommé  un  membre  du  bureau  de  bienfai- 
sance sans  qu'il  y  eût  de  présenlations  faites 
par  le  collège  éctievinal.  U.  Tbihaui  critique, 
de  son  côté,  un  arr&té  du  17  février  relatif 
aux  élections  coramunaies  d'Yvoir.  —  9. 
U.  Bara,  m.j.,  répond  à  H.  Horeau  d'Andoy 
BU  sujet  de  l'affaire  de  Houstier.  H.Cornesse 
altaqne  d'une  façon  générale  la  politique  du 
gouvernement  et  le  représente  comme  l'es- 
clave des  radicaux.  Il  reproduit  les  griefs  des 
autres  orateurs  de  l'opposiiion  et  critique  des 
arrêtés  relatifs  aux  élections  d'Alken,  Hilsen, 
Looz,  Petil-Spauwen,  Saint- Jean,  Heoin, 
Wameton,  Noord-Schote,  Neuve-Eglise,  Zii- 
lebeke  ;  il  dénonce  le  fait  d'une  affiche  que  la 
c.  d'enquête  scolaire  a  fait  arractaer  !i  Bas- 
togne.  Il  est  donné  lecture  d'un  amendement 
teûdant  à  augmenter  d'un  ■million  le  crédit 
pour  ia  voirie  vicinale  et  signé  de  MH.Woeste, 
Kervjii  de  Letlenhove,  Reynaert,  Thibaut, 
de  Jongiie  d'Ardoye.  MU.  Janson  et  Féron 
demandent  qu'on  en  finisse  avec  l'énuméra- 
tion  des  griefs  secondaires  signalés  par  les 
membres  de  la  droite  et  qu'on  s'occupe  des 
affaires  du  pays.  —  10.  H.  Janson  propose 
la  clôture,  qui  est  appuyée  par  U.  Bockstael, 
combattue  par  HM.  Tack,  Heens  et  Cornesse 
el  volée  par  iS  voix  contre  38  et  3  absten- 
tions. Un  débat  s'engage  ensuite  entre 
HU.  Tack  et  Rolin-Jaeqoemyns,  m.  i.,  au 
sujet  des  actes  de  l'administration  communale 
de  Courtrai.  Le  m.  défend  la  légalité  de  ses 
actes  représentés  comme  des  violations  des 
lois  provinciale  el  communale.  M,  Vanden 
Steen  revient  sur  l'affaire  d'Appels,  et  M.  Van 
Hoorde  maintient  que  le  bourgmestre  de  Bas- 
togne,  en  faisant  lacérer  une  affiche,  a  com- 
mis un  acle  injustillable.  — 14.  Des  observa- 
tions sont  faites  par  HM.  Delcour  et  Bockslael 
au  sujet  de  la  mise  en  disponibilité  des  fonc- 
tionnaires du  département  de  l'intérieur. 
MU.  Hallet,  De  Bmyn,  Bockslael  et  Berge 
demandent  l'amélioration  de  la  position  des 
secrétaires  communaux;  H.  Rolin-Jaeque- 
myns,  m.  t.,  promet  d'examiner  la  question. 
Il  se  rallie  i  an  amendement  de  M.  de  Moreau 
d'Andoy  tendant  à  augmenter  de  1 ,000  francs 
le  traitement  da  greffier  de  la  province  de 
Namur.  {Voir  Affaires  coioiiihales.  Elec- 
tions.) —  15.  U.  Féron,  r.  ».  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  recettes  et  dépenses 

Four  ordre.  Reprve  de  la  dùciuxion  du  B.  de 
inlirteur.  {Voir  Elections,  Miuce.)  — 
H.  d'Andrimonl,  r.  i.  c,  priésente  le  rapport 
sur  le  B.  des  affaires  étrangères.  Discussion 
du  B.  de  rinlérleur.  lYoir  Mn.iCE.)  Au  cba- 

Sltre  IX,  la  1.  c.  propose  de  porter  de  23,000 
50,000  francs  le  tvbiide  au  fonds  tpéciat  da 
tietti»  de  seplembre  et  de  leurt  (aniUei,  pour 
y  comprendre,  au  prorata  de  celle  majora- 


tion, tes  décorés  de  la  croix  commémoratlve 
qui,  d'après  les  renseignements  recueillis, 
auraient  des  titres  à  l'Intervention  de  l'Etat. 
Apres  un  échange  d'observations  entre 
MU.  Rolin-Jaequemyns,  r.  t.,  et  Berge,  cet 
amendement  est  adopté.  (Voir  Aoaicui.Ti'HB, 
VoiniE  viciNAi^,  Affaires  communaixs.) 
H.  Uagherman  se  plaint  de  la  non-observa- 
tion des  règlements  sur  les  cours  d'eau. (Voir 
Industrie.)  —  17.  (Voir  Voirie  vicikalb.  In- 
dustrie, Lettres,  sciences  et  arts.)  Le  B. 
est  adopté  par  63  voix  contre  54.  ~  28. 
H.  Graux,  m.  f.,  dépose  une  nonvelie  de- 
mande de  crédits  provisoires  aux  divers  BB. 
M.  Wiilequet, r.  i.  c,  conclut  ï  l'adoption  du 
projet  de  loi.  —  29.  Celui-ci  est  adopté  par 
52  voix  centre  2  et  40  absientions.  —  30. 
D'acwtion  du  B.  dts  finance».  MM.  d'Andri- 
mont.  r.,  et  Vanderkindere  réclament  la  ré- 
organisation de  l'administration  forestière. 
H.  De  Decker  demande  qu'à  Anvers  l'entre- 
posage soit  repris  pour  le  compte  de  l'Etal. 
H.  Hanssens  se  plaint  de  la  mauvaise  qualilé 
du  papier  timbré  et  de  l'exagération  de$ 
droits  d'enregistremenL  M.  Graux,  m.  f.,  dé- 
clare qu'il  a  l'intention  d'inlrodaire  un  fo- 
restier dans  l'administration  de  son  départe- 
ment. 11  se  réserve  d'examiner  la  question  de 
l'entreposage.  U  reconnaît  la  mauvaise  qua- 
lité du  papier  timbré,  et  ajoute  qu'on  en  a 
fait  fabriquer  du  nouveau.  Il  ne  croit  pas  qu'il 
y  ait  exagération  de  l'esprit  fiscal  dans  l'ad- 
ministration de  renregistrement.  {Voir  Elec- 
tions, Finances.)  Le  B.  est  adopté  i  i'unani- 
miié,  —  5*.  Il  en  est  de  même  du  B.  de  la 
dette  publique,  après  un  échange  d'observa- 
tions entre  UU.  Demeur,  r.,  el  Graux,  m.  f., 
sur  i'utilUé  qu'il  y  aurait  i  créer  des  titres  de 
rente  mixtes  consistant  en  titres  nominatifs 
quant  au  capital,  et  au  porUur  quant  aux 
IntérèU.  La  chambre  vole  ï  l'unanimité  le  6. 
des  recettes  et  dépenses  pour  ordre  aprts 
quelques  mois  de  M.  Bockstael  au  sujet  des 
caulionneraenu  exigés  en  matière  de  travaux 
publics.  Ditcusiion  du  B.  de»  affairet  étran- 
gère». M.  d'Andrimont,  r.,  demande  la  réor- 
ganisation et  l'extension  du  corps  consulaire, 
l'établissement  d'examens  pour  l'entrée  dans 
les  consulaU,  le  transfert  du  consulat  d'Alger 
k  Tunis,  de  celui  de  Naples  à  Gènes,  et  la 
création  d'un  consulat  général  â  Athènes. 
HU.  Demeur  et  Dupont  s'occupent  de  la  né- 
cessité d'assurer  en  Belgique  l'exécution  des 
jugements  rendus  i  l'étranger,  en  tenant 
compte  de  l'organisation  Judiciaire  des  divers 
pays.  H.  Janson  demande  que  l'on  règle  aussi 
la  question  très  importante  du  mariage  des 
Belges  H  l'étranger.  H.  Van  Hoorde  se  plaint 
de  ce  que  le  grand-ductié  de  Luxemboui^ 
perçoive  des  droits  d'entrée  sur  les  ardoises 
belges.  H.  Vanderkindere  demande  que  le 
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gODvernement  procure  ï  la  cbambre  les  do- 
oimcDlB  pariementatres  des  pays  étrangers. 
U.  Frère-Orban,  «i.  a.,  ne  croit  pas  qu'il 
faille  établir  des  examens  d'admission  pour 
les  consulats.  Les  postes  de  consuls  généraux 
sont  donnes  â  nne  catégorie  de  personnes 
qui  ont  Tail  preuve  de  connaissances,  el  pour 
là  nomination  â  de  pareilles  fondions  ce  sys- 
Ifeme  parait  préférable  à  celui  des  examens. 
En  ce  qui  concerne  les  Iransferls  des  consu- 
lats d'Alger  à  Tunis  et  de  Naples  à  Gênes, 
lea.  ne  peDM  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder 
au  premier  transfert.  Quant  an  consulat  gé- 
néral en  Italie,  par  suite  de  l'ouverture  du 
chemin  de  fer  dn  Gotbard,  ce  n'est  pas,  ii  son 
avis,  i  Naples  ou  i  Gênes  qu'il  faut  l'établir  : 
c'est  ï  Milan.  Quant  an  consulat  général  i 
Athènes,  il  ne  croit  pa-s  qn'il  yalt  des  raisons 
suffisantes  de  l'établir.  Après  un  écliange 
d'observations  sur  les  aulres  points,  la  dis- 
CDSsion  générale  est  close.  K.  Frëre-Orban, 
m.  a.,  propose  ensuite  d'Inscrire  au  B.  un 
crédb  de  25,000  francs  pour  une  t^Uon  en 
Serbie,  ce  paysétanl  érigé  en  royaume,  el  de 
sopprimer  les  12,000  francs  affectés  an  con- 
SDbl  général  en  Roumanie.  Le  B.  est  voté  à 
l'on  an  imité. 

18  inrii.  H.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  crédits  supplémentaires  au  B.  de  l'inlé- 
rieur  pour  les  exercices  1881  et  1882.  — 
SI.  H.  Grani,  m.  f.,  dépose  nn  projet  de  loi 
allouant  aux  BB.  de  la  dette  publique,  des 
Ooances  et  des  non-valeurs  de  l'exercice  1881 
des  crédits  supplémentaires  ï  concurrence 
de  700.000  francs.  —  28.  H.  Graux,  m.  f., 
dépose  :  1*  un  projet  de  loi  allouant  des  cré- 
dlu  snpplémeniaires  au  B.  de  la  Justice  pour 
1881  et  1882;  2*  un  projet  de  loi  allouant  un 
crédit  supplémentaire  de  25,000  francs  an  dé- 
partement des  affaires  étrangères  pour  1 882. 

1"  Ruri.  H.  Bocksiael,  r.  t.  e.,  présenle  le 
rapport  sur  le  projet  de  crédits  supplémen- 
taires aux  BB.  de  la  dette  publique,  des  non- 
ralenrs  et  remboursements  des  exercices  1881 
et  antérieurs.  —  3.  M.  d'Andriraont,r.  ».  c, 
id,  sur  le  crédit  supplémentaire  au  B.  des 
affaires  étrangères.  H.  Goblet  d'Alviella, 
r.  (.  c,  id.  sur  tes  crédits  au  département  de 
la  Justice.  —  À.  H.  T'Serstevens,  id.  sur  des 
crédita  an  B.  de  l'intérieur,  —  5.  Le  crédit 
de  25,000  francs  lu  B.  des  affaires  étrangères 
est  adopté  ï  i'nnanimilé.  —  15.  Il  en  est  de 
même  des  crédits  supplémentaires  au  B.  de 
l'intérieur. 


9  novembre.  H.  Descamps  est  nommé  pr^- 
$ide*t  par  57  voix  contre  Si  données  i  H.  Thi- 
bant.  H.  Le  Hardy  de  Beaulien  premier  vice- 
prémteut  par  SI  voix  contre  38  donnée  à 
H.Tack.M.  Camyr^Br  deuxUrne vite-prétident 
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par  S2  voix  contre  55  données  ï  H.  Tbo- 
nissen.  UH.  De  Vigne,  d'Audrimonl.  de  Chi- 
may  et  Pely  de  Thozée  sont  nommés  tecrt- 
Ittirei  respeclivement  par  59,  60,  58  et  53 

26  avril.  H.  Washer  est  nommé  questeur 
par  61  voix  contre  7  données  k  H.  de  Zerezo 
de  Tejada  et  20  bulletins  blancs,  en  rempla- 
cement de  H.  de  Baille t-La tour,  décédé. 

CHASBK  (1). 

25  novembre.  Il  n'y  a  pas  de  discussion  gé- 
nérale. A  propos  de  l'article  4",  un  débat 
s'engage  au  sujet  du  droit  de  chasse  sur  les 
tains  et  les  berges  des  cbemins  de  fer. 
MM.  Olln,  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  de  Ma- 
car,  r.,  Jos.  Wamant,  de  Piiteurs-Hiegaerts 
et  Wasseige  y  prennent  part.  A  l'article  2, 
H.  Bei^é  soutient  que  le  droit  de  propriété 
sur  le  gibier  doit  appartenir  i  la  collectivité 
et  non  au  propriéuire  du  terrain,  ce  qui  est 
un  privilège  féodal.  Des  observations  sont 
présentées  i  ce  sujet  par  UH.  de  Jonghe 
d'Ardoye,  de  Hacar,  r.,  Pirmei  et  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  i.  A  l'ariirle  3.  la  chambre 
adopte,  après  un  échange  d'observations  en- 
tre MM.  Patemoster,  Olin  et  Bara,  n.  j.,  un 
amendement  du  premier  qui  oblige  tes  Jnges 
de  paix  i  prononcer  dans  la  huitaine  sur 
toutes  demandes  d'expertise  des  dommages 
causés  par  les  lapins.  Un  débat  s'engage  en- 
suite entre  HM,  de  Montpellier,  de  Hacar,  r., 
Jos.  Wamant,  Bara,  tn.  ;.,  De  Lantsheere, 
Pirmez  et  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  sur  ce 
qu'il  faut  entendre  par  bêles  fauves  el  ani- 
maux nuisibles.  A  ranicle  i,  relatif  aux  pé- 
nalités infligées  pour  emploi  de  fliets,  lacets, 
bricoles,  etc.,  H.  de  Jongbe  d'Ardoye  pro- 
pose de  donner  aux  propriétaires  le  droit  de 
reprendre  des  faisans  dans  leurs  propres 
bois.  Aux  termes  de  la  loi,  ils  seraient  frap- 
pés d'une  amende.  M.  Jos.  Wamant  déclare 
qu'il  maintient  les  amendements  qu'il  avait 
présentés  en  juin  1881  (2),  en  vue  d'infliger 
une  peine  minime  en  cas  de  simple  détention 
de  bricoles,  el  de  ne  frapper  que  d'une 
amende  le  cultivateur  qui,  pour  la  première 
fois,  place  des  bricoles  dans  son  bien  pour 
prendre  les  lapins  qui  mangent  ses  récoltes. 
—  24.  M.  Woesie  appuie  l'amendement  de 
M.  de  Jongbe  d'Ardoye  et  combat  ceux  de 
M.  Warnani.  Après  avoir  entendu  encore 
MM.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,Jos.  Warnanl, 
de  Uacar.r., De  Lantsheere,  Olin,  de  Jongbe 
d'Ardoye,  Van denpee reboom.  De  Vigne,  No- 
Ibomb,  Wasseige  et  Joltrand,  la  chambre 
renvoie  les  amendements  fi  ta  s.  c.  —  25. 
H.  de  Macar,  r.,  présente  le  rapport  sur  ces 
amendements  et  sur  d'autres  qui  ont  été  for- 
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mutés.  La  «.  c.  se  rallie  au  principe  de 
ramendement  de  H.  de  Jonghe.  Elle  adople 
l'amendemenl  de  H.  VandenpeereiKwm  rsls' 
tif  i  la  récidive,  tlie  propose  d'ajoarner  ]ua- 
qa'au  second  vote  un  examen  de  l'amende- 
ment de  H.  Joltrand  concernant  le  droit  de 
visite.  Elle  esilme  qu'il  y  a  lien  d'appliquer  le 
double  de  la  peine  en  cai  d'affût  de  nuit, 
comme  l'a  demandé  U.Wasieige.Ëlle  accepta 
le  principe  d'un  amcndemenl  de  U.  Pirmez, 
aux  termes  duquel,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  des 
dom mages -inlérëls,  la  somme  allouée  pourra 
comprendre,  outre  la  réparation  du  dommage 
matériel,  une  Indemnile  pour  Tusurpaliou  de 
la  Jouissance  de  la  chasse  et  pour  les  frais  de 
garde  et  de  poursuites  ;  mais  elle  est  d'avis 
que  le  code  civil  suffit  pour  répondre  à  cet 
iDlérâl.  En  ce  qal  concerne  un  amendement 
de  HU.  Scailquin  et  Dansaert,  qui  tend  b 
permettre  le  transport  du  gibier  venant  de 
l'étranger  pendant  la  fermeture  de  la  chasse, 
pourvu  qu'il  ait  lieu  sous  plombs  et  qu'il  soit 
JuBiiOd  par  des  acquits  d'entrée  n'ayant  pas 
plus  de  trois  Jours  de  date,  la  t.  c.  objecte  les 
difficultés  d'exécution  et  craint  que  cette  dis- 
position ne  favorise  la  Traude.  Enfin,  s'oocn- 
panL  d'observations  de  UM.  De  Lanlsheere  et 
tieernaert,  relatives  à  la  ctassIOcation  des 
peines  dans  un  chapitre  spécial,  la  t.  c.  est 
d'avis  qu'il  ne  faut  point,  par  une  semblable 
mesure,  reurder  le  vole  de  la  loi.  H.  de 
Jonghe  d'Ardoye  se  rallie  k  la  rédacllon  pro- 
posée par  la  $.  c.  AprAs  avoir  entendu 
HH.  Pirmez  et  Lucq,  li  chambre  s'occupe  du 
J  i",  proposé  par  le  gouvernement  :  h  U  est 
interdit  en  tout  temps,  sous  peins  d'une 
amende  de  iOO  francs  b  iOO  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  huit  Jours  i  un  mois, 
d'employer  des  Qleta,  lacets,  bricoles,  appâts, 
canardièra  et  tons  autres  engins  propres  k 
prendre,  à  détraire  les  lapins.  Ut  canards  et 
le  gibier  dont  fait  mention  l'article  5  ci-aprâs 
ou  A  faciliter  la  destruction  de  ce  gibier.  »Le 
f  I"  est  adopté  avec  ta  suppression  du  mol 
caiiardièrei.  ta  chambre  adopte  ausni  l'amen- 
dement de  H.  de  Jonghe  d'Ardoye  relatif  aux 
circonstances  atténuantes.  Celui  de  H.  Van- 
denpeereboom,  relatif  aux  circonstances  atté- 
nuantes, est  rejeté.  Celui  de  H.  Jos.  Warnant, 
consistant  à  ne  pas  comminer  la  peine  d'em- 
prisonnement contre  celui  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  prend  du  gibier  sur  son  propre 
terrain,  est  également  rejeté.  Vleni  l'amende- 
ment de  H.  Joltrand  relatif  au  droit  de  visite, 
amendement  que  la  i.  c.  propose  d'aioorner 
au  second  vole.  H  est  rejeté  après  des  ob- 
servations de  MH.  Holin-Jaequemyns,  m.  i., 
Woeste,  Janson,  Plrmei,  Lucq  ei  Nothomb, 
ainsi  que  celui  de  H.  Warnant,  puniasani 
d'une  simple  amende  la  détention  des  engins 
prohibés.  L'article  relatif  aux  délits  commis 


la  nuit  et  en  bande  de  trois  p 
moins,  donne  lien  â  on  échange  d'observa- 
UoDs  entre  HH.  Olin,  BoliD-Jaeqaemyns, 
M.  i.,dellaear,  r.,  Jos.  Warnant,  Bockstael, 
Pirmez  et  Vandenpeereboom.  A  l'article  S  : 
a  Dans  charité  province  ou  partie  de  prennee, 
il  est  défendu  d'exposer  en  vente,  de  vendre, 
d'acheter,  de  transporter  ou  de  colporter, 
pendant  le  temps  oti  la  chasse  n'y  est  point 
permise,  elàeompter  da  troisième  Jonraprto 
la  clAlure  de  la  cbasse,  des  falsaoa,  perdrix, 
cailles,  gelinottes,  rftlea  de  campagne  on  de 
genêt,  coqs  de  bruyère,  vanneaux,  bécas- 
sines, jaquela,  lièvres,  cbevreails,  cerb  od 
daims  a,  H.  Jos.  Warnant  propose  de  sup- 
primer les  mois  :  «  dans  obaque  province  oa 
partie  de  province  n.  H.  Jacoba  vendrait  que 
l'on  parlât  du  u  gibier  i  en  général  ;  lonl  le 
monde  sait  ce  que  c'esi  que  le  gibier,  ei  les 
tribunaux  auront  i  apprécier.  Seulement,  )i 
serait  bon  da  déterminer  une  exception  pour 
le  Iranapon  du  gibier  que  la  Belgique  ne  pro- 
duit paa.  H  dépose  deux  amendements  en  ce 
sans.  H.  Olin  est  partisan  de  l'énomérailon 
du  gibier.  U.  WasB«ig«  voudrait  qu'on  y 
comprit  la  grive,  .^près  des  observations  de 
M.  Qlin,  il  retire  son  amendement.  H.  Scail- 
quin se  rallie  â  l'amendement  de  H.  Jacobs 
BU  sujet  du  transport  du  gibier  que  ne  pro- 
duit pas  la  Belgique.  Il  fait  remarquer  que 
l'amendement  qu'il  a  présenté  avec  H.  Dan- 
saert n'a  pas  la  portée  que  lai  s  attribuée  la 
f.  c.  Cet  amendemenl  est  la  reprodoctkiD 
d'une  mesure  présentée,  te  13  mai  1869,  par 
HH.  FrAre-Ort>an  et  Alphonse  Vandenpeere- 
boom. L'administration  des  finances  ne  fai- 
saii  aucune  objection  t  celte  mesure  ;  tout  le 
monde  paraissait  alors  reconnaître  l'utilité  de 
l'importation  du  gibier  étranger. — SQ.Aprâs 
un  échange  d'obiervationi  enire  HM.  Rolin- 
JaBquemyna,  m.  i.,  Olin,  Jottrand,  Tesch  et 
Jacobs,  la  chambre  repousse  l'amendement 
de  U.  Jacobs,  et  ajoute  les  miiardt  tauvages 
b  la  liste  du  gibier  dont  la  vente  sera  inlei>- 
dile  hors  du  temps  de  la  chasse.  Elle  adopte 
le  paragraphe  qui  Interdit  aux  marchands  de 
comestibles,  traiteurs,  etc.,  de  détenir, même 
hors  de  leur  domicile,  le  gibier  désigné  an 
paragraphe  précédent,  el  un  amendement  du 
m.  i.  décidant  que  le  gibier  ne  peul  ^tre  ex- 
posé en  vente  qu'ï  partir  du  jour  qui  suit 
l'ouverture  de  la  chasse.  A  propos  des  péna  - 
Iltés,  H.  Nothomb  propose  de  punir  le  trans- 
port el  la  vente  du  gibier  pris  i  l'aide  de 
collets,  lacets,  bricoles  et  autres  engins  pro- 
hibés.Cet  amendement,  combattu  par  HU.  Jos. 
Warnant,  Rolln-Jaequemyns.m.  t.,  et  de  Ha- 
car,  r-,  n'est  pas  adopté.  L'amendement  de 
HH.  Scailquin  et  Dansaert  est  r^eté  par 
43  voix  contre  41  aprâs  un  débat  entre  ses 
ipteurs,  HH.  Woeste  et  Rolin-Jaequemyna, 
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M.  {.,  el  de  Hacar,  r.  A  l'inicte  7,  U.  Per- 
Et»n  attire  l'attention  sur  un  ftenre  de  chasse 
qu)  se  prattqtie  dans  les  Flandres  et  qnl  est 
l'objet  d'an  véritable  privilège  :  c'est  la  chisse 
aa  lévrier,  poar  laquelle  on  ne  prend  pas  de 
port  d'armes.  L'orateur  propose  de  rendre 
les  permis  pour  la  chasse  au  lévrier  person- 
nels et  valables  pour  un  an  seulement.  H.  de 
Hacar,  r.,  appuie  l'amendement.  A  son  avis, 
ta  chasse  au  lévrier  est  devenue  nn  moyen  de 
braconnage.  H.  Rolin-Jaequeniyns,  m.  t.,  de- 
mande que  l'on  ajourne  la  décision  Jusqu'au 
second  vole.  L'amendement  est  provisoire- 
menl  adopté.  A  l'article  8  :  o  Les  délits  pré- 
vus par  les  articles  1",  3,  5  et  7  ci-dessus 
seront  pnnis  d'une  amende  double  et  d'un 
emprisonnement  de  huit  jonrs  \  un  mois 
lorsqu'ils  auront  été  commis  au  moyen  d'une 
arme  probibée,  lorsque  les  délinquants 
sont  déguisés  ou  masqués,  ou  lorsque  tes 
bits  auront  été  commis  en  bande  de  trois 
personnes  au  moins  »,  une  discussion  s'en- 
gage entre  UM.  Olln.  Rolin-Jaequemyns, 
m.  t.,  de  Hacar,  r.,  Neujean,  Vandenpeere- 
boom,  De  Vigne  et  Wasseige  au  sujet  du  sens 
du  mot  bottde,  et  les  mots  troi»  peratnma  an 
moim  sont  supprimés.  A  l'article  8  ftù .-  ii  Les 
peines  seront  portées  au  double  ï  l'âgard  des 
employés  des  douanes,  gardes  cbampélres  ou 
roreslters,  gendarmes  et  gardes  particuliers 
qui  se  rendront  coupables  de  l'un  des  délits 
prévus  par  la  présente  loi  u,  H.  Jos.  War- 
nant  dit  qu'il  y  a  lieu  de  se  montrer  plus  sé- 
vère pour  le  garde-chasse  qui  tue  le  gibier 
qu'il  est  chargé  de  surveiller.  Il  dépose  un 
amendement  dans  ce  sens,  puis  il  le  retire. 
lin  amendement  de  H.  Vandenpeereboom 
tendant  â  supprimer  les  peines  plus  élevées, 
en  cas  de  réi:idive,  est  rejeté  par  56  voix 
contre  55.  —  30.  L'amendement  de  U.  Van- 
denpeereboom relatif  aux  circonstances  atté- 
nuantes est  adopté  après  des  obsërvalrons  de 
MM.  Dupont,  Woeste.  de  .Uacar,  r.,  et  Kolin- 
Jaequemyns.  m,  t.  L'article  13  donnant  la 
nomenclature  des  personnes  qui  pourront 
dresser  les  procès- verbaux  est  adopté  avec 
l'addition  des  mois  cantonniers  et  chef»  de 
ilalien  proposée  par  HU.  de  Montpellier  el 
Jollrand.  La  chambre  rejette  un  amendement 
de  M.  Scallquin  tendant  â  décider  que  les 
procés-verbaux  devront  faire  mention  de 
l'heure  li  laquelle  l'affirmation  a  eu  lieu.  A 
l'arlicle  lô,  relatif  aux  cas  dans  lesquels  tes 
poursuitesauront  lieud'ofBceousurla  plainte 
du  propriétaire  détachasse, H. Jos.  Warnant 
demande  que  la  poursuite  ait  toujours  lieu 
d'ofBce  quand  la  contravention  a  été  commise 
sur  une  propriété  qui  fait  partie  du  domaine 
de  l'Etal,  de  la  province  ou  de  la  commune. 
Cet  amendement  est  adopté  après  un  échange 
d'observations  entre  MH.  de  Haear.r.,  Rolin- 
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Jaequemyns,  m.  i.,  Comesee,  Taek,  Jacobs, 
Nothomb  et  Plnnet.  Article  17  :  «  La  moitié 
des  amendes  commlnées  par  les  articles  4  et  5 
est  attribuée  i  l'employé  des  douanes  si  la 
saisie  a  lieu  dans  le  rayon  des  douanes.  » 
M.  Nothomb,  en  vue  d'intéresser  les  agents  k 
la  conservation  de  la  chasse  â  l'aide  de  pri- 
mes, propose  l'amendement  suivant  :  «  Sur 
le  produit  des  amendes,  il  sera  attribué  une 
part  aux  gardes,  aux  agents  de  la  douane, aux 
gendarmes  et  aux  autres  agents  qui  ont  qua- 
lité pour  verbaliser.  [)n  arrêté  royal  réglera 
quelles  seront  ces  primes  n.  Un  déhat  s'en- 
gage â  ce  sujet  entre  HM.  Rolln-Jaequemyns, 
m.  i.,  Demeur,  Graux,  m.  /.,  Nothomb,  Joi- 
trand,  Scallquin,  Vandenpeereboom  et  Olln. 
L'amendement  est  rejeté,  mais  la  chambre 
vote  la  suppression  de  l'article.  A  l'article  19  : 
«  Par  exception  ïrarlicle  15,  le  tribunal  saisi 
de  la  connaissance  d'un  des  délits  prévus  par 
la  présente  loi  pourra  adjuger  des  dommages- 
Inléréls  sur  la  plainte  du  propriétaire  des 
fruits,  visée  par  le  bourgmestre  et  acx'.ompa- 
gnée  d'un  procès- verbal  d  évaluation  du  dom- 
mage, dressé  sans  frais  par  ce  fonctionnaire. 
La  disposition  qui  précède  est  applicable 
dans  les  cas  de  l'article  5S2,  n"  6  et  7,  el  de 
l'article  556.  n"  6  et  7  du  code  pénal  ». 
M.  Pirmez  propose  l'amendement  suivant  : 
H  Lorsqu'il  y  aura  lieu  k  des  dommages- 
IntérSts,  la  somme  allouée  pourra  compren- 
dre, outre  la  réparation  du  dommage  maté- 
riel, une  indemnité  pour  l'usurpation  de  la 
jouissance  de  la  chasse  ei  pour  les  frais  de 
garde  et  de  poursuite  n.  MM.  Woeste.  Van- 
denpeereboom, Jos.  Warnant.  De  Becker, 
Rolln-Jaequemyns, n.  i.,  Jacobs  et  Bockslael 
soni  entendus  sur  cet  objet.  H.  Pirmez  relire 
son  amendement. 

l''  décembre.  Article  20  ;  u  Les  militaires 
poursuivis  ï  raison  de  délits  prévus  par  la 
présente  loi  seront  soumis  â  la  juridiction 
ordinaire  n.  H.  Guynt  présente  â  cet  article 
un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Afin  de  con- 
stater les  contravenlions  i  la  présente  loi, 
commises  par  des  militaires  de  tout  grade, les 
agents  chargés  de  la  surveillaoce  de  la  chasse 
pourront,  en  cas  de  flagrant  délit,  poursuivre 
les  délinquants  même  à  l'intérieur  des  forts, 
camps  ou  casernes.  Les  commandante  de  ces 
élablissemenls  mililaires  sont  tenus  d'aider 
ces  agents  i  constater  l'idenlilé  des  délin- 
quants, n  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  HH.  Gratry,  m.  g.,  Guyol,  Hara,  m.j., 
Cornes.se  et  Coremans,  cet  article  additionnel 
est  rejeté.  M.  Vandenpeereboom  propose  un 
article  additionnel  ainsi  conçu  :  u  C.  1°  Ar- 
ticle 21  bii.  Il  y  a  récidive  dans  les  cas  prévus 
par  la  présente  loi,  lorsque  le  délinquant  a 
éié  condamné  dans  les  deux  ans  qui  précè- 
dent pour  le  même  délit  n.  H.  Rolin-Jaeque- 
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myiis,  m.  î.,  s«  rallie  provisoirement  à  cet 
amendement,  saor  il  y  revenir  ao  second  voie. 
La  *.  c.  propose  un  article  nouveau,  ainsi 
conçu  :  «  Tout  propriélalre  dont  le  chien 
sera  trouvé  chassant  ou  vagabondant  en  de- 
hors du  temps  où  la  chasse  est  ouverte  sera 
puni  d'une  amende  de  26  Trancs  s'il  n'établit 
que  le  fait  ne  lui  est  pas  imputable.  Le  gou- 
verneur de  la  province  peut  toutefois  donner 
l'autorisation  de  conduire,  pendant  la  ferme- 
ture de  la  chasse,  des  chiens  d'arrSt  en  pré- 
sence du  gibier,  n  Après  avoir  entendu  HM.de 
Hacar.  t.,  Mascart.  Olin,  Jottrand  et  Was- 
seige,  la  chambre  adopte  un  amendement  de 
H.  Olin,  aux  termes  duquel  le  propriétaire 
d'un  chien  ou  celui  qui  s'en  sert  sera  puni 
d'une  amende  de  26  à  50  francs,  s'il  laisse 
sciemment  son  chien  chasser  ou  vagabonder 
en  dehors  du  temps  où  la  chasse  est  ouverte. 

—  8^  Au  second  vote,  la  chambre  entend 
HH.  Nenjean,  Pirmei,  de  Macar,  t.,  Tesch, 
Jottrand,  Olin,  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  et 
Thonluen.  —  9.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  72  voix  contre  16,  après  un  échange 
d'observations  entre  HM.  Pirmei,  de  Pitteurs- 
Hiegaerts,  nolin-Jaequemyns,  m.  t.,  Olin,  de 
Macjr.r.,  Coremans,  Van  de  npee  reboom,  Jos. 
Warnant  et  Jottrand. 

CHBM IN  DB  FER. 

iS  iioi'embre,  M.  Bouvier  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  d'habitants 
d'Etalle,  qui  demandent  qu'on  établisse  une 
station  î  Buzenol,  sur  la  ligne  de  Marbehan 
à  Virton,  et  sur  une  pétition  des  habitants  de 
Florenville,  qui  demandent  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  de  Florenville  à  Hessem- 
pré.  — 29.  H,  d'Andrimonl,  r.  c,  conclut  au 
renvoi  de  celte  pétition  au  m.  t.  Adopté.  — 
50.  li.  sur  une  pétition  d'habitants  de  Buze- 
nol  relative  !i  la  halte  Rétablir  entre  Harbeban 
et  Virton. 

9  décembre.  UM.  De  Lantsheere  et  Berten 
réclament  un  prompt  rapport  sur  une  péti- 
tion des  habitants  de  Merckem,  qui  deman- 
dent le  prolongement  du  chemin  de  fer  de 
Dixmude  jusqu'à  Ni  eu  port  par  Langemarck  et 
Merckem.  ~  15,  M.  Bouvier  appuie  des  pé- 
titions de  divers  conseils  communaux  rela- 
tives au  tracé  du  chemin  de  fer  de  Marloie.  ~ 
14.  Id.  des  habitants  de  Chantemelle,  qui 
demandent  une  station  sur  la  ligne  de  Virton. 

—  21.  H.  Puissant  sollicite  un  prompt  rap- 
port sur  une  pétition  du  conseil  communal 
d'Erquelinnes,  qui  demande  que  la  route  de 
Hons  â  Chimay  soit  reliée  à  la  gare  d'Erque- 
11  unes. 

ISjaniwr-  H.  d'Andrimonl,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  la  pétition  des  habitants  deMerckem, 
qui  est  renvoyée  au  m.  /.  — 19.  M.  d'Andri- 
monl fait  rapport  sur  la  pétition  par  laquelle 


le  conseil  communal  de  Gnine  demande  que 
le  chemin  de  fer  projeté  de  Harlote-Bastogne- 
Wiltz  passe  par  Har^mont,  Grune,  Cham- 
pion et  Wlmhay.  Renvoi  au  m.  t.  M.  Pety  de 
Thozée  rappelle  au  m.  l.  qu'il  avail  promis 
pour  le  51  décembre  1881  la  fin  des  négocia- 
lions  ouvertes  avec  la  Société  de  construcUon 
an  sujet  de  la  ligne  d'Athus  et  la  présentation 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'un 
réseau  ferré  dans  le  Luxembourg-  M.  Sainc- 
tetette,  m.  t.,  dit  que  les  négociations  sont 
très  avancées  et  seront  terminées  prochaine- 
ment.—  21.  H.  d'Andrimonl  fait  rapport  sur 
la  pétition  des  habitants  de  Chantemelle,  qui 
demandent  qu'on  crée  une  station  sur  lu  li- 
gne de  Marbehan  il  Virton,  au  lieu  dit  :  Halte 
de  Buzenol.  La  pétition  est  renvoyée  an  m.  (. 

—  27.  M.  Uergh  demande  un  prompt  rapport 
sur  des  pétitions  des  administrations  commu- 
nales de  Wellin,  Sobier  et  Lomprei,  tendant 
i  oblenir  que  !e  chemin  de  fer  de  Bochefort- 
Boulllon-Sedan  passe  par  Wellin.  —  51. 
M.  Wasber  réclame  un  prompt  rapport  sur 
une  pétition  de  nombreux  propriétaires  de 
Jette-Salnl-Pierre,  qui  demandent  que  la 
nouvelle  gare  de  cette  commune  soit  établie 
dans  l'axe  de  la  rue  de  l'Ecole.  Adopté. 

iO  février.  H.  Berten  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  de  membres  de  l'ad- 
ministration communale  d'Oost-Vleteren,qul 
sollicitent  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
d'Ypres  à  Fumes  par  Brielen,  Elverdlnghe, 
Woesten,  Oost-Vleteren,  PoUinchove,  Loo, 
Alverlnghem  et  Steenkerke.  Adopté.  —  (5. 
H.  De  Lantsheere  demande  le  renvoi  à  la  >.  c. 
du  B.  des  travaux  publics  des  pétitions  des 
communes  de  Wemmel,  Herckem,  Noord- 
Schote,  etc.,  qui  réclament  l'exécution  d'un 
chemin  de  fer  de  Dixmude  à  Ypres  par  Lan- 
gemarck. M.  De  Bruyn,i(I.  pour  des  pétitions 
de  diverses  communes  de  l'arrondissement 
de  Termonde,  qui  réclament  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  direct  de  Termonde  à 
Gand. 

U  mari.  H.  Hanssens,  r.  c,  fait  rapport 
sur  les  pétitions  de  diverses  communes  dn 
Luxembourg  concernant  le  raccordement  des 
lignes  du  Luxembourg  avec  le  réseau  de  l'Est 
français.  —  16.  M.  Bergh  recommande  une 
pétition  des  boui^meslres  de  Itecogne,  Have- 
lange  et  Saint-Pierre,  qui  demandent  que  la 
station  de  Llbramont  ne  soit  pas  déplacée.— 
17.  H.  de  Chimay  demande  un  prompt  rap- 
port sur  une  pétition  du  conseil  communal 
de  Solre-Saint-Géry,  qui  sollicite  une  halte 
sur  la  ligne  de  FramBries-Chimay.  Adopté. 

—  29.  M.  Toumay,  r.  c,  fait  rapport  sur 
cette  pétition.  — 50.H.PetydeThoiée,r.c., 
fait  rapport  sur  une  pétition  de  membres  du 
conseil  communal  de  Paliseul,  qui  demandent 
que  le  chemin  de  fer  projeté  de  Jemelie  i 


lyGoogle 


SedaD  paiise  par  Paliseul  et  Beau-Bru.  —  31 . 
H.  Houtart  appelle  l'attenlion  sur  la  situation 
bile  aux  cbarbonn^iges  du  Hainaul  par  la 
suppression  du  matériel  français.  M.  Holîn- 
Jaeqaem>D5.  m.  j.  ff.  de  m.  t.,  dit  que  legou- 
Ternemeut  s'est  préoccupé  déjà  de  celte  si- 
tuation. Dans  le  projet  de  crédits  spéciaux 
qui  sera  déposé  immédialeraenl  après  les  va- 
cances de  Pâques,  figurera  un  crédit  destiné 
ï  une  commande  de  wagons  suffisante  pour 
faire  face  à  tous  les  besoins.  H.  Tonrnay, 
r.  c,  fait  rapport  sur  des  pétitions  de  di- 
verses localités  du  Luxemboui^,  qui  deman- 
dent qu'on  comprenne  dans  le  prochain  pro- 
jet de  loi  de  travaux  d'utililé  publique  la 
concesâou  d'un  chemiu  de  fer  de  Heireux  i 
Gouvy,  par  Laroche  et  Houffaiiïe,  et  de  deux 
lignes  secondaires  de  Laroche  à  Poix  et  de 
Houffaliie  ii  Bourcy. 

18  nrrit.  H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.  ff.de 
M.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  autorisant  le 
gouvernement  à  permettre  certaines  déroga- 
tions (qui  ont  été  commises)  aux  dispositions 
des  cahiers  des  charges  de  diverses  conces- 
sions de  chemins  de  fer.  Dans  la  discussion 
du  B-  des  travaux  publics,  M.  Van  Hoorde 
se  plaint  du  retard  apporté  à  la  construction 
des  chemins  de  fer  dans  le  Luxembourg.  11 
appuie  les  considérations  émises  par  la  s.  c. 
en  faveur  de  la  ligne  directe  de  Bruxelles  à 
Uayence,  et  demande  que  l'on  emploie  les 
ardoises  au  lieu  du  zinc  pour  les  toitures  des 
stations.  U.  Si  ru  ye  réclame  le  raccordement 
des  Biations  de  Dixmude  et  de  Langemarck, 
la  constmction  d'une  ligne  d'Ypres  i  Fumes 
et  de  Roulers  h  Uenin  par  Gbeluwe.  M.  Le- 
febvre  demande  l'achèvement  de  ta  ligne  de 
Bruxelles  à  Anvers  par  Boom  e[  la  couverture 
de  la  gare  de  Malines.  M.  Houtart  voudrait 
voir  relier  la  ligne  de  Lesslnes  â  Courtral  à 
la  iignt  du  Centre,  améliorer  la  station  de 
Braine-le- Comte,  établir  une  seconde  voie 
sur  la  ligne  de  Houdeng  aux  Ecaussinnes',  et 
une  gare  industrielle  à  La  Louvière.  U.  Ver- 
brugghe  insiste  pour  l'exécution  de  la  ligne 
de  Bruxelles  il  Lessines,  avec  embranchement 
vere  Ninove.  H.  Bocksuel  demande  l'établis- 
sement de  tramways  à  vapeur  dans  l'arron- 
dissement de  Hons  et  d'une  station  à  Salnt- 
Ghislain.  -^  19.  M.  Thibaut  se  plaint  de  ce 
qu'on  n'ait  pas  résolu  la  question  du  tracé  du 
chemin  de  fer  d'Athns  A  la  Meuse  et  de  la 
Meuse  il  Tamines.  U.  Bouvier  réclame  l'exé- 
cntioo  des  lignes  de  Florenville  â  Messempré 
et  de  Saint-Léger  vers  Gouvy,  et  une  halte  k 
Hondemont,  canton  d'Etalle.  M.  Beeckman 
estime  qu'il  faudrait  rétablir  la  prime  intro- 
duite en  1850  par  H.  Rolin  përe  en  faveur 
des  ouvriers  chargés  de  l'enireiieu  des  voies. 
C'est  un  moyen  de  hâter  le  travail  et  de  réa- 
liser ainsi  des  économies.  Il  recommande  la 
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construction  d'une  voie  enppléraentairo  de 
Kessei-Loo  i  la  station  de  Louvaln.  H.  d'An- 
drimont  réclame  le  prolongement  de  la  ligne 
d'Aubel  jusqu'au  Bleyberg,  le  doublement  de 
la  voie  de  Pepinsterï  Spa,  l'agrandissement 
de  la  station  de  Pepinster,  et  la  réduction  du 
tarir  de  transport  pour  la  chaux  et  le  fumier 
dans  le  Luxembourg,  M.  Ortmans-Hauzeur 
appuie  ces  réclamations  et  démande  en  outre 
ia  création  d'une  nouvelle  gare  de  voyageurs 
à  Verviers.  M.  Magberman  recommande 
l'étude  des  lignes  de  Soignies  à  Baa-Silly  et 
de  Lessines  à  Bruxelles,  kl.  Uelcour  préco- 
nise le  raccourcissement  de  la  ligne  d'Anvers 
à  Mayence  par  Liège,  Combiain-au-Pont, 
Viel-Saira  et  Saint-Vitb.  U.  Beernaerl  s'oc- 
cupe du  déBcil  constaté  par  l'exposé  de  ta 
situation  du  trésor  et  attribué  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer,  qui  serait  en  perte  depuis 
1875.  Ce  déficit  n'est,  d'aprôs  l'orateur, 
qu'un  mirage  résultant  de  l'adoption  d'un 
nouveau  mode  de  comptabilité  qu'on  a  inau- 
guré depuis  1878.  Les  dé)>enses  sont,  du 
reste,  trop  élevées,  et  le  fi.  des  travaux  pu- 
blics pour  cette  année  n'a  pas  été  établi  en 
tenant  compte  de  la  situation  économique  du 
pays.  ~  20.  H.  De  Bruyn  critique  ii  son  tour 
l'exagération  des  dépenses  et  le  chiffre  trop 
élevé  du  personnel.  Il  signale  l'insuffisance  de 
la  sUtion  de  Buggenbout.  M,  Jul.  Wamanl 
demande  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Visé  il  Micberoux  et  la  mise  en  exploiu- 
llon  de  la  première  section  de  la  ligne  de 
l'Amblève.  U.  Le  Hardy  de  Beaulieu  récbme 
la  prompte  appropriation  de  la  gare  d'Otii- 
gnies,  et  l'exécution  de  la  ligne  de  Wavre  à 
Jodo igné.  Puis  II  s'occupe  de  l'amortissement 
du  chemin  de  fer,  qu'il  croit  Indispensable, 
de  la  nécessité  de  réduire  les  dépenses,  de 
ne  pas  trop  abaisser  les  tarifs  des  marchan- 
dises, de  tenir  â  jour  la  comptabilité. 
H.  Hanssens  estime  que  l'on  dépense  trop 
pour  le  personnel  supérieur  du  chemin  de 
fer  et  que  l'on  paye  trop  peu  le  personnel 
Inférieur,  qui  est  surchargé  de  besogne.  Il 
demande  que  l'on  complète  le  chemin  de  fer 
de  ceinture  de  Llèp  et  que  l'on  exécute  le 
tronçon  de  Visé  i»  Micheroux.  H.  Gillieaux 
voudrait  voir  établir  l'uniDcalton  des  tarifs. 
[I  combat  le  système  de  l'amortissement  obli- 
gatoire. M.  De  Decher  critique  les  lenteurs 
apportées  dans  l'exécution  des  lignes  de 
Woensdrecht,  de  Tilbourg,  et  d'Anvers  k 
Bruxelles  par  Boom  et  Wolverthem.  II  de- 
mande l'exécution  très  prompte  de  la  ligne 
d'Anvers  ï  Mayence,  ei  l'amélioration  des 
gares  d'Anvers.  H.  Bergh  revendique  la 
priorité  de  la  ligne  de  Rochefort  vers  Sedan 
par  Bouillon  sur  celle  de  Florenville  i  Mes- 
sempré. H.  Bouvier  dit  que  Tune  n'exclut 
pas  l'autre.  H  de  Hacar  se  prononce  en  fa- 
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veur  de  l'exéculioD  de  la  ligne  directe  de 
Bruxelles  i  Hayence.  —  31 .  Sur  la  moiion  de 
H.  T'Serstevens,  la  pétition  des  habitanla  de 
Solre-SalDt-Gery  est  renvoyée  aune.  t.  La  dis- 
cussion du  B.  étant  reprise,  H.  T'Sersieveiis 
prie  le  goaverFiernent  d'étadier  sans  retard  la 
question  de  la  jonciioa  de  la  li^e  de  Mons 
tFrotd-Cbapelle,  section  de  la  ligne  de  Mons 
â  Chinaay,  â  la  ligne  Trancalse.  en  vue  d'as- 
surer les  correspondances  entre  Beaumont  et 
Charleroi,  te  centre  d'affaires  des  cantons  de 
Beaumont  ei'de  Chimiy.  11  voudrait  voir  do- 
ter d'un  tramway  vicinal  le  canton  de  Thuin 
et  ceux  de  Hontigny-le-TilleuI  et  de  Hont- 
snr-Harchlenne.  L'orateur  demande  la  con- 
sirucilon  de  la  ligne  de  Harchienne-au-Pont 
b  Thuillies,  qui,  it  diverses  reprises,  a  été 
déclarée  d'une  utilllâ  incontestable.  Il  réclame 
ramélioration  de  la  slaiion  de  Levil-Trahe- 
gnies.  H.  Woesle,  après  avoir  criliqué  l'état 
des  stations  sur  la  ligne  de  Denderleeuw  ï 
Courtrai,  s'occupe  du  déficit  et  l'atiribue  aux 
prodigalités  scolaires.  Il  soutient,  au  milieu 
des  protestations,  qu'on  a  dû  réduire  les  gra- 
tifications des  employée  et  supprimer  les  cou- 
pons de  service.  11  critique  aussi  te  privilège 
accordé  aux  élevés  sortant  des  athénées  de 
l'Etat,  que  l'on  admet  d'emltlée  à  des  places 
de  commis  dans  l'administration .  H.  Frére- 
Orban,  tn.  a.,  bit  observer  que  les  autres 
sont  admis  après  examen  et  qu'il  en  a  tou- 
jours été  ainsi.  IM.  Hardy  fait  ressorllr  la 
nécessité  d'établir  des  tarifs  spéciaux  en  vue 
de  bvoriser  les  exporialions  des  houilles  et 
de  conserver  te  marché  intérieur.  Il  constate 
que  le  Gai  parisien  s'approvisionne  des 
cliarbons  de  ta  Etubr^  qui  transitent  en  Bel- 
gique i  des  conditions  bien  plus  avantageuses 
que  celtes  hlles  an  transport  des  charbons 
belges.  Les  1 75  kilomètres  parcourus  en  Bel- 
gique par  les  charbons  de  la  Ruhr  le  sont  a 
un  prix  inférieur  à  celai  qu'ils  payent  en 
Allemagne  et  en  France.  —  Si.  U.  Washer 
demande  qu'on  rétablisse  te  service  des  mar- 
chandises à  domicile  dans  le  bameau  de 
Baltel,  près  Matines.  Il  voudrait  voir  resti- 
tuer tes  coupons  de  service  aux  employés,  ou 
bien  lenr  accorder  à  tous  une  réduction  de 
50  p.  c.  sur  le  prix  des  voyages,  comme  aux 
officiers  de  l'armée.  II  demande  que  l'on  su- 
torise  le  déchargement  des  grosses  marclian- 
dises  à  la  gare  de  Ponnenhuy»,  prës  Laelien, 
sur  la  ligne  de  ceinture  de  Bruxelles.  H.  Tacli 
voudrait  voir  accorder  des  prix  réduits  aux 
petils  négociants  qui  voyagent  pour  leur  com- 
merc-e  et  ne  peuvent  payer  des  voyageurs.  Il 
demande  des  nouvelles  de  la  gare  de  forma- 
tion projetée  à  Courtrai.  U.  Lucq  appuie  une 
demande  d'habitants  de  Jumei  réclamant  un 
tronçon  de  chemin  de  fer  jusqu'à  l'endroit 
dit  Bell«-Vue;  celle  dea  bsbitanU  de  Ger- 


plnnes  et  d'Acoi,  qui  réclament  une  halte  sur 
le  chemin  de  fer  à  construire  entre  Mettet  et 
Cbâtelineau,  et  celle  des  habitants  de  Fayt 
tez-Seneffe,  tendant  à  Être  reliés  au  réseau 
des  chemins  de  fer.  Le  débat  sur  la  question 
Itnanciëre  est  ensuite  reprise  entre  HH.  Halon 
et  Graux,  m.  f.  D'après  M.  Halou,  le  déficit, 
devenu  chronique  depuis  1878,  est  attribué 
au  chemin  de  fer  alln  de  dissimuler  la  cause 
réelle,  qui  réside  dans  les  prodigalités  faites 
en  vue  de  l'instruction  publique.  Quant  an 
système  d'amortissement  inauguré  par  le  mi- 
nistère actuel,  il  est  ridicule.  Le  chemin  de 
fer  est-iLuD  immeuble  qui  dépérit?  Au  con- 
traire, sa  valeur  s'accroît  d'année  en  année. 
On  comprend  qu'une  compagnie  particulière 
amortisse  :  elle  a  une  concession  temporaire, 
elle  doit  refaire  son  capital.  Hais  pour  l'Etat, 
c'est  tout  autre  chose.  Nos  obligations  envers 
les  générations  futures  ne  consistent  pas  à 
leur  livrer,  i  nos  frais,  un  capital  quitte  et 
libre.  Nous  remplissons  à  cet  égard  toutes 
nos  obligations  si  nous  leur  livrons  un  instru- 
ment de  prospérité  qui  fonctionne  sans  perte 
pour  le  trésor.  D'après  les  ctiiffres  officiels 
il  existe  un  déficit  chronique.  Celte  situation 
n'est  pas  dangereuse,  mats  il  ne  faut  pas  la 
laisser  se  perpétuer.  U  n'y  a  que  deux  moyens 
d'y  remédier  :  ou  réduire  les  dépenses,  m 
augmenter  les  impôts.  Si  l'on  ne  veut  pas  ré- 
duire les  dépenses,  il  faudra  —  ce  sera  après 
les  élections  naturellement  —  augmenter  les 
impôts.  Quand  on  l'a  bit  en  1878,  on  a  dit  que 
c'était  la  faule  k  «  papa  Halou  n .  Ce  préleite- 
tà  n'est  plus  possible  aujourd'hui.  Après  les 
élections,  H  faudra  10  ou  12  militons  d'im- 
pâts  nouveaux  si  l'on  ne  veut  pas  réduire  les 
dépenses.  On  objectera  que,  si  l'orateur  élaii 
ministre  des  finances,  il  devrait  aussi  présen- 
ter des  impôts  nouveaux.  Ce  n'est  pas  ce  qn'il 
ferait.  La  guerre  scolaire  coûte  de  7  ï  9  mil- 
lions par  BU.  Eh  bien,  celte  guerre  cesserait; 
de  ce  chef,  on  réstiserait  8  mittions  au  moins 
d'économie  et  l'on  trouverait  tes  quatre  autres 
en  n'amortissant  pas.  Le  pays  préférerait 
cette  manière  de  faire  à  une  augmentation 
nouvelle  des  Impôts.  H.  Graux,  m.  f.,  répon- 
dant i  celte  accusation  que  l'inslructioD  pu- 
blique est  ta  cause  du  déficit,  dit  que  l'aug- 
mentatlon  annuelle  de  ce  chef  a  été  de 
3  millions.  Cette  augmentation  n'a  rien 
d'exagéré.  SI  te  ministère  libéral  n'était  pas 
arrivé  au  pouvoir,  on  eùi  néanmoins  dû  faire 
des  dépenses.  Celles-ci  ont  augmenté  surlout 
par  suite  de  l'opposition  à  la  loi  scolaire.  En 
faco  de  l'enseignement  officiel,  on  a  voulu 
'  élever  l'édifice  de  l'enseignement  libre,  à 
l'aide  de  l'impôt  prélevé  sur  toutes  tes  con- 
sciences. On  a  voulu  ruiner  du  mSme  coup 
l'enseignement  oCBciel.  Qu'en  eat-il  résulté? 
C'sat  que  la  loi  de  1879  a  reçu  une  exécution 
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ptiu  npiile,  plu  ndicala  et,  partuit,  |)lne 
eoûuau  qie  ne  t'iouglntisni  ses  uiteure.  1) 
«  taUa  ttmfiKtr  pir  des  éeoles  «Homuiulei 
DOirrdUs  400  ictdes  »dopUe«.  A  cMé  de  la 
nécMsité  dft  renpbcer  de  nùie  lea  écoles  pri- 
ratira  adaptées,  s'eal  placée  la  nécesdttf  de 
créer  dea  éeoles  Domalea.  Les  éeoles  nor- 
males agréées  ronrnissaleot  S3  p.  e.  des  Id- 
sUtulsors  dBciek.  Il  a  fallu,  poar  les  rempla- 
cer, faire  tmmédiatenent  de  ce  chef  one 
dépense  considérable  (48i,000  francs),  qu'on 
aurait  pa  ne  faire  que  pliia  lard.  A  d'aatrea 
égards,  la  loi  a  encore  entraîné  des  dépenses 
imprévues.  Le  projet  offrait  une  Iransadlon  : 
l'admlstion  du  prêtre  qui  viendrait  dans 
l'école  enseigner  la  religion.  Cette  mesure, 
bien  plus  large  que  celle  demandée  par  les 
catholiques  français,  a  été  répudiée.  On  a 
pansé  que  si  le  principe  de  la  neutralité  éiait 
juste,  il  fallait  cependant  qn'b  déhnl  da  prA- 
tre  on  fit  donner  aai  enbnis  la  leçon  de  ealé- 
cbisme.lUis  du  moment  où  l'on  confiait  cette 
mission  aux  instilnlenn,  en  debon  de  tenre 
fonctions,  il  fallait  les  rémnnérer  par  un  sap- 
pléaMnt  qal  eottle  annuellsmenl  prto  d'un 
demi-Billion.  Hais  pourquoi  soulever  ce  dé- 
bat à  propos  de  la  question  financière  T  Ce 
qn'on  criûque,  c'est  le  lïstérae,  ce  n'est  pas 
la  dépense.  On  annit  dépensé  beaucoup  plus 
poor  sabsidin  sans  contrats  tes  éeoles  caibo- 
ïiqnes.  On  déplace  la  question  ;  le  cerpe  élee- 
tom  la  logera;  mais  li  fut  qn'U  lajuge  sur  son 
véritable  terrain.  Il  faut  qu'il  dise  si  les  lihé- 
ranx  sMit  lee  défensenn  de  la  liberté  de  con- 
science, on  s'il  faut  an  contraire  que  le  trésor 
pobHe  paye  un  enseignement  sectaire.  Com- 
sMat  admettre,  dans  une  discosilon  où  il 
s'agit  de  ininces  pabliqnes,qoe  l'on  critique 
les  dépenses  faites  pour  l'enseignement  f  Ce 
sont  les  pins  nobles,  les  plus  justes,  lea 
pins  productives  de  tontes  les  dépenses  pu- 
bliqaes.  On  ne  saurait  trop  dépenser  pour 
l'enseigneBent.  Le  m.  le  |rface  an-desais  des 
traran  pablies.  Llnstmetion  est  le  seni  ca- 
pital du- pauvre.  An  point  de  vue  du  déve- 
loppement de  b  pmspérilé  pnbllqne,  c'est 
la  ^ns  «Ite  de  ImiUs  les  dépense*.  — 
SS.  Le  m.,  eontinwM  son  dlscoon,  dit  que 
ce  n'est  pas  de  l'npleitaiion  des  dtemlns  de 
fer  que  imtvient  le  déielt.  Cel^-d  a  son  ori- 
gine dans  la  «onventlon  de  IS71,  le  rachat 
du  Lnenbocrg  et  des  lignes  des  Flandres. 
En  résumé,  les  dépenses  sont  énorme»,  et 
il  ne  faut  pas  songer  k  les  combler  par  des 

rmsÉses  d'éeonoanies  c«mae  celles  que 
Malon  a  faites  en  I8T0  dans  son  pro- 
giwme  de  Saiot-Nlealas.  La  Belgique  est 
no  des  pays  les  moins  imposés  de  l'Europe, 
et  qneHes  qne  soient  les  mesures  ï  prendre, 
te  ai.fen  son  devoir  comme  Le  gouvernement 
fera  I*  sien.  M.  Jaot^  défend  la  conveoiion 
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de  1877,  qui  o'»  fait  qu'atténuer  les  inconvé- 
nients de  celle  de  1870.  Le  déScIl  n'est  pas 
imputable  au  chemiu  de  fer.  Il  provient  de 
l'exagération  des  dépenses,  qui  auront  pour 
résultat  de  faire  créer  de  nouveaux  Impôts... 
sprAs  les  élections.  H.  Wlncqz  recommande 
réductiw  du  tarif  ponr  le  transport  des 
matières  premières.  U.  Durieu  appuie  la 
pétition  des  habitants  de  Flobecq  tendant 
i  obtenir  une  halte  sur  la  ligne  de  Douai  k 
Anvers,  au  hameau  dn  Bois,  il  demande  aussi 
la  prompte  exécution  de  divers  travaux  à 
effectuer  sur  Ii  ligne  de  Blaton  i  Ath;  les 
bâtiments  des  stations  sont  défectueux  et  ab- 
solument insuffisants.  Il  faudrait  les  recon- 
struire. U.  Van  Outryve  signale  la  néuesBsité 
de  rétablir  d'urgence  le  pont  qui  existait  au 
sortir  de  la  station  d'Oostcamp,  à  une  cen- 
taine de  mètres  de  Bruges  et  qnl  a  été  détruit 
par  les  inondations.  H.  Van  den  Sleen  re- 
commande l'amélioration  des  sLaliona  de 
Buggenhoul  et  de  Termonde.  U.  Halflants  se 
plaint  des  installaliona  de  la  station  de  Tirle- 
mont.  il  s'associe  aux  observations  de 
M.  Beeclinun  en  ce  qui  concenie  le  dédou- 
blement de  U  vole  b  la  sortie  de  lj)avain  ;  il 
recommande  la  suppression  du  viaduc  de 
Bautersem,  dangereux  pour  les  gardes  il 
cause  du  peu  ds  largeur  du  passage.  H  ap- 
puie les  obseiTations  de  H.  Delcour  en  faveur 
de  la  ligne  directe  d'AnverEkHayence.  H.L. 
Visait  recommande  les  pétitions  qui  deman- 
dent rétablissement  d'un  chemin  de  fer  entre 
Furnes  et  Ypres.  —  26.  U.  De  Vigne  demande 
que,  par  une  combinaison  de  tarifs  de  trans- 
port favorisant  l'exporta  lion,  l'Etat  vienne  en 
aide  à  des  industries  qui  ont  b  souffrir  de  la 
coneurrence  étrangère,  par  exemple  l'indus- 
trie tiuiliére  et  la  fabncaiion  des  produits 
etaimlquee.  M.  KoUn-Jaequsmyns,  m.  i.  ff.  de 
tu.  (.,  répond  aux  observations  présentées. 
—  27.  H.  Washer,  r,  c,  fait  rapport  sur  la 
requête  des  président  et  secrétaire  du  comité 
local  des  charbonnages  du  pays  de  Hervé, 
demandant  la  construction  d'une  voie  ferrée 
reliant  le  plateau  de  Fiéron-Michsroux  d'une 
part  au  chemin  de  fer  des  Plateaux  de  Hervé, 
et  d'autre  part  au  chemin  de  fer  de  LiAge- 
Haestricht  et  à  la  Ueose  canalisée.  Le  m.  ter- 
mine son  discours.  H.  Wass^e  proteste 
eontre  la  préférence  accordée  aux  élevés  des 
écoles  de  l'Ëlal  pour  l'admisfiion  aux  emplois. 
Autrefois  11  n'y  avait  qu'une  règle  unifornie 
pour  tous  :  l'exAmeD.  H.  Beernaerl  répond 
ensuite  au  discours  de  M.  Graux,  m.  f.,  el 
conjure  le  gouvernement  de  déclarer  ce  qu'il 
entend  faire  pour  combler  le  déflcit.  —  28. 
H.  Graux,  m.  f.,  répliquant  i  H.  Beernaerl, 
sli^ale  la  promesse  faite  par  H.  Halou  de 
réaliser,  en  cas  de  succès  de  son  parti  dans 
les  dlecUoQs,  G  millions  d'économies  sur  le 


lyGoogle 


118  1 

B.  de  l'instructioii  primaire.  Ce  système,  u'esl 
l'Etat  hors  de  l'école.  Il  y  it  quelque  inipni- 
deoce  â  parler  de  la  sorte,  car  on  pourrait 
bien  répondre  :  l'Eglise  hors  de  rÉlall  et 
trouver  Ih  les  économies  qu'on  recherche, 
prélever  sur  le  B.  des  cultes  le  demi-million 
alloué  aux  instituteurs  pour  eoseigner  le  caté- 
chisme, refuser  les  subsides  aux  fabriques 
d'église  et  suppriuier  ta  mainmorte  occulte. 
U.  Woesle  s'écrie  que  c'est  là  le  programme 
d'après  les  élections.  H.  Olin  dit  :  «  Peut- 
être.  H  M.  Scailquin  préconise  une  réforme 
de  l'administration  du  chemin  de  fer  en  vue 
d'arriver  à  des  économies  sur  l'exploitation. 
H.Jos.  Warnant  signale  la  nécessité  de  pren- 
dre des  mesures  en  vue  de  déterminer  les 
droite  des  compagnies  de  chemins  de  ter 
concédés,  et  signale  la  mesure  prise  par  la 
Compagnie  du  Nord,  qui  défend  aux  voya- 
geurs partant  de  Huy  ou  s'y  rendant  de  pren- 
dre place  dans  les  express  internationaux. 
H.  Holin-Jaequemyns,  m.  i.  S.  de  m.  t.,  dit 
que  cet  incident  se  rattache  à  un  projet  de  loi 
déposé  depuis  quelques  Jours  et  qui  tend  à 
mettre  fin  à  la  situation  difficile  qui  s'est  pro- 
duite i  Hay.  Par  suite  de  la  décision  Judi- 
ciaire intervenue,  certaines  perturbations  se 
sont  produites  dans  te  service.  C'est  â  la  de- 
mande de  la  compagnie  qu'il  a  réclamé  i'ur- 
gence  pour  l'examen  du  projet  de  loi.  Aussi 
il  s'étonne  des  mesures  qu'elle  a  prises  en  vue 
d'exclure  des  trains  express  certains  voya- 
geurs. Ces  mesures  sont  tout  au  moins  intem- 
pestives, et  il  n'a  pas  hésité  ii  faire  des  ob- 
servations à  la  compagnie.  11  y  a  quinze  jours 
au  moins  qu'il  l'a  informée  que  le  dép6l  et  le 
vote  du  projet  ne  se  feraient  pas  attendre.  Si 
la  compagnie  persistait  dans  son  attitude,  il 
aurait  à  examiner  les  droits  du  gouverne- 
ment, et  II  n'hésiterait  pas  â  en  user.  H.  de 
Macar  remercie  le  tn.  de  cette  déclaration. 
L'accueil  fait  à  l'acte  de  la  Compagnie  du 
Nord  sufBra,  il  l'espère,  pour  qu'il  ne  se  re- 
nouvelle plus.  Ce  n'est  pas  en  Belgique  que 
de  pareils  procédés  peuvent  Être  employés. 
H.  Bocbstael,  r.  c,  dépose  la  rapport  sur  une 
pétition  d'habitants  de  Fayt  leï-SeneCfe,  de- 
mandant la  création  d'une  ligne  de  La  Lou- 
vière  à  Bascoup. 

1"  mai.  H.  Gillieaux,  r.  s.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  ï  l'autorisation 
d'accorder  des  dérogations  au  cahier  des 
charges  des  chemins  de  fer  concédés.  Dans 
la  discussion  du  fi.  des  travaux  publics, 
H.Nolhomb  appelle  l'attention  sur  les  abords 
dangereux  de  la  gare  d'Herenthals.  —  5. 
M.  De  Bruyn  renouvelle  ses  critfques  au  su- 
Jet  de  l'exagération  des  dépenses  de  l'exploi- 
tation du  cbemin  de  fer  de  l'Etat.  II  soutient 
en  même  temps  que  le  personnel  est  insufS- 
sant,à  ce  point  que  des  gaides  et  des  machi- 


nistes fout  seizeïvingt  heures  de  travail  euo- 
sécutif.  H.  Kolln-Jaequemyns,  ■.  i.  B.  de 
m.  1.,  déclare  qne  si  un  fait  précis  lui  est  si- 
gnalé, Il  y  mettra  ordre  sur-le-cfaimp.  M 
prend  ensuite  la  défense  du  personnel  supé- 
rieur. U.  Ber^é  s'occupe  du  tracé  du  diemia 
de  fer  d'Anvers  ï  Bruxelles  par  Londeneel  et 
du  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Bruxelles  et 
préconise  le  projet  indiqué  par  l'adoùDistn- 
tion  communale  de  Schaerbeek.  U.  Bockstad 
voudrait  voir  réduire  le  prix  des  trains  expna 
au  taux  des  trains  ordinaires.  H.  de  Kerck- 
hove  insiste  pour  que  l'on  établisse  one  gare 
couverte  à  Mallnes.  M.  GUlieaux  engage  le 
gouvernement  à  étudier  aitenilvement  les 
rapports  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  avec  le 
Grand  Central  au  point  de  vue  des  tarïb  et 
de  faire  Juger  les  différends  par  une  commis- 
sion mixte.  —  i.  H.  Tournay,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  des  habitants  de  Harle- 
îange,  Radelange  et  Hollange,  qui  demandent 
le  prolongement  du  chemin  de  fer  projeté  de 
Bastogne  à  la  ligne  de  i'Onrthe  jusqa'i  Arloo 
par  le  canton  de  Fanvillers.  —  5.  La  cham- 
hre  renvoie  au  m.  t.  une  pétition  d'haUtants 
de  Fayl  lez-SeneCfe,  qui  demandent  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  de  La  Loaviére 
à  Bascoup.  —  11.  Dans  la  discussion  du  cré- 
dit de  6S  millions  pour  travaux  publics, 
H.  Le  Hardy  de  Beaulieu  dépose  un  amende- 
ment tendant  à  inscrire  au  projet  un  crédit 
de  100,000  francs  pour  les  études  de  la  ligne 
de  Bruxelles  à  Hayence.  H.  Van  Hoorde  in- 
siste en  faveur  de  I  exécution  de  chemins  de 
fer  dans  le  Luxembourg.  En  l'absence  de 
toute  décision,  il  s'abstiendra  de  voter  le 
projet  de  loi.  M.  Bergh  regrette  qne  le  projet 
ne  tranche  pas  la  question  de  la  Jonction  du 
réseau  belge  9t  l'Elst  français  dans  les  Ar- 
dennes.  H.  Schaetzen  espère  qu'on  s'occupera 
enân  d'améliorer  la  station  de  Tongres. 
M.  Tack  revient  sur  la  gare  de  formation  Si 
Courtrai.  —  lî.  H.  Rolln-Jaeqnemyns,  m.  i. 
ff.  de  tn.  t.,  répond  aux  observations  présen- 
tées. H  ne  se  refuse  pas  â  étudier  le  cbemin 
de  fer  de  Bruxelles  â  Hayeuce,  mais  pour  ces 
études  il  ne  faut  pas  de  crédit  spiéclal,  et 
l'amendement  de  H.  Le  Hardy  de  Beanliea 
est  inutile.  H.  Beemaert  critique  le  crédll 
sollicité  poar  la  consolidation  des  voles,  ilorE 
qu'il  s'a^t  d'une  dépense  d'entretien,  il  croit 
que  le  crédit  est  destiné  ï  payer  la  subsUtU' 
lion  des  rails  d'acier  aux  rails  de  fer  déjk 
faite  sur  la  ligne  d'Ostende  il  Rerbeslbal. 
H.  Graux,  m.  f.,  dit  que  le  crédll  a  pour  Init 
de  mettre  un  terme  à  une  irrégularité  grave 
qui  date  du  ministère  de  H.  Beemaert. 
Celui-ci  répond  que  la  chambre  entière  en  a 
été  complice.  En  1ST7,  en  pleine  crise,  pour 
satisfaire  i  la  demande  des  industriels  qui 
priaient  le  gouvernement  de  ne  pas  jeter  sur 
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le  marché  les  vioDx  rails  de  fer,  la  cbambre  a 
autorisé  le  m.  f.  à  faire  au  m.  t.  une  avance 
d'un  million  et  demi.  Celte  avance  a  permis  k 
son  successeur  de  réaliser,  un  an  après,  ces 
rails  de  fer  avec  un  béaéUce  d'un  million, 
qu'on  n'aurail  pas  fait  alors,  et  rien  n'a  été 
modiBé  dans  la  coroplabilité  du  B.  Voilà  la 
mesure  qn'ou  lui  reproche  aojourd'liui  ! 
U.  Gnui,  n.  f.,  dit  que  la  mesure  proposée 
a  le  même  but,  mais  elle  a  l'avantage  d'Être 
correcte.  Le  débat  continue  sur  cet  objet  en- 
tre les  deux  orateurs,  HH.  Frére-Orban  et 
Malou.  Un  amendement  proposé  par  M.  Beer- 
naert,  et  tendant  k  réduire  de  4,500,000  fr. 
le  crédit  de  1 3  millions  pour  la  consoli dation 
des  voies,  est  rejeté  par  55  voix  contre  11  et 

4  abstentions.  M.  de  Kerckhove  demande  s'il 
est  vrai  que  le  gouvernement  songe  Ji  dimi- 
nuer l'importance  de  l'arsenal  du  chemin  de 
fer  de  l'Etat  établi  à  yalines.  Le  crédit  de 

5  millions  pour  la  réfection  des  voles  est 
adopté,  malgré  l'opposition  de  H.  Beernaert. 
L'amendement  relatif  aux  éludes  pour  le  che- 
min de  fer  de  Bruxelles  à  Hayence  est  rejeté. 
11.  Demeur  dépose  un  amendement  aux  ter- 
mes duquel  la  toi  tendant  â  permettre  des 
dérogations  aux  clausesdes  cahiers  des  char- 
ges des  concessions  de  chemins  de  fer  n'aura 
d'effet  que  jusqu'au  (''juillet  1884, si  elle  n'est 
pas  renouvelée.  ~\'S.  Le  projet  de  lot,  avec 
l'amendement  de  M.  Demeur,  est  adopté  k 
runanimilé,  après  un  débat  auquel  prennent 
part  HM.  de  Uacar,  Itolin-Jaequemyns,  m.  t.  ff. 
de  m.  t.,  Demeur  et  Hardy.  H.  Boclistael  se 
plaint  de  l'insuffisance  des  voitures  Belpaire, 
le  dimanche,  sur  la  ligne  de  Hons  k  Bauduur. 
La  chambre,  après  avoir  entendu  UH.  Bou- 
vier et  Van  Hoorde,  renvoie  au  m.  (.  des  péti- 
tions d'habitants  de  communes  du  Luxem- 
bourg demandant  le  prolongement  du  ctiemin 
de  fer  projeté  de  Bastogne  à  la  ligne  de 
rOurthe  jusqu'à  Arlon  par  le  canton  de  Fau- 
villers. 

CODB  Civil.. 

ïl  mari.  H.  Bara,  n.;.,  dépose  un  avant- 
projet  de  revision  du  code  clvtl  (1).  (Livre 
prtlimhuiire  tl  la  cinq  premier»  litres  du 
Hvrer.) 

Il  mai.  Le  bureau  ayant  composé  une  c. 
de  quinze  membres  pour  examiner  ce  projet, 
HU.  Jacobs  et  Beernaert  demandent  que  le 
gouvernement  réclame  l'avis  de  la  cour  de 
casMllon  et  des  trois  cours  d'appel.  H.  Bara, 
m.j.,  estime  que  mieux  vaut  laisser  agir  la  c. 
parlementaire,  qui  consultera  les  magistrats 
dont  les  travaux  ont  été  remarqués. 


<1)  Hédigé  par  H.  UwnM. 


CODB  DB  GOMHBaCB. 

.35  jaxi'itr.  H,  Hanssens,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  revision 
du  titre  V  du  livre  111  du  code  de  commerce, 
concernant  les  bourses  de  commerce. 

CODB  DB  PROC^tonBB  PANALB. 

1"  décembre.  H.  Thonissen,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  liire  11  du  livre  1"  du  nou- 
veau code  de  procédure  pénale. 

3  man.  H.  Thonisseo,  r.  c,  id.  sur  le  cha- 
pitre IV  du  litre  II  du  livre  1^.  —  H.  Jd.  sur 
le  chapitre  V  du  titre  II  du  livre  l". 

SO  avril.  Id,  sur  le  chapllre  VI  du  tilre  U 
du  livre  I". 

CODE  F  Anal. 

S  décembre.  La  chambre  adopte  k  l'unani- 
mité des  81  votants,  après  avoir  entendu 
H.  Guillery,  r.  c,  la  proposition  de  loi  faite 
le  6  juin  1873  par  H.  Lelièvre,  au  sujet  du 
cumul  des  peines. 

COMUnNAU»  (AFFAIRBS). 

16  décembre.  H.  Lucq  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  des  boucbers  et 
charcutiers  de  Charleroi,  qui  réclament  une 
loi  sur  tes  abattoirs.  —  20.  M.  Vanden  Steen 
espère  qu'il  sera  donné  de  promptes  explica- 
tions sur  une  pétition  des  conseillers  commu- 
naux d'Appels,  qui  se  plargnenl  des  agisse- 
ments de  leur  bourgmestre. 

16  février.  M.  Woeste  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  d'habitants  de  Harzé, 
qui  se  plaignent  de  la  composition  du  collège 
échevinal  de  celle  commune.  Adopté.  —  28. 
A  la  suite  d'une  motion  de  H.  Cillîeaux, 
H.  de  IlempUnne,  r.  c,  dépose  le  rapport  de 
la  c.  de  l'Industrie  sur  la  pétition  des  bou* 
chers  et  charcutiers  de  Charleroi. 

10  mari.  M.  Delcour  interpelle  le  m.  i.  au 
sujet  d'un  arrêté  royal  du  1"  mars,  qui  auto- 
rise le  sieur  Cremer  à  cumuler,  avec  ses  fonc- 
tions de  secrétaire  communal  k  Bilslaln 
(Liège),  celles  de  receveur  communal  de  la 
même  localité.  H.  Cremer  est  un  bourgmestre 
qui  a  été  révoqué  en  1878  et  frappé  de  cen- 
sure sur  la  proposition  du  gouverneur  de  la 
province  de  Liège.  Comme  suppléant  du  juge 
de  paix  de  Limbourg,  il  a  eu  maille  il  partir 
avec  la  justice.lacourd'appel  de  Liège  l'ayant 
condamné  pour  injures  et  menaces  envers  la 
gendarmerie.  L'orateur  cite  d'autres  faite  en- 
core. H.  Rolin-Jaequemyns, m.  i.,  admetque 
H.  Delcour  ait  pu  avoir  en  1878  des  raisons 
sérieuses  pour  révoquer  M.  Cremer.  Il  ne  dit 
pas  qu'il  n'a  pas  été  enchanté  de  révoquer  un 
adversaire  politique.  C'eût  été,  du  reste,  de 
bonne  guerre.  Hais  il  y  a  mis  quelque  préci- 
pitaUon.  Dans  le  rapport  au  Roi,  le  fait  allé- 
10 
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gué  est  une  condamna  lion  i  200  francs 
d'amende  pour  menaces  adressées  à  la  gen- 
darmerie. M.  Delcour  a  jugé  que  ce  foncliou- 
naire  ne  méritait  plus  la  confiance  de  ses 
administrés,  se  montrant  ainsi  plus  sévère 
que  ses  amis  qui  onl  nommé  juge  un  individu 
condamné,  plus  sévère  que  les  évâques  qui 
donnent  de  l'avancement  aux  prSlres  con- 
damnés. Le  m.,  en  autorisant  le  cumul,  a  agi 
conformémenl  à  la  demande  que  loi  adressait 
le  conseil  communal  lui-même.  —  14.  Dans 
la  discussion  du  B.  de  l'intérieur,  HH.  de 
Bruyn  et  de  Montpellier  prësenlenl  des  obser- 
vations sur  le  contrûle  des  finances  commu- 
nales. H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  s'engage 
!i  examiner  la  question.— 16.  HH.  De  Bruyn, 
de  Montpellier  et  Wasseige  représentent  les 
droits  d'expertise  et  d'abatago  comme  un  ré- 
tablissement déguisé  de  l'octroi.  H.  Graux, 
m.  f.,  estime  que  toute  taxe  qui  a  pour  objet 
le  rétablissement  d'un  droit  sur  les  denrées 
alimentaires  est  contraire  au  principe  de  la 
loi  sur  les  octrois.  Si  une  taxe  d'abatage  ou 
d'expertise  a  ce  caractère,  elle  est  contraire  à 
la  loi  de  1860.  Elle  n'est  légitime  que  si  elle 
constitue  la  rémunération  d'un  service  rendu. 
La  question  se  rëduil  donc  â  savoir  si  les 
taxes  d'abatage  et  d'expertise  sont  autre 
chose  qu'un  salaire.  Pour  que  ces  taxes  aient 
le  caractère  de  la  rémunération,  du  salaire,  il 
faut  qu'elles  soient  lacultatives  et  payées  par 
ceux  à  qui  le  service  est  rendu.  H.  Wasseige 
se  félicite  de  cette  déclaration,  d'après  la- 
quelle le  droit  d'expertise  tel  qu'il  est  établi 
doit  disparaître.  Quant  au  droit  d'abatage.  It 
en  reconnaît  la  légalité  tant  qu'il  ne  dépasse 
pas  la  Rémunération  du  service  rendu. 
H.  Graux,  m.  f.,  ajoute,  en  réponse  \ 
M.  Wasseige,  que  toute  taxe  sur  la  viande 
foraine  est  illégale. — 21.  H.  Bocksiael,  r.c, 
fait  rapport  sur  une  pétition  des  habitanls 
d'Harzé ,  réclamant  contre  la  nomination 
des  bourgmestre  et  échevins  dans  leur  com- 
mune. —  34.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  apportant  certaines  mo- 
difications aux  lois  provinciale  et  communale. 
18  avril.  H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  l.,  ré- 
pondant â  une  interpellation  de  HH.  de  Ho- 
rean  d'Andoy  et  Coomans,  donne  des  expli- 
cations sur  ta  nomination  d'un  Irolsiéme 
éctievin  dans  ta  commune  de  Villers-la-Loue. 
—  20.  11  dépose  un  projet  de  loi  tendant  â 
.mettre  le  tableau  de  la  claBstQcation  des  com- 
munes, an  point  de  vue  du  nombre  des  éche- 
vins et  des  conseillers,  en  rapport  avec  le 
chiffre  de  la  population.  —  38.  M.  Washer, 
r.  c,  fait  rapport  sur  une  pétition  du  conseil 
communal  d'Adeghem  qui  demande  l'abroga- 
tion des  dispositions  de  la  loi  de  1 876  sur  le 
domicilede  secours  relatives  au  fonds  commun. 
4  mat.  H.  Washer,  r.  c,  fait  rapport  sur 


une  pétition  de  dix-sept  communes  denai^ 
dant  la  modlQcalion  de  la  loi  sur  le  domtrile 
de  secours. —  5.  M.  Bockstael,  r  c,  fail  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  revision  du 
tableau  de  la  classification  des  communes.  — 
6.  U.  Olin  demande  que  l'on  s'occupe  d*iiD 
projet  de  loi  déposé  dans  la  session  dernière 
et  portant  séparation  du  hameau  de  Bost  de 
la  commune  de  Hoegaerde.  •—  10.  Le  projet 
de  loi  ponant  revision  du  tableau  de  clusifl- 
cation  des  communes  est  adopté  â  l'unanimité. 
—  11.  H.OIln,  r.c,  fait  rapport  sur  le  projet 
de  loi  porunt  érection  de  la  commune  de 
Bost.— 12.  H.  De  Bruyn  propose  de  renvoyer 
au  m.i.auiieuduiR.  j.  des  péiiiions  de  nom- 
breuses administrations  communales  qui  de- 
mandent l'abrogation  des  disposilionB  de  b 
loi  du  14  mars  1 816  sur  le  domicile  de  secours 
relatives  au  fonds  commun.  Adopté. 

16  décembre.  H.  Le  Hardy  de  Beanlien, 
r.  a.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  rtslemeoi 
définitif  duB.de  1877 

35  janiiiCT.  M.  Graux,  m.  /.,  dépose  le  projet 
de  règlement  définitif  des  BB.  de  1878etl8~9. 

COMFTAfiIXitTA. 

21  man.  Dans  la  discussion  d'un  crédit 
spécial  au  département  de  l'intérieur  pour 
couvrir  les  frais  d'une  expédition  ayant  pour 
but  d'observer  le  passage  de  Vénus  sur  le 
Soleil,  H.  Demeur  soutient  que  ce  crédit  doit 
être  rattaché  au  B.  et  ne  doit  pas  être  conri- 
déré  comme  un  crédit  spécial.  H.  Graux,  m.  /., 
combat  celte  manière  de  voir.— 22.  L'amen- 
dement de  H  Demeur  n'est  pas  adopté. 

5  mai.  Dans  la  discussion  du  règlement  dé- 
finitif du  B.  de  1 877,  M.  Demeur  fait  observer 
que  l'on  a  commis  une  irrégularité  en  payant 
au  moyen  de  l'emprunt  des  dépenses  qoj 
devaient  être  couvertes  au  moyen  des  res- 
sources ordinaires  du  trésor.  —  4.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  â  l'unanimité. 

COUR  DBS  COUPTBB. 

l"  décembre.  (Voir  Pensions)  (1). 


(Pour  la  discussion  sur  les  traitements  des 
membres  du  clergé,  voirBuDGET  DE  LA  JUSTICE.) 

35dA:flni>re.  H- Bouvier  demande  un  prompi 
rapport  sur  la  pétition  des  habitants  de  Buie- 
nol,  section  de  la  commune  d'Etalle,  doni 
la  population  s'élève  &  environ  500  âmes 
et  qui  adressent  à  la  chambre  une  pétition 
signée  par  43  babilanls  demandant  la  sup- 
pression du  traitement  du  sieur  Glouden, 
desservant  dans  leur  section.  Cette  péti- 
tion constate  que  U.  Glouden  ne  donne  te 


(1)  Voy.  rafTd,  p.  36. 
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caléchlsme  ni  ï  i'^lise,  ni  i  l'école  soll  offi- 
rieDe,  Eoil  libre,  qu'il  refuse  la  première 
câmmunioD  aux  enranis,  même  arrivés  â  l'âge 
de  1  i  ans.  Ces  faiu  sont  certifiés  parle  bourg- 
mestre, M.  Didier. 

34  janvier.  U.  Bouvier  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  du  sieur  Lepage,  à 
Saint-Vini;eiil(Virton),  qui  se  plaint  de  ce  que 
sa  fille.  élËve  de  l'écoie  offlcielle,  n'est  pas 
admise  à  l'enseignement  religieux  à  l'église, 
n)  k  la  première  communion.  Le  pé  11  tien  n  aire 
demande  que  le  curé  de  Saint-Vincent  soit 
privé  de  son  Iraîtemenl.  Le  prompt  rapport 
est  ordonné. 

2  ftvrùr.  H.  Bouvier  réclame  nn  prompt 
rapport  sur  une  pétition  d'Iiab liants  d'Habay- 
la-Vieille,qni  demandent  qu'on  supprime  le 
traitement  du  curé  parce  qu'il  refuse  la  pre- 
mière communion  âdesenbnts  de  la  paroisse. 
L'orateur  propose  qu'on  imprime  la  pétition 
dans  les  Atintàei  parUvtenlaira.  H.  Woeste  : 
(  C'est  contraire  an  ràglemenl.  n  H.Itouvier: 
a  La  pétition  vous  gPne ,  voilà  tout  !  n 
H.  Woeste  :  «  La  pétition  me  gËne  si  peu 
que  Je  me  joins  i  H.  Bouvier  pour  demander 
nn  prompt  rapport  ;  mais  ]e  réclame  l'obser- 
vation du  règlement,  n  La  pétition  est  ren- 
voyée i  la  c.  et  i)  sera  fait  on  prompt  rapport. 

—  13.  H.  Bonvier  demande  lui  prompt  rap- 
port sur  une  pétition  d'babilants  de  Bemi- 
mont-Wardin  (Luxembourg)  qui  se  plaignent 
des  agissements  de  leur  curé  et  désire  qu'on 
réduise  son  traitement.  Adopté. 

2  stars.  H.  Bouvier  demande  un  prompt 
rapport  sur  des  pétillons  d'habitants  des  sec- 
tions de  Benonchamps  ei  Mageret,  commune 
de  Wardiii  (Luxembourg).  Après  des  obser- 
vations de  H.  Coomans  la  chambre  prononce 
le  renvoi  il  la  c. —  3.  M.  Hanssens,  r.  c, 
commence  la  lecture  d'un  rapport  sur  la  péti- 
tion du  sieur  Lepage,  à  Saint-Tincent,  qui 
se  plaint  de  ce  que  sa  fille,  élève  à  l'école 
otGcieile,  n'est  admise  ni  h  l'enseignement 
religieux  donné  !i  l'église,  ni  i  la  première 
eommunlon,  par  le  curé  de  celte  commune,  et 
qni  demande  que  ce  prGtre  soit  privé  de  son 
traitement. H.  Tournay  rappelle  que  la  cham- 
bre a  décidé  qu'on  ne  discuterait  plus  de 
F  rompis  rapports  sans  qu'ils  eussent  été  mis  â 
ordre  du  jour.  L'impression  est  décidée  (1). 

—  7.  H.  Bouvier  demande  un  prompt  rap- 
port sur  une  pétition deshabltanis  de  Grand- 
Henli  qui  se  plaignent  des  agissements  de 
leur  curé  et  demandent  la  réduction  de  son 
traitement  (Voir  Pétitiobs.)  —  9.  M.  Bou- 
vier obtient  un  prompt  rapport  sur  une  péti- 
tion du  bourgmestre  de  la  commune  d'Elalle 
qui  se  plaint  des  agissements  du  desserrant 


(I)  Toj.  in/^à,  p.  ita. 
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deBuzenol. —  iO.  H.  Bouvier  a  reçu  de  nou- 
velles leures  d'habiiants  de  communes  du 
Luxembourg  relatives  aux  agissemenu  de 
leurs  desservants.  11  s'agit  de  la  commune  de 
Hasbourg,  canton  de  Nassogne,  et  de  mem- 
bres du  8'  comité  scolaire  de  Virton.  Il  de- 
mande un  prompt  rapport  sur  ces  pétillons. 
Adopté.  —  11.  Id.  sur  des  pétitions  d'habi- 
tants de  Heix-devani-Virton.  de  Grune  de 
membres  du  conseil  communal  de  Rienne  qui 
font  des  ptainies  analogues.  L'orateur  s'étonne 
de  ne  pas  avoir  vu  présenter  le  r.  sur  tes  pé- 
titions antérieures.  MU.  Tournay  et  Bockstael 
donnent  des  explications  sur  ce  retard. 
M.  Scailquin  insiste  pour  le  prompt  rapport 
et  signale  des  faits  qni  se  sont  passés  ii  Grune, 
et  qui  sont  niés  par  M.  Pely  de  Thozée,  en 
même  temps  que  H.  Van  lloorde  en  conteste 
d'autres  cités  par  H.  Bouvier.  H.  Gobletd'Al- 
vlelta,  r.  c,  présente  ensuite  le  rapport  sur 
la  pétition  des  habitants  de  Hande-Salnt- 
Etienne.  —  16.  M.  Bouvier  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  du  conseil 
communal  de  Vance,  qui  se  plaint  des  agisse- 
ments du  curé  de  celte  paroisse.  H.  Van 
Hoorde  dit  que  cette  péiilion  est  une  gcU. 
M.  Bouvier  répond  qu'en  effet  les  habitants 
du  Luxembourg  sont  fortement  iciés  par  les 
curés.  Le  prompt  rapport  est  décidé.  H.  Bergh 
à  son  tour  demande  un  prompt  rapport  sur 
une  pétition  d'habitants  de  Freux,  qui  se 
plaignent  des  agissements  de  leur  curé. 

31  avril.  La  pétition  du  sieur  Lepage  est 
renvoyée  au  m.  ;.  Il  en  est  de  même  de  celle 
des  habitanlB  de  Mande-Saint-E tienne.  A 
propos  d'une  pétition  datée  de  Grune,  par 
laquelle  un  sieur  Honiy  se  plaint  des  agisse- 
ments du  curé  de  la  paroisse,  un  vif  débat 
s'engage  entre  MM.  Peiy  de  Thoiée,  Bock- 
stael, r.,  Bouvier,  Neujean,  Van  Hoorde, 
Woeste  et  Bara.m.j.  et  la  pétition  est,  comme 
les  précédentes,  renvoyée  au  m.  j. 

1"  mai.  H.  Washer,  r.  c,  fait  rapport  sur 
la  pétition  du  curé  de  Rienne  qui  conie.sle  le 
bien-fondé  des  accusations  dirigées  contre  lui 
par  le  conseil  communal  de  cette  localité.  — 
i.  Id.  sur  une  protestation  analogue  du  curé 
deWltteraée.  —  5.  Sur  la  motion  de  M.  Bara, 
m.}.,  et  après  des  observations  de  MM.  Thi- 
baut et  Washer,  r.,  la  chambre  ordonne  le 
dép6t  de  la  pétition  du  curé  de  Itienne  sur  le 
bureau  pendant  la  discussion  de  l'enquête 
scolaire.  M.  Washer,  r.  c,  fait  rapport  sur  la 
requête  par  laquelle  un  échevin  et  des  con- 
seillers comraunadx  de  Cornlmont  protestent 
contre  les  aliégaiions  â  charge  du  curé  de 
cette  localité.  Cette  requête  contenant  des 
paroles  injurieuses  pour  un  tiers,  la  c.  con- 
clut qu'il  y  a  lieu  de  la  laisser  sans  suite.  — 
10.  H.  Tournay,  r.  c,  fait  rapport  sur  une 
péUllon  d«s  tubltanu  da  Grune  qui  conte»- 
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lent  le  bien-foudé  des  ptainks  formulées 
contre  le  caréde  cetLe  paroisse. — 12.  M.  l(o- 
bert,  r,  c,  H.  snr  diverses  pétitions  par  les- 
quelles des  habitanls  du  Luxembourg  deman- 
dent la  réduction  des  Iraitementfi  de  leurs 
curés. 

DfttnSBIOK. 

97  janvier.  II  est  donné  lecture  d'une  let- 
tre par  laquelle  H.  Alexandre  Jamar,  nommé 
gouverneur  de  la  Banque  Nationale,  donne  sa 
démission  de  membre  de  la  chambre  des  re- 
présentants. 

Dftcfts. 

28  février.  I)  est  fait  part  du  décès  de 
U.  Van  Iseghem,  représentant  d'OsIende,  et 
de  H.  le  comte  de  Kerchove  de  Denierghem, 
représentant  de  Gand. 

18  avril.  Id.  de  U.  le  comte  de  Baillet- 
Lalour,  représentant  de  Pbilippeville. 

DOUANES  BT  ACCISBa. 


.  Scailquin  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  de  négociants 
et  de  commissionnaires  en  douane  de  fini- 
xelles  relative  â  l'accomplisseme&l  des  forma- 
lités douanières. — 25.  H.  Willequet  demande 
le  renvoi  à  la  «.  c.  qui  examine  le  traité  de 
commerce  avec  la  France, d'une  pétition  d'ha- 
bitants de  Gand  qui  soiiicitent  un  droit  d'en- 
Irâe  sur  les  levures  étrangères. 

8  dicembrt.  U.  Bouvier  appuie  une  pétition 
des  fabricants  de  poteries  d'Izel  et  demande 
le  renvoi  \  la  i.  c.  cbargée  d'examiner  le 
traité  de  commerce  avec  la  France.  Adopté. 
—  9.  U.  Van  Wambeke irf.  ponr  une  pétition 
de  fabricants  de  soieries  d'Alost  et  de  Lierre, 
qui  réclament  contre  te  traité  avec  la  France. 
H.  Tack  id.  pour  une  pétition  de  brasseurs 
de  Gand  et  de  Courtrai  qui  réclament  contre 
la  libre  introduction  des  levures  françaises  en 
Belgique. — 90.  La  chambre,  après  avoir  en- 
tendu UH.  Bouvier,  Tacli  et  Lefebvre,  ren- 
voie à  la  c.  de  l'industrie  une  pétition  des 
brasseurs  de  Bruxelles,  qui  réclament  une 
diminution  du  droit  d'accise  sur  les  bières. 

Mjmvier.  H.  Féron,  en  vue  de  la  discus- 
sion du  traité  de  commerce  aveu  la  France, 
demande  le  dépôt  des  dossiers  de  116  exper- 
tises provoquées-en  matière  de  préemption. 
Il  demande,  en  oaire,  quel  est  le  ctiiffre  total 
des  déclarations  â  la  valeur  qui  ont  été  faites 
pendant  la  période  correspondant  aux  exper- 
tises en  question.  H.  Graux,  m.  f.,  ne  croit 
pas  pouvoir  satisfaire  â  la  première  de  ces 
demandes.  Les  pétitions  énumérées  ci-dessus 
sont  déposées  sur  le  bureau  pendant  la  dis- 
cussion du  traité. 

88  février.  H.  Lefebvre  prie  la  c.  de  l'in- 
duBlriede  bflUr  le  dépètdu  rapport  qu'elle  a 


promis  sur  une  pétition  des  bra.<^seurs  qui 
demandent  la  revision  de  la  législation  de 
1 822  relative  au  droit  d'accise  et  sur  la  fabri- 
cation des  bières. 

2i  nuira.  M.  Graux,  tn./'.,  dépose  un  projet 
de  loi  éublissant  un  droit  d'accise  sur  le  vin 
fabriqué  dans  le  pays  au  moyen  de  fruits  secs. 

âLBCTIONS 

7  décembre.  M.  Woeste  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  de  la  commune  de 
Wayaux  relative  aux  élections  communales. 
^-8.  H.  De  Becker  annonce  l'intention  d'in- 
terpeller le  m.  i.  au  sujet  de  la  résolution  de 
la  députalion  permanente  du  Brabant  en  ce 
qui  concerne  les  élections  communales  de 
Nivelles.  Il  demande  que  le  dossier  soit  déposé 
sur  le  bureau  de  la  chambre.  Cette  proposi- 
tion donne  lieu  â  un  vif  débat  entre  son  au- 
teur et  MU.  Jacobs,  Cornesse  et  Woeste  d'une 
part.  Roi in-Jaeqnemyns,  m.i.,  Ulin  etFrère- 
Orban,  m.  a.,  de  l'autre. — 15.  M.  De  Becker 
proleste  contre  la  validation  de  l'élection  de 
U.  Dubois  (libéral}  â  Nivelles,  au  préjudice 
de  M.  de  Gerlache  (catholique).  II  est  com- 
battu par  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  et 
appuyé  par  H.  Jacobs.  Puis  la  clôture  est  pro- 
noncée malgré  la  protestation  de  U.Olin.qoi 
désire  répondre  aux  discours  de  HM.  De  Bec- 
ker et  Jacobs.  —  15.  Il  est  donné  lecture 
d'une  proposition  de  loi  déposée  par  UU.  Ha- 
lon.Nothomb,  Jacobs,  Tack  et  DeBruyn,sous 
ce  litre  :  Extauion  du  droit  de  suffrage  dau 
le*  Unùlet  cotulUvtioimfUes.  En  voici  le  texte: 

>  Art.  f.  Llmptt  roncier  est  réduit  t  S  p.  c. 
do  revenu  cadastral  imposable. 

■  Toute  personne  qui  occupe  ou  exploite  un  Im- 
meuble est  issujettte  i  une  taxe  foneitre  directe, 
égale  i  deux  cinquièmes  de  l'impOt  foncier  auquel 
c«t  immeuble  esi  soumis. 

<  Les  dispositions  l^ales  relatives  a  l'exempUoD 
ou  i  la  modération  de  l'ImpAt  foncier  sont  ippilea- 
blesï  la  taxe  d'oecnpatlon. 

<  Art.  3,  Pour  les  élections  provincial»  et  com- 
munales, le  tiers  de  U  contribution  roncière  est 
compté  an  locataire  on  sonn-locitalre,  sans  dimi- 
nution des  droits  du  propriétaire. 

)  Art.  3  L'article  9  de  la  loi  du  18  Juin  (812 
est  remplacé  p«r  la  disposition  suivante  : 

t  Les  propriétaires  d'tiabliations  et  bâtiments 
OU  partie  d'ieeui  qui  sont  loués  pour  un  terme 
moindre  qu'un  an  sont  garants  solidaires,  vis-ï- via 
du  Bsc,  de  la  contribution  foncière  y  aflérente. 

(  Art.  i.  Les  articles  49  et  KO  de  la  loi  du 
iSIuinieil  sont  abrogés, 

■  Art.  S.  L'artide  3  de  la  loi  du  26  aoCit  1S78 
est  abrogé. 

I  Art.  6.  Il  sera  procMé  t  une  nouvelle  péré- 
quation du  revenu  cadastral  imposable  des  pro- 
priétés Utles. 

I  Cette  opération  sera  renouvelée  tous  les  dix 
ans  et  ia  valeur  cadastrale  sera  Diée  par  la  loi  ponr 
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f  Art.  T.  La  valeur  cadastrale  ainsi  fixée  sera 
b  base  ligale  : 
«  A.  DerimpAt  fonclsr; 
t  B.  De  la  taxe  d'oeeapailan  ; 
4  C.  De  la  taleur  iDcalivepersaiintlla; 

■  D.  De  U  Taleur  du  mobilier  qui  sera  W  forfait 
de  deai  el  ud  quart  du  refenu  «adastral. 

■  Art.  8.  Pour  l'appUcailoD  de  la  première  pé- 
réquation des  propriétés  hJties.  les  différences  en 
plus  on  en  moins,  lorsqu'elles  dépasseront  10  p.  c. 
du  taux  actuel,  seroot  ecbelonnAes  snr  plusieurs 
aDDées,  sans  que  l'augmentation  ou  la  diminution 
puiaae  être  de  plus  de  10  p.  c.  par  an. 

I  Leiam  général  de  l'impAl  sur  les  propriétés 
Utles  sera  Sxé  i  ta  snite  de  la  première  péréqua- 
tion, de  manière  a  malnleiiir  le  produit  actuel  de 
l'impAt  sur  la  valeur  localive  personnelle. 

)  Art.  Q.  A  partir  du  {"janvier  1883: 

<  1°  Les  centimes  addiUonnels  établis  parles 
proTlncas  sur  les  contributions  fondire  et  pereon- 
nelle  et  sur  les  patentes  cesseront  d'élrepértas  a 
iMir  proBl  et  db  pourront  être  rétablis  ; 

•  S°  Les  tenlimesaddltionDels  communaux  sur 
les  mêmes  contnbutlODS  seront  supprimés  dans  les 
communes  où  le  nombre  de  ces  addiiioDDels  est  de 
sept  au  an-dessous,  et  seront  diminués  de  sept 
dans  le*  comniunes  oii  le  nombr»  en  est  plus 
fle»é; 

i  5°  Le  principal  des  impAts  directs  perçus  au 
profit  de  rEtit,autresque  la  redevance  des  mines, 
sera  augmenté  de  vingt-deux  centièmes  au  budget 
des  voies  et  mojens  pour  l'exercice  1883. 

I  Art.  10.  Il  est  institué  un  Tonds  de  compen- 
satioD  pour  les  provinces  et  les  communes. 

t  La  dotation  du  fonds  provincial  et  communal 
sera  de  vingt-six  centièmes  du  produit  des  accises 
nu-  les  eau-de-vie  indigènes  tt  sur  les  bières, 
dont  qiilnievingtKleaiiimes(IS/ZÏ)  seront  répartis 
«ntra  les  provinces  et  sept  vingt-dieux ièmes  (7/13) 
entre  les  communes. 

<  La  reparution  sera  ftite  au  prorata  du  mon- 
tant des  rOles  des  trois  impAts  dlrecls  de  l'année 
antérieure. 

<  Toutefois,  la  somme  totale  a  répartir  en  1S83 
ne  pourra  être  Inférieure  a  9,OSO,000  francs,  et 
potirles  deux  années  suivantes,  ko, 100,000  francs. 

1  Art.  II.CbaqnetrlmestreuneréparUtionseTa 
laile  i  titre  provisionnel. 

I  Le  décompte  déSnllif  et  le  r^iement  du  solde 
seront  eOectués  dans  les  premiers  mois  de  l'année 
snivanle. 

1  Art.  13.  Sont  électeurs  provinciaux  ou  com- 
munaui,  sans  devoir  justlBer  de  la  possession  du 
cens,  les  eitofens  qui  occupent  une  maison  d'un 
revenu  cadastral  égal  ou  supérieur  aux  chiffres 
d-après,  savoir  : 

■  Bnrancadwlnl  nqnlipoDr  «In  tlKtinr 
pnvIiKlkl.    comniDDa]. 

I  Dans  Im  cocamaiMS  de  : 

•  Moins  de  3.000  baUtanU  .  tr.  100  IfO 
■  De  3,001  a  S,000 habitants.  ISO  ItO 
<  De    5,001  il  30.000        —      .  300  130 

•  De  aO.OOI  k  SO.DOO       —     .  3S0  ISO 

•  De  plus  de    SO.ODO       —     .  300  180.  • 

Les  d^eloppemenbi  sont  remUaDâl. — ' 
SI.  Aprts  an  ëcJiange  d*observations  entre 
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HH.  Uemeur,  Malou,  Kervyn  de  Leitenhove, 
Bara,  m.  j.,  Frére-Orban,  m.  a.,  et  Cuillery, 
le  débat  sur  la  prise  en  considération  est 
ajourné  â  la  renli^e  des  vacances  du  nouvel 
an. 

30  janvier.  H.  Rolin-JaequemynB,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  apportant  une  modi- 
fication annuel  de^  lois  électorales  coordon- 
nées, en  vue  de  combler  une  lacune  quant  & 
l'acte  d 'adhésion  pour  le  recours  en  appel. — 
31.  Dans  la  iliscu&sion  sur  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition  de  H.  Haloa, 
H.  Demeur  déclare  qu'il  admet  celte  proposi- 
tion en  tant  qu'elle  a  pour  but  l'extension  du 
droit  de  suffrage,  mais  il  combat  les  moyens 
proposés  pour  y  arriver,  el  pour  ce  motif  il 
volera  contrela  prise  en  considération.  M.  Ja- 
cobs  tronve  dans  l'opposition  de  M.  Demeur 
desraisonspouravoircon&ance  dans  le  succès 
de  ia  proposition.  Celui-ci  veut  l'écarter  parce 
qu'elle-mSme  écarterai!  la  revision  de  la  Con- 
stilulion.  La  proposition  écartera,  en  effet,  la 
question  d'une  révision,  il  y  a,  à  cet  égard, 
un  certain  mouvement  dans  le  paya,  grâce 
peul-étre  aux  récentes  mutilalions  du  corps 
électoral.  Eh  bien,  les  pardsans  d'une  exlen- 
sion  du  droit  de  suffrage  auront  le  choix  :  ils 
pourront  se  prononr«r  enlre  la  révision  de  la 
Constitution,  proposée  par  H.  Demeur,  el  la 
proposition  qui  tend  à  augmenler  d'un  tiers 
le  corps  électoral,  tout  en  maintenant  ia  Con- 
Blilulion.  M.  Guillery  repousse  la  proposition 
de  loi  parce  qu'elle  tend  â  donner  une  nou- 
velle consécration  au  principe  du  cens.  Il  ne 
s'oppose  pas  ï  la  prise  en  considération; 
mais  il  voudrait  que  la  discussion  fût  aussi 
complète  que  possible  sur  la  prise  en  consi- 
dération elle-même,  parce  qu'il  envisage  la 
proposition  comme  un  véritable  défl  â  l'opi- 
nion publique.  Jamais  la  chambre  n'aura  eu 
d'occupation  plus  digne  d'elle.  Jamais  discus- 
sion d'un  ordre  plus  élevé  n'aura  attiré  son 
altenlion  et  celle  du  pays.  U.  Woesle  comhal 
toute  tentative  de  revision  de  la  Constitution. 
MU.  Demeur  et  Guillery  veulent,  dil-il,  en 
arriver  au  suffrage  universel,  ainsi  que  H.  Jan- 
son.  Celui-ci  interrompt  pour  dire:  a  El  plus 
vous  le  répéterez,  plus  vous  me  ferez  plaisir.  » 
M.  Woesle  constate  qu'il  y  a  deux  systèmes 
en  présence  :  celui  de  U.  Janson,  c'est-à-dire 
la  revision  de  la  Constitution,  et  celui  qui 
veut  maintenir  le  pacte  fondamental,  tout  en 
augmentant  le  corps  électoral.  Voilà  les  deux 
programmes  praliques,les  deux  seuls  en  pré- 
sence,  car  le  pi^ramme  du  cabinet,  qui  ne 
veut  rien  faire,  ne  compte  pas.  Grâce  aux 
déclarations  de  KM.  Demeur  et  Guillery,  dé- 
claration que  vient  de  conSmierM.  Janson, 
la  question  qui  se  pose, c'est  celle  de  la  révi- 
sion de  la  Constitution.  Or,  si  l'on  faisait 
appel  au  pays  sur  celle  question,  une  immense 
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majorité  y  serait  opposée,  plutôt  que  de 
s'engager  à  I&  suite  de  H.  JaDson  sur  une 
mer  utiurgée  d'orages.  U.  ianson  estime 
que  la  Constitution  renferme  une  conlradic- 
lion.  Elle  décrëtc  la  souveraineté  nationale, 
et  celle-ci  se  compose  d'une  oligarchie  de 
116,000  censitaires.  La  Constitution  proclame 
aussi  l'égalité  devant  la  loi.  Or,  celte  égalité 
c'est  le  suffrage  universel.  Il  s'agit  de  mettre 
l'article  il  en  harmonie  avec  les  principes 
Tondameniaux  de  la  Constitniion.  L'orateur 
se  rallie  â  l'opinion  de  H.  Demeur,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  prendre  en  considération  le 
projet  de  U.  Malou.  il  lui  est  absolument  im- 
possible de  prendre  en  considération  une 
proposition  destinée  ï  rajeunir  le  cens  qu'il 
condamne,  et  à  écarter  la  revision  constitu- 
tionnelle qu'il  désire. —  31 .  M.  Malou  défend 
sa  proposition.  Il  est  convaincu  que  dans  la 
situation  actuelle,  l'établissement  du  suffrage 
universel  donnerait  au  parti  catholique  une 
forte  et  durable  majorité.  Hais  il  considère  le 
cens  comme  un  principe  de  stabilité,  et  il 
propose  la  réforme  pouréloigner  l'avËnement 
du  suffrage  universel  dont  les  apfitres  invo- 
lontaires sont  ceux  qui  mutilent  le  régime 
actuel.  Si  ce  régime  venait  à  être  travesti,  les 
catholiques  finiraient  par  se  dire  qu'entre  le 
suffrage  universel  et  les  institutions  dictées 
par  l'esprit  de  parti  il  n'y  a  pas  â  hésiter,  et 
ce  jour-là  la  revision  de  la  ConstitulioD  serait 
faite  avec  leur  aide, 

1"  février.  M.  Coomans  se  déclare  partisan 
du  suffrage  universel.  Il  reproche  aux  mem- 
bres de  l'extrême  gauche  de  ne  pas  mettre 
leurs  idées  en  pratique.  Depuis  vingt  ans  ils 
ont  un  gros  œuf  dans  le  ventre  et  ils  ne  pon- 
dent pas  ;  lui,  M.  Coomans,  il  pond  :  son  ceuf 
est  ISi.  Au  fond  les  radicaux  ne'veulenl  pas 
du  suffrage  universel  parce  qu'ils  veulent  la 
prédominance  des  villes  sur  les  campagnes  et 
qu'ils  ont  peur  des  suffrages  ruraux.  L'orateur 
n'approuve  pas  la  proposition  de  M.  iHalou, 
mais  il  la  votera  en  attendant  qu'il  puisse 
faire  grand  avec  les  partisans  du  suffrage  uni- 
versel. M.  JoLtrand  désire  que  l'on  se  mette  à 
l'œuvre  le  plus  tôt  possible  pour  trouver  une 
formule  transactionnelle  en  vue  d'étendre  le 
droit  de  suffrage  pour  la  province  et  la  com- 
mune. La  réforme  du  corps  électoral  provin- 
cial et  communal  doit  précéder  tout  effort 
sérieux  tenté  contre  l'article  i7.ll  est  certain 
que  le  pays  légal  ne  consentira  à  la  revision 
de  l'article  41  que  lorsqu'il  saura  ce  qu'on 
veut  mettre  â  la  place.  En  attendant  l'orateur 
votera  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition de  M.  Malou.  M.  d'Ëlhoungne  fera  de 
même.  11  considère  comme  un  bien  de  multi- 
plier le  nombre  des  électeurs,  el  trouve  tout 
à  rail  pratique  de  faire  passer  à  l'Etat  les 
centimes  provinciaux  el  communaux.  Hais  il 


n'admet  pas  le  procédé  de  H.  Hatou.  On  pour- 
rait agir  bien  plus  correctement  en  lalaant 
déSnitivement  un  impôt  de  l'Etat  des  centimes 
additionnels  de  la  province  et  de  la  commune, 
mais  en  mettant  à  la  charge  de  l'Ktat  tes  dé-  . 
penseiide  l'insiructloo  primaire.  Il  n'admet  pas 
lataxed'occupation  proposée  parH.Halou.lly 
voil,  au  lieu  d'une  division  de  l'impôt  foncier, 
une  réduction  de  l'Impôt  et  une  taxe  nouvelle 
à  charge  de  l'occnpeur.  Réduire  de  7  à  5  p.  c. 
l'impôt  foncier,  c'est  dégrever  la  propriélé. 
En  revanche  on  frappe  les  occupeurs  d'une 
taxe  de  3  p.  c.  Ce  n'est  plus  \h  un  impAt  fon- 
cier :  c'est  un  impôt  personnel,  un  impôt  nou- 
veau. U.  FrËre-Orban,  m.  a.,  trouve  fort 
légitime  de  chercher  â  étendre  le  droit  de 
suffrage.  Tons  ceux  qui  ont  â  cœur  le  progrès 
des  sociétés  humaines  doivent  désirer  de  voir 
étendre  la  participation  aux  affaires  publiques 
du  plus  grand  nombre  de  personnes  capables. 
Mais  il  faut  qu'elles  soient  capables  de  faire 
librement  le  choix  de  leurs  mandataires.  Si 
cette  condition  de  capacité  n'est  pas  prouvée 
ou  présumée  légitimement,  alors  il  n'y  a  plus 
que  le  nombre  qui  décide.  Le  nombre,  c'est 
le  dieu  du  jour.  Ce  n'est  là  ni  le  droit,  ni  la 
vérité,  ni  la  justice.  Le  m.  est  hostile  au  suf- 
frage universel,  et  ce  n'est  pas  avec  la  barrière 
du  savoir  lire  et  écrire  qu'on  l'empêchera  de 
passer.  Le  suffrage  universel  ou  l'abaisse- 
ment inconsidéré  du  cens  aurait  pour  effet 
d'assurer  la  suprématie  des  catholiques  en 
Belgique,  et  le  fait  de  savoir  lire  et  «:rire,  i 
preuve  le  Luxembourg  el  les  provinces  rhé- 
nanes, n'y  serait  pas  un  obstacle.  Le  m.  croit 
que  la  prépondérance  du  nombre  conduirait 
k  l'anarchie  et  au  despotisme.  H.  Janson  : 
Il  Le  suffrafie  universel  ne  nous  y  conduira 
pas.  n  M.  Frëre-Urban,  m.  a.  :  n  C'est  ma 
conviction.  »  H.  Janson  :  <i  Voire  conviction 
est  erronée  :  voilà  tout  !  Vous  faites  des  sup- 
positions absolument  gratuites,  n  M.  Frère- 
Orban,in.ii.  .'II  Vous  le  pensez,  mais  J'attends 
vos  preuves.  »  Quant  à  la  proposition  de 
H.  Malou,  elle  aura  pour  effet  de  conférer  aux 
grands  propriétaires  ruraux  le  moyen  de  créer 
des  électeurs  en  divisanl  leurs  exploitations. 
Il  faut  empêcher  de  créer  ces  électeurs  frau- 
duleux. Sous  le  bénéllce  de  ces  observations 
le  m.  prie  la  chambre  de  voter  la  prise  en 
considération  de  la  proposition,  dont  il  lui 
sera  très  facile  de  faire  justice.  M.  Janson 
constate  que  le  tn.  a  faii  une  déclaration  im- 
portante au  commencement  de  son  discours. 
Il  a  dit  qu'il  était  désirable  que  le  plus  grand 
nombre  de  citoyens  possible  pOt  émettre  son 
vote,  el  il  a  envisagé  comme  tels  ceux  qui 
seraient  en  état  d'émettre  un  voie  libre  et 
intelligent.  Quel  que  soit  le  régime  électoral, 
il  est  certain  qu'il  y  aura  toujours  des  élec- 
teurs qui  ne  seront  pas  entièrement  libres; 
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mail  la  Mrlëe  dn  discoure  du  m.  est. celle-ci  : 
c'est  ifiM  faut  admettre  au  droit  électoral, 
autant  qne  possible,  tons  ceux  qiii  peutent 
émettre  nu  vole  libre  et  Intelligent.  Celte 
déclaration  est  très  importante  et  les  parti- 
sans de  la  revision  de  l'article  41  de  la  Con- 
sDtDtion  en  prennent  acte.  L'orateur  répond 
i  H.  Coomans,  qol  se  vante  d'avoir  pondn  un 
œnf.de  setxinier  i  converl'œurdeH.  Malou. 
Il  se  déclare  partisan  du  droit  de  suffrage 
éclairé;  il  ne  demande  pas  hicetnune  le  suf- 
Trage  univenel,  mais  il  dit  que  les  électeurs 
qni  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  Mnt  inaptes 
i  exercer  lenr  droit.  L'article  47  de  la 
Constitution  doit  disparaître  parce  qu'il  est 
une  injure  bite  à  rimmense  majorité  de 
la  naUon  beige.  Il  y  a  dans  la  situation  ac- 
Uelle  quelque  chose  qni  l'effraye  :  si  la  cause 
nationale  venait  i  succomber  sous  les  coups 
de  la  force,  malgré  les  patriotiques  efforts  de 
l'armée  et  îles  volontaires,  il  pourrait  arriver 
que  les  Belges  survivants  dont  les  frères  au- 
raient succombé  à  la  frontlËre,  en  tombant 
sous  le  joug  de  l'étranger,  deviendraient  des 
citoyens  le  jour  où  ils  auraient  cessé  d'Être 
Belges.  Il  vent  que  ce  droit  leur  soii  acquis, 
qu'il  r^lte  pour  enx  dn  développement  libre, 
régulier,  autonome  de  nos  démocratiques 
Insiliulions.  —  2.  Au  momenl  où  la  parole  est 
donnée  î  M.  Jacobs  aucun  ministre  n'est  pré- 
sent. La  droite  demande  l'appet  nominal,  qui 
établit  que  la  chambre  n'est  pas  en  nombre. 
—  5.  H.  Frére-Orban,  m.  a.,  dit  qu'il  aurait 
été  présent  s'il  n'avait  été  retenu  ailleurs, 
mais  il  n'admet  pas  que  les  mm.  doivent  as- 
sister aux  débats  de  propositions  qui'  n'en- 
gagent pas  leur  responsabilité.  H.  Jacobs  fait 
ol>server  qu'il  avait  Jt  répondre  au  discours 
du  chef  du  cabinet,  et  qu'il  eût  cru  inconve- 
nant de  parler  en  son  absence.  L'orateur 
défend  ensuite  la  proposition  de  loi  qui  a 
pour  but  d'étendre  le  droit  de  suffrage  sui- 
vant les  aptltnd  es  nouvel  les  et  dans  les  limites 
tracées  par  la  Consliluiion.  a  H.  Janson,  dit- 
Il,  a  empranlé  sa  péroraison  au  testament 
politique  de  H.  DeFuisseaux.  Il  craint  que 
l'on  ne  puisse  devenir  citoyen  le  jour  où  l'on 
cesserait  d'être  Belge.  Je  ne  redoute  pas  ce 
danger.  Il  faudrait  conclure  de  l'argument 
que  ceux  qui  n'usent  pas  de  leur  droit  élec- 
toral n'ont  guËre  de  patriotisme.  Sans  doute, 
il  y  a  an  fond  de  nos  cœurs  un  sentiment  qui 
nous  foil  chérir  le  pays  où  nous  sommes  nés, 
où  noDE  avons  grandi,  où  ae  trouvent  les 
tombeaux  de  nos  aïeux  et  le  berceau  de  nos 
enfants  :  mais  i  côté  de  ce  sentiment,  il  y 
a  un  raisonnement  qui  nous  fait  appré- 
cier les  avantages  de  notre  régime  poli- 
tique. On  a  pu  dire  autrefois  que  tout  sol- 
dat français  portait  te  bâton  de  maréchal 
dans  sa  giberne.  En  Belgique,  on  peut  dire 
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que  tout  Belge  a  dans  son  berceau  le  porte- 
feuille de  premier  ministre.  Voilà  ce  qne  nous 
apprécions.  Et  je  me  demande  si  l'on  n'ap- 
précie pas  davantage  le  droit  électoral  dans 
toùle  sa  plénitude,  lorsqu'il  en  a  coùié  quel- 
que peu  pour  le  conquérir!Voilàce  qui  nous 
fait  croire  qu'il  ne  faut  pas  loucher  i  une 
Constitution  semt- séculaire  que  tous  les 
Belges  respectent  et  que  l'étranger  nous 
envie,  n  H.  Graux,  m.  f.,  reproche  à  la  pro- 
position de  H.  Ualon  dp  bouleverser  complé- 
tement  la  loi  d'impOls  et  de  favoriser  la  fraude. 
H.  Olln  dit  que  la  proposition  n'est  qu'une 
arme  de  guerre  pour  les  élections  prochaines. 
Il  lacombalcommedevantaugmenter  le  nom- 
bre des  électeurs  ignorants.  L.'orateur  est 
partisan  de  la  suppression  de  l'article  17  de 
la  Constitution,  mais  il  la  combattrait  s'il  lui 
était  démontré  qu'elle  aboutirait  à  la  supré- 
malie  du  parti  clérical.  Il  veut  commencer  par 
étendre  le  droit  électoral  à  la  province  et  i  la 
commune  et  il  estime  qu'il  y  a  un  large  pro- 
gramme à  remplir  avant  d'arriver  a  la  revi- 
sion. Un  débat  sur  la  clôture  s'engage  entre 
HH.  Jottrand  et  Bara,  m.;.,  d'une  part.  Ha- 
lou,  Féron,  Janson,  Scailquin,  Woeste  et 
Coomans,  de  l'aulre.  La  chambre  décide  par 
iO  iT.  contre  33  que  la  discussion  continuera. 
Hais  elle  s'occupera  d'abord  du  projet  relatif 
ï  l'article  61  des  lois  électorales  sur  lequel 
M.  De  Vigne,  r,  ».  i;.,  fait  rapporL  —  7.  Le 
projet  de  loi  est  combattu  par  HH.  Cornesse. 
Thonissen,  Woeste  et  Jacobs,  défendu  par 
IMH.  Roiin-Jaequemyns,  m.  t.,  et  Bara,  m.j., 
et  volé  par  57  w.  contre  48.  La  thèse  de  l'op- 
position consiste  k  dire  que  l'on  donne  à  la 
loi  un  effet  rétroactif  en  faisant  décider,  au 
profit  des  libéraux  de  Soignies,  que  le.<t  acles 
d'adhésion  formés  en  vertu  de  la  loi  du 
50  juillet  1 881 ,  avant  le  5  février  1883,  ont  pu 
Être  valablement  déposés  soit  au  commissariat 
de  l'arrondissement,  soit  au  greffe  de  la  cour 
d'appel.  Les  défenseurs  du  projet  soutiennent 
qu'il  y  a  eu  une  erreur  d' in  1er  pré  talion  qui 
doit  être  rectifiée.  —  8.  La  chambre  reprend 
le  débat  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M,  Halou.  La  parole  est  h 
H.  Notbomb.  Celui-ci  est  partisan  du  suffrage 
universel,  et  il  voudrait  rendre  la  revision  de 
la  Constitution  inutile,  presque  sans  objet  et 
dant  tons  les  cas  inoffenstve.  Il  croit  pouvoir 
y  arriver  en  procédant  par  degrés  ;  or,  la 
proposition  est  un  premier  degré  qui  permet- 
tra de  doubler,  de  tripler,  de  qnadrupler*le  ' 
corps  électoral.  C'est  pourquoi  il  l'a  signée 
avec  ses  amis  de  la  droite.  Il  exprime  un  re- 
gret et  une  espérance.  Il  y  a  dans  la  proposi- 
tion une  lacune,  ei  il  a  vainement  demandé  i 
ses  amis  de  la  combler.  On  n'accorde  Hen  à 
l'inlelligence,  au  citoyen  qui  remplit  une 
thnction  libérale.  Cet  homme  possède  cepen- 
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liant  UD  caitftal  réel  qu'il  Taudrait  aEsimiler  à 
la  propriété  qui  paye  le  cens.  L'orateurespËre 
que  la  chambre  accordera  quelque  jonr  ce 
droit  i  rintellieence,  car  ce  sera  une  œuvre 
de  probes,  de  justice  et  de  préservation  so- 
ciale. M.  Scailqutn  combat  ta  prise  en  consi- 
dération par  les  mêmes  motibqneMU.  De- 
menr  et  Janson.  Il  reproche  à  la  proposition 
de  mniliplier  tes  rouages  et  les  obscurités  et 
de  oe  rien  accorder  â  la  capacité.  HH.  Féron 
et  Berge  parlent  dans  le  même  sens.  Aprâs 
avoir  entendu  encore 'HH.  Halou,  Graux, 
tn.  /*.,  et  d'Elhoungne,  la  chambre  rote  la 
prise  en  considération  par  72  v.  contre  18. 

14  tnart.  U.  Jos.  Warnant  demande  que 
l'on  veille  â  ce  que  le  récépissé  de  la  liste  de 
présentation  des  candidats  soit  pris  en  con- 
sidération, la  députation  permanente  de 
Liège  ayant  annulé  une  élection  il  cause  de 
l'al^nce  de  la  liste  de  présentation  dans  le 
dossier.  —  15.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur,  U.  Neeus  signale  des  abus  graves 
auxquels  donne  lieu  ta  revision  des  listes 
électorales  el  les  retards  apportés  par  cer- 
taines autorités  dans  la  délivrance  des  pièces. 
H.  Jacobs  appuie  ces  critiques  spécialement 
en  ce  qui  concerne  radminislratlon  commu- 
nale d'Anvers,  dont  H.  Roliu-Jaequemyns, 
m.  i.,  prend  la  défense.  —  50.  M.  Woesie, 
r,  I.  c,  présente  le  rapport  sur  la  proposition 
de  M.  Ualoa.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
finances,  M.  Pirmei  émet  l'idée  que  U  réduc- 
lloD  du  cens  aura  pour  effet  de  diminuer  la 
moyenne  inieliectuelle  du  corps  électoral.  Il 
voudrait  voir  établir  une  taxe  éleclorale,  atln 
de  faire  disparaître  ce  grief  que  les  gens  les 
plus  capables  en  sont  exclus.  H.  Graux,  m.  /., 
est  d'avis  que  se  serait  reviser  indireclemenl 
la  Constituiion. 

10  nuà.  MM.  Jacobs  et  Wofsie  demandent 
que  la  chambre  discute  avant  sa  séparation 
la  proposillon  de  loi  de  U.  Halou.  M.  Frère- 
Orban,  m.  A.,  combat  cette  motion,  qui  est 
rejeiée. 

PnfAHCBS. 

24  mars.  H.  Graux,  n.  /*.,  dépose  :  1"  un 
projet  de  loi  accordant  exemption  des  droits 
proportionnels  d'enregistrement  et  de  trans- 
cription pour  les  conventions  passées  entre 
la  ville  de  Bruxelles.et  le  curateur  de  la  fail- 
lite Uosnier  ;  S"  un  projet  de  loi  décrétant  la 
suppression  de  la  condition  de  réciprociié  à 
laquelle  est  subordonnée  l'abolition  du  droit 
de  timbre  sur  les  journaux  el  écrits  périodi- 
ques étrangers.  —  30.  H.  Jacobs  criliqoe  le 
retard  apporté  dans  le  dépOt  de  X'Expmi  de  la 
sUualion  du  Iraor.  H.  Graux,  m./.,  répond 
qu'il  seia  déposé  demain. —  31.  Il  dépose  cet 
Exposé,  arrêté  au  1"  janvier  1882. 

21  airtf.  M. Graux, m./'., dépose  le  rapport 


sur  les  opérations  de  la  caisse  d'amortisse- 
ments, des  dépôts  et  consignations  ponr 
l'année  1881. —  iS.  H.  Bouvier  recommande 
une  pétition  des  surnuméraires  du  cadastre 
qui  se  plaignent  du  long  stage  qui  leur  est 
Imposé. 

X  nuiî.  H.  Demeur,  r.  t.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  rotatif  â  l'exemplion 
des  droits  proportionnels  d'enregistrement  el 
de  transcription  pour  la  convention  inlervemie 
entre  la  ville  de  Bruxelles  et  la  faillite  Hos- 
nîer. —  5.  H.  Graux,  n.  (.,  dépose  un  projet 
de  loi  portant  approbation  de  certaines  alié- 
nations de  biens  domaniaux.  —  10.  H.  Was- 
her,  r.«.c.,  présente  le  rapport  sur  ce  projet. 
La  chambra  adopte  à  l'unanimité  le  projet  de 
loi  portant  exemption  des  droits  d'enregistre- 
ment pour  les  conventions  dans  la  faillite 
Hosnier.  —  12.  Dans  la  discussion  du  projet 
d'aliénation  des  biens  domaniaux,  la  chambre, 
après  des  observations  de  HH.  Beernaert, 
Wastier,  r..  Graux,  m.  f.,  A.  Visart  et  De 
Bruyn,  adopte  un  amendement  de  la  s.  c  ac- 
cordant la  cession  gratuite  aux  bospices  de 
Bruxelles  dnterrain  destiné  i  la  construction, 
il  Middelkerke,  de  l'hospice  de  Grlmberghe 
pour  les  enfants  rachltlquen.  Le  projet  de  loi 
est  voté  par  68  voii  contre  une  et  une  absten- 
tion. 

FLAMANDE  (LAHOUE). 

6  décembre.  U.  Bara,  m.  ;.,  répondant  H 
H.  De  Vigne,  déclare  qu'il  s'efforcera  de  don- 
ner.dans  la  discussion duJÏ.  de  la  justice, des 
explications  relatives  à  l'emploi  de  la  langue 
flamande  en  matière  judiciaire. — 20.  H.Van- 
derklndere  demande  des  explications  sur  une 
pétition  de  lasociétédeBruxelleBffelWtfi/om, 
au  sujet  de  l'affaire  Scbouppe.  l.'enfont  de 
cet  individu,  qui  n'a  pas  été  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  ne  possède  pas  d'état 
civil  ;  il  a  été  refusé  â  l'école  communale 
parce  qu'il  n'a  pas  d'extrait  de  naissance.  Il 
serait  utile  qu'on  assurât  aux  citoyens  qui  ne 
parlent  que  le  flamand  ledroitde  faire  inscrire 
leurs  enfants  dans  la  langue  qu'ils  parlent. 

H.  Bara,  m.}.,  fait  observer  que  la  ques- 
tion du  fond  regarde  le  département  de  l'in- 
térieur,de  qui  dépendent  les  officiers  de  l'état 
civil.  H.  Coremans  estime  que  les  officiers  de 
l'état  civil  dépendent  bien  quelque  peu  du 
département  de  la  justice.  Le  fait  relatif  au 
sieur  Schouppe  a  déjà  été  discuté.  Il  n'y  a  pas 
de  pays  au  monde  ofi  l'on  ait  vu  une  pareille 
énormlté  :  un  officier  de  l'état  civil,  imhu 
d'idées  de  parti,  refusant  d'inscrire  l'enfant 
d'un  citoyen  sous  prétexte  qu'il  ne  le  com- 
prend pas.  Après  de  nouvelles  explications 
de  H.  Bara,  m.  j.,  et  des  protestations  de 
M.  Coremans,  M.  Vanderlclndere  déclare  qu'il 
attendra  la  déclaration  que  fera  le  m.  i.  dans 
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la  diecuBsionde  son  B.  —  23.  H.  Bara.iii.j., 
déclare  qu'il  a  rtsola  de  Boametlre  aux  pre- 
mien  présIdeDts  des  cours  d'appel  taquestiou 
soulevée  par  ta  pétiUon  des  avocals  du  bar- 
reau de  Gand  relative  à  l'emploi  de  la  langue 
flamande,  li  ajoute  qu'il  a  écrit  au  parquet 
pour  faire  établir  l'acte  de  naissance  de  l'en- 
Taut  da  sieur  Schoupp^.  M.  De  Vigne  réserve 
son  opinion  an  sujet  de  ta  décision  qui  sera 
prise.  H.  Delaet  espère  que  le  délai  imposé 
par  cette  nouvelle  étude  ne  sera  pas  trop 
long.  M.  Bara,  «.  j.,  croit  que  non. 

20  janvier.  H.  De  Vigne  demande  que  la 
cliambre  raeUe  k  son  ordre  du  jour  le  projet 
de  loi  reiaiirï  l'usage  de  la  langue  flamande 
dans  l'enseignement.  H.  Olin  appuie  cette 
proposition,  qui  est  adoptée. 

BUSRRX, 

29  vofembre.  H.  Gralry,  »i.  g.,  dépose  le 
projet  de  loi  fixant  le  contingent  de  milice 
posr  1883;  M.  Graux,  m.  f.,  id.  un  projet  de 
crédit  de  2(KI,000  francs  à  l'efi'et  de  consti- 
tuer un  fonds  permanent  pour  aebat  de  cbe- 
vaui  aux  officiers  montés,  à  condition  de 
reinboiirEemeDl.  —  50.  M.  Janson  demande 
un  prompt  rapport  sur  une  nouvelle  pétition 
do  sieur  Brognlei  qui  réclame  contre  une  me- 
sure dont  II  a  été  l'objet  de  ta  part  du  dépar- 
leotenlde  la  guerre.  HH.  Frére-Orban.m.a., 
et  Gratry.m.  g.,  promettent  nn  examen  bien- 
veillant. 

1"  ilécn^e.  H.  Gratrj-,  m.  g.,  répondant 
i  H.  de  Horean  d'Aodo},  dit  qu'à  l'occasion 
du  projet  de  loi  sur  le  casernement  il  don- 
nera des  explications  au  sujet  de  l'emploi  des 
briques  de  Boom  dans  la  construction  de  ta 
caserne  de  cavalerie  de  Namur.  —  7.  H. Gra- 
lry. M.  g.,  dépose  un  projet  de  loi  tendant  à 
prolonger  de  quatre  années  le  contrat  avec  la 
Compagnie  de»  liti  militaires  et  d'augmenler 
de  S,000  francs  le  crédit  affecté  aux  iiis  à  une 
place.  —  U.  H.  Tbonlssen.  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  les  BB.  de  la  guerre  et  de  la 
gendarmerie.  H.  Gratry,  m.  g.,  dépose  un 
projet  de  loi  prorogeant  les  aHlcIes  t"  et  9 
de  la  loi  sur  les  moyens  de  fournir  des  loge- 
ments aux  troupes  en  marche  et  en  canton- 
Déments.  —  16.  H.  Bouvier,  r.  t.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  contingent  pour 
l'exercice  1882. —  SI.  Dans  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi,  HK.  De  BleeckereeiHeynaert 
se  plaignent  de  l'inégalité  qui  existe  entre  les 
provinces  au  point  de  vue  des  charges  de  la 
suppléance  et  de  l'inégalilé  qui  existe  d'autre 
part  entre  les  miliciens  qui  Tont  le  versement 
de  200  francs  en  vue  du  remplacement  par 
l'Etat.et  enfin  du  chiffre  élevé  du  contingent. 
M.  Beynaert  signale  ensuile-le  fait  du  sieur 
Brognlei,  d'Helcbin  (rofr  Milice),  dont  les' 
deux  fils  ont  été  astreints  au  service  mililaire. 
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bien  qae,d'aprés  la  toi,  le  cadet  aurait  dû  être 
libéré.  M.  De  Lantsheere  appuie  ces  obser- 
vations, auxquelles  répond  M.  Gralry,  m.  g.; 
celnl-ci  sgouie  que  les  sacriflces  demandés  i 
la  nation  nevonlpasen  augmentant.  La  popu- 
lation et  la  fortune  publique  suivent  une  pro- 
gression beaucoup  plus  rapide.  En  présence 
de  cet  état  de  choses,  il  faudrait  faire  com- 
prendre i  la  population  que  les  charges  mili- 
taires qu'elle  supporte  sont  moins  lourdes 
que  précédemment  et  moins  lourdes  aussi  que 
celles  qui  existent  dans  les  pays  voisins. 
H.  De  Lantslieere  soutient  que  l'on  augmente 
le  contingent  pour  arriver  ï  une  armée  supé- 
rieure à  100,000  hommes.  U.  Frëre-Orbao, 
m.  a.,  contredit  cette  allégation.  H.  Malou  le 
répèle  et  déclare  qu'il  ne  pourra  voter  le  con- 
tingent tant  que  l'on  fera  suppléer  les  exemp- 
tés. H.  Fr«re-Orban,  m.  a.,  dit  qu'il  en  a 
toujours  été  ain»,  avec  cette  dilTérence  que 
sous  le  régime  précédent  les  supplémentaires 
étaient  cachés.  M.  Woeste  propose  alors  de 
supprimer  le  mot  effectif  is  l'anicte  du  projet 
qui  fixe  le  contingent  de  la  levée  de  1882  il 
12.000  hommes  efeclifi.  Apres  un  débat  sur 
cet  amendement  entre  son  auteur,  MM.  Gratry, 
m.  g.,  et  Frére-Orban,  m.  a.,  il  est  rejeté  par 
51  voix  contre  59  et  6  abstentions,  et  le  projet 
de  loi  est  adopté  par  i6  voix  contre  42  et 
6  abstentions.  (H.  Le  Hardy  de  Ueaulieu  a 
déclaré  qu'il  voterait  le  projet  avec  les  mflmes 
réserves  que  l'année  précédente.)  —  22. 
M.  Toumay,  r,  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  prorogeant  la  loi  sur  le  logement 
et  les  moyens  de  transport  à  fournir  aux 
troupes  en  marche  et  en  cantonnement.  — 
25.  U.  De  Lan^heere  déclare  qu'il  est  prêt  à 
voter  une  loi  délinilive  sur  la  matière,  mais  il 
refuse  de  voler  des  prorogations  successives 
de  ta  loi  de  1872.  Le  projet  de  loi  est  voté 
par  82  voix  contra  2. 

îijanvkr.U.  Graux,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  au  transfert  d'un  crédit 
du  B.  de  la  guerre  au  fi.  de  la  gendarmerie. 
-  26.  M.  Tournay,  r.  «.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  crédit  de  200,000  francs  présenté 
dans  la  séance  du  39  novembre' 

2  février.  li.  sur  le  projet  de  transfert.  — 
9.  La  chambre  aborde  la  discussion  duB.  de 
la  guerre.  H.  Bouvier  espère  que  l'on  conti- 
nuera â  faire  des  grandes  manœuvres  mili- 
taires dans  le  Luxembourg,  sans  toutefois 
supprimer  le  camp  de  Beverloo,  qui  est  une 
excellente  cible  de  tir.  Il  demande  des  rensei- 
gnements sur  les  résultats  des  manœuvres  du 
mois  de  septembre.  M.  Thibaut  signale  la 
nécessité  d'empècber  à  l'avenir  des  faits 
comme  celui  dont  se  plaint  la  veuve  Amel,  de 
Jemelle,  dont  les  deux  Hls  ont  été  appelés  au 
service  contrairement  â  la  loi.  M.  de  Moreau 
d'Andoy  critique  l'accroissement  des  charges 
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mllltRireH.  Il  demsnde  si  le  gouvernement 
compte  fortifier  lu  ligne  de  ia  Meuse.  Il 
se  plaint  de  la  suppression  des  aumôniers 
mllilBlres,  demande  celle  des  agenis  de 
remplacement,  une  auftmeniation  de  solde 
pour  les  officiers  d'inranterle  el  ramélioration 
des  casernes.  H.  L.  Visart  ne  croit  pas  i 
l'utilité  des  fortiOcations  de  la  Meuse.  Il 
désire  l'augmenlatlon  du  traitement  des  offi- 
ciers d'inranterle  et  des  officiers  d'administra- 
tion. M.  Woesie  réclame  aussi  des  explications 
au  sujet  des  forliRcations  de  la  Meuse.  11  cri- 
tique l'iui^meiitation  du  contingent,  demande 
où  en  est  la  question  de  la  réserve  nationale, 
et  se  plaint  des  diRlcultés  dont  on  entoure  le 
remplacement.  H.  Thonlssen,  r.,  esp£re  que 
l'on  concentrera  de  temps  en  temps  l'armée 
au  camp  de  Beverloo  afin  d'empêcher  la  popu- 
lation de  cette  contrée  de  tomber  dans  la 
détresse.  Quant  k  l'augmenlatlon  de  iOÙ  francs 
et  de  300  francs  qu'on  propose  pour  les  capi- 
taines el  les  lieutenants  ayant  respectivement 
35  et  a  années  de  grade,  il  pense,  avec 
H.  de  Horeau,  qu'il  faudrait  allouer  celle 
augmenialior  en  tenant  compte  des  années  de 
service  plutôt  que  des  années  de  grade.  — 
10.  H  Bocksiael  voudrait  que  l'on  favorisât 
le  recrulemenl  des  volontaires  en  permettant 
b  ceux-ci  de  coucher  hors  de  la  caserne.  11 
demande  que  l'on  restitue  la  capote  pendant 
l'blver  anx  enfanisde  iroupe  de  l'école  d'Alost, 
el  que  l'on  rende  à  Mons  le  bataillon  d'infan- 
terie qu'ona.envoyéHCharieroi.M.DeBrujn 
préconise  des  améliorations  â  introduire  dans 
le  rfigime  des  casernes,  la  suppression  d'une 
foule  de  peliies  dépenses  qu'on  impoi^e  aux 
soldats,  la  création  de  nouvelles  écoles  d'en- 
fants de  troupe,  la  préparation  des  sous- 
offlciersaux  carrières  administratives.  M.  Coo- 
mans  appuie  les  observalions  de  M.  Thibaut 
au  sujet  de  l'application  des  lois  de  milice,  il 
félicite  le  ministre  de  la  guerre  d'avoir  sup- 
primé la  censure  militaire.  Maintenant  qu'il 
est  prouvé  qu'un  général  peut  tout  dire,  atta- 
quer le  gouvernement  el  les  chambres,  il 
espère  qu'on  ne  recommencera  pas  cette  ridi- 
cule comédie  qu'il  a  vue  se  produire  en  cause 
d'un  Eous-officler  qui  a  été  puni  pour  avoir 
écrit  une  lettre  1res  convenable  dans  un  jour- 
nal. Il  fallait  défendre  au  général  Brialmont 
d'écrire  des  choses  qui  devaient  agiter  le  pays, 
ou  bien  il  faut  k  l'avenir  permettre  â  tout 
officier  de  publier  librement  ses  opinions. 
M.  Reynaert  appuie  k  son  tour  les  réclama- 
tions de  M.  Thibaut  au  sujet  de  deux  flis  d'une 
veuve  retenus  sous  les  drapeaux.  Il  repro- 
duit les  critiques  qu'il  a  présentées  à  propos 
de  la  loi  du  contingent,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  suppléants  qui  ne  peuvent,  le 
pitis  souvent,  participer  au  tirage  pour  le 
remplacement  par  l'Elat,  et  peuvent  se  pro- 


curer difficllemeiit  des  remplaçants  aillenTï. 
H.  d'Andrimont  demande  que  l'on  mette  en 
adjudication  les  poudres  de  guerre  et  les 
cbauasnres  de  l'armée.  H.  Gnilry,  m.  g., 
répond  aux  précédents  orateurs.  Il  ne  croit 
ni  à  la  nécessité  ni  i  l'utilité  de  créer  sur  la 
Meuse  une  nouvelle  ligne  de  défense.  On  doit 
simplement  conserver,  telles  qu'elles  ont  tou- 
jours été,  les  places  de  Liège  et  de  Namur. 
Le  gouvertement  entend  maintenir  le  sys- 
tème de  concentration  qui  a  été  adopté  en 
1859  ;  il  répond  aux  besoins  de  la  défense  du 
pays  et  aux  nécessités  de  la  guerre  moderne. 
On  a  parlé  de  la  publication  récente  d'un 
livre  dans  lequel  on  préconise  la  fortification 
de  la  Meuse.  La  forme  de  cet  écrit  indique 
suffisamment  qu'il  a  un  caractère  tout  per- 
sonnel. Les  attaques  dirigées  contre  les  pou- 
voirs publics,  contre  les  cbambre.s  et  certaines 
Idées  inconstitutionnelles  prouvent  suffisam- 
ment que  cette  œuvre  ne  peut  engager  en 
aucune  façon  le  gouvernement.  En  ce  qui 
concerne  la  résene  nationale,  ses  vues  sont 
restées  ce  qu'elles  élaienL  M.  Coomans  : 
u  Ainsi,  désormaiH  les  officiers  peuvent 
écrire  !  n  H.  Gratry,  m.  g.  :  «  Ils  peuvent 
écrire  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
sauf  i  être  blâmés  si  leur«  publications  ren- 
ferment des  attaques  contre  les  officiers  et  les 
institutions  militaires.  »  M.Woeste  '.  «  Est-ce 
qu'ils  peuvent  écrire?  n  H.  Gratr)',  m.  g.  : 
u  Comme  tous  les  citoyens.  »  M.  Woeste  : 
a  On  ne  blâmera  plus  le  major  Cambrelin  ;  n 
H.  Gratry,  m.  g.  :  u  On  a  constaté  que  la 
censure  préalable  engageait  la  responsabilité 
du  gouvernement;  on  a  donc  modifié  le  sys- 
tème existant.  Les  officiers  peuvent  écrire 
comme  tous  les  citoyens,  mais  on  peut  les 
blâmer  ou  les  punir  quand  ils  attaquent  des 
officiers  oudes  institutions,  etc'est  ainsique  le 
général  Briilmont  a  été  blâmé,  h  Le  m.  expose 
ensuite  les  résultats  des  manœuvres  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  Luxembourg.  Elles  ont  donné 
d'excellents  résultats.  On  continuera  néan- 
moins il  réunir  les  brigades  à  Beverloo  pour 
les  exercices  de  tir.  Le  gouvernement  usera 
de  bienveillance  dans  les  cas  du  «enre  de 
ceux  qui  ont  été  signalés  par  MM.  Thibaut  et 
Coomans.  Le  fils  de  la  veuve  Amel  'sera  ren- 
voyé dans  ses  foyers  dès  qu'il  aura  reçu  la 
première  instruction  militaire.  Le  m.  prendra 
en  considération  les  droits  acquis  en  ce  qui 
concerne  les  capitaines  d'infanterie.  Il  exami- 
nera la  proposition  faite  par  M.  de  Hacar 
d'augmenter  la  prime  des  volontaires  en  sup- 
primant les  intermédiaires.  H  ne  croit  pas 
devoir  rendre  aux  enfants  de  troupe  la  capote 
supprimée  depuis  35ansel  remplacée  par  un 
gilet  de  Qaneile.  Quant  k  la  garnison  de  Mons, 
Il  a  totijours  été  entendu  qu'elle  serait  dimi- 
nuée dËs  que  les  casernes  de  Cbarierol  se- 
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relent  acbejtet.  Le  m.  examinera  cependant 
les  observations  de  U.  Bgckstael  sur  la  pos- 
sibilité de  (aire  rentrer  â  Hons  le  5°  escadron 
des  lanciers  qui  esi  à  Beverloo.  On  étudie  les 
moyens  de  modifier  le  mode  de  contingent 
supplémentaire.  A  partir  de  IH5S  le  contin- 
gent doit  atteindre  le  cliiffre  Qxe  de  ^  5,500 
tiommeB.  On  pourrait^  partir  de  l'année  pro- 
chaine renoncer  ï  suppléer  les  dispensés  en 
fixant  l'appel  supplémentaire  à  1,166  tiommes 
pour  1885  et  à  1,332  tiommes  pour  4884.— 
li.  Le  m.  donne  des  explications  au  Bujelde 
l'emploi  des  briques  de  Boom  dans  la  con- 
struLiion  des  casernes  de  Namor,  au  sujet  dn 
mode  indiqué  par  H.  Bocksiael  pour  le  loge- 
ment desvolontaires.il  rectifie  les  indications 
de  y.  De  Bmyn  an  sujet  du  régime  de  la 
caserne.  II  fera  examiner  la  question  de  i'ad- 
Judicaiion  pour  les  poudres  de  guerre  et  les 
chaussures.  H.  Uouvier  accuse  la  droite  de 
faire  de  la  politique  sur  le  dos  de  l'armée, 
tlle  dit  qu'elle  veut  une  armée  forte  et  elle 
vote  contre  toutes  les  mesures  destinées  ù  la 
fortifier.  H.  Thonissen  critique  le  blâme  in- 
fligé BU  général  Briilmont  et  qu'il  trouve 
injuste,  peu  convenable  et  déplacé.  M.  Frëre- 
Orban,  n.  a.,  répond  aux  attaques  Tormulées 
i)  propos  dn  contingent,  de  la  réserve  et  du 
mode  de  remplacement,  et  ajoute  que  le  gou- 
vernement a  blâmé  à  regret  le  général  Brial- 
mom  en  accompIisst:ment  d'un  devoir  impé- 
rieux, afin  de  ne  pas  laisser  passer  des  écarts 
qui.H'ilsavaient  été  tolérés,  auraient  introduit 
l'indiscipline  dans  l'armée.  Le  m.  désire,  par 
un  sentiment  de  convenance,  ne  pas  entrer 
dans  la  discussion  des  Itiéories  constitution- 
nelles ou  inconstitutionnelles  du  général 
Briilmont  ni  sur  sa  prélenllon  d'abriter  ses 
ibéories  sous  le  manteau  royal.  Nous  avons 
le  boubeur  de  posséder  un  Roi  serviteur,  es- 
clave des  prescriptions  con  si  i  lut  ion  ne  Iles,  et 
les  tactiques, les  fialieries  pins  ou  moins  inté- 
resséesqu'on  emploie  ne  peuvent  ni  l'émouvoir 
ni  le  séduire.  Dans  toutes  les  circonstances, 
le  Roi  a  parlé  d'accord  avec  ses  ministres  et 
sous  lenr  responsabilité.  U  a  parlé  ainsi  no- 
lamoMnl  i  Gand .  En  ce  qui  concerne  la  défense 
nationale,  te  gouvernement  persiste  à  mainte- 
nir le  BjBiËme  de  f8S9,  qu'il  n'a  cessé  de 
défendre  avec  cxintiance  et  loyauté  devant  les 
chambres  et  le  pays.  —  15.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  critique  le  système  d'adjudication 
en  vigueur  pour  ia  fourniture  de  la  viande 
aux  soldaLs.  M.  Hanssens  se  déclare  partisan 
du  service  obligatoire.  Il  réclame  des  amélio- 
rations dans  le  caseruement.  M.  VanWambeke 
demande  qu'on  metie  en  adjudication  les  tra- 
vaux décrétés  k  l'école  des  enfants  de  troupe 
â  Alost  et  qu'on  rélablisse  l'indemnité  de 
300  francs  qui  était  accordée  naguère  aux 
officiers  InElructeurs.  H.  Woesle/éclamedes 
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explications  catégoriques  sur  les  in  tentions  du 
gouvernement  an  sujet  des  fortiUcationB  de  la 
Meuse  et  soulient  que  st  le  ministère  ne  dé- 
pose pas  un  projet  de  réserve  nationale,  c'est 
parce  qu'il  sait  qu'il  sera  trËs  mal  accueilli 
par  les  populations.  H,  De  Bruyn  insiste  sur 
la  nécessité  de  veiller  au  bien-être  du 
soldat.  Une  discussion  s'engage  ensuite  entre 
MM.  Kervyn  de  Lettenhove  et  Frére-Orban, 
m.  a.,  au  sujet  de  l'exactitude  d'une  citalion 
faiie  par  le  général  Brialmont  de  paroles  pro- 
noncées par  le  m.  le  U  août  1870,  quand  il 
était  le  chef  de  l'opposition.  D'après  H.  ker- 
vyn, M.  Frëre-Orban  combattait  les  mesures 
prises  à  cette  époque  pour  la  défense  du  pays, 
tandis  que  H.  FrÉre-Orban  affirme  qu'il  ne 
parlait  que  des  mesures  prises  pour  l'encaisse 
de  la  Banque  Nationale.  H.  Woeste  ayant 
parlé  de  l'armement  du  fort  de  Huy,  M.  Jos. 
Warnant  dit  que  ce  fort  ne  contient  ni  un 
canon  ni  un  soldai.  M.  Gratry,  m,  g.,  s'ex- 
plique sur  l'adjudication  des  viandes  de  l'ar- 
mée, et  au  sujet  de  l'indemnité  réclamée  au 
profit  des  officiers  instructeurs  de  l'école 
d'Aloat.  Il  dit  que  les  forts  de  la  Meuse 
doivent  rester  ce  qu'ils  sont.  La  chambre 
ayant  décidé,  sur  la  proposition  deM.JoMrend, 
de  discuter,  en  même  temps  que  te  B.  de  la 
guerre,  le  projet  de  loi  concernant  les  officiers 
de  l'armée, M.  Washer  s'en  occupe  et  critique 
les  dispositions  relatives  aux  médecins  vété- 
rinaires.— 16. MM. Thibaut  et  Coomans  insis- 
tent sur  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
législatives  pour  empËcher  qu'il  ne  se  repro- 
duise en  matière  de  milice  des  injustices  fla- 
grantes comme  celles  dont  les  frères  Amel  ont 
été  victimes.  M.  Nothomi)  critique  la  mesure 
disciplinaire  dont  ie  général  Brialmont  a  éié 
l'objet.  L'orateur  déclare  ensuite  qu'il  votera 
pour  le  contingent  tous  les  chiffres  nécessaires 
et  qu'il  reste  l'adversaire  convaincu  du  rem- 
placement. Sur  ia  question  delà  réserve,  il 
garde  son  opinion.  11  voudrait,  ainsi  que 
M.  Thonissen,  que  l'on  chargeât  une  c.  d'exa- 
miner la  question  relative  aux  foriillcations  de 
la  Meuse.  M.  de  Moreau  d'Andoy  partage  cet 
avis.  M.  Ualou  engage  le  gouvernement  à  ne 
pas  nommer  de  c.  pour  la  question  de  la 
Meuse.  Toutes  les  ce.  ont  abouti  à  des  résul- 
tais que  ne  peuvent  désirer  ceux  qui  croient 
que  les  charges  militaires  doivent  élre  main- 
tenues telles  qu'elles  sont, Quand  on  a  nommé 
une  c,  pour  voir  si  l'on  pouvait  réduire  â 
35  millions  ie  B.  de  la  guerre,  ce  B.  a  été 
augmenté  immédiatement  après.  M.  Frére- 
Orban,  ffl.  a.,  dit  que  le  gouvernement  élail 
décidé  b  maintenir  le  système  de  défense 
adopté  en  1859,  il  n'a  pas  besoin  de  nommer 
une  c.  M.  Tack  se  déclare  prél  i  justifier  sa 
conduite  en  1810  comme  m.  f.  en  ce  qui  con- 
cerne  l'encaisse   de   la  Banque  Nalionala. 


lyGoogle 


130  11 

U.  Schaetzen  signale  la  façon  regretlable  dont 
les  officiers  de  Eanté  procëdeni  â  l'examen 
des  miliciens.  IJn  jeune  homme  esl  mort  pour 
avoir  dû  rester  plasleurs  lieures  sans  vêle- 
ments dans  une  salle  froide  et  les  pieds  nus 
sur  des  pierres  bleues.  H.  Verbrugghen  ap- 
puie l'amendemem  de  M.  Vsin  Wambelie  len- 
danl  à  rétablir  r indemnité  de  500  francs  pour 
les  instructeurs  de  l'école  des  enfants  de 
troupe  d'Alost.  Cet  amendement  est  rejeté. 
H.  Jacobs  invite  ensuite  le  m.  g.  â  étudier  un 
projet  d'agrandtssementde  l'enceinte  d'Anvers 
vers  le  nord  en  englobant  le  village  de  Mei^ 
xem.  Le  B.  de  la  guerre  est  adopté  par  74  voii 
contre  11  et  S  abstentions.  —  17.  Le  projet 
de  loi  concernant  les  officiers  de  santé  de 
l'aimée  est  adopté  â  l'unanimité  après  un 
échange  d'observations  entre  HH.  Gratrv, 
m.  g.,  Washer,  JoUrand  et  DeJcour.  Le  il.  de 
la  gendarmerie  est  voté  i  l'unaDimité,  ainsi 
que  le  projet  de  transfert.  Le  crédit  de 
200,000  francs,  qui  tend  â  permettre  des 
avances  aux  jeunes  officiers  de  cavalerie  pour 
leur  faciliter  l'achat  de  chevaux,  est  adopté 
par  80  voix  contre  4,  après  un  échange  d'ob- 
servations entre  MH.  Hanssens  et  Toumay- 
liallllieux,  T.  La  chambre  adopte  â  l'una- 
nimité le  projet.  Viennent  ensuite  les  crédits 
spéciaux  pour  le  casernement  et  la  con- 
slmclion  d'un  fort  à  Rupelmonde.  HM.  Van- 
den  Steen  et  De  Sruyn  demandent  que  l'on 
démolisse  la  vieille  enceinte  de  Termonde 
qui  empËche  la  ville  de  s'agrandir.  M.  de  Ho- 
reau  d'Andoy  réclame  le  prompt  achëvement 
des  casernes  de  Namur;  H.  de  Pitteurs-Hie- 
gaerts,  la  restauration  des  casernes  d'artillerie 
à  Saint-Trond  ;  H.  Vanderkindere  désire  sa- 
voir o£i  sera  maintenant  l'hôpttal  militaire  de 
Bruxelles.  M.Willequet  subordonne  son  vote 
en  faveur  du  crédit  pour  le  fort  de  Rupel- 
monde  à  la  promesse  que  les  briqueteries  de 
Sleendorpneseront  pas  frappéesde  servitudes 
militaires.  M.  Ualou  se  range  à  l'opinion  de 
U,  Wtlleqnet  et  H,  Jacobs  réclame  le  même 
avantage  pour  les  briqueteries  d'Hoboken; 
enfln  M.  Van  Wambelie  demande  que  l'on 
active,  dans  le  courant  de  1883,  la  reconslmc- 
lion  de  l'école  desenfanls  de  troupe  d'Alost. 
M.  Gralry,  m.  g.,  répondant  aux  divers  ora- 
teurs, dit  que  la  place  de  Termonde,  qui  a  un 
Td\e  important  i  remplir  dans  la  défense  du 
pays,  doit  Ëlre  maintenue.  Il  promet  le  prompt 
achèvement  des  casernes.  Les  briqueteries  de 
Steendorp  sont  â  S  mètres  au-dessous  du  ni- 
veau de  l'Escaut  à  la  marée  basse.  Dans  cet 
étal,  elles  ne  présenteront  aucun  Inconvénient 
pour  la  défense.  La  loi  de  1670,  sur  les  ser- 
vitudes militaires,  recevra  donc  ici  une  heu- 
reuse application.  Les  briqueteries  d»  Hobo- 
ken  ne  sont  pas  dans  les  mêmes  conditions 
que  celles  de  Steendorp.  ElIeH  sont  k  i  mètres 


au-dewu  du  niveau  â  marée  basse  et  elles 
sont  situées  en  avant  du  fort.  Les  travaux  de 
l'école  d'Alost  seront  continués  cette  année  ou 
l'année  prochaine,  suivant  les  crédits  dont  on 
pourra  disposer.  L'hApilal  de  Bruxelles  fait 
l'objet  d'une  notice  déposée  sur  le  bureau. 
La  dépense  n'atteindra  pas  le  chiffre  de  5  mil- 
lions. II  sera  situé  sur  la  droite  de  la  rue  du 
TrAne,  à  700  mètres  des  nouvelles  casernes 
d'Ëilerbeek  et  à  500  métrés  du  viaduc.  Le 
crédit  est  voté  par  61  voix  contre  6  et  5  abs- 
tentions. 

7  mars.  H.  Gratry,  m.  g.,  répondant  â 
H.  Neujean,  donne  des  explications  au  sujet 
d'un  accident  arrivé  le  1"  mars  ï  la  citadelle 
de  Liège,  où  ISO  soldats  du  10°  de  ligne  ont 
ressenti  des  sympEAmes  d'empoisonnement 
après  un  de  leurs  repas.  Cet  accident  est  dû 
i  la  mauvaise  qualité  du  saindoux  qui  a  servi 
i  accommoder  les  pommes  de  terre.  Répon- 
dant ensuite  â  U.  Kervyn  de  Letlenhove,  le 
K.  dit  qu'il  n'a  aucune  connaissance  d'un  fait 
rapporté  par  les  journaux,  d'après  lesquels 
des  militaires  en  garnison  il  Hons  auraient 
reçu  de  leurs  supérieurs  l'Injonction  de  se 
battre  en  duel.  —  IG.  M.  Bouvier,  appuyé 
par  H.  Van  Hoorde,  obtient  un  prompt  rap- 
port sur  une  pétition  d'habitants  de  Baslogoe, 
qui  demandent  que  les  avoines  destinées  i 
l'armée  soient  mises  en  adjudication  publi- 
que, et  qu'ï  mérite  égal  la  préférence  soit 
donnée  aux  avoines  belges. —  23.  H. Neujean 
revient  sur  l'accident  dont  la  citadelle  de 
Liège  a  été  le  théâtre,  et  l'attribue  â  l'emploi 
de  pommes  de  terre  malades.  Il  condamne  le 
système  suivi  pour  l'alimentation  du  soldat, 
et  demande  que  l'Etat  fournisse  en  régie  tout 
ce  qui  est  "nécessaire  k  la  nourriture  de  la 
troupe.  H.  Gratry,  m.  g. ,  croit  que  cette  mo- 
dification ne  serait  conforme  ni  â  l'IntéréC  du 
trésor  ni  i  celui  du  soldat.  Il  profite  de  l'oc- 
casion pour  déclarer  que  le  fait  signalé  par 
M,  Kervyn  de  Lettenhove  d'une  rencontre  de 
soldais  de  la  garnison  de  Hons  est  controuvé. 
Il  proteste  contre  des  attaques  dont  le  service 
médical  de  l'armée  a  été  l'objet  de  la  part  de 
M.  Guyol.  (Voy.  p.  138.)  M.  Keujean  insiste 
sur  ses  observations.  M.  Hanssens  croit  qu'il 
n'y  a  qu'un  moyen  d'améliorer  la  position  du 
soldat,  c'est  d'obliger  lotit  le  monde  à  servir. 
La  chambre  ordonne  l'impression  des  expli- 
cations fournies  par  le  m.  au  sujet  du  sergent 
Vinchent,  qui  a  été  cruellement  blessé  dans 
un  duel  après  avoir  été  forcé  par  ses  chefs 
de  se  battre.  ~  23.  M.  Guyol,  absent  la 
veille,  proteste  contre  le  langage  du  m.  g., 
et  revendique  son  droit  de  critique  dont  il 
usera  tant  qu'il  aura  l'honneur  de  siéger  à 
la  chambre. 

3  mai.  M.  Bockstael,  r.  «.  c,  dépose  le 
rapport  sut  le  projet  de  loi  accordant  au  dé- 
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partement  de  la  guerre  l'iutorisatiou  de  trai- 
ter avec  il  Compagnie  des  lits  militaires  pour 
l'aDgmeDtalion  do  Donibre  des  lits  â  une  place 
et  le  renouvel  le  meut  du  contrat  avec  cette 
compagnie.  —  5.  Ce  projet  de  loi  est  adopif' 
par  77  voix  contre  5,  avec  un  amendement  de 
la  s.  c.  auquel  le  m.  se  rallie  et  qui  tend  â  ne 
traiter  avec  la  compagnie  que  pour  4,000 
lits,  le  gouvernement  installant  les  1,000  lits 
restanU.a&n  de  se  renseigner  exactement  sur 
te  codt  de  la  fourniture  et  sur  l'entretien  des 
lits  mUtiaires. 

IMPOTS. 

9  décembre.  H.  Berten  fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  droits  d'enregistre- 
ment en  matière  de  biens  ruraux  contigus. 

19  janvier.  M.  Berten  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  de  noulres  de  Char- 
leroi,  qui  sollicitent  la  réduction  de  certains 
droits  d'enregistrement.  Adopté. 

40  Ittrier.  H.  SIruye  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  dn  notaire  Butaye, 
de  Messines,  présentant  des  observations  re- 
latives au  projet  de  loi  portant  réduction 
des  droits  d'enregistrement  applicables  aux 
échanges  de  biens  ruraux  contigus,  et  modi- 
fiant certaines  dispositions  des  lois  d'enre- 
gistrement. La  chambre  décide  le  dépôt  sur 
le  bureau  pendant  la  discussion  du  projet 
de  loi. 

44  mon.  H.  Hanssens,  r.  c.,  Rlit  rapport 
sur  la  pétition  des  notaires  de  Cbarleroi,  qui 
%  prient  la  cbambre  de  voter  une  loi  en  vertu  de 
laquelle  les  actes  notariés  contenant  quit- 
tance du  prix  de  vente  de  biens  adjugés  pu- 
bliquement seront, par  exception,  enregistrés 
soit  il  nn  droit  fixe  gradué,  soit  ii  un  droit 
proportionnel  réduit. 

H  avril.  Cette  pétition  est  renvoyée  au 

m.r. 

mCIDBHTS. 

11  décembre.  H.  Descamps,  p.,  dit  qu'il 
comptait  faire  i  la  cbambre  une  communica- 
tion au  sujet  d'un  incident  regrettable  qui 
s'^it  produit  dans  la  séance  de  la  veille  entre 
HM.  Olin  et  Coremans.  Hais  une  circonstance 
nouvelle  s'est  produite  qui  le  force  d'ajourner 
cette  communication.  {L'inàdenl  du  20  mufod 
le  p.  fait  aitatioii  a  étt  titpprimé  des  Annales 
pARLEMENTAmES  par  ordre  du  bureau  de  la 
diambre.)  —  22.  H.  Descamps,;).,  donne  lec- 
ture de  la  déclaration  suivante  : 

■etaieurs,  convaincu  que  riucldenl  r^rettable 
qot  ■  sarfi  dans  U  téinc«  du  10,  cdIt'b  deux  ds 
DO*  honorables  colltgues,  était  le  résultat  d'un 
nuleuteudu,  j'ai  fait  Iniércr  an  compte  rendu  des 
ÀHJule$  ptriementairet  la  Terston  que  voas  con- 
MJwetBt  qat,  uivant  mol,  après  eiplleatloni  re- 
fUM,  cit  l'expresatoD  d«  inteutions  de  nos  deux 


i  loi 

ho  non  blés  cuJ  lègues  et  est  de  nature  ï  dissifier  le 
malenteuilu. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  communiquer  le  pro- 
cès-vert)Bl  sulvaut,  qui  met  fin  i  l'Incident  : 
I  Les  Eoussipés  : 

>  Eugène  De  Decker  et  Alphonse  Kolbomb,  pour 
H.  Coremans, 

■  Et  Paul  JsDsoo  et  baron  de  Vrints,  pour 
H.  Olin, 

H  Avant  constata  que  ni  H,  Coremans  ni  H.  Olin 
n'ont  voulu,  l'un  vis-à-vIs  de  l'autre,  prendre  l'inl- 
Uative  d'une  attaque  personnelle  offensante, 

1  Ont  ivfé  que  les  expressions  blessantes  em- 
ployées de  pm  et  d'autre  devaient  être  simultané- 
ment retirées  comme  elles  l'ont  été  du  compte 
rendu  des  Annaiet  de  la  séance  du  ÎO  courant, 
arrêté  ï  l'intervention  de  H.  le  président  de  ta 
cbambre,  d'autant  plus  que  l'expression  offensante 
employée  par  H.  Coremans  avait  été  retirée  par  lai 
dans  la  séance  même  pour  déKrer  i  la  demande  de 
U.  le  président. 

<  Ils  estiment  en  conséquence  qu'il  n'y  a  plus 
lieu  il  explications  ultérieures. 

"  Ainsi  fait,  le  U  décembre  1881. 

)  Pour  H.  Coremans  :  <  Pour  H.  Olin  : 

•  (Signé)  A.  NoTHOMB.      I  (Signé)  P.  Jakson. 
<  E.  De  Decke».  ■  Baron  de  Vbuits.  • 

M.  Pirmez  se  félicite  de  celte  issue  de  l'in- 
cident et  espère  qu'ï  l'avenir,  procédant 
comme  aujourd'hui  par  voie  de  jugement,  on 
constituera  une  sorte  de  tribunal  parlemen- 
taire qui  statuera  sur  les  difficultés  de  ce 
genre  et  mettra  obstacle  au  duel,  qui  est  uue 
violation  de  la  loi.  —  23. 

H.  Olih.  —  Lorsque  J'entrai  bler  dans  It  salle 
de  nos  séances,  j'ipprls  —  avec  un  étonnement 
que  je  ne  dois  point  vous  dissimuler  —  que  l'on 
venait  de  donner  lecture  d'un  procès-verlMl  des- 
tiné il  mettre  Un  à  l'Incident  qui  avait  surgi  à  la 
séance  de  mardi.  Ce  procès-verbal  ne  m'avait  pas 
été  communiqué  et  J'i|inorals  même  qu'une  solu- 
tion rCit  luttrveDue.  11  m'a  paru  dès  lors  que  Je  ne 
pouvais  garder  le  ailence  et  que  je  devais  a  la  cham- 
bre etameaamlsdes  explications  nettes  et  lojali^. 
Ces  explications.  J'ai  dû  les  retarder  Jusqu'au- 
jourd'hui, car  ce  ne  fut  que  dans  les  journaux 
d'tder  soir  que  Je  connus  les  paroles  prononcées 
par  H.  le  président.  Je  ne  m'occuperai  point  des 
commentaires  dont  l'honorable  M.  Plrmei  a  eu 
l'obligeance  d'accompagner  cette  lecture.  11  a  ses 
théories,  très  respectables  sans  doute,  mais  qui 
lui  sont  personnelles  :  11  me  permettra  de  lui  dire 
que  Je  ne  les  partage  point.  Quant  au  procès- verbal 
lui-même,  11  constitue,  puralt-il,  une  sorte  de  Ju- 
gement auquel  les  parties  n'auraient  plus  qu'ï 
déférer.  Les  deux  honorables  amis  qui  m'ont  fait 
l'honneur  de  me  représenter  ont  cru  que  telle  était 
la  portée  de  leur  mandat.  Ils  étaient  investis,  de- 
puis la  rupture  des  n^ociatlons  préliminaires,  de 
pleins  pouvoirs  pour  aller  Jusqu'au  Iwut.  Les  cir- 
constances m'avalent  même  forcé  i  agrandir  leur 
rAle  ordinaire  de  témoins  et  il  les  rendre  arbitres 
do  la  conduite  que  j'aurais  en  k  tenir  dans  un  cas 
déterminé.  C'est  sans  doutv  co  qui  les  a  autoriaés 
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k  croire  qu'ils  pouTvent  se  MDsUluer  en  tribunal 
pour  tnnclier  tout  notre  différend.  Je  n'ai  pas  il 
discuter  leur  conduite,  dicté«  par  les  meilleures 
intenliaos;  l'ai  pensé  cependant  que  ma  dignité  me 
coinmandait  de  prendre  un  autre  parti.  Je  dois 
d'ailleurs  ïlacbamlire  uneeipllcaUon,quln'i  pas 
été  donoée  jusqu'ici,  sur  ta  partie  du  compte 
rendu  de  l'incident  aux  Annalei  parlemeatairei. 
M.  le  président  a  bien  voulu  rappeler  bler  que 
c'était  lui  qui,  dans  des  vues  de  conciliation,  avait 
décidé  de  modlKer  le  compte  rendu  ofBciel.  Hais 
j'ajoute  qu'il  avait  été  expressément  convenu  que 
celle  publication  n'était  que  provisoire  et  qu'un 
compte  rendu  déUnitir  paraîtrait  aussliAt  aprts  la 
cIMure  de  l'incident.  Par  deui  Fols,  j'ai  Insisté  au- 
près de  mes  témoins  pour  la  publication  de  ce 
compte  rendu  exact  et  complet.  Deux  beures  avant 
la  séance  d'hier,  j'en  faisais  encore  la  eoudltion  de 
tout  arrangement.  Je  n'ai  pu  obtenir  cette  conces- 
sion, et  ce  que  la  volonté  de  H.  le  président  avait 
Inséré,  ï  litre  provisoire,  acquiert  un  autre  carac- 
tère, de  par  la  volonté  seule  de  nos  juges.  C'est  la 
une  position  que  je  ne  puis  subir  ;  c'est  une  solu- 
tioa  i  laquelle  mon  honneur  me  défend  de  me  ral- 
lier. C'est  ce  que  je  déclare  devant  la  chambre  qui 
m'écoule,  en  acceptant  d'avance  toutes  les  consé- 
quences de  cette  déclaration.  —  H.  le  patsiOEKT  : 
J'entends  avec  regret  ta  déclaration  de  l'honorable 
H  Oiln,  de  laquelle  11  ressort  que  les  eSorts  parle- 
mentaires rails  pour  mettre  Un  à  l'iucident  ont 
complètement  échoué.  La  chambre  ne  peut  que 
déplorer  qu'il  en  soit  ainsi.  Je  déclare  l'incident 
clos. 

25j(jni*T.  Il  est  donné  leclure  d'une  lettre 
de  M.  le  procureur  gétiéi^al  près  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  qui  prie  la  cliambre  de  lui 
accorder  l'autorisatiou  de  poursuivre  M.  Olin, 
du  cher  de  provocation  en  duel  adressée  i 
U.  le  représentant  Coremans. 

9  février.  H.  Tesch,  r.  a.  c,  présente  le 
rapport  qui  tend  à  accorder  l'aulorlsatian. 
—  10.  Celle-ci  est  votée  par  Si  voix  con- 
tre 13. 

INDUBTRIB. 

23  décembre.  UH.  Janson  et  Demeur  de- 
mandent que  la  s.  c.  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  H.  Jotlrand  sur  les  bourses 
de  commerce  (1)  soil  invitée  à  présenter  le 
plus  i6t  possible  son  rapport. 

16  février.  H.  Olin  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  émanant  d'un  grand 
nombre  d'agents  de  change  de  la  Bourse  de 
Bruxelles,  qui  sollicitent  la  revision  de  la  lé- 
gislation sur  l'exception  de  jeu  et  sur  les  spé- 
culations ii  terme.  Adopté. 

IG  mara.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
lérieur,  U.  Mallar  demande  ta  création  d'une 
école  manufacturière  k  Yerviers  et  d'instituts 
commerciaux  ailleurs  qu'ï  Anvers,  et  de 
bourses  de  voyage.  M.  Vanderkindere  vou- 
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drait  qu'on  envoyât  en  Allemagne  les  Jeones 
gens  ayant  des  dispositions  spéciales  pour  le 
commerce.  H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  ré- 
pond que  l'aptitude  commerciale  est  fort  dif- 
ficile à  discerner.  H.  Vandenpeerel>oom  cri- 
tique le  mode  suivi  pour  la  nomination  des 
présidents  et  vice- présidents  des  conseils  de 
prud'hommes.  —  17.  Des  observations  sont 
échangées  entre  MM.  Beernaert,  Berge,  Van- 
derlùndere  et  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  an 
sujet  des  dangers  que  présente  le  laboratoire 
installé  dans  le  Musée  de  l'Industrie,  et  de  la 
nécessité  de  trouver  un  local  pour  l'école  in- 
dusirielle  de  Bruxelles.  Le  m.  dit  que,  dès  les 
premiers  mois  de  ISSO,  il  s'est  préoccupé 
d'établir  l'école  industrielle  dans  le  loc^l  de 
l'ancienne  Philharmonie.  Ce  projet  a  dû  être 
abandonné.  On  y  a  établi  le  musée  commer- 
cial. On  a  étudié  ensuite  l'installation  d'un 
local  rue  de  Jéricho,  mais  II  a  fallu  y  renon- 
cer. En  ce  moment  on  étudie,  de  commun 
accord  avec  la  ville,  la  construction  d'un  nou- 
veau local,  rue  de  la  Braie.  Le  gouvernement 
se  charge  de  la  construction  d'un  musée  in- 
dustriel, mais  c'est  k  la  ville  de  Bruxelles  de 
construire  son  école  Industrielle.  Il  n'y  a 
donc  plus  qu'une  dltSculté  financière  i 
trancher. 

IHBTRDGTION  PCBI.IQDB. 

i"  décembre.  En  réponse  il  une  interpella- 
tion de  M.  Vanderlilndere,  U.  Olin,  r.  s.  c, 
annonce  la  distribution  prochaine  du  rapports 
sur  les  amendements  de  HH.  De  Vigne  et 
Coremans,  réservés  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du  14  juin  I8SI  sur  l'enseignement 
moyen  (2). —  14.  y.  Van  Humbeeck,».  iiut., 
dépose  un  projet  de  loi  contenant  des  dlspo> 
sitions  complémentaires  de  la  loi  du  16  mai 
1876,  sur  les  pensions  des  professeurs,  insti- 
tuteurs communaux  et  de  leurs  veuves  et  or- 
phelins. —  16.  H.  Pecsteen  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  d'institu- 
teurs du  canton  scolaire  de  Bruges,  qui  se 
plaignent  de  l'irrégularité  avec  laquelle  sont 
payés  leurs  traitements.  U.  Halou  id.  pour 
une  pétition  d'instituteurs  catholiques  de  la 
Flandre  occidentale,  qui  demandent  qu'on 
leur  tienne  compte  des  versements  qu'ils  ont 
faiis  à  la  caisse  de  prévoyance.  H.  Van  Hum- 
beeck,  m.  trul.,  rappelle  qu'il  a  déposé,  il  y 
a  quelques  Jours,  un  projet  de  loi  qui  se  rap- 
porte ï  cet  objet.  Il  ne  s'oppose  nullement  i 
ce  qu'on  fasse  un  prompt  rapport  sur  la  pé- 
tition des  inslituleurs  de  Bruges.  Mais  il 
prouvera,  quand  le  moment  sera  venu,  qu'il 
n'a  rien  négligé  pour  qu'il  soit  fait  droit  aux 
réclamations  des  instituteurs. 
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tSjanvùr.  H.TbIbaut  demande  Dn  prompt 
rapport  sur  une  pétition  du  conseil  commu- 
nal d'Emprinne  réctamanl  conlre  la  nomina- 
lion  d'office  d'une  mailresse  de  couture  à 
l'école  communale  de  cette  localité.  Adopté. 
—  iO.  H.  Graux,  m.  (.,  dépose  un  projet  de 
crédit  supplémentaire  au  B.  de  1881  et  un 
projet  de  crédit  de  11,000  francs  pour  l'or- 
ganisation des  sections  préparatoires  des 
écoles  moyennes.  —  24.  H.  Schaetîeii  de- 
mande un  prompt  rapport  sor  une  péltlian 
du  bureau  de  bienfaisance  de  Corlessem,  qui 
se  plaint  des  charges  scolaires  qu'on  lui  im- 
pose. —  27.  M.  Boclistael,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  par  laquelle  le  conseil  com- 
munal de  Waudreï  demande  que  l'arrêté  mi- 
nistériel du  l*' juillet  1881,  nommant  d'office 
une  sous-insti tutrice  à  l'école  gardienne  de 
cette  localité,  soii  retiré  ou  que  l'exécution 
en  soit  suspendue,  tl  conclut  au  renvoi  au 
n.  tiui.  y.  Halou  réclame  des  explications, 
qai  sont  promises  par  H.  Van  Humbeeck, 
m.intt. 

10  février,  M.  Vanderkindere,  r.  s.  e.,  pré- 
sente le  rapport  sur  le  fi.  —  17.  M.  Bouvier 
se  plaint  de  ce  que  dans  certaines  communes 
du  Luxembourg  les  administrations  commu- 
nales cherchent  à  contrecarrer  l'instituteur, 
de  manière  à  éloigner  les  élèves  de  l'école. 
Ainsi,  i  Bertogne,  on  Interdit  à  l'Instituteur 
de  chauffer  la  classe,  i  moins  que  les  élèves 
ne  payent  eux-mêmes  le  combustible  néces- 
saire. Certaines  administrations  communales 
s'associent  an  clergé  pour  persécuter  les 
insiitoteurs.  H.  Woeste  :  «  Qu'ils  s'en 
aillent  (1)!  i  H.  Bouvier  demande  que  le 
gouvernement  veille  à  ce  que  de  pareils  abus 
ne  se  renouvellent  plus.  11  faut  absolument 
que  les  bourgmestres,  qui  ont  prgié  serment 
de  respecter  les  lois,  remplissent  leurs  de- 
voirs, el  au  lieu  de  persécuter  l'instituteur 
officiel  le  protègent  et  lui  facilitent  l'accom- 
plissement de  sa  mission.  — 28.  H.  de  Jonghe 
d'Ardoye  demande  un  prompt  rapport  sur 
une  requèle  de  la  dame  veuve  Emile  Bour- 
geois, qui  sollicite  le  maintien  du  subside 
qu'elle  recevait  en  sa  qualitfde  veuve  d'un 
ancien  instituteur,  subside  dont  elle  a  été 
privée  depuis  qu'elle  envole  sou  enfant  dans 
DDC  école  catholique. 

1"  mart.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'In- 
térieur, un  débat  s'engage  sur  l'attitude  du 
clergé  dans  le  diocèse  de  Namur  i  l'égard 
deséléves  qui  rréquentent  les  écoles  commu- 
nales. HH.  Bouvier,  Jotlrand,  Berge,  Tour- 
na)' et  Nenjean  soutiennent  qu'il  refuse  sys- 
tématiquement de  tes  admettre  à  la  première 
communion.  HH.  Woeste,  Wasseige  et  Pety 
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de  Thozée  contestent  énerjii  que  ment  cette 
allégation.  H.  Wasseige  dit  que  s'il  y  a  inter- 
dit quelque  part  il  s'engage  à  le  faire  lever. 

—  2.  H.  Bouvier  cite  â  l'appui  de  ses  alléga- 
tions des  pétitions  d'habitants  de  la  commune 
de  Wardin  (Luxembourg).  —  5.  H.  Dans- 
sens,  r.  c,  fait  rapport  sur  la  pélltion  de 
quatre  conseillers  communaux  d'tmptinne, 
qui  réclament  contre  la  nomination  d'ofHce 
d'une  maltresse  de  coulure  à  l'école  commu- 
nale de  cette  localité.  11  conclut  â  l'ordre  du 
jour  et  émet,  en  outre,  le  vœu  que  les  élèves 
des  ëcoles  normales  de  filles  soient  initiées 
aux  travaux  manuels.  M.  Thibaut  rappelle 
que  la  chambre  avait  décidé  que  les  rapports 
seraient  mis  à  l'ordre  du  jour,  et  propose 
l'impression  du  rapport.  M.  Van  Humbeeck, 
m.  inst.,  pense  que  la  meilleure  décision  à 
prendre  serait  de  discuter  le  rapport  à  pro- 
pos du  B.  de  l'instruction  publique.  Adopté. 

—  8.  H.  Bouvier  dit  que  deux  nouvelles  pé- 
titions sont  arrivées  à  la  chambre,  dans  les- 
quelles on  se  plaint  de  ce  que  les  curés 
refusent,  contrairement  i  ce  que  disent 
HM.  Woeste  et  Wasseige,  la  première  com- 
munion aux  enfants  qui  fréquentent  les 
'écoles  communales.  Ces  pétitions  émanent 
des  habitants  de  Han de-Saint' Etienne  et  Bu* 
zenol.  H.  Woeste  maintient  qu'en  principe 
les  curés  ne  peuvent  pas  refiiser  la  première 
communion  aux  enfants  parce  qu'ils  fréquen- 
tent les  écoles  communales.  En  tait,  la  plu- 
part y  sont  admis.  Seulement,  dans  plusieurs 
cas  il  arrive  que  ces  enfants  ne  possèdent  pas 
l'instruction  requise.  H.  Goblet  d'Aiviella  : 
H  C'est  un  truc  !  »  M.  Tournay  :  «  Les  curés 
l'ont  déclaré  à  la  commission  d'enquËle.  » 
H.  Bergh  affirme  que  le  clergé  du  Luxem- 
bourg refuse  systématiquement  la  première 
communion  aux  élèves  des  écoles  commu- 
nales, refuse  Tes  sacrements  et  la  sépulture 
religieuse  aux  parents  de  ces  enlanls  et  même 
parfois  le  baptême  aux  enfants  nouveau-nés 
de  parents  qui  refusent  de  retirer  leurs  au- 
tres enfants  des  écoles  officielles.  Dans  les 
trois  quarts  des  communes,  sinon  dans  les 
quatre  cinquièmes  de  la  province.  la  pre- 
mière communion  a  été,  en  général,  refusée 
aux  élèves  des  écoles  officielles.  Voilà  une  des 
causes  du  succès  des  écoles  catholiques. 
H.  Woeste  dit  qu'il  a  en  sa  possession  des 
lettres  du  cardinal-archevêque  de  Halines  et 
de  l'évèque  de  Bruges  déclarant  qu'on  ne 
doit  pas  refuser  la  première  communion  aux 
élèves  des  écoles  officielles.  En  fait,  la  ma- 
jeure partie  des  enfants  des  écoles  commu- 
nales est  admise  à  la  première  communion. 
MH.  Bouvier,  Toumay,  Paternoster,  Mercier 
et  Couvreur  confirment  les  allégations  de 
U.  Bergh,  qui  sont  contestées  par  HH.  Was- 
selge  et  Pety  de  Thoiée.  U.  Goblet  d'Aiviella, 
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T.  c,  fait  rapport  sur  1)  pétlUoii  de  \»  dame 
Van  Ryckegheiu,  veuve  Bourgeois,  de  son 
vivant  instituteur  !iBevereii(Roulers),  qui  de- 
mande un  secours.  —  9.  H.  Jollrand  dit 
avoir  rei'U  d'uQ  échevin  de  la  commune  de 
Ligny,  U.  Lebrun,  une  lettre  déclarant  qu'au 
catéchisme  les  élèves  de  l'école  communale 
ne  sont  jamais  interrogés  et  ne  sont  donc  pas 
admis  â  la  première  communion.  Le  mËme 
écheviii  lui  ai)preiMl  qu'il  a,  par  carte-cor- 
respondance, porté  ces  faits  à  la  connaissance 
de  H.  Wasseige.  Celui-ci  aura  de  la  besogne 
s'il  persiste  dans  ses  excellentes  intentions  de 
demander  à  l'évËque  de  son  diocèse  de  (aire 
des  recommandations  â  son  clergé.  M.  Was- 
seige  voit  avec  un  bonheur  extrême  le  zële 
que  la  gauche  met  ï  demander  la  première 
communion  pour  les  enfants  des  écoles  com- 
manales.  Il  a  en  effet  reçu  la  carte-corres- 
pondance de  l'éctievin  de  Ligny.  U  a  immé- 
diatement prié  H.  le  curé  de  Ligny  de  venir 
lui  parler,  et  celui-ci  lui  a  dit  qu'il  était 
ineiact  qu'il  eût  refusé  la  première  commu- 
nion â  des  élèves;  seulement,  il  s'en  est 
trouvé  quelques-uns  qui  ne  connaissaient  pas 
leur  caiéchisme.  Mais  ces  élèves  ont  éié  ad- 
mis quinze  jours  plus  tard.  —  <0.  M.  Lucq, 
r.  c,  fait  rapport  sur  la  pétition  du  bureau 
de  bienfaisance  de  Cortessem.  M.  Olin, 
r.  I.  c,  id.  sur  un  crédit  supplémentaire  au 
B.  de  1880.  —  H.  M.  Jul.  WarnanI,  r.  c, 
id.  sur  une  pétition  d'Instituteurs  du  can- 
ton scolaire  de  Hruges  demandant  la  gra- 
tuité de  J'enseignemenL  primaire;  M.  Ulin, 
r.  «.  c,  id.  sur  des  crédits  spéciaux  au  B.  — 
22.  Dans  la  discussion  du  B.,  U.  Thibaut 
critique  la  uominalion  d'oISce,  et  malgré  le 
conseil  communal,  d'une  maîtresse  de  couture 
à  Emptinne.  M.  Van  ilumheeck,  m.  itwt.,  dit 
que  cette  nomination  était  indispensable. 
M.  Hanssens  constate  que  le  r.  qu'il  a  présenté 
sur  la  pétition  du  conseil  communal  d'Emp- 
tinne  a  eu  pour  résultat  d'amener  ce  con- 
seil à  résipiscence  el  d'augmenter  le  nombre 
des  élèves  de  l'école  otQcielle.  Il  ne  pouvait 
désirer  davantage.  H.  Verbrugghen  signale  la 
déplorable  situation  flnanciére  que  la  loi  de 
1879  a  faite  â  la  ville  d'Alost,  M.  Schaetzen 
se  plaintdu  régime  scolaire  qui, daos  le  Lim- 
bourg,  a  fait  créer  une  foule  d'écjiles  sans 
élèves.  11  espère  que  le  jour  viendra  où  cha- 
que commune  aura  l'enseignement  qu'elle 
voudra  se  donner.  H.  Woeste  signale  le  chiffre 
croissant  du  B.  de  l'Instruction  publique,  qui 
atteint  aujourd'hui  20,112,000  francs,  pour 
entretenir  des  écoles  vides.  Il  demande  si  ce 
régime  durera  encore  longtemps.  —  23.  Il 
criilque  l'interdiaion  d'établir  des  écoles 
privées  dans  des  immeubles  achetés  on  loués, 
ainsi  que  le  nouveau  programme  des  athé- 
nées, et  l'application  de  la  toi  sur  renseigne- 


ment moyen,  surtout  en  ce  qui  roncËrne 
l'éducation  des  flites.  M.  Bouvier  prend  la 
défense  de  l'enseignement  officiel  el  constata 
la  différence  qu'il  y  a  entre  l'altitude  du 
clergé  français  et  celte  du  clergé  belge  ï 
l'égard  des  écoles  la'iques.  Les  catholiques 
belges  repoussent  ce  que  leurs  amis  ont  été 
heureux  d'obtenir  en  France.  H.  De  Bruyn 
soutient  que  l'on  fausse  complètement  le  ca- 
ractère de  l'enseignement  primaire,  qui  doit 
être  essentiellement  communal.  L'application, 
de  la  loi  a  été  excessive,  à  Termonde  comme 
partout  ailleurs.  H.  Jacobs,  répondant  à 
H.  Bouvier,  dit  que  les  catholiques  belges 
n'en  sont  pas  réduits  à  la  situation  des  libé- 
raux français.  Grâce  à  la  liberté  et  â  la  force 
de  leur  parti,  ils  ont  une  antre  ressource  que 
la  résignation.  L'orateur  dénonce  des  faits 
qui  constituent  un  privilège  au  profit  des 
écoles  de  l'Etat.  Deux  arrêtés  récents  donnent 
aux  élèves  sortis  des  athénées  et  des  écoles 
de  l'Etat  avec  un  diplôme  la  faculté  d'enirer 
dans  certaines  fonctions  publiques.  C'est  là 
un  privilège.  Les  loteries  sont  admises  en  fa- 
veur de  l'enseignement  oEflciel  et  en  faveur 
de  tout  ce  qui  y  touche.  Les  secours  du  bu- 
reau de  bienfaisance  sont  réservés  aux  élèves 
des  écoles  officielles.  Voilà  quelle  est  la  situa- 
lion  d'infériorité  faite  aux  catholiques.  —  24. 
M.  Van  llumbeeck,  m.  ijul.,  répond  aux  dif- 
férents griefs  articulés  par  ses  adversaires.  Il 
signale  l'allilude  InjustîBable  du  clergé, seule 
cause  de  la  désertion  des  écoles  ofhcieites  qui 
sont,  du  reste,  beaucoup  plus  fréquentées 
qu'on  ne  le  dit.  Il  prend  la  défense  du  pro- 
gramme des  athénées.  Il  s'agit  d'une  expé- 
rience faite,  sur  la  demandedu  conseil  de  per- 
fectionne ment,  et  qui  ne  compromettra  pas 
l'avenir  Unancierdu  pays.  H.  Jacobs  soutient 
qu'il  e.st  impossible  d'établir  un  enseignement 
qui  soit  réellement  neutre.  Avec  te  régime 
actuel  on  fait  œuvre  de  parti  et  non  de  gou- 
vernement. H.  Delcour  demande  que  te  m. 
fasse  imprimer  la  statistique  de  la  population 
scolaire.  U  Van  Humbeeclt,  fn.  f'nsf.,  répond 
qu'elle  a  été  mise  à  la  disposition  de  la  c. 
d'enquête.  —  38.  H.  Paternoster  signale  la 
position  déplorable  du  personnel  des  écoles 
d'Ënghien,  qui  ne  peuvent  pas  se  faire  payer 
par  la  commune.  M.  Van  Humbeecii,ni.  ùul., 
promet  de  se  renseigner  à  cet  égard  et  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  cet 
état  de  choses.  Eiuàgnetaeni  ti^érieur.  M.  Go- 
blet  d'Alviella  réclame  le  complément  de  la 
loi  de  1876  sur  la  collation  des  grades  aca- 
démiques. Il  demande  qu'on  établisse  un 
examen  d'entrée  à  l'université.  Il  faut  éten- 
dre les  programmes  et  élever  te  niveau  de 
l'enseignement.  U .  Vanderkindere  s'exprime 
dans  le  même  sens.  Il  désire  voir  établir  des 
Instituts  de  hautes  études  et  donner  aux  uni- 
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versités  |i1us  d'autonomie.  M.  Van  Hambeeek, 
m.  inti.,  ne  croit  i>as  que  ce  soii  le  moment 
de  modiQer  U  loi  de  <87G,  ni  qu'il  y  ait 
lieu  de  rétablir  le  graduai  en  lettres.  Des 
mesares  ont  é\6  prises  pour  favoriser  le  re- 
crutement du  corps  prolessoral.  Les  instituts 
des  hautes  études  lui  paraissent  âtre  plutôt 
de  la  compétence  du  département  de  l'inté- 
rieur. Eutcignement  moyen.  U.  Vanderkiodere 
critique  les  nouveaux  programmes,  la  classt- 
Scation  des  proresseurs,  le  trop  grand  nom- 
bre d 'taeures  de  travail  et  le  défaut  de  sur- 
veillance &  l'alliénée  de  Bruxelles, qui  devrait 
avoir  deux  préfets.  Le  matériel  scolaire  y  est 
également  insuffisant. — 29.  L'orateur  con- 
tinue son  discours, et, s'occupant de  l'instruc- 
lion  des  Biles,  demande  qu'on  n'impose  pas 
aux  écoles  moyennes  des  lllles,  qui  sont 
bcinnes,  des  programmes  di^ssés  par  des 
fond ioDD aires  qui  manquent  de  l'expérience 
acquise  par  les  directrices  des  écoles  reprises. 
Il  fait  l'éloge  de  l'enseignement  laïque  pour 
les  femmes.  H.  T'Sersievcns  demande  que 
l'Eut  reprenne  les  collèges  communaux  s'il 
ne  vent  les  voir  disparaître,  les  meilleurs 
professeurs  les  désertant  pour  ceux  de  l'Etat. 
H.  Woeste  prend  la  défense  de  l'éducation 
religieuse  pour  les  femmes.  H.  Van  Hum- 
beeck,  m.  iiul.,  répond  aux  critiquesdirigées 
contre  ses  actes,  défend  les  programmes  en 
général,  et  le  préfet  des  éludes  de  l'athénée 
de  Bruxelles  en  particulier.  M.  Thonissen 
demande  qoe  l'on  observe  les  règlements  qui 
élabli.ssenl  vn  examen  de  passage  d'une 
classe  i  une  antre  et  qui  sont  souvent  éludés. 
' EHseiguemeHt primnire.  Des  observations  sont 
échangées  entre  MM.  Olin  et  Van  Humbeeck, 
m.  iiut.,  au  sujet  de  l'octroi  de  subsides  aux 
communes  et  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  k  sup- 
primer le  casuel  de  l'instituteur  en  le  faisant 
payer  par  l'Etat.  D'autres  observations  sont 
échangées  entre  le  m.  et  U.Van  Wambekeau 
sujet  de  la  désertion  de  l'école  communale  de 
Zonnrgem  ei  île  la  création  d'un  athénée  à 
Alosl.  —50.  Le  B.  est  adopté  par  CO  voix 
contre  36.  M.  Le  Hardy  de  Iteaulieu,  r.  c, 
dépore  la  première  partie  du  rapport  de  hf. 
d'enquête  scolaire  sur  sesopéralions  en  1880 
et  1881.  N.  Couvreur  propose  de  flxer  la  dis- 
cussion au  25  avril.  Adopté. 

31  nrrif.  La  chambre,  après  avoir  enten4u 
UM.  Schaetzeo  et  Lucq,  r.,  passe  â  l'ordre 
du  )onr  sur  la  pétition  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  Cortessem.  A  propos  d'une  pétition 
de  membres  du  conseil  communal  de  Laroche 
réclamant  rinlenenliao  de  la  chambre  pour 
que  la  dame  Camart,  ancienne  institutrice 
communale,  soit  admise  à  la  pension  ou  qu'on 
lui  restitue  les  sommes  qu'elle  a  versées  k  la 
caisse  des  pensions,  M.  Pety  de  Thnzée  dit 
que  la  dame  Camart,  ancienne  religieuse,  a 
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été  attachée  pendant  trente-trois  ans  k  l'école 
communale  de  Laroche.  L'honorable  ministre 
n'a  pas  cm  pouvoir  lui  donner  une  pension 
sous  prétexte  qu'elle  était  allée  habiter  la  mai- 
son des  sœurs  et  que  l'argent  de  l'Etal  aurait 
servi  £i  alimenter  la  concurrence  à  son  ensei- 
gnement. L'orateur  considère  cette  conduite 
comme  une  iniquité.  M.  Bockstael.  r.,  dit 
que  la  dame  Camart  est  peut-être  dans  une 
position  malheureuse,  mais  elle  s'y  est  mise 
de  son  plein  gré.  Elle  a  donné  sa  démission 
pour  aller  diriger  une  école  confession  Belle. 
La  pétition  est  renvoyée  an  m.  iasi. 

2  mni.  H.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  crédit  spécial  de  3  millions  pour  la  con- 
struction, l'ameublement  de  maisons  d'école, 
et  un  crédit  de  500,000  francs  pour  avances 
aux  provinces  et  aux  communes  pour  le  même 
objet.  —  3.  M.  Van  Humbeeck,  m.  iml.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  modlQant  un  article  de 
la  loi  du  Injulllet  1819  et  prorogeant  la  loi 
du  20  novembre  1876  sur  la  collation  des 
grades  académiques.  —  5.  La  discussion  sur 
l'enquête  scolaire,  plusieurs  fois  ajournée, 
est  ouverte.  M.  Neujean  prononce  un  discours 
dans  lequel  il  résume  ainsi  la  portée  de  l'en- 
quête :  u  Choisissez!  Voulez-vous  un  gou- 
vernement qui  laisse  à  tous  la  liberté  de  con- 
science, qui  fasse  respecter  l'indépendance 
du  pouvoir  civil,  tout  en  respectant  la  mis- 
sion spirituelle  du  clergé?  Voulez- vous,  au 
contraire,  un  gouvernement  qui  laisse  le  prê- 
tre accomplir  son  œuvre  d'asservisiiement, 
qui  lui  laisse  prendre  au  foyer  la  place  du 
pËre  de  famille?  La  réponse'  du  pays  n'est 
pas  douteuse.  Toutes  les  protestations  de  la 
droite  ne  détruiront  pas  ce  fait  :  c'est  qu'elle 
a  laissé  s'accomplir  toutes  les  persécuiions, 
toutes  les  souffrances  qu'elle  connaissait. 
C'est  qu'elle  n'a  pas  même  en  le  courage  de 
prendre  la  défense  du  clergé  inférieur  contre 
les  incroyables  prétentions  de  l'épiscopat. 
Aux  protestations  de  la  droite,  le  pays  ré- 
pondra :  Flétrissez  avec  nous  les  excès  du 
clergé  !  Ou  bien  vous  les  avez  ignorés,  ou 
bien  vous  ayez  courbé  la  têiel  Dans  ce  der- 
nier cas,  vous  n'êtes  pas  indépendanls  et 
vous  êtes  incapables  de  gouverner.  Ou  bien 
vous  êtes  les  complices  du  clergé  e(  vous  êtes 
indignes  de  gouverner.  Dans  tous  les  cas, 
vous  êtes  impossibles:  n  M.  Malou,  au  nom 
de  la  droite,  donne  ensuite  lecture  d'une  dé- 
claration. A  ses  yeux,  l'enquête  est  inconsil- 
lutionnelle.  Elle  organise  la  surveillance  de 
l'enseignement  libre  Interdite  par  le  Congrès. 
La  droite  n'a  pas  pris  part  à  l'enquête.  Elle 
ne  prendra  pas  plus  part  à  la  discussion  ac- 
tuelle. Elle  se  réserve  le  droit  de  dénoncer 
au  pays  les  procédés  de  la  c.  ;  mais  pour  elle, 
cette  enquête, telle  qu'elle  a  été  faite,  est  sans 
valeur.  C'est  un  moyen  de  propagande  Ubé- 
11 
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raie,  destinée  à  surexciter  les  uns.  à  intimi- 
der les  autres.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  pro- 
mené l'appareil  de  la  représentation  nationale 
dans  le  pays  entier  pour  peupler  les  écoles 
officielles,,  on  veut  encore  résumer  ici  leslra- 
Taux  à  la  veille  des  élections.  «  Faites  :  vous 
êtes  majorité.  Nous  attendrons  que  vous  ayez 
Âni  poar  nons  occuper  de  reprendre  les 
affaires  du  pays.  Au  lieu  de  vous  incliner 
devant  cet  admirable  mouvement  des  con- 
sciences révoltées,  devant  ce  triomphant  ef- 
fort de  la  liberté  faisant  surgir  des  milliers 
d'écoles  aussit6l  remplies  qu'ouvertes,  vous 
n'avez  d'yeux  que  pour  les  abus  inséparables 
de  toutes  choses  humaines.  Dénoncez  le  prê- 
tre catholique  tant  que  vous  voudrez.  Vous 
ne  lui  enlèverez  pas  la  place  qu'il  occupe 
dans  l'esprit  et  le  cœur  du  pays.  »  H.  Frère- 
Orhan,  m.  a.  .-  «  C'est  vous  qui  l'avez  dé- 
noncé à  Rome!  n  M.  Malou  :  «  Je  discuterai 
ce  point  quand  vous  voudrez;  mais  lorsque 
je  lis  une  déclaration  collective,  vous  ne  de- 
vriez pas  m'interrompre,  puisque  je  ne  dis- 
cute pas.  n  U.  Itara,  m.  ;.  :  a  11  n'y  a  pas  de 
déclaration  collective,  cela  n'est  pas  consti- 
tutionnel. Chacun  parle  ici  pourson compte.  » 
M.  Malou  :  «  Le  seul  résull«t  de  vos  attaques 
sera  d'accroître  le  nombre  de  nos  élâves, 
d'augmenter  les  sacriSces  que  les  catholiques 
s'imposent  pour  hâler  l'heure  de  l'abrogation 
de  la  loi  de  1879.  Je  fais  cette  déclaration  au 
nom  de  la  droite  enliâre.  »  M.  Bara,  m.;.  : 
n  Déclaration  d'impuissance!  »  H.  Malou  : 
i(  Nous  sommes  préis  à  discuter  les  actes  du 
ministère;  mais,  quoi  que  vous  puissiez  dire, 
si  injustes  et  si  violents  que  vous  soyez,  vous 
ne  nous  amènerez  pas  â  prendre  part  k  la  dis- 
cussion d'une  enquête  inconstitutionnelle.  » 
—  6.  M.  Oiin,  r,  s.  c,  présente  le  rapport  sur 
le  projet  de  prorogation  de  la  loi  sur  l'ensei- 
gnement supérieur.  Le  débat  sur  l'enquête 
scolaire  étant  repris,  la  chambre  entend 
HM.  Luuq,  Le  Hardy  de  Beaulieu,  r.,  et  Go- 
blet  d'Alviella,  qui  dénoncent  successivement 
les  actes  de  fanatisme  et  d'intolérance  du 
clergé.  M.  Vanderkindere  demande  ensuite  la 
mise  i  l'ordre  du  jour  du  projet  de  loi  relatif 
â  l'organisation  de  l'enseignement  moyen 
dans  les  provinces  flamandes.  Cette  motion 
est  combattue  par  HM.  Van  llumbeeck, 
m.  ittst..  Bouvier  et  Bara,  m.  ;'.,  â  raison  du 
désir  de  la  chambre  de  se  séparer  la  semaine 
suivante,  vu  l'approche  des  élections  provin- 
ciales. —  9.  La  chambre  entend  encore,  au 
sujet  de  l'enquête  scolaire,  MH.  Goblel  d'Al- 
viella, Berge  et  Bouvier.  M.  Couvreur,  le  der- 
nier inscrit,  annonce  qu'une  proposition 
d'ordre  du  jour  sera  déposée.  Les  bancs  de 
la  droite  sont  vides.  Non  seulement  elle  n'a 
pas  voulu  discuter  l'enquête,  elle  ne  veut  pas 
même  discuter  sa  propre  déclaration!  Si  elle 


persiste  dans  cette  attitude,  la  situation  de- 
viendra trËs  grave.  La  droite  refusera  le  ser- 
vice, se  mettra  en  grève,  fera  un  acte  incon- 
stitutionnel. L'orateur  demande  à  la  chambre 
de  faire  preuve  d'indulgence  encore  aujour- 
d'hui et  de  renvoyer  â  demain  son  discJ^ors 
et  le  vote.  ~  10.  M.  Couvreur  prononce  son 
discours,  dans  lequel,  après  avoir  dénoncé  la 
résistance  du  clergé  à  la  loi,  il  conjure  ta 
droite  d'aller  dire  aux  évêques  qu'ils  doivent 
s'y  soumettre.  Puis  H.  Goblet  d'Alviella  pro- 
pose l'ordre  du  Jour  suivant  :  «  La  chambre, 
constatant  qu'aucune  voix  ne  s'est  élevée 
pour  disculper  le  clergé  catholique  et  l'épis- 
copat  des  actes  odieux  qu'ils  ont  commis  ou 
inspirés  dans  le  but  d'entraver  l'exécution 
d'une  loi  du  pays  ;  approuvant  l'usage  que  la 
commission  d'enquête  a  fait  des  ponvoirs 
constiluiionnels  que  U  chambre  lui  a  délé- 
gués. Invite  la  commission  i  poursuivre  ei  k 
achever  sa  mission,  n  Cet  ordre  du  jour  est 
adoplé  par  assis  et  levé.  Aucun  membre  de 
la  droite  ne  se  lève.  H.  Vanderkindere  repro- 
duit ensuite  sa  proposition  de  discuter  immé- 
diatement le  projet  de  loi  relatif  â  l'emploi  de 
la  langue  flamande.  M.  Van  Humbeeck, 
m.  inst.,  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  d'ur- 
gence, et  que  si  le  projet  était  volé,,  on  ne 
pourrait  organiser  actuellement  un  enseigne- 
ment normal.  La  proposition  de  H.  Vander- 
kindere, appuyée  par  M.  Féron,  est  rejetée. 
La  chambre  adopte,  par  i9  voix  contre  32,  et 
52  voix  contre  30,  des  crédits  supplémen- 
taires au  B.,  puis,  par  67  voix  contre  i,la  pro- 
rogation de  la  loi  sur  la  collation  des  grades 
académiques ,  avec  un  amendement  de 
M.  Vanderkindere  tendant  à  porter  i  treize 
le  nombre  de  professeurs  dans  la  faculté  des 
sciences.  M.  Olin,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  crédit  pour  construction  de  maisons 
d'école.  —  11.  M.  Washer  demande  que  le 
gouvernement  fasse  afficher  dans  toutes  les 
communes  du  pays, en  français  et  en  flamand, 
l'ordre  du  jour  voté  la  veille.  H.  iacolw  : 
n  C'est  renouvelé  det'empirel  x  H.  Coomans 
demande  si  le  gouvernement  adhère  it  la  pro- 
position. L'incident  est  clos  sans  qu'il  soit 
répondu  à  celle  question. — 12.  Le  crédit  pour 
la  consErnclion  et  l'ameublement  de  malsons 
d'école  esl  voté  par  57  voix  contre  59. 

JU9TICB. 

i"  décembre,  ti.  Lucq  rappelle  que,  dans 
la  dernière  session,  au  cours  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  augmentant  les  émoluments 
des  huissiers,  la  chambre  a  renvoyé  un 
amendement  à  la  «,  c,  transformée  en  c. 
spéciale,  il  demande  que  cette  c.  bsse  rap- 
port sur  cet  amendement  le  plus  têt  possible. 
{Adhésioa.)  ~  6.  M.  Reynaert  demande  que 
le  m.  j.  fournisse  au  pluH  têt  des  reoselgne- 
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nenu  romi>lets  snr  les  bfeiis  appartenant  â 
l'Etat,  aux  provinces,  aux  comniunes  et  aux 
bureaux  de  bienfaisance  qui  Bont  détenui,  i 
an  litre  quelconque,  par  des  corporations  re- 
ligieuses. —  16.  H.  Tesch,  r.  s.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  proroftatton  de  la 
loi  sur  les  étrangers.  —  SI.  M.  Rara.  m.j., 
dépose  un  projet  de  loi  punissant  la  fabrica- 
tion, l'exposition  en  vente  et  l'exportation  des 
enjoins  senant  exclusivement  â  couper  ou  i 
délmlre  en  mer  des  flleis  de  pèche  ;  puis  le 
compte  rendu  annuel  de  l'exécution  de  la  loi 
sur  les  étran^rs.  —  23.  Dans  la  discussion 
de  la  loi  snr  les  étrangers,  H.  Hanssens  de- 
mande qu'en  attendant  que  le  gouvernement 
puisse  formuler  i  leur  égard  une  législation 
complète,  la  loi  actuelle  ne  soit  prorogée  que 
pour  un  au.  M.  Demeur  appuie  cet  amende- 
ment, qn)  est  combattu  par  H.  Dara,  m.j.,  et 
rejeté.  H.  Demeur  constate  combien  11  a  eu 
raison  de  ne  pas  voter  l'an  dernier  (1)  la  pro- 
motion d'un  an  proposée  par  M.  Jacobs.qui 
vient  de  voler  avec  toute  la  droite  contre  la 
proposition  de  H.  Hanssens.  M.  De  Lanls- 
heere  répond  que  l'année  demiôre  une  ques- 
tion spéciale  avait  été  posée  au  sujet  de  l'ex- 
pnlsion  de  religieux  venus  des  pays  voisins. 
Le  pro)el  da  loi  est  adopté  par  SI  voix  con- 
tre  5. 

1  fétrier.  H.  Lncq,r.c.,  dépose  le  rapport 
sur  les  modifications  â  apporter  au  tarif  des 
transports  des  huissiers.  M.  Hanssens  de- 
maiide  na  prompt  rapport  sur  diverses  péti- 
tions des  avoués  du  royaume,  qui  sollicitent 
la  revition  des  tarifs  Oxant  les  droits  et  hono- 
raires qni  leur  sont  attribués  par  les  lois  en 
vigueur.  —  15.  Il  lait  rapport  sur  le  projet 
déposé  le  SI  décembre  et  relatif  aux  engins 
qni  servent  k  couper  les  filets  de  pêche  en 
pleine  mer  {devit).  —  16.  M.  Bara,  m.j., 
dépoM  le  6*  rapport  triennal  sur  l'exécution 
de  la  loi  relative  aux  fondations  de  bourses 
et  d'enseignement. 

•t  mon.  Les  articles  1"  it  6  du  projet  de  loi 
sur  la  -hbrlcation  des  engins  'servant  à  dé- 
traire les  Qlels  de  pèche  sont  votés  après  un 
conrt  débat  auquel  prennent  part  MM.  Van- 
denpeereboom.  De  Lanisheere.Frère-Orban, 
M.  «.,  et  Bara, m.;.  —  5.  ta  chambre  rejette 
un  amendement  de  H.  Tandenpeereboom  re- 
latif aux  circonstances  atténuantes,  en  admet 
un  antre  de  H.  De  Lantshèere  ponant  que 
les  peines  potmront  être  doublées  en  cas  de 
récidive,  et  vote  l'ensemble  du  projet  de  loi 
par  86  voix  contre  4  et  5  abstentions.  —  33. 
H.  Bara,  m.  ;.,  dépose  des  projets  de  loi  mo- 
difiant lescantonsdejusticede  paix  de  Liège, 
créant  nne  Justice  de  paix  â  Uouscron  et 
modifiant  les  cantons  dé  ju-stice  de  paix  de 

(1)  TmlilSM,  R<«Mr«jMrbmmMirr.  t.  V,  p.ïlO. 
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Cnurtrai.  —  44.  H.  Jnl.  Wamanl  demande 
un  prompt  rapport  snr  une  pétition  du  con- 
seil communal  de  Visé,  qui  voudrait  que  le 
juge  de  paix  puisse  tenir  ses  séances  une  fois 
par  quiniaine  dans  cette  localité. 

18  avril.  M.  Dupont,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port  sur  le  projet  de  loi  fixant  les  limites  des 
cantons  de  justice  de  paix  de  Liège,  —  20. 
M.  Willequet,  r.  c,  id.  sur  le  projet  concer- 
nant la  création  d'une  justice  de  paix  h  Mous- 
cron.  —  28.  M.  Toumay,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  d'habitants  de  Visé,  qui  de- 
mandent que  le  juge  de  paix  de  Daelhem 
puisse  tenir  une  séance  dans  celle  localité 
deux  fois  par  mois. 

1  "  mai.  Le  projet  de  loi  tendant  à  la  créa- 
tion d'un  canton  de  justice  de  paix  à  Mous- 
cron  est  combattu  par  HH.  Va nd en pee reboom 
etTack,  défendu  par  MM.  Willequet,  r.,  et 
Bara,  m.j.,  el  voté  par  66  voix  contre  12  et 
6  absienlions.  —  2.  M.  Bara,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  retalir  aux  mariages  contractés 
par  des'Relges  en  pays  étrangers.  H,  Graux, 
m.  f.,  id.  un  projet  de  crédit  d'un  million 
pour  la  continuation  des  travaux  du  palais  de 
justice  de  Bruxelles.  —  3.  La  chambre  adople 
â  l'unanimité  le  projet  de  loi  relatif  â  la  sépa- 
ration des  deux  cantons  de  justice  de  paix  de 
Liège.  —  S.  M.  Nothomb  dépose,  au  nom  de 
H.Thonissen  absent,  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  i  la  célébration  des  mariages  de 
Belges  en  pays  étrangers.  —  9.  H.  Bara, 
m.j.,  dépose  le  rapport  triennal  sur  les  écoles 
agricoles  de  Ruysselede  et  de  Beernem.  ~- 
10.  M.  Goblet  d'Alviella,  r.  *.  c.  id.  sur  le 
crédit  pour  le  palais  de  justice.  Le  projet  de 
loi  relatif  ï  la  célèhralion  des  mariages  des 
Belges  en  pays  étrangers  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  11.  Dans  la  discussion  du  crédit 
pour  le  palais  de  justice  M.  Woeste  désire 
savoir  si  la  dépense  de  43  millions  ne  sera 
pas  dépassée,  et  il  demande  où  en  est  le  pro- 
cès intenté  par  l'Etal  ï  la  ville  de  Bruxelles 
du  chef  des  sommes  dues  par  elle.  M  Itara. 
m.  }.,  espère  que  le  chiffre  de  42  millions  ne 
sera  pas  notablement  dépassé.  Le  procès  en 
appel  contre  la  ville  de  Bruxelles  viendra  en 
son  temps.  Mais  il  y  aurait  une  sorte  d'ini- 
quité à  forcer  la  vilie  de  Bruxelles  Â  payer 
H  millions.  H.  Woeste  dit  que  c'est  surtout 
la  ville  de  Bruxelles  qui  a  poussé  â  la  dépense. 
M.  Goblet  dAlïiella  fait  observer  qu'elle  a 
gagné  un  éléphant  k  la  loterie.  H.  Woeste  dit 
qu'il  faut  qu'elle  tienne  ses  engagements. 
M.  Frère-Orban,  m.  a.,  estime  qu'il  faut  tenir 
compte  de  l'équité.  Le  projet  de  lot  est 
adopté  par  56  voix  contre  16  et  2  absten- 
tions. 

LBTTRK8,  SCIENCES  ET  ABTB. 

16  mam.  H.  Thonissen,  r.  c,  fait  rapport 
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sur  un  crédit  spécial  pour  uoe  expédition 
chargée  d'aller  observer  le  passage  de  Véoas 
sur  te  Soleil.  —  1 7.  Dans  la  discussion  du  B. 
de  l'iniérieiir,  M.  Bouvier  recommande  l'in- 
stallalion  d'une  exposition  d'électricité  dans 
les  bâtiments  de  l'Exposition  nationale. 
H.  Itolin-Jaequemyns,  m.  i.,  répondant  à 
H.  Kervjn  de  Leitentiove,  dit  qu'il  s'occupe 
de  trouver  une  installallon  pour  les  archives 
du  royaume.  Il  propose  une  augmentation  de 
3,700  francs  en  faveur  du  personnel  du  Con- 
servatoire royal  de  musique  de  Bruxelles. 
Adopté.  —  21.  H.  Vanderkindere,  critiquant 
certaines  observations  du  r.  de  la  s.  c.  du  B. 
de  rinlérieur,  engage  le  gouvernêmeni  k  en- 
voyer les  Jeunes  artistes  en  Italie  pour  s'y 
perfeclionner  dans  leurs  études.  Il  le  félicite 
de  la  création  du  bureau  de  traduction,  de- 
mande qu'il  ouvre,  le  soir,  la  salle  de  lecture 
de  la  Uibliothèque  royale,  qu'il  bâte  la  publi- 
cation du  catalogue,  qu'il  encourage  la  publi- 
cation d'une  bililiograpbie  historique  de  la 
Belgique,  qu'il  donne  un  formai  plus  com- 
mode aux  publications  de  la  c.  royale  d'his- 
toire, qu'il  modiQe  l'organisation  des  prix 
quinquennaux.  On  devrait,  à  son  avis,  créer 
un  prix  décennal  pour  les  sciences  philoso- 
phiques, et  au  lieu  de  trois  prix  quinquen- 
naux, on  créerait  deux  prix  quinquennaux  et 
UD  prix  décennal,  ce  dernier  pour  la  science 
des  principes,  les  autres  pour  la  science  des 
faits.  11  voudrait  savoiroU  en  sont  les  travaux 
de  l'Observatoire  royal,  li  demande  que  l'on 
ne  craigne  pas  d'avoir  recours  îi  l'étranger, 
si  c'est  nécessaire,  pour  l'exécution  de  la 
carte  géologique.  H.  liergé  recommande 
l'éclairage  électrique  pour  la  salle  de  lecture 
de  la  Bibliothèque  royale.  Il  appuie  l'idée 
d'organiser  une  exposition  d'électricité  ï 
Bruxelles.  Il  voudrait  voir  organiser  un  en- 
seignement au  Jardin  botanique.  Il  combat 
l'idée  de  U.  Vanderklndere  de  faire  graver  la 
cane  géologique  en  Allemagne.  L'Institut 
.  cartographique  de  l'Etat  peut  parfaitement  se 
charger  de  celte  tâche.  M.  Hanssens  demande 
une  augmentation  de  crédit  pour  le  Conser- 
vatoire de  musique  de  Liège.  II.  Ilolin-Jae- 
quemyns,  m.  i.,  répond  aux  observations  des 
précédents  orateurs.  M.  Demeur  demande 
ensuite  pourquoi  les  volumes  de  VEtpoaé  de 
la  silualhn  du  royaume  de  ISGl  â  1ST5  ne 
sont  pas  dans  le  commerce.  M.  Thonissen  dit, 
ï  ce  propos,  qu'ils  le  seront  quand  l'ouvrage 
sera  complet.  —  2i.  Le  crédit  spécial  pour 
l'expédition  chargée  d'observer  le  passage  de 
Vénus  est  adopté  par  73  voix  contre  une. 

(VdrCONPT&BUJTS.) 

luniHB. 

S8  avrU.  U.  Graux,  m.  f.,  dépose  an  projet 


de  loi  modifiant  le  syslâme  de  Jaugeage  des 
navires  de  mer. 

5  mai.  U .  Roiio-Jaeqnemyns,  m.  i.,  dépose 
un  projet  Je  loi  approuvant  la  convention 
conclue  entre  l'Etatet  la  Compagnie  Lamport 
et  Holt  pour  l'organisation  d'nn  service  de 
bateaux  li  vapeur  d'Anvers  au  Brésil  et  d' An- 
vers à  La  Plata. 


iS  déambre.  M.  Lucq  demande  que  l'on 
mette  â  l'ordre  du  jonr  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  exemptions  en  matière  de  milice. 
U.  Woeste  estime  qu'il  n'y  a  pas  urgence. 
M.  FrÈre-Orban,  m.  a.,  fait  observer  qu'il  y 
a  d'autres  questions  plus  urgentes  ù  traiter 
en  ce  moment,  et  le  projet  e-^t  mis  à  la  suite 
de  l'ordre  du  jour.  —  21.  M.  Thibaut  de- 
mande un  prompt  rapport  sur  la  pétition  de 
la  dame  Amel,  qui  se  plaint  de  ce  que  ses 
deux  Ois  aient  été  incorporés  dans  l'armée. 
{Voir  GuEitttE.) 

20  janvier.  M.  Dupont  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  de  la  dame  Galbau- 
zen,  qui  sollicite  un  congé  llfimité  en  faveur 
de  son  flis  unique,  incorporé  par  suite  de  cir- 
constances exceptionnelles.  Adopté. 

15  mars.  Dans  la  discussion  du  B-  de  l'in- 
térieur, des  observations  sont  échangées  en- 
tre UU.  de  Montpellier  et  Bolin-Jaequemyns, 
m.  i-,  an  sujet  de  la  nécessité  d'augmenter 
l'indemnité  des  secrétaires  de  milice.  M.  Van 
Brabandt  signale  l'avantage  qu'il  y  aurait  à 
abroger  les  délais  dans  lesquels  les  miliciens 
qui  ont  tiré  des  numéros  imermédiaires  sont 
lixés  sur  leur  sort.  H.  de  Moreau  d'Andoy 
demande  que  l'on  accorde  une  indemnité  aux 
membres  militaires  des  conseils  de  milice  et 
de  revision.  M.  Rolin-Jaequemyna,  m.  i.,  ré- 
pond que  cette  question  concerne  le  départe- 
ment de  la  guerre.  —  IG.  H.  Guyot  critique 
la  sévérité  des  conseils  de  revision,  spéciale- 
ment dans  la  province  d'Anvers.  Il  se  plaint 
de  ce  que  le  médecin  de  l'bôpital  militaire  dé- 
cide sans  appel.  On  lui  a  même  assuré  que 
des  miliciens  étaient  parvenus  â  se  libérer  an 
moyen  d'argent.  M.  Bolin-Jaequemyns. m.  i., 
proieste  contre  celte  accusation.  H.  Guyot 
répond  qu'il  s'est  borné  il  rapporter  des  on 
dit  sans  croire  i  l'accosaiion.  H.Thibant  ad- 
met qu'il  puisse  y  avoir  des  erreurs,  mais  il 
demande  qu'on  modifie  la  loi.  L'amendement 
de  M.  de  Moreau  d'Andoy  tendant  i  faire  ac- 
corder des  Indemnités  aux  membres  mili- 
taires des  consellN  de  milice  est  rejeté. —  5t. 
M.  Corncsse  demande  que  l'on  mette  à  l'ordre 
du  jour  le  projet  de  loi  déposé  par  quelques- 
uns  de  ses  collègues  pendant  la  session  de 
1875-IS76,  en  vue  de  supprimer  le  verse- 
ment de  800  francs  qui  doit  être  fait  i  l'Etal 
pour  garantir  le  remplacement.  Après  des 
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obcervttlons  de  H.  Prère-Orban,  m,  a.,  ce 
dëbat  est  mis  à  l'ordre  du  Jour,  après  la  dis- 
cnsùon  Eur  l'enqaUe  scolaire. 


9  déttmbre.  H.  Nenjeao  entretient  la  cham- 
bre d'une  expIoMon  de  grisou  survenue  la 
veille  au  charbonnage  Marie,  dépendant  de  la 
Société  Cocfcerill,  et  qui  a  fait  soixante  vic- 
liioes.  Il  demande  une  enquête  minutieuse  et 
la  production  du  résultat  de  l'enquèie  ouverte 
après  la  catastrophe  de  Franieries.  U.  de 
Hacar  se  joint  ï  H.  Neujean  pour  réclamer 
Tenquéie.  M.  Saincteleite,  m.  1.,  dit  qu'une 
c.  spéciale  s'est  occupée  de  recherclier  les 
meilleurs  moyens  de  prévenir  les  accidents 
de  ce  genre.  MU.  Neniean  et  Dupont  insisteut 
pour  qu'il  soit  prie  d'énergiques  mesures  de 
surveillance.  M.  Janson  voudrait  voir  établir 
DD  ronds  spécial  alimenté  par  l'industrie  et 
qui  servirait  â  réparer  les  suites  des  acci- 
dents fortoils.  M.  Coremans  est  d'avis  qu'il 
est  indispensable  pour  diminuer  les  accidents 
d'engager  la  responsabilité  des  exploitants.  11 
voudrait  qu'en  cas  d'accident,  les  patrons 
dussent  pajer  les  salaires  des  victimes  â  leurs 
familles  Jusqu'il  ce  qu'une  enquête  complËte 
eût  établi  qu'ils  n'en  sont  nullement  respon- 
sables. H.  Pirmez  demande  si  en  cas  de  nau- 
Trage  H.  Coremans  voudrait  aussi  obliger  Ifs 
propriétaires  de  navires  i  payer  le  salaire 
des  victimes  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé  qu'ils 
D«  sont  pas  coupables  de  la  catastrophe. 
H.  Janson  insiste  sur  la  nécessité  de  multi- 
plier les  précautions  et  d'oi^aniser  un  Tonds 
commun. — 14.  H.Saincteiette,  m.  I.,  dépose 
le  rapport  de  l'enquête  Taite  sur  la  catastrophe 
de  Fnmeries. 


S  WD.  H.  Demeur,  r.  t.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  un  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit 
extraordinaire  au  déparlement  des  finances 
pour  la  bbrlcation  de  pièces  d'un  centime. 
—  10.  Ce  projet  est  adopté  ï  l'unanimité. 

ItAT1JRAX.IBATION. 

10  novembre.  H.  Tandan,  r.  c,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  i  accorder  la  grande 
naturalisation  i  H.  G.  Uonteflore-Lëvi,  — 
16.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 

26  janvier.  M.  Scailquin,  r.  c,  propose 
des  modlBcations  k  la  loi  sur  les  naturalisa- 
Uons  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  votation. 

il  férrier.  H.  Ualou,  r.  c,  fait  rapport  sur 
cette  proposition. 

17  mon.  Celle-ci  est  adoptée. 

PftCHB  FI.DVIAI.S. 

10  novembre.  Dans  la  discussion  générale 
du  projet  de  loi,  H.  WUlequei  insiste  sur  la 
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nécessité  de  repeupler  les  rlvlËres  et  cite  les 
mesures  prises  â  cet  effet  à  l'étranger.  Il  re- 
commande l'établissement  d'échelles  à  pois- 
sons dans  la  Meuse.  L'article  1"  qui  place  la 
police,  la  surveillance  et  la  conservation  de  la 
pèche  fluviale  dans  les  attributions  de  l'admi- 
nistralion  forestière,  est  adopté.  A  l'article  2, 
relatifs  l'exercice  du  droit  de  pêche,  il  y  a 
un  amendement  de  la  c.  et  un  autre  de 
M.  Amédée  Visart.  D'après  la  c.  le  droit  de 
pèche  est  exercé  au  proflt  de  i'Etal  dans  les 
fleuves,  les  rivières  et  les  canaux  navigables 
ou  flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux, 
dont  l'entreiieoesiâ  la  charge  de  l'tial  ou 
de  ses  ayants  cause  ;  dans  les  autres  cours 
d'eau,  il  est  exercé  au  profit  des  communes 
dont  ils  arrosent  le  territoire.  D'après  l'amen- 
dement de  H.  Visart,  «  le  droit  de  pêche  ap- 
partient au  propriétaire  ou  au  possesseur 
dans  les  étangs  et  réservoirs,  même  quand  ils 
sont  alimentés  ou  traversés  par  un  cours 
d'eau  ».  M.  Jos.  Wamant  soutient  que  l'on 
n'a  pas  le  droit  d'enlever  le  droit  de  pêche  aux 
riverains  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables.  M.  Tbonissen,  r.  c.  répond  que 
le  droit  d'user  des  eaux  n'est  pas  irrévocable, 
li  s'agit  d'une  simple  faculté  et  non  d'un  droit 
de  propriété.  L'erreur  consiste  â  confondre 
la  tolérance  avec  le  droit.  H.  Woeste  appuie 
la  thèsede  H.  Warnant.  M.  Rolln-Jaequemyns, 
m.  i.,  constate  que  la  pêche  n'exi!^te  pas  en 
Belgique,  la  pisciculture  y  étant  inconnue. 
Dans  cet  état  de  choses.  Il  faut  conller  le 
droit  de  pêche  i  un  pouvoir  public.  La  c. 
a  pensé  qu'il  fallait  le  donner  aux  communes. 
Il  croit  qu'elle  a  bien  fait.  — 11.  M.  de  Mont- 
blanc  propose  une  transaction  aux  termes  de 
laquelle  le  droit  de  pêche  appartiendrait  aux 
riverains,  qui  auraient  le  droit  de  se  Toîmer 
en  syndicats  par  cantonnement  pour  l'exploiter 
au  profit  commun,  soit  par  la  location  de  la 
pèche,  soit  par  l'octroi  de  licences.  Dans  le 
cas  oti  les  riverains  n'useraient  pas  de  cette 
faculté,  l'administration  communale  aurait  le 
droit  de  se  substituer  i  eux.M.WoesIe  engage 
la  chambre  â  ne  pas  trancher,  k  propos  de  ce 
projet  de  loi,  la  question  de  propriété  du  lit 
des  cours  d'eau.  H.  Le  Hardy  de  Beaulleu 
estime  qu'il  y  a  lieu  d'assurer  avant  tout  la 
conservation  du  poisson  et  qu'à  cet  eifet  il 
importe  de  donner  la  surveillance  aux  com- 
munes. M.  Jottrand  appuie  ces  considérations 
qui  sont  égalemenl.  appuyées  par  M.  Tbonis- 
sen, r.  H.  Malou  demande  si  l'on  continuera 
à  faire  payer  aux  propriétaires  riverains  Tim- 
p6t  foncier  sur  les  cours  d'eau,  après  leur 
avoir  enlevé  le  droit  de  pfche.  M.  Graux, 
m.  /.,  répond  que  le  droit  de  propriété  du  lit 
ne  consiste  pas  eeulement  dans  le  droit  de 
pêcbe.  La  question  de  jouissance  est  seule 
rét^ée  ;  la  question  de  propriété  n'étant  pas 
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soulevée,  il  n'y  a  pu  lieu  de  s'occuper  de 
rimp6l  roncier.  H.  Ralin-Jacquemyiis,  m.  t., 
propose  d'ajourner  le  vote,  et  la  chambre  se 
rallie  à  celle  motion.  —  15.  M.  Ttionissen, 
r.  c,  rail  rapport  sur  les  amendements.  — 
t7.  H.  de  Montbianc  déclare  qu'en  présence 
des  amendements  propo.sés  par  le  m.  t.,  il 
relire  le  sien,  ddsirani  que  la  chambre  se 
prononce  sur  la  question  de  principe  con- 
tenue dans  le  g  2  de  l'article  2  du  projet 
de  la  commission  :  u  Dans  les  autres  cours 
d'eau  (non  navigables  ni  Ooitables]  le  droit  de 
pèche  est  exercé  au  proQt  des  communes  dont 
ils  arrosent  le  territoire.  »  L'amendement  du 
m.  esi  ainsi  conçu  :  «  Rdallvemenl  k  la  pËche 
dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  tlolla- 
blcs,  les  adjudications  seront  faiies  à  la  dili- 
gence du  collËge  des  bour^eslre  et  échevins, 
en  conformité  du  cahier  des  charges  arrêté 
par  le  gouvernement  el  elles  ne  seront  déll- 
Ditives  qu'aprës  avoir  été  approuvées  par 
l'autorité  supérieure.  Le  propriété  ou  posses- 
seur des  rives  d'un  cantonnement  dont  ta 
pèche  aura  été  adjugée,  aura,  pendant  dix 
jours  après  l'adjudi cation,  le  droit  de  déclarer 
qu'il  reprend  le  fermage  aux  conditions  de  la 
soumission  la  plus  élevée.  S'il  y  a  plusieurs 
intéressés  el  s'ils  ne  se  meltent  pas  d'accord, 
le  fermage  sera  attribué  au  plus  offrant,  n 
Après  un  débal  auquel  prennent  part 
HH.  Tcsch,  Jos.  Warnani.  Halou,  Graux, 
m.  f.,  Coomans,  Rolin-Jaequemyns,  m.  t., 
A.  Visart  el  Jotlrand,  le  S  2  du  projet  du  gou- 
vernement et  de  la  c. .  relatif  eu  droit  de  pè- 
che dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  est  mis  aux  voU  el  rejeté  par 
48  voix  contre  40.  Après  avoir  adopté  l'article 
aux  termes  duquel  nul  ne  pourra  pêcher  dans 
les  cours  d'eau  que  muni  d'une  licence,  s'il 
n'est  adiudicaiaire  de  la  pèche,  la  chambre 
renvoie  à  la  c.un  amendement  de  M.  Jottrand 
tendante  Établir,  pour  la  pèche  dans  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  Qotiables,  un  permis 
(port  de  li^ne)  autorisé  par  le  propriétaire. 
L'article  6,  aux  termes  duquel  le  droit  de 
pèche  appartient  à  chacun  des  propriétaires 
riverains  d'un  côté  et  jusqu'au  milieu  des 
cours  d'eau,  esl  adopté,  après  jles  observa- 
lions  de  MH.  A.  Visarl,  Thonisscn,  Wocsle, 
Beernaert,  Thonissen,  r.,  Rolin-Jaequemyns, 
m.  i.,  et  Bara,  m.j.  A  l'ariicle  7.  M.  A. Visarl 
propose  de  dire  qu'il  esl  défendu  de  placer 
ou  de  maintenir  dans  les  fleuves,  les  rivières, 
les  canaux  et  ruisseaux  aucun  barrage  ou 
établissement  quelconque  qui  empêche  le 
passage,  du  poisson.  «  Les  délinquants  seront 
condamnés  h  une  amende  de  3fî  francs  l» 
100  francs  et  aux  dommages-intérêts  et  les 
appareils  ou  construcllnns  établis  seront  en- 
levés. Les  barrages  ou  autres  constructions 
établis  par  les  soins  des  administrations  pu- 


bliques sur  les  cours  d'eau  et  canaux  naviga- 
bles et  flottables  seront  pourvus, quand  U  sera 
possible,  d'ouvertures  ou  d'appareils  dits 
échelles,  qui  permettent  le  passage  des  pois- 
sons, n  M.  Willequei  propose  d'interdire  tous 
les  modes  de  pèche  en  tout  temps,  sur  les 
Échelles  à  poissons  et  leurs  dépendances. 
Après  quelques  observations, cet  amendement 
est  TKtiré.  —  18.  M.  Thonissen,  r.  c,  fait 
rapport  sur  l'amendement  de  M.  Jotlrand, 
qui  est  ainsi  con^u  :  «  Nul  ne  peut  pécher 
dans  quelque  cours  d'eau  que  ce  soit  sans  le 
consentement  de  celui  i  qui  appartient  le  droit 
de  pèche  et  sans  être  porteur  d'un  permis  de 
pèche  délivré  par  le  commissaire  d'arrondis- 
sement. La  délivrance  du  permis  donnera 
lieu  au  payement  d'un  droit  de  5  francs  au 
prolii  de  l'Etat.  Les  permis  sont  personnels; 
ils  sont  valables  pour  lout  le  royaume  et  pour 
l'année  qui  courl  â  panirdeladateâ  laquelle 
ils  sont  délivrés.  »  Le  rapport  conclut  à 
l'adoption  de  l'amendcmeni  ;  mais,  d'accord 
avec  M.  Jottrand,  il  supprime  la  nécessité 
d'un  permis  pour  la  pèche  i  la  ligne  dans  les 
fleuves,  il  permet  la  pSche  aux  riverains  sans 
permis  et  il  propose  d'Infliger  une  amende  de 
!i6  francs  i,  100  francs  contreceux  qui  péche- 
ront sans  permis.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  IIM.  Jos.  Wamam,  itolin-Jas' 
quemyns,  m.  t.,  Thonissen,  r.,  PIrmex  el 
Ûara,  m.j.,  le  principe  de  l'amendemeni  est 
rejeté.  II  en  est  de  même  de  celui  de  H.  A. 
Visart,  après  un  échange  d'observations  entre 
MH.  A.  Visarl,  de  Montbianc,  Thonissen,  r., 
Bara,  m.  ;.,  VVillequei,  Olin,  Rolin-Jaeque- 
myns,  m.  i.,  et  Vandenpeerenboora.  A  l'arti- 
cle 9,  relatif  aux  drogues  el  appâts  jetés  dans 
les  eaux  courantes,  M.  Wiltequei  propose  de 
substituer  le  mot  substances  au  mol  appâls. 
Son  but  est  d'atteindre  la  dniwmite  et  d'autres 
substances  jetées  intentionnellement  dans  les 
rivières.  M.  Van denpeere boom  pense  que  le 
code  pénal  de  t8C7  a  réglé  d'une  façon  beau- 
coup plus  complète  qje  le  projet  actuel  la 
question  de  l'empolsonnemenides  cours  d'eau. 
C'est  pourquoi  il  propose  de  riltablir  le  texte 
du  code.  Il  se  rallie  aussi  h  l'amendement  de 
M.  Willequet.  Après  avoir  entendu  UH.  Tho- 
nissen, r.,  el  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  la 
chambre  adopte  une  proposition  de  H.  Woeate 
tendant  â  l'adoption  de  l'amendement  de 
U.  Van  denpeere  boom  avec  un  paragraphe 
additionnel  aux  termes  duquel, en  cas  de  réci- 
dive, la  peine  de  l'emprisonnement  sera  tou- 
jours prononcée.  Les  derniers  articles  du 
projet  de  loi  sont  admis  après  quelques  obser- 
vations de  MM.  Bouvier,  Thonissen,  r.  c, 
Olin,  Pirmez  et  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.  — 
â3.  M.Willequet  demande  un  prompt  rapport 
sur  une  pétition  du  président  d'une  société 
de  pécheurs  de  Bruxelles,  comptant  plus  de 
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3,500  membKS,  et  relative  au  projet  de  loi 
snr la  pécbe  flovlale.—  39.  H. Bockslael, r 
&ll  npport  sur  celle  pétition  et  conclut  au 
dépAt  sur  le  bureau  pendant  la  discussion  du 
projet  de  loi.  U.  Reynaert  dépose  une  série 
d'aiDondements. 

i"  décembre.  Il  développe  l'un  de  ces  amen- 
dements tendant  â  décider  que  le  droit  de 
pêche  sera  exercé  au  profit  des  provinces  ei 
des  communes  dans  les  canaux  dont  l'entre- 
lien  est  à  leur  charge  ou  à  celle  de  leurs 
ayants  cause.  —  9.  H.  Rolin^aequemyns, 
fli.  i.,  pour  donner  satisfaclionàH.Keynaen, 
propose  de  rédiger  l'article  2i  comme  suit  : 
■  Les  fermiers  de  la  p^cbe,  les  porteurs  de 
licences,  ia  propriélairn  riverains  et  tous  uu- 
trr»  coKanonnairei  de  droit  de  pêche  peuvent 
nommer  des  gardes-pècbe  particuliers,  »  Cette 
rédaction  comprendrait  les  provinces,  les 
communes  ou  leurs  ayants  cause.  H.  Thonfs- 
sen,  r.,  estime  qu'en  présence  de  cette  rédac- 
tion l'amendement  de  H.  Reynaert  n'a  plus 
de  raison  d'être,  et  celui-ci  le  retire.  —  13.' 
Le  projet  de  loi  est  adoplé  ï  l'unanimité  après 
nn  écbange  d'observations  entre  UH.  Bouvier, 
Tbonissen,  r.,  Rolin-Jaequemyns,  m.  i., 
Reynaert  et  Joltrand. 

\1  janvier.  Il  est  donné  communication  d'un 
amendement  Introduit  par  le  sénat  à  l'arti- 
cle 18  du  projet  de  loi  sur  la  pèche  fluviale. 
—  Î6.  H.  Thonissen,  r.  c,  fait  rapport  sur 
cet  amendement,  qui  est  adopté.  L'ensemble 
do  projet  est  voté  à  l'unanimité. 

PEK8IONB. 

i*^  décembre.  M.  Ol\n,r.c.,  propose  l'ajour- 
nement de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  pensions  des  membres  de  la  cour 
des  comptes,  en  priant  le  gouvernement 
s'exprimer  sur  ses  intentions  au  sujet  deâ 
pensions  civiles  en  général.  H.  Graux,  m.  /*.. 
dit  qu'il  prépare  un  projet  de  loi  sur  cet 
objet,  et  qu'il  le  déposera  dès  que  la  question 
SoanciËre  pourra  Être  réglée.—  6.  HM.Scall- 
qnin  et  d'Andrimont  appuient  une  pétition 
des  pensionnés  civils  qui  demandent  l'aug- 
mentallon  dn  taux  de* leur  pension.  M.  Coo- 
mans  fait  toutes  ses  réserves  au  sujet  de  la 
décision  qnl  interviendra.  —  Î5.  M.  Bouvier 
demande  un  prompt  rapport  sur  une  pétition 
du  sieur  Wnygnet.  de  Ruetle,  qui  demande 
que  les  services  militaires  soient  comptés  aux 
professeurs  pensionnés  avant  la  mise  en  vi- 
gnenrde  la  loi  du  16  mai  4876. 

UjaHtier.M.  Tbonissen,  r.  s.  c,  fait  rap- 
port sur  un  projet  de  crédit  supplémentaire 
au  B.  de  la  justice  tendant  à  augmenter  le 
chiffre  des  pensions  ecclésl astiques.  —  27. 
Ce  projet  de  loi  est  adopté  â  l'unanimité. 

1 5  février.  M.  De  Vigne  réclame  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  des  ofHciers  pen- 
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siennes  qui  demandent  que  les  pensions  mili- 
taires soient  assimilées  aux  pensions  civiles. 
Adopté. 

10  mars.  Il  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  tendant  â  accorder  une  pension 
viagère  de  5.000  francs  à  la  veuve  de  M.  Louis 
De  Fré  et  signée  ;  Lucq,  Bockslael,  Neujean, 
Jotirand  et  Ortmans.—  U.  M.  Scailquin  rap- 
pelle qu'il  a  déposé,  â  la  fin  de  la  dernière 
session,  un  projet  de  loi  relatif  aux  pensions 
civiles,  et  consacrant  le  retour  à  la  loi  de 
1841.  Il  demande  quelles  sont  les  intentions 
du  m.  f.  M.  Graux,  m.  /.,  répond  que  les  ré- 
claniaiions  des  pensionnés  civils  lui  parais- 
saient légitimes  ;  c'est  une  simple  considéra- 
tion financière  qui  l'a  empêché  d'agir  plus  tôt. 
Au  cours  de  la  session  prochaine,  il  déposera 
un  projet  de  loi  qui  fera  droit  aux  réclama- 
tions des  intéressés,  et  si  la  situation  du 
trésor  ne  permeiiait  pas  alors  de  faire  face  à 
cette  augmentation  de  dépenses,- il  proposera 
en  même  temps  les  voies  et  moyens  néces- 
saires. H.  Scailquin  dit  qu'en  présence. de 
celle  déclaration,  d'accord  avec  la  section 
centrale,  il  croit  bien  faire  en  laissant  le  pro- 
jet du  gouvernement  prendre  la  place  du  sien. 
—  17.  M.  Bockslael,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  demandant  une  augmentation 
des  pensions  militaires  et  l'égalité  entre  les 
pensions  civiles  et  militaires.  —  it.  H.  Lucq 
développe  la  proposition  tendant  à  accorder 
une  pension  b  H^^veuve  De  Fré.  La  chambr» 
vote  la  prise  en  considération. 

pfinnoNS. 

iG  novembre.  M.  Lucq  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  requête  du  sieur  de  Brissy, 
demandant  l'annulation  d'une  décision  du 
conseil  communal  de  Mons,  concernant  la 
nomination  d'un  médecin  h  l'hûpital  civil.  — 
17.  M.  Pet-y  de  Thozée  demande  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  d'habitants  de  Do- 
champs  (Luxembourg),  qui  désirent  que  les 
électeurs  de  cette  commune  soient  convoqués 
à  l'elfet  de  procéder  aux  élections  commu- 
nales qui,  par  suite  de  circonstances  extraor- 
dinaires, n'ont  pas  eu  lieu  le  35  octobre 
dernier.  Il  fait  la  même  demande  pour  une 
pétition  du  conseil  communal  de  Joncret, 
relative  â  ta  nomination  d'un  receveur  com- 
munal. H.  Ilolin-Jaequemyns,  nt.  i.,  sur  le 
premier  point,  déclare  que  dans  cinq  ou  six 
communes  le  même  fait  s'est  produit  par  des 
raisons  de  force  majeure.  Les  électeurs  de 
ces  communes  seront  incessamment  convo- 
qués. M.  Pely  de  Thozée  n'insiste  pas  sur  la 
demande  de  prompt  rapport  pour  la  première 
péiiiion.  —  25.  M.  Halllants  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  d'un  com- 
battant de  1850  qui  sollicite  un  secours. 

1"  décembre.  H.  Guyoi,  r.  c,  fait  rapport 
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sur  celte  pétition,  qui  est  renvoya  au  m.  i. 
H.  Bouvier  demande  un  iirompi  rapport  sur 
unepéLilJond'lial)iianlsd'llubay-la-Neuvequi 
prient  la  etiambre  de  repousser  ia  demande 
de  cantonnement  de  leurs  drotis  comme  u!<a- 
gers  dans  la  for&i  domaniale  d'AnlIer.  —  16. 
U.  JoUrand  id.  sur  une  pétiiion  des  babiiants 
de  Bourg- Léopold, au  sujet  de  l'interprétation 
du  décret  du  U  messidor  an  xn.  —  25. 
11.  Bouvier  demande  un  prompt  rapport  sur 
la  péiiiion  du  sieur  Pterard,  de  Pironchamps, 
qui  demande  l'inscripiion  de  ia  naissance  de 
sa  nile  dans  les  registres  de  l'état  civil. 

31  janvier.  M.  Washer,  r.  c.  Tait  rapport 
sur  la  pétition  du  sieur  de  Brissy.  Il  conclut 
i  l'ordre  du  jour.  H.  Goomans  voit  de  l'incon- 
vénient â  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  des 
rapports  qui  oui  simplement  été  lus.  Il  ré- 
clame donc  l'ajournement  du  vole  de  la 
chambre  sur  les  conclusions  du  r.  et  l'im- 
pression. M.  Washer  ne  s'oppose  pas  î  res 
conclusions,  mais  il  fait  observer  qu'il  n'a  fait 
que  se  conlormer  aux  usages  en  présentant 
son  rapport.  H.  Thibaut  pense  qu'il  serait 
utile  qu'à  l'avenir  les  prompts  rapports  fus- 
sent Indiqués  dans  l'ordre  du  jour,  avec 
l'objet  auquel  ils  se  rapportent.  La  chambre 
ajourne  le  vote  sur  les  conclusiaiis  du  rapport 
et  adopte  la  proposition  de  M.  Thibaut. 

15  février.  M.  d'Andrimont  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  d'habitants 
de  Dolhain  qui  solllciienl  ia  révision  de  l'ar- 
ticle 35  de  la  loi  de  1813  en  ce  qui  concerne 
lestenderies  aux  oiseaux  et  pariiculiéremenl 
la  tenderie  à  la  glu.  Adopté.  —  11.  M.  Hans- 
seos,  r.  c,  fait  rapport  sur  la  pétition  d'un 
Bous-officier  (Ed.  Vincent)  qui  ayant  été  in- 
jurié par  un  camarade  a  été  forcé  par  ses 
cheb  de  se  battre,  et  a  reçu  une  blessure  qui 
le  rend  incapable  de  servir.  Il  demande  une 
Indemnité  Si  l'Etat.  La  c.  propose  de  renvoyer 
la  pétition  au  m.  g.  le  priant  d'oclroyer  un 
secours  au  requérant  et  appelant  son  attention 
sur  la  nécessité  de  réprimer  toute  excilallon 
au  duel  et  de  punir  les  otBciers  qui  y  pousse- 
raient. [Voir  G(;EnRE.  3  mars.) 

1  mars.  M.  BocliMael  fait  observer  que,  sur 
U  proposition  de  ïl.  Thibaut,  on  a  modifié  le 
règlement  d'une  manière  innidentelle.  Grâce 
à  cette  d^islon,  l'examen  des  prompts  rap- 
ports est  mis  il  la  suite  de  l'ordre  du  jour  et 
re.stera  en  souffrance.  On  pourrait  tout  con- 
cilier en  faisant  imprimer  les  rapports  et  en 
les  Inscrivant  i  l'ordre  du  Jour,  de  telle  sorte 
qu'ils  fussent  discutés  au  commencement  ou 
â  la  lin  d'une  séance.  M.  Kervyn  de  Letien- 
hove  dit  que  cela  ne  donnerait  lieu  à  aucune 
difficulté  s'il  était  entendu  que,  tel  ou  tel  jour 
de  la  semaine,  les  rapports  figureraient  !i 
l'ordre  du  jour,  il  demande  que  la  chambre 
Kolt  prévenue  et  que  chacun  puisse  se  prépa- 


rer i  la  discussion.  H.  Halou  pense  qu'on  ne 
peut  improviser  en  cette  matière.  Il  propose 
que  le  bureau  nomme  une  c.  qui  fera  des 
propositions.  Adopté.  ^45.  M.  Uocksiae), 
r.  c. ,  présente  le  rapport  sur  cet  objet.  La  c. 
propose  de  dé<'.ider  qu'il  sera  fait  rapport  sur 
les  pétitions  arrivées  dans  le  mois,  pour  les- 
quelles elle  le  jugera  utile  ou  pour  lesquelles 
un  membre  le  lui  aura  demandé  par  écrit, 
dans  les  trois  jours  de  leur  publication.  Les 
rapports  seront  déposés  sur  le  bureau  et  iifi- 
primés  aux  Annales  pnrlemenlaira,  i  la  suite 
de  la  séance  du  jour  où  ils  auront  été  déposés. 
La  chambre  statuera  te  premieret  le  troisième 
vendredi  de  chaque  mois.  Toutefois,  lorsque 
la  c.  décide  qu'il  y  a  urgence,  la  chambre 
fixera  le  jour  de  la  discussion  au  moment  où 
le  rapport  est  déposé.  —  17.  H.  Jottraod  dé- 
fend un  amendement  qui  a  pour  buide  donner 
i  la  chambre  seule  ledroit  de  décider  l'ur- 
gence. Après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Malou,  iottrand  et  Bociisiael.r.,  la  pro- 
position de  la  c.  est  adoptée.  —  25.  H.  d'An- 
drimont, r,  c,  fait  rapport  sur  la  pétition 
d'habitants  du  canton  de  Limbourg  deman- 
dant la  revision  de  ia  loi  du  33  avril  18'f3  sur 
la  tenderie  aux  oiseaux,  notamment  de  l'arti- 
cle relatif  i  ia  tenderie  à  la  glu.  —  29. 
M.  Tournay.-r.  c.  id.  sur  la  pétition  du  sieur 
Piérard  (23  décembre).  —  31 ,  Id.  sur  des  pé- 
titions émanant  :  1°  de  facteurs  des  postes 
qui  demandent  une  amélioration  de  leur  sort; 
2°dn  sieur  Beaudet,  ancien  volontairede  1830, 
qui  sollicite  une  pension. 

21  avril.  La  chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour  s;ir  ia  pétition  du  sieur  de  Brissy. 

POLrriQUB  intAbibube. 

16  décence.  H.  Bockstael  annonce  une 
interpellation  sur  un  scandale  qai  vient  de  se 
passer  &  Grammont,  où  un  repris  de  justice 
(le  sieur  de  Poorter,  ancien  avocat  clérical, 
condamné  â  Anvers  pour  banqueroute  frau- 
duleuse) a  été  l'objet  d'une  réception  officielle 
de  la  part  du  conseil  communal.  M.  Van 
Wambelie  nie  les  faits,  sur  lesquels  U.  Roiin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  promet  de  se  renseigner, 
^-  30.  Un  débat  sur  cet  Incident  s'engage 
entre  MM.  Bocks tael.Rolin-Jaequemyns, M. i.. 
Van  Wambeke,  Gratry,  m.  g.,  Bara,  m.  j., 
Coremans  et  Woeste.  H  est  clos  sans  qu'aucun 
ordre  du  jour  soit  proposé. 

POSTES. 

18  avril.  U.  Rockstael  demande  la  création 
de  chèques  postaux  qui  permettent  de  sup- 
primer les  formalilésinhérentes  aux  mandats- 
poste.  —  19.  M.  Berten  réclame  une  seconde 
distribution  de  lettres  pour  Renlngbelst, 
Westoutre  et  Locre  (Ypres).  M.  Bouvier  re- 
commande l'amélioralion  du  sort  des  facteurs 
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niraux.  —  20.  H.  De  Brayn  demande  qu'on 
Mtorlse  les  administrations  commanales  à  se 
débarraRser  des  limbres-posle  étrangers 
qn'ellcs  reçoivent  en  paiement  d'actes  de 
l'état  civil  en  ies  adressant  â  la  poste  qui, 
même  sons  déduction  d'une  perte,  ies  rétrn- 
céderait  aux  pays  d'où  iis  émanent.  L'idée 
n'est  pas  neuve;  U.  d'Andrimont  a  déjà  si- 
gnalé rmiliié  d'une  sorte  de  clearing  hovse 
pour  les  timbres- poste.  —  21.  y.  Woeste 
réclame  l'amélioration  du  service  postal  dans 
les  campagnes. 

15  mai.  U.  Bouvier  demande  que  la  légis- 
lature soit  saisie,  au  cours  de  la  prochaine 
session,  d'un  projet  de  loi  tendante  créer  des 
bons  de  poste  i  l'instar  de  ceux  qui  existent 
en  Angleterre.  Ce  systâme,  qui  n'a  présenté 
ancoR  inconvénient  en  Anicletcrre,  va  être 
introduit  en  France.  M.  Rolin-Jaefiuemyns, 
i>.  i.,  ff.  de  R.  1. ,  dit  que  l'adminisiration  ne 
croit  pas  i  l'uiilité  de  l'adoption  de  ce  âys- 
tëme,  étant  donné  celui  des  mandats-poste. 
Toutefois,  un  projet  étant  déposé  en  France, 
il  ne  refuse  pas  d'examiner  à  nouveau  la 
question. 

PROPRUtTA  ARTIBTIQOR  BT  UTTÉ- 


9  novembre,  H.  Frére-Orban,  m.  a.,  dépose 
nn  projet  de  loi  approuvant  la  convention 
conclue  avec  la  Frani«  pour  la  garantie  de 
b  propriété  des  ouvrages  de  littérature,  de 
droit,  el  pour  la  protection  des  marques  de 
labrique.  (Voir  Affaires  étrahoBuks.) 

paOVINCIAj:.B8  (APPAIRE8). 

Uman.  H.  Roiln-Jaequemyns,  n.  i.,  dé- 
pose DO  projet  de  loi  apportant  certaines 
modifications  anx  lois  provinciale  et  commu- 
nale. 

18  avrii.  Id.  nn  projet  de  loi  fixant  de 
nouvelleslimiteB  entre  les  pruvincesdeNamur 
et  lie  Luxembourg  et  entre  les  communes  de 
Waillet  et  de  Marche.  —  30.  Id.  un  projet  de 
loi  tendant  i  mettre  la  répartition  des  conseil- 
lers provinciaux  en  rapport  avec  le  chifTre  de 
b  population  du  royaume.  —  2S.  H.  ilergh, 
r.  c,  fait  mpport  sur  le  projet  de  loi  déposé 
dans  la  séance  du  48. —  98.  H.  Féron  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  augmen- 
lalion  du  nombre  des  membres  des  conseils 
provinciaux. 

1"  nmi.  Le  projet  de  loi  est  adopië  par 
81  voix  et  une  abslention,  après  un  échange 
d'observations  entre  MM.  Schaetzen  et  Rolin- 
Jaetfiiemyns,  m.  i.,  au  sujetil'un  amendement 
de  la  f.  c.  qui  retranche  un  conseiller  provin- 
cial an  canton  de  Bilsen  (Limbonrg:).~  3.  Le 
Erojel  portant  modification  des  limites  entre 
s  provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg 
est  volé  ï  l'unanimité. 


rAquhbnt. 

18  novembre.  M.  Pinnez  constate  que  de- 
puis quelques  jours  \e&  séances  s'ouvrent  à 
3  h.  15  ou  2  h.  50.  Il  demande  qu'on  applique 
le  rËglemeni  qui  prescrit  aux  mcmlres  de 
signer  la  liste  de  présence  en  arrivant,  afin 
que  te  p.  sache  s'il  y  a  lien  d'ouvrir  la  séance. 
M.  Bara,  m.  ;'.,  est  d'avis  qu'il  ne  faut  exiger 
l'application  rigoureuse  du  réglemenl  qu'à 
partir  de  la  semaine  suivante.  M.  Descamps, 
p.,  dit  qu'il  fera  procéder  ï  l'appel  nominal 
s'il  y  a  un  vote  probable. — 2ri.  M.  Bockstael 
constate  que  la  veille  la  chambre  n'a  pas  été 
en  nombre  parce  qu'on  a  fait  l'appela  S  heures. 
Or,  par  sulie  de  l'heure  d'arrivée  des  trains, 
il  demande  qu'à  l'avenir  l'appel  ne  soit  fait 
qu'à  3  h.  50.  U.  l'irmez  est  d'avis  qu'on 
aurait  été  en  nombre  si  l'appel  avait  été  fait 
plus  tard.  U.  Descamps,  p.,  fait  observer 
qu'il  est  très  difBclle  de  satisfaire  M.  Pirmez. 
Il  s'est  plaint,  le  1 8.  de  ce  qu'il  n'eût  pas  fait 
l'appel.  Il  se  plaint  de  ce  qu'il  l'ait  fait  le  22. 
H.  Pirmez  n'a  pas  voulu  critiquer  le  p.  Il  se 
borne  ii  demander  que  le  règlement  soit  exé- 
cuté. 

RBPnASBNXATIOIf  If  ATIONALB. 

20  avril.  M.  ItoUn-Jaeqnemyns,  tn.  t.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  tendant  à  mettre  le 
nombre  des  sénateurs  et  des  représentants  en 
rapport  avec  tes  résultats  du  dernier  recense- 
ment décennal. 

1"  mai.  H.  Olin,  r,  «.  c,  présente  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  4.  Dans  la  dis- 
cussion M.  Du  Lantsbeere  combat  la  disposi- 
tion qui  enlève  un  sénateur  â  l'arrondissement 
de  DIxmude  pour  l'aitribuer  à  Ostende;  it  ta 
représente  comme  dictée  par  l'esprit  de  parlL 
M.  Van  Hoorde  formule  des  critiques  analo- 
gues au  sujet  de  l'article  qui  modifie  les  cir- 
conscriptions électorales  pour  le  sénat  dans  . 
le  Luxembourg.  U.  Kervyn  de  Lettenhove 
combat  le  projet  à  cause  de  l'exagéraiion 
excessive  que  l'on  donne  â  la  représentation 
de  l'arrondissement  de  Bruxelles.  M.  Pirmez 
est  également  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  diviser 
cet  arrondissement.  Le  projet  de  loi  est  dé- 
fendu par  H.  Olin,  r.,  combattu  par  H.  Ja- 
cobs,  puis  adoplé  par  53  voix  contre  33  et 
5  abstentions. 

SOClftTÉB. 

2  décembre.  La  chambre  discute  le  projet  de 
loi  relatif  aux  faux  commis  dans  les  bilans  de 
sociétés.  MM.  Reynaert,  Janson,  r.,Woesie, 
Bara,  m.j.  et  Jacobs,  prennent  part  ^  ce  dé- 
bat. —  6.  La  discussion  continue  entre 
MU.  Demeur,  Bockstael, Scailquin,  Dansaert, 
Pirmez,  Malou  et  Janson,  r.  M.  Demeur  pro- 
pose  deux    amendements   ainsi   conçus   : 
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«  An.  1"'.  Le  faux  dans  les  bilans  de  sociétés 
prescrits  parla  loi  ou  parks  statut»  et  t'nsage 
du  Taux  dans  ces  bilans  sont  assimilés,  etc. 
An.  2.  Le  bilan  existe,  au  point  de  vue  de 

l'application  de  l'article  qui  précède, dès  qu'il 
est  soumis  â  l'inspection  des  actionnaires  ou 
des  sociétaires,  n  H.  Pirmez  propose  d'ajouter 
à  l'article  511  du  code  pénal,  après  les  mots 
a  des denréeB.marchandiseset  Tonds  publics», 
les  mots  «  ou  titres  tUgoàables  ».  M.  Malou 
propose  d'interdire  l'émission  au-dessus  du 
pair,  par  souscription  publique,  d'actions  de 
sociétés  anonymes  oude  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  pendant  les  trois  premières 
années  sociales.  Ces  amendements  sont  ren- 
voyés à  la  s.  e.  —  7.  H.  De  Becker  propose 
l'amendement  suivant  :  «  Les  peines  de  l'ar- 
ticle 155  de  la  loi  du  18  mai  1673  seront 
applicables  aux  gérants  et  aux  administrateurs 
qui  auront  fait  des  évaluations  frauduleuses 
de  l'actif  ou  du  passir  de  la  société  pour  la 
formation  du  bilan,  alors  même  qu'il  n'y  au- 
rait eu  aucune  répartition  de  dividendes  ou 
d'intérêts  aux  actionnaires.  »  La  chambre, 
après  avoir  en  le  ti  du  UM.  De  Lantsheere,  De- 
meur,  Bara,  m.  j..  Pirmez  et  Halou,  adopte 
une  rédacUOQ  du  m.  qui  amène  le  reirali  de 
la  plupart  des  amendements.  H.  Malou  de- 
mande qu'on  s'occupe  du  sien  au  second  vote. 
—  8.  La  chambre  adopte  le  projel  de  loi  par 
93  voix  et  i  abstentions,  après  avoir  entendu 
HM.  De  Lantsheere,  Woeste,  Janson,  r., 
Bara,  in.  j.,  et  Jacobs,  et  renvoyé  à  la  c, 
comme  projets  spéciaux,  les  amendements  de 
HH.  Pirmez,  Halou  el  De  Becker, 


6  décembre.  H.  Salncteletie,  m.  /.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  prorogation  des 
pouvoirs  du  eouvemement  en  matière  de 
tarifs  et  règlements  des  correspondances  télé- 
graphiques. —  20.  H.  GItUeaux,  r.  s,  c, 
présente  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
23.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité. 

TâLâPHONKS. 

iS  novembre.  M.  Willequet  critique  le  cahier 
des  charges  en  date  du  15  aoilt  1881  décré- 
tant le  ré^me  d'adjudication  publique  {jour 
les  concessions  téléphoniques.  Il  reproche  au 
gouvernement  de  vouloir  entraver  l'applica- 
tion d'une  industrie  nouvelle.  M.  Saincte- 
lelte.tn.  f., défend  le  système  de  l'adjudication 
publique  en  matière  de  péages,  qui  est  com- 
battu par  H.  Halou.  -  16.  M.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  propose  que,  pendant  cinq  ans,  on 
laisse  les  compagnies  téléphoniques  faire 
toutes  les  combinaisons  possibles,  pourvu 
qu'elles  n'empiètent  pas  sur  les  droitsd'aulrui; 
que  la  chambre  retienne  l'affaire  et  l'examine 
à  lèle  reposée,  à  mesure  que  les  faits  se  dé- 


velopperont. En  résumé.  Il  se  déclare  ineoni- 
pétent  pour  trancher  aujourd'hui  la  question 
et  s'oppose  de  toutes  ses  forces  à  l'adoption 
du  cahier  des  ctiariies  que  l'on  veut  imposer 
aux  compagnies.  M.  Jotirand  estime  que  le 
téléphone  et  le  télégraphe,  tout  en  étant  des 
congénères,  doivent  être  traités  différemment. 
Il  s'opposera  de  toutes  ses  forces  i  ce  que  les 
servitudes  accordées  par  la  lot  de  1876  pour 
les  télégraphes  de  l'Eiat  soient  étendues  aux 
téléphones.  11  propose,  en  conséquence, 
l'ajournement  jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  une  loi 
sîir  les  concessions  téléphoniques.  H.  Osy 
appuie  une  pétition  de  la  Compagnie  belge  de 
téléphonie,  qui  demande  le  remboursement 
de  tous  ses  frais,  plus  une  indemnité  propor- 
tionnée à  la  valeur  et  aux  mérites  de  son 
entreprise.  H.  Salnctelette  combat  ces  diver- 
ses propositions.  H.  Jottrand  dnil  par  se  ral- 
lier à  celle  de  H.  Le  Hardy  de  Beaulieu;  puis 
H.  Pirmez  propose  un  ordre  du  jour  pur  et 
simple,  qui  est  rejeté  par  45  voix  contre  34. 
H.  Frère-Orban,  m.  a. ,  conteste  à  la  chambre 
le  droit  d'empiéter  sur  les  pouvoirs  du  gou- 
vernement. Elle  ne  peut  dire  qu'il  n'y  s  pas 
lieu  de  recourir  à  l'adjudication  publique.  On 
peut  tout  au  plus  demander  que  le  cahier  des 
charges  soit  rédigé  sous  réserve  de  l'appro- 
bation de  la  législature.  H.  Osy  ayant  retiré 
sa  proposition  de  renvoi  à  la  c.de  l'industrie, 
M.  Halou  la  reprend,  mais  H.  Frère-Orban 
émel  l'idée  de  tout  concilier  en  n'engageant 
k  soumettre  â  la  ratihcation  de  la  chambre  la 
première  concession  qui  sera  faite.  Un  ordre 
du  jour  conçu  dans  ce  sens  est  adopté  par 
47  voix  contre  32. 

31  mnri.  H.  Rolin-Jaequemyns.m,  i.  ff.  de 
m.  t.,  dépose  un  projet  de  loi  relatif  ^  la  con- 
cession de  réseaux  tèléphoniqnes. 

10  mai.  H.  De  Bruyn,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi,  La  i.  c.  propose 
de  n'autoriser  les  compagnies  existantes  i 
percevoir  les  taxes  que  pour  une  année.  — 
15.  H.  Bolin-Jaequemyns,  n.  t.  ff.  de  m.  (., 
déclare  que  si  cet  amendement  est  adoplé.  Il 
retirera  le  projet  de  loi.  Après  un  échange 
d'observatlonsenfre  UM. De  Bruyn.  r.,Heens, 
Olin, Frère-Orban, m. a, , ei Jottrand,  H.  Ilans- 
sens  propose  l'ajournement  pur  et  simple  du 
projet.  Cet  ajournement  est  volé  et  le  m.  dé- 
pose un  arrêté  royal  portant  retrait  du  projet 
de  loi. 

TBAVADX  PDBI.ICS. 

i9  novembre.  H.  Graux,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  crédit  supplémentaire  de  6,900, (H)(l 
francs  au  B,  des  travaux  publics. 

6  décembre.  H,  Salnctelette,  m.  t.,  dépose 
des  projets  de  loi  portant  abrogation  de  la  loi 
de  1810  en  ce  qui  concerne  les  permissions 
des  fourneaux,  forges  et  usines,  el  de  la  loi 
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dD  6  riimiire  an  vii  pour  l'élsbllssemenl  des 
bacs  et  bateaux  de  passage.  —  ^^.  U.  Siinc- 
telette,  n.  I.,  répondanl  b  H.  De  Decker,  dit 
qae  le  goOTernement  n'esl  pour  rien  dan»  le 
retard  apporté  sa  balisBue  du  ba»  Escaut. 
Les  travaux  seront  terminés  au  3t  décembre. 
—  21.  H.  Scailquin,  r.  i.  cfait  rapport  sur 
les  crédits  Kupplëmenlaires  proposés  dans  la 
séance  du  29  novembre. 

n  janvier.  H.  Sainciefetle,  m.  t. ,  répondant 
i  H.  Gillieanx,  donne  des  renseignemenis  sur 
l'exécuiion  des  travaux  du  canal  du  Centre  et 
sur  l'ascf.Dseur  hydraulique  du  syatËme 
Clarke  ï  établir  k  La  Louvlére.  —  28.  Les 
crédits  Eopplëment aires  proposés  dans  la 
séaDce  du  29  novembre  sont  adoptés  par 
8â  voix  et  une  abstention. 

15  fivrUr.  M.  Heeus  réclame  un  prompt 
rapport  sur  une  pétition  d'habitants  de  Sant- 
vliet,  qui  demandent  que  l'on  invite  le  gouver- 
nement hollandais  â  Taire  des  travaux  pour 
débarrasser  le  polder  Cabillaud  des  eaux  qui 
l'inondent.  Adopté. 

1"  mari.  M.  d'Andrimont  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  de  conseil- 
lers  communaux  de  Jalbay,  Sari,  et  Spa,  qui 
sotlicileni  la  reprise  par  l'Etal  du  chemin 
de  grande  communication  de  Fouir  à  Jal- 
hay.  —  9.  H.  Tournay-Deiillieux  présente 
des  observations  an  sujet  d'une  mesure  con- 
seillée par  le  service  spécial  d'administra- 
tion de  la  Hease.  Il  s'agit  de  décréter  la 
baisée  des  eaux  entre  Namur  et  Dinant,  pen- 
dant les  mois  de  juillet  et  d'août,  afin  de 
pennellre  d'apporter  des  modlBcaiions  aux 
barrages  de  La  Plante,  Taillefer  et  Riviëre. 
H.  Wasseifte  demande  un  prompt  rapport  sur 
nne  pétition  relative  à  la  contestation  â  la- 
quelle donne  lieu  la  reconstruction  d'un  pont 
entre  Tbon-Samson  et  Haizerel.  qui  a  été 
enlevé  par  l'Inondation.  —  15.  H.  Tournay 
développe  son  Interpellation  au  sujet  des  tra- 
vaux de  la  Meuse.  H.  Rolin-Jaequemyns.m.t. 
(T. de  n.  (.,  y  répond, disant,  entre  autres,  qne 
la  baisse  des  eaux  ne  se  prolongera  pa^  au  delà 
de  dix  jonrs.  Après  quelques  observations  de 
MM.  Wasseige,  Thibaut,  Jos.  Warnant  au 
sujet  de  Ja  Heuse;  de  H.  Tack  au  sujet  de  la 
Lys,  et  de  H.  A.  Visarl  relatives  aux  échelles 
1  poissons,  l'incident  est  clos.  —  39.  H.  0«y, 
r.  c,  fait  rapport  sur  une  pétition  des  habi- 
lantsdu  polder  (^billand, sous  Sanivliet,  qui 
demandent  qu'on  prenne  des  mesures  pour 
remédier  aux  inondations.  —  S9.  H.  Tour- 
nay, T.  c.  Tait  rapport  sur  la  pétition  relative 
au  pont  de  Tbon-Samson. 

18  avril.  H.  Graux, m.  Z*,,  dépose  un  projet 
de  loi  allouant  des  crédits  spéciaux  ï  concur- 
rence de  65  millions  pour  la  continuation  et 
l'achèvement  de  travaux  d'utilité  publique.  — 
'  n  du  B.dntravtttai pvbUct.li.SlTujt 
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demande  la  reprise  du  canal  de  Jonction  de  la 
Lysi  rYperlée.dea  mesures  préventives  con- 
tre les  Inondations  de  l'Vser  et  pour  la  désin- 
fection des  eaux  de  la  Lys.  M.  Van  Brabandt 
appelle  l'attention  sur  la  nécessité  d'assurer 
l'écoulement  prompl  et  replier  des  eaux  du 
haut  Escaut;  U.  Lerebvre,  la  reprise  de  la 
Senne  par  l'Etat.  H.  Houiart  remercie  le  gou- 
vernement d'avoir  mis  en  adjudication  le 
canal  de  Mons  au  Centre  et  l'élargissemenl 
du  canal  de  Charleroi.  Il  recommande  l'amé- 
lioration  de  la  position  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées.  H.  Verbnigghen  réclame 
l'achËvement  des  travaux  de  la  Dendre  ; 
H.  Thonissen  l'exécution  de  la  route  de  Ker* 
kom  i  Trogrnée  et  le  redressement  de  celia 
de  Gingeiom  à  Hontenaeken.  H.  Bocksiael 
demande  la  reprise  par  l'Etat  de  la  rivière  la 
Haine  et  de  la  routede  Quévy  à  Bols- Bourdon. 
—  19.  Il  est  donné  lecture  de  l'amendement 
suivant  :  n  Ajouter  â  l'ariicle  53  de  la  S"  sec< 
tion  du  budget  une  disposition  ainsi  conçue  : 
u  La  Senne  est  reprise  par  l'Etat  et  classéii 
parmi  les  rivières  navigables  et  flottables. 
(Signé)  Lefebvre,Scallquln,Washer,Jottrand 
et  de  Kerckhove.  n  M.  Berten  appuie  les  ob- 
servations de  M.  Siruye,  et  demande  en  outre 
l'exéi'uiion  de  la  S'  section  de  la  chaussée  de 
Reningbelsi  k  Kemmel  par  le  hameau  La 
Clytte,  et  la  reprise  par  l'Etat  des  routes  com- 
munales. Il  appuie  la  demande  d'augmentation 
de  traitement  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées.  H.  Beeckman  réclame  l'approfon- 
dissement  des  canaux  de  Bruxelles,  Malines 
et  Louvain,  l'exécution  du  projet  de  Bruges 
port  de  mer  et  des  mesures  contre  les  inon- 
dations  du  Démer.  M.  Schaetzen  demande  la 
reprise  de  la  route  de  Tongres  à  Fexhe; 
M.  Hagherman  des  mesures  pour  faciliter 
l'écoulement  des  eaux  du  haut  Escaut  ;  H.  Del- 
cour  des  travaux  en  vue  de  parer  aux  Inonda- 
tions du  Démer  —  30.  M.  De  Bruyn  réclame 
l'amélioration  de  la  Dendre  en  vue  de  dégager 
Termonde.  M.  Jul.  Warnant  Insiste  pour  le 
prompt  rachat  de  ponts  k  péages  et  la  con- 
struction d'un  deuxième  pont  entre  Flémalle 
etSeraing.  H.  Hanssens  recommande  l'achè- 
vement des  barraps  de  la  Meuse  en  aval  de 
Liège;  M.  Gillieaux, la  prompte  adjudication 
de  l'ascenseur  hydraulique  pour  les  canaux 
houillers  du  Hainaut,  des  mesures  pour  assu- 
rer la  navigabilité  de  la  Sambre  et  un  sub- 
side pour  l'aménagement  des  terrains  mili- 
taires de  Charleroi.  M.  de  Harar  réclame 
i'eiéculion  du  pont  de  Bas-Oha;  H.  De 
Decker,  la  construction  des  roules  de  West- 
malle  il  Brecht,  et  d'Oostmalle  â  Saint-Léo- 
nard, l)  signale  le  relard  apporté  au  balisage 
de  l'Escaut  et  la  nécessité  de  maintenir  la 
navigabilité  des  passes  du  Oeuve  vers  son 
embouchure.  —   il.  La  pétition  des  ba- 
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blunts  de  Tboa-Samson  est  renvoyée  au  m.  t. 
La  diECUGslon  Aa  B.  éUnl  reprise,  M.  Hardy 
exprime  le  vœu  que  les  canaux  houillers  du 
Haloaut  soient  tprminés  le  plus  16t  possible. 
Il  Taat  aussi  qu'ils  puissent  recevoir  des  ba- 
teauxde  toute  dimension.  M.  Woeste  demande 
que  des  mesures  soient  prises  d'urgence  en 
vue  de  parer  aux  Inondations  de  la  Dendre. 
—  24.  M.  Tack  appuie  les  observations  de 
H.  Siruye  au  sujet  du  canal  de  la  Lys  â 
l'Yperlée;  il  réclame  la  désiiirection  des  eaux 
de  l'Escam,  corrompues  par  celles  de  l'Es- 
plerre,  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
balaie  de  la  Lys,  et  l'abrogation  de  la  mesure 
qui  interdit  de  circuler  sur  le  barrage  d'Au- 
try^e.  M.Lucq  critique  les  lenteurs  apportées 
i  l'eiécuiinn  des  travaux  du  canal  du  Centre. 
Il  est  donné  lecture  d'un  amendement  de 
M.  Bockstael  tendant  à  décréter  la  reprise  de 
la  Haine  par  l'Etat  et  son  assimilation  aux 
rivIËres  navigables  et  flottables. —  j5.  M.  Van 
Outryve  demande  le  rétablissement  du  poni 
sur  la  roule  de  l'Etat  entre  Ueernem  et  Aert- 
rycke  qui  a  éié  détruit  par  les  Inondaiions. 
U.Wiilequet  attire  l'attention  sur  la  position 
des  conducteurs  des  ponis  et  chaussées,  et 
critique  les  travaux  entrepris  â  Gand  en  vue 
de  parer  aux  inondaiions.  M.  Vanden  Steen 
demande  qu'on  Taciliie  l'écoulement  des  eaux 
devanlTermonde.— S6.M.Rolin-Jaequemyns, 
m.  t.  ff.  de  m.  (.,  répond  aux  observations 
présentées,  après  avoir  rendu  hommage  au 
talent  et  an  zeie  du  collègue  qu'il  remplace 
momenian entent  (M.  Sainclelette).  —  37.  H 
termine  son  discours.  M.  Wasseige  demande 
la  construction  du  pont  de  Sclayn  et  ractiéve- 
ment  des  travaux  de  la  Ueuse. —  28.  H.Scait- 
qnin  prononce  un  discours  eu  laveur  delà 
reprise  de  la  Senne  et  de  la  Haine  par  l'Etat. 
i"  mai.n.  Kervyn  de  Lelienhov«  demande 

Su'on  prenne  des  mesures  pour  l'écoulement 
es  eaux  des  canaux  d'Assenede  et  de  Bouc- 
bauie,  et  qu'on  achevé  le  canal  de  Seluete 
et  celui  de  l'Eede  â  Ualdegem.  M.  Olin  engage 
le  gouvernement  â  racheter  l'ancienne  abbaye 
de  Villers  pour  la  restaurer.  M.  GillJeaux 
demande  de  nouveau  la  prompte  adjudication 
de  l'ascenseur  hydraulique  des  canaux  du 
Centre.  Le  débat  s'engage  sur  l'amendement 
relalir  it  la  reprise  de  la  Senne  par  l'Eial.  Cet 
amendement  est  défendu  par  U.  Lefebvre  et 
combattu  par  M.  Ttolln-Jaequemyns,  m.  i.  If. 
de  m.  l.,  qui  Tait  observer  qu'il  ne  k  rattache 
pas  directement  au  B.  et  devrait  faire  l'objet 
d'une  proposition  de  loi. ^  2.  L'amendement 
est  encore  appuyé  parHU.loitrand,  de  Kerck- 
bove,  Scailquln  et  Jan.son,  et  combattu  par 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.  S  de  m.  f.,  puis 
adopté  par  iS  voix  contre  ii.  Celui  de 
UH.  Bockstael, Hardy,  Hasquelier  et  Lescarts 
est  défendu  parHH.  Hardy  et  Bockstael.com- 


battu  par  le  m.  et  rejeté  par  41  voix  contre  50 
et  une  abstention.  H.  De  Bruyn  demande  la 
simpliQcation  des  formalités  administratives 
dans  le  service  spécial  de  l'tscaut.  M.  Lippens 
appuie  ces  obi^ervations,  et  M.  Willequet  re- 
commande l'établissement  d'ëchellesà  pois- 
sons dans  les  barrages  de  la  lieuse.  — 
5.  L'amendement  relatif  à  la  Senne,  soumis 
il  un  second  vote,  est  rejeté  par  il  voix  con- 
tre 42  et  5abstentions;  l'ensemble  du  B.  est 
adopté  par  97  voix  contre  une.—  5.  Il  est  donné 
lecture  de  deux  propositions  de  loi  portant 
reprise  de  la  Senne  ei  de  la  Haine  par  l'EiaL 
Ces  propositions  sont  signées,  la  première 
par  MM.  Jottrand,  Hergé,  Janson,  Scailquin 
etDansaert;  la  seconde  par  IIH.  Bockstael, 
Hardy,  LescartsetMasquelier.— 6.  M.  Scail- 
quin,'r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  crédits  spéciaux  pour  travaux  publics.  — 
9.  UM.  Scailquin  et  Bockstael  développent 
les  propositions  de  loi  relatives  i  la  reprise 
de  la  Senne  et  de  la  Haine.  —  10.  H.  Rolin- 
Jaequemyns.  m.  t.  ff.de  m. t.,  dépose  le  projet 
de  loi  approuvant  le  projet  de  convention 
conclue  avec  la  société  du  cânal  de  la  Lys 
à  l'Yperlée  pour  le  rachat  de  ce  canal  par 
l'ElaL  i\.  Bockstael,  r.  s.  c,  fait  rapport  sur 
la  proposition  relative  à  la  reprise  de  la  Haine. 
—  11.  M.  Guillery,  r.  s.  c.id.  sur  la  propo- 
sition relative  à  la  Senne.  Dans  la  discussion 
du  crédit  de  65  millions  pourlravaux  publics, 
H.  Woeste  exprime  le  regret  qu'il  n'y  ait 
pas  de  crédit  atTecté  â  l'amélioration  de  la 
Dendre.  Il  critique  le  crédit  de  1,256,000 
francs  pour  constructions  d'écoles  normales 
et  l'exagérilinn  des  dépenses  scolaires. 
MM.  Bouvier,  Van  Humbeeck,m.  tw/.,Frére- 
Orban,  m.  a.,  et  Jotirand  prolestent  contre 
cette  appréciation.  H.  De  Decker  recommande 
l'emploi  des  briques  de  Boom  dans  la  con- 
struction des  édiSces  publics.  H.  Wasseige 
repreiie  qu'on  ne  fas^e  rien  pour  remédier 
aux  inondations  de  la  Meuse.  Les  travaux  de 
dragage  ne  sont  utiles  qu'au  point  de  vue  de 
la  navigation.—  13.  M.  Ch.  Janssens,  r.i.c, 
pré.sente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant rachat  du  canal  de  la  Lys  â  i'Yperlée. 
H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.  ff.  de  m.  t.,  ré- 
pond aux  observations  présentées  dans  la 
discussion  du  projet  de  travaux  publics. 
H.  'Â'illequet  regretti^  qu'on  ne  demande  pas 
an  crédit  plus  élevé  pour  les  travaux  du  canal 
de  Temeuzen.  M.  Deernaert  critique  te  dépAt 
tardif  des  crédits  spéciaux  elle  manque  d'ex- 
plication i  l'appui.  Le  gouverne  me  ni  avoue  ne 
pouvoir  fixer,  même  approximativement,  ce 
que  coûtera  le  nouvel  hôtel  provincial  il 
Bruges;  de  même  pour  l'hôtel  des  postes  k 
Bruxelles,  pour  le  déplacement  de  l'Observa- 
toire royal,  pour  les  travaux  d'achèvement 
du  monument  à  ëriger  !)  l'ancien  champ  des 
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manœuvres. Ladépense  de  l'hdtel  des  postes, 
évaluée  d'abord  â  2  lli  millions, l'est  aujour- 
d'hui i  uoe  somme  double,  ï  cause  du  prix 
du  terrain  et  de  la  mauvaise  qualité  du  sol, 
qui  oblige  i  construire  sur  pilotis.  Or,  doit- 
on  nécessairement  construire  sur  remplace- 
ment indiqué!  L'orateur  propose  d'ajourner 
le  crédit  pour  l'bôlel  des  postes  de  Bruxelles. 
U.  De  Bruïn  revient  sur  les  obi^rvaiions  qu'il 
a  préseuiées  au  sujet  des  Iravauxde  la  Dendre. 
L'ajoumenient  du  paragraphe  relatif  â  l'hOiel 
des  postes,  proposé  par  MM.  tleernaert  et 
Woeste,et  accepté  parM.Frére-Orban.ni.a., 
est  prononcé.  U.  Ualou  engage  le  ëouverne- 
meni  ï  ne  s'avancer  dans  cette  afTalre  qu'a- 
près avoir  pris  IouIm  les  garanties  désirables 
au  sujet  de  la  dépense.  M.  Beernaert  propose 
d'ajonrncr  aussi  le  parajiraphe  concernant  le 
nionament  i  ériger  an  cliampdeB  manœuvres, 
mais  UH.  Scailquin,  r.,  et  Guillery  font  ob- 
server qn'i)  s'agit  de  la  continuation  d'un 
travail  commencé,  et  le  paragraphe  est  volé. 
U.  Osy  demande  des  mesures  pour  remédier 
aux  inondaiions  résultant  du  défrichement 
des  bruyères  dans  les  communes  de  Putte, 
Caimpthout  et  autres.  [Voir  Voirie  vicinale.) 
Le  projet  de  crédit  de  63  millions,  réduit  â 
6i  millions  par  l'ajournement  du  paragraphe 
relatif  a  l'hôtel  des  postes,  est  adopté  par 
8i  voix  et  )  1  ahsieolions. H. Scailquin, r. s. c, 
fait  rapport  snr  le  transfert  de  divers  crédits 
an  B.  des  travaux  publics  pour  1881 .  U.  Rolin- 
Jaequemyns,i».i.,(f.  dent,  (..dépose  le  compte 
rendu  des  opérations  du  département  des 
travaux  publics  pour  l'exercice  1881.  —  15. 
La  proposition  de  loi  relative  ï  la  reprise  de 
la  Haine  donne  lieu  à  un  débat  auquel  pren- 
nent part  H31.  Bockstael,  Olin,  llasquelier, 
de  Kerrthove,  Itolin-Jaequemyns,  m.  i.  ff.  de 
M.  (.,  HaloD  et  Jottrand.  Klle  est  adoptée  par 
58  voix  contre  8  et  3  abstentions,  avec  cette 
rédaction  proposée  parU.  Olln:  c;  La  Haine, 
depnis  lions  jusqu'à  la  frontière  française, 
est  assimilée  anx  rivières  navigables  el  flot- 
tables. Un  premier  crédit  de  30,000  francs 
est  inscrit  au  budget  des  travaux  publies,  n  et 
avec  cette  addition  du  m.  ;  «  Une  loi  nitérieure 
déterminera  la  part  contributive  de  la  pro- 
vince dr:  Haloaut,  des  communes  et  dfs  par- 
ticuliers. La  proposition  relative  î  la  Senne 
est  adoptée  par  65  voix  contre  7  et  une  abs- 
tention, après  des  observations  de  MM.  Berge, 
Jjnson  et  de  Kerckhove  et  en  ces  termes  : 
t  La  Senne  à  partir  de  l'amont  de  Vilvorde 
jusqn'i  son  emlwuchure  au  Rupel,  est  reprise 
par  t'F.tat  et  classée  au  nombre  des  rlvtëres 
navigables  et  flottables.  Une  loi  ultérieure 
déterminera  la  part  contributive  de  la  pro- 
vince d'Anvers,  du  Brabant,  des  communes 
et  des  partlmllers.  n  La  chambre  voie  i,  l'una- 
nlmilé  des  Irantrerts  de  crédits;  puis,  par 
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63  voix  contre  3,  le  projet  de  rachat  par  l'Etat 
du  canal  de  la  Lys  à  l'Yperiée.  H.  Tournay, 
r.  cfaii  rapport  sur  une  pétition  d'habitants 
de  Champion,  Itovinne,  Ceibressée  et  Bouge, 
qui  se  plaignent  de  se  voir  menacés  de  man- 
quer d'eau  el  qui  demandent  â  être  garantis 
contre  celte  éventualité  par  la  fermeture  im- 
médiate —  aux  Irais  des  concessionnaires  des 
travaux  d'exploitation  minière  de  Bouge  — 
de  la  galerie  de  Plomcot. 

vAaiFicATioN  Dsa  POUVOIRS. 

9  noiembre.  H.  Olin,  r.  c,  conclut  à  l'ad- 
mission de  M.  llasquelier, élu  représentante 
Hons.  La  c.  a  cunsiité  qu'un  grand  arbi- 
traire régnait  dans  l'annulation  des  bulletins. 
Le  fait  est  sans  importance  pour  l'élection 
actuelle,  mais  les  membres  de  la  c.  se  réser- 
vent de  formuler  leurs  protestations  lors  de 
la  discussion  dufi.  de  l'Intérieur  et  de  deman- 
der qu'on  détermine  les  règles  i  suivre  à 
l'avenir.  Certains  bureaux  ont  annulé  des 
bulletins  parfaitement  valables. 

VOIKB  ET  MOYENS. 

9  décembre.  H.  Bockstael,  r.  (.  c.,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1882.  —  20.  La  chambre,  sur  la 
motion  de  H.  Gillieaux,  ordonne  le  dépôt  sur 
le  bureau,  pendant  la  discussion,  d'une  pétl- 
liiion  des  baleliei^  d'Antoing  relalive  aux 
droits  de  navigation.  —  31.  Dans  la  discus- 
sion du  S.,  MM. Gillieaux,  De  Haerne  et  Boch- 
siaei  parlent  en  faveur  de  la  suppression  des 
péages  sur  les  rivières  et  canaux.  Le  premier 
demande,  à  défaut  de  la  suppression,  l'unill- 
calion  des  tarifs.  H.  Graux,  m.  f-,  fait  obser- 
ver qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
l'abandon  d'une  recette  de  1,700,000  francs. 
Dans  la  dlscus.<ion  des  ariicles,  le  m.,  répon- 
dant !i  M.  Berten,  s'engage  à  examiner  avec 
bienveillance  la  question  de  l'exempiion  du 
droit  de  timbre  pour  les  registres  de  l'état 
civil.  Le  fi.  est  adopté  à  l'unanimité. 

VOIRIE  VICINALE. 

9  mar».  Dans  la  discussion  du  fi.  de  l'inté- 
rieur, MM.  Woeste,  Keriyn  de  Letlenbove, 
Reynaen,Thlbaut  et  de  Jonghe  d'Ardoye  pré- 
sentent un  amendement  tendant  à  augmenter 
d'un  million  le  crédit  pour  la  voirie  vicinale. 
—  16.  H.  Jos,  Warnant  en  propose  un  autre 
tendant  i  porter  au  fi.  un  crédit  d'un  million 
pour  l'entreiien  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  ceux  q^ui  y  sont  assi- 
milés. SI.  Le  Hardy  de  Beaulieu  appiile  cette 
proposition.  H.  Tanl(  réclame  àen  mesures 
précises  en  vue  de  déterminer  les  obligations 
des  provinces  et  des  communes.  —  17. 
H.  Berten  appuie  les  observations  de  H.  Tack. 
H.  Kervyn   de  Lettenhove  développe   son 
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amendement.  H.  Graux,  m.  f.,  annonce  qu'il 
fera  plus  qu'on  ne  demande.  Dana  un  projet 
de  loi  qui  sera  déposé  avant  les  vacances  de 
piques, il  soUiciiera  de  la  législature  des  eré- 
diis  spéciaux  pour  travaux  publics.et  dansce 
projei  Qgurera  une  Komme  de  [rois  millions 
deslinée  â  payer  tout  ce  qui  reste  dû  aux 
communes.  De  plus,  le  gouvernement  s'oc- 
cupe itbA  aolivemenl  de  la  question  des  tram- 
ways vicinaux.  Il  espàre  soumettre  prochai- 
nement un  projet  organisant  dans  le  pays 
entier  la  voirie  vicinale  Terrée.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  HU.  Woesie, 
JoB.  Warnant  et  Tack,  l'amendement  de 
UH.WoesU  et  consorts  est  rejeié  par  6S  voix 
contre  40,  el  U.  Jos.  Warnant  relire  te 


25  avril.  U.  Bouvier  recommande  one  pé- 
tition d'habitants  de  Fanvillers,  qui  deman- 
dent l'établissement  d'un  chemin  vicinal  en- 
tre Bastogne  et  Arlon. 

13  tnai.  Dans  la  discussion  d'un  crédit  de 
65  millions  pour  tra^'anx  publics  ngure  un 
chiffre  de  5,  <  UO.OOO  francs  pour  la  voirie  vi- 
cinale. M.  Malou  fait  remarquer  que  sur  celte 
somme  il  y  a  deuit  provinces  qui  toucheront 
3,500,000  francs,  tandis  que  les  autres  ne 
loucheront  ensemble  que  600,000  fran&. 
L'orateur  volera  quand  même  le  projet  de  loi. 
H.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  au- 
torisant la  constitution  d'une  société  natio- 
nide  pour  la  construction  et  l'exploitation  de 
chemins  de  fer  vicinaux. 
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née de  BrueUes,  28,  »  m.  -  InstrocUon  des  Ules, 
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39  m.  —  Enseignement  du  Damand,  6, 10  mai. 
V.  Instruction  publique. 

EltElHEIEIT  PHIIAIRE.  Pensions  des  institua 
teurs,  U  d.  —  Irrégularité  du  payement  des  trai- 
tements, 18  d.  -  Pét,  d'InsUtuteurs  catlioliques 
relative  à  leurs  versements  ï  U  caisse  de  pré- 
voyance, 16d.  — Ko  mi  nation  d'office  d'une  maî- 
tresse de  couture  k  Emptinne,  19  j.  —  r.  de 
M.  Hanssens,  3 m,  —  Dlsc.îiw.  —  pét.  du  bu- 
reau de  blenralsancd  de  Cortessem,  24j.  —  r.  de 
H.  Lucq,  10  m.  —  DiBC.  21  a.  —  Komlnatlon 
d'une  sons-institutrlee  k  Wandre,  2Tj'.  —  Opposi- 
tion do  certaines  administrations  communales  du 
Luxembourg  ï  l'application  de  la  loi  scolaire,  17 /. 

—  Pét.  de  la  veuve  d'un  anden  instituteur  privée 
de  son  subside,  28  /".,  B  m.  —  Paroles  de  H.  Woeste 
an  sujet  des  instituteurs,  17  /.  —  Relevées  par 
M.  Holin-Jaequemyns,  3  mai  (B.  de  Hutérieur).— 
Attitude  du  clei^é  i  l'égard  des  élèves  des  écoles 
communales,!".  2,8,9,  22,  23,  24  m,—  Ecoles 
ïAlost,  dansleUfflbourg.  Dépenses,  22,  23  m.— 
Ecoles  d'Enghlen,  38  m.  —  Subsides  aux  com- 
munes, 20  m.  —  Ecole  de  Zonnegem,  39m.  —  PéL 
de  la  dame  CamarL  31  a. —Cr.de  3  millions  pour 
wnstruclion  d'écoles,  2  niiw.  —V.  de  M.  OUn, 
10  mai.— Vote,  12 moi.—  Cr.  de 300,000 francs 
pour  avances  aux  provinces  et  communes,  9  miri. 

—  Vote,  10  mai.  V.  Instruction  publique.  — 
Ecoles  normales  (construction).  Eiagéraiion  des 
dépenses,  11  Mot.  V.  Travaux  publics. 

ENSElGiElEiTiUPËniEUR. Demande  de  compléter 
la  loi  de  1876,  28  m.  —  Prorogation  et  modiBca- 
tton,  3  mai.  —  r.  de  M.  Olin,  6  mai.  —  Vote, 
10  mai.  V.  Instruction  publique. 

ElTHEPDTi.  Demande  de  reprise  par  l'Etat  de 
l'entreposage  il  Anvers,  30  m.  V.  B.  des  finances. 

ESCAUT.  Balisage,  U  d.,  20  a.  -^  Haut  Escaut, 
18, 19  a.  —  Corruption  des  eaux,  34ii.  —  For- 
malités administratives,  2  mai.  Y.  Travjiui  pu- 

ÉTÀt  CUIL.  Pét.  du  Bleur  Plérard.  de  Piron- 
charnps,  23  d,  —  r.  de  M.  Tournay,  99  m.  V.  Pé- 
titions. —  Exemption  du  timbre,  21  d.  Y.  Voles  et 
mojens. 

ETRAiBEnt.  ProrogaUon  de  la  loi.  r.  de  H.  Tescb, 
16  d.—  Disc,  et  vole,  22  d,  —  r.  annuel  du  m./., 
îl  d.  V.  Justice. 

ElPOIt  DE  LA  SITUATION  DU  ROTAUIE  1881-1873. 
Mise  en  vente,  21  m.  V.  lettres,  sciences  et 
arts. 

EIPOIITIQI  (Palais  de  I')  i  BruxeUes.  Projet  . 
d'ajourner  le  crédit,  iî,  13  mai.  Y.  Travaux  pu-  ' 
blica. 

EXPOSITION  D'£tECTfllClT£,  17  m.  Y.  Lettres, 
sciences  a  arts. 


FiAMAlDE  (Langue).  Son  emploi  en  matière  judi- 
ciaire, 6,  23  d.  —  Dans  les  actes  de  l'état  civil, 
20  d.  —  Dans  l'enseignement,  20  >.  V.  Langue  Ba- 
mande. 

FOICTIDIIAINEI  (Mise  en  disponibilité  des)  du 
départemeût  de  l'intérieur,  14  m.  V.  J).  de  Tinté- 
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"  rinUrieur.  —  Bourses  d'enseigiiement.  5*  t.  trien- 
nal, 18  f.  y.  Justice. 

FORESTIÈRE  (Administration),  30  M.  V.  B.  des 
finances. 

FOSÏT  d'Aûlier.  Pét.  d'usagers,  1"  i.  V.  Pail- 
lions. 

FORTiriC«TiOlS  de  la  Meuse,  9  (.  et  s.  —  Agnn- 
dlssement  d'Anvers  vers  le  nord,  iSf.  —  Portde 
BupelmaDde,  17  f.  V.  Guerre. 

FOIIRIEAUI.  forges^  usines.  Abrogation  de  la  loi 
de  1810,  6  i.  V.  Tra>au]i  publics. 

FRAICE.  TrailÉ  de  commerce  et  de  naïigalion. 
ConvenUoii  littéraire.  Voir  Teaités. 


Unis.  Hommage 
blrcs  étrangères. 

GILBERT  (Demande  d'intervenllon  en  laveur  du 
sieur),  eipulsé  de  France,  3  m.  V.  AHalres  élran- 

BRtlIOlT.  Réception  officielle  du  sieur  de 
Pooter,  repria  de  jusLce,  16  i.  Y.  Politique  inté- 
rieure. 

GREFFIER  PHOflICIAL  de  Namur.  Augmentation 
de  IralUment,  lim.  V.  B.  de  l'intérieur. 

■R1SDU.  Calaslroptie  b  Seralng.  Mesures  i  pren- 
dre pour  empéclier  les  explosions.  Création  d'un 
fonds  de  secours,  9i.  —  r.  sur  l'enquête  de  Fra- 
merles,  14i(.  V.  Mines. 


HARZ£.  Pét.  relative  ï  la  composition  du  coUige 
échevinal,  16  f.  _  r.  de  M.  Bockslael,  SI  m. 
F.  Affaires  communales. 

HOSPICES.  Placement  de  leurs  revenus  en  hypo- 
thèques, 23  d,  V.  B.  de  lajuslice.  —  Hospice  de 
Grimberghe  ï  Middelkerke,  13  mai.  V.  Fiounees. 

HOTEl  PROïlIClAi.  de  Bruges,  12  mai.  V.  Tra- 
vaux publics. 

HUISSIERS  (Emoluments  des),  1"  d.  —  r.  de 
M.  Ucq,  1  f.  V.  Justice. 
I 

IRCIDEITS.  MM.  Olin  et  CoremaDS,  SI,  33  d., 
KJ.,9, 10/".  V.  Incidents. 
IIOIDATIOII.  \oir  RintsES,  11  mai.  V.  Travaux 

publics. 

J 

JARDII  80TMIQUE  de  Bruxelles.  Organisation 
d'na  enseignement,  21  m.  V.  Lettres,  sclenees  et 
arts. 

JEU  (Peu  relallve  i  l'exception  de),  IG  {.  v.  In- 
dustrie. 

JUSTICE  DE  PKll  ï  Uouscron.  ModlBcation  des 
cantons  de  Courtral,  23  m.  —  r.deM.Willequel, 
30o.  —  Dise,  et  vote,l"niDi.  —  ModiBcailondes 
cantons  de  UÈge,  23  m.  -  r.deM.  Iluponf„18o. 
—Vole,  3  mai.—  Pét.  des  Habitants  de  Visé  rela- 
tive au  juge  de  paix  de  Daeltiem,  34  m.  —  r.  de 
H.  Tourna;,  38  a.  V.  Justice. 


IIËBE.  Accident  arrivé  i.  la  cltideile.  Empuison- 
□emcntde  ISO  soldaU,  7,  2Î  m.  V,  fiuerre. 

LISTES  ËIECTOHKLES.  Pr.deloi  modlDanl  le  n°ei 
des  lois  électorales,  20  j.  —  t.  de  M.  De  Vigne, 
3  /".  —  Disc,  et  vote,  "if.  —  Retards  apportés  dans 
la  délivrance  des  pièces  pour  la  révision  des  liftes, 
14  m.  V.  Elections. 

LITS  IILITAIRES.  Benouvellement  du  contrat, 
1  d.  —  r.  deM.BodiElaei,  3inai.  —  Vote,  Swai. 
V.  Guerre. 

LOBEIENTS  MILITAIRES.  Prorogation  de  U  loi, 
14  à.  —  r.  de  M.  Tournaf ,  23  d.  —  Vote,  23  d. 
V.  Guerre. 


NAGISTRATURE  (Demande  d'augmenlallon  des 
traitements  de  la).  33  d.  —  Greffiers  adjolnis 
\iTb%  des  tribunaux,  grefliers  des  conrs  d'appel, 
%bid.  V.  Justice, 

■AUEUVREt  dans  le  Luxembourg,  0  f.  et  sulv. 
y.  Guerre. 

■ARIABES  contractés  par  des  Belges  a  l'étranger, 
2  moi.  —  T.  de  M.  Thonlssen,  3  mai.  —  Vole, 
Il  mai.  V.  JusUce. 

■EtSiODH  an  xti  (Décret  de).  Pét.  de  Bourg- 
Léopold.  IGd.  V.  Pétitions. 

MEUSE.  Baisse  des  eaux  entre  Namur  et  Dînant, 
9,  13  m.  —  Barrages,  30.  Î7  a.,  3  mai.  —  Dra- 
gai;e,  Il  mai   V,  Travaux  publics. 

MILICE.  Réciumalion  du  sieur  Broguiei  d'Helcbin, 
dont  les  deux  flls  ont  été  astreints  an  service  mlli- 
laire,  31  d.  —  /tf.  de  la  veuve  Amel,  de  Jemelle, 
9,  10,  16  f.  V.  Guerre.  —  Exemption,  16  d. 
Veuve  Amel,  21  d.  —  Dame  l^lhauien,  30  /.  — 
Indemnité  des  secrétaires,  15  ni.  —  Sévérité  ries 
conseils  de  revision, 16  m.  V.  Milice. 

MILICIERS.  InégaUtédes  charges,  21  d.  —  Exa- 
men corporel,  16  (.  V.  Guerre, 

MUES  de  Bougé.  Demande  de  fermelure  de  la 
galerie  de  Plomcul,  13  mai.  Y.  Travaux  publies. 

MCIHAIES.  Fiibrlcatlon  de  pièces  d'un  cenUme. 
r.  deU.  Demcur,2((iia.  —  Vote,  10m<i(.  V.  Mon- 
naies 

KOBS.  Nomination  d'an  médecin  ï  l'hApilal  civil, 
16  n.  —  f.  de  M.  Washer,  31  >.— Ordre  du  jour, 
31  a.  Y.  PéUlions. 

HUStE  DE  l'iHDUSTmE.  Dang«^  du  laboratoire 
de  chimie,  17  tn.  V.  ladastrie. 


RATURALISATIOH.  Grande  naluralisition  de 
M.  G.  Mo\itpliore-Leïi,  10, 16  d.  —  ModiSealion 
aumodediivot3Lion.36>.  —  rdeH  Malou,  17/'. 
—  Vote,  17  m.  V.  Naturalisation. 

lAViBATIOI  A  VAPEUR.  Convention  conclue  avec 
1»  Compagnie  Lamporl  et  Hoit,  pour  un  service 
entre  Anvers,  le  Brésil  et  la  Plata,  3  mai.  V.  Ma- 


OFflCIERS.  Cr.  de  100,000  francs  pour  avances 
en  vue  d'achat  de  cbevaux,  29  n.  —  r.  de 
M.  Toumav.SOy.  — Vote,  M  f.  —  Solde  et  avan- 
cement dans  l'infanterie,  9  /.  -  id.  des  offiders 
d'edmlnlstratioD,  0  f.  Y.  Guerre. 
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OIIEAUI.  Deminde  de  révision  de  la  loi  de  1873 
CD  ce  qni  concerne  les  tenderles,  IS/.  —  r.  de 
H  d'Andrimont,  23  m.  V.  Pétillons. 


PAUBDEjaiTICÉdeBroielles.  Cr.d'un  million, 
3  mai.  —  r.  de  U.  Goblet.  10  nui.  —  Oise,  et 
vote,  11  mai.  V.  Justice. 

PËCiE  FLUIULE.  Disc.,  10,  11,  19.  IT,  18.  ÎS. 
29  n.,  I",  9, 13  d.  -  Vole.  13  d.  —  Am  du  sé- 
Dat.  17  ;.  —  r.  de  H.  ThoaisseD  et  vole,  2e  /. 
V.  PCche  fliivUle. 

pEchE  UtRiniE.  Destruction  des  Blets  -j  servant, 
21  d.  —r.  deH.Hanssens.lS^— Disc., 3,3 n. 

—  Vot«.  3  m.  V.  Justice. 

PEitiONI  CIVILES.  Pét.  de  pensionnés  cNts,  6  d. 

—  Pét.  do  sieur  Wojgnet,  23  d.  ~  Déclaration 
de  H.  Gniu,  m.  /.,  6  d.,  U  m.  V.  PenaiuDS.  — 
M**  Tcave  De  Fré,  pr.  de  HH.  Lucq  et  coosgrts^ 
10 M.  -  r.  deH.  Lncq,  23  m.  Y.  Pensions. 

PEItlOU  ECCLfSiiSTiOUEt.  Cr.  snpplémenUire. 
r  de  H.  TboDisMD  Uj.  —  VoU,  27  ^  V.  Pen- 

PERtlOll  IILITAIHES.  Demande  d'assimilation 
aux  pensions  civiles,  IS  /.  -  r.  de  H.  Bockstael, 
17  ■>.  V.  Pensons. 

PtTlTiOlt.  Pr.  deH.  Tbibaut  relative  i  U  mise 
i  l'ordre  do  Jour,  31  j.,  7.  IHm.  Y.  Pétillons. 

HTLlOItBigOE  (ConvenUon).  Voir  TmjTËs. 

POlStOHS  (Ecbelles  ï).  Voir  Picas  rLim&LE, 
imaî.  Y.  Travaux  publics. 

POLDEi  Cabilland.  iDoudation,  15  f.,  il  m. 
V.  Travaux  publics. 

POITI  de  Thon-Samson  et  Haiieret,  9,  29  m., 
21a.— Rachat  des  ponts  t  péages,  90  a.— Entre 
BeeroeiD  et  Aertr}'rke,  23  o.  —  Bas-Oba,  20  a.— 
Sf  lajn.  27  a,  V.  Travaux  publics. 

POITS  ET  CKAUSStEI.  Traitement  des  conduc- 
teurs. 19,  2S<i. 

PDSTEt.  Pét.  de  facteurs,  31  m.,  18  a.  —  Créa- 
tion de  cbèqaes,  18  a  ,  13  mat.  —  Distribution 
dans  l'arrondissement  d'Ypres,  m  a.  —  Timbras- 
posle  étrangers.  20  o.  V.  Postes.  —  HAIel  des 
portes  a  Bmielles,  12,  13  nui.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

POTERIE*  D'IZEL  (Pét.  d»  fabricanU  de),  8  d. 
V.  Douanes  et  accises . 

PlËElPTiOl  (DiscDs^on  tur  la)  Il  propos  du 
traité avee  ta  France.  rnû-Ta&iTËs,  16  n.  —  il  f. 
Y.  Donanes  et  accises. 

Plil  oumilllEllllUl.  Réorganisallon,  31  m. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

PIOIHGIDE  IMUR.  Nouvelles  limites,  18  a.  — 
r.  de  H.  Bergb,  2a  b.  Vole,  3  nui.  Y.  AtTalreE 
provinciales. 

PRaTHCiALE  <Loi).  UodiBcation  il  la  toi.  Pr.  de 
lot  deM.  Rtiin-laequem]rus,24«.  V.  Affaires  pro- 
vlndales. 

PUdIClUn  (Conseils)  rtonvelie  répartition  des 
coniellkrs, 20 a.  —r.  deH.  Pérou,  aSo.-  DISC, 
et  Tote.  1"  mai.  V.  Affaires  provinciales. 

PWO'BOIIEt  (Conseils  de).  Critique  dD  mode 
de  Domination  des  pp.  et  v.pp.  V.  Pmd'bommes, 
ISm.  f.  Industrie. 


RtFOue  ttECTORAtE.  Pr.  de  H.  Halon,  13  d., 
a7,3iy.,l'.  2,a,8A  v.  Eleetloos.  —  r.  do 
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X.  Woesle,  30  m.  —  Demande  de  mise  b  l'ordre 
du  jour,  10  niai.  —  Taxe  électorale  proposée  par 
H.  Pirmez,  30  m.  V.  Eleclions. 

RÏ6LEIEIT.  Appels  nominaux,  liste  de  présence, 
18,  23  n,  V.  RËglement. 

REIPLJICEIEIT,  9  f.  et  SBiv.  V.  Guerre.  —  Sap- 
presslon  du  versement  de  800  francs,  31  ai.. 
V.  Milice. 

RE  P  H  Es  El  T  HITS.  Demande  d'autorisation  de 
poursuivreïl.  Olin.23;.  -  r.  de  H.  Tescb,  ft /'. 

—  Vote,  10/1  Y.  IncidenU. 
REPRfSElTlTlDl  ■KTiDRJll.E.    Uise  en  rapport 

avec  le  recensement  décennal,  20  a.  -  r.  de 
U.  Olin,  1"  mai.  ~  Dise,  et  vole,  J  mai.  Y.  Re- 
présentation nationale. 

RESERVE  RATIORALE,  10  f.  el  suiv.  V.  Guerre. 

RIVIËREt.  Dendre,]8,  iS,  21,  23  a.,  10, 12auri. 

—  Demer,  t9  a.  —  Reprise  de  la  Haine,  18  a.  — 
Pr.  de  H.  BoeksUel,  21  a.  —  Rejet,  2  mai.  —  Pr. 
de  MM.  BoclisUel,  Hard;,  etc..  S,  9  mai.  —  r.  de 
H.  Bockstael,  lOnai.  — Vole.lSmat.  V.Travaui 
publics. 

ROUMAIIE  (Suppression  du  consulat  général  en), 
5t  m.  V.  B.  des  affaires  élrangires. 

ROUTES.  Reprise  de  la  route  de  Fonlr  ï  Jalha]', 
1»  m.  ~  De  Quévy  ï  Bois-Bourdon,  18  a.  —  Bé- 
ni nghelst  à  SMumel,  19  a.  —  Tongres  i  Fexbe, 
10  a.  DeWestmaile  ï  Brecbl,  d'OostmaUeb 
Saint-Léonard,  20  a.  V.  Travaux  publics. 


SitlIT-TRDiD.  Caserne  d'artillerie,  17  /. 
V.  Guerre. 

SiRTË  (Service  de)  de  l'armée.  Traitement  des 
officiers.  Vote,  17  f.  V.  Guerre. 

■ECRËTtlRES  COIHUIAUI.  Amélioration  de  leur 
posilion,  14  m.  V.  B.  de  l'intérieur. 

SERRE.  Reprise  par  l'Etat,  18  a.  —  Pr.  de 
UH.  Lefebvre,  Scallquin,  elc,  19  a.,  !•',  2Biai. 
—  Adopté,  2  mai.  ~  Rejclé,  3  mai.  —  Pr.  de  loi, 
S,  9  mai.  —  r.  de  H.  GaiUerf,  tl  moi.  -  VoU, 
13  mai.  V.  Travaux  publics. 

SERBIE  (Création  d'une  légation  en),  31  m. 
Y.  B.  des  affaires  étrangères. 

SOIERIES  (Pét.  de  fabricants  de)  d'Alost  et  de 
Lierre,  9  d.  V.  Douanes  et  acdses. 


TËIËGRUPHES.  Prorogation  des  tarife,  S  d.  —  r. 
de  M.  GilHeaux,  20  d.  —  Vole,  23  d.  V.  Télé- 
graphes. 

TËLËPHOREs.  Cahier  des  charges  du  15  avril 
1881,15,1611.-  Pr.  relatir  aux  concessions, 
31  m.  —  r.  deH.  De  Bruyn,  10  mai.  —  Disc,  et 
retrait.  13  moi.  V.  Télépbones. 

TERIORDE.  Question  des  rem^arU,  17  f. 
Y.  Guerre. 

TERREUIER  (Canal  de).  Voir  CiMkfn. 

T1I8RE  des  Journaux  étrangers,  U  m.  Y.  H- 

Tfl*iTÉS  de  cûrameree  avec  la  France,  B  n.  — 
r.  de  H.  SabaUer.  Disc,  17,  18,  19,  20,  2i,  25, 
26  i.  -~  Vote,  28  ^  —  Prorogation  dn  traité  de 
1873  — f .  de  M.  Sabatier  et  vole, 3  f,— Convention 
de  navigation,  9  «.  —  r.  de  M.  Dausaerl,  20  d.— 
VoU,  28i.  —  Convention  littéraire,  9  n.  —  r.  de 
H.  Demeur,  20  J.  — VoU,  î6i.  —  Déclaralion  In- 
terprétative, 17  J.  —  Vole,  26  ;.  —  Adhé^cn  t 
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la  eonvenUon  phfUoxériqae  de  Berne,  30  m.  — 
r.  de  H,  Lippens  et  vote,  3  nai,  V.Affolres  élruD- 
gères, 

TR«VtUI  PUBLICS.  Cr.  de  6S  millions,  IS  a.  — 
r.  de  H.Scailqnln.eniirl.— Disc.,  10,11,13 moi. 
—  Vole,  IJnoi.  —  r.sur  lesopéntionsde  188 1, 
Mmai.  y.  Travaux  publics. 

TRÉSOR.  EiposÉ  de  la  slliulion  au  l"isDvier 
1883,30,31  n.  V.  Finances. 


(flUS  (Passage  de)  sur  le  soleil.  Cr.  pour  obser- 
Tjtlon  de  ce  pbénomène,  31  m.  V.  Camplabilllé. 


—  r.  de  H.  Tbonlssen,  10  tu.  -  Vole,  SS  m. 
y.  Lettres,  sciences  el  arts. 

(ices  RtDHlBlTOlREt.  Demande  de  rsTlsIon  de  la 
loi.  16  «.  V.  Agrtcullure, 

VILLEHI  (Abbaje  de).  Demande  de  radiât  par 
l'Etat.  1"maj.  V. Travaux  publics. 

1ILLERS-l*-LaUE(Kominatlond'tUi3'ichevinï}, 
18  a.  y.  Affaires  communales. 

VIRS  fabriqués  avec  des  frulU  secs;  droit  d'ac- 
cise, U  m.  V.  Douanes  et  acdses. 

VOIRIE  IICIIALE.  AugmentaUon  de  crédits.  9  m. 
V.  fl.  de  l'Intérieur.  —  9,  17  m.  —  Chemin  entre 
Bastogne  et  Arlon.  35  s.  —  Cr.  da  3,100,000  fr.. 
ISmirf.  V.VidrIevIdnale. 
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Doyen  (Tdgt,  H.  LioaaEDi.  —  Prùident,  H.  le  haroa  de  StLTS-LoHCcaAKPS. 

" Mee-prùàent.Ti.  le  baron  de  Labbetillk.  ~  2<  tice-prisidenl,  H.  Dewaxdbe.. 

Stcritaira,  UH.  le  comte  de  Ijjoz-Cdrswâiikm  et  TERCiLur-HOHjot. 

Steritairei  tupplianlt,  MH.  Biabt  et  d'Andbiiioiit. 

QMtleun,  HH.  Balisadi  et  De  Vàdder. 


AXTAIHB8  ATRAHOteBS. 

21;i»ria-.  H,  de  Labbeville.r.c, fait  rap- 
port sur  le  projeL  de  loi  approuvant  la  traité 
de  commerce  condu,  le  31  octobre  488t, 
eotre  la  Belgique  et  la  France.  H.  t'Kint  de 
Roodenbeke,  r.  c,  id.  sur  les  projets  de  loi 
approuvant  la  conveotion  de  navigation,  la 
convention  littéraire  et  la  déclaration  ioter- 
prélative  anoeiée  à  celle-ci.  —  28.  Le  pre- 
mier projet  donne  lieu  à  un  débat  dans  lequel 
H.  t'Kint  de  Roodenbeke  dit  que  le  traité 
dans  son  ensemble,  malgré  ses  imperfections 
et  avec  l'espoir  d'améliorations  futures,  peut 
être  accepté  dans  l'intérêt  bien  entendu  du 
pays.  Il  lui  parait  d'une  sage  politique 
d'écarter  un  conflit  économique  qui  serait  de 
nainre  ï  troubler  les  bonnes  et  amicales  re- 
lalioDS  qui  existent  entre  la  Belgique  et  la 
France.  H.  Vilain  XUII  est  d'avis  que  l'agri- 
caltnre  a  été  complètement  sacriflée.  M,  Ca- 
sier de  Hemptlnne  considère  le  traité  comme 
QD  pis-aller,  surtout  pour  les  industries  tex- 
tiles. Il  ne  volera  pas  contre  le  traité, ne  vou- 
lant pas  faire  tomber  nos  industries  sous  le 
régime  du  tarif  général  français,  qui  est  en- 
core plus  mauvais,  mais  il  lui  est  impossible 
da  donner  an  vote  approbatif.  U.Béthune  es- 
time aussi  qu£  l'Industrie  toiliére  est  complè- 
tement sacrifiée.  11  se  peut  que  les  stipula- 
tions da  traité  ne  fassent  pas  un  avenir  aussi 
noir  &  certaines  autres  industries  ;  pour  ce 
qoi  le  concerne,  il  ne  saurait  accorder  son 
approbation  i  nn  acte  qui  doit  ruiner  celle 
de  son  pays  natal.  Il  reste  toutefois  une  lueur 
d'espoir  dans  la  clause  de  la  nation  la  plus 
Tavorisée.  Pour  ces  motifs,  il  ne  pourra  que 
s'abstenir.  H.  Tb.  de  Limbuif-Stirum,  avant 
de  TOter  le  traité,  croit  devoir  faire  quelques 


réserves  sur  l'article  qui  règle  les  droits  d'en- 
trée en  France  des  produits  de  la  pécbe  na- 
tionale. Le  gouvernement  français,  dans  le 
but  de  protéger  sa  marine,  a  maintenu  des 
droits  réellement  prohibitifs.  L'orateur  n'a 
pas  l'intention  d'incriminer  nos  plénipoten- 
tiaires, mais  11  ne  peut,  sans  faire  ces  ré- 
serves, voler  des  stipulations  si  préjudicia- 
bles aux  intérêts  de  la  marine  nationale. 
U.  Biart  déplore  le  traité  et  l'abandon  par  la 
France  des  principes  libre-échangistes.  Hais 
il  ne  croit  pas  pouvoir  rejeter  le  traité.  A  l'in- 
connu, à  I  incertain,  à  l'application  des  tarifs 
généraux,  il  préfère  le  connu,  le  certain  et 
l'application  de  conventions  nettement  déter- 
minées et  précisées.  Il  sait  ainsi  où  il  va,  et 
il  peut  trafiquer  à  coup  sûr.  Une  autre  consi- 
dération l'engage  à  donner  son  vote  appro- 
bat|r  au  traité,  c'est  que  celui-ci  garantit  à  la 
Belgique  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  H.  de  Hérode-Weslerloo  votera  le 
traité  au  nom  des  Intérêts  généraux  du  pays, 
tout  en  regrettant  la  position  faite  aux  indus- 
tries de  son  arrondis.semeni.  H.  Pyclie  de 
Peteghem  regrette  qu'on  ait  traité  pour  dix 
ans.  Mais  il  se  résigne  à  voter  le  traité  dans 
l'espoir  des  avantages  que  la  Belgique  reti- 
rera des  concessions  qne  la  France  fera  ï 
l'Angleterre.  U.  Van  de  Kerckhove  exprime 
le  vif  regret  de  voir  nne  nation,  amie  du  pro- 
grès et  de  la  liberté,  persister  dans  une  poli- 
tique rétrograde  de  la  protection  à  outrance. 
Celle-ci  fera  peut-être  la  fortune  de  quelques 
industriels,  mais  ce  sera  au  grand  désavan- 
tage des  consommateurs  en  général.  M.  Sur- 
mont de  Volsberghe  votera  le  traité  au  point 
de  vue  des  Intérêts  généraux,  mais  avec  les 
mêmes  regrets  que  les  précédents  orateurs. 
H.  Janssens-Smils  s'abstiendra.  L'exporta- 
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tion  des  châles  de  laine  écrus  que  l'on  Tabri- 
qne  â  Saint-Nicolss  lai  parait  gravement  me- 
nacée. M.  Frfire-Orban,  tn.  <i.,  croit  que 
l'opposiiion  est  l^gftrenient  vexée  de  re  que 
la  Belgique  ait  réussi  à  irailer  avec  ia  France 
et  ait  abouti  la  première.  Le  traité  n'est  certes 
pas  un  idéal,  mais  ii  Taut  voir  si  l'on  a  sauve- 
gardé les  inlérSts  belges.  M.  d'Aneihan  dit 
que  le  m.  a  prêté  à  l'opposilion  des  senti- 
menU  qu'elle  L'a  pas.  Cette  impoUIion  est 
étrange  dans  une  assemblée  où  les  membres 
de  l'opposilion,  â  très  peu  d'exception  près, 
ont  déclaré  qu'ils  voteraient  le  Iraité,  tout  en 
se  réservant  d'en  critiquer  certaines  disposi- 
liouB.  L'oi-aleur  proteste  contre  des  attaques 
qu'il  considère  comme  injustes  et  regretta- 
bles. MU.  de  Namur  d'Eizée,  d'Aspremont- 
Lynden  et  Vilain  XIIII  formuleni  des  proles- 
Ulions  analogues.  H.  Fifre-Orban,n.  a.,  dit 
qn'il  est  incontestable  qu'en  face  du  traité 
ropposiiton  tout  entière  s'est  réunie  et  a  agi 
dans  un  es|)rit  de  parti.  11  est  impossible  de 
comprendre  cette  union  complète  sur  la  ques- 
tion de  la  préemption,  par  exemple,  si  elle  ne 
s'explique  par  le  désir  d'infliger  un  échec  >u 
cabinei.  Le  pays  le  sait  et  jugera.  H.  Vi- 
lain XIIII  riposte  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'esprit 
de  parti  au  sénat  dans  les  questions  tinan- 
cières.  H.  G.  de  Woelmont  a  volé  le  traité 
dans  le  sein  de  la  c.  Il  a  songé  k  le  repous- 
ser après  les  paroles  du  m. ,  mais  la  protesta- 
tion de  H.  d'Anethan  le  fait  revenir  â  sa 
première  résolution.  Le  traité  est  voté  par 
45  voix  et  5  abstentions.  Les  autres  conven- 
llons  sont  adoptées  b  l'unanlmiié. 

7  lévrier.  M.  de  Labbevtlle,  r,  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  le 
gouvernement  à  proroger  le  traité  de  com- 
merce, conclu  le  25  juillet  1873,entre  la  Bel- 
gique et  la  France.  L'urgence  est  déclarée  et 
le  projet  adopté  i  l'unanimité. 

5  TR4ii.  U.  l'Kint  de  Roodenbelte,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  le  gou- 
vernement à  adhérer,  le  cas  échéant,  \  la 
eonveniion  pbylloiérique  internationale  si- 
gnée h  Berne  le  5  novembre  1881.  Ce  projet 
est  adopté  à  l'ananliailé. 

BODOBTS. 

33  dicmibre.  H.  De  Vadder,  r.  c,  fait  rap- 

fiort  sur  les  crédits  provisoires  ii  valoir  sur 
isBB.  de  1883.  H.  Soivyns  s'abstiendra  \ 
cause  des  crédils  pour  l'instruction  publique  ; 
M. VilainXIIil, parce  que  ie  vote  de  crédit-s  pro- 
visoires pour  quatre  mois  équivautâ  mettre  le 
total  des  BB.  à  ia  discrétion  du  gouverne- 
ment. Le  projet  de  loi  est  adopté  par  31  voix 
et  25  abstentions.  —  Si.  H.Dewandre,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  il.  de  la  justice. 
L'urgence  étant  déclarée  malgré  l'opposition 
de  H.  Vilain  XilII,  H. Lammens  proteste coD- 


Ire  la  politique  ministérielle, et  snrtoal  contra 
les  doctrines  du  m.;,  en  matière  de  fonda- 
tions, il  se  plaint  aussi  de  la  guerre  faite  an 
clergé  et  de  la  menace  de  réduire  le  B.  des 
cuites.  Il  reproche  â  M.  Bara  de  refaire  les 
testaments  qui  renferment 'des  fondations  de 
messes,  el  dit  que  les  lauriers  du  sacristain 
couronné  Joseph  II  empêchent  le  m.  de  dor- 
mir, lil.  Bara,  m.}.,  répond  qu'il  est  bien 
obligé  d'èlre  un  minislre  sacristain,  puisqu'il 
a  les  cuiles  dans  ses  allributtons.  Si  l'on  ne 
fondait  plus  de  messes,  il  n'anrail  plus  ï  in- 
tervenir. Il  rappelle  qu'à  la  chambre  il  est 
intervenu  pour  qu'on  ne  discutât  pas  les 
amendements  de  la  «.  e.  en  vue  de  réduire  le 
B.  des  cultes.  Le  cierge  possède,  du  reste, 
des  ressources  indirectes  qui  ne  figurent  pas 
au  B.  UM.  t'Kint  de  Itoodenbeke  et  Vi- 
lain Xliil  présentent  des  observations  en  vue 
de  faire  modlQer  la  loi  sur  le  domicile  de  se- 
cours dans  l'intérêt  des  communes  rurales. 
H.  Vilain  Xllil  demande  qu'on  dispense  les 
agents  de  la  force  publique  de  comparaître  en 
justice  pour  afSrroer  leurs  procès- verbaux. 
M.  Bara,  m.  j.,  répond  qu'on  priverait  ainsi 
les  prévenus  de  la  garantie  de  l'instmctioD 
orale.  M.  de  Coninck  appelle  l'allenllon  sur 
les  abus  d'autorité  dont  les  condamnés  libé- 
rés sous  la  surveillance  de  la  police  sont  sou- 
vent les  victimes.  Il  demande  la  suppression 
de  l'affichage  des  condamnations  prononcées 
par  contumace.  Il  demande  aussi  qu'on  se 
montre  moins  dur  pour  les  prisonniers  qui 
s'évadent.  Après  une  réponse  de  H.  Bara. 
m.;.,  à  ces  observations,  le  B.  est  adopté  par 
25  voix  contre  3  et  1 5  abstentions. 

7  fimcr.  M.  De  Vadder,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  fi.  des  dotations.  H.  Solvyas 
déclare  qu'il  le  volera,  en  faisant  ses  réserves 
au  sujet  des  sommes  affectées  â  l'enquête  sco- 
laire. Le  fi.  est  adopté  à  l'unanimité. 

31  mars.  Il  en  est  de  même  d'un  crédit  de 
60,000  francs  an  B.  des  affaires  étrangères, 
sur  le  r.  de  M.  t'Kint  de  Boodenbebe,  r.  c. 
H.  Biarl,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B. 
de  l'intérieur.  M.  Terceiin,  r.  c,  id.  sur  le  fi. 
des  non-valeurs  et  des  remboursements.  — 
32.  Dans  la  discussion  du  B.  des  non-valeurs 
et  des  remboursements,  HH.  Snrmont  de 
Voisberghe  et  de  Coninck  se  plaigneut  du  re- 
tard  que  l'on  apporte  i  restituer  les  contri- 
butions foncières  aux  fermiers  des  Flandres 
et  spécialement  aux  riverains  de  l'ïser  qui 
ont  subi  un  préjudice  par  suite  des  inonda- 
tions. H.  Graux,  m. /..dit  qu'il  y  a  eu  des  de- 
mandes rejetées,  mais  qu'on  a  suivi  ies  mêmes 
règles  que  sous  les  administrations  prà:é- 
dentes.  V.  Surmont  de  Voisberghe  reprodie 
â  l'administration  de  n'accorder  remise  de 
l'impêt  que  lorsque  U  totalité  de  la  récolte 
est  perdue.  Le  fi.  est  adopté  i  l'nnaqimilé. 
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mduB.de  rinUriear.  A)»^  qnel(|ues 
mots  de  H.  d'Huart  sur  les  soaffrances  de 
l'agniMiltiire  et  la  uéc^ssilé  de  développer  la 
voirie  vicinale,  H.  Lammens  critique  la  poli- 
Uqae  générale  du  m.  i.,  la  conflscalion  des 
fondiiioos  d'enseignement  à  Courlrai.  les 
vexalions  InOigées  à  l'administraiion  commu- 
nale de  cette  ville  â  cause  de  sï  résistance, 
riuterdiciion  des  loteries  organisées  au  profit 
d'œnvres  caibollques,  la  profanation  des  ci- 
metières conressionilels  et  l'immixtion  de  la 
bureaucratie  dans  les  moindres  affaires  lo- 
cales. U.  Vilain  XIIII  appuie  ces  observations 
et  critique  le  transfert  à  l'administration 
comiDDiute  de  Ciney  de  deux  donations  faites 
eu  Tue  de  subvenir  aux  frais  des  écoles  chré- 
lienneB.  U.  Bara,  m.  j.,  fait  observer  que  la 
loi  de  I86i  attribue  aux  communes  les  libé- 
ralités faites  en  faveur  de  l'enseignement  pri- 
maire. Un  débat  s'engage  ensuite  entra 
MM.  Vilain  Xllll,  flara,  m.  ;'.,  Lammens, 
Surmont  de  Votsberghe.Van  Vreckem  ei  Sol- 
vyns  sur  le  droit  des  fabriques  d'orner  ou  de 
défibrer  i  leur  gré  des  églises  d'après  des 
principes  comme  ceux  de  l'académie  de 
Saint-Lnc.  Il  est  question,  entre  autres,  de 
la  décoration  polychrome  des  cathédrales  de 
Tournai  et  de  Bruges.  —  33.  U.  t'Kini 
de  Itoodenbeke  expose  une  série  de  mesures 
qui  lui  paraissent  indispensables  pour  assu- 
rer la  prospérité  de  l'agriculture.  M.  Crocq, 
après  avoir  signalé  tes  dangers  que  présente, 
au  point  de  vue  de  la  Bibliothèque  royale,  le 
laboratoire  de  chimie  du  Husëe  de  l'industrie, 
et  fait  l'éloge  de  l'institut  vaccinal,  critique  le 
sy'slème  adopté  pour  la  carte  géologique  que, 
d  après  lui,  on  peut  parfaitement  exécuter 
sans  recourir  à  l'étranger.  U.  Béthune  se 
plaint  du  retard  apporté  Ji  la  validation  des 
élections  communales  de  Uouscron  ;  H.  Pycke 
de  Pelegfaem  des  régies  suivies  dans  la  répar- 
tition des  subsides  pour  la  voirie  vicinale  et 
des  abus  de  la  loi  snr  les  vices  rédhîbilolres. 
H.  de  Coninck  est  d'avis  qu'il  faudrait  enga- 
ger les  communes  â  s'abonner  au  Moniteur  et 
traduire  en  flamand  les  arrêtés  royaux  et  les' 
circnlafres;  il  voudrait  voir  accorder  un  se- 
cours aux  décorés  de  la  Croix  commémoratlve 
de  1850  ayant  fait  partie  des  corps  francs. 
H.  Vilain  Xllll  appuie  les  observations  de 
H.  Crocq.  Il  voudrait  aussi  introduire  des 
laiteries  ambulantes  pour  enseigner  aux  po- 
pnlatioiis  agricoles  la  nouvelle  manière  de 
faire  le  beurre.  Le  débat  est  repris  entre 
l'orateur  et  H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  an 
sujet  des  fondations  d'enseignement  et  de  la 
loi  de  1 86 1.  HH.  Solvyns  et  Surmont  de  Vols- 
berghe  accusent  le  m.  d'arbitraire  dans  la 
validation  des  élections  communales,  et  dé- 
noncent des  atteintes  à  l'autonomie  des  pro- 
vlDces,  ainsi  que  It  répartition  injuste  des 
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1  subsides  pour  la  voirie  vicinale.  H.  de  Sélys- 
I  Longchamps,  r.  c,  fait  rapport  sur  un  projet 
de  crédit  de  135,000  francs  au  B.  de  l'inté- 
rieur. ~  24.  M.  Itolin-Jaequemyns,  m.  i„ 
:  répond  aux  atlaques  dont  il  a  été  l'objet  : 
annulation  d'élections,  remaniement  des  bud- 
gets provinciaux,  question  des  cimetières, 
'  refus  d'autoriser  des  loteries,  intervention 
I  dans  l'ameublement  et  la  décoration  des 
églises,'  exécution  de  la  carte  géologique, 
I  construction  de  chemins  vicinaux.  M. d'Huart 
I  revient  sur  ce  dernier  objet.  M.  Solvyns  re- 
I  proche  au  ministère  de  pratiquer  une  poli- 
I  tique  de  combat,  que  la  droite  combattra  de 
I  loutes  ses  forces  pour  amener  un  nouveau 
I  soulagement  universel.  M.  RoIin-Jaequemyns, 
I  m.  t.,  demande  si  H.  Solvyns  est  devenu  le 
chef  de  la  droite.  Celui-ci  répond  que  ses 
amis  et  lui  sont  unanimes  dans  les  sentiments 
,  que  la  politique  du  ministère  leur  inspire. 
H.  Surmont  de  Volsberghe  présente  de  nou- 
velles observations  sur  la  répartition  des  sub- 
sides pour  la  voirie  vicinale,  dont  le  déve- 
loppement est  entravé,  d'après  lui,  par 
l'exagération  des  dépenses  scolaires.  —  28. 
Le  débat  sur  la  question  politique  continue 
entre  l'orateur,  HM.  Van  Vreckem,  Béthune, 
Rolin-Jaequemyns,  n.  t.,  Solvyns,  d'Aspre- 
monl-Lynden  et  Frère-Orban,  m,  a. U.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  reproclie  à  M.  Solvyns 
d'avoir  ajouté  dans  les  Annales  parlemenlaire» 
les  mots  vive  adhésion  i  son  discours  de  la 
veille.  M.  Solvyns  répond  qu'il  l'a  faite  parce 
que  l'adhésion  était  réelle.  HH.  Rolin-Jae- 
quemyns, m.  i.,  et  d'Andrlmoni  le  nlenL 
U.  Frère-Orban,  m.a.,  conteste  l'union  de  la 
droite.  M.  d'Aspremont  affirme  qu'elle  existe 
en  vue  de  combattre  le  ministère, et  demande 
à  celui-ci  qui  gouverne  de  son  côté,  si  c'est 
loi-méoie  ou  bien  les  radicaux?  M.  Frère- 
Orban,  m.  a.,  répond  que  ce  ne  sont  pas 
ceux-ci  qui  gouvernent.  Après  quelques  mots 
de  U.  Pycke  de  Petegbem  sur  le  crédit  agri- 
cole, de  H.  Lammens  sur  le  subside  du  théâ- 
tre flamand  de  BruxBlles,  de  M.  Vilain  Xllll 
sur  le  laboratoire  de  chimie  du  Musée  et  la 
nécessité  de  pourvoir  i  t' Installai! on  des  ar- 
chives du  royaume,  et  de  H.  Surmon^  de 
Volsberghe  sur  les  travaux  de  l'hdlel  provin- 
cial à  Bruges,  le  B.  est  voté  par  31  voix  con- 
tre 30.  Les  crédits  supplémentaires  sont 
adoptés  k  l'unanimité.  —  39.  H.  De  Vadder, 
r.  c,  fait  rapport  sur  une  nouvelle  demande 
de  crédits  provisoires.  H.  Vilain  Xllll  dit 
qu'au  lieu  de  voter  des  crédits  provisoires 
pour  six  mois,  on  ferait  mieux  de  les  voter 
pour  un  an.  La  manière  dont  ces  crédits  pro- 
visoires se  produisent  constamment  est  une 
véritable  dérision.  U.  liraux,  m.  f.,  fait  ob- 
server que  les  BB.  n'étant  pas  volés  par  la 
chambre,  le  gouvernement  ne  peut  f^ire  au- 
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trenent  que  de  solliciter  des  crédits  provi- 
soires. Ceux-ci  sont  adoptés  par  29  voit 
contre  15. 

5  mai.  M.  Bélhnne,  r.  c,  présente  ie  rap- 
port sur  le  B.  de  la  dette  publique.  —4. 
H- de  Haussy,  r.  c,  fait  rapport  sur  le  fi.  des 
affaires  étrangères.  H.  d'Anelhan  déclare 
qu'il  votera  le  B.,  bien  que  son  opinion  n'ait 
pas  cbangé  au  sujet  de  la  suppression  de  la 
légation  belge  auprès  du  Yalican,  qui  a  été, 
d'après  lui,  une  faute  capitale.  H.  Biart  de- 
mande rétablissement  d'un  consulat  général 
il  ConsUntinople.  H.  Frâre-Orban,  m.  a., 
examinera  cette  demande  avec  bienveillance, 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  un  seul  consul  général 
rétribué  à  côté  d'une  légation  diplomatique. 
Après  un  échange  d'observations  entre  le  ni. 
et  H.  T'Kint  de  RoodentKke,  an  sujet  du  mu- 
sée commercial,  le  B.  est  adopté  par  43  vois 
et  5  absleniions.  UH.  Lammens  et  Casier  de 
Hemptinne,  en  donnant  leurs  motib  d'abs- 
tention ,  protestent  contre  les  spoliations 
commises  au  détriment  du  saint  -  siège. 
H.  Frére-Orban,  m.  a.os'élÈve  contre  ces 
paroles.  Il  ne  peut  laisser  dire  qu'on  s'abs- 
tient de  voter  un  B.  en  guise  de  proieslation 
contre  un  gouvernement  étranger  qui  se  sé- 
rail livré  i.  des  spoliations  dont  on  voudrait 
conslilaer  juge  le  sénat  belge.  Le  B.  de  la 
dette  publique,  ie  6.  des  finances  (r.  H.  Jans- 
sens)  et  le  B.  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre  (r.  M.  De  Yadder)  sont  adoptés  â  l'nna- 
nimité.  ~  9.  H.  Béthune,  r.  c,  fait  rapport 
snr  des  crédits  aux  BB.  de  la  dette  publique, 
des  finances,  des  non-valeurs  ;  H.  Lammens, 
sur  des  crédits  supplémentaires  au  B.  de  la 
justice;  M.  de  Haussy,  sur  un  crédit  supplé- 
mentaire de  S-t.OOO  francs  au  fi.  des  affaires 
étrangères.  ~  10.  Ces- projets  de  loi  sont 
adoptés  â  l'unanimité.  —  16.  M.  Biart,  r.  c, 
fait  rapport  sur  des  crédits  supplémentaires 
au  B.  de  l'intérieur.  Ils  sont  adoptés  k  l'una- 
nimité. 

BDREAC. 

8  noven^re.  H.  de  Sélys-Longctiamps  est 
élu  ^ir^iifBRl  par  31  voix  contre  16  données  ï 
H.  le  baron  d'Anetban-,  H.  de  Labbeville 
praiier  vke-présideTU  par  31  voix  contre  15 
données  à  M.  d'Aspremont-Lynden;  11.  De- 
wandre  deuxième  vice-prindent  par  30  voix 
contre  18  données  à  H.  T'Kint  de  Itooden- 
beke;  M.  de  Looz-Corswarem  pf^mi^r  «rcr^ 
taire  par  30  voix  contre  18  données  à  H.  G. 
deWoelmoni;  M.  Tercelin  second  secrétaire 
par  50  voix  contre  18  données  â  M.  Béthune; 
M.  Biart  premier  tecrélaire  luppléant  par 
37  voix  contre  19  données  â  M.  de  Ribau- 
court;  H.  d'.^ndrimonl  second  secrétaire  sup- 
pléant par  28  voix  contre  18  données  à 
H.  d'Huarl.  UH.  Balisaax  et  De  Vadder  sont 


ghem. 
CENS  D'AUOIBILITâ. 

8  iwfi«nfe-e.  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion du  rapport  de  H.  Dewandre  sur  di- 
verses questions  concernant  l'éligibilité  aa 
sénat.  Après  des  observations  de  UU.  le  ba- 
ron d'Anetban,  Solvyns  et  Dewandre,  le  sénat 
renvoie  cette  discussion  &  la  prochaine  réu- 
nion. 

31  décentre.  H.  Van  Treclem  soutient  que 
le  sénat,  bien  qu'il  ait  un  droit  absolu  en  ce 
qui  concerne  la  vérification  des  pouvoirs  de 
sesmembres,  ne  peut  refaire  les  arrêtés  des 
dépulations  permanentes  en  ce  qui  concerne 
la  liste  des  éligibles. 

35  ynniw.  M.  d'Anetban  estime  que  les 
listes  d'éligibilité  ne  lient  pas  le  sénat  et  ne 
doivent  èlre  considérées  que  comme  une  pré- 
somption. U.  Dewandre,  r.,est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  demander  aux  députations  perma- 
nentes de  compléter  leurs  listes  par  une  liste 
supplémentaire  où  elles  porteront  les  noms 
des  citoyens  qui  payent  le  plus  après  le  der- 
nier inscrit.  U.  Bara,  m.  j.,  estime  que  le 
sénat  conserve  son  droit  d'appréciation.  L'as- 
semblée entend  â  ce  sujet  HH.  d'Anetban, 
SurmoDl  de  Vol sberghe,  Solvyns  et  Van  Vrec- 
kem.  —  36.  HH,  Solvyns,  d'Anelhan,  Van 
Vreckem,  Dewandre,  r.,  et  Bara, m.  f.,  preo- 
nent  encore  la  parole  eut  cet  objet.  H.  'fan 
Scboordit  ensuite  que  lac.  aeu  pour  mission 
de  rechercher  les  précédents.  Sans  donner  ï 
son  travail  une  imporunce  telle  qu'on  dlit 
considérer  ses  conclusions  comme  des  dis- 
positions réglementaires,  le  sénat  peut  du 
moins  décider  que  ce  travail  est  utile  et  de 
nature  â  servir  de  guide  dans  l'avenir.  Dans 
ce  sens,  il  doit  être  approuvé.  H.  Dewan- 
dre, r.,  propose  de  dire  :  «  Le  sénat,  approu- 
vant les  conclusions  ci-après  du  rapport  de 
sa  commission  spéciale,  passe  ï  l'ordre 
du  jour.  H  Après  un  échange  d'expiicalioDS 
entre  UH.  d'Anetban,  Van  Vreckem  et  De- 
wandre, r.,  la  proposition  de  ce  dernier  est 
adoptée  par  kS  voix  et  i  abstentions.  H.  De- 
wandre, r.,  dépose  alors  un  projet  de  loi 
ainsi  conçu  :  o  Art.  t".  Le  paragraphe  1"  de 
l'article  320  des  lois  électorales  coordonnées 
(194  L.  1878)  est  complété  comme  suit  :  Tous 
les  ans,  avant  le  1"  mars,  la  députatlon  per- 
manente du  conseil  provincial  dresse,  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  49,  la  liste  des 
éligibles  domiciliés  dans  la  province,  et  une 
liste  supplémentaire  des  dix  citoyens, dotsiàUéa 
dans  ta  province,  les  plus  imposés  aprii  k  der- 
nier éligible  iiucrit  sur  la  liste,  et  r^intsaiU 
louUs  les  autres  cotuUtioju  d'élig^iJUé.  Art.  3. 
L'article  221  des  lois  électorales  coordonnées 
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(195  L.  18^8)  CM  modifié  comme  sait  :  Chacun 
peai  prendre  Inspection  de  ces  lisle»  an  greffe 
proTincû),  ainsi  qu'au  secrétariat  de  chaque 
comranne  aU  elle*  doU'eiU  être  dépotées.  »  Apres 
quelques  mcils  de  M.  Van  Vreckem,  ce  projet 
de  loi  est  adopté  i  l'unanimité. 

21  décembre.  Le  sénat  ordonne  le  dépAt  sur 
te  bureau,  pendant  la  discussion  de  la  loi  sur 
la  chasse,  d'une  pétition  concernant  les  ra- 
tages causés  par  leS' cerfs  dans  le  Luxem- 
bourg. 

i^janitr.  U.  Biart,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  apportant  des  modifications 
à  la  loi  sar  la  cba&se.  —  i6.  M.  de  Sélys- 
Loogchamps  présente  des  considérations  gé- 
nérales sur  la  question.  Il  résume  ainsi  les 
principes  qu'il  engage  le  gouvernement  ï  étu- 
dier et  à  appliquer  dans  les  cas  ou  la  loi  lui 
en  laisse  la  latitude  :  eiéculion  sérieuse  de 
la  loi  —  réorganisation  efficace  de  la  police 
rnrale  —  respect  en  tout  temps  de  l'usage  de 
la  propriété  dans  les  pourp'ris  et  enclos  atte- 
nants aux  habitations  -  ne  pas  exiger  l'ab- 
boIq  on  le  déraisonnable  dans  la  protection 
des  oiseaux  considérés  comme  utiles;  ~  en- 
fin, en  un  mot,  la  mise  en  coupe  réglée  du 
gibier  et  des  oiseaux  comme  de  tout  autre 
produit  dn  sol  après  avoir  pris  toutes  les  me- 
sures possibles  de  protection  et  de  conserva- 
tion pendant  les  saisons  où  la  reproduction  se 
prépare  et  s'accomplit.  Bécolter  est  chose  li- 
cite, mais  bncber  son  blé  en  herbe,  c'est  de 
l'imprérojance  et  de  la  destruction.  H.  de 
Coninck  dit  qn'uoe  bonne  loi  sur  la  chasse 
intéresse  non  seulement  ceux  qui  s'adonnent 
ï  ce  plaisir,  mais  les  consommateurs  en  gé- 
néral, rar  elle  a  pnur  résultat  certain  de  ren- 
dre le  gibier  plus  abondant  et  d'en  diminuer 
par  conséquent  le  prix.  Différentes  mesures 
qu'il  indique  n'exigent  pas  de  changements  à 
la  loi;  ce  sont  des  mesures  d'exécution.  Une 
circolaire  du  m.  t.  aux  gouverneurs  suffirait 
pour  mettre  Bn  aux  abus;  trop  souvent  la  to- 
lérance dégénère  en  consentement  tacite.  ~ 
Ï7.  H.  Delecourt  trouve  qu'on  ne  jieut  se 
montrer  assez  sévère  ponr  les  bandits  qui 
braconnent  la  nuit,  masqués  et  en  bande, 
Or,  on  accorde  â  ceux-ci  le  bénéfice  des  cir- 
consUuces  atténuantes,  alors  qu'elles  ne  sont 
pas  admises  d'une  manière  générale  dans  la 
loi  sur  la  chasse  comme  dans  le  code  pénal 
pour  tontes  les  peines  criminelles  ou  correc- 
tionnelles. H.  Van  Ockerbout  estime  qu'il 
but  user  d'one  grande  circonspection  dans  la 
délivrance  des  ports  d'armes  et  des  permis  de 
chasse  au  lévrier.  H.  Orban  de  Xivry  regrette 
de  ne  pas  voir  figurer  le  cerf  au  nombre  des 
animaux  nuisibles,  tels  que  le  lapin  et  le  san- 
glier.  H.  d'Anethan  voudrait  voir  décider 
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qn'en  cas  de  concours  de  plusieurs  infrac- 
tions les  peines  seront  cumulées  sans  qu'elles 
puissent  néanmoins  excéder  la  moyenne  de 
la  peine  la  plus  forte.  Il  trouve  injuste  que 
l'on  puisse  confisquer  une  arme  qui  n'appar- 
tient pas  à  celui  qui  en  a  fait  un  usage  délic- 
tueux. H.  itolin-Jaequemyns,  m.  i.,  défend 
le  projet  tel  qu'il  a  été  voté  par  la  chambre. 
H.  Bonnet  regrette  que  la  loi  ne  range  pas 
les  pluviers,  les  chevaliers,  les  combattants 
et  quelques  antres  gibiers  parmi  les  animaux 
qu'il  y  a  lieu  de  protéger.  Dans  la  discussion 
des  articles,  M.  de  Sélys-Longchamps  vou- 
drait que  l'on  rangeât  les  vanneaux  parmi  les 
oiseaux  aquatiques.  U.  Dewandre  demande 
qu'on  accorde  des  ports  d'armes  â  prix  réduit 
pour  un  temps  limité,  mais  seulement  à  des 
étrangers.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  il  l'unanimité. 


22  décembre.  H.  de  Coninclc  demande  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  des  membres 
du  conseil  communal  de  Herckem,  qui  solli- 
citent le  prolongement  du  cheniln  de  fer  de 
Meuport-Dixmude  jusque  Langemarcii  par  la 
commune  de  Hercliem.  Adapté.  —  34.  H.  de 
Labbeville,r.  c,  présente  le  rapport  sur  celte 
pétition,  qui  est  renvoyée  au  m.  I. 

24  mars.  U.  Orban  de  Xivry  réclame  un 
prompt  rapport  sur  une  pétition  qui  demande 
un  chemin  de  fer  de  Heireux  remontant 
l'Ourlhe,  passant  par  Laroche,  Houffaiize  et 
de  là  se  dirigeant  vers  le  chemin  de  fer  grand- 
ducal.  Adopté. 

10  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  M.  d'Huart  réclame  l'exécution 
du  chemin  de  fer  d'Athus  ii  Charleroi,  et  re- 
commande le  projet  d'un  chemin  de  fer  de 
Ciney  à  Yvoir,  reliant  le  Condroz  ii  l'Entre- 
Sambre-et-Meuse  par  la  vallée  du  Bocq. 
H.  Pycke  de  Peteghem  signale  la  nécessité 
de  faire  des  économies,  l'exagération  des 
beures  de  travail  et  la  modicité  des  salaires 
des  employés  subalternes.  H.  de  Coninck 
présente  de  nombreuses  observations  de  dé- 
tail sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  le 
refus  de  caisses  en  bois  ou  paniers  aux  ba- 
gages, la  trop  grande  hauteur  des  marche- 
pieds des  wagons,  la  nécessité  d'annoncer  â 
l'avance  les  changements  dans  les  heures  de 
départs,  l'isolement  de  certaines  localités  de 
l'arrondissement  de  Dixmude,  et  l'urgence 
d'établir  des  communications  pluR  faciles 
avec  Nieuport.  H.  Collet  recommande  la 
jonction  du  chemin  de  fer  des  Plateaux  de 
Hervé,  d'.\ubel  à  Bleyberg,  la  construction 
d'une  gare  plus  vaste  â  Pepinsier  et  d'une 
nouvelle  gare  de  voyageurs  à  Yerviers.  \\.  de 
Loen  d'Ënscbedé  rt!clame  l'achèvement  de  la 
ligne  d'Athus  il  Cbarterol,  et  la  construction 
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d*un  réseau  de  voies  ferrées  dans  le  Luxem- 
bourg. M.  Vilain  XllU  voudrait  voir  suppri- 
mer tous  les  trains  qui  ne  rapportent  pas 
25  p.  c.  de  ce  qu'ils  coûtent.  Il  critique  les 
réductions  de  tarifs  accordées  aux  charbons 
allemands  qui  passent  par  la  Relgique  pour 
Sire  transportés  en  France.  U.  Rolin-Jae- 
qnemyns,  m.  i.  ff.  de  m.  (.,  dit  que  J^ans  celte 
réduction  ces  transports  échapperaient  à  la 
Belgique.  M.  Van  den  Kerclihave  s'occupe  de 
la  question  de  l'amortissement  des  chemins 
de  fer.  I)  trouve  fort  juste  que  la  compiahi- 
lilé  tienne  compte  d'un  intéra  de  1  p.  c.  de 
tous  les  capitaux  fournis  pour  la  construction 
de  nos  chemins  de  Ter;  il  comprend  mSme 
qu'il  existe  un  compte  d'amortissement  des- 
tiné à  amortir  toutes  les  parties  du  matériel 
roulant  et  Hxe,  susceptibles  de  s'user  ou  de 
se  détériorer  par  l'usage  :  telles  que  les  lo- 
comotives, les  voitures,  les  rails,  etc.,  eti*. 
Mais, comme  ce  matériel  ne  comporte  qu'une 
faible  p»rlie  des  Sommes  dépensées  pour  la 
construction  de  nos  voies  ferrées,  il  se  de- 
mande où  est  l'utilité  d'amortir  encore  le 
terrain,  les  ballastages,les  travaux  d'art, etc., 
puisque  ceux-ci,  lorsqu'ils  sont  convenable- 
ment réparés,  conservent  toujours  leur 
pleine  valeur?  Pourquoi  faire  croire  par  des  ; 
amortissements  exagérés  que  nous  exploitons  j 
à  perte?  Il  convient  de  faire  remarquer  en- 
core que  les  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes font  régulièrement  pour  le  gouver-  ! 
nement  des  services  gratuits  importants  que  | 
le  trésor  devrait,  k  vrai  dire,  payer  à  celle  i 
administration.  Ces  rectlBcations  faites  â  la 
comptabilité  des  chemins  de  fer  de  l'Etal,  on  ' 
trouverait  un  boni  au  lieu  de  solder  par  un  ' 
mali.  H.  Lammens  demande  que  l'on  inter- 
dise la  vente  d'ouvrages  immoraux  et  porno-  I 
graphiques  dans  les  gares  de  chemin  de  fer. 
H.  Piret-Goblel  réclame  l'exécution  du  che- 
min de  fer  de  Couillet  iChâielel,  l'agrandis- 
sement de  la  gare  de  Farciennes  et  de  celle 
d'OignIes-Alseau,  la  construction  de  la  gare 
des  Hamandes,  près  de  Jumet,  et  le  rachat 
du  pont  prës  de  la  gtre  de  ChSlelineau.  — 
11.  U.  Orban  de  Xivry  réclame  la  construc- 
tion d'un  ensemble  de  voies  ferrées  dans  le 
Luxembourg  et  approuve  le  projet  de  chemin 
de  fer  de  Bruxelles  â  Hayence,  M.  Crocq  se 
déclare  partisan  de  cette  ligne  et  s'occupe  du 
chemin  de  fer  de  ceinture  de  Bruxelles,  qu'il 
voudrait  voir  étendre  de  Si;haerbeek  par 
Evere  elWoluwe  pour  se  raccorder  à  la  ligne 
d'Auderghem  et  Tervueren.  11  recommande 
une  autre  ligne  partant  d'P.lterbeel(  ou  de 
Watermael,  passant  entre  le  bois  de  la  Cam- 
bre et  l'hippodrome  et  aboutissant  ï  la  station 
de  Calevoet.  L'orateur  s'occupe  ensuite  de  la 
ligne  projetée  entre  Meltet  et  Acoz,  et  recom- 
mande rétablissement  à  Biesmede  la  station 


qu'on  voudrait  établir  k  Goegnies.  H.  Terce- 
lin  craint  qu'à  force  de  répéter  que  le  chemin 
de  fer  est  en  déUcit,  l'honorable  ministre  des 
Dnances  lui-même  n'en  arrive  it  se  persuader 
qu'il  faut  traiter  ce  malade  imaginaire  par  les 
tarifs  i  fortes  doses.  L'Etal  est  propriétaire  k 
perpétuité  du  chemin  de  fer,  de  son  matériel 
flxe  et  roulant  constamment  renouvelé,  con- 
stamment perfectionné.  Vouloir  amortir  dans 
de  pareilles  conditions,  c'est  charger  le  pré- 
sent au  profit  de  l'avenir.  L'Eut  n'a  dépense 
pour  ses  chemins  de  fer  que  155,676,000  fr, 
tandis  que  les  annuités  capitalisées  des  lignes 
rachetées  s'élËvent  i  475,884,000  francs  el 
que  la  valeur  des  autres  lignes  peut  être  fixée 
â  500  millions  de  francs.  L'Etat  possédera 
donc,  par  l'extinction  des  annuités  et  l'expi- 
ration des  concessions,  un  capital  de  1,700 
millions,  qui  ne  lui  en  ont  réellement  coûté 
que  755.  En  ce  qui  concerne  les  tarifs,  il  est 
essentiel  que  chacun  soit  bien  édillé  sur  la 
question  de  leur  relèvement.  11  semble  à  pre- 
mière vue  qu'il  suffise  de  relever  les  tarifs  pour 
augmenter  les  recettes  ;  mais  on  parait  avoir 
oublié  que  personne  n'a  découvert  jusqu'ici 
le  chiffre  heureux,  c'est-à-dire  un  relèvemenl 
qui  n'amène  pas  une  dépression  dans  le  mou- 
vement. L'orateur  conseille  au  gouvernement 
la  plus  extrême  prudence  dans  une  question 
qui,  quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  fasse,  est 
bien  la  question  du  relèvement  des  tarifs  de 
chemin  de  fer.  H.  Graux,  m.  f.,  n'admet  pas 
que  le  chemin  de  fer  ne  doive  pas  subvenir  à 
ses  charges  et  que  le  prix  de  transport  doive 
Sire  en  partie  payé  par  les  contribuables. 
H.  Van  den  Kerclihove  maintient  que  le  mode 
de  comptabilité  adopté  pour  élablir  le  bilan 
des  chemins  de  fer  est  erroné;  il  repose  sur 
une  base  fausse,  parce  que  l'on  a  introduit 
dans  cette  comptabilité  des  amortissements 
qui  ne  devraient  pas  y  figurer.  H.  Tercelin  dit 
que  le  compte  du  chemin  de  fer  présente, 
pour  ISSI,  d'après  le  système  du  m.  f.,  un 
déficit  de4,i61,000  francs.  Le  chemin  de  fer 
rend  gratuilement  des  services  qui  sont  éva- 
lués par  le  département  des  travaux  publics  à 
5,800,000  francs,  et  il  y  a  une  erreur  d'an 
million  dans  les  intérêts  que  le  trésor  doit 
porter  en  compte  au  chemin  de  fer.  Si  l'on 
ajoute  i  ces  sommes  le  montant  de  l'amortis- 
sement qu'il  persiste  à  penser  ne  pas  être 
dû,  on  arrive  à  un  chiffre  global  de  7, 500,000 
francs,  qui  dépasse  de  3,500,000  francs  en- 
viron le  prétendu  déScit  du  chemin  de  fer. 
M.  Graux,  m.f.,  répond  que  lorsqu'on  veut 
dresser  exactement  le  compte  du  chemin  de 
fer  dans  des  conditions  normales,  il  ne  faut 
pas  porter  à  son  crédit  des  services  que, 
par  ta  nature  des  choses,  il  doit  rendre  gra- 
tuitement partout.  Dans  toute  entreprise  in- 
du.'itrielle,  l'emprunt  contracté  pour  acheter 
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on  fondB  doit  être  imorti,  car  rien  ne  garan- 
Ut  qae  le  chemin  de  fer,  y  compris  le  sol  sur 
lequel  il  est  établi,  conservera  dans  l'avenir 
U  desiinaiion,  l'utilité,  la  valeur  qu'ils  ont 
aajoard'faui.  H.  Balisaux,r.,  soutient  la  inèmt 
tbtee  que  MM.  Tercelin  et  Van  den  Kercii- 
hoven.  D'aprâs  Ini,  le  chemin  de  Ter  est  nne 
entreprise  d'intérêt  général,  et  au  lieu  d'éle- 
ver les  tarifs,  il  faudrait  les  réduire,  car  déjà 
l'indaiitrie  bel^  est  menacée  d'être  écrasée 
par  les  industries  étrangères.  M.  Vilain  Xtlll 
répond  que  les  tarifs  belges  sont  les  plus  bas 
qui  existent,  et  il  proteste  contre  l'idée  de 
faire  payer  par  riuipAl  le  déficit  du  chemin 
de  Ter.  H.  Van  Ockerhout  critique  la  façon 
dont  s'est  opéré  le  déplacement  de  la  voie 
ferrée  de  Bruges  à  Blankenberghe,  sans  in- 
demaiser  la  ville  de  Bruges  pour  des  terrains 
dont  on  s'est  emparé.  H.  Bélbnne  réclame  la 
prompte  construction  de  la  gare  de  formation 
k  Courtrai  et  appuie  les  observations  de 
M.  Lammens  au  sujet  de  la  vente  des  livres 
pornographiques  dans  les  (^res.  H.  de 
Haussy  demande  l'installation  d'un  quai  de 
déchargement  provisoire  ï  Carniëres.  La  li- 
gne de  Frameries-Chimay,  commencée  il  y  a 
plus  de  quinze  ans,  doit  être  reliée  à  la  ligne 
de  Héziéres-Hirson.  Il  serait  temps  de  faire 
les  études  et  les  démarches  nécessaires  pour 
se  réunir  i  la  ligne  française  vers  Rocroy. 
'L'onteur  recommande  aussi  la  demande  (le 
la  commune  de  Sivry,  qui  sollicite  un  em- 
branchement pour  se  raccorder  au  centre  de 
la  commune.  H.  Van  Vreckem  insiste  pour 
rachèvement  des  stations  de  Sottegem  et  de 
Nioove.  —  12.  H.  Snrmont  de  'Voisberghe 
demande  que  l'on  agrandisse  les  stations  de 
Dixmnde  et  de  Cortemarck.  M.  Rolin-Jae- 
quemyuB,  n.  i.  S.  de  m.  t.,  répond  aux  pré- 
cédents orateurs.  H.  Orban  de  Xlvry  regrette 
de  n'avoirrepu  aucune  réponse  en  ce  qui  con- 
cerne les  voies  ferrées  â  construire  dans  le 
Luxemboui^.  M.  Bétbune  exprime  le  même 
regret  en  ce  qui  concerne  les  travaux  ï  exé- 
cuter dans  l'arrondisse  ment  de  Coortrai.  — 
15.  H.  d'Audrimont  constate  que  la  conven- 
tion relative  au  transport  à  prix  réduit  des 
cbarbons  de  Westphalie,  en  desiinaiion  du 
Gaz  parisien,  conclue  en  1876,  expire  le 
30  Juin  4883.  Il  espère  qu'elle  ne  sera  pas 
renouvelée.  Un  débat  s'engage  au  sujet  de 
ces  tarifs.  KM.  Grsux,  m.  /.,  et  Tercelin  y 
prennent  part.  H.  Tercelin  demande  ensuite 
la  suppression  du  tunnel  de  Braine-le-Comte. 
—  16.  H.  Piret,  r.  c,  présente  le  rapporteur 
le  projet  de  lot  portant  autorisation  d'acr^r- 
der  des  dérogations  aux  clauses  des  cahiers 
des  charges  des  concessions  de  chemins  de 
fer.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité.  Dans 
U  disciusion  dn  crédit  de  65  millions  pour 
(ravanx  piUics,  H.  Solvps  demande  la  con- 
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stmclion  d'un  tronçon  de  chemin  de  fer  de 
Itoulers  à  Henin.  H.  Crocq  recommande 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  à 
Uayence  et  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de 
Bruxelles  it  Lessines  par  Lennick,  et  de 
Bruxelles  à  Anvers  par  ZelUck  et  Boom. 
H.  Béthune  se  plaint  de  ce  qu'on  ne  continue 
pas  la  gare  de  formation  promise  à  Courlrai. 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.  ïï.  de  m.  t.,  ré- 
pond aux  observations  présentées. 

GODB  CIVIL. 

16  mat.  M.  d'Andrimont  prie  le  gouverne- 
ment de  rcpréKenlpr  au  sénat,  dans  le  cours 
de  la  session  suivante,  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'abrogation  de  l'article  1181  du  code  civil. 
U.  Bara,  m.  j.,  répond  que  la  chambre  s'oc- 
cupera probablement  de  la  proposition  de  feu 
H.  Anspach  sur  les  livrets  d'ouvriers,  dans 
laquelle  la  s.  c.  a  introduit  l'abrogation  de 
l'article  1781.  La  chambre  s'occupera  proba- 
blement de  cet  objet  l'an  prochain  et  le  sénat 
sera  ensuite  appelé  ii  se  prononcer. 

CODB  PÂNAL. 

21  décembre,  m.  Piron-Vanderton,  r.  c-, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  apportant  des 
modifications  ft  la  loi  du  i  octobre  1867  sur 
le  cumul  des  peines.  Ce  projet  de  loi  est  voté 
d'urgence  et  à  l'unanimité. 

COMMUNALES  (AFFAIHBS). 

21  mars.  M.  Vilain  Xilll  demandeun  prompt 
rapport  sur  des  pétitions  des  {^nseils  com- 
munaux de  Hamme  et  d'Adegbem.qui  récla- 
ment la  revision  de  la  loi  sur  le  domicile  de 
secours.  Adopté. 

3  mai.  M.  Orban  de  Xivry  fait  rapport  sur 
ces  pétitions,  qui  donnent  lieu  à  un  débat 
auquel  prennent  part  UM.  Vilain  Xllll,  Van 
Vreckem,  Bethune  et  Bara,  m.  j.  Celui-ci  fait 
observer  que  l'abolition  complète  du  fonds 
commun  n'est  pas  possible,  mais  il  s'engage 
à  étudier  sérieusement  les  effets  de  la  loi  et  à 
rechercher  les  moyens  d'y  remédier.  —  12. 
H.  Surmonl  de  Voisbergbe,  r.  c,  fait  rapport 
surHe  projet  de  loi  portant  revision  du  tableau 
de  classidcaliou  des  communes.  —  16.  Ce 
projet  est  adopté  ï  l'unanimité. 

COMPTABILITE. 

5  mot.  H.  De  Vadder,  r.  c. ,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du 
B.  de  1877.  Ce  projet  est  voté  k  l'unanimité. 

COUR  DE  CASSATION. 

8  novembre.  Présentation  de  candidate  pour 
deux  places  vacantes.  MM.  Casier,  président 
de  chambre  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  et 
Comil,  conseiller  ibid.,  sont  proclamés  pre- 
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mlers  candidats  àces  places  ;  UH.  de  Brandner 
et  Motte,  conseillers  à  U  mËme  cour,  sont 
proclamés  demiëmes  candidats. 

îlmars.  M.  Protin,  conseiller  i  la  cour 
d'appel  de  Liège,  est  nommé  premier  candi- 
dat, par  51  voix  contre  30  données  k  U,  Rou- 
vez,  conseiller  !i  la  même  cour.  M.  Rouvez  est 
nommé  deuxiëme  candidat  par  59  vois  sur 
42  votants. 

Albctions. 

11  tévrier.  H.  Biarl,  r.  c,  donne  lectnre 
du  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  modi- 
fication de  l'article  61  des  lois  électorales 
'  coordonnées.  H.  d'Anetban  combat  l'effet  ré- 
troactif de  la  disposition  transitoire  du  projet. 
H.  Lammens  considère  celui-ci  comme  un 
coup  de  parti  et  comm^  un  tripotage  fait  en 
vue  des  élections  de  Soignies.  M.  Rolin-Jae- 
quemyns,  m.  t.,  répond  qu'il  ne  s'agit  que  de 
redresser  une  erreur  évidente.  11  y  aurait  tri- 
potage et  manœuvre  malhonnête  à  ne  pas 
voter  la  loi.  Ceile-ci  est  adoptée  par  38  voix 
contre  1 7. 

9  mai.  M.  d'Anetban  interpelle  le  gouver- 
nement sur  l'interprétation  à  donner  à  cer- 
taines dispositions  des  lois  électorales  pour 
ce  qui  concerne  la  formation  du  bulletin  de 
vole;  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  une  liste 
complète,  et  si  l'électeur  peut,  lorsqu'il  y  a 
ane  liste  complète,  voter  pour  celle  liste  en 
traçant  une  croix  dans  la  case  supérieure,  et 
en  outre  une  croix  dans  chacune  des  cases 
placées  à  côté  des  noms  des  candidats. 
H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  est  d'avis  qu'il 
n'y  a  de  listes  complètes  que  celles  qui  comp- 
tent des  candidats  en  nombre  suffisant  pour 
remplir  tous  les  mandats  à  conférer.  Le  m.  se 
proposedepublierune  circulaire  dans  laquelle 
il  recommandera  aux  électeurs  de  s'abstenir 
de  marquer  leur  vote  â  la  fois  dans  la  case 
supérieure  et  dans  les  cases  réservées  ï  la 
suite  des  noms  des  candidats,  lorsqu'ils  émet- 
tent un  vole  collectif.  M.  Solvyns  pense  qu'une 
pleine  et  entière  liberté  doit  être  laissée  aux 
témoins  des  deux  partis  pour  prendre  ou 
consulter  des  notes  durant  le  voie,  avant  le 
dépouillement  du  scrutin.  M.  Rolln-Jaeque- 
myns,  m.  i.,  trouve  difficile  de  résoudre  la 
question  d'une  manière  absolue.  Le  but  de 
l'institution  des  témoins  n'est  pas  de  per- 
mettre, à  l'aide  d'éléments  qu'ils  apportent  du 
dehors,  de  contrôler  d'une  manière  gênante, 
la  liberté  du  vote.  M.  Surmont  de  Voisberghe 
signale  un  moyen  de  fraude  qui  a  été  employé 
dans  une  élection  récente.  Un  électeur  s'est 
présenté  pour  voter,  a  reçu  son  bulletin  des 
mains  du  président;  puis  après  avoir  passé 
parle  compartinent  isolé,  au  lieu  de  le  mettre 
dans  l'urne,  il  est  sorti  de  la  salle  et  a  remis 
son  buUeUn  officiel  entre  les  mains  d'un  des 


agents  de  son  parti.  Un  parti  peut  commettre 
ainsi  une  série  de  fraudes  graves.  Ce  bulletin 
devient  dans  ses  mains  un  moyen  de  contrôle 
pour  obliger  des  électeurs  à  voter  avec  un 
billet  marqué  et  â  rapporter  le  bulletin  qui 
leur  est  remis  par  le  président.  11  y  aurait  lieu 
de  recommander  que  le  contrôle  fat  fait  non 
seulement  pour  constater  le  nombre  des  vo- 
tants, mais  aussi  pour  constater  si  les  balle- 
tins  remis  aux  électeurs  sont  déposés  par  eux 
dans  l'urne.  H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i , 
considère  cet  abus  comme  très  sérieux  s'il 
existe,  mais  il  ne  peut,  pour  le  prévenir,  que 
recommander  aux  bureaux  électoraux  de  faire 
leur  devoir,  c'est-à-dire  d'exécuter  la  loi  et 
de  veiller  à  ce  que  l'électeur  dépose  son  bul- 
letin dans  l'urne.  M.  d'Anetban  suppose  une 
élection  simultanée  pour  le  sénat  et  pour  la 
chambre  dans  un  arrondissement  où  il  n'y 
ail  à  nommer  qu'un  seul  sénateur  et  un  seul 
représentant.  A  côté  du  nom  du  sénateur  et 
du  nom  du  représentant,  il  n'y  aura  pas  de 
case.  11  en  résultera  que  l'électeursera  obligé 
de  voter  pour  les  deux  candidats  ou  bien  de 
ne  pouvoir  voter  pour  aucun  ;  tandis  que  s'il 
y  avait  une  case  â  c6lé  des  noms  du  sénateur 
et  du  représentant,  l'électeur  pourrait  voter 
pour  l'un  des  deux  et  s'abslenir  pour  l'autre, 
ou  épuiser  son  droit  en  votant  pour  un  can- 
didat de  la  liste  opposée.  H.  Rolin-Jaeque- 
myns,  M.  i.,  croit  qu'il  faut  réserver  aux 
électeurs  le  droit  de  voter  pour  un  candidat 
représentant  d'une  liste  et  pour  un  candidat 
sénateur  d'une  autre  liste. 

FIIfANCBS. 

13  mai.  H.  De  Vadder,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  toi  accordant  exemption 
des  droits  proportionnels  d'enregistrement  el 
de  transcription  pour  la  convention  passée 
avec  le  curateur  de  la  faillite  Uosnier. — 15. 
H.  Graux,  m.  f.,  répondant  â  une  demande 
d'explication  de  U  Van  Vreckem,  dit  que  si 
des  circonstances  identiques  â  celles  qui  se 
sont  passées  â  Bruxelles  se  présentaient  pour 
d'autres  communes  dans  l'exécution  d'un  tra- 
vail d'utilité  publique,  il  proposerait  de  dé- 
créter la  même  exemption  qu'il  engage  le  sénat 
à  voter  aujourd'hui  dans  l'intérêt  de  la  capi- 
tale. U.  Van  Vreckem  prend  acte  de  ces  pa- 
roles, mais  il  esii  désirer  que  les  villes  ne 
s'exposent  pas  â  de  pareilles  ditScultés  et  évi- 
tent de  se  livrer  ï  des  spéculations  de  celte 
nature.  —  16.  Le  projet  de  loi  est  adopté  ï 
l'unanimité. 

GCBHAB. 

23  itcembrt.  M.  de  Looï-Corswarem, r.  c, 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  ûxant  le  con~ 
lingent  de  l'armée.  H.  Biart  rappelle  la  pro- 
messe laite  par  le  général  Liagre  que  la  base 
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du  coDUngent  senit  cbangée  et  qu'on  y  sub- 
siilaerait  celle  d'un  forfait  absola.  H.  de  Co- 
Dinck  combat  le  projet.  Le  dé|)artenieDt  de 
û  gnerra  continue  i  se  faire  payer  800  francs 
coimoe  ^ranlie  d'une  obligation  qu'il  n'exé- 
cute pas,  en  s'abstenant  de  remplacer  les 
Tolonlaires  avec  prime  décbus  de  leurs  droits 
et  les  remplaçants  défaillants  de  miliciens 
qui  ont  versé  les  800  francs  de  garantie. 
L'aagmeniatioD  du  contingent  amènera  néces- 
sairement l'augmentation  du  B.  de  la  guerre. 
H.  d'Aspremont-Lynden  s'abstiendra,  comme 
il  l'a  £ail  l'année  précédente,  parce  que  le  ca- 
bine n'a  pas  présenté  un  contingent  portant 
un  ctailfre  d'hommes  invariable.  H.  Gratry, 
m.0.,dit  que  le  chiffre  d'un  contingent  normal 
de  IS,300  bommes  est  fixé  désormais.  \  partir 
de  1885  la  loi  du  contingent  ne  sera  plus  su- 
jette à  des  variations.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  29  voix  contre  iO  et  15  absten- 
tions.—  91.  Sur  le  rapport  de  H.  deConInck, 
r.  c,  le  projet  de  loi  prorogeant  la  loi  du 
31  mai  1872  snr  le  logement  des  troupes  en 
niarcbeet  en  cantonnement  est  adopté  à  l'una- 
nimité. 

SI  mari.  M.  de  Coninck,  r.  c,  fait  rapport 
snr  le  fi.  de  la  gendarmerie,  qui  est  adopté 
ï  l'nnaDimiié,  après  un  échange  d'observa- 
tions entre  le  r.  et  H.  Gratry,  m.  g.,  au  sujet 
de  l'utilité  de  la  création  d'une  caisse  de  pen- 
sion pour  les  veuves  et  orphelins  des  sous- 
officiers  et  des  gendarmes  morts  en  activité 
de  service  ou  pensionnés.  Il  en  est  de  même 
d'un  transfert  de  crédits  du  B.  de  la  guerre 
au  B.  de  la  gendarmerie,  sur  lequel  M.  de 
Coninck  pr^nie  le  rapport,  et  du  projet 
modiBant  la  loi  organique  du  service  de  santé 
de  l'armée  (M.  de  Coninck,  r.),  après  des 
observations  de  ce  dernier  sur  la  nécessité  de 
favoriser  le  recrutement  des  médecins  mili- 
taires. Vote  unanime  aussi  d'un  crédit  de 
200,000  francs  au  B.  de  la  guerre  (H.  de 
Coninck,  r.  »,  c).  H.  de  Looi-Corswarem 
dépose  ensuite  le  rapport  sur  un  crédit  spé- 
cial de  2  millions  ponr  l'amélioration  du  ca- 
sernementdes  troupes;un  crédit  de  3  millions 
pour  la  construction  d'un  fort  à  Rupelmonde, 
et  sur  le  B.  de  la  guerre.  —  29.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.,  H.  Leirensesperequelem.g. 
voudra  bien  rétablir,  au  proflt  des  officiers  de 
l'éëote  des  enfanis  de  troupe,  l'indemnité 
supprimée  en  1874.  M.  d'Huart  appuie  les 
observations  qu'^  présentées  à  la  chambre 
des  représentants  U.  Thibaut  au  sujet  d'une 
pauvre  veuve  dont  les  deux  fils  ont  été  dési- 
gnés pour  le  service  militaire.  M.  Pigeolet 
appelle  l'allenttou  sur  la  nécessité  de  faire 
entrer  les  pharmaciens  militaires  dans  les 
commissions  des  vivres.  11  importe  d'organi- 
ser, sans  tarder,  un  service  efficace  pour 
assurer  aux  atridaU,  ces  enfanis  du  pays,  une 
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alimentation  irréprochable.  U.  de  Coninck 
demande  s'il  est  vrai  qu'un  officier  a  été  ré- 
voqné  pour  s'Ëtra  marié  â  l'étranger  sans 
autorisation.  U  critique  le  privilège  dont  jouis- 
sent les  régiments  d'élite  de  toujours  tenir 
garnison  à  Bruxelles.  Il  trouve  qu'il  ne  fau- 
drait pas  obliger  les  officiers  â  intervenir  dans 
l'entretien  des  musiques  militaires,  mais  bien 
les  villes  qui  trop  souvent  évitent  ainsi  les 
frais  qu'une  musique  communale  leur  occa- 
sionnerait. M.  Biart  se  déclare  prêt  i  con- 
sentir h  tous  les  sacrifices  que  la  défense 
nationale  exige,  mais  à  la  condition  que  l'on 
se  tienne  strictement  dans  les  bornes  qu'as- 
signe à  un  pays  son  caractère  de  neutralité 
absolue.  Le  pays  ne  partage  pas  les  idées 
exagérées  d'un  militarisme  à  outrance  et 
l'émotion  profonde  qu'a  produite  récemment 
l'apparition  du  livre  du  général  Brialmont  en 
fournit  témoignage.  Il  existe  un  grand  mécon- 
tentement dans  rinfanterie,  et  un  découi-age- 
ment  profond  parmi  les  officiers  de  ligne. 
Ceux-ci  réclament  l'égalité  des  grades  et  des 
traitements,  car  ils  sont  acculés  dans  une 
impasse.  L'orateur  demande  la  création  d'un 
inspecleurgeneralderinfanterie.il.  Lammens 
refuse  son  vote  an  B.  parce  que  l'organisation 
militaire  en  Belgique  ne  tient  pas  compte 
de  l'âme  des  soldats,  parce  qn'au  point  de 
vue  moral,  l'autorité  ne  remplit  pas  son  de- 
voir envers  les  familles  qui  lui  conQent  leurs 
QIs.  U.  Vilain  Xllll,  après  le  débat  qui  a  eu 
lieu  à  la  chambre  sur  le  système  défensif,  et 
le  refus  du  gouvernement  de  se  prononcer 
d'une  manière  catégorique  quant  à  ses  inten- 
tions, pense  qu'il  faut  réunir  une  c.  de  géné- 
raux qui  examineraient  de  nouveau  si  le 
système  militaire  de  la  Belgique  correspond  . 
encore  aux  progrès  qu'a  faits  l'art  militaire 
depuis  un  certain  nombre  d'années.  Comme 
toute  c.  militaire  conclut  loujoureà  l'augmen- 
tation du  nombre  d'hommes  devant  être  sous 
les  armes,  il  faudrait  adjoindre  à  cette  c.  un 
certain  nombre  de  membres  des  deux  cham- 
bres pouvant  contre-balancer  l'élément  mili- 
taire, de  même  que  cela  a  eu  lieu  dans  la  c. 
qui  a  décrété  l'exécution  des  travaux  de  la 
place  d'Anvers.  H.  Van  Ockerboot,  en  vue  de 
favoriser  le  recrutement  des  volontaires,  es- 
time quil  faut  gagner  avant  tout  la  confiance 
des  familles  et  introduire  la  religion  à  la 
caserne.  M.  Crocq  dit  que  s'il  n'y  a  plus 
d'aum6niers  militaires,  si  on  ne  soigne  pas 
les  intérêts  religieux  du  soldat,  c'est  la  faute 
de  la  Constitution,  qui  proclame  la  liberté  ab- 
solue des  cultes,  l'indépendance  complète  du 
pouvoir  civil  et  des  autorités  religieuses. 
L'Etat  n'a  pas  à  s'enquérir  de  la  question  de 
savoir  si  le  soldat  ou  le  fonctionnaire  professe 
ou  ne  professe  pas  une  religion;  il  n'a  pas  i 
savoir  si  le  soldat  va  ou  non  à  la  messe,  au 
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proche,  h  ta  confession.  Le  soldat  est  libre 
d'aller  à  la  messe.  Par  consëquenl,  il  n'y  a 
pas  de  rcprocbâ  à  faire  au  gouvernement. 
M.  Cror.q  se  déclare  partisan  du  service  obli- 
galolre,  et  demande,  k  son  tour,  qu'un  phar- 
macien militaire  Sgure  dans  la  commission  de 
réeeplion  des  vivres.  M.  Solvyns  dit  que  le 
service  miliiaire  obligatoire  n'est  pas  en  dis- 
cussion et  ne  saurait  l'être.  Notre  régime 
miliiaire  admet  le  remplacement.  Lorsque  le 
ministère  actuel  est  arrivé  au  pouvoir,  il  a 
trouvé  une  situation  Dorissante.  Le  m.  g.  était 
â  mËme  de  fournir  tous  les  remplaçants  qui 
lui  étaient  demandés.  Cet  étal  de  choses  n'a 
malheureusement  pas  duré.  Une  modillcation 
radicale  a  été  iniroduite.  On  a  supprimé  les 
primes  qui  permettaient  de  recruter  annuel- 
lement le  nombre  d'hommes  nécessaire. 
L'effet  de  cette  malencontreuse  innovation  n'a 
pas  tardé  à  se  faire  sentir.  Les  réclamations 
ont  été  si  nombreuses,  que  le  gouvernement 
s'est  vu  forcé  de  revenir  sur  la  suppression 
des  primes.  Elles  ont  été  rétablies,  mais  dans 
une  mesure  absolument  insuffisante.  H.  Gra- 
try,  m.  g.,  espère  que  le  résultat  sera  meil- 
leur à  l'avenir.  Le  m.  répond  aux  divers  ora- 
teurs. 11  dit  que  les  olBciers  ne  peuvent  se 
soustraire  aux  règlements  en  allant  contracter 
mariage  à  l'étranger.  Il  ne  peut  considérer 
les  années  passées  au  service  comme  un  élé- 
ment d'avancement  pour  les  officiers  d'infan- 
terie. Il  répond  aux  allégations  présentées 
l'an  dernier  par  M.  de  Coninck  au  sujet  des 
ravages  îles  maladies  vémfriennes  dans  l'ar- 
mée. En  ce  qui  concerne  le  système  de  dé- 
fense du  pays,  Il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de 
raison  de  modiSer  ce  qui  existe.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  nommer  une  c.  Le  B.  est  adopté 
par  55  voix  contre  1  et  S  abstentions.  Les 
crédits  pour  le  casernement  et  pour  le  fort  de 
Rupelmonde  sont  adoptés  par  57  voix  contre 
une  et  i  abstentions,  après  quelques  mois  de 
M.  Leirens  sur  les  bâtiments  de  l'école  des 
enfants  de  troupe  ï  Alost  ;  de  M.  Janssens- 
Smilssurlesserviiudes  militaires  qui  auraient 
pu  menacer  l'importante  industrie  des  brique- 
teries de  Sleendorp  et  de  Rupelmonde. 

9  mai.  H.  de  Coninck,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  les  lits 
militaires.  —  10.  il  approuve  le  gouverne- 
nient  d'avoir  accepté  la  proposition  de  ta 
s.  c.  de  faire  un  essai  pour  la  fourniture  de 
1,000  lits  par  le  département  de  la  guerre. 
L'orateur  est  persuadé  que  cet  essai  sera 
avantageux  pour  les  soldats.  Il  croit  cepen- 
dant devoir  appeler  l'altenlion  du  m.  g.  sur 
les  plaintes  qui  se  sont  élevées  au  sujet  des 
objets  de  couchage  de  la  gendarmerie  foumis- 
par  la  province  de  Brabant,  du  moins  pour  les 
gendarmes  casernes  à  Bruxelles.  Il  donne 
ensuite  quelques  mots  d'explication  an  sujet 


du  nombre  des  soldats  traités  pour  nuladie 
vénérienne  dans  les  hôpitaux  mitilaires.  Il 
cite  des  chiffres  empruntés  aux  staliKtiqnes 
officielles  à  l'effet  d'établir  que, dans  la  séance 
du  30  décembre  1880,  il  n'a  rien  exagéré  à 
cet  égard.  M.  Gratry,  m.  g.,  fait  rMiarqaer 
que  les  chiffres  ne  donnent  pas.d'une  manière 
absolue,  le  nombre  des  Individus  entrés  dans 
les  hdpilaux,  puisque  le  même  homme  peat  y 
avoir  été  plusieurs  fols  dans  la  même  année 
et  même  avoir  flguré  dans  les  différentes  caté^ 
gories  de  maladies.  Le  projet  esl  adopté  ^ 
l'unanimité  des  47  membres  présents. 

INSTRUCTION  PDBLIQIIB. 

iGjanvter.  H.  d'Huart  demande nn  pronpt 
rapport  sur  une  pétition  des  membres  dn  con- 
seil communal  d'Emptlnne  qui  réclanteot 
contre  la  nomination  d'otBce  d'une  loaltressis 
de  couture  à  l'école  communale  de  celte  loca- 
lité. Adopté. 

il  mars.  M.  de  Labbeville,  r.  c.  propose  le 
renvoi  de  cette  pétition  an  m.  iiut.  M.  Van 
Humbeeck,  m.insl.,  dit  qu'il  a  fallu  procéder 
â  la  nomination  d'otBce,  sur  le  refus  dn 
conseil  communal  de  faire  la  nomination. 
H.  d'Huart  répond  que  le  conseil  n'a  contesté 
que  l'opportunité  de  la  mesure.  H  .Van  Hum- 
beeck, m.  iitst.,  constate  qu'elle  était  à  ce 
point  opportune  qu'aussilAt  après  son  exécu- 
tion le  nombre  des  élèves  de  l'école  s'est 
accru. 

5  mai.  A  propos  d'une  pétition  d'anciens 
Instituteurs  communaux,  aujourd'hui  attachés 
à  l'enseigtiement  libre  dans  le  diocèse  de 
BrOges,  qui  demandent  qu'il  leur  soit  accordé, 
sur  les  fonds  de  l'Etat  exclusivemeni,  une 
pension  en  rapport  avec  les  retenues  qu'ils 
ont  subies,  ou  bleu  qu'il  leur  soit  fait  resti- 
tution de  la  moitié  de  leurs  versements  on 
retenues,  M.  Van  Ockerbout  insiste  auprès  dn 
m.  imt.  pour  qu'il'  leur  soit  donné  satis&c- 
tion.  Ces  instituteurs  n'ont  pu  rester  en 
fonctions,  parce  que  pour  eux  c'éUit  an 
devoir  de  conscience  d'abandonner  l'ensei- 
gnement public.  Ces  instituteurs  sont  libérés 
vis-à-vis  de  l'Etat,  mais  l'Etat  n'est  pas  libéré 
vis-à-vis  d'eux.  Celte  question  a  été  déci- 
dée par  les  tribunaux.  M.  Graux,  n.  /., 
«  Ce  jugement  est  frappé  d'afipel.  n  H.  'Van 
Ockerhout  espère  que  le  gouvernement  ne 
commettra  pas  l'injustice  flagrante  de  refuser 
satisfaction  à  sa  demande.  M.  Graux,  m.  f,, 
dit  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'existe 
pas  encore.  Le  jugement  est  l'objet  d'nn  pour- 
voi en  cassation.  Il  est  soumis  à  la  censure 
d'une  juridiction  supérieure.  Sons  le  hénéflce 
de  ces  observations,  il  n'a  aucune  objection  i 
faire  au  renvoi  de  la  pétition  au  m.  iitsi.  Le 
renvoi  est  ordonné.  —  4.  H.  Crocq,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  budget  de  l'instnic- 
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Uon  pablIqDC. —  5.  M.  Van  OckerhotU  attaque 
d'une  façon  g^érale  le  syslème  d'inslniclion 
laîqoe  éiabli  en  verra  de  la  loi  de  1879. 
Celui-ci  est  dérendn  parHU.  Crocq  et  Van 
Humbeeck,  m.  insl.,  qui  Tont  ressortir  la 
différence  d'atiilude  du  clergé  français  et  du 
clergé  belge  i  l'égard  des  écoles  neutres. 
Apres  quelques  observations  de  H.  Th.  de 
Limbonrg-Stiniin  sur  l'organisation  des  bi- 
bliothèques des  niiiversiiés  de  l'EIal,  le  S. 
est  adopté  par  52  voix  contre  ib.  ~  12. 
H.  Crocq,  r.c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  modiQcations  à  l'article  10 
de  la  loi  du  15  juillet  lgi9  et  à  la  prorogation 
de  la  toi  du  20  mai  1 876  sur  la  collation  des 
grades  académiques;  sur  le  projet  de  crédit 
spécial  et  de  crédits  supplémentaires  au  dé- 
parlement de  l'iostruciion  publique;  sur  le 
projet  de  loi  allouant  des  crédits  spéciaux  au 
même  départent  en  t. —  15.  W.  sur  le  projet  de 
crédits  extraordinaires  pour  la  constraclion 
et  r ameublement  de  maisons  d'école.  Le 
sénat  adopte  à  l'unanimité  le  projet  relatif 
i  la  coHation  des  grades  académiques  ;  par 
22  voix  contre  12, ei  par  32  voix  contre  2, les 
crédits  supplémentaires  et  les  crédits  spéciaux 
au  département  de  l'instruction  publique.  — 
16.  Il  adopte,  par  25  voix  contre  18,  le  crédit 
de  3  millions  pour  la  consiruction  et  l'ameu- 
blement de  maisons  d'école. 


23  diixmbre.  H.  Lammens,  r.  c. ,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ponant  proroga- 
tion de  la  loi  du  I"  juillet  1880  relative  aux 
étrangers.  —  24.  Ce  projet  de  loi  est  voté  à 
l'anaoimité. 

21  mar%.  H.  Uewandre,  r.c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  contenant  des  dispositions 
pénales  contre  la  fabrication,  la  vente  et 
l'emploid' engins  servant  à  couper  ou  détruire 
en  mer  les  Blets  de  pfche.  H.  Th.de  Limburg- 
Siimm  dit  qu'on  a  beaucoup  exagéré  les  actes 
attribués  aux  pêcheurs  belges,  11  serait  utile 
de  faire  un  règlement  international  sur  la 
pèche  maritime.  Le  projet  de  loi  est  volé  à 
î'nnan  imité. 

3  wii.  U. Piron-Vanderton,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  â  la  création 
d'un  canton  de  justice  de  paix  à  Mooscron. 
Ce  projet  est  adopté  par  15  voix  contre  une 
et  3  abstentions,  après  un  échange  d'observa- 
tions enire  M-tl.  Lammens  et  Bara,  tu.  /.,  sur 
la  démarcation  des  cantons  de  justice  de  paix 
de  Courtrai.  —  5.  M.  Piron-Vanderton,  r.  c. , 
fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
modiBcations  de  la  ligne  séparative  des  deux 
cantons  de  justice  de  paix  de  Liège.  —  10. 
Ce  prqjet  de  loi  est  adopté  â  l'unanimité.  — 
11.  H.  d'Anethan,  r.  c,  fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relattfâlacélébrationdes  mariages 


des  Belges  en  pays  étrangers.  Ce  projet  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  12,  U.  dAnethan, 
r.  c.  fait  rapport  sur  le  crédit  pour  la  con- 
tinuation des  travaux  du  palais  de  justice  à 
Bruxelles.  Ce  projet  est  adopté  par  2G  voix 
contre  10  et  une  abstention. 

MONNAIKS. 

13  mai.  M.  Béihune  dépose  le  rapport  sur 
le  crédit  de  57,500  francs  pour  ta  fabrication 
de  pièces  d'un  centime,  -r  15.  Le  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'un  an  imité. 

NATURALISATION. 

22  décembre.  Le  sénat  vote  à  l'unanimité 
le  projet  de  loi  qui  accorde  la  grande  natura- 
lisation au  sieur  Georges  MonteQore-Levi. 

21  mars.  MM.  Van  Schoor  et  Denandre 
proposent  de  modifier  les  articles  56  à  58  du 
règlement  relatif  au  vole  de  naturalisations.  — 
23.  H.  Biart,  r.  c,  présente  le  rapport  sur  cet 
objet.  Adopté. 

PâCHE  PI.DVIALB. 

22  décembre.  U.  le  baron  d'Huart,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi,  dont 
les  articles  sont  adoptés  après  un  débat  au- 
quel prennent  part  AHH.  Orban  de  Xivry, 
Vilain  XIIIL  Bonnet,  d'Aspremont-Lynden, 
Delecourt,d'ÂndrimontetRolin--JaequemynB, 
m.  t.  Le  sénat  adopte,  à  l'article  12, un  amen- 
dement de  M.  Delecourt,  ainsi  conçu  :  a  Les 
dispositions  des  articles  10  et  11,  en  tant 
seulement  qu'elles  concernent  la  pËçhe,  ne 
sont  pas  applicables  aux  étangs  et  aux  réser- 
voirs. »  —  23.  Au  second  vole  cet  amende- 
ment est  rejeté,  mais  l'assemblée,  après  un 
échange  d'observations  entre  MM.  Solvyns  et 
Itolin-Jaequemyns,  maintient  à  l'article  16 
un  autre  amendement  qui  ajoute  le  mol  engins 
au  mot  Ulets,  puis  le  projet  de  loi  est  voté  par 
iO  voix  et  3  abstentions. 

PBHBIONS. 

24  décembre.  M.  Vilain  Xllll  demande  i 
quel  point  en  est  l'examen  de  la  question  de 
l'augmentation  des  pensions  civiles.  H.  Graux, 
m.  /.,  dit  que  la  question  est  soumise  à  l'exa- 
men de  la  chambre  des  représentants;  elle  a 
été  suscitée  par  un  projet  de  loi  dû  à  l'initiative 
parlementaire.  Elle  pourra  donc  être  exami- 
née complètement  lorsque  cette  loi  viendra 
en  discussion. 

iljanvier.  M.  Dewandre, r.c, fait  rapport 
sur  un  crédit  de  6,000  francs  au  département 
de  la  justice  pour  les  pensions  ecclésiastiques. 
Ce  projet  est  adopté  h  l'unanimité. 

POSTBS. 

10  mal.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  H.  De  Coninek  fait  remarquer 
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en  ce  qui  concerne  l'admlnistratloD  des  postes, 
combien  les  dates  et  beures  des  timbres  hu- 
mides employés  pour  oblitérer  les  timbrea- 
posle  sur  les  lettres  sont  illisibles.  L'estam- 
pille postale  peut  avoir  une  grande  utilité 
pour  les  recherches  de  la  Justice,  et  il  serait 
également  désirable  que,  par  une  addition  i 
la  co/ivention  monétairequi  relie  déjà  la  Bel- 
gique, la  GrËce,  la  Suifise,la  France  et  l'Italie, 
l'unité  fût  étendue  aux  timbres-poste.  Ce  serait 
une  mesure  très  avantageuse  pour  tous  ceux 
qui  ont  des  relations  avec  l'étranger.  Les 
timbres  feraient  l'ofDce  d'une  petite  monnaie 
fiduciaire  1res  utile  pour  effectuer  les  petits 
payements.  —  13.  H.  Janssens-Smits  de- 
mande qu'on  établisse  un  sous- percepteur 
à  la  station  de  Zwyndrecht  et  que  l'on  donne 
des  installations  postales  bien  aménagée  aux 
villes  de  Saint-Nicolas  et  de  Lokeren. 

PHOVIHCtAIiBS  (AFFAIRES). 

3mai.  H.  Delbuin,  r.  c,  lit  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  augmenution  du  nom- 
bre des  membres  des  conseils  provinciaux. 
Le  projet  est  adopté  i  l'unanimité.  —  5. 
M.  Collet,  r.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de 
toi  portant  modiScation  des  limites  séparatlves 
des  provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg, 
et  entre  les  communes  de  Wailiel  (Namur)  et 
de  Marche  (Luxembourg).  —  10.  Ce  projet 
est  adopté  â  l'unanimité. 

RSFRâBBHTATIOir  HATIONAIJI. 

5  mai.  U.  Biarl,  r.  c,  fait  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  augmentation  du  nombre 
des  membres  des  chambres  législatives.  — 
9.  HH.  de  Loen  d'Enschedé,  de  Coninck, 
Orban  de  Xivry,  Th.  et  Ph.  de  Limburg- 
Slirum  représentent  le  projet  de  loi  comme 
un  coup  de  parti,  à  cause  du  groupement 
nouveau  des  arrondissements  sénatoriaux 
dans  le  Luxembourg  et  du  remaniement  des 
districts  électoraux  d'Oslende,  de  Fumes  et 
de  nixmude.  M.  de  Coninck  présenle  un 
amendement  destiné  à  maintenir  la  situation 
actuelle.  M.  Vilain  XIIII  reproduit  ^la  thèse 
qui  consiste  à  diviser  le  pays  en  circonscrip- 
tions nommant  un  ou  deux  sénateurs  et  deux 
ou  quatre  représentants.  Il  se  plaint  de  ce 
qu'on  donne  une  prépondérance  excessive 
aux  villes  et  surtout  à  Bruxelles.  H.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  défend  le  projet  de  loE. 
L'amendement  de  H.  de  Coninck  est  rejeté 
par  39  voix  contre  36  et  une  abstention  et  le 
projet  est  adoplé  par  29  voix  contre  ii  et  une 
abstention. 

SOdâT&S. 

ii  décembre.  M.  Piron-Vanderlon,  r.  c, 
donne  lecture  du  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relaUfaux  faux  dans  les  bilans  ou  dans  les 


comptes  de  proau  et  pertes  des  sociélés.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  d'ui^ence  et  â  l'una- 
nimité. 

TRAVAUX  PUBUCS. 

S8  jamner.  Le  sénat,  sur  le  rapport  de 
H.  Ptret.r.  c.,adopieârunanimiténn  projet 
de  crédits  supplémentaires  aux  BB.  des  tra- 
vaux publics  des  exercices  1880  et  ISS). 

5  mai.  H.  Balisaux,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  B.  des  Iravanx  pnblics.  —  10. 
Dana  la  discussion  du  0.,  H.  Pycke  de  Pete- 
gbem  réclame  des  mesures  promptes  et  effl- 
caces  pour  remédier  aux  inondations  du  haut 
Escaut,  la  construction  d'une  route  de 
Cmysbautem  à  Anseghem,  el  la  reprise  par 
l'Eiat  du  cbemin  vicinal  aboutissant  à  la  sta- 
tion d'Etichove.  H.  T'Kint  de  Roodenbeke 
demande  que  l'on  débarrasse  le  canal  de 
Seizaele  des  eaux  de  l'Eede  pour  les  déverser 
dans  le  canal  de  Schipdonck  i  la  mer.  Il 
voudrai!  connaître  les  Inlenlions  du  gouver- 
nement au  sujet  du  canal  de  Bruges  à  la  mer 
el  du  projet  de  H.  De  Haere-Llmnander. 
MM,  Casier  de  Hemptinne  et  Delecourt  entre- 
tiennent le  sénat  des  travanx  entrepris  à  Gand 
en  vue  de  préserver  des  inondaUonsla  vallée 
de  l'Escaut.  U.  Vilain  XIIII  se  plaint  des  re- 
tards apportés  ï  la  construction  du  pont  sur 
l'Escaut  k  Anvers.  Il  recommande  des  travaux 
pour  l'écoulement  du  ruisseau  appelé  Bar- 
bierbeek,  qui  prend  sa  source  près  de  Saint- 
Nicolas  et  qui  vient  se  jeter  dans  l'Escaut 
entre  les  communes  de  Basel  et  de  Cruybeke. 
H.  Van  den  Kerckhove  demande  des  modifi- 
cations aux  règlements  qui  régi&senl  la  navi- 
gation des  bateaux  à  vapeur  sur  le  canal  de 
Terneuzen.  Le  if^glement  encore  en  vigueur 
aujourd'hui  e.t  suranné,  il  n'est  plus  à  la 
hauteur  des  progrès  du  jour.  Il  n'y  a  aucun 
inconvénient  â  permettre  aux  steamers  de 
naviguer  sur  le  canal  élargi  et  approfondi, 
i  la  vitesse  de  180  mètres  par  minute, qui  est 
la  vitesse  autorisée  sur  les  cours  d'eau  el  les 
canaux  de  la  même  importance  que  celui  de 
Gand  i  Terneuzen.  L'orateur  est  d'avis  que 
les  travaux  entrepris  ou  décrétés  pour  l'Es- 
caut sont  insufflsantfi  pour  obtenir  le  résultat 
désiré.  De  plus,  ils  sont  entrepris  ï  la  fois  en 
amonl  et  en  aval  du  Oeuve,  ce  qui  est  une 
faute.  M.  Lammens  prend  acte  des  déclara- 
tions &iles  à  la  chambre  quant  ii  l'achèvement 
du  canal  de  la  Lys  â  l'Yperlée.  Il  se  félicite 
de  l'acaélioration  prochaine  du  chemin  de 
halage  de  la  Lys  entre  l'embouchure  du  canal 
de  Bossuyt  à  Courtrai  el  le  canal  de  Boulers 
à  la  Lys,  et  de  la  circnlation  prochaine  sur 
le  barrage  d'Autryve  avec  chevaux,  bétail  et 
voitures.  ^  1(.  H.  Van  Ockerhout  demande 
où  en  sont  les  études  du  projet  de  Bruges  port 
de  mer  et  se  plaint  de  ce  qu'on  n'ait  rien  fait 
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poar  uiillorar  le  rëgiine  des  eans  du  sud  da 
Brnges.  H.  Vtn  Crombrngglia  réclame  l'tiar- 
gteHnieiU  d'oite  partie  de  la  roale  pavée  de 
Oeorie  ï  Hambdte.  H.  Béihnce  demande  qu'on 
liTK  k  la  «Ircalation  le  poot  d'Autryve  et  qae 
l'on  remMie  à  b  compiion  des  eaui  de  la 
Lys  l^iectées  par  les  indusiries  Traoçaises. 
H.  da  Banss;  voudrait  voir  modi&er  le  sys- 
tène  de»  eanUonDemeoU  en  maiiâre  de  tra- 
vanz  pablirs.  Le  goDTernement  poorraU 
accepter  en  garantie  des  banqaiers  on  des 
hypacbAques  an  lien  de  rendre  improductif 
le  capital  dea  eniEepreBenrs.  H.  Van  Vreckem 
iosisu  SOT  la  néceasité  d'améllarer  le  réftime 
de  la  Dendre.  —  12.  H.  Surmont  de  Vols- 
bergbe  recommande  la  reprise  de  certains 
canaux  provinûanx  dans  la  Flandre  occiden- 
tale, mire  antres,  cens  de  Bergaesetde  Loo, 
pids  l'acbèvement  des  travaux  de  l'Yser. 
M.  BaUsanx  félicite  le  gouvernement  d'avoir 
décrété  i'élargiasement  dn  canal  de  Charlerol 
^  BnuttUes  et  la  constmctlon  d'un  canal  de 
Jonction  entre  la  Sambre  et  le  canal  de  Mons 
k  Condé.  L'orateur  préconise  ensuite  la  divl- 
^n  du  ministère  des  travaux  publics  en 
créant  im  minbtére  des  voles  de  transport  et 
du  commerce.  U.  Roiin-Jaeqnemyns,  m.  i. 
If.  de  H.  1.,  répond  anx  précédents  orateurs. 
H.  Scdvyns  demande  qne  l'on  oi^nise  les 
correspondances  des  trains  de  Taçon  à  faire 
affluer  les  voyageurs  pour  l'Angleterre  dans 
le  port  d'Ostende.  — 13. M. de  Uérode appuie 
la  réclamation  élevée  il  plusieurs  reprises  par 
la  ville  d'Herenthals,  sur  l'absence  de  séca- 
rlté  qu'offrent  les  abords  de  la  route  de  l'Etat, 
traversant,  dans  celte  ville,  deux  fols  le  canal 
pour  aboutir  ï  la  gare  du  ctiemin  de  fer 
Lierre-Tnmhont ,  récem  mentreprispari'Elat. 
Les  dignes  du  canal  sont  si  peu  garanties 
contre  les  acddents,  qne  plusieurs  personnes 
se  sont  noyées  en  manquant  l'accès  des  ponts. 
{Ymr  Postes,  TÉLÉGRAPBES.)  Le  B.  est  adopté 
i  ronanlmilé,  sauf  3  abstentions.  H.  Piret, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  cré- 
dits spéciaux  pour  l'exécation  de  travaux 
d'utilité  publique.  —  16.  Id.  sur  le  projet  de 
loi  portant  rachat  par  l'Etat  de  la  concession 
da  canal  de  la  Lys  à  TYperlée  ;  sur  des  trans- 
ferts de  crédits  auB.du  ministère  des  travaux 
publies  pour  l'exercice  1881;  sur  le  projet 
de  loi  portant  reprise  par  l'Etat  de  la  rivière 
la  Senne  et  sa  ctasiiflcation  au  nombre  des 
rivières  navigables  et  flottables  ;  sur  le  projet 
de  loi  portant  dassiflcaUon  de  la  Haine  parmi 
les  rivières  navigables  el  flottables.  Ces  divers 
projets  de  loi  sont  adoptés  ï  l'ananimité. 
H.  Braconier  r^reite  de  ne  pas  voir  figurer 
dans  te  projet  de  crédits  spéclsnx  un  crédit 
pour  prévenir  lea  inondations  de  la  Meuse. 
H.  d'Aapremont-Lynden  exprime  des  regrets 
analt^nes  pour  la  ville  de  Namur.  H.  Jans- 
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sen-Smil^  recommande  le»  travaux  d'écou- 
lement des  eaux  des  polders  dapaysdeWaes. 
H.  Van  Vrecltem  se  plaint  de  ce  qu'aucune 
somme  ne  soit  inscrite  au  projet  pour  amé- 
liorer le  régime  de  la  Dendre.  L'orateur  cri- 
tique le  luxe  de  construction  du  Palais  des 
beaux-arts  et  propose  de  rayer  le  crédit  de 
135,000  francs  sollicité  pour  la  décoration  de  .■ 
cetédiSce.  H.  Solvynsappuie  ces  observations, 
qui  ïout  réfutées  par  U.  Rolln-Jaeqnemyns, 
ni.i.fr.de)n.J.,M.deHérode-WeBterloocralnl 
que,  par  suite  des  dépenses  faites  pour  des 
travaux  publics,  la  dette  publique  ne  prenne 
un  accroissement  considérable.  H.  Graui, 
m.  f.,  reconnaît  que  les  travaux  publics  doi- 
vent être  conduits  avec  une  sage  prudence. 
Le  gouvernement  s'est  inspiré  de  ces  idées 
de  modération  dans  le  projet  de  loi  qui  est 
soumis  en  ce  moment  an  sénat  et  qui  ne 
comprend  que  des  crédits  pour  l'achèvement 
de  travaux  commencés.  Le  crédit  public  se 
trouve  du  reste  dans  les  meilleures  conditions. 
M.  Th.  de  Limburg-Stlrum  regrette  de  ne 
voir  proposer  aucun  crédit  pour  les  travaux 
des  ports  d'Ostende  et  de  Nieuport.U.  Crocq, 
répondant  â  H.  Vau  Vrecliem,  dit  qu'on  fait 
trop  peu  pour  Bruxelles.  On  parle  toujours 
du  palais  de  Justice.  Or,  c'est  un  véritable 
éléphant  que  la  ville  a  gagné  â  la  loterie. 
M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.  ïï.  de  m.  t.,  ré- 
pond aux  observations  présentées  et,  faisant 
allusion  i  l'abstention  de  deux  sénateurs  sur 
le  B.  des  travaux  publics,  dit  qu'il  n'a  pas 
répondu  â  leurs  observations  parce  qu'il  était 
retenu  i  la  chambre.  Il  a  peine  à  croire  qu'au 
momentoù  une  agitation  électorale  se  produit 
dans  le  Luxembourg,  on  n'ait  pas  cédé  au 
désir  de  pouvoir  dire  aux  populations  que  le 
gouvernement  dédaignait  les  vœux  de  cette 
province,  que  le  ministre  avait  systématique- 
ment refusé  d'en  parler,  qu'il  avait  poussé 
l'oubli  el  la  négligence  des  intérêts  de  ces 
populations  au  point  de  ne  pas  répondre  aux 
sénateurs  qui  en  avaient  pris  la  défense. C'est 
précisément  à  cause  de  la  possibilité  de  cette 
tactique  qu'il  a  tenu  i  donner  ces  explications. 
H.  Th.  de  Limbui^-Stirum  dit  qu'il  a  usé  de 
son  droit  de  critique  el  qu'il  ne  croit  pas 
s'être  écarté  des  limites  tracées  par  le  respect 
des  convenances  et  des  formes  parlementaires. 
H.  d'Anelhan  déclare  qn'il  votera  le  projet 
avec  les  résenes  faites  il  la  chambre  par 
H.  Matou.  MM.  de  Lboneux  et  d'Aspremont- 
Lynden  réclament  la  construction  des  ponts 
de  Bas-Oha  et  de  Sclayn.  H.  Surm'ont  de 
Voisberghe  regrette  qu'on  n'ait  pas  ouvert  un 
concours  pour  le  plan  de  l'hdtel  provincial  de 
Bruges.  L'amendement  de  H.  Van  Vreckem 
tendant  à  supprimer  les  125,000  francs  pour 
le  Palais  des  beaux-arts  n'est  pas  adopté. 
I  Après  quelques  mots  de  H.  de  Lhoneox  sur 
13 
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le  régime  de  l'Onrlhe,  et  de  H.  Th.  de  Llm- 

borg-Slimm  sur  le  bas  prix  des  expropria- 
lions  pourtravaux  d'utilité  publique,  le  projet 
de  loi  est  adopté  par  38  voix  et  9  absieotlons. 

VOIES  ET  MOYENS. 

23  dicembre.  H.  Tercelin,  r.  c,  dépose  le 
rapport.  H.  Lammens  préseute  des  observa- 
tious  au  sujet  des  rérortnes  it  introduire  dans 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  et 
de  succession.  11  signale  l'avantage  qu'il  y 
aurai!  â  remplacer  par  un  droit  fixe  d'enre- 
gistrement le  droit  proportionnel  perçu  Sur 
les  quittances  du  prix  de  venie  d'immeubles 
données  par  acte  séparé.  Il  criliqoe  le  droit 


de  succession  en  ligne  collatérale  pwcu  snr 
lesbiensdétalssésparun  habitant  du  royaume, 
mais  situés  ï  Téiranger.  11  se  plaint  de  l'exa- 
gération de  l'esprit  tiscal.  H.  Graux,  r.  f., 
reproche  aux  notaires  de  chercher  ï  éluder 
la  loi.  M.  Frëre-Orban.m.a.,  ayant,  dans  une 
interruption,  parlé  de  «  prudents  notaires  ■, 
M.  Lammens  proteste  contre  cette  allusion, 
et  s'honore  d'avoir  été  le  «  prudent  notaire  » 
cbargé  jadis  par  l'évâque  de  Gand  de  servir 
de  conseil  aux  religieux  belges  il  la  suite  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui  rendait  un 
droit  ilemutatlon  exigible  au  décès  de  dtacnn 
des  membres  d'une  congrégation.  Le  6.  est 
adopté  ï  l'unanimilé. 
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«Ij.  — Dise.,  36,  37/. —  Vote,  37/.  V.  Chasse. 

CHEIII  DE  FER.  Ligne  de  Nie  D  port- D<  i  mudelos- 
qu'.i  Langeoiarcli  par  Merckem,  33,  34  d.  -,  Id. 
de  Melreux  au  cbemin  de  Ter  grand-ducal.  34  m. 
—  Lignes  d'Athus  i  Charlerol,  de  Ciney  k  Yvoir, 

10  mai.  —  Exagérallnn  des  traltemenis  du  per- 
sonnel supérieur.  InsulÊsance  des  salaires  des  em- 
ployés subalternes.  Crilique  de  certains  détails  de 
l'exploitation.  Chemin  de  fer  dans  l'arrondisse- 
menl  de  Dlimude,  Jonction  des  lignes  des  Plateaux 
de  Hervé.  d'Aube]  i,  Bloyberg.  Gares  de  Pepinster 
et  de  Verriers.  Réseau  du  Luxembourg  Tarif  des 
voyageurs.  Id.des  diarbons  illeniands,  10  moi. — 
QussUon  du  déSfit  et   de   l'amortissement,  10, 

11  mai.  -  Vente  do  livres  pom (graphiques  dans 
les  gares,  10  état.  —  UgnedéCoulIletï  Cbitelet. 
Gares  de  Fardeones,  des,  Hamandes,  de  Juniet.  Ha- 
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Chemin  de  fer  dacclDlare  de  Bruxelles.  SUtloD de 

Bieame,  Il  tuai.  —  Déplacement  de  la  vole  Terrée 
de  Bruges  à  Blankenbergbe.  Gare  de  formalion  i. 
Conrtrai.ii.lBmDi.Ouïl  de  déchargement  à  Car- 
nlËres.  Prolongement  de  la  ligne  de  Framerles- 
Chimsï'ierB  Rocroy.  Stations  de  Siïrj.  Sottegem, 
Niiiove.U  moi. —M.  de  Diimudeel  CorlemSirrk, 
13  mai.  —  Critique  des  Urirs  accordés  aui  cbar- 
boQS  allemands.  Tunnel  de  Braine-le  Comie, 
13  mai.— Dérogation  aux  cahiers  des  charges  des 
concessions,  r  de  M.  Piret.  Disc,  et  vote,  lAiHoi. 
—  Chemins  de  fer  de  Ronlers  ï  Menin,  de  Bm- 
lelles  ï  Lessines,  d'Anvers  i  Boom,  16  mai. 
V.  Chemin  de  fer. 

G1IETIËRES  CDIFEtSIOllELI.  ProranallOD,  9S  n. 
V.  B.  de  l'intérlear. 

Clin.  Translert  ï  l'adminlstratjon  commanale 
des  donalioDs  faites  en  faveur  de  renseipément 
chrétien,  33  m.  V.  D.  de  l'intérieur. 

CDOE  CUIL.  Abrogation  de  l'article  1781, 16  moi. 
V.  Code  civil. 

CODE  PËlkl.  Cumul  des  peines,  r.  de  H.  Plron- 
Vanderlon.  Vote,  il  a.  Y.  Code  pénal. 

COIIUIES.  Kouvelle  classiiicatlon.  r.  de  H.  Sar- 
ment de  VoUberghe,  13  mai.  —  Vote,  16  mai. 
V.  Affaires  communales. 

COIDAIRËS  LIBÉRfS.  Abus  d'aulorlté  dont  Ils 
sont  victimes,  U  d.  V.  fi.  delajustice. 

CONtUUtKlES  (Agents).  Demande  de  Dominallon 
d'un  consul  général  rétribué  i  Constanllnople, 
imai.  V.  B.  des  affaires  étrangères. 

COITHIBUTIOI  FOIClËnf.  nemixtursément  en  cas 
dé  perle  de  la  récolte,  iî  m.  V.  S.  des  non-vitaurs 
et  des  remboursements. 

lïaiTttlilCES.  Demande  de  suppression  de  l'affi- 
chage des  condamnations,  U  d,  Y.  B.  de  la  Jus- 
tice. 

COUH  DE  CAES1T10I.  HM.  Casier,  Comll,  de 
Brandner,  Motte,  B  ti.  —  HM.  Frolin  et  Rouvei, 
33  m.  V.  Cour  de  ossallou. 

COURTRtl.  Vexations  Infligées  ï  l'administration 
eommunale,  33  m,  V.  H.  de  l'intérieur. 
CREDIT  ABRICqLE,  38  m.  V.  B.  de  llntérleur. 
liROil  cOMElORkTKE  de  1B30.  Secours  t  donner 
aux  décorés,  33  m.  Y.  fl.  de  l'inlériear. 

CULTES.  Traitements  du  clergé,  ii  i.  Y.  B.  de 
la  Justice. 

D 

DETTE  PUBLigilE.  Accroissement,  idniai.  V. Tra- 
vaux publics. 

0DI1C1LE  DE  lEGOURS,  34  d.  V.  B.  de  la  justice. 
—  SI  m.,  5  mai,  V.  Abires  commoaaiea. 


ÉCOLE  BEI  EBFiIRTt  DE  TROUPE.  Indemnité  des 
officiers  instructeurs,  39  m.  V.  Guerre. 

tlECTlDRl  COaiUlALES.  Arbitraire  dans  la  vali- 
dation, 33,  24  m.  V.  B.  de  l'Intérieur.  ' 

ËlECTIORt  lËliSLkTIIEt.  Mode  de  formation  des 
bulletins  de  vote,  9  mai.  V.  Elections. 

ERHEGIGTREIERT  (Exemption  des  droits  d'^  pour 
la  convention  passée  avec  le  curateur  de  la  faillite 
Hosnler.  r.  de  H,  De  Vadder,  13  mai.  —  BlK.  et 
vola.lSnui.  V.Flnances.  — PercepUondedrolta, 
33  i.  V.  Voles  et  moyens. 


EKEIBIEIEIT  PRiHiRE.  Pét  do  conicll  comml^ 

nil  d'Emptlnne  concernant  la  nomination  d'once 
d'une  maltresse  de  couture,  36  j,  —  r.  d« 
H.  d'Huart,  ii  m.  —  Pet.  d'anciens  Instituteurs 
communaux  de  Bruges,  3  mai.  —  Attitude  du 
clergé,  H  mai.  —  Cr.  pour  construction  d'écoles. 
r.  de  H.  Crocq,  13  moi.  —  Vota,  13  «si.  V.  lo- 
structlon  publique. 

ElEEiBREIEiT  SUPERIEUR.  Prorogation  de  ta  loi 
sur  la  collation  des  gradea  académiques,  r.  de 
M.  Crocq,  13  mii.  —  Vote,  13  mai.  V.  InstrucUon 
publique. 

ESCAUT.  Inondations,  3  mai.  Y.  Travaux  pa- 
bllcs. 

ÉTRABBERS.  Prorogation  de  ta  loi  de  1880. 
r.  de  H.  Limmens,  33  d.  —  Vote,  3J  d.  V.  Jus- 
Uce. 

EVAsiOlt  (Mesures  prises  en  cas  A")  des  prison- 
niers. 31  d.  V.  B.  de  la  justice. 

EIPROPRIATIOHI  (Bas  prix  des]  pour  travaux 
d'uUllU  publique,  16  n9i.  V.  Travaux  publics. 


FABHlOUEt  D'ÏSlllE.  [Jur  droit  d'orner,  de  défl- 
gnrer  les  églises,  33  m.  et  sulv.  Y,  B.  dé  l'in- 

FOROATIORS.  Critique  des  actes  du  mlnlslère  en 
«ette  matière,  3i  û.  V.  B.  de  la  justice.  —  33  M. 
V.  B.  de  l'intérieur. 

FORTlFICATiORS  ï  Bupelmonde.  r.  de  U.  d« 
Looi-Corswarem,3l  m.  —  Vote,  39».  V.Gwrro. 

FRAICE.  Traité  de  commerce  et  de  DavlpUoii. 
Convention  llltéraire.  Voir  TuiTts. 


JUSTICE  DE  PAU  de  Houscron.  r.  de  M.  Pir«D- 
Vaoderton  el  vote,  3  mai.  —  De  Liège,  r.  do 
M.  Piron-Vanderton,  5  mai.  —  Voté,  10  mai. 
Y.  Justice. 


LAITERIES  MBUURTES,  33  m.  Y.  B.  de  l'Iott- 
rienr. 

LISTES  ËLECTORALER.  HodlBcalloD  k  i'artiele  01 
des  lois  électorales  coordonnées,  r.  dé  H.  Blart. 
Disc,  et  vote,  H  f.  Y.  Elections. 

LITS  IILITAIRES.  Renouvellement  du  contrat, 
r.  dé  H.  de  Conlnck,  9  mai.  —  Disc,  et  vot«, 
10  mai.  V.  Guerre. 

LOBEIEITS  ■iLlTAtRES.  ProrogaUon  de  la  loi 
de  1873.  r.  de  H.  de  Coninck  et  vote,  34  d. 
F.  Guerre. 


«ARIABES  de  Belges  ï l'étranger.  p.deH.d'Ane- 
thin  et  vote.  11  nui.  V.  Justice. 

■ESIES  (Fondations  de).  Critique  des  actw  da 
m.i..Ud.  V.S.delaJiistlM. 

■EUiE,  Inondation,  16  mal.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

■ILICE.  Rédamatlon  de  ta  veuvo  Amel,  31  m. 
Y.  Guerre. 

■OBITEDR.  Abonnement  dei  cunmmMt.  TradM- 
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tion  dm  dratliJns  et  arréUs.  S3  m.  V.  B.  da 
rioUrlcDr. 

■OIHIEI.  Fibricatlon  de  pièces  d'un  centime, 
r.  de  H.  BMliuiie,   19  nai.  —  Vote,   13  mf. 


■DStE  COIIERCIAl,  i  mai.  Y.  S.  dw  OtSn» 
étriDEèrei. 
■USilWE)  IILITAIHI,  S8  «.  V.  Guerre. 


UTHUIUTIOI.  GnndeDalnraliutioi)  deH.G. 
HoDttflore-Lerl,  33  d.  ~  Hodlfieation  va  règle- 
ment, 21, 35ii.  7.  KatDnliMtloD. 

lltHPOlT  (Port  de),  (6  Msi.  V.  TriTaux  pu- 
blics. 


Of  FieiERI.  Cr.  de  200,000  trvatA  pour  leur  four- 
nir le  moTCD  d'icbel«r  des  cbeniii.  r.  de  H.  de 
Coolitek  et  Tote,  21  m.  —  RévocalloD  d'un  officier 
poar  s'ttra  ourlé  ï  l'ilnDier.  ATinceDMDt  des 
oHciera  dluranterle,  i9  n.  V.  Guerre. 

OITEIOE.  Organisation  daiervlcedespagaetiots, 
13,  IS  ■«).  V.  Tratanx  publies. 


tlea. 

PALkB  DES  BEKUI-MTI.  Acbèiement,  16  sut. 
F.  Tnmn  publia. 

rtciE  FlUIlkLE.  r.  de  M.  d'Haarl.  H  4.  — 
Dtoe..  33,  33  d.  —  Vote.  23  d.  F.  Pèebe  fluviale. 

PtCHE  «RlTilE.  Ptiulitéa  contra  U  fabrication 
des  engins  aerrant  ï  détrvlre  les  Blets,  r.  de 
H.  Dewindre  et  vote,  31  m.  V.  Jastice. 

HU1DRI CIVILEI.  Déclaration  de  M.  Graux,  Ud. 
F.  PeastoDB. 

PElliOISECtLËIllkSTigUEl.  r.  de  M,  Dewaudre 
et  Tote,  27/  V.  Pensions. 

nUHCiEll  llLlTftlRtl.  Pr.  de  les  faire  entrer 
dans  la  t.  des  vlrres,  29n.  F.  Guerre. 

POIDERI  du  pays  de  Waea.  EeonlemenI  des  eaai, 
16  aui.  F.  Traiani  publics. 

POlirtQUE  du  ministire  critiquée  par  la  droite, 
33,  il,  38  m.  r.  B.  de  l'Iatérleiir. 

PHTI  sur  l'Escaut.  ï  Anvers,  10  nui.  —  D'Au- 
tiTve,  tO,  Il  mai.  ~  Bas-Oba  et  ScUjn,  16  mai. 
F.  Tranux  publics. 

MITÉ*.  Estampilles  postales.  Unllé  des  timbres, 
10  M«J.  —  Pwceptear  à  ZiryDdrecbl.  Instaila- 
tlons  t  Saint-Nicolas  et  Lakereu,  13  mai. 
F.  Postes. 

PlOtrït-IERBkUX  des  agents  de  U  force  publique. 
Pr.  de  dispenser  ceux-ci  de  comparaître  en  justice 
poer  les  affirmer,  24  d.  F.  B.  de  la  Justice. 

PROPRitTÏ  tlTTËHtlRE.  ConvenUun  avec  la 
FraDce.  Feir  Thutés. 

PROlUCiADX  (Conseils).  Augmentation  du  nom- 


bre des  membres,  r.  de  H.  Detbuln.  Vote,  3  mai. 
—  Umlles  des  provinces  de  Namur  et  de  Luxem- 
bourg, r.  de  M.  Collet,  5  moi.  —  Vole,  10  m«. 
F.  Affaires  provinciales. 


RtPRÈSEiTATIOI  RATIOIAIE.  AugmentiUon  dn 
nombre  de  ses  membres,  r.  de  H.  Blarl,  S  Moi. 
—  Disc  et  vote,  9  moi.  F.  Représentation  ni- 
Uonale. 

aniERES.  L'Ede,  le  Barbeerbeek,  10  nui.  — 
Corruption  des  eaux  delà  Lys,  il  mot.  — Dendre, 
ll,16Bat  ~  YseT,12niaj.  _  Reprise  de  la 
Raine,  r.  de  H.  Plrel  et  vote,  16  mai.  —  Reprise 
de  l'Ourthe,  16  mai.  V.  Travaux  publics? 

NOIE.  Suppression  de  la  légation  belge  su  Va- 
tican,4nui.  V.  .5.  des  aflalres  étrangères. 

ROUTES.  Crnjsbaiitem  ii  Anseghem.  Ctnmin 
aboutissant  ï  la  station  d'EIlcbovg,  10  mai.  —  De 
Deurts  ï  Hansbelie,  11  mai.  —  D'HerenIhals, 
13  mol.  V.  Travaux  publics. 


MITt  (Service  de)  de  l'armée.  Modification  de 
la  loi  oi^nlque.  r.  de  H.  deConlnck  etvole,  !In. 
F.  Guerre. 

tEIRE.  Reprise  par  l'Etat,  r.  de  H.  Hret  et  vote, 
lenod.  V.  Travaux  publlu. 

lUCCEttlDR  \  l'étranger  en  ligne  collatérale, 
33  d.  F.  Voies  et  moyens. 

IIPHlllS  dans  l'armée,  39  m.  F.  Guerre. 


TERIEUZEI  (Canal  de).  Folr  Canaux. 

THÉÂTRE  FLAIARD  à  Bruxelles.  Question  de  sub- 
side, 28  m.  V.  B.  de  l'intérieur. 

TRiiTts  do  commerce  avec  la  Prince,  t.  de 
H.  de  Labbeville,  27  i.  —  Dise,  et  vole,  28>.  — 
W.  d8naYleallon.î7;.  -  r  deH.  T'KlntdeRoo- 
denbeke.  Vote.  23/.  —  Convention  littéraire  et 
déclaration  InterprétaUve.  r.  de  H  T'KlntdeRoo- 
denbeke.  Ï7J.  —  Vote,  28/  —  Prorogation  dn 
traité  de  1B73.  r.  de  U.  de  [.abbevilie.  Disc,  et 
vote,  7  f.  '  Convention  phylloxérlque.  r.  de 
H.  T'Kint  de  Roodenbeke  et  vote.S  ffliri.  F.  Affaires 
étrangères. 

TRAVtUX  PUBLICS.  Division  da  ministère.  ISnoi. 
—  Cr.  de  64  millions,  r.  de  M.  Plrel,  16  war.  - 
Disc  et  vole,  16  mil.  V.  Travaux  publics. 


VRCCIRtl'dnslllut),  23  m.  F.  B.  de  l'intérieur. 

ViCEt  RËDHIBITOIHEI.  Dgmnnde  de  révision  de  la 
lot,  35  m.  F.  B.  de  l'intérieur. 

fOiaiE  llClllAtE.  Répartition  des  subsides,  33  n. 
et  sutv.  V.  B.  de  l'Intérieur. 
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SESSION  LÉGISLATIVE  1882-1883. 

<11  HOTEHBBB  IDSI  AU  IS  AOUT  ISSl.) 
(Il  D'y  I  pas  de  discours  du  trône.) 


(CcDune  ï  U  session  pricédente,  s«urqu%  partir  du  luût  tS82,  M.  Olio  remplace  U.  Sainctelalte 
coptow  niDistre  des  traviui  publics.  —  Un  arrêté  royal  de  la  mime  date  a  IransKri  au  dâpartemeul 
de  I^Urieor  les  senices  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ) 

CHAMBRE  DES  REPRÉS lilNTANTS.  {Après  le  renounellment  partiel  de  I88â.) 

Ahvus,  MX.  Coremaas,  De  Decker,  DeUet,  De  Wael,  Guyot,  Jaeobs.  Heeus  et  Osy;  Halches, 
de  Kerckhove  (Eugène),  1^ rebvre  et  Noteitelrs;  TDaHUOUT,  Coamans,  de  Zereto  de  Tejada  et  N'othomb. 

lbiDXELi.es,  HH.Amould. Berge.  BuU,  Couvreur,  Daasaert,  Demeur,  Féroii.Gubletd'AlvieÙa.Uuillery, 
Janson,  Jotlrand,  RoberL,  Seallqula,  VanderUndere,  Van  Humbeecit  et  Wasber;  LDi;vA[ri,  Beetlimaa, 
DeBecker,  DelL-our,  HalOantsel  Smolders;  Nitelles,  De  Vrlnts,  Le  Hardjde  Beaulleu,  Mascart  etOlln. 

BaDi:ES,llM.  Pecsteen.Van  Outryve  d'Ydewalle  et  Visart(Amédée):  Coditrat,  De  Maerne,  Reynaert,  Taek 
et  Vaiidenpeereboom :  Diudde,  l)e  Untsheere;  Fubnes.  Visarl  (Léon);  Ostcndr,  ^anssens  (Cbarles); 
Rouuas.  de  Jen^  d'Ardoye  et  de  Hoclblanc;  Thielt,  Beernaeit  et  Huile  de  Térscbueren;  Ynss, 
Berlfn,  BtebuyelÉ  et  Struye 

Gaid,  UH.  Callier,  De  Hemptiane,  d'EUboungne,  De  Vigne,  Lippens,  Ro]in~Jaequemyns,  Wagener 
et  Wiil^uet  ;  ALOSt,  De  Sadeleer,  Van  Wambeka,  Verbrugitbeo  et  VVoesle  ;  Audemuide,  De  Bleeckere, 
liaglienuan  et  Van  Brabandt;  Eecloo,  Kervyn  de  L.ettentiove ;  Saint- Nicolas,  Jaassens  (Tbtodore), 
Halou  et  Vericilgtaeii  ;  Terndnde,  De  Bruyn,  De  Kepper  et  Vanden  Sleen. 

Hors,  Bockstael,  Hardy,  KouzeaD  de  Lebaie,  Lescarts,  Hasquelier  et  Sainctelette  ;  Ath,  Descamps  et 
Durieu;  Cbarleroi,  Gillieaux,  Lambert,  Lucq,  Nondei,  Pirmez,  Sabatieret  Vandam;  Soighies,  Houtart, 
PaternoslereLWlaeqz;  Thoih,  Gigot,  Puissant  et  T'Serstevens;  Toi:nnA[.Bara,Crombei,Rogier  et  Simon. 

tJÉCE,  NU.  Dupont,  Flécbel,  Frére-Orban,  Haussens,  Jamme,  Hagis,  Neer,  Neujean  el  WarnanI 
(Julien);  Hdt,  de  Macs r  et  Warnant  (Joseph);  VEBViEBs,d'Andrimoiit  (L.),  Hallar,  Ortmaaset  Peltur; 
WuEUE,  Hallet  et  i^ejeune. 

iLusELT.HH.  Dedllteurs-Hiegierts  et  Tbonlssea;U*ESETCK,Cornes9e;  Toncbes,  Meyerset  Schaetien. 

Alun,  HH.  Tesch;  BAsnwNE,  Van  Hoorde;  Huche,  Pety  de  Tbozée;  KEurcHATEAD,  Bergb;  Vin^". 
BODtier. 

KuDB,  HH.  CuvelleTj^de  Uoatpe11ler.de  Horean  et  Tournay;  DWjUit,  de  Liedekerke  et  Tbibaut; 
Pbiufpetiux,  de  Caraman-Cbimay  et  Uiaenr. 


SÉNAT. 

AniBu,  HH.  Biart.  CogelsOsy,  Everaerts,  Van  Havre;  Malins,  le  comte  L.  d'Ursel,  de  Caunart 
d'Ûamale  ;  ToniiHOin.  le  comte  de  Hérode-Westerloo. 

BicxELLES.  HH.  BiscbaffEhelm  <J.  R.),remplacé  par  M.  BlscbolT-heim  (F.),  Crocq,  Devadder,  le  comte 
de  Reneue-Breld baril,  Piron-Vauilerlon,  Van  Sehoor,  Graux,  Hanssens  (remplacé  par  U .  Vaucamps); 
LoirvADT,  Hlchiux  et  WUlema  ;  Nitelles,  Pigeolel,  Verbeyden 

BiDGES,  HH.  Van  Ockerhoat,  le  baron  de  Crombru^gbe;  Coubtbai,  le  baron  Bethune,  Lammens; 
fvun»  et  DiuDDE.  le  barou  de  C^nlnck  ;  Ostende,  le  comte  1'h.  de  Umburg-Stirum  ;  Rodlers,  Solvyns  ; 
Tbiej-t,  le  biroD  d'Anetbaii  ;  Ypkes,  le  baron  Surmoot  de  Volsberghe. 

Gadd,  UH.  Lippens,  Vandeukerchove,  Oelecourt,  Van  Crombrug^he;  àlost,  Leirens-Ellaert,  Vaa 
Vreckem;  AuDiRABDE,  le  baron  Pycke  de  Peteghem;  Eecloo,  ie  baron  t'Klnl  de  Roodenbeke;  Saikt- 
KicoLU,  laoEsens.  le  vicomte  Vilain  Xllll;  Tebhonde,  le  comte  de  Rlbaucoitrt. 

UoNS,  HH.  Delbuin,  Uirdenpont,  TerceUn:  Atb,  Lepolvre;  Cdarlehoi.  Balisiuii,  Dewandre,  Piret- 
Goblet;  SoiGNiES,  Pennarl,  Boél;  Thuin,  de  llaussy;  TouaNAi,  Bonnet,  Macan. 

Ljèce,  HK.  Braeonier,  le  comte  de  Looi-Corswarem,  d'Anilrimont.  MnnteBore  Levl;  Vebvigbs, 
Liouretii,  (^llet;  Bot,  deLboneux;  Wabenme.  le  baron  de  Sélys-Longcbamps. 

HusELT,  HH.  Van  Willigen;  TonenEs,  le  comte  de  Borcbgrave -d'Allen a;  Uàeseïci,  le  comte  de 
Hemrieourt  de  Gronne. 

Arloh,  Bastoche,  Habcbk,  HU.  le  comte  P.  de  Llmburg-Stlrum  el  Orban  de  Mvry;  Nedicbateau, 
VuTOK,  le  baron  de  Loén  d'Ensdtedé. 

HuKti,  la  comte  d'Aspremont-Lyc  ' 
Pwiunrnux,  le  baron  de  Labljeville, 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


SflMlon  1888-1888. 


Dej/en  d'âge,  U.  Biebdtck.  —  PritiJenl,  H.  Desunpb. 

—  t"  vUe-priùâent,  H.  Le  Hàhdt  de  Beaulieu.  —  2«  vice-prétMenl,  M.  Couvri 

Seerélairn,  HH.  d'Andrihont,  Caluer.Tourna^-Dbtillcdx  et  Pen  de  TBOzËt 

QuaUuri.UM.  deVrints  et  Washer. 


AFFAIRBS  AtH&HOAhBS. 

14  décembre.  11.  Frère-Orban,  m.  a.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  approuvant  le  traité  de 
commerce  conclu  le  11  décembre  avec  l'Ita- 
lie. Ce  traité  est  desliné  â  remplacer  celui 
du  7  avril  1863.  —  19.  M.  d'Andrimonl, 
r.  s.  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi.  —  H.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unant- 
mité. 

i^  janvier.  H.  Frère-Orban,  m.  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  approuvant  la  convention, 
conclue  le  6  mai  1889,  entre  la  Belgique, 
l'Allemagne,  le  Danemark,  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  pour  régler 
la  police  da  la  pèctie  dans  la  mer  du  EVord. 
—  31.  Id.  un  projet  de  loi  approuvant  la 
convention  consulaire,  conclue  le  4  septem- 
bre, entre  la  Belgique  et  le  Brésil. 

ii  avril.  M.  Goblel,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

25  mai.  Un  échange  d'observations  a  lieu 
entre  MM.  Thonissen  et  Frère-Orban,  m.  a., 
au  sujet  du  droit  d'un  consul  brésilien  de 
condamner  un  capitaine  belge  pour  des  ava- 
ries causées  en  hauie  mer.  —  39.  Le  projet 
est  adopté  à  l'unanimité. 

H  juillet.  H.  Frère-Orban,  m.  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
convention  pour  la  garantie  de  la  propriété 
Industrielle,  conclue  â  Paris  le  20  mars  1885 
entre  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne,  la 
France,  le  Guatemala,  l'Italie,  les  Pays-Bas, 
le  Portugal,  le  Salvador,  la  Serbie  et  la 
Suisse.— 26.  M.  Ch.  Janssens  fait  rapport  sur 
la  convention  relative  à  la  police  de  la  pêche 
dans  la  mer  du  Nord. 


7  avril.  H.  Frère-Orban,  m.  a.,  dépose 
une  convention  additionnelle  à  la  convention 
du  21  août  1SG8,  conclue  entre  la  Belgique 
et  le  royaume  de  Siam,  et  relative  â  l'impor- 
lation  et  it  la  vente  des  boissons  spiritueuses 
dans  le  dit  royaume.  —  10.  M.  Thonissen, 
r.  s,  c,  présente  le  rapport  sur  ce  projet. 

AGRICDUTURB. 

50  novembre.  H.  Tbonissen,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concemanl  la  police 
sanitaire  des  animaux  domestiques. 

1"  décembre.  M.  Le  Hardy  de  Beanlieu  dé- 
pose un  amendement  ii  l'article  7  de  ce  pro- 
jet, — 15.  Les  articles  de  ce  projet  de  loi  sont 
adoptés  après  un  échange  d'observations  en- 
tre MM.  Van  Brabandl  et  Rolin-Jaequemyns, 
m.  i.  La  chambre  écarte  un  amendement  de 
H.  Le  Hardy  de  Beaulieu  qui  est  ainsi  conço  : 
«  Si  les  mesures  prises  par  le  gouvernement 
comportent  des  restrictions  ou  des  prohibi- 
tions aux  relations  commerciales,  soit  à  l'in- 
térieur, soit  avec  l'étranger,  un  rapport  sur 
les  faits  qui  ont  motivé  ces  mesures  sera  Im- 
médiatement fait  aux  chambres,  si  elles  sont 
réunies,  ou  à  leur  plus  prochaine  réunion  si 
elles  sont  ajournées  ou  si  la  session  est 
close,  D  — 10.  Le  projet  de  loi  est  voté  par 
Ut  voix  et  une  abstention. 

50  jnnui^r,  M.  Bouvier  signale  au  m.  i.  le 
manque  de  pommes  de  terre  pour  la  planta- 
tion dans  le  Luxembourg.  U.  Kolin-Jaeque- 
myns,nt.  i.,  répond  que  le  gouvernement  ne 
peut  fournir  des  semences  aux  cultivateurs 
qui  en  manquent. 

4  avril.  H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  dé- 
pose le  rapport  triennal  sur  la  situation  do 
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l'fliseigneiiKat  agricole.  —  34.  Dans  II  dis- 
tossIoQ  doit,  de  l'intérieur,  H.  d'AQdrimonl 
demande  qa'il  soit  pris  des  mesures  pour  re- 
médier lu  typhus  charbonneux  du  bétail  qui 
sévit  dans  la  contrée  située  entre  la  Meuse  et 
Il  Vesdre.  —  26.  M.  Vanderkindere  recom- 
mande la  transformai  ion  de  la  culture  et 
l'éublissement  de  conférences  &  l'école  de 
Gembloui.  U.  Paternoster  réclame  une  mo- 
dificallon  i  U  loi  sur  les  vices  rédbibitoires 
en  matière  de  rente  d'animaux  domestiques. 
—  il.  U.  Berten  réclame  la  création  de  labo- 
nUires  de  ctiimie  agricole  en  vue  de  consta- 
ter la  falsification  des  engrais.  H.  De  Lants- 
heere  critique  t'organisatton  de  l'école 
lAérlnalre  qui,  par  suite  de  la  compoâition 
de  son  conseil  d'administration,  est  deve- 
Dne  une  succursale  de  l'nniversilé  libre  de 
Bmieltes. 

1"  >Mt.  M.  De  Bmyn  espÈre  que  le  gouver- 
neraent  ne  reprendra  pas  les  stations  agri- 
coles et  qu'il  les  laissera  aux  mains  de 
rassDcialion  qui  les  dirige  aujourd'hui.  — 
1  H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  examinera 
i'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  régulièrement 
i  une  expertise  en  matière  de  vices  rédhibi- 
tolrcs.  Il  ne  se  refuse  pas;  en  principe,  à  la 
reprise  par  l'Etat  des  stations  agricoles.  — 
9.  H.  Schaeizen  demande  que  l'on  dégrève 
les  industries  agricoles.  —  1 1 ,  M.  Verbrug- 
glien  réclame  l'étab lisse menl  de  deux  taou- 
blonniêres  modelés  dans  la  région  d'Alost; 
ï.  U  Hardy  de  Beaalieu,  la  création  d'un 
enseignemeni  préparatoire  de  l'agriculture 
qui  serve  de  transition  entre  l'école  pri- 
maire et  l'institat  de  Gembloux.  H.  de  Ho- 
rean  insiste  pour  le  maintien  des  stations 
a^Domiqnes.  H.  Berten  sollicite  rétablisse- 
ment d'une  houblonnière  modèle  à  Pope- 
ringhe.  U.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  dit  que 
le  gouvernement  a  résolu  d'Intervenir  dans 
l'établissement  d'une  houblonnière  d'essai  i 
Asscbe.  11  examinera  les  propositions  des  di- 
vers oraiears,  entre  autres  la  question  des 
stations  agronomiques,  qui  fait  l'objet  de 
nouvelles  observations  de  H.  De  Bruyn. 

BUDGETS. 

MdécmbTe.  U.  Jottrand,  r.  «.  c.,rait  rap- 
port snr  le  B.  des  recettes  et  des  dépenses 
pour  ordre  pour  l'exercice  1883.  —  15. 
H.Graox,  m.f.,  dépose  un  projet  de  loi  por- 
tant allocation  de  crédits  provisoires  à  valoir 
sur  les  66.  pour  1883.  —  13.  M.  Bockslael, 
r.  t.  c,  présente  le  rapport.  —  19.  M.  Bergh 
id.  SOT  le  B.  des  dotations.  ~  St .  Les  crédits 
provisoires  sont  adupiés  par  77  voix  contre 
i$  abstentions. 

Kjam-Kr.  H.  Demeur,  r.  ».  c,  dépose  le 
rappon  sur  le  B.  des  uon-valeurs  et  des 
remboorsements. 
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14  février.  H.  Hagis,  r.  s.  c,  id.  sur  le  6. 
de  la  dette  publique.  Le  6.  des  dotations  est 
adopté  à  l'unanimité,  avec  des  réserves  de 
U.  Nolhomb  au  nom  de  la  droite  (à  propos 
des  dépenses  de  l'etiqnéte  scolaire).  Le  6.  des 
recettes  et  dépenses  pour  ordre  est  égale- 
ment yot^  à  l'unanimité. —  13.  Discussion 
géttéraiedu  B.âelajmlke.  (Voie  Cl'ltes.)  — 
16.  Ibid.  H.  Lucq,  r.  t.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  fi.  de  l'intérieur.  —  80,  21,  22,  25, 
27, 28.  (VoEC Cultes.)  —  28.  Présentation  du 
B.  général.  (VoiT  Comptabilité.) 

i"  mars.  (Voir  Cultes.)  Dans  la  discussion 
du  B.  de  la  justice,  des  observations  sont 
présentées  par  M.  De  Vigne  au  sujet  des  mo- 
diflcalions  à  introduire  à  la  loi  de  1873  sur 
l'emploi  des  langues  en  justice;  par  M.  Jul. 
Warnant  sur  la  nécessité  d'augmenter  les 
IraiiementB  de  la  magistrature  et  sur  la  diffi- 
culté qu'on  éprouve  à  obtenir  le  pro  Deo; 
par  UH.  Lucq  et  Jos.  Warnant  sur  les  fonc- 
tions de  commis  greffier  des  tribunaux  de 
1"  instance  ;  par  H.  Buis  sur  la  nécessité  de 
réorganiser  les  cantons  de  justice  de  paix  de 
Bruxelles;  par  H.  Thonissen  sur  l'énorme 
accroissement  des  frais  de  justice.  —  2. (Voir 
Justice.)  Après  une  déclaration  de  H.  No- 
thomb,  portant  que  la  droite  ne  votera  pas 
le  B.  à  cause  du  système  de  persécution 
pécuniaire  qu'on  organise  contre  le  clergé, 
déclaration  !t  laquelle  M.  Bara,  m.  j.,  répond 
que  la  gauche  combat  un  clergé  Tactieux,  et 
H.  tioblet.  r.,  qu'il  y  a  lieu  de  marcher  à  la 
séparation  absolue  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  le 
B.  est  voté  par  67  voix  contre  12  et  28  abs- 
tentions. —  IS.  H.  d'Andrlmoni,  r.  s.  (., 
dépose  le  rapport  sur  le  6.  des  finances.  Le  6. 
de  la  dette  publique  est  adopté  à  l'unanimité, 

5  ami.  Discussion  da  B.  des  Twn-valevrs. 
H.  De  Wael,  au  nom  des  intérêts  du  port 
d'Anvers,  demande  â  la  chambre  de  rejeter 
l'amendement  de  la  s.  C  tendant  à  la  sup- 
pression du  crédit  de  230,000  francs  pour 
remboursement  des  droits  de  pilotage,  de 
phares  et  fanaux.  H.  Demeur,  r.,  répond  que 
■ce  remboursement  ne  profite  qu'à  un  certain 
nombre  de  compagnies  privilégiées,  sous  pré- 
texte de  gervkes  postaux.  MM.  De  Decker  et 
Beernaert  combattent  l'amendement.  H.  Otln, 
m.  (.,  considère  ces  remboursements  comme 
des  primes  données  à  la  navigation  maritime; 
toutefois  il  combat  l'amendement,  parce  que 
l'Etat  est  lié  par  des  conlrals.  il  faut  suppri- 
mer le  remboursement  ou  l'accorder  %  tous 
les  navires.  Le  slatu  qvo  sera  donc  maintenu, 
à  la  condition  que  les  lignes  favorisées  rem- 
plissent  leurs  engagements.  H.  Peitzer  si- 
gnale la  Rei  Slar  Line  comme  ne  les  tenant 
pas.  —  4.  M.  Arnould  votera  le  crédit,  Si 
la  condition  que  la  question  soulevée  soit 
tranchée  par  une  loi.  M.  Beernaert  critique 
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17«  Il 

la  déclaration  de  H.  OUn  comme  étant  de 
nalure  à  porter  préjudice  au  commerce  et  à 
eiopËcher  la  créalioa  de  nouveaux  débou- 
chés. M.  Sabatier  considère  comme  inutiles 
les  subsides  ï  la  navigation  maritime  ;  le  rem- 
boursemenl  des  droiia  ne  peu!  éire  accordé 
qu'à  la  condition  d'èire  uniforme,  et  c'est  de 
l'InitiaLIve.  de  nos  commerçants  qu'il  faut 
attendre  un  progrts  sérieux.  H.  Olin,  m.  l., 
annonce  la  présentation  d'un  projet  de  loi  qui 
sera  la  règle  des  concessions  futures.  M.  Pir- 
mez  soutient  la  même  ttiése  que  H.  Sabatier 
et  espère  que  H.  Olin  ne  se  fera  pas  le  res- 
taurateur des  droits  différentiels.  —  S.  La 
discussion  continue  entre  HH.  De  Decker, 
Beernaerl,  Demeur,  r.,  Rolio-Jaequemyns, 
n.  i ,  et  Coremans,  et  sous  réserve  du  voie 
de  la  convention  Lamport  et  Holt  [Voir  Tra- 
vaux publics).  Le  B.  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  6.  Des  explications  personnelles 
sont  échangées  entre  HM.  l'irmez  et  Core- 
mans au  sujet  des  paroles  prononcées  la  veille 
par  ce  dernier  relativement  à  sa  qualité  d'avo- 
cat de  la  compagnie  Lamport  et  Holt,  et  de 
l'ancienne  position  deU.Pirmez  en  quaiiië  de 
conseil  de  la  Compagnie  immobilière.  —  13. 
{Voir  Hëglehent.)  ~  13.  H.  Graux,  m.  f., 
dépose  de  nouvelles  demandes  de  crédits  pro- 
visoires à  valoir  sur  les  BB.  de  1883.  H.  Wil- 
lequei.r.  c, fait  le  rapport,  el  les  crédits  sont 
votés  il  l'unanimité.  ^  17.  B.  det  affaires 
itraagires.  La  discussion  de  ce  B.  donne  lieu  à 
un  échange  d'observations  entre  HU.  d'Andri- 
monl,  r.,  Frëre-Orban,m.a.,et  deCaraman- 
Cbiœay,  au  sujet  de  l'organisation  des  con- 
sulals,  de  l'établissement  d'une  légation  à 
Athènes,  et  des  traitements  des  agents  infé- 
rieurs du  corps  diplomatique.  —  18.  Le  fi. 
est  Toié  à  l'ananimllé.  Dutmsion  du  B.  de 
riatériew.  (Ymr  Travaux  publics.)—  10. 
(Voir  Politique  iNTËnisuRE.)  —  30.  (Voir 
Tkavaui  publics.)  —  îi.  (Voir  Travaux  pu- 
blics ,  Affaires  commonalss  ,  Industris  , 
Lettres,  sciences  et  arts.  Mîmes.)  H.  de 
Uontpeliier  critique  la  conduite  du  bourg- 
mestre de  Tamines,  qui  a  défendu  qu'on  en- 
terrât â  Fosses  un  enfant  de  deux  ans  et 
demi  décédé  dans  sa  commune.  {Voir  Agri- 
culture.) —  ïo.  (Voir  Travaux  publics, 
Voirie  vicinale.  Elections.)  —  36.  (Voir 
Lettres,  sciences  et  arts,  Affaires  cokuu- 
KALEs,  Agriculture,  Travaux  publics.  Pen- 
sions.) —  27.  (Voir  Travaux  publics.  Agri- 
culture, Voirie  vicinale,  Pâcbe,  Pensions, 
OiAssii.)  H.  Graux,  m.  f,  propose  des  cré- 
dits supplémentaires  aux  BB.  de  la  dette  pu- 
blique et  des  Qnances  pour  1883. 

1"  tuai.  Suite  de  la  discussion  du  S.  -de 
riniérieur.  (Voir  Affaires  cohikinales  , 
Agriculture,  Garde  uviqub.  Politique  in- 
TÉaiEUHE,   Instruction    publique.  Travaux 


PUBUcs.)  —  2.  (Voir  Affaires  commukalks. 
Voirie  vicinale.)  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t., 
approuve  la  conduite  du  bour(;mestre  de  Ta- 
mines dans  l'affaire  signalée  par  M.  de  Uont- 
peliier. Le  bourgmestre  s'est  conformé  aux 
règlements  communaux.  { Voir  Garde  civique. 
Elections,  Travai'x  publics,  Agricl-ltiike.) 

—  8.  (Voir  Lettres,  sciences  et  arts.  Poli- 
tique wtérikure.)  —  9.  (Voir  Politique  m- 
tërieure,  Elections,  Travaux  publics,  Af- 
faires COMMUNALKS,  AGRICULTURE,  PsHSIOHS. 

-  IO.(Voiy  Elections,  Politique  intërisure. 
Affaires  coiiaudALES,  Pensions.)  — 11.  (Vmt* 
Pensions,    Agricultube,   Affaires    comiiu- 

HALES,    HïGIËHB,    PoJilTlQUB    INTÉRIEURE.   

15.  (Voir  Lettres,  sciences  bt  arts.  Tra- 
vaux PUBLICS.)  Le  fi.  est  adopté  par  57  voix 
contre  20  et  4  abstentions.  —  16.  fi.  de* 
/iMaca.  HH.  De  Sadeleer  et  Tact  deman- 
dent la  revisioD  de  la  loi  sur  la  brasserie; 
le  premier  réclame,  en  outre,  l' augmentation 
du  traitement  des  géomètres  du  cadastre. 
H.  d'Andrimont,  r.,  demande  la  publication 
de  la  carte  forestière  et  une  meilleure  admi- 
nistration des  forêts.  H.  Scailquin  criiique 
l'abus  de  la  paperasserie,  recommande  la 
vente  des  vieux  papiers  de  l'Etat  et  la  ré- 
pression des  fraudes  qui  se  cummettenl  en 
matière  d'impôt  foncier,  de  mutation  et  de 
succession.  (Kuir  Pensions.)  M.  Graux,  m.  f., 
dit  que  la  question  de  la  révision  de  la  loi 
sur  la  brasserie  est  à  l'étude;  il  croit  inutile 
de  faire  les  frais  d'une  carte  forestière  ;  il  se 
propose  d'améliorer  la  position  des  surnumé- 
raires du  cadastre,  mais  ne  croit  pas  piiuvoir 
alleraudeU.H.Scailquin  critique  les  dépenses 
faites  pour  le  nouvel  bdtei  des  Monnaies,  qu'à 
son  avis  on  pourrait  supprimer  ou  consacrer 
â  un  autre  usage.  H.  Graux,  m.  f.,  reproche 
ï  M.  Halou  d'avoir  dépassé  notablement  les 
prévision  de  dépenses  pour  la  construction 
de  l'h&tel  des  Monnaies.  M.  Malou  aUribue  ce 
fait  â  ta  nature  du  terrain.  Il  croit  que  si  la 
frappe  de  la  monnaie  devenait  impossible,  on 
pourrait  approprier  l'bAtel  pour  y  placer  tes 
archives  du  royaume.  Pour  le  reste,  s'il  a  fait 
une  folie,  qu'on  la  mette  i  son  compte.  L'ora- 
teur est  partisan,  ainsi  que  M.  Tack,  de  la 
revision  de  l'accise  sur  la  brasserie.  M.  Ja- 
cobs  dit  que  c'est  lui  qui  a  choisi  l'emplace- 
ment de  la  Monnaie.  Si  l'on  approprie  l'hftlel 
pour  les  archives,  on  pourrait  transporter  la 
Monnaie  h  Anvers.  U.  Nothomb  se  déclare 
partisan  de  la  conservation  de  la  Monnaie, 
qui  fait  honneur  au  pays  et  où  les  gouverne- 
ments étrangers  font  faire  des  travaux. 
H.  Graux,  m.  f.,  explique  certains  faits  rela- 
tifs ï  l'ameublemenl  de  l'hAtel.  Le  6.  est 
adopté  à  l'unanimité. — 17.  M.  Graux,  m.  f., 
dépose  on  projet  de  crédits  supplémentaires 
au  B.  de  l'intérieur. 
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Hjnm.  H.  Honzean,  r.  g.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  31.  Il  est 
sdoplé  pir  42  toÛ  contre  41  et  3  abslentioDs. 
M.  Graux,  m.  /l,  dépose  un  projet  de  crédils 
rapplëmeniatres  an  B.  de  la  justice, 

SjwlUt.  H.  Demenr,  r.  i.  c,  dépose  le 
rapport  snr  une  demande  de  crédits  supplé- 
mentaires aux  BB.  de  la  dette  pDbllqne,  des 
Bninces,  des  non-ïaleurs  et  des  rembourse- 
ments. —  21.  H.  HoQzeaa,  r.  s.  e.,  id.  sur 
les  crédits  SDppléineDUîres  au  6.  de  la  jus- 
lk«. 

1  oeÉl.  H.  Grani.  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  crédits  m  p  pi  ém  enta  ires  au  B.  de  l'instruc- 
tion pnbliqne.  —  H.  Les  divers  projets  de 
crédits  snpplémeniaires  sont  adoptés,  les 
uns  à  l'ananimité,  le  dernier  par  55  voix 
contre  20. 

BURBATT. 

15  novfnire.  H.  Descamps  est  nommé 
préùdtnl  par  52  foii  contre  59  données  i 
H.  Thibaut;  M.  Le  Hardy  de  Beaulien 
1"  vice-prétideTil  ftar  31  voix  contre  38 
données  i  H.  Tack;  U.  Couvreur  2°  vke- 
prétident  par  51  voix  contre  33  données  à 
U.  ThonLssen.  Au  scrutin  pour  la  nomination 
des  Kcrétaira.  HM.  d'Andrlmont,  Toumay 
et  Callier  obtiennent  respectivement  53,  50 
et  30  voix  et  sont  élus;  M.  Pety  de  Thozée 
obtient  iO  voix,  4  de  moins  que'la  majorité 
absolue.  Il  est  procédé  à  un  deuxième  scru- 
Un.  H.  De  Rruyn  obtient  35  voix,  H.  Pely  de 
Tbozée  54.  Aucun  des  deux  candidats  n'ayant 
obtenu  la  majoriré  absolue,  il  est  procédé  â 
un  scrutin  de  ballotlafe.  M.  De  Bruyn  déclare 
qu'il  n'accepte  pas  de  candidature.  Au  bal- 
lottage, M.  Pety  de  Thozée  obtient  32  suf- 
frages contre  28  donnés  i  M.  De  Bruyn.  Il  est 
prfKlaroé  teerilaire.  Sont  nommés  qiunUars  : 
HM.  de  VriDls  et  Washer  par  52  sutTra^es 
contre  HH.  Lefebvre  20  et  de  Zerezo  de  Te- 
jada  (9. 

il  juin.  H.  Tan  Stalle  eft  renommé  h  l'una- 
nimité bibliotbécaire  de  la  cliambre  pour  un 
lerme  de  six  ans. 


27  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  de  I1n- 
térieur,  H.  De  Lanisbeere  critique  l'applica- 
tion de  11  loi  sur  la  chasse,  en  ce  sens  qne  les 
trihanaai  déclarent  illégale  la  saisie  d'armes 
telles  que  des  fo.slls  â  démonter  dont  les  bra- 
conniers se  servent  et  i  l'aide  desquels  ils 
commettent  des  crimes. 

caRinKDBFBS(l). 

1"  décembre.   H.  Lefebvre  réclame  Jin 
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prompt  rapport  sur  une  pétition  d'habitants 
de  Ualines,  qui  In^stent  pour  qu'on  hâte  les 
travaux  de  la  station.  —  15.  M.  de  Kerckhove 
demande  ce  qui  est  advenu  de  cette  pétition 
relative  aux  travaux  de  la  station.  M.  Scail- 
qnln,  r.,  répond  que  le  rapport  sera  prochai- 
nement déposé.  —  19.  H.  Lucq,  r.  c,  fait 
rapport  sur  une  pétition  du  sieur  Leemans. 
qni  demande  à  Être  indemnisé  des  dommages 
que  lui  ont  causés  les  travaux  de  démolition 
du  tunnel  de  Malderen. 

i^janvUr.  M.  Olin,  m.  (.,  répondant  à 
HH.  de  Montpellier,  Tournay-Delillieux , 
Bockstael  et  Cuvelier,  au  sujet  de  l'établisse- 
ment d'ateliers  de  réparations  à  Namur  et  à 
Hons,  dit  que  la  construction  des  ateliers  de 
Namur  dépend  de  la  sltnaiion  financiëre,  et 
^ue  ceux  de  Hons  seront  outillés  dans  le  cou- 
rant de  la  prochaine  campagne. 

1  mars.  M.  Lucq,  r.  c,  dépose  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  des  conï^eils  commu- 
naux de  Beaumont,  Hantes-Wihéries,  Bla- 
regnies,  Flénu,  Aulnols,  Solre-Saint-Géry, 
Frameries,  Que vy-le- Grand,  Thirimont  et 
Herbes-le-Château,  demandant  le  prompt 
achèvement  du  chemin  de  fer  de  Frameries 
h  Cbimay,  notamment  la  section  de  Frameries 
k  Beaumoni,  ainsi  qne  le  prolongement  de 
Chimay  ii  la  fronliére  française  vers  Bocroy 
et  la  halte  du  Tremblois.  —  13.  H.  De  Sade- 
leer  critique  la  mesure  en  vertu  de  laquelle 
un  grand  nombre  d'ouvriers  du  chemin  de 
fer  de  DendeHeeuw  à  Courtrai,  préposés  il  la 
garde  des  barrières,  ont  élé  avertis  qu'ils 
allaient  Stre  congédiés  à  partir  du  15  mars 
et  remplacés  par  des  femmes.  M.  Olin,  m.  t., 
répond  qu'il  s'agit  de  femmes  d'ouvriers,  el 
que  ceux  qui  ont  été  congédiés  seront  repla- 
cés le  plus  promplement  possible  et  recevront 
une  indemnité  de  six  semaines  de  salaire.  — 
15.  Par  pélilion  du  11  février  1883,1e  con- 
seil communal  de  Quév)'-le-Pelit  demande  le 
prompt  achèvement  du  chemin  de  fer  de  Fra- 
meries A  Chimay,  notamment  de  la  section  de 
Frameries  à  Beaumont,  ainsi  que  le  prolon- 
gement de  Chimay  i  la  frontière  française 
vers  Bocroy  et  la  halte  du  Tremblois.  Cette 
pétition  est  renvoyée,  ainsi  que  celle  men- 
tionnée le  7  mars,  au  m.  t.  après  un  échange 
d'explications  entre  MH.  Puissant,  Bocksfae). 
Olin,  m.  t.,  et  RollnJaequemyns,  m.  t.  Par 
pétition  du  12  février  1885,  le  conseil  com- 
munal de-Schaerbeek  présente  des  observa- 
tions contre  le  projet  de  déplacement  du  che- 
min de  Fer  de  raccordement  entre  les  gares 
du  LuxembdurK  et  du  Nord,  tel  qu'il  a  été 
arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics  et 
l'administration   des   ponts   et    r.haoïsées. 
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Renvoi  au  m.  i.  après  des  obsenalions  de 
MU.  Amould,  Rergé,  Scailquin  et  nolin- 
Jaequeinvns,  m.  i. 

S  avril'.  U.  Tournai,  r.  c,  fait  rapport  sur 
nne  pélilion  de  91  conseils  communaux  delà 
province  deNamur  qui  demandent  la  prompte 
exécution  des  cliemins  de  fer  Mamurois- 
Luxetnbourgeois. 

IG  mai.  M.  Oiin,  m.  t.,  ré|)ondanl  â  une 
inlerpeilaiion  de  M.  Pecsieen  au  sujet  de 
i'iiilerruplion  des  travaux  de  la  pire  de 
Rniges,  dit  que  ces  Iravau'i,  conlif^s  par 
M.  Beernaert  à  M.  l'architecte  Schadde,  ont 
dûftre  suspendus  il  cause  du  manquede  soli- 
dité de  rédifice.  L'architecte  a  donné  sa  dé- 
mission et  a  été  remplacé  par  M.  lleyaert. 
H.  Beernaert  demande  que  l'on  réserve  toute 
opinion  jusqu'à  plus  ample  examen,  et  H.  A. 
Vlsart  exprime  le  vœu  que  le  caractère  arctii- 
leclural  de  la  gare  soit  maintenu.  —  18.  La 
cbambre,  après  avoir  entendu  MM.  Houzeau 
et  Olin,  m.  t.,  renvoie  &  ce  dernier  une  péti- 
tion par  laquelle  les  conseillers  provinciaux 
pour  le  canton  de  Pâturages  demandent  que 
la  section  de  Frameries  à  Bonne-Espérance, 
du  chemin  de  Ter  projeté  de  Frameries  i 
Chimay,  soit  mise  immédiatement  en  exploi- 
tation pour  le  service  des  voyageurs. 

5  juin.  Dans  la  discu.ssion  du  B.  des  Ira- 
vaux  publics,  H.  Iteeckman  critique  l'exagé- 
ration des  Trais  d'exploitation  des  chemins  de 
fer  qui,  d'après  lui,  sont  plus  élevés  en  Rel- 
ique qu'en  France.  M.  Tack  demande  la 
conslruclton  dune  gare  de  formation  â  Cour- 
(rai.  un  meilleur  éclairage  de  la  slalion  ac- 
tuelle et  rétablissement  d'une  double  voie 
entre  Courtrai  et  Denderleeuw.  Il  réclame 
l)Oor  les  petits  patrons  la  faveur  du  transport 
il  prix  réduit  comme  pour  les  voyageurs  de 
commerce.  —  6.  M.  Lefebvre  demande  la 
mise  en  exploitation  de  la  section  de  Bruxelles 
n  l.onderzeel  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles 
â  Anvers  par  Boom.  Il  se  plaint  du  retard 
apporté  à  l'aménagement  de  la  gare  de  Ma- 
tines. M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  entretient  la 
chambre  des  transports  en  général  et,  en 
particulier,  de  l'ulililé  de  la  construction 
d'une  ligne  de  Bruxelles  à  Mayenre.  Il  de- 
mande que  l'on  exécute  celle  de  Wavre  i 
Jodoigne  et  que  l'on  couvre  enlln  la  slalion 
d'Oitignies.  H.  Bocksiael  réclame  l'améiiora- 
Iton  de  la  station  d'Hyon.des  gares  du  Flénu 
et  de  Saini-Ghislain;  rétablissement  d'une 
halte  à'Angre:  la  conslruclion  de  tramways 
dansles  arrondissemenis  do  Mons  et  de  Char- 
leroi.  Il  appuie  ensuite  la  réclamation  de 
M.  Tack  en  faveur  des  voyageurs  de  com- 
merce. M.  Olin,  m.  f.,  répondant  ï  M.  de 
Monipellier,dit  qu'il  a  l'intention  de  suppri- 
mer le  train  qui  part  i  minuit  de  Bruxelles 
pour  Namnr  et  qui  ne  fait  pas  ses  frais. 


M.  Thonlssen  réclame, dans  l'intérêt  dn  Lim- 

bourg,  le  rachat  des  chemins  de  fer  du  Grand 
Central  ou  tout  au  moins  celui  de  la  ligne  de 
Hasselt  â  Landen.  H.  Cuvelier  insiste  pour  la 
prompte  construction  des  ateliers  promis  i 
Namur,  pour  l'élablissemeni  d'une  passerelle 
à  Floriifoux,  d'une  halle  entre  Sainl-Denis- 
Bovessc  et  Cembloux  et  entre  Tamines  et 
Fosses  à  Claminforge.  M.  Scailquin  critique 
les  dépenses  du  chemin  de  fer  et  le  nombre 
trop  cJinsidérable  de  fonctionnaires.  —  7.  Il 
conclut  en  demandant  une  enquête.  H.  Olin, 
m.  t.,  défend  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
par  l'Etat,  il  fait  l'historique  de  sa  situation 
linanciëre,  attribuant  aux  reprises  de  lignes 
improductives  le  déficit  constaté  depuis  quel- 
ques années.  —  8.  Répondant  aux  discours 
de  MM.  Beeckman  et  Sr^ilquin,  il  conteste 
que  l'exploitation  du  réseau  belge  soit  pins 
coûteuse  que  celle  des  réseaux  étrangers,  mais 
Une  prétend  pas  qu'il  ne  faille  point  chercher 
à  l'améliorer  ci,  sous  ce  rapport,  il  faut  évi- 
demment rechercher  quelles  sont  les  écono- 
mies réalisables.  Depuis  quelques  années,  on 
a  fait  des  dépenses  considérables  au  point  de 
vue  de  l'amélioration  des  voies  et  de  l'ac- 
croissement du  réseau.  On  ne  négligera  rien 
pour  assurer  la  sécurité  des  voyageurs  et  le 
bon  état  du  matériel  ;  mais  on  suspendra  les 
dépenses  improductives  ;  on  achèvera  les  tra- 
vaux commencés,  mais  on  n'entreprendra  pas 
la  construction  de  nouvelles  gares  monumen- 
tales. Sur  les  dépenses  d'exploilalion  propre- 
ment dites,  on  a  déjà  réalisé,  poorISSô,  des 
économies  pour  plus  d'un  million  de  francs. 
De  plus,  le  n.  annonce  à  la  chambre  qu'il  a 
envoyé  à  la  «.  c.  pour  ie  B.  de  188i  des 
amenilements  comprenant  des  réductions 
s'élevant  à  une  somme  de  1,300,000  francs, 
tout  en  comptant  sur  une  augmentation  de 
100.000  francs  de  recettes,  ce  qui  fait,  pour 
ce  B.,  une  différence  de  i  millians  environ. 
Celte  mission  de  réaliser  des  économies  est 
ingrate;  il  y  a  des  froi.ssemenls  inévitables 
auxquels  il  faut  se  résoudre,  lin  ministre 
qui  se  décide  ù  prendre  de  pareilles  me- 
sures provoque  plus  de  susoeplibiliiés  qu'il 
ne  recueille  de  reconnaissance;  mais  M. Olin 
déclare  qu'il  ne  regrette  aucune  des  meitures 
qu'il  a  prises,  et  il  apportera  à  les  maintenir 
la  mdme  fermeté  qu'il  lui  a  fallu  pour  les 
prendre.  M.  Bouvier  demande  qu'on  établisse 
des  halles  sur  la  ligne  de  Virton  et  que  l'on 
construise  un  embranchement  de  Gedinne  à 
Mettet.  M.  Bergh  réclame  une  réduction  du 
prix  de  transport  de  la  chaux  destinée  à 
l'agriculture  et  désire  que  l'administration 
emploie  les  ardoises  du  Luxembourg  au  Heu 
du  zinc  pour  les  toitures  dés  gares.  M.  Hou- 
lart  estime  que  la  réparation  du  matériel 
pourrait  être  c^nllée  avec  avantage  à  l'Indtis- 
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trie  privée.  — 12.  M.  Vsn  Wambeke  réilsme 
l'agrandissemeat  et  l'amënagemeni  de  la  sta- 
tion d'Alost  et  des  haltes  sur  laligne  d'Anvers 
i  Alost,  et  le  réubliBsement  du  train  de  nuit 
entre  Bruxelles  et  Gand  H.  De  Lanlsheere 
insiste  sur  l'BiïCDte  nécessité  d'agrandir  les 
stations  de  Dixmude  et  de  Cortemari^k.  M.  Ver- 
brugghen  demande  qu'on  établisse  un  auvent 
à  la  station  de  -SoUegem.  et  qu'on  revienne 
sur  une  mesure  prise  !i  l'égard  des  gardes- 
barrières  à  qui  l'on  a  dérendu  decultlver  des 
jardinets  près  de  leurs  maisonnettes.  llf.Beer- 
naert  discute  la  question  du  déOcit  du  chemin 
de  ferqni.d'aprËs  lui,  n'existe  qu'en  raison  du 
nouveau  systérae  de  complabilîté  et  d'amor- 
lissement  qu'on  a  établi  depuis  1878.  M.Jan- 
son  soutient  la  même  thèse,  qui  est  combattue 
par  M.  Graux,  tn.  f.  M.  Dorieu  recommande 
la  construction  d'une  station  Ji  Basècles- 
Carriéres  et  l'agrandissement  de  la  station 
de  Brugeletle.  —  15.  M.  Olin  répond  aux 
observations  de  détail  des  divers  orateurs  et 
soutient  ï  propos  de  la  situation  flnanciëre 
que  s'il  n'y  a  pas,  il  proprement  parler, de  dé- 
Bcit,  il  y  a  tout  su  moins  insuffisance  de  re- 
cettes. Il  se  prononce  cpntre  l'enquiite.  On 
s'est  demandé  s'il  faut  recourir  à  l'emprunt, 
qaî  grève  les  générations  futures,  ou  à  l'ini- 
pAt,  qui  fait  payer  à  chacun  les  services  qui 
lui  sont  rendus.  C'est  là  une  question  d'hon- 
nêteté. Sur  les  questions  de  prudence,  il  peut 
y  avoir  controverse.  Sur  tes  questions  d'hon- 
nêteté, il  n'y  en  a  pas,  el  sur  ce  point,  tout  le 
monde'sera  d'accord.  H.  de  Honlpeliier  de- 
mande le  déplacement  du  dépAi  de  charbon 
qui  avoisine  le  nouveau  quartier  de  Namur, 
el  la  prompte  construction  des  ateliers  de 
réparations.  H.  T>e  Bniyn  estime  que  la  situa- 
tion du  chemin  de  fer  est  très  satisfaisante  et 
recommande  une  réforme  de  la  comptabilllé, 
comme  l'a  déjà  fait  H.  Janson.  — 14.  Il  pré- 
conise, en  outre,  des  économies  dans  l'ex- 
ploitation el  la  suppression  du  travail  du 
dimanche. H.  Guyot.dans un  but  d'économie, 
réclame  la  suppression  de  certains  trains  inu- 
tiles, entre  autres  les  trains  militaires  qui 
font  la  navette  entre  les  deux  stations  d'An- 
vers-Est et  Anvers-Sud.  L'orateur  crilique 
aussi  la  réduction  de  50  p.  c.  accordée  aux 
officiers  qui  voyagent.  H.  Beeckman  repro- 
duit ses  observallona  au  sujet  du  coût  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  belges  com- 
paré à  celui  des  chemins  de  fer  étrangers. 
H.  Jacobs  eslime  que  le  déflcit  du  chemin  de 
fer  n'csl  qu'accidentel;  que  d'ailleurs  leTrésor 
a  profilé  des  boni  ies  chemins  de  fer  et  qu'il 
doit  le»  lui  restituer  provisoirement,  tout  en 
ralsaDl  des  économies.  —  13.  H.  Le  Hardy 
de  Beaulieu  pense  qn'ûu  lieu  de  faire  des  éco- 
nomies il  vaudrait  mieux  développer  le  traOc. 
I)  recommande  de  nouveau  la  construction  > 
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du  chemin  de  fer  de  Bruxelles  1  Mayence  et 
l'établissement  de  chemins  de  fer  vicinaux. 
M.  Jos.  Warnant  demande  qu'on  impose  Ji  la 
compapie  du  Nord  la  construction  d'une 
nouvelle  gare  à  Huy.  —  19.  La  discussion 
sur  la  comptabilité  des  chemins  ^e  fer  conti- 
nue entre  MH.  Janson,  Houzeau,  Re  Bruyn  et 
Olin,  m.  (.  M.  Magberman  demande  la  con- 
struction de  la  ligne  d'Audenarde  à  Orroir 
el  l'agrandissement  de  la  station  de  Renaix. 
M.  Tack  revient  sur  ses  précédentes  ohsena- 
lions.  H.  de  Jonghe  d'Ardoye  demande  qu'on 
établisse  des  ponts  à  bascule  dans  toutes  les 
stations  de^  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
M.  Scbaetïen  réclame  h  consiruction  d'une 
nouvelle  station  à  Tongres.  —  20.  H.  Olin 
répond  aux  observations  d'intérêt  local  pro- 
duites depuis  son  dernier  discours.  MM.  De 
Bruyn  et  de  Kerckhove  parlent  ensuite  en 
faveur  de  la  diminution  de  travail  des  em- 
ployés le  dimanche.  U.  Scailquin  maintient 
sa  demande  (J'enquête.  M.  Gralry,  m.  g.,  ré- 
pond â  M.  Guyot  au  sujet  des  trains  militaires 
d'Anvers.  La  dépense  de  ces  trains  est  impu- 
tée sur  le  B.  de  la  guerre.  H  examinera  s'il 
n'y  a  pas  moyen  d'en  diminuer  les  frais  en  y 
admettant  le  jiublic. 

11  j»itM.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i., 
dépose  un  projet  de  loi  conférant  au  gouver- 
nement les  pouvoirs  nécessaires  jiour  régler 
avec  la  Société  de  Construction  le  compte  de 
la  ligne  de  Bastogne  à  Gouvy  et  autorisant  le 
gouvernemeni  à  traiter  avec  celle  société  pour 
la  construction  d'autres  lignes. 

i"  août.  M.  Van  Hoorde,  r.  a.  c.  présente 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  7.  M.  Olin, 
m.  t.,  dépose  le  compte  rendu  de  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  pendant  l'année 
1882.  — 18.  M.  Olin,  m.  /.,  répondant  k  une 
inlerpellalion  de  M.  Scailquin  au  sujet  d'un 
accident  de  chemin  de  fer  survenu  à  Weerde, 
dit  que  cet  accident  est  imputable  il  la  négli- 
gence d'un  garde-Woek  qui  s'est  endormi  à 


CODB  CIVIL. 

Abrogation  de  l'article  1781.  Voir  Indus- 
TBiE  (Liiirfli  d'ouvrier»). 

15  mart.  M.  Bara,  m.  j'.,  dépose  la  suite 
du  travail  de  M,  Laurent  relatif  â  la  revision 
àa  code  civil.  Cet  avant-projet  comprend  les 
articles  398  à  5S5.  La  fln  de  l'avant- projet 
sera  prochainement  déposée. 

COHHDNAI.B9   (AFFAIRES). 

50  noremltre.  La  cbambre  vole  h  l'unani- 
mité un  projet  de  loi  qui  tend  â  distraire  le 
hameau  de  Bost  de  la  commune  de  Hou- 
gaerde. 

2i  janvier.  H.  Heyers  demande  i  inlerpei- 
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1er  le  m.  i.  sur  la  qaeslion  de  savoir  si  un 
conseiller  communal  élu  Ji  Tongres  est  éligi- 
ble.  Aprâs  un  vif  débat  sur  le  droit  de 
M.  Heyers  de  faire  son  interpella  lion  séance 
tenante,  H.  Rolln-Jaeqnemyns,  m.  i.,  dit 
qu'une  enqu^ie  est  ouverte  et  qu'il  sera  prêt 
à  répondre  â  la  séance  suivante. 

1"  février.  M.  Meyers  fait  son  inierpella- 
tion.  Elle  porte  sur  le  Tait  de  M.  Brecx  à 
Tongres,  dont  la  voix  donne  la  majorité  aux 
libéraux  dans  le  conseil  communal  de  celle 
ville  et  qui  ne  peut  conserver  fion  mandai,  . 
attendu  qu'il  est  receveur  de  l'enregistrement 
àtlrlemont.  M.  Schaeizen  appuie  ces  obser- 
vations. M.  Rolin-Jaequemynx,  m.  t.,  répond 
que  la  demande  de  radiation  de  M.  Brecx  des 
listes  de  Tonnes  est  pendante  devant  la  cour 
d'appel  de  Liège.  H.  Bockstael,  r.  c,  fait 
rapport  surnne  pétition  d'habitants  de  Saint- 
Hubert  qui  présentent  des  observations  au 
sujet  d'une  délibération  du  conseil  communal 
de  celte  ville,  relative  k  l'élagage  et  à  l'éclair- 
cie  des  bois  communaux.  M.  Tonrnay  de- 
mande le  renvoi  de  cette  pétition  au  m.  i. 
HH.  Rocksiael,  r.,  et  Pety  de  Thoiée  font 
observer  que  le  règlement  ne  permet  pas  de 
disenter  cet  objet  en  ce  moment.— 16.. I. a  pé- 
tition est  renvoyée  au  m.  i.  —  S3.  M.  Jamme, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  une  pétition 
de  la  section  de  Gouvy,  de  la  commune  de 
Limerié.qui  demande  la  cession  gratuite  d'un 
bout  de  terrain  qui  est  bien  domanial  et  qui 
fait  partie  d'uii  bien  de  cure. 

13  avril.  M.  Giilleanx,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  de  boucbers  de  Charleroi 
relative  an  droit  d'abalage  et  d'expertise.  — 
2t.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'iniérieur,  Il 
critique  certaines  taxes  communales  qui  frap- 
pent les  Industries  du  pays  de  Charieroi,  taxes 
par  tête  d'ouvrier,  par  cheval- va  peur,  etc. 
—  S6.  M.  Jamme  est  d'avis  que  l'existence 
des  élablissemenls  industriels  impose  aux 
communes,  telles  que  Seraing,  par  exemple, 
de  grandes  dépenses  qu'elles  doivent  récu- 
pérer par  des  taxes  spéciales,  il  développe  un 
système  tendant  â  établir  un  contrôle  sérieux 
des  finances  communales. 

1"  mai.  H.  De  Rrnyn,  de  son  c&té,  expose 
ses  idées  à  cet  égard  et  se  prononce  en  faveur 
de  la  vériScation  par  les  dépulaiions  perma- 
nenles.  Des  explications  sont  échangées  entre 
l'orateur  et  H.  Jamme  au  sujet  de  l'esprit  qui 
animait  ce  dernier  pendant  qu'il  était  com- 
missaire d'arrondissement  sous  un  ministère 
catholique.  MM.  De  Bruyn  et  Delcour  ren- 
dent hommage  à  son  altitude  conriliante. 
M.  Jamme  d^lare  que  la  modération  de  son 
caractère  ne  l'a  Jamais  empêché  de  porter 
hautement  le  drapeau  libéral,—  2.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  dit  qu'il  a  refusé  d'ap- 
prouver  certaines   taxes   communales   qui 


frappaient  spécialement  l'industrie  minière. 
Il  estime  qu'on  pourra  s'occuper  de  la  sim- 
pliBcation  de  la  comptabilité  communale  à 
propos  des  modilicalions  proposées  à  b  loi 
provinciale.  H.  Lurj)  appuie  les  observations 
de  M.  Giilieaux  an  sujet  de  taxes  dont  cer- 
taines communes  frappent  l'indu-i^trie  houil- 
lère,et  réclamela  prompte  solution  des  études 
relatives  à  l'amélioration  du  sort  des  secré- 
Uires  communaux.  —  10.  M.  Tacit  demande 
que  l'on  rétribue  les  administrations  commu- 
nales qui  sont  tenues  de  compléter  les  tables 
alphabéilqurs  des  anciens  registres  parois- 
siaux d'après  les  nouvelles  formules  prescri- 
tes. H.  Rolln-Jaequemyns,  m.  t.,  promet 
d'examiner  cette  question.  MM.  Jamme  et 
De  Bruyn  présentent  de  nouvelles  considé- 
rations ^au  sujet  du  meilleur  moyen  d'opérer 
le  contrôle  des  finances  communales.  —  11. 
M.  De  Wael  demande  que  les  administrations 
communales  soient  autoriséesà  percevoir  !i  la 
fois  un  droit  d'expertise  et  un  droit  d'abatage, 
de  telle  façon  que  le  montant  des  deux  droits 
ne  représente  que  le  servire  rendu.  H.  Coo- 
mans  estime  que  ce  serait  le  rétablissement 
déguisé  de  l'octroi.  M.  Coreman s  soutient  la 
même  thèse.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i., 
examinera  la  question  el  autorisera  la  taxe 
si  le  payemeotne  dépasse  pas  le  service  rendu. 
—  29.  M.  Bockstael,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  des  membres  du  conseil  com- 
munal de  Sivry  se  plaignant  de  ce  que  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  n'obser- 
verait pas  l'article  62  de  la  loi  communale. 

1 5  jum.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
HH.  Woeste  et  Bolin-Jaeqoemyns,  m.  i., 
renvoie  à  ce  dernier  la  pétition  susdite.  Il  en 
est  de  même  d'une  pétition  appuyée  par 
H.  Schaetzen,  par  laquelle  des  habitants  de 
S tockbeim demandent l'abatage  de2IO  arbres 
plantés  le  long  de  la  route  de  Hasselt  à  la 
Meuse,  BU  hameau  de  Holeveld,  et  leur  rem- 
placement par  de  jeunes  chênes.  —  37. 
H.  Bolin-Jaequemyns,  m.  i.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  portant  érection  du  hameau  de 
Tertre  en  commune  distincte  de  Baudour. 

njuiilel.  H.  Lescarls,  r.».  c.  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  18.  H.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi 
modifiant  certaines  dispositions  des  lois  pro- 
vinciale et  communale  relatives  i  la  compU- 
bilité  des  provinces  et  des  communes.  —  iS. 
fd.un  projet  de  loi  modifiant  les  délimitations 
des  communes  de  Louvai'n  el  de  Kessel-Loo. 
ainsi  que  des  communes  de  Raileux  et  de 
Cul-des-Sarts,  el  un  projet  de  loi  érigeant  en 
commune  distincte  le  hameau  deTenEede. 
dépendant  de  la  commune  de  Wetteren. 

1"  août.  Le  projet  de  loi  portant  érection 
de  la  commune  de  Tertre  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  9,  M.  Wagener,  r.  t.  c,  présente 
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le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  ï  la 
rompiabilltë  des  proTincrs  et  des  commnnes. 

COHPTABIUTfi. 

88  févrifr.  H.  Graax,  m.  f.,  en  déporant 
le  B.  des  recettes  et  dépenses  pour  l'exer- 
cice 1881,  dit  qu'en  vue  de  remédier  aux 
reiards  apportés  dans  la  discussion  des  BB. 
il  pri^senie  un  S.  unique  et  g^ntlral  que  la 
rhambre  pourra  examiner  dans  son  ensemble 
et  approuver  paraDvoieunique.  Celle  mesure 
nouvelle  e:itgera  reriaines  modItIratioDs  au 
r^ement  de  la  cbaïubre.  II  faudra  que  ce  fi. 
Kiit  examiné  par  une  c.  ou  une  t.  c.  unique. 
Celle-ci  pourrait  être  c(in>pns('e  de  deux  <>u 
trois  rapporteurs  de  chaqne  t.  L'examen 
préalable  ainsi  fait,  le  fi.  devrait  Cire  aus»i 
rapporta  dans  son  ensemble  par  un  r.  gt'néral 
à  etité  duquel  des  rr.  spéciaux  s'occuperaient 
des  divers  cbapiires.  La  discussion  ayant  Jim 
en  une  fois,  on  pent  esp^rrr  qu'elle  sera  plus 
rapide  et  plus  cordenfée.  Enfln.  il  n'y  aura 
plus  désormais  de  crédiis  hors  fi.  Il  y  aura 
un  B.  extraordinaire  et.  s'il  >  a  un  reliquat 
sur  ce  B.  i  la  fin  de  chaque  année,  il  faudra 
qu'un  vote  de  la  chambre  sialue  quant  à  son 
transfert.  De  cette  façon  la  lé^slaiure  saura 
exactement  ce  qui  se  dépense  À  l'ordinaire  et 
k  l'extraordinaire.  La  chambre,  après  avoir 
eDleudu  NU.  Halou.  Semeur,  Bockstael  et 
d'Etboungne.  renvoie  le  projet  h  une  c.  à 
laquelle  s'adjoindra  la  c.  permanente  des 
finances.  ^ 

ISatirn.  H.  t^raux,  m.  f.,  dépose  le  règle- 
ment des  comptes  du  B.  de  1860. 

COUR  DSS  COMFTBS, 

1"  décembre.  Il  est  donné  lecture  d'une 
lettre  de  H.  Coois  qui  donne  sa  démission  de 
conseiller  ï  la  cour  des  comptes  et  demande 
i  Mnserver  le  titre  honorlBque  de  ses  fonc- 
tions. L'élection  d'un  nouveau  conseiller  cfI 
6xée  SD  14.  —  U.  H.  Max,  greffier  de  la 
cour,  est  nommé  conseiller  par  9*  voix  fur 
95  rotants.  La  rbambre  Hxe  au  21  la  nomina- 
tion d'un  greffier  â  la  cour  des  comptes  en 
rempiaremeni  de  M.  Hax.  Elle  déride  que 
H.  Cools,  ancien  conseiller,  pourra  porterie 
litre  de  conseiller  honoraire.  —  21.  H.  Du- 
terque,  chef  de  division  â  la  cour  des  comptes, 
est  nommé  greffier,  par  60  voix  contre  44 
données  i  U.  De  Henaln,  chef  de  division  à 
la  même  cotir. 


22  nowtn^re.  H.  Bara,  m. j.,  dépose  le  rap- 
port sur  la  situation  do  clergé  catholique, 
rapportqniaété  demandé  dans  la  précédenie 
session.  —  50.  H.  Bouvier  demande  que  la 
chambre  s'occupe  des  pélliions  relatives  aux 
actes  da  cle^é  dans  la  luUe  scolaire.  H.  Go- 
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'  blet  dWIviella  annonce  le  Aé\tb\  d'un  rapport 
â  ce  sujet,  puis  en  dépose  un  sur  une  pétition 
d'habitants  d'Ooipghem. 

1"  décembre.  Dps  babilanlH  de  Gmne  ccn- 
lesienl  le  bien-fondé  des  pétitions  adressées 
ï  la  chambre  contre  le  curé  de  cette  parois-'e 
et  demandent  que  son  traitement  soit  main- 
tenu. Conclusions  :  Dépôt  sur  le  bureau  pen- 
dant la  discussion  du  rapport  sur  les  opéra- 
lions  de  la  commission  d'enquête  scolaire. 
Adopté.  —  7.  H.  Goblet,  r.  c.  fait  rapport 
sur  diverses  pétitions  roncemanl  les  traite- 
ments ecclésiastiques.  —  15.  Des  habitants 
de  Vesqueville,  Grune,  Beririx,  Sterplgny, 
Hoircy,  Bulles,  Robelmrnt,  Ftamierge.  Bo- 
meri'e,  Caprycke,  Bîèvre,  Trinval,  Pelit- 
Rœulx  lez-Braine  et  Sugny  se  plaignent  des 
agissements  du  curé  de  leur  paroisse  et  de- 
mandent qu'on  prenne  des  mesures  à  son 
égard.  Celte  pétition,  appuyée  par  H.  Bou- 
vier, est  renvoyée  au  m.  j. 

15  féirier.  La  s.  c.  du  B.  de  la  justice  pro- 
pose de  réduire  de  100,000  francs  le  crédit 
pour  traitement  des  chanoines,  de  supprimer 
442  vicariats,  et  de  réduire  de  400,000  francs 
le  crédit  destiné  aux  .subfides  pour  la  restau- 
ration des  édifices  du  rulle  Ces  amendements 
sont  combattus  par  M.  Vandenpeerehoom  et 
appuyés  par  M.  Bouvier.  —  16.  M.  de  Moreau 
les  combat.  Il  est  donné  lecture  d'un  amen- 
dement i'igré  par  MU.  Berge,  Cuillery,  Hon- 
tart,  Hnuzeau  et  Bouvier,  tendant  à  réduire 
de  30,000  francs  l'article  27  du  fi.,  relaUfan 
traliemcnt  de  l'arrhevéque  et  des  év^ues. 
M.  Tournay,  r.  c,  fait  rapport  sur  une  péti- 
tion de  membres  du  conseil  communal  et 
d'habitants  de  Felenn^,  qui  présentent  des 
observations  contre  une  demande  de  conseil- 
lers communaux  de  cette  loraliié  tendant  9i 
faire  supprimer  le  traitement  du  curé  de  la 
paroisse.  ~  20.  Dans  la  discussion  du  B.  de 
la  justice,  H.  Thonlssen  combat  les  amende- 
ments de  la  8.  c.  M.  Neujean  demande  que  les 
communes  soient  dispensées  de  combler  le 
déficil  des  fabriques  d'église.  —  21 .  H.  Buis 
appuie  le  vœu  do  conseil  communal  de  Bru- 
xelles tendant  â  voir  supprimer  les  n"*  9  e( 
15  de  l'article  151  de  la  loi  communale  qui 
inscrivent  parmi  les  dépenses  obligatoires 
des  communes,  le  premier  n  les  secours  aux 
labriques  d'église  et  aux  consistoires,  con- 
formément aux  dispositions  existantes  sur  la 
matière,  en  cas  d'insuffisance  constatée  des 
moyens  de  ces  établissements  n  ;  le  second, 
«  l'Indemnité  de  logement  des  ministres  des 
cultes,  conformément  aux  dispositions  exis- 
tantes, lorsque  le  logement  n'est  pas  fourni 
en  nature  n.  H.  Jacobs  combat  les  amende- 
ments de  la  t.  c.  et  les  observations  de 
M.  Nenjean  au  sujet  du  temporel  des  cultes. 
H.  Houzeau,  r  c.  fait  rapport  sur  une  péli- 
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tion  des  Iiabitanis  de  Novillc  qui  se  plaignent 
des  agissements  de  leur  curé.  —  23.  H.  Jul. 
Waniant  sootienl  les  réductions  proposées 
au  B.  de  la  Justice  el  demande  qu'on  sup- 
prime la  person  nid  ration  civile  des  sémi- 
naires. M.  Cornesse  combat  les  réducliotjs. 
M.  Bara,  tn.  ;.,  s'occupe  du  jemporel  des 
cultes  et  recommande  aux  communes  la  stricte 
exécution  du  décret  de  J809  sur  les  Tabri- 
ques  d'église.  —  S3.  H.  Bouvier  signale  des 
violences  commises  contre  un  habitant 
d'Uyctboven-Reckheim  (Limbourg)  par  suite 
des  exclialions  du  curé,  qui  est  un  pr&lre 
hollandais.  M.  Bara,  m.  j.,  demandera  un 
rapport  au  procureur  général.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.  de  la  justice,  M.  Jos.  Warnant 
se  rallie  à  la  suppression  des  vicariats  inu- 
tiles, mais  demande  que  l'on  continue  h  payer 
les  chanoines  en  Tonctions.  M.  Coblet,  r., 
dérend  les  amendements  de  [a«,  c.,quiGonl, 
d'après  lui,  un  premier  acte  indispensable 
d'encouragement,  de  réparation  el  de  justice. 
M.  Woesle  les  combat.  —  27.  Il  achève  son 
discours  en  engageant  le  gouvernement  k  ne 
pas  surexciter  les  passions  religieuses  à  une 
époque  où  l'on  voit  surgir  les  complots  anar- 
chistes les  plus  odieux.  U.  Jolirand  parle  en 
Taveur  de  la  suppression  des  vicariats. 
D'après  lui,  c'est  a  ceux  qui  commandent  la 
danse  à  payer  les  musiciens.  M.  Siruye  com- 
bat les  amendamenis  et  dit  que  le  pays  entier 
proteste  au  nom  de  la  religion  contre'  le  fana- 
tisme de  la  libre-pensée.  —  28.  M.  Hoazeau 
soutient  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  prou- 
ver aux  évoques  qu'on  n'est  pas  leur  dupe, 
c'eslde  réduire  leurs  appointements.  H.  Itara, 
m.}.,  accepte  le  principe  de  l'amendement 
de  \a  s.  c  ,  mais  11  ne  peut  Être  question  de 
supprimer  d'un  Irait  de  plume  443  vicaires. 
Il  importe  de  tenir  compte  de  cette  circon- 
stance que  les  vacances  annuelles  sont  au 
nombre  de  155.  C'est  â  l'aide  de  ces  vacances 
qu'on  opérera  ;  on  verra  ce  que  l'intérêt  des 
paroissiens  commande. 

i"mars.  H.  Meyers  accuse  le  gouverne- 
ment d'aller  chercher  des  modèles  en  France 
et  en  Allemagne  en  vue  de  persécuter  le 
clergé.  Il  conteste  les  laits  allégués  par 
M.  Bouvier  au  sujet  du  curé  d'UyckhOYen. 
M.  Bara,  nt.  j.,  constate  que  le  discours  de 
M.  Meyers  a  déjÂ  été  publié  la  veille  par  un 
journal  de  Tongres.  avec  les  commentaires 
les  plus  élogieux.  Il  rn  conclut  que  cette 
campagne  était  oi^nisée  d'avance.  I.a  dis- 
cussion éianl  close ,  l'amendement  de 
MM.  Berge,  Guillery  et  consorts,  tendant  i 
réduire  les  traitements  des  évÈques,  estrejeté 
par  G3  voix  contre  31.  Sont  également  reje- 
lés  les  amendements  de  la  s.  c.  tendant  ii  di- 
minuer les  Trais  de  secrétariat  des  évèqnes,  i 
supprimer  tnlégralemenl  les  traitements  des 


chanoines  et  des  vicaires.  La  chambre  adopte 
l'amendement  de  M.  Jos.  Warnant,  qui  sup- 
prime les  traitements  des  chanoines  par  voie 
d'extinction,  et  une  proposition  de  M.  Bara, 
m.  j.,  qui  laisse  le  gouvernement  juge  des 
suppressions  ï  Taire  et  entraine  le  vote  de 
l'article  28  du  B.  sous  déduction  des  traite- 
menls  affectés  aux  vicariats  inutiles  pour  te 
service  du  culle.  —  2.  M.  Tournay,  r.  c.,fait 
rapport  sur  une  pétition  d'habitanis  de  Den- 
derbelle,  qui  se  plaignent  des  agissements  de 
leur  curé.  —  7.  M.  Lucq,  r.  c,  fait  rapport 
sur  des  pétitions  :  1°  d'habitants  de  Jehon- 
villequi  se  plaignent  des  agissements  du  curé 
de  celte  paroisse  et  demandent  que  des  me- 
sures de  rigueur  soient  jtrises  ï  son  égard  ; 
3°  du  sieur  Lebrun,  i  Laneffe,  qui  demande 
la  suppression  de  la  moitié  du  traitement  do 
curé  de  cette  paroisse.  —  8.  M.  Pely  de 
Thozée  répond  à  des  allégations  produites 
le  45  janvier  par  M.  Bouvier  au  sujet  du  vi- 
cariat de  Verdenne  (Marche).  M.  Bara,  m.j., 
eslime  qu'il  y  a  lieu  de  vériGer  l'exactitude 
des  faits.  — 15.  Il  e.n  donné  lecture  de  U 
proposition  suivante  : 

e  Sont  abrogés  1es§§9°el  13°  de  l'arti- 
cle 1 51  de  la  loi  communale,  ainsi  que  le  1 9" 
de  l'article  69  de  la  loi  provinciale,  ainsi 
conçus  ; 

(I  ÎJ)i  communale.  ~~  9"  Les  secours  aux 
fabriques  d'église  et  auxconsistoires,confor- 
mémenl  aux  dispositions  existantes  sur  la 
matière  en  cas  d'insuftisance  constatée  des 
moyens  de  ces  établissements  ; 

«  13°  L'indemnilé'de  logement  des  minis- 
tres des  cultes,  conformément  aux  dlsposi-  " 
lions  existâmes,  lorsque  ce  logement  n'est 
pas  fourni  en  nature. 

«  Loi  prmiitàate.  —  9°  Les  dépenses  rela- 
tives aux  églises  cathédrales,  aux  palais  épl- 
scopaux  et  aux  séminaires  diocésains,  cnn- 
formément  aux  décrets  des  18  germinal 
an  XI  el  50  décembre  1809. 

«  (Signé)  Bl'[.s,  H.  Lippens,  P.  Janson, 
E.  CuvEi.iER,  GoBi.ET  d'Alviella.  n 

M.  Buis  développe  sa  proposition,  qui  est 
prise  en  considération  et  renvoyée  aux  m. 

6  avril.  Le  débat  s'engage  sur  une  pétition 
d'habitants  de  Denderbelle,  qui  se  plaignent 
du  curé  de  leur  paroisse  cl  demandent  qu'on 
réduise  ou  supprime  son  traitement.  M. Tour- 
nay, r.  e.,  conclut  au  renvoi  au  n».  j. 
MM.  Van  der  Steen  et  De  Bruyn  proposent 
l'ordredu  jour,  qui  est  rejeté.  M,  Bara, m.  j.. 
déclarant  une  enquête  nécessaire.  Des  habi- 
tants d'Ortbo  contestent  le  bien-Fondé  des 
accusations  portées  contre  le  curé  de  cette 
paroisse  par  des  habitants  du  hameau  de  Wa- 
rempage.  M.  Tournay, r.  c.condutà  l'ordre 
du  Jour.  Ces  conclusions  sont  adoptées  après 
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ua  débat  auquel  prennent  part  MM.  Pety  de 
Tboiée,  Woeste,  Bara,  m.j.,  Bergh,  Jacobs 
el  Toarnay,  r. 

25  sut).  U.  Bocksiael,  r.  c,  fait  rapport  : 
1°  sur  une  pétition  d'habiunts  de  Namur  qui 
font  connaître  que  ie  curé  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame,  en  cette  ville,  n'a  pas  voulu  ad- 
mettre celle  année  leurs  enfants  h  faire  leur 
première  communion,  parce  que  ces  enfants 
rréqnenteDl  les  écoles  ofllcielles.  —  51.  Id. 
sur  une  pétition  des  membres  an  c^rps 
enseignant  du  canton  de  itrée,  qui  se  plai- 
gnent des  actes  du  clergé  ;  i'  sur  une  péti- 
tion d'Etalle  demandant  des  mesures  pour 
faire  cesser  l'opposition  du  clergé  â  la  loi  de 
1879. 

\Sjvin.  La  chambre,  aprËa  avoir  entendu 
U.  Cuvelier,  renvoie  au  m.  j.  une  pélllion 
d'habitants  de  Namur  qui  font  connaître  que 
le  caré  de  la  paroisse  de  Notre-Dame,  en 
celle  ville,  n'a  pas  voulu  admettre,  celle  an- 
née, leurs  enfants  â  faire  leur  première  com- 
munion, parce  que  ces  enfants  fréquentent  les 
écoles  officielles.  Il  en  est  de  même,  après 
des  observations  de  M.  Pety  de  Thozée,  d'une 
pélilton  datée  de  Lesterny,  par  laquelle  le 
sleor  Bayot,  à  Lesterny,  se' plaint  des  agisse- 
ments du  curé  de  cette  paroisse,  et  demande 
qu'on  réduise  son  traitement. 

iTjmilltt.  H.  Ilouzeau.  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  analogue  d'habilanla  de 
Rogery. 

dAcAs. 

Mnm-embre.  Il  est  fait  part  du  décès  de 
MM.  Wasseige  et  Mouton.  —  31.  Id.  de 
H.  Allard-Pecquerean. 

DOnANBS  KT  ACCISES. 

20  décembre.  M.  Th.  Jansseni;,  r.  c,  fait 
rapport  sur  des  pétitions  relatives  k  la  libre 
entrée  desBIs  de  coton .(VoirVoiES  et  moyens, 
19  et  20  décembre.) 

âijanti'fr.  HH.  Tacli  et  Couvreur  parlent 
en  faveur  de  la  libre  entrée  des  fils  de  colon, 
qui  est  combattue  par  M.  De  Uruyn.  —  25. 
H.  De  Hemplinne  combat  la  libre  entrée,  qui 
est  défendue  par  HH.  Th.  Janssens  et  Saba- 
tler.  y.  Grani,  râ.  f.,  se  déclare  partisan  de 
la  libre  entrée,  mais  invoque  l'intérêt  du  tré- 
sor. Il  ajoute  qu'il  achevé  un  projet  de  revi- 
f^on  complète  du  tarif  douanier.  Les  pétitions 
sont  renvoyées  aux  ram.  a.  et  f. 

li  flura.  H.  Bocksiael,  r.  s.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  relatif  au  droit  d'accise  sur 
la  fabricslion  de  vins  de  fruits  secs. 

19  avril.  M.  Meens,  r.  c,  fait  rapport,  au 
nom  de  la  commission  d'industrie,  Sur  une 
pétition  demandant  l'unification  des  droits 
d'entre  sur  les  boi!>.  H.  Berge,  ii.  sur  de 
nombreuses  pétitions  de  brasseurs  deman- 


dant un  changement  au  droit  d'accise.  —  24. 
N.  Th.  Janssens,  id.  sur  une  pétition  deman- 
dant la  libre  entrée  des  fils  de  laine. 

46  avril.  M,  Hardy,  r.  c,  fait  rapport  sur 
des  pétitions  de  sauniers,  qui  demandent  le 
rétablissement  des  droits  sur  le  sel. 

\'i  mai.  La  chambre  vote  sans  déhat  le 
renvoi  au  m.  f.  de  la  pétition  demandant  la 
libre  entrée  des  fils  de  laine,  et  d'une  autre 
pétition  demandant  l'unificaïkin  des  droits 
d'entrée  sur  les  bois,  en  attendant  leur  abo- 
lition.— 2S.  Le  projet  de  loi  relatif  an  droit 
d'accise  sur  le  vin  fabriqué  dans  le  pays  au 
moyen  de  fruits  secs  est  adopté  à  ruhani- 
mité,  après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Berge,  Bocksiael,  r.,  el  Graux,  m.  f. 

7  juin.  M.  Hardy,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  demandant  l'augmentât  ion  des 
droits  d'entrée  stir  ie  tabac  étranger. 

iijailtel.  La  chambre  discute  les  pétillons 
relatives  h  la  modincalion  du  droit  d'accise 
sur  la  bière.  MM.  Tack,De  Bniyn  et  Berge,  r., 
développent  successivement  divers  systèmes 
de  révision  de  la  loi  de  18i2.  M.  Graux,  m./'., 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  principe 
de  la  perception  de  l'impôt  sur  la  cuve-ma- 
tière en  plaçantàcâlédecemode  strictement 
obsené  un  nouveau  système  facultatif  :  la 
perception  sur  la  matière  employée  avec  le 
contrôle  de  l'administration  sur  la  quantité 
produite,  tl  s'engage  â  déposer  un  projet  de 
loi  dans  ce  sens.  M.  Tack  déclare  que  s'il 
n'est  pas  déposé  prochainement,  il  usera  de 
son  initiative  parlementaire  pour  résoudre  le 
litige.  Sur  la  proposition  de  H.  Berge,  la 
chambre  supprime  de  son  ordre  du  jour  une 
pétition  dont  les  signataires  demandent  le 
rétablissement  des  droits  sur  le  sel. 

7  noilf.  M.  Th.  Janssens,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  relative  aux  droits  dédouane 
sur  les  fils  de  laine. 

ÉLECTIONS, 

1"  décembre.  H.  Bara,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  à  proroger  la  loi  qnl 
fractionne  les  cours  d'appel  pour  le  jugement 
des  causes  électorales.  —  12.  M.  Thonissen, 
r.  c,  lait  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 15. 
Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité  après  un 
échange  d'observations  entre  HM.  De  Lants- 
heereetBara.  m.  j. 

26  jancicr.  M,  Lucq,  r.  ».  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  modi- 
fier un  ariicledes  lois  électorales  coordonnées 
en  ce  qui  concerne  le  cens  d'éligibilité  au 
sénat, 

M  février.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  â 
l'uranimiié  après  un  échange  d'obsen*aiions 
entre  MM.  Lucq.  r,.  Graux,  m,  f,,et  Plrmei, 
qui  voudraient  que  les  personnes  portées  sur 
la  liste  supplémentaire  des  éligibles  dans 
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une  province  fussent  éllgibles  dans  tont  le 
royaume. 

ISnuin.  Il  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  de  H.  Ualoa  lendani  i  abroger 
l'article  150  et  le  n"  3  de  rarticle  173  des  lois 
électorales  coordonnéefj.  Cette  proposition 
consiste  à  remplacer  le  crayon  bleu  dont  se 
sert  l'électeur  par  une  estampille  mise  i  sa 
disposition.  La  proposition  tend,  en  cotre,  â 
modilier  l'article  163  et  les  articles  165, 166 
et  1S9  des  lois  électorales  noordonnées.  Les 
bulletins  contestés  seraient  placés  sons  enve- 
loppe fermée,  les  bulletins  non  contestés  se- 
raient brûlés.  —  (S.  H  Ualou  développe  sa 
proposition,  qui  fsI  prise  en  considération  et 
renvoyée  aux  ss.  M.  DeVipie,  r.  g.  c, dépose 
un  premier  rapport  sur  les  diverses  proposi- 
tions de  modillr^tion  aux  lois  électorales. 

25  avril.  SI.  Tournay  si^ale  diverses  ré- 
formes à  introduire  dans  le  mode  de  votalion, 
entre  antres  l'ordre  alphabétique  pour  Ja 
composition  des  bureaux.  Il  voudrait  aussi 
voir  admettre  un  nouveau  bnllelîn-type  pour 
les  élpctions  communales,  et  procéder  au 
ballottage  !e  Jour  même  de  l'élection. 

S  nuit.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  croit 
qu'on  pourra  discuter  ces  questions  il  l'occa- 
sion de  la  proposition  de  loi  de  H.  Halou.— 
9.  H.  Verwilghen  critique  la  façon  partiale 
dont  certaines  administrations  communales 
procèdent  â  la  confection  des  listes  électo- 
rales. —  10.  H.  WoestB  se  plaint  du  refus 
de  certaines  administrations  communales, 
entre  autres  celle  de  Lokeren,  de  fournir  aux 
électeurs  catholiques  les  pièces  nécessaires  â 
leur  inscription  sur  les  listes  électorales.  11 
critique  l'enquête  admlnlstraiive  ordonnée 
napiére  au  sujet  des  élections  communales 
de  Malines,  et  les  poursuites  intentées  du  chef 
de  corruption  devant  la  cour  d'asMses,  entre 
autres  I  Anvers.  Un  débat  s'engage  entre  lui 
et  H.  Bara,  m.j.,  au  sujet  de  l'acquittement 
des  prévenus  i  Anvers,  et  d'une  protestation 
faite  â  l'occasion  de  cette  poursuite  par  le 
chef  du  jury.  H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i., 
gonllenl,  de  son  cAté,  que  le»  attaques  diri- 
gées centre  l'administration  communale  de 
Lokeren  sont  injustes,  et  défend  le  système 
des  enquêtes  admtnislralives. 

5juin.  M  Frere-Orban,  m.  n.,  au  nomdu 
conseil  des  ministres,  dépose  un  projet  de  loi 
de  réforme  électorale  pour  la  province  et  la 
commune.  Ce  projet  tend  â  conférer  le  droit 
de  suffrage,  sans  condition  de  cens,  ï  une  sé- 
rie de  personnes  ayant  une  capacité  recon- 
nue, et  è  d'autres  à  la  suite  d'un  examen. 
H.  Jacobsdit  que  l'on  veut  établir  le  suffrage 
universel  des  fonctionnaires. 

19  juin.  Il  est  donné  lecture  d'une  propo- 
Bltlon  de  loi  ainsi  connue  :  n  Considérant 
que  le  régime  électoral  aclnel  est  l'objet  de 


critiques  nombreuses  et  persistantes  dont  il 
y  a  lieu  d'aborder  résolument  l'examen;  con- 
sidérant que  l'extension  du  droit  de  suffrage 
est  réclamée  par  un  grand  nombre  de  èl- 
toyens,et  notamment  par  une  fraction  Impor- 
tante du  corps  électoral  ;  considérant  que  les 
vices  du  régime  existant  sont  d'nne  telle  évi- 
dence que  divers  groupes  du  parlement  et  le 
gouvernement  lui-même  ont  successivement 
présenté  des  projets  de  réforme;  conKidérant 
qu'il  y  a  en  Belgique  2il  ,997  électeurs  pro- 
vinciaux et  38t,05D  électeurs  communaux,  et 
que  le  nombre  des  électeurs  généraux  n'est 
que  de  120,955;  consld-^ranl.  di^  lors,  que 
la  nécessité  d'une  réforme  généralement  ac- 
ceptée pour  les  élections  provinciales  et  com- 
munales s'impose  avec  plus  de  force  encore 
pour  les  élections  législatives;  considérant 
enfin  qu'il  importe  que  les  prochains  débats 
puissent  embrasser  la  question  de  la  réforme 
électorale  tout  eniiAre;  les  soussignés  propo- 
sent h  ta  chambre  la  résolution  suivante  : 
v  II  y  a  lieu  à  la  revision  des  articles  47  et  3Â 
de  la  Constitution.  (Signé)  P.  Janson,  V.  Ar- 
nonld,  A.  Demeur,  A.  Dansaert,  E.  Féron, 
E.  Robert,  n 

Z  juillet.  M.  Janson  développe  la  proposi- 
tion. La  priï'e  en  considération  est  combative 
par  M.  I.escarts  et  défendue  par  M.  Robert. 
Le  premier,  qui  a  volé  en  1870  en  faveur  de 
la  revision  de  la  Constitution,  l'a  foit  parce 
qu'à  cette  époque  il  avait  devant  lui  le  mi- 
nistère réactionnaire  de  H.  Kervyn  de  I.et- 
lenhove  Aujourd'hui,  le  ministère  est  entré 
dans  la  voie  des  réformes  libérales,  et  ceux 
qui  veulent  aller  au  delà  mèneraient  le  pa)*», 
par  le  suffrage  unitersel.  ï l'anarchie.  Le  pays 
ne  veut  pas  d'aventures;  il  ne  veut  actuelle- 
ment ni  de  la  révision  ni  du  8uffra'ï;e  univer- 
sel ;  ce  qu'il  veut,  c'est  le  maintien  d'un  mi- 
nistère libéral,  sagement  progressiste,  le 
maintien  des  institutions  constitutionnelles 
dans  toute  leur  iotégrilé.  H.  Robert  déclare 
qu'il  était  partisan  de  la  revision  dès  1870, 
et  il  l'est  resté.  En  juin  1 8T8.  il  semblait  que 
le  temps  des  gouvernements  de  réslMance 
rat  pa^Bé.  Le  cri  qui  retentissait  partout, 
c'était  :  u  En  avant  !  n  On  a  vu  alors  le 
choix  de  la  couronne  tomber  sur  un  homme 
qui  avait  engagé  son  avenir,  et.  en  quelque 
sorte,  son  honneur  sur  la  question  de  la  ré- 
vision consiiiulîonnetle,  un  homme  qui  avait 
signé  un  manifeste  préconisant  la  néces.Mté 
d'une  réforme  immédiate,  disant  qn'il  fallait 
rompre  avec  une  vieille  politique  immobile 
et  doctrinaire  et  décréter  sur-le-champ  le 
suffrage  universel.  C'était  M.  Charles  Graox. 
signant  avec  UM.  Buis,  Vanderkindere  et  Pi- 
card. Quand  on  voit  siéger  dans  le  cabinet 
l'un  de  ces  révisionnistes  ardents  et  Implaca-  | 

blés,  on  peut  défier  le  gouvernement  de  reje- 


lyGoogle 


ter  la  prise  eo  considération  de  la  proposUlon. . 
La  revision  esl  entrée  dans  le  cabinet  avec 
M.  Grani.  H.  Grau»,  m.  f.  :  «  Vous  bavez 
bien  que  le  cabinet  s'est  constitué  sur  d'au- 
tres bases.  V  H.  Robert  :  a  Qa'e^I-ce  qoi 
vons  obligeait  d'entrer  dans  le  cabinet!  n  — 
i.  L'orateur,  énumérani  les  réformes  accom- 
plies depuis  1878,  soutient  que  la  politique 
SDlvie  par  le  cabinet  est  celle  de  l'extrême 
gauche.  M.  Fr6re-Urbau,  m.  a. .-  «  Jamais! 
jamais!!  Jamais!!!  n  U.  Robert  :  u  Non 
pettumiu!  Il  y  en  a  eu  déjà  plusieurs.  » 
U.  Arnould  -.  ■  Vous  avez  déjà  retiré  ce 
mot!  >  H.  FrÈre-Orban,  m.  a.  .-  u  Je  vous 
jure  bien  que  celui-ci  nous  ne  le  retirerons 
jamais.  Nous  ne  roulons  pas  de  la  république 
socialjste.  n  H.  Arnould  :  a  Nous  discuterons 
votre  politique,  n  M.  FrÈre-Orban,  m.  a.  : 
I  Ce  ne  sera  Jamais  la  vôtre,  en  tout  cas.  n 
H.  Robert  :  «  Je  ne  répondrai  pas  â  ces  in- 
lernipiioDS  intempestives.  >  M.  Janson  : 
«  On  veut  déplacer  la  question,  n  H.  Ar- 
nould :  H  On  n'y  réussira  pas.  n  U.  Robert 
lermine  en  disant  que  son  discours  a  eu  sur- 
tout pour  objet  de  montrer  la  légitimité,  l'op- 
portunité du  projet.  L'union  do  parti  libéral 
ne  peut,  d'après  lui,  se  former  aux  dépens  de 
la  démocratie  ni  contre  elle.  Libéralisme  et 
démocratie  sont  deux  formes  de  la  même 
Idée,  qui  est  celle  de  la  société  moderne.  Le  - 
Jour  où  l'on  sera  parvenu  à  rétablir  la  démar- 
cation qu'il  veut  effacer,  on  aura  accompli 
ose  œuvre  bien  plus  dangereuse  que  la  rup- 
lore  passagère  de  l'union  des  partis,  on  aura 
brisé  le  faisceau  national  et  compromis  les 
destinées  fraternelles  auxquelles  la  liberté 
donne  le  droit  d'aspirer.  H.  Le  Hardy  de 
Bnalieu  explique  pourquoi  il  a  changé  d'avis 
depuis  1870  sur  la  question  de  la  revision. 
En  1870,  il  faisait  un  acte  d'opposilion  au 
mioistère  caibolique.  Aujourd'hui,  l'on  fait 
one  proposiiloa  qui  ne  |)eui  être  votée 
qu'avec  1  appui  de  la  minorité.  L'orateur  ne 
craint  pas  la  revision,  mais  il  faut  qu'elle  soit 
rédamée  par  le  pays,  tandis  qu'à  présent  elle 
ne  peut  alHiutir.  H.  Frâre-Orban,  m.  a.,  sou- 
tient que  ropiniun  libérale  ne  veut  pas  de  la 
revision  La  dernière  élection  de  Bruxelles 
l'a  prouvé.  L'orateur  combat  le  suffrage  ujii- 
versel  et  défend  le  principe  du  cens.  L'ex- 
Iréme  gauche  se  vanle  d'avoir  fait  avancer  la 
politique  libérale.  Elle  a  donc  oublié  qu'elle 
disait  autrefois  avec  la  droite  :  Assez  de  clé- 
rical! qu'elle  n'a  cessé  de  paralyser  la  poli- 
tique libérale  par  ses  complicités  avec  la 
droite.  On  n'a  pas  oublié  les  meeting  de 
1X70,  où,  à  Liège,  M.  Janson,  en  compagnie 
de  H.  Coomans,  venait  combattre  «  l'homme 
néfaste  >  qui  est  devant  la  cbambre  en  ce 
moment!  H.  Janson  ;  «  Je  o'ai  pas  dépassé 
les  iim'ites  des  convenances.  *  U.  Frére- 
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Orban,  m.  n. .-  «  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point 
vons  avez  observé  les  convenances  ;  mais  je 
vous  rappelle  que  vous  avez  dit  qu'il  fallait 
renverser  u  ce  ministre  insolent  qui  disait  : 
Je  ne  veux  pas!  quand  le  pays  veut!  n 
U.  Janson  :  ti  Ce  que  J'ai  dit  alors  a  été  dit 
dans  une  assemblée  publique.  »  H.  Frëre- 
Orban,  m.  a.  :  u  En  effet,  »  II.  Janson  :  «  Et 
c'est  encore  mon  opinion  ;  je  dis  que  c'est  là 
votre  politique.  »  M.  Frére-Orban,  m.  a.  : 
«  Oui,  ei  c'est  pour  faire  de  (elles  déclara- 
tions qu'on  allait  conspirer  avecU.  Coomans 
et  avec  H.  de  Limburg-Stirum  dans  l'assem- 
blée internaiionale  des  travailleurs,  n  Retra- 
çant l'historique  de  la  politique  radicale,  le 
m.  rappelle  que,  le  4  septembre  1870,  la  répu- 
blique fut  proclamée  à  Paris  ;  le  7  septembre, 
trois  jours  après,  la  France  était  envahie,  les 
belligéranls  étant  à  nos  frontières,-  on  en- 
voyait aux  alSdés  une  circulaire  pour  les  en- 
gager à  se  réunir  â  la  taverne  Bavaiia  en  tue 
de  créer  immédiatement  un  journal  quotidien 
pour  défendre  les  intérêts  du  parti  républi- 
cain en  Belgique.  Celte  circulaire  était  signée 
Paul  Janson,  Eugène  Robert,  Emile  Féron  ! 
M.  Woesie  ;  u  Us  font  partie  de  votre  majo- 
rité. j>  H.  Frère-Orban,  m.  a  :  a  Ce  n'est 
pas  moi  qui  les  ai  rholsls.  »  H.  Jansou  : 
u  Vous  avez  combattu  mon  élection  par  les 
mêmes  moyens.  i\  U.  Féron  :  «  C'est  une  bis- 
toire  connue  de  tout  le  monde.  »  H.  Frère- 
Orban,  m.  a.  :  n  II  est  très  bon  qu'elle  soit 
connue  de  tous.  H  est  très  bon  de  la  rappeler 
après  ce  qu'a  dit  H.  Kobert  sur  l'honneur 
qui  commande  la  fidélité  aux  principes.  Le 
journal  a  paru;  on  a  pu  y  lire  la  glorification 
de  la  république,  de  la  Commune  même,  et 
nous  avons  eu  pour  couronnement  le  dis- 
cours de  H.  Arnould  sur  la  tombe  du  com- 
munard Tridou.  Et  maintenant  je  puis  con- 
clure. La  prise  en  considération  ne  serait 
qu'une  équivoque.  Les  pensées  ne  sont  pas 
communes.  On  ouvrirait  la  porte  à  des  agita- 
tions stériles  et  factices.  On  décréterait  la 
suppression  de  l'article  il  sans  savoir  ce 
qu'il  faut  mettre  à  la  place.  Mais  en  admet- 
tanl,  chez  certains  membres,  le  désir  sincèro 
de  modifier  notre  système  électoral,  il  y  a 
encore  la  question  d'opporiunilé.  Il  convient 
de  voir  si,  au  milieu  des  difficultés  actuelles, 
il  faut  agiter  cette  question.  La  chambre  fera 
œuvre  de' sagesse  en  repoussant,  comme  en 
I H7U,  ia  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition, n  H.  Joitrand  combat  la  prise  en 
considération  et  déclare  qu'il  ne  se  soumettra 
pas  aux  ukases  des  anciens  socialistes  ralliés 
au  parti  libéral.  Les  électeurs  de  Bruxelles 
feront  de  lui  ce  qu'ils  voudront,  mais  ils  ne 
pourront  jamais  lui  reprocher  d'avoir  mar- 
ché sur  sa  conscience  U.  Washer  parle  dans 
le  même  sens.  Il  ne  veut  pas  obéir  aux  in- 
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Jonctions  des  mxeliHgs  qui  ont  récemment 
Uliutri  la  capitale,  et  dans  lesquels  des  ora- 
teurs ont  déclaré  qu'ils  voulaient  supprimer 
la  royauté,  sans  qu'il  y  eût  des  protestations 
de  la  part  d'aucun  des  memtires  de  la  cham- 
bre qui  y  assistaient.  H.  Dansaen  s'écrie  que 
c'est  une  calomnie.  Un  vif  colloque  s'engage 
vitre  MH.  Dansaert,  Demeur  et  Washer.  Le  p. 
cherche  à  rilablir  l'ordre.  Pendant  quelques 
iiutaïUi  il  est  impossUtle  de  comprendre  les  in- 
terpellatioM  qui  se  croiseul  de  toutes  parts. 
H.  Washer  dit  qu'il  lui  tardait  de  secouer  le 
Joug  autoritaire  de  cette  petite  chapelle  radi- 
cale qui  prétend  imposer  ses  volontés  au 
pays.binse  séparant  de  ces  messieurs, il  croit 
rendre  service  au  lil)éralisme  et  au  pays. 
HM.  d'Andrimont  et  Hailar  se  prononcent 
contre  la  revision  immédiate. —  5.  M. Graux, 
m.  f.,  explique  comment  en  1S70,  au  milieu 
des  revers  de  l'opinion  libérale,  il  a  signé  la 
.  circulaire  qu'a  rappelée  M.  Robert.  Les  élec- 
teurs lui  inOigËrent  un  désaveu  en  lui  don- 
nant 700  voix  sur  15,000.  Il  est  entré  dans 
le  cabinet  d'une  façon  indépendante,  de  même 
qu'il  s'est  séparé  deM. Robert  exista  Liberté 
à  la  suite  d'un  meeting  auquel  avalent  assisté 
deux  rédacteurs  de  ce  journal  et  où  l'on  avait 
dit  qu'il  fallait  noyer  dans  le  sang  le  régime 
existant,  rallHt-ii  abattre  dix  mille  têtes  de 
bourgeois.  M.  Robert,  pour  entrer  dans  celte 
chambre,  s'est  déclaré  le  partisan  de  la  mo- 
narchie constltulionnelle.  Le  parti  libéral  ne 
veut  pas  de  la  revision.  Aujourd'hui,  l'agita- 
tion pour  la  réforme  électorale  se  réduit  à 
l'opposition  aux  impôts.  Hors  de  lï,  il  n'y  a 
rien.  A  moins  donc  qu'on  ne  connaisse  en 
dehors  de  la  chambre  une  dictature  qui  vou- 
drait imposer  sa  volonté  au  pays,  on  ne  sau- 
rait aboutir  à  la  revision  de  l'article 47.  Lent, 
comprenait  la  motion  comme  moyen  de  pro- 
pagande. Il  ne  la  comprend  plus  lorsqu'on  en 
^it  une  arme  de  division.  On  a  fait  là  une  œu- 
vre dangereuse  et  qu'il  faut  condamner  parce 
qu'elle  est  d'une  réalisation  impossible.  On  va 
tout  à  l'heure  en  avoir  la  preuve.  H.  Arnould 
soutient  que  la  dernière  élection  de  Bruxelles 
a  été  une  surprise.  On  agite  aujourd'hui  le 
vieuxspectre  rouge  pour  effrayer  le  pays.  Dans 
la  Liberté,  après  la  retraite  deM.  Graux,  on  ne 
s'est  pas  préoccupé  des  questions  de  monar- 
chie ou  de  république.  On  a  fait  de  l'écono- 
mie politique  et  sociale.  Si  l'on  a  défendu  la 
Commune,  c'est  parce  qu'on  était  logique, 
que  l'on  ne  reculait  pas  devant  ses  principes. 
La  Commune  apparaissait  comme  ta  réalisa- 
tion d'une  grande  idée  nationale.  M.  Frëre- 
Orban,  m.  a.  :  «  Et  le  massacre  des  otages?  u 
H.  Arnould  :  «  La  Commune  de  Paris  mettait 
â  l'ordre  du  jour  la  question  sociale  :  c'était 
le  véritable  terrain  sur  lequel  on  pouvait  com- 
battre l'assemblée  de  Versailles  et  le  drapeau 


blanc.  »  M.Jottrand  :  u  Par  le  vol,  le  pillage, 
l'assassinat  et  l'incendie  1  >  H.  Arnould  :  u  La 
Commune  de  Paris  représentait  nos  idées; 
nous  devions  en  montrer  les  principes.  ■ 
H.  Woeste  :  «  A  la  lueur  des  incendies!  ■ 
H.  Arnould  :  «  Ah!  une  phrase  qui  a  traîné 

fiartoul!  »  H.  FrëreUrban,  m.  a.  :  «  Il  ne 
aut  approuver  cela  nulle  part,  pas  même 
dans  la  Liberté  :  la  Commune  de  Paris  est  le 
fait  de  scélérats!  »  H.  Arnould  :  u  Sait-on 
seulement  qui  les  a  allumés,  ces  incendies? 
La  Commune  de  Paris  ne  pouvait  avoir  de 
conlre-coupdlreclsurnotre  pays,  tandis  qu'il 
n'en  était  pas  de  même  du  drapeau  blanc,  a 
L'extrême  gauche  demande  que  le  peuple  ou- 
vrier entre  dans  le  corps  électoral.  Quel  mo- 
ment plus  opportun  que  celui-ci  pour  dire 
aux  classes  sociales  :  Le  parti  libéral  s'oc- 
cupe de  vos  intérêts, soutenei-Ie!  On  propose 
au  pays  des  réformes  sérieuses  et  des  aggra- 
vations d'impêts.  Il  s'agit  de  montrer  au  peu- 
ple qu'on  a  confiance  en  lui,  de  faire  appel  à 
son  concours.  En  faisant  cela,  on  assurera  au 
libéralisme  de  nouveaux  et  durables  succès 
pour  l'avenir.  M.  Coomans  dit  qu'on  a  trop 
tourné  autour  de  la  question.  A  part  tes 
fraudes  électorales,  qui  ont  discrédité,  gâté 
le  régime  censitaire,  il  y  aurait  bien  des 
choses  â  dire  en  faveur  du  suffrage  universel. 
Il  est  juste;  et  notre  régime  étroit  est  une 
honte  pour  la  Belgique.  L'orateur  n'admet  pas 
que  les  Belges  soient  tellement  bornés  qu'ils 
fassent  H  du  droit  électoral.  On  Insulte  ses 
compatriotes  quand  on  dit  qu'ils  ne  tiennent 
pas  au  droit  de  suffrage.  Le  suffrage  universel 
éclairé  est  encore  plus  mauvais  que  le  sys- 
tème actuel.  Pauvreté  n'est  pas  vice,  et  tout 
le  monde  peut  avouer  qu'il  ne  paye  pas 
a  francs  d'Impdts;  mais  quand  on  aura  di- 
visé la  Belgique  en  deux  classes,  les  savants 
et  les  imbéciles,  le  gouvernement  deviendra 
impossible.  Ou  ira  parcourant  les  arrondis- 
sements et  demandant  à  Pierre  :  Eles-vons 
électeur  !  —  Non.  —  Ah  !  vous  êtes  un  imbé- 
cile. —  Et  vous,  Paul,  êtes-vous  élecleurî 
—  Oui.  — Ah!  vous  êtes  un  savant.  On  pro- 
clame que  les  Belges  sont  en  immense  majo- 
rité des  imbéciles.  Cela  n'est  pas  convenable. 
Avec  le  systéme^pacitaire,  on  n'arrivera  ja- 
mais A  un  résultat  positif.  On  est  resté  sur  le 
lerraindes  personnalités,  et  l'on  n'a  pas  assez 
appuyé  sur  cette  considération  que  c'est  une 
honte  pour  la  Belgique  que  de  n'avoir  que 
deux  ou  trois  électeurs  par  cent  habitants. là 
où  les  autres  pays  en  ont  vingt  et  vingt-trois. 
Les  radicaux  seraient  bien  bons  d'accepter  le 
défl  qu'on  leur  porte  de  se  représenter  devant 
un  corps  électoral  qui  n'est  pas  la  représen- 
tation ndêle  du  pays.  H.  Dansaen  répond  à 
H.  Washer  qu'il  n'a  assisté  â  aucun  meeting 
et  qu'on  ne  peut  le  rendre  responsable  des 
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doctrines  sabiersiies  qui  y  ont  été  émises. 
En  signaiK  ta  proposilion  de  révision,  il  est 
resté  fidèle  à  ses  0[Hiiions  politiques,  car  il  a 
toajonn  réclamé  une  large  extension  da  droit 
de  saffrage  buée  sur  t'instruction,  11  s'est 
toajoars  rappelé  les  paroles  du  roi  disant, 
dans  son  discours  d'inauguration,  que  l'édi- 
6ce  eonstUutionnel  peut  s'élever  encore,  et 
c'est,  à  son  avis,  le  devoir  des  membres  de 
la  représenuUon  nationale  de  travailler  à  la 
réalisation  de  cette  œuvre.  H.  Féron  soutient 
qne  la  proposition  de  l'extrême  gauch«  est 
conforaie  aux  vœux  de  l'opinion.  Les  mtetings 
que  l'on  décrie  sont  la  gloire  de  l'arrondisse- 
ment de  Bruxelles.  M.  Van  Humbeecii,  m.  intt. , 
Tait  observer  que  les  meetings  politiques  peu- 
Tent  être  nn  instniment  nécessaire  ;  mais  il 
n'admettra  Jamais  qu'ils  puissent  Stre  une 
gloire  pour  Bruxelles,  aprâs  toutes  les  insa- 
nités qui  y  ont  été  dites.  M.  Féron  fait  obser- 
ver qu'on  a  accordé  les  honneurs  de  la  prise 
en  considération  aune  proposilion  de  rérorme 
de  H.  Halou,  dirigée  contre  le  parti  libéral.  La 
ctiambre  ne  reHisera  donc  pas  cet  honneur  â  la 
proposition  actuelle.  — 6.  L'orateur  soutient 
que  le  parti  libéral  est  assez  fort  pour  mener 
à  bonne  Gn  la  revision.  Pour  son  compte,  il 
en  a  toujours  été  le  partisan,  et  il  accepte 
(ooie  la  responsabilité  de  la  convocation  de 
1870  dont  H.  Frére-Orban  a  donné  lecture. 
Sorti  du  peuple,  il  a  toujours  délendu  ses 
droits.  Le  corps  électoral  de  Bruxelles  veut 
des  mandataires  indépendants,  résolus  i  dé- 
tendre ses  droits.  La  prise  en  considération 
ne  préjuge  rien.  On  pent  la  reruser,  mais  un 
second  refiis  de  ce  genre  pourrait  être  le  tom- 
Iwaa  du  parti  libéral.  Après  quelques  mots 
de  U.  Jourand,  qui  dit  que  M.  Janson,  lors 
de  sa  première  élection,  a  déclaré,  dans  une 
lettre  à  H.  Bals,  qu'il  se  présentait  surtout 
pour  combaiire  le  cléricalisme,  H.  Buis  donne 
lecture  d'une  déclaration  signée  avec  lui  par 
HH.  Couvreur,  Houzeau,  Bockslael,  Berge, 
Vanderkindere,  Hanssens,  Goblet  d'AIvîella, 
Houtart,  Lambert,  Lncq  et  Wincqz,  qui  dé- 
clarent repousser  la  prise  en  considération 
OD  vouloir  s'abstenir,  parce  qu'ils  ne  veulent 
pas  s'associer  par  leur  vote  aune  proposition 
qoi  pourrait  entraîner  la  ruine  de  l'union  du 
parti  libéral.  H.  Janson  traite  de  fantasma- 
gorie Il  tentative  qu'on  a  faite  de  transformer 
le  moovement  révisionniste  en  un  mouvement 
socialiste  et  républicain.  11  considère  comme 
na  résultat  énorme  les  déclarations  de  tant  de 
membres  qui  se  bornent  à  trouver  la  propo- 
siUon  inopportune.  Il  dit  que  l'extrême  gau- 
cIm  grandira  sons  les  analhëmes  du  gouver- 
nement, que  la  révision  ne  pent  être  réclamée 
que  d'une  majorité  libérale,  et  il  ne  désespàre 
pas  de  la  voir  se  réaliser,  ainsi  que  l'instnic- 
lion  générale  ei  le  service  militaire  obliga- 
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toire.  H.  Malou  estime  que  le  mouvement 
révisionniste  est  le  résultat  des  lois  de  tri- 
cherie électorale  qui  ont  vu  le  jour  depuis 
1878.  S'il  n'y  a  pas  aujourd'hui  150,000  élec- 
teurs généraux  au  lieu  de  130,000,  c'est  à 
cause  de  ces  amputations.  Les  catholiques  ne 
voleront  la  revision  que  lorsqu'elle  sera  de- 
venue une  nécessité  sociale,  et  il  est  de  l'in- 
térêt national  de  la  relarder  le  plus  possible. 
H.  Scailquln  déclare  qu'il  votera  la  prise  en 
considération,  puis  celle-ci  est  mise  aux  voix 
et  rejetée  par  116  voix  contre  11  et  6  absten- 
tions.— 11.  M.  Paiernosier,  r.  i.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  réforme  électo- 
rale. —  20.  H.  De  Vigne,  r.  j.  c,  id.  sur 
les  propositions  de  modification  aux  lois  élec- 
torales. 

7  avril.  Disciusioa  générait  du  projet  de  ré- 
forme électorale  pour  la  province  et  la  commune. 
U.  Malou  combat  le  projet,  qu'il  déclare  en- 
taché d'une  partialité  scandaleuse  et  plus 
chinois  que  belge.  Au  nom  de  la  droite,  il 
propose  d'accorder  l'électoral  communal,  sans 
condition  de  cens,  au  cilo'yen  qui,  depuis 
deux  ans,  est  domicilié  dans  la  commune 
et  y  occupe,  i  titre  de  propriétaire  ou  de  lo- 
cataire, une  maison  d'un  revenu  cadastral  de 
SI  francs  au  moins.  M.  Pirmez  propose  d'im- 
poser une  patente  aux  avocats  et  aux  fonc- 
tionnaires en  vue  de  leur  conférer  le  droit 
électoral  pour  les  chambres.  Par  contre,  il 
critique  plusieurs  des  dispositions  du  projet 
de  loi,  entre  autres  l'examen  livré  à  des 
fonctionnaires  de  l'Etat,  et  les  avantages  ac- 
cordés aux  élèves  des  écoles  publiques  au 
détriment  de  ceux  des  écoles  privées.  Il  croit 
d'ailleurs  que  le  projet  ne  donnera  pas  de 
grands  résultats.  Les  longues  années  d'études 
qu'il  impose  font  croire  à  l'orateur  qu'il 
n'amènera  pas  beaucoup  de  nouveaux  élec- 
teurs, et  le  projet  lui  fait  l'effet  du  magasin 
d'un  marchand  de  labacs  dans  lequel  il  y  a 
beaucoup  de  caisses  portant  les  noms  les  plus 
ronflants,  mais  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de 
cigares.  M.  Vanderkindere  se  rallie  au  projet 
de  loi,  ihais  11  désire  que  la  chambre  se  pro- 
nonce sur  une  proposition  qu'il  a  formulée 
avec  MM.  Buis,  Arnould  et  Goblet,  en  vue  de 
créer  trois  groupes  d'électeurs,  les  capaci- 
taires,  les  censitaires  et  les  citoyens  possé- 
dant certaines  conditions  d'âge  et  de  capa- 
cité, chaque  groupe  distinct  élisant  le  tiers 
des  conseillers  provinciaux  et  communaux. 
H.  Mallar  appuie  le  projet  de  loi.  C'est  un 
pas,  une  expérience  qui,  d'après  lui,  doit 
produire  de  bons  résultats.  —  8.  M.  Goblet 
se  rallie  k  la  tendance  générale  du  projet, 
mais  il  voudrait  que  le  droit  de  suffrage  filt 
accordé  sans  condition  d'examen,  à  tous  ceux 
qui  auront  suivi  tes  cours  d'une  école  offi- 
cielle. Les  antres  auraient  à  se  soumettre  à 
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un  examen.  L'oraleur  défuad  aussi  le  prin- 
cipe de  ramejidement  qu'il  a  repris  avec 
MU.  Vanderbindere,  Bals  et  Arnouid.  C'est 
le  moyen  d'accorder  à  louLes  les  calégories 
sociales  leur  part  légitime  dans  la  gestion  des 
affaires  publiques.  U.  Coniesse  combat  ie 
projet  de  loi  el  reproche  â  UH.  Frëre  Orbso, 
Bara,  Couvreur,  Le  Hardy  de  Beaulieu,  d'avoir 
abandonné  tes  opinions  qu'ils  dëfendaieni  en 
18(>(i  et  en  1870  au  sujet  du  cens  et  de  la  ca- 
pacité. M.  Nothoinb  combat  la  proposition 
VaiideritinJere  ei  cousoru,  renouvelée  de 
ServiusTultius.il  est  partisan  en  principe 
du  suffrage  universel,  mais  il  se  rallie  i  la 
proposition  de  H.  Ualou  et  il  s'associera  i 
toute  autre  qui  aura  pour  but  d'augmenter  le 
nombre  des  électeurs  et  de  préparer  la  grande 
et  inévitable  rérurme  désirée  par  le  pays. 
M.  Arnouid  défend  sa  proposition  de  la  re- 
présentation des  tniéréts  par  catégories  de 
citoyens.  —  9,  Il  termine  en  exprimant  l'es- 
poir que  la  vbambre  comprendra  la  nécessité 
d'accorder  aux  travailleurs  la  représentation 
à  laquelle  ils  ont  droit  U.  Hanssens  trouve 
le  projet  insuffisant  el  demande  qu'on  y  Intro- 
duise quelques  dispositions  plus  démocrati- 
ques. M.  Frére-Orban.w.a..  défend  le  projet 
2ui  permet  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  jouir 
es  droits  élecloraux  de  les  acquérir  en  se 
soumettant  volontairement  à  un  examen  qui 
sera  une  barrière  opposée  à  l'introduction  du 
suffrage  universel  aveugle  et  inconscient. 
H.  Jacobs  e:itime  que  ce  projet  de  réforme, 
inspiré  par  un  esprit  de  parti,  au  heu  de 
fermer  la  question,  préparera  en  réalité  la 
revision  de  la  Constitution.  U.  Van  Humbeeclt, 
m.  iasl.,  répondant  à  une  allusion  de  M.  Ja- 
cobs, dit  qu'il  ne  peut  reproduire  l'amende- 
Qient  qu'il  a  formulé  en  ttJ67,  parce  qu'il  est 
fait  droit,  par  le  projet  actuel,  à  ses  revendi- 
cations d'alors.  H.  Berge  votera  le  projet 
parce  qu'il  consacre  le  suffrage  universel  in- 
telligent. I!  reprocbe  à  la  droite,  qui  proteste 
par  l'organe  de  UU.  Tbonlssen  et  Cornesse, 
de  vouloir  le  suffrage  ignorant,  qui  obéit  en 
aveugle  aux  évëques  et  an  clei^é.  La  discus- 
sion générale  est  close.  —  10.  A  i'arliclel", 
qui  contient  l'énumération  Je  ceux  qui  seront 
électeurs  à  la  province  et  à  la  commune  avec 
dispense  de  la  condition  du  cens,  H.  d'An- 
drimont,  d'accord  avec  MU.  Neef-Orban, 
Hallar,  Willequel  et  Sabatler,  propose  d'ajou- 
ter le  paragrapbe  suivant  :  u  Les  administra- 
teurs des  sociétés  desecours  mutuels  reconnue* 
depuis  trois  ans,  en  vertu  de  la  loi  du  5  avril 
1851,  et  comptant  deux  années  de  fonctions 
au  moins  ».  H.  Tack  est  d'avis  qu'il  faut  ad- 
mMtre  aussi  les  sociétés  non  reconnues. 
H.  Beemaeriauraiivoulu  saisir  celte  occasion 
d'introduire  dans  notre  législation  électorale 
le  principe  de  la  représenution  des  mino- 


rll^is,  mais  la  situation  est  telle  qu'il  doit  se 
borner  i  taire  une  réserve  an  nom  du  prin- 
cipe. H.  Paiernosier,  r.,  expose  les  raisons 
pour  lesquelles  la  i.  c.  a  admis  le  projet  dn 
gouvernement.  Le  principe  de  la  loi  donne 
satisfaction  â  tous  ceux  qui  pensent  qu'il  se- 
rait injuste  d'écarter  du  scrutin  les  éléments 
moraux,  honnêtes  et  instruits.  Il  est  vrii  qu'il 
ne  donne  pas  satisfaction  â  ceux  qui  fondent 
leurs  espérances  sur  l'ignorance  des  masses. 
Ce  projet  sera-t-il  plus  tard  le  point  de  départ 
d'une  réforme  plus  large,  étendue  aux  élec- 
tions générales?  L'orateur  conQe  à  l'opinion 
publique  le  soin  de  la  mûrir.  H.  Janson  re- 
proche an  gouvernement  de  n'avoir  Fait  qu'un 
pas  trop  timide  dans  la  voie  de  la  réforme 
électorale.  Il  proclame,  en  efret,nn  principe, 
mais  il  cherche  à  en  atténuer  tes  effets.  La 
presse  a  été,  unanime  à  proclamer  qu'il  était 
juste  que  l'élite  de  la  classe  ouvrière  obtint 
l'électoral,  mais  aucune  disposition  de  la  loi 
ne  satisfait  ï  ce  vœu.  L'orateur  est  un  parti- 
san convaincu  du  suffrage  universel.  Il  est 
pour  lui  aussi  nécessaire  que  l'existence  même 
de  la  société.  Il  est  impossible  de  concevoir 
une  SDciéid  oii  il  y  a  des  individus  soumis  i 
des  charge  el  n'ayant  aucun  droit.  Partisan 
du  suffrage  universel,  il  ne  le  propose  cepen- 
dant pas.  Il  croit  qu'il  faut  tenir  compte  de 
cinquante  années  de  régime  censitaire  et  de 
l'état  d'ignorance  du  pays.  Il  ne  veut  pas  tout 
demander  pournerienobtenir.il  se  contente 
d  obtenir  aujourd'hui  ce  qui  est  possible, 
sans  rien  abandonner  des  autres  revendica- 
tions. En  dépit  de  certains  discours,  exagérés 
parfois,  el  pour  lesquels  i  Liège  on  a  cm 
devoir  prendre  des  mesures  qu'il  réprouve, 
en  dépit  de  ces  discours,  il  y  a  dans  le  peuple 
belge  on  sentiment  profond  de  la  liberté  ! 
L'oraleur  demande  que  l'on  fasse  une  large 
réforme  démocratique.  Tout  en  se  ralliant  an 
système  de  HU.  Vanderltindere,  Buis,  Ar- 
nouid el  Goblet,  Il  propose  d'accorder  le  droit 
de  suffrage  à  tout  citoyen  qui  prouve, 'en  su- 
bissant un  examen,  qu'il  sait  lire  et  écrire. 
H.  Hagis  proteste,  en  qualité  d'échevin  i 
LlËge,  contre  les  critiques  de  U.  Janson.  Le 
conseil  a  suspendu,  avec  raison  d'après  lui, 
nn  Instituteur  qui  i  insulté  publiquement  la 
famille  royale,  el  dit  que  le  peuple  prendrait  le 
suffrage  universel  s'il  ne  lui  était  pas  accordé. 
M.  Rolin-Jaequemyns,  nt.  i.,  combat  l'amen- 
dement de  H.  Janson,  qui  tend  k  faire  décréter 
le  suffrage  universel  et  le  rËgne  de  la  molli- 
lude.  Le  §  1"  de  l'article  i",  conférant  le 
droit  électoral  aux  ministres  actuels  on  an- 
ciens, est  admis.  An  §  2,  concernant  les  mem- 
bres actuels  ou  anciens  des  chambres,  des 
conseils  provinciaux  ou  communaux,  H.  Llp- 
pens  dit  que  le  mandat  de  conseiller,  dans  les 
petites  communes,  ne  démontre  pas  la  capa- 
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dlé;  ceUe  dispodUoD  pourrait  dooner  Heu  ï 
une  Traude  très  dangerease  eo  ce  que,  dans 
les  commîmes  de  moins  de  1,000  âmes,  on 
pourra  rendre  électeurs  dans  leurs  coramanes 
des  citoyens  de  communes  li[nitro))h's,  en 
les  Domœanl  conseillers.  11  propose  de  parer 
ï  cei  inconvénient  en  limitant  la  dispostllon 
à  ceux  qui  ont  rempli  un  mandat  daiu  les 
coMnanct  de  1,000  àmet  fl  au-demu.  Il  va 
moins  loin  qne  la  loi  r-ur  le  jury,  car  en  vertu 
de  celte  loi  sont  exclus  du  jory  li'S  conseillers 
commuuaat  des  communes  de  moins  de 
4,001)  âmes.  La  chand)re  est  consuUét!  d'abord 
sur  l'amendement  de  MU.  Vanderkindere, 
Bals  et  Amould ,  relatif  â  la  division  des  com- 
munes en  trois  groupes  distincts.  Cet  amen- 
dement n'est  pas  adopté.  U.  Frère  Orban, 
n.  a. .se  rallie  iila  modiDcation  proposée  par 
H.  Lippens.  MH.  Jacobsel  Malou  disent  qu'on 
vent  Taire  dépendre  les  droits  des  citoyens  du 
diilTre  de  la  population  des  communes. 
L'amendement  n'est  pas  adopté.  l,e  g  5,  re- 
lalir  ans  membres  des  Académies,  ast  adopté. 
Au  g  I,  se  rapportant  aux  dipl6més,  M.Woeste 
propose  de  mettre  sur  la  même  ligne  les  |>or- 
teurs  de  diplômes  de  l'enseignement  public 
et  de  l'enseignement  privé.  M.  Frère -Orban, 
m.  a.,  combat  cet  amendement,  qui  aura  pour 
effet  de  permettre  au  clergé  de  créer  des 
électeurs  à  son  gré.  L'amendement  de 
H.  Woeste  est  néanmoins  adopté  par  69  voix 
contre  63.  Û.  Beernaert  :  u  Trës  bien  !  » 
H.  Goblet  d'Alviella  :  u  Vous  avez  raison 
d'applaudir,  n  U.  Berge:  u  Voilà  tons  le."  jé- 
ioiles  électeurs,  d  M.  Van  Wambeke  :  a  Vive 
la  liberté!  n  kà  |  5,  qui  confie  l'électoral 
aux  ingénieurs,  sous- ingénieurs,  di^ilAmé-^ 
d'écoles  industrielles  et  at^ricoles,  maîtres- 
ouvriers  ou  porions,  etc..  M.  Frére-Orban, 
M.  a.,  propose  d'ajouter  après  les  mots  n  po- 
rions de  charbonnages  »  ceux-ci  :  «  surveil- 
lants et  marqueurs  a.  U.  Houtart  propose 
d'aiouter  aussi  les  cbefs  de  magasins  aux 
contre-maitres  H.  De  Bmyn  demande  quelle 
est  la  portée  qu'il  faut  donner  aux  Tonctions 
de  contre-mallreT  Pour  éviter  la  fraude,  il 
£ant  ane  définition.  H.  Frère-Orban,  m.  «t., 
dit  qu'il  s'agit  d'une  quesiion  de  Tait.  Or,  en 
industrie, on  connaît  parfaitement  les  coutre- 
Diaitre.s  :  Ils  ont  des  salaires  phis  élevés. 
M.  Bira,  M. }.,  ajoute  qu'ils  se  trouvent  dans 
U  loi  des  prud'hommes.  H.  Frère-Orban, 
m.  a.,  ne  croit  pas  qu'on  puisse  admettre  les 
chels- magasiniers.  Toutefois  l'amendement 
de  H.  Houtart  est  adopté  Au  §  6,  qui  accorde 
l'éledorat  aux  porteurs  de  diplûmes  de  pro- 
fesseur agrégé  de  l'enseignement  moyen  et 
d'insliliiteur  primaire,  obtenu  dans  un  éta- 
blissement de  l'Eut,  H.Tack  propose  d'ajou- 
ter les  porteurs  d'un  diplôme  délivré  par 
application  de  l'irrété  royal  du  id  octobre 


181G.  M.  Frëre-Orban,  tn.  a.,  se  rallie  ^  cet 
amendement.  H.  Woeste  propose  d'ajouter 
les  porteurs  de  diplômes  de  l'enseignement 
privé  à  eeux  de  l'en.seignement  public.  Le 
vote  qu'il  sollicite  de  la  chambre  est  la  con- 
séquence de  celui  que  la  cbambre  vient 
d'émettre.  M.  Janson  veut  établir  l'égalité 
entre  l'en^ignement  public  et  l'enseignement 
privé;  mais  il  faut  que  les  professeurs  de  l'en- 
seignement libre  soient  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  professeurs  de  l'enseignement 
public,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  lieu  de  constater 
quels  sont  li's  programmes  M,  Rara,  m.  )., 
fait  observerque  c'est  l'inspection  dRS  écoles. 
M.  Frêre-Orban,  m.  a.,  est  convaincu  que 
c'est  par  erreur  que  la  proposition  de 
M.  Woeste  a  été  adoptée  au  premier  vote. 
Cet  amendement  ne  comprend  pas  seulement 
les  professeurs  de  l'ensei^emeni  libre,  mais 
les  personnes  qui  ont  subi  avec  .succès  l'exa- 
men d'entrée  aux  établissements  privés  et 
spéciaux  d'enseignement  supérieur,  ainsi 
qu'aux  écoles  norm;iles  privées.  D'où  il  suit 
que  les  chefs  de  ces  établissements  ont  le 
droit  de  créer  des  électeurs  tant  qu'ils  veu- 
lent. M.  Bara,  m.  j..  soutient  la  même  thèse 
et  reproclie  il  MM.  Janson  et  Pirmez  d'avoir 
voté  sans  le  savoir  en  faveur  des  prétentions 
cléricales.  La  spécialité  de  H,  Janson,  dit-il, 
est  d'amener  constamment  le  parti  libéral  au 
bord  de  l'abime.  M.  Janson  :  v  Cela  vous  est 
désagréable,  parali-il;  mais  vous  n'êtes  pas 
juge  de  ma  conduite,  ni  de  la  façon  dont  je 
remplis  mon  mandai  n.  M.  Bara.  m.  j.  : 
«  Fst-ce  que  vous,  partisan  de  la  liberté  de  la 
parole,  vousviendriez  la  dénier  à  des  libéraux 
comme  noas,qul  luttions  pour  le  triomphe  du 
libéralisme  alors  que  vous  étiez  dn  côté  de 
nos  a  J  versai  res  ?  n  H.  Janson  :  ii  C'était  â 
propos  de  l'expédition  du  Mexique  que  j'étais 
contre  vous!  n  M.  Bara,  m.j.  :  «  L'expédi- 
tion du  Mexique  n'a  rien  à  voir  ici,  et  j'étais 
tellement  peu  partisan  de  celle  expédition 
que  j'ai  fait  voter  une  déclaration  qui  lui  en- 
levait inut  caractère  oEBrlel.  Ce  qu'on  a  voté 
c'est  le  suffrage  universel  pour  les  catholi- 
ques. Il  ts.  Pirmez  ne  croit  pas  avoir  voté  une 
monstruosité  !  On  a  mis  l'enseignement  pu- 
blic et  l'enseignement  privé  sur  la  même 
ligne!  Mais  ta  même  chose  se  trouve  dans  la 
loi  de  ISTO,  qui  meilait  sur  la  même  ligne  les 
établissements  publics  et  privés.  On  a  tou- 
jours agi  ainsi.  C'est  un.!  tradition.  M.  Wa- 
gener  ;  n  Inventée  par  le  parti  catholique  !  » 
H.  Pirmez  :  u  Nous  l'avons  toujours  respec- 
tée. Le  parti  libéral,  depuis  tS^iO,  a  sure 
qu'il  faisait,  évidemment.  »  L'orateur  rappelle 
qu'en  1664,  i  propos  de  la  loi  snr  les  bourses 
d'étude,  les  libéraux  ont  soutenu  contre  la 
droite  que  les  boursiers  devaient  avoir  le 
droit  de  choisir  l'établissement  oti  ils  iraient 
15 
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étudier.  1)  iaut  respecter  la  liberté  des  étu- 
des. H.  Bara,  m.  ;.,  soutient  que  la  liberté 
de  l'enseignemeot  n'est  pas  la  liberté  de  créer 
des  électeurs.  M.  lieernaeri  s'écrie  que  jamais 
OD  n'a  entendu  un  ministre  du  roi  attaquer 
de  la  sorte  une  des  plus  précieuses  libertés 
conslitulionnelles  M.  Bara,  tn.  ;.,  réplique 
que  l'on  va  voir  les  corporations  religieuses 
délivrer  des  certiâuats  électoraux.  H.  Janson 
dit  qu'on  pourrait  ajouter  à  l'article  que  les 
instituteurs  cattioliques,  pour  être  admis  à 
l'électoral,  doivent  avoir  fréquenté  l'école 
normale  pendant  un  an  au  moins.  H.  Goblet 
propose  de  restreindre  le  droit  électoral  aux 
porteurs  du  dipidme  délivré  par  une  école 
normale  gui  acceptera  Viiapeaim  de  l'Elal.- 
L'amendement  de  M.  Woeste  est  adopté  par 
68  voix  contre  65,  et  le  sous-ameodemenl  de 
M.  Goblet  par  66  voix  contre  63  et  5  absten- 
tions.— i  1 .  Article  1",  Les  n"'  7  et  8,  relatifs 
aux  membres  du  corps  diplomatique  et  aux 
magistrats,  sont  adoptés.  Au  n°  'J,  il  y  a  un 
amendement  de  M.  Woeste  qui  tend  à  confé- 
rer l'éleclorat  sans  conditions  de  cens  aux 
professeurs  des  écoles  moyennes  de  l'I^tat  et 
aux  instituteurs  communaux,  en  plaçant  sur 
la  même  ligne  les  professeurs  et  Instituteurs 
privés,  M.  Frére-Orban,  «i.  a.,  dit  que  dans 
le  cas  où  cet  amendement  serait  adopté,  il 
proposerait  d'y  ajouter  ce  corrélatif  que  l'a.s- 
similallon  des  établissements  privés  n'aura 
lieu  que  s'ils  acceptent  le  programme  et  le 
régime  d'inspection  établi  par  la  loi  pour  les 
établissements  de  l'Etat.  La  disposition  serait 
ainsi  conçue  :  «  Ne  sont  assimilés  aux  pro- 
fesseurs et  aux  instituteurs  officiels  que  les 
professeurs  et  instituteurs  libres  porteurs  de 
diplômes  équivalents  ï  ceux  exigés  des  pre- 
miers. »  On  ne  peut,  en  elTet,  prétendre,  sous 
prétexte  d'égalité,  que  les  professeurs  des 
établissements  publics  soient  tenus  de  pro- 
duire un  diplùme  quand  les  professeurs  des 
établissements  privés  en  seraient  dispensés. 
M.  Woeste  demande  ce  qu'on  appelle  diplô- 
mes équivalents.  H.  Frére-Orban,  m.  a.,  ré- 
pond que  les  instituteurs  présenteront  un 
diplôme  de  Carlsbourg  ou  de  Ma  Ion  ne,  obtenu 
après  trois  ans  d'éludés.  On  tiendra  ces  di- 
plômes pour  équivalents.  M.  Woeste  constate 
que,  parmi  les  instituteurs  et  institutrices  de 
l'Etat,  il  y  en  a  l.ttiO  qui  ne  sont  pas  diplô- 
més. M.  Van  Humbeeck,  m.  insl.,  explique 
dans  quelles  circonstances  on  a  admis  des 
instituteurs  et  des  professeurs  non  diplômés. 
B  faut  pour  cela  qu'il  n'y  ait  pas  de  candi- 
dats diplômés  et  que  les  non-diplômés  aient 
subi  un  examen  devant  un  jury  désigné  par 
le  gouvernement,  jury  qui  leur  décerne  ua 
certlûcai  de  capacité.  H.  Vanderkindere  hé- 
site i  donner  une  reconnaissance  semi'OCQ- 
cielle  aux  diplômes  de  Ualonne  et  de  Caris- 


bourg.  Il  ne  voterait  une  telle  dlsposiUon 
que  pour  éviter  un  danger  plus  grand. 
H.  Frére-Orban,  m.  a.,  dit  que  c'est  dans  ce 
but  qu'il  présente  son  amendement.  H.  Van- 
derkindere pense  que'pour  écbapper  à  tous 
ces  inconvénients,  mieux  vaudrait  supprimer 
l'article  i"  tout  entier  et  ne  maintenir  que  la 
fréquentation  de  l'école  et  l'examen  comme 
bases  de  l'électoral.  M,  Nothorab  proteste 
contre  toutes  ces  atteintes  portées  i  la  liberté 
de  l'enseignement.  M.  Beernaert  ajoute  qu'on 
élève  des  suiues  à  cette  liberté,  mais  que 
l'auteur  de  celle  qui  figure  dans  le  vestibule 
du  Palais  de  ta  Nation  a  prévu  la  politique 
libérale,  lia  représenté  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement sous  les  traits  d'une  affreuse  ma- 
trone â  côté  de  laquelle  se  trouve  un  enfant 
nu.  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  répond  que  la 
droite  voudrait  habiller  cet  enfant  aux  frais 
de  l'Etat  et  subsidier  les  couvents.  U.  Cor- 
nesse  proteste  de  nouveau  au  nom  de  la 
liberté  de  l'enseignement.  M.  Pirmez  estime 
que  pour  adopter  un  système  rationnel  11 
faudrait  faire  disparaître  de  la  loi  tous  ces 
privilèges  et  tout  réduire  à  un  examen  passé 
devant  un  tribunal  indépendant.  Faire  autre- 
meni,  c'est  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'en- 
seignement, H.  Bara,  m.  ;.,  maintient  que  les 
écoles  libres  n'offrent  aucune  garantie. 
MH.  Noitiomb  et  Kervyn  de  Lettenhove  in- 
voquent la  Constitution.  H.  Berge  soutient 
que  la  droite  est  sous  la  dépendance  des  évè- 
ques,  et  11  cite  une  lettre  de  l'archevêque  de 
Ualines  disant  que  H.  Malouest  venu  lui  sou- 
mettre son  plan  scolaire.  M.  Malou  répond 
qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'organiser  l'enseigne- 
ment sans  le  concours  du  clergé.  Finalement 
l'amendement  de  M.  Woeste  est  rejeté  par 
67  voix  contre  59  et  7  abstentions.  M.  BulG 
propose  ensuite  la  suppression  totale  de  l'ar- 
ticle 1".  HH.  Frére-Orban,  m.  a.,  et  Pater- 
noster,  r.,  combattent  cette  proposition 
comme  de  nature  à  exclure  de  4'électoraE  des 
personnes  qui,  par  suite  de  leur  position  ei 
de  leur  âge,  ne  se  soumettront  pas  k  l'examen. 
Au  n"  10,  la  section  centrale  propose  d'accor- 
der l'électoral  aux  secrétaires  et  receveurs 
communaux.  M.  Frére-Orban,  m. a.,  se  rallie 
à  cet  amendement.  La  section  centrale  pro- 
pose d'accorder  l'électoral  aux  fonctionnaires 
qui  jouissent  d'un  traitement  de  1,500  francs 
au  lieu  de  1,800  francs,  chiffre  proposé  par 
le  gouvernement.  Le  chiffre  de  15,000  francs 
est  mis  aux  voix  et  adopté.  Au  n°  Il  (oDB- 
ciers  de  l'armée,  de  la  garde  civique,  etc.), 
H.  Bockstael  "propose  d  ajouter  ;  «  Tout  an- 
cien militaire  sorti  de  l'armée  avec  le  grade 
de  sous-officier  et  le  ceriilical  de  bonne  con- 
duite, qui  aura  accompli  un  terme  d'engage- 
ment volontaire  ou  dont  la  classe  a  été  con- 
gédiée s'il  a  été  milicien,  u  H.  Frêre-Orban, 
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m.  a.,  se  rallie  i  cet  amendement  et  propose 
d'ajouter  :  n  Et  les  sous-officiers  pensionnés 
ou  renvoyés  en  congé  ;  le  droit  de  vote  éiant 
suspendu  pendant  le  rappel  sous  les  dra- 
peaux. B  Au  n'  13,  concernant  les  officiers  de 
la  garde  civique,  U.  De  Vigne  demande  si 
l'on  comprend  dans  te  texte  la  garde  non  ac- 
tive. Ce  serait  là  un  véritable  danger.  M.  De 
Bniyn  demande  pourquoi  l'on  n'admet  pas 
les  otGciers  des  pompiers  volontaires;  eux 
aussi  sont  capables.  La  disposilion  est  votée 
avec  resiriciion  de  l'électoral  aux  officiers  de 
la  garde  civique  active,  non  compris  les  pom- 
piers voloQUlres.  N°  1 3  (ministres  des  cultes 
jouissant  d'un  traitement  à  cbarge  de  l'Etat 
ou  pensionnés).  H.  WoeMe  développe  ici  un 
amendement  tendant  k  dire  u  jouissant  ou 
non  d'an  traitement  à  charge  de  l'Etat  ».  La 
présomption  de  U  capacité  ne  peut  résulter 
du  traitement  reçu.  U.  Frâre-Orban,  n.  a., 
dit  qn'on  ne  peut  reconnaître  que  les  minis- 
ires des  cultes  salariés.  D'aillenrs  les  minis- 
tres des  caltes  sont  au  moins  candidats  en 
philosophie  et  lettres,  et  la  loi  reconnaît  le.s 
dipIAuies  délivrés  par  l'université  de  Louvain. 
L'amendement  de  U.  "Aoesle  est  rejeté.  Le 
n*  15  est  adopté.  Au  n°  tl,  relatif  aux  décorés, 
la  sertioD  centrale  propose  de  réduire  la  fa- 
veur aux  décorés  de  la  Croix  de  fer  et  de  la 
Croix  comme morative  de  1850.  MM.  Buis  et 
Joltrand  proposent  la  suppression  totale  du 
paragraphe.  M.  Frëre-Orban,  tu.  n.,  dit  que 
le  but  qu'a  poursuivi  le  gouvernement  est  de 
rechercberuae  catégorie  de  plus  de  personnes 
dignes  de  jouir  de  l'éleciorH.  L'amendement 
de  MH.  Joltrand  et  Bals  est  adopté.  N^IS 
Uauréatsdes  concours).  H.  FrËre-Orban,  m.  a., 
dit  que  la  t.  c.  propose  d'accorder  le  droit 
électoral  aux  artistes  qui  ont  obtenu,  non  la 
médaille  d'or,  comme  le  voulait  le  projet, 
mais  une  diiliticlwii  quelconque.  Cela  n'est  pas 
admissible;  on  pourra  donner  des  distinctions 
pour  (Téer  des  électeurs.  M.  De  Vigne  propose 
de  se  contenter  A'unt  médaille.  L'amendement 
de  H.  De  Vigne  est  rejeté. Le  n°t5est  adopté 
dans  les  termes  proposés  par  le  gouverne- 
ment. An  g  16  (membres  des  conseils  de  per- 
fectionnemem),  M.  DeVigne  propose  d'ajouter 
les  membres  des  comités  scolaires,  M.  Woesle 
combat  cette  disposition,  qui  est  rejetée.  Le 
n*  16  est  adopté.  Au  n"  17,  M.  Jamme  pro- 
po-e  d'ajouter  les  membres  des  commissions 
des  établissements  d'aliénés.  Cet  amende- 
ment n'est  pas  adopté.  Au  n°  18,  H.  Goblet 
d'Alviella  propose  l'amendement  saivant,  que 
MH.  Houzean  et  Itergé  ont  signé  avec  lui  : 
«  Tous  œnx  qui,  après  avoir  suivi  avec  fruit, 
pendant  six  ans  et  jusqu'à  douze  ans  au 
'  moins,  les  cours  d'une  école  primaire  publi- 
que ou  ceux  qui  ont  suivi  avec  fruit,  pendant 
cinq  ans  et  jusqu'i  l'âge  de  douxe  ans  au 
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moins,  les  cours  complets  de  la  section  pré- 
paratoire et  de  la  première  année  d'une  ^le 
moyenne  publique,  ou  d'un  athénée  régi  par 
la  loi  de  18.50.  Le  cerlillcal  constatant  celte 
fréquentation  sera  délivré  parle  directeur  de 
l'établissement  public  où  l'élève  aura  fait  sa 
dernière   année  d'études.  Ce  certiôcal   ne 
pourra  Ctre  délivré  qu'aux  élèves  ayant  passé 
avec  succès  un  examen  de  sortie,  portant  sur 
tontes  les  matières  du  programme  de  l'ensei- 
gnement primaire,  examen  dont  un  arrêté 
royal  déterminera  ultérieurement  les  condi- 
tions, n  L'orateur  ne  distingue  pas  entre  l'en- 
seignement public  et  l'enseignement  privé. 
If  veut  un  examen  sérieux.  Or,  il  se  refuse  à 
considérer  comme  sérieux  l'enseignement  ca- 
tholique. La  liberté  d'enseignement  n'a  rien 
à  voir  ici,  c'est  de  la  qualité  de  l'enseigne- 
ment qu'il  faut  uniquement  se  préoccuper. 
M.  Frère-Orbari,  m.  a.,  ne  peut  se  rallier  i 
cet  amendement.  Il  considère  comme  une 
I  condition  essentielle  que  l'examen  soit  subi 
à  18  ans.  C'est  alors  seulement  que  l'on  peut 
'  constater  si  quelqu'un  a  continué  i  faire  des 
études  après  avoir  quitté  l'école.  Sans  cette 
I  condition,  la  loi  sera  complètement  inefficace. 
I  M.  Goblet  d'Alviella  ne  peut  consentir  ï  n- 
;  tirer  cet  amendement  qui  a  pour  but  de  pro- 
tester contre  la. trop   grande  part  qui  est 
encore  faite  dans  1»  loi  à  l'instruciion  privée. 
L'amendement,  mis  aux  voix,  est  rejeté  i  une 
.  forte  majorité.  N"  19  {proposé  par  M.  Janson 
'  et  la  a.  c.)  ainsi  conçu  :  a  Les  citoyens  domi- 
ciliés dans  la  mËme  commune  depuis  deux 
I  ans  au  moins  et  qui  payent  un  loyer  minimum 
de  200  francs;  la  preuve  du  payement  du 
'  loyer  devra  résulter  d'un  écrit  et  tous  les 
baux  au-dessous  de  500  francs  seroift  enre- 
gistrés gratis,  n  H.  Frère-Orban.  m.  o.,  dit 
qu'on  pourrait  discuter  ici  l'amendement  de 
M.  Malou.  M.  Janson  retire  le  sien.  Reste 
l'amendement  de  M.  Malou.ainsi  conçu:  «r  Les 
citoyens  qui,  depuis  deux  ans,  sont  domiciliés 
dans  la  commune  et  y  octnjpent,  à  titre  de 
,   propriétaire  ou  de  locataire,  une  maison  on 
I  partie  de  maison  d'un  revenu  cadastral  de 
14  francs  au  moins  ».  Cet  amendement  est 
I  rejeté  par  assis  et  levé  ^gauche  contre  droite). 
I  M.  Frère-Orhan,  m.  a.  :  «  C'est  donc  lï  le 
I  programme  de  la  droite!  nN'âO.  Amendement 
I  de  M.  d'Andrimont,  admettant  â  l'éleclorat 
j  les  administrateurs  des  sociétés  de  secours 
'  mutuels  reconnues  depuis  trois  ans.  L'amen- 
dement, avec  un  changement  de  rédaction 
proposé  par  M.  le  ministre  des  affaires  et ran- 
I  gères,  est  adopté  par  assis  et  levé.  Au  n°  20, 
I  H.  Woeste  développe  un  amendement  ainsi 
conçu  :  Il  Les  cultivateurs  exploitant  un  hec- 
tare au  moins,  n  H.  Frère-Orban.  m.  a.,  fait 
observer  que  les  propriétaires  créeront  des 
I  électeurs  comme  Ils  l'entendront;  on  dlstri- 
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buera  ses  biens  entre  aatint  de  cnltivateurs 
qu'on  possédera  d'becUrea;  oji  s'emparera 
alDsi  du  conseil  communal  tout  entier.  La 
droite  se  lève  eu  faveur  de  ramendemenl  ;  la 
gancbe  contre.  U.  Frere-Orban.m.a.  :  «  En- 
core un  article  du  protEramme  de  la  droite,  n 
U.  Woesie  :  o  U  vaut  mieux  que  le  vôtre,  n 
L'amendemenl  est  rejeté.  H.  Jacobs  propose  ' 
une  disposition  portant  que  les  listes  éleuto- 
rales  Indiqueront  la  qualité  eu  vertu  Je  la- 
quelle les éleuleurs  y  seront  inscrits.  Il  s'agit 
de  faciliter  le  contrôle.  L'amendement  de 
H.  Jacobs  est  adopté.  L'ensemble  de  l'arti- 
cle 1"  est  adopté  par  72  voii  contre  57  et 

4  abïtenlions.  Article  2.  Par  dérogation  aux 
mêmes  articles  visés  ci-dessus  de  la  loi  du 

5  août  1881  seront,  en  outre,  électeurs  k  la 
province  et  à  la  commune,  indépendamment 
de  toute  condition  de  cens,  ceux  qui,  après 
avoir  suivi  pendant  six  ans  et  jusqu'il  l'âge 
de  douze  ans  au  moins,  les  classes  complotes 
d'nne-école  primaire,  publique  ou  privée, 
or^isée  conformément  au  programme  de  la 
loi  du  1"  Juillet  ISTU,  ou  ceux  qui,  après 
avoir  suivi  pendant  cinq  ans  et  jusqu'à  l'â^je 
de  douze  ans  au  moins,  les  cours  complets 
de  la  section  préparatoire  et  de  la  première 
année  d'une  école  moyenne,  publique  ou  pri- 
vée, organisée  d'après  le  programme  de  la  loi 
du  1"  juin  1 850,  auront  subi  avec  succès  nn 
examen  sur  les  matières  et  dans  les  conditions 
ci-après  :  L'année  iéludei  dan»  les  écoles  régi- 
mentaire»  et  dant  les  cours  du  soir  organisés 
dans  l'armée  mut  pour  une  kiipi^  d'éludés  sco- 
laires. M.  Buis  propose  de  supprimer  la  con- 
dition d'avoir  fréquenté  une  école.  U.  Janson, 
qui  proposait  la  suppression  de  l'article,  se 
rallie  àJ'amendemenldeU.  Buis.  H.  Woeste 
constate  qu'il  s'est  rencontré  avec  H.  liuls  et 
qu'il  a  proposé,  de  son  côté,  la  suppression 
àa  certificat  de  fréquentation.  Pourquoi  créer 
un  privilège  au  profil  de  ceux  qui  fréquentent 
une  école!  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  propose 
une  disposition  transitoire,  aux  termes  de  la- 
quelle les  jeunes  gens  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  conditions  prescrites  par  l'arliide  i 
pourront,  pendant  cinq  ans,  se  présenter  à 
l'examen.  Un  débat  s'engage  entre  UU.  De 
Vigne,  Janson,  Buis,  VanderkiniTere,  Frère- 
Orban,  m.  a.,  Jottrand  et  Guillery,  sur  la 
portée  du  ssvoirlire  et  écrire.  M.  Frère-Orban, 
m.  a.,  demande  ensuite  à  U.  Buis  s'il  main- 
tient son  amendement  qni  supprime  la  fré- 
quentation de  l'école.  U.  Buis  :  u  Uni  .n 
M.Frère-Orban,ni.(i..(i  Dans  ce  cas,  vous  re- 
jetez le  principe  de  l'instruction  obligatoire,  n 
La  chambre  passe  au  vote  sur  l'amendement 
deH.  Janaon  ainsi  conçu:  a  Seront, en  outre, 
électeurs  à  la  province  et  i  la  commune  les 
citoyens  qui,  i  l'âge  de  18  ans  révolus,  au 
moins,  auront  subi  avec  succès  un  examen 


consuunt  qu'ils  savent  lire,  écrire  et  qn'lk 
connaissent  les  quatre  règles  fondamentales 
de  l'arithmétique,  n  L'amendement  est  rejeté 
par  67  voix  contre  1)6.  L'amendement  de 
H.  Bals  (concuniant  le  programme  de  l'exa- 
men) est  rejeté.  Son  autre  amendement  (por- 
tant suppresision  de  la  fréquentation  d'une 
écolei  est  adopté  par  68  voix  contre  6i  et 
3  abstentions.  —  15.  Le  p.  annonce  que  18 
membres  de  la  chambre  se  sont  èDiendus 
pour  fairer  soil  pour  ce  Jour  et  le  lendemain, 
soit  pour  le  restant  de  la  session.  H.  Scail- 
quin  :  «  C'est  la  chambre  des  pairs,  s  La  dls- 
cuMion  du  projet  de  réiorme  électorale  est 
reprise. Article  4.  «  Nul  ne  sera  admis  il  l'exa- 
men s'il  u'est  âgé  de  18  ans  au  moins  et  s'il 
ne  prouve  par  un  certitical  scolaire  qu'il  a 
suivi,  pendant  le  temps  fixé  par  l'article  â, 
les  classes  d'un  établissement  d'instruction 
primaire  ou  moyenne,  public  ou  privé  a.  La 
t.  c.  propose  de  dire  :  «  Nul  ne  sera  admi»  ii 
cet  examen  s'il  ne  prouve  par  un  certiUi^t 
scolaire  qu'il  a  suivi,  pendant  le  l^mps  tixé 
par  l'article  t,  les  clai)ses  d'un  établissement 
d  inslructiou  primaire  ou  moyenne,  public  ou 
privé,  n  M.  Woesie  propose  l'amendement 
suivant  :  a  Supprimer  les  mots  :  «...  et  s'il 
d  ne  prouve  par  un  certificat  scolaire  qu'il  a 
(I  suivi,  pendant  le  temps  llxé  par  l'article  2, 
u  les  classes  d'un  établissement  d'instruction 
n  primaire  ou  moyenne,  public  on  privé.  » 
H.  Frère-Orban, m.  a.,  dit  que  te  rejet  de 
l'artide  1  entraîne  l'adoption  de  la  proposi- 
tion de  M.  Buis.  Il  y  aura  un  second  voie  snr 
l'article  i.  Si  le  système  du  gouvernement 
vient  i,  triompher,  les  amendements  sont 
écartés.  U.  Itolin-Jaequemyns,  m.  r.,  ajoute 
qu'il  faut  prévoir  l'inscriptiou.  Il  proposerait 
donc  de  dire  qu'on  doit  faire  la  demande  a 
l'admlNislration  communale  du  lieu  de  son 
domicile,  en  y  Joignant  les  pièces  qui  établis- 
sent l'âge  et  la  nationalité  du  requérant. 
A  l'article  5,  H.  Frère-Urban,  n.  a.,  dit  que 
les  articles  5  â  il  viennent  i  tomber  par  suite 
du  vote  de  l'amendement  de  H.  Buis,  car  ils 
sont  relatifs  â  la  fréquentation  dont  les  certi- 
cats  sont  supprimés.  U.  Jottrand  proposera 
un  amendement  transactionnel  aux  termes 
duquel  ceux  qui  n'obtiendraient  que  le  mini- 
mum des  points  i  l'examen  devront  produire 
un  certiOcat.  U.  Frère-Orban,  tu.  a.,  estime 
qu'il  vaut  mieux  attendre  Jusqu'après  le  se- 
cond vote  de  l'amendement  de  H.  Buis.  Arti- 
cle 35.  «  L'examen  se  fera  exclusivement  par 
écrit.  Les  questions  seront  désignées  par  le 
sort  au  moyen  d'un  que.«tionnaire  dressé  par 
le  déparlement  de  l'instruction  publique  et 
embrassant  l'ensemble  de  chaque  branche 
d'études.  Le  tirage  au  sort  des  questions  se 
fera  par  les  soins  du  président  du  jury,  en 
séance  publique  et  en  présence  des  candidats. 
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Les  ciDdidals  remetiront  personnellement 
leur  Irat'ail  au  président  da  Jury,  qui  le  met- 
tra, devani  eoi,  sous  un  pli  cacheté,  destiné 
i  Hn  ouvert  seulement  au  moment  de  l'ap- 
précialion  de  l'épreuve  par  le  Jury,  h  H.  Buis 
propose  t'amendemeul  suivant  :  n  Introduire 
après  les  mots  an^assanl  re}ieetnble  de  chaque 
brattdte  titudes  le  paragraphe  saivant  :  Trois 
questions  sont  tirées  au  sort  pour  chaque 
brancbe  d'études.  Le  candidat  traite  une  des 
(rois  questions  à  son  choix,  n  H.  Woeste  pro- 
pose de  dire  :  «  L'examen  se  fera  exclusive- 
ment par  écrit.  Les  candidats  le  subiront  sur 
un  papier  spécial  qni  leur  sera  remis  par  le 
président.  Ils  Inscriront  leurs  nom,  prénoms 
et  domicile  dans  une  enveloppe  gommée, 
adhérente  à  ce  papier  et  qu'ils  fermeront  eux- 
mêmes.  Les  examens  seront  placés  soos  pli 
cacheté  pour  être  dépouillés  et  appréciés  par 
le)ury.  >  Cet  amendement  est  identique  à 
celui  de  la  t.  c.  auqnel  le  gouvernement  se 
rallie  et  qni  est  ainsi  conçu  :  «  Les  candidats 
seront  tenus  de  répondre  sur  un  papier  spé- 
cial qai  lenr  sera  remis  par  le  président  du 
jury;  ils  inscriront  dans  une  enveloppe  y 
adhérente  leurs  nom,  prénoms  et  domicile. 
Tous  les  examens  seront  mis  sous  pli  cacbeté 
ponr  être  Bonmis  au  jury,  n  U.  Woesie  dit 
qu'il  ajoute  une  garantie  de  plus.  Il  veut  que 
les  candidats  ferment  eux-mêmes  l'enveloppe, 
afin  que  le  secret  soit  bien  gardé,  mais  s'il 
est  entendu  que  le  jury  n'acceptera  pas  un 
Riamen  dont  l'enveloppe  est  ouverte,  Il  retire 
son  BOos-araendement.  Article  U.  «  Il  sera 
altribué  cinq  points  â  chacune  des  huit  bran- 
ches de  l'examen.  Nui  ne  sera  admis  s'il  n'a 
oblenn  au  moins  les  lroi«  cUtqaiima  du  chiffre 
miximum  des  points  sur  l'ensemble  des.  ma- 
liÈres  {U  sur  40)  n.  La»,  c.  propose  l'ad- 
mission dans  le  cas  od  la  moUié  des  points 
serait  oblenne.  H.  Frere-Orban,  m.  a.,  ne 
peut  se  rallier  ii  cet  amendement,  snriout 
après  les  simpliScations  apportées  à  l'examen 
par  U  suppression  du  certlBcat  de  fréquenta- 
tion. H.Jotirand  propose  de  rentrer  dans  les 
vues  de  la  s.  c.  en  favenr  de  ceux  qui  appor- 
teront nn  certificat  de  fréquentalian  dans  les 
coodiiions  proposées  par  le  gouvernement. 
Ceux  qui  n'apporteraient  pas  de  certificat  de 
fréquentation  devraient  obtenir  un  minimum 
de  points  plus  élevé.  Sinon  on  fabriquerait 
des  candidats  en  leur  enseignant  pardes  pro- 
cédés mécaniques  une  des  brancbes  de  l'exa- 
men. M.  Frêre-Orban,  m.  a.,  dit  qu'il  n'y  a 
aucune  analogie  possible  entre  ces  divers 
examens.  Le  gouvernement  ne  peut  accepter 
ce  système.  D  Ici  au  second  vote,  on  exami- 
nera s'il  y  a  moyen  de  donnersatlsfactlon  aux 
honorables  membres.  U.  Jottrand  relire  pro- 
visoirement son  amendement.  L'article  23  est 
adopté  avec  l'amendement  de  la  i.  c,  auquel 
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s'est  rallié  le  gouvernement.  L'article  U  est 
adopté  dans  les  termes  proposés  par  le  gou- 
vernement (Ips  trois  cinquièmes  des  points). 
Article  25.  <i  Le  jury  sera  composé  de  trois 
membres  désignés  par  te  ministre  de  l'Inté- 
rieur, â  savoir:  l'inspecteur  cantonal  de  l'en- 
seignement primaire  de  l'Etat,  ce  fonction- 
naire sera  président  de  droit  ;  an  Institutenr 
ou  directeur  d'école  moyenne  appartenant  i 
l'enseignement  public  et  un  instituteur  en 
chef  ou  directeur  d'école  moyenne  apparte- 
nant à  l'enseignement  privé.  Si  le  nombre  des 
candidats  â  l'examen  exige  la  composition  de 
plusieurs  jurys,  ils  seront  formés  de  deux 
iustituteurs  en  chef,  dont  le  plus  ieé  fera 
fonction  de  président,  appartenant  i  1  ensei- 
gnement public,  et  d'un  instituteur  en  chef 
appartenant  à  l'enseignement  privé,  n  M.  Buis 
propose  l'amendement  suivant  ;  a  Les  travaux 
des  candidats  d'un  canton  seront  examinés 
par  le  jury  d'un  autre  canton,  désigné  par  le 
sort.  I)  H.  Frere-Orban,  m.  a.,  se  rallie  i 
cet  amendement.  H.  Jos.  Warnant  demande 
si  le  jury  pourra  délibérer  si  l'un  des  trois 
membres  ne  se  présente  pasî  M.  Frêre- 
Orban, m.  n., répond  afDrmallvement  et, pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  propose  un  amende- 
ment portant  que  le  jury  pourra  délibérer 
s'il  y  a  deux  membres  présents.  H.  Woeste 
propose  l'amendement  suivant  :  ii  Le  jury 
sera  composé  de  trois  membres  désignés  par 
le  ministre  de  l'Intérieur,  â  savoir:  un  mem- 
bre pris  en  dehors  de  l'enseignement  et  qui 
sera  président  de  droit,  un  instituteur  ou  di- 
recteur d'école  moyenne,  appartenant  à  l'en- 
seignement public,  et  un  Institnieur  en  chef 
ou  directeur  d'école  moyenne  appartenant  à 
l'enseignement  privé.  »  H.  Tack  propose  de 
dire  :  u  Le  jury  sera  composé  de  quatre  mem- 
bres désignés  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur, 
ï  savoir  :  deux  instituteurs  en  chef  on  direc- 
teurs d'école  moyenne  appartenant  à  l'ensei- 
gnement public,  et  deux  instituteurs  en  chef 
ou  directeurs  d'école  moyenne  appartenant  i 
l'enseignement  privé.  Le  sort  désignera  parmi 
eux  le  président  du  Jury.  Si  le  nombre  des 
candidats  à  l'examen  exige  la  composition  de 
plusieurs  jurys,  ils  seront  formés  de  deux 
instituteurs  en  chef  appartenant  à  l'enseigne- 
ment public  et  de  deux  instituteurs  apparte- 
nant ï  l'enseignement  privé.  »  H.  Frère- 
Orbin,  m.  a.,  dit  que  la  composition  du  jury 
a  perdu  beaucoup  de  son  importance  par 
suite  de  la  disposition  qui  laisse  au  sort  le 
soin  de  désigner  le  jury  qui  examinera  les 
compositions.  H.  Taclt  propose  de  constituer 
le  jury  de  deux  membres  de  l'enseignement 
libre  et  deux  membres  de  l'enseignement 
officiel.  H.  Frére-Orban.  m.  a.,  dit  que 
H.  Woeste  vient  de  démontrer  l'inadmis- 
ribillté  de  cette  proposition.  Toutefois,  la 
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nomination  du  troisième  membre  restant  at- 
tribuée au  gouvernement,  ii  ne  voit  i)as 
de  raison  de  combattre  l'amendement  de 
H.  Woeste  et  il  s'y  rallie.  M.  Janson  pense 
qu'il  est  préférable  de  ne  pas  constituer  ex- 
clusivement le  jury  de  personnes  appartenant 
irenseignemeni. L'amendement  deH.WoesIe, 
admis  en  ordre  subsidiaire  par  le  gouverne- 
ment, est  adopté.  H.  Wagener  croit  que 
l'amendemenlde  H.  Bals,  qui  laisse  au  sort 
le  soin  de  désigner  le  caotoa  qui  examinera 
la  composition  d'un  autre  canton,  ne  peut 
éire  admis.  Il  se  pourrait  que  des  composi- 
tions flamandes  fussent  renvoyées  à  des  iurys 
wallons.  Sur  la  proposition  de  H.  Houzean,  il 
est  décidé  que  tous  les  examens  d'une  langue 
déterminée  seront  renvoyé  s  à  un  jury  de 
cette  langue.  Article  36.  «  Les  candidats  ad- 
mis recevront  un  diplOme  signé  par  tous  les 
membres  du  jury  et  constatant  qu'ils  ont  sa- 
tisfait à  l'examen.  L'in.scrtption  aux  listes 
électorales  pourla  province  et  la  commune  se 
fera  sur  la  présentation  de  ce  diplôme.  A  la 
clôture  de  chaque  session,  le  président  adres- 
sera au  ministre  de  l'intérieur,  au  nom  du 
jury,  un  rapport  détaillé  sur  ces  opérations 
et  leurs  résultats,  avec  les  procès-verbaux  de 
l'examen  et  les  réponses  des  candidats.  » 
H.  Lippens  demande  si  les  administ râlions 
communales  devront  rechercher  les  porteurs 
de  diplùmes  pour  les  inscrire  sur  les  listes 
électorales?  Il  faudrait  que  les  électeurs  ca- 
pacitaires  ne  fussent  inscrits  qu'ï  ta  suite 
d'une  demande  formelle.  H.  Frère-Orban, 
m.  a.,  ré|)ond  que  c'est  là  une  question  d'exé- 
cution, qu'on  pourra  réj^ler  plus  tard.  On  peut 
compter  d'ailleurs  sur  le  zèle  des  porteurs  de 
diplômes.  Le  premier  alinéa  de  l'article  26  est 
adopté.  Au  deuxième  alinéa,  H.  Berge  pro- 
pose de  remplacer  la  disposition  par  un  arti- 
cle disant  que  les  compositions  seront  dé- 
truites par  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  est 
décidé  que  les  réponses  seront  détruites  après 
les  décisions  du  jury  d'appel.  Un  amendement 
de  U.  De  Bruyn  prescrivant  la  délivrance 
d'un  dupllcaia  du  dipiâme  en  cas  de  perte 
est  rejeté  comme  inutile.  M.  Prère-Orban, 
m,  a.,  pour  faire  droit  à  des  observations  de 
HH.  Halou  et  Beernaert,  propose  un  troi- 
sième alinéa  prescrivant  que  les  réponses 
seront  détruites  après  les  décisions  du  Jury 
d'appel.  Cet  amendement  est  adopté.  Arti- 
cle 27.  <i  Tout  candidat  qui  n'aurait  pas  ob- 
tenu les  trois  cinquièmes  des  points  requis 
pour  l'admission  peut  réclamer,  dans  les 
quinze  Jours  et  par  requête  adressée  au  gou- 
verneur, une  revision  de  son  travail  par  un 
jury  d'appel.  Ce  jury  siégera  une  fois  l'an, 
au  mois  d'octobre  et  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement. J)  Adopté.  Article  28.  «  Le  jury 
d'appel  sera  composé  de  trob  membres  dési- 


gnés par  le  ministre  de  l'intérieur,  il  savoir  : 
un  inspecteur  principal  de  l'Eut,  faisant  fonc- 
tion de  président,  un  inspecteur  cantonal  de 
l'enseignement  public  et  un  inspecteur  od 
chef  d'institution  primaire  ou  moyenne  ap- 
partenant h  l'enseignement  privé,  o  M.  Woeste 
dit  qu'après  la  décision  prise  en  re  qui  con- 
cerne le  jury  de  première  instance,  il  y  a  lien 
de  décider  ici  qu'en  dehors  des  deux'  mem- 
bres de  l'enseignement  privé  et  public,  le 
troisième  membre, qui  seradésigné  par  le  gon- 
vernement,  sera  pris  en  dehors  du  corps  en- 
seignant. L'article  est  adopté  avec  l'amende- 
ment de  U.  Woeste,  auquel  se  rallie  le 
gouvernement.  Article  29.  u  Le  jury  d'appel 
recevra  communication,  par  l'intermédiaire 
du  gouverneur, des  copies  sujettes  ï  revision. 
Il  se  conformera,  pour  les  apprécier  et  faire 
connaître  le  résultat  de  ses  délibérations, 
aux  uièmes  régies  que  le  Jury  de  première 
instance.  »  Adopté.  Article  50.  u  Après  trois 
épreuves  infructueuses,  la  revision  d'appel 
non  comprise, les  candidats  écartés  ne  pour- 
ront plus  réclamer  de  nouvel  examen,  n 
U.  Buis  propose  la  suppression  de  cet  arti- 
cle. Son  amendement  est  xdopié.  Article  51 . 
n  Des  groupes  d'électeurs  générauxau  nombre 
de  vingt-cinq  au  moins,  domkiliéii  data  te 
canton  s'il  s'agit  de  l'examen  en  première  in- 
stance, ou  dans  l'arrondissement  s'il  s'agit  de 
l'examen  de  révision,  pourront  se  concerter 
pour  déléguer  collectivement  un  témoin  au- 
près du  jury.  Le  témoin  sera  admis  par  le 
président  du  jury,  sur  présentation  d'un  acte 
de  délégation  portant  au  moins  vingt-cinq 
signatures  et  légalisé  respectivement,  soit  par 
l'autorité  communale  du  chef-lieu  de  canton, 
soit  par  celle  du  chef-lieu  d'arrondissement. 
Les  témoins  auront  le  droit  de  prendre  con- 
naissance des  réponses  des  candidats  et  d'as- 
sister, mais  sans  pouvoir  y  prendre  part, aux 
déllbérationsdujury.  I)  H.  Frère-Orban,  tn.  a., 
propose  de  substituer  l'nrTOTidtMfnml  au  can- 
ton. L'article,  ainsi  amendé,  est  adopté. 
M.  Jacobfi  propose  un  article  Ubis,  ainsi 
conçu  :  K  Seront,  en  outre,  électeurs  à  U  pro- 
vince et  â  la  commune  ceux  qui  réunissent 
les  conditions  d'indigénat,  d'âge  et  de  cens 
requis  pour  l'électorat  communal.  »  Actuel- 
lement, dit  l'orateur,  il  y  a  trois  caiégories 
d'électorat.  S'il  faut  uniûer  deux  catégories, 
c'est  l'électorat  provincial  el  l'électorat  com- 
munal. Vous  identiUez  la  capacité  ponr  la 
commune  et  la  province.  Il  n'y  aura  qu'un 
degré  de  capacité,  il  Tant  qu'il  n'y  ait  qu'un 
degré  de  cens.  En  regard  d'une  capacilé  uni- 
que pour  la  province  et  la  commune,  il  faut 
placer  un  cens  unique.  Il  faut  donc  réduire 
le  cens  provincial  au  chiffre  du  cens  commu- 
nal. C'est  la  conséquence  logique  des  dispo- 
sitions de  laloldéjï  votées. H.  Frère-Orban, 
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m.  a.,  constate  qoe  la  proposition  de  H.  Ja- 
(M^bs  coDEisle  i  abaisser  te  cens  provincial  de 
20  francs  i  10  francs.  Or  il  n'y  a  pas  la  moin- 
dre analogie  entre  les  électeurs  censitaires  et 
les  électeurs  capacitaires.  M.  Bara,  m.  j.,  est 
d'avis  qu'il  est  impossible  d'admettre  l'amen- 
dement de  H.  Jacobs.  Un  des  principaux 
griefs  de  la  loi  de  1811  a  élé  de  prétendre 
que  )e  cens  à  10  francs  n'était  pas  une  pré- 
somption de  capacité.  Or,  dans  une  loi  où 
l'on  introduit  la  capadié.on  ne  peut  abaisser 
i  10  francs  le  cens  provincial.  Si  l'amende- 
ment de  H.  Jacobs  était  adopté,  il  faudrait 
exif^r  de  tous  tes  censitaires  â  10  francs  la 
production  d'un  diplâme.  H.  Bocksiael  dit 
que  la  proposition  de  M.  Jacobs  n'est  pas  un 
amendement  au  projet  de  loi,qai  ne  s'occupe 
pas  des  censitaires.  C'est  une  surprise  que 
de  présenter  an  dernier  moment  une  proposi- 
tion de  cette  importance.  D'ailleurs,  si  le  cens 
est  une  présomption  de  capacité,  un  électeur 
commanala  la  moitié  de  la  capacité  d'un 
électeur  provincial.  L'amendement  est  mis 
aux  voix  et  rejeté  par  64  voix  contre  40  et 
2  abstentions.  H.  De  Declcer  propose  et  dé- 
veloppe un  article  51  bis  ainsi  conçu  :  <i  Seront 
punis  d'un  e m  prisonn entent  de  deux  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  300  i  5,000  francs  : 
1*  Ceux  qui,  pour  procurer  à  un  citoyen  le 
droit  électoral, se  seront  présentés  pour  subir 
on  auront  subi, sous  son  nom,  devant  le  jury, 
l'examen  prescrit  par  la  présente  loi  ;  2°  Ceux 
qui  auront  remis  à  un  citoyen  n'ayant  pas 
subi  l'examen  lediplAme  prévu  parl'article  26; 
3°  Ceux  qui,  dans  le  tirage  au  sort  des  ques- 
titms  i  poser  aux  candidats,  auront  use  des 
manœuvres  de  nature  à  permettre  de  faire 
connaître  d'avance  les  questions  qui  seront 
posées-,  4°  Ceux  qui  par  paroles,  par  écrit, 
par  geste  on  d'une  façon  quelconque,  auront, 
au  cours  de  l'examen  prescrit  par  la  présente 
loi,  aidé  un  ou  plusieurs  citoyens  à  le  subir  ; 
3°  Comme  auteurs,  ceux  qui  auront  directe- 
ment provoqué  ï  commettre  tes  faits  prévus 
dans  le  présent  article,  soit  par  dons,  pro- 
messes, menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pou- 
voir, machinations  on  artiQces  coupables.  « 
H.  Bara,  m.  j..  admet  cet  amendement  avec 
rertaïDes  modiflcaiions.  Les  peines  sont  trop 
sévères.  M.  De  Lantsheere  douie  que  ces  faits 
soient  de  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel; il  s'aj{it  de  délits  politiques. H. Bara, 
M.  f.,  croit  que  ce  sont  des  délits  ordinaires. 
Dans  l'espèce,  il  s'agit  de  taa\.  M.  De 
LanUheere  propose  de  mettre  dans  l'article 
u  la  juridiction  compétente  n  au  Iteu  des 
H  tribunaux  correcilonnels  ».  M.  De  Decker 
renonce  à  son  amendement,  puisqu'il  est  re- 
pris par  le  m.  L'article  e»t  adopté  dans  les 
termes  proposés  par  le  m.  L'amendement  de 
H.  De  Luiisheere  relatif  ï  la  compétence 
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'  n'est  pas  adopté.  U.  Lippens  propose  un  pre- 
mier article  additionnel  aux  termes  duquel 
ne  pourront  être  inscrits  sur  les  listes  élec-  - 
torales  ou  prendre  part  au  vote  ceux  qui, 
dans  l'année,  auront  reçu  des  secours  ou  au- 
mAnes  de  la  bienfaisance  publique.  L'orateur 
propose  nn  second  article  additionnel,  sup- 
primant l'article  15  des  lois  électorales  coor- 
données, qui  dispose  comme  suit  :  u  Pour  les 
élections  communales,  le  tiers  de  la  contribu- 
tion foncière  d'un  domaine  rural  exploité  par 
un  fermier  est  compté  au  locataire,  sans  di- 
minution des  droits  du  propriétaire,  n  M.  Ua- 
lou  dit  que  si  l'on  votait  la  suppression  du  tiers 
foncier,  ou  rayerait  d'un  coup  de  15,000  i 
20,000  électeurs  !  U.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i. , 
dit  qu'ils  ont  l'examen.  H.  Malou  répond 
qu'au  lieu  d'avoir  fait  nne  réforme  ponr  éten- 
dre le  droit  de  suffrage,  on  aura  supprimé 
15,000  électeurs  qu'on  ne  remplacera  pas 
par  la  moitié  de  ce  nombre.  U.  Woesie  con- 
teste que  la  proposition  relative  au  tiers  fon- 
cier se  rattache  au  projet  actuel.  Ce  serait  un 
véritable  scandale  que  de  voter  une  disposi- 
tion finale  qui  enlevé  le  droit  de  vote  à 
13,000  électeurs.  La  ftancl}e  demandant  la 
clôture,  H.  Cornesse  s'écrie  que  prononcer 
la  clôture  sur  une  pareille  proposition,  pré- 
sentée in  exlremU,  ce  serait  un  scandale 
odieux.  Une  pareille  intamie  pousserait  la 
droite  à  des  résolutions  extrêmes!  Elle  s'en 
ira  et  laissera  à  la  eauche  la  responsabilité 
d'un  pareil  acte.  (Vielent  mmulle.  Plusitun 
membres  se  lèvent  pour  quiller  la  salle.)  H.  Ua- 
lou  propose  l'ajournement.  Il  demande  un 
vote  et,  après  cela,  la  droite  verra  ce  qu'elle 
doit  faire.  U.  Bara,  m.j.,  dit  que  ce  sera  le 
conronnement  de  la  conduite  que  la  droite  a 
tenue  dans  tout  ce  débat.  La  proposition  de 
H.  Halou  est  rejelée  par  60  voix  contre  55. 
H.  Kalou  demande  la  remise  de  la  discus- 
sion. Il  s'agit  de  rayer  15,000  électeurs. 
A  gauche  :  u  De  faux  électeurs!  n  U.  Malou: 
(I  Si  vous  voulez  faire  cela,  vous  le  ferei 
seuls!  »  H.  Frére-Orban,  m.  a.,  accepte  la 
remise  au  lendemain,  mais  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  l'on  termine  le  premier  vole  du 
projet.  La  continuation  du  débat  est  mise  aux 
voix  par  appel  nominal.  (Au  moment  oU  le 
vote  commence,  toute  la  droite  quitte  la  salle.) 
L'appel  nominal  constate  la  présence  de 
61  membres.  La  chambre  n'est  plus  en  nom- 
bre et  la  séance  est  levée.—  14.  H.  Cornesse 
propose  l'ajoumeraent  des  propositions  faites 
par  H.  Halou  et  de  celle  relative  au  tiers 
foncier, comme  ne  se  rattachant  pas  au  projet 
de  loi.  H.  Lippens  dit  que  c'est  une  ruse  de 
guerre.  MM.  Jacobs,  Nothomb  et  Woeste  ap- 
puient la  proposition  d'ajournement  qui  est 
combattue  par  MM.  De  Vigne  et  d'Elhoungne, 
et  rejelée  par  57  voix  contre  52.  M.  Woesie 
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propose  alors  ramendement  SDlvanl  à  la  pro- 
position de  M.  Lippens  :  u  Toutefois  cette 
nnppreasioit  ne  s'appliquera  pas  a  reux  qui 
Eoni  acluellemeni  électeurs  à  raison  du  tiers 
de  la  coiltribution  ronciéred'un  domaine  rural 
exploilé  par  eux,  si  d'ailleurs  il  continuent  â 
réunir  les  antres  conditions  prescrites  par  les 
lois  électorales  pour  être  électeurs  coniiQu- 
naux.  n  La  proposition  de  U.  Lippens,  com- 
battue par  MH.  Kerwyn  de  Lettenhove  et 
De  Bniyn,  est  adoptée  par  5G  voix  contre  46 
et  6  abstentions.  H.  Lippens  Tait  alors  une 
proposition  inverse  de  celle  de  H.  Woeste  et 
ainsi  conçue  :  «  La  radiation  des  électeurs 
inscrits  en  vertu  de  l'anicle  15  des  lois  éli^c- 
torales  coordonnées  sur  les  listes  qni  seront 
clôturées  le  5  septembre,  pourra  &tre  pour- 
suivie suivanl  les  régies  tracées  aux  chapitres 
11,  III  et  IV.  articles  59  et  suivants,  des  lois 
électorales  coordonnées.  »  U.  Rolin-Jaeque- 
myns,  m.  i.,  appuie  cette  proposition  qui  est 
adoptée,  après  le  rejet  de  celle  deH.  Woesle, 
par  59  voix  contre  46  et  4  abstentions. 
H.  Lippens  propose  ensuite  une  disposition 
additionnelle,  aux  termes  de  laquelle  sont 
exclus  de  l'électorat  ceux  qui  ont  élé-secourus 
comme  indigents  pendant  Tannée. H.  Janson, 
de  son  côté,  propose  de  dire  :  <r  Ne  peuvent 
Sire  inscrits  sur  les  listes  électorales  ni  pren- 
dre part  au  vote  ceux  qui,  dans  l'année,  au- 
ront reçu  des  secours  ou'  aumônes  de  la 
bienraisance  publique.  »  H.  Lippens  fait 
observer  qu'il  y  a  beaucoup  de  ?ens  secourus 
par  la  société  de  Sainl-Vincent  de  Paul,  et 
i  Gand,  par  la  société  des  Sons  nom,  non 
laiu  ctrar.  M.  Lelebvre  s'écrie  qu'on  veut 
restreindïe  la  charité.  Sur  la  proposition  de 
H.  Rara,  m.;.,  cette  question  est  ajournée. 
M.  Kothomb  développe  l'anicle  additionnel 
suivant  :  n  Pendant  cinq  années,  h  dater  de 
la  mise  en  vigueurde  la  présente  loi. l'examen 
déterminé  par  l'article  5  se  bornera,  pour  les 
citoyens  domiciliés  depuis  deux  ans  au  moins 
dans  la  m&me  commune,  i  constater  qu'ils 
savent  lire  et  écrire  et  qu'ils  connaissent  les 
quatre  rëglesfondameniales  de  l'arithmétique. 
Les  personnes  qui  se  seront  fait  inscrire  pour 
subir  cet  examen  auront  à  copier  un  texte 
imprimé  de  dix  â  quinze  lignes,  choisi  par  le 
jury,  et  à  faire  les  opérations  d'arithmétique 
indiquées  par  le  jury.  »  M.  Frère-Orban, 
m.  a.,  dit  que  la  chambre  a  écarté  cettp  dis- 
position en  rejetant  l'amendement  de  M.  Jan- 
son.  M.  Tack  propose  de  dispenser  de  l'examen 
sur  la  géographie  et  l'histoire  de  la  Belgique 
les  personnes  qui  avaient  atteint  l'âge  del9  ans 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1879. 
H.  Frere-Orban,  m.  a.,  ne  peut  admettre  pa- 
reille disposition.  Le  corps  électoral  sera 
envahi  au  gré  des  partis,  et  pour  un  iem|)S 
indéterminé.  Le  cprps  électoral  sera  infecté 


par  l'ignorance.  Le  m.  ne  veut  pas  s'associer 
à  ceux  qui  veulent  le  suffrage  nniversei  igno- 
rant. U.  Cornesse  dit  qu'on  introduit  dans  le 
corps  électoral  tout  ce  qui  porte  la  livrée  dn 
gouvernement.  M.  Frère-Orban,  m.  a.,  ré- 
pond que  les  fonctionnaires  seront  une  infime 
minorité  dans  le  corps  électoral.  An  même 
titre,  on  y  a  introduit  les  membres  du  clergé. 
Le  gouvernement  a  fait  son  devoir.  Il  a  pré- 
senté une  loi  avec  une  grande  incertitude  de 
savoir  s'il  y  aurait  une  majorité  pour  la  voler. 
Qu'on  la  change  par  le  fait  d'une  coalition. 
La  loi  sera  ce  qu'on  l'aura  faite,  mais  ce  ne 
sera  pas  une  loi  approuvée  par  l'immense 
majorité  libérale.  H.  Janson  dit  qu'il  y  a 
parti  pris  che7  le  m  a.  Il  combat  constamment 
une  thèse  qui  n'est  pas  présentée.  Il  ne  s'agit 
pas  de  faire  entrer  des  masses  ignorantes 
dans  le  corps  électoral,  i!  s'agit  d'y  faire  en- 
trer ceux  qui  savent  lire,  écrire  et  compter. 
H.  Frère-Orban,  n.  a  ,  s'étonne  du  langage 
du  préopinant.  Celui-ci  s'étonne  de  ce  que  le 
m.  ne  partage  pas  ses  opinions!  Il  doit  savoir 
pourtant  qu'il  les  a  toujours  combattues. 
M. Janson  a  la  conviction  quel'opinion  publique 
sera  bientOt  de  son  avis.  M.  Frère-Orhan, 
in  a.,  sait  très  bien  quelle^  sont  les  opinions 
de  H.  Janson.  Celui-ci  les  a  suffisamment  fait 
connaître  en  1870  quand  11  a  fait  sombrer 
l'opinion  libérale.  H.  Janson  :  u  C'est  de 
l'histoire  ancienne!  n  M. Frère-Orban,  m. n.; 
«  Ahl  c'est  de  l'histoire  ancienne!  Nons  la 
reprendrons  cette  histoire.  L'heure  viendra 
où  le  pays  vous  jugera.  i>  L'amendement  de 
M.  Nothomb  est  rejeté  par  56  voix  contre  55. 
Celui  de  M.  Tack  est  rejeté.  La  chambre  passe 
immédiatement  au  second  vote.  Au  n"  4  de 
l'article  1",  M.  Bara,  m.  j.,  propose  de  rete- 
nir sur  l'amendement  de  M.  Woeste  qui 
accorde  l'électoral  à  ceux  qui  ont  achevé  un 
cours  complet  d'enseignement  moyen  dans 
un  établissement  public  ou  privé  Après  quel- 
ques mots  de  MM.  Woeste,  Frère-Orban, 
m.  a..  Graux,  m.  f.,  et  Jan.«on,  l'amende- 
ment de  M.  Woeste  est  rejeté  par  58  voix 
contre  55.  U.  Magis demande  que  l'assemblée 
revienne  sur  le  vote  de  la  proposition  de 
H.  Buis  qui  supprime  l'obligation  de  fré- 
quenter l'école  et  propose  de  dire  :  «  Seront 
dispensés  de  la  fréquentation  ceux  qui  éiahli- 
ronl  par  un  certificat  qu'Us  ont  suivi  pendant 
trois  ans  au  moins  les  cours  d'une  école 
d'adulte."  publique  on  privée,  n  U.  Buis  se 
rallie  volontiers  â  cet  amendement  par  esprit 
de  conciliation,  M.  Uagis  lui  ayant  dit  que 
Inl  et  plusieurs  de  ses  amis  voteraient  contre 
le  projet  de  loi  si  sa  proposition  était  main- 
tenue. MM.  Jacobs  et  Féron  protestent  contre 
cette  déclaration.  L'amendement  de  H.  Buis 
est  remis  aux  voix  et  rejeté  par  57  voix  con- 
tre 54.  (Le  vote  de  M.  Bute  contre  son  amen- 
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demcDl  est  acoi^illi  par  les  applaudissements 
ironiques  de  la  droite.  [^  ^oehe,  de  son 
cAlé,  applandilH.  Buis  ei  des  in [erpell allons 
tré*i  vives  som  échangées  sur  les  bancs.)  Les 
antres  articles  amendés  da  projet  sont  admis 
et  rensembledn  projet  volé  par  63  voix  con- 
tre 41  et  2  abstentions. 

rAIIXITBS. 

i"  décembre.  H.  Vandenpeerebooni  dépose 
des  amendements  ao  projet  de  loi  sur  la  pro- 
cédure ei^lnite  en  matière  de  faillites.  —  6. 
M.  Keynaert,  id.  —  U.  La  discnssion  est 
nuverte.  HM.  Reynaert,  Va nd en  pee reboom. 
Graux,  m.  f..  De  Becker,  De  Rruyn,  Dansaert 
et  Bara,  n.  j.,  y  prennent  part.  —  15. 
M.  Bara,  m.  j.  propose  de  rédiger  ainsi 
l'article  1"  :  n  lorsque  l'actif  d'une  fail- 
lite sera  présumé  insuffisant  pour  rouvrir 
les  premiers  frais  de  liquidation,  le  tribunal 
de  commerce,  d'office  ou  sur  la  requête  du 
curateur,  ordonnera  la  gratuité  de  la  procé- 
dure pour  le  jngement  de  déclaration  de  la 
faillite,  pour  l'affiche  de  ce  juiiemenl,  pour 
l'apposition  et  la  levée  des  scellés,  pour  l'in- 
ventaire, pour  le  procfs-verbal  de  la  vériB- 
raiion  des  créances,  pour  le  procés-verbal 
ttina  en  vertu  de  l'article  553  du  code  de 
rommerce  et  pour  le  jugement  sur  l'excusa- 
bilité  du  failli.  La  gratuité  sera  également 
accordée  pour  les  actes  et  les  procédures 
conservatoires  jusqu'à  l'expiration  dn  délai 
de  quarante  jours,  à  partir  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  n  M.  Reynaen  estime  qu'il 
;  a  lien  d'accorder  aussi  la  gratuité  pour  les 
honoraires  et  les  débours.  L'article  ainsi  mo- 
diflé  est  adopté.  «  Art.  3.  L'administration  de 
l'enregistrement,  sur  ordonnance  du  juge- 
commissaire,  fera  l'avance  des  frais  résultant 
de  l'insertion  dans  les  journaux  du  jugement 
-  déclaratif  de  la  faillite.  >  Adopté.  Art.  5.  a  Par 
le  même  jugement  qui  ordonnera  la  gratuité, 
le  tribunal  de  commerce  dési^niera  l'huissier 
cbargé,  le  cas  échéant.de  prêter  gratuitement 
son  minlst  ère. LesavouésdepremlÈre  instance 
et  les  avoués  d'appel  seront,  s'il  y  a  lieu,  dé- 
signés aux  mêmes  fins,  respectivement  par  le 
président  du  tribunal  de  premiËre  instance 
et  par  le  premier  président  de  la  cour  d'ap- 
pel, sur  requête  présentée  par  le  curateur,  n 
Ces  articles  sont  adoptés  après  des  observa- 
tions de  MH.  Vand en pep reboom,  Reynaert, 
Bara,  M.;.,  rt  Graux,  m.  f.  Sur  la  motion  de 
ce  dernier,  la  chambre  décide  qu'il  sera  fait 
mention  de  la  gratuité  de  la  procédure  dans 
tous  les  jugements,  actes  et  procès-verbaux 
de  la  billite.  Cette  disposition  formera  l'ar- 
ticle t.  ■  Art.  o.  Les  pièces  soumises  i  la  for- 
malité du  timbre  et  de  l'enregl.'ilrement  seront 
visées  pour  timbre  et  enregistrées  en  débet. 
L.««  droits  de  greffe  seront  aussi  portés  en 
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dflMt.  n  Adopté.  «  ArL  6.  Si  l'actif  est  insuf- 
fisant pour  rouvrir  tous  les  frais  résultant  des 
formalités,  procédures  et  actes  énumérés  dans 
les  articles  1"  et  i  qui  précèdent,  ils  seront 
remboursés  par  privilège  dans  l'ordre  sui- 
vant :  1°  Les  avances  faites  par  le  trésor  du 
chef  d'Insertions  dans  les  journaux;  2°  les 
débours  des  curateurs  ;  ôf  les  honoraires  du 
curateur,  les  honoraires  et  débours  du  juge 
de  paix,  du  greffier,  des  avoués  et  des  huis- 
siers; i"  les  émoluments  h  percevoir  direc- 
tement par  les  greffiers;  5°  les  droits  dus  au 
trésor  public,  n  Adopté.  —  19.  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MH.  Reynaert, 
Bara,  m.y.iVandenpeereboom  elDemeur.r., 
le  projet  de  loi  est  adopté  â  l'unanimité  avec 
quelques  cbangemenL<i  de  rédaction. 

39  mai.  Discussion  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  concordat  préventif  de  la  faillite. 
H.  De  Vigne  propo.se  l'ajournement  du  débat 
en  vue  de  présenter  de  nouveaux  amende- 
ments. Celte  proposition  est  rejetée  après  des 
observations  deMH.  Dansaen.  Jos.Warnant, 
Uallar  et  Bara,  m.;.  HM.  Dansaert,  Vanden- 
peereboom,  Jos.  Warrant.  De  Vigne  et  Bara, 
m.  j..  prennent  part  i  la  discussion  générale. 
—  36.  Celle-ci  continue  entre  HM.  Houzean, 
Bara,  «t.j.,  et  HTnssens.  —  31.  La  chambre 
clôt  la  discussion  générale  après  avoir  en- 
tendu HU.  De  Bpcker,  r.,  Bara,  m.  j.,  et 
Willequet.  Les  articles!  it  5  sont  ensuite  vo- 
tés après  des  observations  de  UH.  Bara, 
m.  j.,  Houzeau,  Jacobs,  De  Vigne,  De  Bec- 
ker,  r,  Reynaert  et  De  Lantsheere. 

i"  juin.  Il  en  est  de  même  des  articles  6  à 
19,  après  one  discussion  ï  laquelle  prennent 
part  MH.  De  Vigne.  Bara,  m.  j.,  Hanssens, 
Reynaert,  De  Becker,r.,  Reemaerl,Neu]e3n, 
Guillery,  Robert  et  Jos.  Warnanl.  —  5.  Après 
un  échange  d'observations  entre  HM.  Hagîs. 
Reynaert,  Beemaert,  Hanssens,  De  Becker,  r., 
et  Bara,  m.  j.,  au  sujet  de  la  rédaction  de 
certains  articles  amendés,  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi  est  adopté  1  l'unanimité. 

FIHANCBS. 

1}  ftvTier.  H.  Graux,  tn.  f.,  dépose  le 
compte  rendu  des  opérations  de  la  caisse  gé- 
nérale et  de  retraite  pour  1881 . 

5  avril.  H.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  autorisant  le  gouvernement  i  contrac- 
ter un  emprunt  de  5I>  millions  de  francs  des- 
liné  â  couvrir  les  travaux  d'ulililé  publique  ï 
effectuer  en  1883  et  1884,  puis  le  rapport 
annuel  sur  les  opérationsde  la  caisse  d'arnor* 
tissement,  des  dépOis  et  consignations.  — 
It.H.  Halou.r.  i.  c. .fait  rapporteur  le  projet 
d'emprunt.  —  1î  Celui-ci  est  adopté  à  l'una- 
nimité. —  90.  La  chambre,  après  avoir  en- 
tendu HH.  Woeste  et  Graux,  m  f.,  renvoie 
â  ce  dernier  une  pétition  par  laquelle  le  sieur 
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Roels,  DOlaire  à  Devnze,  demande  l'abroga- 
tion de  l'article  »,  $  3,  de  la  loi  dn  22  pla- 
Ttôse  an  vu. 

FLAMAHDB  (LANODE). 

i"  décembre.  M,  Wagenerdépose  des  amen- 
dements au  projet  de  loi  sur  l'emploi  de  la 
langue  flamande  dans  l'enseignement  moyen. 
^  8.  La  disTUssion  est  ouverte.  A  l'article  l" 
du  projet,  ainsi  conçu  :  «  Dans  la  partie  fla- 
mande du  pays  les  iMiursde  la  section  prépa- 
raloire  annexée  aux  écoles  moyennes  seront 
donnés  en  flamand  »,  M.  Wagener  propose 
de  subslituer  un  texte  aux  termes  duquel  i£s 
cours  seront  donnés  simultanément  en  fla- 
mand et  en  français.  H.  Coremans  combat 
celte  proposition  et  demande  que  l'enseigne- 
ment préparatoire  soit  donné  exclusivement 
dans  la  langue  maternelle.  M.  Tan  Humbeeck, 
m.  inst.,  se  rallie  k  la  pensée  qui  a  inspiré 
l'amendement  de  M.  Wagener,  mais  cri- 
tique le  mot  gimullnnémait.  D'après  lui,  il 
•faut  supprimer  ce  mot  et  déclarer  que  le 
temps  attribué  i  l'enseignement  dans  chaque 
langue  fera  l'objet  d'une  règlement  a  lion  spé- 
ciale par  les  bureaux  administratif.  Avec 
cette  restriction,  le  projet  de  loi  donnerait 
satisfaction  à  cous  ceux  qui  veulent  l'exten- 
slOD  de  l'enseignement  du  flamand,  et  beau- 
coup de  personnes  qui  sont  aujourd'hui  les 
adversaires  de  cet  enseignement  reconnai- 
Iront  combien  ce»  propositions  sont  justes  et 
quels  heureux  réfultats  elles  donneront. 
M.  Delael  estime  que  si  l'on  confie  aux  bu- 
reaux adminislralifs  le  soin  de  régler  le  nom- 
bre d'heures  qui  sera  dévolu  à  chacune  des 
deux  langues,  le  français  prévaudra  certai- 
nement, et  le  projet  de  loi  ne  sera  plus  qu'un 
(rompe-l'œil.  M.  Vanderktndere  recommande 
pour  Bruxelles  un  système  mixie,  des  cours 
français  donnés  â  côlé  des  cours  flamands. 
Après  de  nouvelles  objections  de  M.  Core- 
mans, qui  soutient  qu'on  veut  franciser  la 
Belgique,  II.  Tan  Humbeeck,  m.  inst.,  pro- 
pose de  dire  :  n  Dans  la  partie  flamande  du 
pays,  les  cours  de  la  section  préparatoire 
annexée  aux  écoles  moyennes  sont  donnés  en 
flamand  et  en  français.  Le  temps  attribué  ii 
l'enseignement  dans  chaque  langue  est  dé- 
terminé par  le  règlement  de  l'établisse  ment.  » 
—  12.  M.  De  Wael.  invoquant  l'expérience 
de  ce  qui  se  fait  k  Anvers  pour  l'enseigne- 
mcni  primaire,  défend  la  rédaction  primitive, 
d'après  laquelle  les  cours  des  premières  an- 
nées se  donnent  exclusivement  en  flamand. 
M.  Van  Humbeeck,  m.  inst.,  après  examen, 
se  rallie  aux  avis  de  MM.  Wagener  et  Van- 
derkindere.  M,  De  Sadeleer  Insiste  pour  la 
rédaction  primitive.  Avec  les  amendements 
que  l'on  propose  on  ne  ferait  plus  une  loi  ré- 
glant l'usage  du  flamand   dans  les  écoles 


moyennes  flamandes;  on  ferait  nue  loi  ren- 
dant l'emploi  de  la  langue  française  obliga- 
toire en  pays  flamand.  H.  Coremans  attribue 
le  revirement  du  m.  à  l'influence  d'un  mee- 
ting tenu  la  veille  à  Bruxelles.  Il  reproduit,  à 
litre  d'amendement,  la  rédaction  primitive 
de  l'article  l"  :  n  Dans  la  partie  flamande  da 
pays,  les  cours  de  la  section  préparatoire 
annexée  aux  écoles  moyennes  seront  donnés 
en  flamand,  n  Après  avoir  entendu  MU,  de 
Kerckbove,  Vanderkindere,  Amonl,  Wage- 
ner, Delaet  et  Coremans,  la  chambre  adopte 
cette  rédaction  par  83  voix  contre  13,  mils 
aussitôt  aprës  elle  décide,  par  48  voix  contre 
H  et  3  abstentions,  l'addition  des  mots  et  en 
francau.  M.  Coremans  propose  alors  d'ajou- 
ter un  second  paragraphe  ainsi  congu  : 
(I  Toutefois,  l'enseignement  du  français  ne 
pourra  commencerqu'â  partir  de  la  troisième 
année.  »  Cet  amendement  est  rejeté  par  56 
voix  contre  58.  La  chambre  adopte  par  assis 
et  levé  la  deuxième  partie  de  l'amendemeni 
de  H.  Vanderkindere,  aux  termes  duquel 
l'enseignement  dans  les  deux  langues  aura  la 
même  importance.  —  13.  La  discussion  est 
ouverte  sur  l'article  2,  ainsi  conçu  :  u  Dans 
la  section  moyenne  proprement  di!e  des 
écoles  de  cette  région,  le  cours  de  flamand 
est  donné  en  flamand.  Les  leçons  d'anglais  et 
d'allemand  sont  données  en  flamand  exclusi- 
vement, jusqu'à  ce  que  les  élèves  soient  en 
éiai  de  poursuivre  ces  études  dans  la  langue 
même  qu'on  leur  enseigne,  n  M.  Van  Hum- 
beeck, m.  imt.,  propose  de  compléter  cet 
alinéa  par  la  phrase  suivante  :  u  La  création 
de  ces  cours  ne  peut  entraîner  la  suppression 
de  l'enseignement  des  mêmes  matières  en 
français,  a  M.  Coremans  demande  que  les 
vialliimatiques  et  VhialoÎTe  au  moins  soient 
enseignés  en  flamand.  Aprës  un  débat  au- 
quel prennent  part  MM.  De  Vigne,  Coremans, 
Willequei,  Woesie,  Van  Humbeeck,™.  hm(., 
Delael  et  Wagener,  l'amendement  de  H.  Co- 
remans est  rejeté  par  51  voix  contre  i3,  et 
celui  du  m.  par  19  voix  conlre  t3.  A  l'arti- 
cle 3,  conçu  en  ces  termes  ;  u  La  terminolo- 
gie des  sciences  mathématiques  et  naturelle», 
ainsi  que  les  autres  branches  du  programme, 
est  enseignée  simultanément  en  français  et  en 
flamand.  Les  noms  historiques  et  géogra- 
phiques sont  donnés  dans  la  forme  originale, 
accompagnée,  autant  que  possible,  de  la  tra- 
duction flamande  ei  française  n,  M.  Houzeau 
propose  de  modifier  le  deuxième  paragraphe 
en  disant  qu'il  en  sera  de  même  pour  les 
noms  historiques  ei  géographiques  qui  seront 
enseignés  en  français  et  en  flamand  et,  autant 
que  poshible,  dans  leur  langue  originalt;, 
H.  Coremans  présente  un  amendement  por- 
tant que  «  les  cours  i  donner  en  flamand 
dans  les  athénées  comprendront  t'arlllimé- 
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tique,  la  géométrie  et  l'histoire.  »  H.  Wage- 
Der  enfin  propose  de  dira  :  n  il  en  sera  de 
même,  autant  que  possible,  pour  les  sciences 
nalareJles.  n  L'amendement  de  M.  Wagener 
est  senl  adopté,  v  Art  i.  Le  gouvcrnemeni, 
apTËs  avoir  pris  l'avis  des  bureaux  adminis- 
tratifs des  établissements  de  l'Etat,  peut  tou- 
jours décider  que  les  cours  ou  une  partie  des 
cours  donnés  en  langue  Damande  seront  si- 
multanémeul  donnés  en  langue  française.  Les 
conseils  communaux  ont  le  même  droit  en  ce 
qui  concerne  leurs  établissements  d'ensei- 
gnement moyen,  s  HM.  Delaet  et  de  Kerck- 
hove  proposent  l'amendement  suivant  :  <i  Le 
gouvernement,  après  avoir  pris  l'avis  des 
bureaux  administratifs  des  établissements  de 
l'Etat,  peut  tonjours  décider  que  tout  ou  par- 
tie des  cours  donnés  en  langue  flamande  ou 
en  langue  française  seront  donnés  simulta- 
nément dans  les  deux  langues.  »  Un  débat 
s'engage  auquel  prennent  part  HH.  De  Vigne, 
Van  Humbeeck,  m.  trul.,  Delaet  et  Bara.tn.j. 
Ce  dernier  soutient  que  l'on  veut  faire  dé- 
serter l'enseignement  officiel  an  profit  de  celui 
des  petits  Prëres.  H.  Delaet  soulève  de  vives 
protestations  en  s'écriant  que  les  Wallons 
veulent  retourner  à  la  France.  H.  Arnould 
s'écrie  que  les  Wallons  ne  veulent  pas  de 
réaction  contre  la  révolution  de  1850  et 
qu'ils  sont  Belges  comme  les  Flamands. 
M.  Delaet  :  u  J'ai  été  mal  compris  par  H.  Ar- 
nould. J'ai  dit  qu'au  lieu  de  pousser  te  pays 
dans  la  voie  nationale,  on  avait  divisé  le  pays 
depuis  1830.  nM.  Frère-Orban, m.a. .«  Vous 
oubliez  que  vos  amis  ont  eu  le  pouvoir  de 
1X30  i  1847;  c'est  à  eux  que  s'adressent  vos 
reproches.  Les  Flamands  ont  la  position  qu'ils 
doivent  avoir.  »  M.  Delaet  :  u  Je  n'ai  pas  pro- 
testé contre  le  fait  de  1850.  J'ai  constaté  une 
situation  actuelle.  »  L'amendement  de  MM.  De- 
laet et  de  Kerckbove  est  rejeté.  H.  le  président 
métaux  voix  l'amendement  de  M.Vanderkin- 
dere,  ùDsl  conçu  :  k  Dans  l'arrondissement  de 
Bruxelles,  le  gouvernement  organisera  un 
régime  mixte.  La  même  mesure  pourra  Être 
prise  ailleurs,  les  bureaux  administratifs  ou 
les  conseils  communaux  entendus.  »  H.  Van- 
derfcindere  renonce  i,  son  amendement.  — 
a.  H.  de  Honipellier  se  rallie  &  la  protesta- 
tion de  H.  Arnould.  H.  Van  Humbeeck, 
m.  àul.,  répondant  it  H.  Woesle  au  sujet  de 
son  intention  de  créer  des  écoles  normales, 
dît  qu'il  s'en  rapportera  à  l'avis  des  conseils 
de  perfectionnement.  Le  projet  de  loi  fixe  i 
1886  l'époque  de  l'exécution  de  la  loi. 
H.  Wagener,  d'accord  avec  U.  Van  Humbeeck, 
M.  tnsl.,  propose  d'ajourner  celte  exécution 
à  1S87.  H.  Coremans  proteste,  et  H.  Jacobs 
propose  la  suppression  totale  de  l'article  qui 
enlève  tonte  force  morale  i  la  toi.  Aprâs 
avoir  entendu  HH.  Wagener,  Van  Humbeeck, 
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m.  intl.,  Vanderkindere,  Coremans,  Jacobs, 
Oe  Vigne,  Olin,  m.  t.,  Delaet.  de  Montpellier 
et  Arnould,  la  chambre  rejette  l'amendement 
de  M.  Jacobs,  et  décide  qoe  le  gouvernemenl 
fera  un  rapport  sur  la  situation  en  1886.  — 
19.  L'ordre  du  jour  appelant  le  second  vote, 
M.  De  Vigne  propose  de  l'ajourner  Jusqu'après 
les  vacances  de  janvier.  El  résulte  de  rensei- 
gnements qu'il  a  reçus  qu'en  pays  flamand 
l'on  considère  le  projrt  de  loi  comme  ayant 
pour  conséquences  d'élabllr  un  enseignement 
bilingue  dans  des  contrées  où  l'enseignement 
Oamand  existe  seul  aujourd'hui.  Il  en  résul- 
terait qu'on  aurait  nui  à  la  cause  Oamande 
au  lieu  de  la  servir.  M.  Vanderkindere  se 
rallie  à  la  motion  d'ajournement  et  déclare 
abandonner  son  amendement  pour  en  revenir 
à  la  rédaction  de  la  a.  c.  Après  une  protesta- 
tion de  M.  Coremans,  l'ajournement  est  voté 
par  69  voix  contre  i6. 

iZ  janvtiT.  La  discussion  étant  reprise, 
M.  De  Vigne  propose  une  rédaction  nouvelle 
ainsi  conçue  :  ii  Dans  la  partie  flamande  du 
pays,  tes  cours  des  sections  préparatoires 
annexées  aux  écoles  moyennes  de  l'Elat  se- 
ront donnés  en  flamand.  L'enseignement  de 
la  langue  française  y  est  organisé  de  manière 
à  rendre  les  élèves  aptes  fi  suivre  avec  Iruit 
les  cours  français  des  sections  moyennes,  u 
M.  Coremans  boulienl  que  cette  disposition 
annule  la  loi.  et  propose  d'ajouter  ï  l'amen- 
dement de  M.  De  Vigne  le  paragraphe  sui- 
vant :  (I  Toutefois,  l'enseignement  du  fran- 
çais ne  pourra  commencer  qu'à  partir  de  la 
troisième  année  d'études,  n  M.  Vanderkindere 
déclare  qu'il  volera  l'amendemeni  de  M.  De 
Vigne.  HH.  Olin,  tn.  1.,  Van  Humbeeck, 
m.  irtst.,  et  Frère-Orban,  m.  a.,  soutiennent 
contre  H.M.  JacObs,  Delaet  et  Woesle  que 
l'amendement  de  M.  Coremans  ne  peut  plus 
Être  mis  aux  voix  parce  qu'il  a  été  rejeté  au 
premier  vote,  et  la  chambre,  par  58  voix  con- 
tre 43  et  une  abstention,  prononce  la  ques- 
tion préalable.  M.  Magis,  dans  l'Intérêt  des 
Flamands  qui  habitent  les  provinces  wal- 
lonnes, propose  une  disposition  aux  termes 
de  laquelle  te  gouvernement  sera  tenu  d'éta- 
blir le  régime  mixte  chaque  fois  que  la  de- 
mande en  sera  faite  par  le  bureau  adminis- 
tratif, d'accord  avec  le  conseil  communal. 
Hais, après  des  explications  de  H.  Van  Hum- 
beeck, m.  in»t.,  11  retire  sa  proposition,  et  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  94  voix  contre  2. 

13  février.  H.  Borkstael,  r.  c,  dépose  te 
rapport  sur  la  pétition  du  Volksbela«g,  de- 
mandant à  être  autorisé  à  faire  et  ï  distri- 
buer,moyennant  subside,  une  traduction  néer- 
landaise du  projet  <ie  revision  du  code  civil. 

Î9  mai.  H.  Bockstael,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  d'un  sieur  Clymans,  d'An- 
vers, demandant  que  les  avis  olQciels  et  do- 
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rumfnts  adminiMraliïs  parvieonent  aussi 
promptement  sux  administra  lion  s  et  aux  po- 
pulailons  de  langue  néerlandaise  qu'à  celles 
de  langue  française. 

37  juin.  M.  Bara.tn.  j.,  répondant  ï  M.  Co- 
remans, promel  de  faire  dresser  pourlerants 
de  novembre  la  slatisUque  des  affaires  crimi- 
nelles ei  correclinnnellps  dans  lesquelles  les 
plaidoiries  ont  €h  lieu  en  flamand. 

OASDE  CIVIQUE. 

i"févrm.  H.  Jos.Warnant  demande  qu'on 
élende  aux  gardes  qui  ont  atteint  quarante- 
cinq  ans  le  i"  Janvier  1883  la  faculté  de 
conserver  leur  ancien  uniforme.  H.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  répond  qu'il  s'occupera 
de  cel  objet  dans  la  discussion  du  B. 

i"  mai.  U.  De  Bruyn  critique  rorpanlsa- 
lion  de  la  [Tarde  civiquedans  les  petites  villes, 
et  demande  qu'on  n'astrei^e  pas  au  service 
de  la  garde  les  corps  de  pompiers  volnn- 
laires.  —  2.  M.  .Boitn-Jaequemyns,  m.  (., 
estime  qne  cette  exemption  -ne  serait  pas  lé- 
gale. Si  les  administraiinns  communales  veu- 
lent organiser  des  corps  de  pompiers,  elles 
doivent  lâclier  de  le  faire  au  moyen  d'hommes 
n'ayant  pas  i  faire  service  de  la  garde  ci- 
vique. 

GDBIUiE. 

^décttnbre.  H.  Gratn,  m.  i;.,  dépose  un 
projet  de  loi  fixant  le  contingent  de  l'arm-'e 
pour  1885.  et  un  projet  de  loi  prorogeant  les 
anicles  1  et  2  de  la  loi  du  21  mai  1873  nurle 
lotiemenl  et  les  moyens  de  transport  à  fournir 
aux  troupes  en  marche  et  en  cantonnement. 
—  ii.  H.  Tlionissen,  r.  j.  c.,  fait  rapport  snr 
les  BB.  de  la  guerre  et  de  ia  gendarmerie. 
M.  Scallquin.  id.  sur  la  prorogation  de  la  loi 
relative  aux  logements  militaires.  —  19. 
M  iamme,  id.  sur  le  projet  relatif  au  contin- 
gent de  l'armée.  —  31.  H.  Malou  déclare  que 
ses  amis  et  lui  s'abstiendront  an  vote,  au  lieu 
de  rejeter  le  projei,  parce  que  le  forfait  qu'on 
propose  est  préférable  an  régime  existant, 
grâce  auquel  le  gouvernement  comble,  à 
l'aide  d'un  contingent  supplémentaire,  les 
vides  résultant  des  exemptions  et  des  déser- 
tions. L'orateur  demande  que  le  gouverne- 
ment présente  un  projet  de  loi  qui  le  metle 
il  même  de  rembourser  les  200  francs  versés 
par  lesjeunes  gens  qui  veulent  se  faire  rem- 
placer. M.  Lippens  appuie  ces  observations. 
H.  Gratry,  m.  g.,  répond  que  la  quei'tion  est 
i  l'élnde.  M.  Frère-Orban.tn.  a.,  regretteqne 
H.  Halon  ne  puisse  voter  le  pro|et.  Le  gou- 
vernement croyaii  avoir  fait  droit  à  tous  ses 
scrupules.  {Voir  Mii.ice.)  Le  projet  de  loi 
est  adopté  par  51  voix  contra  9  et  32  absien- 
Uons. 

25;aniùr.  Le  projet  relatif  aux  logements 


militaires  est  adopté  par  8G  voix  contre  10. 
—36.  Disausion  générait  du  B.  delà  guerre. 
M,  Bouvier  félicite  le  m.  d'avoir  mainiemi  et 
renouvelé  les  grandes  manœuvres  militaires, 
et  d'yavoir  coni  ié  la  presse.  S'il  faut  en  cnûre 
certaines  rriliques,  l'Infanterie  ne  serait  p>G 
i  la  hauteur  de  sa  mission.  L'orateur  de- 
mande  si  les  compagnies  universitaires  ré- 
cemment créées  ont  donné  de  bons  résultats 
et  s'il  entre  dans  les  intentions  du  m.  d'iosii- 
tuer  une  compagnie  de  volontaires  composée 
de  jeuDes  gens  dt'sireux  de  continuer  leurs 
études.  M.  Thonissen  appelle  l'attention  du 
gouvernement  sur  la  néressité  de  conclure 
avec  la  France  et  la  Hollande  des  traités  en 
vue  de  faire  cesser  les  injustices  qui  résulteut 
de  l'application  des  lois  de  milice.  Il  signale 
entre  autres  une  lacune  dans  la  loi  iMlge. 
Deux  frères  ont  été  Incorporés  dans  l'armée, 
alors  que  l'un  des  deux  dût  seul  servir.  L'ora- 
teur se  plaint  du  dommage  que  cause  le  bar- 
rage du  Zwartcbeek,  qu'on  a  détournée  cause 
des  fortifications  de  Diesi,  et  critique  le  re- 
lard apporté  â  ta  construction  du  fort  de  Ro- 
pelmonde.  On  dit  que  ce  relard  provient  de 
ce  qu'on  veut  innover  dans  les  adjudications 
des  travaux  militaires.  D'après  un  brait  ré- 
pandu dans  l'armée,  on  remplacerait  l'adju- 
dication à  bordereau  de  prix  par  l'adjudica- 
tion à  forfait.  Ce  système  est  dangereux.  Les 
forts  actuels  ont  été  conslruils  par  adjudica- 
lion  â  bordereau  de  prix.  C'est  le  système 
pratiqué  dan-^  tous  les  pays  d'Europe.  Traiter 
ï  forfait,  c'est  devoir  livrer  tous  les  plans  i 
l'entrepreneur.  Le  système  des  bordereaux 
de  prix  prévient  aussi  les  procès.  C'est  le 
mode  le  plus  rationnel.  L'Etat  ne  paye  que 
ce  qui  est  construit.  Ce  mode  est  préférable 
!i  tous  les  autres  systèmes,  il  est  suivi  partout. 
M.  Wnesie  reproche  au  m.  d'avoir  augmenté 
ou  diminué  le  nombre  des  officiers  de  cer- 
tains régiments,  non  [tour  les  besoins  du  ser- 
vice, mais  pour  sauvegarder  des  intérêts 
électoraux.  L'orateur  signale  un  autre  fait. 
Un  soldat  électeur,  condamné  il  un  an  de 
correction,  aurait  obtenu  un  congé  parce  qu'il 
avait  un  ami  conseiller  provincial  pour  qui  il 
devait  voter.  Il  demande  des  éclaircissements 
au  sujet  de  ta  résene  nationale.  M.  Frère- 
Orban,  m.  n.,  répond  que  le  projet  n'a  pas 
été  déposé  jusqu'ici,  parce  que  les  travaux  de 
la  chambre  ne  lui  auraient  pas  permis  de  s'en 
occuper.  Biais  11  sera  soumis  aux  délibéra- 
tions dans  le  courant  de  la  session  actuelle. 
M.  Hara,  m.  j.,  s'occupaut  des  dlfOcultés  qui 
existent  entre  la  Belgique  et  les  Etats  voisins 
au  BU|et  de  l'application  des  lois  de  milice, 
dit  qu'il  y  a  eu  avec  la  France  des  négocia- 
tions et  même  une  convention  qui  a  été  exa- 
minée par  la  t.  c.  Mais  la  France  voulait 
rendre  l'opllon  du  milicien  déflnitive  etirré- 
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voctbie,  c'esl-ï-dire  qu'ï  dix-neuf  ans  le 
Jeane  homme  saiisfalsant  aui  lois  de  milice 
en  Belgique  doit  renoncer  d'une  façon  irré- 
vocable a  sa  qualité  de  Français.  La  loi  Des 
Rotonre,  de  1874,  loi  qui  assimile  aui  Fran- 
çais les  enbms  nés  sur  le  sol  belge  de  parents 
français,  coosli lue  une  seconde  difflcuUé,  Iras 
grave.  Le  ».,  répondant  a  M.  Woe.ste,  dil 
qu'on  coirecUo [inaire  a  été  autorisé  à  aller 
voler  i  Waremme.  Or,  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
lenns  non  condamnés  à  des  peines  infa- 
manies,  on  leur  permet,  moyennant  certaines 
précautions,  d'aller  voter.  Ainsi,  sous  le  mi- 
nistère précédent,  on  a  permis  I  un  con- 
damné d'aller  prendre  pan  i  une  élection 
communale.  U.  Jamme,  reprenant  des  obser- 
vations de  H.  Tbontssen,  engage  le  gouver- 
nement a  négocier  avec  la  France  et  la  Hol- 
lande en  vae  de  créer  une  législation 
Iniernaiienale  en  raatiËre  de  milice.  M.  De 
Bruf  n  présente  des  observations  de  détail  au 
sujet  da  régime  des  casernes,  des  retenues 
qu'on  fait  subir  aux  sous-officiers  pour  cer- 
taines dépenses  de  régimenl,  des  frais  de 
route  insuffisants  qu'on  alloue  aux  soldats 
qui  sortent  des  hôpitaux.  Il  critique  les  me- 
sures prises  à  l'égard  des  sous-officlers  mis  à 
la  demi-solde,  et  demande  la  suppression  des 
remparts  de  rermoniIe.H.  De  Vigne  voudrak 
voir  meure  en  adjudication  publique  toutes 
les  fournitures  nécessaires  à  l'armée,  entre 
autres  les  avoines.  U.  Tact  regrette  que  les 
négociations  avec  la  France,  au  sujet  de  la 
simaiion  des  miliciens,  n'aient  pas  abouti. 
ï.  Itara,  m.  /.,  craint  qu'avec  l'état  d'esprit 
qoi  existe  actuellement  en  France  U  soit  im- 
possible d'aboutir  a  ce  résultat,  a  moins  de 
taire  opter  des  mineurs  pour  la  nationalité 
belge.  H.  Woeste  persiste  a  critiquer  la  per- 
uiisiion  donnée  à  ua  correction nalre  d'aller 
voler.  HM.Bara,»./.,  et  Frère-Orban,  m.  a., 
répondent  qu'on  ne  peut  priver  un  délinquant 
de  sep  droits  politiques. 

1"  février.  H.  de  Uoreau  demande  s'il  est 
vrai  que  l'intendance  militaire  n'achètera  pas 
cette  année  d'avoines  indigènes.  H.  de  Gara- 
man-Cfaimav  se  plaint  de  la  suppression  de 
récolerégimentairedeUariembourg.  M.  Hans- 
s«ns  se  félicite  de  l'in.'itUution  des  bataillons 
nniversitaires.  Il  vaudrait  voir  créer  aussi  des 
compagnies  d'artisans  groupées  par  mé- 
tier, de  manière  que  les  miliciens  puissent 
continner  la  pratique  de  leur  état,  et  dimi- 
nuer le  temps  de  service  pour  les  miliciens 
qui  ont  utilement  proQté  de  leurs  études  pri- 
maires, il  demande  la  révision  du  code  de 
procédure  militaire  elune  plus  grande  sollt- 
citnde  pour  l'hygiène  dn  soldat.  H.  Houlart 
voudrait  que  les  revues  annuelles  des  mili- 
ciens en  congé  eussent  lieu  le  dimanche. 
H.  Scailquin  se  prononce  en  faveur  du  sys- 
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tëme  de  l'adjudication  publique  pour  les  tra- 
vaux militaires.  Il  demande  que  les  officiers 
d'infanterie  soient  mi:,  pour  l'avancement  sur 
le  même  pied  que  les  officiers  des  autres 
armes.  Il  critique  l'aciion  de  la  faveur  dans  les 
promotions  et  l'abus  de  la  paperasserie  dans 
les  régiments.  Il  émet  le  vœu  que  le  projet 
de  réserve  nationale  soit  conçu  dans  un  esprit 
démocratique.  —  S.  M.  L.  Visari  demande 
i'unilicaiion  des  traitements  pour  toutes  les 
armes  et  l'amélioration  des  traitements  des 
employés  civils  du  département  de  la  guerre. 
H.  De  Sadeleer  se  plaint  de  la  difficulté 
de  plus  en  plus  grande  du  remplacemejit 
militaire  et  de  l'affiliation  des  officiers  aux 
loges  maçonniques.  H.  Mascarl  signale  la 
nécessité  d'empêcher  la  lalsiQcailon  des  den- 
rées qui  servent  à  l'alimentation  du  suldaL 
M.  Halflants  critique  à  son  tour  l'affilia- 
tion des  officiers  i  U  franc- maçon  ne  rie.  11 
demande  s'il  leur  est  permis  de  faire  partie 
de  cercles  catholiques.  U.  Cuvelier  réclame 
la  suppression  des  servitudes  militaires  qui 
entravent  le  développement  de  la  ville  de 
Namur.  M.  Coremans  demande  :  i"  le  chiffre 
de  l'encaissa  de  la  caisse  de  remplacement 
au  51  décembre  dernier;  3*  tes  charges  qui 
iniiombent  ï  cette  caisse  ;  3°  le  chiffre  des 
recettes  annuelles  de  celle  caisse  ;  i°  le  nom- 
bre des  millcieos  qui.  en  1881  et  1882,  ont 
versé  la  somme  de  âOO  francs  et  de  ceux  qui 
en  ont  obienu  la  restitution  ;  5"  le  nombre 
des  remplaçants  et  des  volontaires  k  prime 
rayés  de  l'armée  pour  inconduite,  de  1874  â 
188i,  et  aussi  le  nombre  de  remplaçants  que 
le  gouvernement  a  engagés  pour  combler  ces 
vides.  Il  voudrait  connaître  cnQn  la  statis- 
tique de  l'application  du  code  pénal  militaire. 
11  se  plaint  de  ce  que  lei  soldats  flamands 
soient  commandés  en  français,  et  cite  un 
questionnaire  flamand  de  l'artillerie  dans 
lequel  tous  les  mots  techniques  sont  français. 
M.  Rara,  m.j.,  dit  qu'il  y  a  cinq  cents  offi- 
ciers flamands  dans  l'armée.  U.  Bockstael 
soutient  que  ce  sont  tes  Wallons  qui  sont  les 
plus  mal  traités  pour  l'obtention  des  emplois. 
H  ajoute  qu'il  n'a  jamais  volé  le  fi.  de  la 
guerre,  à  cause  de  la  faculté  du  remplace- 
ment. H  espère  que  l'organisation  de  la  ré- 
serve nationale  lui  permettra  de  modlBer  sou 
altitude.  M.  De  Decker  critique  le  mode  de 
logement  des  soldats  à  Anvers  et  demande 
une  déclaration  catégoriquedu  gouvernement 
sur  ses  intentions  au  sujel  des  fortlQcations 
de  ta  Meuse.  M.  Houzeau  Formule  quelques 
critiques  de  détail  au  sujel  de  l'insuffisance 
de  la  solde,  du  poids  du  fourniment  et  des 
heures  de  repas  des  soldats  qui  sont  de 
garde.  H.  Graux,  tn.  f.,  dépose  un  projet  de 
loi  allouant  au  B.  pour  t88i  un  crédit  sup- 
plémenuire  de  410,000  francs  et'aulorisant 
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te  transfert  de  divers  crédits  du  mËme  fi.  — 
8  M.  Grairj',  m.  g.,  répond  aui  précédents 
orateurs.  Il  dit  â  M.  I^oreman.qiie  la  plu- 
part des  mots  techniques  sont  employés  en 
français  ï  l'étrani^er,  entre  autres  en  Hol- 
lande et  en  Allemagne.  It  dit  que  cent 
tnnte-troifi  miliciens  tigurent  dans  les  compa- 
gnies universitaires.  li  déclare  que  les  muta- 
tions des  officiers  ont  été  faites  sans  égard 
a.u\  opinions  politiques.  Tous  les  miliciens 
vont  &ire  soumi.<s  à  un  concours  à  l'effet  de 
constater  leur  degré  d'instruction.  11  défend 
le  Byslëme  de  la  régie  pour  la  fourniture  des 
fourrages.  Il  promet  la  revision  du  code  de 
procédure  militaire.  Le  gouvernement  est  dé- 
cidé à  ne  pas  abandonner  le  système  de  dé- 
fense nationale  adopté  en  1859(concentraiion 
sur  Anvers).  Le  gouvernemeni  remplit  loya- 
lement son  devoir  en  matière  de  remplace- 
ment militaire.  Les  officiers  ont  le  droit  de 
fréquenter  les  loges  maçonniques.  Plusieurs 
ministres  de  la  guerre,  mËme  catholiques,  ont 
fait  partie  des  loges.  Les  casernes  d'Anvers 
sont  très  saines.  Il  y  a  avantage  à  traiter  à 
forfait  plutôt  qu'à  bordereau  de  pri:i  pour  les 
travaux  militaires.  M.  de  Monipellier  ap- 
prouve le  système  de  la  régie  pour  la  four- 
niture des  fourrages,  parce  qu'il  favorise  les 
producteurs  indigènes.  Il  appelle  l'alteniion 
sur  le  voisinage  immoral  des  casernes  de 
Namur.  M.  Gratry,  nt.  g.,  répond  que  cette 
question  concerne  l'administration  commu- 
nale. M.  de  Montpellier  :  «  C'est  une  erreur. 
Les  familles  vous  confient  leurs  enfants  et 
vous  devez  leur  éviter  ce  voisinage.  » 
M.  Tournay  :  «  Ce  voisinage  n'est  pas  tel  que 
vous  le  dites;  presque  tous  les  citoyens  qui 
habitent  en  face  de  la  caserne  sont  élec- 
teurs, n  M.  de  Montpellier  :  u  Ce  n'est  pas 
dans  cette  rue  que  je  vais  ciiercher  les 
miens,  n  M.  Thonissen  mainiienl  ses  obser- 
vaiions  au  sujet  de  l'avantage  du  système  de 
bordereau  de  prix  pour  les  travaux  militaires. 
M.  Gobletd'Alvielta  remercie  le  m.  de  ce  qu'il 
a  dit  au  sujet  des  loges.  Il  cite  la  résolution 
qne  la  loge  des  Amis  philanthropes  a  prise 
sur  sa  proposition  :  «  La  loge,  conformément 
aux  précédents,  voulant  rester  étrangëre  aux 
luttes  personnelles  et  laissant  ses  membres 
libres  de  voter  comme  Ils  l'entendent,  passe 
il  l'ordre  du  jour.  »  H.  Reynaerl  signale  un 
fait  rapporté  par  le  Bien  publie.  A  Menin, 
l'école  régimentaire  a  traversé  toute  la  ville 
en  chantant  à  tue-Iête  :  Van  't  ongeHert  der 
Papen!  C'qst  là  une  infraction  A  la  discipline 
et  an  oniràge  gratuit  â  la  population  meni- 
noise ,  qui  est  tout  entière  catholique. 
M.  Gralry,  m.  g.,  dit  qu'il  prendra  des  ren- 
seignements. —  9.  H.  Thonissen,  r.  s.  c, 
fait  rapport  sur  le  crédit  supplémentaire  dé- 
posé le  i  février.  H.  Arnould  prononce  un 


discours  sur  ce  thème  qu'il  faudrait  organiser 
une  armée  de  300,000  hommes  sans  augmen- 
ter le  B.  Cette  armée  serait  une  garde  civique 
■dont  les  soldats  ne  devraient  pas  Être  caser- 
nes. Les  hommes  qui  pourraient  s'équiper  â 
leurs  frais  le  feraient.  Pour  les  autres,  la  dé- 
pense serait  supportée  par  les  communes. 
M.  Woeste  maintient  .ses  observations  an 
sujet  des  mutations  d'officiers  faites,  d'après 
lui,  dans  un  but  électoral,  et  demande  le  re- 
tour aux  principes  de  I84G  en  ce  qui  con- 
cerne l'affiliation  des  officiers  aux  sociétés 
politiques.  Enfin,  il  considère  comme  une 
œuvre  de  parti  l'enquête  ouverte  sur  le  degré 
d'instruction  des  miliciens.  M.  Frère-Orban, 
m.  a.,  répond  que  les  catholiques  ont  peur 
devoir  constater  que  les  enfants  n'apprennent 
rien  dans  leurs  écoles.  Il  affirme  que  les  mu- 
tations d'officiers  ont  été  faites  conformément 
aux  règlements.  Il  dit  enGn  que  jamais  on  n'a 
interdit  aux  officiers  la  fréquentation  des  loges 
maçonniques,  et  que  le  général  Tbiebauld  en 
faisait  partie.  M.  Berge  fait  l'éloge  de  la 
franc-maçonnerie,  qui  se  compose  partout 
de  l'élite  des  intelligences.  HH.  de  Caraman- 
Chimay  et  Halflanls  reproduisent  leurs  pre-' 
miéres  observations.  —  15,  H.  De  Bniyo 
reproduit  les  siennes  au  sujet  du  régime  des 
casernes,  et  M.  Coremans  insiste  sur  les  re- 
proches qu'il  fait  au  questionnaire  flamand. 
Il  demande  de  nouveau  ta  statistique  du  rem- 
placement. M.  Demeur  déplore  l'augmenta- 
tion des  dépenses  militaires.  Il  votera  contre 
toute  augmentation  du  B.,  et  le  repousse  en 
outre  parce  que  l'organisation  militaire  est 
en  disproportion  complète  avec  les  services 
qu'elle  peut  rendre.  M.  De  Vigne  revient  sur 
ses  observations  l  propos  du  régime  appliqué 
i  l'achat  des  fourrages.  H.  Gratry,  ni.  g.,  en 
répondant  aux  précédents  orateurs  dit,  entre 
autres,  que  l'incident  de  llenin  dont  a  parlé 
M.  Reynaerl  n'a  pas  le  caractère  qu'on  lui  a 
attribué.  Le  5  de  ce  mois,  une  compagnie  de 
soldats,  en  rentrant  d'un  exercice  à  la  cam- 
pagne, a  chanté  la  Brabançoime  et  l'air  des 
Gueux,  mais  aucune  parole  n'était  adaptée  au 
chant.  Le  fait  dénoncé  par  le  BUn  pulbU  est 
donc  de  pare  Invention,  il  n'a  été  connu  des 
habitants  que  par  ce  journal.  Mais  comme  les 
règlements  militaires  déiendent  aux  soldats 
de  chanter  sous  les  armes,  l'officier  comman- 
dant la  compagnie  a  été  puni.  U.  Deiaet  pro- 
teste contre  la  tolérance  montrée  à  l'égard 
d'un  chant  de  parti.  MM.  Frére-Orban.m.fl,, 
etGratry,  m.  g.,  font  observer  qu'on  n'a  pas 
chanté  l'es  paroles.  M,  De  Vigne  ajoute  qu'il 
y  a  un  chant  clérical  sur  le  même  air.  Après 
un  échange  d'observations  entre  MM.  Tho- 
nissen et  Gratry,  m.  g.,  au  sujet  du  mode 
d'adjudication  des  travaux  militaires, etquel- 
ques  mots  de  H.  Scailquin  sur  le  peu  d'équî- 
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libre  eolre  les  diverses  trmesen  ce  qui  cod- 
ceme  l'avanceinenl,  le  B.  est  adopté  par 
63  voix  contre  là  et  2  abstentiODS.  —  15. 
Dans  la  discussion  du  B.  de  la  gendarmerie, 
H.  Lucq  demande  qu'on  augmente  le  nombre 
des  officiers  et  que  l'on  crée  une  brigade  vo- 
lanle  de  gendarmes  qu'on  pourrait  transpor- 
ter dans  les  endroits  oit  sa  présence  est  né- 
cessaire. H.  Cralry,  tn.  g.,  répond  que  le 
cadre  des  officiers  suffit  pour  les  exigences 
dn  senice,  et  que  la  création  d'une  brigade 
volante  est  inutile,  puisqu'il  y  a  â  Bruxelles 
un  corps  de  80  hommes  qui  pourrait  être 
envoyé,  en  cas  de  besoin,  sur  différents 
points  du  lerrlloire.  M.  Scailquin  recom- 
mande une  réorganisation  complète  de  la 
gendarmerie.  H.  De  Itru y n  critique  certaines 
anomalies  du  règlement  de  1815.  li  demande 
qn'on  accepte  plus  volontiers  les  candidats 
flamands  qui  se  présentent  pour  entrer  dans 
la  gendarmerie.  U.  Gratry,  tn.  g.,  répond 
qn'on  accepte  tons  ceux  qui  se  présentent. 
H.  Reynaert  dit  que  les  renseignements 
Toamis  au  sujet  de  l'incident  de  Menin  ne 
sont  pas  tout  ï  fait  exacts.  Des  soldats  ont 
cfaanlé  à  tue-téte  les  paroles  du  chant  des 
Cnnu.  Le  B.  est  voté  ï  l'unanimité.  —  16. 
H.  Tonrnay,  rappelant  les  paroles  échangées, 
le  8,  au  SDjet  du  voisinage  des  casernes  de 
Namnr,  dit  que  M.  de  Montpellier  a  changé 
ao  Vcmilfitr  les  paroles  qu'il  (M,  Tournay)  a 
prononcées.  H.  Descamps,  p.,  répond  qu'on 
vérifiera  la  sténographie.  — 16.  M,  Descamps, 
p.,  dit  que  le  bureau  s'est  failre  produire  la 
sténographie .  et  qu'il  résulte  de  la  vérifi- 
cation laite  que  M.  de  Montpellier  a  mo- 
difié les  paroles  de  H.  Tournay,  —  30. 
H.  Descamps,  p.,  dit  qu'il  a  été  constaté,  à  la 
suite  d'une  enqoËle  ordonnée  par  le  bureau 
k  la  demande  de  M.  de  Montpellier,  que 
celul-«i  n'est  pas  intervenu  dans  cette  modi- 
Bcation.  Il  résulte  donc  de  ce  qui  précède 
qae  si  H.  Tournay  a  justement  réclamé  le  ré- 
tablissement des  paroles  qu'il  a  prononcées, 
M.  de  Montpellier  n'a  pas  de  responsabilité 
dans  le  changement  Opéré  et  auquel  il  était 
resté  étranger.  —  23.  M.  De  Bruyn  rectifie 
l'une  de  ses  allégations  au  sujet  des  gen- 
darmes qui  ne  savent  pas  le  flamand.  Il  ajoute 
qu'il  y  a  dans  la  lieulenance  de  Termonde 
1 6  gendarmes  wallons.  M.  Gratry,  n.  g.,  dit 
que  le  gouvernement  fait  tout  ce  qu'il  peut 
pour  admettre  le  pins  de  Flamands  possible 
dans  la  gendarmerie.  Onaccepte  très  souvent 
de«  Flamands  qui  ne  connaissent  pas  un  mot 
de  français.  Ces  Flamands  sont  envoyés  dans 
les  Flandres.  11  y  a  cependant  quelques  ex- 
ceptions ï  celte  règle.  Ainsi,  il  y  a  5  gen- 
darmes flamands  dans  la  partie  wallonne  du 
pays.  Sur  l'effectifde  la  gendarmerie,  qui  est 
de  1,955  hommes,  on  compte  627  Flamands 
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et  1.528  Wallons.  Il  n'y  i  donc  qu'on  tiers 
de  gendarmes  flamands;  c'est  ce  qui  explique 
qn'on  doive  envoyer  en  Flandre  des  gen- 
darmps  wallons.  Il  y  a  actuellement  i  Bru- 
xelles 56  gendarmes  flamands  dont  l'instruc- 
tion est  terminée  et  qui  vont  être  envoyés  en 
Flandre.  Le  gouvernement  ne  cesse  d'ailleurs 
de  rechercher  les  moyens  d'améliorer  la  si- 
tuation. H.  Coremans  insiste  pour  que  le  m. 
adresse  une  circulaire  faisant  connaître  dans 
les  communes  flamandes  que  dorénavant  les 
candidats  flamands  n'auront  d'examen  ï  subir 
qu'en  langue  flamande. 

15  mars.  M.  Lucq,  r.  c,  fait  rapport  sur 
une  pétition  d'habitants  de  Lierre  demandant 
k  être  dédommagésdela  moins- va) ne  donnée 
à  leurs  propriétés  par  les  servitudes  mili- 
Ulres  résultant  de  l'établissement  d'un  fort 
dans  celte  ville.  H.  De  Vigne,  r.  c,  id.  sur 
une  pétition  des  président  et  secrétaire  de 
la  Fédération  des  entrepreneurs  de  travaux 
publir.s.  qui  réclament  l' i nie rven lion  de  la 
chambre  pour  que  les  travaux  nécessités  par 
le  raccordement  du  front  1-2  de  la  cita- 
delle du  Nord,  k  Anvers,  avec  la  digue  de 
l'Escaut,  soient  mis  en  adjudication  pu- 
blique dans  le  plus  bref  délai  possible  et 
ne  fassent  pas  l'objet  d'un  marché  de  gré  â 
gré.  M.  Scailquin  recommande  cette  pétition 
à  l'attention  du  m.  g. 

6  avril.  La  pétition  des  habitants  de  Lierre 
est  renvoyée  au  m.  g.  avec  demande  d'expli- 
cation, après  quelques  mots  de  MM.  Notcl- 
teirs  et  Th.  Janssens.  —  19.  M.  De  Broyn 
interpelle  le  m.  g.  au  sujet  dn  congé  d'un 
milicien  qui,  venant  de  Liège,  a  rapporté 
dans  ses  foyers  la  fièvre  typhoïde.  M.  Gra- 
try, m.  g.,  donne  des  explicaUons  d'où  il 
résulte  que  ce  milicien  (Vanden  Berghe) 
n'était  pas  malade  quand  il  a  quitté  sa  gar- 
nison. M.  De  Bruyn  demande  qu'il  soit 
accordé  â  ce  milicien  un  congé  illimité  et 
que  l'on  indemnise  la  famille  dont  cinq  per- 
sonnes ont  succombé  à  la  maladie.  —  20.  La 
chambre,  après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Horeau,  Graux,  m.  f.,  et  Tour- 
nay, T.,  renvoie  au  m.  g.  uns  pétition  d'habi- 
tants de  Namur  qui  prient  la  chambre  de 
voter  les  crédits  nécessaires  pour  la  prompte 
adjudication  des  travaux  restant  ii  exécuter 
aux  nouvelles  casernes  de  Namur.  —  26. 
M.  Hanssens,  r.  c,  fait  rapport  sur  des  péti- 
tions d'habitants  de  Wael hem  qui  demandent 
une  indemnité  pour  des  servitudes  mili- 
taires. 

8/uiR.H.  de Caraman-Chimay.r.c, dépose 
le  rapport  sur  une  pétition  du  sieur  Jean 
Motte,  ancien  militaire,  qui  demande  qu'on 
lui  paye  la  pension  à  laquelle  il  croit  avoir 
droit,  — 21.  H.  de  Montpellier  demande  que 
l'on  achève  les  casernes  de  Namor  et  qu'on 
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en  rende  les  InslallatioDs  plus  confortables, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  le  cbauffige. 
19  }mUi^.  h.  Ttionissen,  en  l'absence  du 
m.  g.,  annonce  pour  le  i4  juitleLune  inier- 
pellalioo  sur  la  mise  en  non-activiié  du  lieu- 
lenaiil  général  Brialmoni.  11.  Frëre-Orban, 
m.a.,  désire  que  l'inlerpeltalion  soii  faiie  nur- 
le-uliamp.  M.  Thonissen  répond  qu'il  aileiid 
des  renseignements.  Après  un  échaii(;e  d'ex- 
plications personnelles  entre  les  deux  ora- 
teurs, la  date  du  21  est  maintenue.  —■  34. 
U.TbODisseD  critique  l'arrêté  royal  du  14  qui 
a  mis  en  non-acliviiè  par  mesure  d'ordre  le 
général  Brialmont.  D'après  lui,  ce  militaire 
en  donnant  des  cooseils  au  roi  de  Roumanie 
sur  des  travaux  lie  fortiScaiionE,  n'a  compru- 
mis  en  rien  le^  intérêts  de  la  Belgique,  et  il 
pouvait  s'ï  croire  autorisé,  le  gouvernemeitt 
n'ayant  Tait  aucune  observaiiou  au  sujet  d'un 
autre  voyage  i  Bucharest,  accompli  en  1883. 
H.  Frëre-Urban,  m.  a.,  répond  que  le  général 
Brialmont  a  commis  une  grave  inTraction  à  la 
discipline  en  se  rendant  en  Roumanie  à  l'insu 
du  gouvernement  et  malgré  le  refus  du  congé 
qu'il  avait  sollicité  à  cet  effet.  H.  .Noibomb 
appuie  les  observations  «de  H.  Thoiiissen. 
Au  cours  du  débat,  il  est  question  des  devoirs 
des  militaires  et  l'on  rappelle  lu  fait  du  colonel 
Eenena  mis  en  non-activité  par  un  cabinet 
catholique  en  18i6.  L'incident  est  clos. 

STOI&NB. 

3  février.  M.  Goblei  d'Alviella,  r.  c,  fait 
rapport  sur  une  pétition  de  la  ville  de  Uru- 
X elles  demandant  l'autorisation  de  régle- 
menter la  crémation  des  morts.  —  li. 
H.  Bockslael,  r.  c,  id.  sur  des  pétitions 
d'babitants  de  Huy,  Antbeit,  Andenne,  Bru- 
xelles, Ixelles,  Saint-Josse-len-Noode,  Llucle, 
Schaerbeek,  Anvers  et  Lierre,  demandant  une 
loi  réprimant  les  abus  de  l'alcool.  —  16.  La 
pétition  relative  à  la  crémation  est  renvoyée 
au  m.  (.,  après  une  déclaration  de  H.  Bara, 
Dt,  j.,  qui  dit  qu'il  a  consulté  les  procureurs 
généraux  sur  cet  objet. 

15  mon.  La  pétition  relative  aux  abus  de 
l'aluool  est  appuyée  par  HH.  Rockstaei  et 
Goblet  et  renvoyée  au  m.  t. 

1 1  mai.  H.  Goblet  réclame  une  étude  sé- 
rieuse de  la  question  de  la  crémalion  et  de 
celle  de  l'abus  des  boissons  alcooliques. 
M.  Janson  appuie  ces  observations  et  demande 
que  le  gouvernement  s'occupe  aussi  de  la 
question  de  la  prostitution.  M.  Ilansseos  se 
plaiat  de  ce  que  dans  les  trataux  d'assainis- 
sement des  villes  on  ne  se  préoccupe  pas  assez 
de  la  construction  d'iiabilalions  pour  la  classe 
ouvrière.  Ces  observations  donnent  lieu  à  un 
débat  politique.  Voir  Politique  intérieure. 

5  jmUel.  M.  De  Decker  interpelle  le  ».  i. 
sur  les  mesures  qu'il  compte  prendre  en  vue 


d'empScher  l'iovaslon  du  choléra  qui  a  éclaté 
en  Egypte.  H.  Rolin-Jaeqnemyns,  n.  i ,  ré- 
pond qu'il  vient  de  donner  des  instructions 
pour  l'éiablissement  de  la  quarantaine  dans 
l'Escaut.  H.  De  Wael  ajoute  que  l'ailraiois- 
traiiun  communale  d'Anvers  a  pris  toutes  les 
me::<ures  de  précaution  nécessaires.  H.  de 
Uoreau  couseille  de  cooiremander  la  baisse 
des  eaux  de  la  Meuse.  H.  Rolin-Jaeqnemyns, 
m.  i.,  déclare  qu'il  consultera  â  ce  sujet  les 
commissions  de  salubrité  publique. 

1  i  août.  H.  Houzeau,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  la  pétition  d'babitantï  de  Bruxelles 
et  d'ixelles  qui  demandent  une  enquête  sur  . 
la  prostitution  en  Belgique. 


i'  février.  H.TboolsBen,r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  â  supprimer  la 
condition  de  réciprocité  pour  l'exemption  du 
timbre  des  journaux. 

23  mai.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité. 
—  50.  H. Graux,  »!./■., dépose  cinq  projets  de 
lois  relatifs  â  diverses  mesures  tloamjères. 
Le  premier  comporte  un  impét  sur  les  valeurs 
mobilières  et  les  opérations  de  change,  et 
régie  la  perception  du  timbre  sur  les  actions 
des  sociétés  et  les  polices  d'assurances.  Le 
second  porte  certaines  moditlcatlons  à  des 
dispositions  de  la  loi  sur  la  contribution  per- 
sonnelle. Le  troisième  introduit  des  modlB- 
caiions  et  une  augmentation  des  droits  sur 
les  eaux-de-vie.  Le  quatrième  propose  une 
augmentaiion.de  l'impôt  sur  le  tabac.  Le  cin- 
quième enfin  tend  i  augmenter  le  droit 
d'entrée  sur  les  cafés,  le  cacao,  le  vinaigre  et 
l'acide  acétique.  Le  ni.  dépose  nn  antre 
projet  décrétant  on  autorisant  la  modittca- 
tion  des  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  et  les 
cafés,  il  s'agit  ici  d'une  mesure  urgente,  qu'il 
prie  la  cbambre  d'examiner  Immédiatement. 
C'est  une  mesure  provisoire,  qui  tendrait  k 
rendre  immédiatement  applicables  aux  cafés 
et  aux  tabacs  les  nouveaux  droits  d'entrée. 
quitte  à  faire  les  restitutions  nécessaires 
lorsque  cesserait  la  situation  provisoire, 
après  le  vote  des  impAts.  Le  commerce  a 
prévu  depuis  longtemps  qu'une  imgmentatîon 
des  droits  d'entrée  sur  le  café  et  le  tabac  se- 
rait proposée  i  la  législature.  Des  approvi- 
sionnemenifi  extraordinaires  de  café  et  de 
tabac  se  [aisaienl  dans  le  pays  en  vue  d'échap- 
per k  l'appiicailon  des  droits  nouveaux,  que 
l'on  s'attendait  â  voir  décréter  dans  un  bref 
délai.  Les  quantités  de  café  et  de  tabac  em- 
magasinées en  Belgique  suffisent  pour  ali- 
menter, pendant  longtemps,  le  commerce  et 
la  consommaiioD  intérieure.  Il  y  aurait  de 
graves  inconvéutents  â  laisser  ce  stock,  déjii 
excessif,  s'accroître  encore  jusqu'à  ce  que  les 
chambres  se  soient  prononcées  sur  les  nie- 
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sures  que  le  gouvernement  pro|K)se  pour 
améltorer  la  situation  flnanci^re.  Le  gou- 
vememeiil  cmii  donc  devoir  |iro|ioiier  aux 
cbambres  de  décréter  d'urgence  une  mesure 
transitoire,  cnn;slsiant  â  rendre  immédiate- 
ment applicables,  it  litre  provisoire,  les  nou- 
veaux droits  d'entrée  proposés  pour  le  café 
et  pour  le  tabac;  l'applicaiion  de  ces  droits 
provisoires  tesserait.au  plus  tard. le  31  juillet 
prochain  et  l'on  restituerait,  le  cas  échéant, 
aux  importaleors  ce  qu'ils  auraient  payé  au 
delà  du  ïarifqui  sera  déUnitivement  en  vigueur 
le  I"  août.  Après  un  échange  d'observations 
enire  HH.  Woeste,  Frére-Urban,  m.  a.,  De- 
meur,  Uraux,  n.  f.,  Coomans,  De  Decker  et 
Malou,  le  projet  est  renvoyé  aux  ss.  et  la 
séance  suspendue.  A  la  reprise  de  la  séance, 
H.  Bocksiael,  r.  s.  c.  Tait  un  rapport  favo- 
rable, dans  lequel  les  opinions  au  sujet  des 
ImpOts  nouveaux  sont  résenées.  MU.  Woeste, 
Féronei  Arnould  combalteut  le  projet  de  loi, 
qui  est  déFendu  par  M.  Graux,  m.  f.,  et  ac- 
cepté, tome  opinion  réservée,  parMH.Janson 
et  Jacobs,  puis  adopté  par  50  voix  contre  39 
et  4  abstentions. 

li  juin.  H.  Arnould  crilii[ue  un  arrêté  royal 
en  vertu  duquel  le  vinaigre,  le  cacao  et  les 
ali'ools  sont  Trappes  des  impôts  nouveaux 
i  rentrée  en  Belgique.  L'Importation  des 
eaui-de-vie  ne  dépasse  pas  l'approvisionne- 
ment normal.  La  fabrication  indigène  restant 
libre  de  toute  augmentation  doit  nécessaire- 
ment augmenter  dans  des  proportions  énor- 
mes. Le  distillateur  belge  profile  dès  aujour- 
d'hui de  i'exempiion  de  la  surtaxe  au  préjudice 
du  consommateur  qui  paye,  lui,  le  droit  Tort. 
Dans  ces  conditions,  la  fabrication  étrangère 
pouvait  espérer  faire  concurrence  aux  faliri- 
canis  belges,  ï  la  condition  qu*on  laissât  sub- 
sister les  anciens  droits  d'entrée;  mais  du 
moment  ou  on  les  augmente,  la  protection 
sutisiste  en  faveur  du  disiillateur  belge,  au 
plus  grand  détriment  du  consommateur  et  du 
trésor.  Le  fabricant  ne  paye  pas,  le  consom- 
malear  pay^  et  le  trésor  ne  perçoit  rien.  On 
se  borne  donc  à  encourager  la  spéculation. 
M.  Graux,  m.  f.,  répond  que  d'ordinaire 
l'importation  des  eaux-de-vie  étrangères  est 
peu  imporunie;  elle  est  de  13,000  bectoli- 
ires  par  an.  Or,  â  la  date  du  9  juin,  on  a 
consUté  une  importation  de  3,53(>  bectoli- 
tres;  de  plDS,il  y  avait  en  entrepôt  1,398  hec- 
tolitres, soit  au  tûUl  3.928  hectolitres  (4,000 
en  chiffres  ronds).  En  présence  de  cette  im- 
portation de  i.OOO  hectolitres  en  quelques 
jours,  alors  que  l'imporlalion  moyenne  n'est 
que  de  4,l>00  hectolitres  par  mois,  on  a  cru 
devoir  agir  pour  arrêter  la  spéculation  des 
importateurs  d'eaux-de-vie  étrangères.  Celte 
mesure  aura-t-eile  pour  conséquence,  comme 
le  prétend  H.  Arnould,  de  créer  une  prolec- 
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tlonen  faveur  de  )a  fabrication  Indigène?  Le 
m.  ne  le  croit  pas.  S'il  y  avait  coalition,  la 
libre  concurrence  en  aurait  bientôt  raison. 

i  jailUl.  M.  Ttioiiissen  réclame  la  discus- 
sion à  bref  délai  du  projet  de  loi  qui  aug- 
mente le  droit  d'accise  sur  tes  eaux-de-vie. 
En  suppoiont  que  le  projet  de  loi  soit  voté,  le 
gouvernement  sera  la  première  victime;  car  on 
fabrique  au  droit  ancien  et,  en  cas  d'exporta- 
tion, le  trésor  devra  restituer  le  droit  nou- 
veau. Après  lui  les  victimes  seront  les  petits 
distillateurs  qui  ne  disposent  pas  de  capitaux 
ButBsanis  pour  faire  concurrence  ii  leurs  puis- 
sants rivaux.  La  troisième  victime  enOn  sera 
le  public,  à  qui  l'on  ne  restituera  rien. 
H.  Arnould  appuie  ces  observations.  M.  Graux, 
m.  f.,  dit  qu'il  est  désirable  que  la  discussion 
ait  lieu  le  plus  tôt  possible.  —  H.  La  cham- 
bre aborde  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
les  eaux-de-vie.  M.  Graux,  m.  f.,  fait  une 
déclaration  préalable.  Le  devoir  de  la  cham- 
bre est  de  limiter  au  strict  nécessaire  les 
charges  destinées  à  rétablir  l'équilibre  du 
budget.  Depuis  que  les  projets  d'impôts  ont 
été  présentés,  son  collègue  des  travaux  pu- 
blics lui  a  soumis  des  calculs  qui  réduisent 
de  1,698,001)  francs  les  dépenses  du  chemin 
de  fer  et  augmentent  de  700,000  francs  les 
prévisions  de  recettes.  Le  déficit  se  trouve 
donc  réduit  de  2,398,000  francs.  D'autre 
part,  le  gouvernement  avait  prévu  une  dépense 
de  500,000  francs  pour  l'aujnnentation  des 
pensions  civiles.  Cette  question  peut  être 
ajournée  i  la  session  prochaiue.  Le  chiffre  du 
déUcit  à  couvrir  se  trouverait  donc  réduit  de 
3,898,000  francs,  et  l'on  peut  réduire,  dans 
la  même  proportion,  la  création  de  ressourees 
nouvelles.  Parmi  les  impôts  proposés.  Il  en 
est  un  qui  a  été  l'objet  de  vives  objections 
dans  le  pays.  C'est  le  droit  sur  le  café,  qui 
devait  rapporter  environ  3  millions.  En  pré- 
sence des  nouvelles  prévisions  budgétaires, 
le  m.  croit  pouvoir  retirer  pour  le  moment 
cette  augmentation  de  droits.  Un  autre  impôt 
a  soulevé  certaines  critiques  :  celui  qui  doit 
frapper  les  valeurs  mobilières;  on  croit  que 
les  évaluations  faites  sont  inférieures  à  ce  que 
produira  cet  imp6L  Le  m.  fait  faire  des  études 
sur  ce  point.el  quand  elles  auront  abouti,  on 
pourra  réduire  dans  une  certaine  mesure  les 
charges  demandées  au  tabac.  Des  proposi- 
tions ont  été  formulées  dans  la  t.  c.  par 
M.  Glllieaux.  Il  y  a  là  un  terrain  de  transac- 
tion possible.  H.  Scailquln  conteste  le  chiffre 
du  déficit,  critique  l'exagération  des  dépenses 
et  voudrait  une  enquête,  entre  autres,  sur  le 
cofltdu  mobilier  de  la  cour  militaire.  Ilsicnale, 
i  ce  propos,  des  faits  révélés  par  M.  Itichald 
au  conseil  provincial  du  Brabant.  On  a  payé 
1,400  francs  une  table  qui  sera  fournie  ù  la 
cour  d'assises  pour  488  francs.  M.  Jacobs 
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accuse  U.Graui  de  pessimisme  daDS  ses  pré- 
visions de  recetles  pour  1881.  Il  soutieni 
qu'on  peut  aisément  réaliser  sur  ie  budget 
10  millions  d'économies,  qnl  suffiront  pour 
couvrir  le  déBclt  réel.  On  veut,  en  eMgérani 
à  plaisir  le  déDcit.se  ménager  des  ressources 
pour  l'avenir,  se  préparer,  par  exemple,  un 
fonds  de  guerre  scolaire;  faire  payer  d'avance 
la  réserve  nationale  qu'on  va  organiser.  Aussi 
l'orateur  ne  votera  pas  un  seul  des  millions 
qu'on  lui  demande.  Sur  la  proposition  de 
H.  Frére-Orban,  m.  a.,  la  cliambre  décide, 
par  45  voix  contre  56,  que  les  séances  com- 
menceront il  1  heure  et  finiront  i  6  heures, 
et  qu'elle  siégera  le  samedi  Jusqu'à  ce  qu'elle 
ail  épuisé  son  ordre  du  jour.  —  18.  U.  Tho- 
nissen  combat  l'augmeniaiion  de  l'impOtsur 
les  eaux-de-vie.  H.  Joltrand  soutient  les  pro- 
positions d'impôts  et  se  félicite  de  voir  le 
gouvernement  demander  des  ressources  pour 
développer  l'inslniction  publique.  H.  Bara, 
m.j.,  reiiondant  aux  allégations  de  H.  Scaii- 
quin  relatives  au  mobilier  du  palais  de  justice, 
prie  la  chambre  de  réserver  son  opinion, une 
eiperllse  ayant  été  ordonnée.  M.  Woeste 
combat  ensuite  les  projets  d'impôts,  et  recom- 
mande des  économies  notables  sur  les  bud- 
gets, principalement  sur  celui  de  l'instruction 
publique.  Le  pays  paye  trop  clier  la  gloire 
d'avoir  un  ministère  libéral.  H.  Sabatier  es- 
time que  les  ouvriers  ont  intérêt  à  ce  que  les 
nouveaux  impôts  soient  volés.  M.  Gillieaux, 
r.  s.  c. ,  dépose  le  rapport  sur  ie  projet  d'im- 
pôt sur  le  labac.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
voudrait  voir  élaborer  une  réforme  générale 
du  système  des  impôis  et  dépose  une  série  de 
résolutions  conçues  dans  ce  sens.  —  Ifl. 
H.  Sabatier  explique  sa  déclaration  de  la 
veille  par  ce  fait  que  les  nouveaux  impôts  ne 
pèseront  que  très  légèrement  sur  les  classes 
ouvrières,  tandis  qu'ils  permettront  de  lui 
procurerun  avantage  pour  le  dégrèvemenldes 
matières  premières  et  l'extension  des  travaux 
publics.  If.  Lescarts  estime  qu'il  y  aurait 
moyen  de  faire  produire  au  trésor  2  à  5  mil- 
lions de  plus  en  revenant  sur  la  décision  qui 
a  été  prise,  lors  de  la  discussion  du  traité 
franco-belge,  au  sujet  du  droit  de  préemption. 
Le  maintien  de  l'expertise  a  donné  lieu  â  des 
fraudes  éhoniées  qui  font  perdre  annuelle- 
ment i  la  douane  de  9  â  5  millions  de  francs. 
M.  Graux,  m.  f.,  combat  les  critiques  de 
MM.  Jacobs  et  Woesle  et  compte  sur  le  pa- 
triotisme de  la  chambre  pour  le  vole  des  res- 
sources nécessaires  en  vue  de  couvrir  le 
déficit.  H.  Féron  combat  les  Impôts  indi- 
rects, auxquels  II  voudrait  substituer  l'impôt 
sur  le  revenu.  Il  critique  les  imi)ôtB  de  con- 
sommation, qui  grèvent  surtout  les  classes 
ouvrièm.  —  20. 1.'oriteur.  continuant  son 
discours,  se  plaint  de  ce  qu'un  journal  lui  ait 


fait  dire  que  Valcool  est  la  boisson  du  pauvre. 
L'alcool  n'est  pas  une  boisson  ;  c'est  la  ma- 
tière première  d'une  foule  d'indnstries.  L'ean- 
de-vie  peut  être  un  aliment  hygiénique.  On  la 
frappe  sous  prétexte  de  combattre  l'ivrognerie 
et  l'on  n'aboutira  qu'à  Imposer  a  l'ouvrier 
une  charge  plus  lourde,  au  détriment  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants.  Le  moment  est  venu 
de  renoncer  aux  impôts  de  consommalion  et 
de  créer  des  électeurs  au  moyen  des  impôts 
directs.  M.  Halou  combat  l'ensemble  des  pro- 
jets du  gouvernement  et  renouvelle  une  décla- 
ration qu'il  a  dé)i)  faite  ;  pas  de  redressement 
de  grle^,  pas  de  subsides.  M.  Graux,  m.  /*., 
ne  volt  dans  cette  attitude  qu'une  tactique 
parlementaire.  L'opposition  n'a  d'autre  ob- 
jectif que  d'attribuer  le  déficit  aux  dépenses 
scolaires.  H.  Arnould  combat  les  projets  de 
loi.  Il  est  hostile  aux  impôts  de  corisomma- 
llon  dans  un  pays  où  un  cinquième  de  la  popu- 
lation est  assisté  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance. Il  voudrait  voir  changer  le  mode  de 
perception  de  l'accise  sur  les  eaux-de-vie  et 
la  blÈre  et  réaliser  de  laides  économies  sur 
le  0.  de  la  guerre.  H.  De  Bruyn  estime  que 
ce  n'est  pas  aux  contnbuables  à  payer  le  dé- 
ficit du  chemin  de  fer.  Pour  les  eaux-de-vie. 
Il  y  a  Heu  d'établir  l'impôt  sur  le  rendement 
réel.  De  cette,  façon  la  recette  augmentera 
dans  des  proportions  considérables.  —SI. 
M.  Demeur  en  qualité  de  r.  du  B.  de  188i, 
déclare  qu  à  son  avis  les  évaluations  de  re- 
cettes du  m.  f.  sont  de  beaucoup  au-dessous 
de  la  réalité  et  que  les  propositions  de  dé^ 
penses  sont  exagérées.  Il  est  donc  inalile  de 
voter  les  nouveaux  impôts.  Après  avoir  en- 
tendu HM.  de  Moreau,  Heeus,  de  Caraman- 
Cbimay,  Coremans  et  Graux,  m.  f.,  qui  s'en- 
gage â  étudier,  dans  le  courant  de  l'année,  la 
revision  du  mode  de  perception  de  l'impôt 
sur  les  eaux-de-vie,  la  chambre  prononce  la 
clôture  de  la  discussion.  H.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  relire  un  amendement  aux  termes 
duquel  le  droit  d'accise  établi  sur  la  fabrica- 
tion des  eaux-de-vie  sera  perçu  sur  ie  rende- 
ment réel  en  alcool,  quelles  que  soient  les 
méthodes  de  fabrication  ou  les  matières  em- 
ployées. H.  d'Elhoungne  déclare  qu'il  votera 
l'impôt  sur  les  alcools  et  l'augmenlailon  des 
droits  sur  les  tabacs  étrangers,  mais  aucun 
autre  Impôt.  La  raison  qui  le  guide  est  bien 
simple  :  ces  ressources,  â  ses  yeux, suffiraient 
amplement  pour  les  besoins  du  trésor;  il  le 
démontrera  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  le  labac.  H.  Berge,  r.,  regrette  le  re- 
trait de  l'amendement  de  H.  Le  Hardy,  qni 
aurait  permis  N  la  chambre  de  se  prononcer 
sur  la  question  de  principe.  L'article  I''  du 
projet  du  gouvernement  est  ainsi  congu  : 
«  Le  droit  d'accise  sur  la  fabrication  des 
eaux-de-vIe  est  fixé  i  7  fr.  50  c.  par  heclo- 
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litre  de  contenance  des  vaisseaux  imposa- 
bles.  B  H  esl  mis  aui  voix  et  rejeté  par  parité 
de  voix  (67  contre  61).  (Apjilaadmemenls  à 
droite  et  à  rexlrêne  gauche.)  M.  Lescarts  : 
n  M.  Arnoald,  le  partisan  de  la  Commune, 
applaudissant  avec  les  partisans  de  l'autel, 
c'est  Bcandalenx!  n  H.  Frëre-Orban,  m.  n., 
propose  de  coDtinuer  i  mardi  la  discussion 
'  des  antres  articles  du  projet  de  loi.  11  con- 
vient d'y  introduire  des  moditlcaiionsetanien- 
demenls.  U.  Bara,  m.  ;.  :  a  Et  il  faut  un  vote 
sur  l'ensemble,  m  M.  Frère-Orban,  m.  a., 
propose  à  la  chambre  de  s'ajourner  à  mardi. 
A  droite  :  u  Non  I  non  !  »  M.  Féron  :  «  La 
chambre  a  décidé  de  siéger  jusqu'à  6  heures  : 
il  faui  continuer,  n  {Applaudissements  à  droite.) 
H.  Lescarls:  «  C'est  scandaleux!  »  U.  Frère- 
Orban,  m.  a. ,  dit  qu'en  entendant  les  applau- 
dissements de  ta  droite  ijui  accueillent  les 
paroles  du  préopinanl,  il  insiste  pour  que  ta 
séance  soit  remise  i  mardi  (iVon.'  non!  — 
Ovi!  oui!)  Il  est  impossible  de  remanier 
instaatanémenl  les  chiffres  qui  permettent  de 
continuer  la  discussion.  La  proposition  du 
m.  a.  est  adoplée  par  68  voix  contre  66. 
(Applaudiaemenls  à  gauclie.  —  Ftii  es  à  droile.) 
La  séance  esl  levée  au  milieu  d'une  vive  agi- 
UtiûD.  —  îi.  La  chambre  abordant  la  dis- 
cussion du  $  3  de  l'article  i",  MH.  Malou  et 
Jacobs  soutiennent  que,  par  suite  du  rejet  du 
I  l",  tout  le  projet  de  loi  vient  à  tomber. 
un.  Graux,  m.  f.,  Bara,  m.  j.,  et  FrËre- 
Orban,  n.  a.,  combattent  celte  thèse,  disant 
qu'au  second  vote  on  pourra  revenir  sur  4e 
£  l*r  et  qu'il  faut  voler  le  reste  du  projet.  Le 
I  2  de  rarlicle  i"  est  mis  aux  voix  et  adopté 
par  70  voix  contre  67.  Les  articles  3  et  6  sont 
également  adoptés.  A  l'article  7,  H.  Jamme 
propose  de  dire  que  la  somme  attribuée  du 
cbet  de  l'impôt  sur  les  eaui-de-vie  au  fonds 
communal  ne  pourra,  pendant  les  années 
1883,  18Si  ei  IS8S,  éire  inférieure  à  la 
moyenne  des  sommes  qui  lui  ont  été  allouées 
pendant  les  trol.t  années  précédentes.  H-  Fé- 
ron, de  son  cùié,  propose  de  fixer  à  55  p.  c. 
b  part  attribuée  au  fonds  communal.  Il  sou- 
lienl  que  le  gouvernement  doit  venir  en  aide 
aux  communes  alors  qu'il  impose  la  coosom- 
mailondu  peuple.  H.  LettardydeBeaulieu  sou- 
tient que  1  eau'dc-vie  est  le  poison  du  peuple. 
H.  Graux,  tn.  f.,  fait  observer  qu'en  prélevant 
35  p.  c.  au  pro^l  des  communes  on  réduit  les 
ressources  ae  l'Etat  au  moment  où  il  en  a  le 
plus  l)esoin.  Le  m.  propose  de  fixer  à  30  p.  c. 
U  part  du  fonds  communal.  H.  Jacons  con- 
state que  ces  30  p.  c.  représentent  un  cadeau 
de  709.000  francs  ;  or.  quand  on  est  dans  la 
d^be  on  ne  fait  pas  de  cadeaux.  L'orateur 
propose  donc  qu'on  n'augmente  en  rien  la 
part  des  communes  et  qu'on  réduise  l'Impfit 
de  109,000  trancs.  U.  Graux,  m.  f.,  ne  veul 


pas  d'impàl  au  prollt  des  communes,  mais  il 

consent  à  leur  garantir  la  recette  actuelle 
pendant  trois  ans.  L'amendement  de  U.  Féron 
est  adopté  par  7i  voix  contre  63.  H.  Jacobs 
retire  alors  son  amendement,  et  la  chambre 
aborde  l'examen  de  celui  de  M.  Jarome. 
M.  Graux,  m.  f.,  s'y  rallie,  à  la  condition  de 
substituer  les  années  1880, 1881  et  1883,  à 

1883,  188i  el  188o.  H.  Féron  combat  cet 
amendement  en  présence  de  l'adoption  du 
sien.  Il  est  évident  qu'en  allouant  33  p.  c. 
au  fonds  communal,  celui-ci  conservera  une 
somme  au  moins  égale  à  la  moyenne  des  der- 
nières années.  Admettre  le  contraire  serait 
supposer  que  l'augmentation  de  l'impôt  va 
ruiner  toute  la  distillerie  belge.  L'amende- 
ment de  U.  Jamme  est  rejeté.  Puis  le  second 
vote  du  projet  est  Hxé  au  S6.  H.  Dupont, 
r.  ï.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  augmentant  la  contribution  personnelle. 
H.  Neujean,  id,  sur  ,1e  projet  de  loi  augmen- 
tant l'impdl  sur  le  cacao  et  le  vinaigre.  — 
33.  La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  tabacs.  M.  Gillieaux,  r., 
donne  lecture  de  divers  amendements  aux 
termes  desquels  le  droit  d'entrée  est  fixé 
pour  les  cigares  el  cigarettes  â  400  francs  les 
100  liilogrammes  el  pour  les  autres  tabacs 
fabriqués  â  150  francs.  Il  propose  de  dire 
que,  dans  les  communes  oii  le  rendement  ne 
dépassera  pas  i  kilogrammes,  l'impôt  sera 
ramené  à  3  centimes  par  plant.  Il  y  aura  une 
réduction  d'un  centime  par  plant  dans  les 
communes  sur  le  territoire  desquelles  leren- 
demeni  moyen  d'une  récolle  ordinaire  sera 
estimé  nepasdépasserSkilogrammes  et  demi 
de  tabac  sec  par  100  plants;  il  ajoute  une 
réduction  de  3  centimes  par  plant  dans  les 
communes  où  ce  rendement  ne  dépassera  pas 
4  kilogrammes.  Le  r.  propose,  en  outre,  de 
doubler  le  nombre  de  plants  cultivables  en 
exemption  d'accise  :  100  i  130  plants,  au 
lieu  de  50  h  160.  II  ajoute  aux  dispositions 
transitoires  un  article  nouveau,  ainsi  conçu  : 
(I  Les  cultivateurs  qui,  pendant  les  années 

1884,  1885  et  1886.  ne  cultiveront  pas  un  ' 
nombre  de  plants  supérieur  k  la  moyenne  de 
leur  culture  pendant  lesannées  1881  el  1883 
jouiront  d'une  réduction,  savoir  :  des  trois 
quarts  du  droit  pour  leur  culture  de  1884  et 
de  la  moitié  du  droit  pour  leur  culture  de 
1885  et  1886,  ï  la  condition  que  les  plante 
cultivés  par  eux  soient  régulièrement  décla- 
rés. Il  Contrairement  au  système  du  projet, 
qui  exclut  le  drawback,  M.  Cillieaux  est  d'avis 
qu'il  esl  indispensable  de  dégrever  le  tabac 
d'exportation  de  la  totalité  ou  d'une  grande 
partie  des  droits  qui  l'ont  frappé  à  i<nn  entrée 
dans  le  pays,  te  projet  de  loi  est  combattu 
par  MU,  Verbrugghen,  Slmye,  Taeli.  Mas- 
quelier,  Berlen  et  Ue  Decker.  H.  Willequel 
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voudrait  voir  réduire  les  droits  qui  frappent 
tes  tabacs  étrangers  et  mettre  ceux-ci  sur  le 
même  (Aed  que  les  tabacs  indigènes.  H.  Jot- 
traiid  appuie  le  projet  de  loi.  H.  Paiernoster 
dépose  des  amendements  lixani  le  droil  d'en- 
trée sur  tes  tabacs  fabriqué^  â  7S  francs  par 
lUO  kilogrammes;  sur  les  cigares  et  ciga- 
rettes, à  300  trancs;  sur  les  autres  tabacs,  à 
100  francs.  Le  tabac  indigène  sera  soumis  à 
un  droit  d'accise  de  5  ceniimes  par  pbut  ; 
quand  le  rendement  ne  dépasse  pas  6  liilo- 
grammes  par  lOO  plants,  le  droit  sera  réduit 
Ai  cent!  mer  et  demi  ;  il  sera  réduit  à  2  cen- 
times dans  tes  communes  où  le  rendement 
moyen  n'atteint  pas  5  kilogrammes.  Ces 
amendements  sont  signés  par  MM.  Paternos- 
ler,  Houzeaa,  Lescarts,  Uocbslael  et  L|^rieu. 
—  iS.  H.  Citlieaux,  r.,  développe  ses  amen- 
dements. U.  De  Waél  appuie  celui  de  M.  De 
Decker  et  de  ses  collègues  d'Anvers  tendant 
à  accorder  la  dispense  des  droits  aux  tabacs 
exotiques  apportés  par  des  navires  actuelle- 
ment  sous  voiles.  Il  appuie  aussi  les  obser- 
vations de  M.  Willequet  et  se  prononce  en 
faveur  de  la  restitution  des  droits  payés  sur  la 
fabrication  des  tabacs  réexportés,  H.  Graux, 
fl).  ^.,  se  rallie  aux  amendements  de  H.  Pa- 
ternoster  et  conveni  â  appliquer  à  la  fabrlca- 
tionUutabai-rarticlelOde  la  loi  des  entrepôts, 
moyennant  un  règlement  général  ei  une  re- 
tenue de  iô  p.  c.  à  la  sortie.  La  chambre 
passe  ensuite  au  second  vote  du  projet  de  loi 
sur  les  eaux-de-vie.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 
s'attache  à  démontrer  que  l'eau-de-vie  est 
réellement  le  poison  du  peuple.  H.  Féron 
combat  cette  appréciation  et,  d'accord  avec 
MM.  Arnould,  Scailqutn,  Janson,  Dansaert, 
Robert  et  Demeur,  dépose  comme  amende- 
ment le  contre-projet  de  la  s.  c,  qui  est  ainsi 
conçu  dans  son  ariiclede  principe:  «A  partir 
du...  la  perception  des  droits  sur  les  alcools 
se  fera  d'après  les  quantités  réellement  obte- 
nues et  constatées  par  les  agents  du  Use  u. 
Un  débat  s'engage  sur  la  recevabilité  de  cet 
amendement.  M.  Frére-Orban  soutient  qne 
l'oii  ne  peut  discuter  au  second  vote  qtie  les 
articles  amendés  ou  rejelés.  Or,  la  proposi- 
tion actuelle  ne  se  rattache  en  rien  à  l'ariicle 
rejeié.  On  peut  raodilier  le  chiffre  du  droit 
d'accise,  mais  on  ne  peut  f'Ubstituer  un  sys- 
tème à  celui  qui  a  été  rejeté.  M.  Janson  combat 
cette  interprétation,  puis  un  débat  politique 
s'engage  entre  MH.  Lescarts,  Graux,  m.  f., 
Janson,  Demeur,  Arnould,  Féron,  Iteynaerl; 
des  paroles  très  vives  sont  échangées  entre 
les  ministres  et  les  membres  de  l'extrême 
gauche,  que  l'on  accuse  d'avoir  voulu  ren- 
verser le  ministère  dans  la  séance  du  31  après 
l'échec  de  l'article  {".  Finalement  cet  article 
est  mis  aux  voix  et  adopté  par  70  voix  con- 
tre  67.  L'amendement  de  H.  Féron,  relatif  It 


la  part  du  fonds  communal,  est  également 
adopté  par  7i  voix  contre  61,  après  des  ob- 
servations de  MM.  Graux,  m.  f.,  Pirmei  et 
Lippens,  et  l'ensemble  du  projet  de  lot  est 
volé  par  69  voix  contre  66.  H.  Graux,  m.  f., 
atln  que  la  chambre  puisse  procéder  le  len- 
demain au  vote  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  augmentant  l'impAl  sur  le  tabac,  se  rallie 
à  tout  l'amendement  de  MH.  Paternoster  et 
consorts,  sauf  à  modifler  certains  chiffres  sur 
lesquels  il  s'expliquera  au  cours  de  la  dis- 
cussion des  articles.  Quant  à  l'amendement 
des  députés  d'Anvers,  il  ne  peut  être  accepté 
dans  les  conditions  où  il  est  présenté.  11  y  a 
là  des  questions  d'appréciation  dlfScile.  On 
pourra  faire  de  cette  disposition  nn  projet  de 
loi  spécial.  Quant  aux  amendements  deU.GlI- 
lieaux.  le  m.  les  accepte,  sauf  k  modlQer  les 
chiffres.  Reste  la  question  du  drawback  pour 
les  tabacs  indigènes;  il  en  admet  le  principe, 
sauf  â  le  limiter  aux  cultures  d'une  certaine 
étendue.  —  37.  M.  Palernosler  remercie  le 
m.  do  s'être  rallié  â  ses  amendements.  >(.  Ar- 
nould combat  de  nouveau  les  impôts  de  con- 
sommation. M.  d'Flhoungne  estime  que  le 
produit  de  l'impôt  sur  les  alcools  et  sur  les 
tabacs  exotiques  sera  suISsant  pour  laire  face 
au  délicit,  et  il  croit  qu'on  pourrait  ajourner 
les  dispositions  concernant  les  tabacs  indi- 
gènes. Il  conclut  en  disant  que  les  évaluations 
du  gouvernement  seront  dépassées,  que. 
13  millions  et  demi  d'impôts  votés  main- 
tenant suffiront.  Le  gouvernement  devrait 
donc  lui-même  proposer  l'ajournement  des 
autres  impôts.  Latiche  de  la  chambre  étant 
ainsi  abrégée,  elle  pourrait  aborder  la  dis- 
cussion de  la  réforme  électorale  et,  pour  les 
autres  impôts,  attendre  jusqu'à  la  session 
prochaîne.  M.  Graux,  m.  /".,  combat  cette 
manière  de  voir  et  pour  triompher  de  l'oppo- 
sition, qui  repousse  systématiquement  toutes 
ses  propositions,  il  fait  appel  à  la  conllance 
de  la  majorité  H.  Malou  répond  que  la  droite 
agit  par  esprit  national  et  reproche  au  minis- 
tère de  vouloir  se  tirer  du  naufrage  en  s'ac- 
crochant  ft  celte  miséralile  planche  qui  s'ap- 
pelle le  clérical.  M.  Heeus  propose  les  deux 
amendements  suivants:  l°u  Le  gouvernement 
permettra,  sous  caution  pour  les  droits,  l'in- 
troduction temporaire  en  Belgique  des  tabacs 
et  rangers  destinés  à  recevoirune  maln-d'tPuvre 
dans  le  royaume  b;  1"  n  Les  labacs  en  desti- 
nation de  la  Belgique,  qui,  à  la  date  du 
1"  juin  t8S3,  étaient  en  cours  de  voyage, 
pourront  être  mis  en  consommation  aux  droits 
existants  avant  cette  date,  n  En  présence  de 
l'attitude  de  la  droite,  M.  d'Elhoungnc,  au 
milieu  des  rires  et  des  applaudissements  de 
l'assemblée,  retire  sa  motion  d'ajournement. 
H.  Palernoster  déclare  se  rallier  aux  pro- 
positions du  gouvernement  en  ce  qui  con- 
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cerne  le  taaxdadroltd'emrée  sur  les  ubacs; 
11  sabslilue  donc  le  chilfre  de  70  francs  ï 
celui  de  75  Trancs  pour  les  tabacs  non  fabri- 
qués. H.  TVillfquel  retire  sa  proposilion. 
H.  Graux. R./'.,  propose  10  francs  par  100  ki- 
logrammes pour  les  tabacs  étrangers  non 
fabriqués,  et  réduit  à  3,  2  et  demi  et  3  cen- 
Umes  par  plant  l'accise,  suivant  le  rendement. 
M.  Jacobs, quoique  hostile  !i  l'impôt, demande 
qu'il  y  ait  plus  de  proportion  entre  les  droits 
sur  les  labacs  étrangers  et  ceux  sur  les  tabacs 
indigènes.  Il  propose  de  réduire  le  chiffre  de 
70  francs  ï  60.  AprÈs  quelques  mois  de 
H.  Tack,  la  chambre  passe  au  vole.  L'arti- 
cle 1  ",  amendé  par  le  gouvernement  et  fixant 
les  droits  d'entrée  sur  les  labacs  i  70  francs 
pour  les  tabacs  non  fabriqués,  k  500  francs 
pour  les  cigares  et  cigarettes  et  à  100  francs 
pour  les  autres  labacs,  est  mis  aux  voix  et 
adopté  par  71  voix  contre  l>6.  L'article  3, 
amendé  en  ce  sens  que  le  tabac  indigène  sera 
passible  d'un  droit  d'accise  perçu  â  raison  de 
5  centimes  par  plant,  est  rais  aux  voix  et 
adopté  par  69  contre  68.  L'article  3,  rédui- 
sant l'accise  â  3  centimes  et  demi  et  i  cen- 
times par  plani,  suivant  le  rendement,  est 
rois  aux  voix  et  adopii^  après  un  écbange 
d'explications  entre  HM.  Struye,  Houzeau, 
Tack  et  le  ministre  des  Unances.  Les  articles  i 
ei  5  sont  adoptés  sans  débat.  A  l'article  6, 
H,  Graux,  m.f.,  propose  de  lixer  l'exemption 
ï  6»  plants  quand  le  droit  est  de  3  centimes, 
i  lô  quand  il  est  de  2  centimes  et  demi  et  â 
tOO  quand  il  est  de  3  centimes.  H.  Paier- 
noster  maintient  son  amendement,  qui  est 
adopté  (exemption  de  125  plame  lorsque  le 
droit  est  de  3  centimes  ou  de  2  centimes  et 
demi,  et  de  150  plants  quand  le  droit  est  de 
2  centimes).  A  l'anlcle  8,  la  chambre  adopte, 
pour  termes  de  crédit,  les  15  février,  t"  mars 
et  13  juillet  de  l'année  qui  suit  la  récolte. 
A  l'article  9,  adoption  d'un  amendement  de 
H.  Gillieaux,  aux  termes  duquel  il  pourra  Être 
accordé  décharge  totale  ou  partielle  de  l'ac- 
cise, d'après  les  bases  et  aux  conditions  qui 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  llnan- 
ees,  aux  cultivateurs  qui  déclareront  cultiver 
dD  tabac  pour  l'exportation.  L'artiiUe  nou- 
Tean  présenté  par  les  représentants  d'Anvers 
aa  sujet  de  la  fabricalion  en  enlrepât  est 
adopté,  après  quelques  explications  de  H.  le 
minlsire  des  flnances.  A  propos  de  l'amende- 
ment de  H.  Meeus,  concernant  le  crédit  pour 
le  pavement  des  droits  d'entrée,  M.  Graux 
bit  observer  qu'il  n'y  a  pas  de  crédit  pour  le 
payement  des  droits  de  douane.  H,  Meeus 
répond  que  ce  crédit  existe  pour  les  sucres 
et  les  vins.  H.  Graux,  m.  f.,  s'engage  à  exa- 
miner la  question,  mais  les  droits  sur  les  su- 
cres et  les  vins  sont  des  droits  d'accise. 
L'article  est  adopté,  A  l'article  15,  H.  Graux, 
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m.f.,  propose  de  dire  que  les  droits  d'entrée 
seront  perçus  le  jour  même  de  la  pubikaiion 
de  la  loi.  Adopté.  A  l'amendement  relaiir  au 
tabac  sous  voiles.  M.  Graux,  m.  f.,  combat  le 
principe,  mais,  en  ordre  subsidiaire,  pour  le 
cas  où  la  chambre  s'y  rallierait,  il  propose 
une  rédaction  nouvelle.  .U.  Jacohs  fait  obser- 
ver que  cette  rédaction  est  exactement  celle 
qui  a  été  présentée  par  M.  Meeus.  L'amende- 
ment est  adopté.  L'ensemble  du  projet  de  loi 
est  volé  par  71  voix  contre  66.  —  51. 
H.  T'Serstevens,  r.  s.  c,  dépuse  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  établissant  un  impûi  sur 
les  valeurs  mobilières.  La  chambre  aborde 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  i  élever 
les  droits  d'entrée  sur  le  cacao,  le  vinaigre  et 
l'acide  acétique.  M.  Tacii  se  prononce  en  fa- 
veur du  relèvement  des  droits  d'entrée  sur  le 
vinaiiire  et  l'acide  acétique  en  vue  de  favoriser 
l'industrie  nationale.  Il  demande  qu'on  auR- 
mente  les  droits  d'entrée  et  qu'on  les  porte 
de  Ij,  SU,  80  et  100  francs  à  30.  80.  123  et 
150  francs.  Il  demande,  en  outre,  qu'on  ré- 
difce  comme  suit  le  S  ^  de  l'article  2  du  projet: 
u  L'acide  acétique  destinée  des  usages  indus- 
triels pourra  être  délivré  en  franchise  de 
droits  d'entrée  moyennant  les  formalités  i 
déterminer  par  le  ministre  des  Snanuea,  qui 
pourra  exiger  que  ce  produit  soit  dénaturé 
au  préalable  par  les  moyens  qu'il  indiquera 
et  de  manière  à  être  rendu  impropre  â  la  con- 
sommation de  l'homme,  n  M.  Jotlrand  déclare 
qu'il  volera  contre  le  projeL  Le  vinaigre  est 
indispensable  aux  classes  ouvrières,  il  sert  à 
relever  les  seuls  aliments  que  les  ouvriers 
puissent  se  permettre.  L'orateur  est  partisan 
des  impôts  de  consommation,  mais  pour  les 
denrées  superflues,  pas  pour  les  denrées 
nécessaires  ou  Indispensables  au  peuple. 
H.  Graux,  m.  f.,  dit  que  la  loi  en  discussion 
protégera  l'industrie  nationale,  en  ce  sens 
qu'elle  rétablira  à  son  proiit  une  égalité  qui 
n'existe  pas  aujourd'hui.  Hais  jusqu'à  ce  que 
l'impôt  sur  les  eaux-de-vie  donne  des  exeé- 
denU  au  trésor,  c'est  le  fonds  communal  qui 
protitera  de  la  mesure  proposée.  H  faut  ce- 
pendant maintenir  celte  loi,  car  elle  dntl  ré- 
tablir l'égalité  au  profit  de  l'industrie  belge, 
sacrifiée  aujourd'hui  aux  produits  étrangers. 
M.  Féron  estime  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer 
la  mesure  proposée  pour  les  cacaos  en  fèves; 
on  dégrèvera  ainsi  une  denrée  alimentaire 
dont  la  consommation  va  en  s' augmentant. 
HM.  Graux,  m.  f.,  et  Frère-Orban,  m.  a., 
font  observer  que  l'on  accordera  ainsi  une 
forte  protection  au  chocolat.  On  di^grèverait 
la  matière  première  et  on  frapperait  le  pro- 
duit fabriqué.  M.  Dergé  croît  que  pour  ce 
qui  concerne  le  chuiolat.  il  conviendrait 
d'accorder  un  peu  plus  de  faveur  Ji  nos  fabri- 
cants. U  propose  par  amuideroent  de  réduire 
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â  40  frxDcs  le  droit  d'entrée  sur  IB  cacao  el 
de  porter  de  65  â  70  francs  le  droit  sur  les 
cacaos  préparée.  M.  Graux,  m.  f.,  repousse 
cet  amendemenl  comme  entaché  de  girolec- 
tlonnlsme.  La  disinisslon  est  close.  A  l'artf- 
cle  i",  M.  féron  propose  d'admettre  libre- 
ment &  l'entrée  le  cacao  en  fèves  ei  de 
mainlentr  au  taux  actuel  de  50  francs  le  droit 
sur  les  100  hllogrammes  de  cacao  préparé. 
M.  Berge,  de  son  côté,  propose  de  flxer  k 
40  francs  le  droit  sur  te  cacao  en  fèves  et  à 
70  francs  celui  sur  le  cacao  préparé.  M.  De 
Decker  propose  qu'en  cas  d'exportation  du 
cacao  préparé,  celui-ci  jouira  d'un  drawback 
de  50  francs  par  100  kilogrammes.  Le  gou- 
vernement enQn  propose  50  francs  pour  le 
cacao  en  fèves  el  70  francs  pour  le  cacao  pré- 
paré. L'amendement  de  M.  Féron  n'est  pas 
adopté.  La  chambre  vote  la  tariOcation  de 
40  francs  pour  les  cacaos  en  fèves,  proposée 
par  H.  Berge,  et  le  droit  de  70  francs  pour 
les  cacaos  préparés  (amendement  de  H.  Berge, 
auquel  s'est  rallié  le  gouvernement).  L'amen- 
dement de  MM.  Meeus  el  De  Decker,  relatif 
au  drawback,  est  également  adopté.  Article  2, 
§  l''.  Le  vinaigre  et  l'acide  acétique  sont  pas- 
sibles d'un  droit  d'entrée  de  13  francs  par 
becloiltre,  lorsqu'ils  contiennent  8  p.  c.  au 
moins  en  acide  pur;  50  francs,  lorsqu'ils 
contiennent  de  8  à  50  p.  c.  ;  KO  francs,  lors- 
qu'ils contiennent  50  p.  c.  ou  plus.  H.  Tack 
a  proposé,  au  cours  du  débat,  de  remplacer 
ces  chiffres  par  ceux  de  30,  80  et  135  francs. 
Cet  amendement  n'est  pas  adopté.  M.  Berge 
propose  I S  francs  pour  les  vinaigres  et  acides 
acétiques  contenant  S  p.  c.  au  moins,  el  pour 
les  acides  pins  concentrés  une  augmentation 
de  là  francs  par  chaque  série  de  8°.  M.  Fé- 
ron déclare  se  rallier  â  cet  amendement  et 
reUre  celui  qu'il  avait  déposé.  L'amendement 
est  adopté,  maisi'ensemhie  de  l'article  est 
rejeté  par  75  voli  contre  57  et  6  abslentlons. 
Par  suite  de  ce  rejet,  les  autres  dispositions 
relatives  au  vinaigre  viennent  k  tomber. 
H.  Graux,  m. /'..demande  un  second  vote,  qui 
am^ne  un  nouveau  rejet,  et  le  projet  relatif 
aux  chocolats  et  cacaos  est  également  rejeté 
par  67  voix  contre  48. 

1"  août.  Lk  chambre  s'occupe  du  projet  de 
lolapporiant  des  modlBcallons  âla  loi  sur  la 
contribution  personnelle.  Ce  projet  tend  I 
augmenter  l'impôt  sur  la  valeur  locatlve,  les 
domestiques  et  les  chevaux.  M.  Jacobs  le  com- 
bat, parce  que,  en  augmentant  d'un  certain 
nombre  de  centimes  additionnels  la  valeur 
iocatlve,  â  l'exclusion  du  mobilier  et  des 
portes  et  fenêtres,  il  va  renforcer  encore,  au 
point  de  vue  électoral,  la  prépondérance  des 
villes  sur  les  campagnes.  H.  Graux,  m.  f., 
répond  que  cette  préoccupation  est  tout  kf^it 
étrangère  au  projet.  H.  Jinson  le  combat 


comme  Inutile,  le  déficit  étant  suffisamment 
couvert  par  les  Impôts  déjà  admis.  Il  consent 
a  voter  l'augmentation  de  la  taxe  sur  les  do- 
mestiques et  les  chevaux,  mais  il  ne  veut  pas 
consacrer  en  l'aggravant  l'Injustice  de  l'ImpOt 
sur  la  valeur  locatlve.  M.  Woeste  soutient  la 
même  thèse  queM  Jacobs.  M. Gobleiserefuse 
à  voler  l'impôt  sur  la  valeur  locatlve,  parce 
que  le  logement  est  une  chose  de  première 
nécessité,  el  que  cette  conlribntion  frappe 
surtout  les  villes.  M.  Graux,  m. /'..fait valoir 
de  nouveau  la  nécessité  de  rétablir  l'équilibre 
dans  les  finances.  Les  6,300,000  francs  que 
rapporteront  les  alcools  et  les  5  millions  du 
tabac,  donnant  ensemble  une  recette  de 
1 1 ,300,000  francs,  sont  insuffisants  pour  faire 
face  au  déficit.  H.  Le  Hardy  de  Beaulieu  ap- 
puie ces  considérations.  Ceux  qui  repoussent 
les  nouveaux  impôts  ne  disent  pas  comment  il 
faudrait  diminuer  les  dépenses  et  accroître 
les  receltes.  11  y  a  beaucoup  k  faire  encore 
pour  l'enseignement,  notamment  pour  l'en- 
seignement professionnel;  mais  il  y  a  néce»- 
sllé  absolue  de  voter  lesressources  nécessaires 
alin  de  mettre  lés  finances  dans  une  sKualioo 
régulière.  M.  Peltzer  recommande  le  vcte  des 
impôts  en  -vue  d'assurer  la  continuation  des 
travaux  publics  et  d'améliorer  la  position  des 
miliciens.  HH.  A.Visartet  Thil^aut  réj^Iamenl 
le  rétablissement  de  l'ancienne  législation  en 
ce  qui  concerne  les  chevaux  mixtes.  La  dii;- 
cussion  est  close.  L'article  1",  ainsi  conçu  : 
a  11  est  perçu,  il  titre  de  centimes  addition- 
nels exiraordinaires  au  profil  de  l'Etal, 
30  p.  c.  du  principal  de  la  contribution  per- 
sonnelle à  raison  de  la  valeur  locatlve  n,  est 
rejeté  par  66  voli  contre  64.  HM.  Lucq,  Jot- 
trand,  Durieu  et  Hallar  proposent  de  fixer 
comme  suit  la  contribution  personnelle  i 
raison  des  domestiques  et  des  chevaux  : 
Pour  une  servante  seule,  8  fr.  50  c.;  pour 
chaque  servante,  lorsqu'on  n'en  tient  que 
deux,  sans  domestique  mâle,  30  francs  ;  pour 
chaqne  servante,  lorsqu'on  en  utilise  plus  de 
deux  ou  lorsqu'on  tient  un  domestique  mâle, 
30  francs;  pour  un  domestique  mSle,  25 
francs  ;  pour  deuxï  quatre  domestiques  mâles, 
50  francs;  pour  plus  de  quatre  domestiques 
mâles,  100  francs;  une  taxe  supplémentaire 
de  50  francs  est  due  pour  tout  domestique 
portant  livrée  ;  pour  un  seul  cheval  de  luxe, 
50  francs  ;  pour  deux  chevaux,  60  francs  ;  de 
trois  à  cinq,  80  francs:  pour  plus  de  cinq, 
100  francs.  Un  amendement  de  la  t.  c,  ré- 
duisant l'impôt  sur  la  servante  nnique  i 
10  francs  et  auquel  le  m.  se  raille,  est  aaopté. 
La  chambre  vote  ensuite  ta  taxe  de  30  francs 
pour  chaque  servante  lorsqu'on  n'en  tient 
que  deux,  sans  domestique  mâle.  La  $.  c. 
ainsi  que  MM.  Lucq  et  consorts,  proposent 
de  porter  h  50  francs  l'impôt  sur  chaque  ser- 
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vanie  lorsqu'on  eo  utilise  plus  de  deux  ou 
lorsqu'on  tient  un  domesliqae  mAle.  Le  pro- 
jet du  gouverneineni  porte  95  Tnincs.  Ce 
dernier  chiffre  est  adopté.  La  s.  c.  propose 
d'abolir  li  taxe  sur  les  servantes  gardiennes 
d'enÊists.  L'amendement  de  MM.  JoUrand  et 
consorts  tend  i  mettre  toutes  les  servantes 
sur  le  D)£me  pied.  Cette  rédaction  est  adop- 
tée. Les  amendements  de  UM.  Lucq  et  con- 
sorts, concernant  l'impdt  sur  les  domestiques, 
ne  sont  pas  adoptés.  L'amendement  imposant 
une  taxe  supplém^laire  de  50  francs  pour 
tout  domestique  portant  livrée,  alors  que  le 
projet  du  gouvernement  ne  fixe  ce  supplément 
qu'b  10  francs,  est  rejeté  par  77  voix  contre 
5i  et  i  abstentions.  L'impAt  de  10  francs, 
proposé  par  le  pouvernement.  est  adopté. 
Pour  chaque  ouvrière  ou  ouvrier  employé  en 
même  temps  comme  domestique,  B  francs. 
Adopté. Art. 3.  Les  amendements deMH.  Lucq 
el  consorts,  concernant  une  augmentation  de 
la  laie  sur  les  chevaux  de  luxe,  ne  sont  pas 
adoptés.  Les  chiflres  du  gouvernement  sont 
admis  ;  ils  portent  ii  30  francs  le  droit  sur  un 
seul  cheval  de  luxe  ;  â  BO  francs  par  cheval, 
quand  il  y  en  a  deux  ;  à  70  francs,  quand  il  y 
en  a  de  trois  à  cinq  ;  ï  SO  francs,  quand  il  y 
en  a  plus  de  cinq.  Le  droit  sur  les  chevaux 
mixtes,  proposé  par  le  gouvernement  et  s'éle- 
vant  à  30  francs,  est  adopté.  Le  second  vote 
du  projet  de  loi  est  remis  jusqu'aprËs  la  dis- 
cussion des  autres  projets.  —  3.  La  discus- 
sion B*ouvre  sur  le  projet  de  loi  qui  établit 
an  Impôt  sur  les  valeurs  mobilières.  II  est 
(Pimbatiu  par  MH.  de  Uoreau  el  Woeste  et 
défendu  par  MM.  Graux,  m.  f.,  Pirmpz  et 
Joitrand.  L'opposition  persiste  â  attribuer 
les  exigences  fiscales  du  gouvernement  aux 
dépenses  scolaires,  qui,  d'après  MM .  Woeste, 
Tack.  Van  Wambeke  et  A.  Visart,  ont  en- 
traîné de  lourdes  charges  pour  les  communes. 
M.  Graux,  n.  f.,  invoque  une  statistique  offi- 
cielle d'où  il  résulte  que  ces  allégations  sont 
fort  exagérées.  H.  Bnis  combat  l'impùt  sur 
les  lots  de  villes.  —  5.  M,  Beernaert,  â  son 
tour,  combat  toutes  les  mesures  propusées. 
On  dirait,  d'après  lui,  qu'on  s'cit  évertué  i 
méconienier  tout  le  monde.  Il  critique  sur- 
tout la  taxe  sur  les  conlrate  d'assurance,  qu'il 
appelle  une  amende  infligée  i  l'épargne. 
H.  De  Decker  combat  l'impôt  sur  les  assu- 
rances el  sur  les  opérations  de  bourse.  M.  De 
Waei  l'appuie  sur  ce  dernier  point.  H.  Robert 
combat  I  ensemble  du  projet  et  se  déclare 
partisan  de  l'impôt  sur  le  revenu.  M.  Meeus 
reproduit  les  arguments  de  l'opposition. 
MU.  De  Bruyn  et  Arnould  renoncent  h  la  pa- 
role. H,  de  Monthianc.  revenant  sur  la  dis- 
cussion de  la  veille,  soutient  que,  par  suite 
des  chaînes  scolaires,  les  dépenses  commu- 
nales ont  doublé  dans  la  commune  d'Ingel- 
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munster.  H.  Vanderkindere  déclare  qu'il  vo- 
tera l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  parce 
qu'il  ne  veut  pas  prendre  la  responsabilité  de 
faire  échouer  les  projets  du  gouvernement. 
La  chambre  passe  à  la  discussion  des  arti- 
cles. L'article  1"  du  projet  du  gouvernement 
supprime  le  droit  de  patente  des  sociétés  ano- 
nymes et  des  sociétés  en  commandite  par 
actions.  La  «,  c.  propose  de  maintenir  l'im- 
pôt-patente  en  en  fixant  te  taux  â  3  p.  c.  de 
la  valeur  imposable.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Tesch,  Pirmei,  T'Serste- 
vens,  r.,  et  Graux,  m.  f.,  la  chambre  adopte 
i  l'unanimité  la  disposition  proposée  par  la 
s.  C:  Cette  disposition  comprend  un  second 
paragraphe,  ainsi  conçu  :  «  La  valeur  impo- 
sable est  déterminée  par  les  bénéfices  sociaux 
distribués  en  intérêts  et  dividendes  pendant 
l'année,  ou  quiont  reçu  une  application  aug- 
mentant d'après  le  bilan  la  valeur  des  ac- 
tions. »  M.  Graux,  m.  f.,  déclare  qu'il  ne 
peut  accepter  cet  alinéa  qu'à  la  condition 
que  la  chambre  votera  d'abord  l'article  3  du 
projet  de  loi,  qui  contient  le  principe  de  la 
taxe  sur  les  obligations.  MM.  Jacobs  et  Woeste 
déclarent  cette  façon  de  procéder  contraire 
au  réçleraeni,  et  le  ^  2,  reproduit  ci-dessus, 
est  mis  aux  voix.  Il  est  adopté  par  100  voix 
contre  31  et  13  abstentions.  Vient  ensuite 
l'article  3  de  la  s.  c,  qui  est  ainsi  conçu  : 
V  Art.  3.  Il  est  établi  une  taxe  annuelle  sur 
les  intérêts  des  obligations  émises  par  les 
sociétés  civiles  ou  commerciales  et  par  l'Elal, 
les  provinces,  les  communes  et  les  éiablisse- 
meois  publics,  n  M.  Jottrand  demande  que 
l'on  vote  d'abord  sur  la  partie  de  l'article  qui 
tend  à  imposer  la  rente  de  l'Etal.  Cette  me- 
sure est  rejetée  par  101  voix  contre  53;  la 
disposition  relative  aux  obligations  civiles  el 
commerciales  est  rejetée  par  73  voix  contre 
65.  Par  ce  fait,  le  titre  tout  entier  vient  Ji 
tomber.  Le  litre  II  est  relatif  au  droit  de 
transmission  sur  les  titres  ou  effets  publics 
(opérations  de  bourse).  Après  quelques  mots 
de  HM.  Magherman,  Graux,  m.  f.,  et  T'Ser- 
stevens,  r,,  ce  litre  est  rejeté  par  81  voix 
contre  Si  et  une  abstention.  Vient  le  litre  III, 
concernant  le  timbre  des  actions  el  obliga- 
gatlons.  L'article  principe  de  ce  projet  est 
adopté  par  75  voix  contre  61.  Les  articles 
relatifs  au  mode  de  perception  sont  votés  par 
assis  et  levé,  et  l'ensemble  du  titre  est  adopté 
par  11  voix  contre  60.  La  chambre  passj 
alors  au  litre  relatif  au  timbre  des  polices 
d'assurances.  M.  Graux,  m.  f.,  propose  de 
voter  sur-le-champ  l'article  .principe,  et 
H.  FrËre-Orban,  m.  a.,  de  ne  faire  un  appel 
nominal  que  sur  l'ensemble.  Après  une  dis- 
cussion à  laquelle  prennent  partMH.  Graux, 
m.  f..  T'SerslEvens,  Meeus,  Jacobs,  Notel- 
teirs,  Janson,  De  Decker  el  Beernaert,  on 
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passe  au  vote  sur  l'article  principe  (art.  46). 
Bn  voici  le  texie  :  «  Les  droits  de  timbre 
sont  acquittés  par  les  sociéiés  d'assurances 
et  i^s  assureurs  au  moyen  d'un  abonnement 
annuel  dont  le  nttiniant  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  :  1°  Pour  les  assurances  contre  l'incen- 
die d'immeubles  et  objets  mobiliers  situés  en 
Belgique,  à  raison  de  6  p.  c.  du  montant  des 
primes  et  cotisations  payées;  9°  pour  les 
assurances  maritimes,  k  raison  de  â  francs 
par  1,000  francs  du  montant  des  primes  per- 
çues; 3°  pour  les  assurances  sur  les  trans- 
ports par  terre,  rivières  et  canaux,  â  raison 
de  2  p.  c.  du  montant  des  primes  perçues; 
4°  pour  les  assurances  sur  la  vie,  i  raison  de 
i  francs  par  i  ,000  francs  du  total  des  verse- 
ments faits  à  l'assureur;  b'  pour  les  assu- 
rances contre  les  autres  risques  divers,  à 
raison  de  2  p.  c.  du  montant  des  primes  et 
cotisations  payées.  Les  droits  pour  les  con- 
trats en  cours  â  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  titre  seront  supportés  par  les  as- 
surés, sauf  convention  contraire.  »  La  a.  c. 
propose  de  modiUer  le  1'  en  disant  ;  4  p.  c. 
au  lieu  de  6  p.  c,  ;  le  i",  en  disant  ;  1  franc 
par  1 ,000  francs  au  lieu  de  i  francs;  le  5°,  en 
disant  :  1  p  c.  au  lieu  de  S  p.  c.  Le  gouver- 
nement se  rallie  ï  l'amendement  de  H.  Meeus 
pour  le  S  3°-  Voici  cet  amendement  :  «  5"  pour 
les  assurances  couvrant  exclusivement  le 
transport  par  terre,  S  raison  de  2  p.  c.  du 
montant  des  primes  perçues.  nLegl'^de 
l'article  est  adopté  par  68  voix  contre  63. 
Les  autres  paragraphes  sont  également  adop- 
tés conformément  au  texte  du  gouvernement 
et  avec  l'amendement  de  M.  Meeus  au  3°.  Les 
autres  arliçl es  étant  volés,  M.  Uecu s  propose 
un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Les  contrats 
souscrits,  prolongés  ou  modlBés  antérieure- 
ment à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi  ne  tombent  pas  sous  son  appli- 
cation, n  MU.  Olln,  m.  (,,  WillequetetFrere- 
Orban.  m.  a.,  soutiennent  que  cette  disposi- 
tion est  incompatible  avec  l'article  46  qui  est 
voté.  H.  Frëre-Orban,  m.  a.,  dit  qu'il  n'y  a 
|ilus  lieu  de  voter  que  sur  l'ensemble. 
H.  Woeste  s'écrie  que  c'est  un  escamotage. 
L'amendement  de  M.  Heeus  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.  L'enwmble  du  pro)et  de  toi  est 
adopté  par  68  voix  contre  l>5  (I).  Il  est  pro- 
cédé ensuite  au  second  vote  du  projet  de  loi 
sur  la  contribution  personnelle.  Après  dt>s 
déclarations  de  MM.  Willequel  et  Mallar, 
portant  qu'ils  voteront  l'impôt,  l'article  t"' 
du  projet,  rejeté  au  premier  vote,  est  adopté 
par  66  voix  contre  65.  et  l'ensemble  du  pro- 
jet par  65  contre  64.  —  T.  H.  De  Decker 


fait  observer  qu'on  a  voté  la  mtseen  vifuenr 
de  l'impAt  sur  les  contrats  d'assurances  an 
I"  octobre  1884;  or,  il  parait  que  c'est  une 
erreur  et  que  c'était  le  1"  octolire  1883  qu'il 
fallait  lire.  S'il  avait  sa  que  celte  dernière 
date  élait  la  vraie,  il  aurait  proposé  avec 
H.  Meeus  de  la  modilier  et  de  désigner  le 
t"  janvier  1884.  MM.  Bara,  m. }.,  et  Frére- 
Orban,  m.  a.,  objei:lent  qu'il  y  a  eu  une  sim- 
ple faute  d'impression  aux  Annal».  M.  Beer- 
naert  afflrme  qu'elle  se  trouvait  aussi  dans  le 
document  sur  lequel  on  a  voté.  U.  Pety  de 
Thozée  dit  que  l'on  a  sournoisement  rectillé 
le  texte  dans  les  bureaux  et  qu'on  a  transmiit 
au  sénat  1883  au  lieu  de  1884;  or,  lesénat 
ne  peut  se  prononcer  que  sur  le  chiffre 
volé  par  la  chambre.  L'incident  n'a  pas  de  - 
suites. 

IHOnSTRIB. 

30  novembre.  Diaaismn  du  projet  àe  loi  tur 
les  livrets  d-ovvriera.  (Voy.  t.  IV,  p.  145,  515; 
t.  V,  p.  1 1, 81, 163,  2°  parité,  152.)  UM.  Rey- 
naert  et  Magherman  estiment  que  la  suppres- 
sion des  livrets  obligatoires  sera  plus  nuisible 
qu'uiile  aux  ouvriers. 

1"  décembre.  MM.  Pellzer,  Hardy  et  Th. 
Janssens  parlent  dans  le  même  sens.  HH.'  Ar- 
nould,  Féron  et  Janson  proposent  la  sup- 
pression pure  et  simple  du  livret,  tandis  que 
H.  Rolln-Jaequemyns,  m.  i.,  se  prononce 
pour  le  livret  fa'cullatir.  —  5.  La  proposition 
de  MM.  Amould  et  consorts  est  rejetée  par 
67  voix  contre  )4  et  8  abstentions.  H.  Beer- 
naert  propose  d'amender  le  projet  de  façon  i 
le  réduire  k  deux  articles.  Le  premier  ariicle 
soumettrait  aux  règles  du  droit  commun  les 
contrats  de  louage  de  service  entre  patrons 
et  ouvriers,  entre  maîtres  et  domestiques.  Le 
second  article  concernerait  tes  rérjisations  de 
témoins  et  les  délais  de  prescription.  On  ré- 
digerait dans  ces  termes  l'articiei:  u  Pour  les 
contestations  relatives  aux  contrats  de  louage, 
ne  pourront  être  reprochés  comme  témoins 
que  les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  de 
l'une  des  parties, son  conjoint  même  divorcé, 
celui  qui  aura  donné  des  certillrais  sur  les 
faits  relatifs  au  procès,  qui  se  trouvera  en 
état  d'accusation  ou  qui  aura  été  condamné  ï 
une  peine  criminelle  eu  mfîme  à  une  peine 
correctionnelle  du  chef  de  vol.  La  preFcrip- 
tion  en  ce  qui  concerne  l'action  des  ouvrier», 
gens  de  travail  et  domestiques  loués  an  mois, 
pour  le  payement  de  leurs  journées,  fourut- 
tures,  salaires  et  gages  est  réduite  ji  trois 
mois,  n  M.  Gillieaux  propose  les  amende- 
ments suivants  .-  u  Art.  4.  lorsque  celui  qui 
engage  ses  services  remet  son  livret  au  pair«n 
et  que  celui-ci  l'accepte,  le  patron  y  inscrit  la 
profession  et  la  date  de  l'entrée  du  titulaire 
du  livret  et  lui  en  délivre  un  récépissé.  Le 
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patron  doit  restituer  le  livre!  au  titulalre.sur 
sa  demande,  après  y  avoir  inscrit  sa  profes-, 
sion  et  la  date  de  la  sonie.  La  formule  pres- 
crite est  la  suivante  :  Entré  en  qaalilé  de... 
le...  Sorti  en  qualité  de...  le...  Art.  5.  Le  pa- 
tron ne  peut  inscrire  aucune  autre  mention 
que  celles  énoncées  ài'anicle  qui  précède. 
Art.  6.  Celui  auquel  est  refusée  la  restitution 
de  son  livret  avec  les  indications  mentionnées 
i  l'articte  4  ou  sur  le  livret  duquel  a  été  in- 
scrite une  autre  indication  a  droit  ii  des  dom- 
mages-intér&ts.  L'acllon  en  dommages-inié- 
rCts  doit  Être  intentée  dans  la  quinzaine  du 
jour  où  elle  s'est  ouverte.  »  M.  Magherman 
développe  l'amendement  suivant  :  u  La  légis- 
lation exlsiante  sur  les  livrets  des  ouvriers 
-  travaillant  dans  ou  pour  les  fabriques,  manu- 
factures et  antres  établissements  industriels 
est  maintenue,  sauf  les  modiQcalions  sui- 
vantes :  Les  avances  faites  par  le  patron  k 
l'ouvrier  ne  peuvent  être  inscrites  snr  le  livret 
de  celui-ci  que  jusqu'à  conçut  rence  de  30 
francs.  La  retenue  sera  du  dixième  du  salaire 
journalier  de  l'ouvrier.  L'ouvrier  pourra  tou- 
jours se  libérer  en  numéraire.  »  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Janson, 
Bara.  m.  ;.,  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  et  Ar- 
nould,  l'amendement  de  U.  Beernaert  est  re- 
jeté par  5tt  voix  contre  3S  et  3  abstentions. 
Cehii  de  H.  Magherman  est  rejeté  par  assis 
et  levé.  Il  en  est  de  même,  après  des  obser- 
vations de  HH.  Beernaert  et  Demeur,  r.,  d'un 
amendement  de  H.  Hanssens,  qui  consiste  i 
fusionner  les  articles  l''  et  2  et  â  rédiger 
comme  suit  l'article  I"  du  projet  :  n  Les  ad- 
ministrations communales  sont  tenues  de  dé- 
livrer, sur  sa  demande,  un  livret  I  toute  per- 
sonne qui  engage  ses  services  soit  k  temps, 
soit  pour  une  entreprise  déterminée.  SI  un 
ou  plusieurs  livrets  ont  déjà  été  obtenus,  le 
nouveau  livrfl  en  fait  mention.  »  Après  quel- 
ques mots  de  H.  Sabatler,  M.  Kolin-Jaeque- 
royns,  m.  L,  modifie  en  ces  termes  la  propo- 
sition de  H.  Gillleaux  :  «  Le  patron  inscrit 
sur  le  livret  la  date  de  l'entrée  â  son  service 
et  la  date  de  la  sortie  du  titulaire  du  livret. 
Il  ne  peut  inscrire,  en  outre,  aucune  énoncîa- 
tion  défavorable  i  l'ouvrier.  »  —  7.  U.  Gil- 
lleaux maintient  ses  amendements.  M.  Iiey- 
naert  développe  le  sien,  aux  termes  duquel, 
lorsque  le  titulaire  du  livret  travaille  à  domi- 
cile etqu'îlarempli  ses  obligations,  le  patron 
inscrit  sur  le  livret  un  congé  d'acquit, 
H.  T'Sersievens  signale  des  lacunes  dans  la 
rédaction  du  projet  de  loi.  MM.  Demeur, 
Amould  et  Janson  soutiennent  qu'aprës  avoir 
supprimé  le  livret  obligatoire,  on  veut  le  ré- 
tablir d'une  fagon  indirecte.  H,  Pirmez  de- 
mande que  l'dn  conserve  le  droit  commun 
même  avec  le  livret  facultatif.  Après  des  ob- 
servations de  HU.  Rolln-Jaequemyns,  m.  i.. 
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Amould  et  Woeste,  M.  Sabatier  propose  le 
renvoi  des  amendements  à  la  s,  c,  lequel 
renvoi  est  prononcé.—  8.  Sur  la  proposition 
de  -M.  Demeur,  r.,  le  bureau  complète  cette 
section  centrale.  —  15.  M.  Demeur,  r.  s.  c, 
fait  rapport  sur  les  amendements. 

S4  janvier.  H.  Neef,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port de  la  commission  de  l'industrie  sur  des 
pétitions  relatives  aux  moyens  de  dévelop- 
per le  commerceetl'industriede  la  Belgique. 

i&  février.  M.  Houzeau,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  des  membres  de  l'Union  syn- 
dicale de  Verviers  demandant  l'adoption 
d'un  timbre  adhésif  pour  les  effei^i  de  com- 
merce et  l'emploi  par  l'Etat  d'un  timbre  unique. 

i'iavrii.  La  pétition  sur  laquelle  M.  Neef  a 
fait  rapport  est  renvoyée  aux  mm.  f.  et  t. 
(Voir  Travaux  pubucs.)  —  H.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.  de  l'intérieur,  HH.  Buis  et 
Glllieaux  demandent  l'inierveniion  du  gou- 
vernement pour  la  création  d'écoles  Indus- 
trielles il  Bruxelles  et  à  Charleroi. 

{1  mai.  La  chambre  reprend  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  livrets  d'ouvriers. 
M.  Bolin-Jaequemyns,  tn.  i.,  constate  que 
trois  articles  du  projet  de  loi  ont  été  votés  ; 
ils  consacrent  le  principe  du  livret  facultatif, 
à  titre  de  document  signalant  les  diverses 
phases  de  la  carrière  de  celui  qui  loue  ses  ser- 
vices. La  chambre  s'est  divisée  au  sujet  de 
la  réglementation  i  établir  pour  le  contenu 
et  les  conséquences  i.  résulter  des  mentions 
faites  sur  le  livret.  L'amendement  de  M.  Gil- 
lleaux tend  à  autorl.ser  l'inscription  sur  le 
livret  de  la  profession  de  l'ouvrier.  On  a 
objecté  que  la  mention  du  gr^de  peut  Être 
favorable  en  ce  sens  que  le  palron  leurrait 
dégrader  l'ouvrier.  En  remplacement  de  cet 
amendement,  lai.  c.  propose  de  dire  :  «  Le 
livret  indique  la  profession  du  titulaire, 
d'après  la  déclaration  faite  par  celui-ci  lors 
de  la  délivrance  du  livret.  Au  cours  de  l'en- 
gagement, l'indication  de  la  profession  pourra 
être  modillée  par  l'administration  communale, 
du  consentement  du  palron  et  sur  la  demande 
du  titulaire  du  livret,  n  L'applicalion  de  cette 
mesure  parait  de  nature  à  provoquer  des  dif- 
ficultés de  tout  genre.  En  conséquence,  le  m. 
suggère  il  la  chambre  l'idée  de  s'en  tenir,  en 
matière  de  livrets,  aux  trois -articles  votés, 
plus  une  disposition  tendant  â  laisser  déter- 
miner par  un  arrêté  royal  tout  ce  qui  con- 
cerne la  forme  et  la  délivrance  des  livrets.  Il 
propose  ensuite  d'inscrire  en  tête  de  la  loi 
un  artirle  qui  abroge  les  lois  antérieures  et 
l'anlcle  1181  du  code  civil  et  proclame  le 
principe  du  livret  facultatif.  H.  Demeur,  r., 
rtgretie  que  le  gouvernement  n'ait  pas  fait 
connaître  son  système  plus  tAt.  La  proposi- 
tion nouvelle  remet  tout  en  di.<!cussion,  et, 
comme  r.,  U  ne  peut  s'y  rallier.  M.  Frère- 
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Orban,  m.  a.,  reutnaalt  (|ne  le  livret  doit 
être  supprimé;  il  n'y  a  pas  de  raison  de  main- 
tenir cette  institution  surannée,  cette  mesure 
de  police  tiumiliante  pour  une  classe  de-  la 
société.  Mais  faut-il  empËclier  l'ouvrier  d'ol)- 
tenir  de  l'autorité  publique  un  document  qui 
atteste  ses  états  de  services  et  son  identité! 
C'est  celte  raison  qui  a  dicté  la  proposition 
du  gouvernement.  Pour  le  surplus,  il  pro- 
clame le  droit  commun  et  s'en  rapporte  ï  la 
liberté.  —  ^8.  M.  Gillieaux  relire  les  amen- 
dements qu'il  avait  présentés  au  projet  et  se 
rallie  à  la  proposition  nouvelle  du  m.  i.  — 
Sj.M.Reynaertapt  de  même  et  se  prononce 
en  faveur  du  régime  du  droit  commun. 
MM.  Arnonld,  Janson,  Féron,  Robert  et 
Houzeau  soutiennent  que  le  droit  commun 
serait  la  suppression  pure  et  simple  du  li- 
vret. Le  livret  facultatif  deviendra  obliga- 
toire par  le  fait  des  patrons  et  aura  tous  les 
inconvénients  du  régime  existant.  La  propo- 
sition du  gouvernement  est  défendue  par 
UH.  WoeUe,  Jacobs  et  Rolin-Jaequemyns, 
nt.  t.  M.  Beernaert  estime  qu'il  faut  suppri- 
mer toute  réglemenlation  du  llvrei.  L'article  4 
du  projet  de  la  s.  c,  ainsi  conçu  :  u  Le  livret 
indique  la  profession  du  titulaire,  d'après  la 
déclaration  faite  par  celui-ci  lors  de  ia  déli- 
vrance du  livret,  etc.  »,  mis  aux  voix,  est 
rejelé  par  58"voix  contre  35.  M.  Beernaert 
propose  la  suppression  du  §  1"  de  l'article  7, 
ainsi  conçu  :  a  Les  moyens  de  preuve  ordi- 
naire et  de  droit  commun  seront  seuls  admis 
pour  décider  des  contestations  et  des  dom- 
mages-intérêts au)«quels  peuvent  donner  lieu 
tous  faits  d'ouvrages  de  travail  et  de  salaire, 
ainsi  que  les  dispositions  de  ia  présente  loi.  n 
L'orateur  dit  que  ce  paragraphe  est  incorrect 
et  Inutile.  Il  propose  de  remplacer  \e^ï  par 
le  texte  suivant  :  «  Dans  les  contestations 
relatives  au  congé  de  services  entre  maître  et 
domestique,  patron  et  ouvrier,  ne  pourront 
être  reprochés  comme  témoins  que  les  parents 
ou  alliés  en  ligne  directe  de  l'une  des  par- 
ties, son  conjoint,  mSme  divorcé,  celui  qui 
aura  donné  des  ceriiflcats  sur  les  fails  relatifs 
an  procès,  qui  se  trouvera  en  élat  d'accusa- 
tion ou  qui  aura  été  condamné  i<  une  peine 
criminelle  ou  même  ii  une  peine  correction- 
nelle du  cbef  de  vol.  La  prescription  en  ce 
qui  concerne  l'action  des  ouvriers,  gens  de 
travail  et  domestiques  loués  au  mois,  pour 
le  payement  de  leurs  journées,  fournitures, 
salaires  et  gages,  est  réduite  !i  trois  mois.  » 
—  23.  Après  un  débat  auquel  prennent  part 
MM,  Pirroez.  Woesie,  Coomans,  Demeur,  r., 
Beernaert,  Bara,  ni.  j.,  et  Rolin-Jaequemyns, 
m.  t.,  l'article  7  est  supprimé,  et  M.  Beer- 
naert retire  son  amendement.  Les  articles  8 
et  8  bis  sont  proposés  comme  amendements 
par  M.  Graux,  m.  f.  fis  sont  conçus  comme 


suit  :  u  Art.  8.  Sont  exemptés  des  forma- 
lités et  des  droite  de  timbre  et  des  droits 
d'enregistrement  les  actes  de  procédure,  les 
jugements  et  toutes  les  pièces  relatives  à 
ia  poursuite  devant  les  Justices  de  paix  et 
les  conseils  de  prud'hommes,  des  actions 
auxquelles  peuvent  donner  lieu,  soit  entre 
patrons  et  ouvriers,  soit  entre  maîtres  et  do- 
mesiiaues,  tous  fails  d'ouvrage,  de  travail  et 
de  salaire,  ainsi  que  les  dispositions  de  la 
présente  loi.  Ces  actes  et  pièces  sont  égale- 
ment exemptés  des  formalités  de  l'enregistre- 
ment, excepté  les  exploits  et  les  jugements, 
qui  seront  enregistrés  gratis.  Art.  8  bi».  En 
cas  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation,  la  ju- 
ridiction saisie  du  recours,  sur  l'exposé  ver- 
bal de  ia  partie  qui  déaire  obtenir  le  pro  Deo 
et  sur  la  présentation  d'un  certificat  d'indi- 
gence, statue  ï  l'égard  de  la  demande  sans 
autre  formalité,  o  M.  Beernaert  propose  aussi 
la  suppression  de  ces  articles.  Après  des 
observations  de  HM.  Demeur,  r.,  et  Graux, 
m.  f.,  l'article  8  est  voté.  A  l'article  8  bit, 
le  m.  f.  propose  une  rédaction  nouvelle  : 
a  En  cas  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation, 
la  juridiction  saisie  du  recours  statue  sur 
l'exposé  verbal  ou  sur  requête  de  la  partie 
qui  désire  obtenir  le  pro  Deo  et  sur  la  pré- 
sentation d'un  certlQcat  d'indigence,  sans 
autre  formalité,  n  Après  quelques  mots  de 
MM.  Jos.  Warnant,  Nothomb,  Woeste  et  Co- 
remans,  celle  rédaction  est  également  adop- 
tée. La  chambre  vote  par  52  voix  contre  5S 
et  6  abstentions,  l'article  9.  ainsi  conçu  : 
«  Un  arrêté  roval  détermine  la  forme  et  la 
délivrance  des  livrets,  ainsi  que  la  tenue  des 
regisires  prescrils  par  le  S  î  de  l'article  3  ». 
Conformément  k  la  proposition  du  m.  i.  J'ar- 
ticle  10  du  projet  devient  l'article  i".  Il  est 
adopté  après  un  échange  d'oi)servalions  entre 
MM.  Frêre-Orban,  m.  a.,  Guillery,  Rolin- 
Jaequemyns,  m,  t ,  Coremans  et  Demeur,  r. 
—  U.  Dans  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  portant  modiQcalion  de  l'article  i>5  de 
la  loi  du  30  décembre  1867  sur  les  Bourses 
de  commerce  {voir  p.  133),  M.  Bara,  m.  j., 
propose  trois  amendements.  Aux  termes  du 
premier,  la  présentation  des  candidats  pour 
les  chambres  de  commerce  est  remplacée  par 
une  présentation  faite  par  les  courliers  eux- 
mêmes.  K  Toutefois,  ne  seront  admis  k  l'as- 
semblée que  les  agents  de  change  et  courtiers 
ayant  le  droit  de  cMer  en  vertu  des  règle- 
ments locaux  depuis  trois  ans  au  moins  sans  ' 
interruption.  Art.  3.  Le  gouvernement  est 
autorisé  à  publier  la  loi  du  50  décembre  1 8I>7 
avec  les  mpdillralions  de  l'article  précédent. 
Disposition  transitoire  :  Art.  3.  Les  commis- 
sions seront  renouvelées  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  »  Ces 
diverses  dispositions  sont  adoptées  après  un 
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échUge  d'observations  entre  llH.  BocksUel, 
Tiara,  m.;.,  Deinenr  et  Hanssens,  r.  —  39. 
Second  tvte  du  projtt  de  loi  sur  les  litrelg  d'ou- 
rrien.  La  cbambre  entend  successivement 
MM.  Janson,  Nottioinb,  Rolin-Jaequemyns, 
m.  i.,  Vanderklndere,  Plrmet,  Artiould, 
Woesie,  Demeur,  t.,  Coomans,  Coremans  et 
Hanssens;  elle  adopte  délinltivement,  psr 
SI  voix  contre  31  et  une  abslentlon,  l'article 
du  prvlel  de  la  seclion  cenlrale  d'après  le- 
quel le  patron  ne  peot  inscrire  sur  le  livret 
que  la  date  de  l'entrée  i  son  service  et  la 
date  de  la  sortie  du  titulaire  du  livret,  et 
qu'il  est  leno,  uos  préjudice  i  aucun  droit, 
d'Inscrire  la  date  de  la  sortie.  L'ensem- 
ble du  projet  est  Voté  par  69  Voix  contre 
It  et  3  abstentions.  —  29.  Second  vole  du 
pr<^et  de  toi  relatif  aux  Bourses  de  commerce. 
Olal-ct  est  adopté  ï  l'unanimité  après  un 
écbange  d'observations  entre  MH.  Janson, 
De  Decker,  Jottrand,  Bara.  m.  j.,  et  De 
Wael. 

8  août.  H.  ?iepf,  r.  t.,  fait  rapport  sur  la 
pétition  du  sieur  Amiable,  maître  de  verre- 
ries ï  Chénée,  qui  se  plaint  de  la  situation 
d'inférlorllé qui  lut  est  faite  vis-k-vls  de  ses 
conimeitantA  allemands  et  français  pour  la 
réexpéditioii  de  ses  marchandises  par  isi  vole 
d' Ad  vers. 

nramucTioir  pcbliqub. 

Sfl  d^embre.  H.  Van  Hambeéck,  m.  ituL, 
répondant  ï  une  interpellation  de  H.  Bouvier 
au  sujet  d'un  Instituteur  des  Flandres  qui 
D'à  pas  encore  touché  son  traitement  pour 
IftSl,  dit  qu'il  prendra  des  renseignements 
ï  ce  snlel. 

16/hiwr.  U.  Bocksiael,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  une  pétition  du  sieur  Tans,  curé. 
et  d'habitants  de  Clermont-sur-Heuse,  qui 
présentent  des  objections  contre  un  arrélë 
du  bourgmestre  de  cette  commune  ordonnant 
la  fermeture  pour  six  mois  d'an  local  servant 
ï  l'enseignement  libre.  —  21.  M.  Wagener, 
r.  j.  r,  dépose  le  rapport  sur  le  B. 

2  murs.  Le  pétition  du  iiieur  Tans  donne 
lien  â  UD  débat  auquel  prennent  part  MM  Ma- 
Inu,  Hanssens,  Bockslad,  Jacobs,  Jos. 
Warnant,  BoUvler,  Gulllery,  Nothomb  et 
Rolln-Jaequemyns,  m.  i.  On  discute  no- 
tamment le  droit  des  sulorilés  communales 
dp  visiter  et  de  fermer  les  locaux  Insalubres. 
La  pétition  est  renvoyée  au  m.  i.  —  6.  Dis- 
nition  générale  du  B.  de  rinilrudion  publique. 
H.  Hapis  critique  la  délimitation  des  divers 
degrés  de  renseignement.  Il  voudrait  un  sé- 
rieux examen  àienlrée  des  universités  et  des 
athénées,  un  enseignement  moyen  du  degré 
supérieur  pour  les  filles  et  une  réorgani.'uitlon 
des  écoles  d'adultes.  U.  Gigot  demande  que 
des  pensionnats  soient  annexés  S  tous  les 
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nouveaux  athénées.  M.  Osy  expo»  ses  griefs 

au  sujet  de  l'application  de  la  loi  sur  l'In-  . 
structlon  primaire.  La  loi  de  malheur  entraîne 
des  abus  de  tout  genre  et  provoque  une  oppo- 
silion  de  plus  en  plus  vive.  M.  Schaetzeil 
parle  dans  le  mSme  sens.  H.  Mascari  de- 
mande qu'on  organise  l'enseignement  de 
l'hygiène  dans  les  écoles  normales  et  â  l'école 
des  mHies.  —  7.  M.  Van  Wambeke  s'étend 
sur  les  eS'eis  désastreux,  d'après  lui,  qui  ré- 
sultent de  la  loi  dans  l'arrondissement 
d'Alost.  Il  estime  qu'elle  entretient  la  dis- 
rordeet  sËme  la  ruine  dans  le  pays.  M.  Woesie 
développe  la  même  thèse  et  dit  que  le  minis- 
téhe  de  1878  prendra  dans  l'histoire  le  nom 
de  ministère  de  la  guerre  scolaire.  M.  Van- 
denpeereboom  développe  les  mêmes  griefta 
pour  l'arrondissement  de  Courtral.  —  8.  En 
achevant  son  discours.  Il  demande  nne  dimi- 
nution notable  des  dépenses  qu'eotraine  le 
8.  de  rinsiruclion  publique.  H.  Van  fJum- 
beeck,  m.  insl..  répond  aux  précédents  ora- 
teurs, et  Bouiientque  la  résistance  â  la  loi  de 
1819  n'est  pas  spontanée.  Klle  est  organisée 
exclusivement  par  le  clergé.  La  droite  a  le 
bénéBce  de  sa  conduite,  H  faut  qu'elle  en  ait 
la  honte.  M  T'Sersievens  se  félicite  de  la  re- 
prise par  l'Etal  du  collège  communal  de 
Thuln,  —  9.  H.  Ilouzeau,  après  quelques 
cntlques  au  sujet  du  programme  de  l'ensel- 
gnemenl  supérieur  et  moyen,  éonslate  que 
dans  certaines  communes  la  loi  de  1879  est 
parfaitement  exécutée  par  les  religieuses  qui 
sont  restées  dans  les  écoles  communales.  De 
sorte  que  ce  que  le  clet^é  permet  ici,  il  le  dé- 
fend ailleurs  au  nom  de  l'intérêt  des  con- 
sciences. Celte  contradiction  prouve  que 
dans  la  question  scolaire  le  clergé  n'a  pour- 
suivi qu'un  but  politique.  H.  Le  Hardy  de 
Beaulieu  regrette  que,  dans  la  lutte  engagée  â 
propos  de  la  loi  de  1879,  on'ait  introduit 
dans  le  pays  l'affaiblissement  de  la  notion  du 
respect  de  la  loi.  La  droite  oublie  que  si  elle 
vote  contre  le  traitement  de  la  magi^^traiure, 
elle  autorise  la  gauche  à  voler  contre  le  iral- 
lement  du  clergé.  M.  Jottrand,  au  nom  de  la 
ô.  d'enquête  scolaire,  dépose  un  tableau  ex- 
posant d'une  manière  sommaire  les  résultats 
des  examens  d'entrée  que  les  clauses  de  mi- 
lice ont  subis  au  mois  d'octobre  précédent. 
M.deMoreau  critique  vivement  les  effets  de 
la  loi  scolaire  dans  la  province  de  Namur,  et 
proleste  contre  la  quallliralion  de  konteate 
donnée  A  la  conduite  des  catholiques.  M.  Van 
Humbeeck,  m.  irai.,  dit  qu'il  s'agit  de  la 
pression  odieuse  et  scandaleuse  du  clergé. 
U.  de  Horeau  répond  que  celui-ci  agit  au 
nom  de  la  Hberlé  de  conscience.  Pour  le  gou- 
vernement, l'enseignement  libre  c'est  l'en- 
nemi. Mais  les  catholiques  n'épargneront  ni 
leur  argent  ni  leurs  peines  et  sauront  résister 
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àlatempSte.H.  Wagener,  r.,  critique  lenon- 
veaii  programme  de  l'enseignement  moyen, 
puis  soutient  que,  bien  avant  la  loi  de  mal- 
heur, le  clergé  fïUail  la  guerre  aux  écoles 
communales.  Mais  II  regreite  que  le  pro- 
gramme des  écoles  normales  ne  mentionne 
pas  les  devoirs  envers  Dtea,  qui  appartient  â 
tous  les  croyants.  —  15.  Le  débat  continue 
au  sujet  des  écoles  entre  Mtl.  De  Bruyn,  Jol- 
trand,Sctiaetzen,liouvler,DeHaerneetdeCa- 
raman-Chimay.  Ce  dernier  admet  qu'il  y  avait 
de  bonnes  écoles  officielles,  et  des  religieux:  y 
sont  restés  avec  la  permission  des  évêques, 
mais  on  les  en  a  exclus.  11  signale  ensuite  un 
fait  qui  s'est  passé  â  Charlerol,  où,  pendant 
le  caniaval,vingt  institutrices,  sorlanid'un  bal, 
se  sont  promenées  masquées  loule  la  nuit. 
L'orateur  engage  le  gouvernement  ï  réviser 
la  loi  et  k  assurer  ainsi  le  bonheur  el  la  paci- 
fication du  pays.  —  H.  M.  Uagls  se  plalnl 
de  ce  qu'on  ait  créé  une  école  mixie  de  gar- 
çons et  filles  à  Tiiimisier  au  lieu  de  dédou- 
bler les  classes  en  nommant  un  snus-instltu- 
leur.M.  VanHumheecli,fli.  ùuf.,  répond  qu'on 
en  nommera  un.  M.  Houieau  maintient,  con- 
trairement â  l'allégation  de  H.  de  Caraman, 
que  dans  cinquante-deux  écoles  communales 
du  Ilainaut  le  clergé  envoie  des  délégués, 
malgré  la  loi  de  IS79.  H.  de  Caraman  affirme 
qu'il  n'y  en  a  plus.  M.  Janson  se  prononce  en 
faveur  de  l'instruclion  obligatoire,  du  demi- 
temps  et  de  la  réglementation  du  travail  des 
enfants  dans  les  mines.  Il  voudrait  voir  abro- 
ger l'article  4  de  la  loi  de  1879.  Après  un 
échange  d'observations  entre  l'orateur , 
MM.  Wopste,  Wagener,  r.,  Tiiontssen,  Ha- 
lou,  Gutllery,  Lefebvre  et  Van  Humbeeck, 
m.  iiist.,  sur  r^s  divers  points,  ainsi  que  sur 
le  rétahlissement  du  graduât  en  lettres,  sur 
les  frais  de  publication  des  Annales  des  unt- 
vergUé»,  sur  l'enseignement  des  langues  an- 
ciennes et  sur  la  convention  d'Anvers,  le  B. 
esl  adopié  par  69  voix  contre  il.  —  15. 
M.  Bouvier  demande  quelles  mesures  le 
m.  tnsl.  compte  prendre  pour  rétablisse  ment 
d'écoles  moyennes  à  Etalle  et  k  Floren- 
ville.  H.  Van  Humbeeck,  m.  iast.,  dit  que  le 
gouvernement  compte  proposer  un  crédit 
pour  l'établissement  des  écoles  moyennes 
dans  ie  courant  de  la  session.  H.  Luuq  nie 
les  faits  allégués  par  M.  de  Caraman  au  sujet 
des  institutrices  de  Cbarleroi.  MM.  Flrmez, 
Scailquin'et  Bouvier  appuient  ces  observa- 
lions.  M.  Houzeau.  r.  c,  fait  rapport  sur  une 
pétition  des  memiirei  au  Libérale  vlaamscke 
Bond,  i  Uruses,  qui  proposent  une  série  de 
mesures  concernant  l'enseignement  de  la  mo- 
rale et  de  la  religion  dans  les  établissements 
d'Insimcllon  primaire  et  moyenne. 

lUutTtJ.  M.  Couvreur,  au  nom  de  la  c. 
d'enquête  scolaire,  dépose  une  statistique  des 


écoles  officielles  et  privées,  celle  des  locaux, 
le  tableau  du  mobilier  classique  dans  les 
écoles  publiques  et  privées, celui  des  matières 
qu'on  y  enseigne  et  la  statistique  du  person- 
nel enseignant, 

1"  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  main- 
tient contre  M.  de  Caramaô  la  fausseté  des 
faits  attribués  àdes  institutrices  de  Charlerol, 
et  afBrme  que,  dans  une  commune  du  Llm- 
bourg,  une  somme  de  1 80  francs  a  été  préle- 
vée sur  les  habitants  et  remise  au  desservant 
par  les  bureaux  de  l'école  catholique.  —  17. 
{Voir  Pknsions.)  —  U.  H.  Bockstael,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  une  pétition  d'institu- 
teurs du  canton  de  Roulere  se  plaignant  des 
relards  apportés  au  payement  de  leurs  traite- 
ments. —  25.  Id.  sur  une  pétition  du  bourg- 
mestre et  d'un  échevin  d'Emptinne,  qui 
présentent  des  observations  contre  une  déli- 
bération du  conseil  communal  de  otite  loca- 
lité relative  à  une  modilicalion  i  apporter  au 
bâtiment  d'école.  —  50.  M.  Jottrand,  au  nom 
de  la  c.  d'enquête  scolaire,  dépose  ie  texte 
des  examens  subis  par  le  contingent  versé 
cette  année  au  régiment  des  carabiniers. 

Sjuin.'M.  Van  Humbeeck,  m.  inX.,  dépose 
le  dixième  rapport  triennal  sur  l'enseigne- 
ment moyen  donné  aux  frais  de  l'Etat.  —  lî. 
H. Jottrand,  r.c,  dépose  le  résultat  des  exa- 
mens subis,  en  1882,  par  les  miliciens  du 
i'  régiment  de  guides  el  du  5'  régiment  d'ar- 
tillerie de  siège.  —  15.  La  chambre,  après 
avoir  entendu  MM.  Goblet,  de  Jonche  d'Ar- 
doye,  Bockstael,  r,,  et  Van  Humbeeck, 
m.  tnil.,  renvoie  à  ce  dernier  une  pétition  des 
instituteurs  communaux  du  canton  scolaire 
de  Roulers,  qui  demandent  que  les  traite- 
ments des  instituteurs  communaux  soient 
payés  directement  par  l'Etal,  il  en  est  de 
même  d'une  pétition  du  bourgmestre  et  d'un 
écbevin  d'Emptinne,  qui  présentent  des  ob- 
servations contre  une  délibération  du  conseil 
communal  de  cette  localité  relative  ii  une  mo- 
dilicalion à  apporter  au  bâtiment  d'école.  La 
chambre  entend  i  ce  ^ujet  MM.  Woeste,  Van 
Humbeeck,  m.  inst.,  et  Bockstael,  r.  —  21. 
Dans  la  discussion  d'un  crédit  pour  travaux 
publics.un  débat  s'engage  entre  MM.  Woeste, 
Van  Humbeeck,  m.  imt.,  Coomans,  Bara, 
m.  ).,  FrÈre-Orban,  m.  a.,  Nothomb,  Cor- 
nesse,  Coremans  et  de  Zerezo  de  Tejada  sur 
le  droit  qu'ont  les  membres  de  la  chambre 
de  visiter  les  écoles  el  les  autres  édillces  pu- 
blics. 

Z  juillet.  M.  Van  Humbeeck,  m.  in«I.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  élabiissant  l'instruction 
obligatoire.  —  11.  Id.,  le  treizième  rapport 
triennal  sur  la  situation  de  rrnsetpnement 
primaire.  —  1 7.  M.  Houzeau,  r.  c,  fdt  rap- 
port sur  une  pétilioo  d'babitants  d'Aube!  et 
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de  communes  voisines  demindant  l'érection 
d'une  école  moyenne  an  cbef-lieu  de  ce  can- 
ton. —  51.  y.  Jourand,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port tléQniiir  sur  les  examens  subis  le  10  ou- 
lobre  18b2  par  les  miliciens.  H.  Van 
Humbeeck.nt.tiul., présente  un  projet  de  loi 
prorogeant  le  mode  de  collation  des  grades 
acadéinii]ues. 

8  oodf.  H.  Tbonlssen,  r.  s.  c,  fait  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi.  —  14.  Celui-ci 
est  adoplâ  ï  l'unanimité. 


49  dtcenùre.  U.  Lncq,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  péiiiion  des  greffiers  près  les  tribu- 
nanx  de  premiëre  instance  du  royaume. 

16  février.  H.  Oemeur  demande  des  expli- 
cations sur  un  fait  qui  s'est  p3s.sé  deux  fois 
dans  ces  derniers  temps.  On  a  offert  une  ré- 
compense de25,00U  francs  à  celui  qui  ferait 
connaître  les  auteurs  d'un  crime.  C'est  là  une 
innovation  en  Belgique,  et  l'orateur  demande 
quelle  est  l'autorité  ijui  a  cru  pouvoir  accor- 
der ces  récompenses.  Est-ce  l'autorité  judi- 
ciaire ou  l'autorllé  administrative  1  Est-ce  un 
magistrat  qui  a  pris  sur  lui  d'offrir  ces  ré- 
compenses! En  venu  de  quelle  loi,  alors  que 
la  Constitution  défend  qu'aucune  graiiUcation 
soit  accordée,  si  ce  n'ctst  en  vertu  d'une  loi  ! 
L'orateur  demande  enfin,  si  l'IntenUon  dn  m. 
est  d'accorder  encore  de&  récompenses  de  ce 
genre,  à  quelles  régies  elles  seront  soumises. 
H.  Neef-Orban  désire  que  l'on  modilie  le 
node  d'élection  des  juges  consulaires.  —  it). 
U.  Bara,  n.  /.,  s'engage  à  examiner  la  ques- 
tion. Képondant  i  U.  Demeur,  il  dit  que  le 
gouvernement  n'a  nullement  l'Intention  de 
recourir  au  système  des  primes  qui  existe  en 
Angleterre.  Ce  n'est  pas  la  première  fols 
qu'en  Belgique  on  a  promis  des  primes. 
Ainsi,  le  28  février  1873, on  avait  promis  une 
prime  de25,000francsâ  celui  qui  ferait  décou- 
vrir tes  auteurs  d'incendies  qui  avaient  éclaté 
dans  la  commune  de  Basel.  L'administration 
libérale  avait  eiie-uiéme  promis  une  récom- 
pense ï  la  police  si  elle  parvenait  à  découvrir 
les  auteurs  des  incendies  de  Saint-Génois. 
Lorsqu'il  s'est  a^l  de  l'affaire  Pellzer,  le  gou- 
vernement a  cru  que  la  justice  devrait  diri^'er 
d'abord  ses  investigations  vers  les  pays 
d'onlre-mer,  où  l'on  supposait  que  les  assas- 
sins s'étaient  réfugiés  après  le  crime.  Or,  le 
système  des  primes  exbtant  dans  ces  pays, 
le  gouvernement  a  cru  devoir  recourir  â  ce 
moyen.  Les  mêmes  circonstances  n'existaient 
pas  pour  le  crime  de  Holenbeek.  {Astassiiial 
de  la  petite  Walichaert.)  Mais  la  cbambre  sait 
quelle  borreur  a  provoquée  ce  crime,  surtout 
au  sein  de  la  population  ouvrière.  On  allait 
jusqn'â  dire  :  Si  c'était  un  riche,  on  aurait 
déjà  offert  une  récompense  pour  la  découverte 
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du  coupable;  mais  parce  qu'il  ne  s'agit  que 
d'une  petite  Qlle  du  peuple,  on  ne  fait  rien  ! 
Or,  l'affaire  Peltier  était  trop  procbe  pour 
qu'on  restât  sous  le  coup  d'un  tel  reproche. 
Malbeureusement  la  promesse  de  cette  prime 
n'a  pas  amené  la  découverte  de  l'assassin  — 
38.  Dans  la  discu.ssion  du  B.  de  la  justice, 
H.  Houzeau  appelle  l'attention  du  m.  sur  l'ap- 
plication d'une  circulaire  de  H.  De  Lanis- 
heere,  du  îi  aoOt  1 877,  aux  termes  de  laquelle 
les  aliénés  non  dangereux  ne  sont  pas  admis 
dans  les  asiles.  Il  demande  où  l'on  doit  les 
placer. 

2  marg.  H.  Jamme  appuie  ces  observations. 
Un  débat  s'engage  entre  HH.  De  Sadeieer, 
Wasber,  I]ans.sens,  Kervyn  de  Leiienbove, 
Bara,  m.  j.,  et  Houzeau,  au  sujet  de  celte 
question  et  de  celle  du  domicile  de  secours. 
H.  Houiart  demande  qu'on  établisse  une  caisse 
de  retraite  pour  les  commis.salres  de  police 
appelés  â  exercer  leurs  fonctions  dans  les 
communes  rurales.  M.  Guillery  signale  la  né- 
cessité d'organiser  une  police  judiciaire  spé- 
ciale â  Bruxelles.  Sur  la  proposition  du  tn., 
la  cbambre  inscrit  au  B.  un  crédit  de  30.000 
francs  pour  l'augmentation  des  traitements 
des  greffiers  adjoints  des  tribunaux  de  pre- 
mière Instance. 

5  avril.  M.  Bara,  m.  j.,  demande  que  les 
M.  s'occupent  d'un  crédit  de  500,000  francs 
pour  l'ameublenienldu  Palais  de  justice,  qui 
se  trouve  compris  dans  le  B.  général. 
M.  Woeste  fait  observer  qu'il  n'y  a  ni  Exposé 
des  motifs  ni  devis.  H.  Bara,  m.  /.,  répond 
qu'il  remettra  les  pièces  Ji  la  «.  c.  —  13, 
H.  Gobtet,r.<.c.,  présente  le  rapport  sur  cet 
objet.  —  l7.MM.Bockstael  et  Wo&sle  critiquent 
le  prix  trop  élevé  du  mobilier,  dont  le  devis 
s'élève  â  169,747  francs.  H.  Woeste  crillqae 
en  même  temps  l'architecture  du  palais  et  le 
dAme  qu'on  y  a  ajouté.  H.  Boclistael  se  plaint 
du  retard  apporté  dans  le  jugement  du 
procès  relatif  à  la  part  d'intervention  delà 
ville  de  Bruxelles.  H.  Goblet,  r.,  critique  il 
son  tour  l'élévation  du  prix  du  mobilier. 
M.  Bara,  m.j.,  se  félicite  de  ce  que  le  devis 
du  mobilier  ne  soit  pas  plus  élevé.  11  avait  cm 
que  l'ameublement  du  Palais  de  justice  conte- 
rait 1 ,500.000  francs.  Il  procédera,  du  reste, 
par  voie  d'adjudication.  Le  m.  ajoute  que  le 
dôme  est  l'œuvre  deM.Poelaert,  qui  l'a  pro- 
posé en  1877,  H.  Woeste  propose  de  réduire 
de  100,000  francs  le  crédit  pour  le  mobilier 
et  son  amendement  est  adopté.  —  18.  L'en- 
semble du  projet  est  voté  par  65  voix  contre 
20  et  une  abstention.  M.  Bara,  m.  j.,  dépose 
un  projet  de  loi  créant  un  troisième  canton 
de  justice  de  paix  i  Anvers  et  apportant  des 
moditlcations  aux  deux  cantons  existant  ac- 
tuellement à  Anvers,  ainsi  qu'aux  cantons  de 
Boom  et  de  Cooticb.  —  25.  H.  Buis,  qui 
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n'assistait  pas  ji  la  séance  du  13,  soutient 
que  la  ville  de  Bnuçelles  ne  s'est  Jamais  en- 
^gée  au  delà  du  shiËme  du  devis  primitif 
pour  la  dépense  du  Palais  de  justice. 
HU.  Woeste  et  Rolin-Jaequemjns,  m.  t., 
font  observer  que  la  question  est  soumise  i 
la  justice.  —  37.  M.  De  Lantsheere  soutient 
que  l'engagement  pris  par  la  ville  de  Itruielks 
de  payer  le  sixième  de  la  dépense  est  Tormel. 
II  cite  une  discussion  du  conseil  communal  du 
3  avril  1839;  des  paroles  de  H.  Orisen  (875 
et  de  U.  Anspach  en  1874.  De  plus,  c'est  la 
ville  qui  a  voulu  que  l'on  construisit  le 
dôme. 

9  tnai.  M.  Bara,  m.j.,  dépose  un  projet 
modiliant  certaines  dispositions  de  la  loi  du 
51  décembre  1851  sur  les  consulats,  en  ce  qui 
concerne  la  juridiction  d'appel  du  consul  de 
Belgique  k  Consianlinople.  —  25.  La  ciiam- 
bre  vole  â  l'unanimité  la  proposition  de  loi 
relatlveau  tarif  du  transport  des  buissiers 
(voir  pp.  136  et  137).  —  30.  M.  Thonissen, 
r.  s.  c,  fait  rapport  sur  le  projet  de  loi  dé- 
posé dans  la  séance  du  9. 

Sjutn.  il  est  adopté  k  l'unanimité.  —31. 
H.Uara,»).;.,  déclare  que  d'après  un  rapport 
de  M.  Weilens,  le  coût  total  du  Palais  de  jus- 
tice de  Bruxelles  sera  de  43,769,000  h-ancs 
et  que  le  Palais  sera  Inauguré  au  mots  d'oc- 
tobre. 

11  jtûllet.  (Voir  Impôts.)  —  26.  M.  Bara, 
m.  ;.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  donner  une  sanction  pénale  i  la  con- 
vention de  pêche  signée  à  La  Haye.  (Voir 
Affaires  ëtrangëres.)  —  51.  Id.  un  projet 
de  loi  tendant  i  autoriser  ta  Société  des  Ga- 
leries Saint-Hubert  â  continuer  ses  opérations 
aouB  la  forme  de  société  anonyme. 

1"  aotu.  H.  Buis,  r.  s.  c,  présente  le  rap- 
-  port  sur  cç  projet.  Il  est  donné  leclure  d'une 
lettre  du  m.  j.  informant  la  chambre  qu'à  la 
suite  des  observations  produites  à  la  cham- 
bre à  propos  du  mobillerde  lacourmiliuire. 
Il  a  fait  procéder  il  une  experlise  dont  il  a 
chargé  MM.  Beysert,  architecte,  Godefroy, 
conseiller  communal,  et  >\'allaert,  ancien  fa- 
bricant d'ameublements,  ancien  vice-prési- 
dent du  tribunal  de  commerce.  Il  résulte  de 
cette  expertise  que  le  mobilier  fourni  aune 
valeur  de  11,918  francs,  tandis  que  l'Etat  ne 
l'a  payé  que  11, 51 5  francs,  soit  405  francs  de 
moins  que  la  valeur  réelle,  —  S.  M.  Scailquin 
récuse  celte  expertise,  qui  n'a  pas  été  contra- 
dictoire, et  réclame  une  enquête  sur  l'ensem- 
ble des  travaux  du  Palais  de  Justice  afin  de 
mettre  un  terme  aux  défiances  qui  ont  cours. 
M.  Bara,  m.  ;.,  répend  que  s'il  y  a  eu  des 
abus,  il  n'hésitera  pas  i\  frapper  les  fonction- 
naires coupables;  mais.  Jusqu'à  ce  qu'on  ait 
démontré  qu'il  y  a  des  coupables,  il  demande 
qu'on  tienne  les  fonctionnaires  pour  ce  qu'ils 


sont,  pour  d'honnêtes  gens.  H.  Gaillery,  aa 
nom  de  la  ».  c.  qui  a  examiné  les  crédits  pour 
t 'ameublement  du  Palais  de  justice,  dit  que 
celle-ci  a  examiné  avec  soin  le  mobilier  de  la 
cour  militaire  et  qu'elle  l'a  trouvé  de  bonne 
qualité.  Après  cela,  l'expertise  était  du  luxe. 
—  5.  H.  Ch.  Janssens,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur'le  projet  de  loi  déposé  dans  la 
séance  du  26  juillet.  ~  15-  W-  Scailquin 
annonce  qu'il  a  remis  au  nt.  ;.  une  série  de 
questions  relatives  au  coOt  de  divers  travaux 
du  Palais  de  justice,  et  que  le  ta,  a  promis 
qu'il  ferait  examiner  ces  questions  pour  y 
donner  telles  suites  et  réponses  que  de  droit. 


15  mars.  Un  débat  s'engage  entre  HU.Wil- 
lequei,  Olin,  m.  t.,  Pirmei,  ttolin-Jaeqne- 
myns.m.  i.,  Scailquin  ei  Houzeau  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  améliorer  el  vulgariser 
les  bulletins  météorologiques  de  l'Observa- 
toire. 

2.1  avril.  Dans  la  discussion  du  fi.  de  l'in- 
térieur, H.  Scailquin  demande  le  dépôt  sur 
le  bureau  de  la  convention  conclue  entre  le 
gouvernement  el  la  maison  Giesecke  et  De- 
vrient,  de  Leipzig,  pour  la  confection  de  la 
carte  géologique  de  Belgique. —  25.  U.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  dépose  ce  document.  -— 
26.  H.  Vanderkindere  critique  l'emploi  des 
fonds  destinés  â  l'encouragement  des  lettres 
et  des  beaux-arL-i,  l'achat  des  livres  pour 
compte  de  la  Bibliothèque  royale, |a  place  se- 
condaire attribuée  aux  statues  de  Guillaume 
le  Taciturne  et  de  Uarnix  de  Sainte- Aid egonde 
dans  le  square  du  Sablon:  il  insiste  sur  la 
nécessité  de  loger  convenablement  les  archives 
et  recommande  l'emplacement  de  la  prison  des 
Petlts-Carraes.  devenue  inutile  par  suite  de  la 
consiruclion  de  la  prison  de  Saint-Gilles.  Il 
estime,  ainsi  que  H.  Jamme,  qu'il  y  a  lieu  de 
partager  les  prix  quinquennaux  lorsque  plu- 
sieurs concurrents  sont  mis  sur  la  même 
ligne  par  le  jury.  M.  Scailquin  critique  le 
coût  du  Battetin  du  Mutée  d'histoire  ntUurelle, 
et  spécialement  d'une  publication  sur  les 
araignées,  et  combat  longuement  le  mode 
adopté  pour  l'exécution  de  la  carie  géolo- 
gique. Il  critique  enfin  les  achats  de  tableaux 
pour  le  musée  moderne,  et  le  règlement  im- 
posé aux  concurrents  pour  le  prix  de  Rome. 

8  Riai.  U-Bolin-Jaequemyns,  m.  i.,  défend 
le  mnde  de  confection  de  la  carte  géologique 
et  répond  aux  critiques  de  U.  Vanderkindere 
au  sujet  de  l'emploi  des  fonds  consacrés  & 
l'encouragement  deslettres  et  des  beaux-arts. 
~  15.  M.  Vanderkindere  renouvelle  ses  cri- 
tiques. M.  Servyn  de  Letienhove  explique  le 
mode  d'acquisition  des  ouvrages  pour  la 
Bibliothèque  royale.  Un  débat  sur  la  confec- 
tion de  la  carte  géologique  s'engage  entre 
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HH.  Thonissen,  Scailqnln,  Vanderklndere  et 
Rolh-Jaeqaemyos,  m.  t.  M.  Srailquin  pro- 
pose de  i^uire  de  20,000  francs  le  crédit 
porté  iu  fl.  aQa  que  la  chambre  puisse  mani- 
fester son  désir  de  ne  pas  voir  dépasser  les 
fnls  de  confection  de  la  carte.  Cet  amende- 
ment est  rejeté  par  parité  de  voix  {50  contre 
50).  H.  Beecliman  estime  qu'on  pourrait  éco- 
nomiser sur  le  chapitre  des  beaux-arts  de 
quoi  exécuter  des  travaux  en  vue  de  remédier 
aux  inondalions  du  Démer.  M.  A.  Visarl  se 
plaint  des  retards  apportés  par  la  commission 
des  monuments  i  l'exéculion  des  projets  de 
restauration  des  édifices  publics. 


25  mot.  La  chambre  adopte  à  l'unanimité 
le  projet  de  loi  relatif  au  nouveau  mode  de 
jaugeage  des  navires  de  mer  (voir  p.  158). 

5;iHn.  H.  Reynaert  critique  le  mode  d'or- 
Eranisation  du  service  des  paquebots  entre 
Ostende  et  Douvres  et  indique  des  moyens  de 
l'améliorer.  —  6.  M.  Bockstael  appuie  ces 
observations  II  faudrait  que  l'on  pôt  cou- 
cher à  bord  des  paquebots  belges,  en  vue  de 
faire  ta  concurrence  à  la  ligne  de  Flessingue. 
—  i^.  HH.  Beernaert  et  De  Deciier  signalent 
la  nécessité  de  reviser  et  de  coordonner  les 
arrêtés  qui  règlent  la  police  maritime;  une 
réglementation  uniforme  est  indispensable  i 
la  navigation  en  vue  d'éviter  les  collisions  en 
mer  et  dans  les  fleuves,  [.a  navigation  de  l'Ës- 
caul  est  dangereuse  en  raison  de  la  différence 
des  feux  de  mer  et  des  feux  de  rivière.  H.  Olin, 
M.  (.,  déclare  qu'il  pressentira  les  intentions 
du  gouvernement  néerlandais  en  vue  de  faire 
disparaître  la  distinction  qui  existe  entre  les 
feux. 


{"décembre.  Le  sieur  Luten,  ex-soldat  au 
V  lanciers,  demande  que  son  frère,  milicien 
de  la  levée  de  1810.  soit  libéré  du  service 
militaire.  Conclusions  :  Renvoi  an  m.  g. 
Adopta.  H.  Cornesse  demande  la  remise  il 
l'ordre  du  jour  duprojet  de  loi  qui  ordonne  ta 
restitution  de  la  somme  de  800  francs  versée 
k  la  caisse  de  remplacement  par  les  miliciens 
obligés  de  se  remplacer  eux-mêmes.  Adopté. 
—  SI .  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
le  contingent  del'armée,  M.  Goblei  d'Alviella 
demande  quel  est  l'avis  du  gouvernement  au 
Bujel  de  l'exemption  accordée  aux  sémina- 
ristes. M.  Prère-Orban,  m.  a.,  répond  que 
cette  question  est  complexe  et  vise  aussi  les 
instituteurs  Les  exemptions  ecclésiastiques 
ne  peuvent  Mre  supprimées  alors  qu'on  main- 
tiendra it  celles  des  instituteurs.  Répondante 
U.  Jamme.  le  m.  a.  dit  que  le  m.  f.  examine  la 
quAstion  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'élabllr  une 
calase  lontlnitre  inur  le  remplacemenf. 
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22  Juin.  La  chambre  aborde  la  discussion 

du  projet  de  modification  aux  lois  sur  la  mi- 
lice. La  ».  c.  chargée,  en  1880,  d'examiner 
certaines  modiBcatîons  i  la  loi.  a  proposé  de 
compléter  ce  projet  par  une  disposition  sup- 
primant le  I  4,  n°  1 ,  de  l'arlide  2S  de  la  loi 
du  5  juin  1870,  modifiée  par  la  loi  du  18  sep- 
tembre 1873  D'aprÈs  ce  paragraphe,  sont 
provisoirement  dispen.<<f^s  de  l'incorporation: 
(1  l°Ceux  qui,  après  leurs  études  moyennes, 
se  destinent  au  ministère  ecclésiastique  et 
sont  élèves  en  théologie  dans  un  établisse- 
ment reconnu  par  la  loi,  s'il  en  existe  pour 
leur  culie.  Sont  assimilés  aux  élèves  en  théo- 
logie, les  étudiants  en  philosophie  et  qui  se 
vouent  k  l'état  ecclésiastique,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  atteint  leur  vingt  et  unième  année  n. 
Celte  proposition  est  combattue  par  MM.  De 
Bleeckere,  De  Haerne,  Vandenpeerehonm  et 
Wocste  et  défendue  parH.  Lucq,r.  M.W'oesie 
propose  par  amendement  de  supprimer  les 
n"'  2°  et  5°  de  l'article  28  de  la  loi  do  3  juin 
1870,  ainsi  conçus  ;  u  2"  Ceux  qui  se  prépa- 
rent à  l'enseignement  primaire  au  moyen  du 
degré  inférieur,  dans  les  écoles  normales  de 
l'Etat  ou  à  l'enseignement  primaire  dans  les 
établissements  agréés  par  le  gouvernement. 
3"  Les  élèves  sortis  de  ces  insiiluiions  munis 
d'un  diplôme  de  capacité,  lorsqu'ils  sont 
attachés  à  un  établissement  public  soumis 
ï  la  direction  ou  k  l'inspection  de  l'Etat- 
A  partir  de  la  délivrance  du  diplôme,  un  délai 
de  deux  ans  est  accordé  pour  remplir  celte 
condition  »  H,  Rolln-Jaequemyns,  tn.  i.,  de 
son  côté,  propose  aussi  de  supprimer  l'exemp- 
tion pour  les  normalisies.  Les  orateurs  de  la 
droite  reprochent  à  MM  Frère-Orhan  et  Bara 
d'avoir,  en  1870,  combattu  la  proposition 
qu'ils  acceptent  aujourd'hui  pour  Être  agréa- 
lîles  aux  radicaux.  M.  Bara  répond  qu'il  a 
toujours  été  hostile  à  l'exemption  des  sémi- 
naristes et  des  élèves  en  théologie,  |l  n'a 
repoussé  en  1870  que  llamendement  de  H-  De 
Fré  tendant  â  supprimer  celle  des  minisires 
des  cultes  et  de  toutes  les  personnes  revêtues 
d'un  caractère  ecclésiastique.— 26.  M.  Jamme 
est  partisan  de  la  proposition  de  loi.  U  n'a 
pas  d'inquiétude  au  sujet  du  recrutement  des 
prêtres.  Il  regrette  d'ailleurs  de  voir  entrer 
des  jeunes  gens  en  religion  ou  dans  l'ensei- 
gnement, sans  vocation  et  par  la  seule  crainte 
du  senice  militaire  11  est  désirable  que  le 
clergé  et  l'enseignement  se  recrutent  dans  la 
classe  où  la  première  éducation  a  été  large- 
ment donnée  aux  enfants.  Si  dans  les  sémi- 
naires it  se  trouve  des  jeunes  genMIoués 
d'une  ferveur  spéciale,  le  clergé  les  teiTrem- 
placer  Ce  ne  sont  pas  les  re.ssources  qui  lui 
manqueront  B  y  a  une  autre  raison  de  sup- 
primer lesdispensesaccordéesau  culte.  Quand 
un  élève  d'un  collège  épiscopal  est  atteint  par 
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la  milice,  sur-le-champ  on  le  fait  passer  dans 
la  classe  de  philosophie  pour  l'exempler  du 
service.  L'orateur  cite  des  faits  à  l'appui  de 
celte  allégation.  M  CornessH  répond  qu'à 
Liëi;e  on  a  Tait  exempler  de  la  milice  un  an- 
xien  Instituteur  qui  n'avait  plus  droit  i  la 
dispense  puisqu'il  avait  douné  sa  démission 
pour  M  l'aire  journalisie  radical.  L'orateur 
cORibal  le  projet  et  considâre  c^mme  un  leurre 
la  suppression  de  l'exemption  des  norma- 
listes.  On  trouvera  le  nioyen  de  leur  accorder 
adminisirativemenl  la  dispense  qui  leur  est 
enlevée.  Il  déplore  une  politique  inspirée  par 
la  haine  du  clergé  et  dont  la  chute  sera  un 
soulagement  pour  toutes  les  consciences  ca- 
tholiques. M.  Gohlet  répond  qu'on  se  borne 
à  supprimer  un  privilège  qui  ne  se  justltle  i 
aucun  titre,  et  il  en  reste  un  autre  (le  traite- 
ment) qui  disparaîtra  i  son  tour.  H.  Thonls- 
sen  considère  le  projet  comme  un  nouvel 
épisode  de  la  guerre  contre  le  clergé.  Le 
parti  libéral  est  engagé  dans  une  vole  de  vio- 
lence et  de  passion,  et  l'on  ne  sait  où  i  I  s'ar- 
rêtera si  le  paye,  Tatigué  de  ce  régime,  n'y 
vient  mettre  obstacle.  Un  veut  rendre  l'armée 
populaire  etl'on  prend  précisément  la  mesure 
la  plus  propre  à  exciter  contre  elle  ta  désaffec- 
tion des  âmes  religieuses.  On  lui  crée  des 
milliers  d'ennemis  sans  aucune  raison.  On 
fournil  une  arme  redoutable  à  ceux  qui  com- 
battent l'armée  au  nom  de  leurs  intérêts  ma- 
tériels et  qui  vont  la  combattre  au  nom  de 
leurs  intérêts  religieux.  M.  Bara,  m.  /.,  dit 
que  les  exemptions  sont  inutiles  pour  le  re- 
crutement du  clergé.  Il  a  [ait  faire  ta  statis- 
tique des  élâves  fréquentant  les  séminaires  et 
de  ceux  qui  entrent  dans  le  clergé  salarié  par 
l'Etat.  Sauf  le  diocÉse  de  LiSge,  sur  lequel 
on  manque  de  renseignements  parce  que 
l'évéque  les  a  refusés,  il  résulte  des  rensei- 
gnements recueillis  que,  de  1860  à  1865, 
on  a  exempté  i66  boursiers  séminaristes. 
et  de  1865  â  1870,  les  exemptions  se  sont 
élevées  il  471.  Eh  bien,  40  p.  c.  de  ces 
éiev&s  ont  déserté  la  carriËre  ecclésiastique 
pour  entrer  dans  t'enseignemeni.  pour  servir 
de  précepteurs  aux  jeunes  gens,  pour  peupler 
les  couvents  de  peiits-frëres,  de  jésuites  et  de 
récollels  !  Les  dispenses  soni-etles  justes  1  On 
n'a  pas  le  devoir  de  subsidier  l'enseignement 
des  hommes  dont  la  mission  consiste  à  com- 
battre la  Constilution,  H.  Woeste  ;  «  C'est 
celai  C'est  le  moment  de  rallier  la  gauche. 
Les  impûls  sont  là  !  n  H.  Bara,  m.j.  :  «  Vous 
vous  Jattes  des  illusions!  Aussi  longtemps 
qu'dV'erra  les  impudentes  prétentions  des 
évëques,  qui  veulent  écraser  te  pays  sous  ta 
crosse  épiscopale,  vous  ne  diviserez  pas  la 
gauche.  Ah!  vous  vous  imaginez  qu'on  va  se 
livrer  pieds  et  poings  liés  â  l'épiscopai  pour 
ne  pas  payer  quelques  taxes  nouvellesl  Vous 


ne  connaissez  pas  la  Belgique,  n  M.  Woeste  : 
(I  Vous  éies  gêné  à  Tournai.  Les  culltvaleurs 
de  tabac  vous  gSiienl.  Voilà  pourquoi  vous 
cherchez  une  diversion.  <i  H.  Bara,  m.j.  : 
le  Voilà  ta  grande  politique  du  grand  parti 
conservateur!  L'honorable  membre  me  voit 
déjï  entraîné  par  le  flot  des  négociants  en 
tabac;  mais  que  l'honorable  membre  se  ras- 
sure !  »  M.  Woesiè  :  «  C'est  vous  qui  n'êtes 
pas  rassuré  ii.M.Bara,  m.;.  :  n  Si  le  flot  des 
fal)ricants  de  tabac  et  d'alcool  devait  l'amener. 
lui  et  ses  amis,  au  pouvoir,  qu'il  sache  bien 
que  notre  politique  ne  s'inspirera  jamais  des 
sentiments  qu'il  Invoque  en  ce  moment  Adieu 
tes  grands  principes  !  Suivons  te  Dot  des  con- 
sommateurs de  café,  d'alcool  et  de  labact 
A  bas  les  impôts!  Vive  le  tabac!  Voil!i  la  po- 
litique du  grand  parti  conservateur!  n  Après 
une  réplique  de  H.  Thonlssen,  H.  Woeste 
retire  son  amendement  qu'il  n'a  déposé  que 
pour  provoquer  celui  du  gouvernement.  L'ar- 
ticle modiQé  par  le  m.  i.  est  adopté  par 
Gl  voix  contre  51,  et  le  projet  de  loi  par 
61  voix  contre  SO. 

1 1  juillet.  La  chambre,  après  avoir  entendu 
MIM.  FrAre-Orban,  m.  a.,  Woeste,  Coremans 
et  Cornesse,  supprime  de  l'ordre  du  jour  ta 
discussion  du  projet  de  toi  relatif  à  la  resti- 
tution des  sommes  versées  à  la  caisse  de  rem- 
plac^ent,  celte  question  se  rattachant  à 
l'oi^nisation  de  la  réserve  nationale,  qai 
sera  examinée  dans  la  session  prochaine. 

MIITBB. 

iS  décembre.  H.  Lucq,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  du  président  et  du  secrétaire 
de  la  Société  des  Ingénieurs  sortis  de  l'école 
des  mines  de  Mons. demandant  ta  nomination 
d'une  commission  pour  étudier  la  question 
du  grisou. 

iféi'iier.  H.  Rolln-Jaeqnemyns,  «.  i.,  ré- 
pondant i  HM.  Gillleaux  et  Hou7.eau,  dit  que 
le  gouvernement  stimulera  le  ïêle  de  l'admi- 
nistration en  vue  de  rechercher  tes  moyens 
de  prévenir  les  explosions  de  grisou,  tout 
récemment,  une  circulaire  de  son  départe- 
ment a  appelé  l'attention  des  exploitants  sur 
la  nécessité  de  faire  disparaître,  autant  que 
possible,  les  poussières  de  charbon  ;  en  outre, 
des  expériences  ont  été  faites  aux  charbon- 
nages du  Hasard;  de  Harihaye  et  ailleurs, 
en  vue  de  substituer  la  chaux  comprimée  aux 
cartouches  de  dynamite  dans  les  houillères. 

24  avril.  Dans  ta  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, H.  GIttieaux  demande  la  création 
d'une  direction  des  mines  ï  Cbarleroi. 

PÉCHB. 

27  avril.  Dans  la  discussion  du  fi.de  l'in- 
lérieur,  M.  Willequet  signale  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  pour  le  repeuplement 
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PKttaiOMS. 

15  dÉitmbre.  Par  pétition  dtlée  de  Gaod, 
le  31  novembre  iiii,  de»  pensionnés  civils 
de  l'arrondissemenl  de  Cand  prient  la  cham- 
bre de  s'occuper  le  plus  prompleraent  pos- 
sible du  projet  de  loi  concernant  l'augmenta- 
lion  des  pensions  civiles.  La  cbambre  renvoie 
celle  pétition  an  m.  f. 

i6  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, UH.  Paternosler  et  Scailquin  insistent 
en  laveur  de  l'augmeniation  du  crédit  porté 
au  £.  pour  secours  aux  anciens  combattants 
de  185(1  dont  beaucoup  se  trouvent  dans  le 
besoin.  Il  est  donné  lecture  d'un  amende- 
menl  présenté  par  UU.  Scailtiuin,  Kobert, 
Paterooster,  Lucq  et  Dansaert.et  aux  termes 
duquel  le  subside  destiné  aux  décorés  de  la 
Croix  commémorative  de  1850  serait  porté  â 
100,000  francs.  —  ST.  H.  Heyers  appuie  cet 
amendement. 

9  «ot.  A  propos  d'un  incident  relatif  ï  une 
ancienne  Institutrice  de  La  Roche  it  qui  l'on 
a  refiisé  la  pension,  H.  Cooraans  dit  qu'on 
l'enlËve  k  des  personnes  qui  ont  servi 
la  Bel^que,  tandis  qu'on  l'accorde  à  ceux 
qui  vont  servir  les  Turcs  et  les  Arabes. 
H.  Bara,  m.  j.,  répond  que  M.  Vleminckx, 
conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  a 
été  admis  ï  la  pension  pour  inQrmltés  au 
moment  d'être  nommé  en  Egypte,  qu'il  se 
tronre,  ï  cet  égard,  dans  la  même  positloo 
que  H.  De  'Vos,  qui  était  procureur  du  roi  b 
Bruges,  et  fut  pensionné  lors  de  la  création 
des  tribunaux  égyptiens.  II.  De  Lantsbeere 
soutient  que  H.  De  Vos  fut  pensionné  avant 
son  départ,  undis  que  M.  Vleminckx  l'a  été 
pour  aller  en  Egypte.  —  tO,  MM.  Scailquin, 
Kobert,  Paleraoster,  Lucq  et  Daosaert  pro- 
poMnt  de  porter  de  50,000  i,  100,000  francs 
le  subside  au  fonds  spécial  des  blessés  de 
septembre.  H  Rolin-Jaequemyns,  m.  i,,  ne 
se  rallie  pas  ii  l'amendement.—  1 1 .  Après  un 
débat  auquel  prennent  part  MM.  Rolin-Jae- 
qnemyns,  m.  î.,  Arnould, de Horeau,  Robert, 
Berge  et  Bockslael,  il  est  adopté  par  i9  voix 
contre  16.  Revenant  sur  l'incident  relatif  à 
MM.  Vleminckx  el  De  Vos,  H.  Bara,  m.}.. 
soutient  que  la  nomination  de  M.  De  Vos  en 
Egypte  a  précédé  sa  démission  en  Belgique. 
M.  De  lantsbeere  demande  communication 
du  dossier.  —  16.  H.  Scailquin  insiste  pour 
U  prompte  augmentation  des  pensions  ci- 
viles. H.  Woeste  estime  que  si  la  situation 
du  trésor  le  permet,  il  y  aura  lieu  d'augmen- 
ter aussi  les  pensions  militaires  M.  Graux, 
M.  f.,  dit  qu'avant  la  Sn  de  la  cession  il 
sera  proposé  des  ressources  en  vue  de  per- 
mettre l'angnientation  de»,  pensions  civiles. 
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~  17.  Un  nouveau  débat  s'engage  entre 
HM.  De  Lantsbeere  et  Bara,  m.  ;.,  au  sujet  " 
de  la  mise  k  la  pension  de  KM.  De  Vos  et 
Vleminckx.  M.  Coomans  reparle  ï  ce  propos 
du  refus  de  pension  i,  la  dame  Cammarl, 
institutrice  à  La  Roube.  MM.  Van  Humbeeck, 
u.  ituf.,  et  Bnckstael  font  observer  que 
cette  dame  avait  quitté  l'enseignement  offi- 
ciel pour  se  mettre  au  service  de  l'ensetitne- 
men t. catholique.  H.Ualou  s'engage  I  démon- 
trer que  l'on  a  injustement  et  illégatement 
refusé  ta  pension  à  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices qui  réunissaient  les  mnditions  re- 
quises :  l'âge  el  la  durée  du  service.  C'est 
une  violation  de  la  loi  de  18li  et  c'est  la  pre- 
mière fois  qu'elle  a  été  commise. 

3  aoiU.  H.  Hanssens,  r.  ».  c,  dépose  le 
rapporl  sur  le  projet  de  loi  contenant  des 
dispositions  complémentaires  à  la  loi  du 
IB  mai  1876  sur  les  pensions  des  professeurs, 
instiUiIeurE  communaux  et  de  leurs  veuves  et 
orphelins. 

PETITIONS. 

IS  décembre.  La  cbambre,  sur  la  motion  de 
HH.  Yerbruggben  et  De  Sadeleer,  renvoie  an 
M.  j.  une  pétition  des  bourgmestres  des  com- 
munes de  Scbendelbeke,Idegem,Smeerbebbe- 
Vloerseghem,  Voorde.  Aspelaere,  Neder- 
Hassell,  Heldergem,  Kerkxken  et  Haeltert, 
qui  demandent  l'abatage  des  arbres  le  long 
de  la  grand'roule  de  Grammonlà  Alost. 

POLITigUB  intAribubb. 

19  avril.  Dans  la  discussion  du  B,  de  l'in- 
térieur, H.  Cornesse  combat  vivement  la 
polilique  du  gonvernement,  la  guerre  faite 
aux  écoles  libres,  aux  députalions  perma- 
nentes catholiques,  les  annulations  d'élections 
communales,  l'abus  des  commissalrei  spé- 
ciaux et  la  tolérance  du  r.  ponr  le  bonrg- 
mestre  de  Sippenaeken  (Verviers),  qui  a 
commis  divers  actes  réprébensibles.  Il  est 
temps,  dll-il,  d'opposer  des  digues  au  Dot 
démagogique,  sectaire  et  centralisateur,  qui 
vient  de  l'étranger. 

{."  wuii.  H.  Rolin-Jaeqnemyns,  ».  i.,  dit 
que  l'année  dernière  il  a  annulé  en  lout 
15  élections  communales  et  10  décisions  de 
députations  permanentes  dont  6  de  la  dépu- 
lation  du  Limbourg.  [I  a  été  nommé  depuis 
1878  beaucoup  moins  de  commissaires  spé- 
ciaux que  sous  le  ministère  clérical,  et  H.  de 
Caraman,  pendant  qu'il  était  gouverneur  du 
Hainaut,  en  a  envoyé  pour  son  compte  300. 
S'occupant  du  bourgmestre  de  Sippenaeken, 
le  n.  soutient  que  ce  magistrat  était  un  clé- 
rical qui  recevait  des  témoignages  de  satis- 
faction de  son  curé.  —  8.  M  Jacobs  expose 
les  griefs  de  l'opposition  ;  Il  critique  l'exécu- 
tion de  la  loi  scolaire,  l'abus  des  commissaires 
17 
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spéciaux,  le  remaniement  des  bndgels  pro- 
vinciaux. —  9.  H.  Cornesse  insiste  sur  ses 
précédenles  observatious  el  sur  les  faiu  allé- 
gués pài'  le  gouverneur  du  Llmbouig  qui, 
devant  la  c.  d'enquËle  scolaire,  a  dit  que  des 
bureaux  de  bienfaisance  violaient  la  loi  eu 
abusant  de  leurs  fonds  au  profit  des  écoles 
catholiques.  Il  se  plaint  de  ce  que,  pour  des 
raisons  politiques,  on  ne  nomme  pas  de 
bourgmestre  à  Haeseyck  et  répète  ses  grieb 
au  su]el  de  l'ancien  bourgmestre  de  Sippe- 
naeken  qui  a  élé  pensionné  comme  secrétaire 
commnnal.bieu  qu'il  eût  brOlé  les  papiers  de 
la  commune.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t., 
maintient  que  l'ancien  bourgmestre  de  Sippe- 
naeken  était  un  clérical.  —  11).  Un  débat 
s'engage  entre  HM.  Woeste,  Kolin-Jaeque- 
myns,  m.  i.,  et  Cailler  au  sitjet  des  allé- 
gations faites  par  fe  gouverneur  du  Lim- 
bourg  devant  la  c.  d'enquête  scolaire,  — 
11.  Unautre  débat  s' élève  entre  tlM.Rolin-Jae- 
quemyns,  tn.  i.,  Janson,  Arnould,  Uanssens, 
Bara,  m.  j.,  et  FrÊre-Orban,  m.  a.,  sur  l'ur- 
gence de  la  solution  des  questions  sociales. 
H.  JansoD  accuse  le  ministère  de  mettre  une 
inertie  calculée  au  travail  de  la  réforme  élec- 
torale. Il  réclame  aussi  une  loi  sur  l'abus  des 
boissons  alcooliques,  la  régie men talion  du 
travail  des  entants  dans  les  manufactures,  et 
l'instruction  obligatoire.  M.  Frère-Orban, 
m.  a.,  du  qu'il  travaille  à  un  projet  de  réforme 
électorale,  qu'il  s'est  prononcé  dés  1843  pour 
le  principe  de  l'instruction  obligatoire  et  que 
les  accusations  formulées  n'out  d*autre  résul- 
tai que  de  donner  la  gauche  en  spectade  à 
ses  adversaires  politiques. 

FOSTSS. 

8  juin.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  H.  d'Andrlmont  engage  le  tn.  t. 
i  prendre  des  mesures  en  vue  de  permettre  au 
public  d'obtenir,  dans  les  bureaux  de  poste, 
des  timbres  étrangers,  afin  qu'on  puisse  les 
envoyer  dans  une  lettre  pour  le  payement  de 
la  réponse.  Il  demande,  en  outre,  qu'on  amé- 
liore ta  position  des  facteurs  ruraux.  —  12. 
H.  Van  Wambeke  appuie  ces  dernières  ob- 
servations. —  15.  H.  Jos.  Wamant  demande 
l'établissement  d'an  bureau  de  poste  à  Ver- 
laine. 


a  novend>Te,  Duaitsûm  générale  de  la  pn>- 
pOiUion  de  loitur  la  dommages-intirili  et  vi~ 
nW  dûmiciUairet  en  matière  de  prewe.  (Voir 
l.  IV,  p.  3U,280,349;V.U,45,  lU,  556, 
599,  400,  434,  463,  2°  parité,  148.)  M.  Jos. 
Warnant  estime  que  les  actions  inientées  à 
la  presse  par  des  fonctionnaires  ou  par  des 
personnes  ayant  un  caractère  public  devraient 
être  déférées  au  jury.  Pour  les  autres,  il  de- 


mande que  rien  ne  soit  changé  i  la  silualion 
actuelle.  H.  Robert  est  d'avis  que  tous  les 
procès  de  presse  devraient  être  déférés  tu 
jury.  —  22.  Il  achève  son  discours.  H.  Tho- 
nissen  demande  le  renvoi  du  projet  à  la  i.  c. 
pour  qu'elle  examine  le  point  de  savoir  si  les 
délits  de  presse  ne  pourraient  Être  déférés  ii 
un  jury  institué  auprès  des  tribunaux  correc- 
tionnels. M.  Bara,  m.  j.,  el  Motbomb,  r., 
combattent  cette  proposition.  H.  Jansou  dé- 
pose divers  amendements.  —  23.  H.  Tesch 
combat  la  proposition  de  loi,  qui  est,  d'après 
lui,  une  violation  de  la  Constitution,  en  ce 
sens  qu'elle  fait  intervenir  le  jury  dans  les 
affaires  civiles.  H.  Guillery  répond  que  la 
Conslituiion  a  fait  &  la  presse  une  situatioB 
privilégiée,  parce  qu'elle  est  une  insiitulion 
nécessaire  dans  les  pays  de  liberté.  H.  Janson 
soutienlque  ce  serait  rentrer  dans  l'esprit  de 
la  Constitution  que  de  déférer  au  jury  les 
affaires  de  presse.  II  demande  que  la  chambre 
se  prononce  sur  ces  trois  questions  de  prin- 
cipe :  Les  fonclioDuaires  publics  peuvent-ils 
aliraire  la  presse  devant  les  tribunaux  civils? 
Les  particuliers  peuvent-ils  déférer  les  délits 
de  la  presse  à  ces  mêmes  tribunaux  T  Les 
quasi-délils  de  la  presse  doivent-ils  être  dé- 
férés aux  tribunaux  civils  ou  au  jurf  TU.No- 
thomb,  r.,  convie  également  la  chambre  i  se 
prononcer  snr  le  principe.  H.  Bara.  m.  j.,  se 
déBe  du  jury  en  matière  de  presse  comme 
étant  la  juridiction  la  plus  accessible  aux 
passions  politiques.  —  24.  Il  soutient  que  le  ' 
projet  de  loi  ne  peut  se  concilier  avec  l'arll- 
cle  92  de  la  Constitution.  Il  est  donc  inutile 
d'accorder  à  la  presse  un  privilège  qui 
n'existe  pas  pour  d'autres.  Accorder  à  la 
presse,  aujourd'hui  prospère,  des  privilèges 
extraordinaires,  c'est  provoquer  un  retour  et 
une  réaction.  Le  médecin,  l'avocat,  lui  aussi, 
peut  donner  lieu  â  des  do  m  m  âges- intérêts  11 
est  attrait  devant  les  tribunaux  civils.  Pour- 
quoi accorder  â  celui  qui  tient  une  plume  un 
régime  tout  diCTéreni?  La  presse  belge  jouit 
d'une  situation  qui  n'existe  dans  aucun  autre 
pays.  Nulle  part  voua  ne  trouverez  la  législa- 
tion qu'on  veut  inaugurer  ici.  Si  l'on  vote  ta 
proposition  de  loi,  le  temps  sera  prorJie  où  la 
presse  se  plaindra  d'un  cadeau  dont  une  ami- 
tié siocère  l'aura  malenco ni reusement  dotée. 
H.  Nothomb,  r.,  est  d'avis  que  la  proposition 
de  loi  est  seule  conforme  à  la  Constitution  et 
conforme  aux  nécessités  de  la  situation.  Dans 
un  pays  libre,  le  gouvernement  est  jugé  par 
les  chambres  et  celles-ci  sont  jugées  par 
l'opinion  publique;  la  presse  libre  est  l'ex- 
pression de  cette  opinion,  comme  le  jury  eu 
est  la  sanction.  H.  Bockstael  voudrait  voir 
décider  que  toute  affaire  de  presse  est  sus- 
ceptible d'appel.  H.  Tbonlssen  défend  sa 
thèse  de  l'institution  d'un  jury  près  des  tri- 
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bonanx  concetionDels.  M.  Jottrand  dépose 
un  unendement  par  lequei  il  propose  de  ré- 
diger comme  suit  l'article  1''  du  projel  : 
>  L'action  civile  résultant  des  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ne  pourra,  dans  aucuu 
cas,  être  poursuivie  séparéoieni  de  l'action 
publique.  Les  tribunaux  civils  sont  tenus  de 
se  déclarer  incompétents  sur  toute  action  en 
do niiDages- intérêts  basée  sur  des  faits  qui 
constituent  un  délit  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  n  —  2tS.  H.  Jottrand  développe  son 
amendement,  puis  la  cbambre  entend  encore, 
en  faveur  de  la  proposition  de  loi,  MH.  Tho- 
nîssen,  Coomans  et  Janson,  et  contre  la  pro- 
position, HM.  Tesch  et  Itara,  m.;.  U.  Demeur 
propose  de  procéder  au  vote  [sur  le  S 1"  de 
l'article  1"  :  g  Le  jury  est  éubll  pour  con- 
naître des  délits  de  la  presse, des  dommages- 
intérêts  ou  autres  réparations  civiles  qui  ré- 
sultent de  ces  délits,  a  Cet  article  est  rejeté 
par  56  voix  contre  26.  La  proposition  de  loi 
vient  à  tomber.  —  30.  HU.  Bocksiael,  Mas- 
qoelier  et  Jottrand  demandent  que  le  gouver- 
nement  dépose  un  projet  de  loi  sur  la  com- 
pétence civile  en  matière  de  presse.  H.  Bara, 
m.j.,  promet  d'examiner  la  question.  Il  est 
doni^  lecture  d'une  proposition  de  loi  signée 
par  UM.  Bûckstael,  Hasquelier,  Hardy  et 
BoBzean,  aux  termes  de  laquelle  les  actions 
en  dommages-intérêts  !i  raison  de  faits  de  la 
presse  sont  susceptibles  d'appel,  quel  que 
mit  le  taux  de  la  demande.  H.  Bockstael 
présentera  les  développements  de  cette  pro- 
position après  les  vacances  de  Janvier. 

Ujanaier.  H.  Bockstael  donne  lecture  des 
développements  de  la  proposition  de  lot  sui- 
vante, dont  les  sections  ont  autorisé  la  lec- 
ture :  I  Les  articles  16  et  17  de  la  loi  du 
35  mars  1819  seront  modifiés  comme  suit  : 
An.  18,  i  1*.  Le  taux  du  dernier  ressort  est 
flxé  i  i,SO0  fruics  pour  les  Jugements  des 
tribunaux  de  première  instance,  des  tribu- 
naux de  eoramerce  et  pour  les  ordonnances 
de  référé.  J  2.  Toutefois,  les  actions  en  dom- 
mges-lDtérêts  à  raison  de  faits  de  la  presse 
portées  devant  ces  tribunaux  sont  suscepti- 
bles d'appel,  quel  que  soit  le  taux  de  ta  de- 
mande.Art.  17.  Les  cours  d'appel  connaissent 
de  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier 
ressort  par  les  tribunaux  de  première  in- 
stance et  paries  tribunaux  de  commerce.  Elles 
connaissent  aussi  de  l'appel  des  actions  en 
dommages-intérêts  en  matière  de  presse,  ainsi 
que  de  l'appel  des  ordonnances  de  référé. 
H.  Bodistael,  E.  Masquelier,  Em.  Hardy, 
Houieaa.  »  La  proposition  de  loi  est  prise  en 
considération  et  renvoyée  au  sections. 

Savhi.  M.  Hanssens,  r.  t.  c,  présente  le 
rapport  sur  cett«  proposition. 

iTjmM.  Après  on  débat  auquel  prennent 
pan  MH.  Woesle,  Uockstael,  Hiosseos,  r.. 


Jacobs,  Cornasse  et  Bara,  m.  ;.,  ce  projet  de 
loi  est  ajourné  (par  43  voix  contre  4i)  comme 
Inutile,  le  droit  d'appel  existant  en  toute 
cause,  et  te  projet  consacrant  un  régime  pri- 
vilégié pour  la  presse,  qui  n'a  besoin  de  rien 
de  plus  que  la  liberté. 

PSOC&DDRB  PAHALB. 

tb  novembre.  M.  Thonissen,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  titre  111  du  livre  1"  du  code  de 
procédure  pénale. 

27  février.  M.  sur  le  titre  IV. 

29  mai.  Id.  sur  le  titre  1"  du  livre  II. 

PHOVINCIAX.B8  (AFrAUlBS). 

20  décembre.  M.  Bouvier  se  plaint  de  ce 
qu'il  n'y  ait  pas  encore  de  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  qui  Lend  k  modlBer  les  attributions 
desdépulations  permanentes.  H.  I)escamps,p. , 
dit  que  la  t.  c.  sera  convoquée  dans  un  bref 
délai. 

iS  janvier.  U.  Bouvier  réclama  de  nouveau 
tm  prompt  examen  de  ce  projet  de  loi. 

10  avril.  Il  reproduit  sa  motion. 

•iSjuUlel.  M.  Woeste,  r.  (.  c,  dépose  le 
rapport  en  donnant  des  explications  sur  les 
retards  qu'il  a  éprouvés. 

23  noveinire,  M.  Vanderklndere  demande 
que  la  chambre  charge  te  bureau  de  nommer 
une  c.  chargée  de  reviser  le  règlement,  en 
vue  de  remplacer  les  sections  tirées  au  Son 
par  descommissions  permanentes,  composées  ' 
de  membres  les  plus  i  même  de  résoudre 
les  questions  soumises  i  leur  compétence. 
HM.  Woeste  et  Malon  prient  l'orateur  de  for- 
muler sa  proposition  par  écrit  pour  qu'elle 
puisse  être  examinée  mûrement. 

12  avril.  M.Demeur,r.  c,  fait  rapport  sur 
les  modifications  proposées  au  règlement  de 
la  chambre  pour  le  vote  du  B.  —  25.  M.  Pir- 
mei  estime  qu'il  y  a  lieu  de  décréter  la  repré- 
sentation des  minorités  dans  les  m.  ce.  et 
propose,  pour  atteindre  ce  résuItat.l'adoptioQ 
du  voie  cumulatif,  li  formule  à  cet  effet  un 
amendement  qui  est  combattu  par  HH.  Le 
Hardy  de  Beaulieu,  Malou  et  Graux,  m.  f.,  et 
n'est  pas  adopté.  La  chambre  vote  les  modi- 
fications proposées  au  règlement. 

BOCtÉTâS. 

6  Vian.  H  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  due  ï  rinltiative  de  MH.  Pirmez, 
De  LanUbeere  et  Guillery,  et  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1".  Les  articles  29,  30,  54,  55,  96 
et  98  de  la  loi  du  )8  mai  1873  sur  les  socié- 
tés sont  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

V  Art.  29.  La  constitution  d'une  société 
anonyme  requiert  : 

«  1°  Qu'il  y  ait'sept  associés  au  moins; 
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Il  2°  Qne  le  capital  boU  iniégralemeiii  sons- 
cril; 

u  5"  Que  chaque  action  soit  libérée  d'un 
dixiëme  au  moins  par  an  apport  effectif. 

n  L'aucompliBsement  de  ces  condiiiona  doit 
être  constaté  dans  uD  acte  auiheniique. 

u  Tous  ceux  qui  comparaissent  aux  actes 
constitutifs  d'une  société, àmoins qu'iisn'in- 
terviennent  comme  simples  souscripteurs 
d'aciioDS,  sont  fondateura  de  la  société. 

«  Art.  50.  La  société  peut  être  coostltuée 
par  un  ou  plusieurs  actes  aulbeniiques  dans 
lesquels  comparaissent  tous  les  assod^. 

«  Art.  3t.  Les  fondateurs  sont  tenus  eoli- 
daireroeni  ; 

«  1"  De  tous  les  engagements  sociaux  con- 
tractés jusqu'à  ce  que  la  société  ait  sept  mem- 
bres au  moins; 

«  i"  De  toute  la  p^le  du  capital  qui  ne 
serait  passonBcrlie;  Ils  en  sont  de  plein  droit 
réputés  souscripteurs; 

1  3°  De  la  libération  effectuée  de  toutes  les 
actions  jusqu'à  concurrence  d'un  dixième; 

n  4°  De  la  réparation  du  préjudice  qui  est 
une  suite  immédiate  et  directe  soit  de  la  nul- 
lité de  la  société  dérivant  du  défaut  d'acte 
authentique,  soit  de  l'absence  ou  de  la  faus- 
seté des  énonciations  prescrites  par  l'arti- 
cle 31,  dans  les  actes  authentiques  ou  dans 
les  souscriptions. 

«  Ceux  qui  auront  souscrit  des  actions 
pour  des  tiers,  soit  comme  mandataires,  soit 
en  se  portant  fort  pour  eux,  seront  réputés 
personnellement  souscripteurs  s'il  n'y  a  man- 
dat valable  ou  si  l'engagemenl  n'est  pas  ac- 
cepté par  les  tiers;  les  fondateurs  seront 
tenus  solidairement  avec  eux  de  ces  sous- 
criptions. 

«  Art.  55.  L'étendue  et  les  effets  de  leur 
responsabilité  seront  déterminés  d'après  les 
mêmes  râ^es  que  celle  des  administrateurs. 

M  Art.  96.  L'associé  démissionnaire  ou 
exclu  ne  peut  provoquer  la  liquidation  de  la 
société;  il  a  droit  ù  recevoir  sa  part  telle 
qu'elle  résulte  du  premier  bilan  après  sa  sor- 
tie de  la  société. 

«  Art.  98.  Tout  soclélaire  démissionnaire 
ou  exclu  reste  personnellement  tenu,  dans  les 
limites  où  il  s'est  engagé  et  pendant  cinq  ans 
â  partir  de  sa  démission  ou  de  son  exclu- 
sion, sauf  le  cas  de  prescription  plus  courte 
établie  par  la  loi,  de  tous  les  engagements 
contraclésavanila&nde  l'année  dans  laquelle 
sa  retraite  a  été  publiée. 

tt  Art.  2.  La  disposition  suivante  est  ajou- 
tée à  l'article  127  de  la  loi  du  lit  mai  1873  : 

«  Toute  aaion  en  nullité  d'une  société  i 
partir  de  sa  publication,  lorsque  le  contrat  a 
reçu  son  exécution  pendant  cinq  ans  au  moins, 
sans  préjudice  aux  dommages-Intérêts  qui 
peuvent  ëire  dus  H  quelque  titre  que  ce  soil. 


ou  k  la  dissolution  des  sociétés  dont  l'eKis- 
lence  serait  contraire  i  la  loi. 

H  Dispotition  IratuUoire  : 

V  Art.  3.  Toute  société  qui,  pendant  un  an 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi, aura 
ré  nul  iè  rement  fonctionné  sans  que  sa  validité 
soit  attaquée,  ne  pourra  plus  être  déclarée 
nulle  du  cbef  des  arUcles  12  du  code  de  corn-' 
merce  de  1808  et  29  de  la  loi  du  18  mai 
1875,  à  moins  toutefois,  quant  à  ce  dernier 
article,  que  la  cause  de  la  uullité  ne  subsiste.  ■ 

7  man.  M.  Pirmez  développe  la  proposi- 
tion, qui  est  prise  en  considération  et  ren- 
voyée à  une  c.  nommée  par  le  bureau. 

Tftl-AaHJLPHBS, 

14  juin.  H.  Guj'ot  estime  que  les  bureaux 
réservés  au  service  adminisiratif  devraient 
être  organisés  de  façon  k  pouvoir  transmettre 
ou  recevoir  des  dépêches  ;  en  mettant  ces  bu- 
reaux en  relation  avec  les  bureaux  ouverts  au 
public  et  en  fanant  payer  une  légère  surtaxe, 
on  améliorerait  le  service  ei  on  augmenterait 
les  recettesdu  télégraphe.  — 19.  H.  de  Jonghe 
d'.Ardoye  réclame  1  éubilssement  d'un  bureau 
télégraphique  â  Hooghiede;  M.  Schaeiien, 
id.  »  AUen,  station  de  la  ligne  de  Landen  i 
Hassell. 

tAlâphones 

51  jani^fl-.  H.  Olln,n.  t.,  dépose  un  projet 
de  loi  sur  t'étabiissemeni  et  l'exploitation  des 
réseaux  téléphoniques. 

11  mai.  M.  Wiliequet,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  ce  projet  de  lot.  —  24.  (^lol-cî 
donne  lieu  ■  un  débat  auquel  prennent  pari 
HM.  Buis.  Oiin,  n.  (.,  Wiliequet,  r.,  Joi- 
trand,  Beemaert,  Jos.  Wamant  et  Pater- 
noster.  Il  est  adopté  à  l'unanimité  avec  les 
amendemeniï  suivants  :  «  Art.  15.  Le  con- 
cessionnaire acquitte  chaque  année  au  déptr- 
temenl  des  travaux  publics,  k  litre  d'indem- 
nité de  surveillance,  une  redevancede3fnncB 
par  abonnement  et  de  50  francs  par  bureau 
ouvert  an  public.  Le  minimum  k  payer  de  ce 
chef  est  fixé  à  1,000  francs  lorsque  le  chiffre 
de  la  population  des  communes  cospriaes 
dans  une  même  concession  est  supérieur  à 
20,000  Ames.  Aucune  taxe  n'est  due  pour  les 
abonnements  délivrés  k  prix  réduits  en  vertu 
de  l'article  13.  i  Art.  18.  u  Le  propriétaire 
conserve  le  droit  entier  de  bAtir,  planter  et 
modifier  l'état  des  lieux  comme  il  lui  con- 
viendra. Le  concessionnaire,  averti  dans  le 
délai  de  huit  jours  de  ces  modiUcatioos,  de- 
vra prendre,  k  ses  frais,  toutes  les  iBesures 
nécessaires  pour  que  le  propriétaire  puisse 
oser  librement  de  son  droiL  n  Art.  22.  «  Toute 
infraction  aux-clauseset  conditions  de  la  coD- 
cessioD  est  passible  d'une  amende  de  50  k 
100  francs.  Ces  amendes  sont  décrétées,  sans 
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ancnD  recours,  par  l«  ministre  des  travaux 
pDbllea.  Si,  malgré  ramarirle  qui  lui  est  Infli- 
gée et  noaobBtant  une  mÎK  en  demeure,  le 
concession naire  ne  ee  conforme  point,  dans 
lei  trente  Joura,  aux  preuripilons  de  l'admi- 
nistnitioD,  il  encourt  la  déchéance  de  la  con~ 
cetâlon.  1^  déchéance  est  prononcée  par 
arrglé  royal.  »  Art.  i  nouvta».  k  Lee  propriè- 
uires  et  occupinis  sont  tenus  de  tolérer  au- 
deuui  de  leurs  liâtioients  ou  terrains  les  tlls 
de  lignes  télé  phoniques  régies  par  la  présente 
lui,  mais  uns  attache  ni  contact.  Le  gouver- 
nement détermine  les  conditions  auxquelles 
est  subordonné  le  passage  de  ces  fils  au- 
deasos  de  ta  voirie  et  du  domaine  public.  Les 
propriétaires  et  occupants  ont  droit  à  une 
indemnité  pour  le  préjudice  qui  peut  résulter 
des  préoédentes  dis)H>sitions.  » 

TRAVAUX  PDBWCa. 

21  novembre.  MM.  Cuveiier,  Thibaut, 
Toumay-Detillieux,  Jnl.  Warnant  et  Jamme 
réclament  des  mesures  en  vue  de  (larer  aux 
inondations  de  U  Meuse.  H.  Rolin-Jaeque- 
myns,  m.  i..  attribue  les  inondations  aux 
fortes  pluies  de  novembre.  On  pent  se  Féliciter 
de  la  situation  relative  du  fleuve  si  on  la 
compare  au  passé  et  k  ce  qui  est  snrvenu  en 
Italie,  dans  le  Tyrol  et  dans  d'autres  pays  en- 
core. C'est  grâce  notamment  aux  mesures 
prisesan  1881  par  U.  Saincteletle  que  l'écou- 
lement dea  eaux  de  la  Uenae  a  été  facilité.  La 
promptitude  dea  renseignements  a  permis  de 
manœuvrer  en  temps  utile  les  barrages  et  les 
éi-los^s.  Il  faut  étudier  les  me.^ureB  à  prendre 
pour  remédier  aux  crues  subiiea.  Ces  études 
sont  railes  :  l'administration  a  fait  dresser  un 
lilan  ilenitemble.  —  22.  H.  Holtn-Jaeque- 
myns.  m.  i.,  répondant  à  M.  Dansaert.  dit 
que  l'ingénieur  Urus  vient  de  lui  remettre  un 
mémoire  sur  les  travaux  b  faire  à  la  partie  de 
la  Senne  située  en  aval  de  Vilvorde,  dont  la 
reprise  a  élé  décrétée  par  la  loi  du  mois  de 
mai  dernier.  (le  rapport  sera  distribué  aux 
parties  intéressées.  Hépondani  à  U.  Kouieau, 
il  dit  que  les  Éludes  relatives  à  la  Haine  sc- 
roni  menées  de  front  avec  celles  de  la  Senne. 
—  50.  H.  Scailquin,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  une  pétition  des  habitants  de  Huelle,  qui 
se  plaignent  du  dépeuplement  de  la  Vire  par 
suite  de  la  corruption  des  eaux  par  les  résidus 
d'une  fabrique  française,  et  sur  une  pétition 
d 'lia bilan ts  de  Louvain  demandant  un  prompt 
examen  du  projet  de  M.  l'ingénieur  Colson 
sur  l'améliorai  ion  des  canaux  brabançons. 
U.  Dansaert,  iU.  sur  le  projet  de  loi  qui  ap- 
prouve la  convention  du  51  mars  1888  avec 
laCompagnie  Lamport  et  Huit  pour  le  service 
postal  entre  Anvers  et  le  Urésil.  H.  Tournay, 
id  «or  une  pétition  des  habiranis  de  Saint- 
Mard,  qui  demandent  l'interveniion  dn  gou- 
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vernement  pour  remédier  aux  inondations  de 
la  basse  Vire,  et  sur  une  pétition  des  Admi- 
nistrations d'un  grand  nombre  de  communes 
des  Flandres,  qui  demandent  qu'on  abatte 
tes  arbres  sur  la  route  de  Grammoni  à  Alost. 

l''  dioetnbre.  Des  habitants  de  Champion, 
Bovinne.Gelbressée  etBonge  se  plaignent  de 
se  voir  menacés  de  manquer  d'eau  et  deman- 
dent i  être  garantis  contre  cette  éventualité 
par  la  fermeture  immédiate,  aux  frais  des 
concessionnaires,  des  travaux  d'exploitation 
minière  à  Bouge,  de  la  galerie  de  Ptomcot. 
Conclusions  :  renvoi  au  m.  l.  Adopté.  —  ^^. 
M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  crédit . 
de  21 ,500,000  francs  pour  la  continuation 
des  travaux  et  Installslions  maritimes  d'An- 
vere.  —  i5.  Des  habitants  de  Saint-Mard  ré- 
clament l'intervention  de  la  chambre  afin 
d'obtenir  que  des  mesures  soient  prises  pour 
empêcher  les  débordemenls  de  la  rivière  la 
basse  Vire.  Cette  pétition,  appuyée  par 
M.  Bouvier,  est  renvoyée  au  m.  i.  Des  habi- 
tants de  Louvain  demandent  l'exécution  la 
plus  prochaine  possible  des  plans  soumis  par 
M.  l'ingénieur  Colson  pour  l'amélioration  des 
insiilhtions  maritimes  du  canal  de  Louvain 
au  Ruppl.  Cette  pétition ,  appuyée  par 
HM.  Scailquin,  Janson  et  de  Kerclihove,  est 
renvoyée  au  m.  i.  -  30.  H.  Halou,  r.  i.  c, 
présemelerapportsurlecrédil  de  21,500,000 
francs.  La  i.  e.  propose  de  voter  un  acompte 
de  15  millions.  —  21.  Cette  proposition  est 
adoptée  fa  l'unanimité  après  quelques  mois 
de  MH.  De  Wael  et  Delaet  tendant  It  consta- 
ter (\w  la  ville  d'Anvers  intervient  pour  une 
part  imiHtrtanle  dans  lestravaux  des  installa- 
tions maritimes. 

ibjanvitr.  M.  Olln,  m.  t.,  dépose  le  rap- 
port de  la  c.  de  surveillance  des  .services 
poitlAUX  transatlantiques  sur  la  convention 
conclue  avec  la  Arme  Lamport  et  Holt.  —  30. 
M.  Iteeckman  signale  des  inondations  du 
Demer,  résultant  du  jeu  Irrégulier  des 
écluses  d'Aerschot.  H.  Rolin-Jaequemyns, 
m.  i-,  promet  de  donner  des  instructions 
pour  prévenir  le  retour  de  ces  abus. 

2  féirier.  M.  Demeur  interpelle  te  gouver- 
nement sur  les  retards  apportés  à  la  détermj- 
n^tion  des  zones  d'expropriation  à  établir  en 
vue  de  la  création  d'un  boulevard  reliant  les 
nouvelles  casernes  d'Etlerbeeii  au  bols  de  la 
Cambre.  M.  Granx.'n.  ^.,  répond  qu'on  n'a 
pas  trouvé  Jusqu'ici  d'entrepreneur  pour  Iq 
construction  de  ce  boulevard.  La  commune 
d'Ixelles  a  refusé  son  ccni:aurB.  Il  prendra 
des  mesures  pour  tâcher  d'arriver  â  la  solu- 
tion de  cette  question.  ~  U.  M.  Dockstael, 
r,  c.fait  rapport  surune  péliliond'bahiianls 
de  Maiy  demandant  qn'on  ne  capte  pas  les 
eaux  de  la  vallée  de  l'Omean  pour  les  diriger 
vers  Bruxelles. 
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r'mora.  H.  de  Montpellier,  r.  c.,h1.  sur 
des  pétitions  d'habitants  des  arrondissements 
de  Mamur  et  de  Waremme,  qui  demandent 
qa'on  ne  s'empare  pas  des  eaai  de  l'Omeau 
et  de  la  Mébaigne.  —  2.  La  pétition  des  ha- 
bitants de  Hazy  est  renvoyée  au  m.  i.  —  15. 
H.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  crédit 
de  li,T83,(H)0  francs,  portant  &  93,300,000 
francs  ies  crédits  pour  'continuation  de  tra- 
vaux publics  en  18B3.  H.  Bockslael,  r.  c, 
fait  rapport  sur  une  pétition  du  conseli  com- 
munal de  Mons,  qui  demande  qu'on  étende 
aux  sources  qui  alimentent  les  populations 
d'eau  potable  les  mesures  de  protection  pro- 
posées par  le  gouvernement  pour  la  source 
d'eau  minérale  du  Poutaon  !i  Spi  ;  id.  snr  une 
pétition  du  conseil  communal  de  Vllle-sur- 
Haine  et  d'habitants  du  hameau  de  la  station 
d'Havre  (ville)  demandant  la  construction 
,  d'un  pont  fixe  on  tout  au  moins  d'un  pont- 
levis  avec  passerelle  flxe  sur  le  canal  de  Hons 
au  Centre,  au  point  où  celui-ci  coupe  la  route 
provinciale  de  Hons  â  Rœulx.  H.  A.  Visart 
désire  savoir  à  quelle  époque  seront  publiés 
les  procés-verbaux  de  la  commission  de 
Bruges  port  de  merî  11  demande  en  même 
temps  où  en  sont  les  travaux  du  Jury  chargé 
de  décerner  le  prix  fondé  par  le  Roi  pour 
la  meilleure  étude  sur  l'établissement  d'un 
port  sur  nos  c&tes  sablonneuses.  Ce  jury 
a  reçu  des  travaux  d'hommes  très  compé- 
tents. Il  serait  désirable  que  son  examen  ne 
se  prolongeai  pas  IndéBniment.  H.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  répond  que  les  procès- 
verbaux  relatifs  à  Bruges  port  de  mer  sont  à 
l'impression.  Quant  aux  opérations  du  Jury 
châtié  de  décerner  le  prix  du  Roi,  elles  sont 
retardées  par  ce  fait  que  les  membres  du  Jury 
sont  en  partie  étrangers  an  pays.  M.  Delast 
attire  l'attention  du  m,  sur  la  nécessité  de 
restituer  il  l'Escaut  les  eaux  supérieures  qui 
en  ont  été  détournées.  MH.  Struye,  Bock- 
stael  et  De  Haerne  appuient  une  pétition 
d'habitants  d'Ypres  demandant  l'achèvement 
du  canal  de  la  Lys  il  l'Yperlée,  ainsi  que  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  d'Ypres  A 
Furnes  par  Eiverdinghe.  Oostvieieren,  Loo, 
Alveringhem,  etc.  M.  Kolin-Jaequemyns, 
m.  i.,  promet  des  explications  b  l'occasion  de 
son  B. 

6  avril.  La  pétition  des  habitants  de  Ville- 
6ur-Haine  est  renvoyée  au  m.  i.  après  quel- 
ques mots  de  MU.  Houlart  et  Bockstael,  r. 
11  en  est  de  même  de  la  pétition  du  conseil 
communal  de  Mons  relative  aux  cours  d'eau 
potable,  après  des  observations  de  MM.  Bock- 
slael, Mallar  et  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.  — 
10.  Dinauaion  de  la  œnvntion  conclue  le 
51  mari  1882  avec  MM.  Lamporl  rf  Hoit  pour 
Vélablmemenl  et  FeujrioUalion  d'un  dm^lc  ter- 
vice  r/gttlùr  de  luitigalion  à  rapmr  d'Àni'er» 


au  BrMl  el  d'Anvere  à  La  Piata.  H.  Dan- 
saert,  r.,  demande  le  rejet  de  la  convention, 
qui  est  onéreuse  et  dont  les  conditions  ne 
sont  pas  observées,  ajoutant  que  la  conven- 
tion de  1876  conclue  par  H.  Beemaert  était 
irrégulière  et  n'a  pas  été  soumite  à  la  cham- 
bre. M.  Beeroaert  combat  cette  Ihèse,  qui  eat 
appuyée  par  M.  Arnould.  —  II.H.OIln.m.l,, 
répondant  à  H.  De  Decker,  meta  la  disposl- 
lion  des  membres  de  la  chambre  un  rapport 
de  son  admloistrationsur  l'exécution  de  la 
convention.  Le  débat  continue  entre  HM.  De 
Bruyn  et  Olin,  m.I.~13.  M.OIIn,  m.  t.,  ache- 
vant son  discours,  dit  qu'il  laisse  à  la  chambre 
le  soin  de  décider  s'il  y  a  Heu  d'adopter, 
d'ajourner  ou  de  rejeter  la  convention. Quant 
au  gouvernement,  il  est  engagé  par  un  con- 
trat qu'il  devait  soumettre  ii  la  législature. 
C'est  à  la  chambre  de  décider  si  elle  préfère 
au  contrai  de  1882  la  convention  de  1876 
loyalement  et  rigoureusement  exécutée.  SI 
cette  dernière  opinion  prévaut,  le  gouver- 
nement en  promet  l'exécution  rigoureuse 
et  loyale,  M.  Malou  déclare  qu'après  avoir 
entendu  M.  Olin  il  rejettera  la  convention  de 
tS8â.  —13.  H.  Le  Hardy  de  Beaulieu  dé- 
clare, au  contraire,  qu'il  la  volera,  parce 
qu'elle  a  sagement  établi  un  maximum  de 
primes.  H.  Dansaert,  r.,  formule  ainsi  ses 
conclusions  :  L'existence  de  quelques  stea- 
mers de  grande  vitesse  dans  la  flottille  de  la 
Compagnie  Lamport  s'explique  par  la  néces- 
sité de  conserver  sa  clientèle  de  Liverpool. 
Ces  steamers  rapides  lui  étaient  également 
indispensables  pour  le  service  de  la  malle 
anglaise.  Ces  steamers  prennent  aussi  la 
malle  belge,  qui  se  réduit  â  quelques  lettres 
et  Journaux  seulement.  Ce  transport  sert  de 
prétexte  aux  9.000  francs  environ  que  nous 
payons  et  dont  bénéflcle  le  pott-offke  anglais. 
La  Belgique  n'ayant  ni  Intérêt  ni  obligation 
i  contribuer  de  ses  deniers  à  ce  résultat,  il 
faut  ;  ]<■  que  le  gouvernement,  usant  de  ses 
droits,  fasse  réduire  le  service  â  deux  départs 
par  mois,  qui  devront  se  faire  exclusivement 
par  steamers  naviguant  sous  pavillon  belge  ; 
2°  qu'pn  cas  de  remplacement  d'un  navire 
nationalisé  belge  par  un  navire  anglais,  ce- 
lui-ci ne  puisse  toucher  plusse  2,000  francs 
de  primes;  3"  que  les  navires  employés  doi- 
vent faire  leur  chargement  i  Anvers.  On  réa- 
liserait ainsi  de  réelles  économies,  et  le  gou- 
vernement n'a  aucune  crainte  à  concevoir. 
Aussi  n'y  a-t-il  qu'à  rejeter  la  convention  de 
1882  comme  le  demande  tout  le  commerce 
anversois.  Après  ce  rejet,  il  restera  an  gou- 
vernement â  tenir  la  main  à  la  stricte  obser- 
vation de  la  convention  de  1 876.  M.  Demeur 
soutient  que  la  convention  de  1876  n'a  pas 
été  régulièrement  ratifiée  par  la  chambre.  H 
y  aura  lieu  de  s'en  occuper  !i  propos  du  B^ 


lyGoogle 


des  (nvaux  pnbUcs.  Qaant  i  celle  de  1882, 
qnf  est  encore  plus  onéreuse.  Il  en  votera  le 
rejet.  H.  Plrmez  propose  l'ordre  du  jour  sui- 
vant :  «  La  chambre,  considérant  que  l'ap- 
probation de  la  convention  de  1882  impll- 
qaerait  la  ratiflcallon  de  la  convention  de 
1876,  et  n'entendant  ratifier  celle-ci  ni  dans 
le  fond  ni  dans  la  forme,  qui  est  Irrégutiëre, 
rejette  le  projet  de  loi,  toute  opinion  réservée 
sur  le  point  de  savoir  si,  par  sniie  de  l'exé- 
cution de  fait  de  la  convention  de  (816, 11  y 
a  lieu  d'Inscrire  annuellement  au  budget  les 
sommes  reconnues  dues  en  vertu  de  cette 
convention,  et  passe  k  l'ordre  du  jour,  n 
Après  avoir  entendu  encore  HM.  Jacobs,  Ma- 
lou,  Demeur,  d'Elboungne,  Frëre-Orban, 
m.  a.,  et  Beemaert,  la  chambre  adopte,  par 
62  voix  contre  46,  l'ordre  du  jour  de  M-  Pir- 
mez.  — 17.  Dans  la  dlscui^ion  d'une  pétition 
contenant  des  vœux  pour  le  développement 
do  commerce  et  de  l'industrie,  H.  Rolln- 
Jaeqnemyns,  m.  t.,  répondant  â  H.  Pecsteen, 
dit  que  les  rapports  relatifs  à  Bruges  port  de 
MfT  vont  être  publiés  et  que  la  question  reste 
ouverte,  —  18.  H.  Cuveller  réclame  la  con- 
stmctiondu  pont  de  Sclayn  et  des  travaux  des- 
tinés à  prévenir  les  inondations  de  la  Meuse 
dans  l'arrondissement  de  Namur.  —  DU- 
cttuion  du  B.  de  rinlériatriponls  et  chauttéet). 
M.  de  Uoreau  réclame  des  travaux  pour  re- 
médier aux  inondations  de  la  Meuse  et  l'exé- 
culiOD  du  chemin  de  fer  réclamé  par  le  can- 
ton d'Andenne.  H.  Thonissen  se  plaint  des 
tnondationsdu  Demer  aux  environs  de  Hercli- 
la-Ville;  il  demande  un  raccordement  entre 
les  routes  de  Saint-Trond  à  Hannut  et  de 
Hannut  à  Gingelom.  M.  Jamme  réclame  un 
remède  contre  les  Inondations  de  la  Meuse 
en  aval  de  Liège.  H.  Tack  demande  l'achève- 
ment du  pont  sur  la  Lys  dans  la  traverse  de 
Courtrai,  la  construction  d'un  chemin  de 
halage  le  long  de  la  Lys,  l'exécution  du  canal 
de  la  Lys  Jt  l'Y perlée,  et  la  manœuvre  régu- 
lière des  écluses  dans  la  vallée  de  la  Lys,  — 
20.  La  chambre,  après  avoir  enlendu  MM. Thi- 
baut, Bouvier,  Rolln-Jaequemyns,  m.  i..  Van 
Hoordfl  et  Tournay,  r.,  renvoie  au  m.  i.  des 
pétitions  d'un  grand  nombre  d'administra- 
tions communales  de  la  province  de  Namur, 
qui  demandent  l'achèvement  du  réseau  du 
chemin  de  (èr  namurols-luxembourgeols.  il 
est  donné  lecture  de  l'amendement  suivant 
an  B.  de  l'intérieur  :  «  Les  soussignés  pro- 
posent d'inscrire  an  budget  une  somme  de 
10,000  francs  destinée  aux  Irais  d'études  de 
la  commission  qui  sera  chargée  d'examiner 
la  question  d'amélioration  des  canaux  bra- 
bançons. (Signé)  Soailquin,  Lefebvre,  Buis, 
Beeckman.  de  Kerckbove  et  Smolders.  n  — 
U.  M.  Graux,  m.  f.,  dépose  un  projet  de 
crMIU  supplémentaires  aux  BB.  des  travaux 


.5  237 

publics  de  4883  et  antérieurs.  Dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  l'Intérieur,  H.  Magisde- 
mànde  quelles  sont  les  intentions  du  gouver- 
nement au  sujet  de  la  construction  de  la  ligne 
de  Bastogne  i  Gouvy,  et  du  prolongement  de 
ta  ligne  de  Florenville  à  Messempré.  Il  ré- 
clame des  crédits  en  vue  de  prévenir  les  inon- 
dations de  la  Meuse  en  aval  de  Liège.  M.  Buis 
présente  une  série  de  réclamations  an  nom  de 
la  ville  de  Bruxelles  ;  il  demande  l'établisse* 
ment  d'une  communication  directe  entre 
Thisselt  et  l'Escaut,  aQn  de  focililer  la  navi- 
gation entravée  par  le  pont  de  Boom,  la  jonc- 
tioD  des  canaux  de  Charleroi  et  de  Wilie- 
broeck,  l'élargissement  du  canal  de  Charierol 
entre  Seneffe  et  Bruxelles,  l'achèvement  des 
travaux  de  la  Senne  et  du  chemin  de  fer  de 
ceinture  entre  les  gares  du  Nord  et  dn 
Luxembourg,  la  mise  â  l'étude  du  chemin  de 
fer  de  Bruxelles  â  Mayence,  l'aménagement 
de  rédIQce  de  l'ancien  champ  des  manœuvres 
et  la  solution  de  la  queslion  du  nouvel  hOtel 
des  Postes  de  Bruxelles.  M.  Gtllieaux  se  plaint 
du  retard  apporté  à  la  création  des  canaux 
houillers  du  Halnaut.  U.  Jos.  Wamant  déve- 
loppe un  amendement  qu'il  a  signé  avec 
MM.  d'Andrimont,  de  Hacar,  Orlmans  et 
Hallar,  en  vue  d'augmenter  de  15,000  francs 
le  crédit  pour  entretien  et  construction  de 
roules,  et  de  supprimer  les  droits  de  bar- 
rières sur  les  routes  de  Huy  i  Ttrlemont  et 
de  Huy  à  Stavelot.  H.  Bouvier  se  plaint 
qu'on  néglige  de  curer  la  Semois,  la  Vire  et 
le  Thon,  dans  l'arrondissement  de  Virlon. 
H.  Beecliman  appuie  les  observations  de 
H.  Thonissen  au  sujet  des  Inondations  dn 
Demer,  et  réclame  une  étude  sérieuse  de  la 
question  des  canaux  brabançons.  M. deZerezo 
de  Tejada  réclame  la  4^o^stmction  d'un  che- 
min de  fer  d'Anvers  ITilbourg;  M.  Bergh 
celle  de  la  ligne  de  Liège  à  Sedan  par  Bonil- 
lon.  —  35.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  signale 
la  nécessité  de  remédier  an  déplorable  sys- 
tème d'ëcoolement  des  eaux  dans  l'arrondis-, 
sèment  d'Eecloo.—  26.  M.  Scallquin  critique 
certaines  dépenses  faites  en  matière  de  tra- 
vaux publics,  l'exagération  du  coût  du  Palais 
de  justice  et  des  casernes  d'Elterheek,  le  re- 
tard apporté  h  la  construction  de  l'hôtel  des  , 
Postes  de  Bruxelles,  le  coût  de  l'hAlel  des 
Monnaies  dont  le  devis  était  d'un  million  et 
dont  la  dépense  a  dépassé  5,SOO,000  francs. 
Il  parle  en  faveur  de  l'amendement  qui  tend 
à  consacrer  10,000  francs  !i  l'étude  de  l'amé- 
lioration des  canaux  brabançons  et  soutient 
que  Bruxelles  ne  reçoit  pas  la  part  qui  lui 
revient  dans  les  subsides  du  gouvernement. 
—  27.  M.  Houxeau  réclame  des  mesures  con- 
tre les  Inondations  dans  la  vallée  de  la  Haine. 
H.  Berten  demande  l'achèvement  de  la  roule 
deRenlnghelst  b  Kemmel  et  du  canal  de  jonc- 
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t)on  de  )i  Lys  I  l'YiMrlëe.  H.  Heeus  se  plilnt 
dn  retard  apporté  k  la  conetnirtion  des  lignes 
d'Anvers  iWoensdrecht  et  ïTilbonrg.  M.De 
Lantsheere  féclame  des  mesuras  en  vue  de 
prévenir  les  inondations  de  l'Yser  dans  l'ar- 
rondissement de  Dtxmude  et  de  pourvoir  i 
l'end iguement  des  Schonei.  H.  Van  Brabandt 
slpiela  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  du  haut 
Escaut.  M.  Heyers  réclame  des  travaux  en 
vue  de  prévenir  les  inondations  de  la  Meuse 
dans  le  Limbourg,  la  construction  de  roules 
dans  le  canton  de  Luoz  et  l'amélioration  des 
routes  de  Uaeslricbt  à  Haeseyck  et  â  la 
lieuse. 

1'^  mat.  H.  De  Bruyn  demande  que  l'on 
construise  un  pont  à  Wetteren  et  une  digue 
mtre  Welieren  el  Gand,  que  l'on  répare  la 
route  de  Wicbelen  et  que  l'on  emiiécheles 
remorqueurs  d'endommager  les  brrges  de 
l'Escaut.  —  3.  H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t., 
critique  l'exagération  des  demandes  adressées 
i  l'Etat  pour  obtenir  son  intervention  dans 
les  travaux  publics.  Il  nie  que  Bruxelles  n'ait 
pas  sa  part  dans  les  largesses  budgélaires. 
Il  cbargera  une  c.  d'étudier  la  question  de 
Bruxelles  port  de  mer.  Mais  11  n'est  pas  be- 
soin de  porter  un  crédit  au  B.  pour  les  éludes 
préliminaires,  qui  Reront  faites  pirHes  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées.  Ce  n'est  pas 
sa  faute  si  l'on  n'a  pas  encore  entrepris  la 
eonslruclion  de  l'hAtel  des  Po.s(ps  de  Bru- 
xelles. La  ville  a  proposé  un  autre  emplace- 
ment que  celui  qni  avait  été  désigné  d'abord. 
Le  palais  de  l'exposition,  au  Champ  des  ma- 
nœuvres, sera  achevé.  Des  erreurs  ont  été 
commises  par  M.  Scailquin  dans  le«  chiffres 
cités  i  propos  de  l'hùtel  des  Monnaies.  Le 
pontdeSclayn  sera  construit  ;  une  enquête 
sera  fiiiie  sur  le  prolongement  des  roules  de 
Saint-Trond  â  Hannut  et  de  Trognée  i  Ker- 
kom.  Le  m.  s'explique  au  sujet  du  crédit  de 
15,00(1  francs  réclamé  par  M.  Jos.  Warnant; 
de  la  reprise  des  roules  de  l'arrondissement 
de  Waremme  ;  du  prolongement  de  l'avenue 
d'Auderghem  ;  de  la  roule  de  Reninghelst  ii 
Kemmel;  du  canal  de  la  Lys  Al'Vperlée;  des 
travaux  de  la  Meuse-,  des  inondations  du  Dé- 
mer;  de  l'envasement  du  Rraeckman;  des 
travaux  du  haut  Kscaut,  de  la  Senne,  du  pont 
de  Haeseyck  ei  du  réseau  du  chemin  de  fer 
nanu rois-luxembourgeois.  —  9.  M.  Verwil- 
ghpn  réclame  l'amélioration  des  passes  iiavi- 
Rfibles  de  l'Escaut  en  amont  de  TamtKe  et 
l'aKsèchemenl  des  polders  du  pays  de  Waes: 
H.  Magherman.des  travaux  pour  prévenir  les 
inondations  du  haut  Escaut  :  un  prompt  re- 
mède h  la  corruption  des  eaux  de  l'Escaut 
par  les  résidus  des  fabriques  du  département 
du  Mord  déversés  dans  le  ruisseau  de  l'Es- 
plerre,  ei  l'achèvement  de  la  ligne  du  chemin 


de  fer  de  Renalx  k  ElleEelles.  H.  Tboalssen 
reproduit  ses  griefs  au  sujet  des  inondations 
duDémer.  H.Thibaut  insiste  pour  l'achève- 
ment des  lignes  dn  réseau  na  mu  rois-luxem- 
bourgeois ;  M  de  Moreau,  pour  que  l'on  prenne 
des  mesures  en  vue  de  remédier  aux  inonda- 
tions de  la  Meuse  dans  la  province  de  Namur. 
— 15  U.  A.  Visart  demande  des  explications 
catégoriques  au  sujet  des  études  du  projet  de 
Brugts  port  de  mer.  U.  Devigne  réclame  la 
prompte  construction  de  deux  cales  sèches  ^ 
l'avant-porl  de  Gand,  et  le  maintien  de  la 
vitesse  maxima  des  steamers  «nr  le  canal  de 
Terneuzen.  M.  de  Zerezo  de  Tejada  revient 
sur  la  nécessité  de  construire  la  ligne  d'An- 
vers iTilbourg;  H  Hagberman.sur  la  corrup- 
tion des  eaux  du  haut  Ë.scaul;  H  Scailquin, 
sur  l'importance  des  installations  marlllmes 
b  faire  ï  Bruxelles.  M.  Rolln-Jaequemyns, 
m.  i.,  répond  que  le  projet  de  M.  De  Ma;re 
pour  le  port  de  Bruges  est  eniaché  d'un  vire 
radical.  Les  cales  sèches  de  Gand  seront  mm- 
prises  dans  un  prochain  crédit.  Dans  la  négo- 
ciation avec  ta  Hollande,  on  t;tchera  d'obtenir 
la  plus  grande  vitesse  admise  sans  compro- 
mettre la  solidité  des  beiges  du  canal  de  Ter- 
neuzen.  La  construction  de  la  ligne  de  Til- 
bourgest  subordonnécA  la  slluatlnn  financière 
MM.  Coomans  et  Noihomb  disent  qu'il  y  a 
une  loi  et  qu'elle  doit  être  exécutée.  Des  né- 
gociations sont  ouvenesenvoede  débarrasser 
la  Flandre  des  eaux  de  l'Esplerre.  La  ques- 
tion des  canaux  brabançons  sera  mise  k 
l'étude.  H.  Arnoutd  demande  si  le  gouverne- 
ment payera  les  frais  de  cet  examen  Le  m. 
déclare  qu'il  ne  peut  prendre  d'engagement 
précis.  U.  Magherman  fait  observer  qu'il  y  a 
dix  ans  qu'on  négocie  â  propos  de  l'Espferre 
et  qu'il  faut  faire  le  travail  aux  frais  de  la 
France  si  elle  ne  veul  pas  conclure  une  con- 
vention. H.  Jos.  Warnant.  en  présence  d'une 
promesse  de  H.  Rolln-Jaequemyns.  m.  (., 
retire  son  amendement  relatif  aux  roules  de 
Huy  il  SUvelot  et  h  Tirlemont,  M.  I.,efebvre 
insiste  pour  qu'on  travaille  â  empêcher  les 
inondations  de  la  Dyle.  —  11. M  Willequet, 
r.  «,  c,  présente  le  rapport  sur  le  B.  des 
travaux  publics.— 9.i.  M.  de  Caraman-Chimay, 
r,  c,  dépose  le  rapport  sur  deux  pétitions 
demandant:  1°  la  déchéance  de  la  conces- 
sioti  du  cnnat  Lys-Vperlée,  el  S°  l'élablisse- 
meni,  le  long  du  chemin  de  fer  de  l'Eiai,  d'un 
sentier  reliant  la  roule  de  Namur  H  f.iège  âla 
passerelledu  pont  du  Luxembourg,  il  Jambes. 
5  juin.  DwfUMion  générale  du  B.  dtt  Ira- 
vaus  publkg.  Voir  Chemjn  de  fer.  Marine.  — 
6.  IbU.  —  7.  Voir  Cnaim  de  fer.  M  Lncq, 
r.  «  c.,fait  rapporteur  la  demande  de  crédita 
spéciaux  pour  la  contlnualion  des  travaux 
pubHcs.  —  It.  FoirCnEHiH  os  fer.  Postes. 
—  IS.  Voir  CnEMiN  de  fkb.  -    IS.  Ibbt.  — 
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U.  Voir  Cmmi  m  m,  TitteRAPires.  — 
15,  VoirCtoMm  de  fer,  Postes.  La  chambre, 
aprts  avoir  entendu  HH.  Stnive,  Rollnlae- 
qneinya«,  m.  i.,  et  Tack,  renvoie  an  m.  i. 
une  pétition  du  préaident  et  du  secrétaire  du 
Cercie  commercial  et  tndasln'el.  à  Vpres,  de- 
mandani  la  déchéance  de  la  concession  da 
canal  l-ys-Yperlée.—  19.  Voir  Chekik  dkfbh, 
TËLfiGKAPHKs.  —  30.  La  chambre  vote  sans 
discussion  les  articles  dn  B.  —ii.  Celai-cl 
esi  volé  ï  l'unanimité.  H.  Bockstael,  r.  s.  c, 
présente  le  rapport  sur  un  projet  de  crédits 
supplémentaires  au  B.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  créâ\ts  spéeiauj,  M.  d'Andrimont 
réclame  la  mise  en  adjudication  Ac  ta  seconde 
section  de  la  lipne  de  l'Amblftve.  M.  Woeste 
critique  l'exagération  des  crédits  pour  hâti- 
menta  d'écoles,  ponr  l'Installation  du  mut^ée 
scolaire,  ponr  ameublement  des  écoles  nor^ 
maies;  il  demande  ce  que  coulera  le  nouvel 
athénée  de  Bmieltes  et  déclare  au  gouverne- 
ment qu'il  ne  prend  pas  la  responsabilité  de 
dépeosea  nouvelles  en  présence  de  la  situa- 
tion financière.  L'n  débat  s'engage  entre 
MM.  Gilheaux,  Rolin-Jaequemyns.  m.  i.,  et 
Sabatter  au  sujet  dn  reUrd  apporté  k  la  con- 
struction des  canaux  bouiHers  du  Hainaut  et 
spécialement  de  l'ascenseur  hydraulique  des 
Fontineiles.  H.  Van  Humbeeck,  m.  Intl.,  dé- 
fend les  crédits  scolaires.  [Voir  Instruction 
prei.iQUB.)  H.  Bnls  déclare  que  te  nouvel 
athénée  de  Bruxelles  ne  coAtera  pas  plus  de 
1 .058,000  francs  pour  les  terrains  et  8IW,000 
francs  pour  la  construction.  H.  Cornesse  dé- 
sire savoir  quand  on  établira  le  pont  sur  la 
Meuse  â  Haeseyck.  M.  De  Bruyn  pose  la 
mërae  question  an  snjel  des  bassins  de  virage 
de  la  Dendre.  M.  Guitlery  demande  que  l'on 
approprie  les  pavillons  de  l'exposition  de  1880 
et  que  l'on  veille  k  la  conservation  des  Jar- 
dins. Voir  JusTiCB,  GtiERRB.  Le  crédit  est 
adopté  par  50  voix  contre  5  et  1 7  abstentions. 
—27.  Lies  crédits  supplémentaires  au  p.  sont 
votés  par  88  voix  contre  %. 

1 1  jiiUlet.  M.  Dansaert  interpelle  le  m.  t. 
sur  les  mesures  prises  6  l'éirarddeHK.  Lam- 
port et  Holt.  Il  désire  savoir  ce  qu'il  a  fait 
pour  obliger  ta  compagnie  k  l'exécution  ri- 
goureuse de  la  convention  de  1876.  H.  Olin, 
M.  (.,  répond  que  celle-ci  sera  rigoureuse- 
ment exécutée  et  que  le  gouvernement  attend 
avec  calme  le  procès  dont  le  menacent  les 
concessionnaires.  M.  Pirmei  estime  qu'il  y  a 
doute  sur  la  légalité  de  la  cooventlon  et  que, 
par  conséquent,  si  la  compagnie  veut  s'en 
armer  pour  exiger  des  avantages  inadmlssl- 
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rail  àitipit  ponr  Tiirc  uitie  d«  Ji  e. 
dc9  pouToin  H.  Englsbienns,  dont  1« 
in(«sié.  Ij  c.  n'est  irouiée  linù  réduite 
H  le  rapport  a  été  présenté  mus  forme 
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blés,  le  gouremement  doit  an  besoin  plaider 
la  nullité  du  contrat.  M.  Jacobs  objecte  que 
la  convention  a  été  ratifiée  par  le  vote  du  B. 
des  travaux  publics. 

1"  août.  M.  Malou,  r.  s.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  crédit  de  6  i/j  millions  qui 
restes  voter  sur  un  ensemble  de  21  t/i  mil- 
itons demandés  ponr  les  Installations  mari- 
times d'Anvers. 

vSBiFicATion  DBS  Ponvonu. 

H  novtmbre.  H.  Jos.  Wamant  fah  rapport 
sur  l'élection  de  H.  Magis,  élu  fe  Liège  en 
remplacement  de  H.  Mouton,  décédé.  Il  fait 
connaître  la  réclamation  de  M.  Brouhon,  de 
Seraing,  qui  n'a  pu  présenter  sa  candidature 
en  temps  utile  parsulie  d'une  eireureonmlse 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
dans  l'indication  de  la  date  de  l'élection.  Ce 
collège,  rectlflanl  les  faits, a  fait  connaître  eu 
commissaire  d'arrondissement  que  les  élec- 
teurs n'ont  pu  être  trompée  par  la  première 
convocation.  D'ailleurs  un  avis  rectilicattr  a  été 
envoyé  k  tous  les  électeurs,  cinq  jours  avant 
l'élection,  et  H.  Broulion,  s'il  voulait  ^é- 
senter  sa  candidature  dans  les  délais  voiuns, 
pouvait  parfaitement  s'éclairer  quant  k  la 
question  de  date.  La  commission  se  rallie  k 
l'avis  de  l'administration  communale  4o8ë- 
raing  et  conclut  k  la  validation  de  l'élection 
de  U.  Hagls.  Adopté.  —  SO.  M.  Bevgé  an- 
nonce le  prochain  dépôt  du  rapport  fur  l'élec- 
tion de  8oignies(i). 

6  décewiire.  M.  Jottrand  propose  de  faire 
revoir  par  des  délégués  spéciaux  loua  lea  bul- 
lettus,  aussi  bien  de  l'éleeiton  du  IS  juin 
que  du  ballottage  du  20.  De  celte  Taçon 
l'on  statuerait  k  coup  sUr  et  sans  créer  de 
précédent  ficheux,  M.  Jacobs  soutient  que  le 
candidat  catholique,  H.  Englebienne,  est  va- 
lablement élu  et  doit  être  validé.  11  demande 
â  la  chambre  de  ne  pas  s'engager  dans  la  vole 
indiquée  par  H.  Jottrand.  Si  elle  veut  vérilier 
certains  bulleiins  contestés,  la  chose  peut  se 
faire  en  quelques  minâtes.  C'est  le  cas  no- 
tamment pour  6  bulletins  annulés  an  préjudice 
de  M.  Wincqx  ;  mais  ces  6  bulletins  n'ont  pas 
d'iniluence  sur  le  résultat  flnsl.  De  la  procla- 
mation de  M.  Wincqz  11  ne  peut  être  question; 
de  l'annulation  du  ballottage  il  ne  peut  être 
question  davantage,  le  bulletin  ayant  été 
formé  par  les  libéraux  de  Soignies  qui  se  sont 
abstenus  de  réclamer.  Quant  ti  la  proposition 
de  vériflcatlon  de  tous  les  bulletins,  il  lui 
oppose  les  précédents,  la  jurisprude;ice  de  la 
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Sar  foraine  de  M.  Jicoln.  lia  •itidation  des  pouTnirs 
e  M.  EnKlebienne  ;  l'antre,  pir  l'oigne  de  H.  Neu- 
jein.  1  une  lériBeilion  des  bullelint. 
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chambre  et  les  clreonsUDces  apédtles  dus 
lesquelles  onl  eu  lieu  les  élections  de  Sol- 
gnies.  H.  Neujean  répond  que  la  commission 
aurait  eu  le  droit,  aprËs  son  examen,  de  con- 
clure &  la  validation  derélecttondeU.Wiucqz. 
Si  elle  ne  l'a  pas  fait, c'est  par  esprit  d'impar- 
tialité, et  afin  de  laisser  i  la  chambre  le  soin 
de  statuer  après  vérification.  M.  Rolin-Jae- 
qaemyns,  m.  t.,  s'en  rapporte  ii  la  décision 
de  la  ctiambre  au  sujet  de  la  proposition  de 
H.  Jottrand.  H.  Honzeau  fait  observer  qu'il 
y  a  une  erreur  d'addition  dans  les  calculs  de 
H.  Jacobs.  H.  Halou  voudrait  qu'il  fût  fait  un 
nouveau  rapport  sur  6  bulletins  contestés. 
H.  Bara,  m.  j-,  propose  de  compléter  la  c. 
de  vérification  des  pouvoirs  et  de  la  chaîner 
de  vérifier  les  bulletins  de  l'élecliondu  13  juin 
et  du  ballottage  et  de  faire  rapport  &  la  cham- 
bre. HH.  Hontart  et  Palemoster,  représen- 
tants de  Soignies,  dont  les  pouvoirs  ont  été 
validés  précédemment,  déclarent  que  si  la 
chambre  se  décide  à  vériOer  les  bulletins  du 
scrutin  du  13  Juin  et  que  celte  vérllication 
soit  de  nature  i  invalider  leur  mandat,  ils  y 
renoncent  et  sont  disposés  k  remettre  immé- 
diatement leur  démission  entre  les  mains  du 
président.  SI  la  vérification  leur  enlevait  leur 
mandat,ils  ne  voudraient  pas  être  entrés  dans 
la  chambre  par  la  porte  dérobée.  {Trit  bien! 
à  gauche.)  La  proposition  de  H.  Jottrand, 
amendée  par  M.  Bara,  m.j.,  est  adoptée.  Le 
tirage  an  sort  désigne  H.  De  Vrints  comme 
septième  membre  de  la  c. 

33  janvier.  H.  Neujean,  r.  c,  dépose  le 
rapport.  —  30.  Le  débat  s'engage  entre 
MM.  Beeckman,  Jacobs,  Berge  et  Malou.  — 
31.  Après  avoir  entendu  MH.  Halou,  Jottrand, 
Thibaut,  Neujean, r.,  Cornesseet  Bara,  m.  ;., 
la  chambre  adopte,  par  61  voix  contre  61  et 
une  abstention,  les  conclusions  du  rapport  de 
H.  Neujean  qui  tendent  â  proclamer  H.  Wincqz 
élu  à  Soignies,  le  (3  juin,  au  premier  tour  de 
Bcmtiu. 

TOIKS  BT  MOTKItS. 

ii  décembre.  H.  Demeur,  r.  *.  c,  fait  rap- 
port sur  le  B.  des  voies  et  moyens  pour 
l'exercice  1883.  —  19.  Dans  la  discussion 
générale,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  prononce 
an  discours  en  faveur  de  la  libre  entrée  des 
flls  de  coton.  —  20.  Il  achève  son  discours. 
H.  Graux,  m.  f..  expose  la  situation  finan- 
cière :  elle  se  solde  par  un  déficit  de  25  mil- 
lions. Quant  aux  mesures  i  prendre  pour 
le  combler,  il  croit  qu'il  y  a  lieu  de  s'im- 
poser, dès  aujourd'hui,  la  modération  dans 
les  dépenses  et  le  contrôle,  il  faut  que  la 
chambre  examine,  tous  les  ans,  les  dépenses 
extraordinaires.  Il  y  aurait  avantage  ï  pré- 


senter un  budget  unique  qui  serait  renvoyé  i 
une  section  centrale  unique.  Il  faudrait  aussi 
qu'un  chapitre  fût  ajouté  à  la  loi  de  compta- 
bilité, afin  de  régler  spécialement  la  compta- 
bilité du  chemin  de  fer  et  de  définir  ses  rap- 
porta avec  le  trésor.  —  Î1 .  H.  Woeste  se 
refuse  b  voler  les  dépenses  avant  que  le  gou- 
vernement ait  fait  connaître  les  ressources 
par  lesquelles  il  entend  les  rouvrir,  et  il 
témoignera  tout  d'abord  sa  méfiance  en  vo- 
tant contre  le  B.  des  voies  et  moyens.  —  92. 
Après  des  discours  de  H. Halou,  qui  critique 
la  gestion  financière  du  gonveniement,  de 
H.  Jacobs  qui  dit  qu'on  pourrait,  par  des  éco- 
nomies, réduire  le  déficit  à  3  millions,  et  une 
réplique  de  H.  Graux  qui  dit  que  l'Etat  ne 
peut  laisser  protester  sa  signature,  le  B.  est 
volé  par  58  voix  contre  39  et  une  abstention. 

VOnUS  VICOTAIS. 

23  janvier.  M.  Jamme,  r.  c,  fait  rapport 
sur  la  requête  des  sieurs  Duesberg-Delrez  et 
consorts,  de  Vervlers,  demandant  qu'il  soit 
donné  suite  i  la  demande  de  concession  d'un 
tramway  dans  le  parcours  des  territoires  de 
Vervlers,  de  Dtson  et  d'Ensival. 

16  février.  H.  Toumay,  r.  c,  td.  sur  une 
pétition  par  laquelle  l'administration  commu- 
nale de  Westmalle  demande  l'établissement 
d'un  tramway  it  vapeur  entre  Anvers  et  Turn- 
hout,  el  propose  des  mesures  destinées  à 
faciliter  la  construction  des  chemins  de  fer 
vicinaux. 

24  avril.  H.  Puissant  se  plaint  du  refus  du 
gouvernement  ï  la  commune  de  SIvry  de 
laisser  construire  un  chemin  de  fer  sur  son 
territoire.  H.  Van d en pee reboom  critique  le 
refus  du  gouvernement  d'autoriser  la  députa- 
tlon  permanente  de  la  Flandre  occideniale  ï 
nommer  un  Inspecteur  provincial  de  la  voirie. 
M.  H  al  let  signale  l'état  déplorable  des  che- 
mins vicinaux  dans  l'arrondlssemeni  de  Wa- 
remme.  —  27.  M.  Meeus  réclame  la  prompte 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  chemins  de 
fer  vicinaux  et  spécialement  la  concession  du 
tramway  à  vapeur  d'Anvers  â  Santviiet  et  i. 
Hoogstraelen.  H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i., 
espèreque  le  projet  de  loi  pourra  être  discuté 
dans  la  présente  session. 

2  mai.  M.  Rolin-Jaequemyns  dit  qa'it  a 
ajourné  la  nomination  d'un  inspecteur  pro- 
vincial dans  la  Flandre  occidentale,  parce 
que  cet  inspecteur  était  inutile  et  qu'on  vou- 
drait le  substituer  ï  l'architecte  provincial. — 
11.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  annonce  qn'il 
demandera  ï  quelle  autorité  11  doit  s'adresser 
|)our  obtenir  réparation  du  préjudice  causé 
par  le  détonmemeni  des  eaux  de  la  forêt  de 
Soignes  au  profit  de  la  ville  de  Bruxelles. 
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KBliOTUtcitlllE.  RMecUon  de  H.  Van  SUile, 
17  in.  V.  Barean. 

lilLIOTHtguE  NOHIE.  Achat  de  livres,  9.'!  a.,  %, 
13  mai.  Y.  Lettres,  sciences  et  arts. 

BitREt  (Droit  d'aralse  sur  les).  Pét.  de  bras- 
seorx.  r.  de  H.  Berge,  <9  a.  —  Dise.,  Il  jt. 
V.  DoDanes  et  accises. 

SOIS  (l'niHcation  des  droits  d'entrée  sur  les). 
t.  de  M.  Heeus.  19  a.,  18  nin.  V.  Douanes  et 


.  JX  (Elagiiw  des)  ii  Salnt-Hnbert, 
t".IS^.  V.  Attiras  communales. 

BOULEIILIID  reliant  les  casernes  d'Etterbeek  «n 
t'Ois  de  la  Cambre,  S  f.  Y.  Travaux  publics. 

BOUllBMlTiiE  de  Tamlnes.  Incident  relaUf  ï  U 


défense  d'iubnmalion  d'un  enbnt  décédé,  li  a., 
imai.  V.  fi.  de  l'intérieur. —  /d.  de  Sippenaeken, 
19  s..  1",  9  mai.  V  Politique  intérieure. 

SOURIES  DE  COIIERCE.  Hodlitcation  i.  la  loi  dn 
30  décembre  IMT,  91, 19  ani.  Y.  Industrie. 

BHAStERIE.  Révision  de  la  loi,  16  nm.  r.  Budget 
des  tlnances. 

BRËliL  (ConvenUoD  consnlaire  avec  le).  Voir 
TaAiTis. 

BRitLROHT  (Général).  Mise  en  noD-acllilté.  In- 
terpellation deH.Thonlssen.lS,  UJf.  V.  Guerre. 

BHUBEI  port  de  mer.  Yâr  Ports. 

BHUIEtLEt.  Sa  part  dam  les  largesses  budgé- 
taires. Palais  du  Champ  des  manœuvres,  l^mot, 
91  in.  Y.  Travaux  publics.  . 

8UDBET  de  1S80  (Règlement da),l 3  m.  ('.Comp- 
tabilité. 

BUDBET  attUtki  pour  1881,  38  A.  Y.  Compta- 
bUiU, 

BUOBETS  de  1883.  Recettes  et  dépenses  pour 
ordre,  c  de  M.  Jotlrand.  lî  il.  —  VoU,  U  /.  — 
Datations,  r.  de  H.  Bergb,  19  d.  —  Vote,  U  f.  — 
Non-valeurs  et  remboursements. r.de  H.  Demeur, 
93  >.  —  Disc.,  3.  4,  S  s.  —  Vote,  S  a.  —  Dette 
publique,  r.  de  H.  Kïgis.  14  f.  —  Vote,  15  m.  — 
Justice.  Disc.,  13,  16,  30.  91,  99,  23,  97,  38  f., 
1",  9™.  — Vote,  î  m.—  Intérieur.  r.deM.Lucq, 
16  f.  —  Disc.,  18,  19.  90, 23, 27  a,,  1-.  î,  8,  9. 
10,  11,  13  «ni.  —  Vote,  IS  me*.  —  Finances. 
r.  de  H.  d'Andridont,  IS  n.  —  Disc,  et  vote, 
16  moi.  —  Affaires  étrangÈres.  Disc,  17  a.  — 
Vole,  18  s.  V.  BtidgeU.  —  Guerre,  r.  de  M.  Tho- 
nissen,  14  d.  —  Disc.,96i..  1",  9.  8,9,  13^.— 
Vote,  13  f.  —  Gendarmnie.  r.  de  H.  Thonlisen, 
14 d.—  Dise,  et  vote,  13 ^  V.  Guerre.  —  Instruc- 
tion publique,  r,  de  H.  Wagener,  ïl  f.  —  Disc., 
6,  7,  R,  9,  13,  14  M.  —  Vote,  14  m.  V.  Instruc- 
tion publique.  —  Travaux  publics,  r.  de  M.  Wil- 
lequet.  17  mai.  —  Dise.,  S,  6,  7,  8.  19, 13,  14, 
13,  19,  90Jn.— Vote,  ïl/it.  V.  Travaux  publics. 
—  Voies  et  moyens,  r.  de  H.  Demeur,  12  d.  — 
Disc,  19,  20.  21,  33d.  7.  Voies  et  mo.vens. 


CtlSSE  O'ItlORTIKElEIT  ET  DEB  CORSlBiATIOII. 
r.  de  H.  Cranx,  m.  f.,  S  a.  V.  Finances. 

CtlSIE  D'ËPIHBIE  ET  DE  RETMITE.  Compte  rendn 
pour  188t,  Mf.  Y.  Finances. 

CRIkUX.  De  Uuvaln  au  Riipel,  15  d.  —  De  li 
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l,vs  i  l'YperKe.  15  »>.,  IB.  il  a.,  H  mai.  —  Ca- 
□■ux  brabançons  Pr.  d«  crédit  de  10,000  tnwx 
pour  «tudea,  90.  38  a.,  1",  ISnoi.  -  DeCbar- 
leroî.  Elai^ssement.  lonetlon  des  canaux  de  Wil- 
lebrocfk  et  de  Cbarleroi.  ii  a.  —  Oanaui  bouil- 
1ers  du  Halnaut.'ttd.—DeTerneuzen.VIUssedes 
steamers,  13  niiii.  —  Canaux  bouUlers  du  Balnaut, 
îl  jn.  V.  Travaux  publics. 

CHIITE  BÉOLOGigUE,  34,îS,  26a.,8inaj.  V.  Let- 
tres, sciences  et  arts. 

CtSEHIEI.  QlUque  de  M.  de  HoDtp«lller  an  su- 
jet du  cbaulhge,  Hjn.  Y.  Guerre.  —  U,  d'EUer- 
beeli.  36  s.  Y.  Travaux  itublics. 

CEIS  D'ÉLIBieiLlTË  au  sénat,  r.  de  H.  Luc,  96  j. 

—  Disc,  et  vote,  14  f.  V.  Elecliona. 

CHKSSE.  Application  de  la  loi,  3T  «.  V.  Chaise. 
CNEIM  DE  FER.  Gare  deHalines.  l",  I5i{.,6jn. 

—  Démolition  du  tunnel  de  Halderen,  19  if.  — 
Ateliers  de  construction  de  Namur,  33/.,  0, 13  jn. 

—  Prolongement  du  rbemin  de  ter  de  Fraïuerles  ï 
Chlmay,  T,  17  m.,  16  mat.  ~  Remplacement  des 

Sardes-barrières  pfir  des  femmes,  I3>n.  —Chemin 
e  fer  de  ceinture  de  Bruneiles,  13  m.  —  Réseau 
namuroiS'Iuxenbourgeols.Sa,  -  Gare  de  Bruges, 
Interruption  des  travaux,  10  mai.  —  Débal  sur  les 
frais  d'exploilalioD.  Demande  d'enquête.  3,  6,  7, 
8,  13,  13,  U,  IS,  19jN.  —  Garederormation  il 
Courtrai.  Double  voie  entre  Courtral  el  Dender- 
leeuw.  Smal,  \Oin.  —  Transport  à  prix  réduit 
des  voyageurs  de  commorce,  3/n.  —  Cbemln  de 
fer  de  Bruïelles  li  Londerieel,  8/n.  —  Chemin  de 
fer  de  Bruxelles  i  Mayence.  6ja.  —  De  Wavre  i 
Jodolgne.  Ojn.  —  Gare  d'OtllFnles,  «Jn.  —  Sta- 
tions d'Hyon,  du  f^éirn.  de  Salnl-GhUlaln.  Halte  k 
An«re.  Train  de  nnll  de  Bruxelles  à  Namur.  Ra- 
diât du  Grand  Central.  Passerelle  à  Florlffoux. 
Haltes  près  de  Namur'.  ejn.  —  HiltM  sur  la  ligue 
de  Virton.  Erahranchemenl  de  Gedinties  il  Mettet. 
Transport  de  la  cbaux.  Emploi  des  ardoises  du 
Luxembourg  pour  la  couverture  des  slatlons. 
Réparalion  du  matériel,  8/n.  —  SUtion  d'Alost. 
Train  de  nuit  de  Bruxelles  â  Gand.  Stations  de  Dix- 
rnnde,  de  Cortemarck,  de  8ollegem,  13  j».  — 
Jardinets  des  iiardes- barrières,  iîjn.  ~  CompU- 
bllité,  13,  13,  19  jn.—  Train  militaire  h  Anvers, 
U.  IO|n.  —  Travail  du  dimanche,  20 ;ji.  —  Pr. 
de  loi  relatif  à  ta  ligne  de  Baslogne  i  Gouvy,  ll;f. 

—  r.  de  H.  Van  Hoorde,  1''  at.  —  Compte  rendu 
pour  (883,  l"ni.  —  Accident  de  Weerde.  18  o/. 
V,  Chemin  de  fer.  —  Ligne  d'ïpres  â  Furnes, 
IK  m.  —  Réseau  namurois-luiembourgeols.  90  a. 
Ll|ine  de  Bastogne  ï  Gouvy,  de  Florenville  i  Hes- 
sempré,  34  a.  —  Bruxelles  i  Mayence,  Anvers  i 
Tllbourg,  Lifcge  t  Sedan  par  Bouillon.  fMit.— An- 
vers à  Woensdrechl,  97  a.,  1"  mai.  —  Benaix  ï 
Elteielles,  fl  mai.  —  Amers  i  Tllbourg,  18  mal. 

■  —  3*  section  de  la  ligne  de  l'AmblËve,  31  i». 
V.  Travaux  publies. 

CHEIIII  IICIMAUII.  Leur  état  déplorable  dans 
l'arrondisse  m  eut  de  Waremme,  3i  a.  V.  Voirie 
vicinale. 

CHDlÉnit.  Demande  de  mesures  préventives, 3 >r, 
V.  Hvgièue, 

CIEREÉ  (Traitement  des  membres  du),  13,  16, 
90,  31.33.23,  37,  98 /■.I"  m..  V.  Colles.- 9  nt. 
V.  Budget  de  la  Justice.  —  r.  sur  la  situation  gé- 
nérale, 99  B.  —  Pét.  d'Ooleghem.  30  b.  —  De 
Grune,  l"d.—  De  diverses  communes  du  Luxem' 
boDiTi,  IS  d.  —  De  Felennes,  ffl  f.  —  Pét.  d'Uyc- 


boven-Reckhelm,  93  /.  ~  De  Denderbelle,  2  w.. 
6  a.  —  De  JebonvlUe  et  de  Uneffe,  7  m.  —  D'Or- 
tbo.  6  b.  —  DeNamur,23fiuri,  IKJB.  —  DeBrée 
et d'Etailè,  31  mat.  —  De  LesUmy,  ISjii.  —  De 
Rogery,  17ji.  V.  Cultes.  . 

CODE  CIIIL,  Abrogation  de  l'article  1781.  V.  Li- 
vrets n'ouvaiEas,  Avant-projet  de  revision  de 
H.  Laurent,  articles  238  ti  SSâ,  13  m.  r.  Code  d- 
vil.  —  Demande  de  traduction  flamande,  13  /. 
V.  Langue  flamande. 

CDOE  de  procédure  pénale,  r.  de  H.  Thonissen 
sur  le  titre  III  du  livre  1",  25  n.  ^  IV.  97  ^  — 
Titre  !•■■  du  livre  II,  29  mai.  V.  PrMédure  pénale. 

CCIIEIIGE  ET  IIOUtTHIE.  Moyens  de  les  déve- 
lopper, r.  deM.Neef,  91;..  17  0.  V.  ludustrie. 

COmt  GREFFIEM.  Traitements.  I"  m.  V.  Bud- 
get de  la  justice. 

CDMiissAiHEi  DE  POUCE.  Pr.  d'éUblir  une  caisse 
de  retraite  pour  ceux  des  communes  rurales,  2  m. 
V.  Justice. 

COiMiMtilEt  tPÏCitUl.  Débat  au  sujet  de  leur 
nomination.  IDa-,  l'%8,  9,  10.  Il  iMi.  V.  poli- 
tique intérieure. 

COIIUIALE  (Loi).  Inobservation  de  l'artlrle  83. 
39  mar,  ISjn.  —  Proposition  6'tt\  m od in er  cer- 
taines dispositions  reiallves  à  la  comptubililé.  Pr. 
delol,  I8;r.~~r.  deU.  Waiiener.  9if.  V.  Affaires 
communales.  —  Demande  de  luppression  des 
n-  9  et  13  de  l'aniele  ISl.  Pr.  de  ».  Buis,  21  f.. 
ISm.  V.  Cultes. 

cqilUlALES  (Affiires).  Eligibilité  d'un  conseiller 
communal  de  Tongres.  21  j.,  l"  f.  V.  Aflalres 
communales. 

COWUiES.  Séparation  du  hameau  de  Boal  de  1> 
commune  de  Hougaerde,  SU  n.  —  Erection  de 
Tertre  en  commune  dlKtinote  de  Baudonr.  37  Jn. 

—  r.  de  H.  Lesoaris,  17  ;/.  —  Vole,  1"  at.  — 
DéliiDitalioii  des  communes  rie  Louvaln  et  de  Kes- 
sel-Loo.  des  communes  de  Baileux  et  de  Cul-des- 
Saris.  Erection  en  commune  distincte  du  hameau 
de  Ten  Eede.  dépendant  île  U  commune  de  Welte- 
ren.  13/1.  V.  Affaires  communales. 

COiPTABiUTË (VériDcstion  de  ta)deg  communes, 
36a.,  1",3  fNsi.  V.  Aflalres  communales. 

COISTITUTIDI.  Pr.  de  HH.  Jansun  et  consorll 
tendanl  t  réviser  les  irticlec  il  et  33,  19  jn.,  3, 
4,  S,  6  j(,  —  Rejet  de  la  prise  eu  con^déralion, 
6j/.  V.  Etections, 

CORIULITE.  HodlScation  il  la  loi  en  ce  qui  con- 
cerne la  juridiction  d'appel  du  consul  de  Belgique 
à  Constanlinople,  9  mai.  —  r.  de  H  Tbonlssen, 
30  mai.  —  Vote,  Hjn.  V.  Justice. 

COIEUIATS.  OrganlsaUoD,  17  a.  V.  Budget  des 
a  Ha  ires  élran  gères. 

CORTHiBUTioi  FOlcilni.  Fraude,  1 S  mal.  Y.  Dud-. 
getdes  ilnances. 

COITRIBUTIOIS  COIIUIALES,  21  a.  Y.  Attires 
coDiuiunaies. 

CORPS  DiPLOMTiqUE.  Traitements  des  agents 
inférieurs,  17  a,  -V.  Budget  des  aflalres  étran- 
gères. 

COHBUPTIOI  tLEGTOfniE.  Poursullts  et  acqullte- 
ment,  10  mot.  V.  Elections. 

COUR  DES  COIPTES.  Démlsslonde  H.Cools.  {"d. 

—  Nomination  de  M.  Max,  14  d.  —  M.  Dulcrque 
nomnié  grenier.  31  d.  V,  Covr  des  comptes. 

COtmi  D'APPEL.  Fraction  ne  ment  pour  le  juge- 
ment des  causes  électorales, ■"d,  -  r.  deH.Tho- 
nlpsen.  lîrf.  —  Vole.  13  rf.  V.  élections. 
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CIÉBITI  PMlllOlflll  poar  1883.  Pr.  de  liri,  13  d. 
—  r.deH.  BM^tael,  IB  d.  —  Vole,  21  d.  —  Pr. 
de  loi.  r.  d<  M.  Willequel  et  voU,  13  a.  Y.  Bud- 
gets. 

CHtlATiai.  Pril.  r.  de  H.  Vablet,  S,  16/'.,  11  mai. 
V.  Hyiiltoe. 

cnmu  Prime  de  38,000  rriDcs  p«ur  dAuni- 
Tcrte  des  soteura  da  l'assttslntt  de  Bernaya  et  de 
Il  petite  fille  de  Uolenbeeli.  InterpeUition  de 
H.  Demear,  Id,  Hi  f.  V.  JueUce. 

CROiI  caiKUOHkTiVE  DE  ]B30.  AugoieDtiUoa 
du  subside  pour  les  décorés,  30,  87  a.,  9,  10, 
Il  mai.  Y.  Pengions. 


DtlEHAI»  (CouveutloD  de  p«ctM  avec  le).  Voir 

TSÀlTtS. 

DËCËt.  HH.  WBSseige  et  Hoaton,  IS  n.  — 
U.  AUanl-Peequereau,  31  n.  V.  Décès. 

DÉFICIT.  Voir  IhpOts. 

OËPUTATIOIS  PERMtiEITEl  (Hodirieation  des  at- 
tributions des).  Pr.  de  lui  deH.  Ralin-JaequemfDS, 
n.  !..  20  d.,  2S j.,  10  a.  —  r.  de  H.  Woesti,  36  ^r. 
V.  Aiiiivi  provinciales, 


ÉCOLE  HÉUaEiTklRE  DE  HARIEIBSUM.  Suppres- 
sion, l"/'.  — iDcldeol  reUtilaui  soldais  del'écoja 
de  Menin  qui  uot  cbanté  dans  le»  mes  le  ctunt  des 
Cueux,  8,  13, 15  f.  V.  Guerre. 

ÉCOLE  VÉTÉNIUIRE.  ConipostUon  du  conseil  d'ad- 
nliiisIratloD,  37  a.  V.  Asriculture. 

ÉCOUI  ilOUtrilELlEt  de  Bnuelles  et  de  Cliar- 
lerol,  it  a.  Y.  Industrie. 

ÉLECTIO»  CDMMUIUEI.  Annulations  faites  par 
len.  ■',  IMbatàcesuJ«t,iga.,l»,8,9,IO,llmm. 
V.  Politique  inlêrieura. 

ÉLECIOULE  (Loi).  Pr.  de  H.  Halou  tendant  à 
rempUcer  le  crayon  bleu  par  une  estampille,  13, 
iSa.  —  Observations  de  H.  Tourna;- Detlllteux 
tendantes  ï  modifier  certains  articles, 2S  a. ,  3  mai. 
V.  Elections. 

EIPiyiT  de  sa  fflillioDS  de  francs,  S  a.  —  r.  de 
H.  lUIon,  11  a.  —  Vole,  19  a.  V.  Finauces. 

ÉHIIAII  CHIItgUES.  foir  STanons  ACBicoLES. 

EltEiHEKlT  HBRICOLE.  r.  triennal,4a,— Coo- 
rtrencea  i  l'école  de  Gemblou,  36  a..  Il  mm. 
V.  Agriculture. 

EisciaiEHEIT  lOiEi.  Emploi  de  la  langue  fla- 
maude.  en.  de  H.  Wagener,  l*'  d.  —  Dise.,  S,  13, 
13,  14, 19  <*.,  33  /.  —  Vote,  35/.  V.  Ungue  fla- 
mande. ^  Eoseignement  des  filles.  Ecoles  d'adul- 
tes. Pensionnats,  6  m.  et  suiv.  —  Erection  d'une 
école  moyenne  kAubet.  r.  de  H.  Houzeau,  ÎTjf. 
V.  InslrocUoQ  publique. 

EISEIHEHEITPRIMIIIE.  Fermeture  d'une  école 
libre kClwoKint-sur'IIeuse,  i6 f.,im.  —  DOM 
sur  l'ipplication  de  la  loi  da  1879,  6  m.  et  suiv. 
—  Pét.  relative  ï  i'en»ignement  de  la  morale  et 
delà  reil^ou.  r.  daU  Houzeau, IB  m.  — Atlaquea 
contre  dM  institutrices  de  Cliarleroj,  iSi  n., 
I"  OMÎ.  —  StaUstlque«  scolaires,  r.  de  H.  Cou- 
vreur, 10  ».  —  Pét.  d'EmpUnne  ralalive  t  un  U- 
tlmenl  d'éode,  3S  mai,  tSJn.  -  r.  dé  H.  JoUrand 
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sur  le  résidtat  des  examens  subis  par  les  mili- 
ciens, 30  moi,  13  Jr.,  31  Jl.  —  Droit  des  repre- 
mdUdIs  de  visiter  les  écoles,3l /n.—r.  triennal, 
llj'i-  V.  Instruction  pub liqne. 

EHEIUEMEIT  SUPÉRIEUR.  Collsllon  des  grades 
académiques  Prorogation  de  la  loi  de  187S.  31  jl. 
—  r.  da  M,  TBonissen,  8  m.  -  Vote,  U  al.  V.  In- 
struction publique. 

ESCAUT.  Police  maritime,  27 /n.  V.  Marine.  — 
Restitution  des  eaux  supérieures.  IB  n.  Tra- 
viui  BU  baut  Escaut,  37  a.  --  Réparations  aux 
berges  dans rarrondlsseo>enldeTermonde,l<'nat. 
~-  Passas  navigables  en  smont  de  Tamise. Corrup- 
tion des  eaui,  9  aui.  Y.  Travaux  publics. 

EIPABIE  (Convention  pour  la  propriété  indus- 
trielle avec  ]■).  Voir  iBàiTts. 

ÉTATCtliL.  Confection  des  anciens  reglilrea, 
10  mai,  V.  ABUrés  communales. 


FABligUM  D-tSlttE.  Pr.  de  M.  BuU,91  /..IS  m. 
Y.  Cultes. 

fAlLLiTEt.  Procédure  gratuite,  m*,  de  M.  Van- 
denpeereboom,  l"  d.  —  De  )l.  RejDMrt,  6  d. 
Disc.,  14,  19, 19  d.  —  Vote,  19  d.  -  Concordat 
préventif.  Disc.,  20,  30  mai,  1«,  EJn.   -  Vote, 
SjH.  Y.  Faillites. 

Fitt  DE  COTDi.  Libre  entrée,  r.  de  M.  Th.Jans- 
sens.  20  d.  ~  Disc,  19,  30  d.,  34,  2S>,  —  Fili 
de  laine,  r.  de  H.  Th  JaosEens,  24  a.,  18  mai.  — 
Nouvean  r.  de  U.  Th.  Janssens,  7  al.  V.  Douanes 
et  accises. 

FIIAICIÏOÉ  (Situation).  20, 31,  33  d.  V.  Votes  et 
moyens. 

FLAIAIOE  (liAugue).  Emploi  en  justice,  t*' ». 

V.  Justice. —  Voir  IllHSEIGNIIIEirTHOYKR.CODB  CIVIL. 

Distribution  des  documents  administratlTs,  39  M<j. 
—  Statistique  des  affaires  criminelles  et  eorrec- 
llonnelles  plaldéea  en  flamand,  37  jn.  V.  Langue 
flamande.  —  Emploi  du  flamand  dani  l'armée,  2, 
8,  13,  23/'.  V.  Guerre. 

FOlÉTt.  Carte.  Aduinlttntlon,  lenwl.  V.  Budget 
des  finances. 

FORTIFJCATIORI  de  Rupelmonde,  36  >.  —  Dé  la 
Meuse,  3  /.  et  suiv.  — -  Demande  de  mise  en  adju- 
dication des  travaux  da  raccordement  â  Anvers, 
tSm.  V,  Guerre, 

FRANCE  (Convention  de  pécbe  avec  U).  li.  pour 
la  prophète  Industrielle.  Yùlr  TnuTts, 


GALERIES  lAtlT-HDBENT  (Société  des).  Prolonga- 
tion de  l'anonymat.  Pr.  de  loi,  31  /(.  ~  r.  de 
M.  Buis.  1"«.  Y  Justice, 

BARDE  CHIQUE,  Uniforme,  1"  f.—  Pompiers  vo- 
lontaires, l",  2  mai.  V.  Garde  civique. 

aouVERREUn}.  Déclarations  laites  par  celui  du 
Limbourg  dans  l'enquête  scolaire,  9,  10  mai. 
V.  Politique  Intérieure. 

BHEFFiERs  des  tribunaux  dé  I**  instance.  Trai- 
tement. r.deH.  Lucq.  10d..3ni.  V,  Justice. 

GHKDU  (Moyens  de  prévenir  les  explosions  de). 
19  d,,  if.  Y.  Hines. 

aUATEHALA  (Convention  avec  le)  pour  la  ga- 
rantie de  la  propriété  Industrielle.  Voir  Tutrts. 
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lOUBLOlUËRU  lODfLEI,  Il  mei.  Y«ir  AGftKOL- 

HBUILLÈHE  (Taxe  communale  sar  l'indusUie), 
U  a.,  l",  3  mai.  V.  AUÏlres  communales. 

HUIMIEU  (Tuif  da  ^transport  des),  S3  mii. 
V.  JusUce. 


IhPOTt.  Pr.  de  toi  deH.Graut.  Timbres  snr  les 
actions  de  société,  les  ap4nitioas  de  cbmge,  les 
valeurs  ma blliËres,  lescootratud'assunnces.  Ho- 
dificatiDD  i  la  loi  sur  la  «mtribnlioD  persounelle, 
les  eaui-de-vie,  les  tabacs,  les  cafés,  le  cacao,  le 
vinaigre,  l'acide  acâtlque,  30  nai.  —  Hesures  de 
perception  provisoires,  r.  de  M,  BocksCael.  Disc,  et 
vole,  50  mai.  —  Demsnde  da  retrait,  14  jn.  — 
Demande  de  discussion  immédiate,  ijl.  —  Disc., 
11,  18,  19,  20,  21,  U,  3S,  3e,  il,  31  /(.,  1",  3, 
3,  7  tu.  V.  Impdts. 

IIC1DEIT  entre  HU.  Tournay  et  de  Montpel- 
lier au  sujet  du  voisinage  des  casernes  de  Namur, 
8, 16,  30  f.  V.  Guerre. 

IIOIOATIOIS.  Meuse,  3t  n.,  18,  24,  37  a., 
e  mai.  —  Uemer,  30/.,  18  a.,  0  nui.  —  Raine, 
\ser,  97  a.,  l"  nui.  V.  Traviui  publics. 

IISTITUTEUNS  PNIIAIHES.  Relard  dans  le  paye- 
ment de  leur  traitement  par  les  communes, 30  d., 
Hmai,  IS/n.  V.  Instruction  publique.  —  Refus 
de  pension  ï  une  lasiltutrice  de  L.a  Roche,  9, 1 7iHBi. 
V.  Pensions. 

IISTRUCTIOI  OBIIBITOIIIE.  Pr.  de  loi  de  H.  Van 
Hnmbeetk.  Zji.  Y.  lostruction  publique. 

ITALIE  (Traité  de  commerce  a^ec  1').  Oonven* 
tien  pour  la  propriété  Industrielle.  Voir  Tbaitës. 

IIMBIERIE.  Demande  de  mesures  répressives. 
r.  de  H.  Bockstael,  14  f.,  13  m.,  H  moi.  V.  Hy- 


JUGEI  CBItULAlUi.  Mode  d'élection,  16, 10  f. 
V.  Justice. 

JUtTICE  DE  PAU.  Réor^nUation  des  cantons  de 
Brviellea,  l"  m.  Y.  Budget  de  la  justice. 


lAMPOHT  ET  HBLT  (Contrat  avec  IIH.),3,4,S, 
6  a.  V.  Budgets.  —  Convention  dn  31  mars  1882. 
r.  de  M.  Dansaert,  30  n.  —  U.  de  la  c.  de  sur- 
veillance, 2N/.  10,  II,  12, 13  a.  — Ordre  du  jour 
da  H.  Plrmez.  13  a.  —  Interpellalion  de  M.  Dan- 
saert, 1 1  il.  V.  Travaux  publics. 

LIIEHLE.  Demande  de  cession  gratuited'on  bien 
de  cure,  33  f.  Y.  Affaires  cemmuQales. 

LISTES  ËIECTOIIALES.  Griers  k  charge  de  l'admi- 
nistration communale  de  Lokeren,  lOmaJ.  V.  Elec- 
tions. 

LtHRETS  D'OumiEHS.  Disc.,  30  tt.,  i^.  7,  14  d., 
17,  IS,  9Ï,  33,  34,  2S  mai.—  Vole,  ISniai.  V.ln- 
d us trie. 

LOBElEiTt  ■iLlTAlBEt.  Prorogation  des  arti- 
cles I  et  2  de  la  loi  du  9i  mal  1873,  S  d.  —  r.  de 
H.  Scailquin,  14  d.  —  Vote,  33 >.  V.  Guerre. 


■ALiiE).  EnquCte  administrative  sur  lei  «lec- 
tlans  communales,  10  moi.  Y.  Elections. 

lAiEUlHES  ■iLiTAiNEt,  26 j.  C.  Guerre. 

■£lll.  Observations  relatives  ï  des  soldats  qui 
ont  chanté  dans  les  rues  le  chant  des  Gueux,  8, 13, 
13  f.  V.  Guerre. 

■ILICE.  Injustices  résultant  de  l'appUcalioa  des 
lois  en  France  et  eu  Hollande,  36  j.  V.  Guerre— - 
Pét.  du  sieur  Luten,  l'd.  y.  llllic«.  —Suppres- 
sion de  l'exemption  des  sémlnGrlstet,  31  à,  —  U. 
des  normallstes,  21,26/11.  K.  Milice. 

■IIEI.  Demande  de  création  d'une  direction  à 
Cbarleroi,  24  a.  Y.  Hinn.  -  Pét.  relative  au 
travaux  de  Bouge,  1"  d.  V.  Travaux  publics. 

■liaHiTËS  (Représentation  des).  Pr.  de  M.  Pir- 
mez,33a.  Y.  Règlement 

MORlAiEt  (HOtel  des).  Dépenses  pour  la  cou- 
struction,  16  mm.  V.Budgel  des  Dnances.— 3ea., 

■OIS.  Pét.  relative  ii  la  protection  des  sources 
d'eau  potable  r.  de  M.  BoeksUél.  IS  m.,  6  a. 

■UttED'HISTOIflEIATUIIELLE.CrlUquedoBalMi* 
et  d'un  livre  sur  les  araignées,  26  a.  5  mmi. 
Y.  Lettres,  sdences  et  arts. 

■USËE  KODEHNE.  Critiqua  des  achaU,  36  s., 
S  mai.  V.  Lettres,  sdences  et  arts. 

■UStE  (COUIHE,  21  jn.  V.  Instruction  publique. 


lAMUH  (ServUudes  mlUteires),  3  f.  Y.  Guerre. 

lAlKATiOi  KARiTWE.  Remboursement  des  droiU 
de  pilotage.  Subside,  3,  4, 5,  6  s.  V.  Budgets. 

RAliRES  de  mer  (Jaugeafi  des),  33  mMi.  V.  Ma- 
rine. 


OBSEHIATOmE  ROTAL.  BulleUn  météorolO(iqM. 
13  m.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

OFFlClEm.  Exercice  des  droits  politiques.  AlB- 
llatianauxlogesmaçonaiques,26J.,l",  2,8,13/'. 
V.  Guerre. 

ORBAIItATIOI  ■lUTAlHE.  Plan  de  H.  AmovU, 
armée  de  300,000  hommes,  9  f.  Y.  Guerre. 


PALAIS  DE  JUSTICE  de  Bruxelles.  Cr.  de  300,000 
francs  pour  ameublement.  Sa.  —  r.  de  M.GoUel. 
Disc.,  13  0.  —  Vote,  18a.  —  Intervention  de  la 
viUe  de  BmieUes.  23,  27  a.  —  Coût  tetal  du  Pa- 
lais, 21  /r.  —  Hobilier  de  la  cour  militaire,  1', 
2e(.  —  Demande  d'enquête,  15  al.  V.  Justice.  — 
Exagération  des  dépenses,  36  a. 

PAQUEBOTt  entre  Ostende  et  Douvres.  AméUen- 
tion  du  service,  5,  6^11.  V.  Marine. 

PAïs-BAS  (Convention  de  pèche  avec  les).  -  Pour 
la  propriéla  industrielle.  Voir  TsiiTts. 

P£CHE  (Convention  de).  Voir  TbaitSs.  --  M. 
sanction  pénile,  36  jt.  —  r.  de  M.  Cb.  JaiBseï», 
3af.  C  Justice. 

pEcne  FLUIIALE.  Moyens  de  la  régénérer.  27  a. 
V.  Pèche. 

PEMSIOBS  CIVILES.  Pét.  de  l'arrondisaement  de 
Gand,  13  4.  —  Promesse  d'augmentation.  Décla- 
ration de  M.  Graux,  16  mai.  Y.  Penalooa. 

PEBtlOflS  des  professeurs,  des  InstltntMTs  eom- 
munsux,  de  leurs  veuves   et  orpliellnt. 
,.  « j^,  V.F— ■ — 
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KUiOll  RlLlTAillEl.  Prit,  d  un  inciCD  mlUtaire, 
f.  de  M.  da  Canman-Cbimay,  8Jn.  Y.  Gnerrc. 

PILDTME  (Droits  de),  ptiare»  et  [anaux.  Rem- 
boursemcDt.  V.  Budget  des  non-valeurs  et  rem- 
boureeoKiits,  3,  i.  b  a.  V,  Budjets, 

POLICE  JJDICiAlNE  ï  BruieUes,  3  m.  V.  JusUce. 

fOMt   lARlTIlE  de   l'EsMut,  37  jn.   V.  Ma- 

POLICE  MIITAIK  DES  tlllAUX  DOIHTIOUEt. 
Voit  Amuuux. 

PQMEC  DE  TERRE  (Défaut  id)  dans  le  Lniem- 
bourg,  30}.  V.  Agriculture. 

POMPiERt  VOLOlTtlHEs.  Voir  Gabde  civique. 

PONTS  sur  le  canal  de  Hdns  au  Centre,  13  m., 
6  a.  —  De  Sdaïo,  18  a.,  i"  mai.  —  Sur  la  Ljs 
dans  la  traverui  de  Courtral.  ihd.  --  De  Boom, 
34  a.  —  A  Welteren,  1"  mai.  —  De  Uaeseyek 
21  Jn.  V.  Travaux  publics. 

PORT  de  Bruges,  15  m.,  13,  17  a.,  ii  mai.  — 
Prix  du  roi,  13  m.  ~  Ataut-port  de  Gand, 
15  ■«■.  V.  Travaux  publics. 

PDHTUBILL  (ConTenÛan  pour  la  propriété  Indus- 
trielle]. Voir  Traites. 

POITE).  Pr.  de  H.  d'Andrlmont  d'autoriser  les 
bureaux  de  poste  ï  débiter  des  bmbres  étrangers, 
Sjn.  —  Position  des  facteurs  ruraux,  È,lijn.— 
Bureau  de  pasl«  i  Verlaine»,  I5>n.  V.  Postes.  — 
Nouvel    bOtcl   des  Postes   &  BruieUes,  U  o., 

PIEUE.  Disc  de  la  pr.  de  loi  sur  les  domm^es- 
intérèta  et  visites  domidlialres,  31,  33,  33,  H. 
38  a.  —  Compttenee  civile  en  matière  de  presse, 
30  B.  —  Pr.  de  loi  da  HM.  Bockslael  et  consorts, 
30  d.,  Uj.  —  r.  de  H.  Hauaseus,  S  a.  —  Disc., 
37  j».  V.  Presse. 

PIOtTiTUTIOR.  Demande  de  réglementation, 
11  mai.  ~  r.  de  M.  Houieau,  14  ai.  V.  Hygifene. 


R^ORKE  ÉLECTORALE,  r.  de  H.  De  Vigne  sur  di- 
vises propositlooB,  15  M.  —  Pr.  de  réforme  poar 
la  province  et  la  commune.  Pr.  de  loi  de  H.  Frire- 
Orban,  3/n.  —  r.  de  H.  Paternoster,  i\JI.  — 
Deuiième  r.  de  H.  De  Vigne  sur  diverses  proposi- 
tioDs,30j(.  —  Disc,  du  pr.  de  H.  FréreOrtan, 
7,  8,  9,10,11,13,  14af.  -  Vote,  liai.  V.Elec- 
lious. 

■tGLElUT.  Pr.  de  revision  fiile  par  H.  Van- 
derklDdere,  33  n.  —  Révision  en  vue  de  l'eiamen 
dp  règleiiMDt  géoéral,  38  f.  V.  Comptabilité.  — 
r.  de  H.  Demeur,  13  a.  —  Vote,  35  a.  V.  RËgle- 
ment. 

■EMPLACEHIT  (Caisse  de),91  d.,  S/.  Y.  Guerre. 

—  l"rf.,lljl.  V.miice.  ■' 
RIIIËREt.  Senne,  33  n.  ~-  Haine,  33  n.  —  Vire, 

30  «.,  IS  d.  —  CaptaLlon  des  eaux  de  l'Omeau  et 
de  la  Hébalgne,  1"  ai.  —  Cnrage  de  la  Semols. 
da  U  Vire  et  do  Tbon,  U  a.  —  Envasement  du 
Braedunan,  35  a.,  1"  aoi.  ~  Bassins  de  virage 
de  la  Dendiv,  31  jn.  Y.  Travaux  publiés. 

ROVTEI.  Abatage  des  arbres  le  long  de  la  rente 
de  Grammont  a  Alost,  30  n.  V.  Travaux  publies. 

-  15  4.  Y.  PéUUons.  -  De  Sainl-Trond  k  Han- 
nutet  d'Hannut  a  Glngelom,  I8a.  — DeTlrlemont 
laayetdeHuyiiStavelot.ltd.--  De Renlnghelst 
ï  Kemmel,  de  Looi.  de  Haestriebt  a  Maesejck, 
37  a.,  1"  Mai.  —  De  Wicbelen,  1"  Mai.  —  De 
rtamor  ï  Uége,  iÀ  Mai.  Y,  Travaux  publics. 


SABLOI  (Square  du).  SUtues  bisiorlques,  36  ». 
Y.  Lettres,  sciences  et  arts. 

lAIIT-MURÏRT.  Elagage  de  bois  communaux, 
1",  IS  /.  y.  ABàlres  communales,  i 

SALVADOR.  CaDtention  pour  II  propriété  indus- 
trielle. Voir  Ta*iTts. 

SCHaRREl  (Eodiguement  des),  37  a.  Y.  Travaux 

SECHÉTAiREs  COMUR  AUX  (Traitement  des),3  mot. 
V.  Affaires  cam  mu  nales. 

lEL.  Put.  des  sauniers  demandant  le  rétablisse- 
ment des  droits,  r.  de  H.  Hardy,  36  a.  V.  Douanes 
et  accises. 

sElllAHlSTES  (Suppression  de  l'exemption  delà 
milice  pour  les).  Voir  Milice. 

SERBIE  (Convention  pour  la  propriété  lodus- 
trieile  avec  la).  Voir  Traites. 

lEBViTUDESniiTAINEliiiyamur.S/.— AUerre, 
13  R.,  6  a.  — A  Waelbem,  36  a.  V.  Guerre. 

SIAV  (Traité  avec)  pour  rimportalion  des  bois- 
sons splritueuses.  Vuir  Traités. 

IIVRÏ.  Inobservation  rie  l'article  63  de  la  loi 
communale,  39  nut,  15  Jn.  V.  AOaIres  commu- 

SOc'iËTÏS  (ModlBcatlon  a  la  loi  sur  les).  Pr.  de 
MH.  Pirmez,  De  Lantsbeere  et  Gulllery,  6,  7  m. 
V.  Sociétés. 

STATlOiS  ASRiCOLEt,  37  a.,  1",  3,  Il  «Mi.  Yoir 
AesicuLTunE. 

STDCIHEII(Abataged'arbresï),t5>n.  r.AIblres 
communales. 

SUISSE  (Convention  pour  la  propriété  Indus- 
trielle avecla).  Voir  Traités. 


TABAC  (Pét.  en  hveur  du  rétaUissement  des 
droits  sur  le)  étranger,  r.  de  M.  Hardy,  7  in. 
Y.  Douanes  et  accises. 

TAURES  (Bourgmestre  de).  Incident  relatif  ï  la 
défeuse  d'enterrer  ud  enfant  décédé.  'Voir  Booso- 

TElËRRAPHES.  Demande  de  mettre  les  bureaux 
adminisiratils  a  la  disposition  du  public,  Ujn. — 
Demande  d'établissement  de  bureaux  a  Hoogblede 
et  ï  Alken,  19  ^n.  V.  Télégraphes. 

TËLÉPHORES.  Pr.  de  loi  de  U.  Olîn.  31  j.  —  r.  de 
H.  wniequel,  U  mm.  —  Dise,  et  vote,  34  mai. 
Y.  Téléphones. 

TWRRE  d«s  journaux.  Réciprocité  pour  l'exemp- 
tion, r.  de  H.  Tbonissen,  37  f.  —  Vote,  33  mai. 
Y.  Impdts.  —  Jd.  adhésif  pour  les  eifets  de  com- 
merce  r.  de  H.  ilouzeau,  16/'. 

TQRflRES.  Eligibilité  d'un  conseiller  communal, 
US.,i"f.  V.  Adirés  communales. 

TRAITÉS  de  commerce  avec  l'Italie,  U  d.—r.  de 
M.d'Andrimont,  iBd.  —  Vole,31  d.  — Dépêche 
avec  l'Allemagne,  le  Danemark,  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  23J.  —  r.  da 
H.  Janssens,  36  jt.  —  Convention  consulaire  avec 
le  Brésil,  31  j.  —  r.  de  H.  Goblet,  13  a.  —  Disc, 
35  mai.  —  Vote,  39  mal.  —  Pour  la  propriété 
industrielle  entre  la  Belgique,  !e  Brésil,  l'Espagne, 
la  Franr.e,  le  Guatemala,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le 
Portugal,  le  Salvador,  la  Serbie  et  la  Suisse,  UJI. 
-~  Convention  avec  le  royaume  de  Siam  relative  a 
rimportalion  et  a  la  vente  des  boissons  s^- 
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tuBuMs,  lot.  —T.  de  H.  TbonIsMD,  10  al.  V.  Af- 
raîres  etranfèras. 
TMHWATC  de  Verviers,  Ditoo  et  Eadial,  »  J. 

—  D'Anvers  k  Turnbout,  1 8  /■.  —  De  Shrï,  Î4  «. 

—  D'Anvers  ik  Sanlvllet  el  à  Hoogtlracteu,  17  a. 
V.  Travaux  publics. 

TïPHOIDE  iFlivre)  rapportée  par  un  loldat  dus 
ses  foyers,  J  9  a.  V.  Guerre. 

TTPHUt  durtwDoeux  du  bétail,  Il  a.  V.  Agri- 
culture. 


(M  ITRLLE,  réélu  bibliothécaire,  37  ;n.  V.  Bu- 

VEITES  PUBligu».  Pét.  da  sieur  Roels  deman- 
dant l'abrogatlau  de  l'article  i,  S  9,  de  la  loi  du 
SS  pluvlése  ïD  VII,  20  0.  Y.  Finances. 

ftHiFICATIOI  DU  POUVOmt-ElecUoD  deU.  Hagls 
ïLM«e,  Un.—  Election  deSoignlea,  30  n,,eit. 


—  T.  de  H.  Neujean,  23/.  —  Disc.,  50,  31  j.  - 
AnDuladon  de  l'ËJecilon  de  H.  Enulebienne.  Pro- 
clamatlan  de  M.  Wincqz,  31 }.  V.  VerlBcatlon  des 
pouvoirs. 

1EIIREPIIEI.  Pét,  relathe  ï  l'eipédlllon  par  voie 
d'Anvers  r.  de  U.  Heel.  8  at.  V.  Isdustrle. 

VICES  RtDKIBITOlllti  en  matière  de  vente  d'anl- 
maui domestiques,  i6o.,  3  nmi.  V.  AftrlcuKnre. 

IIIS  DE  FRUIT*  SECI.  r.  de  H.  Bockstsel.  14  m. 

—  Dise,  et  vole,  SS  mai,  F.  Douanes  et  accises. 
VLEKINCU,  conseiller  i  la  cour   d'appel,  pen- 
sionné pour  InBrmltàs  et  nommé  en  Efjpte.  Inci- 
dent il  ce  sujet,  S,  1 1 ,  IT  mai.  V.  l'ejislonB.     - 

VOMIE  VICIRAIE.  Refus  de  nominalion  d'un  in- 
specteur provincial  dans  la  Flandre  occidentale, 
3t  a.,  2  moi.  F.  Travaux  publics. 


IWARTEBEEI  (Barrage  du),  96  >.  V.  Guerre. 


A  U  paee  H*  dn  t.  VI.  lu  mot  Code  piaal.  Il  M  dit  que  )■  proposiLiou  bite  le  6  Juin  1875 
pir  H.  LeliËvre,  au  EOjet  du  cumul  des  peines,  est  adoptée  à  l'unanimitë,  I)  y  a  lieu  de  recti- 
fier c^le  indicitiOD.  Li  chambre  a  adopté  la  coiitre-proiK)sitioii  de  la  «. 
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SÉNAT. 


Baulon  l«8S-iaB8. 


Doyen  ^âge.  H.  Laduheui.  —  Pritident,  M.  de  SfcLïs-UHecHjUiFs. 

Viu-prtmienU.  MM.  de  Labbeville  et  Dewwidbe. 

Ser/lairei,  HH.  de  Looi-Corswahem,  Tercelin,  Biabt  et  a  Ammimomt. 

Quesieirt,  HH.  Balisaux  et  De  Vadder. 


APPAIRX8  ftTHANOÏRBS. 

27  décembre.  H.  de  Labbeville,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclu  entre  la  Belgique  et  l'Italie.  Le 
projet  est  adopté  â  l'unanimité. 

31  mai.  M.  TKint  de  Roodenbeke,  r.  c, 

firésente  le  rapport  sur  la  convention  consu- 
aire  conclue  le  50  septembre  1882  eutre  la 
Belgique  et  le  Brésil. 
9  juta.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unaDimilë. 

AaRICDI.TtntB. 


il  décemM.  H.  Lammens,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concemani  la 
police  sanitaire  des  antmauic  domestiques. 
Après  un  écliange  d'observations  entre 
KM.  SnrmoDt  de  Volsberghe  et  Rotin-Jae- 
qaemyns,  m.  i.,  an  sujet  des  frais  d'achat  des 
dësinfecunts  employée  en  cas  de  maladie 
contagieuse  du  bétail,  le  projet  de  loi  est 
adopté  i  l'a nani mité. 

5}»m.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'inté- 
rieur, M.  Mii;hanx  demande  si  l'on  fera  payer 
ans  grains  étrangers  un  droit  d'entrée  aUn  de 
remédier  it  la  crise  agricole  qui  rësnite  en 
grande  partie  de  la  baisse  de  prix  des  cé- 
réales indigènes,  li  recommande  aossi  le 
développement  des  chemins  de  fer  viclnanx, 
la  création  dn  crédit  agricole  et  de  remèdes 
contre  les  inondations.  M.  Lippens  appuie  ces 
observations;  il  demande  que  l'on  organise 
on  enseignement  secondaire  de  ragrii:ultnre 
comme  annexe  à  l'institut  de  Gembloux;  que 
l'on  développe  les  stations  agricoles  ponr 
l'analyse  des  engrais  chimiques,  et  enfln  que 
l'on  Àablisse  des  séchoirs  modèles  pour  le 


houblon  k  Assche,  AIosl  et  Poperlnghe.  — 
6.  H.  T'Kint  de  Roodenbeke  regrette  qu'on 
laisse  dans  l'oubli  le  code  rural;  qne  la  loi  sur 
les  cours  d'eau  reste  i  l'état  de  lettre  morte; 
que  les  règlements  sur  la  police  sanitaire  des 
animaux  ne  soient  pas  encore  publiés,  qu'on 
neTassepasunelolsur  les  vices  rédhibitoires; 
que  les  projets  de  loi  relatifs  aux  tramways 
vicinaux  et  au  crédit  agricole  restent  en  souf- 
france. Il  insiste  snr  la  nécessité  de  prendre 
des  mesures  en  vue  de  remédier  à  la  crise 
agricole.  H.  Pycke  de  Peteghem  appelle  de 
tous  ses  VŒUX  la  solution  de  la  question  des 
vices  rédhibitoires.  Il  voudrait  les  voir  sup- 
primer comme  en  Angleterre  el  en  Hollande, 
qui  sont  précisément  les  deux  pays  où  l'on 
exporte  le  plus  {irand  nombre  de  chevaux  et 
de  iSles  de  bétail.  M.  Van  Ockerhout  estime 
que  pour  remédier  à  la  crise  agricole  il  faut 
ou  bien  dégrever  la  terre  on  bien  imposer  les 
produits  étrangers.  Il  demande  des  mesures 
en  vue  d'empêcher  I4  falsification  des  engrais 
chimiques.  —  8.  H  Surmont  de  Volsberghe 
voudrait  voir  abaisser  les  tari/s  de  chemin  de 
fer  au  profit  de  l'agriculture  pour  le  transport 
des  denrées  et  des  engrais,  et  développer  la 
voirie  vicinale  par  suite  de  la  situation  finan- 
cière des  communes,  causée  par  la  loi  sco- 
laire. L'orateur  fait  ressortir  ensuite  la  néces- 
sité du  conirAle  de  la  vente  des  engrais,  et 
de  la  création  de  conférences  agricoles  dans 
lesquelles  la  pratique  ne  serait  pas  sacrifiée  i 
la  théorie.  — 9.  M.  ilolin-Iaequemyns,  m.i., 
affirme  l'intention  du  gouvernement  de  venir  ' 
en  aide  à  l'agriculture  dans  la  mesure  de  ses 
forces  et  de  ses  obligations,  mais  il  fait  sur- 
tout appel  il  rinltlalive  privée  pour  la  trans- 
formation et  l'amélioration  des  divers  modes 
de  culture. 

18 
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BUDORTS. 

27  décembre.  M.  De  Vadder,  r.  c,  fail  rap- 
port sur  des  projets  de  crédits  provisoires  à 
valoir  sur  les  BB.  de  1883.  Ces  crédits  sont 
TOtés  par  21  voix  et  18  abstentions. 

15  man.  U.  de  Lhoneux,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre,  qui  est  adopté  â  l'unaniniité. 
M.  Dewandre,  r.  c,  fail  rapport  sur  le  B. 
de  la  justice.  —  14.  Dans  la  discussion  gé- 
nérale dece6.,MM.Lammens  et  de  Coninck 
combattent  la  réduclion  du  B.  des  cultes, 
qu'ils  représentent  comme  un  acte  de  persé- 
cution dirigé  contre  le  clergé.  H.  Bara.ni.  )., 
répond  que  cette  réduction  votée  par  la 
chambre  est  le  châtiment  de  la  conduite 
odieuse  tenue  par  le  clergé  à  l'occasion  de  la 
loi  scolaire.  H.  Béthune,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  B.  des  dotations.  —  IS. 
U.  d'Anetban  soutient  la  même  thèse  que 
HU.  Lammens  et  de  Coninck.  —  16.  H.  de 
Coninck,  r.  c,  fait  rapport  sur  des  crédiU 
supplémentaires  an  B.  de  la  guerre.  La  dis- 
cussion du  B.  de  la  justice  étant  reprise, 
H.  Vgn  den  Kercbove  appuie  la  requête 
adressée  au  pouvoir  législatif  par  plus  de  cent 
magistrats  et  avocats  du  ressort  de  la  cour 
d'appel  de  Gand,  au  sujet  de  certaines  lacunes 
qu'on  trouve  dans  la  loi  du  17  aodt  1873, 
qui  règle  l'emploi  des  langues  en  matière  ré- 
pressive. H.  Bara,  m.  /.,  répond  que  les  rap- 
ports des  procureursgénéraux  et  des  premiers 
présidents  des  cours  d'appel  ne  sont  pas  favo- 
rables k  la  révision  actuelle  de  la  loi  de  1873. 
lit  considèrent  qu'elle  a  trop  peu  d'existence 
pour  pouvoir  être  modifiée  immédiatement. 
Néanmoins  le  gouvernement  n'avait  pas  pris 
de  résolution  définitive  à  ce  sujet,  et  il  recueil- 
lera des  renseignements  supplémentaires.  Un 
débat  s'engage  entre  MM.  T'Kint  de  Rooden- 
beke,  Béthune,  Surmont  de  Volsbei^he,  Lip- 
pens  et  Bara,  m.  j.,  au  sujet  de  la  question 
do  domicile  de  secours.  H.  Van  Ockerhoul 
reproche  au  m.j.  son  hostilité  à  l'égard  des 
évèques  et  du  clergé.  Après  un  échange  d'ob- 
servations entre  MM.  Biart,  Lippens  et  Bara, 
m.  j.,  au  sujet  de  l'entretien  des  aliénés 
atteints  de  maladies  contagieuses,  le  B.  est 
voté  par  35  voix  contre  6  et  21  abstentions. 
Dans  la  discussion  du  B  des  dotations,  à  pro- 
pos duquel  M.  Solvyns  fait  ses  réserves  & 
cause  de  l'allocation  relative  à  l'enquête  sco- 
laire, M.  de  Coninck  propose  de  diminuer  le 
B.  de  70,000  francs,  représentant  les  charges 
ordinaires  et  permanentes  do  sénat,  et  de 
mettre  ces  dépenses  i  la  charge  personnelle 
des  sénateurs.  Cette  motion  est  combattue 
par  U.  Graux,  m.  /".,  et  M.  Balisaux,  g., 
ajoute  qu'elle  vient  trop  tard,  les  dépenses 
de  l'exercice  étant  faites.  Le  B.  est  adopté  à 


l'unanimité.  —  11.  H.  De  Vadder,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  5.  de  la  dette  publique,  — 20. 
Ce  B.  est  voté  à  l'unanimité. 

18  avril.  Le  sénat, sur  le  rapport  de  H.  Bis- 
choffshelm,  r.  c,  vole  i  l'unanimité  de  nou- 
veaux crédits  provisoires,  et  sur  le  rapporl  de 
H.  d'Hemricourt  de  Grunne,  r.  c,  le  B.  des 
non-valeurs  et  remboursements.—  20.  H.  de  - 
Haussy  présente  le  rapport  sur  le  B.  des 
affaires  étrangères. 

30  mai.  Dans  la  discussion  de  ce  B,, 
M.  T'Kint  de  Roodenbeke  félicite  le  m.  o.  au 
sujet  de  l'organisation  du  Musée  commercial, 
mais  il  voudrait  y  voir  ajouter  une  section 
commerciale.  Il  désire  aussi  que  l'on  étende 
le  cercle  des  personnes  qui  sont  admises  1 
profiter  des  bourses  de  voyage,  aujourd'hui 
réservées  aux  élèves  de  l'institut  commercial 
d'Anvers.  Il  insiste  pour  que  les  négociations 
avec  la  France  soient  activement  poursuivies 
afin  d'élablfr  le  droit  des  sociétés  anonymes 
et  des  sociétés  coopératives  de  Belgique  d'es- 
ter en  justice.  H.  Lamraens  reftise  son  vote  au 
B.  h  cause  de  la  rupture  des  relations  diplo- 
matiqnes  avec  le  saint-siège.  Il  proleste  con- 
tre l'application  des  théories  de  H.  de  Cavoar 
qui  a  dit  qu'en  politique  H  n'y  a  pas  de  morale. 
H.  Biart  demande  l'établissement  d'un  con- 
sulat belge  a  Athènes.M.Frère-Orbio.n.a., 
croit  Inutile  de  créer  une  section  agricole  an 
Musée  commercial  où  les  agriculteurs  pen- 
vent,  dès  aujourd'hui,  se  procurer  d'utiles 
renseignements,  il  répond  i  U.  T'Kint  de 
Roodenbeke  que  le  droit  des  sociétés  belges 
d'ester  en  justice  en  France  n'est  plus  con- 
testé. Il  reconnaît  à  M.  Lammens  le  droit 
d'apprécier  ce  qui  sapasse  en  pays  étranger, 
mais  le  sénat  ne  peut  s'associer  i  ses  vues. 
Il  est  faux  que  M.  de  Cavour  ait  jamais  ex- 
primé la  pensée  que  lui  prête  le  préoptnanL 
M.  Lammens  réplique  que  les  paroles  allé- 
guées par  loi  sont  citées  depuis  vingt  ans. 
M.  Frère-Orban,m.o.:«  Par  vos  Journaux,  m 
Le  m.  i^oute  qu'un  gouvernement  belge,  qal 
protesterait  contre  les  faits  accomplis  en  flatie 
serait  immédiatement  en  guerre  avec  ce 
royaome.Le  B.  est  volé  par  33  voix  contre  47 
et  6  abstentions.  M.  Tercetin,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  Snances.  ~  31. 
H.  Biart,  r.  c.  Ut.  sur  le  fi.  de  rint^rieur. 
Le  B.  des  finances  est  voté  à  l'unanimité, 
après  un  échange  d'observations  entre 
MH.  Surmont  de  >olsbergbe  et  Graux,  m.  f., 
au  sujet  du  traitement  des  géomètres  du  ca- 
dastre et  des  surnuméraires. 

5  juin.  Dixcussitm  générale  dit  B.  de  riiUi- 
rieur.  Voir  AGRicDr.Tuae,  Travaux  publics. 
— 6.  fiid. Chasse.  M.  Piret-Goblei  espère  qne 
la  c.  chargée  de  l'eiamen  des  réclamallona 
des  secrétaires  communanx  terminera  bientôt 
ses  travaux.  Voir  HTcitm.  —  7.  Voir  Tiâ- 
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TAUX  PCBUCS,  HfGlËSB,  LETTRES,  SCIENCES  ET 
ARTS,  —  8,  Voir  AGRicrLTCRE,  ThAVAin:  fv- 
nues,  Lettbes,  sciesces  et  arts.  M.  Surmont 
de  Volsberghe  combat  le  budgel  b  canse  de 
la  politique  du  gouverne menl  qui  aacriDe  la 
liberté  des  provinces  et  des  cotnmunes  ï 
l'exfeallon  de  la  loi  scolaire.  H.  Itolln-Jae- 
quem)'ns,  nt.  t.,  répond  que  les  charges  sco- 
laires n'ont  pas  Sensiblement  augmenté  dans 
la  Flandre  occidentale  et  qu'à  Bruges,  le  taux 
des  charges  est  resté  en  {881  ce  qu'il  était 
en  1878.  Le  gouvernement  fera  appliquer  la 
loi  sans  se  lal.sser  arrêter  par  une  opposition 
inJustl&ahle.AprËs  avoir  répandu  anx  diverses 
observations  présentées  dans  le  cours  du  dé- 
bat,!! prend  la  défense  de  la  carte  géologique. 

{Voir  LETTIIES,   SCIENCES  ET   ARTS.)  —  9.  Le 

m.  ayant  achevé  son  discours,  H.  Surmont  de 
Volsberghe  maintient  son  appréciation  de  la 
politique  du  gouvernement,  et  H.  d'Aspre- 
mont-Lynden  déclare  que  tout  en  maintenant 
leurs  opinions  au  sujet  de  la  politique  du  mi- 
nistère, plusieurs  de  ses  amis  et  lui  voleront 
le  0.  parce  qu'il  se  présente  avec  des  services 
nouveaux  qui  en  font  le  vérluble  È.  des  tra- 
vaux publics.  Hif.  d'Andrlmont  et  Crocq 
s'abstiendront  à  cause  de  ladépense  exagérée 
de  la  carte  géologique.  Le  B.  est  adopté  par 
38  voix  Contre  7. 

UjttUla.  H.  Bonnet,r.c.,  présente  le  rap- 
port sur  des  crédits  supplémentaires  au  B.  de 
riniéricur.  —  26.  Ces  crédits  sont  adoptés  à 
rnoanlraifé.  (FoirThAVArx  publics.} 

16  aoiU.  H.  Piron-Vanderton,  r.  c,  pré- 
sente le  rapport  sur  des  crédits  supplémen- 
taires au  B.  de  la  Justice  des  exercices  1882 
et  1883,  lequel  est  adopté  à  l'unanimité. 
H.  Bétbune,  r.  c,  fait  rapport  sur  des  crédits 
supplémentaires  aux  BÈ.  de  la  dette  publi- 
que, des  finances,  des  non -valeurs  et  des 
remboursements  des  exercices  1883  et  anté- 
rieurs. Ces  crédite  sont  votés  à  l'unanimité. 


Hiunxndtre.  H.  le  baron  de  Sélys-Long- 
cfaamps  est  nommé  présidenl  par  52  voix 
contre  U  données  à  H.  le  baron  d'Anethan  ; 
H.  le  baron  de  Labbeville  premier  vice-prési- 
dent par  5Î  voix  contre  54  données  â  M.  le 
comte  d'Aspremont-Lynden  ;  H.  Dewandre 
leamd  vice-présàttnl  par  53  voix  contre  21 
données  ï  H.  le  baron  T'Kint  de  Roodenbelie. 

MM.  le  comte  de  Looi-Corswarem,  Ter- 
celin,  Blart  et  d'Andrlmont  sont  nommés 
tecrélairet  par  ^0,  29,  31  et  38  suffrages 
contre  20,  18,  17  et  17  donnés  respective- 
ment i  MH.  le  baron  Béthune,  Van  Willigen, 
le  comte  de  tlibauconrt  et  le  baron  d'Huart. 

HM.  Ballsaux  et  Devadder  sont  nommés 
quegUun  diacnn  par  32  toix  contre  16  don- 


6  juin.  M.  de  Coninct  critique  la  façon 
dont  on  exécute  l'article  8  de  la  loi  sur  la 
chasse.  Les  tribunaux  déclarent  illégale  la 
saisie  d'armes  problbées  dont  les  braconniers 
se  servent  pour  tuer  les  gardes-cbasse,  tandis 
qu'on  saisit  les  lacets  et  les  bricoles. 

'  QHBHIN   It>   VKR. 

^b  juillet.  Dans  la  discussion  du  B.  des  tra- 
vaux publics,  H.  Michaux  recommande  la 
suppression  par  vole  d'extinction  des  emplois 
inutiles;  celle  de  la  direcUoa  des  accideals,  et 
des  taveurs  accordées  A  la  compagnie  Van 
Cend  ;  un  contrôle  plus  efficace  des  billet» 
d'aller  et  retour,et  un  meilleur  aménagement 
de  la  station  de  Louvaln.  H.  de  Contnck  ré* 
clame  l'amélioration  des  stations  de  Dixmude 
et  de  Corlemarck  et  l'agrandissement  de  la 

S  are  du  Nord  à  Bruxelles.  Il  voudrait  qu'on 
t  payer  un  supplément  pour  les  places  de 
coupés,  M.  Orhan  de  XIvry  sollicite  une  dimi- 
nution de  tarif  pour  le  transport  du  coke  et 
des  fontes  vers  ie  grand-duché  de  L4ixem- 
bourg,  et  la  suppression  des  ageiUs  de  dépôts. 
M.  T'Klnl  de  Roodenbeke  réclame  une  réduc- 
tion de  tarif  pour  les  transports  agricoles. 
M.  de  Crombnigghe  demanue  l'agrandisse- 
ment de  ta  station  d'Ichteghem  (entre  Corte* 
marck  et  Ostende),  un  abri  vitré  pour  les 
voitures  ï  la  gare  de  Bruges,  et  ta  restitution 
à  cette  ville  des  terrains  qu'elle  a  cédés  h 
l'Etat  pour  la  ligne  qui  reliait  primitivement 
la  gare  aux  bassins  de  commerce.  Il  désire 
aussi  que  l'on  organise  plus  tût  ie  service  d'été 
vers  Blankenbei^fae  et  lleyst.  M.  Van  den 
Kerckbove  développe  les  motifs  pour  lesquels 
il  y  atirait  avantage  ï  confier  ï  l'indusirie 
privée  les  réparations  du  matériel  de  chemin 
de  fer  de  l'Etat.  Une  enquête  lui  parait  né- 
cessaire pour  indiquer  les  économies  à  réa- 
liser sur  l'exploitation.  H.  Pigeolet  réclame 
l'achèvement  de  la  statîond'Ottignies.H.  Lip- 
pens  demande  que  tous  les  trains  iniernallo- 
nauK  s'arrêtent  à  Cand.  M.  Soivyns  critique 
ce  qu'il  appelle  la  pléthore  des  employés  et  le 
luxe  que  l'on  apporte  â  la  construction  de 
bâtiments  d'une  Importance  secondaire. 
H.  Olin,  m.  1.,  se  déclare  le  partisan  décidé 
de  toutes  les  économies  qui  peuvent  Ëlre 
faites  sans  nuire  an  service.  II  croit  l'enquête 
inutile.  Les  diverses  questions  soulevées  par 
les  précédents  orateurs  seront  mises  !k 
l'étude.  Il  examinera  une  réforme  de  la 
comptabilité  des  ateliers  de  réparation  et  de 
construciion.  —  26.  U.  Van  den  Kercthove 
maintient  qu'il  y  aurait  une  notable  économie 
â  confler  les  réparations  à  l'indusirie  privée. 
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M.  Monleflore  Levi  estime  que  l'Etat  doit 
confier  i  celle-<;i  la  construction  du  matériel 
neuf  et  avoir  des  agents  continuellement  oc- 
cupés i  suivre  pas  à  pas  les  travaux  de  répa- 
ration. M.  Bichoffsheim  demande  qu'on  amé- 
liore la  gare  du  quartier  Léopold  à  Bruxelles. 
H.  Bélhune  désire  voir  achever  la  ligne 
d'Anvers  à  Douai.  H.  d'Ursel  critique  le  dé- 
plorable état  de  la  station  de  Malines.  H.  Ba- 
lisaux  est  partisan  d'une  enquête  parlemen- 
taire sur  la  situation  des  chemins  de  fer  et 
leur  exploiution.  H.  Piret-Goblet,  r.,  répond 
aux  observations  de  M.  Orban  de  Xivry  au 
sujet  du  tarif  de  transport  des  minerais  du 
grand-duché.  H.  Olln,  m.  t.,  dit  qu'il  est 
question  de  placer  les  insUllalions  nouvelles 
de  la  gare  du  Luxembourg  à  la  hauteur  des 
nouvelles  casernes,  sur  la  limite  du  territoire 
d'Ixelles  et  d'Etterbeek.  La  station  actuelle 
du  quartier  Léopold  serait  conservée  comme 
simple  halle  pour  les  voyageurs. 

CODB  CIVIL. 

50  mai-  Abrogation  de  l'article  )78i  du 
code  civil,  (Voir  Industrie.  Livrets  d'ou- 
vriers.) 

cokhdhausa  (affairxs). 

20  décembre,  il.  Bonnet,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  érection 
en  commune  distincte  du  hameau  de  Bosl 
(Brabant).  Ce  projet  est  adopté  par  55  voix 
contre  une. 

16  août.  M.  Dethuîn,  r.  c,  présente  le 
rappori  sur  le  projet  de  loi  porUnt  érection 
de  la  commune  de  Tertre.  Ce  projet  de  loi 
est  voté  i  l'unanimité. 

DBCËS. 

15  mari.  Il  est  donné  connaissance  do  dé- 
cès de  H.  J.-R.  Bichoffsheim,  sénateur  de 
Bruxelles. 

iijuUlel.  Id.  de  H.  Hanssens,  sénateur  de 
Bruxelles.        , 

DODANKS  BT  ACCISES. 

5  juin.  M.  de  Lhoneux,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  droit 
d'accise  sur  la  fabricalion  des  Tins  de  fruiU 
secs.  —  ^.  J^e  projet  est  volé  à  l'unanimilé. 

ALSCnONS. 

20  décembre.  M.  Hacau.  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation  de  la 
loi  qui  divise  les  cours  d'appel  en  sections 
pour  juger  les  contestations  en  matière  élec- 
torale. Ce  projet  est  adopté  ï  l'unanimité. 

20  mars.  M.  Surmont  de  Voisbei^he  de- 
mande un  prorapt  rapport  sur  une  pétition 
d'électeurs  de  l'arrondissement  de  Soignies 
qui  font  remarquer  que  la  députation  perma- 


nente dn  conuil  provioclat  du  Halnaol  a 
dressé,  en  1862,1a  lisledeséllgibles  an  sénat 
d'une  manière  irrégullére  et  en  violation  du 
code  électoral,  et  signalent  diverses  inscrip- 
tions qui  ne  devaient  pas  flgnrer  sar  cette 
liste.  H.  Solvyns  appuie  les  otmrvatlûns  de 
H.  Surmont  de  Votsbergbe  en  favenr  de  cette 
pétition  et  H.  Bara,  m.;.,  déclareqaelem.j. 
a  écrit  au  gouverneur  du  Hainani  pour  le 
prier  de  réclamer  de  la  députation  perma- 
nente qu'elle  rédige  les  listes  avec  1^  indi- 
cations prescrites  par  la  loi.  —  U.  Par  suite 
de  ces  déclarations,  le  sénat,  conformémenl 
aux  conclusions  de  H,  Piron-Vanderion  et 
après  quelques  mots  de  MU.  Surmont  de 
Volsberghe  et  de  Mérode-Westerloo,  renvoie 
au  m.  t.  la  pétition  des  électeurs  de  Soignies. 
16  août.  M.  Dethuin,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  réforme  électorale  pour 
la  province  et  la  commune.  — 17.  M.  Solvyns 
propose  d'ajourner  le  débat  i  la  semaine  sui- 
vante. Cette  proposition  est  combattue  par 
H.  Frère-Orban,  nt.  a.,  et  le  sénat  aborde  la 
discussiongénérale.H.  T'KintdeBoodenbeke 
combat  le  projet  comme  impliquant  une  pro- 
chaine revision  de  l'article  47  de  la  Constita- 
tlon,  et  dérogeant  au  principe  du  cens.  M.  de 
Con in ck  soutient  la  même  thèse.  H.  deSélys- 
Longchamps  considère  la  réforme  comme 
salutaire.  En  volant  la  loi,  il  ne  se  dissimale 
nullement  ses  futures  conséquences.  Il  arri- 
vera que  l'on  désirera  aussi  l'adjonction  des 
capacités  pour  les  élections  générales,  ce  qui 
nécessitera  d'aborder,  mais  seulement  alors, 
la  question  de  la  revision  de  l'article  il  de  la 
Constitution.  Une  antre  conséquence  surgira 
alors  :  l'application  du  même  principe  portera 
i  reviser  l'article  56  qui  concerne  les  égill- 
bles  pour  le  sénat.  Le  maintien  du  sénat  ne 
sera  pas  sérieusement  contesté  ;  mais  quant  à 
la  composition  de  la  liste  des  éligibles,  c'est 
différent.  Si  l'on  arrive  un  Jour  il  examiner  de 
nouveau  cette  question,  on  proposera  d'ad- 
joindre aux  éligibtes  actuels  des  catégo- 
ries prises  parmi  l'élite  des  hommes  qui 
onl  retidu  service  au  pays,  abstraction  faite 
du  cens  :  anciens  fonctionnaires  princi|)aox, 
magistrats  et  professeurs  émériles,  officiers 
supérieurs  en  retraite,  ingénieurs,  membres 
des  Académies,  etc.  —  16.  H.  Surmom  de 
Volsberghe  combat  la  loi  qui  n'est  â  ses  yeux 
qu'une  mesure  de  parti  contraire  à  l'esprit 
de  la  Constitution,  et  il  propose  à  l'article  1" 
un  amendement  qui  tend  i  rétablir  sur  un 
pied  d'égaillé  les  écoles  publiques  et  les 
écoles  privées.  H.  Van  Ockerhout  appuie  cet 
amendement,  ainsi  que  M.Lammens,  qui  se 
déclare  partisan  du  principe  de  la  représen- 
tation des  minorités,  et  qui  termine  en  décla- 
rant que  le  pays  saura  défaire  plus  vile  que 
n'aura  fait  la  mi^orit^  actuelle,  el  que  le  Jour 
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de  la  revanche  n'est  pas  loin.  M.  FrËre-Orban, 
M.  a.,  défend  le  projet  de  loi  et  reproche  k  la 
droite  son  alliance  avec  les  radicaux.  Il  sou- 
tient que  le  projet  de  loi  est  une  barrière 
opposée  au  suffrage  universel,  que  les  clérl- 
caui  demandent  avec  tes  radicaux  d'une  façon 
plus  CD  moins  mitigée.  L'amendement  de 
H.  Surmont  de  Volsberghe  est  rejeté  par 
55  voix  contre  27.  AprÈs  un  débat  entre 
HH.  Van  Vreckem,  Uppens,  Rulln-Jaeque- 
myns,  m.  i.,  Frére-Orban,  m.  a. ,  et  Surmont 
de  Volsberghe  sur  la  quesLion  du  llers  fon- 
cier, l'ameDdemenl  de  H.  Van  Vreciiem  ten- 
dant à  supprimer  l'anicte  56  du  projet  qui 
abroge  t'arttcte  15  des  lois  électorales  coor- 
données, est  rejeté  par  55  voix  contre  28,  et 
l'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  par 
34  voix  conire  27. 

PAtLLITBS. 

21  décewibre.  M.  Hanssens,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  U  la  procé- 
dure graïuite  en  matière  de  faiUites.  Ce  projet 
est  adopté  â  ronanimilé. 

8  juin.  H.  Dewandre,  r.  c,  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au  concordai 
préventif  de  la  failliie,  ~  9.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  à  l'onanimilé. 

rnfANOBS. 

18  avril.  H.Tercelin.r.  c,  fait  rapport  sur 
un  projetde  loi  qui  autorise  le  gouvernement 
â  contracter  nn  emprunt  de  56  millions  de 
francs.  Ce  projet  est  adopté  par  45  voix  cout 
tre  2  et  une  abstention. 

n^AMAMDS   (I.AHanB). 

20  avril.  H.  Everaerts,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  réglant  l'emploi 
de  la  langue  flamande  dans  l'enseignement 
moyen,  dans  les  provinces  flamandes. 

30  Mai.  Dans  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi,  H.  de  Sélys-Longchamps  trouve  exorbi- 
tante la  part  donnée  à  l'enseignement  du  fla- 
mand dans  les  écoles  du  pays  wallon,  où  déjà 
l'étade'du  français  laisse  tant  à  désirer.  Les 
établissements  moyens  de  l'Etal  déclineront 
par  suite  do  r^ime  qu'on  veut  y  introduire, 
et  le  mouvement  flamand,  parti  d'un  principe 
juste,  dépasse  les  proportions  raisonnables. 
Onenseigne  aujourd'hui  lenéerlandais,  contre 
lequel  on  protestait  avant  1830.  Il  faut  se 
garder  de  se  laisser  entraîner  dans  une  voie 
qni  rappellerait  les  mesures  Kcheuses  prises 
par  le  gonvemement  des  Pays-Bas  pendant 
les  dernières  années  de  son  existence.  H.  Van 
Ockerbo m  défend  les  droits  de  la  langue  fla- 
mande, qui  est  la  langue  maternelle  des  trois 
cinquièmes  des  Belges.  H.  Lammens  s'abs- 
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tiendra  au  vote  parce  que,  tout  en  regardant 
la  langne  flamande  comme  un  obstacle  à  la 
francisation  du  pays.  Il  craint  que  l'on  ne 
s'en  serve  dans  les  écoles  pour  implanter  en 
Flandre  des  Idées  nouvelles  et  y  combattre 
i'iofluencedesprétres  catholiques.  Le  flamand 
s'enseigne  depuis  longtemps  dans  les  écoles 
et  les  collèges  libres,  mais  les  sympathies  du 
monde  officiel  pour  cette  langue  sont  sujettes 
à  caution.  M.  de  Conincit  combat  te  projet 
comme  insuffisant.  11  est  Indispensable  que  le 
flamand  serve  de  véhicule  à  l'enseignement, 
au  moins  dans  les  trois  premiers  cours  des 
écoles  moyennes.  H.  Vanllumbeeck,  m.tnïf., 
combat  ce  qu'il  appelle  les  exagérations  des 
précédents  orateurs.  Le  gouvernement  lient 
compte  de  la  situation  existante,  du  désir  gé- 
néral des  familles  de  voir  les  enfants,  arrivés 
i  un  certain  degré  d'instruction,  connaître  les 
deux  langues  du  pays.  Un  système  qui  auto- 
riserait l'accésà  toutes  lesfonctlons  publiques 
sans  devoir  connaître  le  français,  bonleverse- 
rait  toute  la  vlei  politique  du  pays.  Ce  qu'on 
veut,  c'est  répandre  davantage  la  connais- 
sance de  la  langue  flamande  et  en  faire  no 
instrument  plus  efficace  de  civilisation. —  51. 
H.  Crocq  soutient  la  même  thèse  que  H.  de 
Selys-Longchamps.  H.  Cogels-Osy  votera  le 
projet  de  loi,  quoique  sans  enthousiasme, 
parce  qu'il  l'aurait  voulu  plus  formel  et  plus 
complet.  Il  aurait  désiré  voir  figurer  dans  le 
projet  l'amendemeni  proposé  à  la  chambre  et 
d'après  lequel  l'enseignement  du  français  ne 
pouvait  commencer,  dans  les  sections  prépa- 
ratoires des  écoles  moyennes,  qu'à  dater  de 
la  troisième  année.  H.  Surmont  de  Volsberghe 
se  prononce  dans  le  même  sens.  H.  Van  Hum- 
beeck,ni.  irai.,  répèle  qu'il  s'agit  d'une  expé- 
rimentation loyale  dans  laquelle  on  tiendra 
compte  des  circonstances  et  de  la  nécessité 
de  ne  pas  compromettre  les  inléréts  de  l'en- 
seignement. Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
40  voix  contre  2  et  9  abstentions.  ïf.  Van 
Schoor  déclare  qu'appartenant  i  la  génération 
de  1830,  il  n'a  pas  voulu  aider  à  ramener  les 
griefs  articulés  jadis  conire  le  gouvernement 
hollandais. 

QDERRB. 

27  d^cnnire.  H.deLooi-Corswarem,  r.  c, 
prfeente  le  rapport  sur  te  projet  de  loi  dé- 
terminant le  contingent  de  l'armée.  —  28. 
H.  d'Anethan  constate  qu'on  a  fait  droit  aux 
critiques  qu'il  a  présentées  pendanllonglemps 
au  sujet  du  contingent  variable.  11  votera  donc 
le  projet.  M.  Sunnoni  de  Volsberghe  s'abstien- 
dra â  canse  de  i'atteinte  portée  aux  exemptions 
accordées  par  l'anicte  28  de  la  loi  de  milice. 
H.  de  Conlnck  combat  le  contingent  à  cause 
deTaugmentalion  du  chiffre;  H,  Van  Vreckem, 
ï  cause  de  la  proposlllon  faite  â  la  chambrede 
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supprimer  les  dispenses  ecclésiastiques.  Le 
dernier  onieor  reproche  au  tn.  g.  de  ne  pas 

avoir  résolu  la  question  de  la  restitution  des 
200  francs  versés  ï  la  caisse  de  remplace- 
menl  par  ceux  qui  n'ont  pas  à  porter  les 
armes.  Le  projet  de  loi  est  vûté  par  31  ïoii 
contre  1  et  2  alistentions. 

1S  mars.  H.  de  ConincL  présente  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  prorogation 
des  articles  1"  et  2  de  la  loi  du  il  mal  1872 
sur  le  logement  et  les  moyens  de  transport  à 
fournir  aux  troupes  en  marche  et  en  canton- 
nemenl.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  ii  l'una- 
nimité. Id.  sur  le  B.  de  la  gendarmerie,  — 
19.  M.  de  Looz-Corswarein,  r,  c,  id.  sur  le 
B.  delà  guerre.—  17,  Dans  la  discussion  du 
B.  de  la  gendarmerie,  H.  Pycke  de  Peteghem 
demande  uue  augmentation  du  nombre  des 
offlciers  de  ce  corps;  H.  de  Hemrlcourtde 
Grunne,  une  augmentation  de  l'effectif  du 
corps;  H.  Michaux,  la  nomination  d'un  mé- 
decin de  régiment  de  deuxième  classe.  M.  de 
Coninck.r.,  voudrait  voir  instituer  une  caisse 
de  pension  pour  les  veuves  -et  orphelins  de 

f;enaarmes;  il  voudrait  aussi  que  l'on  amé- 
lor3t  le  sort  des  soldats  et  des  officiers. 
M.  Gralry,  m.  g.,  s'engage  à  examiner  ces 
diverses  questions,  et  le  B.  est  adopté  h 
l'unanimité.  Dans  la  discussion  du  B.  de  la 
gaerre,  H.  Pyclie  de  Peteghem  présente  des 
critiques  au  sujet  de  l'infiltration  de  la  poli- 
tique dans  l'armée,  du  mode  d'adjudication 
des  fourragea  et  du  système  adopté  pour  la 
remonte  de  la  cavalerie-  M.  Michaux  recom- 
mande la  réorganisation  du  service  de  santé. 
M.  Lammens  combat  le  B.  â  cause  de  la  sup- 
pression des  aumOnlers  militaires.  H.  Biart 
signale  la  situation  déplorable  faite,  au  point 
devuede  l'avancemenl.aux  ofBciers  du  génie. 
U.deConlnckse  plaint  du  trop  grand  nombre 
de  généraux  dans  l'armée  cl  de  l'insuffisance 
de  la  nourriture  des  soldais.  -  20.  M.  Bé- 
thupe  produit  les  mêmes  griefs  que  M,  Lam- 
mens au  sujet  de  la  suppression  des  aumdniers 
militaires.  M..Gratry,  m:  g.,  répond  aux  ob- 
servations  faites  relativement  aux  questions 
milllalres,  et  M.  Bara,  m.j.,  à  ce  qui  con- 
cerne la  suppression  des  aumôniers.  M.  Sol- 
vyns  afBrme  que  les  soldats  sont  mis  dans 
l'impossibilité  de  remplir  leurs  devoirs  reli- 
gieux. H. Van  Ockerhoul  appuie  ces  observa- 
lions.  Après  un  échange  d'expll calions  entre 
MH.  Lippens  et  Gratry,  m.  g.,  au  sujet  du 
remboursement  des  200  francs  ï  verser  ï  la 
caisse  de  remplacement  avant  le  tirage  au  sort, 
lefi.  est  voté  par  57  voix  contre  9  et  6  absten- 
tions. Des  crédits  supplémentaires  au  B.  sont 
votés  &  l'unanimité,  après  des  observations 
de  MM.  Surmonlde  Volsberghe,de  Coninck, 
r.,  et  Gratry,  m.  g.,  sur  le  renchérissement 
du  pain  et  de  la  viaude. 


HTQI&nB. 

6  juin.  Dam  la  discussion  du  fi.  de  l'inté- 
rieur, M.  Lammens  prononce  un  discours  au 
sujet  de  la  transformatloo  des  villes  el  de 
l'hygiène  des  babiiailons  ouvrières.  M.  Van 
Ockerbont  se  plaint  des  retards  apportés  Ji  la 
construction  de  l'bospice  des  incurables  i 
Bruges.' —  7.  M.  Crocq  dit  que  le  conseil 
d'hygiène  publique  n'a  pu  admettre  les  plans 
à  cause  de  leur  opposition  complËte  avec  les 
règles  les  plna  élémeutalres  de  l'hygiène. 


aO  mai.  Le  sénat  reçoit  de  la  chambre  des 
représentants  le  projet  de  loi  qui  apporte  des 
modiilcations  provisoires  â  cenains  droits 
d'entrée.  Les  membres  de  la  c.  se  réunissent 
immédiatement  pour  délibérer.  M.  de  Lho- 
neux,r.c.,conclut  au  vote  immédiat  du  projet 
de  loi.  M.  d'Aspremont-Lynden  déclare  qu'il 
s'abstiendra  parce  qu'il  ne  veut  pas  favoriser 
la  fraude  en  émetlant  un  vote  hostile,  et  qu'il 
ne  peut  voler  un  projet  de  loi  quand  il  n't 
pas  cinq  minutes  pour  l'examiner.  Le  projet 
est  voté  par  33  voix  contre  une  et  16  alîstea- 
tlons.  H.  de  Lhoneux,  r.  c,  fait  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  suppression  de  la 
réciprocités  laquelle  est  subordonnée  l'obli- 
gation de  l'impôt  du  timbre  sur  les  journaux 
et  écrits  périodiques  étrangers.— 51 .  M.  Sol- 
vyns,  qui  était  absent  de  la  veille,  dit  qu'il 
comlialtra  les  projets  d'ImpAts  parce  qu'il 
croit  qu'il  y  a  moyen  de  rétablir  l'équilibre 
financier  en  faisant  des  économies,  et  qu'il 
vent  laisser  au  gouvernement  la  responsabi- 
lité tout  enliére  de  la  situation  financière. 
M.  Graux,  m.  f.,  constate  que  celte  déclara- 
tion implique  l'engagement  de  la  part  d'an 
cabinet  composé  des  amis  de  l'orateur  d'ef- 
fectuer' des  dégrèvements  équivalents  aux 
taxes  qu'ils  auront  refusé  d'établir.  Mais  pour 
le  moment  toutes  les  opinions  sont  résenées 
sur  le  vote  définitif  des  nouveaux  impdls.  il 
ne  s'agit  que  d'une  mesure  provisoire  de  con- 
servation des  intérêts  du  trésor.  Le  projet  de 
loi  relatif  aux  timbres  des  journaux  étrangers 
est  adopté  à  l'unanimité. 

iljudUt.  H.  de  Lhoneu;(,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  apportant  des 
modiilcations  aux  droite  d'accise  sur  les  eaux- 
de-vie.  —  28.  M.  Terceliu,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  portant  augmentation  de  l'impOt 
sur  le  tabac.  La  discussion  étant  ouverte  sur 
le  projet  relatif  aux  eaux-de-vie,  H.  Crocq 
appuie  l'augmentation  de  l'impût  qui  est 
combattue  par  H.  de  Coninck,  lequel  signale 
une  série  d  économies  à  réaliser  sur  les  BB., 
spécialement  ceux  de  l'inslruction  publique 
el  de  la  guerre,  en  vue  de  couvrir  le  déficit. 
—  30.  M.  d'Aspremont-Lynden  déclare  que 
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Ms  luis  politiques  et  lui  voteront  contre  les 
propositions  d'impAts  parce  qu'elles  ne  sont 
pas  justifiées  el  que  le  sénat  est  appelé  i  les 
voier  i  la  suite  d'un  débat  tronqué  et  déri- 
loire.  H.  Balisaui  estime  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  exagéré  le  déficit,  et  approuvant 
[es  impôts  proposés,  il  invite  la  gauche  à  les 
voler  unanimement  en  présence  de  l'opposi- 
tion unanime  de  la  droite.  H.  Van  Oclierhouc 
s'associe  à  la  déclaration  deM.  d'Âspremont- 
Lynden.  MH.  Biarl  et  De  Vadder  voleront  le 
projet  de  loi  en  émettant  l'espoir  que  d'Ici  â 
l'année  prochaine  le  m.  /.  proposera  de  mo- 
diÔer  le  mode  de  perception  de  l'impôl  sur 
les  eaux-de-vte.  M.  de  Coninck  reproduit  ses 
criiiqnes  et  ses  demandes  d'économies. 
H.  Graux,  m.  f.,  défend  le  projet  de  loi. 
Celui-ci  est  combattu  par  H.  Van  Vreckem, 
qui  dérend  touterois  l'article  aux  termes  du- 
quel 55  p.  c.  du  produit  de  l'ImpAt  seront 
diïlraits  an  profit  du  fonds  communal.  Le 
projet  de  loi  sur  les  eanx-de-vte  est  adopté 
par  56  voix  contre  29.  Dans  ladiaifussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  tabacs,  H.  Bonnet 
s'attache  ï  démontrer  qu'il  aura  pour  tSti 
de  détruire  la  culture  Indigène.  M.  Granx, 
m.  f.,  combat  cette  appréciation  M.  de  Lab- 
beville  demande  que  l'impôt  par  plant  de 
tabac  ne  soit  pas  perçu  avant  que  le  plant 
ne  soit  assez  grand  pour  échapper  à  la  des- 
truction par  les  insectes.—  51.  MM.  Béihune, 
Sarmont  de  Volsberghe.  Hacau  et  Tb.  de 
Limbnnc-Stlmm  combattent  le  nouvel  impAt, 
qui  est  voté  par  34  voli  contre  49. 

16  aoit.  H.  de  Lboneux,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  le  projet  ds  loi  relatif  aux  polices 
d'assurance.  H.  De  Vadder.  r.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  timbre  des  actions  et 
obligations.  H.  Tercelin,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  concerntnt  la  contribution  per- 
sonnelle. — 17.  Dans  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi,  M.  Vaucamps  se  déclare  par- 
tisan de  l'abolition  complète  des  impôts  de 
consommation,  y  compris  les  douanes,  et  de 
leur  remplacement  par  l'impôt  sur  le  revenu. 
Actuelieroeni,  il  trouve  trop  élevé  l'impAt  sur 
les  chevaux  et  sur  les  servantes,  qui  atteint  la 
main-d'œuvre  el  constitue  parfois  une  entrave 
an  travail.  M.  Monleflore  Levi  par  contre  est 
partisan  des  impôts  sur  les  chevaux  et  les 
domestiques,  qui  frappent  le  luxe.  M.  Sur- 
mont de  Voisberghe  réclame  une  modification 
radicale  de  la  l^islation  sur  la  contribution 
personnelle  en  ce  qui  concerne  la  valeur  locs- 
tive.  H.  Graux,  m.  /l,  défend  le  projet  de  loi. 
Il  croît  i  la  nécessité  des  impûts  indirects  en 
vertu  desquels  tous  les  citoyens  payent  leur 
part  dans  l'ensemble  des  contributions  II 
croil  que  l'évaluation  locative  et  la  valeur 
cadastrale  pourraient  se  confondre  en  ce  qui 
coueerae   U    propriété  bâtie.  Il  considère 


15  343 

comme  impossible  de  tenter  une  réforme  sé- 
rieuse de  la  législation  fiscale, lorsqu'on  n'est 
appuyé  que  par  de  faibles  majorités  et  qu'on 
se  trouve  en  présence  d'une  opposition  systé- 
matique. Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
54  voix  contre  37.  A  propos  du  projet  de 
timbre  sur  les  polices  d'assurance,. H.  Sol- 
vyns  soutient  que  la  chambre  a  voi^  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  an  1"  octobre  IH84, 
tandis  que  le  document  transmis  au  sénat 
porte  le  1"  Janvier  1885.  Il  invoque  lesAn- 
naks  parlementairet.  M.  Graux,  m.  f.,  lui 
oppose  te  procès-verbal  qui  porte  1885. 
M.  Everaerts  aurait  préféré  ne  pas  avoir  i 
voter  l'impAt  frappant  les  opérations  des 
compagnies  d'assurances,  parce  qu'elles  sont 
atteintes  déjà  par  la  patente  spéciale  des  so- 
ciétés anonymes.  Hais  il  tient  compte  de  la 
nécessité  et  il  espère  que  le  gouvernement 
facilitera  autant  que  possible  l'application  de 
la  loi  dans  sa  période  transitoire.  U.  Graui, 
m.  f.,  déclare  qu'il  veillera  â  ce  qu'elle  soit 
appliquée  avec  modération.  Après  quelques 
observations  de  M.  Van  Vreckem  au  sujet  de 
la  base  de  l'ImpAt,  qui  ne  lui  parait  pas  juste, 
le  projet  est  volé  par  34  voix  contre  tl.  H  en 
est  de  même  du  projet  de  loi  sur  le  timbre 
des  actions  el  obligations. 

IITDDSTBJB. 

30  moi.  M.  Piron-Vanderton,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  livrets 
d'ouvriers  et  à  l'abrogation  de  l'arlicle  1781 
du  code  civil.  —  31.  id.  sur  le  projet  de  loi 
portant  modification  du  §  1"  de  l'article  65 
de  la  loi  du  30  décembrel867  sur  les  Bourses 
de  commerce. 

5  juin.  Discutiion  du  prqjet  de  toi  tur  la 
livrelt  d'ouvriers,  etc.  M.  Lammena  déplore 
l'abrogation  de  l'article  1781  au  nom  des 
bons  maîtres  et  des  bons  domestiques.  Il  de- 
mande si  le  livret  facultatif  sen,  comme  l'an- 
cien livret  obligatoire,  un  titre  â  l'admission 
des  ouvriers  dans  les  conseils  de  pru- 
d'hommes. H.  Crocq  aurait  voulu  voir  sup- 
primer les  livrets  d'une  façon  absolue. 
H.  Lippens  croit  que  te  maintien  du  livret 
facuUaiif  est  indispensable  â  litre  de  certiQcat 
pour  l'ouvrier.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t., 
soutient  la  même  thèse  et  considère  comme 
abrogé  l'article  de  la  loi  sur  les  conseils  de 
prud'hommes,  qui  exige  la  production  d'un 
livret.  HH.  Van  Vreckem,  Solvyns  et  Bali- 
saux  appuient  les  observations  de  H.  Lam- 
mens  au  sujetdu  doute  qui  existe  quant  â  l'in- 
terprétation de  la  loi  sur  les  conseils  de 
prud'hommes.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t., 
s'engage  k  examiner  la  question,  tout  eu  dé- 
clarant qu'à  son  avis  la  conséquence  qui 
résulte  raisonnablement  de  la  déclaration 
que  le  livret  est  facultatif,  c'est  que  toute 
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sanciion  légale  ii  l'anctenae  oblitiation  de 

posséder  le  livret  tombe  avec  celte  obligation 
elle-même.  M.  Crocq  partage  cette  manière 
de  voir,  qui  est  combattue  par  H.  MODtefiore 
Levi.  H.  Solvyns  propose  de  renvoyer  le 
projet  à  la  c.  poorqu'elle  le  complète.  U.  Bara, 
m.}.,  juge  ce  renvoi  inaiile.  Le  livret  n'est 
plus  obligatoire,  et  dans  les  discussions  on  a 
parraiteinent  établi  ce  qu'on  devait  entendre 
par  là.  On  a  établi  que  c'était  une  liberié 
pour  l'ouvrier,  que  c'était  pour  sa  facilité 
qu'on  la  laissait  subsister,  mais  II  est  clair 
que  ce  ne  peut  être  une  loi  contre  l'ouvrier 
que  l'on  fait  ;  on  ne  retire  pas  d'une  main  ce 
quel'onaccorde  de  l'autre,  et  c'est  ce  que  l'on 
ferait  si  l'on  exigeait  de  l'ouvrier  un  livret 
pour  qu'il  puisse  prendre  part  à  la  nomina- 
tion des  conseils  de  prud'hommes.  U.  Solvyns 
maintient  sa  proposition,  qui  est  mise  aux 
voix  et  rejeiée.  M.  Bal isaux  croit  que  le  m.  i. 
ferait  bien  d'adresser  des  instructions  aux 
adminiairaiions  communales  pour  leur  indU 
quer  l'interprétation  i  donner  à  la  disposi- 
tion de  l'article  5  des  lois  électorales  coor- 
données. H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,  s'engage 
à  le  (aire.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
M  voix  contre  5  et  une  abstention.  Le  projet 
de  loi  sur  les  Bourses  de  commerce  est  voté  à 
ruDanimité. 

mSTHDCTIOn  PUBLIOUB. 

i7  mars.  H.  Crocq,  r.  c,  présente  le  rap- 
port  sur  le  B.  de  l'instruction  publique.  — 
30.  M.  Bétbune  demande  que  le  sénat  s'oc- 
cupe au  plus  tût  du  projet  de  loi  relatif  i 
l'emploi  de  la  langue  Uamande  dans  l'ensei- 
gnement moyen.  H.  Van  Humbeeck,  m.  ituL, 
répond  que  H.  Crocq  est  chargé  du  rapport, 
et  que  d'ici  k  demain  11  communiquera  à  la 
c.  les  renseignements  qu'elle  a  réclamés.  — 
21.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'instruction 
publique,  M.  Michaux  critique  la  trop  grande 
facilité  avec  laquelle  on  accorde  il  des  méde- 
cins étrangers  le  droit  de  pratiquer  en  Bel- 
gique. Il  critique  aussi  les  modifications 
apportées  paruu  arrêté  du  1*'aodt  1882  au 
règlement  de  concours  pour  les  bourses  de 
voyage  aux  jeunes  docteurs  en  médecine  et  en 
pharmacie.  HM.  Lammens  et  Solvyns  com- 
battent le  B.  i  cause  de  l'esprit  de  la  nouvelle 
loi  scolaire.  H.  Vftn  Humbeeck,  m.  mtt.,  ré- 
pond que  les  réformes  apportées  dans  le  rè- 
glement des  concours  universitaires  ont  été 
faites  sur  l'avis  unanime  du  conseil  de  perfec- 
tionnement. Il  considère  les  observations  de 
H.  Michaux, au  sujet  des  médecins  étrangers, 
comme  dictées  par  l'esprit  mercantile.  Il  dé- 
fend ta  toi  de  1879  et  répond  îi  une  observa- 
tion de  H.  Lippens  qu'il  examinera  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  pour  l'Etat  de  reprendre 
le  service  de  l'instmctlon  primaire  en  pre- 


nant pour  base  les  dépenses  faites  par  les 
communes  en  1878.  Le  B.  est  volé  parSOvoix 
contre  21 . 

16  aoûl.  M.  Leirens,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projel  de  loi  portant  prorogation 
de  la  loi  du  20  mai  1 876  sur  la  collation  des 
grades  académiques,  lequel  est  adopté  i 
l'unanimité.  M.  Ëvcraerts,  r.  c,  id.  sur  an 
projet  de  crédits  supplémentaires  au  B.  de 
l'instruction  publique.  ~  17.  Ce  projet  de 
loi  est  adopté  à  l'unanimité. 


19  ami.  M.  Piron-Yanderton,  r.  c.  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  des  cré- 
dits pour  ta  continuation  des  travaux  et  pour 
l'ameublement  du  nouveau  Palais  de  Justire 
à  Bruxelles.  —  30.  Dans  la  discussion  de  ce 
crédit,  H.  Vilain  Xllll  critique  comme  insuf- 
flsante  la  somme  de  19,000  francs  destinée  i 
l'ameublement  de  U  salle  des  audiences  so- 
lennelles de  la  courte  cassation.  Il  préfére- 
rait des  économies  sur  le  petit  mobilier  du 
Palais.  H.  Van  Vreckem  votera  contre  l'en- 
semble  du  crédit  qu'il  trouve  exagéré.  M.  Sol- 
vyns dit  qu'il  a  visité  le  palais  de  justice  de 
Londres  dont  ta  construction  n'a  cottté  que 
31 ,350,000  francs  et  l'appareil  de  chauffage 
875,000  francs,  tandis  que  celui  du  Palaia  de 
justice  de  Bruxelles  doit  coûter  1,800,000  fr. 
Il  critique  surtout  le  dôme,  qui  ne  figurait  pas 
sur  le  plan  primitif.  M.  Bara,  m.  }.,  répond 
que  le  d6me  a  été  dessiné  par  M.  Poelaert  ; 
que  le  palais,  étant  donn^  sa  dimension, 
coûte  moluB  cher  que  des  monnmenls  con- 
struits dans  d'autres  capitales,  entre  autres 
rOpérade  Paris,  et  que  l'appareil  de  chauffage 
a  été  adopté  d'un  commun  accord  par  des 
hommes  compétents.  Le  m.  ne  comprend  pas 
qne  l'on  marchande  500,000  francs  pour 
meubler  un  palais  qui  coûtera  44  i  45  mil- 
lions. Le  crédit  est  voté  par  53  voix  contre  10 
et  3  abstentions. 

30  ffldi.  M.  Plron-Vanderton,  r.  c,  fait 
rapport  sur  te  projet  de  loi  apportant  des  mo- 
diHcations  an  tarif  de  transport  des  huissiers. 
—  31.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  i  l'una- 
nimité. 

7  ;KtR.  M.  T'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
présente  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  appoi^ 
tant  des  modlBcations  ï  la  Juridiction  consn- 
laire.  —  9.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  i 
l'unanimité. 

LBTTRBS,  BCUERCBS  BT  ARTS. 

5  jttin.  H.  Bolin-Jaequemyns,  m.  i., répon- 
dant â  une  demande  de  M.  Crocq,  s'engage  li 
déposer  sur  le  bureau  diverses  pièces  rela- 
tives à  la  carte  géologique.  —  7.  MM.  Crocq 
et  d'Andrimonl  critiquent  vivement  le  mode 
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'  de  eonrecUon  de  la  carie  géologique.  — 
8.  H.  MoQleflore  Lerl  exprime  le  vœu  que  le 
sénat  ne  reculera  pas  devant  la  dépeuse  des- 
linée  à  compléier  le  magnifique  travail  d'André 
Dumont;  il  espère  que  la  carie  sera  terminée 
dans  l'espace  de  douze  ans.  H.  Surmont  de 
Voisberghe  constate  que  celte  carte  coulera 
beaucoup  d'argent  el  qu'une  grande  partie  de 
cet  argent  ira  â  l'étranger.  M.  Rolln-Jaeque- 
myns,  m.  j.,  défend  la  confection  de  la  carte 
géologique  et  estime  que  le  sénat  peut  en 
toute  confiance  voter  le  crédit  proposé. 
H.  Crocq  Tondrait  saroir  ce  qu'a  coQté  i 
l'Etat  la  carte  d'André  Dumont  et  combien  de 
temps  en  a  duré  l'exécution,  la  carte  nouvelle 
ne  derant  Être  qu'un  perfectionnement  de 
l'œuvre  de  Dumoni. 

MAHOra. 

50  Mot.  H.  Janssens-Sraits,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  jau- 
geage des  navires  de  mer.  —  31.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  i  l'unanimilé. 

25  iuUltt.  H.  Solvyns  critique  le  nombre 
exagéré  des  fonctionnaires  et  employés  de  la 
marine.  Le  chiffre  total  des  agents  est, 
d'après  lui,  de  700  pour  20  à  50  coques  de 
navires.  H.  Oiin,  m.  t.,  croit  que  l'orateur 
se  trompe  au  sujet  de  ces  cbiffres.  Mais  il 
introduira  dans  le  service  les  économies  qui 
loi  paraîtront  pouvoir  se  concilier  avec  les 
besoins  de  l'administration.  —26.  H.  Th.  de 
Limburg-Stlrom  présente  des  observations 
sorte  service  des  l»teaui  à  vapeur  d'Ostende 
à  Douvres  qu'il  y  a  lien  de  mettre  en  concor- 
daDce  avec  les  grandes  lignes  Internationales. 
H.  Olln,  ».  t.,  dit  qu'il  faudrait  dépenser 
50  millions  pour  mettre  le  port  d'Oslende  et 
la  Oottillfl  belge  en  mesure  de  lutter  contre  la 
coDcnrreace  de  Calais  et  de  Flessingoe. 


26  jwUltt.  M.  Devrandre,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  toi  apportant  des 
modiflcations  à  la  loi  sur  la  milice.  —  27. 
Dans  la  discussion  de  ce  projet,  H.  Surmont 
de  Volsber^e  soutient  que,  d'après  te  vote  de 
la  chambre,  il  n'y  a  de  supprimé  que  la  dis- 
pense des  élèves  en  théologie  qui  se  desti- 
neolà  la  carrière  ecclésiastiqne  et  non  point 
l'eiemptlondéSnitive  des  mlnistresdes  cultes. 
H.  Rolln-Jaequemyns,m.  i.,  soutient  la  thèse 
conlnire.  Un  débat  s'élève  à  ce  sujet,  en 
infime  temps  que  sur  le  fond  du  projet  de  loi, 
entre  HH.  Lammeos,  de  Coninck,  Orban  de 
Uvry,  Sotvyns  d'une  part,  et  Rolin-Jaeque- 
myns,  m.  t.,  de  l'antre.  —  26.  Cette  dlscus- 
siOD  continue  entre  HH.  Lammens,  Roiin- 
Jaequemyns,  ut.  t.,  et  Bara,  tn.  /.,  puis  le 
projet  de  loi  est  adopté  par  55  voix  contre  27. 


9  juin.  M.  d'Andrimont  demande  que  le 
gouvernement  s'occupe  activement  du  moyen 
de  prévenir  les  explosions  de  grisou  et  qu'il 
soit  établi  un  bureau  d'observation  pour 
signaler  à  chaque  Instant  aux  charbonnages 
à  grisou  les  variations  barométriques  qui  sont 
une  des  causes  des  dégagements  de  grisou  et 
un  laboratoire  pour  y  faire  soit  des  analyses 
de  gaz,  soit  l'essai  des  lampes.  H.  Itolio- 
Jaequemyns,  m.  t.,  s.'engage  i  examiner  les 
éléments  nouveaux  qui  pourraient  être  intro- 
duits dans  le  débat  et  à  en  tenir  compte. 

fAtitions. 

34  juillet.  Les  président  et  secrétaire  du 
bureau  de  bienfaisance  d'Oost-Nieuwkerke 
demandent  que  l'aritcletO  de  la  loi  du  M  ma» 
1876  sur  le  domicile  de  secours  soit  amendé 
en  ces  termes  :  Les  villes  et  les  faubourgs  de 
plus  de  10,000  habitants  formeront  dans 
chaque  province  un  fonds  particulier  et  ne 
jouiront  pas  de  celui  déterminé  au  paragraphe 
suivant.  Les  communes  ou  villes  de  moins  de 
10,000  habitants  formeront  une  caisse  par- 
ticulière et  distincte  de  celle  reprise  au  para- 
graphe précédent. 

l&août.  Après  un  débat  auquel  prennent 
part  HH.  Van  Vreckem,  Llppens,  de  Crom- 
brugghe,  Surmont  de  Voisberghe  et  Bara, 
m.;.,  le  sénat  renvoie  cette  pétition  au  m.  ;*. 


ib  juillet.  H.  Orban  de  Xlvry  réclame  une 
augmentation  de  traitement  pour  les  percep- 
teurs des  postes.  —  26.  H.  Jan&sens-Smlts 
réclame  une  meilleure  organisation  postale 
dans  certaines  communes  de  l'arrondissement 
de  Saint-Nicolas. 

rAglbmbnt. 

5  juin.  H.  de  Selys-Longchamps,  p.,  pro- 
pose de  charger  une  c.  d'examiner  les  modi- 
fications qu'il  y  a  lieu  d'apporter  au  règlement 
du  sénat  pour  l'examen  du  B.  général  de 
l'Etat.  —  7.  H.  Dewandre,  r.  c,  présente  le 
rapport  sur  cet  objet. 

U  juillet.  Il  dit  que  par  suite  d'une  modi- 
fication heureuse,  le  B.  de  1884  a  été  présenté 
globalement,  de  manière  à  faire  l'objet  d'un 
examen  d'ensemble.  La  modIScalion  proposée 
au  règlement  consiste  ï  renvoyer  d'abord  i 
chaque  c.  actuelle  la  partie  du  B.  général  qui 
concerne  le  département  ministériel  dont 
cette  c.  porte  le  nom  ;  celles-ci  tiennent  un 
procès-verbal  sommaire  de  leurs  délibéra- 
tions, puis  désignent  deux  membres  chargés 
de  former  une  sorte  de  section  ceiitrale  qui 
procède  au  dépouillement  des  procès- verbaux 
dont  Je  viens  de  parler,  puis  examine  les  dé- 
tails et  l'ensemble  du  budget  général.  Cette 
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I.  c.  nomme  ensalte  un  ou  plusieurs  rappor- 
teurs qui  font  rapport  bur  l'ensemble  du  B. 
ou  Kur  ses  dlITéretites  parties.  De  celte  ma- 
nière, tous  ies  membres  du  sénat  seront  ap- 
pelés à  examiner  la  partie  du  fi.se  rapporlani 
aux  matières  qu'iis  connaissent  le  mieux. 
Après  cela,  viendra  l'examen  d'ensemble 
éclairé  par  les  procés-verbaux  qui  auront  été 
tenus  par  chaque  commission  spéciale.  H.  Sol- 
vyns  pense  que  personne  ne  s'opposera  aux 
changements  proposés  au  règlement.  Si  la 
représentation  des  minorités  était  entrée  dans 
le  domaine  légisUiif,  le  sénat  prendrait 
comme  régla  obligatoire  de  faire  représenter 
la  minorité  dans  les  commi.^sions  générales. 
Heureusement,  le  sénat  a  depuis  longtemps 
appliqué  cette  règle  de  Justice  et  toujours  il 
a  été  dans  les  traditions  de  cette  assemblée 
de  donner  k  la  minorité  la  part  qui  lui  re- 
vient en  équité.  Les  modlBcations  au  règle- 
ment sont  adoptées. 


36  juillet.  H.  Soivyns  demande  que  tous 
les  cbefs-lieux  de  canton  soient  reliés  au  ré- 
seau télé^apbfqae. 

TâLftPHONBS 

SI  tuai.  M.  Ballsinx,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  lot  relatif  à  1  exploitation 
de  réseaux  téléphoniques. 

9  juin.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  i  l'una- 
nimité, après  un  échange  d'observations  entre 
HU.  Hontellore  Levi,  Balisaux  et  Oiin,  m.  l., 
au  sujet  de  l'avantage  du  placeinent  des  Bis 
sous  terre,  des  taxes  que  les  villes  pourront 
prélever  sur  les  compagnies  concessionnaires 
et  de  l'amortissement  en  cas  de  rachat. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

27  décembre.  H.  d'Huarl,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  crédit  pour  la  continuation  des  travaux 
des  nouvelles  Insullations  maritimes  ï  An- 
vers Ce  projet  est  adopté  i  l'unanimité. 

.17  mari.  M.  Ilolin-Jaequerayns,  m.  i.,  ré- 
pondant à  H.d'Huart.donnedes  explications 
suriasituation  de  l'Etat  vis-à-vis  de  la  Société 
de  construction  en  ce  qui  concerne  le  pro- 
longement de  la  ligne  de  Bastogne  à  Gouvy. 

5  juin.  Dans  la  discussion  du  fi.  de  l'inté- 
rieur, M.  Michaux  réclame  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  de  Tervueren  i  Tirteroont. 
—  6.  H.  T'Kinl  de  Roodenbeke  se  plaint  du 
mauvais  état  des  routes  pavées  dans  les  Flan- 
dres. Il  réclame  des  améliorations  au  régime 
du  canal  de  Seizaete  et  son  prolongement  en 
vue  de  remédier  à  des  dangers  dont  l'envase- 
ment progressif  du  Braeckman  menace  envi- 
ron 10,000  hectares  de  Ja  walerlngue  des 
Isabelles  et  de  l'Ecluse  Noire.  H.  Orbao  de 
Xivry  se  plaint  de  la  non-exécution  du  chemin 


de  fer  dont  Im  ehaiabru  ont  déddd  l'axécn- 
lion  dans  le  Lnxembonrg.et  signala  la  néces- 
sité de  remédier  aux  Inondations  de  l'Ourtbe. 
H.  de  Conlnck  réclame  l'amélioration  du  ré- 
gime de  l'ïser  entre  Nieopori  et  DIsmude. 
M.  Pycke  de  Peieghem  appuie  les  réclama- 
tions faites  ï  la  cbambre  par  M.  Hagbenotn 
concernant  le  ruisseau  de  l'Espierra,  et  i^ 
clame  une  roulede  Cmyshaulem  i  AnsegbeD. 
Il  demande  enOn  des  iravanx  de  préservation 
dans  la  vallée  du  haut  Escaut.  H.  d'Huart 
insiste  pour  que  la  gouvernement  aide  par 
des  subsides  sérieux  les  communes  qui  cher- 
chent i  se  rallier  par  une  chaussée  vicinale 
â  une  ville  ou  à  une  stalion.  Il  réclame  une 
roule  d'Yvoir  â  Ciney,  et  demande  où  en  sont 
les  négociations  entre  le  gouvernement  et  la 
Société  de  construction  au  sujet  du  réseau 
oamurols-luxe  m  bourgeois.  H.  Rolln-Jaeque- 
myns,  m.  t.,  répond  que  les  négoelatîons 
n'ont  jamais  été  rompues.  H,  Béthune  de- 
mande que  l'on  achève  les  travaux  du  pont 
de  la  Lys  dans  la  traverse  de  Connrai  el 
qu'on  améliore  les  chemins  de  baiage.  Il  cri- 
tique ï  son  touri'entretiendecertaines  routes 
de  l'Etat.  H.  Van  den  Kerckhove  se  plaint 
des  entraves  qui  sont  apportées  ï  la  naviga- 
tien  sur  le  canal  de  Temeuzen.  H.  Van  Oc- 
kerhout  désire  la  solution  de  la  question  de 
Bngfê  porl  de  mer.  M.  Van  Crombrugghe 
s'associe  à  ce  VŒU.  Il  demande  ensuite  que 
l'on  pare  eu  danger  qui  résulte  de  la  corTup- 
tlon  des  eaux  de  U  Lys  et  de  l'Escaut  par  le 
fait  du  rouissage.  11  demande  si  Bruges  aura 
blenlAt  un  nouvel  h6lel  provincial.  —  T. 
H.  Crocq  vondrall  voir  établir  un  chemin  de 
fer  direct  de  Bruxelles  à  Hayence,  déplacer 
le  chemin  de  fer  de  ceinture  de  la  capitale, 
raccorder  les  stations  de  Luxembourg  et  du 
Hldl,  et  remplacer  le  canal  de  Willebroeck 
par  un  canal  à  grande  section. —  8.  M.  Jans- 
sens-Smits  fait  ressortir  l'urgence  de  travaux 
pour  l'écoulement  des  eaux  des  polders  du 
pays  de  Waes.  H.  de  Labbeville  demande  le 
prompt  achèvement  de  la  ligne  d'Athns  i 
Charleroi,  et  pour  le  cas  où  l'on  adopterait 
le  tracé  par  la  Houlignés,  recommande  la 
conslructiOD  de  l'embranchement  de  Flo- 
rennes  ï  Ermelon-sur-Blert.  Il  s'occupe  aussi 
des  améliorations  â  apporter  ï  la  route  de 
Couvln  i  Rocroi.  M.  Balisaux  se  plaint  des 
retards  apporlésï  l'élargissement  du  canal  de 
Bruxelles  i  Charleroi  et  ï  la  constraction 
des  ascenseurs  hydrauliques.  M.  Burmont  de 
Volsherghe  critique  l'inachèvement  du  canal 
de  la  Lys  à  l'Yperlée.  H,  Biart  réclame  des 
travaux  en  vue  de  pi^venlr  les  inondations 
des  deux  Nèthes.  H.  Bonnet  appelle  l'atten- 
tion sur  les  Infiltrations  produites  par  les 
eaux  sur  la  voie  ferrée  entre  Ohigles  et  Tour- 
nai. Il  remercie  le  gouvernement  de  la  mise 
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eu  adjudication  du  csoal  d'assècbemenl  pi- 
rallËle  à  l'Ëscaul,  depuis  Kaln  Jusqu'à  l'aval 
de  l'écluse  de  l'Espierre.  —  9.  M.  Biarl  fait 
ressortir  la  néceesUé  de  restituer  à  l'Escaut 
les  eaux  qui  lui  sont  enlevées  pour  diverses 
causes. 

Ujuiliel.  U.  Piret-Coblet,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  leB.  des  travaux  publics.  Des 
habitants  d'Vpres  demandent  la  reprise  et 
l'achèvement  par  l'Etal  du  canal  Lys-Yperlée; 
ils  réclament,  en  outre,  la  construclion  d'un 
chemin  de  fer  de  Kurnes  k  Ypres,  passant  par 
Alveringhem,  Oostvleteren,  Loo  et  Ëlver- 
dingbe.—  25.  Duatstion  générale  du  B.  Voir 
Chemin  de  fea.  H.  Balisaux,  r,  c.  dépose  : 
1°  le  rapport  sur  des  crédits  supplémentaires 
au  B.  des  travaux  publics  des  exercices  1881 
el  antérieurs  et  autorisant  des  transferts  au 
B.  de  iMî;  î°  sur  le  projet  de  loi  allouant 
des  crédits  spëciaui  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux d'utilité  publique.  —  3S.  Voir  Travaux 
pCBLics,  Harike,  Postes,  Tëlëgraphes. 
U.  Sunnoiit  de  Volsbergtie  demande  que 
l'on  alloue  une  Indemnité  aux  agents  du  ser- 
Tice  télégraphique  établi  le  long  de  certains 
coure  d'eau.  Le  B.  des  travaux  publics  est 
voté  ï  l'unanimité.  Il  en  est  de  même  des 
crédits  supplémentaires.  Quant  aux  crédits 
spéciaux  pour  exécution  de  travaux  publics, 
Ils  sont  volés  par  50  voix  el  33  abstentions, 
à  la  suite  d'une  déclaration  de  M.  Surmont 
de  Voisberglie,  fondée  sur  la  demande  de 
crédits  pour  constructions  d'écoles.  A  l'occa- 
sion d'un  crédit  supplémentaire  su  B.  de 
l'intérieur. M.  Snrmonl  de  Volsberghe  appuie 
ensuite  les  pétitions  relatives  â  l'actiËvement 
du  canal  de  la  Lys  à  l'Yperlée.  ^  27. 
H.  Rolin-Jaequemyns,  tn.  i^  dit  â  ce  sujet 
que  les  concussionnaires  ne  se  sont  pas  en- 
core mis  en  mesure  de  fournir  à  l'Etat  les 
paraniies  qu'il  est  en  droit  d'exiger  à  la  suite 
de  la  reprise  du  canal  en  vue  de  prévenir  des 
revendications  ultérieures.  H.  Surmont  de 
Volsberghe  demande  que  l'on  lâche  de  bâter 
autant  que  possible  la  solution  de  cette  affaire. 

VâHIFIC&TIOI*  DKS  FOUVOIBS. 

ii  novrabre.  H.  Crocq,  r.  c,  en  concluant 
â  l'admission  de  H.  de  Crombruggbe  élu  à 
Bruges,  signale  une  réclamation  du  Cercle 
libéral  Qamand  de  cette  ville.  Les  membres 
de  ce  cercle  se  plaignent  de  l'intervention  de 
l'administration  communale  dans  la  lutte  par 
la  publicatlond'une  pièce  officielle  qui  répon- 
dait ï  des  allégations  produites  au  .sujet  de  la 
candidature  de  H.  de  Crombrugghe.  Le  rap- 
porteur exprime  le  regret  de  voir  une  admi- 
nistration publique  descendre  ainsi  dans 
l'arène  électorale.  H.  Surmont  de  Volsberghe 
Taltobsener  que  le  collège  échevin al  s'est 
borné!)  démontrer unfaltfaux. H. Van Schoor 


donner  sati.sfaclion  aui  réclamants.  Cette 
proposition  est  adoptée  par  35  voix  contreJS. 
Malgré  l'oppoMtion  de  U.  Solvyns,  M.  de 
Crombrugghe  prête  serment.  Sur  la  proposi- 
tion de  M.  Van  Schoor, la  validation  de  l'élec- 
tion de  MH.  Pennarl  et  Cornet,  à  Soignies, 
est  ajournée. 

15  mari.  H.  Crocq,  r.  c-.,  présente  le  rap- 
port sur  ces  élections.  —  15.  L'élection  de 
M.  Pennart  est  validée  sans  débat.  A  propos 
de  celle  de  H.  Cornet,  MM.  Janssens-Smils 
el  Van  Vreckem  soutiennent  qu'un  impAt 
payé  par  l'élu,  en  sa  qualité  de  commandité, 
doit  lui  Stre  compté  pour  le  cens  électoral. 
H.  Solvyns  estime  qu'i  part-les  contributions 
qu'il  paye  en  qualité  de  gérant  commandité 
de  deux  sociétés  en  commandite  paradions, 
H.  Cornet  paye  le  cens  voulu  par  la  loi.  Cette 
thèse  est  comhaltue  par  MM.  Bara,  m.  ;., 
Crocq  et  Balisaux,  et  lu  clôture  du  déliât 
éunt  prononcée,  malgré  l'opposition  de 
M.  Surmont  de  Volsberghe,  l'annulaiion  de 
l'élection  de  M.  Cornet  est  prononcée  par 
51  voix  contre  28.  —  16.  M.  Van  Vreckem, 
r.  c,  conclu!  â  l'invalidation  de  réiection  de 
M.  Blschoffsheim  qui,  d'après  lac,  n'est  pas 
domicilié  en  Belgique.  MM.  Lippens,  Balisaux, 
Bara,  ni.  j.,  d'Andriraont  et  Graux,  tn.  {., 
élahlissent  queM.  Blschoffsheim  étant  Belge, 
n'a  pas  à  Paris  son  principal  établissement. 
Il  n'a  Jamais  renoncé  ï  la  qualité  de  Beige, 
et  s'il  n'avait  pas  son  domicile  en  Belgique 
il  se  trouverait  dans  !e  cas  de  M.  Alph.  No- 
Ihomb  qui  est  domicilié  à  Pétange.  dans  le 
grand-duché  de  Luxembourg.  L'élection  de 
H.  Blschoffsheim  est  validée. 

1 8  avril.  Il  est  donné  lecture  d'une  pétition 
d'élecienrs  de  Soignies  qui  soutiennent  que 
M.  G.  Boel.élu  en  remplacement  de  M.  Cornet, 
a  été  irrégulièrement  présenté. —19.  H. Crocq, 
r.  c,  donne  lecture  du  rapport  qui  conclut  à 
la  validation  de  l'élection  de  M.  Boél.  —  30. 
M.  Van  Vreckem  soutient  que  la  présentation 
de  la  candidature  de  M.  BoiM  a  été  irrègulîère 
parce  qu'elle  n'est  ni  datée  ni  signée.  Toute- 
fois, il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  l'élection  de 
ce  chef,  parce  que  les  noms  apposés  sont  bien 
de  l'écriture  des  personnes  dé.^lgnées;  mais  il 
y  a  d'autres  raisons  plus  graves.  D'abord  la 
liste  des  éligibles  du  Haînaut  n'a  pas  été  ré- 
gulièrement dressée.  En  second  lieu,  un 
membre  de  la  députation  permanente.  M.  De- 
rideau,  président  de  l'association  libérale,  a 
signé  une  circulaire  disant  aux  électeurs  que 
M.  Cornet  n'était  pas  éligible.  Il  a  ainsi  abusé 
de  son  influence  el  proclamé  l' in  éligibilité 
d'un  candidat  quil  avait  lui-même  concouru 
à  inscrire  sur  la  liste  des  éligibles.  M.  Crocq, 
r.,  répond  que  M.  Derrdeau  n'a  fait  que  si- 
gnaler aux  électeurs  une  décision  prise  par  le 
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sénat.  H.  Bara,  ta.  j.,  ajoute  que  H.  Cornet 
ne  Qgure  plus  sur  les  listes  de  1885  et  que 
H.  Derideau  n'a  pris  aucune  part  â  cette  dé- 
cision. Les  scrupules  de  M.  Van  Vreckem 
sont  d'ailleurs  exagérés,  car  il  y  a  Ici  député 
permanent  (H.  Solvyns)  qui  jadis  communi- 
quait les  doiisters  à  ses  amis  politiques,  se 
faisant  Juge  et  partie.  M.  Solvyns  dit  qu'il  a 
rétabli  tes  faits  à  ce  sujet  le  26  mal  187i. 
M.  Llppens  afBrme  que  ce  que  la  presse  libé- 
rale a  dil  à  cette  époque  éuft  parfaitement 
fondé.  L'élection  de  H.  G.  BMI  est  validée. 

VOIBS  ET  MOTEN8. 

27  décembre.  M.  Tercelln,  r.  c,  présente 
le  rapport  sur  le  B.  des  voles  et  moyens  pour 
l'exercice  1883.—  28.  M.  d'Anethau  déclare 
que,  voulant  conserver  toute  sa  liberté  d'ap- 
préciation au  sujet  des  causes  du  déQcit,  et 
ne  connaissant  pas  les  charges  à  l'aide  des- 
quelles OD  compte  y  faire  face,  il  s'abstiendra 


devoter  le  0.  H.  Vilain  XIIII  fera  de  même 
et  exprime  le  désir  de  voir  introduire  de  no- 
tables économies  dans  les  dépenses,  entre 
autres,  dans  le  service  du  chemin  de  fer. 
H.  Crocq  estime  qu'il  y  a  lieu  de  frapper  de 
lourds  impôts  le  tabac  et  l'alcool.  H.  Lam- 
mens  esiime  que  l'on  exagère  le  déHcit  dans 
un  but  stratégique,  c'est-i-dire  en  vue  de  se 
procurer  des  ressources  pour  la  prochaine 
campagne  scolaire.  H.  Graux,  m.  f.,  afBrme 
l'exisience  du  déâcit,  il  considère  le  refus  de 
voter  le  B.  des  voies  et  moyens  comme  un 
véritable  refus  de  l'impôt.  H  Olin,  m.  (.,  ex- 
pose les  causes  du  déQcit  du  chemin  de  fer, 
qu'il  attribue  surtout  au  rachat  de  lignes 
improduclives  et  s'engage  à  réaliser  les  éco- 
nomies compatibles  avec  les  exigences  de 
l'exploitation.  H.  Vilain  XUII  maintient  ses 
critiques,  qui  sont  appuyées  par  HH.  Surmont 
de  Volsberghe  et  Van  Vreckem,  puis  le  B. 
est  voté  par  30  voix  contre  H  et  13  absten- 
tions. 


lyGoogle 


TABLE    DES    MATIÈRES. 


kenCOLE  (RemMes  ï  la  crise),  S,  6,  &,  9>n. 
r,  Aericultare, 

ALlËitt  (Eotretien  d<s)  ittelnts  de  malidieB 
conUgMiiMS- 10  na)'  V.  Bodgct  de  II  justice. 

UIIKDIDOIEtTigUES(pDl)cesenllalredeg).r.de 
H.  Lammens  et  vote,  21  d.  V.  Aerrcullnre. 

AIIEHS.  Installations  maritimes. r. de  H.  d'Huart 
et  vol«,  27  <J.  V.  Travaux  publics. 

AUEE  (Contingent  de  )')  pour  1883.  r.  de 
H.  de  Looi-Conwirem,  27  d,  —  Dise,  et  Tot«, 
18<«.  V.  Guerre. 


•ËTAll  (Frais  d'achat  de  dtsintectaote  eo  cas 
de  matadle  conligieuse  du),  31  d.  V.  Agriculture. 

BOtlMEt  DE  COIIEIICE.  HodlScations  du  S  1"  de 
rsrtJEle  63  de  11  loi  do  30  dicembre  1807.  r.  de 
H.  Piron-Vanderlon,31  «ai.— Disc,  rt  vote,  6;n, 
V.  ladustrïe. 

SMHEt  DE  (DllkSE  de  docUur  en  mMedne  et 
'  en  pltirmaele,  21  m.  V.  Instruction  publique. 

BRtlft  (Convention  consulaire  avec  te).  Voir 
Turrts. 

MDGEtportdemer,  Bjn.  V.  Travaux  publics. 

BUDGETS.  Recettes  et  dépenses  pour  ordre,  r.de 
H.  de  UioDenx  et  vote,  13  m.  —  Justice,  r.  de 
H.  DeviDdre.  <3«.~  Disc.,  14,  IS.  t6m.  — 
Vote.  16  M.  —  DoUtloD.  r.  de  H.  B«tlinne.  U  m. 

—  Vote,  le  m.  —  Dette  publique,  r.  de  M.  De 
Vadder,  17  m.  —  Vote,  20  w.  —  Mou-valeurs  et 
remboursements,  r.de  H  d'HemricourtdeGruiine 
etTute,  18  a.  —  Affaires  étranxires,  r.  de  M.  de 
Hjuisy.Mo.  — Dise,  et  lote. 30  mai.— nuances, 
r.  de  M.  Tercelin,30mffl.—  Disc. et  vote, 31  moi. 

—  Intérieur,  r.  deM.Blart,3)  «ji.— Disc,  S, 
6,  7,  8.  9/n.  —  Vote,  9;n.  V.  Budgets.  —  Gen- 
dannerie.  r.  de  H.  de  Conlncii,  13  «.  —  Disc,  et 
Tote,  ts  m.  —  Guerre,  r.  de  H,  de  Looi-Corswa- 
rem.  -  Dise.,  1»,  Mut.— Vote,  ÎOm.  V.  Guerre. 

—  lintructian  pnbliqae  r.  de  H.  Crocq,  17  m.  — 
Dise,  et  tote,  31  m.  V.  Instruction  publique.  — 
Traraux  publics,  r.  de  H.  PiretGoblet,  Ujî.  — 
Oise.,  «,  26/1. —  Vote,  26^1.  V.  Trataux  pu- 
blics. —  Voies  et  moïons.  r,  de  H.  Tereelln,27il. 

—  Disc,  et  vote,  28  d.  V.  Voles  et  moïens. 


caDAITHE  (Trat(«nent  des  gtomitres  et  des 
GomumAralres  du),  31  ■ui.  F.  Budget  des 
finances. 

CAliUX.  Entraves  11  la  navigation  Bur  le  canal  de 
Temeuzen,  B  ;n.  —  Elargissement  dn  canal  de 
Wlllebroeck,  7  jn.  —  M.  du  canal  de  Charlerol, 
8;n.  —  Ascenseurs  hydrauliques.  Canal  de  la  Lys 
à  i'Yperlée,  8/n.  U.  36,  27/1.  ~-  Canal  de  Eain 
k  l'écluse  de  l'Esplerre.  Ibid.  Y.  Travaiix  pu- 
blics. 

CARTE  Bf DLDBiguE, 3,7,  S/n.  V.  Lettres, sciences 
etarts.  — 9Jn.  V.  Budget  de  L'intérieur. 

CHAME.  Application  de  l'article  8  de  ia  loi,  6/». 
F.  Chasse. 

CHEK1I  DE  FER. Suppression  des  emplois  Inutiles. 
'Contrat  avec  la  compagnie  Van  Gend.  Aménage- 
ment des  stations  de  Dlxmude,  de  Conemarek. 
A^randlssemenl  de  la  gare  du  Kord  i  Bruxelles. 
Contrôle  des  billets  d'aller  et  retour.  Prix  des 
places  de  ceupé.  Tarilde  transport  des  Tontes  vers 
le  grand-dncbé  de  Luxembourg,  id.des  transports 
agricoles.  StaUous  d'Icbtegem  et  de  Bruges.  Ser- 
vice d'Atévers  Btankenbergbe  et  Heysl. Réparation 
du  matériel.  Station  d'Oltlgnles.  Arrêt  des  trains 
Inlernatlonaui  ï  Oand,  19;/.  —  Réparation  du 
matériel.  Gare  da  QuarUer  Léopold  i  Bruxelles. 
SUtlou  de  Mallnes.  Î6  jl.  V.  Chemin  de  ter.  — 
Prolongement  de  la  ligne  de  Bastogce  i  (^vy, 
17™.  —  Chemin  de  fer  de  TervuerenaTlrlemont, 
iijn.  —  Réseau  namu rois- luxembourgeois,  6/ii, 
—  Bruxelles  il  Hajence.  6, 7  jn.  —  Chemin  de  fer 
de  ceinture  de  la  capitale,  7  ja.  —  Athus  1  Char- 
lerd,  Florennesi  Ermeton.syn.  —Travaux  entre 
Oblgies  et  Tournai.  8jn.  —  Chemin  de  fer  de 
Fumes  i  Vpres,  2*j(.  V.  Travaux  publics. 

CtERSË  (Réduction  du  traitement  des  membres 
du),  U,  13,  16  m.  F.  Budget  de  la  justice. 

CODE  CIÏIL.  Abrogation  de  l'arUf le  1781, 30  (naf. 
V.  Code  civil  et  Industrie. 

COMUlEt.  Erection  de  la  commune  de  Sort. 
r.  de  H.  Bonnet  et  vote,  20  d.  ~-  Id.  de  Tertre, 
r.  de  H.  Dethuln  et  vote,  16  al.  F.  Affairas  com- 
munales. 

CDilUtAlllE  (Modification  ï  la  Juridiction),  r.  de 
H.  Tllnt  de  RoodeniKke,  TJn.  —  Dise,  et  vote, 
eyn.  F.  Justice. 
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CONSULAT  ï  AUièoes,  30  »ai.  Y.  Budget  des 
affaires  étrangères. 

COURS  D'APPEL.  ProrogalloD  de  la  toi  qui  les  di- 
vise en  sections  pour  le  Jugement  des  affaires 
électorales,  r.  de  H.  Hauu  et  vole,  30  d.  V.  Elec- 

CNÉDITt  provisoires  sur  les  budgets  de  IttSS. 
r.  de  H.  De  Vadderetvo(e.37d.  -  r.  de  H.  Bis- 
scboffsbelni  et  vole,  18  a.  V.  Budgets. 


OfCËS.  U.  i.-R,  BiscbolTslielm,  13  m.  — 
H.  Hansseus,  Hjl.  Y.  Dtc^s. 

DOUCHE  DE  SECOuns.  Demande  demodiGcaUoa 
ï  la  M  du  14  mars  1876,  2i>(.,  lOdf.  V.IuitJM. 


ÉLIGIBLES  AU  SÉNAT.  ConreclloD  de  la  liste  dans 
le  Halnaut,  20, 31  m.  Y.  ElecUons. 

EIPHUNT  de  se  millions,  r.  de  U.  Tercalin  et 
vote,  18  s.  Y.  Finances. 

ERSEIINEIENT  MOTEI  (Emploi  de  IR  langue  Ht- 
msnde  dans  1').  r.  de  U.  Everaerts,  90  a.  — 
Dise.,  30,  31  mal.  —  Vole,  51  mai.  V.  UDgue 
flamande. 

ENIEinEHEIT  PHIIAIHE.  Exécution  de  la  loi  de 
1870  dans  la  Flandre  occidentale,  B,  H/n.  V.  Bnd- 
(IM  de  rinterleHr.  —  HeprlM  du  service  par  l'Etat. 
IbH.  Y.  inairuclion  publique,  ~  GonstnictIoD 
d'écoles,  26  jl.  V.  TraïaiDt  publics. 

E(GAUT(Re«tltutlon  des  eaux  enltvies  in.g/n. 
V.  TravBDX  puUlcs. 


FAILLlTtl.  Procédure  gnlult«.  r.  de  H.  Hanasena 
et  Tote.  SI  d.  —  Concordat  préventif,  r.  da  H.  De- 
vrandre, 8jn.  —Vole.O^n.  Y.  Falllltea. 

FINANCIERE  (Situation),  38  d.  Y.  Volet  et 
mojen». 

FLAIANDE  (Langue).  Emploi  en  Justice,  18  m 
Y.  Budgf*  de  la  Justice.  —  Id.  dans  l'enjelgn»- 
menl  mo^en,  20  n.,  20  s-,  30,  31  mot.  Y.  Langue 
flamande. 

e 

BNADEtACADtllQUES  (Collation  an).  Proroga- 
tion de  ta  loi  de  1876.  r.  de  H.  Lelreni.  Diao.  et 
vote,  10  <a. 

■DISOU  (UMore*  en  vue  de  prévenir  les  eiplo- 
slons  de),  9/n.  V.  Ulnea. 


KABITATiONt  OUIIIIÈHEI  (B>giËne  des),  6  >n. 
V.  H»iine. 

HOJPICE  DES  IICUHAILES  11  Bruges.  Retard  dans 
l'approbation  des  plans,  6>n.  V,  Hygiène. 

HOTEL  PnoiiNClAL  de  Bruges,  6>ii.  V.  Travau» 
publics. 

HUIIIIERI  (Tarir  de  transport  des),  r.  de  H.  Pi- 
ron-Vanderton,  30  mai.  —  Oise,  et  vote,  31  mat. 
V.  Justice. 


Lboneui  et  vota,  30  mai.  —  Observationa  de 
U.  Solvyns,  Si  mai.  —  Accise  des  eaui-de-vle. 
r.  deM.  de  IJio[ieux,27 >(.  —  Disc,  28, 30  >(. — 
Vote,  50>f.—  lmpai  sur  les  tabacs,  r.  deH.  Ter- 
celin,  Î8j(.  —  Disc,  30,  3t  ji.  —Vote,  31j/,— 
Timbre  sur  les  contrats  d'assurances,  r.  de  H.  de 
Lhoneuï,  16oi.  —  Disc  et  vote,  17  of.—  Aug- 
mentation de  la  contribution  personnelle,  r.  de 
M.  Tercelln,  16  ai.  —  Disc,  et  vote,  17  al.  — 
Timbre  des  actions  et  obligations,  17  et.  V.  Im- 
pAls. 

ilONDAnONt  de  l'Ourthe,  de  n'ser.  du  baut 
Esc.ul,  6/n.  —  Des  deui  Nèthes,  S>s,  F.  Tra- 
vaux publics. 

ITALIE  (Traité  avec  1').  Voir  TaaiTis. 


LIVRETS  D'OuVRlEdS.  AboltUou  du  livret  Obliga- 
toire, r.  de  M.  Piron-Vanderton,  30  moi.  —  Ihse. 
et  vote.  S  jn.  Y.  Industrie. 

LOGEMENTS  ■IL1TA1RES.  Prorogation  des  arti- 
cles l"el  3  delà  loi  du  St  mal  1872.  r.  deM.  de 
Coninck.  Dise,  et  vole,  13  m.  Y.  Guerre. 


■ARINE.  Critique  de  l'erigératloo  du  peraoonel 
administratif,  SS./I.  V.  HsHne. 

■ÉUECINS  ËTHANBERS.  Autorisation  de  pratiquer 
en  Belgique,  2t  m.  Y.  Instruction  publique. 

■USEE  COMIERCIAL,  30  mal.  r.  Budget  des  afIUres 
étraugËres. 


PALAIS  DE  JUSTICE.  Cr.  pouf  aoHubleiMnt.  r  de 
H.  Plron-Vanderton,  19  a.  —  Disc,  et  vola,  30  a, 

Y.  Justice. 

PAQUEBOTS   d'Osleade  ï  Douvres.  Crilique   de   - 
l'organisiilon  du  service,  30  j(.  V.  Marine. 

POLDERS  (Ecoulement  des  eanx  des)  du  Pays  de 
Waes.  8jn.  V.  Travaux  publics. 

PONTS  de  la  Ljs  dans  la  traverse  de  Courtrti, 
6jn.  V.  Travaux  publics. 

PORT  de  Bruges,  S  jn.  V.  Travaux  publies. 

POITES.  Traitement  des  percepteurs,  86  j(, — 
Organisation  du  service  dans  l'arron  dis  bernent  de 
SalntMcoiag,9e>l.  KPostcs. 


REFORME  tlECTORALE  pour  la  commune  et  la  pro- 
vince. r.deM.  Dethuin,  16  al.—  Dlsc,17,18<if. 
—  Vole.  18  al.  V.  Elections. 

RfGLEMElT  (HodlBcation  au)  en  vue  de  l'examen 
du  B.  général  de  l'Etat,  SJn  .  ~  r.  de  M.  Dewgn- 
dre,  TJI.  —  Disc,  et  vole,  21>(.  V.  Règlement. 

RIVIERES,  Envasement  du  Braeckman,  êjn.  — 
Corruption  des  eaux  de  la  Lys  par  le  rouissage. 


lin. 


ROUTES.  Leur  mauvais  étal  dans  les  Flandres, 
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6j«.  —  De  CraysbiDlMD  ï  ADoeghem,  ibU.  — 
OTtolr  ï  Ciney,  6  Jn.  —  Coirrin  il  Rocroi,  8  jn. 
V.  Tnvaux  publics. 


SECRETJtliUi  COHIUIHUX  (Traitement  des),  6jn. 
Y.  Budget  de  l'intihear. 

tïlUiAlilTEt  (Suppression  de  U  dispense  des) 
en  matière  de  milice,  r.  de  M.  Dewandre,  16  j/. — 
Disc,  97,  28j(.  —  Vote,  98  Jl.  V.  Milice. 

StikTEUHI  (Pr.  de  mettre  ï  la  charge  des)  le  £. 
dusinat.  16  M.  V.  Budget  de  la  Justice. 

mitrïl  klOITMEI  ET  COOPfnATtlES.  Leur  droit 
d'ester  eu  justice  en  France,  30  mai.  V.  Budget 
des  aCbires  étrangères. 


TËLÉOUniES.Pr-  tendant  a  y  relier  tous  les 
cbe^lleni  de  canton,  26  >i.  Y.  Télégraphes.  — 
Indemnités  aux  afteats  chargés  dn  service  le  long 
des  cours  d'un,  2e>(.  V.  Travaux  publies. 

HltFmua  (Pr.  de  loi  relaur  a  l'expIolUtion 
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des),  r.  de  H.  Balisaux.  31  mai.  —  Disc,  et  rnte, 
9jn-  V.  Téléphones. 

TIIRRE  des  journaux  étrangers.  Suppression, 
r.  do  M,  de  Lhoneux,  30  mai.  —  Vote,  31  mai. 
V.  ImpOte. 

TRAITÉS  entre  la  Belgique  et  l'Italie,  r.  de  U.  de 
Labbevitle.  Disc,  et  vote,  37  d.  —  Convention  con- 
sulaire avec  le  Brésil,  r.  de  H.  T'Kint  de  Rooden- 
beke,  31  mol.— Vote,  9  jn.  V.Atbires  étrangères. 


VÉHIFICtTiOR  OEt  POUVOIAS.  Election  de  H  (Trom- 
bnigghe  à  Bruges,  r.  de  H.  Crocq,  14  n.  ^  Jd.  de 
M.  Cornel.  a  Soignies.  r.  de  H.  Crocq,  13  m.  — 
Annulation,  19  m.  —  Election  de  M.  Bischoffs- 
helm.  r.  H.  Van  Vreckem".  Validation,  16  m.  — 
Election  de  H.  Boèl,  16  a.  —  r.  de  H.  Crocq, 
It)  a.  —  Disc,  et  vote,  20  a.  V.  VériOcalion  dea 
pouvoirs. 

VIII  de  fruits  secs.  Droits  d'iedses.  r.  deH.de 
Lboueux,  5jn  —  Vote.  9.  jn.  V,  Douanes  et 
accises. 
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SESSION  LÉGISLATIVE  1883-1881 

(13   NOVEMBBB   1S8S   iti   ii  MAI   H84.] 


(Il  d'v  a  pas  de  discours  do  trAn«.) 


MfNfSTËRC. 
(Comme  à  II  session  précédente  ) 

CHAMBRE  DES  ElEPRI^SENTANTS. 
\>»s,  M.  Oriiert  rcm[dRce  U.  Biebufck,  dtcédt. 

SÉNAT. 
Birxiuxs,  H.  De  Vadder  est  décédé  le  3|{  mai  (1) 
SAisT->'iaiU4,  H.  le  comlede  Bergevck  remplace  H.  Jaossens-Sm Us,  décédé. 


Li  dumbra  sM{e  dtng  li  salle  do  ^énil,  après  la  destrttction  rie  ses  locaux  par  t'iofendieda  6  décembre. 


CHAMBRE    DES    REPRÉSENTANTS. 


SwBloil  1888-1884. 

Dtgen  d'âge,  TA.  Biebdïck.  —  Vritideni,  N.  Descanpi. 

Viee-préiidetiU,  HH.  Le  Hardy  de  Beauueu  et  Codvnelh. 

SteriUnres,  UH.  D'A» De i ■ont,  Callieh,  Toïssai:  et  De  Sabeleeh. 

QutMlairi,  MH.  de  Vrints  et  WAsnEH. 


AITAIHBS  kTHAHQtUS. 

(3  Kaembre.  La  chambre  adopte  snns  dis- 
eostion  et  i  rnoanimité  un  projet  de  loi  ap- 
prouvant one  convention  avec  le  royaume  de 
Siam,  additionnelle  au  traité  de  1868,  con- 
cemani  l' im portai ioo  et  la  vente  des  boissons 
Rpiritunues.  —  21.  Li  ctianibre  discute  un 
projet  de  loi  approuvant  la  convention  con- 
clue le  6  mai  1882  entre  la  Belgique,  l'Alle- 
magne,  le  Danemark,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas  pour  régler  la 
police  de  la  pËche  dans  la  mer  du  Nord. 
MH.  Ch.  Janssens,  r.,  Wlliequet  et  De  Dec- 
ker combattent  le  projet  de  loi,  que  condam- 


nent tous  les  intéressés.  La  convention  in- 
iroduit  une  sorie  de  polii:e  internationale, 
en  proclamant  la  compétence  des  bâtiments 
croiseurs  pour  constater  les  délits.  Or,  la 
Belgique  n'a  pas  de  croiseurs.  Elle  serait 
donc  soumise  h  une  juridiction  étrangère. 
Les  orateurs  demandent  qni<.  ta  convention 
ne  soit  appliquée  que  lorsque  le  (.'ouverne- 
ment  sera  en  mesure  de  faire  respecter  les 
droits  des  pêclieurs  belges.  M,  Frére-Orban, 
m.  a.,  répond  que  la  convention  a  pour  oUJci 
de  mettre  lin  aux  conflits  dont  I.-1  mer  du  Nord 
est  le  ihéâire,  ei  que  les  croiseurs  amâncroni 
les  pËcheut^  belges,  en  cas  de  désaccord, 
dans  leurs  ports,  pour  Atreju^'és  par  leurs 


(t)  IL  DoTadderaétéreniplKéaprislacUtaredoliMsiion. 
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nalionaax.  MH.  Willequet  et  Janssens  inBls- 
lenl.  Finalement  la  chambre  adopte  le  projet 
de  loi  par  'ifivoii  contre  39et  S  absientions. 
(Vmr  Justice.) 

iSjonvier.  H.  Detneur  dépose  le  rapport 
sur  la  conventiOQ  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  conclae  à  Paris  le 
ÎO  mars  1885.  avec  le  Rrésil.  l'Espagne,  la 
France,  le  Guatemala, l'Italie,  les  Pays-Bas,  le 
Portugal,  le  Salvador,  la  Serbie  ei  la  Suisse. 

l^  février.  M.  Frère-Orban,  ra.  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  approuvant  la  convention 
conclue,  le  12  décembre  1885,  avec  l'empire 
d'Allemagne,  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  littéraire  et  artistique  ;  id.  pour 
la  garantie  de  la  propriété  des  modèles  et 
dessins  industriels;  il  dépose  en  outre  un 
projet  de  loi  portant  modiGcation  !i  la  loi  du 
15  janvier  1856  et  à  celle  du  8  mai  1848 
quant  aux  immunités  des  consuls  des  puis- 
sances étrangères  en  matière  de  garde  ci- 
vique. 

21  mars.  M.  Thonissen.r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.— 28,  La  chambre 
adopte  sans  discussion  fi  â  l'unanimité  la 
convention  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle. 

7  mai.  H.  Demenr,  r.i.  c,  dépose  les  rap- 
ports sur  les  deux  premiers  projets  de  loi 
déposés  dans  la  si^ance  du  13  février.  —  12. 
lis  sont  adoptés  i  l'unanimité,  sans  discus- 
sion. —  16.  Le  projet  de  loi  relatif  aux  im- 
munités des  consuls  des  puissances  étrangères 
est  adopté  par  64  voix  contre  28,  après  un 
débat  entre  MM.  De  Decker  et  Frère-Orban. 
M.  a.  —  Motion  d'ordre  : 

M.  ScwLOuiN.  —  Messieurs,  daus  U  séance 
du  13  mai  dernier  du  parlement  hollandais,  l'ho- 
norable M,  VaD  Kerckwyk.  rappelant  la  réunie 
vislt«  de  nos  souverains  dans  les  Pays-Bas , 
disait  -. 

a  Les  anciens  ressentiments  ont  disparu  :  des 
liens  d'amitié  lient  désormais  les  provinces  belges 
il  la  Néerlande  du  Nord  :  d'ici  i  pou  de  jours  notre 
roi  scellera  ce  pacte  d'amitié  des  deux  peuples  en 
visitant  Bruxelles.  » 

La  chambre  hollandaise  accueillit  ces  paroles 
de  la  manière  la  pluesvaiitathique  pour  l'idée  si 
noble,  si  Kénâreuse,  qui  vendit  d'Etre  exprimée,  a 
la  veillé  d'un  véritable  événement  historique. 

Il  tarde  a  la  nation  belge  de  témoigner  les  niâmes 
sentinieDts.de  consacrer  i'oublld'andensconSits. 
de  resserrer  davHntage  l'uuion  de  deux  peuples 
qui  veulent  marcber  dans  la  voie  de  lentes  les 
libertés,  de  tous  les  progrès  sérieux. 

Je  suis  convaincu  d'être  l'Inlerprète  de  tous  les 
membres  de  la  chambre  en  disant  qu'ils  s'asso- 
cient tous  aux  paroles  si  cordiales  de  l'honorable 
M.  Van  Kerckwyck  et  quêta  Belgique  applaudit, 
comme  la  Hollande,  à  l'teuvre  de  récouclllaUon. 
[ApplBudiiieiMttU  unanime».) 

M.  Halod.  —  Messieurs,  }e  sais  convaincu 
ccmoie  t'honorvble  préopinant  qu^l  n'y  aura  eu 


Belgique  aucun  dissentiment,  que  tout  stront  b<u  * 
reux  d'acclamer  le  roi  d'une  Dation  amte  qui  tient 
visiter  notre  pays. 

Quant  a  la  réconciliation,  elle  est  henreusement 
faite  depuis  longtemps  {Irtt  bien!)  et  tous  nous 
devons  souhaiter  qu'elle  soit  duraUe  et  féconde 
pour  les  deux  nations.  »  {ApplaadiuemeiM  um- 

H.  Frére-Orban,  m.  a.,  dépose  un  projet 
de  loi  approuvant  l'arrangement  conclu  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  le  9  mai  1884, 
pour  déterminer  le  montant  de  l'indemnité  i 
allouer  aux  sauveteurs  des  filets  de  pèche  ap- 
partenant aux  chaloupes  des  deux  pays.  _ 
17.  M.  Jottrand,  r.  c,  dépose  le  rapi<on  snr 
ce  projet  de  loi. 

AOIUCni.TintB . 

U  lunvvAre.  H.  d'AndrimonI  prie  le  m.  f. 
de  communiquer  i  la  chambre  les  documents 
relatifs  aux  banques  agricoles  d'Italie,  dont 
il  estime  la  connaissance  nécessaire  pour  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  prtis 
agricoles.  —  ii-  Discussion  générale  de  ce 
projet  de  loi.  M.  d'Andrimont  est  d'avis  que 
riniiiative  privée  seule  réussit  ï  enfanter  de 
grandes  entreprises,  et  qne  la  loi,  pour  tire 
efficace,  doit  lui  ouvrir  largement  la  porte  ;  Il 
ne  nie  pas  l'utilité  des  comptoirs  qu'organise 
la  loi,  mais  il  recommande  spécialement  la 
création  de  banques  populaires  agricoles.  Il 
dépose  un  amendement  dans  ce  sens,  H.  Jos. 
Warnani  dépose  des  amendements  aux  arti- 
cles 5,  15  et  15.  M.  Graux,  n.  f.,  explique 
l'économie  du  projet  de  loi.  Ce  projet  contient 
deux  parties  :  l'une  générale,  s'appliqnant  Ji 
toutes  les  conventions  q ni  peuvent  être  faites 
dans  l'intérêt  du  cultivateur;  l'autre,  spé- 
ciale, ayant  pour  but  de  mettre  à  la  disposi- 
tion des  agriculteurs  les  capitaux  de  la  càis.'« 
d'épargne.  II  y  a  une  richesse  que  l'agricul- 
teur possède  et  dont  il  ne  peut  disposer  pour 
la  donner  en  garantie,  car  11  en  a  besoin  poor 
l'exercice  de  son  industrie  :  c'est  l'ensemble 
deson  capital  agricole.  Rechercher  les  moyens 
juridiques  de  dégager  cet  élément  de  crédit, 
tel  est  le  problème.  Le  projet  de  loi  le  résout 
en  donnant  au  prêteur  un  droit  de  préfé- 
rence, y  compris  le  droit  de  poursuites.  Ce 
privilège  est  néanmoins  restreint  par  la  du- 
rée de  la  jouissance  du  fermier,  il  cesse  avec 
cette  jouissance.  Ces  dispositions  créent,  en 
quelque  sorte,  l'initiative  privée  dont  parlai! 
H.  d'Andrimont.  Le  gage  nouveau  Indiqué 
dans  la  loi  peut  être  utilisé  par  qoiconqae. 
particulier  ou  société,  fera  des  prêts  agri- 
coles. La  seconde  partie  du  projet  autorise 
ta  caisse  d'épargne  k  fournir  des  capitaux 
aux  agriculteurs.  Hais  11  faut  que  ces  opén- 
tlona  prteDloit  toute  stfeartté.  A  eat  i^tû. 
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U  eréatfOB  dês  conptolrs  igricolas  sera  une 
garantis  poor  la  caisse.  Qgant  aux  banques 
popolairea  ei  aox  socléiés  coopératiTeG,  elles 
na  Mroai  pas  eiclacs.  mais  la  premiËre  con- 
dition sera  la  garantie  de  solvabilité  et,  dn 
moment  ob  cette  condition  existera,  la  caisse 
d'épargne  pourra  agréer  qni  elle  voudra. 
Discassion  des  articles.  La  chambre  décide 
qu'elle  s'occnpera  d'abord  do  ttireilqui  ren- 
ferme les  principes  ^néraux.  A  l'article  5, 
qui  est  la  premlAre  diaposiiion  de  ce  titre  et 
est  ainai  conçu  :  >  Les  prflts  faits  dans  i'in- 
tér^i  de  l'africultore  peuvent  £tre  pranlls 
par  un  privilège  stipulé  dans  l'acte  et  por- 
tant sur  les  objets  qui  sont  affectés  au  privi- 
lège du  bailtenr  par  l'article  20  de  la  loi  du 
it»  décembre  1851  >,  la  section  centrale  pro- 
pose de  dire  a  ...  lea  prêts  faits  aux  agricul- 
teurs... et  portant  sur  l'ensemble  des  ob- 
jets, etc..  a.  H.  Jos.  Wamant  propose  une 
disposition  additionnelle  ainsi  coa(;ue  .-  u  Ou 
bien  sar  leur  prix  encore  dû  à  la  suite  d'une 
vente  volontaireoQ judiciaire.  «Undébais'en- 
f âge  entra  HH.  iottrand.r.  «.c,  Graux.m. /'. 
et  Joa.  Warnant.  —  i5.  Le  débat  continue. 
MU.  Jos.  Warnant,  Vandenpeereboom  et 
(iraux.  K.  f;  y  prennent  part.  H.  Dansaert 
développe  un  amendement  portant  que  tous 
lus  cinq  ans  il  sera  rendu  compte  ï  h  légis- 
lature de  rcxécution  de  la  loi.  Le  gouverne- 
ment déclare  qu'il  accepte  la  première  médi- 
cation proposée  par  la  i.  c,  mais  qu'il  ne 
peut  admeUre  laseconde.  H.  Warnant  réserve 
la  discussion  de  son  amendement,  à  condition 
qu'il  soit  entendu  qu'on  examinera  .s'il  y  a  lieu 
d'rn  tain  nu  article  additionnel.  Finalement 
ta  cbambre  adopte  l'arUcle  5,  modifié  dans 
le  sens  du  premier  ameudement  de  la  «.  c. 
Les  articles  6  et  7  sont  retirés  par  suite  de 
la  rédaction  oonvelle.  A  l'article  H  :  «  Le 
baillear  prime  le  préteur,  i  moins  qu'il  ne 
lai  ait  cédé  son  rang.  Si  les  derniers  prêts 
ont  servi  k  payer  le  vendeur  d'objets  grevés 
du  privilège  du  bailleur,  le  prêteur  est  su- 
brogé aux  droltadu  vendeur  et  prime  le  bail- 
lear. aoos  la  condition  prescrite  par  l'arti- 
cle 2ô  delà  loi  du  16  décembre  1851  », 
H.  Graux,  m.  f.,  propose  de  dire:  v  Si  les 
deniers  prêtés  ont  servi  à  payer  les  créan- 
riers  prtférés  au  bailleur,  le  préteur  est  lé- 
galement subrogé...  »  L'article  ainsi  amendé 
est  adopta.  A  l'article  12  :  n  Le  bailleur  ne 
jODil  de  sou  droit  de  préférence  à  Cfgard  du 
pretoÊT  que  pour  troU  années  échues  de  ler- 
magea,  pour  ce  qui  est  dA  sur  l'année  cou- 
rante, et  pour  les  dommages-Intérêts  qui  lui 
seraient  accordés  k  raison  de  l'inexécution 
lies  obllgaliOB  du  fermier  relatives  aux  ré- 
parations locatives  M  il  la  culture  n,  H.  Pir- 
mn  yrapoaide  wpprtner  les  mots  «  à  l'égard 
du  prttenr  «.  H.  Jotirand  propose  de  meure 


en  tête  de  l'artide  les  mots  <t  par  dérogation 
k  l'article  20  de  la  loi  du  lOdécembralSSI  ». 
Adopté.  A  l'article  15  donnant  à  l'emprun- 
teur un  terme  de  trots  mois  pour  Justifler 
chaque  année  du  payement  des  fermages, 
H.  Vandenpeereboom  propose  de  porter  te 
délai  i  six  mois.  H.  Jottrand  propose  île  dire 
que  l'empronieur  sera  tenu  chaque  année, 
l'il  en  est  requi»,  de  justifler  du  payement  des 
fermages.  M.  Jos.  Warnant  retire  son  amen- 
dement. L'amendement  de  H.  Vandenpeere- 
boom est  rejeté.  La  chambre  adopte  l'article 
amendé  par  H.  Joitrand.~27.  A  l'article  1S, 
H.  Jos.  Warnant  relire  son  premier  amende- 
ment et  en  dépose  un  nouveau.  Après  avoir 
entendu  MM.  Warnant,  Graux,  m.  /*.,  Cornesse 
et  Joitrand,  la  chambre  réserve  l'article  et  l'a- 
mendement. L'article  1 H  tombe  par  suite  de  la 
suppressiondesarticlesOet  7.  A  l'article  28: 
H  Sont  assujettis  au  droit  d'enregistrement  de 
50  centimes  par  100  francs  les  prêts  el  les  ou- 
vertures de  crédit  qui  ne  sont  garantis  que  par 
le  privilège  agricole,  les  cessions  des  créances 
qui  en  résultent  et  les  quittances  des  sommes 
prêtées,  n  H.  Graux,  «n.  f.,  propose  de  res- 
treindre le  droit  de  30  centimes  aux  prêts 
faits  pour  un  délai  d'une  année  au  plus  et  de 
le  porter  â  65  centimes  pour  les  prêts  â  plus 
longue  échéance.  La  chambre  adopte  l'article 
ainsi  amendé,  après  une  discussion  à  laquelle 
prennent  part  MM.  Jottrand,  Notelteirs  et 
Graux,  m.  f.  L'article  29  tombe  par  suite  de 
ce  vote.  La  chambre  adopte  une  dUposillon 
transitoire  et  aborde  la  discussion  dulitrel", 
relatif  aux  comptoirs  agricoles.  Sur  la  de- 
mande  de  H.  Woeste,  M.  Graux,  m. /'..donne 
quelques  explications  sur  l'organisation  des 
comptoirs.  Ceux-ci  seront  établis  d'après  le 
système  des  comptoirs  de  la  Banque  Natio- 
nale. Ils  se  recruteront  eux-mêmes,  sauf 
agréalion  des  membres  proposés.  La  respon- 
sabilité des  membres  sera  générale  et  soli- 
daire. Les  comptoirs  de  la  Banque  Nationale 
pourront,  au  reste,  fonctionner  commecomp- 
toirs  agricoles.  —  28.  A  l'article  3  ainsi 
conçu  :  u  Les  comptoirs  peuvent  exercer 
contre  les  débiteurs  principaux  les  droits  et 
voles  d'exécution  qui  appartiennent  au  pré- 
teur II,  la  s.  c.  propose  de  dire  :  «  Les  comp- 
toirs et  autres  cautions  peuvent  exercer  leurs 
droits  contre  les  débiteurs  principaux,  con- 
formément à  la  procédure  et  par  les  voies 
d'exécution  établies  pourl'exercice  des  droits 
du  prêteur.  »  H.  Pirmez  combat  l'article, 
n'admettant  pas  que  l'on  crée  dans  le  pays  des 
institutions  privilégiées.  H.  Graux,  m.  f.,  ré- 
pond que  le  projet  donne  aux  comptoirs  les 
mêmes  droits  qu'a  la  caisse  d'épargne.  Il  faut 
que  la  loi  établisse  des  garanties  d'une  sécu- 
rité absolue.  H.  Halou  développe  les  deux 
amendements  suivants,  article  3  (nouveau)  : 
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«.Les  membres  des  comptoirs  Eonl  garants  so- 
lidaires envers  la  caisse  d'épargne  des  opéra- 
tions acceptées  sur  leur  proposition.  En  cas 
de  non-payemeni  aux  échéances  convenues, 
ils  sont  tenus  de  rembourser  immédiatement, 
sauf  recours  contre  le  débiteur  déraillant,  les 
sommes  dues  par  celui-ci  à  la  caisse  d'épar- 
foe.  Ils  doivent  fournir  un  cautionnement 
dont  le  montant  sera  fixé  par  le  conseil  gé- 
néral sons  l'approbation  du  gouvernement.  » 
Article  ^  :  «  Tout  prêt  elTeciué  sans  l'Inler- 
médîalre  d'un  comptoir  doit  Être  couvert,  in- 
dépendamment du  privilège  légal,  par  une 
caution  personnelle,  réelle  ou  mobilière.  « 
AprËsnn  débat  auquel  prennenipari  MM.  Pir- 
mez,  Ualou  et  Graux,  m.  /.,  la  chambre 
adopte  le  premier  amendement  de  M.  Malou. 
H.  Graux,  m.  f.,  demande  â  la  chambre  d'a- 
journer l'examen  du  second  amendement.  11 
se  plaint  de  l'opposition  politique  qu'il  ren- 
contre. Le  deuxième  amendement  est  adopté. 
L'amendement  de  la  s.  c.  est  rejeté,  ainsi 
que  l'article  5  du  projet  du  gouvernement. 
La  s.  c.  propose  un  article  nouveau  ain.sî 
cpncu  :  a  Les  associations  qui  ont  pour  but 
de  procurer  â  leurs  membres  ou  â  des  tiers 
les  avantages  du  crédit  peuvent  se  constituer 
sous  la  forme  de  sociéiés  coo itératives,  con- 
formément ï  la  section  VI  de  la  loi  du  18  mai 
1873,  même  si  elles  sont  exclusivement  com- 
posées d'agriculteurs.  «  Cet  article  a  pour 
complément  l'amendement  développé  par 
H.  d'Andrimoni  dans  la  discussion  générale, 
qui  est  rédigé  de  la  manière  suivante  :  u  Elles 
feront  l'otOue  de  comptoirs  d'escompte  et 
jouiront  des  droits  et  des  privilèges  accordés 
à  ceuK-cl  par  la  présente  loi,  lorsqu'elles 
auront  soumis  leurs  statuts  à  l'approbation 
du  tB.  f.  n  H.  Graux,  m.  f.,  combat  l'amen- 
dement de  la  *.  c,  qu'il  considère  comme 
Inutile,  ainsi  que  l'amendement  de  il.  d'An- 
drlmont,  qu'il  estime  nuisible.  Après  une 
réponsede  M.  Jotlrand,  au  nom  de  la  s.  c,  et 
de  M.  d'Andrimont,  la  chambre  rejette 
l'amendement  de  la  s.c.  M .  d'Andrimont  re- 
tire le  sien.  La  chambre  s'occupe  ensuite  des 
articles  réservés.  Bile  rejette  successivement 
trois  dispositions  additionnelles,  les  deux 
premières  !<  l'article  S.  la  dernière  !i  l'arti- 
cle 15,  proposées  par  U.  Jos.  Warrant.  Vient 
ensuite  l'amendement  que  M.  Dansaert  a  dé- 
veloppé dans  la  séance  du  33.  H.  Dansaert  le 
retire. 

i  décembre.  Second  vote.  Arlicles  S  et  i. 
H.  Jottrand,  r.  g.  c,  combat  l'article  3  (nou- 
veau). SI  cette  disposition  est  maintenue,  la 
création  de  banques  populaires  agricoles  de- 
viendra impossible  en  Belgique,  L'orateur 
croit  que  l'article  i  (nouveau)  doit  être  main- 
tenn,  mais  qu'il  entraînera  des  modiflcations 
dans  la  loi.  11  dépose  divers  amendements 


destinés  ïopérerces  modiflcations.  H.  Graux, 
K.  f.,  croit  nécessaire  de  faire  disparaître  les 
articles  5  et  i.  Leur  maintien  exigerait  un 
remaniement  général  du  projet.  Néanmoins, 
le  principe  qu'ils  énoncent  restera  intact. 
Le  ta.  propose  de  le  biffer  de  la  loi  et  de  l'ins- 
crire dans  le  règleraeut.  H.  Halou  n'inslsle 
pas.  En  conséquence,  les  arlicles  3  et  4  et 
les  amendements  de  M.  Jottrand  disparais- 
sent. A  l'anlcle  Itt.H.  Graux,  m.  f.,  propose 
la  rédaction  suivante  qui  est  adoptée  :  «  Le 
bailleur  prime  le  préteur,  k  moins  qu'il  ne 
lui  ait  cédé  son  rang.  Si  les  deniers  prêtés 
ont  servi  à  payer  des  créanciers  préférés  au 
bailleur,  te  prêteur  est  subrogé  dans  les 
droits  de  ces  créanciers  et  prime  te  bailleur, 
sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi  du 
16  décembre  1851.  Celle  subrogation  aura 
lieu  à  condition  que  l'acte  de  prêt  indique  la 
destination  des  deniers  et  que  leur  emploi 
t^oit  prouvé  par  les  quittances  des  signa- 
taires. I)  L'articlell  est  adopté  après  un  dé- 
bat assez  vifentre  MM.  Neujean,  Graux,  m.  f., 
Jottrand.  Dupont  el  rtotelieirs,  relativement 
k  la  portée  de  l'article  et  k  la  signiflcation  du 
mot  fermage».  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  k  l'unanimité  des  88  membres  présents. 

%  février.  H,  Magherman  appelle  l'alUn- 
lion  du  gouvernement  sur  la  situation  difficile 
faite  à  l'agriculture  belge  par  la  concurrence 
étrangère.  Ce  qui  aggrave  encore  la  crise, 
c'est  la  baisse  de  la  valeur  de  la  propriété 
foncière.  L'orateur  demande  l'établissement 
d'un  droit  d'entrée  sur  tes  céréales.  — 
iS.  U.  Holtn-Jaequemyns,  n.  t.,  déclare 
qu'il  se  refuse  k  établir  une  pareille  taxe. 
M  Avec  un  tel  système,  on  affamerait  le  peu- 
ple. B  H.  Baillants  est  d'avis  qu'un  des  meil- 
leurs remèdes  k  apporter  k  la  crise  agricole 
serait  de  réduire  le  prix  de  transport  des 
matières  fertilisantes.  —  14.  H.  de  Horeau 
ditque  l'agriculture  veut,  non  des  droits  pro- 
tecteurs, mais  des  droits  compensateurs.  On 
frappe  d'impûls  les  produits  nationaux,  et  on 
laisse  entrer  libremenl  les  produits  étrangers  : 
voilï  la  cause  de  la  crise.  —  30.  H.  Le  Hardy 
de  Beaoiieu  ne  croit  pas  à  l'efficacité  du  re- 
mède consistant  k  frapper  d'un  droit  l'entrée 
des  grains  étrangers.  «  Ce  qu'il  faut,  c'est 
développer,  généraliser  l'enseignement  agri- 
cole »,  et  hausser  le  niveau  des  études  il 
l'institut  de  Gembloux.  MM.  Van  Hoorde  cl 
IJouvier  demandt^nt  que  le  gouvernement  ré- 
duise le  prix  de  transport  de  la  chaux  desti- 
née â  l'agriculture.  H.  Van BrabandI  demattde 
qu'il  prenne  de.s  mesures  pour  assurer  l'éche- 
niilage  des  chênes.  M.  Rolln-Jaequemyns, 
m.  (.,  approuve  les  observations  prâsenlée.'' 
par  M.  Le  Hardy. 

31 ,  33  man.  Dùcussùm  iw  la  crue  agricole. 
Voir  Budget  (Fidamcee). 
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29  novewtbre.  M.  Demenr,  r.  «.  c,  dépose 
le  rapport  Eur  le  II.  général  pour  1881; 
H.  d'Andrimont,  r.  ».  c,  id.  sur  le  tableau 
concernant  tes  alTaires  étrangères;  U.  De 
Bruyn,  r.  t.  c,  id.  sur  le  Lableau  concernant 
les  finances  et  celui  concernant  les  receltes  et 
l«s  dépenses  pour  ordre;  H.  Le  Hardy  de 
Beaulieu,  r.  >.  c.  id.  sur  le  tableau  concer- 
nant les  travaux  publics;  H.  Vanderkindere, 
r.  X.  c,  id.  BUT  le  tableau  concernant  l'in- 
strniMlon  publique;  H.  HafiÎE,  r.  ».  c,  id. 
sur  le  tableau  concernant  la  dette  publique. 
—  50.  U.  Jos.  Warnant.  r.  ».  c,  ii.  sur  le 
tableau  concernant  le  6.  de  la  justice;  H.  No- 
tbomb,  r.  t.  e.,  id.  sur  le  tableau  concernant 
la  gendarmerie. 

Il  décembre.  La  cbambre  ayant  décidé  que 
la  discussion  du  fi.  serait  ajournée,  pour 
qu'elle  ne  IQi  pas  Interrompue  par  l'examen 
d'autres  projets  urgents,  H.  Graux,  tn.  {., 
dépose  un  projet  de  toi  allouant  des  crédits 
provisoires  pour  les  trois  premiers  mois  de 
l'année  1884  et  autorisant  le  gouvernement  ï 
percevoir  les  impôts  pendant  Ik  premier  tri- 
mestre de  l'année.  —  13.  M,  Magifi,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  tableau  des  dota- 
tions; id.,  sur  le  tableau  des  non-valeurs  et 
remboursements.  —  Ki.  M.  Cailler,  r.  i.  e.. 
donne  lecture  du  rapport  sur  le  projet  de  loi 
allouant  des  crédits  provisoires.  La  discussion 
générale  est  ouverte.  H.  Malou  demande  qu'il 
soit  bien  entenduqn'en  votant  les  crédits  pro- 
visoires, la  droite  ne  préjuge  rien  quant  aux 
votes  des  divers  fiB.  qu'elle  a  toujours  com- 
battus. H.  Graux,  tn.  [.,  dépose  un  amende- 
ment tendant  à  ouvrir  au  département  de 
l'intérieur  un  crédit  spécial  de  deux  millions 
de  francs  pour  couvrir  tes  dépenses  restant 
ï  faire  sur  les  crédits  spéciaux  disponibles 
et  pour  lesquels  de  nouvelles  allocations  ne 
sont  pas  Inscrites  au  projet  du  fi.  de  1884. 
.Uopté.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  6ft  voix  et  4  abstentions.  H.  Cal- 
lier  dépose  ensuite  le  rapport  de  la  s.  c.  sur 
le  tableau  concernant  les  dispenses  sur  res- 
sources extraordinaires. 

Ib  janvier.  Dâeumon  généraiedu  fi.  géiié~ 
rai.  U .  Woeste  constate  que  le  m.  f.,  malgré 
les  Impâts  nouveaux,  ne  parvient  pas  à  faire 
disparaître  un  déficit  qui  s'élève  aujourd'hui 
à  13,362,000  francs.  Comment  ce  déflcit 
disparattra-t-il?Las.  c  ne  veut  pas  recourir 
il  l'impOl.  Il  n'est  pas  question  d'économies, 
puisque  les  fifi.  sont  plus  élevés  de  5  mil- 
lions 1/2  qne  ceux  de  1883;  tout  an  plus 
a-t-on  opéré  une  inslgniltante  et  d'ailleurs 
apparente  réduction  de  ï  millions  sur  le  fi. 
des  travaux  pui>llcs.  La  cause  de  cette  situa- 
lion,  c'est  te  fi.  de  l'Instruction  publique  qui 


dépasse  de  1 1 ,265.000  francs  ce  qu'il  était  en 
1878.  Il  y  a  là  au  moins  5  millions  ï  écono- 
miser. Lorateur  ^lgnale  de  criants  abus  qui 
se  commettent  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  au  proUt  de  fonctionnaires. 
A  défaut  d'économies,  le  m.  pourrait  recourir 
à  l'emprunt;  il  ne  le  veut  pas.  Il  ne  trouve  pas 
opportun  de  s'occuper  des  moyens  de  com- 
bler le  déHcit.  C'est  que  tes  élections  appro- 
chent. H.  Graux,  ni.  f.,  accuse  la  droite  de 
versallilté.  Avant  les  élections  det8S2,elle  dé- 
nonçait l'existence  d'un  déflcit  énorme.  Quand 
il  s'est  atci  de  le  Caire  disparaître,  elle  l'a  nié, 
elle  a  refusé  de  voter  les  impâts;  aujourd'hui, 
j  elle  en  reparle  dans  un  intérêt  électoral.  Ce 
I  déllcil,  d'ailleurs,  est  l'œuvre  de  M.  Halou. 
I  Le    gouvernement  a  demandé  19  millions 
I  d'impôts  pour  le  combler.  On  ne  lui  en  a 
!  donné  que  14.  li  faut  attendre  et  voir  ce  qu'ils 
!  t)roduiront.  Le  m.  ne  conçoit  pas  la  possibi- 
lité de  réduire  les  dépenses.  Il  y  a  quelques 
I  abus  de  détail,  on  les  sopprimera.  Les  dé- 
I  penses  scolaires  seront  continuées.  Une  faut 
;    pas  qu'on  dise  que  la  Belgique  a  lésiné  lors- 
\  qu'il  s'est  agi  de  l'instruction  de  ses  enfants. 
M.  Jacobs  se  borne  â  demander  une  modé- 
ration des  dépenses.  11  ne  comprend  pas 
que  U.  Graux,  quel  que  soit  son  talent,  con- 
serve ses  fonctions  alors  qu'il  est  convaincu 
;  de  l'existence  du  déficit,  sans  posséder  les 
moyens  d'y  l'aire  face.  M.  Graux,  m.  f.  : 
Dans  tous  les  pays  du  monde,  des  ministres 
I  des  finances  ont  géré  des  budgets  en  déâclt, 
H.  Malou  tout  le  premier  ;  et  je  ne  sache  pas 
:  qu'il  eût  jamais  songé  à  se  retirer  pour  cela. 
I  Attendons  et  faisons,  en  attendant,  ce  qu'a 
I  fait  H.  Halou:  prenons  aux  ressources  ex- 
I  traordinaires  tes  fonds  nécessaires  pour  cou- 
vrir le  déHcit.  Nous  espérons  pouvoir  les  ren- 
.  dre  bientôt  i  leur  affectation  normale.  — 
'  La  chambre  aborde  la  discussion  du  la- 
'  bteau  I.  {Voies  el  moyeiu.) —  16.  Koir  Voies 
I  ET  MOYENS.  Le  tableau  est  adopté  par  65  voix 
I  contre  45. —  n.  Tabieatt II.  {Dette  publique.) 
U.  Le  Hardy  de  Beaulieu  met  les  membres 
I  de  la  droite  en  demeure  de  proposer  les  éco- 
nomies qu'ils  réclament.  S'ils  ne  le  font  pas, 
.  il  sera  en  droit  de  lenr  appliquer  l'éplthËte 
I  de  (I  farceurs  ».  M.  Woeste  répond  qu'il  pro- 
posera des  économies  dans  la  discussion  du 
tableau  de  l'Instruction  publique  et  qu'il  de- 
mandera la  suppression  des  frais  de  l'enquête 
scolaire.  M.  Graux,  m.  f..  Invite  la  droite  k 
proposer  des  économies.  Déjà  le  m.  t.  a  ré- 
duit de  â  millions  les  charges  de  son  fi. 
HM.  De  Bruyn  et  Woeste  n'acceptent  pas  la 
responsabilité  qu'on  veut  faire  peser  sur  eux. 
La  droite  ne  cesse  de  signaler  les  augmenta- 
tions de  dépenses  et  d'indiquer  des  écono- 
mies i  faire.  M.  Jacobs  appelle  l'attention  de 
la  chambre  sur  un  passage  du  rapport  de 
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H.  Htp»,  consUlant  que  le  pabltc  esi  écarlë 
de  la  souscription  des  emprunls  par  suite  de 
la  pirt  Taite  à  certains  Krands  éublissemenst 
de  rrédjt.  H.  Graux,  m.  f.,  dit  que  ie  but  du 
gouvernement,  c'est  de  vendre  sa  rente  le 
plus  cher  possible,  qu'il  faut  tenir  compte  des 
ulrconslances  et  que  l'on  ne  peut  formuler  de 
système  absolu.  H.  Magie  croit  qu'à  mesure 
que  le  crédit  public  se  raffermit,  il  y  a  plus 
de  raison  de  recourir  â  la  souscription  pu- 
blique. Dans  la  discussion  des  articles, 
H.  Graui,  m.  f.,  propose  un  article  IV  bu, 
tendant  à  inscrire  au  B.  une  somme  de 
30,000  francs  pour  intérêts  à  1  p.  c.  sur  le 
prix  de  racbat  du  chemin  de  fer  du  Virton. 
Adopté.  A  l'oci^asion  du  second  vote  de  cet 
amendement,  un  débat  s'engage  entre 
HH.  Graux,  nt.  f.,  Malou  et  Jacobs,  sur  la 
quesliuD  lie  savoir  si  le  second  vote  des  amen- 
dements a  chaque  tableau  du  B.  doit  avoir 
lieu  avant  que  la  cliambre  passe  b  l'examen 
du  tableau  suivant,  ou  seulement  aprËs  la 
discussion  complète  et  l'adoption  de  tous  les 
articles  dn  projet  de  loi  contenant  le  fi.  gé- 
néral. Finalemeni.  M.  Malou  prapo>ie  de 
charger  une  c.  d'examiner  les  modiflcatlous 
qu'il  y  a  lieu  d'introduire  dans  le  règlement, 
en  ce  qui  concerne  le  vote  du  fi.  Adopté. 
(Voir  REOLEMUNT.)  ~  18.  Tableau  III.  (Dola- 
lionâ.)  La  chambre  décide,  aprâs  un  échange 
d'observations  entre  AiM.  Couvreur  et  Woeste, 
qu'elle  discutera  d'abord  l'article  i  relatif  à 
son  fi.  et  qu'elle  discutera  en  séance  publi- 
que les  crédits  affectés  à  l'enquête  scolaire. 
(Voir  iNsTHuctiON  puBi.iuuE.)  La  chambre 
adopte  sans  discussion  les  articles  du  B.  des 
doutions.  —  23.  TabkauIY.  (Juttice.) {Voir 
Cultes.)  —  45,  U.  (Voir  Cultes  et  Justice.) 
â5.(VoirCuLTES.)M.Jottrand,r'.s.c.,déposele 
rapport  sur  le  tableau  contenant  ie  fi.  de  l'in- 
térieur. —  29.  Keprise  de  la  discussion  du 
fi.  de  ta  justice.  {Voir  Justice.)  —  30.  (Voir 
Cultes  et  Justice.)  H.  Meyere  reproche  au 
m.  f.  de  dépenser  des  sommes  considérables  en 
Instructions  pour  des  affaires  insiguiflanles. 
—  51 .  (  Voir  Justice.)  HU.  Robert  et  Féron 
proposent,  par  amendement,  la  suppression 
du  traitement  des  exécuteurs  des  arrêts  cri- 
minels. Après  un  échange  d'explications  entre 
MM.  Dara,  m.j.,  et  Robert,  l'amendemeJil  est 
rejeté. 

i^/irtrifr.  M.  Noihomb,r.*.c.. dépose  le  rap- 
port sur  le  tableau  contenant  le  fi.  de  la  guerre. 
Reprise  de  la  discussion  du  fi.  de  la  justice. 
(Voir  Cultes  et  Jdstick.)  M.  Vandenpeere- 
boom  propose  de  réduire  de  100,000  francs 
le  crédit  affecté  aux  publications  officielles. 
Sur  la  demande  du  m.  /.,  la  proposition  est 
rejetée.  —  5.  M.  Hans.sens  demande  que  l'on 
fasse  rentrer  le  service  des  établissements  de 
sourds-muets  et  aveugles  dans  les  attribu- 


tions du  département  de  l'instrueiion  publi- 
que. H.  Cuyot  appelle  l'alleniion  du  gouver- 
nemeni  sur  la  situation  de  ii  maison  d'aliénés 
d'Anvers  qui  n'est  pas  aménagée  d'une  façon 
convenable.  H.  De  Wael  dit  que  i'admiols> 
trallon  communale  d'Anvers  est  décidée  i 
faire  édifier  un  nouvel  élablisseraeni  â  Bras- 
schaet.(  Voir  Cultes  et  Justice. )~6.  H.  Bara. 
m.  ;.,  répondant  h  H.  Hanssens,  fait  observer 
que  l'instruction  des  sourds-mueta  et  des 
aveugles  est  actuellement  soumise  auconirûle 
des  inspecteurs  de  l'enseignement  public. 
{Voir  Justice.)  Le  crédit  pour  le  matériel  est 
réduit  de  10,000  francs.  L'ensemble  du  ta- 
bleau est  adopté  par  assis  et  levé.  TMaiu  V. 
{Alfairt»ëlTangèrtii.)tiM.A'knir\monl,r.i.e., 
et  De  Wael  demandent  la  création  d'un  con- 
sulat général  dans  la  Nouvelle-Zélande.  M.  De 
Decker  se  plaint  de  l'augmentation  du  fi.  et 
de  la  mauvaise  installation  du  musée  com- 
mercial, et  émet  des  critiques  au  sujet  du 
choix  des  résidences  attribuées  à  certains 
consuls.  —  7.  H.  De  Decker  achevé  son  dis- 
cours. La  chambre  entend  encore  MM.  Jam^ 
sens  et  Heyers,  et  un  discours  de  H.  Frére- 
Orban,  m.  a.,  en  réponse  aux  considérations 
qui  ont  été  présentées  dans  la  discussion. 
A  l'article  3  (traitement  du  personnel  des  bu- 
reaux), un  amendement  de  M.  De  Decker 
tendant  â  réduire  ie  crédit  proposé  est  rejeté. 
A  l'article  5  (matériel^,  le  m.  a.,  propose  une 
réduction  de  6,000  francs.  H.  Woeste  en 
propose  une  de  10,000  francs.  Après  un 
vif  débat,  le  chiffre  demandé  par  le  gouver- 
nement est  adopté.  L'ensemble  du  tableau 
est  adopté.  —  8.  TabUa*  VI.  {Iniérvw.) 
{Voir  Aghicultcre,  Ei.ections,  Travaux  pu- 
BUCB    et    VoiniE    vicinale.)  —    14.   (Voir 

ACHICUI.TORE,    APFAlRKi    COMMUNALES,    Kl.EC- 

TiONS,  Travaux  publics  et  Voirie  vicinale.) 
H.  Bockstacl  demande  que  des  mesures  soient 
prises  contre  l'abus  des  boissons  alcooliques 
et  contre  l'exhibition  de  jeunes  enfants  dans 
des  spectacles  publics.  —  15.  (Voir  Elec- 
tions.) —  U.  {Voir  Agricultuiib  et  Elec- 
tions.) ^  15.  A  l'article  4  (trallement  du 
personnel),  H.  De  Bruyn  propose  une  réduc- 
tion de  14. bOO francs.  M.  Bolin-Jaequemyns, 
m.  t.,  combat  cette  proposition.  Il  y  aurait 
cruauté,  selon  lui,  a  refuser  â  certains  fonc- 
tionnaires des  augmentations  de  traitement 
auxquelles  leur  dévouement  leur  donne  droit. 
M.  Coremans  dit  que,  les  commissaires  spé- 
ciaux faisant  partie  du  personnel,  il  choisit 
cette  occasion  pour  demander  au  m.  i.  d'en- 
voyer un  commissaire  spécial  I  l'administra- 
tion communale  d'Anvei's,  qui  entrave  con- 
stamment l'administration  de  la  justice. 

A  gauche  :  A  la  question  ! 

H.  LE  pr£sidekt.  —  Cela  ne  coDcerue  pat  l'ar* 
tIcleS. 
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H.  CôanuM.  —  MUi  fl  s'iglt  4a  pènonncl  '. 

M.  Ob  Vknï.  —  On  ivrtM  v«»  envojer  un 
coBBiitMire  spécial  pwir  voue  Aire  taire  ! 

H.  LR  pRtuiiDiT.  —Je  vous  npp«lle  ï  la  ques- 
tion. 

M.  CoREMAKS.  L'article  S  concerne  Je  per- 
sonnel. etleseommUsalres  sptelïui  ronl  partie  du 
perunnel.    , 

H.  LE  FibiDEiiT.  —  Je  TOUS  si  Mi»  nppelé  niu- 
swurs  rois  b  11  question.  Je Tmisrappelleâ l'ordre. 
(fVMMialivM  à  drmie.) 

H.  CoBBUHs.  —  J'en  appelle  ï  là  clumbre. 

Il  ht  TtbMKKi.  —  Voua  avez  U  parole  (ur  le 
rappel  à  l'ordre. 

11.  CoKUAHe.  —  Je  demande  que  11  cbambre 
statue  &ur  le  rappel  ï  l'ordre  qui  sient  de  m'ttre 
infligé  sans  rime  ni  raison.  Je  demande  en  quoi 
J'ai  troubla  l'ordrel 

H.  LK  MiÈsiDEirf.  —  En  refusant  de  rentrer 
dans  la  question.  nuliiTé  nus  appels  réitérés. 

M.  FRiai-OaSAN.  m.  a.  ~  Je  pense  que  la 
question  qui  doit  Mre  mise  aux  voix  ei>l  ceite  de 
savtdr  si  la  parole  sera  maintenue  i  l'orateur. 

M.  IX  paÉSDEHT.  —  Le  rtgleneat  l'exlm. 

U   BiUNiEHT.   —  Hais  il  y  a  eu   rappel   i 

H.  PnbtE-OaBA!),  n.  a,  ~  A  l'ordre  de  la  dis- 
cuNlun  .' 

H.  LE  pnEsiDEHT,  —  J'ai  rappelé  l'oraleur  à 
l'ordre... 

A  ffoMcht  : ...  de  II  question  ! 

H.  FiËRE-OaBAN.  m.  a.  —  A  diverses  reprise». 
M.  le  preaident  a  npitelé  l'ont«ur  1  la  queïilon. 
Celui-ci  lui  a  répondu  :  Je  suis  dans  la  question. 
H.  le  président  lui  a  dit  :  Non.  ce  n'e>t  pan  la  que>- 
tien.  Je  tous  rappelle  il  l'ordre  ..  de  la  question. 
[Exelamatiotu  à  droite,)  Il  ne  s'agit  pa.H  d'un  auli'e 
rappel  à  l'ordre.  TouW  équivoque  est  luiposslble.  Il 
fiul  appliquer  main  te  nanti 'art!  de  3 1  du  règlemeut 
et  «insulter  11  chunibre  sur  la  question  de  savoir 
alla  parole  sera  nialDteuueï  H.  Coreœans. 

H.  JicoRS.  —  il  .V  a  deux  articles  du  règlement 
qu'il  ne  but  pis  eonrondre  Le  premier,  c'est  relui 
auquel  tient  de  hire  ailusion  l'hanurableM.Krére. 
mais  il  7  i  ensuite  un  article  relatif  in  tueuibre 
qui  trouble  l'ordre.  Celui-là  prévoit  une  luesiire 
de  repression.  SI  l'houorahle  i^ésiilent  est  d'ac- 
cord avec  l'honorable  cbef  du  cabinet  qu'il  n'a 
vnalu  appliquer  !i  M.  I^remaus  qu'un  rappel  i  la 
question.  Il  importe  que  nous  le  sachions;  mais 
nous  ne  pouvons  admettre  qu'il  ult  voulu  rappeler 
M.  Cortmaiis  li  l'ordre. 

H.  JoTTRAKO.  —  A  l'ordre  du  jour  : 

H.  LE  psteiiœn.  —  11  n'a  été  question  d'anlra 
rlaiHque  de  l'article  31.  [Prùttttûliont  àûmitr.i 
A7ant  deux  fois  rappelé  l'orateur  a  la  qae>tion.  je 
ril  rappelé  k  l'ordre.  [Eictamaliont  à  dnitt.)  It. 
lui  ai  du  une  la  parole  pour  s'expliquer;  it  ne  l'a 
pas  fait. 

La  chambre,  par  ii  voix  contre  39,  dé- 
cide qua  la  parole  ne  sera  pas  continuas  à 
M.  Coretnaas.  L'aiilendenient  de  H.  DuBruyn 
est  rejeté.  — 19.  Auctiapitre  IV  (frais  d'ad- 
oiiHistrailon  dans  les  provinces),  H.  Woeste 
lit  une  lettre  da  commisnaire  d'arrondisse- 
ment de  Turntioui,  adnweée  par  erreur  il 


l'iiistltaleur  libre  de  la  commune  d'Oede- 
ghem;  cette  lettre  était  destinée  à  l'institu- 
teur officiel.  Elle  renfermait  un  bulletin 
portant  une  demande  de  bouacripiion  à  la 
tranc-tnaçonnerie  avec  une  iuviiaiion  à  le  si- 
gner. C'est  Ik  un  acte  de  pression  injuslifla- 
ble.  Le  ([OUTernement  ne  devrait  pas  le  tolé- 
rer. M.  BolifrJaequemïns  :  «  11  s'apt  ici 
d'une  lettre  particulière,  nous  n'avons  pas  à 
nous  ea  occuper.  ii  —  A  qmtche  :  «  D'une 
lettre  volée!  »  —  M.  Woeste  dit  que  cette 
lettre  lui  a  été  communiquée  dans  nn  intérât 
publie,  et  qu'il  a  accompli  son  devoir  en  di- 
vulpuant  la  conduite  du  commissaire  d'ar- 
rondissement. M.  Uulin-Jaequemyns  :  m  Nous 
venons  d'entendre  développer,  par  un  mem- 
bre de  la  chami)re  belge,  la  théorie  la  plus 
abominable...  {ApplaadmeKenl»  o  ganc}u. 
On  vient  Justifier  ici  le  vol  d'une  letlre!  Un 
véritable  abus  de  confiance  a  été  commis  et 
M.  Woeste  s'en  fait  le  complice.  »  {Ap^u- 
diuemmtt  à  gauche.)  M.  Woeste  répond  que 
les  gros  mots  ne  l'émeuvent  pas.  Le  m. 
cherche  ï  ^arer  l'opinion  publique;  qu'il 
se  rappelle  que  le  parti  libéral,  pendant 
des  années,  a  vécu  des  révélations  du  dos- 
sier Dûment  et  de  la  publication  de  let- 
tres eoafldentielies  dont  on  ne  pouvait  dispo- 
ser. (Voir  Elections.)  M.  I>e  Bruyn  propose 
d'opérer  une  réduction  delOO,000  francs  si>r 
les  crédiU  pour  frais  des  jurys  des  examens 
de  rapacité  électorale.  Reieté.  H.  Woeste 
propose  de  réduire  il  10.000  francs  le  traite- 
ment de  l'inspecteur  (ténéral  de  la  uarde  ci- 
vique. Rejeté.  —  iO.  La  chambre  supprime, 
sur  la  proposition  de  M.  Willequei,  le  sub- 
side pour  les  courses  de  chevaux,  après  un  . 
dfibat  entre  MM.  De  Bruyo,  Jotirand,  Wille- 
quet,  de  Piiteur*-Hiégaerts,  Coomans  et  Bo- 
lin-Jaequemyns,  ».  i.  (  Voir  Aghicultuse.)^ 
ai.  (Voir  Industrie,  Lbttres,  sciehces  et 
ABTS,  Travaux  PUBLICS.)— 2i.  { Voir  Appawks 

COKNUtlALES,  LETTIUM,  SUEMCES  ET  ABTS.)  — 

il.  (Voir  Chemin tEKER,  Mikes.  Travaux  po- 
Bi.ics.)— 88.  { yoir  Lhttrïs,  sciences  kt  abts, 
HiNiu.i  Le  lableau  est  adopté  par  assis  et 
levé.  TahleoM  YH.  {Imlntclion  publiipu.)Dh-' 
cussion  générale.  (Voir  Instruction  pcbu- 
QUK.)  —  29.  {Voir  Ei.ections  et  hsTHUCTion 
pDBi.iouE.)  M.  Graux,  m.  /".,  dépose  le  projet 
de  il.  général  pour  I8)j5.  Le  m.  annonce  une 
augmenUtion  de  recettes  de  10  millions  et 
une  augmenlalion  dn  dépenses  de  3  millions. 
H  Nous  louchons  presque  à  l'équilibre.  Nous 
ne  sommes  pas  encore  au  port,  mais  nous 
entrons  en  rade.  Encore  quelques  etTorts  et 
nous  aborderons,  n 

3  tn/irs.  Reprise  de  la  discussion  du  ta- 
bleau Vil.  (Voir  Instructiok  purm(juk.)  — 
o.  (Voir  IsSTBUCTios  publiuue.)  —  ti.  (Voir 
iNSTHticTion  PUBLIQUE.)  H.  Le  Hardy  de  Bean- 
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lieu  fait  observer  ï  la  chambre  qu'il  Importe 
qu'elle  hflte  ses  travaux.  Il  reste  encore  huit 
tableaux  â  voter.  Il  faut,  par  pairioiii^ine,  que 
la  cbambie  abrËge  ses  discussions.  H.  Jacobs 
dit  que  jamais  la  discussion  du  B.  n'a  mar- 
ché aussi  rapidemeni.  H.  Bockstael  propose 
de  nommer  une  (M)minissioii  chargée  de  faire 
rapport  sur  le  moyen  d'activer  les  débats. 
M.  Woesle  s'élëve  contre  la  prétention  de 
supprimer  une  partie  de  la  discussion.  Il  faut 
que  l'opposition  puisse  se  faire  entendre. 
H.  Goblet  d'AlvIella  accuse  ta  droite  de 
faire  de  l'obstructionnisme;  11  ne  faut  pas 
que  le  réfiime  parlementaire  d^énëre  en 
régime  de  la  h  blague  ».  A  l'article  1",  la 
droite  demande  l'appel  nominal.  {Violeni  tu- 
MuUe.)  H.  JoUrand  :  «  C'est  un  scandale!  n 
H.  Cornesse  :  «  Vous  traitez  la  chambre 
comme  on  ne  traite  pas  un  meeting.  »  La 
chambre  n'étant  pins  en  nombre  ^e  sépare.  — 
l.{Voir  Ri.GCTioKS  et  Insthuction  publique.) 
Le  tableau  est  adopté  par  61  voix  contre  58. 
Sur  la  proposition  de  M.  Frere-Orban,  m.  a., 
il  est  décidé  que  toutes  les  questions  élran- 
fséres  au  B.  des  travaux  publics;  seront  réser- 
vées et  disculées  après  ce  B.  —  li.  Ta- 
bleav  VIU.  [Travaux  public».)  Discussion 
générale  {Voir  Cfiehin  de  fer,  Hahine,  Té- 

I.ÉORAPHSS  ET  TËI.ËPHOKES,  TRAVAUX  PUBLICS.) 

M.  Le  Hardy  de  tleaulieu  fait  observer  qu'il 
a  encourafté  la  droite  ï  proposer  des  écono- 
mies, mais  qu'il  n'est  pas  partisan  des  pro- 
positions de  réductions  de  crédits  qu'elle  fait 
surgir  dans  la  discussion,  sans  qu'elles  aient 
été  examinées  par  les  w.  —  1â.  (Voir  Chbuin 
i>E  FKtt,  Marinil,  Postes  et  Travaux  pcbucs.) 
M.  !j?allquiii  demande  que  l'on  ait  égard  aux 
griefs  des  employés  du  ministère  des  travaux 
publics.  Ils  remontent,  en  grand  nombre,  à 
l'administration  de  M.  BeernaerL  Les  em- 
ployés se  plaignent  de  l'absence  de  sécurité 
en  ce  qui  concerne  tes  augmentations  et  les 
promotions,  et  notamment  de  la  façon  dont 
sont  dressées  les  feuilles  (te  signalement.  Il 
est  regrettable  que  des  chefs  de  service,  sous 
l'empire  de  pressions  extérieures. distribuent 
tour  â  lour  l'éloge  ou  le  blâme.  Il  y  a  aussi 
des  précaullous  à  prendre  â  l'égard  de-s  en- 
quêtes administratives,  qui  sont  diritiées  sou- 
vent par  des  fonctionnaires  qui  sont  juges  et 
parties  dans  l'affaire.  —  13.  (VoirCnEicrN  dk 

FER,  TËLËGRAPHES  et  TÉLÉPHONES ,  TRAVAUX 

puBiJcs.)H.  Arnnuld  émet  le  vœu  que  cer- 
taines augmentations  soient  accordées  à  dé- 
lais fixes  aux  petits  employés  des  travaux 
publics,  et  que  l'on  divise  le  petit  personnel 
eu  catégories  fondées  sur  l'ancienneté.  On 
pourrait  accorder  un  avancement  spécial  aux 
employés  faisant  preuve  de  capacités  extraor- 
dinaires. H.  Olîn,  m.  t.,  soutient  que  la  si- 
tuation du  petit  personnel  n'est  pas  aussi 


pénible  qu'on  le  dit.  Qnand  l'Etat  achète  oae 
ligne,  il  relève  Immédiatement  le  traitement 
du  personnel  pour  le  mettre  au  niveau  du 
traitement  de  ses  employés.  De  plus,  les  od- 
vriers  de  l'Etat  jouissent  d'une  sécurité  qoi 
n'existe  pas  dans  l'industrie  privée.  Quant 
aux  promotions,  elles  se  font  d'après  les  va- 
cances, et,  celles-ci  se  produisant  en  raisoo 
directe  de  l'extension  du  réseau,  il  est  natu- 
rel qu'elles  augmentent  d'une  façon  régu- 
lière. On  cberche  d'ailleurs  il  améliorer  la 
position  du  petit  personnel  :  on  a  créé,  l'ao 
passé,  un  cadre  transitoire,  qui  a  permis  de 
promouvoir  224  employés.  — 14.  (Voir  Che- 
min DE  FER,  Marine,  Postui,  Tëi.ëciiapbes 
ET  TÉLËPHONEG.)  U.  Olln,  m.  I ,  dit  qu'il  s 
ordonné  que  la  feuille  de  slgnaieincnt  de 
chaque  employé  lui  soit  communiquée  pour 
lui  permettre  d'exercer  son  recours  contre 
les  injustices  doni  H  se  croirait  frappé. 
Quant  anK«nquëIes  administratives,  elles  sont 
indispensables,  et  l'administration,  devant 
s'éclairer,  cherche  ^  s'enlonrer  de  tous  les 
moyens  de  contrôle  possibles.  L'ensemble  du 
tableau  est  adopté.  Le  tableau  XU  (iVoR-pa- 
teuT»  el  ranboanemeats)  est  adopté,  sans  dis- 
cussion, i,  l'unanimité.  —  15.  M.  De  Bruyn, 
r.  I.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  tableau 
concernant  les  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales. —  18.  H.  Graux,'  m.  f..  dépose  un 
projet  de  loi  tendant  A  proroger  jusqu'au 
51  mai  1884  1a  loi  du  36  décembre  1885  qui 
autorise  la  perception  des  impAts  et  alloue 
des  crédits  provisoires.  Le  m.  dépose  une 
série  d'amendements  au  B.  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires. —in.  TabltaulX. 
[Guerre.)  (  Voir  Guerhe.)— 20.  (  Voir  Gukkke.) 
M.  Woesle  propose  de  réduire  de  lO.i'OO  fr. 
le  crédit  demandé  pour  le  matériel  do  minis- 
tère. Kejeté.— 21.  (VotrGuBRnE.)Leublean 
est  adopté.  Le  tableau  X  {Gndarmerie)  est 
adopté.  Tableau  XI.  (Finança.)  Discussion 
générale.  M.  d'Andrimont  demande  que 
l'on  réorganise  l'administration  forestière. 
M.  Bergh,  id.,  que  l'on  remédie  à  U  situa- 
tion inférieure  dans  laquelle  se  trouvent  les 
inspecteurs  de  l'enregistrement,  coraparaD- 
vemenl  aux  Inspecteurs  des  autres  adminis- 
trations. M.  De  De.clier signale  le  danger  que 
présente  la  situation  économique  du  pays. 
Les  importations  dépassent  sensiblement  le 
chiffre  des  exportations.  Les  statistiques 
montrent  qu'en  treize  ans  la  Belgique  a  payé 
à  l'étrangerun  tribut  de  4  milliards  de  francs. 
Certaines  industries  belges  ne  peovent  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère.  Il  faut  qu'on 
les  arme  contre  elle.  H.  Notelteirs  signale  la 
baisse  continue  de  la  valeur  des  propriétés 
rurales.  U.  Le  Hardy  de  Beaulleo  combat  U 
théorie  de  la  balance  du  commerce,  qui  est 
généralement  abandonnée  et  qu'a  reprise 
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H.  De  D«cker.  (Ctrir  Douanes  bt  Acuses, 
Finances.)  —  3J.  H.  De  Bruya,  r.  «.  e.,  est 
d'avis  qae  les  crédits  pori^s  aa  fi.  de  l'Inié- 
rieur  pour  le  service  des  irrigations  et  dérri- 
chemenis  dans  la  Campine  devraient  être 
inscrits  ail  B.  des  tlnanres,  ce  service  ressor- 
tissant plutôt  à  l'administration  des  eaux  et 
(ortls.  L'orateur  voudrai!  que  l'on  abr^eât 
les  délais  et  que  l'on  réduisit  les  dépenses 
des  expropriations.  H.  ïjcailquin  critique  les 
dépenses  faites  pour  le  nouvel  hôtel  des 
Monnaies,  qu'à  son  avis  on  pourrait  suppri- 
mer on  consacrer  à  un  autre  usage.  M.  Halou 
dit  que,  si  les  dépenses  ont  dépassé  les  pré- 
visions, c'est  en  grande  partie  à  cause  de  la 
nature  du  terrain.  M.  Scailquin  se  plaint  de 
rinstallation  défectueuse  du  bureau  central 
de  la  poste  de  llnixelles  au  temple  des  Au- 
gusiins.  Il  faut  que  l'on  mette  lin  â  ce  provi- 
soire. H.  Graux,  m.  f.,  dit  qu'il  son  avis  la 
situation  économique  n'est  pas  ausNi  grave 
que  le  croit  M.  De  Decker.  La  théorie  de 
l;i  tulance  du  commerce  est  surannée  :  il  est 
certain,  en  effet,  que  <i  plus  un  peuple  im- 
porte, plus  il  est  riche  ;  plus  il  reçoit,  plus  il 
donne.  C'est  pourquoi  on  pent  dire  que  l'ac- 
croissement des  importations  est  la  preuve  la 
pluK  grande  du  développement  de  la  richesse 
nationale.  Outre  cela,  il  y  a  un  grand  mou- 
vement international  de  capitaux.  La  crise 
existe  :  Il  y  a  eu  pléthore;  les  prix  ont  baissé; 
les  salaires  ont  diminué.  Mais  cette  situation 
est  la  même  partout.  La  crise  afcricole  sévit 
en  France  comme  en  Relique.  C'est  de  l'ac- 
tion du  gouvernement  venant  en  aide  an  Ira- 
vall  national  et,  en  même  temps,  de  l'Initiative 
Individuelle,  de  l'énergie  etderinlelligence 
des  citoyens  qu'il  faut  attendre  la  remède 
aux  maux  dont  on  souffre  ».  Abordant  la 
question  de  l'bôiel  des  Monnaies,  le  m.  dit 
que  l'on  ne  peut  supprimer  le  service  de  la 
Monnaie,  qui  comprend  entre  autres  le  con- 
iFÔle  des  matières  d'or  et  d'argent,  etc.. 
D'ailleurs,  la  Relftique  ne  peut  devenir,  pour 
la  frappe  de  ses  monnaies,  tributaire  de 
l'étranger,  et  si  la  frappe  a  diminué  pendant 
les  dernières  années,  rien  ne  prouve  que  les 
causes  variables  dont  elle  dépend  ne  la  ren- 
dront pas  plus  active  dans  l'avenir.  H.  De 
Decker  revient  sur  ses  précédentes  observa- 
lions  et  indique  les  principaux  remèdes  â 
apporter  à  la  crlw  :  création  d'une  marine 
nationale,  développement  de  l'épargne,  me- 
sures favorisant  l'émigration,  atin  d'empê- 
cher l'accroissement  excessif  de  la  popula- 
tion. Le  tableau  esladopté.  M.  Cailler,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  les  amendements  au 
MUm  XIV  [DépeTUex  xur  rasumce»  extraor- 
diMtaret.)  —  25.  Discussion  générale  de  ce 
Ubieau.  (Voir  Tbavaux  publics.)  H.  Cailler, 
r.  (.  e.,  dépose  te  rapport  sur  le  projet  de 


loi  tendant  i  allouer  des  crédita  provisoires 
jusqu'au  31  mai.  H.  Rolln-Jaequemyns,  n.  t., 
propose  de  porter  i  5  millions  le  crédit  ou- 
vert par  ce  projet  de  loi  au  département  de 
l'intérieur,  aBn  que  les  travaux  commencés 
puissent  êlre  poursuivis.  Adopté.  .\prês  un 
échange  d'ex plicailonsentreHH.Graux,!!./'., 
et  Jottrand,  le  projet  est  voté  par  71  voix  et 
5  abstentions.— 36.  Reprise  de  la  discussion 
du  tableau  XIV.  (  Voir  Chehik  ue  fer,  Cohp- 
TABiuTÉ,  Travaux  publics.)  —  î7.  (Voir 
Chëhin  de  yan.  [nstal[,ation  de  la  craubre, 
Tkavalx  piBr.ic3.)  —  28.  La  chambre  rejette 
un  amendement  de  M.  Woesle  tendant  i 
l'ajournement  d'un  nouveau  crédit  de 
5UO,000  francs  pour  l'ameublement  du  Pa- 
lais de  justice  de  Bruxelleset  adopte  les  cré- 
dits demandés  par  le  gouvernement,  après  un 
échange  d'explications  entre  HH.  Woesle. 
Beernaert  et  Bara,  m.  j.,  qui  déclare  que  le 
crédit  de  500,000  francs  e^t  destiné  à 
l'ameublement  et  aux  bronzes  d'éclairage  du 
Palais.  (Voir  Chemin  de  fer.  Travaux 
PUBLICS.)  La  chambre  vote  sans  débats  les 
crédits  demandés  pour  le  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  pour  celui  des  travaux 
publics.  (Voir  Guehke.)  L'ensemble  do  la- 
bbau  XIV  est  adoplO.  Les  tableaux  XV  (Dé- 
peiiset  sur  retsonrces  spéàaks),  et  XVI  {Bt- 
cellet  et  dépensei  jiour  ordre)  sont  volés  sans 
débats.  L'ensemble  du  projet  de  loi  conte- 
nant le  6.  général  est  adopté  par  55  voix 
contre  i  (H.  C^omans),  et  36  abstentions. 

10  vuii.  Le  p.  propose  de  réunir  les  tt. 
le  1S  mal  pour  l'examen  du  B.  général  de 
1883.  H.  Woesle  dit  que  le  délai  n'est  pas 
suffisant  pour  étudier  le  B.  H.  Graux,  n.  f.,  dit 
qu'il  Importe  quR  les  ».  nomment,  avant  la 
clôture  de  la  session,  la  grande*,  c.  M.  No- 
ihomb  est  d'avis  que  celle-ci  ne  pourrait  se 
réunir  ré^llérement  dans  l'intervalle  des 
session.s.  H.  Graux,  m.  f.,  dit  que  la  cham- 
bre pourrait  valablement  prendre  une  déci- 
sion sur  ce  point.  Le  m.  n'u  d'autre  but  que 
de  mettre  la  chambre  à  même  de  discuter  le 
B.,  dès  le  commencement  de  la  session  de 
novembre.  M.  Noihomb  fait  observer  que  les 
élections  de  juin  pourraient  amener  des  ino- 
diGcations  dans  la  composition  de  la  s.  c. 
M.  Bara,  m.  j ,  dit  que  les  m.  doivent  se 
réunir  et  travailler  jusqu'à  la  clôture  de  la 
session.  M.  Woesle  propose  de  décider  que 
les  M.  ne  se  réuniront  pas.  -^  13.  Celte  pro- 
position est  rejetée.  En  conséquence,  il  est 
décidé  que  les  as.  se  réuniront  le  15. 


14  novembre.  M.  Descamps  est  nommé  pré- 
Êident  par  58  voix  contre  31  données  à 
H.  Thibaut;    M.   Le   Hardy   de   Beaulien 
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1"  vice-préiiiiUiii  par  51  voix  contre  M  don- 
nées k  U,  Tack;  H.  Couvreur  f  vUx-pri- 
sùlent  par  S6  voix  contre  S6  données  k 
H.Tboniuen.  Sont  élus  anrâafaviHH.  d'An- 
drimont,  CalUer,  Tournay  et  De  Sadoleer 
respectivement  par  i>8,  56,  54  et  50  voix. 

i  avrii.  La  chambre  décide  qu'elle  procé- 
dera ie  vendredi  1  avrii  â  t'éleutiort  de  son 
greffier.— 4. M.  le baronHuyttena de Terbecq 
est  rééiu  greffler  pour  un  terme  de  6  années, 
â  i'unanlmité. 


19  févritr.  M.  Bouvier  demande  que  le 
m.  t.  lève  l'interdiction  de  chasser  la  bécasse 
en  marx.  U.  de  Hacar  se  dMare  partisan  de 
l'interdiction  et  croit  même  qu'il  faut  inter- 
dire pendant  ce  mois  le  colportag[e  et  la  Ame 
de  la  bécasBs.  H  Kolin-JaequemynB,  m.  i., 
dit  que  la  question  et<i  controversée,  et  que. 
dans  le  doute,  il  vaut  mieux  ne  pa»  revenir 
sur  ce  qui  a  été  ordonné. 


m  novembre.  La  cbambre  adopte  i  l'una- 
nimité  un  projet  de  lui  ponant  autorisation 
poor  le  (lOuvemement  de  régler  avec  la  So- 
ciété anonyme  de  (K>nstruclion  le  compte  de 
la  ligne  de  Baslogne  â  Uonvy.  En  réponse  b 
HH.  Bouvier  et  Van  lloorde,  UH.  Olln,  m.  t., 
et  Bolin-Jaequemyns,  n.  i..  annoncent  l'in- 
tention du  tiouvernement  d'achever  la  con- 
struction de  la  ligne  de  Basiogne  Â  Gouvy  et 
d'exploiter  immédiatement  li:  tronçon  exis- 
tant de  Basto^ne  b  Llmerlé. 

5  décembre.  En  réponse  i  une  questiou  de 
H.  Pateruoster  relativement  au  tunnel  de 
Braintï-le-CoDite.  U,  Olin,  m.  I.,  dit  que  ce 
tunnel  ne  présente  aucun  danger  et  que  l'on 
n'a  jamalii  songé  à  détourner  le  railway  stln 
d'en  éviter  la  traversée. 

15  janvier.  M.  Van  Hoorde  prie  le  m.  1.  de 
s'informer  des  causes  du  nouveau  retard  que 
iiubii  la  mi>«  en  exploitation  du  chemin  da 
fer  de  iiasto(;ne  à  Limerlé.  D'après  des  ren- 
seignements dignes  de  foi,  le»  rondilioos  aux- 
quelles l'ouverture  de  cette  ligne  était  subor- 
donnée, sont  finalisées  maintenant.  H.  Olin, 
m.  t.,  répond  qu'aucun  renseignement  ne  lui 
étant  parvenu,  il  lui  est  impossible  de  don- 
ner des  explications  ï  la  cbambre.  —  16.  Be- 
cettexducheminde  fer,  { Voir  VoiBsKTMO  YENS). 
—  17.  Rachat  du  chemin  de  ferdeVirion. 
(Voir  Budget.  Delte  publique.) —  M.  Beer- 
naert  dit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Welkenraédl  a  vu  restreindre  son  tralic 
par  ^uite  du  rachat  de  plusieurs  lignes  par 
l'Etal  p^u^sian.  Est-Il  vrai  que  le  gouverne- 
ment a  conclu  avec  la  Prusse  une  convention 


auurant  des  transports  Importinls  I U  llgm 
de  BItyberg?  H.  Olin,  m.  L,  répond  qv'aM 
convention  s  été  slgnëe  et  qu'elle  aasure  UM 
situation  favorable  ï  la  coropignie  da  Wd- 
keoraedt.  Hais,  ayant  rendu  nëcesMlre  dm 
révision  des  Urifs,  elle  d«  pourra  être  nlM 
en  vigueur  qu'aprAs  cette  revision. 

13  février.  H.  Kervyn  de  Letlenhote  se 
plaint  de  la  suppression  de  cinq  trains  de 
voya^eura  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer  q«l 
traverse  le  pays  d'Eecloo.  H.  Olin,  m.  t.,  dU 
qu'il  n'a  supprimé  que  le  superflu  ;  néanmoii» 
il  promet  de  rétablir  un  trahi  de  Selueie  k 
Eeclûo  aUn  de  permettre  aux  élèves  de  l'école 
moyenne  de  Seizaete  de  regagner  lenr  de- 
meure. H.  Van  Hoorde  prie  le  m.  i.  de  dépo- 
ser le  plus  tàt  possible  le  projet  de  cou* entioa 
avec  la  Société  de  construction,  pour  rem- 
placer par  de  nouvelles  lignes  certaines  sec- 
tions de  chemin  de  fer  dans  le  Luxembonrg. 

—  il.  Datu  la  diiouxion  du  B.  de  CMé- 
rieur  {pontt  et  chatatétà],  M.  Buis  réclame  U 
prompte  exécution  du  chemin  de  fer  de  cein- 
tura qui  doit  relier  lagar«  du  Luxembourg  k 
la  gare  du  Nord,  et  recommande  l'éitule  du 
chemin  de  fer  direct  de  Hayence  k  Bruxelles. 
M.  Osy  démontre  l'utilité  de  la  coDsincUon 
de  celte  ligne.  M.  de  Moreau  sollidte  la  coo- 
struction  d'un  chemin  de  fer  de  Bamiltiee 
à  Andenne-Ciney.  H.  De  Da^er  réclame 
l'achèvement  des  lignes  d'Anvers  k  Braxellee 
par  Londeneel,  k  TillMurg  par  Hoogatrte- 
teo,  k  Woensdrechi. 

11  mars.  Dans  la  iiKawondu  B.  de*  trvr 
vanx  pablics,  U.  Verbrut^hen  demande 
l'établissement  d'un  auvent  i  la  station  de 
Soitegern  et  l'exécution  de  certaines  amé- 
liorations k  la  station  d'Atost.  M.  Le  Hardy 
de  Beaulieu.  r.  t.  c,  croit  que  l'entretiui.  la 
réparation  et  le  renouvellement  du  matériel 
pourraient  offrir  l'occasion  d'économies  con- 
sidérablua.  Il  faudrait  aussi  provoquer  une 
augmentation  du  trafic,  en  abaissant  les  taxes 
dont  est  irappé  le  transport  de  certaines  mar- 
chandises et  notamment  des  mitierais.  Quant 
aux  voyageurs,  l'orateur  estime  U  proportion 
mai  établie  entre  ceux  de  3'  classe  qui  payent 
trop,  et  ceux  de  t^  qui  ne  payent  pas  usei. 
H.  Osy  réclame  l'agrandissement  des  gares 
d'Esschen,  d'Eeckeren  et  de  Cappellen. 
M.  Beernaert  constate  que  depuis  six  ans  le 
B.  a  augmenté  de  18  mdllons.  Il  s'étonne 
que  la  dépende  kilométrique  d'exploitation 
croiose  auKsi  rapidement  que  le  développe- 
ment kilométrique  du  réseau.  L'orateur  dit 
qu'il  y  a  d'importantes  réductions  k  opérer 
sur  les  nommés  destinées  au  service  de  la 
traction  et  du  matériel,  et  à  l'entretien  des 
rails,  et  critique  l'augmentation  effrayante 
des  charges  financières  qu'on  Impoie  an  cbe- 
mio  de  fer.  11  émet  le  vueu  que  la  somme  p<^- 
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lée  «I  £.  pmr  Im  fUe*  ds  dnq»nt«iiiin  du 
chenla  d*  (er  aoU  eonucrée  li  riméllontion 
di  sort  du  pMll  pensonnel.  M.  OUn.  m.  t., 
d<poM  nue  série  d'amendemeDlii  rédniGanl 
«Bcors  Isfl.  de  t,008,OUOfraiics.H.Cuveller 
M  iiliiDt  de  la  leniear  que  l'on  met  k  con- 
MiDire  1m  atellere  de  réparation  qui  doivent 
être  «Ubils  à  NaaiDr.  H.  De  Deeker  voudrait 
que  l'on  flxli  deii  larlb  Bp^iani  pour  eer- 
ulMt  marcbaadlM*,  les  engrais  pour  l'usage 
•grioole.  par  exemple.  Il  demande  que  l'on 
diffllnue  la  bdeogne  éeratante  Imposée  aux 
c.bets  de  tnias,  el  croit  nécessaire  d'a((randlr 
pour  l'aonée  procbilae  les  gsrageR  du  Snd, 
k  Anvers.  H.  Thonlssen  dit  que  la  rupture 
des  relalhons  entre  l'Eiai  et  le  Grand-Central 
ent  ta  source  de  grands  inconvënieoiE  pour  la 
Tille  de  Huseit.  —  (S.  M.  Delcour  signale 
u  nouvel  appareil  destiné  a  emp«cher  les 
aceideubt  de  train  el  Inventé  par  un  Ingénieur 
de  LouvalD,  M.  Van  OvrrHtraeten.  L'appareil 
lul-raf^me  sert  d'arrêt:  le  irain,  au  fur  et  !i 
mesure  qa'il  avance,  met  en  action  les  sl- 
fRunx  de  la  section  qu'il  vient  de  parcourir. 
H.  De  Bra)ii  ee  plaint  de  l'augmeniallon  des 
dépenses  et  exprime  l'opinion  qu'outre  tes 
réductions  proposées  par  le  m.  t..  Il  y  a  en- 
core de  Doubles  économies  h  opérer,  par 
l'anifieation  et  la  slmpllScatlon  des  services. 
On  pourrait  modérer  les  dépenses  en  ce  qui 
ooneenie  le  personnel,  les  imprimés,  t'appro- 
vialonnemant  des  stations.  Dans  un  but  hu- 
manitaire, on  va  supprimer,  sur  certaines 
liRoes,  le  contrôle  des  coupons  en  rouie. 
L'oraiear  est  d'avis  qu'il  Tant  appliquer 
d'abord  ce  système  aux  petites  lignes  peu 
fréquentées:  cette  réTorme  permettra  de  ré- 
duire encore  le  personnel  roulant.  U  recom- 
mande la  création  de  trains  de  j  navette  m  et 
de  •  trains  de  marcbé  n.  composés  exclusive- 
ment de  iroisièmes  et  s'arrèiant  à  louteK  tes 
barrières.  De  pareils  trains  devraient  être 
organisés  dann  Ibk  environs  de  toutes  tes 
grandes  villes.  Knfln  il  préconise  un  abais- 
sement des  tarifs  de  transport  du  fumier, 
des  fruits  et  des  iémimes.  M.  Gillieaux  r^ 
dams  rapplicaiton  de  tarifs  spéciaux  d'ex- 
portation au  transport  des  charbons  el  des 
produits  métallurgiques  belges  vers  certaines 
localités  du  pays,  où  arrivent  si  économi- 
quement les  produits  étrangers,  grâce  aux 
tarifs  internationaux.  M.  Hagherman  réclame 
l'agrandissement  de  la  station  de  Renaix; 
H.  de  Kerctihnve.  id.  de  Matines;  M.  Van 
Wambehe.  ùt.  d'Alost  ;  M.  Schaetzen  sollicite 
la  construction  d'une  nouvelle  gare  â  Tongres. 
H.  Pecsieen,  Ut.  l'achèvement  de  la  gare  de 
Bruges.  Il  se  plaint  de  ce  qu'elle  soit  éclairée 
au  pétrole  et  demande  qu'on  remédie  b  celte 
siuution  défectueuse.  U.  Van  Wambeke  si- 
gnale le  service  excessif  iiu'on  Impose  aux 
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ouvriers  des  stations.  —  13.  H.  Beeokman 
réclame  la  prompte  exécution  des  travaux 
d'agrandissement  et  la  Cbnstrucllon  des  ttou' 
velles  Inslslislion^  de  la  station  du  Csnal.  i 
Louvain  H.  Sabatler  id.  l'abaissement  des 
tarirs  de  transport,  et  le  rétablissement,  pour 
ce  qui  concerne  les  voyageurs,  du  tarif  diffé- 
renllel  inauguré  par  H.  Vanderstichelen. 
H.  Uoeksuel  préconise  une  réduction  du 
nombre  deft  ateliers  de  réparation  exploités 
par  l'Etat.  Il  faudrait  recourir  k  l'industrie 
privée  et  faire  Opérer  les  réparations  sur 
bordereau  de  prix.  L'orateur  signale  la  né- 
cessité d'abaisser  ta  surtaxe  mise  sur  leA 
billets  d'express,  d'adopter  le  système  déci- 
mal et  la  proportion  des  distances  parcourues 
comme  règles  de  laSxaiiondes  délais  ponr  les 
billets  d'aller  et  retour,  et  de  généraliser  l'ap- 
plication du  nouveau  système  de  récolement 
des  coupons,  H.  011n,tii.f.,dlt  que  la  situation 
financière  s'améliore.  Les  dépenses  sont  ré- 
duites, les  receltes  s'accroissent;  la  balance 
des  exerrlres  1885  et  188t  accuse,  au  profit 
de  l'exercice  actuel,  une  différence  de 
3,785.680  francs.  Le  déllcit  dU  chemin  de 
fer  semble  donc  près  de  disparaître.  Le  m., 
répondant  k  M.  Deemaert  qui  s'est  plaint  du 
chlfi're  élevé  de  la  dépense  pour  l'exploita- 
tion kilométrique,  établit  que  l'Etat  exploite 
1,000  kilomètres  de  plus  qu'en  1817  et  ne 
réclame  que  éO  p.  c.  d'augmentation.  Il  s'at- 
tache ensuite  à  prouver  la  oéces.<ilté  pOdr 
l'Eut  d'exécuter  lui-même  les  réparations  du 
matériel  dans  ses  propres  ateliers.  Le  m.  ré- 
pond aux  diverses  observatiuns  qui  ont  été 
formulées  dans  la  discussion.  A  Namur,  on 
n'a  pu  commencer  la  construction  des  ate- 
liers parce  qu'il  fsul  auparavant  élever  un 
pont  sur  la  Sambre  et  exproprier  par  voie 
Judiciaire  les  terrains  nécessaires.  Quant  aux 
réductions  de  tarifs,  il  ne  pourra  en  être 
question  que  lorsque  la  situation  du  lré.ior 
se  sera  améliorée.  Le  m.  annonce  qu'on 
a  décidé  que.  â  l'occasion  du  cinquantenaire 
du  chemin  de  fer,  les  ouvriem  obtiendraient 
un  Jour  de  congé  avec  solde  entière  el  que 
tous  les  employés  du  service  du  chemin  de 
fer.  bien  notés  et  ayant  deux  ans  et  demi  de 
grade,  recevraient,  le  1"  mal,  une  Indemnité 
équivalente  i  unedemi-promollon.  On  a  cher- 
cbé  aussi  â  améliorer  la  poMtion  des  chefb  de 
slalion,  des  chefs-pardes.  des  machinistes' et 
des  chauffeurs.  M.  Sabailer  constate  qne  la 
chambre  n'ent  pas  encore  en  possession  d'une . 
comptabilité  ronvenable  du  chemin  de  fer. 
depuis  cinquante  ans  que  celui-ci  existe.  Il 
voudrait  que  tous  les  ateliers  de  l'Ëlat  fussent 
mis  à  la  disposition  de  l'Industrie  privée;  les 
ouvriers  seraient  ponservés.  Hais,  comme  oA 
ne  peut  séparer  la  réparation  de  l'exploita- 
tion. l'Etat  renoncerait  k  celle-ci,  tout  eh  con" 
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servaut  la  snrveillance  des  conditions  d'ex- 
ploiUtton,  de  la  nxaiioii  des  Urifs,  eir..  [I 
exercerait  un  contrôle  el  aurait  droit  à  une 
part  du  proflt.  L'orateur  recommande  t'auit- 
inentation  du  nombre  des  machines  et  la  di- 
minution des  mariiruvres  dans  les  gares.  ^~ 
14.  H.  Haiflaiits  demande  que  des  améliora- 
tions soient  apporlées  aux  stations  d'Esemael 
et  de  Tirlemont.  M.  Le  Hardy  de  fieaulieu,  r. 
».  c,  est  d'avis  que  l'Etal  pourrait  exploiter  le 
uhemin  de  fer,  sans  s'occuper  de  la  réparation 
et  de  i'entreiien  du  matériel.  Il  recommande 
rétablissement  de  tarifs  par  zones,  pour  ob- 
tenir de  grands  transports  d'engrais  el  pour 
l'approvisionnement  des  grands  centres  de 
population.  M.  Olio,  m. t.,  dit  que  le  gouver- 
nement fera  acbever  cette  année  les  gares 
d'Otlignies,  d'Arlon  et  de  Bruges,  el  s'occu- 
pera ensuite  de  B  rai  ne -le- Corn  te,  de  Saint- 
Gbislain  et  de  Tirlemont.  Quant  à  la  gare  de 
Bruges,  il  sera  difficile  d'approprier  ce  qui 
existe,  le  style  gothique  répugnant  aux  instal- 
lations indispensables  au  chemin  de  fer.  En 
ce  qui  concerne  l'éclairage,  l'Etat  a  dû  re- 
courir au  pétrole,  i  cause  des  conditions 
excrbilantes  que  la  compagnie  du  gaz  voulait 
lui  faire.  Le  m.  fait  observer  que  le  nouveau 
système  de  récolemenl  des  coupons  ne  pro- 
duira pas  de  sérieuse  réduction  dans  le  per- 
sonnel, comme  l'espère  M.  De  Bruyu,  parce 
que  s'il  sera  possible  de  diminuer  celui  des 
traint.  il  faudra  d'autre  part  augmenter  celai 
desgHres.  Il  dit  que  la  création  de  trains 
u  de  tiiui'cbé  »  ne  produirait  pas  les  résultats 
brillaiLls  que  l'on  suppose,  attendu  qu'ils  ne 
pourruieni  être  organisés  que  sur  des  lignes 
de  petit  mouvement.  Le  m.,  répondant  à 
H.  be  Lanislieere.qui  réclame  la  construction 
des  stations  de  Dixmude  et  de  Cortemarck, 
dit  que  les  travaux  seront  rommencés  cette 
année.  H.  Beernaert  dit  que  le  m.  t.  s'est 
chargé  lui-même,  en  déposant  ses  amende- 
ments, de  Justifier  les  critiques  formulées 
contre  l'accroissement  incessant  des  dé- 
penses, et  défend  son  administration  contre 
les  attaques  dont  elle  a  été  l'objet  au  cours 
de  la  discussion.  —  lî.  M.  Itolin-Jaeque- 
myns,  m.  i.,  dépose  un  projet  de  loi  autori- 
sant le  gouvernement  â  renoncer  â  la  con- 
struction de  certaines  lignes  de  chemin  de 
fer  par  la  Banque  de  Belgique  et  l'autorisant 
à  mettre  en  adjudication  la  construciion  de 
certaines  lignes  en  remplacement  de  celles 
qui  ont  été  supprimées.  H.  Olin,  «.  f.,  id. 
un  projet  de  loi  prorogeant  l'art.  1"  des 
lois  du  1"  avril  1835  et  du  U  mai  488i 
concernant  les  péages  sur  les  chemins  de 
fer  du  l'Etat  et  sur  les  chemins  de  fer  con- 
cédés. —  26.  lians  la  dUcuision  du  B. 
de»  dépemei  lar  reasoarces  extraordinaires, 
H.  d'Audnmont  réclame  l'achèvement  de  il 


ligne  de  i'Amblëve.  H.  Bouvier,  id.  l'acfaôve- 
ment  des  llgoes  de  Harbehan  â  Virton  et  de 
Gedinoe  â  HeiteL  M.  Le  Hardy  de  Beaulleu, 
id.  la  construction  d'une  ligne  directe  de 
Bruxelles  ii  Mayence.  U.  T'Serstevens,  id.  la 
construction  d'une  station  !i  Solre-Saint- 
Géry:  id.,  à  Carnieres,  et  l'achâvement  des 
stations  de  Ressaix  et  de  Leval-Trah^oles. 
M.  Jottrand  recommande  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  de  Bruxelles- Ouest  b  Anvers- 
Sud  ;  id.  de  Bruxelles-Ouest  vers  Lessines,  h 
travers  le  canton  de  Le nnick-Saint- Quentin. 
M. Thibaut  se  plaint  de  la  réduction  du  crédit 
atfecié  à  l'achèvement  de  la  ligne  de  Tamises 
h  Athus.  —  97.  U.  de  Caraman-Chimay 
demande  que,  si  l'on  modifie  le  tracé  primi- 
tivement adopté  pour  la  ligne  d'Atbus,  on 
établisse,  comme  compensation  pour  l'arron- 
dissement de  Philippeville.  une  ligne  reliani 
Florennesâ  Ermeion.  M.  Rolin-Jaequemyns, 
m.  i.,  dit  que  le  gouvernement  se  bornera 
cette  année  à  Taire  exécuter  les  travaux  les 
plus  urgents,  il  ne  peut  prendre  atuunenp- 
gement  «n  ce  qui  concerne  la  ligne  de 
Bruxelles  k  Hayence.  Ce  chemin  de  fer  ne 
produirait  pas  les  avantages  qu'on  en  aiund 
et  entraînerait  une  dépense  de  50  millions. 
Utl.Osy  etLeHardy  de  Beauiieu  combattent 
cett£  manière  de  voir.  La  construction  de  ce 
chemin  de  fer  aurait  une  importance  consi- 
dérable pour  le  trafic  International  et  la  pros- 
périté du  port  d'Anvers.  —  28.  H.  Beernaert 
propose  d'ajourner  l'examen  des  crédits  de- 
mandés pour  la  consiroclion  de  chemins  de 
fer,  en  exécution  de  conventions  conclues 
par  l'Etat  et  supposées  modifiées  par  de  nou- 
velles conventions  à  intervenir.  De  nouveaux 
projets  de  loi  devront  donc  être  discutés,  il 
est  impossible  que  la  chambre  vote  des  cré- 
dits éventuels  pour  des  lignes  ï  déterminer, 
m.  Rolin-Jaequemyns.  m.  i.,  propose  de  mo- 
difier le  libellé  des  articles  relatifs  ï  ces  cré- 
dtlfi,  de  manière  à  salisraire  M.  Beernaert. 
M.  Beernaert  persiste  dans  sa  demande  d'a- 
journement. D'ailleurs,  u  cet  ajoui^eraent  ne 
peut  gêner  le  gouvernement.  L'Etat  paye  tar- 
divement ce  qu'il  doit.  Ses  créanciem  atten- 
dront quinze  jours  de  plusu.  H.  Graux.ffi./'., 
s'écrie  que  ce  sont  IJi  de  v  méchantes  insi- 
nuations n.  L'encaisse  du  trésor  est  considé- 
rable, et  si  le  gouvernement  paye  tardivement 
(tertaines  créances,  c'est  parce  que  les  crédits 
ne  sont  pas  votés,  c'est  â  cause  de  l'obstruc- 
tionnisme de  la  droite!  La  chambre  rejette 
un  amendement  de  HM.  Thibaut  et  consorts 
tendant  k  augmenter  de  I  millions  le  crédit 
pour  l'achèvement  de  la  ligne  d'Atbus,  et  vote 
les  crédits  demandés  par  le  gouvernement. 

^InrriJ.  H.  Bockslael,r.s.  c,  dépose  ie  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  autorisant  te  gouver> 
nement  ii  renoncer  à  la  construction  de  cer- 
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ulneslignesdecheminde  feretben  concéder 
de  noavelles.  —  8.  U.  Toumay  dit  qu'ï  la 
snite  des  explicalioiiïi  données,  le  15  mars, 
par  le  m.  (.,  an  snjet  de  la  construction  des 
ateliers  de  réparation  de  ISamur,  M.  del  Har- 
naoi,  propriétaire  d'un  terrain  dont  l'expro- 
priation est  nécessaire  pour  l'établissement 
da  pont  sur  la  Sambre,  et  qui,  d'après  le  m. , 
s'était  refusa  h  laisser  prendre  possession 
de  son  terrain,  a  fait  paraître  dans  les  jour- 
naux nne  lettre  contredisant  les  renseigne- 
ments donnés  i  la  chambre.  Ces  renseigne- 
ments sont-ils  exacts?  M.  Olln,  m.  t.,  les 
conflrme  et  dit  que  le  parti  catholique  na- 
murois  rent  faire  de  la  création  des  ateliers 
une  question  électorale. 

8  mai.  H.  Gillieaux,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  péages  sur 
les  chemins  de  Ter. — 12.  La  chambre  adopte 
ce  projet  par  85  voix  et  i  abstention  (M.  Van 
Hoorde).  H.  Kolin-Jaequemyns,  m.  i.,  dépose 
un  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement 
i  distraire  certaines  lignes  de  l'entreprise  de 
la  Société  anonyme  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer  et  â  faire  certaines  antres  li- 
gnes par  la  vole  d'adjudication  publique. 
—  15.  H.  Bockstael,  r.  (.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  M.  Oiin,  m.  t., 
dépose  le  compte  rendu  de  l'administration 
des  chemins  de  fer  pendant  l'année  1883.  — 
16.  Daaunion  génirak  da  jirûjet  de  loi  atitori- 
uait  It  ffouvememMl  à  renoncer  à  la  conilruc- 
fion  de  cerlaiaet  ligna,  etc.  H.  Saincielette  ré- 
clame la  construction  d'un  chemin  de  fer  de 
Bnuelles  â  Anvers  pir  Londerzeel.  H.  Gi- 
got, id.  la  construction  (te  la  ligne  directe 
de  ('ramenés  â  Chtmay  et  le  prolODjsenient 
de  la  ligne  de  Chimay  sur  le  territoire 
français;  H.  Buis,  id.  la  construction  d'une 
ligne  de  Bruxelles-Quartier-Léopold  an  bois 
de  la  Cambre,  et  du  tronçon  destiné  à  la 
joindre  à  la  ligne  de  Lutire;  id.  de  la  ligne 
de  ceinture  de  la  gare  du  Luxembourg  i  la 
gare  du  HIdi;  id.  de  la  {!are  de  l'Ouest  ë 
Lesiines  par  Lennick.  H.  Bockstael,  r.  s.  c, 
fait  observer  que  la  suppression  de  lia  section 
du  bols  de  la  Cambre  constitue  iin  bénéllce 
pour  le  trésor  et  ne  porte  pas  de  préjudice  â 
iapopalallon,  puisque  l'on  vient  de  concéder 
un  tram  à  vapeur  de  Bruxelles  au  bols  par 
Ixelles.  M.  Halou  s'inquiète  de  l'application, 
faite  pour  la  première  fois,  â  la  construction 
des  chemins  de  fer,  de  l'article  1791  du  code 
dvil  ;  il  voudrait  que  la  chambre,  appelée  k 
voter  un  crédit  pour  un  travail,  eût  un  devi.s 
complet  sous  les  yeux,  aBn  de  savoir  à  quoi 
elle  s'engage.  La  chambre  entend  encore 
HH.  De  Decker,  Jottrand,  Houzeau.  Scail- 
qnin  et  Olin,  m.  t.,  qui  répond  aux  diverses 
observations  présentées.  Sur  la  demande  du 
■i.,elle  reponase  un  amendement  de  HH.  Jan- 
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son  et  consorts  tendant  à  refuser  an  gouver- 
nement l'autorisation  do  renoncer  !t  construire 
la  ligne  de  Bruxelles  au  bois  de  la  Cambre, 
et  un  amendement  de  MH.  Jottrand,  Buis  et 
consorts,  tendant  k  t'auiorl;er  i  construire 
un  chemin  de  fer  de  liruxelles-Ouest  il  Les- 
sines  par  Lennick-Saint-Quentin.  Elle  adopte 
ensuite  le  projet  de  loi  par  79  voix  contre  i  et 
13  abstentions.  Discussion  générale  du  projel  de 
loidépogédan3laséanceduii.iiiS.Tt\\biat,iie 
Montpellier  et  de  Caraman  proteslent  contre 
l'ajournement  proposé  par  le  gouvernement 
de  toute  la  partie  du  projet  qui  concerne  les 
chemins  de  fer  compris  dans  la  convention 
de  1875;  on  <i  dépouille  n  complètement  les 
arrondissements  de  Namur,  de  Philippeville 
et  de  Dinanl.  M.  Olin.  m.  f.,  qualifie  ces  pro- 
testations de  «  réclame  électorale  ».  La  pro- 
position du  gouvernement  porte  simplement 
sur  le  prolongement  de  la  ligne  de  Uasiogne 
vers  la  frontière  grand-ducale.  Il  faudrait 
12  millions  pour  construire  les  lignes  de  la 
convention  de  1875,  lesquelles  n'ont  pas  été 
exécutées  parce  qu'elles  sont  inexécutables. 
Le  projet  est  adopté  par  fi6  voix  contre  I 
(U.  Hagls)  et  i  absUntions  (HM.  Thibaut,  de 
Caraman,  de  Montpellier  el  de  Horeau). 

CODE  dVIL. 

(0  avril.  M.  Bara,  m.  j.,  déposé  le  i'  vo- 
lume du  projet  de  code  civil,  dd  ï  la  rédac- 
tion de  H.  Laurent. 

CODE  DB  COMMERCE. 

5  décénOre.  Discussion  générale  du  projet 
de  loi  contenant  le  titre  du  code  de  commerce 
qui  concerne  le  contrat  de  transport.  H.  Dan- 
saert  félicite  le  gouvernement  de  mettre  en 
discussion  ce  projet,  qui  rcvi.^e  une  législa- 
tion datant  de  l'époque  où  l'on  ne  connaissait 
pas  les  transports  par  voie  ferrée.  Le  code 
civil  détermine  la  responsabilité  du  voiturier, 
c'est  le  droit  commun.  L'Etat  s'y  est  soustrait 
par  des  règlements  qu'il  a  élaborés  lui-même. 
Il  a  donné  ù  cps  règlements  une  valeur  con- 
tractuelle; l'expéditeur  qui  remettait  un 
colis  au  chemin  de  fer  était  censé  accepter 
les  conditions  de  l'Etat.  Le  projet  de  loi  a  le 
mérile  d'établir  un  contrat  synallagmatique, 
là  où  il  n'ï  avait  qu'un  contrat  léonin,  et  de 
soumettre  l'Etat  aux  obligations  du  droit 
commun.  M.  Saincielette  critique  la  classiG- 
catlon  du  projet.  U  est  d'avis  qu'il  faut  mettre 
les  titres  en  rapport  avec  les  dispositions.  En 
tète  figureraient  les  dispositions  générales; 
on  distinguerait  ensuite  le  transport  des  per- 
sonnes d'avec  celui  des  choses.  Ces  transports 
se  font  par  terre,  ou  par  mer,  ou  successive- 
ment par  terre  et  par  mer.  Quoique  distincts, 
le  transport  des  personnes  et  le  transport 


lyGoogle 


366  11 

du  choses  ont  des  données  coniDanes.  Ainsi 
les  Toies  de  communication  devint  servir  )i 
toQs'ne  peuvent  s'Isoter.  Le  droit  d'imposer 
aux  admiaistralions  des  voies  concédées  les 
mesures  propres  Ji  SEsurer  la  continuité  du 
transport  existe  ipêo  jure.  Mais  ii  est  né- 
cessaire de  te  fonnnier  clairement  dans  ia 
loi.  L'oratenr  dépose  an  amendement  dans 
ce  sens,  ainsi  qu'un  autre  amendement  ten- 
dant il  établir  une  corrélation  entre  les  divers 
moyens  de  transport  al  à  empêcher  que  les 
tramways  et  les  chemins  de  Ter  vicinaux 
puissent  s'i^toler.  Un  second  point  commun, 
c'est  la  responsabilité.  Il  faut  d'abord  distin- 
)nier  le  mot  v  responsabilité  n  du  mol  <i  ga- 
rantie n  ;  l'un  a  trait  au  fait  délictueux,  l'autre 
à  la  faute  cxjntractuelle.  Quant  aux  personnes, 
l'orateur  propose  d'énoncer  dans  la  loi  les 
devoirs  de  protection  et  de  direction  qui 
incombent  au  voitarier  envers  le  voyageur; 
de  décider  que  les  accidents  en  cours  de 
transport  ne  pourront  donner  lieu  qu'aux 
dommifces-inléréts  prévus  ou  qui  ont  pu  être 
prévus  lors  du  contrat  et  d'adopter  des  in- 
demnités moyennes  et  normales  complétées 
au  besoin  par  des  assurances,  comme  règles 
de  liquidalinn  de  ces  dommages-intérêts. 
Quant  aux  choses,  il  propose  de  déclarer  que 
Je  voliurier,  à  défaut  de  convention  contraire, 
sera  garant  de  la  perte,  de  l'avarie  on  du 
reUrd  subis  par  les  objets  â  transporter,  à 
moins  que  la  perte  ne  provienne  d'un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure.  Il  fait  observer 
que,  toutes  les  marchandises  ne  pouvant  être 
soumises  au  même  régime,  il  faut  laisser  aux 
parties  te  soin  d'indiquer  quelles  garanties 
elles  demandent  et  accordent.  Le  principe 
est  donc  celui-ci  :  tout  expéditeur  de  mar- 
chandises avariées  ou  perdues  doit  être  dé- 
dommagé, sauf  les  cas  où  l'expéditeur  veut 
rester  son  propre  assureur  et  ou  la  valeur 
du  colis  dépasse  de  beaucoup  le  prix  du 
transport.  Il  faut  laisser  aux  expéditeurs  la 
faculté  de  contracter,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  du  moment,  des  assurances  nouvelles 
et  spéciales;  ii  faut  s'attacher  k  simpliflerles 
charges  du  vollurier,  et,  autant  que  possible, 
se  rapprocher,  pour  la  lettre  de  voiture  qui 
doit  rester  l'acte  du  contrat  de  transport,  du 
H  ticliet  1)  du  voyageur.  H.  Scsilquin  dit  qu'k 
son  sens  ces  propositions  devraient  être  l'ob- 
jet d'un  projet  spécial.  Il  réiute  les  critiques 
émises  par  M.  Saincleietie  contre  la  classIS- 
cation  du  projet,  qui  s'occupe  dans  un  {"cha- 
pitre des  transports  en  général,  cl  réserve 
pour  un  chapitre  spéciai  les  transporta  par 
chemin  de  fer.  Le  projet  du  gouvernement 
néanmoins  renferme  une  lacune.  Dana  les 
disposiiioBS  générales  qui  constituent  le  cha- 
pitre 1",  on  a  omis  ce  qui  est  relatif  aux 
voyWMr».  L'orateur  dépose  des  amende- 


I  menta  desUnës  ï  combltr  eeue  Ucou. 
H.  Mallar  estime  que  te  protêt  de  loi  unoio- 
.  drit  la  responsabilité  des  administrations  de 
chemin  de  fer,  et  que  particuliëremeni,  en 
;  matière  'de  relard,  l'indemnité  que  le  gou- 
vernement propose  d'allouer  h  l'expéditeur 
I  estldérisoire.  —  6.  N.  Dupont,  r.,  dit  qu'en 
I  ce  qui  concerne  les  personnes  et  les  choses, 
I  le  principe  du  projet  est  Tapplicalion  des 
:  régies  du  droit  commun, mais  que, dans  cer- 
tains cas,  le  chemin  de  1er,  exerçant  un  mo- 
nopole, doit  être  placé  en  dehors  du  droit 
commun  Nulle  exception  n'e^t  admise  pour 
les  personnes.  Quelques-unes  sont  établies 
pour  les  marchandises.  Ainsi  le  chemin  de 
ter  pourra  stipuler  l'absence  de  toute  respon- 
sabilité en  raison  des  conditions  spéciales 
de  certains  transports;  des  restrictions  pour- 
ront être  apportées  à  celte  responsabilité. 
En  cas  de  perte,  le  chemin  de  fer  devra 
payer  la  valeur  totale,  et  en  cas  de  reurd 
tout  ou  partie  du  prix  du  transport.  D'an- 
tres exceptions  concernent  les  tarifs  spé- 
ciaux â  prix  réduits;  elles  n'ont  été  admises 
qu'à  condition  qu'elles  resteront  exceptions 
et  ne  deviendront  pas  les  régies.  D'autre 
part,  des  garanties  sont  accordées  aux  ex- 
péditeurs par  le  projet  de  ia  t.  e.  .-  l'assu- 
rance est  établie  d'une  manière  obligatoire, 
et,  lorsque  le  particulier  pourra  prouver 
l'existence  d'une  faute  à  chatte  de  l'adminis- 
tration, la  responsabilité  de  celle-ci  sera 
absolue.  Le  gouvernement  voudrait  restrein- 
dre cette  règle  aux  cas  de  faute  grave. 
Le  r.  ne  repous.«e  pas  les  amendements  de 
HM.  De  Vigne  et  Scailqnin,  il  ne  peut  se  ral- 
lier k  ceux  de  M.  Saincietette.  Ils  repré- 
sentent, en  effet,  un  système  entièrement 
nouveau.  Le  principe  serait  le  même  pour 
tons  les  voituriers,  qu'il  s'agisse  de  l'admi* 
nisiration  des  chemins  de  fer,  de  voituriers 
exerçant  leur  commerce  en  vertu  de  conces- 
sions, ou  de  voituriers  complèlemenl  libres. 
Le  syiitèniedeH.  Sainclelelte  peut  se  résu- 
mer ainsi  :  il  y  aurait  des  indemnités  moyen- 
nes en  cas  d'accidents  atteignant  lesfper- 
sonnes  ;  il  n'y  aurait  â  tenir  compte,  ni  de 
la  profession,  ni  de  la  position  de  la  per- 
sonne blessée.  11  en  serait  de  même,  en 
dehors  des  conventions,  lorsque  des  chosea 
auraient  été  perdues  ou  avariées.  Legouver^ 
nemeni  déterminerait  tous  les  5  ans  un  tarif 
réglant  les  indemnités  moyennes  dues  pour 
avarie  on  dommage.  De  plus  une  assurance 
obligatoire  serait  imposée,  même  aux  voiia- 
riers  libres.  L'orateur  est  hostile  i  l'inter- 
vention de  l'Etat  en  ces  matières  ^  i  l'assu- 
rance rendue  générale;  il  estime  trop  limitée 
la  responsabilité  quant  aux  voyageurs.  Le 
respect  de  ia  vie  humaine  exige  une  plua 
unnda  lévérilé.  H.  De  Dmyn  voudrait  «lua 
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l'on  usimilU  les  cûinpagnles  eoncesslon- 
Diires  de  cbemiDs  de  fer  i  des  voituriera  or- 
dintlres,  et,  tenani  compte  de  leor  situation 
spéciale.  sODTent  peu  prospère,  qu'on  leur 
appliquât  simplement  le  droit  cominiin. 
H.  Olln,  al.  t.,  dit  qu'il  n'a  pas  ï  s'apitoyer 
sur  la  situation  des  compagnies  concession- 
naires ;  elles  doivent  remplirleurs  oblittalions 
vIs-h-yisdD  pubUc;  il  faut  leur  faire  le  rnSme 
son  qu'ï  l'Etat.  Le  m.  dit  que  le  gouverne- 
ment s'est  inspiré,  dans  la  MnfecUon  do  pro- 
jet de  toi  en  discussion,  des  règles  établies 
par  la  conférence  de  Berne  en  1881,  relati- 
vement au  transport  International  des  mar- 
chaodisea  par  chemin  de  Ter.  Le  sy.stâme  du 
projet  est  celui-ci  :  tous  votluriers  soumis  aux 
mêmes  obligations;  responsabilité  du  voltu- 
rler,  dès  qu'il  accepte  un  transport,  et.  en 
cas  d'avarie,  présomption  de  culpabilité 
contre  lui;  ohllgalion  de  (aire  les  réparations 
qu'il  a  pn  prévoir  lorsqu'il  acceptait  le  trans- 
port. Un  tempérament  a  été  apporté  ii  la  res- 
ponsabilité du  chemin  de  fer  :  s'I!  y  a  perte 
OD  avarie.  le  chemin  de  fer  rembourse  la  va- 
leur réelle  de  la  marchandise  ;  mais  en  cas 
de  retard.  Il  ne  remboursera  qu'une  partie 
du  prix  du  transport.  C'est  qu'il  n'est  tenu  h 
réparer  que  le  préjudice  qu'il  aura  pn  pré- 
voir en  acceptant  le  transport,  et  qu'il  ne 
connaît  pas  la  destinalion  spéciale  des  mar- 
chandises il  transporter.  D'ailleurs  il  sera 
loBjoors  responsable  de  son  dol  ou  de  sa 
faute  grave.  Le  «.  combat  le  système  des  in- 
demoilés  moyennes  proposé  par  H.  Saincte- 
ieite.  Ce  système  vise  l'égalité  et.en  réalité,  la 
sspprtme.  Il  faut  tenir  compte  des  aitualtons 
particulières  pour  faire  i  tous  une  situation 
é^le.  La  mort  d'un  célibataire,  par  exemple, 
eniralne-t-elle  les  mêmes  conséquences  que 
celle  d'un  père  de  famille!  u  Quant  aux  assu- 
rances pr^tables  :  facultatives,  elles  ne  pro- 
duiront pas  d'effet  —  l'idée  est  entrée  dans 
nos  raoiurs  qu'on  peut  voyager  sans  recevoir 
une  dgratignure;  —  obli^toires.  le  public  y 
verra  un  relèvement  déguisé  des  larib.  n 
M.  Sainctelette  déclare  retirer  et  réserver 
pour  un  projet  de  loi  spécial  ceux  de  ses 
amendements  qui  constituent  les  deux  pre- 
miers chapitres  de  l'essai  de  formules  légales 
du  contrat  de  transport,  qu'il  a  sonmis  k  la 
ehambre.  —  12.  H.  Beemaert  approuve  l'es- 
prit du  projet  de  loi  et  combat  les  amende- 
raenia  de  H.  Sainctelette  qu'il  estime  con- 
traires aux  Idées  que  l'on  professe  aujourd'hui 
en  matière  de  responsabilité  du  voilurier.  Il 
demande  au  m.  t.  si  la  convention  qui  a  été  le 
réssliat  de  ta  conférence  de  Berne  de  tftSI 
doit  être  admise  ne  mriefar.  et  où  en  est  l'éla- 
honiiou  du  nouveau  livret  réglementaire 
dont  on  «'occupe  «u  département  des  travanx 
poUk*.  H-  Olia,  m.  t„  r^MMid  que  le  projM 
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arrêté  par  la  conférence  de  Berne  sera  appli- 
qué pendant  trois  ans,  à  litre  d'essai,  el  qu'il 
Àudra  surseoir  i  la  publioalion  du  livret  ré- 
glementaire, aBn  de  le  mettre  en  harmonie 
avec  la  nouvelle  loi.  La  chambre  eniund  en- 
core H.  Sainctelette  el  dût  la  discussion  gé- 
nérale. M.  Sainctelette  consent  i  ce  que  ses 
amendements  soient  discutés  après  le  projet 
du  gouvernement.  Une  discussion  s'engage 
sur  l'intitulé  du  titre  du  code  de  commerce 
dont  la  chambre  s'occupe.  La  chambre  décide 
que  la  question  du  tilre  sera  réservée  jus- 
qu'après le  vole  des  arlicies.  Au  premier  ali- 
néa de  l'article  i"ainsi  conçu  :  «  Le  contrat 
de  transport  est  conclu  par  l'accepiatlon  de 
l'objet  ï  expédier;  il  se  constate  par  la  lettre 
de  voiture  sans  préjudice  à  tout  autre  moyen 
de  preuve  »,  H  Olln,  n.  (.,  propose  de  dire  : 
Il  II  se  constate  par  tout  moyen  de  droit  et, 
quand  II  s'agit  de  marchandises,  par  la  lettre 
de  voiture  il.  M.  Woeste  criiique  le  mot: 
<i  marchandise  n  qui  a  un  sens  trop  restreint. 
M.  Beernaerl  propose  de  bilfer  de  l'amende- 
ment du  m.  les  mots  ;  u  lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises  n.  Adopté.  Le  dernier  para- 
graphe de  l'article  1"  est  supprimé.  Ainsi 
modiSé,  l'article  1"  est  adopté.  A  l'anicie  3 
ainsi  conçu:  u  Le  commissionnaire  ou  le  voi- 
turier  est  tenu  d'Inscrire  sur  son  livre-jour- 
nal, d'après  les  déclarations  de  l'expédlleDr, 
U  nature,  la  quantité,  el,  s'il  en  est  requis, 
ta  valeur  des  marchandises  s.  Le  root  «  mar- 
chandises H  est  remplacé,  sur  la  proposition 
de  M.  Woeste,  par  a  objets  â  transporter  n. 
L'article  est  adopté.  L'article  5  est  modlilé  sur 
la  proposition  de  M.  01in,m.f.,el  adopté  sous 
la  forme  suivante  :  »  11  (le  voilurier)  répond  de 
l'arrivée,  dans  le  délai  convenu,  des  personnes 
ou  des  choses  k  transporter,  sauf  les  cas  for- 
tuits ou  de  force  majeure,  n  Un  amendement 
de  H.  Sainctelette  est  rejeté.  A  l'article  i 
MM.  Scailquin,01in, m.  t., Beernaerl, Woeste  et 
Dupont  proposent  des  amendemenls.  La  cham- 
bre adopte  l'article,  amendé  par  M.  Dupont 
comme  suit  :  u  II  Ile  voilurier)  est  responsable 
de  t'avarleetdelapertedes  marchandises,  ainsi 
que  des  accidents  survenus  aux  voyageurs,  i 
moins  qu'il  ne  prouve  que  l'avarie,  la  perte 
ou  les  accidents  ne  proviennent  d'une  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  êlre  imputée  n  — 
15.  A  l'article  5,  H.  Olln  propose  un  para- 
graphe additionnel  ainsi  conçu  :  «  Néanmoins, 
en  ce  qui  concerne  les  transports  internatio- 
naux, il  (le  voilurier)  esl  libre  de  stipuler 
qu'il  ne  répond  des  faits  bors  du  pkys  que 
dans  les  limites  ob  les  voiluriers  étrangers  en 
sont  tenus  vis-à-vis  de  lui-  n  Le  S  l»'  de  l'ar- 
ticle 6  est  supprimé.  A  l'article  7  :  u  La  ré- 
ception des  objets  transportés  et  le  payement 
du  pris  éteignent  toute  action  contre  le  voi- 
lurier «,  H.  De  VigM  propose  de  dire  ;  a  La 
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récepUoD  des  objets  transportés  éteiot  toute 
action  contre  le  commissionnaire  et  nontra  le 
voitnrier.  »  La  s.  c,  d'accord  avec  \é  gouverne- 
ment, se  rallie  h  cet  amen  dément,  mais  propose 
d'ajouter  :  «  sauf  le  uas  de  réserve  spédale 
ou  d'avaries  occultes  n .  Adopté.  Elle  propose 
ensuite  an  deuxiâme  paragraphe  :  «  Ces  ré- 
serves ou  réclamations  doivent  être  formulées 
par  écrit  et  adressées  au  voiturter  le  surlen- 
demain au  plus  Urd  de  la  réception,  pour  les 
dommages  apparents,  les  pênes  ou  les  re- 
tards, n  Adopté.  Ce  paragraphe  est  complété 
par  l'amendemenl  suivant  de  M.  Coremans  : 
Il  Dansie  cas  d'avarie  occulte  ou  de  manquants 
à  l'intérieur  des  colis,  l'aclion  Au  destinataire 
pourra  être  admise  s'il  est  prouvé  qu'elle  a 
été  introduite  aussitôt  après  la  découverte  de 
l'avarie  et  que  celle-ci  est  antérieure  k  la  li- 
vraison, n  La  chambre  adopte  un  dernier  pa- 
ragraphe ainsi  conçu  :  n  L'action  ne  reste 
ouverte  que  relativement  aux  points  qui  ont 
fait  l'objet  d'une  réservt  ou  d'une  réclamation 
spéciale;  le  demandeur  est,  en  outre,  tenu 
d'établir  que  le  dommage  s'est  produit  dans 
l'intervalle  écoulé  entre  la  remise  du  transport 
et  la  livraison,  n  Ainsi  rédigé,  l'article  7  est 
adopté.  Après  un  long  débat  sur  l'article  8  et 
sur  les  amendements  déposés  parHU.  Scail- 
quin  et  Olin,  m.  t.,  la  discussion  est  remise 
an  lendemain  (1). 

COMinTNAX.BB  BT  PBOTINCIAX^B  (AF' 
PAIRBS). 

15  novembre.  Ditcumon  générale  du  projet 
ie  loi  poTtaiA  moiiipcalion  de  dùporitioiu  de  la 
loi  provinciale  el  communale  relaliva  à  la  comp- 
tabilité des  provincet  el  des  cemmmes.  H.  Ja- 
cobs  dit  que  le  projet  de  loi  est  un  nouvel 
éplsodedelaguerre  scolaire. L'Idée  mère, c'est 
de  iwrmettre  aux  gouverneurs  de  forcer  la 
main  aux  receveurs  communaux.  Au  lieu  que 
les  conflits  entre  les  députaiions  permanentes 
et  le  pouvoir  exécutif  soient  tranchés  par  la 
législation,  ce  sont  les  gouverneurs  doréna- 
vant qui  statueront.  Ces  conflits,  d'ailleurs, 
sont  rares  et  insIgnlBants.  La  loi  portera  un 
t-xiap  fatal  aux  libertés  provinciales  el  com- 
munales. H.  ttolin-Jaequemyns,  tn,  i.,  répond 
que  le  gouvernement  se  trouve  en  présence 
d'une  véritable  rébellion  des  provinces  et  des 
communes  contre  la  loi  de  1879.  Certaines 
dépenses  sont  obligatoires  pour  ellfs.  Il  faut 
qu'elles  les  acquittent.  Il  est  inadmissible  que 
l'autorité  inférieure  dicte  sa  volonté  ii  l'auto- 
rité supérieure.  —  16.  M.  Woeste  proteste 
contre  les  tendances  despotiques  du  projet  de 
loi.  Les  autorités  communales  et  provinciales 
doivent  Jouir  d'une  indépendance  complète 


dans  le  maniement  de  leurs  fonds.  L'orateur 
soutient  que  les  dépenses  relatives  ï  l'ensei- 
gnement religieux  ne  peuvent  être  Impotéen. 
puisque  cet  enseignement  est  facultatif,  que 
d'ailleurs  tous  les  crédits  inscrits  aux  bnd- 
gets  des  provinces  et  des  communes  ne  de- 
vront pas  nécessairement  être  dépensés. 
Il  traite  de  réactionnaires  les  mesorex  pro- 
posées par  le  gouvernement,  biles  vivront  ce 
que  vivra  le  cabinet  actuel I  U.  Wagener,  t.. 
dit  qu'il  est  impossible  f]W  tons  les  conUitii 
surgissant  dans  les  2,500  communes  dn 
royaume  soient  soumis  aux  chambres.  Cer- 
tains faits  légitiment  les  mesures  proposées. 
Il  ne  faut  pas  tolérer  les  retards  apponéo  aux 
payements  dans  l'unique  but  d'affamer  les  in- 
stituteurs. La  chambre  entend  encore  HH.  Ja- 
cobs.  De  Itruyn  qui  défend  la  députation  per- 
manente de  la  Flandre  occidentale  contre  les 
attaques  dont  elle  a  été  l'objet,  et  Rolin-Jae» 
quemyns.m.i.Ladiscussiongénéraleestclose. 
Dans  la  discussion  des  articles  an  échange 
d'observations  a  lieu  entre  HM.  De  Lanls- 
heere,  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  et  Tack  an 
sujet  de  l'article  1'^  qui  tend  i  remplacer 
l'article  112  de  la  loi  provinciale  par  nnc 
disposition  aux  termes  de  laquelle  le  gon- 
vernemenl,  après  avoir  entendu  la  députation 
permanente,  peut  délivrer  un  mandat,  an 
nom  de  ce  collège,  pour  les  dépenses  que  la 
loi  met  i  la  charge  de  ta  province.  L'article 
est  adopté.  —  i\).  A  l'article,  2  qui  fait  re- 
mise aax  provinces  des  deux  Flandres,  de 
Limbourg  el  de  Namur  de  sommes  consti- 
tuant des  excédents  de  dépenses  des  BB.  de 
1 1)80,  pour  subsides  scolaires  aux  commnncs, 
et  qui  dispose  ensuite  :  «  les  bases  de  l'inter- 
vention obligatoire  des  provinces  dans  les 
frais  de  l'instruction  primaire  sont  maiaie- 
nues  telles  qu'elles  sont  fixées  par  les  budgets 
provinciaux  des  exercices  18tl2  el  tSfô  *, 
la  «.  c.  propose  de  modifier  cette  disposi- 
tion et  de  dire  :  «  telles  qu'elles  ont  été 
appliquée)  à  la  fixation  des  BB.  provinciaux 
de  1881  et  de  1883.  »  U.  Kolin-iaeque- 
myns,  m.  i.,  se  rallie  i  cet  amendement. 
H.  Woeste  propose  l'amendement  suivant  : 
«  Toutefois  les  chilTres  de  cette  Intervention 
seront  chaque  année  mis  en  rapport  avec  les 
besolas  réels,  n  H.  Rolin-Jaequemynt.  m.  t., 
le  combat.  A  l'alinéa  5  ainsi  conçu  :  «  les 
sommes  à  inscrire  aux  budgets  provinciaux 
de  l'exercice  1884,  par  rappel  des  crédits 
Ogurant  aux  budgets  provinciaux  de  l'exer- 
cice 1881,  pour  l'intervention  obligatoire  des 
provinces  en  faveur  de  l'instruction  prim«re, 
seront  déterminées  d'après  les  bases  Indi- 
quées cl-dessos  ;  les  mêmes  règles  seront 
appliquées  aux  budgets  des  exercices  subsé- 
quents, n  un  débat  s'engage  entre  HU.  Ja- 
Gobs  et  RollD-Jaeqnemyns.  m.  t.,  qni  dit  qtM 
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cette  disposilioD  i  pour  but  de  consliluer 
uoe  sone  de  fonds  provincial,  (larantisEant 
un  miDimum  d'inlervention  dans  les  (rais  de 
rinstruciion  primaire.  Après  un  échange 
d'observations  entre  MU.  (tolin-Jaequemyns, 
m.  J.,  Woestc,  Wagener  et  Jacobs,  l'ameiide- 
meni  de  M.  Woeste  est  rejette.  L'article  2 
est  adoiitëavec  l'amendement  de  la  s.  c.  A  l'ar- 
ticle 3,  ainsi  conçu  :  u  L'exécutoire  prévu  par 
rtnicle  lit,  g  2,  de  la  loi  communale  peut 
être  délivré  par  le  gouverneur  »,  M.  Tack 
propose  de  changer  la  rédaction  et  d'ajou- 
ler  à  l'anicle  <âl  de  la  loi  communale 
les  mois  :  d  ou  du  gouverneur  n.  Adopté. 
.\  l'anicle  4,  portant  modification  â  l'arli- 
cle  147  de  la  loi  communale  et  attribuant  au 
gouverneur  le  droit  d'ordonnancer  les  dé- 
penses mUe%  à  la  cliarge  des  communes, 
H.  de  llorean  dit  que  l'article  donne  au  gou- 
verneur un  pouvoir  illimité  en  lui  permettant 
de  disposer  des  subsides  qui  figurent  aux 
BB.  provinclaui  et  communaux,  et  qu'il  bou- 
leverse les  finances  communales.  U.  Tacli 
propose  d'attribuer  à  la  députation  perma- 
nente le  même  droit  qu'au  gouverneur.  H.  Ro- 
lin-Jaequemyns,m.i.,serallieâramendemeut 
de  H.Tacli.  L'anicleainsi  amendé  est  adopté. 
M.  Hanssens  propose  un  article  additiou- 
oel  aux  termes  duquel  la  loi  ne  sera  obliga- 
toire que  pendant  quatre  ans.  La  loi  ne  se 
jDstifle  que  par  la  résistance  opposée  â 
l'esécailon  de  ta  loi  scolaire.  Il  est  k  espé- 
rer que  cette  résistance  cessera.  L'orateur 
est  partisan  du  principe  de  décentralisation 
qui  est  essentiellement  libéral.  H.  Rolin- 
iaequeuiyns,  m.  i. ,  dit  que  le  projet  de 
loi  n'a  qu'un  but  :  mettre  fin  aux  prétentions 
de  certaines  communes  de  refuser  de  payer 
les  dépenses  obligatoires  inscrites  légale- 
ment à  leur  B.  L'amendement  de  H.  Hans- 
sens est  adopté  par  55  voix  contre  55.  IJfou- 
wxCTl.)  —  ïi.  Second  vote.  Les  articles  du 
projet  sont  votés  tels  qu'ils  ont  été  adoptés 
an  premier  vote.  H.  Roiin-Jaequemyns.fli.  i., 
dit  que  la  loi  n'entend  pas  accorder  aux  gou- 
verneurs le  droit  de  disposer  des  subsides 
inscrils  aux  BB.  provinciaux,  mais  seu- 
lement d'assurer  le  payement  des  subsides 
votés.  11  combat  l'article  addiiionnet  proposé 
par  H.  Hanssens.  H.  Hanssens  présente  un 
nouvel  amendement  remplaçant  le  premier  et 
portant  que  la  loi  sera  reviiée  dans  un  délai 
de  quatre  ans.  Le  n.  i.  maintient  son  oppo- 
Miiun.  L'amendement  est  rejeté  par  61  voix 
contre  .^tl.  L'ensemble  du  projet  est  adopté 
par  68  voix  contre  Si. 

U  dicembre.  H.  Feron  attire  l'attention  ' 
da  H.  i.  Hur  un  récent  enterrement  civil  à  I 
TnrntiOBt.  L'inhumation  aurait  été  raite,  sur  | 
l'ordre  de  l'autorité  communale,  dans  le  coin 
des  réprouva.  U.  RoUn-Jaeqnemyns,  m.  i.,  1 


répond  qu'il  a  donné  les  instruciions  néces- 
saires pour  que  la  loi  fût  respectée. 

13  fëvricr.  M.  KalQants  critique  l'aug- 
mentation incessante  du  nombre  de  centimes 
additionnels  communaux.  —  23.  M.  Hagis 
critique  le  régime  auquel  est  soumise  actuel- 
lement la  prostitution.  Il  se  déclare  partisan 
de  la  réglementation  de  la  prostitution,  mais 
atln  de  la  réprimer,  et  non  de  la  permettre. 
Il  reproche  au  système  actuel  de  donner  aux 
autorités  communales  un  pouvoir  absolu  et 
qui  conduit  souvent  â  l'arbitraire,  en  ce  qui 
concerne  les  personnes  et  les  lieux  notoire- 
ment livrés  k  la  débauche.  EnQn,  il  demande 
qu'il  soit  interdit  de  débiter  des  liqueurs  al- 
cooliques dans  les  maisons  de  tolérance. 
H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i.,ditquec'e.staux 
autorités  communales  qu'il  appartient  de 
prendre  cette  dernière  mesure.  Le  m.  dit  que 
le  gouvernement  a  sérieusement  étudié  la 
question  de  la  réKiemeniatJou  de  la  prostitu- 
tion et  qu'il  cbercbera  â  la  résoudre  par  un 
projet  de  loi.  (Voir  Justice.) 

31  mari.  H.  Woesie  appuie  une  péti- 
tion du  conseil  communal  de  Foresl,  récla- 
manl  l'intervention  de  la  chambre  pour 
obtenir  le  recouvrement  d'une  créance  à 
charge  du  bourgmestre  ou  bien  l'autorisation 
d'intenter  k  ce  fonctionnaire  une  action  en 
reddition  de  compte.  Le  bourgmestre  aurait 
joui  d'nne  propriété  communale  et  en  aurait 
touché  .les  revenus.  La  députation  perma- 
nente a  rayé  cette  créance  du  B.  de  la  com- 
mune et  le  m.  i.  ayant  refusé  d'accueillir  le 
recours  an  roi,  te  conseil  demande  l'autori- 
sation d'ester  en  ju.«iice.  U.  Goblet  d'Alviella 
dit  qu'une  enquête  administrative  n'a  laissé 
subsister  aucune  des  accusations  portées 
contre  le  bourgmestre.  La  chambre  entend 
encore  MM.  de  Moreau,  r.  c,  Janson  et 
Woeste,  et  renvoie  la  pétition  au  m.  i.  avec 
demande  d'expticaiioris. 

8  avril.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t., 
dépose  un  proja  de  loi  portant  délimitation 
entre  les  communes  de  Limai  et  de  Itosière- 
Salni-André;  ùt.  portant  limite  séparative 
des  communes  de  Wesembeek  et  de  Tervue- 
ren.  10.  Id.  changeant  les  délimiiaiions 
descommunesd'EnghienetdePeilt-Enphien; 
id.  relatifii  l'érection  de  lacommone  de  Poul- 
seur  en  commune  distincte  dellody;  id.  por- 
tant érection  de  la  commune  de  Bois-d'Acren, 
id.  de  la  commune  de  Hae.srode. 

^  mai.  Il  est  donné  lecture  d'une  pro- 
l>osition  de  loi  due  â  l'initiative  de  M.  Janson. 
tendant  fi  l'érection  du  hameau  d'Esachenbeek 
en  commune  distincte  de  celle  de  Hal.  Elle 
est  prise  en  considération.  —  0.  M.  Jos.  War- 
rant, r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'érection  de  la  commune  de 
Poulseur,  —  10.  H.  Lucq,  r.  c,  id.  sut  le 
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projet  de  loi  relatif  à  la  délimlution  des 
communes  d'Engbien  et  de  Pelit-Enghien. 
H.  HOUlart,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'érection  de  la  commune  de  BoiB- 
d'Acren.  U.  Vanderkindere  id.  sur  le  projet 
de  [loi  relatif  à  l'érection  de  la  commune 
d'Esscheabeek.— li.  H.  Uasuart,  r.  c,  id.  sur 
telprojet  de  loi  relatif  aux  communes  de  Ro- 
siëre-Sainl'Andrë  et  de  Limai.  H.  JoUraud, 
r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  com- 
munea  de  Tervuereo  et  de  Wesembeek.  — 
iâ.  H.  Itoliii-Jaeqaemyns,  m.  t.,  transmet  i 
la  chambre  des  explications  relatives  h  l'af- 
faire du  bourgmestre  de  Forest.  U,.  Jottrand. 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'érection  de  la  commune  de  Haes- 
rode.  —  15.  La  chambre  vote  â  l'unanimité 
le  projet  de  loi  portant  Ëreciion  de  la  uom- 
munede  Poulseur,  aprâs  avoir  entendu  H.  Da 
Sadeleer  qui  se  déclare  partisan  du  projet, 
mats  croit  qu'il  ne  faut  pas  aller  trop  loin 
dans  la  voie  Où  l'on  s'engage,  de  peur 
d'  «  énerver  ei  d'éraielter  le«  communes  »,  et 
H.  Jos.  Warnanl,  r.  c,  qui  justiQe  le  projet 
de  loi.  Id.  le  projet  de  loi  fixant  une  nouvelle 
délimitation  des  communes  d'EnKhien  el  de 
Petit-Ënghien.  Discussion  générale  du  projet 
de  loi  rebiif  à  l'érection  de  la  commune  de 
Bois-d'Acren.  H.  Woeste  dit  que  le  projet  est 
inspiré  uniquement  par  un  motif  politique  et 
rappelle  que  le  conseil  communal  des  Denx- 
Acren,  la  commune-mère,  s'est  prononcé 
contre  la  séparation.  M.  Houtart,  r.  c,  répond 
que  la  raison  principale  du  projet,  c'est  la 
distance  considérable  qui  s^re  Elois-d'Acren 
des  Deux-Acren.  La  chambre  entend  encore 
H.  Bara,  >n.  }■,  qui  accuse  le  parti  catholique 
des'ëire  emparé  de  la  question; M.  Nothomb, 
qui  accuse  le  gouvernement  de  ne  pas  res- 
pecter la  liberté  communale;  HH.  Jacol»  et 
DeSadeleer.qui  proposent  d'imiter  le  conseil 
provincial  du  Hainaut  et  d'ajourner  la  ques- 
tion. Celte  proposition  est  rejetée  et  le  projet 
est  adopté  par  S6  voix  contre  53.  Discussion 
du  projet  de  loi  portant  érection  de  la  com- 
mune d'Ëssclienbeek.  H.  Woestediiqne  la  po- 
pulation d'Esschenbeek  et  la  collège  échevi- 
nal  de  Hai  protestent  contre  la  séparation  que 
veut  leur  Imposer  le  gouvernement.  M.  Van- 
derkindere dit  que  la  dépulalion  permanente 
a  procédé  à  une  enquête,  dont  ies  conclusions 
ont  été  absolument  favorables  au  projet  de 
lui.  U.  Beernaert  dit,qu'en  réalité  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  intérêt  administratif.  11  y  a  sim- 
plement en  jeu  une  u  combinaison  politique  ». 
On  veut  que  les  votas  des  électeurs  d'Ess- 
chenbeek ne  puissent  avoir  d'influence  à  Hal. 
M.  Arnould  proteste.  Le  débat  continae  entre 
HU.  Janson  et  Bara.  m.;.,  d'une  part,  Coo- 
mans  et  Woesie,  d'autre  part.  Finalement,  la 
cbarobra  rejette  une  proposition  d'ajourne- 


ment déposée  par  H.  Woeste  et  itdople  te 
projet  de  loi  par  68  voix  contre  4S.  Elle  re- 
jette ausii  une  proposition  d'ajonmeneol  dn 
projet  de  loi  relaiifbl'érectioudelaGOniaiuM 
de  Haesrode.  déposée  par  H.  Jacobs,  si 
adopte  ie  projet  par  6i  voix  contre  59,  aprte 
une  discussion  entre  HH.  De  Sadeleer,  Jot- 
trand, r.  c,  Jacobsel  Bara,  m./.  Les  antres 
projets  relatifs  i  la  délimlution  descommunea 
de  Limai  el  de  K os lére-Saint- André,  de  We- 
sembeek  et  de  Tervueren,  sont  adoptés  mds 
discussion. krunanimité.  — 17. H.  Beemaen 
annonce  qu'au  début  de  la  session  prochaine, 
il  interpellera  le  gontemament  au  sujet  des 
mesures  qu'il  compte  prendre  poor  la  régl»> 
mentation  de  la  prostitution.  (Vair  Jostigi.) 

COMPTABILITE. 

ifl  aura.  H.  Jottrand  se  plaint  de  la  sévé- 
rité du  principe  nouveau  que  le  m.  f.  a  lait 
prévaloir  dans  la  comptabilité  budgétaire,  et 
en  vertu  duquel  tous  les  crédita  spéciaux 
pour  dépenses  sur  ressources  extraordinaires 
ces.sent  d'exister  h  ia  Un  de  l'année  pour  la- 
quelle ils  sont  ouverts.  Ils  doivent,  pour  sub- 
sister, être  renouvelés  par  un  vote  de  la 
chambre  pour  leur  reliquat.  L'orateur  de- 
mande que  l'on  traite  de  même  manière  les 
crédits  ordinaires  et  les  crédits  pour  dépentes 
extraordinaires,  et  que  l'on  se  borne  i  ap- 
pliquer aux  nns  et  aux  autres  l'article  30  de 
la  loi  sur  la  comptablifié  de  l'Etat.  La  sitna- 
ilan  actuelle  est  irrégulière,  les  travaux  com- 
mencés ayant  été  continués  sans  que  la 
chambre  ait  encore  renouvelé  les  crédits  an- 
ciens. H.  Graux,  m.  f.,  répond  que  si  on  ap- 
pliquait la  régie  préconiaée  par  H.  Jottrand. 
et  si  l'on  autorisait  le  gouvernement  k  effec- 
tuer lui-même  le  transfert  des  reliquats  des 
crédits  pour  dépenses  extraordinaires,  os 
accumulerait  des  sommes  énormes,  et  le  gou- 
vernement serait  autorisé  h  faire  des  dépenses 
considérables  qui  ne  figureraient  pas  an  B. 

8  atrii.  H.  Demeur,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  règlement  déflnitif  des  BB.  des 
exercices  1878. 1879  et  1880. 

COUR  DKS  COMPTXS. 

12  décenibn.  Il  est  donné  lecture  d'une 
lettre  faisant  part  du  décès  de  H.  Gfsler,  pré- 
sident de  la  cour  des  comptes. 

16  janwr.  H.  Dassesse,  conseiller,  est 
nommé  président  en  remplacement  deH.GIs- 
Ier,par9ï  suffrages contre6donnéBiH. Ca- 
sier.— 33.  H.  De  Hennin  est  nommé  oonsdller 
par  S8  voix  contre  57  données  k  H.  Van  des 
Bnlcke,commi8Mlred'aiTonditseiBeDti  Tarn- 
bout. 

COLTEB, 

HjOMvkr.  H.  Bars,  m.J.,  UuhmI  4  U 
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chambra  les  Ubieaux  contenant  les  résultat! 
d'ue  enquête  administrative  ouverte  au  sujet 
de  cerUines  réctamalioDs  à  la  charge  de  mi- 
nistres (lu  culte  pour  refus  de  tiacremenls.  — 
H.  Dùnt  ta  dûaasioa  du  B.  de  la  jwilice, 
■»  chapitre  de*  ailla,  la  *.  c.  propose  les 
amendemeuis  suivants  ;  a.  réduction  de 
10,000  ftwics  SOT  le  traitement  de  l'arcbe- 
Tèque,  de  5,000  francs  sur  celai  de  chaque 
ëvèque;  t.  stiiipresûon  du  subside  accordé 
pourfraiadetré&orerieeidesecréiarial;  c.  ré- 
duction de  1,000  francs  sur  le  traitement  de 
chaque  vicaire  général;  d.  suppression  da 
(raiienent  des  chanoines.  M.  de  Horeaa  com- 
bat les  propositions  de  la  a.  c;  ce  sont  des 
arasnres  de  reiirésailles.  En  France,  le  clergé 
eu  plus  MMobreut  et  mieut  payé  qu'en  Itel- 
Bique.  —  i3.  L'oraienr,  continuant  son  dis- 
cours, prend  la  défense  des  chanoines  dont 
la  t.  c.  propose  de  supprlDMr  le  traitement. 
Ce  sont  des  ministres  du  culte,  indispensa- 
bles i  l'exercice  de  la  religion  cattiolique. 
II.  Thonlssea  parle  dans  le  même  sens.  Il 
soBtlent  que  le  Congrès  a  voulu  asEurer  aa 
dofé  un  traitement  h  convenable  ».  Ce  trai- 
tement est  insuOlsant.  et  l'on  veut  encore  le 
réduire  !  Si  les  amcndemants  de  la  s.  c.  sont 
adoptés,  onarrivera  à  ce  résulUt  scandaleux  ; 
ks  chefs  de  l'épiscopat  belge  seront  moins 
paj-és  fpie  les  inspecteurs  princlpaui  de  l'en- 
seignenent  primaire.'  h  Tout  cela,  s'écrie 
l'orateur,  est  grave  et  dangereux  !  C'est  un 
patriote  qui  vous  parle,  il  tous  conjure  de 
ne  paa  rendre  impo^ible  un  rapprochement 
entre  les  éléments  modérés  des  deux  partis 
et  vous  supplie  de  vous  arrêter  pendant  qu'il 
en  est  temps  encore.  »  Il  est  donné  lecture 
de  la  proposition  de  loi  suivante,  due  k  l'jni- 
liaiive  de  HH.  Goblet  d'Alviella.  Jansoo, 
Cailler,  Jottraod,  Lippens  et  Robert  : 


•  Ait.  I 


.  Um  enquête  parlementaire  e! 


M  ■ejcQs  tBpioyés  par  l«s  congre- 
,  Nn«s  du  pays  pour  s'attribuer  lu 
avutafMilB  lapertoDflitlciticn  civile; 

«  î=  Sur  le  oosUnt  et  l'origine  des  biens  çossi- 
déi  par  cea  coDgrtgations ; 

n  3°  Sur  les  moyens  qa'elles  mettent  en  œuvre 
pour  icqa^rlr  et  transmettre  res  biens; 

«  i'  Sur  l'emploi  qu'elles  font  de  ces  biens. 

«  A«T.  S.  l/eaqo«te  portera  Vilement  : 

«  !■  Sur  tM  ressources  dont  disposent  les  (a- 
briqMS  d'dgUae,  las  stminaires  épiscopaui  et  les 
c«rp«r«thMS  rslIiieuBes  léfalement  investies  de  la 
persoanaiitd  civile; 

a  3°  Sor  les  durgss  qui  grèvent  ces  biens  et  la 
niDliredaDt  c«i  charges  sont  remplies. 

s  Art.  3.  Il  B«ra  nommé  par  la  chambre  une 
«immlssion  de  quinze  membres  pour  procéder  a 
cette  enqeéta. 

■  Aat.  i.  CeU4  cammtielon  pourra  ae  subdi- 
viser •■  «Mu-oMiBlsaleos  qui  auront  le  droit  de 
(aoailwKMr  lor«tw  trois  meabra*  leraot  présents. 


••  «I 

"  La  romaiissian  s'adjoindra  un  ou  plosieur* 

secrétaires  pris  en  dehors  de  son  lein. 

K  Art.  a.  En  cas  de  decis,  refus  ou  démission 
d  un  membre  de  la  commissiun.  Il  sera  immédiate- 
ment pourvu  i  son  remplacement  par  le  bureau. 

"  Il  en  sera  de  même  s)  un  membre  de  la  com- 
mission cessait  de  hire  partie  de  la  chambre. 

«  Art.  6.  Les  opérations  da  la  commission  m 
seront  pas  suspendues  par  la  clôture  de  la  sestlon 
ou  l'ijournemenl  de  la  cbambre.  » 

M.  Nouveau  de  Lehiie,  r.  c,  dépose  lerap* 
pon  sur  une  pétitionde  huit  hahitanis  de  Rois- 
sari  qut  se  plaignent  des  agissements  de  leur 
curé,  —  î4.  Reprise  de  la  discussion  du  B. 
de  la  justice,  M.  Bouvier  accuse  les  membres 
du  clergé  belge  de  n'être  que  des  agents  po- 
litiques; il  invoque  l'enquête  administrative 
à  laquelle  le  m.  j.  a  fait  procéder  au  sujet 
des  agUiemmtn  du  clergé.  —  26.  L'orateur, 
continuant  son  dlsconra,  lit  des  lettres  et  cite 
des  faits  tirés  de  l'enquête,  qui  atiesient  l'in- 
tolérance du  clergé.  U.  Cornesse  dit  qu'il  n'y 
a  qu'une  réponse  à  faire  â  ce  discour;  :  c'est 
d'examiner  les  faits  et  gestes  de  H.  Bouvier 
en  sa  qualité  de  président  de  la  oommisf  ion 
d'enquête  scolaire.  (Vioienl himMlle.)  U.  Le- 
febvre  s'écrie  :  «  u  n'y  a  plus  de  prési- 
dent! Il  M.  Couvreur  demande  que  H.  Cor- 
nesse soit  rappelé  à  la  question  ;  si  l'on  vent 
discutfr  l'enquête  scolaire,  que  l'on  prenne 
jour  et  heure.  Un  vif  débat  s'engage,  au  sujet 
de  celte  motion,  entre  HM.  Woesle  et  Cor- 
nesse, d'une  part.  Couvreur.  Bouvier,  Jan- 
son,  frere-Orban,  m.  a.,  et  Bera,  m.  >. 
d'auire  part.  M.  U  Hardy  de  Beaulieu,  b.Î 
rappelle  M.  Cornesse  à  la  question.  M.  Cor- 
nesseconlinue  son  discours.  (VatrfKSTROCTioN 
puBUQUE.)  —  29.  H.  Goblel  d'Alviella  déve- 
loppe la  proposition  de  loi  dont  il  a  été  donné 
lecture  dans  la  séance  du  23.  Il  s'agit  d'em- 
pêcher le  développement  de  la  mainmorte. 
La  discussion  sur  la  prise  en  considératio» 
est  remise  jusqu'après  le  vote  du  B.  général 
—  30.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  v.-p.,  re- 
lève l'interruption  irrespectueuse  lancée 
par  H.  Lefebvre,  dans  ta  séance  du  3S 
qu'il  présidait.  Le  tumulte  a  empêché  les 
paroles  de  M.  Lefebvre  d'arriver  aax  oreilles 
de  H.  Le  Hardy.  S'il  les  avait  entendues,  il 
auraitrappelél'inlerrupieuràrordre.  M.  Cor- 
nesse continue  le  discours  qu'il  a  commencé 
dans  la  séance  du  iS.  Il  soutient  que  le 
gouvernement  a  pou(«é  le  clergé  à  boa. 
Ce  qu'il  veut,  c'est  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  et  fatalement  il  arrivera  i  la  ré- 
vision de  l'article  H7  de  la  Constitution. 
H.  Meyers  dit  que  le  parlemeU  se  laisse 
gouverner  par  des  intérêts  de  parti,  et  qu'en 
privant  les  populations  de  leurs  ministres  du 
culte,  le  m.  ;.  viole  la  Coosiiintlon.  — 
ôl.H.VanWaoïbeliereciUiedesbitiàwaoéB 
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par  H.  Bouvier  dans  le  discours  qu'il  a  pro- 
Doacé  danE  la  séaDca  du  35.  11  dit  que  ta 
lettre  qui  les  énonce  et  dont  H.  Bouvier  a 
donné  lecture  à  la  chambre  est  apocrypbe,  et 
invoque  le  témoignage  du  curé  de  la  paroisse 
où  ces  faits  se  seraient  passés.  M.  Bouvier  af- 
firme que  la  lettre  qu'il  a  reçue  est  authentique 
et  conteste  la  sincérité  du  témoignage  du  curé. 
l"/'A^er,M.VanHoordedonneleciured'une 
protestation,  portant  80  signatures,  contre  la 
pétition  adressée  à  la  cbanibre  par  8  babitants 
de  Roissan,  qui  se  plaignent  des  agissements 
dncuréde  leur  paroisse. —S.  Reprise  de  la  dis- 
cussion du  fi.  de  la  Justice,  HH.  Jules  War- 
nant,  r.  «.  c.,etGoblet  d'Alviel la  développent 
les  amendements  de  la  i.  c.  H.  Bara,iii.;.,les 
combat.  Les  admettre  serait  d'une  politique 
imprudente  ;  la  droiie,  en  arrivant  demain  au 
pouvoir,  s'emparant  du  principe  que  l'on 
veut  appliquer  aujourd'hui.  Jetterait  sur  le 
pavé  tons  les  instituteurs  officiels.  Ces  me- 
sures d'ailleurs  n'auraientd'autre  effet  que  de 
procurer  au  clergé  les  avantages  du  martyre  ; 
ees  richesses  lui  en  épargneraient  les  désagré- 
ments. Le  m.  rappelle  tout  ce  qu'il  a  Tait  par 
voie  administrative  pour  défendre  l'indé- 
pendance de  r  Etat  contre  les  prétentions 
envahissantes  de  l'Eglise.  Les  propositions 
de  la  t.  c.  tendent  à  substituer  une  lutte 
personnelle  à  une  lutte  qui  devrait  exclusive- 
ment rester  sur  le  terrain  des  principes. 
H.  Jacobs  qualifie  les  amendements  proposés 
d'excès  de  zèle  commisaux  dépens  du  gonver- 
nement.  On  vent  donner  satisfaction  â  la 
fraction  radicale  de  la  gaucbe.  Les  ministres 
lui  ont  déjà  beaucoup  cédé;  s'ils  lui  cèdent 
encore  aujourd'hui,  ils  devront  déposer  leurs 
portefeuilles  et  elle  prendra  le  pouvoir.  La 
droite  n'aura  qu'à  s'en  féliciter,  car  an  lieu 
d'une  politique  dangereuse  et  habile,  elle 
n'aura  plus  i  combattre  qu'une  politique  de 
casse-cou.  Les  amendements  de  la  t.  c.  sont 
rejetés.  Sur  la  proposition  de  H.  Bara.  m.  ;., 
la  chambre  adopte  des  réductions  sur  le  trai- 
tement du  clergé  inférienr  du  culte  catholi- 
que, et  sur  les  subsides  pour  édiQces  servant 
il  ce  culte.  L'ensemble  du  chapitre  des  cuites 
est  adopté  par  assis  et  levé. 

i"  avrU.  M.  d'Andrimont  dit  qu'il  résnite 
d'une  correspondance  échangée  entre  le 
bourgmestre  de  la  commune  d'Andrimont  et 
le  gouverneur  de  la  province  de  Liège,  que 
l'évéque  de  Liège  a  prescrit  aux  curés  des 
paroisses  dotées  d'écoles  libres  de  verser  le 
montant  de  leurs  honoraires  de  binaison  dans 
une  caisse  spéciale  destinée  au  soutien  de 
renselgnementcalholique.L'orateurdeminde 
des  explications  â  ce  si^et.  M.  Bara,  nt.j., 
dit  que  ces  faits  remontent  â  1880.  Aussitôt 
qu'il  eut  connaissance  de  la  mesure  prise  par 
I  évéque  de  Liage,  il  écrivit  h  celui-ci  pour 


lui  faire  observer  qu'elle  portait  atteinte  ta 
principe  de  rémunération  du  clergé  et  qu'il 
fallait  maintenir  les  messes  fondées  aux 
églises  instituées  et  aux  prêtres  auxquelselles 
avaient  été  remises.  L'évéque  de  Liège  répon- 
dit une  lettre  des  plus  satisfaisantes  annonçant 
qu'il  venait  de  prescrire  aux  doyens  de  ren- 
dre aux  curés  leurs  honoraires  de  binaison. 
6  mai.  H.  Berge  interpelle  le  gouvernement 
au  sujet  des  honneurs  rendus  par  l'armée  et 
les  autorités  civiles  à  l'évéque  de  Namnr  et  à 
l'archevêque  de  Halines,  â  l'occasion  de  leur 
installation.  L'orateur  réclame  l'abrogation 
des  dis[)osilions  du  décret  du  34  messidor 
an  XII,  relatives  aux  cérémonies  du  culte  et 
aux  rangs  et  préséances  do  clergé.  Ce  n'est  pas 
au  moment  où  le  clergé  s'est  rendu  odieux, 
où  le  pays  est  révolté  de  son  attitude,  qu'il 
faut  faire  acte  de  courtoisie  envers  l'épisco- 
pat.  L'orateur  annonce  le  dépôt  d'une  propo- 
sition de  loi  dans  le  sens  de  ses  observations. 
H.  Frére-Orban,  m.  a.,  s'étonne  que  certaine 
partie  de  l'opinion  ait  pu  voir  dans  ce  qui 
s'est  passé  le  prétexte  de  concessions.  «On  en 
est  arrivé,  dit-il,  en  cette  matière,  ï  croire  au 
miracle;  on  a  bâti  un  écbahudage  d'incrimi- 
nations qui  ne  laisse  d'autre  alternative  que 
de  considérer  les  ministres  comme  des  niais 
ou  comme  des  traîtres,  b  Le  m.  raconte  les 
faits.  Le  conseil  des  ministres  a  Jugé  que  te 
refus  des  honneurs  militaires  aurait  un  carac- 
tère offensant  et  personnel  pour  les  nouveaux 
prélats  ;  qu'il  fallait  d'ailleurs  appliquer  le 
décret  de  messidor  et  se  conformer  aux 
usages.  Le  gonvernemeni  examinera  la  ques- 
tion de  l'abrogation  du  décret,  en  s'inspirant 
lies  intérêts  du  pays;  mais  il  ne  peut  s'enga- 
ger pour  l'avenir  sur  la  question  de  principe. 
H.  lanson  soutient  que  les  dispositions  du 
décret  de  messidor  dont  il  s'agit  sont  incom- 
patibles avec  le  régime  établi  par  la  Consti- 
tution sur  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
et  que,  par  conséquent,  elles  ont  cessé,  en 
vertu  de  l'arUcle  138,  d'être  obligatoires. 
IHsciusioa  sur  ta  prise  en  anuidératwn  de 
la  proposition  de  loi  de  MM.  Gobkl  et  con- 
sorti,  tendant  à  décréter  vne  enquête  parle- 
mentaire iur  ta  forlttue  des  congrégationt 
reUgieiises  et  dei  fabriques  d'église.  H.  Tho- 
nissen  s'oppose  h  la  prise  en  considération. 
La  proposition  de  H.  Goblet  viole  trois  arti- 
cles de  la  Constitution  :  celui  qui  interdit  la 
confiscation  des  biens;  ceux  qui  proclament 
la  liberté  d'association  et  la  liberté  indivi- 
duelle. L'orateur  démontre  que  le  droit  cano- 
nique permet  aux  religieux  de  posséder  indi- 
viduellement, et  que  c'est  une  erreur  de  dire 
que  le  VŒU  de  pauvreté  implique  l'abdication 
du  droit  de  propriété;  que,  pas  pins  que  le 
droit  civil.  Il  n'admet  ta  personnification  ci- 
vile des  congrégations,  qu'enDa  les  reilgleiu 
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ont,  comme  tous  citoyens,  le  droit  de  former 
des  asEOciations  civiles,  e  L'enquête  est  un 
atienlatcoDlreledroit  de  propriété. Eli  bien, 
que  l'on  prenne  garde  (|ue  des  masses,  que 
tant  de  passions  agiteni,  il  ne  s'éiéve  uoe  voix 
formidable  qui  dise  :  Dépouillons  les  riches! 
Que  l'on  se  rappelle  que  le  talion  est  l'une  des 
lorces  de  la  justice  de  Dieu,  n  —  7.  La  cham- 
bre prend  eo  considération  une  proposition  de 
loi  déposée  par  UM.  Berge  et  consorts,  ten- 
dant ï  abroger  les  dispositions  du  décret  du 
24  messidor  an  Ttn.  relatives  aux  cérémonies 
du  culte  et  aux  rangs  et  préséances  du  clergé. 
Il  est  donné  lecture  d'une  autre  proposition 
de  loi,  due  i  l'Initiative  de  MM.  Arnould, 
Janson  et  consorts,  tendant  au  même  but,  ei, 
en  outre,  â  interdire  tome  participation  de 
l'armée  aux  cérémonies  du  culte.  Reprise  de 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  déposée  par  H.  Goblet. 
H.  PJrmez  dit  que  cette  proposition  de  loi 
bll  partie  d'un  système  contraire  à  toutes  les 
idées  de  liberté  qu'il  a  toujours  défendues. 
Pour  lui,  il  a  toujours  cm  que  le  but  du  libé- 
ralisme était  *  d'assurer  le  respect  des  droits 
de  tous,  d'assurer  aux  citoyens  la  plus  grande 
somme  de  liberté  possible.  Il  y  a  malntenani 
use  sorte  d'éclipsé  de  la  liberté.  Il  semble 
qu'il  faille  restreindre  partout  la  liberté  indi- 
viduelle, au  plus  grand  proflt  des  droits  de  la 
collectivité  n.  L'orateur  attaque  les  tendances 
anlilibérales  des  rapports  de  MH.  Vanderkln- 
dere  et  Le  Hardy  de  Beaulleu  sur  l'enquête 
scolaire.  Il  y  voit  une  manifestation  de  la 
crainte  qne  l'on  a  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, u  Respectons  toutes  les  libertés,  ce 
sont  les  grandes  conquêtes  de  noire  siècle. 
Sans  doute,  il  y  a  des  abus  ;  mais  en  voulant 
proscrire  les  abus,  on  proscrit  la  liberté.  La 
liberté,  toujours  la  liberté,  c'est  le  seul  re- 
mède aux  maux  politiques.  SI  nous  voyions 
revenir  les  membres  du  congrès,  et  si  nous 
allions  leur  dire  :  FJous  avons  peur  des  mau- 
vaises écoles,  ils  nous  répondraient  :  Pauvres 
petits,  ils  ont  peur!  C'est  parce  que  nous 
n'avons  pas  eu  peur  de  tout  ce  qui  effrayait 
alors,  que  la  Belgique  a  conquis  sa  position 
au  premier  rang  des  nations  modernes.  La 
liberté  est  la  propriété  de  l'homme,  et  ta 
propriété  emporte  le  droit  d'abuser,  n  L'ora- 
teur dit  que  l'enquête  viole  un  droit  et  con- 
stitue un  privilège;  Il  nie  son  utilité  et 
termine  en  disant  :  «  J'ai  combattu  autrefois 
les  privilèges  qu'on  réclamait  pour  les  reli- 
gieux. Je  reste  fidèle  à  mes  principes,  et, 
comme  Je  n'ai  pas  voulu  de  privilèges.  Je  re- 
pousse aujourd'hui  ce  que  je  considère 
comme  une  violation  du  droit  commun,  n 
H.  Goblet  d'AlvIella  dit  que  son  idéal  ne 
s'éloigne  pas  beaucoup  de  celui  de  H.  Pir- 
mez;  mais  11  tient  compte  des  (aits,-et  il  se 


rappdle  que  s'il  n'est  pas  de  pays  en  Europe 
qui  possède  des  institutions  plus  libérales 
que  la  Belgique,  il  n'en  est  pas  non  plus  où 
les  institutions  catholiques  sont  mieux  assu- 
rées. C'est  parce  que  l'Eglise  est  fortement 
organisée,  qu'il  faut  que  l'Etat  soii  fort  pour 
protéger  la  liberté  des  citoyens.  L'enquête  ne 
violera  pas  de  droits.  Elle  n'a  d'autre  but  que 
de  voir  s'il  n'en  e.st  pas  fait  un  usage  abu- 
sif. L'orateur  démontre  qu'elle  est  nécessaire 
pour  empêcher  le  développement  de  la  main- 
morle  et  demande  i  la  chambre  de  faire  à  sa 
proposition  de  loi  les  honneurs  de  la  prise 
en  considération.  H.  Janson  propose  de  clore 
le  débat  le  lendemain.  M.  Woesie  proteste. 
u  II  faut  que  cette  grave  discussion  ait  toute 
l'ampleur  qu'elle  mérite,  x  —  R.  H.  Arnonld 
développe  la  proposition  de  loi  qu'il  a  dépo- 
sée la  veille.  Elle  est  prise  en  considération. 
Reprise  de  la  discussion  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Goblet.  H.  Jacohs  dit  que  l'en- 
quête serait  une  atulnte  à  la  liberté.  «  Dans 
cette  voie,  le  premier  pas  est  le  seul  qui 
coûte,  n  L'orateur  conjure  la  chambre  de  ne 
pas  le  faire,  u  Restez  dans  la  tradition  de 
1850,  n'emboîtez  pas  le  pas  des  ministres  du 
roi  Guillaume  ;  ce  serait  désavouer  nos  pères, 
réhabiliter  le  nom  abhorré  de  Van  Maanen.  » 
H.  Hanssens  conteste  l'uiiliié  de  l'enquéie. 
H.  De  Lantsheere  parle  dans  le  même  sens 
que  H.  Jacobg.  H.  Arnould  dit  que  l'enquête 
a  pour  but  de  u  porter  la  lumière  sur  la  si- 
tuation inconstitutionnelle  et  frauduleuse  de 
l'Eglise  H.  H.  Frëre-Orban,  m.  a.,  trouve  lé- 
gitime et  utile  de  rechercher  les  moyens  em- 
ployés par  les  congrégations  religieuses  pour 
s'attribuer  les  avantages  de  la  personniQcation 
civile.  Cette  enquête,  le  m.  l'a  faite  lui-même. 
Il  a  publié  un  livre  sur  la  question.  Mais  le 
gouvernement  fait  ses  réserves  sur  les  pro- 
cédés Il  employer  pour  arriver  â  connaître  les 
moyens  que  les  congrégations  mettent  en 
œuvro  pour  acquérir  et  transmettre  ces  biens. 
Sons  le  bénéfice  de  ces  réserves,  il  ne  s'op- 
pose pas  il  la  prise  en  considération.  D'ail- 
leurs des  enquêtes  de  ce  genre  ont  déjà  été 
ordonnées  par  le  parlement  anglais.  H.  Cor- 
nesse  accuse  te  gouvernement  d'avoir  une 
altitude  «  loucbe  et  équivoque  h.  Après  une 
réplique  de  H.  Frêre-Orban,  m.  a.,  la  cham- 
bre cl6t  la  discussion  et  repousse  la  prise  en 
considération  par  60  voix  contre  58.  (Applau- 
dissements à  droite.) 

DAcâs. 

23jflflwer.  11  est  fait  part  du  décès  de 
H.  Biebuyck,  représentant  d'Ypres. 

DOUANSB  BT  ACCISES. 

33  novembre.  H.  WiUeqnet  demande,  par 
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Inlerpellalion.  au  ta.  f.  s'il  est  vrat  qu'on  dé-  ; 
fende  le  iransporl  ei  lami'ieen  vente  du  sau- 
mon étranger,  et  que  la  douane  saisisse  t«s 
poissons.  La  loi  da  19  janvier  1885  ne  se 
prèle  pas  h  une  semblable  Interprétation. 
H.  Graux,  m.  /..  donne  è  M.  Wlllequet  des 
explications  dont  celui-i^  se  déclare  satisfait. 

15  et  16  janvier.  Iteceites,  (Voir  Voies  et 
MOVKNS.)  —  2f>.  il  est  donné  lecture  d'une 
proposition  de  loi  de  MM.  Tack.  Lefebvre  el 
consorts  tendant  à  modifier  le  droit  d'accise 
sur  la  fabriiatlon  des  bières.  —  29.  M.  TacL 
la  développe;  elle  est  prise  en  considération. 

13  mart.  M.  Heeus.r.c,  fait  rapport  sur  une 

fiétillon  relative  à  t'exempiion  de  droits  pour 
es  marcliandises  en  transit  détruiies  pendant 
leur  passage  sur  le  territoire  bel((e— 21.  Rans 
la  discussion  du  0.  des  flnanr.es,  H.  Meeus 
appuie  celle  pétiiton.—  24.  H.  Graux,  m.  f., 
promet  d'examiner  \a  question. 

9  «toi.  M.  Th.  Janssens.  r.  c.  dépose  le 
rapport  r'Ur  une  pétition  demandant  la  libr» 
entréedes  flls  de  laine  ou  lom  au  moins  l'ap- 
plication pour  ces  Bis  de  l'article  40  de  la  loi 
sur  les  entrepôts.  —  15.  il  est  donné  leiaure 
d'une  proposition  de  loi  due  à  l'initiative  de 
MM.  Simon,  Bei^é  et  consorts  et  tendante  it 
modltter  les  droits  d'entrée  sur  le  carao,  en 
.frappant  le  cacao  brut  i  raison  de  50  francs 
par  100  kilogrammes,  et  le  cacao  préparé  A 
raison  de  7»  francs  par  100  kilogrammes.  — 
14.  M.  Pergé  la  développe-,  elle  est  prliie  ea 
considération.  MM.  Couvreur  et  Th.  Janssens, 
r.  c,  appuient  une  péliUon  de  l'Union  syn- 
dicalede  Bruxelles  demandant  la  suppression 
ou  tout  au  moins  la  réduction  des  drolrs 
d'entrée  sur  les  lilsde  l'oton.  H,  Graux,  m./'.. 
dit  que  le  gouvernement  a  élaboré  un  projet 
de  loi  tendant  à  dégrever  progressivement  les 
fils  de  coton  et  les  tissus  dans  un  détal  déter- 
miné. HH.  de  Hemptinne  et  Wagener  sont 
d'avis  f{ae  la  suppression  des  droits  d'entrée 
serait  la  rulnederindubtriedu  coton  àCaud. 
H.  Th.  Janssens,  r.  c,  fait  observer  qu'en 
cas  de  désaccord  on  pourrait  appliquer  l'ar- 
ticle 40  de  la  loi  sur  les  entrepôts. 

ÂLBCTIONS. 

1 4  nanemfcri!.  M.  Thnnissen,  Inlerpellant  le 
gouvernement  au  sujet  de  l'appliraiion  de  la 
loi  électorale  du  24  aoOt  dernier,  exprime  le 
vœu  qu'une  proposition  de  loi  .'<oii  déposée 
qui  suspende  l'exercice  du  droit  électoral  de 
la  pan  des  militaires  en  activité  de  service,  alln 
d'empËcherquerarméenes'associe  aux  luttes 
des  partis.  M.  Frère-Orhan.  m.  a.,  promet 
d'examiner  la  question  de  savoir  s'il  y  a  liea 
de  prendre  des  mesures  pour  interdire  le 
droit  de  vote  soil  d'uDO  façon  i^nérale.  soit 
simplement  â  titre  de  la  nouvelle  loi  électo- 
rale, aux  Bous-olBclers.  caporaux  et  soldats. 


pendant  qu'ils  sont  sous  les  drapeaux.  — 91 . 
H.  flockstael.r.  c.  dépose  le  rapport  sur  une 
pétition  du  conseil  communal  de  Moteubeek- 
Sainl-Jean,  qui  demande  la  substitution  du 
poli  à  l'appel  nominal  dans  les  élections  pro- 
vinciales et  communales.  —  50.  H.  Jacobs 
interpelle  le  nt.  irai,  au  sujet  de  sa  circulaire 
en  date  du  23.  qui  contiem  des  In^lractiotu 
relatives  à  l'application  de  la  loi  électorale 
du  24  aodt.  D'après  lu),  cetle  circulaire  anrs 
pour  elfet  de  re.streindre  la  portée  de  la  lot. 
L'orateur  rappelle  que  la  chambre  a  établi  la 
double  garantie  de  la  fréquenlallon  scolaire 
pendant  .six  ans  el  de  l'examen.  A  ce  polni 
de  vue.  toute  école  privée  est  de  nature  i  être 
admise  comme  apte  â  délivrer  les  ccrtiUcats 
scolaires.  Il  suBli  que  les  cours  comprennent 
au  moins  les  matières  énumérées  â  l'article  S 
de  la  loi  et  que  les  registres  matricules  soient 
produits.  La  circulaire  ministérielle  va  plus 
loin,  puisqu'elle  exige  que  les  cours  soient 
«  répartis  n  .sur  six  années,  et.de  plus, qu'on 
s'assure  qu'ils  sont  donnés  d'une  façon  >  suf- 
fisante il.  Cela  revient  Ji  décréter  l'Inspection 
des  écoles  libres.  Or,  la  loi  veut  seulement 
que  l'élève  ait  passé  six  années  i  l'école,  et 
n'oblige  pas  tes  établissements  privés  i  orga- 
niser leurs  cours  sur  le  modèle  des  écoles 
oIScielles.  En  effet,  des  cours  très  compléta 
peuvent  être  répartis  sur  moins  de  six  années. 
Il  n'y  a  à  se  préoccuper  que  de  savoir  si  In 
huit  matières  énumérées  dans  la  loi  sont  en- 
selgm^es,  et  quant  i  l'efficacité  de  cet  ensei- 
gnement, elle  sera  prouvée  par  l'examen.  Cela 
démontre  l'Inutilité  de  l'Inspection,  k  laquelle, 
d'après  une  circulaire  du  gouverneur  du  Bra- 
bant.  l'instituteur  devra  se  soumettre,  si  la 
députation  permanente  l'a  ordonnée,  sons 
peine  de  perdre  le  droit  de  délivrer  des  cer- 
lincats.  Cette  même  circulaire  prescrit  d'au- 
tres formalités,  telles  que  l'eRvoi  du  pro- 
gramme, la  production  du  registre  matricule, 
alors  qu'il  suffirait  de  vérifier  ce  registre  i 
l'école  même,  et  la  nécessité  d'adresser,  outre 
une  première  demande  k  la  députation  per- 
manente, une  seconde  k  l'admiRlslraiion  com- 
munale. Ces  mesures  son!  vexatolres  et  de 
nature  k  restreindre  l'elTet  de  la  loi.  H.  Van 
Humbéeck.  m.  inst.,  répond  que  la  loi  ne  se 
borne  pas  ikdemander  une  fréquentation  m^ 
térielle  de  l'école.  Il  faut  qn'tl  y  ait  un  ensei- 
gnement sérieux  pendant  sb  ans,  et  c'est 
pourquoi  le  programme  doit  être  mis  en  rap- 
port avec  ce  nombre  d'année^.  Il  est  vrai, 
comme  l'a  dit  M.  Jacohs,  que  les  dépnlalioBS 
permanentes  ne  peuvent  Imposer  aux  éeoiflt 
libre.<i  le  programme  des  écoles  offiddlea. 
Mais  elles  doivent  s'assurer  par  tons  mojtm 
que  l'enseignement  des  matières  prescrilas 
est  réel  et  peuvent  excepiionnelleraeDi  re- 
courir i  l'Inspection.  L'envol  du  p 
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est  Décessatre  poar  qu'elles  poissent  Jnfcer  en 
enlitre  cODDiiasanre  de  ciHse.  et  les  aolres 
formalltéR  éiablJes  par  la  circulaire  du  gou- 
vemear  du  Brabant  n'ont  qo'on  bul,  c'est 
<l'ar«élérer  l'insinicllon  desafTaires.  La  loi  est 
donc  intacte  dans  son  esprit  ei  dans  sa  lettre. 
H.  Woeste  iitxlste  sur  les  observallons  pré- 
sentées par  H.  Jacobs.ei  exprime  t'espoirque 
le  M.  itut.  reviendra  sur  ses  circulaires  comme 
le  n.  i.  est  revenu  sur  quelques-unes  de  ses 
i me rp relations.  M.Rolin-Jaequemyns.ffl.  t.  : 
s  Je  suis  prêt  à  d^monirer  que  mes  diverses 
circulaires  sont  en  concordance  parfeite.  » 
H.  Tack  :  «  Il  parail  que  les  interprétations 
de  la  lot  ne  sont  pas  tes  mîmes  dans  toutes 
le* protrlDces.Lem. vient  dédire  que  leséta- 
biiMements  libre*  doivent  adresser  une  re- 
quête à  la  dépulalion  permanente  ;  or.  dans 
la  Flandre  occidentale,  le  frouvemeur  a  invité 
les  administrations  communale):  ï  dresser  la 
liste  des  élahtissements  qu'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre k  délivrer  des  certlBcaEs,  et  les  adml- 
Distratlons  se  Roni  enquises,  i  la  suite  de  cette 
invitation,  des  établissements  qu'il  y  avait  ï 
porier  sur  les  liitles.  »  L'orateur  demande  si 
l'inspecteur  que  la  di'pulalion  permanente 
aura  le  droit  d'envoyer  exceptionnellement 
pourra  s'installer  dans  l'école  et  Inspecter  les 
élAves.  H.  Van  Humbéecli,  m.  imil.,  dit  que 
l'instltoleur  pourra  refuser  de  se  soumetlrei 
l'inspection,  mais  que,  de  soncfllé,  la  dépu- 
tation  permanente  aura  le  droit,  si  elle  n'est 
pas  édiflée  sur  la  nature  de  l'enseignement 
qu'il  donne  de  rejeter  sa  demande  d'inscrip- 
tion sur  la  liste  des  cliels  d'établissements  li- 
bres apti>R  k  délivrer  des  certiflcars  de  fréquen- 
tation scolaire,  li  ajoute  que  M.  Tack  s'est 
trompé  an  sujet  de  la  Flandre  oecidentale  ;  les 
inscriptions  d'office  sont  Impossibles.  Hais  la 
demande  faite,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  l'administration  communale  doit  tns- 
trairei'afTaire.  H.  Woeste,  Justlflant  l'observa- 
tion qu'il  a  émise  dans  sa  réponse  au  m.  insf., 
persiste  11  croire  que  le  n.  t.  a  varié  dans  sa 
manière  de  voir  en  ce  qui  concerne  la  néces- 
sité de  la  production  des  c^niflcals  scolaires 
pendant  les  cinq  premières  années  de  l'appli- 
cation de  la  loi.  H.  Holln-Jaequcmyns,  m.  t., 
dit  que  la  toi  contient  une  dérogation  transi- 
toire t  la  disposition  expresse  qui  etige  la 
fréqoeniatinn  scolaire.  On  a  cru  que  l'obli- 
gation scolaire  venait  A  disparaître.  La  circu- 
laire du  SI  août  avait  pour  bul  de  dissiper 
crtte  erreur,  et  la  circulaire  du  1 1  septem- 
bre, tout  en  rappelant  que  lobtifiaiion  sco- 
laire est  ta  base  de  la  loi.  reconnaissait  que 
celle-ci  n'inierdii  pas  l'examen  il  ceux  qui  se 
trouveraient  dans  l'impossibilité  de  prouver 
qu'ils  ont  fréquenté  l'école.  V.n  outre,  elle 
recommandait  aux  Jurys  d'e:(anien  d'admettre 
es  eandidais  en  réservant  tous  leurs  droits. 
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De  celte  manière,  tes  contestallons  sur  l'ad- 
missibilité resteront  pendanles.  et  c'est  aux 
cours  d'appel  qu'il  appartiendra  de  statuer. 
MM.  Feron  et  Jauson  sont  d'avis  que  la  loi 
dispense  les  candidats,  pendant  tes  cinq  pre- 
mières années  de  son  application,  de  fournir 
la  preuve  de  la  fréquentation  scolaire,  u  Telle 
est  la  loi,  les  circulaires  ministérielles  n'y 
changeront  rien,  n 

i  décembrt.  M,  Bouvier  demande  que  des 
mesures  soient  prises  pour  remédier  à  la  si- 
tuation périlleuse  créée  par  l'admission  de 
plus  en  plus  considérable  de  religieux  capa- 
citaires  dans  le  corps  électoral. 

8  fivner.  M.  Tack  dit  que  la  loi  du  11  aodt 
est  une  botte  de  Pandore  dont  le  m.  i.  Ait 
sortir  ï  son  pré  ce  qu'il  veut.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  le  déluge  de  circulaires,  de 
commentaires  que  le  m.  a  répandus  i  prolu- 
slon.  L'orateur  signale  les  contradictions  que 
présentent  ces  circulaires.  Ainsi, la  circulaire 
du  51  août  fait  de  la  fréquentation  scolaire  la 
règle  pour  l'admission  â  l'examen  électoral, 
et  celle  du  M  septembre  dit  qu'il  faut  ad- 
mettre, «  tous  droits  saufs,  tous  les  citoyens 
qui,  ayant  terminé  leurs  études,  déclareront 
ne  pouvoir  administrer  la  preuve  de  la  fré- 
quentation .icotaire  n.  Le  principe  est  donc 
que  les  administrations  communales  ne  peu- 
vent, sous  aucun  prétexte,  refuser  â  quel- 
qu'un ledroli  de  se  présentera  l'examen.  Ce 
principe  est  encore  accentué  dans  la  corres- 
pondance échangée  avec  l'administration 
communale  de  Courlral,  Ji  laquelle  te  m.  i. 
enjoignait  de  porter  sur  la  Jisle  les  sons- 
officiers  de  l'armée  qui  n'étaient  pas  domici- 
liés dans  cetle  ville,  ajoutant  qu'elle  n'avait 
pas  il  se  préoccuper  du  domicile  des  candi- 
dats. L'administration  est  donc  obligée  d'in- 
scrire tous  ceux  qui  en  font  la  demande.  Or. 
il  Avelgbem,  commune  libérale  de  la  Flandre 
occidentale, on  refusa  systématiquement  l'in- 
scription de  tous  tes  catholiques  ;  une  pro- 
testation fut  adressée  au  m.  insl.  en  t'atisence 
du  m.  (.,  et  elle  fut  admise.  A  Zonnebeke. 
un  cas  identique  se  produisit.  L'adralnlslra- 
tlon  communale  refusa  d'inscrire  les  postu- 
lants qui  produisaient  un  certiflcal  ronstatant 
qu'ils  n'avaient  fréquenté  l'école  que  pendant 
trois  ans.  lis  invoquaient,  par  conséquent,  le 
bénéfice  de  l'article  S9.  Les  intéressés  s'a- 
dressèrent au  gouverneur,  qui  répondit,  par 
une  lettre  datée  du  t  S  octobre,  que  la  récla- 
mation ne  pouvait  être  accueillie,  parce  que 
tes  rérlamants  ne  justifiaient  pas  d'une  fré- 
quentation scolaire  suffisante.  Une  protesta- 
tion,envoyée  ensuite  au  m.  i..  resta  sans  ré- 
ponse. M.  Rolin-Jaequeroyns,  n.  t.  :«  J'étais 
ab.sent;  vous  voulez  me  mettre  en  contradic- 
tion avec  le  n.  wM.  »  —  M.  Tack  :  «  Je  con- 
state qu'il  y  a  deux  joriepnidences.  La  con- 
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séquence  du  déni  de  Justice  que  je  signale. 
c'est  que  les  réclamante  eodI  privés  de  tout 
recours.  Ces  compliraiious  proviennent  de 
l'interprétation  donnée  par  le  m.  i.  &  la  dis- 
position transitoire  de  la  loi.  Il  est  évident 
que  pendant  cinq  ans  nul  n'est  forcé  de  four- 
nir )a  preuve  de  la  Iréquentation  scolaire.  i> 
—  H.  Frére-Orban,  m.  a.  :  «  Tout  cela  re- 
pose sur  une  in  1er p relation  erronée.  On  a 
supposé  dans  ta  presse  que  l'article  59  était 
le  résullal  d'une  transaciiou  sur  la  proposi- 
tion de  H.  Buis.  Or,  les  articles  5S  et  39 
éuiemdansle  projet  primitir.  ji  —  H.Tack: 
«  M.  FrËre,  dansla  discussion  de  la  loi, a  dit 
qu'il  acceptait  la  proposition  de  H.  Buis  ten- 
dant k  supprimer  le  certificat  de  fréquenta- 
tion, mais  en  la  restreignant  aux  cinq  pre- 
mières années  de  l'application  de  la  loi.  » 
HH.  Feron,  Jottrand  et  Janson  sont  de  cet 
avis.  On  conteste  l'inscription  d'une  foule  de 
capacitaires  sous  prétexte  que  les  certificats 
scolaires  sont  insuffisants,  ulors  qu'ils  sont 
lé{!alenienl  inuliles.  11  faut  que  la  cliambre 
vote  une  loi  pour  faire  admettre  Jt  l'examen 
les  citoyens  qui  réunissent  toutes  les  condi- 
tions en  dehors  de  la  fréquentation.  —  là. 
H.  Bouvier  réclame  la  dissolution  des  conseils 
communaux  ci  provinciaux,  afin  qu&le  pays 
connaisse  l'opinion  des  électeurs  capaci- 
taires. M.  Struye  proteste  contre  les  actes 
arbitraires  qui  ont  eu  lieu  à  Zonnebeke,  el 
dit  que  les  réclamants  ont  été  victimes  d'une 
illégalité.  M.  de  Honipellier  se  plaint  de  ce 
que  le  m.  t.  n'a  admis  au  droit  électoral  que 
les  préires  «  rétribués  par  l'Elat  «,  alors  que 
leS  13  de  l'article  1"  s'applique  Ji  tous  les 
prêtres  et  les  nage  au  nombre  des  capaci- 
taires de  droit,  el  de  ce  qu'il  a  écarté  les  lau- 
réats des  concours  organisés  sous  le  régime 
de  la  [ol  de  1853.  Or,  le  §  14  n'admet  pas 
celte  resiridion.  L'orateur  ciitique  l'arti- 
cle ôl ,  qui  dispose  que  l'anlorlté  communale 
doit,  en  maûere  de  délégation,  légaliser  les 
signatures  des  personnes  qui  n'habitent  pas 
la  commune.  Il  Taudrall  le  modifier  et  dire 
que  les  signatures  seront  légalisées  par  l'au- 
lorilé  communale  de  la  localité  où  l'électeur 
délégué  a  son  domicile.  —  13.  M.  Kolln- 
Jaeqnemyns,  m.  t.,  dit  que  la  loi  électorale 
est  la  réalisation  d'un  vœu  depuis  longtemps 
manifesté  à  droite  comme  ï  gauche;  elle 
écarte  les  masses  ignorantes  de  l'urne  élec- 
torale et  en  accorde  l'accËs  aux  citoyens  qui 
fournissent  certaines  garanties  de  capacité. 
L'application  de  pareilles  lois  soulève  tou- 
jours d'ardentes  controverses;  le  gouverne- 
ment a  dû  les  trancher  par  des  circulaires  et 
des  arrSIés  royaux.  D'un  coup,  la  loi  a  créé 
100,000  électeurs  nouveaux,  et  sur  ce  chiffre 
il  n'y  a  pas  11,000  fonctionnaires.  Voilà  le 
suffrage  universel  des  fonctionnaires  I  L'aug- 


mentation do  corps  électoral  a  été  bien  plus 
considérable  qu'à  la  suite  de  la  loi  de  1871. 
qui  n'a  créé  que  87,000  électeurs.  Le  m.  ex- 
plique la  concordance  des  circulaires  du 
31  août  et  du  11  septembre.  Examinant  les 
faits  signalés  par  U.  Tack.  il  dit  qu'A  Cour- 
trai  le  gouvernement  a  simplement  pris  des 
précautions  pour  le  cas  où  l'on  aurait  refusé, 
comme  ailleurs, des  sous-offlciers  â  l'examen. 
Ce  cas  ne  s'est  heureusement  pas  présenté. 
Quant  ï  l'affaire  de  Zonnebeke,  les  pièces 
prouvent  que  le  gouverneur  a  bien  décidé  ; 
en  effet,  la  déclaration  relative  à  la  fréquen- 
tation scolaire  ne  figurait  pas  parmi  les  pièces 
dont  II  était  saisi;  la  réclamation  ne  poitvait 
Être  accueillie  par  le  motif  qu'on  u'élait  pas 
fixé  sur  la  fréquentation  scolaire.  C'est  ceqae 
portait  la  réponsedu  gouverneur.En  résumé, 
ta  loi  est  une  leuvre  il  ta  fois  conservatrice  et 
progressive.  Le  gouvernement  a  cherché  à 
l'appliquer  loyalement.  Répondant  à  M.  Bou- 
vier, le  m.  dit  qu'il  ne  faut  recourir  à  la  dis- 
solution qu'exceptionnellement.  Dissoudre, 
ce  aérait  aller  à  rencontre  de  la  stabilité  né- 
cessaire, â  la  sage  application  des  lois  élec> 
torales  et  léser  les  mandataires  élus  pour 
un  temps  déterminé.  H.  Tack  reproduit  ses 
critiques  à  l'adresse  de  la  loi.  —  14.  Conti- 
nuant son  discours,  il  dit  qu'on  refuse  systé- 
matiquement d'inscrire  certaines  écoles  sur 
la  liste  des  établissements  dont  la  fréquenlg- 
lion  permet  de  se  présenter  à  l'examen.  Ainsi, 
à  Courlrai,  le  commissaire  d'arrondissement 
a  réclamé  contre  l'inscription  de  l'école  or- 
tholique,  sous  prétexte  que  le  programme  et 
le  registre  matricule  étaient  irréguliers  et 
fournis  seulement  pour  tes  besoins  de  la 
cause.  Or,  on  ne  pouvait  se  conformer  à  ta 
loi  avant  qu'elle  fûl  volée.  On  a  réclamé 
aussi  contre  l'inscription  de  l'école  Van  Daele, 
sous  prétexte  que  les  frères  instituteurs 
n'étaient  pas  diplômés,  alors  que  beaucoup 
d'i  lis!  i  tuteurs  officiels  n'ont  pas  de  diplôme. 
H.  Scailquin  demande  que  l'on  prenne  des 
mesures  pour  faciliter  l'accès  des  urnes  élec- 
torales aux  nouveaux  électeurs.  Les  opéra- 
tions du  scrutin  se  terminent,  d'après  le  sys- 
tème actuel,  en  une  matinée,  de  sorte  que 
beaucoup  d'électeurs  capacitaires  seront  em- 
pêchés par  leurs  occupations  d'exercer  leur 
droit.  L'orateur  signale  l'énorme  accrois- 
sement des  contestations  électorales.  11  fau- 
drait y  remédier  en  frappant  de  dommages- 
iniérèis  les  réclamations  téméraires.  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  annonce  le  dépOt  de 
projets  de  loi  qui  réaliseront  les  vœux  expri- 
més par  H.  Scailquin.  M,  Jacobs  dit  que  le 
mauvais  vouloir  des  collèges  échevinaux  est 
une  des  principales  causes  de  la  multiplica- 
tion des  recours  électoraux.  Souvent,  avant 
de  fournir  les  pièces  demandées.  Ils  exigent 
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qu'on  intente  un  procès.  L'oraleur  souiienl 
que  1*  loi  électorale  de  1811  a  prodoit  une 
augraentatloQ  de  75  \>.  c.  sur  te  corps  élec- 
toral provincial  et  de  56  p.  c.  sur  le  corps 
électoral  communal.  On  accuse  cette  loi 
d'avoir  introduit  dans  le  corps  électoral  des 
masses  ignorantes;  elle  a  pour  bise,  au  con- 
traire, la  pré-somption  itu  fortune,  du  bon 
sens,  qui  est  la  vraie  capacité  électorale.  La 
loi  du  U  août  prépare  la  révision  de  la  Con- 
stitution; le  gouvernement  y  sera  fatalement 
amené.  L'oraleur  «ignale  une  contradiction 
entre  les  circulaires  du  II  septembre  et  du 
6  octobre  au  sujet  du  domicile.  La  première 
de  ces  circulaires  maintient  que  la  date  du 
domicile  doit  rester  fixée,  comme  précédem- 
ment, au  1''  août.  Mais  des  llbéraui  ont  ré- 
clamé, et  le  ta.,  revenant  sur  sa  décision, 
dédare  dans  sa  seconde  circulaire,  sous  pré- 
texte de  statuer  sur  un  cas  spécial,  celui  des 
ronctionnaires,  que  la  date  du  domicile  sera 
Dxée  d'après  l'époque  de  la  revision.  C'est  là 
de  l'arbllraire  inadmissible.  L'interprélalion 
rainistérielle  a  varié  â  un  autre  point  de  vue 
encore.  La  circulaire  du  14  septembre  dit 
qne  le  cerilScat  de  fréquenUtion  scolaire 
pent  être  donné  sous  n'importe  quelle  forme; 
celle  du  6  octobre  déride  que  ce  certificat 
devra  être  un  extrait  du  registre  matricule. 
Ces  faits  prouvent  la  volon^  du  gouverne- 
ment de  fausser  et  de  paralyser  la  loi.  ir  La 
judiciaire  du  tn.  î.  ne  peut  sortir  intacte  du 
débat  qn'en  Invoquant  cette  circonstance 
atténuante  qu'elle  a  été  égarée  par  l'esprit  de 
partL  »  H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  déclare 
qo'tl  ne  suivra  pas  l'opposition  sur  le  terrain 
des  circulaires,  n  Je  ne  suis  ici  ni  avouât,  ni 
juge,  ni  ministère  public;  je  ne  plaiderai  pas 
ici  une  questlonqul  est  aclueltemenl  soumise 
à  la  justice;  c'est  â  elle  de  statuer,  n  —  19. 
Un  échange  d'observations  a  lieu  entre 
DU.  Jul.  Wamant,  Bars,  m.  j.,  Schaetzen, 
Jacobs,  Lippens.  Van  Wambelie  et  Rolio- 
Jaequemyns,  n.  i.,  au  sujet  des  mesures  â 
prendre  pour  empicber  l'accroissement  des 
coDiesutions  électorales  et  diminuer  la  be- 
sogne des  cours  d'appel.  —  38.  M.  Haiou, 
r.  ■.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
reiaiifanmodede  voialion.— 39.  M.  Jacobs  se 
plaint  de  ta  partialité  dont  certaines  députa- 
tions  permanentes  font  preuve  dans  la  con- 
fection des  listes  des  cbefs  des  écoles  libres, 
aptes  à  délivrer  des  certificats  de  fréquenta- 
tion scolaire.  Quelques-unes  ont  Hitt  visiter 
ces  écoles  pour  s'assurer  qu'elles  réunissent 
les  conditions  exigées  par  la  loi.  Ce  système 
est  inapplicable  dans  un  pays  oii  l'Etat  n'a 
pas  le  droit  de  surveillance  et  d'inspection 
des  établissements  privés. 

7  Mora.  H.  Tack  dit  que  de  nombreux  abus 
de  ce  genre  ont  en  lieu  dans  la  Flandre  occl- 
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dentale.  M.  Van  Hoorde  signale  les  erreurs 
qui  se  commettent  souvent  et  de  bonne  foi 
dans  la  délivrance  des  certificats  scolaires. — 
14.  H.  Itolin-Jaequemyns,  m.  t.,  dépose  un 
projet  de  loi  apportant  des  modifications  aux 
lois  électorales.  —  IS.  H.  HouzeaudeLetiaifi 
interpelle  le  gouvernenjent au  sujet  du  ques- 
tionnaire rédigé  par  le  département  de  l'in- 
struction publique  pour  l'examen  électoral. 
Il  dit  que  l'on  ne  peut  exiger  des  récipien- 
daires des  connaissances  dépassant  le  pro- 
gramme de  l'enseignement  primaire.  Or, 
quelques-unes  des  questions  posées  vont  au 
delà  de  ces  limites  ;  d'autres  sont  même  in- 
constitutionnelles. L'orateur  critique  cer- 
taines questions  d'histoire  et  de  droit  public 
auxquelles  il  est  impossible  de  répondre  sans 
une  préparation  approfondie.  Il  se  plaint  de 
la  difitcuUé  des  problè'mes  et  des  questions 
d'ariitimétique,  qui  s'élèvent  tous  au-dessus 
du  niveau  des  éludes  primaires,  et  demande 
la  suppression  des  questions  de  morale  géné- 
rale et  des  questions  relatives  aux  devoirs 
envers  Dieu.  Pour  le  reste,  il  reconnaît  que 
ce  questionnaire,  d'une  élaboration  si  difS- 
clle,  est  en  général  satisfaisant.  Il  suffirait 
de  retrancher  quelques  douzaines  de  ques- 
tions, et  de  corriger  certains  énoncés  qui 
prêtent  k  l'équivoque.  M.  Van  Humbéeck, 
m.  inst.,  dit  que  l'examen  électoral  doit  por- 
ter sur  les  connaissances  que  procure  un  en- 
seignement primaire  sérieux  de  six  années. 
Le  gouvernement  n'a  pas  voulu  que  le  déve- 
loppement des  droits  politiques  entraînât 
raidissement  de  l'instniclion  publique.  Il  a 
cherché  k  concilier  les  deux  intérêts.  Le  m. 
soutient  que  les  questions  de  morale  doivent 
trouver  place  dans  le  questionnaire  ;  i'Etat 
doit  reconnaître  l'exislence  du  sentiment 
religieux  :  «  la  reconnaissance  de  ce  fait  so- 
cial est  la  justification  la  plus  évidente  de  la 
liberté  de  conscience.  Les  antécédents  du 
libéralisme  prouvent  qu'il  peut  y  avoir  un 
enseignement  moral  et  un  enseignement  reli- 
gieux en  dehors  du  dogme.  »  D'ailleurs, rien 
n'empêcbe  le  récipiendaire  de  se  dire  athée 
et  de  dire  pourquoi.  L'oraleur  reconnaît  le 
bien-fondé  de  certaines  critiques,  mais  per- 
siste à  affirmer  que  le  questionnaire  ne  sort 
pas  du  cadre  de  l'enseignement  primaire,  et 
termine  en  déclarant  que  si  ses  amis  pensent 
que  l'examen  doit  être  rendu  plus  facile,  au 
risque  d'abaisser  le  niveau  de  l'enseigne- 
ment, il  n'hésitera  pas  à  se  «  séparer  d'eux, 
en  leur  disant,  comme  ce  personnage  d'Athè- 
nes :  J'ai  mieux  aimé  vous  déplaire  que  vous 
desservir.  »  M.  Robert  dit  qu'il  faut  «  dé- 
chirer le  questionnaire  pour  en  jeter  les  mor- 
ceaux aux  quatre  vents  du  ciel  » .  La  loi  élec- 
torale a  eu  pour  but  d'appeler  à  l'électoral 
l'élite  des  classes  ouvrières.  Le  gonvernement 
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dédirait  qn'on  h  contenterait  pour  t'examen 
d'exiger  les  nidimentsde  renseignement  pri- 
maire, et  aujourd'hui  »  c'est  au  niveau  de 
l'enseignement  moyen  qu'on  a  la  prétention 
d'élever  cet  examen  ».  L'orateur  proteste 
contre  l'inscription  dins  le  questionnaire  de 
questions  relatives  A  Dieu.  «  C'est  la  négation 
du  principe  de  la  séparation  de  rEglise  et  de 
i'Ëtat;  par  respect  pour  la  liberté  de  con- 
science, Il  faut  que  l'Etat  reronnaisse  toutes 
les  rellclons.  mais  H  ne  peut  avoir  de  Dieu 
officiel  n.  H.  FrËre-Orbin.  ni.  a.,  dit  que 
le  gouvernement  n'entend  pas  maintenir  le 
questionnaire  ne  larUtur,  et  qu'il  accueil- 
lera toutes  les  observations  qu'il  reconnaî- 
tra Justes.  H.  Janson  dit  que  le  questionnaire 
est  une  u  œuvre  de  réaction  «.  M.  Frère- 
Orban,  m.  a.,  rappelle  que  M.  Janson,  dans 
l'Exposé  des  motifs  de  sa  proportion  de 
loi  électorale,  disait  que  celui  qui  ne  sait 
ni  Je  droit,  ni  l'histoire,  ni  ta  géograplile, 
ni  les  éiémenis  du  droit  constitutionnel, 
est  Incapable  d'exercer  le  droit  électoral. 
H.  Janson  constate  l'intention  bien  arrê- 
tée du  gouvernement  de  restreindre  la  por- 
tée de  la  loi  électorale;  le  qne.<itionnalre 
est  un  nouveau  pas  dans  la  voie  ouverte  par 
les  circulaires  d  déplorables  n  du  ni.  t.  L'o- 
rateur dépose  l'ordre  du  jour  suivant  :  «  La 
chambre  estime  qu'il  y  a  lii^  de  reviser  et  de 
slmpllfler  le  questionnaire  publié  par  le  mi- 
nistère de  l'instruclion  publique  et  d'en  éli- 
miner toutes  les  questions  relatives  aux  opi- 
nions philosophiques  ou  religieuses  des 
candidats  et  passe  ï  l'ordre  do  jour,  v  — 
18.  H.  Houzeau  de  Lehaie  dit  qu'il  n'a  pas 
crlliqué  l'ensemble  du  questionnaire,  qu'il 
s'est  attaqué  aux  questions  relatives  aux  de- 
voirs envers  Dieu,  dont  il  demande  la  sup- 
pression, ei  à  certaines  autres  questions  A 
raison  de  leur  difficulté  ou  des  obscurités  de 
leur  rédaction,  n  L'opinion  publique  s'est 
prononcée  ;  écoutez  sa  voix.  Et  puisque  le 
m.  inat.  a  terminé  son  discours  par  le  mot 
d'un  ancien.  J'en  rappellerai  un  autre,  !i  mon 
tour,  et  Je  dirai  :  J'aime  beaucoup  Platon, 
mais  j'aime  mieux  la  vérité,  n  M.  Janson  est 
d'avis  que  le  questionnaire  est  !i  refaire  en 
grande  partie.  La  loi  de  1885  appelle  Ji  l'ëlec- 
torat,  i  cOté  des  censitaires,  dont  on  présume 
la  capacité,  ceux  qui  ont  la  capacité  réelle. 
Or.  quel  est  le  nombre  de  contribuables, 
quels  sont  même  les  membres  de  la  chambre 
qui  pourraient  répondre  d'une  manière  satis- 
faisante an  questionnaire  tn  Pour  les  hommes 
qui  ont  passé  par  tous  les  degrés  de  l'ensei- 
gnement, il  arrive  un  moment  oti  ils  sont 
heurenx  d'une  chose,  c'est  d'avoir  oublié  tout 
le  fatras  qu'ils  ont  appris  snr  les  bancs  de 
l'école  pourne  se  souvenirque  des  principes, 
et  c«la  est  vrai  aussi  pour  l'enseignement  pri- 


maire. Il  suffit  que  l'élève  conserve  la  moelle 
de  cet  enseignemenl.  Savoir  lire,  écrire  et 
compter,  voilà  le  résultat  qu'il  faut  obtenir!  » 
Le  questionnaire  enfreint  l'esprit  de  la  lot. 
en  dépassant  la  limite  des  notions  élémen- 
taires, dont  il  fallait  se  contenter.  L'examen 
élecloral,eneCret,  nedoltpaseniralnerde  pré- 
paration comme  un  examen  scientifique,  c'etit 
nn  examen  politique.  Quant  aux  questions  de 
morale  religieuse.  Il  est  Incroyable  qu'un 
gouvernement  libéral  demande  aux  hommes 
ce  qu'ils  croient  deDIeu.L'EtBt.c'estiem.s. 
qui  l'a  dit,  n'a  pas  le  droit  de  s'enquérir 
des  opinions  philosophiques  des  citoyens. 
M.  Frâre-Orban,  tn.  a.,  constate  que  H.tlou- 
leau  de  Lehaie  ne  trouve  ft  critiquer,  ï  modl- 
fler,  )t  supprimer  qu'une  centaine  de  ques- 
tions sur  900.  Ce  résulut,  éUni  données  les 
difficultés  de  l'oauvre,  est  un  succès  pour  le 
».  inst.  Le  gouvernement  est  disposé  k  faire 
droit  i  ce  qu'il  y  a  de  fondé  et  de  légitime 
dans  les  critiques  formulées.  Que  veot-on  de 
plus?  On  a  accusé  lecabinet  de  faire  œuvre  de 
réaction,  de  chercher  i  paralyser  la  loi  ;  après 
ces  accusations  injurieuses,  des  hommes  qui 
ont  quelque  souci  de  leur  dignité  ne  peuvent 
que  repousser  l'ordre  du  Jour  proposé. 
n  M.  Janson  trouve  absurde  qu'on  Interroge 
ceux  qui  aspirent  li  l'électoral  snr  les  con- 
nals.sances  de  l'enKelgnemenl  primaire.  Or, 
c'est  ce  que  la  majorité  libérale  a  voulu.  La 
loi  a  été  faite  malgré  l'exIrAme  gauche.  L'ei- 
trème  gauche  s'est  coalisée  avec  la  droite. 
Elle  était  une  infime  minorité  ;  si  elle  avait 
triomphé,  si  elle  avait  fait  une  loi  avec  la 
droite,  nous  lui  aurions  laissé  le  soin  de 
l'exécuter,  v  —  H.  Feron  :  «  Vous  vous  se- 
riez dérobé,  vous  auriez  fait  fallliie  il  vos  en- 
gagements !  j)  —  M.  Frère-Orban  :  n  Je  vous 
le  déclare ,  nous  nous  déroberons  chaque  fois  ; 
nous  ne  subirons  pas  la  coalition  de  la 
droite  et  de  l'extrême  gauche,  n  —  H.  Jan- 
son :  <i  Vnui  ne  nous  ferez  pas  plier  ;  nous 
ne  voulons  pas  de  votre  omnipotence.  *  — 
M.  Lippens  :  «  Ni"  nous  de  la  vôtre.  »  — 
H.  Janson;  u  Votre  tyrannie  est  insuppor- 
table, il  —  H.  Frére-Orban  :  «  Oh!  nous 
connaissons  vos  dissertations  sur  la  disci- 
pline de  fer.  Vous  ne  devez  pas  sacrifier  vos 
principes,  mais  vous  ne  pouvez  nous  obliger 
â  sacrifier  les  nôtres.  »  ~  M.  Janson  :  s  L'ex- 
trême gauche  vous  a  arraché  votre  loi  électo- 
rale !  L'histoire  le  dira  !  n  —  H.  Frère-Orban  : 
K  La  naïveté  on  plutôt  la  fatuité  de  ces  mes- 
sieurs de  l'extrême  gauche  est  réellement 
étonnante  !  Ils  n'avalent  pat  de  formule  ;  il  ne 
s'était  trouvé  de  majorité  dans  la  section 
centrale  pour  aucune  proposition.  C'est  alors 
que  le  cabinet  apporta  son  projet  de  loi  qui 
rallia  les  libéraux.  »  La  loi,  dit  le  m.,  exige 
une  fréquentation  scolaire  sérieuse  pendant 
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•Ix  ans  ;  elle  veat  qne  l'enfant  sorti  de  l'école 
eontinne  1  travailler  aSn  de  pouvotr  se  pré- 
Knter  i  l'examen  h  18  ans.  On  a  dit  que  des 
repr^fientanls  ne  pourraient  répondre  d'une 
nunifire  salisfaisinle  lu  qnesllonnatre.  Mate 
combien  d'avocats  pourraient  pawer  aujonr- 
d'bui  tx  abnplo  et  sans  préparation  les  exa- 
mens qu'ils  ont  subis  autrefois  avec  Ruccès? 
On  reproebe,  d'autre  part,  aux  questions  re- 
latives k  la  Divinilé  de  méconnaître  la  liberté 
de  conscience:  mais  renseignement  ne  peul- 
II  hre  religieux  sans  être  dogmatique?  SI  le 
Ronvernement  refuse  de  supprimer  ces  ques- 
tions, c'est  qu'il  ne  veut  pas  donner  l'occa- 
sion de  flétrir  etde  calomnier  l'enseignement 
belge.  D'ailleurs,  le  récipiendaire  sera  ton- 
Jours  libre  de  répondre  comme  il  lui  con- 
viendra, et  le  gouvernement  examinera  si. 
dans  le  cas  où  nn  candidat  déclarait  ne  pas 
vna loir  répondre  b  ces  questions, le  président 
du  Jarv  ne  pourrait  pas  l'en  dispenser  et  tirer 
SB  lort  nne  autre  question.  M.  Jacobs  dit 
qu'il  appuie  la  premtère  partie  de  l'ordre  du 
Jour  de  H.  Janson;  il  est  certain,  en  effet, 
qo'll  hal  reviser  et  simplifier  le  question- 
naire. Il  déclare  s'associer  aussi  b  la  seconde 
partie  sans  s'associer  aux  rommenlaires.  Il 
TOIeni  l'ordre  du  Jour  parce  que  n  le  ques- 
tionnaire ne  fait  pas  i  Dieu  la  part  qui  lui  est 
due.  On  y  parle  de  Dieu  dans  les  cinq  ques- 
tions dernières.  On  en  parle  par  r«Epect  hu- 
main; on  ne  donne  pis  k  Dieu  la  place  qui 
loi  revieni,  la  place  d'iionneur.  »  M.  Frère- 
Orban.m.  n.,  constate  l'alliance  qui  s'établit 
entr*  »  ceux  qui  veulent  mettre  Dieu  partent 
eteeux  qui  ne  veulent  le  mettre  nulle  pari. 
La  droite  est  toute  prftte  en  ce  moment  à 
l'exelnre.  >  —  H.  Coomsns  ;  a  Le  Dlen  élec- 
toral, onl!  n  —  M.  Frère-Orban,  n.  a.  : 
«  Cbose  étrange!  c'est  de  la  droite  que 
viennent  les  plaisanteries  sur  Dien.  Le  pays 
]n(!era  celte  atUtude  édiflaole  et  verra  cont- 
inent on  se  rit  des  cboses  les  plus  saintes  1  * 
il  est  donné  lecture  des  trois  noaveaux  ordres 
du  }onr  suivants  : 

!■•■  Lachimbrc,  «onsidtrant  qae  lep  qurnUons 
relatives  k  la  morale  géntrals  et  lai  devoirs  envers 
Dira  ne  fiuii  pu  partie  àa  programme  de  l'examen 
électoral;  prenant  acte  des  declsratioDS  faites  par 
le  gOD'emement  qu'il  tut  disposé  i  reviser  le  quei- 
tlonnilre  en  lenant  compte  d«s  critiques  rormulies 
et  i  prendre  des  mesures  npédali^  poor  J'eiauien 
du  mois  d'avril  proctaaln.ajantconflanre  dans  ces 
déclarations,  passe  S  l'ordre  du  jour. 

B  (SIfné)  HoozRAU  de  LiauE.  » 

!■  •  La  dtambrè.  prenant  acte  des  déclarations 
du  ■onvamement  fiiles  pendant  la  discussion  de 
la  loi  dn  U  août  188,"^  et  confirmées  dans  la  session 
aetnello,  déclaration  qui  impliquait  l'examen  de 
tontes  les  crjiiqnes  formulfes  rontre  le  question- 
naire, passe  i  l'ordre  du  joar. 

a  iSigot)  Jamme.  CnonKz,  Callieh,  Nedjean, 
L.  ViSKSKisvGai.  n 
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S"  I  La  ctiambre,  estimant  que  le  questionnaire 
s'écarte  manlfestemenl  de  l'esprit  de  la  loi  du 
Si  aabt  IHS3,  qui  *  été  de  faciliter  à  la  classe 
ouvrière  l'ubtetitlon  du  droll  de  su ITrage,  engage  le 
gouvernemeut  il  reviser  le  questionnaire  dans  ce 
stuB  et  passe  â  l'ordre  du  jour. 

<  (Signé)  NoTHOHB  > 

M.  Frère-Orban  déclare  que  le  gouverne- 
ment accepte  l'ordre  du  jour  de  UH.  Cailler 
et  consorts.  La  chambre  entend  encore 
M.  Arnonid,  qui  appuie  l'ordre  du  jour  de 
H.Janson;  M.HouseaudeLehaie;  M.Neujean, 
qui  appuie  l'ordre  du  jour  de  MM.  Cailler  et 
consorts;  H.  Nalou  qui  accuse  le  gouverne- 
ment de  chercher  k  k  entraver,  pai'  son  bêti- 
sier électoral,  l'exécution  de  la  loi  qui  lui  i 
été  arrachée  »  ;  H.  Janson,  qui  soutient  que 
le  queslionnalre  est  contraire  b  la  loi  électo- 
rale et  aux  principes  constitutionnels,  et  que 
le  secret  de  la  résistance  ministérielle,  c'est 
«  l'orgueil  Incommensurable  »  de  M.  Frère- 
Orban;  enlln,  H.  Frëre-Orban,  m.  a.,  qui 
s'écrie  :  "  M.  Janson  veut  infliger  une  humi- 
liation au  cabineL  Quand  l'heure  sera  venue. 
Je  montrerai  que  si  le  pays  est  assez  faible 
pour  le  suivre,  il  le  conduira  k  l'abîme,  s 
La  chambre  rejette  successivement  l'ordre 
du  jour  de  M.  Janson  par  parité  de  voix 
(6!  contre  61),  celui  de  H.  Houzean  par 
104  voix  contre  35,  et  adopte  celui  de 
MM.  Callier  et  consorts  par  «5  voix  contre 
5i.  —  30.  M.  Roiin-Jaeqnemyns,  m.  i.,  dé- 
pose un  projet  de  toi  prorogeant  pour  les 
examens  du  mois  d'avril  les  dispositions 
tranMtoires  de  la  loi  du  U  aodt  1883  rela- 
tives an  questionnaire.  —  S6.  H.  Houzean 
de  Lebaie,  r.  c.  dépose  le  rapport  sur  ce 
projet.  —  38.  Le  projet  est  volé,  sans  dis- 
cassion,  par  90  voix  contre  6. 

i^nvril.  niscassion  générale  de  la  propo- 
sition de  loi  de  H.  Maiou.  relative  au  mode  de 
vouiion.  (Voir  session  188S-1 885,  Ei.BCTions, 
13  et  1 S  mors.)  M.  Jaoïme  développe  un  amen- 
dement tendant  i  supprimer  une  disposition 
da  projet  qui  frappe  de  nullité  les  bulletins 
qui  exprlmentdes  votes  contradictoires,  et  des 
amendements  modifiant  la  rédaction  nouvelle 
proposée  pour  l'article  175  des  lois  électo- 
rales coordonnées.  M.  Lippens  soullenl  que 
le  tampon,  qné  l'on  veut  substituer  au  crayon, 
présentera  les  mêmes  inconvénients  que  ce- 
\a\-d,  l'électeur  pouvant  ticileraent  encore 
marquer  son  bulletin.  L'orateur  ne  s'oppose 
pasàceque  l'on  fasse  un  essai, malsil  critique 
les  modiflcalions  que  l'on  propose  d'apporter 
au  code  électoral.  D'après  lui,  •>  elles  ouvrent 
la  porte  i»  la  fraude  n.  M.  Maiou  prend  la  dé- 
fense do  projet  de  loi.  Certes,  le  système  pro- 
posé n'empêchera  pas  les  fraudes,  mais  il  les 
rendra  plus  ditflciles  et.  partant,  moins  nom- 
breuses.  C'est  incontestablement  une  améilo- 
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rallOD.  M.  Rolin'JaequemynB,  m.  i-,  s«  rallie 
aa  principe  de  l'estampille,  mais  ne  peot  ad- 
mettre les  modittcations  proposées  aax  dis- 
positions du  code  électoral.  M.  Tournay  dit 
que  le  tampon  présente  un  grand  inconvé- 
nient :  c'est  le  bruit  qu'il  fait  chaque  fois 
qu'on  l'appuie  sur  le  bulletin  ;  il  .^ra  aisé  de 
savoir  si  l'électeur  vote  pour  une  liste  entière 
on  pour  tels  candidats  déterminés.  Âprâs  un 
échange  d'observations  entre  HM.  Lippens  et 
Malou,  la  chambre  adopte  par  67  voix  contre 
43  le  principe  de  re-iiampille.  Statuant  en- 
suite sur  la  question  de  la  l'orme  de  la  case, 
elle  rejette  le  cercle  proposé  par  H.  Lippens 
et  adopte  le  rectangle;  enfin,  elle  adopte,  sur 
la  proposition  deM.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i., 
la  disposition  suivante  :  v  Toute  empreinte 
faite  au  moyen  de  l'estampille,  fût-elle  in- 
complâie,  confuse  ou  autrement  défectueuse, 
exprime  valablement  le  vote,  A  moins  que 
l'intention  de  rendre  le  bulletin  reconnais- 
sable  ne  soit  manifeste,  n  Le  m.,  d'accord 
aveu  H.  Ualou,  propose  en  outre  de  suppri- 
mer toutes  les  dispositions  du  projet  qui  mo- 
diUent  ta  législation  actuelle  en  ce  qui  con- 
cerne les  nullités.  Adopté.  L'ensemble  du 
projet  est  voté  par  68  voix  contre  40  et  une 
abstention.  —  i.  M.  De  Vigne,  r.  «.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  mo- 
diOe  les  lois  électorales,  ^  9.  H.  De  Vigne  dé- 
pose un  amendement  portant  que  les  sons- 
ofBciers,  caporaux  et  soldais  dont  le  droit  de 
vote  est  suspendu,  ne  seront  portés  sur  les 
listes  électorales  que  s'ils  ont  droit  au  congé 
illimité  avant  l'époque  où  les  listes  servent 
aux  élections,  et  que  s'ils  sont  inscrits,  ils  ne 
pourront  voter  tant  qu'ils  sont  sous  les  dra- 
peaux. H.  Feron,  id.  un  amendement  portant 
que  les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats 
non  envoyés  en  congé  illimité  ou  défloitif 
seront  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  où  ils  étaient  domiciliés  avant  leur 
entrée  an  service.  —  10.  La  discussion  est 
ouverte.  A  l'article  i",  portant  suspension  du 
droit  de  vote  pour  les  eoos-offlciers,  capo- 
raux et  soldats  pendant  leur  présence  sous 
lesdrapeaLu,  la  chambre  discute  l'amende- 
ment de  H.  De  Vigne  et  celui  de  U.  Feron. 
Elle  rejette  le  second  et  adopte  le  premier, 
après  un  débat  entre  HM.  Feron,  Rolin- 
Jaequemyos,  m.  t..  De  Vigne,  Jacobs  et 
Lippens.  A  l'article  3,  ainsi  conçu  :  u  Les 
membres  des  communautés  religieuses  nës 
en  Belgique  ne  pourront  Être  inscrits  que 
sur  les  listes  électorales  des  communes  oii 
ils  ont  leur  domicile  d'origine;  ceux  nés  â 
l'étranger  de  parents  belges  seront  inscrits 
li  où  leurs  parents  étaient  domiciliés  quand 
ils  ont  quitté  le  pays  ;  ceux  qui,  nés  à  l'étran- 
ger, ont  été  naturalisés  seront  inscrits  là  où 
ils  étalent  domiciliés  lors  de  leur  naturali- 


sation, n  M.  Tournay  propose  d'ajouter  an 
premier  membre  de  phrase  les  mois  :  «  les 
professeurs  des  séminaires  et  des  collèges 
épiscopaux  11...  (la  suite  comme  au  projet). 
M.  Goblet  propose  un  amendement  aux 
termes  duquel  les  membres  des  communautés 
religieuses  ne  peuvent  être  inscrits  sur  les 
listes  électorales  tant  qu'ils  font  partie  de 
ces  communautés.  Apres  une  discussion  à 
laquelle  prennent  pari  HH.  Tournay,  Pater- 
noster,  Gobiel,  Kolin-Jaequemyus,  m.  i., 
Woeste,  Halou,  Lippens  et  De  Vigne,  la 
chambre  rejette  l'amendement  de  M.  Go- 
blet, renvoie  à  la  i.  c.  celui  de  H.  Tournay, 
adopte  l'article  et  rejette  un  sous-amende- 
ment de  M.  Woeste.  tendant  à  en  excepter 
les  membres  des  congrégations  religieuses 
salariées  par  l'Etat.  H.  Rolin-Jaequemyiui 
propose  de  renvoyer  à  la  ».  c.  l'article  ^  re- 
latif aux  contestations  électorales,  ainsi  que 
les  amendements  proposés  it  cet  article  par 
HH.  d'Elhoungne  et  Jamme.  Adopté.  A  l'ar- 
ticle 8,  relatif  an  réappet,  un  amendement  de 
H.  Lucq  est  renvoyé  â  la  g.  c.  Finalement,  la 
chambre  adopte  un  article  nouveau  proposé 
par  H.  Halou  et  ainsi  conçu  :  u  Le  chiffre  600 
est  substitué  au  chiffre  400  dans  le  premier  et 
le  second  paragraphe  du  n°99  des  lois  électo- 
rales coordonnées  ;  le  chiffre  150  est  sulistitué 
au  chiffre  100  dans  le  n°  144  des  marnes  lois  h 
etlachambrevoteensuitel'ensembledu  projet 
de  loi  par  51  voix  contre  il  et  25  abstentions. 
1  mai.  H.  Uagherman  interpelle  le  m.  i. 
sur  les  agissements  du  commissaire  d'arron- 
dissement d'Audenardeen  matière  électorale. 
Chargé  d'opérer,  en  sa  qualité  de  commissaire 
d'arrondissement,  le  transfert  des  noms  des 
membres  des  communautés  religieuses  sur  les- 
listes  électorales,  il  a  outrepassé  ses  pouvoirs 
en  faisant  rayer  arbitrairement  dix-sept  élec- 
teurs, dont  quatre  seulement  sont  des  reli- 
gieux.H. Woeste  dit  que  des  faits  semblables 
ont  eu  lieu  à  Bruxelles.  L'administration 
communale  a  notifié  i  six  professeurs  ecclé- 
siastiques séculiers  de  l'institut  Saint-Louis 
et  il  deux  membres  du  sous-personnel  laïque 
leur  radiation  des  listes  électorales.  Or. 
l'institut  Saint-Louis  est  un  collège  épisco- 
pal.  et  aucun  membre  du  personnel  de  ce 
collège  n'appartient  â  une  communauté  reli- 
gieuse. H.  Rolin-Iaequemyns.  f».  t..  répond 
que  la  solution  de  ces  questions  est  exclusi- 
vement du  ressort  des  commissaires  d'arron- 
dissiement,  et  qu'il  ne  peut  faire  les  transferts 
d'office.  Ce  serait  violer  la  loi.  H.  Woeste 
dit  qu'il  appartient  an  «t.  de  rappeler  ses 
fonctionnaires  au  respect  de  la  loi.  Ù.  Rolin- 
Jaeqnemyns,  m.  t.,  promet  d'examiner  les 
réclamations  et  de  sévir  en  cas  de  mauvaise 
foi.— 14.  La  chambre  discute  le  projet  de  loi 
sur  le  mode  de  votalion  qui  lui  est  renvoyé 
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amendé  parle  »énat.  Au  sysltme  adopté  par 
la  chambre  est  substitué  un  mode  nouveau 
consisiaDtdans  l'obliiération  d'un  point  blanc 
au  centre  d'une  casa  noire.  Après  avoir  en- 
tenilu  H.  HaloD,  qui  exprime  la  crainte  que  le 
gomernement  ne  puisse  faire  fabriquer  tes 
nouveaux  instruments  ï  temps  pour  permet- 
tre aux  électeurs  de  se  familiariser  avec  leur 
maniement  et  H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  i-, 
qui  croit  pouvoir  mettre  le  nouveau  systËme 
à  exécution  pour  les  élections  législatives,  la 
chambre  adopte  le  projet  par  84  voix  contre 
7  et  1  abstention  (H.  Malouj.  M.Rotln-Jaeque- 
mjns.  M.  i.,  demande  qu'il  soit  bien  entendu 
qne  le  nouveau  système  ne  sera  appliqué 
qu'aux  prochaines  élections  législatives  et  non 
aux  élections  provlni^iaies.— 17.  H.Houzeau, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  une  pétition  du 
coll^  échevinal  de  la  ville  de  Bruxelles  en 
faveur  de  la  substitution  du  poil  à  l'appel  no- 
minal pour  les  élections  provinciales  et  com- 
munales. 

FnVJUICKS. 

SI  novmbTt;.  H.  Rolln-Jaequemyns,  n.  t., 
dépose  un  projet  de  loi  exemptant  des  taxes 
provinciales  et  communales  les  biens  affectés 
à  des  services  publics. 

Ij  février.  H.  Struye  sipale  la  nécessité 
de  faire  te  plus  tOt  possible  les  publications 
relatives  ï  l'impAt  sur  le  tabac  et  concernant 
le  classement  des  terres.  —  15.  M.  Houzeau 
de  Lehate  dépose  le  rapport  sur  une  pétition 
des  notaires  de  l'arrondissement  de  Verviers 
qni  demandent  des  modifications  à  la  tenuedu 
cadastre. 

18  nart.  H.  Graux,  m.  /'.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  portant  approbation  de  diverses 
conventions  relatives  ù  des  échanges  et  ces- 
sions d'immeubles  entre  l'Etat  et  des  particu- 
liers.—ïl.  Dans  la  discussion  tlu  fi., H. Osy 
signale  l'inégalité  que  présente  la  répartition 
de  la  contribnilon  personnelle  entre  les  habi- 
tations des  classes  aisées  et  celles  des  classes 
ouvrières.  1)  réclame  les  mesures  suivantes  : 
1*  l'élévation  de  la  limite  des  exemptions; 
,  2*  l'établissement  d'une  classification  spé- 
ciale pour  les  portes  et  fenêtres;  5'  une  dis- 
tinction basée  sur  la  situation  des  Immeubles 
dans  une  même  localité.  M.  Notelleirs  appuie 
la  pétition  des  nouires  de  l'arrondissement 
de  Verviers,  relative  à  la  tenue  des  matrices  ca- 
dastrales. H  De  Bruyn,  r.  i.  c,  soutient  qu'il 
est  nécessaire  d'opérer  une  réforme  sérieuse 
du  cadastre.  H.  Graux,  m. /".,  reconnaît  le 
bien,  fimdé  de  quelques-unes  des  observa- 
tions présentées  parM.Osy.  <r  La  législation 
sur  la  contribution  personnelle  est  vicieuse; 
mais  pour  entreprendre  sa  revision,  il  fau- 
dniietrecerttlD  d«  l'appui  d'une  majorité 
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disposée  â  examiner  la  question  en  dehors 
de  toute  préoccupation  électorale,  n 

5  oiTiJ.  M.  Graux,  m.  </'.,  dépose  un  projet 
de  loi  allouant  des  crédits  supplémentaires  et 
autorisant  des  transfc^ris  aux  BB.  de  1883. 

8  mai.  H  Pety  de  Thoiée,  r.  ».  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  présenté  dans 
la  séance  du  18  mars.  —  10.  H.  Callier. 
T.  ».  C,  id.  sur  le  projet  présenté  dans  la 
séance  du  3  avril.  —  13.  Le  premier  de 
ces  projets  est  voté  â  l'unanimité,  sans  dé- 
bat. —  17.  Le  second  id.  sans  discussion 
par  84  voix  contre  6. 

FLAMANDS  [I.AirGDB). 

31  janvier.  Dans  la  discussion  du  fl.  de  la 
Justice,  HH.  Coremans  et  De  Vigne  récla- 
ment un  emploi  plus  étendu  de  la  langue  fla- 
mande en  matière  répressive. 

39  février.  Il  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  déposée  par  HH.  De  Vigne  et 
consorts  et  relative  i  l'emploi  de  la  langue 
flamande  en  matière  répressive. 

i  mars.  M.  De  Vigne  la  développe;  elle  est 
prise  en  considération. 

8  avril.  It  est  donné  lecture  d'une  autre 
proposition  de  loi  relative  au  même  objet, 
due  â  l'initiative  de  H.  Coremans. 

7  mai.  H.  Coremans  la  développe;  elle  est 
prise  en  considération. 

QDKIUIB. 

2t  Mvembre.  M.  Gratry,  n.  g.,  dépose  le 
projet  de  loi  fixant  le  contingent  pour  1884. 
—  29.  Le  m.  dépose  un  projet  de  loi  proro- 
geant les  articles  4"  et  3  de  la  loi  du  il  mai 
1872  sur  le  logement  et  les  moyens  de  trans- 
port i  fournir  aux  troupes  en  marche  et  en 
cantonnement. 

iî  décembre.  H.  Jamme,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  de  la  section  centrale  sur  le  pro- 
jet de  loi  du  contingent.  —  14.  Discus- 
sion générale.  H.  Gratry,  m.  g.,  se  rallie 
it  un  amendement  de  la  i.  c,  réduisant  â 
13,300  le  chiffre  de  13,393  hommes  que  le 
gouvernement  propose  de  lever.  H.  Woeste 
proteste  contre  l'augmentation  du  contingent. 
Elle  n'est  pas  nécessaire,  si  le  gouvernement 
se  contente  d'une  armée  de  100,000  hommes. 
La  chambre  a,  depuis  l'année  dernière,  sup- 
primé les  exemptions  ecclésiastiques  en  ma- 
tière de  milice,  ne  tenant  compte  en  rien  des 
sentiments  de  l'opposition  et  d'une  grande  - 
partie  du  pays.  C'est  pour  ces  motifs,  c'est 
parce  que  le  gouvernement  introduit  des 
préoccupations  de  parti  dans  une  question 
d'intérêt  général,  que  H.  Woeste  et  ses 
amis  voteront  contre  le  projet  de  loi.  H.  No- 
thomb  rappelle  qu'il  i  lonjonrs  voté  la  loi 
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(ta  contlDgeni-  Cette  fois,  les  mesures  prise* 
par  le  goavernemeni ,  pirtiales  et  inlrcdui- 
fiant  le  courant  politique  dans  l'armée ,  an 
risque  de  la  désorganiser,  l'obligent  i  s'ab- 
sientr.  H.  Jamme,  répond  :  u  Rn  suppri- 
mant les  exemptions,  nous  avons  vonluempê- 
eher  que  300  familles  se  voient  enlevrr 
leurs  Hls  pour  pourvoir  aux  exemptions  des 
sérainarisies  et  des  normalisles.  Nous  avons 
lait  œuvre  de  justice.»  L'oraieur  convie 
la  droite  i  voter  pal  rlo  11  que  ment  en  laveur 
d'une  instiluiion  nationale,  nécessaire  à  la 
défense  du  pays.  M.  Coomans  attaque  vi- 
vement le  système  de  ta  conscription,  qu'il 
qualifle  d'iniquité.  Il  en  fait  l'historique  et 
s'écrie  :  «  N'oubliez  pas  qu'abolie  par  l'empe- 
reur Charles  VI,  elle  ne  fut  rétablie  en  Bel- 
gique que  parles  sans-culoltes,  qui  vinrent  ici 
pour  prendre  les  nôtres!  n  (Longue  hilarité.) 
H.  Gratry,  m.  g.,  dit  que,  dans  le  but  de 
combler  les  vides  qui  diminuent  les  contin- 
gents, il  a  été  reconnu  qu'il  fallait  Dier  ce 
contingent  à  13,500  hommes.  Mais  on  s'est 
décidé  à  procéder  par  accroissements  succes- 
sifs. U.  Coremans  explique  le  vole  négatif 
qu'il  émettra,  en  disant  que  l'enseignement 
dans  l'armée  n'est  pas  rationnel  et  que  des 
Insimcteurs  wallons  ne  devraient  pas  ensei- 
gner ï  des  Flamands  qui  ne  les  comprennent 
pas.  C'est  une  indignité  !  H.  Arnould  déclare 
qu'il  s'abstiendra  tant  que  ta  chambre  ne  sera 
pas  saisie  du  projet  de  réserve  nationale. 
M.  Frêre-Orban,  m.  a.,  dit  que  ce  projet  ne 
tardera  pas  à  Être  déposé,  et  que  s'il  ne  l'a 
pas  été  jusqu'ici,  c'est  que  le  gouvernement 
se  trouve  en  face  d'une  opposition  qui  ne 
désarme  pas.  même  dans  les  questions  natio- 
nales. Il  but,  dès  lors,  convaincre  son  propre 
parti  pour  emporter  d'assaut  les  proposi- 
tions. La  droite  annonce  qu'elle  votera  contre 
le  contingent  ;  c'est  \i  une  résolution  grave  ! 
C'est  déclarer  que  l'armée  sera  licenciée  le 
I"  Janvier  prochain!  Et  pourquoi!  Le  m. 
pa.sse  en  revue  les  griefs  énoncés  par  U.  No- 
thombi  II  s'attache  à  les  réfiiter  et  s'adressant 
i  la  droite.  Il  s'écrie  :  Ce  serait  pour  de  pa- 
reilles misères  que  vous  sacrifieriez  l'intérêt 
national!  Vous  ne  le  ferez  pas.  Messieurs, 
J'ai  r^nQance  dans  votre  patriotisme.  En 
ce  moment,  vous  cédez  ï  une  exagération; 
vous  en  revlendrei.  J'en  suis  convaincu,  et 
vous  la  regretterez  comme  vous  ^vez  re- 
gretté les  voles  hostiles  que  vous  avez  émis 
précédemmenL  H.  Ualou  :  u  C'est  la  pre- 
mière fois,  Je  pense.qu'un  gouvernement  dé- 
nie à  la  chambre  le  droit  de  rejeter  une  loi.  n 
— H.  Frèrc-Orban,  m.  a. .-  u  Je  ne  méconnais 
pas  votre  droit,  u  --  H.  Malou  :  «  Vous  nous 
reprochez  de  combattre  rinti<rét  national. 
C'est  une  erreur  :  nous  combattons  l'intérêt 
mildstériel.ii— M.llara.m  j.  :  a  C'est  UD  voie 


politique,  voilJi  tout!  *  —  H.  Ualou  :  «  Cer- 
tainement; c'est  un  vote  politique.  Et  si  nous 
avions  la  majorité,  l'armée  ne  serait  pas  dis- 
soute au  i"  janvier  prochain,  mais  le  mini»* 
té  reseraildissousdansles  vingt-quatre  hoirea 
et  nous  agirions  immédiatement  comme  il 
convient  dans  l'iniérêt  de  l'armée  et  dans  l'in- 
térêt national.  En  quoi  se  résume  la  sanction 
de  toutes  les  libertés?  Dans  le  refus  de  l'im- 
pôt, l'impût  d'argent  et  l'impOt  du  sang.  » 
Nous  pouvons  vous  les  rafiiser  :  c'est  notre 
droit.  Il  H.  Woeale  n'admet  pas  le  reproche, 
qu'a  fait  le  n.  a.  i  la  droite,  d'être  nne  oppo- 
sition Intraitable.  A  propos  de  la  suppression 
des  exemptions,  il  accuse  le  gouvernement 
de  marcher  i  l'exécution  du  programme  de 
l'extrême  gauche  et  rappelle  qu'en  1868 
H.  Plrmez,  alors  tn.  î.,  demanda  le  main- 
lien  des  exemptions  ecclésiastiques  pour  fa- 
ciliter le  recrutement  du  clergé.  L'orateur 
proteste  de  son  dévouement  atix  intérêts 
de  l'armée,  mais  jamais  il  ne  consentir!  ï 
voter  des  charges  nouvelles  dont  la  nécessité 
ne  lui  sera  pas  démontrée.  H.  BocksUel:«  La 
droite,  a  dit  M.  Malou,  émettra  un  vote  po- 
litique, eh  bien,  nous  devons  répondre  par  un 
vote  politique,  n  L'orateur  votera  le  projet 
de  loi.  H.  Nothomb  :  «  Le  patriotisme  de  la 
droite  vaut  celui  de  la  gauche;  autant  que 
vous,  nous  aimons  l'armée,  seulement  nous 
comprenons  et  nous  dëfemlons  ses  intérêts 
rai^x  que  vous,  n  HM.  Houzeau,  Willequet 
et  Arnould  annoncent  qu'en  présence  de  l'at- 
titude de  la  droite,  ils  voteront  le  contingent. 
H.  Pirraez  rectifie  les  souvenirs  inv(H]uâ  par 
M.  Woeste.  La  droite  volera  aujourd'tiui 
contre  le  contingent,  et  demain,  si  elle  arrive 
au  pouvoir,  elle  rééditera  ia  fameuse  régie  : 
a  Pas  un  homme,  pas  un  cheval,  pas  un  canon 
de  moins,  x  Elle  pose  le  question  déioyate- 
ment,  artiUcteusement.  Le  projet  de  loi, 
amendé  par  la  i.  c,  est  adopté  par  63  voix 
contre  16  et  5  abstentions. 

3(  ianmr.  H  est  donné  ledure  d'une  pro- 
position de  loi  due  i  l'ioitiative  de  HM.  Wa- 
gener  et  A.  Visart  et  relative  ii  l'avancemenl 
des  officiers  dans  l'armée. 

8  fiiitier.  U.  Visart  la  développe.  Elle  est  , 
prise  en  considération,  après  uo  échange 
d'explicallonsentreUH.  Coomans,  De  ItecLer, 
Wagener  et  Jamme.  —  30.  M.  Gratry,  m.  g., 
dépose  an  projet  de  toi  relatif  1  l'organisation 
de  la  réserve  nationale,  et  un  projet  de  loi 
apportant  quelques  modifications  au  service 
du  corps  d'éta(-m«Jor. 

$  mari.  M.  Thonissen  dépose,  au  nom  de 
H.  NothoDib,  r.  t.  c„  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  déposé  dans  la  séance  du  29  noveatm. 
—  14.  Ce  projet  de  loi  est  adopté,  «ans  dis- 
cussion, par  ft3  voix  contre  7  et  t  abatenthMix. 
— 19.  Dans  la  dîscu»BlM  du  B.,  H.  Cuvilier 
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réclame  la  suppression  des  urvitodes  mili- 
Uirea  qui  grèvent  ias  terrains  sliaés  entre  la 
Tille  de  Namur  et  l'emplacement  des  ateliers 
de  construction  qui  doivent  tire  établis  par 
l'idininisl ration  des  chemins  de  fer.  H.  Tlio- 
nissen  combat  les  amendements  proposés  par 
la*,  c,  portant  suppression  des  dépenses 
pour  augmentation  du  nombre  des  enfants  de 
iroapes,  et  pour  i'enlreilen  du  conlingent, 
qui  a  été  BUicmemé  de  1,300  hommes. 
H.  Hanssens  est  d'avis  que  ta  Tonderie  de 
caDoos,  l'arsenal  de  construction  et  la  mana- 
factui-e  d'armes  devraient  être  exploités  par 
l'initiative  privée;  ce  serait  une  économie 
pour  le  trésor.  11  demande  que  la  limite  d'âge 
pour  les  grades  supérieurs  soit  reculée  ;  Il 
soutient  qae  l'armée  n'est  ni  démocratique- 
ment recrutée,  ni  démocratiquement  organi- 
sée, oidémacratiquement  traitée. Tout  d'abord 
elle  soQlTre  de  la  plaie  du  remplacement.  En- 
salle,  il  y  a  pour  l'admission  ï  l'école  mili- 
taire un  privilâge  au  profit  des  élevés  qui  sont 
favori^  de  la  fortune  ;  tout  le  monde  devrait 
être  admis  d'aprfe  le  numéro  obtenu  à  l'exa- 
men, quelle  que  soit  la  condition  de  fortune. 
L'orateur  demande  que  les  soldats  soient 
cantonnés  suivant  leur  profession,  A  proxi- 
mité de  leur  domicile  et  de  maniëre  à  leur 
accorder  l'avantage  de  ne  pas  oublier,  pen- 
dant qu'ils  sont  sous  les  armes,  le  métier 
qu'ils  ont  appris;  Il  faudrait  pour  les  popula- 
tions agricoles  établir  une  organisation  ana- 
logue à  cellequ'on  a  donnée  aux  compagnies 
universitaires.  EdDd,  il  s'attacbe  i  montrer 
le  peu  de  garanties  qu'offre  la  juridiction  mi- 
litaire et  critique  la  disposition  en  vertu  de 
laquelle  le  temps  passé  par  les  soldats  dans 
les  compagnies  de  correction  ne  compte  pas 
pour  le  service  H.  Bouvier  se  plaint  de  ce 
qu'on  nomme  parfois  des  oUBciers  de  cavale- 
rie tnx  grades  supérieurs  dans  la  gendarme- 
rie, au  détriment  de  ceux  qui  ont  fait  leur 
carrière  dans  celU  arme.  Il  voudrait  que  l'on 
nt  des  expériences  de  mobilisât  ton  del'armée, 
el  qu'un  camp,  ou  tout  au  moins  un  tir,  fût 
établi  dans  le  Luxembourg.  H.  Woeste  cri- 
tique le  nouveau  système  d'examens  mis  en 
vigaevr  pour  constater  l'étendue  de  l'Inslmc- 
tloR  des  miliciens.  Ce  sjsiÉme  Jette  le  discré- 
dit sur  l'année.  On  a  rédigé  un  question- 
naire qui  est  un  n  chef-d'œuvre  d'arrogance 
pédagogique  a;  et  le  seul  résultat  qu'on  ait 
obtenu,  c'est  «  d'exposer  les  miliciens  à  la 
risée  du  pays  ».  H.  Bocksiael  demande  que 
les  «antines  établies  dans  les  casernes  soient 
mises  en  adjudication;  il  y  aurait  Ih,  pour 
i'Etst,  une  source  Importante  de  revenus. 
H.  Heeas  appelle  l'attention  du  m.  g.  sur  le 
danfcer  permanent  que  présente  le  polygone 
de  Bras-scbaet:  It  faudrait  modifier  celui-ci, 
oa  uppriraer  les  expériences  de  tir.  H.  Wil- 
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lequel  ne  votera  pas  le  B.,  parce  qu'il  consi- 
dère que  l'organisation  actuelle  de  l'armée 
viole  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  et 
que  tes  chaînes  augmentent  cbaque  année. 
M.  De  Decker  voudrait  que  l'on  faollllât  les 
engagements  volontaires  et  que  l'on  aceordâi 
plus  d'importance  i  l'élément  volontaire, 
surtout  pour  les  armes  spéciales.  Il  combat 
les  préventions  qui  régnent  contre  les  rem- 
plaçants. On  a  tort  de  les  Qétrir;  il  en  est 
parmi  eux  qui  sont  trës  honorables  el  qui 
s'engagent  pour  soutenir  leur  famille.  L'ora- 
teur demande  s'il  est  vrai  que  l'artillerie 
beige  estdevenue  insuffisante. parsuitedesré- 
cenis  progrès  accomplis  et  si  les  fortifications 
d'Anvers  sont  en  parfait  état  de  défense.  Il  si- 
gnale certains  ouvrages  de  l'enceinte  d'An- 
vers qui  sont  devenus  inutiles  et  qui  ont  une 
grande  valeur  commerciale.  H.  De  Bruyn  se 
plilnt  de  la  situation  pénible  faite  aux  sous- 
offlciers  par  les  retenues  excessives  qu'on 
opère  sur  leur  solde  et  demande  qu'on  re- 
coure à  l'adjudication  publique  pour  cer- 
taines fournitures  ;  le  gouvernement  pourrait 
ainsi  renoncer  aux  magasins  d'approvision- 
nement qui  lui  coûtent  fort  cher.  Il  critique 
la  récente  décision  en  vertu  de  laquelle  les 
200  francs  que  doit  verser  tont  milicien  qui 
veut  se  faire  remplacer  sont  restitués  à  ceux 
qui  tirent  un  bon  numéro  ;  pourquoi  ne  pas 
appliquer  cette  mesure  i  ceux  que  renvoie 
le  conseil  de  revision  pour  InQrmItés  et  qui 
sont  dans  une  situation  malbeureuseT  L'ora- 
teur demande  le  redressement  de  l'Escjui  de- 
vant Termonde  et  la  démolition  des  fortiflca- 
ilons  qui  empêchent  le  développement  de  la 
ville  et  sont  reconnues  inutiles.  H.  Cratry, 
m.  g.,  combat  les  propositions  de  réductions 
de  crédits  formulées  par  la  section  centrale 
et  dit  que  pour  couvrir  la  dépense  nouvelle, 
FésnlUnt  de  l'augmentation  du  contingent,  il 
ne  sutBt  plus  de  recourir  i  des  translerts  de 
crédits,  comme  cela  s'est  fait  jusqu'en  1882; 
il  faut  porter  au  B.  les  allocations  néces- 
saires pour  l'eniretien  d'un  contlngenl  réel 
de  13,500  hommes.  Hépondani  i  cerulnes 
observations  de  la  i.  c,  le  m.  établit  que 
l'enseignement  dans  l'armée  est  organisé  b 
tous  les  degrés  et  donne  de  bons  résultats 
et  que  l'alimenution  dea  soldats  est  excel- 
lente. Le  m.  répond  ensuite  aux  orateurs  qui 
ont  pris  part  i  la  discussion.  Il  est  d'avis 
que  les  essais  de  mobilisation  des  troupes, 
préconisés  par  M.  Bouvier,  sont  rendus  inu- 
tiles par  les  revues  annuelles  des  miliciens  et 
les  manœuvres.  —  20.  Continuant  son  dis- 
cours, le  m.  annonce  que  le  projet  d'établis- 
sement d'un  tir  dans  le  Luxembourg  recevra 
un  commencement  d'exécution;  une  bripade 
sera  envovée  i  Arlon.  On  ne  peut,  selon  le 
vœu  eipri'mé  par  H.  Hanasens,  organiser  dea 
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rompagnies  agricoles,  sur  le  modale  des 
compagnies  universitaires,  sans  porter  at- 
teinte il  la  discipline  de  l'armée.  Le  maté- 
riel de  rariillerie  est  saflisant.  L'examen 
qu'on  a  imposé  aux  miliciens  sera  maintenn, 
et  le  questionnaire  sera  étendu  à  celui  qu'ils 
ont  à  subir  au  moment  de  leur  envoi  eu 
congé,  à  l'expiration  du  temps  de  service, 
|)Our  constater  les  progrès  arcomplis  sous  les 
drapeaux.  H.  Jottraud  di^fcnd  le  questionnaire. 
La  raison  des  attaques  de  H.  Woesie  est  l'infé- 
rioriléde  l'enseignement  libre  qu'il  voudrait 
dissimuler.  D'ailleurs,  le  système  qn'il  incri- 
mine a  été  établi  par  MM.  Delcour  et  le  gé- 
néral Tbiébauld  en  18TR;  H.  le  général 
Gfatry  n'a  fait  que  l'étendre.  M.  Nothomb 
dit  que  le  gouvernement  ne  poursuit  d'autre 
but  que  la  guerre  â  l'enseignement  libre. 
K.  Woeste  appuie  un  amendement  de  la  s.  c. 
portant  réduction  du  crédit  demandé  par  le 
gouvernement  pourte  traitement  et  ia  solde  de 
l'infanterie.  L'augmentation  du  contingent 
n'est  pas  justiBéu;  d'ailleurs,  rien  n'empêche 
ceux  mêmes  qui  ont  voté  pour  le  contingent 
de  voler  contre  l'augmentation  qu'on  propose 
pour  la  solde:  en  effet,  le  gouvernement 
peut  en  temps  de  paix  accorder  des  congés 
nombreux  et  réaliser  ainside  notables  écono- 
mies. M.  Frére-Orhan,  m.  n.,  dit  qu'on  ue 
peut  (tonner  de  congés  que  dans  les  limites 
de  la  loi  qui  interdit  d'en  accorder  pour  plus 
de  six  semaines.  De  plus,  la  cliambre  a  voté 
la  loi  du  contingent  ;  la  proposition  de  la 
*.  e.  tend  à  violer  cette  loi.  M.  Demeur com- 
bat cette  manière  de  voir  et  se  plaint  du  sys- 
tème que  le  gouvernement  met  en  pratique 
depuis  quelque  temps,  et  qui  consiste  à  opé- 
rer des  transferts  de  trédits  et  ï  demander 
des  crédits  supplémentaires  «près  dépenses 
faites  et  sans  que  la  ciiambre  puisse  exercer 
son  contrûle.  La  chambre  entend  encore 
HU.Woesle,['rëre-Orban,fli.a.,MalouetBara. 
m. }. ,  et  adopte  te  chiffre  proposé  par  le  gou- 
vernement par45voix  contre! Seti  abstention 
.  (H.  llocksiael).M.HouzeaudeLebaievoudrait 
voiramétiorerlescondiiions  d'avancement  des 
olDciers  payeurs  et  simplifler  la  comptabilité 
des  compagnies.  —  îl.  M.  de  M oreau  de- 
mande la  suppression  de  certaines  servitudes 
militaires  qui  empSctient  le  développement 
de  la  ville  de  Kamar.  M.  De  Wael  sitinale  la 
situation  faite  à  la  garnison  d'Anvers  par  le 
manque  d'eau  potable,  et  demande  que  l'on 
exempte  des  servitudes  militaires  toutes  les 
propriété.<i  qui  entourent  le  fort  de  Deurne. 
H.  Heeus  réclame  la  suppression  des  forts 
devenus  inutiles  de  Lillo.  de  Liefkenshoek 
et  de  la  Tfiie-d'Or  et  des  servitudes  militaires 
qui  en  dépendent.  M.  Grairy,  m.  o-.  répond 
que  l'utilité  de  ces  forts  n'est  pas  contestable. 
—  26.  U.  Lescarts  demande  qu'il  ne  soit 


pas  donné  suite  â  l'ordre  de  déplacement  du 
9*  chasseurs  à  pied,  qui  est  actoellemegt 
en  garnison  è  Hons  et  qui  doit  venir  ï 
Bruxelles  remplacer  les  carabinieiB  qui  vont 
au  camp.  —  %t).  Dans  ta  discussion  do  B. 
des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires, 
la  chambre,  sur  la  proposition  de  H.  Gralry, 
m.  g.,  réduit  à  60O,U0l)  francs  le  crédit  pour 
complément  et  amélioration  de  l'artillerie,  et 
rejette  par  S7  voix  contre  41  un  crédit  de 
SOO.OUO  francs  pour  armement  des  forts,  sor 
la  proposition  de  la  «.  c.  et  conlrilreoieni  k 
l'avis  du  fli. 

9m(ii.  M.  Tbonissen,  r.  ;.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  [ni  portant  réorgani- 
sation du  corps  d'état-major. 

HTOtÈNB. 

(4  mai.  M.  De  Decker  demande  si  le  goo- 
vememenl  a  pris  des  mesure»  pour  empteher 
l'invasion  du  choléra.  M.  Rolin-Jaequemyns, 
m.  t. .  dit  qu'il  a  donné  l'ordre  aux  autorités 
de  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires. 

mCBNDIB  DU  PAZ.AIS  DB  UL  NATION. 

6  décembre.  Au  moment  oQ  M.  Toumav 
commenr^  une  interpellation  an  sujet  de 
l'école  d'Institutrices  â  Namur,  une  forte 
odeur  de  fumée  se  répand  dans  la  salle.  Lep.  : 
<i  Le  feu  est  dans  les  combles  du  palais.  La 
séance  est  levée.  ii(lietH  h.  45  m.  L'inenâie 
détruit  les  /ocaajr  de  la  chambre.  Cens  du 
sénat  imt  préicrvit.)  —  li.  La  chambre  se 
réunit  dans  la  salle  du  sénat.  H.  Descamps, 
fi.,  donne  lecture  du  discours  suivant  : 

I  Hessieiirs,  mon  devoir,  en  ouvrant  cette 
séance,  est  il'exprliner  les  KoUmeDls  de  recOD. 
naissance  de  la  chambre  envers  tous  Ira  dévotie- 
ments  qui  ie  sont  déployés  ton  de  la  ttrribie 
catastrophe  du  Q  décembre,  catastropbe  irrépara- 
ble a  beaucoup  de  points  de  vue  et  qui  n^il  k  la 
natiou  ce  monument  bisl«rique.  glorieiTi  tëmoln 
de  l'élaboration  de  notre  pacte  conslltuitouiieE. 

t  Je  dois  surtout,  messieurs,  rendre  un  hom- 
mage de  itr^ititvde  et  de  vifs  regrets  i  li  mémoire 
de  ces  Intrtpliles  travallteors  tombés  au  cbanip 
d'honneur,  victimes  de  leur  devoir  et  de  leur  rou- 
rsgeuse  abnégation.  I.a  chinibre  croira,  sans 
doute,  devoir  s'intéresser  au  sort  des  familles  de 
ces  malheureuses  victimes. 

■  Depuis  le  douloureux  événement  qui  a  sus- 
pendu le  cours  de  nos  réuiiious,  nous  avons  nçn, 
messieurs,  a  l'adresse  de  la  elumbre,  des  marques 
prédeuses  de  solllcilude  et  de  haute  sympatliie. 

■  Sa  Hiijestéle  Roi,  qui  prend,  dans  tontes  1ei 
occasions,  une  part  si  grande  aux  événements  qiri 
érnolionnunt  la  nation,  a  eu  la  généreuse  pensée 
de  nous  offrir,  comme  tieu  de  reunion  proilsolre 
de  i:os  séances,  les  t'randes  salles  de  son  palais. 

a  Les  diffirnités  d'appropriation  de  ces  ipleii- 
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dldts  locïui  ne  nous  permettaient  (lag  d'accepter 
l'olTresiita^cieusede  Sa  Majesté;  nous  sommas  heu- 
reux de  trouver  ici  l'oct^sion  de  remercier  le  Roi 
de  la  gollicilude  doal  il  vient  de  donner  une 
preuve  nouvelle  aux  représentants  de  la  nation. 
{Marqua  uiumima  d'apprabation.) 

1  Le  stnat.  de  son  calé,  »  bien  voulu  nous  eri' 
gager  ï  prendre  proviwirement  possession  de  ses 
locaux  :noDS  le  prions  d'agréer,  pour  cet  acte  de 
générense  sympathie,  l'expression  sincëre  de  tous 
nos  remercienients, 

■  Dne  eaqujte  provoquée  par  HU.  les  questeurs 
a  déjk  révélé  que  l'Incendie  a  «té  constaté  ï  1  h. 
30  m,,  signalé  au  bureau  à  4  h.  40  m.,  porté  à  la 
eonnalssancedes  autorités  muiiieipalesâili.45n],, 
au  moment  de  la  levée  de  la  séance. 

1  Les  témoignages  recueillis  jusqu'ici  ont  été 
unanimes  k  établir  que  les  premiers  effets  se  sont 
manifestés  an-dessus  du  sixième  Mabnraer  plxre 
en  dehors  de  laçage  d'aération  et  de  ventilation 
qai  couronnait  le  lanterneau, 

t  L.eschers  de.idlllëreuts  services  et  le  person- 
nel sous  leurs  ordres  ont  mt  leur  devoir.  C'est 
ainsi  qu'avec  le  coi  tenu  rs  de  la  troupe,  de  la  police 
et  de  quelques  clloyens  dévoués,  les  livres,  dos- 
siers et  valeurs  de  l'économat,  du  greffe  et  de  la 
qae^ilure,  ies  œuvres  d'art  de  la  salle  de  lecture  et 
du  salon  d'attente  ont  été  sauvés,  it  n'en  a  pas  été 
de  même  de  la  bibiiolbèque.  Son  déménagement 
eât  exige  des  bras  qui  faisaient  défaut  au  début  ;.  il 
eût  compromis  plus  tard  des  vies  bumaines. 

<  C'est  trop  déjà  que,  par  une  cruelle  ratilité, 
les  deux  travailleurs  courageux,  à  la  mémoire  des- 
quels nous  rendions  hommage  tout  ï  l'beure.  aient 
péri  sous  une  irombe  de  feu  dans  le  péristyle  du 
p>lii*,  au  moment  oii  l'ordre  de  l'évacuer  venait 
d'être  douDé  à  tous  ceux  qui  cherchaient  encore  i 
s'j  dévouer.  • 

H.  FueiE-One*!!,  mitmtrt  lia  affairet  ilran- 
fera.  -~  Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  aux 
sentiments  que  vient  d'exprimer  H.  le  président 
de  la  chambre. 

Nws  avons  été  témoins  des  ntssures  prises  par 
les  autorités,  des  dévouements  qui  se  sont  pro- 
duits dans  cett«  circonstance,  et  surtout  de  ta 
part  des  pompiers  de  l'agglomération  bruxel- 
loise. 

Nous  devons  on  hommage  particulier  ii  l'armée, 
qui  a  maintenu  l'ordre  et  qui  a  largement  contribué 
a  préserver  les  édillces  ministériels.  Nuus  lui  de- 
vons un  témoifinage  de  reconnaissance. 

De  Toons  PARTS.  —  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  NOTBOVB. —  Nous  nous  associons  tous  a  ces 
ientlments.  Tons,  nous  ressentons  avec  tous  les 
Belges  les  angoisses  profondes  que  cause  ce  sinis- 
tre. Et,  tous,  nous  prêterons  notre  concours  pour 
que,  le  plus  tat  possible,  le  palais  renaisse  de  ses 
cendres. 

Totti,  nous  nous  associons  i  lliomniage  rendu 
au  doux  victimes  qui  non!  mortes  en  accomplis- 
sant leor  devoir.  Ces  deux  enfants  du  peuple  sont 
morts  an  champ  d'honneur,  Ils  sont  morts,  comme 
on  dit,  h  l'ennemi. 

Tous  Dons  nous  associerons  aux  mesures  qu'on 
prendra  dans  riQtéf  et  de  leurs  familles. 

Et  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que,  lorsqu'il 
«'agit  d'une  douleur  eonmune,  toutes  nos  dissi- 
dences s'eflaceut  pour  nous  souvenir  seulement 


que  nous  sommes  les  dis  d'une  même  mère  qui 
s'appelle  la  Belgique. 

De  toutes  parts.  —  Très  bien  ! 

M.  Jacobs.  —  On  vient  de  me  dire  que  le  hnrean 
commence  une  enquête  sur  les  causes  de  l'incen- 
die. Je  crois  que  le  public  doit  élre  tenu  au  cou- 
rant de  cette  enquête.  Je  demande  que  lorsque  la 
commission  aura  terminé  son  travail,  son  rapport 
soit  publié. 

H.  LE  PHËsiDENT.  —  Une  enquête  est  commen- 
cée. Elle  sera  publiée  si  la  chambre  le  désire. 
i^dhitioH.) 

fi  janvier.  M.  Callier  dé|>ose  te  rapport 
SOT  l'enquête. 

il  mai.  Le  p.  communique  â  la  chambre 
une  proposition  tendant  à'antoriser  le  bureau 
il  prélever  sur  ie  B.  de  la  chambre  une  somme 
de  2,100  francs  qui  serait  distribuée,  à  litre 
de  Ket^ours  provisoire,  aux  familles  du  gazier 
Dacker  et  du  sergent-fourrier  Ragnet,  victi- 
mes de  l'iDcendie  du  palais  de  la  Nation. 
Adopté.  Le  p.  annonce  que.  pendant  la  ses- 
sion de  novembre,  un  projet  sera  présenté 
pour  régulariser  la  position  que  l'on  veat 
faire  à  ces  familles. 

IITDDSTRIB. 

31  février.  M.  Janson  demande  la  création 
de  conseils  de  prud'hommes  ï  Liège  et  i 
Seraing.  M.  Uolin-Jaequemyns  croit  que  le 
gouvernement  ne  doit  pas  prendre  d'Initia- 
tive en  celte  matière,  mais  attendre  que  des 
vœnx  soient  émis. 

'It ,  ît  tiutn.  Crise  Industrielle  (Voir  BtiD- 
CET  (Financefi).  —  27,  M.  Vandam,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  insti- 
tuant des  conseils  de  prud'hommes  à  Cbar- 
1e roi  et  à  La  LouviËre. 

i  avril.  M  Janson  appuie  une  pétition  de 
la  Société  Godin  et  C",  à  Laeken,  réclamant 
l'intervention  de  la  chambre  pour  qu'il  soit 
donné  suite  à  sa  demande  d'autorisation  de 
construire  des  habitations  ouvrières.  —  10. 
Le  projet  de  loi  insiituant  des  conseils  de 
prud'hommes  ï  Charierol  et  â  La  Louvière 
est  adopté  à  l'unanimité,  après  un  échange 
d'observations  entre  HM.  Houzeaa,  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  t.,  et  BocksUel,  relativement 
i  la  répartition  des  frai.i  des  conseils  entre 
les  diverses  communes  du  ressort. 

li  mai.  M.  Janson  demande  au  m.;,  des 
renseignements  au  sujet  du  travail  i  prix  ré- 
duit exécuté  dans  les  prisons.  Les  ouvriers  et 
les  patrons  se  plaignent  de  cette  concurrence 
Illégitime. 
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en  comité  Eecret,  i  i'elTet  de  prendre  des  ré- 
solutions au  sujet  de  son  éiablissement.  &  h 
reprise  de  la  séance  publlqne,  M.  Descamps, 
p.,  anoonce  que  la  chambre  a  décidé  la  no- 
mination d'une  c.  char^tée  d'examiner  la 
question  de  l'inEtallation.  La  c.  est  composée 
par  le  bureau  de  la  façon  suivante  :  HU.  Ma- 
lou,  Tack,  Nothomb,  Washer,  Sainctelette  et 
Coblet.  ~  U.  H.  Descamps,  p.,  donne  lec- 
ture des  conclusions  du  rapport  de  la  c; 
les  voici  ;  .■  Nous  proposons  h  la  cham- 
bre de  décider  que  le  palais  de  ta  Nation 
sera  reconstruit  sur  son  emplacement  primi- 
tir,  conformément  au  plan  ancien,  sauf 
l'agrandissement  de  la  salle  par  l'absorption 
du  couloir  circulaire  extérieur,  et  tontes  ré- 
serves faites  quant  aux  ÎDStaliailons  de  la 
bibliothèque,  qui  devront  offrir  plus  de  sécu- 
rité. La  chambre  désire  que  les  travaux  né- 
cessaires soient  poursuivis  avec  lapins  grande 
activité.  Elle  invite  le  ministre  de  l'intérieur 
k  lai  soumettre,  dans  le  mois,  un  programme 
complet  avec  plan,  élévation  et  cahier  des 
charges,  ainsi  que  lesdemandes  de  crédits,  b 
M.  Le  Hardy  de  Beaulien  demande  que  les 
travaux  soient  menés  rapidement,  aUn  que  la 
chambre  puisse  occuper  sa  nouvelle  salle  au 
mois  de  novembre  prochain.  U.  Coomans 
demande  que  la  salle  soit  reconstruite  telle 
qu'elle  était.  Kn  six  mois  tout  serait  terminé. 
H.  Rolln-Jaequemyns,n.t.,  dit  qu'il  fanttenir 
comptede  la  progression Inéviiabledu nombre 
des  représentants.  Il  sera  possible  d'établir 
un  rang  de  sièges  de  plus  en  absorbant  le 
couloir  circulaire  et  en  reculant  les  tribunes. 
Le  m.  demande  à  recourir  ï  l'adjudication 
restreinte  de  iaçon  à  traiter  avec  des  entre- 
preneurs capables.  D'aprâs  le  premier  devis, 
la  dépense  s'élAvera  à  1,300.000  francs;  on 
s'occupera  plus  tard  de  la  bibliothèque  et  des 
autres  locaux.  U.  Tacli  dit  que  l'Industrie 
belge,  qui  a  fait  des  merveilles,  ne  peut  rien, 
si  elle  ne  peut  achever  la  reconstruction  en 
dix  mois.  H.  Coremans  fait  observer  qn'il  ne 
faut  pas  abuser  de  rhospilalltâ  du  sénat. 
H.  Guillerï  demande  que  le  bols  soit  proscrit 
et  remplacé  partout  par  le  fer  et  la  pierre. 
Une  discussion  s'engage  entre  UU.  Couvreur, 
Gohlel  d'AlvIella,  r.  c,  Roltn-Jaequemyns , 
m.  i. ,  et  Halou  au  sujet  de  l'emplacement  fu- 
tur de  la  bibliothèque.  Apres  un  échange 
d'observations  entre  HH.  Rotin-Aequemyns, 
R.  i.,  Guillery,  Goblet,  Couvreur,  Nothomb 
et  Tack,  la  chambre,  à  l'unanimité,  décide 
qu'elle  accepte  Ibospiialité  du  sénat  et  adopte 
les  conclusions  du  rapport  de  la  c. 

ii  février,  u.  Bouvier  demandeque  les  tra- 
vaux du  palais  soient  commencés  U  plus  tAt 
possible.  H.  Rolln-Jaequemjms,  m.  i.,  croit 
que  l'on  pourra  mettre  la  maio  à  l'œuvre  des 
le  mois  de  mars,  et  que  les  gros  travaux  se- 


ront achevés  dans  le  courant  de  l'él^.  —  29. 
H.  Janson  demande  s'il  est  vrai  que  le  gon- 
vernement  a.l'inteniion  de  procéder  pour  les 
travaux  de  reconstruction  ï  une  adjudication 
restreinte  sur  bordereau  de  prix  entre  cinq 
entrepreneurs.  Il  préconise  l'adjudication  pu- 
blique ou  tout  au  moins  une  adjudication 
plus  étendue.  H.  Rolin-Jaequemyns  répond 
affirmativement  à  la  question  posée  par 
H.  Janson.  Il  dit  qu'il  a  recours  â  l'adjudica- 
tion restreinte  pour  traiter  avec  des  maisons 
dont  la  force  est  une  garantie  de  la  bonne 
exécution  des  travaux. 

37  mars.  H.  Scailquln  signale  au  n.  i.  des 
pétillons  d'entrepreneurs  qui  proteal«ot 
contre  l'application  de  ce  système.  Il  regretts 
celte  dérogallonaaxprlndpes.qul  ne  devrait 
avoir  Heu  que  dans  des  cas  exceptionnels. 
H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  1.,  répond  que  le 
gouvernement  ne  fait  pas  ses  contrats  dans 
L'iniërât  des  entrepreneurs,  qu'il  n'admet  pas 
que  ceux-ci  représentent  l'intérêt  public,  el 
que  l'adjudication  restreinte  a  produit  on  ra- 
bais de  a  p.  c.  Dans  cerUins  cas,  l'adjndlca- 
tion  publique  n'est  pas  possible,  quoiqu'elle 
doive  cependant  rester  la  règle. 

INSTRUCTION  PDBUQnX. 

11  décembre.  H.  Ronvier  demande  que  le 
gouvernement,  usant  du  droit  que  lui  donne 
l'article  i  de  la  loi  de  juillet  1879,  ouvre 
d'otDce  des  écoles  d'adultes  dans  certaines 
communes  qui  se  refusent  i  les  établir,  pour 
entraver  l'application  de  la  nouvelle  loi  élec- 
torale. Si  l'argent  fait  défaut,  quel'on  réduise 
le  traitement  du  haut  clergé.  —  U.  H.  de 
Uoreau  appelle  l'alleniion  du  m.  nuf.  sur 
une  pétition  d'habitants  de  Namur  qui  se 
plaignent  de  l'emplacement  de  la  nouvelle 
école  moyenne  de  jeunes  Hiles.  H.  Van  Hum- 
béeck,  m.  iwl.,  expose  les  raisons  pour  les- 
quelles cet  emplacement  a  été  choisi. 

IS  jamiier.  Enipiae  salaire.  Dam  la  dit' 
ausion  du  B.  dtt  dotaUom,  U.  Woeste  dit 
qu'il  n'examinera  pas  les  actes  de  la  commis- 
sion d'enquête.  Il  demande  la  suppression 
de  l'enquête  et  des  dépenses  considérables 
qu'elle  entraîne.  Depuis  quatre  ans,  le  per- 
sonnel a  coAlé  134,000  francs.  On  a  dépensé 
333,000  francs  en  un  an  pour  les  Impres- 
sions. M.  Couvreur  se  plaint  des  calomnies 
Infâmes  lancées  contre  U  commisdoD  par  U 
presse  cléricale;  l'enquête  scolaire  tout  en- 
tière ne  coûtera  pas  au  delà  de  750,000  fr., 
dont  la  moitié  a  été  consacrée  aux  impros* 
slons;  et  ces  impressions  ont  été  répandues 
dans  le  pays  au  nombre  de  80,000  exem- 
plaires. L'enquête  a  rendu  un  grand  service 
au  pays.  Elle  lui  a  montré  ce  qiM  nnt  le 
clergé  bdge.  Après  quelques  obsenatlons  de 
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H.  BotiTier,  H.  Woesie  répond  i  M.  Cou> 
vrenr  qa'il  a  le  tfrolt  de  qa>l)&er  de  gaspll- 
lagei  tes  BOmmas  énonnes  dont  la  commis- 
lion  a  gratiBé  son  secrétaire  général  et  ses 
terréulraa  idjoluts;  l'enquËle  est  une  œn- 
in  de  parti,  elle  o'enievera  pas  la  confiance 
des  Eainillea  aiu  écoles  catholiques.  M.  Le 
Hardy  de  Beaaileu  proteste  contre  les  ac- 
casatiODS  de  H.  Woeste;  le  pays  Jageral 
H.  ber^é  s'écrie  qne  l'enquête  est  une  œu- 
vre nationale!  Elle  mooirera  que  le  mou- 
vement scolaire  organisé  par  le  clergé  n'est 
qu'une  société  anonyme  d'exploitation  de  la 
crédnillé  publique.  Il  faudra  peut-être  em- 
ployer la  bistoarl  pour  extirper  celle  gan- 
grené qui  ronge  le  pays.  H.  Jacobs  soutient 
que  l'enquête  n'a  rien  révélé;  on  y  a  vn  une 
persécution  qui  a  fortlâé  le  parti  catholique. 
L'orateur  dépose  une  proposition  tendant  ï 
bire  décider  la  publication  en  détail  des 
comptes  de  l'enquËte  scolaire.  —  M.  Cou- 
vreur ;  f  U  esl  Inutile  de  citer  les  noms  pro- 
pres, n  —  A  droite  :  u  Complètement,  avec 
tous  les  noms.  nH.  Bara,  m.  y.,  ne  comprend 
pas  la  portée  de  la  proposition  de  H.  Jacobs. 
Os  comptes  sont  b  la  disposition  de  ta  cham- 
bre. La  droite  veut  les  exploiter  en  vue  des 
élections.  «  Nous  ne  lui  fournirons  pas  cette 
arme.  Vous  avei  fui  devant  la  défense  des 
actes  dn  cle^é;  vous  saviez  que  l'enquête, 
c'était  sa  flétrissure,  et  aujourd'hui  vous  vous 
abritsa  derrière  des  chiffres  pour  essayer  de 
Jeter  la  sospiciOD  sur  l'enquête.  [Applavdu- 
temaiU  à  goulu.)  Vous  voulez  frapper,  dés- 
honorer des  fonctionnaires  qui  ont  fait  leur 
devoir  eu  obéissant  k  la  commission,  c'est-à- 
dire  à  la  délégation  de  la  chambre,  n  {Ap- 
piamiitt$emaU  à  gaMhe.]  Le  m.  j.  propose 
l'ordre  dn  Jour  suivant  : 

t  La  dambre,  coosidénnt  que  les  comptes  de 
la  commiasIoD  d'enquéle  ont  été  c«mmmilqu«3  et 
je  seront  aux  numtms  qui  en  ont  bit  et  en  feront 
la  demaïKle,  et  qne,  dès  Ion,  le  contrôle  de  la 
chambre  sur  les  dépenses  de  la  commission  peut 
s'eierardaDi  tonte  sa  pldoitude  ;  qu'au  surplus 
ces  comptée  seront  publies  lors  de  ^a  ciaiure  de 
l'enqséte,  passe  b  l'ordre  du  joor.  ■ 

L'ordre  dn  jour  est  adopté  par  62  voix 
contre  U.La  proposition,  faite  parH.Woeste, 
de  supprimer  le  crédit  de  98,000  francs  pour 
l'enquèie  scolaire  est  rejetée  par  assis  et  levé. 
—  35.  H.  Convreor  propose  de  flxer  un  jour 
ponr  la  dlscosslon  de  l'enquête  scolaire. 
H.  Jacob»  déclare  que  la  droite  n'entend  pas 
discalOT  l'enquête  en  elle-même,  qu'elle  es- 
time uas  Taleor;  elle  ne  consentira  jamais  à 
t'occyper  que  des  comptes.  La  chambre, 
n'étant  p»  en  nombre,  se  sépare  sans  statuer 
sur  la  proposition  de  M.  Couvreur.  ~ 
50.  H.  UNmear  propose  de  fixer  la  discus- 
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filon  de  l'enquête  scolaire  après  celle  du  0. 
de  la  Justice.  Adopté. 

28  février.  H.  Scailquln  dépose,  au  nom  de 
la  commission  d'enquSte  scolaire,  le  rapport 
sur  la  situation  des  ateliers  d'apprentissage 
et  des  écoles  dentellières.  Dans  là  dàeuuio» 
dit  fi.,  M.  Thonissen  demande  la  suppression, 
psr  mesure  d'économie,  des  athénées  de 
Bouillon  et  de  Virton  et  la  diminnllon  du 
nombre  d'écoles  normales.  U  accuse  le  con- 
seil de  perfectionnement  de  partialité  dans  le 
choix  des  livres  destinés  à  l'enseignement 
primaire  et  signale  un  manael  de  lecture,  pu- 
blié par  deux  fonctionnaires,  MH.  Valêre  et 
Genonceaux,  et  qui  a  deux  éditions,  l'une  ca- 
tholique, pour  les  écoles  libres,  l'autre  neu- 
tre, pour  les  écoles  officielles.  H.  Woesie  dit 
que  l'opposltloo  scolaire  du  parti  catholique 
a  trois  causes  :  les  communes  ne  peuvent 
prendre  des  instituteurs  en  dehors  des  écoles 
normales  de  l'Etat-,  le  gouvernement  se  re- 
fuse à  inscrire  les  devoirs  envers  Dieu  dans 
le  progrsmme  du  cours  de  morale,  et  les 
constructions  d'écoles  sont  trop  luxueuses. 
De  plus,  les  traitements  du  personnel  de  l'en- 
seignement sont  exagérés  ;  et  le  personnel  du 
ministère,  te  musée  scolaire,  etc...,  absor- 
bent des  sommes  considérables.  Il  y  a  IJi  des 
dépenses  injustifiables  qui  constituent  de 
véritables  abus.  —  S9.  L'orateur,  continuant 
son  discours,  constate  que  les  écoles  otD- 
cielles  se  dépeuplent.  C'est  que  dans  les 
écoles  catholiques  on  enseigne  l'amour  du 
travail  et  la  crainte  de  Dieu,  sans  laquelle  il 
n'y  a  pas  de  moralité  publique.  H.  De  Bleec- 
kere  présente  quelques  observations  an  sujet 
du  règlement  général  d'administration  qui 
détermine  la  proportion  dans  laquelle  les 
communes  doivent  contribuer  aux  dépenses 
de  l'enseignement  primaire.  M.  Jacofas  atta- 
que ce  règlement,  qu'il  estime  arbitraire.  Il 
se  plaint  de  la  guerre  qne  l'Etat  fait  aux  écoles 
privées;  on  comble  aujourd'hui  de  faveurs 
les  écoles  officielles,  et  le  r.  du  fi.,  H.  Van- 
derklndere,  qui,  i  iS  ans,  qualifiait  de  délé- 
tère l'intloence  de  l'Etat  snr  l'enseignement, 
est  aujourd'hui  de  ceux  qui  persécutent  l'en- 
seignement libre.  Il  appelle  les  écoles  neutres 
des  sanctuaires;  on  en  fait  des  palais;  a  quoi 
qu'on  fasse,  il  y  aura  toujours  entre  le  palais 
et  le  sanctuaire,  entre  l'école  et  l'église,  la 
dislance  qui  sépare  la  terre  du  ciel,  o 

4  mort.  La  chambre  entend  MM.  Bouvier, 
qui  demande  le  maintien  des  athénées  de 
Bouillon  ei  de  Virton  ;  Houzeau  de  Lehale, 
qui  réclame  la  réorganisation  des  concours 
de  l'enseignement  primaire;  de  Pllteurs- 
Hiegaèrts,  qui  signale  la  manière  défec- 
tueuse doul  sont  dressées  les  listes  d'enfants 
indigents;  Lucq,  qui  s'occupe  de  h  situation 
blte  an  penonnel  des  écoles  moyannM  com- 
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mnoales  qui  ont  éU  reprises  [par  l'Etat, 
enfin  M.  Van  HuniMeck,  m.  irut.,  qoi  ex- 
pose les  causes  de  la  progression  des  dépen- 
ses. Elle  est  conforma  i  une  politique  que 
le  pays  a  déjà  deux  fois  ratiSée.  Répondant 
aux  critiques  de  U.  Thonissen,  te  m.  dit 
que  les  deux  édilions  du  Manuel  de  UH.  Va- 
lËre  et  Genonceaux  ont  paru  à  des  époquen 
différentes,  et  rappelle  les  corrections  que 
H.  Tbonissen  a  fait  subir  ï  la  3"  édition  de 
son  commentaire  de  la  Constitution,  pour  se 
conformer  aux  lois  de  l'Eglise.  —  b.  Le  ». 
achevé  son  discours.  H.  Thonissen  soutient 
que  les  deux  éditions  du  livre  de  HH.  Valére 
et  Genonceaux  ont  paru  en  même  temps. 
«  Quant  â  moi,  dit-il,  j'ai  supprimé  dans  ta 
seconde  édition  de  mon  commentaire,  parue 
trente-cinq  ans  aprËs  U  première,  certaines 
déclamations  superflues;  mais  il  n'y  a  pas 
dans  mes  œuvres  un  mot  dont  je  doive  rougir 
parce  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  qni  ne  soit  dicté 
par  la  conviction  la  plus  sincère  et  le  plna 
ardent  amour  de  mon  pays,  n  —  H.  Bara  : 
u  Dans  la  première  édition  de  son  livre, 
H.  Thonissen  disait  :  La  liberté  des  opinions 
est  un  droit  absolu  que  l'homme  tlentde  la  na- 
ture. H.  Thonissen  a  supprimé  ce  passage  dans 
la  seconde  édition  pour  se  conformer  au  Syl- 
labus,  qui  condamne  notre  Constitution,  n  — 
U.  Jacobs  :  u  L'Eglise  ne  volt  pas,  dans  cer- 
taines libertés,  des  droits  naturels,  mais  cette 
question  est  indifférente  â  notre  attachement 
au  pacte  fondamental,  dont  nous  serons  les 
derniers  défenseurs.  »  {Applaudissements  à 
droite.)  —  H.  Bara,  m.  ;.  :  «  Derrière  U.  Tho- 
nlssen,  il  y  a  un  parti  ultramonlain  auquel  il 
est  obligé  de  céder  et  qui  combat  toutes  nos 
libertés  constitutionnelles.  »  —  U.  Thonis- 
sen :  «  Et  derrière  vous,  écoulez  ceux  qui 
partent  des  pierres  vermoulues,  de  la  grande 
duperie  de  1850,  etc.  Voilà  le  danger!  Ce 
BODt  ces  gens-là  qui  vous  culbuteront.  »  — 
6.  H.  Gillieaux  signale  un  retard  prolongé, 
apporté  par  l'administration  communale  de 
Moignelée  dans  le  payement  du  traitement 
dA  à  l'institutrice  de  l'école  gardienne. 
M.  Delconr  combat  le  vœu  émis  par  M.  Van- 
derkindere,  dans  son  rapport,  en  faveur  de 
l'établissement  à  Bruxelles  d'un  institut  des 
hautes  études,  qui  servirait  surtout  à  satis- 
faire des  vanités  et  des  intérêts  politiques. 
L'orateur  dit  que  les  dépenses  énormes  fai- 
tes pour  l'enseignement  n'ont  produit  au- 
cun résultat,  puisque  les  écoles  officielles 
se  dépeuplent  «u  profit  des  écoles  catholi- 
ques, et  qnaliBe  d'exagérées  les  augmenu- 
tlona  de  crédit  demandées  pour  le  personnel 
de  l'administration.  Il  accuse  le  m.  de  se 
montrer  systématiquement  hostile  à  l'ensei- 
gnement libre,  et  critique  les  dispositions  de 
l'arrêté  royal  de  1882  qui  fixe  de  nouvelles 


règles  pour  la  collation  des  bourses  de  voyage. 
M.  Woesie  revient  sur  les  observations  qu'il 
a  présentées  dans  les  séances  du  28  ei  du 
29  février.  M.  Vanderkindere,  r.  s.  c,  croit 
qu'il  y  a  lieu  de  fonder  i  Bruxelles,  où  sont  les 
archives  et  la  bitiliothèque,  un  institut  pour 
les  éludes  historiques  et  médicales.  <  U.  Ja- 
cobs, dit  l'orateur,  m'a  accusé  d'avoir  changé 
d'opinion.  La  vérité  est  que  j'ai  modiâé  mon 
opinion.  Je  pense  qu'un  honnête  homme, 
cherchant  la  vérité  et  la  justice,  a  le  droit  de 
le  faire.  Ce  qui  m'a  surtout  pénétré  de  la  né- 
cessité du  contrôle  de  l'Etat,  ce  sont  les  faits 
révélés  par  l'enquête  scolaire  ;  j'ai  vu  la  façon 
dont  on  pratique  chez  nous  la  liberté  de  l'en- 
seignement. H.  Jacobs  n'admet  pas  le  mot  de 
«  sanctuaire  n  appliqué  ï  l'école.  On  dit  que 
l'art  est  divin.  L'enseignement,  qui  perfec- 
tionne l'homme,  est  divin  aussi,  b  —  7.  H.  de 
Uoreau  dit  que  si  l 'institutrice  de  Moignelée 
n'est  pas  payée,  c'est  que  la  caisse  commu- 
nale est  vide  par  suite  de  l'exagération  des 
dépenses  scolaires.  H.  Woeste  appelle  l'auen- 
tion  du  m.  inst.  sur  une  pétition  des  habitants 
de  Waudrez  qui  demandent  le  dépli(«ment 
d'une  institutrice.  Reprise  de  la  discussion  du 
B.  Des  amendements  proposés  par  H.  Woeste 
et  portant  réduction  du  traitement  du  per- 
sonnel de  l'administration  centrale,  du  crédit 
pour  le  matériel,  du  crédit  pour  le  musée 
scolaire,  et  un  amendement  de  H.  Jacobs, 
portant  réduction  des  traitements  des  inspec- 
teurs chargés  du  service  de  l'hygiène,  sont 
rejetés.  Â  l'article  16  (Restitution  d'avances 
de  parts  de  pensions  faites  aa  tt^sor  par  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins  du  départe- 
ment), H.  De  Bruyn  demande  que  l'on  mette 
sur  le  même  pied  le  personnel  du  déparie- 
',  ment  et  les  malheureux  instituteurs  qui  ont 
]  donné  leur  démission  après  la  loi  de  1879. 
H.  Vanderkindere  émet  le  vœu  que  l'on  aog- 
menielepersonneides  facultés  de  philosophie 
dans  les  universités  de  l'Etat.  H.  Hagis  pro- 
teste contre  l'organisation  d'un  institut  des 
hautes  études  à  Bruxelies;  ce  serait  la  déca- 
pitation des  universités  de  l'Etat.  MU.  Wa- 
gener  et  consorts  proposent  d'augmenter  le 
crédit  pour  la  publication  et  l'impression  des 
Annales  des  universités  de  Belgique.  R^eté. 
H.  Hagis  critique  le  programme  des  écoles 
moyennes  et  des  athénées.  11  demande  que 
l'on  revienne  aux  anciennes  divisions  :  les 
humanités  el  la  section  professionnelle;  et 
signale  les  conséquences  déplorables  de  la 
loi  sur  l'enseignement  moyen  dans  les  pro- 
vinces flamandes.  U  résulte,  en  effet,  des  rap- 
ports, que  tout  le  personnel  enseignant, 
consulté,  s'en  plaint  et  que  cette  lof  provo- 
querait des  désertions  nombreuses,  le  jour 
oh  tous  les  cours  se  donneraient  en  Qamand. 
La  grande  majorité  des  pèrea  de  famille  se 
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prononce  ea  favear  da  Trancais  comnie  Imgne 
véhlcataire.  Cette  loi  est  une  véritable  ma- 
cbine  de  guerre  aonlëe  m  proBt  de  l'ensei- 
gnenent  congrégantsle.  HH.  Arnould  et 
De  Vigne  protestent.  M.  Coonians  dit  qa'il  est 
regretuble  que  les  reprâsentants  de  la  nation 
et  lei  mlnifitres  ne  puissent  comprendre  la 
bogue  de  la  maiorttë  des  Belges.  <i  Pour  vons 
reodre  la  pareille,  s'écrie-t-ll,  nnus  vons  par- 
lerons ki  en  flamand.  »  (HilarUé  générale.) 
H.  Woestedëveloppe  un  amendement  portant 
rédaction  dn  crédit  pour  frais  de  voyage  des 
iDspectenrsdes  écoles  primaires.  Usé  déclare 
parilun  de  l'inspection,  mais  trouve  le  nom- 
bre des  inspeclenrs  trop  grand  et  leur  trai- 
tement trop  élevé.  L'amendement  est  rejeté. 
H.  Woesie  propose  encore  de  réduire  les  cré- 
dits pour  les  établissements  normaux  pri- 
maires et  pour  le  service  annuel  des  écoles 
prloraires.  Ces  amendements  sont  rejetés.  — 
fi.  M.  Courreur  dépose  le  rapport  de  la  com- 
mission d'eoqnfile  scolaire  sur  ses  opérations 
du  :>i  nui  t8»0  an  31  décembre  1885,  ainsi 
que  le  compte  des  frais,  indemnités  et  dé- 
penses pajrés  pendant  cette  période.  — 
25.  H.  Le  Hardy  de  Beau  lieu  dépose  la 
dauième  partie  dn  rapport  de  la  c.  d'en- 
qnae  scolaire.  H.  Wagener,  r.  i.  c,  îd.  sur 
le  |H«jet  de  loi  relatif  ii  l'instmclion  obliga- 
toire. —  28.  H.  Scailqnin,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sar  nne  pétition  d'habitanis  de 
Blauwpiit  qnl  demandent  l'érection  d'écoles 
coBBunales. 

1**  tarU.  H.  Janson  s'étonne  que,  dans  nne 
focalilé  industrielle  aussi  importante  que 
Biauwpnt,  l'école  officielle  décrétée  depuis 
1880  n'existe  pas  encore.  La  même  siiualion 
existe  iBasel,  dans  l'arrondissement  deSaint- 
Nic«das.  H.  Van  Hnmbéecli,  m.intt.,  ditqu'on 
a  pris,  à  Biauwput,  des  mesures  provisoires, 
en  aUendant  la  construction  de  l'éi^oie,  qnl 
est  relardée  par  les  eiproprlations  auxquelles 
il  a  fallu  procéder.  Le  m.  reconnaît  la  néces- 
àté  d'ouvrir  une  école  ï  Basel.  L'établisse- 
ment en  avait  été  ajourné,  parce  que  l'on 
avait  pensé  qn'elle  ne  serait  pas  immédiate- 
ment fréquentée  k  cause  de  la  pression  du 
clergé.  U.  Goblet  d'Atviella  dit  qu'il  doit  être 
bien  entendu  que  le  débat  snr  l'enquête  sco- 
laire ne  portera  pas  seulement  sur  les  comp- 
tes, mai*  aossl  sur  le  fond  de  l'enquête,  quoi- 
que les  conclusions  de  la  c.  et  le  rapport  final 
de  H..  Le  Hardy  ne  soient  pas  encore  dépo- 
sés. —  3.  DiMoation  nr  kt  travaux  de  l'en- 
fwtle  «vto'rv.  H.  Bouvier  Justifie  tes  dépenses 
biles  par  la  sous-couimission  chargée  de 
l'enquête  dans  le  Luxembourg,  et  dont  II  était 
président.  Elle  a  tenu  54  séances  de  10  heu- 
res clucnne,  entendu  t, 900  témoins,  et  siégé 
dans  les  localités  les  pins  reculées  dn  pays, 
et  la  dépense  totale  n'a  pas  excédé  15,000  fr. 
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L'oratenr  repousse  avec  indignation  les  ac- 
cusations outrageantes  formulées  contre  lui 
par  la  presse  cléricale  et  dit  que  l'enquête 
scolaire  restera  un  o  monument  historique  i>; 
elle  a  démontré  que  le  clergé  s'est  révolté 
contre  la  loi  de  1 879  et  a  eu  recours  aux  per- 
sécutions les  plus  violentes  contre  les  popu- 
lations. M.  de  Haerne  réfute  les  conclusions 
du  rapport  de  M.  De  Ridder  sur  les  écoles 
dentellières.  Ces  écoles  sont  des  institutions 
de  moralisallon  et  d'enseignement,  el  sou- 
tiennent une  des  plus  ilorlssanies  Industries 
du  pays.  L'orateur  proteste  contre  tes  accu- 
sations d'exploitation  que  la  c.  a  adressées 
aux  marchands  de  dentelles,  v  C'est  lï  le 
langage  des  grévistes  et  des  sociallsles  ;  c'est 
une  atteinte  à  l'honneur  national,  n  H.  Jot- 
Irand  dit  qu'il  est  prêt  à  céder  la  parole  ^n 
orateur  de  la  droite,  v  Y  a-t-11  un  membre  à 
droite  qui  désire  prendre  la  parole  !  n  ~~ 
H.  Willequet:  n  Voilà  une  mise  en  demeure.  » 
—  H.  Scailqnin  :  u  11  ne  fiml  pas  que  la  \i~ 
cbelé  soit  mise  h  l'ordre  du  jour  de  la  cham- 
bre. •  —  M.  Jacobs  :  «  N'ayez  pas  penr.  »  — 
M.  Jottrand  :  u  Parlerei-vons  demain?  »  — 
U.  Jacobs  :  «  Je  parlerai  quand  il  me  con- 
viendra. »  —  5.  M.  Jottrand  justIDe  les 
indemnités  allouées  aux  membres  de  la  c,  et 
prouve  qu'elles  sont  conformes  aux  principes 
du  régime  parlementaire  et  aux  précédents. 
Ce  sont  des  honoraires  destinés  ï  rémuné- 
rer équitahlement  des  senices  rendus.  D'ail- 
leurs, les  comptes  de  l'enquête  ont  élé  ap- 
prouvés deux  fois  déjà  par  la  chambre,  en 
IS80  et  en  1881.  L'orateur  remercie  les  jeu- 
nes membre.s  du  barreau  belge  qui  ont  prêté 
ienr  aide  à  la  c. ,-  u  la  presse  cléricale  les  a 
traînés  sur  la  claie  n  ;  il  les  u  venge  en  leur 
donnant,  au  nom  du  pays  libéral,  un  témoi- 
gnage public  de  reconnaissance  n.  L'orateur 
s'élève  contre  les  calomnies  dont  oncherche 
à  a  souiller  »  les  membres  de  la  c,  et  ter- 
mine en  disant  :  <i  Je  crois  Invinciblement  k 
une  suprême  justice:  elle  fera  que,  dans  le 
flot  de  boue  que  nos  adversaires  ont  soulevé 
et  par  lequel  ils  espèrent  être  portés  au  pou- 
voir, ils  périront  étouffés,  n  M.  Woeste  dit 
que  H.  Couvreur  n'ayant  pas  voulu  commu- 
niquer i  la  chambre  le  tableau  complet  des 
dépenses,  on  a  pris  les  chiflres  exacts  ï  la 
cour  des  comptes  et  on  les  a  communiqués  à 
la  presse  :  i  C'était  un  acte  politique  abso- 
lument correct,  et  tonte  la  droite  en  prend  la 
responsabilité,  n  L'orateur  reconnaît  que  la 
chambre  a  le  droit  d'enquête,  mais  elle  ne 
peut  «  agir  en  véritable  i-our  de  justice  ».  Il 
qualifie  te  rapport  de  M.  Vanderktndere  et 
celui  de  H.  De  Ridder  de  u  libelles  diffama- 
toires n.  Il  établit  que  l'enquête  est  ui>e 
œuvre  de  parli,  nne  œuvre  de  fanatisme  anti- 
religieux et  anticonstitutionnel.  H.  Berge  dit 
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qae  l'atlilDde  de  l'opposition  est  grave;  elle 
transe  une  c.  de  97  représentants  d'avoir  abusé 
de  ses  droits  et  tiré  de  l'enqoète  des  proflts 
matériels,  a  A  en  croire  H.  Woesle,  la  droite 
prend  la  responsabilité  de  tontes  les  infamies 
qui  ont  été  débitées  par  la  presse  cléricale. 
C'est  un  scandale  parlementaire.  »  L'enqoËte 
a  constaté  que  a  le  clergé  fomente  la  guerre 
civile,  qn'ii  exploite  le  fanatisme  des  popula- 
tions *.  Qnant  xa\  frais,  la  discussion  a 
prouvé  qu'ils  ont  été  strictement  limités  au 
mlnlmam  de  ce  qu'ils  devaient  être,  sans 
qu'aucun  membre  de  la  c.  ait  fait  le  moindre 
béoéâce  ;  qu'enfin  u  l'enquSte  s  été  une  œuvre 
patrlotlque.accomplle  avec  dévouement,  pour 
le  plus  grand  bien  du  pays  n.  M.  Woeste 
déclare  qu'il  n'a  pas  dit  que  la  droite 
assumait  La  responsabilité  des  n  infamies 
de  la  presse  cléricale  n.  La  chambre  n'a 
pas  â  s'occuper  d'articles  de  journaux.  — 
i.  M.  Vatiderklndere  répond  aux  attaques 
dont  son  rapport  a  été  l'objet.  II  critique  l'en- 
seignement qui  se  donne  dans  les  écoles  pri- 
vé(«;  l'enquête  a  montré  ce  qu'elles  valent. 
«  Onelques-unes  manquent  de  mobilier  sco- 
laire. Les  instituteurs  sont  recrutés  au  hasard, 
la  discipline  est  appliquée  souvent  d'une  ma- 
nière abjecte  et  violente.  »  L'orateur  accuse  le 
parti  catholique  d'être  hostile  â  toute  liberté. 
— U.  Beemaert  :  u  Le  mot  de  liberté  devrait 
TOUS  brOler  les  lèvres,  n  —  H.  Vanderkin- 
dere,  en  terminant,  fait  appel  à  l'union  des 
libéraux  pour  triompherdes  entraves  que  l'on 
veut  apporter  â  l'accomplissement  de  l'ii^uvre 
entreprise.  H.  Jacobs  dit  que  le  parti  catho- 
lique a  toujours  été  de  son  siècle;  Il  est  pro- 
fondément attaciié  aux  libertés  constitution' 
netles.  L'orateur  soutient  que  la  c.  a  procédé 
avec  la  partialité  d'hommes  politiques.  Il 
s'agissait  de  «  morigéner  les  curés  n  et  de 
former  des  générations  libérales.  L'orateur 
critique  les  dépenses  faites  pour  la  publicité 
de  l'enquSte  et  conteste  que  l'indemnlié  tou- 
chée par  les  commissaires  constitue  des  ho- 
noraires, comme  l'a  prétendu  H.  Jottrand. 
En  somme,  on  a  payé  trop  cher  un  travail 
inutile  et  peu  laborieux.  «  On  veut  discréditer 
l'enseignement  catholique  :  voilà  le  but  pour- 
Hulvll  U.  Vanderklndere  demande,  dans  son 
rapport,  que  l'on  accorde  des  faveurs  aux 
citoyens  munis  de  certiflcats  scolaires.  Eh 
bien,  allez  Jusqu'au  liout,  divisez  la  Belgique 
en  deux  camps  et  réalisez  ainsi  ce  que  peut 
trouver  l'Imagination  en  délire  de  libéraux 
de  contrebande.  » —  8.  M.  Neujean  accuse  la 
droite  d'avoir  alimenté,  dans  la  presse  cléri- 
cale, une  polémique  odieuse,  destinée  à  décon- 
sidérer le  parlement.  11  faut  qu'elle  désavoue 
formellement  la  conduite  de  ceux  qui  trompent 
le  public  en  son  nom.  L'orateur  Justine  les  pro- 
cédés de  la  c.  et  rend  hommage  i  la  fermeté 


avec  laquelle  M.  Bonvier  a  dirigé  l'enqoAte 
dans  le  Luxembourg.  Il  dit  qu'en  dâfendant 
l'enseignement  public  contre  les  calomnies 
du  clej^é,  on  a  fait  une  œuvre  nationale. 
L'enquête  a  montré  l'Insuffisance  de  l'ensei- 
gnement catholique  primaire  et  normal,  et  la 
nécessité  de  continuer  la  campagne  commen- 
cée contre  lui.  Il  faut  que,  dorénavant,  les 
fonctions  de  l'Etat  ne  soient  plus  accordées 
qu'à  ceux  qui  sont  portenn  de  diplômes  dé- 
livrés par  les  établissements  de  l'Etat  ;  11  faut 
aborder  de  front  la  question  delà  mainmorte; 
enfin,  U  faut  réduire  les  trailementi  du  clergié. 
M.  Guillery  dépose  l'ordre  du  jour  sui- 
vant : 

u  I.S  chambre,  ronstatant  que  les  actes  odieux 
commis  ou  inspirés  par  le  derge  catholique,  en 
vue  d'entraver  l'exécution  d'une  lot,  n'ont  pas 
trouvé  do  défenseurs  au  sein  du  parlement: 

■  Considérant  que  la  commistion  d'anquéU,  en 
révOlast  ces  actes  et  en  ftlsant  connaître  l'état  de 
l'enseignement  en  Belgique,  ■  rendu  au  paya  un 
service  signalé, 

>  Approuve  enlièrement  la  conduite  de  la  com- 
mission d'enqujto  et  passe  t  l'ordre  du  Jour.  » 

M.  Colaert  prend  la  défense  des  écolei 
denlelliéres  religieuses  des  Plandrw.  On  • 
dit  que  les  sœurs  dirigeant  ces  écoles  s'enrl- 
chlssaleni  aux  dépens  de  leurs  élèves.  C'est 
une  Infâme  calomnie,  a  H.  De  Mdder,  ce 
professeur  émlnent  d'économie  politique  — 
Je  dirai  de  calomnie  politique...»— H.  Haii!i- 
sens  :  (1  Je  demande  la  parole  ponr  un  rappel 
an  règlement.  Je  crois  que  personne  Ici  n'est 
autorisé  â  Injurier  ainsi  des  absents.  Je  prie 
H.  le  président  d'engager  l'orateur  t  retirer 
les  parole~s  qu'il  a  prononcées.  »—  K.  Halon  : 
«  SI  quelque  chose  peut  étonner  l'opinion 
publique  en  Belgique,  ce  sont  les  paroles  que 
nous  venons  d'entendre.  Qu'est-ce  donc  que 
ce  débat,  sinon  une  série  d'accusations  ca- 
lomnieuses contre  le  clergé I  {ApfiUaid^ttMaitê 
A  droite.)  El  l'enquête  est-elle  autre  chose 
qu'une  fabrique  d'odieux  pamphlets!  n — H.  le 
président  :  «  Je  regrette  la  passion  que 
H.  Colaert  a  mise  dans  ses  appréciations, 
mais  le  règlement  ne  me  permet  pas  de  le 
rappeler  à  l'ordre  pour  des  accusations  lan- 
cées contre  une  personne  étrangère  au  par- 
lement, n  M.  Colaert  achève  son  discours. 
M.  Halou  dépose  l'ordre  do  Jour  solvant  : 
«  La  chambre,  regrettant  les  procédés  et  les 
dépenses  de  la  commission  d'enquête,  p)sse  à 
l'ordre  du  Jour,  si  (Séance  du  soir.)  H.  Was- 
herditque,  le  I"  décembre  dernier,  lia  com- 
muniqué te  tableau  des  dépenses  de  la  c.  & 
M.  AVoeste,  qui  s'eji  déclara  satisfait.  Le  5 
décembre,  tes  Journaux  cléricaux  publiaient 
les  11  révélations  i  sur  l'enquête,  et  un  mois 
plus  tard  la  droite  réclamait  les  comptes.  Elle 
a  donc  u  Joué  une  comédie  p.  Aujourd'hui 
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elle  n'ose  fu  iDer  m  fïmd  du  débat,  et  se 
borne  k  auaquer  certaines  person  naïf  lés. 
L'oralear  rend  hommage  h  la  conduile  de 
H.  Bouvier  comme  p.  de  la  ntu-c.  d'enquête 
daoi  le  Liucemboarg  el  forme  des  vœu  pour 
la  procbaioa  abrogation  de  l'article  i  <te  la 
Ioidel879etderartiele8delaloide  tSSO 
ur  renseifcnement  mo^n.  M.Tack  ptrie  dans 
le  même  sens  que  HH.  de  Haerne  et  Coliert. 
H.  Woeste  déclare  que  H.  Washer  ne  lut  a 
remis  ea  décembre  que  les  chiffres  globaux 
des  comptes  de  l'eaqnéte,  mais  qu'il  ne  s'en 
est  Jamais  déclaré  saiisratt.  H.Washer  main- 
tient ce  qu'il  ■  dit.  —  9.  U.  Janson  constate 
que  l'ordre  du  Jour  proposé  par  H.  Halou  ne 
renferme  pas  un  mot  de  louange  pour  le 
clergé  ou  de  protestation  contre  les  siuques 
dont  il  a  été  l'objet.  La  droite  s'est  dérobée. 
L'opinion  publique  Jugera  son  silence.  L'en- 
quête a  dévoilé  l'hypocrisie  du  clergé;  elle  a 
démontré  la  nécessité  de  l'instruction  obliga- 
toire, elle  ■  Jeté  un  triste  jour  sur  les  écoles 
dentellières  et  montré  que  les  enfants  du 
peuple,  pour  un  minime  salaire,  sont  soumis  i 
an  travail  excessif  et  prématuré.  Il  faulqu'une 
inspection  sérieuse  soit  oi^anlsée  pour  les 
écoles  privées  comme  pour  les  écoles  publi- 
ques. Le  temps  viendra  où  11  faudm  en  finir 
avec  certaines  déclamations  sur  la  liberté 
d'enseignement.  Le  Congres  n'a  pas  voulu 
qu'au  nom  de  la  liberté  d'enseignement  on 
pflt  établir  des  écoles  malsaines  et  perni- 
cieoseB,  ni  que  l'homme  le  plus  incapable,  le 
pins  d^ndé  eût  le  droit  d'ouvrir  une  école. 
Que  l'on  prenne  garde  que  le  clergé,  qui 
s'immisce  de  plus  en  plus  dans  le  domaine 
temporel,  mette  ta  main  sur  la  souveraineté 
nationale.  H.Van  Hoorde  reproche  ii  H.  Bou- 
vier ta  partialité  qu'il  a  apportée  dans  t'exer- 
pJcc  des  fonctions  de  p.  de  lasow-c.  d'enquête 
dans  te  Lnxembourg.  «  Les  témoignages  des 
libéraux  étaient  relevés  fidèlement;  ceux  de 
leurs  adversaires  étaient  écourtés.  On  posait 
aux  amis  des  questions  iaclles,aux  autres  des 
questions  pleines  d'embflcbes.  n 

A  BMat  :  A  l'ordre  ! 

H.  LE  ntsmisT.  —  Monsieur  Vin  Hoorde,  vous 
ne  pooiM  voas  sorvir  de  pareilles  expres^loni. 

H.  BouiEAD  OE  Lehaie.  —  ie  demande  le  rappel 
ï  rwdre  de  l'orateur  eu  vertu  du  règlement  qiH 
déftod  tonte  attribution  de  mauvaises  Intentions  ti 
uQ  eolHfse. 

H.  Vui  HooRDK.  —  J'ai  rendu  hommiRe  aux  Id- 
teottons  de  M.  Bouvier,  (firuii  d  gawlit.) 

H.  Li  rMiiDENT.  —  Je  vous  prie,  monsieur  Van 
Roorda,  de  retirer  le  mot  d'embficbes  que  vous 
■T«  prononcé. 

H.  Vjuc  HooRDi.  —  Je  dir*l.  si  l'on  vent,  pleines 
de  dlffienit^,  tandla  qu'il  rendait  faciles  les  Inter- 
roatioires  de  ses  amis. 

M.  Bemnit.  —  Je  me  tout  e«ia  l  Vous  me  ca- 
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lomidet  :  C'est  de  la  Iftcliete  1  (firayanfet  inlemip- 
(■ont  i  Aviie.) 

Pliuieuri  voix  :  A  l'ordre  !  ï  l'ordra  ! 

H.  Van  Hoorde.  —  Monsieur  te  président ,  vous 
venez  d'entendre  H.  Bonvierl 

H.  Li  PBÈsinxOT.  —  Monsieur  Bouvier,  je  vous 
Invite  il  retirer  celte  etprasslon.- 

H.  BouviEi.  —  Quand  M.  Van  Hoorde  aura  re- 
tiré toutes  ses  rnsinuitions  méchantes,  toutes  les 
Injures  qu'il  m'a  adressées,  je  retirerai  le  mot 
lieheU.  Sinon  je  le  maintiens  et  je  suis  prêt  ï  le 
répéter  en  dehors  de  cette  enceiote.  {JrU  bienlà 
gauche.) 

H.  Van  Hoordk.  —  Je  maintiens  qne  H.  Bouvier 
rendait  faciles  tes  interrogstolres  de  ses  amis. 

A  CADCUE  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  LE  pstsiDEST.  —  Je  rappelle  ï  l'ordre  H.Van 
Hoorde  el  M.  Bouvier.  (Mouvement.) 

M.  Van  Hoorde  achève  son  discours. 
H.  Scallquln  Justifle  la  conduite  de  H.  Bou- 
vier et  défend  le  rapport  de  M.  De  Ridder;  Il 
sontient  que  les  écoles  dentellières  sont  une 
(I  odieuse  exploitation  de  l'enfance  par  les 
couvents I).  M.  Couvreur  dit  que  la  droite  n'a 
pas  osé  collaborera  l'enquête,  ni  aborder  le 
fond  du  débat.  L'enquête  a  révélé  le  profond 
abaissement  moral  du  clergé,  les  vices  de  son 
éducation,  sa  soumission  Ji  l'épUcopat.  L'ora- 
teur dll  que  le  vote  de  l'ordre  du  Jour  de 
H.  Cuillery  sera  la  vengeance  de  l'assassinat 
moral  qu'on  a  tenté  contre  les  membres  de  la 
commission. —  H.  Woeslc  :  m  Qui  payera  les 
frais  ?  »—  M. Couvreur  :  v  Le  trésor  public  ;  vos 
accus  liions  ont  été  payées  parles  évécbés; 
notre  réhabilitation  sera  payée  par  le  trésor 
public,  u  {Applaadissenuttts  à  gauche.)  H.  Ua- 
lou  dit  que  l'enquête  est  la  conséquence  na- 
turelle de  la  loi  de  i»19,  qui  a  v  frois^ié  le 
sentiment  Intime,  l'âme  d'une  foule  de  ci- 
toyens belges.  »  {Applaudùsemmtt  A  droite.) 
SI  la  droite  n'a  pas  voulu  y  prendre  part, 
c'est  qu'elle  n'entendait  pas  se  faire  complice 
de  la  campagne  menée  contre  le  clergé. 
K  L'enquête,  dit  l'oraieur,  a  surexcité  Tes 
passions,  et  partout  elle  a  profité  ï  l'ensei- 

Snemeot  libre,  qui  n'a  d'autre  soutien  que  le 
évouement  des  catholiques.  La  responsabi- 
lité de  la  lutte  Insensée  qui  s'est  déchaînée 
sur  le  pays  retombe  sur  les  auteurs  de  la  loi 
et  de  l'enquête.  Le  clergé  a  noblement  rempli 
son  devoir.  Mais  nous  revendiquons  notre 
part,  une  large  part,  dans  la  grande  révolte 
des  consciences  belges  contre  votre  loi  de 
1879.  Nous  avons  fondé  !t  nos  frais,  par  un 
effort  héroïque  qui  sera  l'honneur  des  ca- 
tholiques belges,  une  œuvre  durable,  préser- 
vatrice pour  la  nationalité  et  pour  l'avenir  de 
la  patrie.  Chacun  de  nous  peut  e'écrler  avec 
le  poète  : 

•  Me,  IDS  adsum  qui  leci  ;  in  ma  coniertite  ferrum.  • 
{Applaudiiamemii  à  droiU.)  L'ordre  du  Jour 
de  H.Gulllery  est  voté  par  70  voix  contreSO, 
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elane  atistenUon.celledeU.  Pirmez.  HlPir- 
mez  dit  (lu'il  s'est  abstenu  parce  qu'il  ne  veut 
lias  donner  son  approbation  aux  ra|iporLs  de 
MH-  Vanderiiindere  et  Le  Hardy  de  Beaulieu 
qui  (I  tendent  k  supprimer  une  Aes  grandes 
libertés  constitutionnelles,  la  liberté  de  l'en- 
seignement ».  M.  FrËre-Orban,  m.  a.  :  «  Per- 
sonne n'entend  approuver  les  mesures  atten- 
tatoires à  la  liberté  de  l'enseignement,  n 

6  niai.  M.  Guillery  demande  que  la  cham- 
bre dUcuie  le  projet  de  loi  sur  l'Instruction 
obligatoire  avant  le  projet  de  loi  sur  les 
chemins  de  fer  vicinaux.  Il  faut  que  l'in- 
slruclton  obligatoire  soit  votée;  c'est  une 
dette.  Reculer  cette  rérorme,  ce  serait  ajour- 
ner les  bienralts  de  la  réforme  électorale. 
M.  Graux,  m.  (.,  combat  cette  motion.  Quoi- 
que 1res  désireux  de  voler  le  projet  de  loi 
sur  rinstructiou  obligatoire,  il  estime  l'autre 
projet  plus  urgent;  car,  tant  qu'il  ne  sera  pas 
volé,  le  gouvernement  ne  pourra  accorder 
aucune  concession  de  chemin  de  fer.  U.  Guil- 
■  ler>'  propose  de  réserver  quatre  séances  ï 
chacun  des  deux  projets  de  loi,  et  une  der- 
nière aux  petils  projets.  HH.  Jacobs  et 
Woe.ite  protestent.  Il  faut  que  les  débats 
soient  complets.  L'opposition  a  le  droit  de 
se  faire  entendre.  Finalement,  la  chambre 
décide  que  le  projet  de  loi  sur  l'Instruction 
obligatoire  sera  discuté  après  le  projet  rela- 
tif â  la  construction  des  chemins  de  fer  vici- 
naux. —  7. 11  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition due  à  rinitialive  de  MH.  Janson  et 
consorts,  et  tendant  â  abroger  l'article  8  de 
la  loi  du  l"Juin  1 850  et  le  %t  de  l'article  4  de  la 
loi  du  l")uilleH8';9.  Uiscussion  sur  les  rap- 
ports de  MH.  Vanderkindere  et  Le  Hardy  de 
Beaulieu  sur  l'enquête  scolaire.  [Voir  Cui^ 
TES.)— 9.  H.  Boclistael,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  une  pétition  d'habitants  de  Lolieren 
demandant  que  la  résolution  du  bureau  de 
bienfaisance  de  cette  ville,  de  priver  de  tout 
secours  les  ramilles  qui  envoient  leurs  en- 
fants dans  d'autres  écoles  primaires  que  les 
écoles  officie  lies,. s  oit  rapportée.  —  13.  M.  Van 
Humbéecli,  m.  insi.,  dépose  nn  projet  de  loi 
prorogeant  la  loldu  30  mai  18Tli  sur  ta  colla- 
tiOD  des  grades  académiques.  —  IS.U.MagJs, 
r.  y.,déposelerapport  surceprojet.  M.  Cou- 
vreur dépose,  au  nom  de  la  c.  d'enquËte  sco- 
laire, un  rapport  sur  le  recensement  de  la 
population  des  écoles  publiques.  —  ik. 
H.  Berge,  id.  un  rapport  sur  la  situation 
matérielle  des  écoles  primaires  de  Belgique; 
un  rapport  relatif  aux  condamnations  pro- 
noncées à  charge  du  personnel  enseignant 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1879;  un 
rapport  sur  les  écoles  annexées  aux  établis- 
sements hospitaliers.  H.  Janson  développe 
la  proposition  de  loi  qu'il  a  déposée  dans 
la  séance  du  7.  Elle  est  prise  en  considéra- 


tion. —  15.  M.  UoBzean  de  Lehaie  dépose, 
au  nom  de  la  c.  d'enqoëie  scolaire,  nn  np- 
porl  sur  la  situation  de  l'enseignement  nor- 
mal primaire  dans  le  pays.  M.  Jottrand,  id. 
nn  rapport  sur  les  examens  subis  par  les 
miliciens  du  contingent  de  1885  et  sur  les 
amélloraiions  dont  sont  susceptibles  les  éta- 
blissements d'instruction  primaire  exIslaDt 
dans  l'armée.  Le  projet  de  loi  ralaiif  i  la  rol- 
lation  des  grades  académiques  est  voté  ï 
l'unanimité,  sans  discussion.  — 16.  H.  Malon 
appuie  la  pétition  an  sujet  de  laquelle 
H.  Bociisiael  a  fait  rapport  dans  la  séince 
du  9.  Il  s'agii  de  savoir  si  jles  bureaux  de 
bienfaisance  ont  le  droit  de  priver  d«  tout  se- 
cours les  parents  dont  les  enfants  fréqnen- 
lent  les  écoles  libres.  H.  Bara,  si.;.,  dit  qu'il 
y  a  des  bureaux  de  bienfaisance  cathotkinea 
qui  ne  donnent  de  secours  qu'aux  pareBts 
dont  les  élèves  fréquentent  ces  écoles.  D'ail- 
leurs, ceux  qui  reçoivent  des  secours  des  b- 
milles  catholiques  ne  doivent  pas  en  recevoir 
encore  des  bureaux  de  bienfaisance;  sinon  Ils 
recevraient  des  deux  c6tés  %  la  fois.  La  cbant- 
bre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  an  m.j., 
avec  demande  d'explications.  H.  Couvreur 
dépose,  au  nom  de  la  c.  d'enquête  scoliire. 
le  rapport  contenant  les  conclusions  de  sea 
travaux. 

JUSTICE. 

38  novtmbre.  H.  Bara,  m.  j.,  dépose  an 
projet  de  loi  apportant  des  modlflcaiions  m 
mode  d'élection  des  membres  des  triburanx 
de  commerce.  La  chambre  adopte  par  58  voix 
contre  lt>  et  3  abstentions  le  projet  de  loi 
renfermant  des  dispositions  pénales  Banctlon- 
nant  les  prescriptions  de  la  convention  Inter- 
nationale pour  régler  la  police  de  la  pécbe 
dans  la  mer  du  Nord,  après  des  eiplicaiioiis 
dunt./.  (Voir  Affaires ÉTRAKGËRES.)— 29.  La 
chambre  discale  un  projet  de  loi  portant  créa- 
lion  d'un  troisième  canton  de  Justice  de  paix  à 
Anvers  et  nioditiant  les  deux  cantons  existant 
actuellement  J)  Anvers  ainsi  que  les  cantons 
de  Boom  et  de  Conilch.  La  minorité  de  la 
I.  c.  oppose  une  note  au  rapport.  Dans  la  dis- 
cussion générale,  M.  Jamme.r.  s.  cditqu'tl 
n'y  a  guère  de  dlssenlimeni  qu'au  sujet  de  la 
délimitation  du  nouveau  canton.  Borgerhoot 
a  demandé  la  création  d'un  canton  rural,  dont 
il  serait  le  chef-lieu.  Hais  les  communes  ni- 
1-ales  de  la  banlieue  sont  si  intimement  reliées 
à  Anvers  qu'on  peut  les  considérer  comme 
des  faubourgs  de  la  ville.  On  craint  qna  les 
modlGcations  proposées  n'augmentent  l'ia- 
lluence  déjà  grande  de  la  ville  d'Anvers  dans 
le  conseil  provincial.  L'orateur  croit  cette 
crainte  exagérée.  H.  De  Decker  la  JusIiBe. 
Dans  dix  ans,  la  députatlon  d'Anvers,  i  elte 
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sente,  conEtilnen  la  moitié  du  conseil  pro- 
vincial. Le  rapport  ne  lient  pas  compte  des 
convenances  des  populations  et  des  conseils 
commoniDX  des  localités  intéressées.  La  loi 
a  an  but  politique.  Mais  les  calculs  qu'on 
fait  pourraient  bien  être  déjoués.  H.  Jacobs 
accuse  le  gouvernement  de  Taire  une  loi  de 
parti  pour  gagner  la  députation  permanente 
d'Anvers.  Il  dépose  des  amendements  tendant 
i  ériger  Bot^erhout  en  canton  séparé  et  Ji  ne 
pas  distraire  la  commune  de  Rnmpstdu  can- 
lon  de  Boom.  M.  Bara,  m.  /.,  défend  le  projet 
de  loi.  Il  nie  qu'il  ait  une  portée  politique. 
Il  combat  les  propositions  de  H.  Jacobs.  Le 
conseil  provincial,  consulté  par  le  gouverne- 
ment, n'a  pas  voulu  donner  son  avis  :  toutes 
les  autorités  Jodiciaires,  sauf  le  président  du 
Iribonai,  demandent  que  le  troislËme  canton 
soit  établi  i  Anvers.  La  chambre  entend  encore 
H.  Jacobs  et  une  réplique  de  H.  Bara,  m.  j.; 
elle  rejette  les  amendements  de  H.  Jacobs  et 
adopte  le  projet  de  loi  par  51  voix  contre 
iB.  —  30.  la  cliambre  renvoie  i  une  c.  un 
projet  de  loi  portant  autorisation  pour  la  So- 
ciété des  Galeries  Saint-Hubert,  k  Bruxelles, 
de  continuer  ses  opérations  sous  la  forme  de 
société  anonyme,  après  une  discussion  i 
laquelle  prennent  part  KM.  Demeur,  Graux, 
n.  f.,  Bara,  ».;.,  Buis,  r.  s.  c.Halou,  Beer- 
naert  et  Janson. 

23  jatmer.  Dans  la  discussion  générale 
du  B.,  M.  Va ndenpee reboom  sl;!nalB  l'ac- 
croissement énorme  des  frais  de  justice, 
et  critique  l'augmentation  du  personnel  du 
corps  Judiciaire,  nécessitée  par  la  création 
de  nouvelles  justices  de  paix  et  par  la  dé- 
testable loi  qui  a  donné  aux  cours  d'ap- 
pel le  Jugement  des  contestations  électorales. 
—  U.  L'orateur  attaque  la  politique  minis- 
térielle en  matière  de  legs,  de  fondations  de 
messes  et  de  bourses  d'étude.  .M.  Bara,m.j., 
dit  que  la  loi  qui  confère  ï  la  magistrature 
l'examen  des  affaires  électorales  lui  a  confié 
une  *  grande  et  patriotique  mission,  devant 
laquelle  elle  ne  reculera  pas  n.  Le  m.  explique 
les  causes  de  l'augmentation  des  frais  de  jus- 
tice, et  défend  sa  politique,  qui  est  l'appli- 
cation de  la  jurisprudence  constante  de  la 
cour  de  cassation.  —  50.  M.  Dansaert  attire 
l'attention  du  m.j.  sur  les  abus  de  l'escompte 
da  papier  de  circulation,  et  sur  la  nécessité 
de  prendre  des  meaures  ponr  la  conservation 
des  pièces  déposées  dans  les  greffes  et  dans 
les  conservations  d'hypothèques.  H.  Janson 
signale  ta  nécessité  de  prendre  des  mesures 
pour  empêcher  tes  progrès  de  l'agiotage;  Il 
se  plaint  de  l'élévalion  des  frais  de  justice 
qui  rendent  la  justice  Inaccessible  au  pauvre. 
H.  Goblet  d'AIviella  forme  le  vœu  que  l'on 
diminue  le  nombre  desjupies  dans  les  tribu- 
nsDx  de  )"  Instance.  H.  Woeste  critique  le 
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[  système  suivi  par  le  gouvernement  pour  les 
I  nominations  judiciaires.  H.  Bara  veut  former 
I  une  magistrature  entièrement  libérale;  aussi 
I  lorsque  les  catholiques  reviendront  au  pou- 
i   voir,    ils    rétabliront    l'équilibre.    —    M. 
'  H.  Heyers  Insiste  sur  les  réclamations  dé 
i   H.  Woesle.  M.  Bara,  m.  ;'.,  répond  aux  ob- 
.  servations    qui    ont    été    présentées    par 
HH.   Ueyers,  Janson.    Dansaert  et    Goblet 
I  d'AIviella.  Il  se  défend  d'avoir  fait  des  nomi- 
I  nations  de  parti,  («mme  le  lui  a  reproché 
;  M.  Woeste.  La  droite,  d'ailleurs,  ne  pourrait 
'   pas  s'en  indigner.  Qu'elle  se  ra|)[)elle  les  dé- 
clarations de  M.  d'Anethan  et  les  statistiques 
t  inexactes  de  H.  De  Lantsheere,  qui  faisaient 
passer  pour  libéranx  des  magistrats  notoire- 
'   ment  catholiques  !  Le  discours  de  M.  Woeste 
'  n'a  eu  qu'un  but  :  annoncer  les  représailles 
qui  seront  commises  le  jour  aà  l'opinion  ca- 
tboliqoe  reviendra  au  pouvoir.  H.  Woeste 
dit  qu'en   nommant  des  magistrats  catho- 
liques, M.  De  Lanisheere  s'est  borné  â  faire 
œuvre  de  réparation.  Il  a  donné,  du  reste. 
(tes  preuves  nombreuses  de  son  Impartia- 
lité. 

{"février.  M.  Janson  interpelle  le  m.;',  sur 
l'extradition  d'un  anarchiste  nommé  Cyvoct, 
condamné  ii  mo^t  par  la  cour  d'assises  du 
Rhâne,  du  chef  d'assassinat  et  tentative  d'as- 
sassinat. L'orateur  soutient  que  le  maintien 
de  celte  condamnation  serait  une  violation 
du  traité  d'extradition  entre  ta  Belgique  et 
la  France.  Le  gouvernement  belge  est  le  gar- 
dien de  ce  traité.  Il  doit  intervenir.  H.  Bara, 
m.}.,  répond  que  la  puissance  qui  a  extradé 
ne  pent  discuter  le  verdict  du  jury  français, 
qu'elle  doit  se  borner  â  examiner  si  ce  ver- 
I  dlct  est  adéquat  an  crime  similaire  puni 
I  par  ses  lois.  Le  gouvernement  belge  est  sans 
!  grief  vis'â-vis  du  gouvernement  français. 
:  C'est  auprès  de  celui-ci  qu'il  faut  agir.  Il 
'  peut  renoncer  au  bénéfice  de  l'extradition.  ■ 
M.  Janson  revient  sur  ses  précédentes  obser- 
vations et  dépose  l'ordre  du  Jour  suivant  : 
(I  La  chambre,  considérant  que  le  nommé 
Cyvoct,  extradé  de  Belgique  en  France.a  été 
condamné  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  du 
Rhène,  le  12  décembre  1883,  pour  des  faits 
à  raison  desquels  il  n'a  pas  été  extradé, passe 
il  l'ordre  du  jour  n.  La  chambre,  après  avoir 
entendu  les  explications  de  M.  Bara,  m.}., 
repousse  l'ordre  du  jour  par  111  voix  contre 
4  et  2  abslenilons.  H.  Jul.Warnant  demande 
•*(ue  l'on  étende  le  bénéfice  du  pro  Deo  â  des 
personnes  ne  payant  qu'un  chiffre  minime  de 
contributions.  MM.  Bara,  m.j.,  et  Graux, 
m.  /*.,  examineront  la  question.  —  6.  M.  Ker- 
vyn  de  Letlenbove  attire  l'attention  du  gou- 
vernement sur  le  développement  de  la  crimi- 
nalité et  sur  ses  causes.  11  prie  le  m.  ;,  de 
s'occuper  de  la  question  de  la  récidive  et  de 
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celle  de  li  UMrallon  provisoire  des  condam- 
nés, et  démontre  l'utilité  de«  comités  de  pa- 
tronage des  condamnés  libérés.  Un  débat 
s'engage  à  ce  sujet  entre  MH.  Bare,  m.  j., 
ThontsBen  et  Vanderkindere.  —  15. 11  est 
donné  lecture  d'une  proposition  de  loi  dépo- 
sée par  HH.  Amould,  Feron,  Robert  et  Scail- 
quin,  tendant  â  indemniser  les  perHonnes 
déchargées  d'une  inculpation  ayant  entraîné 
détention  préventive.  —  20.  M.  Robert  la 
développe.  M.  Notliomb  l'appuie.  Elle  est 
prise  en  considération.  —  ii.  M.  Dansiert, 
r.  I.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  an  mode  d'élection  des  juges  consu- 
laires. 

4  mora.  H.  Bara,  ffl.  j.,  dépose  un  projet  de 
loi  contenant  une  disposition  additionnelle  ï 
l'article  ISS  de  la  loi  du  18  Juin  4869  sur 
l'organisation  Judiciaire  et  tendant  à  autori- 
ser la  première  chambre  de  la  cour  de  cas- 
sation à  s'occuper  des  pourvois  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  ainsi 
que  des  pourvois  en  matière  de  milice  qui  lui 
seront  envoyés  par  le  premier  président.  — 
6.  H.  Thonissen  fait  rapport  sur  ce  projet  de 
toi. — a.  La  discussion  est  ouverte.  M.  Beer- 
naert  :  u  li  Cadrait  limiter  ta  durée  de  la 
loi  â  la  période  électorale.  n-i-M.  BarB,m.;.  : 
«  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  la  durée  soit 
limitée,  mais  Je  demande  que  la  loi  reste  en 
vlguenraa  moins  Jusqu'au  IS  août  1885.  u 
Adopté.  Le  projet  de  loi  est  voté  ï  l'unani- 
mité. —  20.  M.  Bara,  m.  j,, dépose  un  projet 
de  loi  transférant  de  Daelhem  li  Visé  le  chef- 
lieu  du  canton  de  justice  de  paix. 

1"  avril.  Il  est  donné  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  tendant  â  supprimer  la  formule 
religieuse  du  serment  en  Justice,  due  ï  l'Ini- 
tiative de  HH.  Robert,  Janson,  Demeur,  Fe- 
ron, Scailquln,  Arnould.  —  8.  H.  Robert  la 
développe.  M.  Vandenpeereboom  ta  combat. 
*H.  Berfcé  la  soutient.  Elle  est  prise  en  consi- 
dération. —  10.  La  cbambre  adopte  â  l'una- 
nimité le  projet  de  loi  modifiant  le  mode 
d'élection  des  membres  des  tribunaux  de 
commerce,  amendé  par  le  n.  /.,  après  un 
échange  d'observations  entre  HM.  Dansaert, 
r.«.  c,  Bara.  ffl.j..  De  Vigne,  De  Sadeleer 
et  Van  Wambeke. 

14  mai.  H.  Bouvier,  r.  ».  c,  déposej;le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  présenté  dans  la 
séance  du  30  mars.  M.  Bara,  nt.  j.,  présente 
un  projet  de  loi  approuvant  le  contrat  concin 
entre  le  gouvernement  belge  et  la  maison  ;de 
banque  Rlcottl,  pour  la  vente  Â  la  dite  maison 
de  banque  du  terrain  et  des  bâtiments  con- 
stiluant  autrefois  le  collège  Salnt-Norbert,<A 
Rome.  —  16.  H. Cailler,  f.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  ce  projet  de  loi,  —  1 7.  La  discussion 
est  ouverte.  H.  Woeste  propose  i'^onrne- 
ment  du  projet,  afln  que  les  héritiers  des  Im- 


meablea  puissent  têin  valoir  leundrolU. 
Après  nn  débat  entre  HH.  Bara,  n.^..  et 
Cailler,  r.  ».  c,  d'une  pari,  Noihomb  et  Tho- 
nissen, d'autre  part,  la  proposition  de 
H.  Woesteest  rejetée  par  57  voii  contre  38. 
et  te  projet  de  loi  est  adopté  par  61  voix 
contre  39.  H.  Bara,  m.  j.,  dépose  un  projet 
de  loi  réorganisant  les  traitements  de  la  ma- 
gistrature, supprimant  les  émoluments  accor- 
das auT  juges  de  paix  et  aut  greffiers  en 
fonctions  actuellement;  U.  un  projet  de  loi 
sur  la  police  de  la  prostitution  ;  id.  le  rapport 
triennal  sur  la  situation  des  prisons  et  des 
écoles  de  réforme,  de  1877  II  1880. 

I.BTTRBS,  SaSKCBfl  BT  AHTS. 

37  novanbn.  H.  Rolln-Jaequemyns,  m.  î., 
dépoBeunproJeideloiallouantnn  crédit  spécial 
de  S,000  francs  pOur  rembourser  les  frala  ex- 
traordinairea  occasionnés  par  les  funérailles 
d'H.  Conscience. 

11  décembre.  M.  Kervyn  de  Lettenbove.  se 
faisant  l'interprète  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  Rlblloihèqne  royale,  justement 
ému  de  l'incendie  du  palais  de  la  Nation,  de- 
mande au  gouvernement  de  faire  fermer  le 
laboratoire  de  chimie  qui  se  trouve  sons  la 
bibliothèque.  M.  Berge  ne  croit  pas  que 
l'existence  de  ce  laboratoire  constitue  nn  pé- 
ril sérieux.  Il  signale  d'autres  dangers,  plus 
graves  A  ses  yeux.  H.  Rolln-Jaequemyns. 
m.  i,.  promet  d'étudier  la  question  et  de  faire 
des  proposlllons  à  ia  cbambre.  M.  Beernaert 
insiste  sur  les  observations  présentées  par 
H.  Kervyn  de  Lettenbove.  M,  Thonissen  In- 
dique quelques  précautions  b  prendre  il  la 
bibliothèque  pour  prévenir  sa  destruction  par 
le  feu:  L'orateur  signale  les  dangers  que  pré- 
sente l'installation  de  l'école  Industrielle  de 
la  ville  de  Bruxelles,  et  des  bibliothèques  de 
Gand  et  de  Liège. 

8  février.  H.  Kervyn  de  Lettenbove  de- 
mande que  le  m.  t.  dépose  le  rapport  de  l'ar- 
chiviste général  da  royaame  sur  les  dangers 
d'incendie  auxquels  est  exposé  le  dépAt  con- 
fié il  ses  soins.  —  SI.  Dan»  ta  ditaàsion  d% 
B.  de  finlirieur,  H.  Woesle  propose  des  i^ 
ductions  sur  les  crédits  pour  encouragements 
à  la  littérature  et  aux  sciences.  M,  Rolln- 
Jaequemyns,  m.  t.,  consent  à  une  réduction  de 
30,000  francs,  It  chercherai  diminuer  gra- 
daellement  les  subsides  aux  sociétés  scienti- 
fiques qui  ne  sont  pas  des  établlaiements 
ofHclels.  M.  Janson  dit  que  l'Eut  ne  peut 
s'abstenir  en  matière  de  sciences  et  de  let- 
tres ;  Il  demande  que  des  coors  soient  donnée 
à  l'Observaloire  et  au  Jardin  Botanique. 
M.  Goblei  espère  que  l'on  n'opérera  aucnne 
réduction  sur  les  subsides  alloués  aux  bihlio- 
Uièques  populaires. H.  Berge dll  qu'il  protes- 
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tan  contre  tonte  réduction  de  sabsldeit  al- 
lonés  lux  BOdétés  savante-i;  celles-ci  .sont 
dus  Doe  situation  Ocheuse,  k  laquelle  il  faut 
remédier.  Le  cblITre  proposé  par  \n  paverne- 
meat  est  adopté.  H.  Jotirand.r.ï.c,  propose 
la  suppression  dn  crédit  pour  la  publication 
des  anciens  moDuineota  de  la  lltlérature  fla- 
mande et  d'nne  collection  des  grands  écri- 
Tains  du  pays.  L'orateur  critique  l'emploi 
que  lait  la  commission  cliar|;âe  de  ce  travail, 
par  l'Acadâmie,  du  subside  qui  lui  est  al- 
looé;  Il  se  plaint  des  dépenses  considérables 
entraînées  par  la  publication,  sous  la  direc- 
tion de  H.  Kervyn  de  Lettenhove,  d'une 
nouTelle  édition  de  Gilles  II  Muisls  et  de 
Frolnarl.  Cette  publication  a  été  faite  avec 
pende  fioût  et  une  grande  né(;ligence.  H.Tho- 
nissen  en  fait  l'éloge.  H.  Vanderkiodere  dit 
que  la  commission  dont  a  parlé  M.  Jottrand 
a  publié  des  ouvrages  intéressants  ;  il  de- 
mande qu'un  rëglemeni  lui  soit  imposé  afin  de 
mettre  un  terme  aux  abus.  H.  Scailquln  pro- 
pose de  réduire  le  crédit  pour  la  publication 
de  la  carte  fiéologique.  Les  prévisions  prlmi- 
tWes  sont  déji  dépassées  de  200,01)0  francs. 
La  chambre,  après  avoir  entendu  M.  Roltn- 
Jaeqaemyns,  m.  i..  qui  combat  la  proposi- 
tion de  M.  Scailquln  et  soutient  qu'un  con- 
trat lie  lesonvemement,  adopte  une  réduction 
de  20,000  francs.  ~  24.  M.  Thonlssen  si- 
gnale les  dangers  d'incendie  auxquels  le 
mmée  de  peinture  est  exposé,  et  demande  le 
transfert  des  tableaux  anciens  au  palais  des 
beani-arts.  H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  L,  dit 
que  de  sérieuses  objections  s  opposent  à  la 
réalliution  de  ce  vœu.  H.  De  Wael  sollicite 
un  subside  pour  l'achâvement  des  travaux 
artistiques  que  l'on  exécute  i  l'hfitel  de  ville 
d'Anvers.  H.  Janson  demande  que  le  gouver- 
nement encourage  efficacement  les  Jeunes 
artistes.  H.  Woesle  dit  que  le  gouvernement 
n'a  pas  A  encourager  les  tendances  réalistes 
qui  se  manifestent  cbez  beaucoup  d'entre 
eux.  H.  d'Andrlmonlvondrallqueron ouvrit 
le  soir  les  musées  jle  peinture.  M.  Rolin-Jae- 
qnemyns,  m.  t.,  dit  que  l'Etat  a  pour  mission 
d'flnconrager  les  beaux-arts,  mais  d'une  ma- 
nière éclairée;  II  faut  multiplier  les  exposi- 
tions et  développer  l'enseignement.  Mais  la 
mission  de  l'Etat  devient  délicate  quand  il 
s'agit  d'encouragements  personnels  ;  l'Eut, 
comme  le  particulier,  doit  choisir.  Le  m. 
annonce  rinititution  d'un  comité  consultatif 
des  beauK-trts.  H.  Jottrand  dit  que  l'Etat 
doit,  en  matière  trlislique  comme  en  tonte 
antre,  proportionner  ses  dépenses  b  ses  res- 
sources. H.  Arnouid  critique  certaines  com- 
mandes faites  pour  des  édiflces  publics  et 
demande  que  l'on  encourage  les  Jeunes  ar- 
tiste! sans  tenir  compte  de  leurs  tendances. 
La  ebambre  rejette  des  amendements  de  la 
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(.  c.  portant  suppression  des  crédits  deman- 
dés pour  la  réorganisation  de  l'enseignement 
des  beaux-arts  k  l'Académie  d'Anvers,  pour 
augmentation  des  traitements  des  professeurs 
du  conservatoire  de  Bruxelles  et  pour  créa- 
tion â  cet  établissement  d'un  cours  de  harpe, 
après  une  discussion  ï  laquelle  prennent  |»rt 
HH.  De  Wael,  Buis,  Delaet.  Jottrand,  Rolin- 
Jacquemyns,  m.  i.,  et  de  Caraman.  Sur  la 
proposition  de  M.  Rolin-JaequemyHs,  ».  i., 
ta  chambre  supprime  le  subside  b  l'assocla- 
tion  des  anciens  musiciens  pensionnés  du 
régiment  des  guides.  —  28.  Au  second  vote 
du  B.  de  rintérieur,  la  chambre  persiste 
dans  sa  résolution  de  réduire  le  créait  pour 
la  carte  géologique,  après  un  échange  d'ex- 
plications entre  MM.  Rolln-Jaequemyns,  m. i., 
Delcourt  et  Houmbu  de  Lehale. 

5  man.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  répond 
aux  attaques  dont  a  été  l'objet  la  publication, 
souH  sa  direction,  des  œuvres  de  Gilles  11 
Muisis  et  de  Frolssart.  C'est  à  l'ombre  des 
passions  politiques  que  l'on  cherche  ï  déni- 
grer des  travaux  qui  s'élaborent  ailleurs, 
dann  une  atmosphère  sereine,  et  qui  font  hon- 
neur au  pays.  L'orateur  cite  des  lettres  élo- 
gieuses  qui  ont  été  adressées  ï  la  commission 
de  l'Académie  par  des  hommes  Illustres  de 
l'étranger.  H.  Jottrand  insiste  sur  ses  précé- 
dentes critiques. 

UJUtlME. 

Il  mnri.  Dans  la  discussion  da  B.  des  tra- 
vaux publics,  H.  Ch.  Janssens  signale  la  dé- 
cadence de  la  navigation  et  de  la  pèche  mari- 
times, il  y  aurait  là  une  carrière  utile  et 
lucrative  pour  les  jeunes  gens.  L'orateur  de- 
mande que  des  améliorations  soient  appor- 
tées à  l'organisation  de  l'école  de  mousses. 
H.  Le  Hardy  de  Beaulleu  émet  le  vœu  qu'on 
dispense  du  service  militaire  tous  ceux  qui 
s'engagent  dans  l'état  de  marin  pour  un  cer- 
tain nombre  d'années.  —  12.  H.  Dansaert 
critique  la  convention  conclue  par  le  gouver- 
nement, en  1877,  avec  la  Red  Star  Une,  dans 
le  but  d'établir  un  service  entre  Anvere, 
New- York  et  Philadelphie. Cette  conventionac- 
cordedes  avantages  considérables  à  la  compa- 
gnie, qui,  indépendamment  d'un  minimum 
postal  de  900.000  francs;  obtient  la  ristourne 
des  droits  de  pilotage,  feux  et  fanaux  ;  or,  en 
quatre  ans,  le  service  postal  s'est  élevé  il 
'9,000  francs  et  la  compagnie  a  touché  2  mil- 
lions et  demi  !  D'autre  part,  elle  a  transporté 
un  tonnage  moins  élevé  que  la  White  Cross 
Litie,  qui  est  belge  et  n'a  ni  subside  ni  ris- 
tourne. Voilà  la  puissance  de  l'inlliative  pri- 
vée! L'orateur  engage  le  gouvernement  b 
résilier  la  convention  dès  qu'il  le  pourra.  — 
14.  H.  OliD,  m.  t.,  dit  qu'il  son  avis,  la  na- 
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vigatlon  et  la  pêche  maritimeE  ne  déclinent 
pas  autanl  qne  l'a  prétendu  H.  Janosens. 
il  annonce  que,  pour  Taciliter  le  recru- 
tement de  la  marine,  une  entente  s'est  éta- 
blie entre  le  n.  g.  et  lai  pour  accorder 
aux  miliciens,  pendant  leur  temps  de  ser- 
vice, la  faculté  de  contracter  des  engage- 
ments; le  temps  pendant  lequel  ils  voyageront 
leur  sera  compté  pour  le  service  militaire. 
D'autre  part,  des  bataillons  analogues  aux 
bataillons  universitaires  seront  organisés 
auprès  des  écoles  de  navigation  d'Oslende 
et  d'Anvers;  enfin,  le  nombre  des  élôves  de 
l'école  de  mousses,  qui  a  déjà  été  porté  de 
35  à  60,  sera  port^  i  ISO.  Le  n.  demande 
h  la  chambre  de  voter  les  subsides  portés  au 
B.  pour  le  service  des  lignes  transatlaniiques; 
la  signature  del'Elatestengagée  vls-MIsde 
la  Red  Slar  Line;  en  iS87,  la  chambre  se 
prononcera  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  résilier  la  convention.  M.  Janssens 
proteste  contre  la  mesure  qui  a  placé  le  pilo- 
tage d'Oslende  sous  l'inspection  du  pilotage 
d'Anvers. 


27  février.  Dans  la  discussion  dn  fi.  de 
l'Intérieur,  H.  Jacobs  critique  l'érection  en 
direction  générale  de  l'inspection  générale 
■  des  mines.  Il  propose  une  réduction  du  crédit 
pour  le  conseil  des  mines,  aSn  que  la  cbambre 
puisse  manifester  son  intention  de  supprimer 
celuf-cl.  M.  Rolin-Jaequemyns  dit  que  l'adop- 
tion de  cet  amendement  entraînerait  la  sup- 
pression du  conseil.  Or,  il  exinte  en  vertu 
d'une  loi  organique  qui  régie  le  payement  de 
ses  membres.  Celte  loi  ne  peut  être  ainsi  re- 
visée. —  28.  Le  chiffre  proposé  par  le  gou- 
vernement est  rejeté.  L'amendement  de 
U.  Jacobs  est  rejeté  aussi.  Au  second  vote, 
le  chiffre  proposé  par  le  gouvernement  est 
adopté. 

IfAT1TRAI.IBA.TtOM. 

]2  mai.  H.  WItlequet,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  accordant  la  grande 
naturalisation  au  sieur  Scheler,  que  le  sénat 
renvoie  avec  la  modiflcatlon  suivante  :  n  pour 
services  éminents  rendus  i  l'Ëtat  ».  Le  projet 
de  loi  ainsi  amendé  est  adopté  à  l'unanimité 
et  s: 


29  Koptm^e.  Discussion  d'an  projet  de  loi 
portant  dispositions  complémentaires  de  la 
loi  du  46  mai  1876  sur  les  pensons  des  pro- 
fesseurs, instituteurs  communaux  et  de  leurs 
veuves  et  orphelins.  H.  De  Bruyn  propose  un 
article  additionnel  modiHant  l'article  8,  §  2, 


de  la  loi  de  187<i.  H.  Van  Humbéeck,  n.  intt., 
fait  observer  que  l'articlei  du  projeide  loi  ren- 
voie au  mSme  article  8  non  moditlé.  11  y  a  lieu 
de  faire  des  propositions  de  H.  De  Bruyn  une 
loi  spéciale.  Le  ministre  propose  de  les  ren- 
voyer à  la  t.  c,  ainsi  que  l'article  i.  Adopté. 
A  l'article  8,  ainsi  congu  :  a  Les  services  mi- 
litaires sont  payés  en  totalité  par  le  trésor 
public,  ■  le  m.  ituf.  propose  de  changer  la 
rédaction  et  de  dire  :  tt  La  part  de  pensions 
due  k  raison  de  services  militaires  est  payée 
en  toialilé  par  le  trésor  public.  »  Adopté. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  par 
89  voix  contre  1  (M.  Lefebvre). 

{^janvier.  Il  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  loi  due  à  l'initiative  de  HH.  Sctil- 
quin  et  consorts,  relative  â  la  révision  des 
pensionsciviles.  — 18.  H.  ilanssens,  r.  (.  c, 
dépose  le  rapport  sur  un  projet  de  loi  portant 
des  modiflcalions  è  la  loi  de  1876  sur  les  pen- 
sions des  Instituteurs,  et  des  dispositions 
nouvelles  remplaçant  l'article  3  de  la  loi  du 
26  avril  186S  et  l'article  5  de  la  loi  du  10  mai 
1866.  —  22.  H.  Scailquin  développe  la  pro- 
position de  loi  déposée  dans  la  séance  dn  16. 
Elle  est  prise  en  considération.  —  29,  Disent 
sion  du  projet  relatif  aux  pensions  des  insti- 
tuteurs. H.  Van  Humbéeck,  m.  iiiïf.,  se  rallie 
aux  amendements  proposés  par  ta  a.  c.  Le 
projet  est  adopté  à  l'unanimité. 

i"  airil.  H.  Heyers,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  une  pétition  de  la  société  des  ofBciers 
retraités,  demandant  la  révision  des  pensions 
militaires. 

tïnMÎ.H.Hanssens,  r.(.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  la  proposition  de  loi  relative  i  la  revi- 
sion des  pensions  civiles.— 16.  UM.Woeste  et 
Notbomb  appuient  la  pétition  delà  société  des 
officiers  retraités.  Si  l'on  augmente  les  pen- 
sions civiles,  U  faut  augmenter  aussi  les  pen- 
sions militaires.  M.  Bockstael  dit  qu'i maintes 
reprises  on  a  établi  les  raisons  d'un  écart  en- 
treles  pensionnés  civils  et  les  pensionnÉsraill- 
taires.  H.  Scailquin  s'estimerait  beurraix  si 
l'on  pouvait  procéder  i  une  revision  générale 
des  pensionsde  toutes  les  catégories.  M.  Olin, 
m.  t.,  dit  que  si  l'année  préi^ente  tous  les 
Impôts  avaient  été  votés,  le  gouvernement 
aurait  certainement  fait  voler  une  augmenta- 
tion des  pensions  civiles.  La  droite  a  attendu 
les  derniers  Jours  de  la  session,  pour  faire  de 
l'agitation.  C'est  une  comédie  parlementaire! 
HH.  Woeste  etNothomb  protestent. H. Graux 
dit  qu'il  est  «  insensé  de  demander  une  aug- 
mentation de  dépenses,  quand  il  y  a  un  déO- 
cit  de  19  millions  u.  Le  m.  déclare  qu'il 
examine  en  ce  moment  les  moyens  de  poui^ 
voir  ï  la  dépense  nécessaire  pour  l'augmen- 
tation et  qu'il  espère  arriver  b  un  rèultat 
favorable  pour  1885.  La  cbambre  rejette  une 
proposition  de  M.  Woeste  tendant  an  renvoi 
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de  la  pétition  anx  mm.  f.  el  g.  avec  demande 
d'expllcatioDS,  et  décide,  sur  la  proposition 
de  H.  Oltii,  M.  t.,  le  dépût  de  la  péiiiion  sur 
le  bureau  pendant  la  disrnssion  de  la  pro- 
position en  faveur  des  pensionnés  dvils. 
Û.  d'Andrimont  apimie  une  demande  de  pen- 
sion da  sienr  Henoen,  ex-garde-exceiiirlque 
Bignalear,  aUeint  d'une  maladie  lni;urable, 
txMJiOéi  dans  l'exerelce  de  ses  fonctions. 
Le  renvoi  au  m.  f.  est  ordonné. 


12  Mars.  H.  Bouvier  émet  le  vœu  que  l'on 
augmente  les  traitements,  insofflsanls  d'après 
Ini,  des  facteurs  de  la  poste,  et  que  l'en 
prenne  des  mesures  pour  mettre  les  petits 
paqoeis  conUés  à  la  poste  ï  l'abri  des  vols  et 
des  erreurs.  11  faudrait  que  le  public  apposât 
lal-mSme,  sur  l'adresse  des  petiis  colis  ordi- 
naires, un  timbre  d'affranchissement.  On 
pourrait  vendre  des  adresses  gommées  dont 
se  déiacberalt  une  partie  non  gommée.  On 
éviterait  ainsi  les  fraudes.  —  14.  H.  Olin, 
M.  I.,  dit  que  déjà,  i'an  passé,  le  gouverne- 
ment s'est  occupé  de  l'amélioration  de  la  po- 
sition des  facteurs  de  la  poste.  Il  continuera 
dans  cette  voie. 

PROCiDURB  PAnALX. 

20  novembre.  H.  Thonlssen  dépose,  an  nom 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
code  de  procédure  pénale,  un  rapport  sur  la 
procédure  correctionnelle. 

14  dicestifre.  !d.  sur  la  procédure  de  po- 
lice; id.  sur  la  procédure  d'appel. 

^janvier.  Id.  sur  la  procédure  en  cassa- 
tion. 

28  février.  Id.  sur  la  procédure  de  contu- 
mace; id.  sur  la  procédure  en  matière  de 
faux. 

li  nart.  M.  sur  le  jugement  des  crimes  et 
délits  commis  par  les  membres  de  l'ordre 
Judiciaire;  id.  sur  la  manière  de  recevoir  en 
Justice  les  dépositions  des  membres  de  h  fa- 
mille royale;  id.  snr  les  formalités  h  remplir 
en  cas  de  destruction  ou  d'enlèvement  des 
pièces  de  procédure;  id.  sur  la  constatation 
de  l'identité  des  individus  condamnés. 

g  mai.  Id.  sur  le  règlement  des  Juges  el  le 
reuvoi  d'une  jaridiciion  â  une  autre;  id.  sur 
la  révision  des  procès  criminels;  id.  sur  les 
infractions  commises  dans  les  audiences. 
H.  TboDissen  annonce  que  ces  rapports  sont 
les  derniers.  La  c.  a  terminé  sa  tâche.  {Ap- 
ftoMdiueBunli  de  tovta  partt.) 

n  janvier.  Proposition  de  H.  Halou  rela- 
Uve  à  la  Domination  d'une  c.  chargée  d'exa- 
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miner  les  modifications  D  introduire  dans  le 
rëglemeni  en  ce  qui  concerne  le  vole  du  B.  gi- 
néral.  (Voir  Budget,  (atfca»  H.)— 3i  .M.  Ma- 
lOQ  dépose  le  rapport  de  la  c.  —  29.  Les  dis- 
positions proposées  par  la  c.  sont  adoptées. 
Elles  constituent  l'article  iS  bin  du  règle- 
ment. Les  voici  :  Après  ta  discussion  sur 
l'ensemble  du  B.,il  y  aura  sur  chaque  lableau 
une  discussion  et  un  vote  par  assis  et  levé  ou 
par  appel  nominal  s'il  est  régulièrement  de- 
mandé, et,  au  besoin,  un  vote  de  révision, 
avant  l'appel  nominal  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi,  aUn  de  mettre  les  voies  parliels  en 
concordance. 

TftlJtoRAPBBS  BT  TAI^FHOHBB. 

38  novembre.  H.  Olin,  m.  t.,  dépose  nn 
projet  de  loi  portant  prorogation  de  la  loi  du 
1"  mai  1851  concernant  les  tarifs  télégraphi- 
ques el  téléphoniques. 

13  décembre.  H.  Gillieaux  dépose  le  rap- 
port sur  ce  projet.  —  H.  La  chambre  adopte 
le  projet  à  l'unanimité,  après  quelques  expli- 
calions  de  H.  Olin,  m.  l. 

11  mars.  Dans  la  discussion  du  fi.  des  tra- 
vaux publics,  H.  De  Decker  émet  le  vœu  que 
l'on  éublis&e  quatre  catégories  de  télégram- 
mes. 11  y  aurait,  indépendamment  des  télé- 
grammes ordinaires  et  urgents,  des  télé- 
grammes retardés  payant  moitié  taxe,  el  que 
les  employés  n'enverraient  que  lorsqu'ils  en 
auraient  le  loisir,  des  télégrammes  de  nuit 
payant  double  taxe,  et  des  lélégrammes  de 
presse  ne  payant  que  moitié  prix.  — 
15.  H.  Olin,  m.  t.,  dit  que  la  situation  du 
trésor  ne  permet  pas  de  réduire  les  tarifs  lé- 
légrapbiques.  —  44.  M.  Berge  signale  au», 
la  situation  faite  aux  agents  du  personnel  des 
lélégraph&s,  dont  l'avancemenl  est  beaucoup 
moindre  que  celui  des  employés  des  postes 
et  des  chemins  de  fer.  Il  faudrait,  pour  remé- 
dier i  ces  injustices,  fusionner  le  personnel 
des  chemins  de  fer,  des  postes  et  des  lél^ra- 
phes.  H.  Houzeau  de  Lehaie  parle  dans  le 
même  sens.  H.  Olin,  m.  t.,  combat  cette  ma- 
nière  de  voir. 

TRAVAUX  PDBIJC8. 

15  novembre.  La  chambre  adopte,  par 
68  voix  et  4  abstentions,  un  crédit  de 
5,700.000  francs  alloué  au  département  de 
riniérieur  pour  les  travaux  des  nouvelles  in- 
Etallalions  maritimes  d'Anvers. 

13  décembre.  MM.  Tournay  et  de  Montpel- 
lier interpellent  le  gouvernement  sur  un  ar- 
ticle du  cahier  des  charges  pour  la  construc- 
tion de  l'école  normale  des  fliles  i  Namur  et 
demandent  pourquoi  les  carrières  situées  en 
aval  de  cette  ville  ont  été  exclues  des  grosses 
fonrnitares.  Le  m.  t.  examinera  la  question. 
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—  24.  H.  Jamme  interroge  le  gouvemement 
8sr  les  mesures  qu'il  comple  prendre  pour 
préserver  des  inondations  les  riverains  de  la 
Hense.  M.  Rolin-JaequemjnB,  m.  i.,  répond 
que  de  nouveaux  travaux  entraîneraient  des 
dépenses  que  la  situation  actuelle  du  trésor 
ne  permet  pas  au  gouvernemenl  de  contrac- 
ter. Toutefois,  une  importante  amélioration 
a  été  apportée  aux  barrages  de  la  Plante  et 
de  Tailfer,  et  divers  travaux  seront  exécutés 
en  aval  de  Liège. 

8  février.  Dant  ia  disauiUm  du  fi.  de  l'inté- 
rieur (Pools  et  chawitéei),  m.  De  Bleeckere  de- 
mande que  l'on  remédie  àTéiac  de  corruption 
des  eaux  de  la  Lys  et  de  l'Escaut,  et  aux  inon- 
dations périodiques  de  l'Escaut. ^lï.  M.  Hair- 
lants  id.  du  Démer,  M.  Bocli&iael  id.  de  ia 
Haine.  H.  de  Zerezo  de  Tejada  demande  que 
l'on  veille  â  ce  que  les  prescriptions  de  la  loi 
de  1877  sur  la  police  des  cours  d'eau  soient 
rigoureusement  observées.  M.  Bockstael  de- 
mande la  reprise  par  l'Etat  de  la  roule  qui 
relie  Baudour.Lens,  Neufville  et  Soignies. — 
30.  U,  Huile  de  Terscbueren  signale  les  dé- 
gâts causés  par  les  inondations  de  la  Mandel, 
H.  Thonissen  id.  du  Démer.  —  U.  M.  Tescb 
réclame  le  curage  k  fond  de  laSemois.  M.  Bou- 
vier id.  de  la  Vire  et  du  Ton.  M.  de  Uoreau 
SB  plaint  de  ce  que  le  gouvernement  ne  fasse 
rien  pour  l'arrondissement  de  Namur.  H  ré- 
clame le  rachat  du  pont  de  Namëche,  l'éta- 
blissement de  passerelles  i  llerbatte  et  à 
Grognon,  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Meuse,  à  Sclajn,  et  des  ateliers  de  réparation 
promis  depuis  si  longtemps.  M.  de  Piiteurs- 
HlegaerCs  id.  le  prompt  achèvement  de  la 
route  de  Kerliom  â  Trognée.  H.  de  Kerckhove 
id.  le  curage  à  fond  de  la  Dyle.  H. Van  Wam- 
beke  id.  l'établissement  d'une  passerelle  sur 
la  Dendreb  Alost,  M.  De  Decker  iif.le  détour- 
nement du  canal  de  la  Campine  et  l'achève- 
ment de  ia  chaussée  de  Uoogstraelen  à 
Louvain.  H.RoUo-Jaequemïns.m.  i.,  dit  que 
les  réclamations  de  U.  de  Uoreau  sont  une 
«  réclame  électorale  faite  dans  le  but  de  se 
procurer  de  la  popularité  aux  dépens  du 
gouvernement  ». 

Il  vtars.  Dans  la  lUtaission  du  B.  des  Ira- 
vaux  pubkca,  M.  Ch.  Jaussens  réfute  les  con- 
clusions du  rapport  de  M.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  r.  s.  c,  qui  considère  le  port  d'Ostende 
commedestinéâperdrede  son  importance  par 
suite  de  rensablemeni  et  du  rapprochement 
graduel  de  la  cAtedu  u  stroombank  ».  Il  expose 
les  coodiUons  favorables  dans  lesquelles  se 
trouve  le  port,  et  dit  que  le  u  stroombank  u, 
au  Heu  d'être  un  danger,  protège  les  c6tes 
contre  la  violence  des  courants.  On  pourrait, 
d'ailleurs,  l'utiliser  en  y  construisant  un 
a  breakwater  u.  L'orateur  combat  le  projet 
deit  Bruges  port  de  mer  »,  et  accuse  ses  pro- 


moteurs d'avoir  mêlé  k  des  questions  écono- 
miques des  préoccupations  personnellec  et 
politiques.  Il  faut  des  marchandises  k  npé- 
dier  pour  qu'un  port  se  crée  et  profpère.  Le 
rapport,  il  est  vrai,  rejette  le  projet  de  Bru- 
ges port  de  mer;  mais  il  décrit  comme trte 
favorable  la  situation  de  Nieapon.  Or,  ft 
Nieuport,  il  y  a  peu  d'eau  k  marée  bisse,  et 
la  côte  est  bordée  de  bancs  de  sable.  Osiende 
restera  le  premier  des  ports  du  littoral.  Le 
vrai  moyen  de  donner  la  vie  &  ceux-ci  sérail 
de  reviser  les  tarifs  du  chemin  de  fer  et  d'a- 
baisser les  prix  de  transport.  H.  Heeus  de- 
mande que  l'on  compfète  les  installations 
maritimes  d'Anvers  en  établissant  nne  com- 
munication entre  les  voies  extérieures  da 
hangar  et  la  voie  qui  longe  les  quais.  —  12. 
H.  Pecsteen  défend  le  projet  de  Bruges  port 
de  mer,  qui  doit  assurer  la  renaissance  com- 
merciale de  la  cité  et  est  indëpendantde  toute 
question  électorale.  —  15.  M.  Oiin,  n.  t., 
dit  qu'il  ne  peut  accorder  des  réductions  de 
tarifs  en  faveur  du  port  d'Ostende,  attends 
qu'il  devrait  octroyer  le  mSme  avantage  anx 
autres  ports,  notamment  k  Anvers.  Il  estime 
que  le  gouvernement  n'a  pas  â  se  mêler  an 
débat  qui  s'engage  entre  les  partisans  des 
ports  de  Heyst,  de  Bruges,  de  Nieuport  ei  de 
Bruxelles.  —  35.  Dans  la  discussion  du  B. 
des  dépenses  sur  ressources  extTaorimmra, 
M.  Cuvelier  réclame  l'exécution  de  certains 
travaux  au  barrage  de  la  Heuse  aux  Grands- 
Ualades,  et  l'achèvement  de  la  construction 
des  casernes  de  cavalerie  à  Namur.  H.  A.  Vi- 
sart  se  plaint  de  la  réduction  opérée  sur  le 
crédit  pour  la  construction  du  nouvel  h&tel 
provincial  de  Bruges,  auquel  il  importe  de 
donner  un  caractère  artistique,  et  de  i'aunnla- 
tion  des  crédits  affectés  â  la  défense  de  la 
côte,  aux  travaux  â  exécuter  à  l'IntersecUaii 
du  canal  de  Schipdonck  et  du  canal  de  Bruges 
â  Gand,  et  à  l'amélioration  du  portd'Ostende 
et  du  canal  de  Bruges  k  Osiende.  U  signale  la 
nécessitéde  creuser  un  port  en  eau  profonde 
sur  le  littoral;  il  défend  le  projet  de ■  Bruges 
port  de  mer  ii.ei  s'attache  à  démontrer  l'im- 
possibilité de  donner  une  grande  importance 
maritime  à  Nieuport,  ob  la  profondeur  stable 
des  eaux  ne  se  rencontre  qu'à  1,500  mètres 
de  la  cOte.  L'orateur  soutient  que  le  port 
d'Ostende  est  un  des  plus  mauvais  de  la  mer 
du  Nord  et  s'étonne  que  H.  Janssena,  qui 
uouve  excessives  les  dépenses  sollicitées 
pour  l'exécution  du  projet  de  M.  de  Iherei 
demande  la  construction,  dans  la  rade  d'O^ 
tende,  d'un  «  breakwater  »  qui  coûterait  d« 
50  à  60  millions.  M.  de  Horeau  dit  que  l'on 
n'a  rien  fait  pour  améliorer  la  situation  pé- 
rilleuse des  rivendns  de  la  Meuse.  Le  gouver- 
nement Invoque  le  manque  de  ressouioefi; 
qu'il  s'en  er4fl  en  éiabllûant  un  droit  d'eu* 
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Irée  sur  les  céréales  étraDgères.  L'orateur 
éublit  que  le  barrage  des  Grands-Halades  est 
la  cause  principale  des  Inondallons,  et  dé- 
pose un  amendement  tendant  au  rnchat  du 
pont  de  NamËche.  H.  L.Visart  est  d'avts'que 
le  port  de  Nieuport  pourrait  devenir  un  des 
meilleurs  du  littoral;  il  suffirait  d'établir  une 
écluse  qui  en  permettrait  l'accës  au:c  navires 
d'un  tirant  de  7  mètres,  et  une  dérivation  fa- 
cilttant  les  communications  avec  l'écluse  in- 
térieure, enSa  de  draguer  le  chenal  pendant 
quelques  mois  chaque  année.  H.  Verbruggben 
demande  la  construction  d'une  passerelle  sur 
laDendre  ïAlosi.  H.Jamme  remercie  le  gou- 
vernement d'avoir  proposé  une  augmentation 
de  crédit  pour  les  travaux  de  la  Meuse.  II  dit 
qu'il  est  nécessaire  de  rétablir  le  cours  de 
rOurthe  dans  son  état  primillf.  Les  travaux 
qui  y  ont  é\é  exécutés  causent  de  fréquente.s 
Inondations.  En  remédiant  à  cette  situation, 
le  gouvernement  n'aurait  plus  A  Indemniser 
les  riverains  des  dommages  causés  par  les 
inondations  et  réaliserait  ainsi  une  écono- 
mie. H.  Tack  se  plaint  de  la  réduction  du  cré- 
dit pour  l'acliËvement  du  canal  de  la  Lys  ï 
l'Ypèrlée,  et  de  l'annulation  des  crédits  pour 
la  construction  d'un  cbemin  de  halagelelong 
de  la  Lys,  et  pour  l'amélioration  du  régime 
de  l'Escaut.  —  26.  H.  Le  Hardy  de  Beaulieu. 
r.  t.  c,  est  d'avis  que  NieupoK  est  le  point 
da  littoral  qui  se  prêterait  le  mieiuc  an  déve- 
loppement do  transit  et  à  l'exécution  des 
transports  par  voie  ferrée.  De  plus,  l'envise- 
meni  n'y  est  pas  ï  craindre,  la  rade  est  pro- 
Tonde  ;  enfin,  c'est  te  point  le  plus  rapproché 
delà  cAle  d'Angleterre.  H.  Van  Brabandtsi- 
gaàtt  les  inconvénients  qu'il  y  a  â  commen- 
cer par  l'amont  le  redressement  du  cours  du 
haut  Escaut,  et  demande  la  construction  de 
canaux  de  dérivation  pour  l'écoulement  des 
eaux  dans  les  bassins  de  l'Escaut  et  de  la 
Lys.  H.  Neujean  dit  qu'il  y  a  des  accumula- 
tions de  gravier  dans  la  Meuse,  el  croit,  con- 
trairement ï  l'avis  des  ingénlenre  des  ponts 
et  chaussées,  qu'on  ne  pourrait  les  faire  dis- 
paraître que  par  le  dragage.  U.  Jotirand  se 
plaint  de  la  anppresslon  de  tout  crédit  pour 
la  construction  de  l'hôtel  des  Postes.  M.  Ko- 
Itn-Jaequemyns.M.  J.  :  n  II  y  a  au  budget  de 
1S85  un  crédit  de  785,tK)0  francs  pour  ce 
travail,  s  H.  Jottrand  se  plaint  aussi  de 
r^ournement  du  projet  d'amélioration  du 
régime  du  Rupel.  (Voir  Budget,  tableauXIV, 
et  CeEiint  DE  FEE.)  H.  Ch.  Janssens  combat 
les  différentes  thtees  soutenues  par  MM.  L. 
et  A.  Vlian  et  Le  Hardy  de  Beaulieu,  au  su- 
jet de  h  question  des  ports  Oe  mer,  et  dé- 
montre la  supériorité  du  port  d'Oslende. 
M.  Colaert  réclame  l'achèvement  dn  canal  de 
la  Lys  fe  l'Ypèrlée.  H.  Pecsieen,  répondant  i 
"   * 1.  dit  qu'il  faut  établir  i  Bruges, 


pour  la  tirer  du  marasme,  un  port  de  mer  ■ 
accessible  à  tout  moment,  ce  qui  n'existe  pas 
à  Oslende,  où  la  profondeur  est  trop  faible 
i  marée  basse.  Le  canal  de  Bruges  )i  Os- 
tenrle  ne  suffit  pas  au  commerce  brugeois, 
il  cause  des  difflcullés  douanières  et  parce 
qn'il  doit  servir  ï  l'écoulement  des  eaax. 
H.  Hagberman  demande  que  l'on  remédie 
ï  l'état  de  corruption  des  eaux  de  l'Espierre. 
M.  De  Lautsheere  demande  le  rachat  du  ca- 
nal de  Loo  ;  il  se  plaint  de  l'abandon  dans 
lequel  on  laisse  l'arrondissement  de  Dixmude, 
ce  qui  est  la  meilleure  preuve  que  la  politique 
intervient  dans  la  répartition  des  subsides. 
H.  de  Pilleurs- H iegaerts  développe  un  amen- 
demeoi  portant  inscription  au  B.  d'un  crédit 
pour  l'amélioration  du  régime  du  Démer.  — 
27.  H.  Scailquin  préconise  la  création  d'un 
canal  de  Tbissett  à  Hupelmonde.  11  demande, 
pour  la  ville  de  Bruxelles,  une  amélioration 
au  canal  de  Willebroeck  qui  lui  permette 
d'accroître  son  commerce  extérieur.  Il  suffi- 
rait d'approfondir  ce  canal  de  7  méli'es. 
L'orateur  établit  que  ce  travail  ne  rencontre- 
rait pas  de  grandes  dilBcultés  ei  qu'il  répond 
aux  besoins  du  traite  de  la  capitale.  D'ail- 
lenrs,  les  canaux  ont  pour  but  d'activer  le 
mouvement  de  consommation  et  de  prodao- 
tion;  enfin,  les  iransporls  par  eau  sont  plus 
économiques  que  par  vole  ferrée.  H.  De 
Bruyndll  que  les  meilleurs  remèdes  à  em- 
ployer pour  prévenir  les  inondations  de  l'Es- 
caut, c'est  de  supprimer  les  barrages  qui 
existent  à  Gand.  d'établir  une  large  commu- 
nication entre  le  haut  et  le  bas  Escaut,  de 
construire  une  di^e  de  Wameton  i  Gand  et 
de  redresser  le  conrs  du  fleuve  devant  Ter- 
monde.  L'orateur  recommande  la  création 
d'un  canal  de  dérivation  des  eaux  de  la 
Dendre.  M.  Houieau  de  Lehaie  demande  qne 
l'on  remédie  aux  inondations  de  la  Baine. 
H.  Struye  id.  de  la  Lys  entre  Wetteren  et 
Henin,  et  réclame  rachévement  de  la  route 
de  Reningbeist  ft  Kemmel.  H.  Bolln-Jaeque- 
royns,  m.  t.,  dit  que  la  situation  du  trésor 
empêche  actuellement  l'exécntion  ï  Bruxelles 
de  nombreux  travaux  décrétés,  tels  que  les 
musées,  l'hAtel  des  postes,  etc.  Il  en  est  de 
même,  eu  province,  pour  l'améiio ration  du 
régime  de  la  Meuse,  de  l'Escaut,  de  la  Dyle, 
du  Démer,  etc.Leni.  ditquelacommiE.iion 
instituée  par  lui  pour  étudier  la  question  de 
Bruxelles  port  de  mer  poursuit  ses  études, 
mais  n'est  pas  encore  arrivée  i  une  conclu- 
sion sérieuse.  Ilfait  observer  k  HH.  De 
Lantsheere  et  de  Moreau  que  les  arrondlsse- 
menis  de  Dlxmnde  et  de  Namur  out  toii- 
lours  obtenu  tout  ce  qu'ils  ont  demandé;  è 
H.  A.  Visart,  que  l'hôtel  provincial  de  Bruges 
a  avant  tout  une  destination  administrative. 
Les  travaux  de  la  Meuse  vont  entrer  dans  la 
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période  d'exéculion  1  on  rectifiera  le  cours 
du  fleuve,  de  manière  à  rendre  Inutile  le 
dragage,  qui  entraînerait  d'énormes  dé- 
penses. En  ce  qui  concerne  l'Espierre,  la 
question  est  stationnaire  ;  de  nouvelles  dé- 
marcbes  seront  faites  auprès  du  gouverne- 
ment français.  Le  canal  de  la  Lys  ï  l'Y perlée 
serait  depuis  longtemps  terminé  sans  le  mau- 
vais vouloir  de  la  compagnie  concessionnaire. 
H.  A.  Visart  soutient  que  les  sommes  deman- 
dées pour  les|travaui  de  défense  de  la  cÂte 
sont  insufSsanles ;  U.  Rolin-Jaequeinyns, 
m.  i..  combat  cette  manière  de  voir.  U.  Beer- 
naert  l'appuie  ;  sur  cerlains  points,  les  dunes 
ne  sont  pas  assez  épaisses  pour  protéger  la 
cble.  H.  Bara,  m.  j.  :  «  Les  dnnes  ne  protè- 
gent pas  la  côte.  Les  tribunaux  l'ont  décidé,  n 
—  M.  Beemaert  :  «  En  matière  de  travaux 
publics,  je  préfère  l'avis  des  ingénieurs  ï 
celui  des  tribunaux,  n  —  28.  H.  Bara,  m.  ;., 
soutient  l'opinion  qu'il  a  énoncée  la  veille; 
de  nombreuses  décisions  de  justice  l'ont  con- 
sacrée. La  ctiambre  rejeile  l'amendement  de 
M.  de  Horeau,  relatif  au  rachat  du  pont  de 
NamËche.  U.  Scbaetzen  signale  U  nécessité 
d'exécuier  des  travaux  de  préservation  i  la 
partie  Inférieure  de  la  Meuse,  avant  de  com- 
mencer ceux  qui  doivent  ac<^élérer  le  cours 
de  la  rivière;  en  effet,  celle-ci  n'est  pas  cana- 
lisée dans  le  Limboure-  HK.  Janson  et  Scail- 
qnin  atltreol  l'aitention  du  m.  sur  la  situation 
périlleuse  des  riverains  de  la  Senne  et  de- 
mandent que  le  gouvernement  répare  les 
digues  qui  bordent  la  rivière.  M.  Bolin-Jae- 
quemyns,  m.  L,  dit  que  ces  digues  ayant  été 
élevées  par  des  particulieFs,  les  réparations 
n'Incombent  pas  Ji  l'ËIat.  La  chambre  rejette 
l'amendement  présenté  par  HU.  de  Pilleurs 
et  consorts,  relatif  au  régime  du  Démer; 
id.  par  H.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  portant  un 
crédit  de  V)U,000  francs  pour  le  port  de 
Nieupori.  (Voir  Budget,  tableau  X(Y.) 

9  mai.  H.  Giilieaux,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  des  pétitions  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Liège  et  d'associations  de  bateliers 
de  Liège  et  d'Anvers  sollicitant  la  suppression 
des  péages  sur  les  canaux  et  rivières.  — 
IX.  H.  GobleE  d'Alviella.  r.  c,  dépose  le 
rapport  snr  une  pétition  d'habitants  de  l'ag- 
glomération bruxelloise  sollicitant  le  rachat 
et  l'agrandissement  du  canal  de  Willebroeek, 
el  l'établissement  d'installations  maritimes  i 
Bruxelles.  M.  Scallquin  appuie  une  pélilion 
de  riverains  de  la  voie  publique  pavée,  établie 
sur  la  digue  orientale  du  canal  de  Wllle- 
broeck,  se  plaignant  des  difBcnltés  qu'ils 
éprouvent  lorsqu'ils  demandent  â  pouvoir 
exécnler,  le  long  ou  sur  les  dépendances  de 
ce  canal,  des  travaux  exigeant,  au  point  de 
vue  de  la  imlice  de  la  grande  voirie,  une  dé- 
cision de  l'autorité  compétente. 


VAHIPICATION  DBS  POOTOIBB. 

Sa  février.  H.  Reynaert  fait  rapport  sur 
l'éleciton  de  H.  Colaeri  ï  Ypres.  U  conclut  h 
la  validation,  qui  est  votée  sans  débat. 


VOIES  ET  1C0TSH8. 

l^  janvier.  Discussion  du  B.  qui  constitue 
le  ubtean  I"  du  B.  général.  A  l'anicle  5 
{Douanes),  le  gouvernement  propose  de  fixer 
les  receltes  au  chiffre  de  3J,8I  7,800  francs  ; 
la  s.  c.  propose  le  chiffre  de  33,640,800 
francs.  Adopté.  —  16.  M.  Graux,  m./'.,  com- 
bat les  amendements  de  la  «.  c.  tendant  k 
augmenter  les  évaluations  des  recettes.  A  l'ar- 
ticle 6  {Acdiaj.  la  i.  c.  propose  33,li01,200 
francs  au  lieu  de  31,101,300  francs.  Adopté. 
A  l'article  18  {Clumin  de  fer),  le  gouverne- 
ment propose  130  millions.  Ia<.  c,  123 mil- 
lions.Apres  un  échange  d'observations  entre 
MH.  Ôlin,  m.  t.,  et  Graux,  m.  f.,  d'une  part, 
Jacobs  ei  Demeur,  r.  a.  c,  d'autre  part,  le 
chiffre  de  la  ».  c.  est  adopté.  H.  Halou  de- 
mande l'appet  nominal  sur  l'ensemble  dn  ta- 
bleau ;  la  droite  est  décidée  à  voter  contre 
celui-ci  tant  que  le  budget  ne  sera  pas  équi- 
libré. H..  Graux,  m.  f.,  croit  que,  le  tableau 
des  voles  et  moyens  ne  constituant  qu'une 
série  d'évaluations,  il  faut  me  tire  aux  voix  l'ar- 
ticle S  dn  B.  général  qui  reproduit  l'énoncé 
de  l'ancien  B  des  voies  et  moyens.  Néanmoins 
U  serait  préférable  de  tenir  le  vote  de  celle 
disposition  en  suspens  jusqu'au  moment  où 
les  autres  ariicles  de  la  loi  d'ensemble  pour- 
ront être  soumis  an  vote.  UH.  Halou,  Ueer- 
naert  et  Coomans  insistent.  C'est  contre  lé 
chiffre  des  recettes  qu'Us  veulent  voter. 
U.  Prère-Orhan,  m.  a.  :  «  C'est  la  question 
politique, cela!  C'est  un  votededéflance.n  — 
M.Woe&te:  «  C'est  un  vote  de  Hnance.de  dé- 
fiance flnanclère.  n — M.  Coomans:»  On  veut, 
&  gauche,  épargner  aux  membres  qui  ont  voté 
contre  les  ImpAts  rhnmlliation  d'une  rétrac- 
tation. n—H.GullIery  :  u  S'il  fallait  admettre 
tout  ce  qui  se  tronve  dans  tous  les  budgets 
pour  les  voler,  les  ministres  seuls  pourraient 
lesvoter.B— H. Janson:  «Je  voterai  le  budget, 
mais  il  est  bien  entendu  que  je  ne  rétracte 
rien  de  mes  votes  sur  les  Impôts,  r  Le  tableau 
est  adopté  par  65  voix  contre  i5. 

VOnUE  VICINALE. 

33  janfûrr.  H.  Le  Hardy  de  Beanlleu.r.  t.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  constituer  une  Société  nationale  de  con- 
struction des  chemins  de  fer  vicinaux. 

7  février.  La  chambre  décide,  sur  la  pro- 
position de  M.  Graux,  m.  f.,  que  ce  projet  de 
loi  sera  discuté  après  le  B.  et  la  prise  en 
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consldéntlOD  de  la  proposition  d'enquête  de 
M.  Goblet  d'Alvielli.  —  8.  H.  Hagherinan  se 
plaint  de  l'insuCBEanco  des  subsides  accordés 
ï  II  province  de  la  Flandre  orJenlale  pour  la 
TOîrie  vicinale.  —  13.  H.  Vindeopeereboom 
critlqne  le  refus  du  gouvernemenl  d'autoriser 
la  dëpuUlion  permanente  de  la  Flandre  occi- 
dentale à  noramer  un  inspecteur  provincial  de 
la  voirie.  M>Rol]n-Jaequem]'UE,  m.  i.,  dit  que 
ce  fonaionnalre  est  inutile.  On  a  voulu  te 
substituer  ï  l'architecte  provincial;  c'est 
pourquoi  le  m.  a  ajourné  sa  nomination. 

11  mon.  H.  de  Uoreau  demande,  en  vue 
de  la  discussion  du  projet  de  lot  relatif  aux 
chemins  de  fer  vicinaux,  l'impression  et  la 
distribution  des  réponses  aux  questions  sui- 
vantes :  Quelles  sont  les  demandes  de  con- 
cession formulées  depuis  ISTSTQuelles  sont 
celles  qui  ont  reçu  un  accueil  favorable! 
Qaels  sont  les  concessionnaires  qui  ont  soUl- 
ciié  l'intervention  de  l'Etat! 

6  mai.  Discussion  relative  à  la  priorité  de 
ce  projet  de  loi  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'iDstrocUon  obligatoire.  [Voir  Instruction 
puBUQUK.)  —  9.  La  discussion  générale  est 
ouverte.  H.  DeBmyn  fait  observer  que  la  i.  c. 
a  adopté  le  projet  du  gouvernement  et  que  le 
contre-projet  exposé  par  le  r.  est  son  œuvre 
personnelle.  L'orateur  loue  le  projet  de  loi  et 
développe  un  amendement  tendant  ï  donner 
un  rAle  plus  important  à  l'initiative  privée 
dans  la  formation  du  capiUl  de  la  société. Le 
projet  a  le  mérita  d'atteindre  un  double  but  : 
procurer  des  capitaux  i  bon  marché,  grâce 
)  rinlervenilon  de  l'Etat,  et  faire  une  part 
anÎBsaota  â  l'initiative  privée  pour  la  conslruc- 
UoD  et  l'exploitation.  L'œuvre  est  grande; 
l'expérience  la  perfectionnera  et  permettra 
de  résoudre  des  questions  épineuses,  telles 
que,  notamment,  la  fixation  de  la  part  affé- 
rente i  chaque  commune  dans  le  coût  d'é- 
tablissement des  chemins  de  fer.  U.  Neu- 
jean  développe  un  amendement  tendant  â 
permettre  au  gouvernement  de  statuer  sur  une 
demande  de  concession  faite  par  des  parti- 
coliers,  quand  la  Société  nationale,  dans  le 
délai  de  six  mois, n'aura  pas  demandé  lac 
cession.  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  r.  t. 
développe  le  contre-projet  qu'il  a  exposé 
dans  son  rapport  ;  il  i.  pour  but  de  rendre  les 
communes  propriétaires  de  leurs  lignes  et  de 
les  intéresser  à  leur  construction  économique 
et  à  leur  exploitation,  de  manière  à  empê- 
cher que  l'Etal  n'absorbe  l'exploitation  de  ces 
lignes  secondaires, qui  deviendrait  improduc- 
tive entre  ses  mains.  Les  dispositions  de  ce 
contre-projet  tendent  à  réserver  au  gouver- 
nement le  droit  de  faire  des  concessions  ;  à 
donner  aux  communes,  qui  offriront  l'assiette 
pour  éubllr  le  chemin  de  fer,  le  droit  de  de- 
mander ï  la  Société  naUonale  les  Tonds  néces- 
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saires  à  rétablissement  de  la  voie,  sauf  I» 
faculté,  pour  le  gonvemement,  de  refuser  la 
concession  ;  à  auioriâer  l'Etat  et  les  provinces 
â  concourir  Ji  l'établissement  de  l'assiette  des 
lignes  par  des  subsides. limités  à  5,600  francs 
par  kilomètre  pour  l'Etat,  et  à  1,800  francs 
pour  les  provinces;  il  permettre  aux  particu- 
liers de  construire  et  d'exploiter  k  leurs  frais 
des  bâtiments  sur  les  terrains  acquis  par  les 
concessionnaires  ou  donnés  par  les  com- 
munes; i  charger  l'Etat  du  service  adminis- 
tratif des  stations  auxquelles  aboutiront  des 
chemina  de  fer  vicinaux;  i  intéresser  à  la 
bonne  gestion  les  administrateurs  de  la  so- 
ciété. L'orateur  est  d'avis  que  la  société  ne 
doit  pas  être  tenue  d'exploiter  les  cheminsde 
fer;  qu'elle  doit  être  autorisée  à  le  faire  pro- 
visoirement dans  certains  cas  exceptionnels  ; 
et  qu'elle  ne  doit  jouer  qu'un  r61e  :  contrôler 
et  ficilitef  l'obleniion  du  capital  aux  com- 
munes qui  fourniront  l'assiette  des  chemins 
de  fer.  Il  propose  de  décider  que  les  tarife  des 
chemins  de  fer  vicinaux  ne  pourront  jamais 
être  Inférieurs  pour  les  mêmes  distances  ï 
ceux  de  l'Etat;  que  la  société  pourra,  au 
bout  de  deux  ans,  cesser  l'exploitation  d'une 
ligne,  si  elle  se  soldait  en  perie  et  que,  le  cas 
échéant,  la  suppression  de  la  ligne  ne  donne- 
rait lien  il  aucune  indemnité;  enfin,  que  le 
gouvernement  sera  autorisé  à  faire  i  la  so- 
ciété l'avance  des  sommes nécessairesàl'éta- 
blissement  d'une  ligne  modèle  dans  chacune 
des  provinces,  et  que  cessommesserootreDH 
boursées  sur  les  premiers  hénétlues.  —  10. 
H.  Jos.  Warnant  reproche  au  projet  de  loi 
de  réserver  une  trop  large  place  i  l'Interven- 
tion des  communes,  et  développe  un  amen- 
dement tendant  il  décider  qu'en  cas  de  de- 
mandes de  concessions,  les  demandeurs  se- 
ront admis  comme  concessionnaires  par 
arrêté  royal,  si  la  Société  nationale  n'a  pas 
mis  la  main  i  l'œuvre  dans  les  trois  années, 
et  que,  si  ces  concessionnaires  eux-mêmes  ne 
mettent  pas  la  main  à  l'œuvre  dans  un  délai 
detrois  mois,  lisseront  frappésde  déchéance. 
H.  Magisdilque  le  projet  crée  un  monopole, 
et  ne  laisse  à  l'action  des  particuliers  qu'une 
part  a  insutSsante  et  illusoire». Il  craint  que 
l'Etat  ne  risque  ses  capitaux  dans  des  en- 
treprises qui  peuvent  Être  détestables  au 
point  de  vue  ânancler,  et  que  l'esprit  poli- 
tique n'intervienne  dans  tes  opérations  de  la 
société.  H.  Beernaert  votera  le  projet  de  loi 
parce  qu'il  croit  nécessaire  de  a  multiplier 
les  affluents  du  réseau  des  chemins  de  fer  n. 
Il  ne  l'approuve  cependant  pas  dans  toutes 
ses  parties,  il  s'étonne  que  M.  Le  Hardy, 
qui  était  autrefois  grand  partisan  de  l'Initta- 
tive  privée,  la  déclare  aujourd'hui,  dans  son 
rapport,'  Impuissante».  L'orateur  est  d'avis 
qu'il  vaudrait  mienx  laisser  aux  lignes  le 
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«  caractère  TicEnal,  le  caractère  dlndlvldua- 
Ifté  H,  et  conteste  que  la  sociët^  exploiiera 
mieDi  et  plus  économiquemeni  que  les  com- 
muDes^elles-uënies,  et  trouvera  les  capilanx 
nécessaires  ï  melllear  marclié.  Comme 
H.  Haeis,  il  craint  les  influences  politiques 
et  les  cbarKes  qui  pourront  résulter  pour 
l'Etal  0  d'engagements  aventnreaz  d. 
H.  Jamme  dit  qu'il  rerusera  son  vote  aa  pro- 
jet de  loi,  parce  qu'il  crée  un  monopole  et  ne 
donne  i  l'État  aucune  garantie  sérieuse  pour 
les  opérations  dans  lesquelles  11  s'engagera. 
—  lï.  H.  De  Sadeleer  dit  qu'en  réalité,  le 
projet  de  loi  exclut  rinitialive  privée,  et  Tait 
ressortir  la  solidarité  qui  lie  les  communes, 
et  le  danger  qu'il  y  a  pour  elles  i  devoir  s'in- 
téresser au  réseau  de  tout  le  pays,  alors  que 
les  bénéfices  qui  leur  seront  réservés  seront 
le  plus  souvent  Illusoires.  L'orateur  nie  l'uli- 
lîlé  du  projet  et  établit  que  depuis  quarante 
ans  des  progrès  admirables  ont  été  accomplis 
en  fait  de  travaux  de  voirie  vicinale.  Si  au- 
jourd'hui ces  travaux  se  ralentissent,  c'est  k 
cause  de  la  gSne  Qnandère  des  communes  et 
de  l'intervenUon  continuelle  et  «  tracas- 
siere  »  de  l'Etat.  Le  projet  de  loi  Impose  de 
nouvelles  charges  aux  communes,  et  sera  une 
véritable  puissance  gouvernementale.  C'est 
pourquoll'orateur  croit  deson  devoir  devoter 
contre  le  projet,  à  moins  de  modiBcations 
radicales.  H.  Le  Hardy  sontieut  qu'il  ne  s'est 
pas  contredit  ;  ses  amendements,  loin  de  ten- 
dre i  entraver  l'initiative  individuelle,  ten- 
dent i  la  décentralisation.  M.  Halou  dit  que 
tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  principe. 
Les  dissentiments  portent  sar  les  moyens 
d'exécution.  Il  développe  des  amendements 
ayant  pour  but  de  limiter  la  somme  pour  la- 
quelle le  gouvernement  pourra  souscrire,  de 
déterminer  la  garantie  qu'il  pourra  devoir,  et 
de  subordonner  au  vote  d'une  loi  préalable  le 
rachat  d'une  ligne.  Il  soutient  que  la  Société 
nationale,  telle  que  le  projet  l'organise,  con- 
stitue une  société  anonyme  sans  un  capital  ou 
plutôt  avec  un  capital  représenté  par  des 
dettes;  c'est  une  sorte  de  u  monstre  juri- 
dique 9.  Il  soutient  en  outre  que  la  combi- 
naison proposée  par  le  gouvernement  se 
réalisera  entièrement  au  délriment  de  l'Eut. 
— 13.  H.  Graux,  m.  f.,  justifie  le  projet  de 
loi.  II  établit  que  les  craintes  exprimées  as 
sujet  des  risques  que  pourraient  courir  la 
caisse  de  l'Etat  et  celles  des  communes,  ne 
sont  pas  fondées,  et  qu'en  mettant  les  choses 
au  pis,  l'Etal,  les  provinces  et  les  communes 
n'auraient  à  subir  qu'une  charge  totale  an- 
nuelle de  4  millions  et  demi  environ  ;  que, 
d'autre  part,  l'Etat  trouverait  une  compensa- 
tion dans  l'augmentation  de  recettes  que  lui 
procureraient  les  lignes  nouvelles;  que  l'intéi^ 
venlion  de  l'Etat  est  légitime  et  nécessaire 


en  matière  de  cbemlna  de  fer  vicinaux,  parce 
que  l'initiative  privée  exploite  pour  réaliser 
des  bénéfices,  tandis  que  l'Eut  agltdans  l'in- 
térêt public,  et  que,  trouvant  les  capitaux  à 
bon  compte.  Il  construit  aux  conditions  les 
plus  avanugeuses  et  peut  se  contenter  de 
couvrir  ses  dépenses  et  de  constituer  une  ré- 
serve; que  les  chemins  de  fer  >lcinanx  ne 
sont  pas  une  affaire  hasardeuse,  puisqu'il  y 
aura,  grSce  à  la  solidarité,  compensation  en- 
tre les  bonnes  lignes  et  les  mauvaises;  que 
les  critiques  au  sujet  de  la  forme  de  la  so- 
ciété ne  sont  pas  JustIOées,  attendu  que  cha- 
que commune  s'engage  pour  sa  pan  et  non 
au  delï,  ce  qui  est  conforme  aux  principes 
océaniques  de  la  société  anonyme,  que  le  ca- 
pital sera  demandé  à  l'emprunt  et  que  la  so- 
dété  émettra  des  obligations  garanties  par 
ta  valeur  de  la  ligne  et  par  l'Eut;  qu'il  n'y  a 
pas  à  craindre  que  l'on  n'ait  pas  sond  de 
faire  une  eiplolutton  utile  et  fructueuse; 
qu'au  contraire  le  gouvernement  doit  avoir 
la  majorité  parmi  les  actionnaires,  aDn  d'em- 
pêcher une  trop  grande  âpreté  au  gain  ;  quHi 
n'y  a  pas  à  craindre  de  trouver  des  commu- 
nes récalcitrantes,  car  elles  seront  couvertes,- 
sl  la  ligne  est  bonne,  par  la  souscription  des 
actions,  sinon  par  l'intervention  de  la  pro- 
vince et  de  l'Etat;  qu'enfin.  Il  n'y  a  pas  I 
craindre  non  plus  les  influences  politiques,  ni 
que  le  gouvernement  contracte  des  engage- 
ments â  son  gré  et  sans  contrôle,  puisqo  II  est 
forcé  de  demander  l'approbation  des  cham- 
bres pour  tout  rachat  de  lit;ne  et  de  leur  don- 
ner des  explications  sur  toutes  les  dépenses. 
— 17. H.  De  Decker  dépose  une  série  d'amen- 
dements qui  constituent  un  système  nouveau, 
consistant  dans  la  formation  de  neuf  sociétés 
provinciales  au  lieu  d'une  société  unique. 
H.  Notbomb  dit  que  le  projet  est  un  nouveau 
pas  dans  la  vole  de  la  centralisation,  qu'il 
engage  l'Etat,  au  grand  péril  du  liésor,  et 
que  la  société  sera  omnipotente.  L'orateur 
votera  le  projet,  mais  n  sans  enthousiasme  n. 
H.Graux,n.f.,rérutecescritiqaes.Lep.  donne 
lecture  d'une  lettre  de  H.  Le  Hardy,  r.  i.  c, 
absent,  parlaquelle  II  informe  la  chambre  qu'il 
relire  ceux  de  ses  amendements  ii  l'ariicle  1", 
que  le  gouvernement  n'accepte  pas.  H.  De 
Decker  développe  le  syslËme  qu'il  a  proposé 
dans  la  discussion  générale.  H.  Graux,  m.  f., 
le  combat.  La  chambre  le  repousse  et  vote 
l'article  l",  avec  l'amendement  suivant  pro- 
posé par  HH.  Graux,  m.  f. ,  et  Haiou  :  ti  Les 
statuts  seront  conformes  aux  dispositions  de 
la  loi  du  18  mal  1813,  en  uni  qu'il  ne  sera 
pas  nécessaire  d'y  déroger  i  raison  de  la 
nature  spéciale  de  la  société,  n  A  l'artide  8, 
portant  que  les  actions  représentant  le  ca- 
pital social  sont  nomloaiives  et  qu'elles  ne 
peuvent  être  possédées  que  par  les  commii- 
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nés,  les  provloceB  et  l'Etat,  U.  Beernsen 
proteste  eontre  l'exclusion  des  parti  en  liere. 
A  l'article  3.  relatif  à  la  détermination  des 
séries  d'actions  et  des  bénéfices  auxquels  elles 
donnent  droit,  la  ctiambre  <rote  un  amende- 
ment de  H.  Jacobs,  portant  que  chaque  série 
a  droit  i  tous  les  bénéfices  de  la  ligne  à  la- 
quelle elle  se  rapporte  Jusqu'il  concurrence 
des  intérêts  ï  S  p.  c.  l'an  du  capital  versé, 
id.  une  proposition  du  gouvernement  por- 
tant que  chaque  série  a  droit  au  quart  du 
surplus  des  bénéfices  et  que  les  trois  quarts 
restants  appartiendront  an  fonds  de  réserve; 
U.  une  autre  proposition  de  M.  Jacobs,  por- 
tant que  iasociélé  fera  les  avances  des  pertes, 
et  les  récupérera  sur  les  premiers  bénéBces. 
Au  articles  6  et  7,  râlant  le  mode  d'admi- 
nistration de  la  sociélé,  H.  Graux,  m.  f., 
propose,  en  ne  de  le  simplifier,  d'adopter 
le  mode  généralement  en  vigueur  dans  les 
grandes  sociétés  de  chemins  de  fer.  Il  n'y 
aurait  plus  de  conseil  général  ;  la  société  se- 
rait administrée  par  un  directeur  général  ei 
an  conseil  formé  d'un  président  et  de  quatre 
administrateurs.  Le  directeur  et  le  président 
seraient  nommés  par  le  roi,  les  administra- 
teurs désirés  pour  la  première  fois  par  l'acte 
constitutif;  le  gouvernement  et  l'assemblée 
des  actionnaires  pourvoiraient,  chacun  pour 
moitié,  aux  places  vacantes.  La  proposition 
ds  ai.  est  adoptée.  Le  m.  propose  un  article 
nonvean  (11  bis],  réglant  l'abandon  des  li- 
gnes, déterminant  les  conditions  de  la  liqui- 
dation, et  disposant  que  n  si  l'abandon  de 
l'exploitation  par  la  société  est  décidé,  la 
ltgn«  sera  remise  au  groupe  d'actionnaires 
directement  intéressés,  s'ils  le  demandent, 
poDf  en  continuer  l'exploitation  an  mieux  de 
leoT«  intérêts*.  H.  Pirmez  propose  la  sop- 
presnon  du  dernier  membre  de  phrase  : 
■  pour  en  continuer  »,  etc.  H.  Hanssens pro- 
pose de  le  remplacer  par  les  mots  :  «  pour  en 
disposer  comme  ils  l'entendront,  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  la  toi  n.  Ces  amende- 
ments sont  rejetés.  L'article  14  bit  est  adopté. 
A  l'article  H  relatif  aux  formes  et  aux  condi- 
tions de  concession,  M.  De  Decber  propose, 
pais  retire  un  amendement  tendant  ï  dé- 
terminer les  limites  dans  lesquelles  les  com- 
mones  ponrrontétre  actionnaires  d'après  leur 
Intérêt  et  b  prendre  pour  base  de  la  fixation 
de  cet  intérfit  le  produit  du  chiffre  d'hectares 
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de  chaque  commune  compris  dans  une  une 
de  i  kilom.  de  chaque  cAté  de  la  ligne,  multi- 
plié par  le  chiffre  des  habitants  de  ceiiezone. 
M.  De  Bmyn  développe  un  amendement  por- 
tant que  le  gouvernement  ne  peut  accorder  de 
concessions  à  la  sociélé,  sans  que  les  conseils 
provinciaux  et  communaux  aient  été  enten- 
dus. Le  gouvernement  se  rallie  k  cet  amende- 
ment. Il  est  adopté.  A  l'article  17,  relatif  aux 
concessions  à  d'autres  sociétés  ou  i  des  parti- 
culiers, MM.  Neujean  efWarnant  développent 
les  amendements  qu'ils  ont  proposés  dans  la 
discussion  générale.  Ces  amendements  sont 
renvoyés  a  la  «.  c,  et  l'article,  amendé  par 
MH.  De  Bruyn  et  Graux,  tn.  f.,  est  adopté 
sous  la  forme  suivante  :  u  Si  la  société  exé- 
cute une  des  lignes  pour  lesquelles  des  con- 
cessions ont  été  régulièrement  demandées, 
avec  plans  d'exécution  I  l'appui,  avant  le  dé- 
pbl  de  la  présente  loi,  les  demandeurs  en 
concession  recevront,  pour  frais  d'études, 
une  indemnité  dont'  le  taux  et  les  conditions 
seront  fixées  par  arrêté  royal.  »  H.  Haioa 
propose  nn  article  nouveau,  tendant  k  limiter 
la  somme  que  l'Etat  peut  souscrire  et  garan- 
tir. H.  Halou  dit  que  la  discussion  est  trop 
rapide  pour  que  l'on  puisse  traiter  sé- 
rieusement d'aussi  graves  questions.  Il  retire 
ses  amendements  et  se  retire  lui-même. 
H.  Graux,  m.  /".,  propose'de  limiter  l'inter- 
vention de  l'Etat  i  la  moitiéldu'capital  nomi- 
nal de  chaque  ligne.  Adopiéi'Un  amendement 
de  M.  Malou,  repris  par  M,  Graux,  m.  f.,  et 
exemptant  la  sociélé  du  droit  de  patente  est 
adopté,  tin  amendement  de  H.  Jamme  exemp- 
tant les  objets  affectés  directement  aux  che- 
mins de  fer  vicinaux  de  loule  taxe' provinciale, 
communale,  etc.,estErenvoyé  a  la  t.'c.  A  l'ar- 
ticle 23,  H.  Coremans  propose  un  amende- 
ment portant  :  1°  qne[taIsoclété  deTra,se'con- 
former  ï  la  loi  de  1878  sur  l'emploi  dn 
flamand  en  matière  administrative;  2°  que  les 
employés  devront  connaître  la  langue  de  la 
partie  du  pays  oùlifs  feront  leur  service.  La 
première  partie  de  l'amendement^est  adoptée, 
la  seconde  est  repoussée  par  52  suffrages 
contre  31  et  1  abstention  [H.  De  Vigne). 
La  chambre  vote  successivement  les  arti- 
cles U,  15,  S6  et  97.  et  adopte  l'ensemble 
du  projet  de  loi  par  81  voix  contre  1  (U.  Lip- 
pens)  et  3  abstentions  (HU.  De  Sadeleer^ 
Noihomb  et  Verbmgghen). 
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uje.  Situation  de  cm  écoles,  r.  de  H.  Scallquin 
28  A  —  Disc.,  î,  3,  8,  8  o.  V.  iDslructlon  pu- 
bUqaa. 

ECOLEi  PRllitiliEt.  ErecUoDd'une  école  primaire 
k  Blauwput ,  18  m. ,  1"  a,— Recensement  des  écoles 
affldelles.  r.  de  U.  Couvreur,  13  moi— Situation 
inalérielle,  Candamnatlons  prononcées  a  charge 
du  perBOnnel  enseipiant.  Ecoles  annexées  aux 
élablisaementG  bosptuiiers.  tt.  de  H.  Berge, 
14  mai,  —  Enseignement  normal  primaire,  r.  de 
,  H.  Houieaa.  ElibUssemenb  primaires  exIsUnt 
dans  l'armée,  r.  de  H.  Jottrand,  10  mai.  Y.  1d- 
slnicUon  publique. 

ÉCOlOliES.  (Nécessité  de  Ure des),  17  j..  Il  ». 
F.  Bndget. 

Uectduie  (Loi)  du  S4  août  1883.  Circdlalrea 
du  (R.  inti.  du  3S  novembre,  et  du  gouverneur  du 
Brabaot,  M  n.  —circulaires  du  m.  i.  du  31  août 
et  du  11  septembre,  30  a.,  8,  12,  13,  I4/I  — 
Circulaire  du  m.  r.  due  octobre,  U/.— Résultats 
tomparés  b  ceux  de  la  loi  de  1871,  13,  14  /. 
Y.  Election». 

ËlECTORALEl  fContesUtiODS).  Leur  multiplica- 
tion, li,  19/:,I0d.  V.  ElecUODS. 

ÉLECTOUtut  (HodlOcationa  aux  lois).  Pr.  de  loi 
de  H.  RoUn-Jaequemjns,  Un.  —  r.  de  H.  De 
Vigne,  4  D.  —  Amendeuenle,  0  a.— Diac.et  vole. 
IDo.  r.  ElecUons. 

ElPLOrtl  du  déparlement  des  iravaui  publics 
(Position  des),  12,  13,  U  m.  V.  Budget  (Travaux 

EIPRURT.Parl  faite  ani  particuliers  dans  ta  sou*- 
cilplion,  17i.  V.  Budget. 

EigUËTE  PknLEIERTtiRE  sur  !a  fortune  des  cor- 
porations religieuses  et  des  fabriques  d'église 
Pr.de  loi  de  M.  Goblel  d'Alviella,  23.  29^,  8, 
7Mfli,— Votesnrla  prise  en  considération, 8 iMi. 
F.  CulUs. 

EIQuETE  tCOtkinE.  Crédits.  18  j.  V.  Budget 
(Dolailont)  et  Instruction  publiqae.  —  2S,  30  /. 
—  r.  de  H.  Couïrenr.  U  m.  —  r.  de  K.  Le 
Hardy  de  Beaulleu,  3S  ™.  —  Bise,  1",  2, 3,  4, 
8  a.  —  Ordre  du  jonr,  9  «t.  F.  Instruction  pu- 
blique. 

E«IE|»EME|T  lOTEl.  Emplacement  de  l'école 
moyenne  de  jeunes  Biles  de  Namnr,  24  d.  ~  De- 
mande de  suppression  des  athénées  de  Bouillon  et 
de  ViTtoB,  38  f..  im.  -  Progrsmme,  7  ■».  - 
Abrogation  de  l'article  3  de  la  loi  de  18S0  et  dn 
S  2  de  l'article  4  de  le  loi  de  1879.  Pr.  de  loi  de 
M.  Janion.  7,  Unoi.  F.  Instruction  publique. 

EltEIBIEIEIT  tUPflllEUIl.  InsUtiit  des  hautes 
éludes  It  Bruxelles,6,  7  m.  — Collalion  des  grades 
académiques.  Prorogation  de  la  loi  de  iB7«, 
HnmU—r.  deU.Magls,  13  inn.  — Vote,l&inej. 
F.  Instruction  publique. 

EICKUT.  Inondations.  Redressement  devant 
Termoode,  S  f.  Y.  Guerre.  —  23,  28,  27  n. 
F.  Travaux  publics. 

EtPItlRE  (Convention  avec  1*)  pour  la  protection 
delà  propriété  industrielle.  Foir  Traités. 

ETJtT-iJUDR.  Réot^nlsation,  iO  f.  —  r.  de 
H.  Tbonisseo,  9  inirj.  V.  Guerre. 

titm  DE  lAluil.  InsUllaUon.  F.  Décrrt  dn 
24  messidor  BU  xii. 

EIECUTEIIU  DEI  «MËTt  CHlNllELt.  Demande  de 
suppression  de  leur  traltemeut,  31  i.  Y,  Budaet 
(JosUce). 


FUI  DE  COTOi  (Pét.  demandant  la  Ubre  entrés 
des),  14  tuai,  V.  Douanes  etaccises. 

FILS  DE  LtllE  (Pét.  demandant  la  libre  entrée 
des),  9  mai.  Y.  DBuanea  et  accises. 

F1RMCIÈBE  (SItuallon),  1.1.  17^.,  29/.  F.  Bud- 
get. —  16^.  F.  Voies  et  moyens. 

FL«IAIDI  (Langue).  Emploi  en  matière  répres- 
siTe,  31  /.  —  Pr.  de  loi  de  M.  De  Vigne,  20  «.,4»i. 
—  Pr.  de  loi  de  M.  Coremans,  8  «.,  7  noi 
F.  Langue  flamande.  —  Emploi  dans  l'armée! 
14d.  F.  Guerre.  —  Emploi  dans  l'enseignement, 
7  ».  F.  Instruction  publique.  —  En  matlire  ad- 
ministrative, chemins  de  fer  yicJnanx,  17  auf 
F.  Voirie  vicinale. 

FONEIT  (Pét.  du  conseil  communal  de)  an  sujet 
d  nne  créance  ï  charge  du  bourgmestre,  2t  m., 
13  pnBJ.  Y.  Affaires  communales  et  provinciales. 

FORÊTS.  Administration,  21,  22  m,  V.  Budaet 
(Finances).  " 

FOUri  d'Anvers.  Armement,  19, 21  m.— Crédit, 
28  m.  F.  Guerre. 

FHïCE  (Conventions  avec  la),  de  pêcbo,  pour  la 
protection  de  la  propriété  Industrielle.  FefrTeArrÉs. 

FREflUElTUTioi  tCOLAiRE  (Certificat  de)  exigé 
p4rlalolélectorale(lu24aott  1883. 30n.  8  13 
i3,14,29f.,  7m.  F.  Elections. 

FROiSïAHT  (PubllcaUon  des  œuvres  de).  Ymr 
CoLLEcnoN  DES  GBAmis  Ccaiviiag  un  ?ats. 


eaiERlEl  itlIT-HUNIlT  (SocléU  des).  Prolonga- 
tion de  l'anonjmat.  Disc.,  30  n.  F.JnBtlce. 

MRDE  CHIQUE.  Inmonités  des  consuls  des  puis- 
sances étrangères,  pr.  de  loi  de  U.  Frère-Orban, 
13  f,  —  r.  de  M.  Thoolssen,  21  m.  ~  Disc,  et  vote, 
ISmsf.  F.  Affaira  étrangères. 

tiLLES  Ll  HUlllt  (PublIcalloD  des  œuvres  de). 
Fair  CoLLBCnoN  m  grarm  tcaivAins  va  mts. 

GUKTEMtLA  (Convention  avec  le)  pour  la  pro- 
prïété  industrielle.  Fuir  TBAirts. 


HABITATieil  OUIRltlEI.  Pét.  de  Ueken,  U  a. 
F.  Industrie. 

HEilEl,  ei-garde-excen trique,  demande  une  pen- 
sion, l6Mffi.  F.  Pensions. 


IIKUSIES  (Eelianges  et  ces^ns  d').  Pr.  de  loi 
de  H.  Graux,  I8n.  —  r.  deU.  Pe^  deTboiée, 
BoMri.  —  Voie,  tintaf.  V.  Finances. 

IICEIDIE  (Dangers  d')  auxquels  sont  expotAs  le 
laboratoire  de  cblmle,la  bibliothèque  royale, l'école 
Industrielle  à  Bruxelles,  les  bibliothèques  de  Gaud 
et  de  Liège,  1 1  d.  —  Les  archives  générales,  8  f. 
—  Le  musée  royal  de  peinture,  22  f.  Y.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

IICEIDIE  OU  PALAIS  DE  LA  MTIOI,  8  it.  —  Dis- 
court de  HM.  Descamps,  p.,  Prèrv-Oitan,  a*,  a., 
et  Nothomb,  11  d.  —  Enquête,  11  d.  —  r.  de 
U.Catlier,  22J.  —Secours  provisoire  aux  familles 
des  victimes,  I7rmI.  F.  Incendie  duinlalsdela 
Nation. 
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■■CtDEin  eut»  H.  Lt  Hârdj  de  BMiulieu  rt 
H.  LerebTre.SO/.  V.  Cultes.— EnlreU.  Coreratns 
et  le  p.,  15  f.  —  Eatre  MM.  Woeste  et  Rolin-Jïe- 
quemTQS,  19  f,  Y.  Badget  (Intérieur).  —  Entre 
MH.  ThoDiSKn  el  Ban.  3a.  — Eolre  HH.  Colacrt 
et  BiDueas,  8  a.—-  Entre  UH.  Vao  Hoorde  et 
BoBvter,  9  a.  V.  iDStructlon  publique. 

IRHUIlTtOI  dans  le  c«ln  des  réprouréa  ï  Tnrn- 
bout,  U  il.  Y.  Affaires  commuDïles  et  provinciales. 

INOID*TiO«s.  Dimer,  13,  80  ^..  Î6.  27,  SBdi. 
—  Biioe,  13 /:,  S7  m.  —  Handel,  SO /'. — Oarthe, 
Ï5  ■.  —  Lys,  37  m.  Y.  Tr»ïiui  poblicB. 

IIIPEGTIOI  DE*  tCDLEt  LIBHEt.  AppUcaUoD  da  la 

loi  électorale  du  U  aoQl  18U,  30  «.,  1»  f.,  7  m. 


iliTALLATiOl  PigiltOlHE  de  11  eliambre  après 
rmcendlednO  décembre.  VottRecomsthuctiondes  . 

U>C*DX  DE  LA  CBANSai. 

IMTITUTRICEI  miKinEt.  Rettrd  dans  le  paje- 
nient  de  rinstltutiice  de  Molgnelee,  S,  7  m.  — 
Pét.  de  Waudrez,  7  «i.  Y.  Instruction  publique. 

lIlTmiCTlOI  OBLiaikTOlllE.  r.  de  N.  Wagener, 
35  M.  —  6  moi.  V.  Instmction  publique. 

ITALIE  (ConvenlioD  avec  1')  pour  la  prutectton  de 
la  proprlâM  InânstrJelle.  YefrTiknt». 


JUKI  COltUtlllEt.  Hede  d'élection.  Pr.  de  loi 
de  H.  Bira.  38ii.  —  r.  de  H.  Dansiert,  nf.~ 
Disc,  a  vote,  10  a.  V.  Justice. 

JUtTiCE  (Aecroburaent  des  frais  de),  23,  U, 
30;.  —  Débat  au  siOet  de  la  polllique  du  miolstre, 
33,34,30,31;.  F.  Justice. 

JUtTiCE  DE  PALI.  Création  d'un  canton  ï  Anvers 
et  modlUcitlons  des  rsnlous  de  Boom  «t  d«  Con- 
tleh.  Disc,  et  vote,  30  n.  —  Transfert  de  Daelhem 
i  Visé  du  cbet-lieu  du  cinton.  Pr.de  loi,  30  h.— 
r.  de  H.  Bouvier,  1.1  mai.  V.Justice. 


LOBEIEITS  liLiTAtREI.  ProrofaUon  des  art.  <» 
et  3  de  la  loi  du  31  mai  1873.39».-  r.deH.Tho- 
Disun,  6  H.  —  Taie,  14  m.  Y.  Guerre. 


«ttOI  D'AIIËIÊI d'Anvers,  Sf.  V.  Budget (Jus- 
Ucb). 

UKIAIOltEt  en  transit  détruites  pendant  leur 
passaga  sur  le  territoire  belge.  Pét.  demandant 
l'exemptioD  des  droits,  r.  de  H.  Ueeus,  13  m.  — 
31,33  m.  V.  Douanes  et  accises. 

■AUNE.  Nécessité  de  la  développer.  Ecoles  de 
iDouMes,  11,  U  m.  V.  HarlDc. 

■ÏU(E.  Inouditlons.  Barrages  de  la  Plante  et  de 
Tailfer,  Ud.  —  IMd.  et  barrage  des  Grands- 
Malades,  23  M.  ^  Dragage,  30,  27  m.  —  Cana- 
llsallon  dans  le  Limbourg,  ^  m.  V.  Travaux  pu- 
Ulcs. 

■ILICE.  SnppresstoD  de  l'eiempllou  des  sémlna- 
liates.Ud.  V.  Guerre. 

■ILIEFEIt.  Eiamens.Dlsc.lS,  20fN.  V.  Guerre. 
—  r.  de  H.  Jotirand  pour  1883,  15  moi.  F.  ID- 
stniclion  publique. 

■lIEt  (Conseil  des).  Propositlou  de  suppression, 
37,28^.  V.Hlnes. 

■ORlAiEl  (HOlal  des}.  Dépeniei,  33  m.  Y.  Bud- 
get (Finances). 


U  307 

■USÉE  COIIEHCIAt.'e,  7/.  Y.  Budget  (ABUm 

étrangères  ). 
■USÉE  OE  PEIITUKE.  TraDstert  an  Palais  des 

>>eaux-artg.  23  f.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

iUSÉESC0L*lllE.Crédits,ï8/".,7m.  V.lnstme- 
Uon' publique. 


lAlUll.  7(nr5EavmDES  «LiTunES  et  CiEitiN 
DE  FED.  —  CoQstrucUon  d'une  école  nonnale  de 
Biles.  6,  13  d.  —  Casernes  de  cavalerie,  25  a. 
Y.  Travaui  publics. 

lOUVELLE-ztLAIDE.  Cr^tlon  d'un  consulat  gé- 
néral, 6,  7  f.  V.  Budget  {Affaires  étrangères). 


OFFiClEH.A'rancement.  Pr.  deloIdeU.Wagoner, 
3U.,8/'.  Y.Gumt. 

DREAIIIATIOI  JUDICIAmE.  ModlBeaUoas  k  l'arti- 
cle <3î  delà  loi  du  iBJiiln  1868.  Pr.  daloi.  4  m. 
—  r,  deH.  Tbonlssen.SM.  Dlsc.etTOto.UM. 
r.  Justice. 


PALAII  DE  JUITICE  de  Bruielles.  Crédit,  38  M. 

V.  Budget  (tableau  XIV). 

PAIS-BAS.  Conventions  de  pédie,  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  Industriello,  pour  les  in- 
demnités ï  allouer  aux  sauveteurs  de  tllets  de  pé- 
cbe.  Yoir  Traites. ^Visite  du  roi  et  rie  la  reine  en 
Belgique.  Ho  t.  d'ordre  de  H.  Scallquin,  16  nai. 
P.  Alftiroa  étrangères. 

PËABES  sur  les  cbemlns  de  fer.  Pr.  de  loi  de 
H.  Olin,  33  «.  —  r.  de  M.  Gillieaui,  8  Mai.  — 
Vote,  13  mal.  Y.  Chemin  de  fer.  —  Sur  les  canaux 
et  rivières.  Pét.  de  Liège  et  d'Anvers,  u  nof. 
Y.  Travaux  publics. 

pCcbe  (Convention  de).  Vt^r  Traites.  —  Sano- 
tioD  pénale.  Disc,  et  vole.  SS  n.  V.  Justice. 

PEISIOK  ClliiES.  Pr.  de  loi  de  H.  Scallquin, 
10,  33>.  —  r.  de  M.  Hanssens,  12  «ai.  Y.  Pen- 

PEISIDII  des  proresseors.  instituteurs  commu- 
naDx,de  leurs  veuves  et  orphelins.  Pr.de  loi,  Disc, 
et  vote,  29  ».  —  Pr.  de  loi.  r.  de  M^  Hanssens, 
IB.^.  —  Disc,  et  vote,  39  j.  V.  Pensions. 

PElSiaiS  llLirAiRES.  Pét.  des  officiers  retraités, 
l*'a.  —  lOiRoi.  Y,  Pensions. 

POLI  (Substitution  du)  ï  l'appel  nominal  pour 
les  élections  provinciales  et  eommunsies.  Pét.  de 
Ho!cnbeeb-Saint-Jean,  31  r.  —  Pét.  de  Bruxelles, 
iTtnai.  F.EiecUons. 

POKTI.  De  Namècbe.  Rachat,  21  f.,  35.  38  m. 
—  De  Selsyn,  31  f.  —  Passerelles  a  Herbatte  et  k 
Grognon,  21  f.  —  A  Alost,  31  /.,  35  m.  Y.  Tra- 
vaux publics. 

PORTJ  d'Ostende.  de  NIeuport  et  de  Bruges.  Il, 
12.  13,  35,  30.  28  M.  —  De  Bruxelles,  27  m, 
Y.  Travaux  publics. 

paRTUSAL  [Convention  avec  le)  pour  la  propriété 
industrielle.  Yoir  Tbaiiés. 

POSTE.  Traitements  des  facteurs,  12,  li  m. 
r.  Postes.  —  Bureau  central  i  Bruxelles,  33  m. 
V.  Budget  (Finances).  —  Nouvel  hètei  des  Postes 
à  Bruxelles,  30,  27  «.  V.  Travaux  publics. 

FRiSOIt  ET  ECOLES  DE  hEforiie.  r.  triennal  sur 
la  sltn.ilion  de  1877  il  IBSO,  17  «ai.  Y.  Justice. 
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nilOM(Tn»ilkprlirMiiltdiiulM).PUiDtcs   | 
des  ODTTien  at  des  pRtroi»,  Il  mni.  Y.  Industrie. 

PHOPRiËTf  IIDUSTIIIEILE  (Convention  poar,li 
protocUon  de  U),  Voir  TuAirtï. 

PROPRiETË  UTTtMIIIE  ET  ANTriTlQUE  (Conven- 
Uon  pour  11  (nnntla  de  li).  Voir  TnAitts. 

PROPIIIËTf  DEI  MODtlEt  ET  DEStIRt  IRDUSTRIELt 

(CoTiTeDllon  pour  Is  girantle  de  la).  Voir  TraitA. 

PRDSTITUTIOI.  Rtrorme  de  U  réglemeDUiiDn, 
13  f.  Y.  Affaires  eommuniles  et  provinciales.  — 
Poilu.  Pr.de  loi  deH.  Ban.  ITmol.  F.  Justice. 

PRllD'tiailES(CoQsellsde).DeD»Ddedecré3tlOD 
b  Li^  et  i  SeralDg.  11  f.  —  Création  ï  CbariMDl 
et  ï  La  LonïlèTt.  r.  de  M.  Vandam,  i7  m.  — Diac. 
etTote,  lOa.  F.  (odastrie. 


QDEtTlOIlklRE  pour  l'examen  électoral,  interpel- 
lation, IS,  18  ffi,  —  Pr.  de  loi  pour  les  exanieDs 
éledonoideiSSi,  ton.  —  r.  de  H.  Houieande 
Lebiie,36m.— Vote,  38m.  F.  Eieetiens. 


RECOitnsCTiOi  des  locinx  de  la  dumbre  et 
Installation  proTiaolre  de  la  chambre.  Nomination 
d'une  e.,  1 1  d.  —  Pr.  de  la  e.  Disc,  et  vote,  U  d. 

—  Marche  des  travHui.ïld.,  21 /'.—Mode  d'ad- 
judication. 91d.,  39  /'., 37  m.  V.  InsUUation  pro- 
visoire de  ta  chambre,  etc. 

RED  tTai  tiiE.  Convention  avec  ceUe  compa- 
gnie, 13,  U  m.  Y.  Karine. 

RtfllEMEIT.  Revision  en  vue  de  l'examen  dn  B. 
(rtniral.  17J.  —  r.  de  H.  Malou,  îtj.  —Vote, 
39;.  F.  R^lamenl. 

RËGLEMERTdes  HB  de  ti)T8,lBT9  et  I8S0  (rde 
H.  Denienrsurle).8a.  F.  Compta bltit^, 

RELiaiEUI.  Exercice  du  droit  de  vote.l'd.  — 
Inscription  sor  les  listes  électorales.  i2  A..  10>i. 

—  Faits  a  Audeoarde  et  k  Bruxelles,  7  mai. 
Y.  Elections. 

RttERIIE  lATiDRALE.  Pr.  de  loi  de  H.  Gratrj, 
30  f.  V.  Guerre. 

RllitHEi.  Curage  de  la  Semois,  de  la  Vire,  do 
TliOD,  31  /■.  -  De  la  Djle,  21  f..  27  m.— Corrup- 
tion des  eaux  de  la  Lys  et  de  l'E.'vaiit.  8  /'.  —  De 
l'Espierre,  28,  27  m.  —  Chemin  de  baUge  le  long 
de  la  Lys,  33  m.  —  Ruppel,  3H  ».—  Senne. 38m. 
F.  Travaux  publics, 

HOUTEI.  De  Bandour  b  Rolples.  Racliat.  13  f. 

—  De  Kerkom  a  Trognée,  de  Hoogstraeten  a  Un- 
vain,  31  /'.  —  De  RenlDgbelst  k  Kemmet.  37  m. 
F.  Travaux  publln. 


lALVaDOR  (Conveption  avec  le)  pour  la  pronriété 
iodustrlelle.  FatrTiiinta. 

tauiOi  étranger  (Transpmt  et  mise  en  vente 
du),  33  n.  F.  Douanes  et  accises. 

ICHELEH  (Grande  naturalisation  accordée  au 
sieur)  pour  services  émlnenti  rendus  a  l'Etat 
12mdi.  F.  Naturalisation. 

lERBiE  (Convention  avec  la]  pour  la  protection 
de  U  propriété  industrielle:  Fofa-  Traita. 


«t  lanson  aupprloiBl  la  formule  nllgleose,  l*', 
8  a.  F.  Justice. 

tERKITUDEt  ■ILITtlREI.  A  Nimur,  19.  31  M.  — 

A  Termonde.  I9in.— A  Anvers.  31  «.  F.  Guerre, 

IIAH  (Traité  avec)  pour  l'imponaiion  des  bois- 
sons splritueuses.  FuirTskiTts. 

lOCIËTfS  tciEHTiFigUEI  liBHEt  (Subsides  aux), 
21  {.  Y.  Lettres,  sciences  et  arts. 

SOUS-DFriCiERt.  capOHkUI  t  SOLOart.  Exercice 
dn  droit  de  vole.  Un.,  0. 10  a.  F.  Elections. 

tUltlE  (Convention  avec  la)  ponr  la  protection 
de  la  propriété  Industrielle.  Foi'r  Traites. 

T 

TiBftC  (ImpAt  sur  le).  Publications  y  relatives, 
Mf.  F.  Finances. 

TRRirs  des  transports  par  chemin  de  Ter.  Ré- 
duction pour  le  transport  des  matières  fertilisanLu, 
la  chaux,  9,  12,  30  /.  F.  Agriculture.  ~  Les  mi- 
nerais, Il  m.  — i.esléffumes.  les  rruitaJeTuiDier, 
13n.  -  Tarifs  spéciaux  d'exportation,  U  w. — 
Tarif  différentiel  pour  les  voyagears,  1 1 ,  13  m.  — 
"Tarif  par  mnes.  Ub.  F,  Chemin  de  fer. 

TkRiFI  télégraphiques  et  téléphoniques.  Proro- 
gation de  la  loi  du  I"  mai  1831.  38  n.  —  r.  de 
U.Glllleaux,lSd.  —  Dise  et  vote,Ud.  -  Pr. 
de  M.  DeDeelier.il, I3n.  F.  Tdégrapbes  et  lé- 
iéphonoB. 

raiEi  pROlilCikLEt  t  comumlei.  ExemptlOD 
des  biens  aflectésadas services  publics.  Pr.de lai, 
31  m.  Y.  Finances. 

TRAITEIERTl  DE  L«  ■« RI RT RATURE.  Réorgaoisa- 
Uon.  Pr.  de  loi  de  H.  Bara,  17  noi. 

TRAITÉI.Vote  d'une  convention  avec  le  royaume 
de  Slam  relative  ti  l'importation  et  ï  la  vente  des 
boissons  splritueuses,  IS  n.  —  Convention  entre 
la  Belgique,  l'Allemagne,  le  Danemark,  U  France, 
la  Grande-Bretagne  et  les  Paya-Baa  pour  régler  la 
police  de  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord.  Disc,  et 
vote,2t  n.  —  Convention  relative  a  la  protection 
de  la  propriété  Industrielle  avec  le  Brésil,  l'Es- 
pagne, la  France,  le  Guatemala,  l'Italie,  les  Paya- 
Bas,  le  Portugal,  le  Salradnr,  la  Serbie  et  la 
Suisse,  r.  de  H.  Demeur,  3S>.  —  Vole.  38ai. 

—  Convention  avec  l'Allemagne  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
pour  la  garantie  de  la  propriété  des  modèleset  des- 
sins iaduslrleis,  13/*.  — rr.  de  H.  Demeur,7aai. 

—  Vote,  iimai.  Arrangement  conclu  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  déterminer  le  mon- 
tant de  l'indemnité  ft  allouer  aux  sauveteurs  des 
mets  depécbeappartenant  aux  chaloupes  des  deux 
pays,  IflBMi.  —  r.  de  M,  Jottrand,  17  «ai,  F.  Af- 
faire» étrangères. 

V- 

TJILËHE  ET  SEIORCEtUX.  auUurs  d'un  «anuel  de 
leaure  a  l'usage  des  écoles  primaires,  38  f.,  i, 
a  m.  F.  Instruclioo  publique. 

VtRiFIGATIOR  DES  POUIOIRI.  Election  de  H.  Co- 
laert  k  Ypnn,31  f.  Y.  VériHcalion  des  pouvoirs. 

HOIRIE  TICIRitLE.  Flandre  occidenUle.  InsnlB- 
aance  des  subsides  accordés  a  la  Kiandre  occldeo- 
tale,  8  /l  ~  Refus  de  nomination  d'un  inapeetOttr 
provincial.  13  f.  V.  Voirie  vicinale. 

(OTATIOR  (Pr.  de  loi  de  U.  Malou  relatif  au 
mode  de),  r.  de  U.  Malou.  28/.  —  Disc,  et  vote, 
!■'  a.  —  Amendé  par  le  sénat.  Disc,  et  vole, 
Uma! ■ 
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SÉNAT. 


italien  d'âge,  M.  oe  CANNiHi  d'Hamule.  —  PrétidaU,  M.  de  SELïs-LoNccBiiiPs. 

VUe-pritiâeuU,  HH.  de  Labbeviixe  et  Dewàmdrb. 

Secrilalres,  HH.  de  Looz-Corswarem,  Tehcelim,  Bi&bt  et  d'Andrihijht. 

Quette«rs,  HM.  Bausadx  et  De  Vaddeh. 


AVrAZHKS  AniANOftltBS. 

18  décembre.  H.  t'Kint  de  Roodenbeke, 
r.  (.'.,  dé|>ose  le  rapport  sur  la  convention  ad- 
ditionnelle au  traité  do  29  août  1868.  entre 
la  Belgique  el  te  royanme  de  Siam,  concer- 
naut  l'importation  et  la  vente  des  boissons 
splritueuses.  — 19-  H.  Thierry  de  Llmburg- 
Stinim,  r.  c,  dépose  la  rapport  sur  la 
convention  conclue  entre  la  Belgique,  l'Alle- 
magne, le  Danemark,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas,  au  sujet  de  la  police 
de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord.  —  20.  La 
convention  avec  le  royaume  de  Siam  est 
adoptée  i  l'unanimité  et  sans  discussion. — 
SI .  La  convention  de  pèche  est  adoptée  par 
51  voix  contre  3,  après  nn  écbange  d'obser- 
vations entre  UU.  Cogels-Osy  et  Tb.  de 
Limburg-Stinini,  qui  soutiennent  que  la  con- 
vention met  les  pScheors  belges  dans  une 
position  inférieure. et  U.  Frère-Orban.m.  a., 
qni  établit  qu'ils  jouissent  des  mûmes  droits 
et  de  la  même  protection  que  les  nationaux 
des  pins  grandes  puissances. 

39  mort.  U.  t'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  la  convention  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle,  con- 
clue, le  20  'mars  1883,  avec  le  Brésil,  l'Es- 
pagne, la  France,  le  Guatemala,  l'Italie,  les 
Pay»-Bas,  le  Portugal,  le  Salvador,  la  Serbie 
et  la  Suisse.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unani- 
mité et  sans  discussion. 

36  mai.  M.  de  Labbeville,  r.  c. ,  dépose  les 
rapports  sur  deux  projets  de  loi  relatirs  aux 
conventions  ;con  due  s,  le  10  décembre  1885. 
entre  la  Belgique  et  l'Allemagne,  pour  la  ga- 
rantie réciproque  de  la  propriété  littéraire  et 
artlsliqne,  et  pour  la  protection  réciproque 
des  modèles  et  des  dessins  industriels;  sur 
nn  projet  de  loi  portant  modification  à  la 
loi  du  1"  jaavier  1856  et  k  celle  du  8  mai 


1848  quant  aux  Immunités  des  consuls  des 
puissances  étrangères  en  maUère  de  garde 
civique.  ~  27.  Les  deux  premiers  projets 
sont  adoptés  à  l'unanimité  et  sans  discussion. 
Le  sénat  adopte  à  l'unanimilé  le  dernier, 
après  avoir  entendu  HU.  de  Coninck  et  de 
Labbeville  qui  le  justifient. 

AOIUCOLTURi:. 

18  décembre.  H.  Hardenpont,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relalif  aux  prèls 
agricoles.  —  19.  La  discussion  générale  est 
ouverte.  M.  Solvyns  combat  le  projet,  qui, 
d'après  lui,  sera  inefficace  :  le  cultivateur,  en 
effet,  est  ennemi  des  formalités  et  de  la  pu- 
blicité dont  on  entoure  les  prêts  ;  il  n'em- 
prunte qu'en  cacbelte.  L'orateur  demande 
l'ajournement  de  la  discussion,  afin  que  le 
gouvernement  poisse  remanier  le  projet. 
H.  Lammens  dit  que  le  crédit  agricole  existe 
en  Belgique,  sous  une  forme  non  officielle. 
Les  bons  cultivateurs  ne  demandent  pas  d'au- 
tres agents  de  crédit  que  le  propriétaire,  le 
marchand  d'engrais  et  parfois  le  notaire  can- 
tonal. L'orateur  s'effraye  de  voir  des  «  ma- 
nieurs d'argent  s'installer  au  milieu  des  po- 
pulations rarales  et  leur  offrir  des  facilités 
de  crédit  inconnues  jusqu'à  ce  jour.  »  C'est 
de  l'initiative  privée  qu'il  faut  attendre  le 
relèvement  de  l'agriculture.  Qae  le  gouverne- 
ment vienne  à  son  aide  en  faisant  la  guerre  i 
r  ivrognerie,»  ce  fléan  des  campagnes»,  en  al- 
lëgeantlesimpêts  eten  améliorant lavoirle  vi- 
cinale. H.  de  Coninck  parle  dans  le  même  sens. 
La  loi,  d'après  lui,  n  aboutira  pas  an  résultat 
espéré.  H.  Granx,  m.  /*..  JustiSe  le  projet  de 
loi.  Il  constate  que  les  critiques  de  HH.  Sol- 
vyns et  Lammens  sont  dirigées  surtout  contre 
le  créditen  général,  et  il  établit  que  le  crédit 
concourt  à  U  production  dans  tons  les  do- 
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maines.  —  20.  M.  LammeDS  insiste  sar  ses 
précédenies  observations.  11  n'a  pas  com- 
battu le  crédit,  mais  il  croit  mauvais  de  ré- 
pandre i'usage  des  emprunts  dans  les  campa- 
gnes. H.  de  Coninclt  accuse  le  gouvernemeni 
de  ne  poursuivre  qu'un  but  :  éteudie  l'in- 
fluence du  parti  libéral.  Les  comptoirs  agri- 
coles que  l'on  veut  organiser  seront  des 
comités  électoraux.  Les  fermiers  demsmJent, 
non  pas  l'établissement  du  crédit  agricole, 
mais  la  diminution  des  impdls.  U.  Vaucamps 
dit  que  si  le  gouvernemeni  désire  faire  preuve 
de  sollicitude  pour  l'agriculture,  il  doit  amé- 
liorer les  lois  fiscales  et  les  voies  de'commu- 
nication.  H.  Solvyiis  dit  que  la  solution  de  la 
question  agricole  comporte  deux  éléments 
principaux:  la  science  et  le  capital.  Le  capi- 
tal ne  fera  pas  défaut  le  jour  où  les  proprié- 
taires auront  acquis  la  conviction  qu'il  bot 
venir  en  aide  aux  cultivateurs.  Quant  ï  l'in- 
struction agricole,  U  est  de  première  néces- 
sité de  la  développer.  U.  Pycke  de  Peleghem 
dit  que  le  mauvais  cdlé  de  la  loi,  c'est 
r amoindrissement  du  privilège  du  bailleur. 
H.Lippens  défend  te  projet  de  loi.  Beaucoup 
de  culUvateurs  qui  doivent  transformer  leur 
ouiillage  et  leur  culture  auront  recours  au 
crédit  agricole.  Après  une  réplique  de 
U.  Graux,  tn.  f.,  qui  réfute  les  critiques 
formulées  et  soutient  que  le  ministère  actuel 
est  celui  qui  a  fait  le  plus  pour  les  intérêts  de 
l'agriculture,  le  sénat  adopte  le  projet  de  ioi 
par  50  voix  contre  t  (HM.  Lammens  et  Tli.  de 
Limburg-Stinim),  a  3  abstentions  (UH.  Sol- 
v)'ns.  Van  Ockerhout  et  Belbune). 

iî  avril.  H.  de  Ribaacoan  signale  l'in- 
suffisance de  la  législation  sur  la  police  sani- 
taire des  animaux  domestiques.  H.  Pycke  de 
Pei«gbem  dit  que  l'action  du  gouTenieinent 
est  indispensable  pour  remédier  ii  la  crise 
agricole.  Les  remèdes  les  plus  ^caces  sont 
la  réduction  de  l'iinpôt  foncier,  une  bonne 
organisation  des  consulats  et  l'amélioratioii 
de  la  voirie  vicinale.  L'orateur  demande  une 
revision  de  ta  loi  du  20  janvier  1850  sur  les 
vices  rédbibitoires.  —  23.  H.  d'Huari  préco- 
nise le  dégrèvement  des  impôts  qui  frappent 
l'agricullore,  on  l'établissement  d'un  droit 
compensateur  sur  l'entrée  des  grains  étran- 
gers. H.  t'Kint  de  Hoodenbeke  est  d'avis 
qu'il  faut  réagir  contre  l'aggravation  progres- 
sive de  l'imp&t  foncier,  et  réformer  te  mode 
de  perception  des  droits  d'accise.  —  24- 
H.  Vaucamps  recommande  l'amélioration  de 
la  voirie,  notamment  dans  le  Srabant. 
H.  d'Andrimont  réclame  la  réduction  du  prix 
de  transport  des  matières  fertilisantes,  dont 
rimporiance  est  considérable  depuis  la  dé- 
couverte, dans  le  Hainaut,  de  gisements  de 
phosphate  de  chaux  qu'on  transforme,  il'alde 
de  l'adde  sulfuriqne,  en  engrais  cbiaùque.  11 


recommande  la  publication  de  manuels  don- 
nant au  cultivateur  les  renseignements  utiles 
pour  améliorer  son  exploitation  et  la  fonda- 
tion de  bibliothèques  agricoles.— 25.  H.  Ro- 
lln-Jaequemyns,  m.  t.,  combat  l'établissement 
d'un  droit  d'entrée  sur  les  céréales  étrangères. 
A  son  sens,  la  meilleure  manière  d'atténuer 
les  souffrances  de  l'agriculture,  c'est  de  per- 
fectionner les  moyens  qui  sont  de  nature  k 
empêcher  les  fraudes  et  à  éclairer  les  popula- 
tions, d'encourager  l'enseignement  supérieur 
et  l'enseignement  populaire,  et  de  multiplier 
les  conférences  agricoles.  M.  Lippens  signale 
la  nécessité  de  nouvelles  appropriations  des 
locaui  de  l'instllnt  de  Gembloux. 

36  nuri.  H.  de  Rlbaucourt  interpelle  le 
m.  i.  au  sujet  des  mesures  qu'il  compte 
prendre pourremédier  âla  situation fScbeuse 
que  va  créer  à  l'agriculture  belge  le  nouveas 
projet  de  loi  du  gouvernement  français,  por- 
tant élévation  du  droit  d'entrée  sur  le«  tètes 
de  béUil.  M.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  dit 
qu'il  s'efforcera  de  faire  comprendre  aux 
gouvernements  étrangers  les  conséquences 
désastreuses  de  pareilles  mesures. 


lidécen^e.U.  HonleAore  Levi,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant 
la  perception  des  impÂts  et  allonant  des  cré* 
dits  provisoires  ï  valoir  snr  le  fi.  général  de 
4884.  ~  19.  Ce  projet  est  adopté  à  ronaal- 
mtté. 

29  mars.  U.  t'Kint  de  Roodenbeke,  r.  e., 
dépose  le  rapport  snr  le  projet  de  loi  proro- 
geant jiisqn'aa51  mai  1884  la  toi  du  26  dé- 
cembre 1885  allosant  des  crédits  provi- 
soires, etc.  Le  r.  dit  quti  ses  amis  et  M 
voteront  le  projet  sans  toutefois  approuver 
certains  crédits.  Le  projet  crI  adopté  par 
46  voix  contre  2  et  7  abstentions. 

16  atrii.  Discussion  générale  sar  l'en- 
semble du  fi.  (r.  c,  U.  Uome&ore  Lerl). 
H.  Vilain  XIIU  voudrait  que  l'on  prit 
le  1"  juillet  comme  point  de  départ  de 
l'exercice  Bnaocler,  afin  q»  les  BB.  fusent 
votés  avantle  commencement  de  cet  exereiM. 
Il  voudrait  aussi  qu'on  alxmtat  l'étude  des 
questions  sociales.  (  Voir  HveitnE.)  H.  Teree- 
lin  croit  que  le  déDcil  affirmé  par  le  «.  ^. 
pourrait  être  comblé  par  l'excédent  de  l'acm 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consign>tk»is  et  par 
te  produit  de  la  vente  des  matérlaui  Invtiles 
du  chemin  de  fer.  H.  Vaucairps  dit  qne  pour 
remédier  i  la  situation  économique,  U  Grat 
reviser  la  contribution  personoelte,  suppri- 
mer les  droits  de  douane,  lea  impôts  de  ctn- 
sommation  et  tous  les  droits  sBr  les  objets 
de  première  nécessité,  ei  les  remplacer  pir 
l'impôt  sur  le  revenu.  M.  de  Coitinck  critique 
les  émiasioDs  conidéntbtes  de  boM  da 
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Uétn.  H.  GtMX.M./'.,  dli  qoeii  les  cbam- 
hrt»  ne  peuTcnt  aborder  cerUines  questions 
sodalci,  c'est  b  caose  de  l'opposition  «  sy»- 
ténaiiqne  ci  iracassiâre  a  de  la  droite.  Le 
déêdl  M  rédail,  pour  1885,  à  3,S00,00O  fr. , 
chiffre  qui  eorreapond  à  ia  différence  entre 
les  impôla  proposés  l'an  dernier  et  ceax  qai 
ont  été  votés.  Le  m.  ne  croit  pis  qu'il  faille 
recoarir  am  ressources  indiquées  par  H. Ter- 
celin,  car  tes  premiËrea  se  réduisent  à  un 
euprant  ddgsisé,  et  pour  se  procurer  les  an- 
ires.oB  ferait  une  maiiTaise  spécuialion.  Le  m. 
éUblil  que  i'impAt  sur  le  revenu  n'est  qu'un 
impôt  complénentsire  qui  ne  suppléerait  pas 
ui  prodoit  de*  contributions  dont  H.  Yan- 
caape  réclame  la  suppression  ;  IK.  Vaucampa 
poursuit  une  Dlopie.  Quant  aux  éoiissions  da 
bons  do  trésor,  le  m.  y  a  mla  Bd  en  consoli.' 
dant  )•  dette  Qottanie.  —  18.  U.  Vilain  Xlllf 
dit  que  le  meilleur  moyen  d'éteindre  le  déS- 
clt.  c'est  de  réduire  les  dépenses.  L'opposi- 
tion a  fait  i  ta  chambre  des  reprédenianls  da 
nombreuses  propositions  dans  ce  sens;  mais 
le  ■.  a  refusé  de  s'y  rallier.  M.  Hontellore 
Lerl,  r.  c.  Justifie  la  proposition  qu'il  a  for- 
mulée dans  ton  rapport,  de  détacher  le  B.  du 
chemin  de  fer  du  B.  général.  Il  en  résulterait 
une  (aciltié  plus  (grande  dans  l'eiamen  de  la 
comptabilité  du  chemin  de  fer.  HH.  Terce- 
lin  et  Vaucamps  insistent  sur  leurs  précé- 
dentes observations.  Apres  une  réplique  de 
M.  Grani,  la  discussion  générale  est  close. 
Les  Tableaux  11  {Délie  pùiitique)  et  111  (Dota- 
/toM)(r.  cU.  Tercelin)  sont  votés  sans  dis- 
cusiion.  Discussion  du  tableau  IV  {Jtutùx)  : 
(r.c,  H.  Devvandre.HVwrCDLTES.)— 10.(Vbir 
CcLTS»).  H.  de  CoDÎDcli  se  plaint  de  l'encom- 
brementdeanuisonsd'ailénés.  H.Bara,  m.j., 
dit  que  le  gODTemement  a  diminué  le  nombre 
de  ces  éiablîssemeols,  afin  d'augmenter  celui 
des  fraude  établissements  de  sioté  et  de  les 
flûre  «Urlger  parnn  personnel  capable.— 33. 
(Voir Justice.)  Le  tableau  est  adopté  par  assis 
et  lefé.  Tableau  \  (Alftàret  ilraiigères)  (r.  c, 
H.  deHausayJ.  H.  l'KInt  deRoodenbel(e,r.  c, 
l>récoitlse  la  création  d'un  consulat  général 
dans  la  Nouvelle-Zélande,  l'envoi  d'un  agent 
consulaire  dans  l'Ile  de  Saint-Douilngue  et 
l'enension  de  la  Juridiction  du  consul  belge 
an  Chili  snr  le  territoire  do  Pérou.  M.  Lam- 
mens  s*ahsliendra  an  vote  sur  le  tableau  pour 
protester  contre  le  crédit  alloué  à  l'ambassa- 
deur belge  <  près  de  celui  que  le  B.  appelle 
le  rot  d'Italien, contre  b  «nppresaion  des  re- 
lations diplomatiques  avec  le  saint-siège  et 
contre  la  g  situation  intolérable  n  &ile  k 
Rome  au  Pape.  H.  Frëre-Orban,  m.  a.,  dit 
que  cette  protesUtlon  est  incorrecte.  Un  sé- 
nateur be^  ne  peut  se  mêler  des  affaires 
d'na  paya  étranger.  U.  Vilain  Xllll  émet  le 
nra  que  la  lë^^on  auprès  dn  Vatican  sott 
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rétablie.  H.  Frëre-Orban,  n.  a.,  dit  qu'il  ne 
peut  y  consentir.  Le  tableau  est  adopté  par 
assis  et  levé.  Tableau  VI  (Intérifur)  [r.  c, 
H.  Biart).  (Voir  AcRictiLTung,  Crehik  de 
FER,  HïGiËnE,  Lettres,  acisncES  et  arts. 
Travaux  publics.)  — 35.  (Voir  Aghiccltohe, 
{Industrie,  Lettres,  sciences  et  arts,  Tra- 
TAint  PUBLICS.)  —  41.  (Voir  Agricultitre, 
Chemin  de  fer,  Ikddstrie,  Lettres,  sciences 
ET  ARTS.)  H.  Solvyus  dit  qu'en  présence  du 
déficit,  11  faut  restreindre  les  abus  de  la 
paperasserie,  et  diminuer  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires, augmenter  les  traitements,  et  sim- 
plifier les  rouages  administratifs.  M.  Rolio- 
jaequemyns,  fn,  i.,  dit  que  les  dépenses  de 
son  département  sont  en  progression  décrois- 
sante depuis  deux  ans,  et  que  les  économies 
proposées  a  la  chambre  des  représentants 
par  la  droite  étaient  n  mesquines  et  Illu- 
soires ».  —49.  MM.  de  (k)ninck  et  consorts 
proposent  un  amendement  tendant  â  assi- 
miler aux  décorés  de  la  croix  de  Fer,  quant  il 
la  pension,  les  combattants  voioniaires  des 
corps  francs,  décorés  de  la  croix  commémo- 
rative  de  1830.  L'amendement  est  rejeté 
après  un  débat  antre  SIH.  de  Coninck  et  Ro- 
lin-Jaequemyns,m.i.(VofrHYOiENe;  Lettres, 
SCIENCES  ET  arts;  Travaux  PUDLfcs.)  Le  ta- 
bleau est  adopté  par  assis  et  levé.  Tableau  VII. 
(fnslruclion  puÈ/ijue),  (r.  c,  M.  Crocq).  (Voir 

InSTBUCTIOM  PL'BUQCB.) — 50.  (Votr  INSTRUCTION 

FUBLiQOE.)  Discussion  des  articles.  M.  Solvyijs 
dema,nde  que  l'on  n'accorde  â  des  médecins 
étrangers  l'autorisation  de  pratiquer  en  Bel- 
gique qu'à  la  condition  de  réciprocité  dans  les 
pays  auxquels  Ils  appar^ennent,  et  critique 
un  arrêté  royal  qui  a  disposé  que  les  bourses 
de  voyage  pour  les  sciences  médicales  seraient 
données  a  certains  spécialistes.  11  vaudrait 
mieux  conférer  en  principe  les  bourses  aux 
Jeunes  gens  ayant  subi  leurs  examens  avec 
une  véritable  supériorité,  et  établir  un  cer- 
tain nombre  de  bourses  pour  les  spécialistes 
qui  se  révéleraient  après  deux  an.s  d'études  à 
l'étranger,  M.  Van  Humbéecli,  m.  inst.,  pro- 
met d'étudier  la  première  question  traitée 
parM.Solvvns, et  soutient,  que  l'arrêté  royal, 
que  celui-ci  a  critiqué  en  second  lieu,  a  pro- 
duit d'excellents  résultats.  Le  tableau  est 
adopté  par  50  voix  contre  19.  Tableau  VIU 
{Travauj!  jndjtia),  (r,  c,  U.  Balisaux).  (Voir 
Chemin  de  fer  et  Uarinb.) 

1"  mai.  (Voir  Cbgihh  de  fer  et  Marine. ] — 
4.  [Id.).  Le  tableau  est  adopté.  Tableau  IX 
{Guerre),  (r.  c,  M.  de  Looi-Corawarem).  La 
discussion  de  ce  B.  donne  lien  à  un  échange 
d'observations  entre  UH.  Vilain  Xllll,  Biarl, 
de  Coninek  et  Gratry,  m.  g.,  relaUvemeot 
aux  essais  des  canons  provenant  des  usines 
de  Seraing,  i  l'amélioration  du  polygone  de 
Drasscbaet,  à  l'usage  de  transférer  à  pied, 
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entre  deux  gandannes,  les  soldats  arrêtas 
pour  motife  exclusivement  militaires,  et  au 
régime  hygiénique  de  l'armée.  Tableau  X 
(C«ndnrm«n>),(r.c.,H.deConiDcli).  M.deCo- 
Dinck  préconise  ia  création  d'one  caisse  de 
pension  poar  les  veuves  et  orphelins  des 
gendarmes  morts  en  activité  de  service  ou 
pensionnés,  et  demande  que  l'on  accorde 
plus  facilement  aux  gendarmes  t'autorlsstiOD 
de  contracter  mariage,  Tablean  XI  {Finances), 
(r.  c,  y.  Tercella.)H.  Lammens  demande 
que  l'on  révise  les  droits  de  succession, 
d'enregistrement  et  le  multiplicateur  officiel 
il  l'aide  duquel  on  établit  la  valeur  cadas- 
trale des  immeubles,  admise  pour  les  déclara- 
tions de  succession.  M.  Graux,  m.  f.,  promet 
d'étudiercesquestions.(  Voir  Industrie.)— 3. 
Tableau  XiV  (D^etua  «vr  reêsource»  extra- 
ordinaires). Discussion  générale.  (  Voir  Chexin 
DB  FKR  et  Travaux  publics.)  Le  tableau  est 
adopté  par  53  voix  contre  19  abstentions.  Le 
Ubieau  IX  (Guerre)  est  voté  par  53  voix  contre 
5  et  13  abstentions.  Le  sénat  adopte  succes- 
sivement par  assis  et  levé  les  tableaux  I" 
(Vota  et  iiuiyeiu),^  {Gendarmerie),  XI  (Fi- 
nances), et  les  tableaux  XII  {Non-^vaJewi  et 
rewfcmrwmmta),  XV  (Dépenaes  et  remourcet 
spéciale»)  et  XYI  [Rtcetles  et  iipentts  pour 
ordre),  (r.  c,  M.  Tercelin).  L'ensemble  du 
pro]et  de  loi  contenant  le  B.  Béaéral  est 
adot>té  par  39  voix  contre  5  et  5  abstentions. 


13  nouea^.  U.  le  baron  de  Selys-Long- 
dumps  est  nommé  prisideiU  par  30  voix 
contre  16  données  i  H.  te  baron  d'Auethan; 
If.  le  baron  de  Labbeville,  premier  vice-pré' 
sidenl,  par  30  voix  contre  1 3  données  i  H.  le 
comte  d'Aspremont-Lynden;  H.  Dewandre, 
deuxième  vice-prisidenl,  par  33  voix  contre 
12  données  i  H.  le  baron  t'Kint  de  Rooden- 
beke.  MU.  le  comte  de  Looi-Corswarem, 
Tercelin,  Biart,  d'Andrimont  sont  nommés 
tecrélairea  pa.1  33  suffrages  contre  12, 13,12, 
il  donnés  respectivement  it  HM.  le  baron 
Bélhune,  Van  Willigen,  le  comte  de  Ribau- 
court  et  le  baron  d'Huart.  MM.  Balisaui  et  De 
Vadder  sont  nommés  questeurs  par  33  voix 
contre  12  données  ï  HU.  le  baron  Pycke  de 
Peteghem  et  Wiilems. 

CHKMIK  DB  FBH. 

m  décembre.  Le  sénat  adopU  à  l'unanimité 
le  projet  de  loi  portant  autorisation  pour  le 
gouvernement  de  régler  avec  la  Société  ano- 
nyme de  construction  le  compte  de  la  ligne 
de  Bastogne  i  Gouvy. 

22  nvrïl.  Dans  la  diseussim  du  B.  de  fin- 
térîear,  H.  Orban  de  Xivry  demande  que  l'on 
adopte  pour  le  tracé  du  chemin  de  fer  relian 


,  à  la  llpe  de  l'Ourthe,  celui  qnt  se 
dirige snrChamplonparHBlleax  lez-Larocbe. 
—  34.  H.  Leirens  signale  u  l'état  pitoyable  * 
de  la  station  de  Ninove.  —  30.  Dans  la  dû- 
cussùm  du  B.  des  travaux  publict,  H.  Wiilems 
réclame  la  constniction  de  n(»ivelles  installa- 
tions à  la  station  de  Louvain  ;  id.  d'un  chemin 
de  ter  de  T^-vueren  â  Tlrlemont.  H.  Van- 
camps  se  plaint  de  l'fnsufBsance  de  la  comp- 
tabilité du  chemin  de  fer;  il  établit  la  néces- 
sité de  réduire  le  matériel  et  la  traction  au 
strict  nécessaire,  d'augmenter  te  nombre  des 
trains  et  de  construire  dans  les  gares  des 

riis  à  niveau  des  compartiments.  M.  l'Kinl 
Roodeubelie,  id.  de  réviser  les  tarib  an 
point  de  vue  des  intérêts  agricoles,  et  d'éta- 
blir des  trains  de  marché  ou  d'approvision- 
nement. H.  Vandenkerchove  soutient  que  les 
ateliers  de  réparation  de  t'Eut  sont  inférieurs 
aux  ateliers  exploités  par  l'industrie  privée 
et  coflleat  plus  cher.  Le  personnel  inférieur 
est  trop  nombre»  et  trop  peu  surveillé  ; 
d'autre  part,  la  position  des  fonctionnaires 
supérieors  est  insoISsaoïe.  L'orateur  recom* 
mande  une  enquête  parlementaire  sur  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer.  H.  Lammens 
appelle  l'attention  du  nt.  t.  sur  les  librairies 
volantes  établies  dans  les  gares  et  où  se  ven- 
dent, u  sous  la  haute  protection  de  l'Eut,  les 
romaus  les  plus  infâmes  de  la  littérature  con- 
umporatne  n.  L'orateur  préconise  la  géné- 
ralisation do  nouveau  système  de  récoienwnl 
des  coupons. 

1"  nui.  H.  d'Andrimont  demande  une  ré- 
duction de  Urif  pour  le  transport  des  char- 
bons Indigènes,  afln  de  mettre  l'industrie 
houillère  lieige  ï  même  de  lutter  contre  la 
concurrence  allemande;  il  préconise  la  sup- 
pression lies  emplois  Inotlles  dans  l'adminis- 
tration, et  l'augmenUtion  du  traitement  du 
personnel  supérieur.  H.  BoSi  réclame  la 
prompte  construction  de  la  gare  industrielle 
de  la  Louviëre;  id.  l'éublissement  d'un  tarif 
de  faveur  momentané,  â  raison  de  3  cen- 
times par  tonne- kilomètre  pour  les  charbons 
indigènes.  M.  Braconier  parle  dans  le  même 
sens  et  réclame  l'achèvement  des  travaux 
commencés  dans  la  vallée  d'Anglenr  et  sur  la 
ligne  de  Liège  â  Chênée.  H.  Olin,  n.  l.,  se 
lève  et  dit  : 

«  Hesslf  ars,  vous  discutez  ictuellemïDt  le  cio- 
quautlème  budget  du  chemin  de  fer  de  l'EUt,  et 
pir  une  coiucldeace  à  signater,  votre  vale  erira  Heu 
uns  doute,  t  au  demi-sieele  d'iutemlje.  le  teude- 
nuin  du  luor  anniversaire  de  la  loi  qui  déeréU  en 
Belgique  l'etibllssenient  de  notre  railway. 

«  A  u^tte  occasion,  il  convient  de  payer  quel- 
ques mots  d'hommage  aux  hommes  qui,  au  lende- 
main de  notre  révolution,  ont  eu  fol  dans  l'aienlr 
de  notre  jeune  nation,  et  après  l'avoir  dot^,  par 
notre  admirable  Constitution, des  éiemeolsde  tout 
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pnerès  politjqas,  l'ont  bieuUt  apris,  par  una  Inl- 
tiiliTe  hardie,  aunrée  du  plus  pnlssaat  élément  de 
prospérité  mil^ielle.  {Trit  Nni.')Les  noms  de 
ces bommes,  messieurs, Il  n'est  pas  nécessalreque 
Je  Iw  cite;  ils  sont  dans  la  mémoire  de  chacun. 
Cas  grands  ciUirens  n'ont  p»  besoin  de  phrases, 
il  leur  eoffit  d'un  sonveuir,  et  k  clnqnaDte  ans  de 
distance  nous  redirons,  avec  simplicité  mais  a*K 
reeonaalssance.qu'ila  ont  bien  mérite  delà  patrie,  n 
{I>e  loiÊia  parti  :  Trit  Ktn!) 

Le  m.  établit  ensaite  qn'il  serait  téménire 
de  réduire  le.H  approvisionnements  du  che- 
min de  fer  et  de  vendre  les  vieux  matériaux, 
comme  l'a  conseillé  H.  Tercelin,  dans  la  dis- 
cnssiOD  générale  du  B.  Il  réfute  les  critiques 
formulées  par  M.  Vandenkerchove  contre  les 
ateliers  de  l'Etat,  et  dit  qn'en  atlendanl  la 
solution  de  cette  question,  il  aura  recours  à 
l'iaduslrie  privée  pour  les  réparations  h  exé- 
cuter aux  locomotives.  H  se  refuse  ï  accorder 
des  réductions  de  tarifs  qui  nairaienl  aux 
intérêts  du  trésor.  —  2.  Le  m.,  continuant 
son  discours,  dit  que  la  réforme  du  récole- 
mentdes  coupons  n'a  suscité  aucune  difficulté 
et  que  le  régime  nouveau  sera  appliqué  dès 
le  mois  de  Juin  aux  principales  lignes.  Un 
nouveau  procédé  de  décrochage  des  wagons, 
destiné  à  empêcher  les  accidents  fréquents 
auxquels  celte  opération  donne  lieu, sera  gé- 
néralisé. Le  m.  répond  à  diverses  observa- 
tions formulées  dans  la  discussion.  Le  sénat 
entend  encore  HH.  Vaucamps  el  Vandenker- 
chove, pois  H.  Surmont  de  Voisberghe,  qui 
réclame  l'amélioration  des  gares  de  Dixmude 
et  de  Conemarck.  —  5,  Data  la  dûcauion 
4»  B.  da  dépentt»  sur  rasourcet  exlraor- 
dinùirtt,  U.  d'Huart  se  plaint  de  la  réduction 
opérée  sur  le  crédit  pour  les  lignes  k  établir 
dans  les  provinces  de  Namur  et  de  Luxem- 
bourg par  la  Sociélé  de  construction,  en  vertu 
de  la  convention-loi  de  1815.  M.  Van  Ocker- 
taont  réclame  le  prompt  achèvement  de  la 
gare  de  Bruges.  U.Crocq  préconise  l'établis- 
semeai  d'un  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles 
i  lUïence  et  critique  les  sommes  consacrées 
an  chemin  de  fer  de  ceinture  de  U  capitale, 
lequel  nsdevlendra  jamais  une  voie  de  grande 
commun  lotion.  H.  Vaucamps  demande  la 
création  d'une  nouvelle  ligne  de  Bruxelles  k 
Staveloi,  qui  rencontrerait  des  lignes  secon- 
daires importantes  et  deviendrait  une  ligne 
directe  de  Bruxelles  i  Hayence  et  k  Ytenne. 
H.  Rolln-Jaequemyns,  m.  L,  dit  que  les  re- 
tards apportés  à  la  solution  de  la  question 
da  réseau  namorois-luxembourgeois  pro- 
Tlennept  de  la  u  situation  inacceptable  n 
faite  au  gouvernement  par  le  contrat  de  1875. 
Le  m.  ne  croit  pas  k  l'utilité  de  la  ligne  de 
Bruxelles  à  Hayence,  et  estime  que  le  but 
voulu  sera  atteint  par  la  construction  de  la 
ligne  de  l'Ambltve  et  de  la  ligne  de  Marche 
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vers  la  frontière.  H.  Oltn,  m.  t.,  dit  que  les 
travaux  de  la  gare  de  Bruges  ont  été  retardés 
par  suite  des  défectuosités  du  plan  primitif. 
H.  Beyaert  a  été  chargé  de  faire  de  nouveaux 
plans.  Ils  seront  mis  k  exécution  le  pi uk  vite 
pos^ble.  —  36.  M.  Balisaux.r.c,  dépose  te 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion de  l'article  i"  des  lois  du  favril  1835 


de  fer  concédés.  H.  Collet,  r.  c,  id.  sur  le 
projet  de  loi  accordant  au  goavemement  l'au- 
torisation de  renoncer  ii  la  construction  de 
certaines  lignes  de  chemin  de  fer  par  la  Ban- 
que de  Belgique  et  d'en  faire  construire  d'an- 
tres par  voie  d'adjudication  publique.  M.  de 
Crombrugghe,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Bastogne  k  la  frontière  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  dans  la  direction  de  Wilti.  — 
S8.  Le  sénat  adopte  à  l'unanimité  le  premier 
de  ces  projets  après  avoir  entendu  M.  Van- 
camps,  qui  proteste  contre  U  suppression  du 
tronçon  de  Bruxelles  au  bols  de  la  Cambre, 
et  préconise  la  construction  d'une  ligne  de 
Bruxelles  à  Gammerages  el  Lessines,  et  la 
jonction  de  la  ligne  du  Nord  et  dn  Midi  en 
tunnel  k  travers  la  capitale,  en  y  reliant  celle 
du  Luxembourg,  H.  d'Ândrimont,  qui  réclame 
l'achèvement  de  la  seconde  section  de  la  li- 
gne de  l'Âmblève,  pour  laquelle  aucun  crédit 
n'est  porté  aufi.de  1885,  et  H.  Rolin-Jaeqne- 
myns,  m.  t.,  qui  fait  observer  que  le  gouver- 
nement doit  surseoir  à  ces  travaux  en  pré- 
sence de  la  nécessité  absolue  d'équilibrer  le 
B.  Le  sénat  adopte  le  second  projet  par 
37  voix  et  1  abstention  (H.  d'Huart),  après 
un  échange  d'observations  entre  H.  d'Huart, 
qui  se  plaint  de  ce  que  le  projet  sacrifle  les 
intérêts  de  l'arrondissement  de  Dinant,  M.  de 
Labbevllle,  qui  regrette  que  ta  chambre,  des 
représentants  ail  réservé  les  articles  relatifs 
k  la  ligne  d'Athus  à  Charierol,  et  préconise 
la  création  d'une  ligne  de  Florenne  à  Erme- 
ton-sur-Biert,  et  H.  Rolln-Jaeqnemyns.  m.  i. , 
qui  répond  que  cette  dernière  ligne  sera  exé- 
cutée comme  un  complément  ultérieur  de 
celle  qui  doit  se  diriger  de  JKeltet  k  Anhée  et 
que  la  chambre  sera  saisie,  dés  la  session 
prochaine,  des  dispositions  réservées  dn  pro- 
jet de  loi.  Le  projet  de  loi  relatif  aux  péages 
sur  les  chemins  de  fer  est  adopté  à  l'unani- 
mité et  sans  discussion. 


18  décembre.  M.  Blart,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  te  projet  de  loi  apportant  des  modi- 
Qcalions  !i  la  comptabilité  provinciale  et 
communale.  —  ÎO.  La  dlscusdon  est  ouverte. 
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M.  Sarmont  de  Tolsbergbe  dit  que  si  cer- 
Uines  communes  apportent  des  retards  ru 
payement  des  iostiLuLears,  c'est  ï  caufie  de 
l'accroissement  continuel  des  dépenses  sco- 
lBire«,qui  deviennent  ponr  elles  u  une  charge 
enceseive  et  soaTcut  une  ruine  n.  H,  Rolin- 
Jaequeifiïns,  m.  t.,  justifie  le  projet,  qui  a  été 
rendu  n6:essûre  par  la  résistance  de  cer- 
taines communes  k  la  loi  scolaire.  A  t'arti- 
cle  2,  H.  Van  VrecJtem  critiqae  les  dispoei- 
llons  suivantes:  a  Lesbasesde  l'intervention 
«bllfntolre  des  provinces  dans  les  frais  de 
l'instruetioa  primaire  sont  maintenueR  telles 
qo'elles  ont  été  appliquées  à  la  flxallon  des 
budgets  provisciaui  des  eKercices  iSSi  «t 
t8S5.  K  —  «  Les  sommet  ^inscrire  aux  bud- 
gets provinciati:c  de  l'exercice  4884,  par  rap- 
pel des  crédits  Agurani  aux  budgets  provln- 
claax  de  l'exercice  1881,  pour  riotenrention 
obligatoire  des  provinces  en  faveur  de  l'in- 
sicuction  primaire,  seront  déterminées  d'après 
les  bases  indiquées  ci-deHHS.  n  La  première 
semble  indiquer  que  les  cbiffres  de  l'inier- 
vention  annuelle  sont  essentiellement  varia- 
bles ;  la  denxUme  consacre  un  système  établi 
par  les  drculaires  ministérielles  et  en  vertu 
duquel  les  crëdilâ  non  dépensés  sont  chaque 
année  reportas  i  l'exercice  suivant.  L'appll- 
rjition  de  ce  système  aux  dépenses  pourl'ln- 
stmction  publique  amènera  l'aceuraulation 
de  sommes  considérables  dont  les  provinces 
ne  pourront  se  servir  que  pour  l'enseigne- 
ment primaire,  sans  pouvoir  en  distraire  nn 
centime  pour  d'autres  services,  quelque  ur- 
gente que  soit  In  dépense.  M.  Rolln-Jaeqne- 
niyns,  m.  i.,  répond,  quant  an  premier  point, 
que  le  projet  est  fait  sur  je  modèle  de  la  loi 
de  1879,  qui  prend  pour  baie  les  BB.  com- 
munaux de  1818;  quant  an  second,  le  tn. 
répond  à  M.  Van  Vreckem  et  i  H,  Solvyns, 
qui  insiste  sur  les  observations  présentées 
par  ce  dernier,  qu'en  cas  d'abus  et  d'accu- 
nulailnn  de  sommes  trop  considérables,  on 
n'hésitera  pas  â  faire  remise  i  la  province  de 
ses  obligations  annuelles.  —  31.  M.  Van 
Vreckem  reproduit  les  critiques  qu'il  a  for- 
mulées  la  veille.  Il  demande  la  limiiaiion  des 
rappels  et  propose  d'ajouter  k  l'article  3  la 
disposition  Hnale  suivante  :  a  Toutefois  les 
excédents  des  crédits  spéciaux  pour  construc- 
tion et  ameublement  de  bâtiments  scolaires 
ne  devront  Être  portés  par  rappel  aux  bud- 
gets que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
équivalente  au  tiers  de  l'allocation  obliga- 
toire annuelle.  iiM.jRolin-Jaequemyns,m.  t., 
combat  cet  amendement,  et  le  sénat  le  re- 
pousse. L'ensemble  du  projet  est  voté  par 
SI  voix  contreiSI . 

îi  avrii.  M.  Solvyns  émet  le  vœn  que,  pour 
BÎropliflerla  besogne  des  autorités  locales.on 
établisse  la  biennaïllé  du  budget  pour  les 


communes  rurales  d'une  population  infé- 
rieure à  10,000  3mes.  —  i5.  H.  Llppens  de- 
mande la  création  d'iospecieura  et  de  contrô- 
leurs pour  la  revision  de  la  comptabilité  des 
communes,  il.  Rolin-Jaequeaiyns  prontet 
d'étudier  la  question. 

26  nui.  M.  HonteOore  LevI,  r.  c,  dépose 
le  rappon  sur  les  projets  de  toi  portant  érec- 
tion des  communes  de  Bols-d' Acren.de  Haes- 
rode,  de  Pouiseur.  et  sur  les  projets  de  loi 
portant  délimitation  entre  les  coraannes 
d'EnjThien  et  de  Petit-Enghien. et  entre  celles 
de  Limai  et  de  Rosière-Saint-André.  M.  Col- 
let, r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  érection  de  la  commune  d'Es- 
BCbenbeek.  —  27.  Le  projet  de  loi  porUM 
érection  de  la  commune  de  Bois-d'Acren  est 
adopté  par  29  voix  contre  19.  après  avoir 
enlenda  H.  Van  Vreckem.  qui  combat  le 
projet  comme  dénué  d'utflité,  contraire  au 
vffiu  du  CJ^nseil  communal  des  Deux-Acren  et 
fondé  uniquement  sur  des  raisons  politiques, 
MM.  Pennaii  et  Rolin-Jaeqnemyns,  «.  i., 
qui  le  justifient,  et  avoir  rejeté  par  26  vois 
contre  20  une  proposition  d'ajournement 
formulée  par  H.  Van  Vreckem.  Le  projet  de 
loi  relatif  ï  l'érection  de  la  commune  d'Es- 
scbenbeek  est  adopté  par  48  voix  contre  18 
et  I  abstention  (M.  Honteilore  Levt),  aprAs 
une  discussion  entre  M.  Solvyns,  qui  sou- 
tient que  rien  ne  justifie  la  séparation  du  bi- 
meau  d'Esschenbeek  de  la  commune  de  Hal. 
MM.  Vaucamps  et  Rolin-Jaeqnemyns.  tn.  i  , 
qui  défendent  le  projet,  et  M.  Van  Vreckem, 
qui  accuse  le  gouvernement  de  se  laisser  gui- 
der par  l'esprit  de  parti.  Le  projet  de  loi 
portant  ére<:iion  de  la  commune  de  HBesrode 
est  adopté  par  25  voix  contre  18,  après  OD 
échange  d'observations  entre  HM.  Solvynset 
Holin-Jaequcmyns,  m.  i.  Les  projets  relutfï 
k  la  délimitation  entre  les  communes  d'En- 
ghien  et  de  Petit-Enghien,  et  entre  celles  de 
Limai  et  de  Roslère-Saini-André  sont  adop- 
tés sans  discussion,  l'un  à  l'unanimité,  l'autre 
par  38  voix  et  1  abstention  (M.  Solvyns). 
H.  Montefiore  Levi,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  modifiant  les  limites  sépa- 
ratlvee  de  la  commune  de  Wesembeek  et  de 
Tervueren.  Ce  projet  est  adopté,  sans  dlscne- 
sion,  k  l'unanimité. 

COUR  DB  CASSATIOM . 

19  décembre.  Présentation  de  candidate 
pour  les  places  de  conseiller  vacantes  à  la 
cour  de  cassation.  HH.  Demeure,  président 
il  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  et  Fétis,  con- 
seiller à  la  même  cour,  sont  nommés  respec- 
tivement premier  et  second  candidat  à  l'una- 
nimité, et  par  46  voix  sur  SO. 

15  amJ.  H.  Fétis,  conseiller  k  la  eonr 


lyGoogle 


d'appel  de  Bruxelles,  est  nommé  premier 
candidat  par  58  voix  contre  1  donnée  à 
H.  Giron,  conseiiler  à  ta  mSme  conr  ;  H.  Gi- 
ron est  nommé  second  candidat  par  56  voix 
nr  U  votants. 

1 8  «Til.  Dans  1t  discossion  du  B.  de  is  Jus- 
tice, H.  Lammens  combat  la  proposition 
d'mqneie  sur  la  fortune  des  commnnauLés 
relifdenses,  déposée  i  la  chambre  des  repré- 
sentants, et  conteste  l'existence  d'nne  main- 
morte ecclésiastique.  Le  parti  libéral,  en 
oavrant  une  campagne  contre  les  eonvenis, 
encourage  le  mouvement  socialiste.  M.  Bara, 
m. }.,  répond,  et  sontient  qae  le  catholicisme 
ne  réussira  jimais  à  gnérir  te  socialisme  ni 
le  collectivisme.  —  19.  H.  De  Conînck  se 
plaint  de  la  suppression  de  dnq  places  de 
vkiire  dans  l'arrondissement  de  Dixmude 
tk  de  la  rédaction  du  crédit  pour  restauration 
des  édifices  du  coite.  H.  Crocq  soutient  que 
las  idées  coHectivistes  sont  conformes  aux 
doctrines  sur  lesquelles  sont  fondées  les 
Msoeiations  relipeuses.  Le  débat  qui  s'est 
eogaré  la  veille  entre  HH.  Lammens  et  Bara, 
■.  i;  se  pourmit  entre  ces  membres.  —  93. 
H.  Van  Vrecliem  sontient  qne  c'est  it  l'Etat 
qB'ioeombent  les  frais  de  restauration  des 
édifices  du  culte,  et  qne  l'on  ne  peut  imposer 
des  chaînes  nouvelles  aax  catboliques  qui 
«apportent  tontes  les  dépenses  de  l'enseigne- 
ment libre.  H.  Bara,  M.j.,  combat  cette  ma- 
nière de  voir  et  établit  que  c'est  par  u  la 
pression  do  confessionnal  et  par  des  moyens 
vexatoires  ■  qne  le  clergé  a  trouvé  l'argent 
Ddcessaire  pour  créer  les  écoles  catholiques. 
La  dtscnssion  contioue  entre  HH.  Vilain  XIIII 
et  Bara.  m.  ;.  —  23.  M.  Crocq  interpelle  le 
fonvemement  an  sujet  des  honneurs  civils 
et  militaires  rendus  au  nouvel  évSque  de 
Nanrar.  i  l'occasion  de  son  installation.  Il 
estime  qne  les  dispositions  du  décret  du 
24  messidor  an  m,  relatives  aux  honneurs 
dos  an  clergé,  ne  penvent  plus  recevoird'ap- 
plicatlon,et  demande  pourquoi  le  gouverneur 
de  b  province  a  assisté  au  banquet  offert  i 
l'évéqae  et  a  porté  la  santé  de  ce  dernier. 
N.  Frère-Orban,  nt.  a..  Invoque  les  précé- 
dent5et  rappelle  qu'à  Tbuin  et  â  Louvain  te 
clergé  a  pr^enté  ses  hommages  aux  gouver- 
uenrs  du  Hainant  et  du  Brabant.  Les  hou- 
nean  i  rendre  ï  l'évCque  de  Namur  étaient 
laealtatifs.  C'était  une  question  de  conve- 
nance i  apprécier  selon  les  circonstances. 
Les  mesures  prises  sont  purement  de  cour- 
toisie. Le  gonvemeur  a  été  invité  an  banquet 
el  il  a  loné  dans^&ou  toast  le  caractère  bien- 
vdtlaot  de  l'évfqne,  sachant  qu'il  avait  spon- 
tanément déTendo  l'usage  d'un  catéchisme 
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approuvé  par  son  prédécesseur  et  érigeant 
en  péché  mortel  le  fait  de  voter  pour  de!) 
libéraux,  (i  Le  gouverneur  n'a  pas  abdiqué, 
dans  les  mains  de  i'évéque,  ni  ses  opinions, 
ni  celles  du  cabinet,  ni  les  actes  de  ta  majo- 
rité auxquels  le  cabinet  s'est  associé.  dU.  Ba- 
Usaux  propose  l'ordre  du  jour  suivant  :  n  Le 
sénat,  après  avoir  entendu  les  uplications 
du  gouvernement,  passe  â  l'ordre  du  jour,  a 
M.  Crocq  s'yrallie. HM.de  Borchgrave elSol- 
vyns  déclarent  qu'Us  le  voteront,  sans  vouloir 
toutefois  approuver  la  politique  du  gouver- 
nement. L'ordre  du  Jour,  mis  aux  voix  par 
assis  at  levé,  est  adopté  k  l'unanimité.  —  35. 
H.  Vaucamps  demande  au  gouvernement  si, 
dans  l'avenir,  il  compte  renouveler  les  me- 
sures prises  à  Namur  et  ce  qu'il  compte  faire 
à  l'occasion  de  l'Installation  de  l'archevêque 
de  Matines.  M.  Frère-Orban,  m.  ti.,  répond 
qne  le  gouvernement  ne  peut  s'engager  pour 
l'avenir,  et  qne  ce  qui  a  été  fait  à  Namur  se 
fera  \  Haline.s. 


15  diTil.  Le  p.  fait  part  du  décès  de 
H.  Janssens-Smits,  sénateur  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Nicolas. 

36  mai.  Id.  do  décès  de  H.  De  Vadder,  sé- 
nateur de  l'arrondissement  de  Bmxeltes. 

Albctions. 

39  mars.  M.  Bonnet,  r.  c.  dépose  te  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  prorogeant,  pour  les 
examens  qui  auront  lieu  pendant  l'année  (884, 
les  dispositions  transitoires  de  la  loi  électo- 
rale du  34  août  1885.  Discussion  générale. 
M.  Solvyns  demande  que  te  questionnaire 
soit  entièrement  refondu,  et  très  simpliflé. 
M.  Van  Humbéecli,  m.  mat.,  répond  qu'il  est 
convaincu,  malgré  les  critiques  qui  se  sont 
produites  dans  l'autre  chambre,  que  le  ques- 
tionnaire élaboré  par  lui  ne  sortait  pas  des 
limites  de  l'en  se  igné  ment  prima  ire.  Il  se  re- 
fuse à  prendre  des  engagements  pour  l'ave- 
nir. Il  n'entend  certes  pas  rendre  le  ques- 
tionnaire tellement  élémentaire  qu'il  amène 
un  abaissement  de  l'enseignement  primaire. 
Le  projet  de  loi  est  voté  â  l'unanimité. 

iSaiTii.  H.  Biarl,  r.  c,  dépose. le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  apportant  des  modlfira- 
tions  aux  lois  électorales.  —  19.  La  discus- 
sion est  ouverte.  M.  Van  Vreckera  combat 
la  disposition  aux  termes  de  laquelle  les 
membres  des  communautés  religieuses  nés 
en  Belgique  ne  pourront  être  inscrits  que 
sur  les  listes  électorales  des  communes  où 
Ils  ont  leur  domicile  d'origine.  C'est  une  dé- 
rogation an  droit  commun.  H.  Solvyns  est 
d'avis  qoe  cette  disposition  devrait  Être  ap- 
pliquée aussi  aux  fonctionnaires  et  aux  olB- 
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ciers,  et  dit  que  la  loi  éUbllL  an  u  principe 
noavean,  c'est  qu'il  est  permis  à  un  citoyen 
d'avoir  deux  domiciles,  un  domicile  réel  et 
un  domicile  électoral  ».  Il  signale  des  diffi- 
cultés praLiquea  créées  par  la  loi.  H.  Rolin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  dit  que  la  loi  a  pour  but 
d'empËcher  que  le  lieu  ob  le  religieux  votera 
dépende  d'une  volonté  supérieure  ae'ssani 
dans  un  but  politique.  M.  Crocq  approuve  la 
loi  et  propose  un  article  additionnel  frappant 
d'invalidation  toute  élection,  si  les  membres 
du  clergé  sicvikT  ou  régvlier  ont  abusé  de 
leur  influence  sur  les  électeurs.  Il  retire  sa 
proposition  sur  la  demande  du  m.  t.,  qui  an- 
nonce la  discussion  prochaine  d'un  projet 
relatif  à  l'objet  qu'elle  concerne.  M.  Solvyns 
diL  que  le  sénat  a  affaire  il  une  u  toi  d'ex- 
ception R.  Après  une  réponse  du  m.,  le 
sénat  aborde  la  discussion  des  articles.  H.  Vi- 
lain Xllll  déclare  qu'il  émettra  un  vote  néfia- 
tif,  parce  que  toutes  tes  élections  sont  fixées 
au  dimanctie,  ce  qui  empécbera  «  tes  fldeies 
d'accomplir  leursdevoirs  religieux».  L'ensem- 
ble du  projet  est  adopté  par  47  volxcontre  f  5 
et  5  abstentions  (MH.  de  Borchgrave  d'Ai- 
lena,  d'Huart  et  de  Coninck).~2S.  M.  Solvyns 
demande  des  explications  au  sujet  du  refus, 
formulé  par  le  président  du  jury  d'examen 
électoral  dans  le  canton  de  Loo-Chrisly,  d'ad- 
mettre ï  l'examen  quarante  jeunes  gens,  sous 
prétexte  de  la  non-validilédes  certificatsqo'ils 
présenlaienl.  Ces  Jeunes  gens  ont  adressé  une 
réclamation  au  m.  11  n'y  a  pas  été  donné 
suite.  H.  Rolin-Jaequemyns,  m.  t.,  répond 
qu'il  a  envoyé  la  réclamation  au  gouverneur 
de  la  Flandre  orientale,  que  le  président  du 
jury  a  fait  connaître  que  tes  candidats  avaient 
l'ournî  des  pièces  insi^santes,  et  que  le  gou- 
vernement ne  pouvait  lui  Imposer  l'obligation 
de  les  admettre  à  l'examen.  —  30.  H.  Hon- 
te6ore  Levi,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  mode  de  votation. 

3  mai.  La  discussion  est  ouverte.  M.  Sol- 
^Tns  justifie  le  nouveau  projet  émané  de  la 
c.  de  l'intérieur  et  tendant  ï  substituer  au 
système  du  tampon  un  mode  de  votation  con- 
sistant dans  l'oblitération  d'un  point  blanc 
an  centre  d'une  case  noire.  L'orateur  déve- 
lop|)e  un  amendement  demandant  l'incinéra- 
tion des  bulletins  blancs,  et  des  bulletins 
valides  on  nuls  sans  contestation.  H.  Holin- 
Jaequemyns,  m.  i.,  ne  croit  pas  possible 
d'appliquer  le  nouveau  système  aux  pro- 
chaines élections  provinciales,  il  demande 
l'ajournement  de  la  proposition  de  M.  Sol- 
vyns, qu'il  estime  Inopportune.  AI.  Solvyns 
retire  son  amendement,  mais  en  maintient  le 
principe.  Le  sénat  adopte  les  articles  du 
projet  avec  un  changement  de  rédaction  pro- 
posé par  M.  Honle&ore  Levi,  r.  c,  aux 
termes  duquel  le  gouvernement  fournira  les 


tampons  a  et  les  accessoires  n  (encre,  etc.). 
L'ensembledu  projet  est  adopté  à  l'unanlmllé. 
Le  projet  est  renvoyé  ï  la  Chambre, 


26  mai.  H.  Tercelin,  r.  c,  dépose  les  rap- 
ports sur  un  projet  de  toi  portant  approba- 
tion de  conventions  relatives  à  des  échanges 
et  i  des  cessions  d'immeubles  entre  l'Etat 
et  des  particuliers,  et  sur  un  projet  de  loi 
allouant  des  crédits  supplémenUires  et  auto- 
risant des  transferts  de  crédits  aux  68.  de 
l'exercice  1883.  —  28.  Les  deux  projets  sont 
votés  ï  l'onanimité  etsans  discussion.  i 

GDBHRB,  I 

19  tUcembre.  H.  Van  Schoor,  r.  c,  dépose 
te  rapport  sur  le  projet  de  loi  fixant  le  con- 
tingent de  l'armée  pour  1 8S4.  —  21 .  La  dis- 
cussion est  ouverte.  MH.  Orban  de  Xivry, 
t'Kint  de  Roodenbelie,  de  Uérode-Westerloo 
et  de  Conlncli  déclarent  qu'ils  ne  voteront  pas 
le  contingent,  à  cause  de  l'augmentation  de 
son  chiffre,  de  ia  suppression  des  lumfinler* 
militaires  et  des  exemptions  ecciésiastiques. 
H.  Frëre-Orban,  m.  a.,  répond  que  rien 
n'entrave  lapratiquedu  culte  pour  les  soldats, 
et  que  le  clergé  trouvera  facilement,  grâce 
aux  immenses  ressources  dont  il  dispose,  te 
moyen  de  fournir  des  remplaçants  à  ceux  qui 
ne  seraient  pas  dans  l'aisance  et  qui  von- 
draieni  se  vouer  au  ministère  sacré.  H.  t'KInt 
du  que  la  liberté  des  cultes  ne  serait  pas  ga- 
rantie si  le  recrutement  du  clergé  devait  dé- 
pendre des  ressources  variables  qni  sont 
mises  librement  k  la  disposition  de  ses  cheb 
par  quelques  personnes  généreuses.  H.  Frère- 
Orban  fait  observer  qu'à  entendre  le  préopi- 
nant, il  sembleque  la  suppression  des  exemp- 
tions ecclésiastiques  engage  un  prindpie, 
probablement  de  droit  divin  !  La  Constitution 
ne  parie  pas  du  droit  divin.  Toute  exemption 
doit  être  supprimée  dès  qu'aucun  Intérêt  sé- 
rieux ne  le  commande.  H.  Crocq  dit  qu'on 
ne  peut,  a  an  nom  de  la  liberté  d'un  culte 
quelconque,  demander  que  certains  dtoyens 
soient  mis  en  dehors  de  la  loi  ou  an-desaua 
de  la  loi  n.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
52  voix  contre  8  et  13  abstentions. 

29  mars.  M.  de  Coninck,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  proroga-  • 
tlon  des  arUcIes  1"  et  2  de  la  loi  du  31  mai 
1812  relative  au  logement  et  aux  moyens  de 
transport  Ji  fournir  aux  troupes  en  marche 
et  en  cantonnement.  Le  projet  est  adopté  1 
r  un  inimité. 

htoiAhb. 

iSavrU.  H.  Vilain  Xnil  préconise  une 
prompte  solution  de  la  question  de  la  proell- 
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iD^on,  afin  d'aamrer  l'imltâ  de  1>  réglemenU- 
lion.  Il  demande  que  l'on  prenne  des  me- 
sures pour  empêcher  l'exlenslon  du  nombre 
des  débits  de  boissons  alcooliques.  —  22. 
M.  PyclLe  de  Peteghem,  id.  —  29.  M.  Vi- 
liiD  XIIII  réclame  de  nouveau  des  mesares 
tendant  ï  ce  but.  M.  Rolln-JaeqneniyQs,  m.  i., 
dit  qa'il  n'est  pas  possible  en  Belgique  de 
snppriraer  les  cabarets.  On  ne  peut  arriver  i 
en  rédDire  le  nombre  qu'indirectement. 

nCCBNDnt  DU  PALAIB  DE  Ul  HATIOH. 

tS  décembre.  Le  sénat  se  réunit  ponr  le 
première  fols  depuis  l'incendie.  H.  de  Selys- 
Longchamps,^,,  ouvre  la  séance  et  dit  : 

HcsslMira  H  cben  ct^i^es,  mon  prenler  de- 
voir, mi  reconnentant  dos  travaui,  est  de  consta- 
ter la  donlenr  que  tooi  nont  a^ons  éprontée  en 
apprenant  le  dteaitre  qui  vernit  de  tapper  te 
palais  de  la  Nation,  oii  «lisent  ctle  i  cote  les  deui 
branches  du  pouvoir  législatir. 

La  .laQe  de  la  cbimbre  oii  le  Congrts  a  fondé 
nos  îDstitntions,  celte  salle  oii  le  roi  Léopold  ■ 
éUélu.  où  S.  M.  Uopold  MipttU  son  serment; 
Il  bibliothèque  ob  reposaient  de  précieux  docn- 
monta  rassemblés  depuis  1830,  tont  cela  n'eilsle 
plus! 

La  saile  du  sénat,  tons  nos  objet*  d'art  et  nos 
arcblves  ont  tU  sauTés,  grâce  au  dévouement  et 
a  l'intellIiiMiee  de  notre  personnel,  dirigé  par  notre 
""-érable  grelBer  (Aspfaïufiiwr  '-'  -'-  -- 
rage  de  nos  pompiers,  de  dos 
n  eoneonn  de  tous  ceax  qui 
en  aide  en  cette  drconstanee  et,  en  particulier,  de 
quelques  fonctloDuaires  de  l'administration  des 
bâtiments  eltlls;  qu'Us  reçoivent  ici  le  témoignage 
de  notre  gratitude.  {Tri*  bien  f) 

Deux  hommes,  le  gailer  Daiwn  et  le  sergent- 
fourrier  Ragnet  ont  pajéde  Irar  vie  leur  dévone- 

Nous  DODB  associons  au  légitime  hommage  rendu 
a  lanr  mémoire.  (Appfaiuffn«memt,) 

Heasienrs,  noDs  avons  rata  de  H.  le  président 
de  i»  chamltre  des  représentauts  la  lettre  anl- 

I  HoD^nrla  président, 

(  Vous  avei  bien  vonla,  en  ee  qui  vous  con- 
cene,  autoriser  la  chambre  a  prendre  provisoire- 
ment pessessIoD  des  locaux  do  sénat.  La  ebambre 
DOQs  a  spécialement  chargés  de  vous  offrir,  pour 
cet  acte  de  généreuse  sympathie,  l'expression  de 
tous  ses  remereiemmts.  Klle  tous  prie,  en  même 
If  mps,  de  demander  au  sénat  de  vouloir  bien  con- 
Unner  encore  provisoirement  cette  ■ulorlEatiou. 

I  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assurance  de 
noire  haute  con  sidéra  lion. 

«  Le  teeritaire,  t  Leprétiie»!, 


Le  sénat  se  consUtae  en  comité  secret  ponr 
délibérer  snr  cette  communlcatloD.  11  décide 
qu'il  mettra  ses  locaux  li  la  disposition  de  la 
t^inbre. 


UniUSTHIB. 

ISavrii.M.  Bonnel,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  érigeant  des  conseils  de 
prud'hommes  â  Charlerol  et  i  La  Louvière.— 
33.  H.  t'Kint  de  Roodenbeke  signale  la  situa- 
tion pénible  de  l'industrie  sucrière  et  demande 
une  réforme  dnmode  de  perception  des  droits 
d'accise  sur  les  sucres.  —  ii.  H.  Vanden- 
kerchove  dit  que  la  crise  indostrieile  provient 
en  grande  partie  du  taux  élevé  do  prix  de 
revient  du  produit  fabriqué.  Il  demande  qu'on 
réorganise  l'apprentissage  et  qu'on  développe 
l'enseignement  professionnel,  de  manière  à 
blre  comprendre  i  l'ouvrier  qu'il  a  intérêt  i 
la  diminution  du  pris  de  revient. 

2  moi.  H.  Graux,  m.  (.,  défend  le  mode 
éubli  pour  la  perception  des  droits  d'ac- 
cise sur  les  sucres.  HH.  Ballsaui  et  Llppens 
soutiennent  la  nécessité  d'une  revision.  — 26. 
Le  projet  de  loi  érigeant  des  conseils  de 
prud'hommes  âCbarierol  etitLaLouviëre  est 
volé  par  25  voix  contre  11,  après  on  débat 
entre  U.  Ballsaux  qui  se  déclare  l'adversaire 
de  toute  juridiction  spéciale  et  conteste  i'uli- 
lilé  des  conseils  que  crée  le  projet,  elH.  Ro- 
llD-Jaequem)-ns,  m.  L,  qui  objecte  que  la  loi 
n'a  été  proposée  qu'à  la  suite  des  pétitions 
nombreuses  adressées  au  gouvernement. 

IHBTRUCnON  PDBLIQUX. 

29  avril.  Dans  ta  discussion  du  0.,  H. Van 
OctierhODt  critique  le  syslème  de  la  neutra- 
lité de  l'enseignement,  qu'il  estime  Irréali- 
sable. Toul  a  été  mis  en  œuvre  pour  discré- 
diter les  écoles  libres,  mais  on  ne  réussira 
pas  ï  ébranler  la  conllance  des  familles  ca- 
Ibollques.  —  30.  M.  Lammens  combat  l'en- 
seignement officiel,  qu'il  ne  tolère  qu'à  ud 
rang  subsidiaire,  comme  aide  et  soutien  de 
la  liberté,  h  Aujourd'hui  l'Etat  enseignant 
s'-est  fait  l'antagoniste  permanent  et  wstéma- 
lique  de  l'enseignement  libre,  n  l3.  Van 
Humbéeck,  m.  irut.,  défend  l'enseignement 
neutre  et  soutient  qu'il  ne  peut  a  mettre  en 
péril  la  fol  et  les  mœurs  d. 

t"  mai.  Van  Vreckem  Interpelle  le  m.  intt. 
au  sujet  du  payement  des  frais  de  voyage  d'un 
commissaire  spécial,  chargé  de  dresser  et 
d'approuver,  au  nom  du  conseil  communal  de 
Segelsem,dansrarrondlssementd'Andeiiarde, 
un  eut  des  frais  occasionnés  par  l'adjudica- 
tion de  travaux  exécutés  aux  locauxBcolaires. 
Or,  le  conseil  communal  souUent  que  le 
commissaire  n'a  pas  paru  dans  la  commune. 
H.  Van  Humbéeck,  m.  inst.,  répond  que  le 
commissaire  s'est  réellement  rendusnr  le  ter- 
ritoire de  la  commune,  mais  sans  se  présen- 
ter à  la  maison  communale,  et  que  par  suite 
les  frais  de  voyage  sont  dos.  —  26.  H.  n- 
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geotet,  r.  c,  dépose  le  rapport  BDr  le  projet 
de  loi  portant  prorogation  de  la  loi  du  âOmal 
lS76qnt  détermine  le  mode  de  collation  des 
grades  aeadémlqoeB. —  28.  Leprojetest  volé 
à  l'ananlinité  et  sans  dlscassion. 


18  déceMbre.  M.  Piron-Vanderton.  r.  c. 
dépose  te  rapport  mr  le  projet  de  loi  relatif 
aui  disposftfons  pénales  sanctionnant  les 
prescriptions  delà  convenlion  internationale 
sur  II  police  de  la  pèche  dans  la  mer  du 
Nord.— iO.M.Vaucamps.r.c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  modification 
des  cantons  de  Justice  de  paix  de  Boom,  de 
Contlcti  et  d'Anvers,  et  création  d'un  troi- 
sième canton  à  Anvers.  —  20.  Lepremier  ar- 
ticle de  ce  projet  de  loi  est  voté  à  l'unanimité 
et  sans  discussion.  —  21.  La  discussion  est 
oaverte  sur  le  second.  Après  un  discours  de 
M.  Cogels-Osy,  qai  voit  dans  le  projet  une 
simple  mesure  électorale,  et  une  réponse  de 
H.  Bara.  m.j.,  qui  jusilfle  le  projet,  celui-ci 
est  adopté  par  32  voix  contre  1 5. 

29  ffldrt.  H.  Lammens,  r.  c.  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  contenant  une 
disposition  additionnelle  ï  l'article  1 52  de  la 
loi  du  18  Juin  1869  snr  TorfEantsation  )adi- 
claire.  Le  projet  est  voté  ii  l'unanimité  et 
sans  discussion. 

15  avrii.  M,  Hacau,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  modifiant  le  mode 
d'élection  des  Juges  consulaires.— 23.  M. Van 
Vreckem  recommande  au  m.  j.  les  Intérêts 
des  mineurs  en  matière  de  vente  et  de  par- 
tage, et  se  plaint  de  l'insufilsance  de  la  ré- 
tribution des  médecins  légistes.  M.  de  Mé- 
rode-Westerloo  demande  l'érection  d'une 
prison  cellulaire  it  Turnhont,  où  le  régime 
pénitentiaire  en  commun  subsiste. 

26  mai.  M.Dewandre,  r.c.  dépose  le  rap- 
port BI0  le  projet  de  loi  approuvant  le  con- 
trat de  vente  du  collège  Saint-Norbert,  à 
Rome.  Le  projet  de  loi  modifiant  le  moîle 
d'élection  des  Juges  consulaires  est  adopté  à 
l'unanimité  et  sans  discussion.  —  28.  Le 
projet  de  loi  approuvant  le  contrat  de  vente 
du  collège  Saint-Norbert  est  adopté  par 
Î7  voix  contre  11,  après  avoir  entendu 
H.  Lammens,  qui  soutient  que  le  gouverne- 
ment beige  n'a  pas  le  droit  de  s*emparer  du 
collège,  avant  d'avoir  fait  appel  aux  héritiers 
du  sieur  Van  Axel,  créateur  de  la  fondation 
dont  dépend  l'Immeuble,  et  demande  qu'un 
délai  soit  Bxé  pour  leur  permettre  de  Taire 
valoir  leurs  titres  de  parenté,  et  H  Bara, 
m.j.,  qui  établit  que  les  droits  des  héritiers 
sont  sauvegardés,  et  que  le  gouvernement 
belge  a  sur  le  collèfe  un  droit  de  pro- 
priété. 


LSTTRSS,  SCmNCBS  BT  AHTS. 

22  avril.  Dans  la  discussion  do  B.  de  l'in- 
térieur,  H.  de  Sel ys-Longcha m ps  demande 
que  le  m.  i.  revienne  sur  sa  r^lutioo  de 
supprimer  les  subsides  alloués  aux  sociétés 
Bcientiflques  libres. — 23.  H.  Crocq  parte 
dans  le  même  sens.  L'orateur  critique  l'orga- 
nlsallon  du  service  de  la  carte  géologique  et 
le  coUt  élevé  du  travail.  Il  reproche  au  gou- 
vernement de  s'être  adressé  à  un  établisse- 
ment étranger  et  exprime  l'avis  qu'il  faut 
supprimerlesubside  en  entier. — 24. H. Crocq 
achève  son  discours.  H.  Uonteflore  Levi.r.  c, 
rénite  les  critiques  de  M.  Crocq.  M.  Bolin-Jae- 
quemyns,  tn.  i.,  dit  qu'il  continuera  adonner 
des  subsides  aux  société  scientifiques  qui,  ft 
défaut  de  ces  subsides,  seraient  condamnées  h 
périr.  —  2S.  Le  m.,  continuant  son  discours, 
défend  le  mode  adopté  pour  l'exécution  de  la 
carte  géologique.  HH.  de  Selys-Longchamps 
et  Crocq  présentent  de  nouvelles  observa- 
tions au  sujet  des  sociétés  scientifiques  li- 
bres. M.  Crocq  revient  en  outre  sur  ses  pré- 
cédentes attaques  rentre  le  service  de  la  carte 
et  demande  que  les  collections  du  Musée  ser- 
vent à  l'institution  de  cours  scientillques  pn- 
biles.  —  19.  HM.  Van  Ockerhoul  et  consorts 
proposent  un  amendement,  allouant  un  cré- 
dit pour  l'organisation  d'un  grand  festival 
national  et  annuel  de  musique  classique. 
MH.  de  Coninck  et  Monleflore  Levi  demui- 
dent  le  maintien  du  subside  de  3,000  francs 
accordé  !i  l'association  symptionique  des  an- 
ciens musiciens  du  1'^  régiment  des  guides, 
et  supprimé  par  lachambre  des  représentants. 
M.  Rolin-Jaequemyns,  nt.  i.,  estime  que  l'In- 
stitution des  festivals  ne  répond  pas  ï  ce 
qu'on  en  attend  ;  il  combat  l'amendement  de 
M.  Van  Ockerhont,  qui  est  rejeté.  Le  m.  dit 
que  le  crédit  pour  les  anciens  musiciens  des 
guides  ne  doit  pas  régulièrement  figurer  au 
B.  de  rintérleur.  puisqu'il  est  destiné  i  com- 
pléter des  pensions  concentant  le  départe- 
ment de  la  guerre. 


30  avril.  H.Verhaeghe  de  Naeyer  demande 
que  l'on  substitue  !t  la  taxe  kilométrique  de 
2  centimes  par  tonne,  avec  un  minimum  de 
2  francs  par  100  kilomètres,  qui  frappe  le 
transport  par  navire  de  mer  des  houilles 
belges  destinées  i  l'exportation,  une  taxe 
proportionnelle  sans  minimum  fixé.  Il  réclame 
en  outre  l'abolition  pour  les  navires  de  mer  de 
la  déclaration  générale  au  bureau  de  Seizaete, 
qui  se  ferait  désormais  au  bureau  de  Gand. 

{"  mai.  M.  Th.  de  LImburg-Stirum  signale 
les  défectuosités  du  service  des  malles  entre 
Ostende  et  Douvres.  Pour  assurer  la  snpré- 
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mitie  de  ce  service,  il  faudnil  construire  des 
chemins  de  ferdirecLs  de  Bruxelles  iiMayence, 
etileCoiitichâ  Ctadbach.ponr  compléter  les 
lifraes  d'Ostende  i  Vienne  el  i  Berlin.  H.  de 
Coninck  deminde  la  création  de  services  de 
paquebots  de  Nienport  i  Londres  el  d'Os- 
tenoe  k  Ftesslngne.—S.  H.OIin.m.I.,  ditqne 
ce^niesares  resieraienl  inefficaces  à  cause  de 
rinfërioHté  de  l'organiBation  commerciale 
dopajs. 


19  éétxmbre.  M.  Pigeolet,  r.  e.,  dépose  le 
rapport  car  le  projet  de  loi  portant  des  dispo- 
nttoBC  cofnpIéiiMntaires  de  la  loi  du  16  m*i 
1876  mr  les  pensions  des  professesrs  et  in- 
stitiiteurs  commiioaax  et  de  leurs  veuves  et 
orpbelins.  —  SI.  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
1  l'uBauimité  et  une  discnsston. 

29  Mw.  H.  Pifieolel,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  modifiant  certaines 
dupositioiu  de  la  lot  du  16  mai  1876,  et 
remplaçant  par  des  dispositions  nontrelles 
l'article  3  de  la  loi  du  M  août  1865  et  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  10  mai  1866  sar  les  pen- 
sions des  professeurs  et  instituteurs  commn- 
nuix.  Le  projei  est  adopté  k  l'unanimité  et 
sans  discussion. 


39  mars.  Une  e.  est  nommée  pour  examiner 
les  modtncations  i  Introduire  dans  le  rëgle- 
roent.  en  vue  de  l'examen  du  B.  général. 

^5  avril.  Lee.  propose  de  décider  qu'après 
la  discussion  sur  l'ensemble  du  S.,  il  y  anra 
snr  chacun  des  tableaux  une  discussion  et  un 
vote  par  assis  et  levé  ou  par  appel  nomliial, 
s'il  est  régnliérement  demandé,  et,  qu'avant 
le  vote  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi,  il  y 
aura,  au  besoin,  un  vote  de  revision,  aflu  de 
mettre  les  votes  partiels  en  concordance. 
Adopté,  aprte  nne  discussion  entre  HH.  Sol- 
vyns,  Dewandre,  Graux,iR./'.,et  Vilain  Xllll, 
et  le  rejet  d'un  amendement  de  H.  Solvyns, 
tendant  â  décider  qu'il  y  anra  appel  nominal 
obligatoire  sur  chaque  tableau,  à  moins  qu'il 
n'y  soit  renoncé  de  commun  accord. 

t&lAoraphes  bt  tëlAphonbs. 

iO  décet/Are.  H.  Vandenkerchove.  r.  c, 
dépose  le  rapport  relatif  i  la  prorogation  de 
la  loi  du  1"  mars  1891,  concernant  les  tarifs 
télé^aphiqnes  et  téléphoniques.  —  21.  Le 
projet  est  adopté  i  l'unaniroité  et  sans  dis- 
ctission. 

TRAVAUX  PTIBLICB. 

16  décembre.  H.  Riart,  r.  c, dépose  te  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  allouant  un  crédit 
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de  7,500,000  francs  pour  la  conlinuallon  des 
Installations  mariilmes  d'Anvers.  —  19.  Ce 
projet  est  adopté  à  l'unanimité  et  sans  dls- 
cnsslon. 

22  airil.  H.  Pyclie  de  Peteghem  se  plaint 
des  inondations  de  l'Escant.— 23.  H.  d'Huart 
demande  le  redres.sement  de  la  roule  de  Ci- 
ney  à  Yvoir.  H.  Vilain  Xllll,  id.  l'autorisation 
pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Gand 
â  Anvers  de  construire  un  pont  sur  l'Escaut 
a  Anvers.  —  î5.  U.  Rolln-Jaequemjns, 
m.  t.,  dit  que  cette  question  n'a  pas  encore 
ét^  résolue  parsulte  de  dissentiment  entre  le 
département  de  la  guerre  et  celui  des  travaux 
publics.—  29.  H.  de  Borchgrave  d'Altena  ré- 
clame le  redressement  et  l'élargissement  de 
la  route  qui  relie  la  station  de  Looz  ii  ta  ville 
de  ce  nom.  M.  Van  Willlgen  se  plaint  de  ce 
qu'on  ne  tasae  rien  pour  l'amélioralion  du  ré- 
gime du  Démer.  H.  Tb.  de  Llmbnrg-Stirum  de- 
mande où  en  sont  les  travanx  de  la  c. chargée 
d'étudier  la  question  du  régime  de  l'Yser. 
M.  de  Coninck,  en  sa  qualité  de  membre  de 
cette  c,  dit  qn'nne  enquête  a  été  faite  publi- 
quement, et  en  communique  les  résultais  au 
sénat.  Parmi  les  mesures  nécessaires  figure 
la  reprise  du  canal  de  Loo. 

5  mai.  Durs  la  discusiion  du  B.  des  di- 
urnes sw  reisourch  txlraordinaiTea,  H.  Van 
Ockerhoul  préconise  la  wnstmction  d'un 
perré  de  Blankenberghe  à  Heyst,  le  long  de 
ta  cAte,  dont  la  défense  est  insuSisanle;  il  se 
plaint  du  retard  apporté  à  la  reconstmctlon 
de  l'hAtel  provincial  à  Bruges  et  de  ce  qu'au 
lien  d'un  monument  approprié  au  caractère 
architectural  de  la  Crand'Place,  on  veuille 
élever  une  simple  construction  d'utilité  pu- 
blique. H.  Lammens,  id.  H.  Crocq  se  plaint 
de  ce  que  le  gouvernement  ne  fasse  rien  pour 
Bruxelles,  et  recommande  comme  mesures 
indispensables  à  la  prospérité  de  la  capitale  la 
suppression  des  péages  sur  le  canal  de  Wîl- 
lebroeck,  le  rachat  de  ce  canal  par  l'Ëtat,  et 
son  approfondis.spmenl.de  manière  à  en  faire 
une  voie  maritime  â  grande  section.  Il  serait 
facile  de  trouver  des  ressources  nécessaires 
en  supprimant  des  u  dépenses  parasites  », 
par  exemple  celles  qu'entraîne  le  luxe  inutile 
qu'on  déploie  dans  la  constnictlon  des  mai- 
sons d'école.  H.  Roltn-Jaequemyns,  m.  t., 
conteste  la  nécessité  de  la  construction  d'une 
digue  le  ton^  de  la  côte  et  donne  des  expli- 
cations relativement  aux  plans  adoptés  pour 
le  nouvel  bâiel  provincial  de  Bruges.  Le  m. 
soutient  que  Bruxelles  Jouit  d'avantages  im- 
portants. Une  c.  e.st  chargée  d'étudier  la 
question  des  Installations  maritimes;  les 
travaux  qn'on  réclame  coûteraient  de  40  i 
50  millions.  H.  de  Uérode-Weslerloo  de- 
mande l'exécutiou  de  travaux  en  vue  de 
rendre  la  Grande-Nétbe  navigable  par  inler- 
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mittence.-Le  m.  i.  promei  d'étndler  h  qnes- 
llon,  —  26.  M.  Snrmoiit  de  Volsbergte  ap- 
pale  uoe  péttlioii  GOllicltaDt  la  déchéance  des 
concessionnaires  da  canal  Lys-Yperlée,  qui 
se  sont  consumment  refasés  â  faire  exécuter 
les  travaux  nécessaires.  Renvoi  au  ».  i.  — 
27.  M.  Rolin-Jaeqneinyng,  m.  i.,  dit  que  la 
solution  de  cette  question  est  retardée  par 
les  difficultés  que  font  naître  les  concession- 
naires. 

V&RIFICATIOIf  DB  PODVOIBS. 

25  mai.  H.  Crocq,  r.  c,  fait  rapport  sur 
rélectlon  de  H.  de  Bei^eyck,  élu  sénateur 
par.rarroiidlssemenl  de  Saint-Nicolas.  Il  con- 
clntï  la  validation.  Adopté. 

TOUUB  VIcntJkLE. 

26  mai.  M.  Blart,  r.  c.  dépose  le  rapport 
sur  te  projet  de  loi  relatif  &  la  constitution 
d'une  société  nationale  pour  la  conHlructlon 
et  l'exploitation  de  chemins  de  fer  vicinaux. 
—  28.  Discussion  générale.  H.  Tercelln  est 
partisan  d'un  système  différent  de  celui  dn 
projet  et  consisianl  dans  l'abandon  deslignes 
k  créer  i  des  compagnies  puissantes  qui  se 
chargent,  moyennant  certaines  garanties,  de 
leur  construcUon  et  de  leur  exploitation,  dans 
des  conditions  de  célérité  et  d'économie 
qu'on  ne  peut  attendre  de  l'Etal.  H.  Sur- 
mont de  Volsberghe  s'abstiendra,  ï  canse  de 
la  part  insufSsante  laissée  it  l'initiative  privée. 
H.  Vaucamps  se  préoccnpedu  monopole  que 


le  projet  crée  en  iavear  de  l'Etat  et  donande 
une  définition  précise  de  ce  qu'est  un  tram- 
way vicinal.  M.  de  Conlnck  estime  que  l'agri- 
culture a  besoin  de  chemins  empierrés  bien 
plus  que  de  chemins  de  fer  vicinaux  rendant 
les  bonnes  roules  impraticables.  H.  Honte- 
fiore  Levi  est  d'avis  qu'il  faut  procéder  kune 
enquête  sérieuse  avant  d'accorder  les  con- 
cessions demandées  ;  que  l'Etat  doit  intervenir 
rarement,  et  pour  une  somme  aussi  modique 
qne  possible,  dans  la  souscription  des  ac- 
tions, et  que  le  comité  de  surveillance  devrait 
Jouir  d'attributions  plus  étendues  et  plus  effi- 
caces. H.  Solvyns  ne  votera  pas  contre  le 
projet,  étant  favorable  an  princli»;  mais, 
faute  des  garantlesqu'il  croit  indispensables, 
il  s'abstiendra  de  voter  le  projet.  M.  Graux, 
m.f.,  dit  que  le  gouvernement  aétabli  l'Inter- 
vention des  pouvoirs  publics,  parce  qu'il  a  re- 
connu l'impossibilité  de  compter  snr  l'initia- 
tive privée.  Le  m.  dil  qu'il  fan)  entendre  par 
tramway  vicinal  celui  qui  met  en  relation  des 
u  agglomérations  distinctes  »,  ce  qui  le  dis- 
lingue dn  tramway  urbain,  qui  fait  le  service 
d'une  ville  et  de  ses  faubourgs  ;  il  estime  l'in- 
tervention de  l'Etat  nécessaire  chaque  fois 
qu'un  intérêt  général  est  en  jeu,  et  réserve  la 
question  des  attributions  du  comité  de  sur- 
veillance pour  le  moment  où  l'on  rédigera  les 
statuts  de  la  société.  Après  quelques  obser- 
vations de  U.  Hontefiore  Levi,  dans  It  dis- 
cussion des  articles,  le  projet  est  adopté  par 
55  voii  contre  1  (H.  de  Lfaonenx)  et  11  at- 
tentions. 
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QUESTlORS  SOCIALES,  16  a.  V.  Budget. 


RÉBLEMERT.  HodiBcaUous  pour  l'examen  du  S. 
général.  Nomination  d'une  c. ,  39  m.  —  Proposi- 
tions de  la  e.  et  vote,  IS  a.  V.  Règlement. 

HIHIËNES.  Démer,  V!,ei',39  a.  _  Grande-Nètbe, 
3  mm'.  V.  Travaux  pulilius. 

ROUTES.  De  Cinev  ii  Vvoir,  33  a.  —  D«  la  sta- 
tion de  Looz  i  la  vlUe  de  ce  nom,  39  a.  Y.  Travaux 


SAIRT-DOIIRGUE.  Demande  d'envoi  d'un  agent 
ceosuiaire,  IS  a.  V.  Budget  (Affaires  étrangères). 

SAIiT-SlEOE.  Demande  de  rétablissement  de  la 
légatjon  belge,  3â  a.  Y.  Budget  (Afbire^i  étran- 
gÈres). 

SALVADOR.  Convention  pour  la  prolecUon  de  la 
propriété  iudugtrielle.  Voir  Taiiits. 

SE  LU  ETE  (Suppression  de  la  déclaration  a  ^re 
par  les  navires  au  bureau  de),  30  a.  V.  Marine. 

SERBIE.  Convention  pour  la  protection  de  la  pro- 
priAlé  industrielle.  Voir  Tbàitës. 

SiAl.  Convention  pour  l'importation  el  la  venle 
des  boissons  splrilueuses.  Voir  Tbaités. 

SOCIÉTÉS  SCIERTiFIQUES  LIBRES  (Subsides  aux), 
32,  23,  U,  3S  a.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

SUCRES  ^Situation  de  l'industrie  des),  23  a.. 
3  mai.  V.  Industrie. 

SUISSE.  Convention  pour  ta  protection  de  la  pro- 
priété industrielle.  Voir  Thaitës. 


TARIES  DE  TRARSPORT.  Voir  CuEais  de  feh. 

TARIFS  TELÉBRAPHIQUES  ET  TtiÉPHORIQUES.  Pro- 
rogation de  la  loi  du  l"marslBSI.  r  de  H.  Vaa- 
denkéfclwve,  30  d.  —  Vote,  21  d.  Y.  Télégraphes 
el  téléphones. 

TRAITÉS.  Convention  avec  le  ro)*aume  de  Slam 
pour  l'ImporiaLlon  et  la  vente  des  boissons  spid- 
tueuses.  r.  de  M.  t'Kint  de  Roodenbeke,  18  d.  — 
Vote,  20  d.  —  Convention  avec  l'Allemagne,  le 
Danemark,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  les 
Pajis-Bas  pour  régler  la  police  de  la  pèche  dansia 
mer  du  Nord.  r.  de  H.  Th.  de  Umburg-Stirum, 
19  d.  —  Disc,  et  vole,  31  d.  —  Convention  avec 
le  Brésil,  l'Espagne,  la  France,  le  Guatemala, 
l'Italie,  les  Pays-Bas.  le  Portugal,  le  Salvador.  la 
Serbie  el  la  Suisse  pour  la  prolecUon  de  la  pro- 
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prléUIndiutrielle.  r.  de  H.  tHInt  de  Roodeobcke 
M  vote,  S0  m.  —  ConveoUoDs  avec  l'AUemagin 
pour  1*  gutDtlB  r^proqae  4a  li  propriété  litté- 
raire et  ■rtiïUqoe.  pour  \a  gsrantle  de  la  propriété 
d«s  modëltt  el  dessios  Industriels,  rr.  de  H.  de 
UbbeiUle,  36  mai.  —  Vote,  37  aai.  V.  Affaires 
étnagërea. 


mcAlHEt.  SuppressloD  de  cinq  plaeeg,  ffl  a. 
V.  Cultes. 

VICES  RtDHlBlTDlHEt  (Demande  de  rCTlsloa  de  la 
loi  sur  les),  12  a.  V.  Agriculture. 

IDTATiOl  (Pr.  de  loi  relatif  au  mode  de),  r.  de 
H.  HoDteBore    Uil,   30  a.   —  DUe.  et  vote. 


(ÉRIFICAnDtt  DE  POOIOIM.    ElecUOD  de  H. 
Berge7ck  i  Saiot-Mcolas,  36  »ai.  V.  VériSutioD 
de  pouTolrs. 
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SESSION  LÉGISLATIVE  EXTRAORDINAIRE  DE  1884. 

{n  mUX!  AD  1%  SEPTEMBRE  IMU.) 
(Il  d't  a  pas  de  discours  du  trône.) 


MINISTÈRE. 

Fimmut,  H.  Halou. 

iuttiee.  H.  Woeste. 

InlirUur  et  iiutructhn  pitbHqae,  M.  Jaeobs. 

Agriculiure,  indiutrie  et  travaux  publia,  H.  BMTiiaert. 

Affaira  ttrangiret,  cbctaller  de  Horeau. 

ChemiM  de  fer,  poilu  et  liligraphei,  U.  Vandenpeareboom. 

Guerre,  le  fiénéral  PodUis. 


CHAUBRE    DES    REPRÉSENTANTS. 

{Jprii  b  rmouttUtmml  parllét  du  10/w»  IHSt.} 

ARTEts,  HH.  Coremans,  De  Decker,  Delaet,  De  Winter,  Guyot,  Jaeobs,  Heeus  et  Os;;  Uàunes,  Pris, 
Lefebvre  et  Piotelteirs  ;  TuRiiaeDT,  Coonians,  de  Zereza  de  Tejada  et  Kottiomb. 

Brciklleb.  HU.  Biiaut,  de  llorctigrave.  Detebecque,  de  Hèrode,  De  Smedt,  d'Oultremont,  Henrard, 
Hcrja;.  ParmeoLier,  Bengon,  Slmons.  Slingeneîer,  SoiDzâe.  StroobaQt,  Sjstermans  et  VanderemiSGen; 
LouTAiH,  BeeckmaD,  De  Decker,  Delcour,  De  KeeiT  et  UalQanls;  Nivelles,  De  Burlet,  Dumant,  Paatur 
et  Snoj. 

BaiiGES,  HM.  De  Clercq,  Ronse(l1  et  A.  Visait;  Cour  m  ai,  de  Haeme,  Re;naert,  Tack  et  Vanden- 
pee^elwDm;DlXllDDK,  DeLantsbeere;  PnaiiES,  L.  Vlsart;  Osten de,  Carbon  ;  Rodlers,  de  Jorghe  d'Ardoye 
et  de  MoDtWanc;  Thielt,  Beernaert  et  Mnlle  deTerscbueren;  ïpbes,  Berlen.  Colaert  et  Struye. 

GuiD,  HU.  Cailler,  de  Hemptinne,  d'I^lboungne,  De  Vigne,  Uppeas.  Rolln-Jaequemj'ns.  Wagener  et 
Willequet;  Alost,  De  Sadelecr.  Van  Wambeke,  Verbru^gben  et  Woeste  i  Audehahde,  Da  Bleeckere, 
HagtermaD  et  Van  Brabandt;  Eeclod.  Kervyn  de  Letlenhove;  ijaint-N'icolas,  Th.  Janssens,  Halou  et 
Vemilfllen;  Tehmomde,  De  Bruyii,  De  Kepjier  et  Vanden  Steen. 

Nous,  UH.  Bocksiael.  Hiirdy,  Houieau  de  Lebale,  l.escarts,  Hasquelier  et  SalncUlelte  ;  Atr,  de  Ker- 
rhove  de  Denlergbem  et  Durieu:  Chahleuoi,  Gillleaux,  Lambert,  l.ucq,  Mondez,  Plrmez.  Sabalier  et 
Vandam:  Soignies,  Houlart,  Paternoster  et  Wincqi;  Tamn,  Gigot,  Puissant,  fSerstereiis  Troye; 
TouBKAi,  Bara,  Crotobez,  Rogier  et  Simon. 

Liège.  MH.  Dupont,  Fiecbet.  PrËre-Orban.  Hanssens.  Jamme,  Magis,  Neer,  Neujean,  Jul.  Warnant; 
Hdt.  de Hicar de  Podesta  et  Jos.  Warnani;  Vehviehs, d'Andrlmont, Hailar,  Ortmans-Hauzeur et  Peltzer; 
Waioue,  Ballet  et  Lrjeune. 

HusELT.  HH.  de  Pllteiirs-Hirgaerls  et  Tbonlssen  :  Màeseïce,  Cornesse  :  Tongres,  Heyers  et  Scbaelien. 

Arloh.  HV.  Tescb;  Bastocre,  Van  Hoorde;  Marche,  de  PaTereau;  NEurcBATEAu,  Vanderllnden 
d'UooghvoTst;  VcRTON,  Bouvier. 

Nahtb,  HU  deHoreau,  Doliet.  Doucetet  Uélol(3);  Dimaut,  de  Uedekerke  et  Thibaut  ;  Pbilippeville, 
de  Baré  de  Comogna  et  de  Caraman-Cbimay. 


^m^  dv  ticrjiiDlut  H  àt  HoDIpeLUD.  dut 
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SÉNAT. 

lApriiladUtùluUûnUUTmomtUtmtntténéralduSitUaitlSM.) 

Anvers,  HH.Cogels,  de  ««esifr  de  Terwagne,  de  Pre(-Roo«e  de  Calesberg  e(  Vaa  den  Bemdea;  Ha- 
LiHES,  de  Bulsseret  de  Blarengtilen  et  d'Ursel  ;  Tdbmbodt,  de  M^rode-Wesurloo. 

Bruxelles,  HU.  Bisseboffsbeiin,  Crucq,  Graux,  de  Reoesse-Breidbach.  Mig[:ot,  Piron-Van  Derton, 
Van  Schoor  et  Vaiiumps;  I.ouvaii>,  Hichaui  et  WJllems;  Nivelles,  deVrlnts,  Ptgeolelet  Verbeydeii. 

BiiDCES.HH.deCrombrugglieetVaDOcterhoutj  Couhtbu,  Bethuoe et Lamuiens ;  UixHDDEet Kdhkes. 
de  ConHick  ;  Osterde,  de  Limburg-Stirum  (Tb.j  ;  Rodlers,  Sulvjns  ;  Tbielt,  d'AnelliaD  ;  Ypies,  SarjUDDi 
de  Voisberghe. 

Gahd,  mu,  Bracq,  Casier,  P^cke  et  Soapart;  AloSt,  Leireos  et  Van  Vredieoi;  Audesaide,  l'^cke 
dePeUgbemi  Eeclqo,  t'Elut  de  Roodenbeke;  Saint-Nicolas,  de  Bergeyck  et  Vilain  XIUI;  Tehmomde, 
de  Ribaucoart. 

Hnds,  UH.  DeUiQlD,  Hardenpont  et  Tercelin;  Ath,  d'Oultremoct;  Cbarleroi,  Balisaux,  Dewaudfe 
eiPirel-Goblet;  Soicnies,  Cauller  elCortiel  ;  Thuin,  de  Haussy;  TommAi,  Bonnet  et  Dumon. 

Uése,  HH.  Braconier,  d'ADdrlmoDt,  de  Laoz-Corswareni  et  Hai]tcfiore-L.evi  ;  Hdx,  de  Lboneui  ;  Vbr- 
TiERS,  de  Blalley  et  Simonis;  Wasevme,  de  Sélys-LûDgchamps. 

Uasselt,  HU.  Vao  Wllllgen;  Maeseyck,  de  Hemricoart  de  Grunne;  Toncres,  de  Borchgrave  d'Altena. 

Arlon  et  ViRTon,  UM.  Crabbe;  Bastocke  et  Uahcbe,  Orban  de  Xlvry;  Neufcbateau,  de  Limburg- 
SUrum  (Ph.). 

Nahdh,  HH.  de  Bruges  de  Gerpianes  et  de  Namur  d'EIzee;  Dinart.  dtluart;  Pbu.i»eville, 
de  Labbertlle. 


NOUVELLES  ABBÉVIATIOHS: 

M.  i.  et  int.  :  miotstre  de  l'iDlftieur  et  de  l'InstnictloD  publique 

M.eg  find.elt.:  ministre  de  l'agriculture,  de  llndutilrie  et  des  IraTBtii  publics.. 

M.  c.  p.  et  tu.  :  ministre  des  cbemins  de  f^,  postes  et  télégr>pbes. 
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CHAMBRE    DES    REPRESENTANTS. 


S**slM>  «xtrAordlnAlrB  d«  1884, 


Dagtn  iSge,  H.  de  Haerne  (I).  —  PritidaU,  H.  THiBiut. 

1"  \iu-prttident,  M.  Taci.  —  3'  Vieeprétideat,  M.  De  Lant^beue. 

Secrilaira,  HH.  de  Sadeleeh,  d'Ampuhoht,  de  Bdblet  et  Vanoershisseh. 

Quttleurt,  UH.  de  Zebezo  de  Tejada  et  Letebvbe. 


AFFAXRBB  ArBABOÂRSa. 

iijuUlel.  H.  de  Morean,  m.  a.,  dépose  un 
(irojei  de  loi  allouant  i  Kon  dépariemenL  un 
crédit  de  13,918  francs  pour  le  rétablisse- 
ment des  relations  diplomatiques  avec  le  Va- 
tican. [ApptaudU»ane7il»  à  droite.)  —  29.  La 
chambre  adopte  i  l'unanimité  le  projet  de  loi 
portant  approbation  de  l'arrangement  conclu 
entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  le  9  mai 
iSU,  pour  déterminer  le  montant  de  l'in- 
demnité â  allouer  aux  sauveteurs  des  SIets 
appartenant  aux  chaloupes  des  deux  pays. 

6  août.  Discussion  du  projet  de  loi  tendant 
au  rétablissement  des  relations  diplomatiques 
aveu  leValican.H.FrËre-Orban  dit  que  la  curie 
romaine  a  mis  le  gouvernement  en  demeure 
(le  présenter  sur-le-champ  le  projet  de  loi.  Le 
secrétaire  d'Etal  du  Vatican,  Mgr  Mario,  a  écrit 
au  m.  n.  pour  lui  exprimer  ta  satisfaction 
qu'a  causée  i  l'âme  du  Saint-Père  la  nouvelle 
du  r^ullat  obtenu  dans  les  dernières  élec- 
Uuna  politiques  de  la  Belgique.  C'est  là  un 
acte  d'immixtion  illégitime  dans  les  affaires 
du  pays.  L'orateur  soutient  que,  pendant 
vin|!t-ciDq  ans,  de  1830  â  1655,  les  relations 
avec  le  Vatican  ont  été  presque  nulles.  Dés  la 
chute  du  pouvoir  temporel  du  pape,  il  y  avait 
lieu  de  supprimer  la  légation  belge.  Lorsque 
le  parti  libéral,  arrivé  au  pouvoir  en  1878, 
voulut  mettre  cette  idée  à  exécution,  la  curie 
romaine  Qt  des  ouvertures  au  gouvernement, 
qui  ne  les  repoussa  pas,  dans  l'espoir  que  les 
avertissements  pontificaux  moduleraient  l'at- 
titude du  clergé.  Cet  acte  diplomatique,  le 
seul  qu'où  puisse  citer  dans  l'espace  de  cin- 
quante années,  resta  stérile.  Pourquoi  réta- 
blir des  relations  Inutiles?  U  Malou  a  dé- 
noncé UD  Jour  au  pape  l'altitude  des  éiieques. 


On  lui  a  imposé  silence  !  El  il  s'est  lu  !  Les 
évéques  sont  maîtres.  Pourquoi,  dâs  lors, 
traiter  avec  le  pape?  L'orateur  examine  l'en- 
semble de  la  situation  politique  et  les  inten- 
tions du  cabinet.  Quelle  sera  l'attitude  des 
seize  indépendants?  Ils  sont  ici  avec  la 
droite  pour  défendre  les  idées  ultramon- 
taines.  IVioUnles  proUitations  à  droiie.)  La 
majorité  formidable  dont  dispose  le  cabinet 
est  déjà  ébranlée.  Je  parle  ici,  ajoute  l'ora- 
teur, l'esprit  dégagé  de  toute  préoccupation 
personnelle.  La  cbule  du  parti  libéral  était 
inévitable.  J'ai  dit  assez  souvent  que  la  poli- 
tique radicale  conduisait  le  pays  aux  abîmes. 
Les  discours,  les  actes  de  l'exlréme  gaucbe, 
les  révélations  des  meetings,  les  agitations 
Tomentées  jusqu'au  sein  des  classes  ouvrières 
en  faveur  d'une  revision  constitutionnelle, 
tout  cela  a  effrayé  l'opinion  publique.  Mais 
qu'on  ne  se  méprenne  point.  Le  parti  litiéral 
est  plein  de  vie,  et  son  réveil  sera  prompt. 
C'est  en  vain  que  l'on  parle  au  cabinet  de 
prudence  et  de  modération.  Sous  une  appa- 
rente bonhomie,  son  chef,  M.  Halou,  est,  par 
ses  tendances  et  par  ses  actes,  un  homme  peu 
modéré.  Pusillanime  dans  son  gouvernement 
de  1871,  il  a,  dans  l'opposition,  nié  le  déliclt 
avec  l'acharnement  d'un  esprit  intraitable; 
il  a  suscité  ce  qu'on  a  appelé  la  résistance 
légale,  qui  n'était  que  la  révolte  des  autorités 
publiques  contre  la  loi.  A  ses  débuts,  il  se 
Jngftit  par  un  mot  historique  :  un  ministère 
de  six  Halous  serait  fatal  au  pays!  11  nous 
donne  aujourd'hui  un  ministère  des  six  Ma- 
lous  élevés  à  la  septième  puissance  1  L'élé- 
ment catholique  y  est  largement  représenté. 
Pas  une  place  n'y  a  été  réservée  aux  iFidépen- 
dants.  —  M.  d'Oultremonl  :  «  C'est  inexact. 
On  leur  a  fait  des  offres,  ils  ont  refusé.  »  — 
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H.  Frère-Orban  :  Ils  n'ont  donc  pas  voulu 
s'associer  ï  la  politique  du  minislËrel  Nous 
entrons  dans  une  vole  de  rëaciion  effroyable  ! 
Nous  avons  en  matière  d'enseienemeni  pri- 
maire une  législation  conforme  à  celle  de  tous 
les  pays  civilisés,  el  le  caliinet  propose  une  loi 
unique  dans  le  monde,  une  loi  qui  sera  une 
boute  pour  la  Belgique.  [Applaùdinemenls  ù 
gauche.)  Que  fera-i-il  dans  la  législation 
des  boui'acs  d'étude,  pour  les  immunités 
ecclésiastiques  en  matière  de  milice?  Que 
fera-t-il  en  matière  électorale?  M.  Malou. 
m.  f.,  se  dérend  d'avoir  jamais  praiiqué 
une  politique  violente  ou  pusillanime.  En 
tout  cas,  ce  n'est  plus  le  péché  de  pusillani- 
mité qu'on  pourra  lui  reprocher  à  l'avenir,  il 
en  Tait  la  promesse.  {ApplatidiMemettls  à 
droite.)  En  1871,  il  est  arrivé  au  pouvoir  le 
lendemain  d'une  de  ces  journées  néfastes  qui 
menacent  de  déshonorer  les  institutions  d'un 
paye.  [ApplaudùiemeiUi  à  droite.)  Il  s'honore 
d'y  avoir  fait  des  clioses  (irandes  et  utiles, 
(|u'll  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler,  car 
elles  sont  présentes  k  la  mémoire  de  tous. 
(Afplaadinemenis  à  droite.)  Il  n'a  fait  qu'une 
seule  loi  politique,  la  loi  électorale  de  1871, 
et  elle  a  éié  votée  par  les  deux  partis.  Oui, 
dit  le  m., il  y  a  dans  le  pays  une  réaction, une 
réaction  dirigée  contre  les  folies  scolaires! 
Le  m.  annonce  qu'il  produira  la  proposition 
extensive  du  droit  électoral  dans  les  limites 
constitutionnelles  qu'il  a  déjà  une  fols  sou- 
mise à  la  chambre.  11  fera  des  propositions 
destinées  ï  donner  aux  francbises  commu- 
nales et  provinciales  l'extension  qui  est  dans 
l'esprit  de  la  Constitution.  Quant  â  l'avis  qu'il 
a  exprimé  à  Rome  sur  l'attitude  du  clergé 
belge  dans  la  question  du  refniî  d'absolution, 
il  ne  s'est  pas  tu,  comme  l'a  prétendu 
H.  Frère,  il  a  eu  gain  de  cause  :  des  instruc- 
tions nouvelles  ont  été  données.  Enlin, quant 
à  la  composition  du  cabinet,  le  m.  a  pris  ï 
droite  les  athlètes  les  plus  viitoureux  pour 
soutenir  les  attaques  de  l'opposition  !  Nons 
voulons,  dit  le  ni.  en  terminant,  réparer  dans 
un  intérêt  national  les  fautesqui  ont  fait  tom- 
ber nos  adversaire,  el  cicatriser  les  plaies 
qu'ils  ont  failes  au  pays.  {Applavdisienwidt  à 
droite.)  H.  de  Moreau,  m.  a.,  dit  qu'à  l'ini- 
tiative du  Saint-Père,  le  gouvernement  ne 
pouvait  répondre  que  par  le  rétablissement 
de  la  légation  belge.  La  phrase  de  la  lettre 
du  secrétaire  d'Etat,  Mgr  Mario,  que  H.  Frère 
a  incriminée,  n'est, d'après  le  m.,  qu'une  for- 
mule de  politesse  et  de  courtoisie.  M.  de  Mo- 
rean,  m.  a-,  soutient  la  nécessité  du  projet 
de  loi.  M.  Bara,  répondante  M.Malou.m./'., 
fait  observer  que  c'est  une  idée  Dri(iinale  de 
l'résenter  les  ministres  â  la  chambre  comme 
une  troupe  d'athlètes  en  caleçon.  [HUaTiU 
ninérale.)  U.  Malou  s'est  fait  gloire  d'élre  en- 


tré au  ministère,  il  y  a  plus  de  dix  ans,  i  la 
suite  d'une  Journée  nébste.  Le  cabinet  de 
1871  ne  s'est  pas  retiré  devant  l'émeute;  tt  a 
été  obligé  de  quitter  le  pouvoir  à  cause  de 

son  impopularité.  Les  coupables,  ce  jonr-li, 
étaient,  non  pas  les  manifestants,  mais  cenx 
qui  provoquaient  les  agitations.  Quant  à  la 
loi  électorale  de  1H77,  l'honneur  en  revient 
à  la  gauche,  qui  l'a  arrachée  au  gouverne- 
ment. M.  Uara  demande  quelle  sera  la  poli- 
tique du  cabinet  dans  la  question  des  cime- 
tières et  des  commissaires  spéciaux  ;  il 
soutient  que  l'envoi  d'un  ministre  à  Itoroe 
est  sans  nécessité  et  vient  de  l'esprit  d'ob&é- 
quiosiié  du  gouvernement,  qui  n'est  que  le 
gouvernement  des  prêtres.  M.  Cornesse,  r., 
défend  le  projet  de  loi  et  établit  que  M.  Frére- 
Orban,  quand  il  a  supprimé  la  légation  du 
Vatican,  a  cédé  aux  radicaux,  sans  l'appui 
desquels  le  ministère  de  1378  ne  pouvait  vi- 
vre. Par  votre  amour  excessif  du  pouvoir, 
s'écrie  M. Cornes.se,  vou-s  avez  tué  le  parti  li- 
béral modéré.  Vous  êies  débordé.  Er  ce  que 
vous  avez  supprimé  dans  un  intérêt  de  parti, 
nous  le  l-élablissons  aujourd'hui  dans  un 
grand  intérêt  national.  —  7.  M.  Itolin-Jae- 
quemyns  combat  le  projet  de  loi  en  invoquant 
les  principes  généraux  du  droit  iniemational. 
H.  Woesie,  m.;.,  répondant  aux  demandes 
d'explications  formulées  par  HM.  Frère  et 
Itara,  déclare  que  le  gouvernement  appli- 
quera restrictive  ment  l'article  88  de  la  loi 
communale,  qui  autorise  la  nomination  de 
commissaires  spéciaux  pour  recueillir  des 
renseignemcnis  et  làire  exécuter  la  loi  au  dé- 
faut des  autorités  communales.  Mais  ne  pour- 
suivant pas,  comme  le  ministère  qui  l'a  pré- 
cédé, une  politique  de  guerre  et  de  vexations 
contre  les  communes  et  les  étabiissemenis 
publics.  Il  ne  chargera  pas  des  commissaires 
spéciaux  de  se  suiisiituer  au  pouvoir  délibé-  • 
rant  des  communes  ou  d'intenter  des  actions 
en  leur  nom.  Quant  â  la  question  des  cime- 
tières, le  gouvernement  fera  respecter  les  dis- 
positions du  décret  du  3^  prairial  an  lu; 
il  n'inteniendra  donc  pas  dans  la  polit»  des 
cimetières  que  ce  décret  attribue  à  l'autorité 
communale,  mais  il  veillera  à  ce  que  les 
bourgmestres  ne  portent  pas  atteinte  au  res- 
pect dû  à  la  mémoire  des  morts.  Des  instruc- 
tions ont  été  données  en  ce  sens  aux  par- 
quets. Par  motion  d'ordre,  H.  Bara  demande 
communication  de  ces  Instructions.  Le  n. 
répond  qu'elles  se  bornent  â  dire  que  dans 
chaque  cas  le  parquet  devra  en  référer  au 
gouvernement,  ^t  que  celui-ci  appliquera  les 
principes  qui  viennent  d'Ëire  exposés.  — 
U.  Bara  :  a  C'est  incroyable.  Le  gouverne- 
ment se  substitue  aui  parquets.  C'est  un  coup 
d'Etat  de  Jésuites.  »  [TumuUe.)  U.  Bara  est 
rappelé  à  l'ordre.— 8.  Après  un  débat  entre 
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M.  Jamme  et  H.  Ualoa,n./'.,aDKn]etdurAle 
des  commisfiaires  spéciaux,  M.  Bara  accuse  le 
m.  j.  de  suspendre  la  loi  Rur  les  sépultures, 
en  onlonnai»  aux  parquets  de  lui  en  rérérer 
avant  d'agir.  C'est  là  une  politique  qui  trou- 
blera profondément  le  pays.  Le  débat  continue 
entre  MM.  Woeste,  m.  j..  De  Vigne,  Bara  ei 
Frére-Orban,  interrompu  k  chaque  instant 
l>ar  un  violent  tamulte.  Finalement,  ta  cham- 
bre ailople  le  projet  de  loi  par  7j  voii  con- 
tre 41.  M.  d'Andrtmont  sollicite  l'inscriplion 
au  B.  d'un  crédit  pour  l'établissement  d'un 
consulat  général  dans  la  Nouvelle-Zélande. 

BaoGBT. 

23  JBiiW.  M.  Malon,  m.  /".,  dépose  un  pro- 
jet de  toi  de  régularisation  en  maiiËru  de 
compLahililé,  rendu  nécessaire  par  la  sup- 
pression du  mtnisiËre  de  l'itiMruclion  pubjt- 
qae  et  les  ctianjfemrnts  d'aiiributions  de  di- 
vers départements  ministériels.  Le  m.  annonce 
que  la  création  d'un  fi.  {lénérat  n'ayant  pas 
répondu  â  ce  qu'on  en  atteudail,  il  se  pro- 
pose de  demander  à  la  chambre, au commen- 
rement  delà  ^e^sion ordinaire, de  vuler sépa- 
rément les  BB.  pour  lt!8S,  sans  louiefois 
changer  le  principe  de  la  réforme  due  i< 
M.  Graux.  M.  Frëre-Orban  dit  qu'une  loi 
seule  t*eut  modiUer  la  forme  du  0..  qu'une  loi 
a  établie.  M.  Malou.  m.f.,  affirme  le  droit  du 
gouvernement  de  divlstr  tout  projet  de  loi. 
Sa  proposition  n'aura  qu'un  but  :  faire  voter  le 
plus  grand  nombre  possible  de  lois  de  budget 
avant  le  1"  janvier  pruchain. 

i  septembre.  Discussion  du  projet  de  loi. 
Après  un  échange  d'observations  entre 
MH.Frére-Orhan,Jacobs,m.i.d(H".,elBeer- 
naert, m. fl|7.,ind.,e(/. au  sujet  de  l'opportunité 
d«-  la  création  du  ministérede  l'a^iriculture.  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics  la  chambre 
'  adopte  un  amendement  de  M.  Beernaerl, m.  (ig. 
ini.  et  t.,  tendant  â  affecter  le  solde  resté  dis- 
.ODÎble  du  crédit  ouvert  pour  l'exposition 
d'AmMerdam  et  la  participation  de  laBelgique 
à  l'exposition  universelle  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  et  adopte  ensuite  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi  par  66  voix  contre  23. 

BOBBAU. 

iâjvillel.  M.  Thibaut  est  élu  p-ésident  par 
75  voix  contre  50  données  â  M. d'Elhoungne.; 
M.  Tack.  \"  vice-pTé)ident  par  73  voix  con- 
tre 30  données  à  .M.  Crombez;  M.  De  Lanis- 
heere  S»  fice-présidenl  par  71  voix  contre  28 
données  à  M  Ortmans-Hauzeur.  Sont  élus 
tecrélaires,  HM.  De  Sadeleer.  d'Andriinont, 
de  Burlet  et  Vandersmis.se n,  respectivement 
par  81.  80,  77  et  70  voix.  Sont  élus  qacs- 
leur»,  MH.  de  Zerezo  de  Tejada  et  Lefelivre, 
respectivement  par  75  et  G9  ruffrages, 


CHEUIN  DE  FBH. 

tt  août.  M.  d'Andrimnnt  rappelle  un  acci- 
dent qui  a  eu  lieu  l'été  précédent  sur  la  ligne 
de  Peplnster  ji  Spa  :  des  wagons  se  sont  dé- 
tachés d'un  train  Ji  Spa  et  sont  descendus 
jusqu'ï  Tbeox,  où  ils  ont  tué  trois  personnes  ' 
et  renversé  une  maisonnette.  II  Importe,  pour 
prévenir  de  nouvelles  catastrophes,  que  l'on 
établt.>^se,  près  de  ta  station  de  Spa.  des  voies 
perdues.  L'orateur  réclame,  en  outre,  l'orça- 
nisaiion  de  trains  de  plaisir  pendant  le  mois 
d'août,  vers  Spa  et  Dolbain.  M.  Vandenpee- 
relioom,  m.  c,  p.  <■(  Iti.,  examinera.  — 
S.  M.  d'Andrimont  sollicite  l'Inscription  au 
tableau  XIV  du  fi.  i^énéral  d'un  crédit  pour 
l'achèvement  de  la  seconde  section  du  chemin 
de  fer  de  l'Amblëve.  M.  Bcernaert,  m.  ag. 
ind.  et  t.,  fait  observer  que  la  li^rne  (te  l'Am- 
bléve  sera  peu  productive  et  que  son  actiève- 
ment  coûtera  fort  cher.  Il  tiendra  compte 
néanmoins  de  la  demande  de  U.  d'Andrimont. 

DOUANES  ET  ACCISES. 

'îôptillet.  H.  Malou,  m.  /.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  concernant  le  mode  de  perception 
et  la  régularisation  des  droits  d'accise  sur  la 
fabrication  des  eanx-de-vie.  —  iH.  M.  Tack 
dépose  le  rapport  de  la  t.  c.  sur  ce  projet. 

S  noût.  M.  Meens  signale  la  situation  dé- 
sastreuse faite  i  l'industrie  sucrlére  belge  par 
une  loi  Irançaise  récente,  qui  augmente  les 
droits  d'entrée  sur  les  sucres  bmis.  De.s  me- 
sures sont  nécessaires.  On  pourrait  créer  â 
t'indusiriesucrière  belge  des  débouchés  dans 
le  pays  même,  en  accordant  aux  industries 
qui  emploient  le  sucre  comme  matière  pre- 
mière ta  rislourne  des  droits  payés  en  cas 
d'exportation  de  leurs  produits.  M.  Malou, 
m.  {.,  annonce  le  dépM  prochain  d  un  projet 
de  loi  modillanl  la  législation  des  sucres. 
Discussion  du  projet  de  loi  déposé  dans  la 
séance  du  35  juillet.  M.  Malou,  m.  f.,  dit  que 
le  projet  est  basé  sur  les  mêmes  principes 
que  les  lois  précédentes  sur  la  matière,  el 
qu'il  n'a  d'autre  but  que  de  mettre  le  rende- 
ment légal  en  rapport  avec  le  rendement  réel, 
qui  est  beaucoup  supérieur.  L'industriel,  en 
lutte  avec  le  trésor,  est  arrivé,  en  perfection- 
nant ses  procédés,  â  obtenir  un  rendement 
indemne  de  i7  p.  c.  sur  les  matières  distil- 
lées. Il  importe  d'autant  plus  de  mettre  fin  à 
cet  abus,  que  le  déficit  augmente,  les  res- 
sources restant  en  dessous  des  prévision". 
Les  mécomptes  pour  le  premier  semestre  de 
l'année  s'élèvent  ï  plus  de  5  millions.  Le  tn., 
répondant  au  reproche  qu'on  lui  a  adressé, 
d'augmenter  l'impôl.  iilors  que  l'an  passé  il 
avait  combattules  lois  linancièresdeM.  Graux, 
soutient  que  ses  fondions  lui  foi\t  un  devoir 
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lit!  payer  les  dplles  que  lu)  a  léguées  son  pré- 
déceB^eur.ei qu'il  n'aggrave  puii/inipût,  mais 
se  borne  ï  en  régulariser  la  perception.  Le  m. 
regrelteraccueililéravorable  fait  au  projeipar 
les  S).  Le  m.  croli  pouvoir  donner,  dans  cer- 
Uines  limites,  satisfaction  au  vœu  de  la  i .  c.  de 
voir  autoriser  le  travail  de  48  beures,  afin  que 
l'on  puisse  utiliser  d'une  manière  plus  com- 
plète les  matières  en  macération.  Quant  à  la 
question  de  la  fabrication  du  levain  soulevée 
aussi  par  la  t.  c,  il  désire  1>  réserver.  Le  m. 
consent  encore,  «  par  amour  de  la  paix  n,  k 
réduire  la  base  de  l'accise  de  70  ï  65  francs, 
et  demande  le  renvoi  du  projet  ainsi  amendé 
ï  la  (.  c.  H.  Bockstael  combat  le  projet  de 
loi.  H.  Frère-Orban  constate  que  ie  projet  a 
été  mal  accueilli  par  le  pays  et  la  chambre, 
si  mal  qu'on  l'abandonne.  Un  des  ministres, 
H.  Jacobs  lui-même,  ne  l'a  pas  voté  en  t. 
Va-t-on  inventer  l'autonomie  mlnlElérielle, 
après  l'autonomie  communale  et  provinciale  ! 
L'orateur  dépose  un  amendement  ponant  ré- 
tablissement du  lauK  et  du  mode  de  percep- 
tion llxés  par  la  loi  antérieure  h  la  loi  du 
30  juin  1883.  Il  dit  en  terminant  :  a  Quand 
nous  avions  la  responsabilité  du  pouvoir, 
nous  vous  avons  demandé  des  ressources 
pour  combler  le  déHcit,  vous  nous  les  avez 
refusées.  Vous  avez  le  pouvoir  â  votre  tour. 
A  vous  de  lenir  vos  promesses  électorales, 
sous  peine  de  déclarer  à  la  face  du  pays  que 
voire  opposition  a  éié  malhonnête  et  dé- 
loyale, n  {Apptavdùtemenl»  à  gavehe.)  H.  Ja- 
cobs  explique  qu'il  a  voté  en  a.  pour  le  projet 
de  loi,  mais  que  les  autres  membres  s'absie- 
nant,  il  a  proposé  une  abstention  collective. 
M.  Ualou  rappelle  que  l'opposition  ancienne 
se  résumait  dans  le  vieux  cri  des  ancêtres 
belges  :  a  Pas  de  redressement  des  griefs,  pas 
dû  subsiiles.  H  {ApplaudisKmenli  à  droite.) 
Aujourd'hui,  il  y  a  des  faits  nouveaux. 
Le  déllcit  est  aggravé  ))ar  l'Insuffisance 
des  recettes.  —  H.  Bara  :  <  Il  est  incroya- 
ble que  le  chef  d'un  cabinet  qui,  par  un 
audacieux  défl,  vient  de  proposer  une  loi 
désorganisant  l'enseienemeni  primaire,  loi 
qui  a  déclaré  la  guerre  à  tout  ce  qui  est  intel- 
ligent et  éclairé  dans  le  pays,  vienne  deman- 
der ï  l'opposition  de  voter  une  loi  d'impôt 
sous  prétexte  de  simple  réfiularisaiion  !  L'at- 
tidude  passée  de  cinq  des  ministres  d'au- 
jourd'hui leur  défend  de  voter  le  projet  de 
loi.  Vous  avez  promis  des  économies  '.  Vous 


Payez!  Voire  altitude  d'aujourd'hui  est  une 
honte  politique  !  »  [ApplawtÙKtnenls  à  gau- 
che.) M.  Woeste,  m.  j.,  dit  que  le  cabinet 
compte  sur  les  étémenis  modérés  de  l'opinion 
publlr|ue.,«,Qut;donc  n,  s'écrle-t-il,  «  a  semé 
\t  désordre  dans  le  pays!  Qui  a  déchaîné  la 


guerre  scolaire?  N'est-ce  pas  le  parti  libéra), 
parcelle  loi  maudite  qui  a  dépeuplé  les  écoles 
et  livré  les  consciences  aux  tortures  dont  H 
ne  se  lavera  pas  dans  l'histoire!  (Appiau- 
dUsememià  droite.)  Nous  avons  combattu  les 
impôts  parce  que  nous  étions  en  droit  de  re- 
fuser noire  appui  aux  hommes  qui  avalent 
Introduit  en  Belgique  une  politique  de  guerre 
et  de  violence,  n  Le  m.  engage  la  chambre  i 
voter  les  propositions  du  n.  f.  MM.  Bara  et 
Frére-Orban  proposent  de  décider  que  le 
droit  d'accise  sera  ramené  au  laux  antérieur 
à  la  loi  du  30  Juillet  1 883  et  de  renvoyer,  en 
conséquence,  le  projet  ï  la  «.  c.  pour  qu'elle 
le  modlBe  en  ce  sens.  Après  un  débat  confus  et 
tumultueux,  la  chambre  prononce  le  renvoi  du 
projet  de  loi  et  de  la  proposition  de  M.  Frère 
â  la  ï.  c.  —  a.  H  Tack,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  les  amendements  du  m.  /.  et  de 
H.  Frère.  —  Î9.  M.  Beernaert,  m.  ag.,  ind. 
et  t.,  dépose  un  projet  de  loi  autorisant  le 
gouvernement  i  établir  des  surtaxes  sur  les 
sucres  étrangers  Jusqu'au  I"  janvier  1885. 
Renvoi  à  une  c.  spéciale. 

i  ieptembre.  La  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  droits  d'accise  sur  les  eaux-de-vie 
est  reprise.  H.  Halou,  m.  (.,  déclare  qu'il  se 
rallie  aux  amendements  de  la  ».  c,  lendant  b 
abaisser  le  taux  des  droits  à  6i  francs,  quoi- 
qu'il doive  en  résulter  une  perte  sérieuse  pour 
le  trésor,  et â  permettre  le  travail  en  48  heures 
au  lieu  de  H.  H.Tbonissendit  qu'il  ne  sera  plis 
Inconséquent  en  votant  le  projet  de  lot,  car  II 
n'a  repoussé  le  projet  de  M.  Graux  qu'en  se 
plaçant  au  point  de  vue  des  intérêts  des  dis- 
tillateurs. Il  développe  un  amendement  ten- 
dant i  fixer  à  13  fr.  50  c,  au  lieu  de  12  fr. 
55  c,  le  droit  d'accise  lorsqu'il  est  fait  usage 
de  farines  blutées,  de  sirops,  mélasses  ou 
sucre,  ou  bien  de  Jus  de  betterave  avec  subs- 
tances féculentes  ou  saccharines.  M.  Halou, 
m.  f ,  combat  cel  amendement.  M.  Thonissen 
Insiste.  M.  Sabatier  soutient  que  le  projet  de 
loi  ne  fera  subir  aucune  perte  au  tréitor.  En 
effet,  l'article  7  de  la  loi  de  1883  réserve  il 
l'Etat  un  minimum  de  34  millions  de  francs 
surie  produit  de  l'ImpAt.  Le  surplus  est  attri- 
bué au  fonds  communal.  C'est  donc  le  fonds 
communal  qui  supportera  la  perte.  L'orateur 
est  d'avis  qu'il  faudrait  abroger  cel  article 
et  procéder  k  une  nouvelle  répartition  du  pro- 
duit de  I'imp6t.  M.  ttelebecque  demande 
pourquoi  l'on  interdit  aux  distillateurs  belges 
la  fabrication  du  levain.  M.  Malou,  n.  f.,  ré- 
pond qu'elle  est  incompatible  avec  le  sys- 
tème de  perception  de  l'ImpAt  tet  qu'il  est 
établi  en  itelgique.  Il  soumettra,  l'an  pro- 
chain, â  la  chambre,  le  résultat  des  éludes 
qu'il  fait  faire  sur  cette  question.  Répondant 
i  M.  Sabatier,  le  m.  dit  que  la  loi  de  1883 
attribue  aux  communes  une  part  Oxe  de  55 
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poor  rent  dans  le  produit  de  l'ImpAl  et  dis- 
pose en  même  temps  qae  l'altribation  d'un 
minimum  de  34  raillions  i  l'Etat  ne  peut 
faire  descendre  la  part  des  communes  au-des- 
sous de  la  moyenne  des  sommes  qui  leur  ont 
été  allouées  en  1880,18Slel  18âj.  L'Etat,  it 
ses  risques  et  périls,  garantit  donc  un  mini- 
mum au  fonds  communal.  Or,  comme  une 
recette  de  33  millions  est  nécessaire  pour 
que  les  droits  de  l'Etal  et  des  communes 
soient  également  garantis,  que,  d'autre 
part,  la  recelte  du  premier  semestre  de  l'an- 
née n'a  donné  que  i  1  millions,  et  que  la  re- 
cette du  second  ne  sera  pas  »ufflsamme[it 
compensatoire,  c'est  le  trésor  qui  supportera 
le  préjudice.  H.  Sabatier  insiste  sur  ses  pré- 
cédentes observations.  M,  Taclt,  r.  s.  c,  sou- 
tient que  le  projet  de  loi  constitue  un  véri- 
table dégrèvement.  H.  Delebecque  développe 
un  amendement  tendant  ï  élever  de  15  ï  30 
le  chiffre  d'beciolitres  que  les  distilleries 
agricoles  sont  autorisées  i  fabriquer  par  jour. 
M.  De  Decker  dit  que  le  gouvernement  aurait 
dd  attendre  la  fin  de  l'exercice  pour  constater 
l'étendue  du  délicit.  Le  déDcit  actuel  provient 
de  canses  diverses  et  accidentelles,  il  propose 
de  supprimer  les  articles  1"  et  5  du  projet 
de  loi  et  de  rétablir  l'arlicie  9  du  projet  pri- 
mitif qui  portait  le  drawback  à  70  Francs. 
H.  Malou,  m.  /'..dépose  un  amendement  ten- 
dant i  autoriser  le  gouvernement  i  modiOer 
une  fois  par  an  les  rendements  légaux.  Il  re- 
pousse les  propositions  de  M.  De  Decker  et 
de  H.  Delebecque.  H,  Meeus  pense  que  le 
gouvernement  s'est  effrayé  ï  tort  de  la  dimi- 
nution des  recettes  pendant  le  premier  se- 
mestre de  l'année;  cette  diminution  était 
prévue  et  résuite  d'une  diminution  de  la  con- 
sommation à  laquelle  on  s'aiiendait.  Le  projet 
de  loi  ne  préjudiciera  pas  au  trésor  ni  aux 
consommateurs,  mais  aux  distillateurs  qui 
devront  exporter  leurs  produits  au  taux  de 
64  francs.  Les  distillateurs  ont  droit,  pour 
supporter  la  concurrence  étrangère,  i  une 
prime  prolectrice.  Les  excédents  constituent 
cette  prime  qui  leur  est  indispensable,  ei  le 
projet  veut  la  supprimer.  M.  Frëre-Orban 
maintient  son  amendement  tendant  à  rétablir 
le  droit  au  taux  fixé  par  ia  loi  antérieure  ^ 
U  loi  du  30  Juillet  1883.  Cet  amendement  n'a 
d'antre  but  que  de  mettre  la  majorité  en  face 
des  engagements  qu'elle  a  contractés  vis-â-vls 
du  pays  et  qu'elle  refuse  d'exécuter.  M.  Tack, 
r.  1.  c,  combat  l'amendement  de  M.  Frdre. 
H.  Halon,  m.  {.,  dit  que  l'amendement  est 
inadmissible  en  pré^erre  de  répouvantable 
situation  Qnanclére  léguée  au  gouvernement 
par  le  cabinet  libéral.  Pnirun  semestre,  le 
déflcil  s'élève  déjà  â  M  millions.  La  chambre 
entend  encore  MM.  Bara,  Beemaert,  m.  ag., 
ind.  ell.,  et  Frère-Orban,  et  passe  ensuite  à 
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la  discussion  des  articles.  LeS  1"de  l'arli- 
cle  1",  Jlxani  le  taux  du  droit  i  ^  fr.  75  C, 
est  adopté  par  65  voli  contre  38  et  1  absten- 
tion (H.  de  Caraman-Chimay).  L'amendement 
de  M.  Frêre-Orban  vient  donc  à  tomber.  Les 
autres  paragraphes  de  l'article  1"  et  lesarti- 
cles  suivants  sont  adoptés  ainsi  que  les  amen- 
dements du  m.  f.  et  de  H.  Delebecque.  Un 
sous-amendement  à  l'amendement  du  n.  f. 
proposé  par  H.  Heeus  est  rejeté,  ainsi  que 
les  amendemenu  de  MH.  Tbonissen  et  De 
DerJier.  Le  second  vote  ne  donne  lieu  ii  au- 
cune observation  et  l'ensemble  du  projet  de 
loi  est  adopté  par  51  voix  contre  39  et  8  abs- 
tentions. H.  Systermans  signale  la  nécessité 
derevlserlaloideiSiâ  relative  i  l'accise  sur 
les  bières.  H.  Tack  appuie  ces  observations. 
H.  Halou,  m.  f.,  espère  qu'au  cours  de  la 
session  prochaine,  la  chambre  pourni  s'occu- 
per des  modlBcations  â  apporter  à  la  loi  de 
1832.  La  chambre  aborde  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  surtaxes  sur  les 
sucres  étrangers.  M .  Willequet  combat  le  pro- 
jet, qui  entraînera  inévitablement  un  renché- 
rissement notable  des  sucres  et  qui  équivaut 
à  l'établissement  d'un  impôt  de  consomma- 
tion sur  un  objet  de  première  nécessité. 
M.  Renson  développe  un  amendement  ten- 
dant à  permetlre  l'entrée  au  taux  des  anciens 
droits  des  sucres  étrangers  vendus  avant  le 
1"  août  1884.  M.  Puissant  attaque  le  régime 
Qscal  auquel  l'industrie  sucrière  en  actuelle- 
ment soumise.  Ce  régime  met  obstacle  à  tous 
les  progrés  de  cette  industrie  qui  est  à  la 
veille  de  disparaître,  vaincue  par  la  concur- 
rence étrangère.  L'orateur  estime  que  les 
surtaxes  proposées  n'influeront  pas  sur  le  prix 
du  sucre  consommé  dans  le  pays.  Ce  sera 
toujours  le  marché  de  Londres  qui  réglera  ce 
prix.  M.  Beernaert,  m.  ag.,  iiid.  et  t.,  dit  que 
le  projet  de  loi  est  provoqué  par  les  mesures 
de  protection  pnses  â  l'étranger.  Il  aura  pour 
effet  tout  au  moins  de  conserver  â  la  produc- 
tion belge  le  marché  belge.  Il  y  aura  lieu.  ï 
l'expiration  de  la  lot.  d'examiner  les  nouvelles 
mesures  ï  prendre.  M.  LIppens  combat  le  pro- 
jet de  loi,  qui  ne  vise  que  les  intérêts  des  raf- 
lineurs,  et  non  de  la  fabrication,  et  qui  aura 
pour  effet  le  renchérissement  des  sucres  fa- 
briqués en  Belgique.  L'article  1",  autorisant 
le  gouvernement  à  établir  des  surtaxes,  est 
adopté.  L'amendement  de  H.  Renson,  com- 
battu par  le  gouvernement,  est  rejeté.  L'en- 
semble du  projet  est  adopté  par  63  voix  con- 
tre 10  et  1  abstention  (M.  Itenson). 

FIHANCB8. 

29  juillet.  H.  Malou,  m.  f.,  dépose  le 
compte  rendu  des  opérations  de  la  Caisse  gé- 
nérale d'épargne  et  de  retraite  pour  l'année 
llj83. 
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iZjuilkl.  M.  Jacobs,  m.  t.  el  im.,  dépose 
an  projet  de  loi  organique  de  l'eDseigneiaent 
primaire  (1). 

Il  aoûl.  Le\m.  déclare  se  rallier  aux  amen- 
demeniB  de  la  t.  c.  M.  Frère-Orban  propose 
l'ajournement  de  la  discassioii  du  projet  de 
loi  â  la  session  prochaine.  La  t^auche  n'a  pas 
l'intention  de fairedel'obstructionnisnie.  Elle 
a  renoncé  â  continuer  la  discussion  de  la  po- 
litique générale  du  cabinet.  Les  débats  aux- 
quels le  projet  de  loi  donnera  lieu  seront  très 
lonits.  L'émotion  qu'il  ■  causée  dans  le  pays 
est  Tive.  Peut-être  le  gouvernement  fera-i-il 
bien  de  réfléchir  et  d'atiendre.  On  pourrait 
avancer  la  prochaine  session  d'un  mois  et 
convoquer  la  chambre  en  octobre.  M.  Jacobs, 
M.  i-  ft  iai.,  répond  qu'il  faut  prnliter  de  la 
période  de  vacances  pour  discuter  la  nou- 
velle loi,  alin  qu'elle  soit  en  vigueur  au 
moment  où  l'année  scolaire  s'ouvrira.  C'est 
précisément  à  cause  du  danger  qu'il  y 
aurai!  ï.-lais5er[une{malsaine  agilation  se 
développer,  qu'il  faul  activer  au  plus  vite 
la  réforme  scolaire.  Apr^s'une  réplique  de 
M.  Frère,  la  proposition  d  ajournement  est 
rejetée  par  66  voix  contre  Ttfi.  La  discus- 
sion générale  est  ouverte,  M.  Willequet  com- 
bat le  projet  de  loi,  qu'il  considère  comme 
une  mesure  de  réaction  el  de  persécution 
contre  les  instituteurs.  Le  projet  entraîne  la 
destruction  de  l'enseignement,  en  conférant 
l'organisation  des  écoles  à  des  administrations 
communales  incapables.  M.  Bars  demande  au 
gouvernement  de  faire  cunnailre  le  système 
tinancler  du  projei.lelanxet  la  durée  des  trai- 
tements d'attente  alloués  aux  instituteurs  mis 
en  disponibilité,  ce  qu'il  entend  par  inspec- 
tion, quelles  écoles  normales  il  maintiendra 
et  quel  régime  il  leur  imposera.  M.  Neujean. 
td.,  quels  athénées,  M.  Paternoster,  id., 
quelles  écoles  moyennes  seront  supprimés. 
H.  de  Haerne  passe  en  revue  les  différents  ré- 
(limes  scolaires  en  vigueur  A  l'étranger,  il 
croit  le  projet  supérieur  aux  It^slattnns  des 
autres  pays.  M.  Ilanssens  soutient  que  le  gou- 
vernement ne  poursuit  d'autre  but  que  la 
désorganisation  de  l'enseignement,  pour 
obéir  aux  ordres  du  clergé.  — 12.  Continuant 
son  discours,  l'orateur  défend  le  svsléme  de 
la  loi  du  1"  juillet  <g7il,'contre  laquelle  le 
clergé  a  prêché  la  révolte.  Le  gouvernement 
la  renverse  aujourd'hui  pour  livrer  l'ensei- 
gnement aux  petits  frères.  Enfin,  pour  cou- 
ronner son  œuvre,  i)  mutile  le  programme 
des  écoles  primaires.  M.  De  Sadeleer  dit  que 
ta  loi  de  1879  donnait  â  l'Etat  le  monopole 


de  l'enseignement.  Le  projet  de  loi  actuel 
restaure  la  liberté  des  communes,  en  leur 
permettant  de  mettre  lin  aux  gaspillages  sco- 
laires. M.  Magis  dit  que  c'est  %  l'Eglise  que  le 
projet  de  loi  donne  le  monopole  de  l'ensei- 
gnement. La  disposition  relative  aux  vingt 
pËres  de  famille  n'a  d'autre  but  que  de  con- 
I  traindre  les  grandes  villes  libérales  A  accep- 
ter les  conditions  du  cierge.  Sinon,  pas  de 
I  subsides  pour  elles.  Ce  que  le  pani  libérai 
'  veul,  c'est  i'école  neutre,  l'école  de  tous, 
telle  que  l'avait  organisée  la  loi  de  1870. 
M.  Jacobs,  tn.  i.  el  in».,  répondant  â  l'opposi- 
tion, dit  que  les  subsides  de  l'Etat  aux  com- 
munes seront  diminués.  Le  coût  du  service 
I  de  l'enseignement  primaire  âi'Elatsera   ré- 
I  dult  de  9  millions  à  G.  Mais  l'Etat  aura  i  in- 
I  tervenir  dans  le  payement  des  traitements 
d'attente;  d'autre  pan,  les  provinces  inter- 
I  viendront  pour  une  plus  forte  part  dans  les 
;  frais  du  service  ordinaire  de  l'enseignement. 
L'Etat  subsidiera  les  écoles  gardiennes  et 
d'adultes.  Mais,  le  maintien  de  ces  écoles 
'  n'étaut   pas  obligatoire  (c'est  pourquoi    le 
i  projet  de  loi  n'en  parle  pas),  le  subside  de 
l'Etal  ne  dépassera  pas  un  million.  De  leur 
I  r6té,  les  communes  pourront  réaliser  des 
économies,  en  ne  généralisant  pas  la  gratuité 
scolaire,  qui  doit  éire  réservée  uniquement 
aux  indigents,  et  en  re.^treignant  les  dépenses 
!  qu'entraînent  les  fournitures  el  le  mobilier 
classiques  et  les  distributions  de  prix.  Quant 
i  aux  traitements  d'allenie  en  faveur  des  insti- 
tuteurs mis  en  disponibilité,  le  gouvernement 
suivra  les  règles  de  la  loi  du  31  mars  1884 
sur  la  mise  en  disponibilité  éventuelle  des 
I  instituteurs  pour  cause  de  maladie.  Les  trai- 
'  tements  seront  maintenus  pendant  le  temps 
que  les  Insiituteurs  resteront  à  la  recherche 
d'une  nouvelle  position.  Les commun&s  auront 
la  liberté  complète  de  su p primer tjjus  les  ins- 
tituteurs qui   leur  paraîtront   inutiles.    Les 
instituteurs  en  disponibilité  arrivant  â  la  date 
de  la  mise  â  la  pension  verront  calculer  le 
taux  de  leur  pension  d'après  leur  trailemenl 
plein, etnon  d'après  leur  Irailempnt  d'atienie. 
L'inspection  des  écoles  sera  sérieuse.  Ce  sera 
la  condition  des  subsides.  Quelques  écoles 
normales  devront  être  supprimées,  les  moins 
bonnes.  Dans  les  autres,  on  maintiendra  le 
cours  facultatif  de  religion  établi  par  M.  Van 
llumbéeck.  On  ne  supprimera  pas  d'écoles 
moyennes,  mais  on  n'en  créera  pas  de  nou- 
velles.  Enfin,  cinq  athénées  sur  vingt-cinq 
disparattront,ceuxdeVirton.Rouillon.Thuin, 
Vpres  et  Dînant. — 15.  M.  Houzeau  de  Lehale 
compare  les  écoles  privées  aux  écoles  publi- 
ques et  soutient  l'infériorité  des  premières. 
Le  projet  de  loi  amoindrit  le  programme  de 
l'enseignement  primaire  pour  le  mettre  à  la 
portée  des  Instituteurs  libres  et  donne  aux 
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coramanes  le  droit  de  confier  la  direction  de 
l'école  auK  premiers  venus,  à  des  étrangers. 
â  des  prêtres  condaninés,  â  des  instituteurs 
non  diplômés.  Le  premier  acie  du  parti  libé- 
ral, ï  son  retoor  au  pouvoir,  sera  d'abolir  la 
loi  noutelle  et  de  décréter  l'instruclion  obli- 
gatoire. H.  Struye  appuie  le  proiet  de  loi.  Il 
critique  la  disposition  qui  oblige  les  com- 
munes ii  intervenir  pour  les  deux  cinquièmes 
dans  les  traitemeniE  d'aiteme.  H.  Pirmez  dé- 
clare que  son  bnt,  en  prenant  la  parole,  est 
de  chercher  la  solation  du  conflit  scolaire. 
C'est  dans  ce  but  anssi  que,  lors  de  la  pré- 
sentation de  la  loi  de  1S79.  eiTrajé  de  l'exa- 
cerbalion  de  la  lutte  scolaire.  Il  s'est  séparé 
pour  la  première  fois  de  ses  amis.  Il  a  prévu 
alors  tout  ce  qui  est  arrivé.  Le  panl  libéral 
ne  penl  se  Téliciter  de  sa  loi.  puisque  le 
nombre  des  élèves  fréquentant  les  écoles 
officielles  est  tombé  de  600  mille  à  500  mille. 
Le  parti  catboliqne  ne  peut  d'antre  part 
se  réjouir  de  son  opposition,  puisqu'il  a 
dû  s'imposer  de  lourds  sacrifices  d'argerl 
et  qo'il  a  Bonlevé  contre  lui  une  Toute  de 
haines  qui  on)  amené  la  désertion  des 
églises.  L'oraleur  reproche  au  projet  de  loi 
d'entrer  dans  une  voie  absolument  nou- 
velle, sans  rien  retenir  des  anciennes  législa- 
tions; de  créer  unediviaion  entre  les  écoles. 
écoles  libres  d'une  pari,  écoles  publiques  de 
l'antre,  de  sorte  que  la  lutte  se  perpétuera 
eotre  elles;  en&n,  de  substituer  par  l'adop- 
tion aux  écoles  communales,  où  se  trouvent 
les  plus  sûres  garanlies.  les  écoles  privées, 
qni  sont  fondées  ei  dirigées  généralement 
par  des  personnes  voulant  faire  œuvre  reli- 
gieose.  La  lutte  scolaire,  par  l'appât  des  sub- 
sides, deviendra  plus  vive  et  l'on  se  disputera 
les  enfants  avec  plus  d'ardeur  que  Jamais. 
L'orateur  tient  ï  conserver  le  régime  des  lois 
de  1842  et  de  1879,  en  faisant,  avec  les  res- 
sources publiques,  des  écoles  publiques. 
mats  en  maintenant,  absolue  et  sans  en- 
trave, la  liberté  d'enseignement.  It  propose 
d'inscrire  en  tète  de  la  loi  le  texte  sui- 
vani  : 


1°  Qaind  les  écoles  communales  seront  innuffi- 
saules.  les  rOEnmunrs  pourront  itn  arilorisées  a 
adopter,  dans  la  localité  mime,  une  on  plusieurs 
totles  primaires  rËunIssant  les  conrillions  l^ales 
pour  tenir  tien  d'écoles  communales: 

ï> L'enseignement  religieux  peut  être  inserit  en 
tttedu  programme  des  âcoles  primaires. 

Il  peut  être  lilssé  au  soin  des  familles  el  des 
ministres  des  cultes. 

Le  conseil  communal  prononce  k  cet  égard. 
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Lorsqu'il  j  a  plusieurs  écoles  dans  ta  commune, 
il  s'attache  Si  déterminer  les  écoles  qui  seront  soo- 
mises  a  ctiacun  de  ces  régimes  d'après  les  vœux 
des  pferes  de  f^imlUe  ayant  des  enlbnts  a  l'école. 

81  l'enseititiemenl  religieux  fait  partie  du  pro- 
gramme, il  y  a  lieu  à  l'application  des  dispositions 
des  articles  0,  §«  3  et  3,  7,  8  et  9  de  la  loi  du 
a  septembre  1813. 

Si  l'enseignement  religieux  est  laissé  an  soin 
des  familles  et  des  ministres  des  eulles,  l'article  i 
de  la  toi  du  l^julUet  1879  sera  appliqué; 

3"  L'enseignement  primaire  comprend  néees- 
sairenieni  la  leclure,  l'ei^rlture,  ies  éléments  du 
calcul,  le  syï^tèDie  légal  des  poids  et  me.sures,  les 
éléments  de  la  langue  rrançaise,  flamande  ou  alle- 
mande, selon  les  besoins  des  localités.  la  géogra- 
phie, l'histoire  de  la  Belgique,  la  gymnastique  et 
les  travaux  a  l'ainuille  pour  les  tilles. 

Les  communes  peuvent  donner  i  ce  programme 
les  extensions  reconnues  convenables;  elles  v 
ajouteront  nolammenl,  quand  il  sera  possible,  les 
éléments  du  destin,  la  counalssance  des  formes 
géométriques,  les  notions  élémentaires  des  sciences 
naturelles  el  du  chant  ; 

i"  L'enseignement  comprend  aussi  la  morale, 
l'instituteur  ne  devant  négliger  aucune  occasion 
d'en  Inculquer  les  principes  a  ses  élèves  ; 

5°  Les  conseils  communaux  choisissent  les  ins- 
tituteurs parmi  les  candidats  qui  sont  Belges  ou 
naturalisés,  qui  sont  munis  d'un  diplAme  de  l'en- 
seignement moyen  du  1*  degré  ou  d'un  diplOme 
d'instituteur  délivré  après  deux  ans  de  fréquenta- 
tion au  moins  d'une  école  normale  de  l'Etal,  des 
cours  normaux  attactlés  aux  écoles  moyennes  de 
l'EIat  ou  d'une  école  privée  soumise  au  régime 
d'inspection  établi  par  la  loi. 

Toutelals.  les  conseils  communaux  pourront, 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,  choisir  des 
candidats  ne  justifiant  pas  de  l'accomplissement 
de  ces  conditions.  Ils  seront  soumis  ii  un  examen 
devant  un  jury  immmé  par  le  gouvernement: 

6°  Les  ministres  du  culte  sont  invités  a  donner 
l'enseignement  religieux  dans  les  écoles  de  l'Ktat  ; 
un  traitement  seraattaché  a  cet  enselgcement;  les 
élèves  dont  les  parents  en  feront  la  demande  se- 
ront dispensés  d'y  assister. 

L'oralenr  prend  la  défense  de  la  loi  de 
1843  dont  il  s'aiiache  h  démontrer  les  bons 
résuhats.  M  croit  que  ses  propo'^liions  tran- 
sactionnelles empêcheront  ta  vive  Irritation 
que  le  projet  du  gouvernemeni  ne  manquera 
pas  de  causer  dans  le  pays.  [I  termine  en 
rappelant  qu'il  a  résisté  à  l'abrogation  de  la 
loi  de  1843  et  qu'en  même  temp.<:  il  a  signalé 
le  danger  de  l'opposition  faite  i  la  loi  de 
1879.  Il  n'y  a  rien  dans  sa  carrière  parle- 
mentaire dont  il  se  félicite  plus,  car  il  n'a 
pas  la  responsabilité  de  l'agitation  stérile  â 
laquelle  le  pays  est  en  proie.  M.  Bouvier  dit 
que  le  projet  peut  se  résutner  dans  cette  for- 
mule :  l'Elat  hors  de  l'école  et  l'Eglise  dan»  ' 
l'école.  Les  écoles  olllcielles  seront  aux  mains 
des  congréganistes  ;  l'enquèle  scolaire  a  dé- 
montré ce  qu'ils  valent.  M.  Bouvier  prédit  la 
chute  prochaine  du  ministère,  que  le  prc- 
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raler  cou|i  de  vent  renversera.  M.  Callier 
éubliiquela  loi  proposée  aura  jioar  effet  de 
supprimer  les  écoles  communales  dans  la 
plupart  des  communes  pour  y  subsliluer  les 
écoles  libres.et  que  la  (acuité  qu'elle  accorde 
à  vingt  pËres  de  tamille  de  réclamer  le  main- 
tien de  l'école  communale  est  purement  illu- 
soire. — 14.11  critique  renseignement  donné 
dans  les  écoles  catboliques.  Ces  écoles  seront, 
sous  le  régime  de  la  loi  nouvelle,  subî^idiées 
par  l'Ëtat.  C'est  le  l'Iergè  qui  fait  agir  le  gou- 
vernement. Quand  l'beure  de  la  revanche 
aura  sonné, que  l'Eglise  prenne  (larde;  car  la 
revanche  sera  redoutable  pour  elle.  M.  Meyers 
répond  au  discours  de  M.  Caltier.  Il  a  con- 
dance  dans  le  gouvernement,  qui  ne  lésera 
pas.  il  l'a  déclaré,  les  droits  des  instituteurs 
officiels.  M.  Simons  répond  aux  insinuations 
qui.  au  cours  de  la  discussion,  ont  élé  diri- 
^sconire  les  nouveauxdéputésde  Bruxelles. 
Il  n'est  pas  vrai  que  l'élection  du  11  juin  ait 
élé,  comme  on  l'a  dit,  une  surprise,  une 
escroquerie.  Les  indépendants  avaient  un 
.  programme  dont  le  public  a  eu  connaissance. 
Ils  ont  rendu  service  aux  hommes  modérés 
da  libéralisme  en  s'offranl  à  leur.i  suffrages. 
C'est  it  la  suite  du  si;andale  qu'occasionna  le 
résultat  du  poil  de  i'As'^oclation  libérale  et 
de  la  présentation  sur  une  même  liste  des 
radicaux  et  des  doctrinaires  qui  la  veille 
s'eDtre-déchi raient,  que  surgit  une  liste  de 
nationaux  indépendants,  d'hommes  n'ayant 
d'antre  ambition  que  d'être  miles  à  leur 
pays.  Ils  ont  voulu  créer  un  centre  modéra- 
teur, dans  un  but  patriotique,  lis  peuvent 
siéger  sur  les  bancs  de  la  chambre,  la  iftie 
haute  et  la  conscience  tranquille.  {Applau- 
dûsemmls  à  droite  et  au  centre.)  Quant  au 
projet  de  loi,  H.  Simons  déclare  en  accepter 
le  principe.  Il  développe  des  amendements 
tendant  à  élargir  le  programme  de  l'ensei- 
pnemenl  primaire;  â  fixer  pour  base  du  trai- 
tement d'attente  alloué  aux  instituteurs  mis 
en  disponibilité  pour  suppression  d'emploi 
la  moitié  du  Irailemeni  d'activité  au  moins, et 
les  trois  quarts  au  plus,  casuel  compris;  à 
supprimer  le  ^  â  de  l'article  8,  qui  permet  la 
tiominatlon  au  poste  d'instituteurs  de  can- 
didaisnon  diplômés;  à  exiger  pour  l'adop- 
tion,outre  les  conditions  énumérées  par  l'ai^ 
tide  9,  d'autres  conditions,  telles  que  la 
^alub^ité  des  locaux  vérifiée  et  reconnue  par 
la  dépuialion  permanente,  et,  quant  aux  ins- 
tituteurs, la  qualité  de  Belge  et  la  possession 
d'un  diplAme  ou  l'obligation  de  subir  l'exa- 
men prescrit  par  l'article  8  dans  le  délai  d'un 
an,  sans  privation  du  droit  d'enseigner  pen- 
dant ce  délai;  à  faire  dépendre  l'allocation  de 
subsides  aux  écoles  normales  de  l'inspection 
et  de  l'in.scrlption  â  leur  programme  du  mi- 
nimum des  matières  inscrites  au  programme 


des  écoles  normales  de  l'Etat;  à  renonciation 
du  principe  de  l'inspection  i  deux  degrés  et 
au  tnainilen  du  conseil  de  perreciionnement. 
La  chambre  décide  le  renvoi  de  ces  amende- 
ments,ainsi  que  des  amendements  de  H.Plr- 
mez,  â  la  s.  e.  M.  Wagener  combat  le  projet 
de  loi.  Il  dit  que  le  gouvernement,  étant 
libre  d'enlever  les  subsides  aux  écoles  adop- 
tées si  elles  ne  répondent  pas  aux  exigences 
de  la  loi,  il  ne  pourra  leur  retirer  l'adoption 
même.  11  estime  dérisoires  les  bases  sur  les- 
quelles M.  Simons  propose  d'établir  les  trai- 
tements d'attente  et  s'oppose  à  la  suppression 
du  caraciËre  obligatoire  des  écoles  gardien- 
nes et  des  écoles  d'adultes.  M.  Jacobs,  m.  t. 
a  JR«.,dft  que  te  parti  libéral  ne  peut  s'éton- 
ner de  voir  le  cabinet  nouveau  Inaugurer  sa 
politique  par  une  réforme  scolaire.  Elle  était 
annoncée  par  les  chefs  de  la  droite  et  prévue 
par  tout  te  monde.  L'audace  du  cabinet  fait 
J(iler  des  cris,  et  l'on  propose  des  transac- 
tions. Hais  l'heure  des  transactions  est  pas- 
sée; la  loi  de  1843  en  était  une;  elle  a  élé 
rompue  par  les  libéraux.  I,es  libéraux,  au- 
jourd'hui, ne  doivent  pas  s'effrayer  du  projet 
de  loi;  ils  pouvaient  s'attendre  à  pis.  Quant 
aux  catholiques,  le  projet  n'est  pas  pour  eux 
la  terre  promise,  mais  ce  n'en  plus  la  terre 
d'Egypte.  C'est  encore  le  désert,  mais  avec 
la  manne.  Le  m.  ne  croit  pas,  comme  M.  Pir- 
mez,  que  le  projet  accentue  les  divisions.  Il 
n'y  a  aucun  rapport,  en  effet,  entre  la  diver 
site  des  écoles  et  la  division  des  enfants  et 
des  familles.  La  loi  est  une  loi  de  confiance 
dans  la  liberté;  .ippliquée  avec  bonne  fol. 
elle  donnera  d'excellents  résultats.  Elle  est 
un  acheminement  vers  la  réalisation  de  cette 
maxime,  tant  de  fois  répétée,  de  Jules  Si- 
mon :  l'Etat,  en  matière  d'enseignement, 
doit  préparer  sa  destitution.  Elle  n'admet  ni 
l'absence  totale  de  réglementation,  ni  la  ré- 
glementation à  outrance.  Liberté  communale 
et  tutelle  gouvernementale,  c'est  ainsi  qu'on 
peut  la  résumer.  Ce  qu'elle  a  de  nouveau,  ce 
sont  les  garanties  qu'elle  donne  aux  mino- 
rités. La  thèse  générale  est  celle-ci  :  ta  com- 
mune est  le  meilleur  juge  des  Intérêts  de  ses 
administrés;  elle  décidera  donc  de  l'école. 
Mais  vingt  pères  de  famille  pourront  exiger 
le  maintien  de  l'école  communale,  si  elle 
adopte  l'école  libre.  —  16.  (Le  m.  continue.) 
D'autre  part,  si  la  commune  met  obstacle  à 
l'enseignement  religieux,  l'Etat,  sur  la  de- 
mande de  vingt  pères  de  famille,  pourra 
adopter  une  école  libre.  Le  m.  réfuie  les  ob- 
jections tirées  de  la  désorganisation  de  l'en- 
seignement par  la  décentralisation  et  par 
l'octroi  au  clergé  d'une  autorité  privilégiée. 
La  loi  n'accorde  aucune  autorité  au  clergé; 
mais  il  s'établira  probablement  un  modus  vi- 
vetidi  entre  lui  et  les  communes.  Le  m.  ne 
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veut  pas  de  ïée.a\e  confessionnelle  obliga- 
toire, il  ne  veut  pas  non  plus  d'ane  éuole 
neutre,  sans  âme  ei  sans  vitalité,  el  il  entend 
que  11  lilierté  de  conscience  soit  partout  res- 
pectée-. Passant  à  la  queslion  des  traitements 
d'allenle.  Il  dit  que  te  projet  s'inspire  de  la 
loi  du  51  mai  1884  sur  la  mise  en  (tisponi- 
billié  des  instituteurs.  En  Urminant,  il  pro- 
met de  consolider,  par  une  application  loyale 
et  modérée,  le  sysléme  de  llbtirié  qui  est  la 
hase  da  projet.  M.  De  VIgine  critiqua  l'alli- 
lude  des  dépuiés  indépendants  de  Bruxelles 
dans  la  discussion  de  la  loi.  Il  combat  celle- 
ci.  On  invoque,  pour  la  défendre,  l'autonomie 
communale.  Or,  elle  n'est  que  le  droit  d'or- 
ganiser le*  services  d'intérêt  purement  com- 
munal, et  l'on  ne  peut  prétendre  que  l'ensei- 
fcnemenl  ne  soit  un  service  public  de  l'Etat. 
y.  Hallar  combat  le  projet  de  loi.M.Neujean 
attaque  la  dépuiation  bruxelloise.  Elle  a  volé 
le  rétablissement  des  relations  diplomatiques 
avec  le  Vatican.  Elle  a  approuvé  les  mesures 
suspensives  des  lois  prises  par  le  cabinet 
sons  prétexte  du  maintien  de  l'ordre.  Aujour- 
d'hui elle  s'apprête  it  détruire  l'enseignement 
public.  En  agissant  ainsi,  elle  Irnmpe  les 
électeurs  qui  l'ont  nommée.  Les  indépendants 
n'ont  parlé  aux  électeurs  bruxellois  que  de 
modiflcations  ï  la  loi  de  1879.11s  ont  promis 
de  travailler  au  rétablisse  me  m  de  la  paix 
scolaire.  El  cependant  ils  ont  voté  conire  ta 
motion  d'ajournement  de  M.  Frère,  et  ils 
voteront  la  loi  nouvelle.  Les  élections  de 
Braxelles  ont  élé  une  surprise,  et  celte  sur- 
prise a  élé  provoquée  par  des  promesses  dé- 
loyales que  l'on  s'empressera  de  ne  pas  tenir. 
Elles  ont  été  une  surprise  aussi  à  Namur,  k 
Nivelles  et  à  Aih,  où  les  candidats  catholi- 
ques ont  promis  rétablissement  de  l'impôt 
sur  les  grains  étrangers.  H.  Neujean  inter- 
rompt son  discours  et,  par  interpellallon, 
demande  quelles  instructions  seront  données 
aux  administrations  communales  disposées, 
comme  celle  de  Maeseycii,  â  supprimer  les 
distributions  de  prix  aux  élèves  des  écoles 
primaires  avant  la  mise  en  vipieur  de  la  toi 
nouvelle.  M.Jacobs,  m.  i.  fftnf., répond  qu'il 
ne  contraindra  pas  les  communes  h  faire  des 
dépenses  pour  les  distributions  de  prix,  ces 
dépen^e.'^  n'étant  pas  rendues  obligatoires  par 
Il  loi.— 20.H.Neujean  reprend  son  discours. 
Il  critique  l'enseignement  donné  dans  les 
écoles  du  clergé  ei  fait  l'éloge  de  la  loi  de 
(87M.  dont  l'arlicle  i  ouvrait  an  clergé  les 
écoles  publiques.  En  France,  le  parti  catbo- 
lique  a  fait  tous  ses  efforts  pour  qu'une  dis- 
position semblable  fût  insérée  dans  la  loi  sur 
renseignement  primaire  :  et  il  s'en  serait  con- 
tenté. Que  signifie  donc  le  déchaînement  de 
1879, alors  que  la  loi  nouvelle  n'avait  d'autre 
but  que  de  faire  respecter  la  liberté  de  cons- 


cience par  t'nr;;anisaiion  de  la  neutralité  sco- 
laire. Il  s'agit  aujourd'hui  de  restaurer  l'école 
confession  nclle.  On  exécute  les  injonctions 
des  évéques;  et  la  pression  du  clergé  rendra 
vaines  toutes  tes  garanties  que  l'on  se  vante 
d'avotr  inscrites  dans  la  toi.  M.  De  Burlet 
soutient  que  les  élections  de  Nivelles  ont  élé 
sincères.  H.  Bilaut  explique  l'altitude  de  la 
députation  bruxelloise.  Il  dit  qu'il  a  voté  le 
rétablissement  des  relations  diplomatiques 
avec  le  Vatican,  parce  qu'il  n'y.avu  qu'un 
acte  de  courtoisie  internationale.  Il  a  soutenu 
le  cabinet,  lorsque  celui-ci  a  pris  des  mesures 
pour  maintenir  l'ordre,  parce  qu'il  n'a  fait 
qu'appliquer  la  loi.  Enlin,  il  votera  la  loi 
scolaire,  parce  qu'à  son  sens  elle  constitue  un 
système  Intermédiaire  entre  la  loi  de  1812  et 
la  loi  de  187a.  Et  il  a  voté  contre  l'ajourne- 
ment, parce  qu'il  importait  de  mettre  lin  le 
plus  tôt  possible  â  la  guerre  civile  qui  règne 
dans  le  pays  depuis  1879.  C'est,  en  grande 
partie,  à  la  loi  de  1879  que  le  ministère 
précédent  a  dil  sa  chute.  Les  élections  ont 
été  la  condamnation  de  sa  politique  tout  en- 
tière. Après  une  réplique  de  H.  Neujean  el 
un  discours  de  M.  Schaeizen  qui  prône 
l'enseignement  donné  dans  les  écoles  catho- 
liques, M.  Rolin-Jaequemyns  combat  le  pro- 
jet de  loi,  qu'il  considère  comme  plus  dange- 
reux encore  qu'il  ne  parait.  Il  démontre  qu'au 
point  de  vue  intellectuel  et  matériel,  l'enseî- 
tinement  e^t  une  affaire  d'intérêt  général  qui 
ne  regarde  que  l'kuil,  el  que  l'autonomie 
communale  dont  on  fait  la  base  du  projet 
sera  â  la  merci  de  ta  volonté  de  vingt  pères 
de  famille;  qu'en  outre,  celte  garantie  des 
minorités  est  elle-même  purement  illusoire. 
Il  critique  le  nouveau  programme  dont  on 
bannit  l'enseignement  de  la  morale.  — 
21.  Continuant,  il  soutient  que  la  situation 
politique  et  conslitutionneile  du  pays  aj^ave 
la  portée  de  la  loi.  L'ultramontanisme  relève 
la  tète.  Il  s'est  insurgé  contre  la  loi  de  1879 
qui  établissait  la  neutralité  de  l'école.  Il  veut 
mettre  aujourd'hui  l'Eut  aux  piedsde  l'Eglise. 
Il  menace  l'indépendance  du  pouvoir  civil. 
La  loi  sera  votée  grâce  à  l'appoint  des  voix 
de  la  députation  de  Bruxelles,  qui,  cepen- 
dant, s'était  engagée  A  ne  pas  faire  de  poli- 
tique pure  el  â  travailler  au  rélablis-sement 
an  ta  paix  scolaire.  L'orateur  croit  que  la  loi 
causera  un  mal  irréparable.  Elle  suscitera 
une  réaction  dont  il  craint  les  exagérations. 
M.  Tboni!!sen  approuve  le  projet, qui  consacre 
un  retour  aux  Idées  de  1830.  en  restituant 
l'autonomie  communale  et  en  mettant  lin  au 
régime  de  compression  inau$!uré  par  la  loi  de 
1879.  Il  développe  deux  amendements  len- 
dant  k  ce  que  les  traitements  d'allenle  m 
puissent  être  inférieurs  à  la  moitié  du  traite- 
ment d'activité,  sans  fixation  de  maximum. 
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e(  k  ce  que  le  conseil  comiiiunal  dresse  an- 
nuellement la  lisle  des  enTanis  pauvres  admis 
k  rerevoir  l'instruclion  gratuite  dans  les  écoles 
eommunalei!,  adoptées  ou  inspectées,  de  ma- 
nière que  les  écoles  libres  non  adoptées, 
mais  parrailemeni  organisées  et  soumises  à 
l'inspeuiion,  ne  soient  pas  privées  de  l'indem- 
nité â  laquelle  les  écoles  adoptées  onl  droit 
pour  l'enselgoemenl  des  enfants  pauvres. 
H.  De  Smedt  dit  que  les  députés  bruxellois 
ont  élé  élus  en  baine  de  l'espril  de  parti;  ils 
veulent  la  liberté  et  la  décentralisation.  Il 
(léclarequ'ilvotera  la  loi,  qui  ne  porte  atteinte 
ni  il  la  liberté,  ni  à  renseigne  ment  public,  et 
propose  un  amendement  additionnel  au  n°  4 
lies  amendements  de  M.  Pirmez,  ainsi  conçu  : 
n  Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  école  communale, 
le  conseil  prononce  sur  la  question  de  savoir 
si  l'eoKeifinement  religieux  fait  partie  du 
programme  ou  doit  être  laissé  aux  soins 
des  familles.  Quand  le  conseil  prend  l'une 
ou  l'autre  de  ces  décisions  malgré  la 
demande  de  vingl  chefs  de  famille  ayant 
des  enrants  en  âge  d'école,  le  gouvernement 
peut,  après  avis  conrorme  de  la  dépula- 
ilon  permanente,  sur  la  réclamation  de  ces 
parents,  adopter  it  leur  convenance  une  érole 
privée  et  réunissant  les  conditions  requises 
pour  l'adoption  parla  commune,  ii  H.  Lucq 
combat  le  projet  de  loi.  M.  Merjay  le  soutient 
et  répond  aux  attaques  dont  la  députatlon 
bruxelloise  a  été  l'objet.  H,  Vandersmissen, 
id.  il  veut  parler  en  son  nom  personnel,  et 
répondre  à  rimerropratoiré  dressé  par  M.  Neu- 
jean.  Il  a  été,  en  elTel,  l'un  des  premiers  h 
prendre  la  qualificalion  d'indépendant,  et  avec 
nn  certain  succès.  On  nous d-mande,  dit-il, 
quel  est  notre  programme.  Nous  sommes 
seize  députés  de  nuances  diverses.  Voili  la 
meilleure  preuvede  noire  indépendance.  Nous 
entendons  voter  selon  nos  rx)nsciences,  tantôt 
d'une  foçon,  tantûl  de  l'autre.  —  M.  Bara  : 
H  hl  vous  êtes  un  groupe  divisé,  vous  n'êtes 
rien  «  —  M.  Vandersmissen  :  n  Le  10  juin, 
il  pouvait  y  avoir  des  divergences  d'idées 
entre  nous,  mais  il  y  avait  à  coup  sOr  unani- 
mité dans  les  »,00b  voix  qui  nous  ont  élus 
pour  débarrasser  le  pays del'anciengouverne- 
menl  [ApplniidissemenlsàdroUe.)tioustnlen- 
dons  avant  tout  être  modérés.  Le  jour  où  le 
gouvernement  cesserait  de  l'être,  il  cesserait 
d  a^olr  notre  appui.  Nous  serons  toujours 
d  accord  pour  la  défense  des  intérêts  maté- 
riels de  l'arrondissement  de  R ru xel les,  jus- 
qu'à présent  tant  sacrillés.  Quant  Ji  noire 
programme  poliiique,  il  e'<t  exposé  au  long  il 
l'article  15'J  de  ta  Constilulion.  Le  Congrès  a 
abandonné  onze  questions  aux  législatures 
futures.  Plusieurs  sont  encore  en  suspens  : 
la  législation  sur  la  presse,  la  revision  de  la 
législation  sur  les  faillites,  la  question  des 


pensions, la  réorganisation  de  l'armée  et  enfin 
la  revision  des  codes,  entre  antres  celle  du 
cj)de  d'in.slmction  criminelle.  VolU  autant 
de  besogne  prête;  au  lieu  de  l'aborder,  la 
chambre  s'épuise  en  stériles  débats  politi- 
ques, n  Quant  au  projet  de  loi  en  discussion, 
l'orateur  n'admet  ni  le  droit  exclusif  pour 
l'Etat  d'enseigner,  ni  sa  destitution.  II  veut 
que  l'accès  de  l'école  soit  ouvert  au  clergé, 
conformément  à  l'article  4  de  la  loi  de  1879; 
il  veut  une  inspection  sérieuse  et  une  égalité 
complète  entre  toutes  les  écoles,  celles  de 
l'ttat  et  les  écoles  libres.  Il  constate  que  c'est 
grâce  h  l'intervenlion  des  députés  indépen- 
dants que  l'on  a  parlé  du  maximum  et  du  mi- 
nimum des  traitements  d'attente  et  annonce 
le  dé|)Ai  de  nouveaux  amendements.  Il  eût 
préféré  voir  modiUer  la  loi  de  1879;  mais 
puisqu'il  n'en  peut  être  question,  la  lâche  de 
la  dépulation  bruxelloise  sera  d'améliorer  le 
projet  du  gouvernement.  Il  a  la  conviction 
que  le  jour  où  la  fortune  électorale  aura 
changé,  on  dira  :  Ces  indépendanis  man- 
quaient peut-être  d'hablleié,  mais  Ils  étaient 
honnêtes.  (Applnudiswmmls  à  droilc  H  au 
centre.)  M.  de  Kerchove  dit  que  la  lutte  est 
eng.igée,  non  entrelesécoles  libres  et  les  écoles 
olGcielles,  mais  entre  les  écoles  cléricales  et 
les  écoles  nationales,  >l  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  se  rappeler  la  lettre  pastorale  du 
U  juillet  IS'ïS.quiadécrélé  l'organisation  de 
ce  que  l'on  a  appelé  l'enseignement  libre.  On 
a  créé  tout  un  système  de  centralisai  ion  ecclé- 
siastique qui  subsistera  â  cûté  de  la  décentra- 
lisation réalisée  par  la  loi  actuelle,  laissant 
l'Etat  désarmé  devant  l'EfElise  armée  jusqu'aux 
dents.  —  22,  (,'oraleur  continuant,  justifie  la 
loi  de  1879  et  établit  que  la  loi  nouvelle 
n'aura  d'autre  effet  que  de  rétablir  l'inspec- 
tion religieuse  de  l'école  en  réduisant  ii  néant 
l'inspeclron  civile,  et,  au  point  de  vue  finan- 
cier, de  permettre  A  l'Etat  de  tirer  des  lettres 
de  change  sur  les  finances  communales,  sous 
l'apparence  d'une  économie  budgétaire  de 
5  millions.  Il  blAme  les  modifications  que  l'on 
propose  d'apporter  au  programme  d'ensei- 
gnement, il  examine  la  situation  faite  aux 
instituteurs;  ils  seront  pieds  et  poings  liés  ï 
la  merci  de  la  commune,  qui  réglera  souve- 
rainement leur  iraitement,  sans  recours.  Et 
il  faut  qu'ils  soient  frappés  de  suite;  te  31  dé- 
cembre 188i  est  la  date  fatale,  et  l'on  dit  aux 
communes  :  Sévissez  vite,  sinon  l'Etat  et  la 
province  n'Interviendront  plus  dans  le  paye- 
ment des  traitements  d'attente.  L'orateur  re- 
grette que  la  loi  ne  soit  pas  suflisamment 
explicite  .'ur  la  durée  de  ces  traitements. 
Enfin,  Il  signale  celle  disposition,  véritable 
traquenard,  en  vertu  de  laquelle  la  commune 
aura  le  droit  de  réduire  à  l.iOO  francs  le 
traitement  d'acUvité  des  instituteurs.   Elle 
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uommeDceni  ainsi  et,  l'année  saivante,  elle 
calculera  sur  ce  minimum  le  Iraitement  de 
mise  en  dispoeibilité.  Ëa  lermlnani,  il  s'écrie  : 
u  L'biiiioire  dli^  que  votre  lui  eat  une  loi  iJe 
haine  el  de  vengeance,  qui  n'a  d'autre  but  que 
de  donner  saiislaciion  aux  revendicaliouH  iu- 
sensées  du  parti  clérical.  «  lAppUiudùumenU 
à  gauche.)  M.  De  Neef  soutient  le  projet  de  loi 
qu'il  estime  une  tpuvre  de  justice  et  de  pici- 
tication.  U.  DumoDi  dépose  un  amendement 
portant  que,  dans  les  communes  agricoles, 
l'enseigFiement  comprendra  des  noiions 
d'agriculture.  M.  Frère-Urban  constate  que 
le  premier  acte  du  ministère,  affolé  de  son 
triomphe,  a  été  la  suppreosion  du  départe- 
ment de  l'instruction  publique.  [1  n'y  avait 
pas  là  qu'une  question  de  Torme,  mais  bien 
une  question  de  principe.  C'était  proclamer 
que  le  minisiËre  de  l'instnicilon  publique 
était  inutile,  parce  que  i'kllat  est  incompétent 
pour  enseigner.  U.  Jacobs  va  même  plus  loin! 
Il  n'asbigne  d'autre  rdle  i  l'Etal  que  l'abdi- 
cation entre  les  mainsde  l'Eglise.  Sans  doute, 
l'enseignement  est  et  doit  être  libre.  Et  l'Elat 
ne  doit  pas  se  substituer  k  l'initiative  indivi- 
duelle; mais  la  liberté,  quelque  féconde 
qu'elle  soit,  est  impuissante  â  assurer  l'ins- 
truction générale  du  peuple.  On  dit  que  l'Etat 
ne  peut  enseigner  parce  qu'il  n'a  ni  doctrine, 
ni  morale,  et  que  la  morale  est  inséparable 
de  la  religion.  C'est  la  jusilllcation  des  régimes 
tliéocratiques ;  leur  temps  est  passé.  Et  l'on 
ne  pourra  plus  contenir  l'esprit  bumain  dans 
les  prisons  où  les  Ibéocraties  ont  voulu  l'en- 
fermer. C'est  son  Immortel  honneur  et  la 
preuve  de  son  essence  divine  d'aspirer  inces- 
samment au  progrès  et  d'être  toujours  il  la 
recherche  de  l'inconnu.  Le  parti  catholique 
parle  avec  orgueil  de  ses  immenses  sacriflces 
pour  maintenir  les  écoles  libres.  Il  ne  peut 
s'en  vanter,  alors  qu'il  ne  cherche  antre  chose 
qu'à  s'exonérer  des  sacrtûces  qu'il  a  subis, 
contraint  et  forcé.  Et  qui  donc  a  fondé  ces 
innombrables  écoles  catholiques,  sinon  le 
clei^é  payé  par  les  contribuable.s!  Comment 
lutter  i;ontre  un  adver.saire  armé  des  moyens 
apiriluels,  doté  des  moyens  temporels?  On  ne 
peut  donc  comparer  à  la  liberté  des  simples 
particuliers  cette  liberté  privilégiée,  rentée 
par  l'Etat.cette  entretenue  â  l'aide  de  laquelle 
on  a  fondé  les  é<^otes  libres.  Les  adversaires 
de  la  loi  de  1879,  continue  l'orateur,  Invo- 
quent l'agitation  du  pays  ;  cette  agitation  est 
l'œuvre  exclusive  du  clergé,  insurgé  contre  le 
principe  de  la  neutralité  scolaire.  Ils  ont  dé- 
noncé l'école  neutre  comme  un  danger  et  l'on 
propose  cependant  aujourd'hui  de  laisser  à  la 
commune  le  droit  de  décider  que  l'école  sera 
neutre.  Quelle  parade  de  foire  !  La  vraie  cause 
de  l'opposition  faite  â  la  loi  de  1lj79,  c'est 
qu'elle  enlevait  au  clergé  son  empire  sur 
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l'école  communale.  Cette  loi,  en  elTei,  avait 
pour  but  de  mettre  Qn  à  ce  qui  devenait  un 
vérilable  dan};er  public,  l'enseignement  dans 
les  écoles  primaires  abandonné  i  des  institu- 
teurs formés  dans  les  écoles  normales  agréées. 
Où  l'on  prêchait  des  doctrines  anticonslitu- 
tlonnelles;  c'est  pourquoi  elle  réservait  ii 
l'Etat  le  soin  de  former  ses  propres  insUtu- 
tenrs.  Aujourd'hui,  on  s'apprSie  â  livrer  au 
clergé  l'enseignement  public  ;  el  pour  lui 
obéir,  on  décide  qu'on  n'enseignera  pas  la 
morale  aux  petits  enfants,  parce  qu'il  ne  veut 
pas  que  la  morale  soit  séparée  de  la  religion. 
C'est  pour  accomplir  toutes  cei>  belles  œuvr«s 
qu'un  groupe  nouveau  a  pénétré  dans  la 
chamlire  sous  un  masque.  Plusieurs  membres 
de  ce  groupe  se  sont  chargés  d'expliquer  leur 
flère  qualill'caiion  d'indépendants  nationaux. 
L'un  d'eux,  avec  une  désinvolture  channaote, 
a  dit  que  les  discussions  de  la  chambre  étaient 
trop  longues,  qu'il  demanderait  la  clôture  des 
débats  politiques  qui  se  prolongeraient  el  a 
lu  l'article  15!)  de  la  Constitution,  ne  se  dou- 
tant pas  qu'alors  qu'il  était  encore  dans  les 
limbes, on  a  réalisé  à  peu  près  tout  ce  qui  est 
inscrit  dans  l'article  139.  La  politique  des 
gouvernements  qui,  depuis  cinquante  ans,  ont 
fait  de  la  Belgique  ce  qu'elle  est,  avait  droit 
â  être  jugée  avec  moins  de  suffisance  el  de 
légèreté.  Ce  groupe. en  se  présentant  au  cor|Ki 
électoral  de  Itruxelles,  a  formulé  un  pro- 
gramme où  il  n'était  qnesiion  que  de  modlfl- 
caiionsà  la  loi  de  1879.  il  va  voter  cependant 
la  loi  actuelle,  qui  est  le  renversement  de 
renseignement  public.  SI  après  cela,  s'écrie 
l'orateur,  vous  demeurei  la  tête  haute  et  la 
conscience  tranquille,  je  n'ai  plus  qu'ï  me 
taire  m  vous  livrant  au  jugement  du  pays. 
On  a  dit  :  Le  pays  ne  voulait  plus  de  la  loi  de 
1879.  Et  moi  je  réponds  :  Il  l'a  voulue,  à 
maintes  reprises,  en  1880,  en  1882.  Hais  le 
clergé  n'en  voulait  pas.  El  il  l'a  maudite.  La 
loi  actuelle  sera  maudite  aussi  par  tous  ceux 
qui  veulent  la  grandeur  et  la  pro.spérilé  du 
pays.  Entre  ces  deux  malédicllons,  choisis- 
sez! {ApplaudUtemcnlB  à  gauche.)  M.  Woeste. 
m.  j.,. regrette  que  M.  Frère  ait  qualifié 
l'Eglise  d'un  mot  dont  sn  ne  se  sert  que  dans 
les  mauvais  lieux,  eji  l'appelant  une  entrete- 
nue. Répondant  â  son  discours,  il  dit  que  le 
gouvernement  a  supprimé  le  ministère  de 
l'instruction  publique  parce  que  son  existence 
était  rafSrmatlon  d'une  politique  de  centrali- 
sation eideguerre  que  l'on  ne  pratiquera  plus. 
Le  gouvernement  ne  veut  autre  chose  que  le 
respect  de  la  volonté  des  pères  de  famille.  Il 
a  confiance  dans  l'énergie  individuelle,  dans 
la  liberté.  Comment  peut-on  dire  la  liberté 
impuissante  en  matière  d'enseignement,  alors 
qu'elle  a  créé  en  Belgique  ces  3,885  écoles 
dont  le  parti  catholique  a  le  droit  de  s'enor- 
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eiieîllir,el qu'il  >  élevées  â  force  de  sacrifices, 
et  non,  comme  l'a  dit  U.  Prâre,  â  l'aide  des 
misérables  subsides  que  l'Elal  sert  aux  prê- 
tres'. Le  m.  prend  la  défense  des  écoles  catho- 
liques oii  jamais  l'enseignement  de  doctrines 
anticonstitutionnelles  n'a  été  toléré.  Nous  ne 
le  tolérerons  jamais,  dit-il,  notre  païsé,  notre 
serment  suffisent  ii  cet  égard.  Le  m.  souiieni 
que  l'opinion  publique  n'a  pas  cessé  d'être 
lioEiile  â  la  loi  de  1879.  El  que  te  parti  libé- 
ral n'invoque  pas  les  élections  de  1H8()  et  de 
1862.  Elles  sont  dues  â  six  lois  électorales 
qui  avalent  supprimé  10,000  électeurs.  Le 
parti  catholique,  depuis  longtemps,  annonçait 
que  son  premier  acte  au  pouvoir  serait  une 
réforme  scolaire,  pour  mettre  flir  à  tous  les 
vices  de  la  législation  de  1879,  les  écoles  vides 
et  tnatiles,  l'exagération  de  l' intervention  de 
l'Etat,  eulln  les  gaspillages  scolaires.  Le  B.  de 
l'instruction  publique s'était.de  1878^1881, 
élevé  de  1 1  &  22  millions.  En  présence  de  la 
volonté  du  pays  d'abroger  la  loi  de  1879,  ne 
voulant  ni  du  système  de  la  destitution  de 
l'Etat,  ni  d'un  système  de  centralisation  â 
oulrance,  ne  pouvant  restaurer  le  système 
transactionnel  de  1642,  repoussé  par  tous,  le 
gouvernenieni  a  fondé  son  œuvre  sur  le  prin- 
cipe de  l'autonomie  communale.  Le  gouver- 
nement entend  rester  modéré.  Et  il  fait  appel 
au  concours  de  tous  les  hommes  modérés 
pour  rétablir  la  paix  dans  le  pays.  La  nou- 
velle loi  assurera  la  paix  des  consciences  en 
même  temps  qu'elle  mettralln  aux  gaspillages 
des  finances  publiques.  (AppIaudustmtnU  à 
droite.)  La  discussion  générale  est  close.  — 
26.  H.  Frère-Orban  déclare  qu'il  n'a  pas, 
dans  son  discours  de  la  veille,  traité  l'Eglise 
d'entretenue ,  comme  a  cm  l'entendre 
H.  Woeste.  Depuis  cinquante  ans  qu'il  com- 
bat la  politique  de  l'Eglise,  il  n'ajamais  parlé 
d'elle  que  d'une  façon  convenable  et  respec- 
tueuse. L'éplthëte  d'entretenue  s'appliquait 
à  la  liberté  du  clergé  reniée  et  subsidiée  par 
l'Etat,  i  l'aide  de  laquelle  on  avait  fondé  l'en- 
seignement privé,  et  que  l'on  ne  peut  opposer 
i  la  liberté  des  simples  particuliers,  réduils 
à  leurs  propres  forces.  M.  Woeste,  m.  j.,  en 
présence  de  la  rectiftcalion  de  U.  Frère-Or- 
ban,  regrette  néanmoins  que  le  mot  d'entre- 
tenue, qnilie  s'applique  qu'à  une  femme  de 
mauvaise  vie,  ait  été  prononcé  à  la  chambre. 
H.  Frère-Orban  estime  ses  explications  suffi- 
santes et  n'admet  pas  la  leçon  que  H.  Woeste 
semble  vouloir  loi  donner.  Discussion  des 
articles.  A  l'article  1",  M.  Houïeau  de  Lehate 
rentre  dans  la  discussion  générale.  Il  com- 
bat le  projet  de  loi  et  pose  diverses  questions 
relatives  i  son  application  fnture.  H.  Plrmez 
propose  l'amendement  suivant  :  «  La  dispense 
de  maintenir  l'école  communale  ne  peut  Btre 
accordée  si  cette  école   existait   svani  le 


l'^juillet  1879,  n  qu'il  substitue  aux  amende- 
ments présentés  par  loi  dans  la  séance  du 
13.  Ces  derniers  viennent  i  disparaître  k  la 
suite  de  leur  rejet  par  la  «.  c.  H.  Pirmez 
conjure  le  gouvernement  de  ne  pas  faire  de 
réaction  à  outrance  et  de  laisser  subsister 
les  écoles  qui  existaient  déjà  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1812,  avant  que  ta  guerre  sco- 
laire eût  éclaté.  H.  Jacobs,  m.  i.  et  itu.,  ré- 
pond que  la  base  du  projet  est  le  libre  choix 
de  la  commune  entre  l'école  communale  et 
l'école  adoptée,  l'adoption  d'une  école  privée 
permise  dans  un  but  d'économie,  l'école  com- 
munale restant  la  règle,  mais  l'école  adoplée 
jouant  un  plus  grand  rôle  que  précédemment. 
L'amendement  de  H.  Pirmez  fait  de  ce  prln^ 
cipe  un  leurre;  autant  vaudrait  supprimer 
l'adoption.  En  effet,  de  1879  â  l'heure 
actuelle,  on  a  fondé  tout  au  plus  150  à 
200  écoles  communales  nouvelles.  La  pro- 
posliion  de  M.  Pirmez  n'a  donc  aucun  ca- 
ractère transactionnel.  Le  n.  annonce  des 
modifications  au  texte  primitif  du  projet. 
Il  propose  d'insérer  dans  le  programme  des 
matières  obligatoires,  au  choix  de  la  com- 
mune, BOit  le  dessin,  soit  des  notions  d'agri- 
cuUure.  Il  propose  un  amendement  à  l'arti- 
cle 7,  donnant  au  roi  le  droit  de  révoquer  ou 
de  suspendre  t'insiiiuieur.  de  l'avis  conforme 
de  la  dépuiation  permanenie,  en  cas  de  con- 
nivence coupable  entre  l'Instituteur  et  l'auto- 
rité communale.  Il  propose  d'insérer  à  l'ar- 
ticle 10  les  principes  de  la  loi  de  1879  en 
matière  d'inspection  :  chaque  inspecteur 
cantonal  visitera  au  moins  une  fois  l'an  les 
écoles  de  son  canton.  Une  fois  au  moins  par 
trimestre  il  adressera  un  rapport  D  l'inspec- 
teur principal,  et  ce  dernier  visitera  au  moins 
tous  les  deux  ans  chaque  école  de  son  res- 
sort. Enfin,  pour  que  la  commune  ne  puisse 
remplacer  l'école  communale  que  par  une  vé- 
ritable école  primaire,  et  afln  qu'il  ne  puisse 
y  avoir  de  confusion  entre  une  école  primaire 
et  un  simple  ouvroir,  le  m.  propose  d'exiger 
un  minimum  d'heures  de  classe,  vingt  heures 
par  semaine,  en  dehors  du  temps  consacré  à 
l'enseignement  religieux.  Répondant  à  une 
question  posée  par  H.  Houzeau,  au  sujet  du 
minimum  légal  des  traitements  des  institu- 
teurs, le  m.  dit  qu'en  aucun  cas  la  commune 
ne  pourra  abaisser  les  traitements  au  delà  de 
ce  que  seraient  les  traitements  d'attente  en 
cas  de  suppre.-xlon  d'emploi.  M.  Pirmez  dit 
que,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1 879, 
400  nouvelles  écoles  communales  ont  été 
créées.  Il  estime  que  son  amendement,  en 
permettant  la  suppression  de  ces  écoles, 
constitue  une  mesure  suffisamment  répara- 
trice. M.  Jacobs,  m.  i.  el  int.,  dit  qu'il  est 
impossible  d'affirmer  que  la  suppression  de 
100  écoles  serait  ou  non  une  réparation  suffi- 
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sanle.  Cest  le  seDUmeoi  des  populalions  qui 
doit  èln  consulta.  Il  se  peut  qu'un  grand 
nombre  d'écoles  loiérieures  à  la  loi  de  1819 
soient  vides  d'élËves.  11  ne  serait  pas  raison- 
nable de  les  maintenir.  Le  £  1"  de  l'article  1" 
est  adoplé.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Il  y  a  dans 
ehaqne  commune  au  moins  une  école  com- 
monale,  établie  dans  un  local  convenable,  h 
La  première  partie  du  §  2  :  u  La  commune 
peut  adapter  une  on  plusieurs  écoles  pri- 
vées, t  est  votée  par  76  voix  conlre  50.  Est 
adoptée,  par  assis  et  levé,  la  deuxième  par- 
lie  ainsi  conçue  :  u  dans  ce  cas,  le  roi,  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  dépnta^on  permanente, 
peut  dispenser  la  commune  de  l'obligation 
d'établir  ou  de  maintenir  une  école  commu- 
nale; celte  dispense  ne  peut  Être  accordée  si 
vingt  chefs  de  famille,  ayant  des  enfants  en 
â^e  d'école,  réclament  la  création  ou  le  main- 
lien  de  l'école  pour  l'instruction  de  leurs  en- 
bnis;  «  le  dernier  membre  de  phrase,  ainsi 
conçu  :  u  et  si  la  dépulalion  permanente  émet 
an  avis  conforme  à  leur  demande  »,  est  voté 
par  %Q  vois  conlre  50.  L'amendement  de 
H.  IHnnez  est  rejeté  par  78  voix  contre  Sfi. 
EnBo,  le  i  5  de  l'article  1",  ainsi  conçu  : 
■  Deux  08  plusieurs  communes  peuvent,  en 
cas  de  nécessité,  être  autorisées  par  le  roi  à 
seréonir  pour  fonder  et  en  tretenirune  école», 
est  adopté  sans  discussion,  ainsi  que  l'arti- 
cle 2.  Article  3  :  «  Les  enbnts  pauvi  es  reçoi- 
vent l'instruction  graïuitement.  La  commune 
veille  i  ce  que  tous  ceux  qui  ne  fréquentent 
pas  les  écoles  primaires  non  Inspectées  puis- 
sent  recevoir  l'enseignement  soit  dans  nne 
écolecommunale,BOildans  une  école  adoptée. 
—  Le  conseil  communal,  après  avoir  entendu 
le  bnrean  de  bienfaisance,  dresse,  chaque 
année,  la  liste  des  enfants  pauvres  admis  à 
recevoir  l'instruction  gratuite  dans  les  écoles 
commanales  ou  adoptées  et  détermine  la  ré- 
trlbstion  par  élève  due.  de  ce  cbef,  ans  ins- 
tituteurs de  ces  écoles.  Cette  liste,  ainsi  que 
la  quotité  de  la  rélribatlon.  est  approuvée 
par  la  députalion,  sauf  recours  au  roi.—  La 
dépuiation  détermine  aussi,  sauf  recours  au 
roi,  la  part  contributive  qui  incombe  au  bu- 
reau de  bienfaisance  dans  les  frais  d'instruc- 
tion des  enfants  pauvres;  la  part  assignée  au 
bureau  de  bienfaisance  est  portée  â  son  bud- 
get, s  M.  f  irmez  propose  l'amendement  sui- 
vant :  a  Les  enbnts  panvres  reçoivent  l'ins- 
tmctionfratuiteroeni.— La  commune  est  tenue 
de  ta  procurer  à  tons  les  enfants  pauvres 
dont  les  parents  en  font  la  demande,  soit 
dans  son  école  communale,  soit  dans  toute 
antre  école  spédalemeui  désignée  ï  cet  effet 
par  die,  en  conformité  de  l'article  1".  Le 
conseil  communal,  après  avoir  entendu  le 
bnreaa  de  bienfaisance,  fixe,  tous  les  ans,  le 
nombre  d'en^ts  indigents  qui,  dans  chaque 
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commune,  doivent  recevoir  l'instmction  gra- 
tuite, ainsi  que  la  subvention  à  payer  de  ce 
chef,  ou,  s'il  y  a  lieu,  la  rétribution  due  par 
élève.  Cette  liste,  ainsi  que  le  montant  de  la 
subvention  ou  ta  quotité  de  ta  rétribution, 
est  approuvée  par  la  députation  permanente, 
sauf  recours  au  roi.  —  La  dépuiation  perma- 
nente détermine  aussi,  sauf  recours  au  ro),  la 
part  contributive  qui  incombe  au  bureau  do 
bienfaisance  dans  les  frais  d'instruction  des 
enfants  pauvres;  la  pari  assignée  an  bureau 
de  bienfaisance  sera  portée  â  son  budget.  » 
M.  Thonissen  propose,  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article,  l'amendemenl  suivant  : 
n  Le  conseil  communal,  après  avoir  entendu 
le  bureau  de  bienfaisance,  dresse,  chaque  an- 
née, la  liste  des  enfants  pauvres  admis  à 
recevoir  l'instruction  gratuite  dans  les  écoles 
communales,  daiisles  écoles  adoptées  ou  dans 
une  école  réunissant  les  conditions  de  l'adop- 
tion et  soumises  à  l'inspection.  11  détermine 
les  conditions,  etc.  »  {Le  rate  comme  te  texte 
du  pr^et.)  Sur  la  prière  de  U.  Jacobs,  m.  i. 
et  ttu.,  M.  Thonissen  relire  son  amendement. 
M.  Doucet  le  reprend  et  le  développe.  Apres 
une  discussion  i  laquelle  prennent  part 
HH.  Llppens,  Jacobs,  n.  i.  et  ins.,  Jamme, 
Thonissen  et  Houzeau  de  Lehaie,  l'amende- 
menl de  M.  Pirmez  est  rtjelé.  Le  S  i"  de 
l'anicie  du  projet  est  adoplé.  L'amendemenl 
de  M.  Douce!  est  rejeté  par  96  voix  conlre  âl 
et  11  abstentions,  et  les  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  sont  adoptés.  A  l'article  4, 
ainsi  conçu  :  «  L'enseignement  primaire 
comprend  nécessairement  la  lecture,  l'écri- 
ture, les  éléments  du  calcul,  le  système  légal 
des  poids  et  des  mesures,  les  éléments  de  la 
langue  française,  flamande  ou  allemande, 
selon  les  besoins  des  localités,  la  géographie 
et  l'histoire  de  Belgique.  Il  comprend  de 
plus  la  gymnastique  pour  les  garçons,  le  tra- 
vail â  l'aiguille  pour  les  allés.— Les  communes 
ont  la  faculté  de  donner  i  ce  programme  les 
exlensionsreconnues  possibles  et  utiles. —  Les 
communes  peuvent  inscrire  l'enseignement 
de  la  religion  et  de  la  morale  en  tète  du  pro- 
gramme de  toutes  ou  de  quelques-unes  de 
leurs  écoles  primaires.  Cet  enseignement  se 
donne  au  commencement  ou  à  la  Su  des 
classes;  les  enfants  dont  les  parents  en  font 
la  demande  sont  dispensés  d'y  assister.  — 
Lorsque  dans  une  commune,  vingt  chefs  de  fa- 
mille ayant  des  enfants  en  âge  d'école  deman- 
dent que  leurs  enfants  soient  dispensés 
d'assister  au  cours  de  religion,  le  roi  peut,  â 
ta  demande  des  parents,  obliger  la  commune 
i  organiser,  à  l'usage  de  ces  enfants,  une  ou 
plusieurs  classes  spéciales.  —  Si,  malgré  la 
demande  de  vingt  chefs  de  famille  ayant  des 
enfants  en  âge  d'école,  la  commune  refuse 
d'Inscrire  l'enseignement  de  leur  religion 
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dans  le  programme  oa  mei  obstacle  i  ce  qae 
uel  enseignement  soit  donné  par  les  minisires 
de  leur  culte  ou  des  personnes  agréées  par 
ueai-ci,  le  gouvernement  peut,  à  U  demande 
des  parents,  adopter  oit  subsidier  une  ou 
plusieurs  écoles  privées  à  leur  convenance, 
pourvu  qu'elle  réunissent  les  conditions  re- 
quises pour  Sire  adoptées  par  la  commune  n . 
M.  Magis  donne  lecture  d'un  amendement 
tendant  il  rédiger  le  g  1"  comme  suit  :  «  L'en- 
seignement primaire  comprend  nécessaire- 
ment la  morale,  la  lecture,  l'écriture,  les  élé- 
ments du  calcul,  lesystème  légal  des  poids  et 
mesures,  les  éléments  de  la  langue  française, 
flamande  ou  allemande,  suivant  les  besoins 
des  localités,  des  notions  élémentaires  des 
sciences  naturelles,  l'histoire  de  Belgique,  la 
géographie,  les  éléments  du  dessin  combinés 
avec  la  connaissance  des  formes  géométri- 
ques, le  cbant,  la  gymnastique,  et,  pour  les 
mies,  les  travaux  ï  l'aiguille;  l'enseignement 
des  sciences  naturelles  est  mis  en  rapport 
avec  les  besoins  de  l'agriculture  dans  les 
communes  rurales  Jt;  et  d'un  amendement 
supprimant  du  g  3  les  mots  el  de  la  morale. 
—  27.  M.  Ha  gis  développe  ces  amende- 
ments. 11  soutient  le  principe  de  l'ensei- 
gnement neutre,  mais  il  ne  veut  pas  de 
celui-ci  sans  l'enseignement  de  la  morale,  de 
ces  V Irrités  indépendantes  du  dogme  déposées 
dans  la  conscience  de  chaque  homme- H.  Slln- 
geneyer  appuie  la  proposition  de  M.  Magis 
rendant  l'enseignement  du  dessin  obligatoire. 
H.  Gillieaux  appuie  les  propositions  de  U.  Ua- 
gis  et  souhaite  que,  dans  l'intérêt  de  l'indus- 
trie, l'enseignement  soil  aussi  développé  que 
possible.  M.  Snoy  pense  qu'il  faudrait  rendre 
l'enseignement  du  dessin  obligatoire  et  lais- 
ser les  communes  opter  entre  la  gymnas- 
tique et  l'enseignement  agricole.  M.  "Tack  dit 
qu'il  est  hostile  aux  programmes  trop  char- 
gés et  qu'en  conséquence  il  ne  votera  pas 
les  propositions  de  M.  Magis.  H.  Jacobs, 
m.  i.  el  irM., combat  celles-ci.  Sous  le  régime 
nouveau,  comme  sous  le  régime  de  la  lui  de 
1879,  l'instituteur  pourra,  au  cours  de  son 
enseignement,  donner  des  notions  de  morale 
à  ses  élèves.  Jlais  l'enseignement  de  la  morale 
ne  doit  pas  être  rendu  obligatoire,  pas  plus 
que  l'enseignement  de  la  religion,  parce  qu'il 
y  a  des  controverses  en  ces  matières  el  que 
le  principe  de  la  loi  est  de  permettre  ^  tous 
de  ne  pas  recevoir  un  enseignement  contraire 
à  leurs  convictions.  Le  m.  engage  la  chambre 
b  restreindre  le  programme  obligatoire  aux 
branches  essenliellSÂ.  H.  Rolin-Jaequemyns 
dit  que  la  morale  n'est  pas  sujette  i,  contro- 
verses et  qu'il  n'y  a  pas  de  dissidences  au 
»njet  de  ce  que  doit  réprouver  toute  cons- 
cience honnête,  comme,  par  exemple,  la 
soustraction  de  lettres  adressées  à  des  tiers 


ou  la  captatiOQ  d'une  succession.  11  signale 
le  péril  qu'il  y  a  à  unir  la  morale  A  la  reli- 
gion, et  i  en  laisser  renseignement  au  clei^, 
qui  a  donné  l'exemple  de  l'Insurrection  con- 
tre l'autorité  el  la  loi  civile,  et  parltculiére- 
mentïunecatégoriede  religieux quedenom* 
brenses  condamnations  ont  flétris,  les  petits 
frères.  H.  Beemaert,  m.  ag.,  ind.  et  l., 
proteste  contre  les  paroles  de  U.  Rolin,  qui 
tendent  â  faire  crolreque  te  clergé  est  indigne 
d'enseigner  la  morale  et  qui  outragent  un 
Oi-dre  dont  le  dévouement  et  les  grandes  ver- 
tus sont  légendaires.  Le  m.  croit  que  le  pro- 
gramme ne  doit  comprendre  que  le  minimum 
de  l'enseignement;  mais  le  gouvernement 
doit,  de  son  côté,  encourager  les  communes 
à  compléter  ce  programme,  suivant  les  be- 
soins des  populations,  par  des  branches  fa- 
cultatives. H.  Wagener  dit  que  si  le  gouver- 
nement refuse  d'inscrire  l'enseignement  de  la 
morale  au  programme,  tout  en  reconnaissant 
qu'en  fait  il  sera  donné  par  l'instituteur,  c'est 
que  l'Eglise  catholique  a  toujours  prétendu 
au  monopole  de  cet  enseignement. H.  Pirmez 
fait  observer  qu'il  ne  s'agit  que  de  dire  dans 
la  loi  ce  que  tout  le  monde  admet,  que  la  mo- 
rale doit  Être  enseignée,  sans  qu'on  en  fasse 
on  cours  didactique.  H.  Woesle,  m.j.,  ré- 
pond qne  l'on  est  d'accord  sur  ce  point  que 
l'enseignement  tout  entier  doit  être  Imprégné 
de  morale  ;  or,  le  texte  de  l'article  5  formule 
explicitement  ce  principe.  U  ne  vent  pas  du 
mot  morale  dans  l'article  4,  parce  que  la  loi 
de  1879  a  séparé  la  morale  de  la  religion  et 
que  ce  mut  est  devenu  ainsi  la  caractéristique 
de  l'école  neutre.  Or,  la  loi  n'a  d'autre  prin- 
cipe que  de  ne  pas  imposer  i  toutes  les  com- 
munes le  principe  de  la  neutralité.  M .  Dumont 
dépose  un  amendement  modillanl  la  rédaciloo 
du  l  i"  de  l'article  4,  comme  suit  :  n  L'en- 
seignement primaire  comprend  nécessaire- 
ment la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de 
calcul. le'système  lé^jat  des  poids  et  mesures, 
les  élémenU  de  la  langue  française,  flamande 
ou  allemande,  selon  les  besoins  des  localités, 
la  géographie,  l'histoire  de  Belgique,  les  élé- 
ments du  dessin,  le  chant  et  la  gymnastique. 
Il  comprend,  de  plus,  pour  Ips  ailes,le  travail 
à  l'aiguille,  et  pour  1rs  garçons,  dans  les 
communesrurales,  lesnolionsit 'agriculture.  D 
M.  Frère-Orban  pense  que  le  projet  de  loi, 
en  donnant  aux  communes  la  faculté  d'Ins- 
crire au  programme  l'enseignement  de  la  mo- 
rale, viole  l'article  1 7  de  la  Constitution,  qui 
déclare  que  l'enseignement  donné  aux  frais 
de  l'Etat  est  réglé  par  la  loi.  L'orateur  rap- 
pelle que  la  loi  de  1879  a  été  si  violemment 
attaquée  parce  qu'elle  rendait  facuitatir  l'en- 
seignement de  la  religion.  Or,  ce  qui  était 
un  crime  en  1879,  la  commune  peut  le  faire 
aujourd'hui   en   vertu    de  la  loi  nouvelle. 
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H.Jieob8,m.ietiii«.,répondqiiel'art.l7deta 
Constitution  n'esl  pasTiolé,  puisque  la  loi  nou- 
velle met  l'enseigne  me  ni  aux  frais  des  com- 
munes, et  que.  d'ailleurs,  l'on  a  maintes  fois 
admis  des  délégationsdepouvoiraugouverne- 
ment  el  aux  communes.  Le  m.  pense  encore, 
comme  en  1879,  que  la  relision  doit  être  ia 
base  de  tout  engeignemenl.ll  le  pense  comme 
homme  el  comme  chrétien,  mais  il  ne  veut  pas 
contraindre  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme 
lui.  el  c'est  pourquoi  la  commune  n'établira 
un  cours  de  religion  et  de  morale  que  si 
elle  te  juge  utile.  La  chambre  entend  encore 
MU.  FrÈre-Orban.WoesIe,  m.  ).,  el  Nenjear. 
M.  Bara  dit  que  le  but  du  gouvernemeni,  en 
proscrivant  la  morale,  est  de  donner  au  clergé 
un  nouveau  prétexte  de  condamner  les  écoles 
publiques.  On  les  appellera  des  écoles  sans 
Dieu  el  sans  morale.  Il  signale  l'article  1 0  du 
projet  de  lui,  qui  soustrait  l'enseignement  de 
ta  morale  i  l'Inspection,  de  sorte  que  cet  en- 
seignemeni  sera  dépourvu  de  tout  conlrâte. 
Il  attaque  vivement  le  système  de  la  loi,  qui 
n'est  que  le  résultat  d'un  pacte  avec  l'épis- 
copal.  [I  lui  reproche  de  substituer  en  réalité, 
sous  le  couvert  de  c^tie  fiaraniie  illusoire,  ia 
volonté  de  vingt  pères  de  famille,  l'école  con- 
re.sslonnelle  i  l'école  publique.  Il  fait  obser- 
ver que  lorsque  vingt  pËres  de  famille  ne  se 
seront  pas  trouvés  pour  demander  le  main- 
tien de  l'école  communale,  le  libre-penseur 
qui  enverra  son  enfant  i  l'école  unique  adop- 
tée devra  tolérer  qu'on  lui  donne  .un  ensei- 
gnement confessionnel.  En  terminant,  il  s'é- 
crïe  :  u  Tontes  ces  écoles  libres  dont  vous 
Êtes  si  11ers,  vous  les  raiie.s  passer  sous  le 
joug  de  l'Etat  pour  une  somme  d'ai^enL  SI 
les  libéraux  reviennent  au  pouvoir,  ils  trou- 
veront la  liberté  vendue  par  vous  pour  un  peu 
d'argent.  Oui,  vous  aurei  en  réalité  mis  l'ar- 
gent aa-dessus  de  l'bonneurl  n  [Applaudùie- 
mentu  à  gauche.)  M.  Woeste,  m.  ;.,  affirme,  au 
nom  du  gouvernement,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
contrat,  ni  même  d'entente  préalable  avec 
l'épiscopal.  Il  établit  que  i'enseif^nement  de 
la  morale  sera  soumis  à  l'inspection  comme 
tous  le.4  devoirs  de  rinstituleur.  L'article  10 
ne  s'applique  qu'à  l'enseignement  didactique 
de  la  religion  et  de  la  morale.  Il  soutient  que 
la  liberté  des  consciences  ne  sera  pas  mena- 
cée, car  les  Insliluleurs  devront  s'abstenir  de 
toute  attaque  contre  les  convictions  reli- 
gienses,  et,  rappelant  qu'en  1866  un  règle- 
ment émané  de  U.  Pirmez,  minisire  de  l'in- 
térieur, avait  donné  aux  communes  la  faculté 
de  faire  enseigner  la  religion  dans  les  écoles 
d'adultes,  comme  la  loi  actuelle  le  fait  pour 
les  écoles  primaires,  il  dit  que  le  parti  libé- 
ral joue  devant  le  pays  une  véritable  comé- 
die. {Applaudmemealt  à  droite.)  M.  Frère- 
OrbaD  proteste  contre  l'attitude  que  le  n.  j. 


prend  i  l'égard  de  l'opposition,  et  déclare 
qu'elle  ne  sera  pas  longtemps  tolérée.  {Ap- 
plaadissfments  à  gauche  )  —  SS.  La  chambre 
entend  M.  Cailler, qui  attaque  l'enseignement 
donné  dans  les  écoles  libres,  H.  Tacli  quijte 
défend,  MH.  Houzeau  de  Lehaie.  De  Vigne. 
Rolin-Japquemyns  et  Bara,  qui  revient  sur 
les  observations  qu'il  a  présentées  la  veille. 
JH.  Jacobs,  m.  i.  etins.,  répond  à  cesMivers 
orateurs  et  propose,  par  conciliation,  de  dire 
i  l'article  5  :  u  L'instituteur  ne  néglige  au- 
cune occasion  d'inculqner  â  ses  élèves  les 
principes  de  la  morale,  »  U.  Kara  développe 
un  amendement  tendant  à  remplacer  le  §  4 
de  l'article  4  par  la  disposition  suivante  : 
41  Lorsque,  dans  une  commane,  vingt  pères 
de  famille  ayant  des  enfants  en  âge  d'école 
demandent  que  leurs  enfants  soient  dispensés 
d'assister  an  cours  de  religion,  le  roi  peut,  h 
la  demande  des  parenU,  adopter  el  subsidier 
une  ou  plusieurs  écoles  privées,  i  leur  con- 
venance, pourvu  qu'elles  réunissent  les  con- 
ditions requises  pour  Être  adoptées  par  la 
commune,  ou  organiser  une  ou  plusieurs 
classes  â  l'usage  de  ces  enfants.  »  La  cham- 
bre adopte  sans  observations  le  §  1"  de  l'ar- 
ticle sous  la  forme  proposée  par  H.  Dumont 
et  à  laquelle  le  gouvernement  se  rallie.  Elle 
rejette  par  78  voix  contre  47  et  1  abslen- 
lion  (M.  Pirmez)  la  première  partie  de  l'amen- 
dement de  H.  H  agis  relative  à  la  morale;  par 
81  voix  contre  il  la  seconde  partie  relative 
aux  notions  des  sciences  naturelles,  el  par 
assis  et  levé,  la  troisième  partie  relative  à  la 
connaissance  des  formes  géométriques  ad- 
jointe au\  éléments  du  dessin.  La  chambre 
adopte  les  S|  2  et  3.  Après  un  débat  entre 
MM.  Rolin-Jaequemyns,  Hagis,  Plrmez.Neu- 
jean,  Jacobs,  m.  i.  el  ins.,  Bara  et  Jamme, 
elle  rejette,  par  6S  voix  conire  38,  l'amende- 
ment de  H.  Bara  au  g  4,  et  adopte  les  ^  i 
et  5.  M.  Bara  propose  un  article  additionnel 
ï  l'article  i,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque,  dans 
une  commune,  vingt  pères  de  famille  ayant 
des  enfants  en  âge  d'école,  demandent  que 
l'enseignement  soit  donné  en  français,  en  fla- 
mand oa  en  allemand,  le  gouvernement,  â  la 
demande  des  parents,  pourra  organiser,  i 
l'usage  de  ces  enfants,  une  ou  plusieurs 
classes  spéciales,  u  —  29.  La  chambre  le  re- 
jette après  un  débat  entre  MM.  Coremans  et 
Bara,  adopte  ensuite  l'article  5  avec  la  modi- 
fication proposée  la  veille  par  H.  Jacobs. 
m.  i.  el  im.,  et  aborde  l'article  6,  dont  le 
texte,  modiUé  par  le  gouvernement,  est  ainsi 
conçu  :  a  Les  frais  de  l'instruction  primaire 
dans  les  écoles  communales  sont  i  la  charge 
des  communes.  —  La  province  y  Intervient 
par  voie  de  subsides  dans  une  proponiou  qui 
ne  peut  être  inférieure  au  produit  de  deux 
centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
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tribations  directes.— Jusqu'après  apurement 
des  engagements  pris  par  elle  i  la  date  do 
1"  août  1884  pour  subsidier  des  coDstrno 
tions  etfameub lente nls  de  maisons  d'école  et 
ponr  col  talion  de  bourses,  la  province  pourra. 
Il  l'effet  de  liquider  ces  en  gagera  enis,  faire  sur 
le  produit  de  2  centimes  additionnels  un  pré- 
lËvemenL  égal  !)  la  part  qui  a  reçu  celte  dou- 
ble destination  en  1885.  Le  surplus  du  pro- 
duit|sera')[exclusivement  .consacré  au  service 
ordinaire  de  rinstruciion  primaire. — Aucune 
commune  ne  peut  obtenir  de  subsides  de 
l'Etat  ni  de  la  province  pour  l'Instruction  pri- 
maire, ï  moins  qu'elle  ne  consacr«  ï  cet  ob- 
jet une  somme  au  moins  égale  au  produit  de 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
teibutions  directes  et  qu'elle  n'exécute  en 
tous  points  la  présente  loi.  n  H.  Hagis  déve- 
loppe l'amende  ment  suivant  :  n  Les  subsides 
de  la  province  et  de  l'Etat  ne  peuvent  être 
inférieurs  aux  sommes  accordées  pour  i'eier- 
dce  1 884,  â  l'égard  des  communes  qui  main- 
tiendront leurs  dépenses  en  faveur  de  l'ins- 
truction primaire  publique  au  montant  des 
crédits  qui  y  ont  été  affectés  par  elles  pen- 
dant le  même  exercice.  —  En  cas  de  réduc- 
tion de  ces  dépenses  par  les  communes,  les 
subsides  de  la  province  et  de  l'Etat  seront 
diminués  dans  la  même  proportion,  n  Cet 
amendement  tend  simplement  â  assurer  le 
respect  d'un  contrai  qui  engage  l'Etat  et  des 
droits  acquts.H. de  Kercbove  de  Denlerghem 
propose  d'ajouter  â  l'article  la  disposition 
suivante  :  u  En  cas  de  suppressiou  d'une 
école  communale,  si  la  commune  affecte  les 
locaux  k  an  autre  usage,  si  elle  les  aliène  ou 
les  donne  k  bail,  elle  devra  rembourser  h  la 
provioce  et  ï  l'Etat  l'intégralité  des  subsides 
qui  lui  ont  été  alloués  pourl'acbat  du  terrain  et 
la  construction  des  bâtiments.  »  H.  Jacobs, 
fl>.  i.  eCitM., combat  l'amendement  de  M.Ma- 
gls.  L'Eut,  d'aprës  lui,  n'est  pas  engagé.  Il 
a  le  droit  de  mettre  un  terme  aux  largesses 
faites  aux  communes,  sans  violer  aucune  obli- 
gation. Le  déQcit  met  le  gouvernement  dans 
la  nécessité  de  décréter  de  nouveaux  impôts 
on  de  faire  des  économies.  C'est  i  cette  der- 
nière alternative  qu'il  est  décidé  de  s'arrêter. 
Le  m.  repousse  l'amendement  de  U.  de  Ker- 
cbove. H.  Rolin-Jaequemyns  appuie  les 
amendements  de  UM.  Magls  et  de  Kercbove, 
et  propose  une  disposition  additionnelle  ten- 
dant i  décider  que  cbaque  année  il  sera  an- 
nexé au  budget  un  état  détaillé  des  fonds 
alloués  pour  l'Instruction  publique  par  l'Eut, 
les  provinces  et  les  communes.  M.  Jacobs, 
m.  i.  et  ia>..  déclare  ne  pas  s'y  opposer. 
H.  Vandersmisseu  dépose  un  amendement 
tendant  à  substituer,  dans  le  texte  de  l'amen- 
dement de  M.  Hagis,  les  mots  pour  l'exercke 
1878  aux  mots  pour  rfjrerdce  1884. H. Lip- 


pens  combat  l'article  du  projet  de  loi  et  lui 
reprocbe  d'aggraver  les  charges  communales. 
H.  Woeste  lui  répond  et  combat  les  amen- 
dements de  la  gauche,  ainsi  que  l'amende- 
ment de  M.  Vandersmissen.  Aprts  avoir  en- 
tendu MU.  Bara,  Vandersmissen,  Magis, 
Jamme,  Lippens  et  Jacobs,  tu.  i.  et  int.,  la 
cbambre  adopte  les  $§  i",  2  et  S,  et  le  §  4, 
avec  la  substitution  du  cbiJETre  de  4  centimes 
au  chiffre  de  2  centimes  primiilvemenl  pro-  ■ 
posé.  Elle  rejette,  par  75  voix  contre  40  et 
4  abstentions,  l'amendement  de  H.  Uagisi 
par  66  voix  contre  53,  l'amendement  de 
H.  Vandersmissen;  par  79  voix  contre  42, 
l'amendement  de  U.  de  Kercbove;  enSn, 
par  75  voix  contre  40  et  1  abstention, 
un  amendement  de  M.  Jamme.  Elle  adopU 
l'amendement  de  U.  Rolln-Jaequemyns.  — 
50.  U.  Rolin-Jaequemyns  signale,  parmi  les 
pétitions  de  conseils  communaux  au  sujet  de 
la  loi  scolaire  déposées  sur  te  bureau  de  la 
Cbambre,  une  pétition  envoyée  au  nom  des 
conseillers  communaux  d'Eben-Emael  et  de- 
mandant l'abrogation  de  la  loi  de  1879.  La 
pétition  mentionne  qu'une  délibération  du 
conseil  communal  a  ^é  prise  à  ce  sujet.  Or, 
la  pétition  n'est  signée  que  par  trois  conseil- 
lers sur  neuf.  Il  y  a  donc  là  l'attesUtion  d'une 
délibération  ill^aie  du  conseil  communal. 
H.  Neujean  signale  un  fait  analogue  à  Housse; 
M.  Jacobs,  m.  i.  et  ins.,  id.  des  pétitions  en- 
tachées de  la  même  irrégularité  eu  sens  op- 
posé. M,  Rolh  demande  une  enquête  sur  ces 
faits.  La  discussion  du  projet  de  loi  scolaire 
est  reprise.  La  cbambre  aborde  l'examen  de 
l'article  7,  qui  règle  la  nomination  et  la  ré- 
vocation des  instituteurs,  ainsi  que  létaux  des 
traitements  d'activité  et  des  traitements  d'at- 
tente, et  celui  des  amendementsde  MU.  Dele- 
becque,  qui  propose  de  décider  que  le  mini- 
mum des  traitements  d'attente  ne  pourra  être 
inférieur  i  7S0  francs;  Wagener,  id.  qu'il  ne 
pourra  être  inférieur  â  1 ,000  francs;  Houuau 
de  Lebaie,  id.  qu'aucune  place  d'Instituteur 
ne  peut  rester  plus  d'un  mois  sans  titulaire  ; 
Hanssens.td.  que  iesinstiluteurs  actuellement 
en  fonctions  continueront  à  jouir  des  traite- 
ments qui  leur  éuient  attribués  à  la  date  du 
i"  juin  1884,  et  que  leurs  traitements  d'at- 
tente seront  calculés  sur  la  base  de  ces  trai- 
tements, et  d'un  amendement  de  M.  Hagis, 
qui  tend  à  leur  attribuer  une  augmentation 
de  traitement  proi>oriionaée  k  la  durée  de 
leurs  services,  à  Qxer  pour  base  des  traite- 
ments d'attente,  pendant  trois  ans, les  quatre 
cinquièmes  des  traitements  doiit  ils  jouis- 
saient à  la  date  du  l"Juiilet  1884, et  ensuite 
la  moitié  :  enUn,  à  permettre  aux  instituteurs 
âgés  de  cinquante  ans,  mis  en  disponibilité 
pour  suppression  d'emploi,  d'obi«nlr  leur 
mise  à  la  pension.  M.  Jacobs,  nt.  i.  el  int.,  se 
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rallie  idi  ameDdenents  de  NH.  Delebecqne 
et  HODzeau  et  repousse  les  autres.  H.  Ban 
combat  vivemenl  l'article  7.  Le  goDTernement 
prétend  faire  des  économies, et  il  va  consom- 
mer la  ruine  des  communes,  puisqu'il  ne  sup- 
prime pas  les  emplois,  mais  les  double  au 
contraire,  et  qu'il  faudra  pa^er  le  nouveau 
personnel  en  mCme  temps  que  l'ancien.  La 
mesure  proposée  est  inhumaine.  Elle  jette 
des  familles  entières  sur  le  pavé.  C'est  une 
lâubeté!  H.  Higis  développe  son  amende- 
ment. H.  Delebecque  id.  le  sien.  M.  Nothomb 
condamne  les  violences  de  langagede  H.  Bara. 
Le  projet  de  loi  assure  dans  toutes  les  écoles 
le  respect  de  la  liberté  de  conscience  des 
pères  de  famille.  «  Nous  n'entendons  pas, 
s'écrie  l'orateur,  qu'elle  soit  violée;  c'est 
notre  droit.  Hais  vons,  minorité,  vous  voulez 
être  les  maîtres,  n  —  H.  Wagener  :  i  C'est 
vous  qot  êtes  les  mallres  !  n  —  H.  Motbomb  : 
«  Onl.noussommesles  maîtres,  puisque  nous 
sommes  la  ma}on[é  légaledu  pays.  Nous  avons 
la  volonté  nationale  avec  nous,  et  vons  vous 
inclinerez  devant  notre  maître  i  tous,  le 
pays.  »  (Applaudâumenli  à  droite.)  La  cham- 
bre, aprËs  avoir  entendu  encore  HU.  Bara, 
Wagener  et  Rolin-Jaequemyns,  passe  au 
vote.  Elle  adopte  successivement  lesdifférents 
paragraphes  de  l'article  7  dans  les  termes 
snivanis  acceptés  par  le  gouvernement  : 

La  nomlDatioD.  )f  suspensiOTi,  la  mis«  en  dispo- 
nlblUlé  par  mesure  d'ordre  et  la  révocation  des  Ids- 
tilnteurs  appartieuneot  m  conseil  communal. 

K^nmoios,  l'insiitulear  ne  peut  être  révoqué 
qu'aveerapprobationdeUdéputation  permanente; 
te  conseil  et  l'iastltateur  peuvent  en  appeler  lu 
roi' 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  ï  ta  suspension 
da  plus  d'un  mois,  ï  toute  suspension  jivec  priva- 
tion de  IraitemenI  et  ï  la  mise  en  disponibilité  par 
loesure  d'ordre. 

La  suspension  prononcée  par  le  conseil  commu- 
nal ne  |Wut  éire  renouvelée  par  lui  i  raison  des 
mêmes  bits,  ni  excéder  une  durée  de  six  mois 

L«  roi  peut,  de  l'avis  conforme  de  h  dépu- 
laUon  permanente,  riDSlilulear  et  ie  conseil  com- 
munal entendus,  révoquer  ou  suspendre  un 
Instituteur  eommnnsli  il  peut,  dans  les  mêmes 
cotidltions,  le  mettre  en  dbpouMité  par  mesure 

Le  traitement  d'attente  dâ  !i  rinGtlInleur  en 
vertu  delà  loi  du  ^1  mars  1881  est  â  ta  charge 
de  la  commune  si  ta  mise  en  disponibilllâ  par  me- 
sure d'ordre  est  le  fait  du  conseil  communal,  a  la 
charge  de  l'Etat  si  elle  est  prononcée  par  le  roi. 

Aucune  place  d'instituteur  communal  ne  peut 
rester  plus  d'un  mois  sans  titulaire,  provisoire  ou 
déOnltif.  !.«  collège  échevlnal  peut  désigner  l'inté- 
rimaire. {Anendemml  de  M,  Hmitau.) 

(L'amendement  de  H.  Hagis  e^t  rejeté  par 
66  voix  contre  29.) 
Le  cous^  Bie  le  tratiemeut  des  instituteurs. 


Ce  traitement  ne  peut  être  ioférlenr  11,000  francs 
pour  les  sous-instituteurs  et  a  I,î00  francs  pour 
les  instituteurs,  casuet  compris.  L'instituteur  a 
droit,  en  antre,  ï  un  logement  ou  i  une  indemnité 
de  logement  ï  Bxer  de  commun  accord,  saur  re- 
cours a  la  députation  permanente  et  entoile  au  roi 
en  casdedi ' 


(L'amendement  de  M.  Hanssens  est  rejelé.  ] 

Le  conseil  communal  peut  mettre  un  Instituteur 
en  disponibilité  pour  suppression  d'emploi.  Dans 
ce  cas,  rinstltuteur  jouira  d'un  traileroenl  d'at- 
tente dont  les  bases  et  les  conditions  seront  déter- 
minées par  arrêté  royal.  Ce  traitement  ne  pourra 
être  inrérieur  a  la  moitié  du  traitement  d'actiilK, 
casnel  compris,  ni  descendre  au-dessous  de  TSOfT. 
(Amauietaenl  àe  M.  Delebet^ue.) 

(L'amendement  de  M.  Wageoer  est  rejelé.) 

...  il  sera  supporté  par  l'Etat,  la  province  et  la 
commune  dans  les  proportions  établies  par  l'arti- 
cle S  de  la  loi  du  16  mai  1876.  —  U  temps  de  dis- 
ponibilité comptera  dans  le  calcul  de  la  pension, 
dont  le  taui  sera  réglé  comme  si  l'inléressé  avait 
joui  de  son  revenu  d'activité,  pendant  qu'il  a  été  en 
disponibilité. 

Le  U-altement  des  instituteurs  en  fonction  lors 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  ne  pourra 
être  réduit  au-dessous  de  ce  qui  serait  leur  Irai' 
tement  d'attente  en  cas  de  suppression  de  leur 


Un  amendement  de  H.  Honzeau  tendant  ii 
ajouter  au  déifier  paragraphe  ces  mots  :  ni 
du  Irailanent  qui  figure  au  budget  de  1879, 
est  rejeté.  H.  Tesch  propose  un  article 
nouveau  ainsi  conçu  :  <i  Nul  u'est  admis 
à  donner  l'enseignement  dans  une  école 
communale  ou  dans  une  école  adoplée, 
s'il  n'est  Belge  on  s'il  n'a  obtenu  la  natu- 
ralisation n.  M,  Tesch,  développant  sa  pro- 
position, dit  que  ce  serait  un  immense 
danger  de  faire  enseigner  l'attachement  aux 
institutions  du  pays  par  des  gens  qui  les 
ignorent  ou  les  détestent.  M.  Jacobs,  m.  i. 
et  iiu.,  dit  que  l'amendement  de  U.  Tesch 
tend  â  établir  une  sorte  de  protection  du  tra- 
vail national  et  â  empêcher  un  certain  nombre 
de  religieuses  françaises  et  allemandes,  dont 
on  redoute  la  conçu  i'rei:ce,  de  pénétrer  dans 
les  écoles.  U.  Bara  dit  que  la  loi  va  sacrifier 
les  instituteurs  belges  à  des  religieux  étran- 
gers, dont  beaucoup  ont  commis  des  crimes 
que  l'on  cherche  à  faire  échapper,  par  une 
véritable  complicité,  aux  poursuites  de  la  jus- 
tice. M.  Woesie,  m.  ;.,  repousse  ces  attaques 
contre  les  prêtres  étrangers  que  l'on  veut 
faire  passer  pour  des  hommes  immoraux, 
corrupteurs  de  la  jeunesse.  De  pareilles  ac- 
cusations, que  l'on  pourrait  aisément  retour- 
ner contre  les  insiituleurs  laïques,  n'enlevé- 
ront  pas  aux  écoles  libres,  où  ces  prêtres 
enseignent.la  confiance  des  familles.  H.  Tescb 
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insiste  sur  ses  précédenles  observaiions. 
M.  Bara  cite  des  exemples  d'actes  immoraDX 
commis  en  Belgique  par  des  prétreti  élran- 
gers  qui  remplissent  encore  aujourd'iiui  les 
aclfsdu  sacerdoce.  11}  a  même  dans  le  clergé 
séculier  cétribué  par  l'Etat  des  prêtres  con- 
damnés pour  alternais  à  la  pudeur.  C'est  i 
ces  immondes  personnages  que  l'on  confiera 
l'enseignement  public.  C'est  sur  un  pareil 
fumier  que  l'on  élèvera  la  jeunesse  belge  ! 
[Applaudmemfnts  à  gauche.)  M,  Beemaert, 
m.  ag.,ind.  el  I.,  prend  la  défende  du  cierge 
belge,  dont  il  proclame  l'incontestable  mora- 
liié.  Il  n'est  point  de  société  où  l'on  ne  ren- 
contre des  défaillances.  Hais  où  donc  en 
trouvera-i-on  moins  que  parmi  les  prêtres 
belges?  Le  m.  fait  l'éloge  de  l'ordre  des  petits 
frères,  le  plus  démocratique,  le  plus  dévoué, 
qui  vit  de  pain  sec  et  ne  trouve  pour  récom- 
pense que  le  soupçon  toujours  prêt  et  l'op- 
probre des  injures.  Les  attaques  de  l'opposi- 
tion sont  une  manifestation  nouvelle  de  la 
haine  pour  le  prêtre  el  pour  la  religion. 
(Applaii^sgemenU  à  âroite.)  La  chambre  en- 
tend encore  MM.  Bara,  qui  qualifie  la  loi  de 
a  loi  des  petits  frères  n.Doucet  et  Kervyn  de 
Lettenhove  qui  rappelle  que  H.  Bara  se  fll, 
en  J871,  l'écho  de  celte  assertion  que  l'on 
avait  trouvé  sous  les  ruines  de  l'église  Saint- 
Laurent,  à  Paris,  des  ossements  des  victimes 
de  ia  lubricité  du  clergé.  M.  Bara  poursuit 
ici  une  guerre  antisociale.  M.  Bara  proteste. 
Il  s'était  borné  A  constater  que  la  France,  oîi 
S  millions  d'enfanls  étalent  élevés  par  les 
petits  frères  avant  1870,  avait  produit  Sedan 
et  la  Commune.  L'amendement  de  M.  Tesch 
est  rejeté  par  ^i  voix  contre  51.  L'article  8, 
amendé  par  M.  liouzeau,  est  adopté  sous  la 
forme  suivante  :  «  Les  Instituteurs  commu- 
naux sont  choisis  parmi  les  Belges  par  la 
naissance  ou  la  naturalisation,  porteurs  de 
dipldniesd'instiiuteurs  primaires, sortis  d'une 
école  normale  publique  ou  inspectée,  après 
en  avoir  suivi  les  cours  pendant  deux  ans  au 
moins,  on  qui  sont  munis  d'un  diplôme  de 
l'enseignement  moyen  du  i'  degré  ;  ils  peu- 
vent aussi  être  choLsis  parmi  ceux  qui  ont 
subi  avec  succès  l'examen  d'insiiiuteur  de- 
vant un  jury  institué  par  le  gouvernement.  » 
A  l'article  9,  M.  Frère-Orban  constate  que 
l'opposition  a  cherché  à  amender  le  projet 
de  loi,  mais  qu'aucune  de  ses  propositions 
n'a  M  admise.  En  présence  de  l'attitude  de 
la  majorité  qui  vient  de  repousser  l'amende- 
ment de  H.  Tesch,  il  engage  tous  ses  smis  à 
retirer  leurs  amendements  et  k  laisser  au 
gouvernement  et  i  la  droite  toute  la  respon- 
sabilllé  de  ce  qui  se  fait.  (Apiilaudmemcnls  à 
gauche.)  M.  Jacobs,  m.  i.  et  in».,  conteste 
qu'aui^une  des  propositions  de  l'opposition 
ji'ait  été  accueillie.  H.  de  Kerchove  de  Den- 


terghem  retire  un  amendement  qu'il  avait 
proposé  à  l'article  9.  Celui-d  est  adopté  sans 
observations  ainsi  que  les  articles  10  â  15. 
A  l'article  16,  H.  ^eujean  retire  une  motion 
d'ajournement  du  ^  3,  établissant  le  chiffre 
maximum  des  aihénées  et  des  écoles  moyen- 
nes. L'article  est  adopté  ainsi  que  l'article  (  7 
final.  Il  est  Immédiatement  procédé  au  se- 
cond vole  des  articles  amendés.  Celui-ci  ne 
donne  lieu  à  aucune  observation.  L'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adoplé  par  80  voix  con- 
tre id  et  3  abstentions  (MM.  Somzé  et  Van- 
dersmissen).  M.  Somzé  explique  les  motifs 
de  son  abstention.  M.  VandersmLssen  dit 
qu'il  n'a  pas  voté  ia  loi  parce  qu'il  eût  pré- 
féré voir  modilier  la  loi  de  1879  el  qu'il  n'a 
pas  voté  contre  à  cause  des  preuves  de  con- 
ciliation données  par  le  gouvernement  en 
acceptant  plusieurs  amendements  de  l'oppo- 
sition. Celle-ci  a  eu  la  faiblesse  de  retirer  les 
autres  pour  hâter  le  vole  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi,  dans  le  but,  sans  doute,  de  fa- 
voriser la  manifestation  qui  se  prépare  pour 
\e\fttàemain.{VioIenUi  prolestalioiuà  gnadte. 
ApplaiuliiaemenU  à  droite.)—  IA.  VrÈre-Orbaji: 
«  Je  proteste  contre  le  langage  impertinent 
que  vous  venez  d'entendre...  (Applaudâge- 
nentià  gauche.)  L'honorable  membre  a  dit 
que  nous  avions  cessé  la  discussion  en  vue 
de  favoriser  ia  manifestation  de  demain.  »  — 
M.  Cornesse  :  «  Oui,  c'est  une  lanlique.  n  — 
M.  Frère-Orban  :  «  C'est  lit  une  ineptie.  »  — 
M.  Vandersmissen  :  «  le  vais  m'expllquer; 
vous  avez  qualiliê  mon  langage  Je  pourrais 
vous  répondre  que  le  pays  a  qujilifié  plus  sé- 
vèrement vnire  gouvernement.  Sans  le  retrait 
de  vos  amendements,  la  loi  n'aurait  pu  être 
votée  aujourd'hui  et  la  manifestalion  de  de- 
main n'aurait  été  qu'une  grande  cavalcade.  » 
{Applaudissemenli  à  draUe.)  M.  Cornesse  se 
plaint  des  écarts  de  langage  de  H.  Frère. 
M.  Frère-Orban  estime  les  observations  de 
M.  Cornesse  déplacées,  fi  mainlient  ce  qu'il 
a  dit  el  rappelle  S  H.  Vandersmissen,  nou- 
veau venu  â  la  chambre,  que  s'il  en  avait  fait 
la  demande,  le  second  voie  du  projet  aurait 
été  ajourné,  C'fSt  donc  par  ignorance  qu'il  a 
attribué  à  l'aiiiiude  des  membres  de  la  gau- 
che un  mobile  absent  de  leur  pensée. 

i  septembre.  M.  Bara  se  plaint  de  ce  que 
M.  Kervyn  de  Leitenhove  ait  substitué  aux 
Annales  un  discours  nouveau  à  celui  qu'il 
a  réellement  prononcé  dans  ta  séance  du 
50  aoUt. 

POLITIOUB  INT&HIBURB. 

3  août.  Politique  financière  du  gouverne- 
ment, mr  Douanes  et  ACcrsES.—  6.  Discus- 
sion du  programme  général  du  cabinel,  voir 
Affaires  étrangèhes.  —  7.  H.,  voir  id. 
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H.  Jieobs,  m.  i.  tt  int.,  aononce  que  des 
rassemblemenis  mmuliueux  s'^tanl  depuis 
plusieurs  jours  produits  devant  la  chambre, 
h  la  sortie  des  représeDtanls,  it  a  prié  le  goa- 
veriKur  du  Brabani  de  faire  savoir  à  l'échevin 
de  Bruxelles  faisant  fonctions  de  chef  de  la 
liohce,  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  des  me- 
sures. Les  désordres  s'étant  reproduits,  le 
goavernear,  sar  les  instructions  du  m.,  a 
requis  la  force  armée  pour  maintenir  l'ordre. 
Le  collège  écbevinal  de  Bruxelles  a  protesté 
et  assuré  qu'il  prendrait  des  mesures  pour 
qo'i  l'avenir  les  membres  de  la  cbambre  fus-  j 
sent  respectés  dans  la  rue.  Dans  ces  condi- 
tions, contre-ordre  a  été  donné,  et  t'admi- 
nistraiion  commonale  veillera  au  mainiieD  de 
la  tranquillité.  U.  Noihomb  approuve  la  con- 
duite du  gouvernement,  car  en  assurant 
l'ordre,  il  assure  la  liberté.  M.  Kolin-Jaque- 
myns  réprouve  les  oianifesiatlons  populaires, 
mais  ne  comprend  pas  les  déclarations 
bravantes  du  m.  Il  suCBsait  que  le  coliëpe 
écbevinal  acceplâi  la  responsabilité  de  la  si- 
tuation. Le  gouvernement  ne  devait  pas 
prendre  une  attitude  provocatrice.  La  dis- 
cussion continue  entre  U.  Rolin-Jaequemyns 
d'une  part,  UM.  Coomans,  Jacob):,  m.  i.  et 
ûu.,  et  Noibomb  d'autre  part.  M.  Lippens 
soutient  que  la  loi  provinciale  a  été  violée; 
le  gouverneur  du  Brabant  devait  requérir  la 
garde  civique  et  non  Tarmée.  La  chambre 
entend  encore  MM.  Bëernaerl,  m.ag.,  mi. 
ei  L,  Ronse,  Coremans,VanWambekeetBara 
qui  propose  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Cunsld^ant  que  radministratioa  commuDale  de 
Bniullcs  a  fait  son  devoir;  considérant  qu'en 
supposatil  qne  telle  ne  fût  pas  l'opinion  du  eouvpr- 
neniMit,  il  devait  l'interpeller  et,  en  cas  de  refus 
d'agir,  qu'il  devait,  avant  de  requérir  l'armée, 
bire  appel  a  la  garde  civique  ;  considérant  qu'eu 
nqnérant  l'armée  tout  d'almrd,  le  gauvernemenl 
a  manqué  à  la  loi  et  aui  égards  qu'il  doit  ï  l'admi- 
nistnlioa  communale  de  Bruieiles  et  t  la  garde 
civique,  la  Oiambre  blâme  la  conduite  de  U.  le 
Dioistre  de  l'Intérieur  et  passe  i  l'ordre  du  jour. 

U.  Nothorob  propose  un  antre  ordre  du 
jour  ainsi  conçu  : 


Après  on  débat  entre  MM.  Willequet,  Ja- 
cobs,  m.  i.  et  in».,  Dohei,  Bara  qui  demande 
t\  les  indépendants  laisseront  fouler  aux  pieds 
les  droits  de  la  capitale  qu'ils  représenient, 
bilant  qui  déclare  applaudir  énergiquement 
aux  mesures  prises  par  le  (louvernement, 
Trére-Orban  et  Tesch,  la  chambre  rejette 
l'ordre  du  jour  de  H.  Bara  par  81  voix  con- 
tre 39,  et  adopte  l'ordre  du  jour  de  M.  No- 
thomb  par  asbis  et  levé.  —  8.  H.  Rolin- 
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Jaequemys  réfute  une  allégation  produite  ta 
veille  par  M.  Bonse  relativement  à  la  réqui- 
sition que  le  gouverneur  de  la  Flandre  occi- 
denlale  aurait  adressée  d'office  à  la  police  de 
Bruges  pour  empêcber  les  frères  de  charité 
de  rentrer  de  force  dans  un  immeuble  qui  ne 
leur  apparienait  pas  et  dont  ils  avaient  été 
expulsés.  L'oraleur  dit  que  la  réquisiliou 
émanait  non  du  gouverneur,  mais  d'un  com- 
missaire spécial.  Le  commissaire  de  police, 
en  y  obéissant,  n'avait  fait  que  son  devoir. 
Il  a  été  suspendu  par  le  bourgmestre;  legOU' 
vernement  libérai  l'a  relevé  de  eetie  peine 
injuste.  Après  une  réplique  de  M,  L,  Visart, 
l'Incident  est  clos.  Discussion  du  programme 
général  du  cabinet,  wir  Affaires  ëthangEres. 
H.  Rolin-Jaequemyns  interpelle  le  gouverne- 
ment au  sujet  de  la  révoc^ttioii  de  M.  Hey- 
vaerl,  gouverneur  du  Brabant,  et  de  la  mise 
en  disponibilité  de  M.  De  Brauwere,  gouver- 
neur de  la  Flandre  occidentale.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'un  acte  de  gouvernement,  mais  d'une 
mesquine  vengeance  en  vue  de  satisfaire  d'In- 
justillables  rancune!;.  Lorsque  le  cabinet  de 
1ST8  releva  de  leurs  fonctions  MM.  Rozeltn 
et  de  Caraman-Cbimay,  gouverneurs  respec- 
tifs de  la  Flandre  occidentale  et  du  Hainaut, 
c'est  qu'ils  étaient  des  agents  politiques.  En 
révoquant  M.  Heyvaert.  c'est  l'ancien  gou- 
verneur de  Bruges  que  l'on  a  voulu  frapper, 
riionnêle  et  loyal  fonctionnaire  que  poursui- 
vaient les  implacables  haines  cléricales. 
Quant  à  M.  De  Brauwere,  la  formule  dont 
s'est  servi  le  gouvernement  est  absolument 
vicieuse.  M.  Jacobs  a  adressé  à  M.  De  Brau- 
were une  dépèche  lut  annonçant  que  ses 
fondions  étaient  restituées  ï  M.  Ruzetle. 
Voilà  donc  M.  Ruzeite  gouverneur  par  droit 
divin  !  La  politique  du  cabinet  n'a  pour  but 
que  de  satisfaire  les  passions  du  clergé. 
M.  Jacobs,  m.  i.  et  itit.,  dit  qu'il  a  révoqué 
M.  Heyvaert  pour  les  motifs  qui  ont,  en 
1878,  entraîné  la  révocation  de  UM.  Ruzelle 
et  de  Caraman.  M.  Heyvaert  s'e^st  toujours 
posé  en  agent  politique,  en  gouverneur  de 
combat.  Dans  ces  conditions,  il  ne  pouvait 
continuer  à  servir  un  parti  gu'il  insultait. 
Quand  le  cabinet  est  arrivé  au  pouvoir,  il  a 
lancé  une  circulaire  priant  les  députalions 
permanentes  d'arrêter  la  marche  des  affaires 
ayant  donné  lieu  k  la  nomination  de  (Commis- 
saires spéciaux.  Ms  le' lendemain,  M.  Hey- 
vaert convoquait  la  dépuiaiion  |>ermanenie 
du  Brabant  et  lui  faisait  voter  une  proposi- 
tion absolunient  contraire  à  la  circulaire  mi- 
nistérielle. Les  actes  et  les  discours  de 
M.  Heyvaert  montrent  qu'il  était  avant  tout 
un  homme  de  parti.  Dans  ces  conditions,  sa 
révocation  était  indispensable.  Pourquoi 
d'ailleurs  U.  Heyvaert  n  a-t-it  pas  donné  sa 
démission  comme  H.  de  Kerchove  h  liions? 
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Quant  à  H.  Da  Brauwere,  étant  mis  en  dis- 
ponibilité, il  consene  ses  droits  â  la  pension. 
U.  Ruzette  n'ayant  êlé  privé  de  ses  fonctions 
en  187S  que  pour  motifs  politiques,  une  re- 
parution lui  était  due.  —  12.  H.  RoJin-Jae- 
qnemyns  est  d'aviS'  que  H.  Heyvaen  a  en 
raison  d'attendre  sa  révocation  du  m.  T«us 
ceux  qui  comme  lai  resteront  en  fondions, 
quoique  UdËles  it  ienrs  convictions,  ont  rai- 
son. Il  ne  faut  pas  qu'ils  favorisent  les  com- 
binaisons politiques  du  cabinet.  U.  de  Kerc- 
Iiove'a  donné  sa  démission  de  gouverneur  du 
Hainaut  parce  que,  lors  de  sa  nomination, 
il  déclara  qne  le  jour  ofi  le  cabinet  libéral  se 
retirerait,  il  se  reiirerail  également.  M.  Ja- 
cobs,  en  révoquant  M.  Heyvaerl,  le  privant 
ainsi  de  tous  droiia  i  la  pension,  a  accompli 
une  odieuse  vengeance.  L'incident  est  clos. 
—  13.  H.  Bouvier  demande  au  gouvernement 
s'il  est  décidé  à  créer  une  réserve  de  l'armée, 
M.  Pontus,  m.  g.,  n'accepte  pas  l'Interpella- 
tion dont  il  demande  le  renvoi  à  la  session 
prochaine. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

30  août.  U.  Witiequet  signale  l'état  de  cor- 
ruption des  eaux  de  l'Espierre  qui  se  déver- 
sent dans  l'Escaut  et  créent  un  foyer  d'épi- 
démie dans  les  Flandres.  M.  Deernaert, 
m.ag-.ini.  e(f.,dilqne  la  situation  dénoncée 
résulte  du  mauvais  vouloir  des  municipalités 
de  Roubaix  et  de  Tourcoing.  Âpres  de  lon- 
gues négociations,  le  gouvernemenl  français 
a  publié,  le  15  septembre  1873,  un  règlement 
formel  sur  l'épuration  des  eaux  du  canal  de 
l'Espierre;  mais  ces  municipalités  en  ont 
éludé  l'observation.  Dans  ces  conditions,  le 
gouvern<;menl  belge  se  décidera  i  con^ruire 
un  barrage,  qui  empêchera  tout  au  moins 
l'aggravation  du  mal.  UM.  De  Bleeckere  et 
Sirnye  appuyent  les  observations  de  M.  Wil- 
lequet  et  signalent  respectivement  la  situa- 
lion  dangereuse  du  régime  des  eaux  dans  les 
environs  d'Audenarde  et  la  corruption  des 
eaux  de  la  Lys  à  leur  entrée  sur  le  territoire 
belge.  M.  Doucei  appuie  une  pélilion  de  ba- 
teliers et  indusirieis  de  Namur  réclamant  le 
retrait  d'un  arrêté  ministériel  qui  prolonge  de 
six  semaines  la  durée  de  la  baisse  des  eaux 
de  la  Meuse  dans  les  biefs  de  la  Plante  et  de 
Tailfer.  H.  Beernaert,  m.  ag.,  iad.  el  t.,  ex- 
plique que  la  baisse  des  eaux  est  nécessitée 
par  des  travaux  i  exécuter  aux  barrages  de 
la  Planle  et  de  Tailfer.  Ces  travaux  sont  in- 
dispensables, mais  ils  sont  menés  rapidement 
atln  que  i'Inlerruplion  de  la  navigation  et  le 
chômage  qu'elle  amène  cessent  te  plus  tôt 
pO!<sible.  —  31.  Le  m,  annonce  que  le  chô- 
mage sera  suspendu  les  50  el  31  août.  — 
50.  H.  Jamme  demande  s'il  est  vrai  que  le 


gouvernement  a  rinleniloa  de  supprimer  le 
service  spécial  d'bgénieurs  préposés  1  la 
direction  des  travaux  de  La  Meuse.  11  récJatne 
l'exécution  de  travaux,  entre  autres  la  re- 
construction du  pont  de  Longdoz,  l'établis- 
sement d'arcbes  d'inondation  an  pont  d'Ou- 
grée,  la  recllUcalion  des  quais  de  Fragnée,  et 
divers  travaux  dans  le  bassin  de  l'Ourlbe. 
H.  Beernaert,  m.  ag.,  ind.  el  t.,  déclare  qu'il 
n'est  pas  question  de  supprimer  le  service 
spécial  de  la  Heuse  et  promet  l'exécution,  & 
brefdélai,  des  travaux  réclamés  par  H.  Jamme. 

vâHiric&TioN  DB  pouvonis. 

39  JKUlel.  ElectUm  de  H.  Bowier,  à  Vtr- 
lon.  La  chambre  valide  l'éleclion  sur  les  con- 
clusions conformes  du  rapport  de  la  c.  de 
vérillcalion  de  pouvoirs.  M.  Bouvier  prèle 
serment  et  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordra.  Il  combat  certaines  allégations 
du  rapport,  qui  pourraient  faire  planer  un 
doute  sur  la  sincérité  de  son  élection.  H.  Cor- 
nesse,  r.c,  n'admet  pas  que  l'on  puisse  dis- 
cuter le  rapport  de  la  c.  après  qu'il  a  été 
adopté  par  la  chambre.  Il  y  a  chose  jugée. 
Le  p.  dit  que  c'est  sur  son  conseil  que 
M.  Bouvier  a  attendu  pour  parler  qne  la 
chambre  eût  prononcé.  H.  Bouvier  continue. 
11  prend  la  défense  d'un  sieur  Ozeray,  avocat, 
i  Ârlon,  et  juge  suppléant  de  la  justice  de  paix, 
â  qui  l'on  roproche  ii  lort  d'avoir  écrit  i  un 
sieur  SchoItDS  une  lettre  menaçant  celui-ci  de 
le  faire  déclarer  en  faillite  s'il  allait  voter.  Or, 
le  sieur  Scboltus  avoue  qu'il  a  voté  par  inté- 
rêt pour  le  candidat  cléri<»l.  Comment  se 
fait-ii  que  l'on  ne  poursuive  pas  le  corrap- 
teur!  Et  comment  la  lettre  de  M. Ozeray" est- 
elle  parvenue  entre  les  mains  de  M.  le  procu- 
reur du  roi  d'Arlon  !  Ce  ne  peut  être  que  par 
l'intermédiaire  du  m.  /.  M.  Woeste,  m.  i'.,dit 
qu'il  a  trouvé  la  lettre  de  H.  OzeraydaDs  une 
farde  de  réclamations  qu'on  lui  a  adressées 
au  sujet  de  l'élection  de  Vlnon.  Cette  lettre 
constitue  un  acte  de  véritable  pression  électo- 
rale, il  l'a  transmise  au  procureur  générai  de 
Liège,  qui  a  agi  comme  il  convenait.  Après 
une  réplique  de  H.  Bouvier,  l'incident  est 
clos.  ^eciioH  de  M.  Carbon,  à  Oilende. 
M.  Paternoster,  r.  c,  dit  qu'une  pétition  de 
plus  de  60  électeurs  généraux  d'Ostende  si- 
gnale des  faits  de  corruption.  Une  instruction 
a  été  ouverte  par  le  commissaire  de  police. 
M.  Ruzelte,  gouverneur  de  la  Flandre  occi- 
denlale,  interrompit  l'instruction.  Il  n'avait 
pas  qualité  pour  intervenir,  car  11  n'avait  pas 
encore  prêté  serment,  et,  d'ailleurs,  le  com- 
missaire de  police  n'avait  agi  que  comme  ma- 
gistral de  l'ordre  judiciaire.  En  cette  qualité, 
il  ne  relevait  que  do  parquet.  L'orateur  rap- 
i  pelle  qu'une  circulaire  ministérielle  adressée 
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tax  proeareors  généraui  a  attiré  leur  alten- 
tion  snr  la  Décessité  de  pourscivre  les  déllls 
de  corraption  électorale.  Cet(«  circulaire  a 
été  commaDiqaée  aai  commissaires  de  po- 
lice, qui,  au  surplus,  procèdent  toujours  aux 
premiers  actes  d'informations,  consistant  à 
réunir  <fe  simples  renseignements  pour  les 
transmettre  au  procureur  du  roi.  La  c.  pro- 
pose une  enquête.  L'intérêt  national  l'exige. 
H.  Jacobs,  ni.  i.  et  iiat.,  dit  que  l'Instruc- 
tion a  été  ouverte  sans  intervention  du 
parquet,  sur  la  demande  du  bourgmestre, 
M.  Janssens,  le  vaincu  du  10  juin.  Le  com- 
missaire de  police  ne  peut  agir  directement 
qu'en  matière  de  contraventions,  saur  en  cas 
de  flagrant  délit.  H.  Ruiette,  sur  la  prière  du 
H.,  s'est  renseigné  officieusement  auprès  du 
commissaire  qui  lui  a  déclaré  qu'il  avait  obéi 
ï  l'injonction  formelle  du  bourgmestre,  mais 
qu'il  ne  continuerait  pas  une  instruction  irré- 
gnltère.  Le  bourgmestre  a  violé  la  toi  en 
ctiargeant  le  commissaire  d'une  pareille  mis- 
sion. Il  ne  devait  pas  jeter  son  écharpe 
manicipale  dans  la  balance  électorale.  Le 
n.  combat  la  proposition  d'enquËie.  Les 
enquêtes  de  ce  genre  n'ont  jamais  abouti. 
Il  ne  suffit  pas,  pour  les  ordonner,  d'nne 
réclamation  vague.  Au  reste,  l'élection  séna- 
toriale du  8  juillet  a  conSrmé  le  verdict  du 
10  juin.  H.  Sara  affirme  que  les  Taits  invo- 
qués sont  précis  :  six  électeurs  ont  reçu  de 
l'aident  pour  voter  pour  le  candidat  caliio- 
lique.  Si  l'enquête  ne  se  fait  pas,  l'éteciion 
d'Ostende  restera  suspecte.  Qu'au  moins  la 
cbambre  ajourne  sa  décision  jusqu'à  ce  que 
la  justice  ail  prononcé.  Le  gouverneur  de  la 
Flandre  occidentale  a  usurpé  les  fonctions  de 
procureur  du  roi  ;  et  le  m.  i.  «I  im.  s'est  sub- 
stitué au  m.  ;'.  Le  bourgmestre  n'a  pas  manqué 
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à  son  devoir.  Des  bmils  circulèrent  au  sujet 
de  fraudes  électorales.  U  a  eu  raison  de  pres- 
crire à  son  commissaire  de  police  de  pren- 
dre des  Informationsrelativement  à  ces  bruits. 
H.Woeste.m.  ;.,  soutient  que  le  commissaire 
de  police  n'est  pasinlervenu  en  qualitéd' agent 
judiciaire,  et  appuie  la  ttièse  de  M.  Jacobs. 
H.  Bara  s'écrie  que  c'est  un  scandale  de  voir 
un  ministre  de  la  justice  Jeter  le  trouble  et  la 
désorganisation  dans  les  rouages  les  plus  in- 
dispensables de  la  police  répressive  1  Que 
l'on  laisse  les  poursuites  Judiciaires  suivre 
leur  cours,  et  qu'en  attendant  H.  Carbon 
reste  en  villé^ature  i  Osiende.  [Applauditte- 
laeals  à  gauche.)  Les  conclusions  de  la  c.  ten- 
dant il  ordonner  une  enquête  sont  rejettes 
par  76  voix  contre  28.  En  conséquence,  l'élec- 
tion est  validée.  H.  Carbon  prêle  serment. 

7  ooiU.  EleclUm  de  M.  Kerdiove  de  Denter- 
ghem,  à  Alk.  Sur  les  conclusions  de  U.  Guyol, 
r.  c,  l'élection  est  validée.  H.  de  Kerctaove 
prête  serment. 

VOmiB  VIONALB. 

5  août.  H.  Glllieaui  demande  la  raison  des 
retards  que  subit  la  mise  en  vigueur  de  II  ioi 
sur  lesciîemins  de  fer  vicinaux.  H.  Beernaert, 
m.  ajr.,ln((.eH.,  répond  que  la  loi  sera  Inces- 
samment mise  en  vigueur  et  que  la  nomina- 
tion du  président  de  la  Société  nationale  est 
ï  la  signature  du  roi.— 7.  H. Beernaert, m.  0^., 
ind.  et  t.,  dépose  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
concession  d'un  tramway  de  Haldegiiem  (Bel- 
gique) i  Breskena  (Pays-Bas).  —  i*.  M.  De 
Bruyn,  r.  s.  c. ,  dépose  le  rapport  sur  ce  pro- 
jet. —  30.  Après  un  échange  d'observations 
entre  HH.  Ronse,  A.  Visart  et  Beernaert, 
m.  ag.y  tnd.«tl.,le  projet  de  loi  est  adopté  â 
l'unanimité. 
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SÉNAT- 


BMMlon  extraordinaire  da  1SS4. 


Dtvm  d'âge,  M.  Vas  Scedok.  —  Pri4idtBl,  H.  d'Anbtbaii. 

Viet-pritidenu,  HM    de  Mërode  et  t'KiHT  de  Roodenbeu. 

Seerélairei,  MH.  Bbtbohe.  TncELin,  DE  RiHADconaT  el  d'Hmut. 

Queiieurt,  Utt.  Pïcie  de  Petscbeh  el  Willems. 


5  leplmbre.  H.  d'Ursel  donne  lecture  du 
ra|>port  sur  ie  projU  de  loi  portant  approba- 
Uon  de  l'arrangenieiit  eonclu  entre  la  Belgi- 
qae  et  les  Pays-Bas,  le  9  mai  1884,  pour  dé- 
terminer le  montaoi  de  riodemnllé  ï  allouer 
mi  sauveteurs  des  Slels  appartenant  aux  cha- 
loupes des  deux  pays.  Aprâs  un  échange 
d'observations  entre  H.  Th.  de  Limburg-Stl- 
rum  et  H.  de  Moreau,  m.  a.,  au  sujet  de  la 
nécessite  de  prendre  des  mesures  pour  la 
protection  des  bateaux  belges  sur  la  mer  du 
Nord,  le  projet  de  loi  est  adopté  par  55  voix 
el  I  abstention  (M.  Van  den  Bemden).  — 
l.  Discussion  du  projet  de  loi  ïllouani  un 
crédit  pour  ie  rétablissement  des  relations 
diplomatiques  avec  le  Vatican.  M.  Vaucamps 
combat  le  projet  de  loi.  U.  de  Sélys-Long- 
champs  exprime  le  vœu  que  le  gouvernement 
veille  à  ce  que  l'Italie  n'ait  pas  lien  de  s'of- 
fusquer du  rétablissement  de  la  légation  belge 
an  Vatican.  H.  Vilain  Xllll  se  félicite  du  pro- 
jet de  loi  au  nom  de  la  Belgique  catholique. 
H.  de  Horean,  m.  a.-,  dit  que  le  gouverne- 
ment saura  faire  respecter  à  la  fois  les  droits 
de  la  liberté  religieuse  et  les  principes  de  la 
neutralilé  belge.  L'acte  que  le  gouvernement 
accomplit  est  un  acte  de  paix  et  non  un  acte 
de  parti.  H.  Graux  dit  que  le  gouvernement 
se  hâte,  afin  de  renverser  en  six  semaines 
l'œuvre  libérale  de  six  années.  An  moment  où 
il  s'apprête,  par  une  loi  odieuse,  à  renverser 
l'enseignement  public  an  proHt  de  l'enseigne- 
ment de  l'Eglise,  il  renoue  des  relations  di- 
plomatiques avec  le  chef  du  clergé  qui  a  di- 
rigé la  lutte  violente  sontenue  contre  le 
libéralisme,  et  il  paye  même  au  Vatican  le 
prix  de  son  alliance.  Le  gouvernement  in Dige 
i  la  dignité  du  psys  une  humiliation  qni  ne 
lui  sera  pas  pardoonëe.  Après  un  discours  de 
H.  Crocq,  hostile  an  projet,  M.  Vilain  Xllll 


répond  i  H.  Graux  qoe  le  projet  de  loi  sco- 
laire traduit  âdËlemenl  les  aspirations  du 
pays  qui  a  envoyé  dans  les  chambres  d'Impo- 
santes majorités  pour  abroger  la  loi  de 
malheur  votée  à  une  voix  de  majorité  seule- 
ment, et  que,  pour  sa  part,  11  lui  reproche 
seulement  de  ne  pas.  laisser  assez  de  Ulierté 
aux  communes.  Le  sénat  entend  encore 
U.  Lammena  qni  appelle  de  ses  vœux  la 
prompte  arrivée  du  nonce  apostolique  que  la 
Belgique  recevra  comme  le  messager  de  la 
paix  religieuse,  et  H.  de  Uoreau,  m.  a.  Il 
adopte  ensuite,  par  41  voix  contre  19,  l'en- 
semble du  projet  de  toi. 

BDDOBT. 

4  leptentbre.  M.  Bethune,  r.  c.',  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  des  mo- 
diScations  â  la  loi  du  7  mai  I8S4,  contenant 
le  fi.  général  pour  l'exercice  1884. — 13.  Dis- 
cussion générale.  H.  Graux  dit  qu'il  ne  votera 
pas  ie  projet  de  loi,  parce  qu'il  consacre  la 
suppression  du  ministère  de  l'Instruction  pu-  . 
blique.  U  combat  une  disposition  du  projet 
qui  autorise  le  département  de  l'iniérieur  et 
de  l'instruction  publique,  et  le  déparlemeni 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  el  des  travaux 
publics  à  disposer  de  sommes  restées  dispo- 
nibles sur  des  crédits  du  B.  de  1883.  Quand 
des  crédits  votés  pour  un  an  ne  sont  pas  dé- 
pensés, leur  reliquat  doit  être  annulé.  Et 
lorsque  des  dépenses  effectuées  pendant  une 
année  n'ont  pu  être  liquidées  dans  l'exercice, 
il  faut,  pour  les  payer,  recourir  à  des  crédits 
volés  pour  l'exercice  suivant  ou  à  des  crédits 
supplémentaires.  La  disposition  du  projet  est 
donc  irréguliere  et  elle  n'a  pour  but  que  de 
dissimuler  une  véritable  demande  de  crédits 
supplémentaires.  H.  Beemaert.m.  ag.  ind.  tlt., 
répond  que  le  gouvernement,  â  l'aide  des  reli- 
quats de  crédit  dont  il  demande  il  disposer, 
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fera  h<x  non  i  des  dettes  nouvelles,  mais 
à  des  dettes  anciennes  contractées  en  1665 
et  qui  n'ont  pas  été  réglées  dans  l'exer- 
cice 1883.  Il  veut  fïire  face  aussi  aux  dé- 
penses nécessaires  pour  la  participalion  de 
la  Belgique  â  l'exposition  de  la  Nouvelle-Or- 
lëans.  Le  Sénat  adopte  sans  discussion  les 
divers  articles  du  projet  de  loi.  L'ensemble 
est  volé  çiT  54  voix  contre  13. 

BtniKAU. 

25/«//ef.  U.  lebarond'Anethan  est  nommé 
préMml  par  59  voix  ;  H.  le  comte  de  Uérode, 
premier  nce-prùiiUnl,  par  4(  voix;  H.  le 
baron  t'Kint  de  Roodenbeke,  teeond  vke-pri- 
tideiU,  par  iS  voix;  HH.  le  baron  Bethune, 
Tercelfn,  le  comte  de  Rlbaucourt  et  le  baron 
d'Huart,  Kcritairet,  respectivement  par  58, 
56,  32  et  53  voix;  HU.  le  baron  Pycke  de 
Petegbem  et  Wlllems,  qnateun,  chacun  par 
34  voix. 


3  teplembre.  Il  est  bit  part  du  décès  de 
H.  Piron-Van  Derton,  sénateur  de  Bruxelles. 

DODANBS  BT  ACdSIS. 

'3  Êeptembre.  H.  de  Rlbaucourt,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  tendant  à  accor- 
der au  gouvernement  l'autorisation  d'établir, 
Jusqu'au  1"  Janvier  18li5,  des  surtaxes  sur 
les  sucres  étrangers.  M.  Leirens,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  mode 
de  perception  et  de  régularisation  des  droits 
d'accise  sur  les  eaox-de-vte.  —  H .  Ditcuaim 
giaérale  du  projet  de  loi  relatif  aux  turlaset 
tur  les  sucre»  itrangen.  M.  Vaucamps  com- 
bat le  projet  de^loi  dont  il  redoute  le  caractère 
protectionniste.  M.  Hignot  dit  que  la  surtaxe 
proposée  constitue  un  véritable  Impôt  Indi- 
rect qui  serd  supporté  par  les  consommateurs 
et  dont  les  classes  laborieuses  souffriront 
surtout.  R  développe  un  amendement  tendant 
à  permettre  l'entrée,  bu  taux  des  anciens 
droits,  des  sucres  étrangers  vendus  par  con- 
trats antérieurs  au  1"  août  dernier.  Jusqu'à 
apurement  des  dits  contrats.  H.  Honieflore- 
Levi  dit  que  l'effet  de  la  loi  sera  le  relèvement 
du  barème  des  ratBneurs  et  l'augmentation 
du  prix  de  consommation,  au  détriment  de 
l'intérêt  des  classes  ouvrières.  11  émet  le  vœu 
que  le  gouvernement  dépose,  aussitôt  que 
possible,  un  projet  modifiant  le  régime  des 
droits  sur  les  sucres.  U.  Beernaert,m.  ag.  ind. 
<f  f.,dlt  que  le  projet  de  loi  n'est  pas  destiné  à 
procurer  au  trésor  des  ressources  nouvelles, 
mats  â  fermer  la  frontière  de  façon  ï  assurer 
le  maintien  de  l'industrie  sncrière  belge.  Il  se 
jnsliSe  par  celte  considération  qu'il  y  a,  en 
Europe,  d'immenses  approvlsionDements  de 
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sucre,  et  que,  par  suite,  la  Belgique  ponrrail 
se  voir  subitement  Inondée  de  produits  étran- 
gers à  des  prix  ruineux  poar  l'industrie  na- 
tionale. Le  but  de  la  loi  est  donc  simplement 
d'assurer  k  [a  fabrication  du  sucre  indigène 
le  marcbé  indigène.  H.  de  Sélys-Longcbamps 
votera  les  mesures  fiscales  temporaires  que 
propose  le  gouvernement,  tout  en  les  croyant 
insuCBsantes.  mais  il  repousse  toutes  mesures 
protectionnistes.  11  réclame  un  changement 
complet  dans  le  régime  des  droits  sur  les 
sucres.  H.  Mignol  insiste  sur  ses  précédentes 
observations.  M.  Balisaox  applaudit  an  projet 
de  loi,  tout  en  ne  le  considérant  que  comme 
nn  palliatif  an  mal  dont  souffre  l'indaslrle 
Bucriére.  11  esquisse  on  nouveau  système  de 
législation  fiscale  sucrière,  destiné  â  rempla- 
cer la  législation  actuelle  surannée  et  con- 
damnée à  disparaître.  H.  Ualou,  n.  f.,  dit 
qne  le  gouvernement  s'occupera  de  l'étude 
de  la  question  sucrière.  mais  qu'il  lui  est 
matériellement  impossible,  an  cours  de  la 
session,  de  présenter  nn  projet  contenant 
ane  législation  nouvelle  complète.  H.  Graox 
dit  qu'il  ne  volera  pas  un  projet  qui  engage, 
sans  que  la  nécessité  en  soit  démontrée,  le 
principe  du  libre -échange.  Après  un  échange 
d'observations  entre  M.  d'Oultremonl  et 
H.  Halou,  m.  f.,  H.  de  Borchgnve  d'Altena 
appuie  le  projet  de  loi  qui  permet  à  l'indos- 
trie  sncrière  de  se  maintenir  dans  le  pays  et 
assure  ainsi  du  travail  à  nn  grand  nombre 
d'ouvriers.  Le  sénat  vote  ensolte  les  divers 
articles  du  projet  de  loi,  rejette  l'amende- 
ment de  H.  Hignot,  et  adopte  l'ensemble  du 
projet  par  46  voix  contre  4  et  5  abstentions. 
DùcustUm  géoérale  du  pri^et  de  toi  relatif  aax 
droits  d'accise  sur  ie»  eaux-de-vie.  M.  Vau- 
camps combat  le  projet  à  raison  de  ses  ten- 
dances protectionnistes.  M.  Lammens  appuie 
une  pétition  des  distillateurs  de  l'arrondisse- 
ment de  Courlrai,  relative  à  l'emploi  du  ser- 
pentin mobile  dans  la  cuve-matière.  H.  t'Kint 
de  Roodenbeke  l'appuie  également.  H.  Ualou, 
m.  f.,  donnera  autant  qne  possible  satisfac- 
tion aux  vœux  des  pétltionneurs.  H.  Graux 
dit  que  le  projet  de  loi  n'a  d'autre  but  que  de 
procurer  an  gouvernement  un  accroissement 
de  ressources.  11  fait  reiisortlr  l'attitude 
qu'avaient,  dans  l'opposition,  les  membres 
du  cabinet  actuel  dans  la  question  financière. 
Cette  altitude  sysiémaiiqaemenl  hostile  aox 
mesures  proposées  par  le  gouvernement  libé- 
ral place  le  gouvernement  nouveau  en  pré- 
sence de  ce  dilemme  :  le  dégrèvement  ou 
l'improblté.  Il  ne  peut  défendre  franchement 
l'impAt  qu'il  propose  et  qu'il  sait  nécessaire, 
et  il  dissimule  l'accroissement  de  ressources 
qu'il  recherche  en  retirant  de  l'impât  tonl  ce 
qu'il  doit  produire,  derrière  un  simulacre  de 
dégrèvement.  Comment  se  peut-il,  cependant, 
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qu'il  parle  de  dégrèvement?  Des  Impdls  exls- 
ûnt;  il  parle  de  les  réduire,  sans  compenser 
par  d'autres  ressources  celtes  auxquelles  il 
renonce;  et  cela  au  momeui  inéme  où  il  dé- 
clare la  situation  financière  épouvantable. 
L'orateur  rappelle  qu'en  t863  le  cabinet 
libéral  demanda  19  millions  d'impAts  et  qu'il 
en  obtint  li,  après  une  longue  lutte  contre 
Que  opposition  acbarnée.  Le  Ibéme  de  cette 
opposition  consisiali  â  prétendre  que  les  éva- 
luationsdu  rendement  des  impôts  proposés 
étaient  Inférieures  i  la  réalité,  que  le  déHcil 
était  exagéré  et  qu'il  suffirai!  de  réaliser  des 
économies  pour  le  combler.  Aujourd'hui  que 
les  ministres  ont  14  millions  d'impôts  qu'ils 
déclaraient  Inutiles  et  spoliateurs,  ils  disent 
que  la  situation  Bnanciére  est  épouvantable  I 
Hais,  s'ils  ont  dit  vrai  l'an  dernier,  ils  de- 
vraient avoir  li  millions  de  boni!  L'orateur 
critique  la  publication  Taiie,  par  le  ministre 
des  flnances,  pendant  la  période  électorale, 
du  tableau  des  recettes  du  premier  semestre 
del88i,etlatraltedeman<Euvreéleciorale.Ce 
ubieau  annonçait  il  ï  15  millions  d'insuffl- 
sance  sur  les  receiles.  Or,  c'est  un  pbénoinéne 
constant  que  le  second  semestre  donne  tou- 
jours un  produit  beaucoup  plus  considérable 
que  le  premier.  Il  est  donc  absurde  de  main- 
tenir cette  recettedu  premier  semestre  comme 
déflnitive,  sans  admettre  qu'elle  puisse  Être 
compensée  par  les  excédents  du  second. 
L'orateur  explique  les  causes  du  déOcit  attesté 
par  le  gouvernement.  Le  budget  de  188i,  tel 
qu'il  avait  été  proposé  par  le  cabinet  libéral, 
se  soldait  par  un  déficit  de  12  millions.  Si, 
nonobstant  les  impôts  nouveaux,  le  déQcit  de 
li  millions  subsiste  encore,  c'est  que  les 
chambres  ne  votèrent  que  li  milltoos  d'im- 
pôts au  lieu  de  1 9  que  demandait  le  cabinet. 
C'est  en.iuite  que  ces  impôts  ne  devaient  pro- 
duire que  la  moitié  de  ce  que  l'on  en  attendait. 
Les  cbambres, en  effet,  votèrent  une  suréléva- 
tion des  évaluations  du  ministre  des  finances. 
Ainsi  le  déficit  pour  1884  éuit  ramené  à 
7  millions.  Si  cette  prévision  se  réalise,  l'ex- 
ploitation faite  par  le  cabinet  nouveau  de  la 
situation  financière  éclatera  aux  yeux  de  tous. 
Si,  au  contraire,  le  déQcit  ne  dépasse  pas 
12  miltlons,  les  prévisions  de  l'ancien  cabinet 
seront  reconnues  exactes.  Selon  ces  prévi- 
sions encore,  le  déficit  pour  1883  doit  se  ré- 
duire â  5  millions  et  demi.  Le  ^uvernement 
actuel  recueille  ainsi  les  bienfaits  des  efforis 
tentés  par  ses  prédécesseurs.  De  plus,  il  sup- 
prime les  dépenses  pour  l'instruction  publi- 
que, soll  4  à  3  millions.  Son  budget  pour 
{885  devrait  donc  se  solder  par  un  excédent 
de  recettes.  Mes  chiffres,  dit  l'orateur,  sont 
donc  restés  exacts;  mais  ce  qui  subsistera 
aussi,  comme  une  flétrissure  dont  ne  se  lave- 
ront pas  les  ministres  catboliques,  c'est  l'op- 


position qu'ils  ont  faite  aux  impôts  dont  ils 
vivent  aujourd'hui.  Ils  ont  placé  des  pas.''iona 
et  des  calculs  de  parti  au-desbus  de  l'intérêt 
naliunal.  —  13.  M.  Matou,  m.  f.,  nie  que  le 
projet  de  loi  constitue  une  aggravation  d'im- 
pôt. Le  droit  d'accise  sur  les  eaux-de-vle  a 
été  porté,  en  1883,  de  33  à  73  francs.  Le  m. 
a  voulu  le  réduire  i  70  francs.  El  devant  l'op- 
position qu'il  a  rencontrée,  il  a  fallu  l'abais- 
ser ï  64  francs.  La  loi,  tout  en  diminuant  le 
taux  du  droit,  aura  simplement  pour  but  de 
donner  à  la  loi  d'impôt  de  1883  une  exécu- 
tion intégrale,  à  laquelle  les  industriels 
étaient,  par  fraude,  parvenus  à  se  soustraire. 
Le  m.  soutient  que  l'opposition  faite  par  la 
droite  aux  projets  d'impôts  de  M.  Graux, 
était  purement  politique.  Il  n'y  a  pas  d'im- 
probité  â  maintenir  les  Impôts  établis,  qui  ne 
suffisent  même  pas  à  acquitter  les  charges 
immenses  accumulées  par  le  gouvernement 
libéral.  Il  y  a  peut-être  quelque  chose  de 
chevaleresque  à  accepter  une  situation  finan- 
cière aussi  déplorable.  L'orateur  fait  l'histo- 
rique de  la  gestion  financière  de  M.  Graux, 
de  1878  à  1884.  En  1879,  sous  prétexte  de 
couvrir  les  dettes  laissées  par  l'adminlMration 
catholique,  M.  Graux  fit  voter  10  ï  19  mil- 
lions de  ressources  nouvelles.  Or,  la  gestion 
de  1871  à  1878  avait  laissé  au  trésor  public 
un  boni  net  de  33,355,000  francs.  Et  la  ges- 
tion de  1879  â  1884  s'est  soldée  par  un  déQ- 
cit total  de  07,485.000  francs,  sans  compter 
les  espérances.  La  situation  s'aggrave  encore. 
L'insuffisance  des  recettes  pour  le  premier 
semestre  de  l'exercice  1884  s'élève  il  12  mil- 
lions et  demi.  H.  Graux  en  rejette  la  respon- 
sabilité sur  la  chambre  qui  adopia  les  propo- 
sitions de  la  section  centrale  augmentant  ses 
évaluations  de  4  raillions.  Hais  i\.  Graux  s'est 
donc  trompé  lui-même  des  deux  tiers. 
H.  Graux  se  trompe  encore  en  prévoyant  un 
excédent  pour  le  second  semestre.  Car  la  di- 
minution des  recettes  ne  provient  pas  de  tel  ou 
.  tel  fait  accidentel,  mais  de  la  crise  économi- 
que qui  sévit  dans  le  pays.  Depuis  quelques 
années,  la  fortune  immobilière,  en  Belgique, 
3  diminué  de  près  dv  5  milliards,  et  il  est 
impossible  de  supputer  l'énorme  diminution 
de  la  fortune  mobilière.  Le  gouvernement, 
en  présence  de  cetie  situation,  a  rempli  son 
devoir  en  préseniant  le  projet  de  loi.  Le  débat 
se  poursuit  enire  MM.  Graux  et  Beernaert, 
m.  ag.  ind.  et  I.  Après  une  dernière  réplique  de 
M.  Graux,  le  sénat  passe  ï  la  discussion  des 
articles.  Ala  suite  de  quelques  obsen'aiions  de 
détail  de  MH.  Leirens  el  Van  den  Bemden  sur 
les  articles  4  et  6.  les  divers  articles  sont 
adoptés.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  53  voix  contre  12  et  6  abstentions 
(HH.  Graux,  Van  den  Bemden,  de  Brouckère, 
Crabbe,  Balisaux  el  UisBchoflshelni). 
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3  uplembre.  M.  Surmont  de  Volsberghe. 
r.  c,  dépose  le  rapport  Hur  le  projet  de  loi 
de  rérorme  de  l'enseignemeni  primaire.  — 
♦  .  (Fuir  Affaires  ÉiRiUiCÈRES.)  M. Crocq  dé- 
pose des  amendemenls  aux  articles  1",  4,  9 
et47.M.Crabhe,rd.,ararlicle)6.— S.Dism- 
■ion  générale  du  prnjet  de  loi.  H.  de  Sélys-Long 
champs  rombai  le  projet  qui  enlralnera 
ranéaniissemenl  des  progrès accomplisdepuls 
quarante  ans  daas  t'enseigne  ment  primaire, 
l'anaruhie  dans  l'adminislraiion.  la  ruine 
pour  les  finances  de  beaucoup  de  communes 
et  la  mteère  pour  les  insliluteurs.  M.  Lam- 
mens  se  Téliclte  de  l'abrogation  de  la  loi  de 
malheur.  A  son  avis,  cependani,  le  projet 
est  insuflisani.  Il  estime  que  la  solution  la 
plus  équitable  et  la  plus  pratique  du  conftil 
s«^olaire  eût  éié  la  suppression  complète  des 
subsides  de  l'Eial  i  l'enseii^nement  primaire, 
la  réalisation  de  cet  idéal  :  la  liberté  com- 
plète de  l'enseignement.  l'Etat  hors  de  l'école. 
L'orateur  admet  le  principe  de  l'autonomie 
commtiDate  en  matière  d'enseignement,  mais 
il  voudrait  que  la  commune  payât  son  ensei- 
gnement et  qu'en  outre  elle  acquittât  la  dette 
d'écolage  des  enfants  pauvres.  Il  repousse 
l'inspection  de  l'Etat,  aussi  bien  que  ses  sub- 
sides. Tel  est  le  système  dont  il  souhaite 
l'application.  En  attendant,  il  accepte  la  loi 
proposée  comme  une  tentative  de  concilia- 
tion. SI  elle  échoue,  la  démission  de  l'Etat 
enseignant  sera  la  seule  solution  possible. 
MH.  Crocq  et  Vaucamps  combattent  le  projet 
de  lot.  —  6.  H.  de  Coninck  répond  aux 
attaques  dirigées  contre  l'enseignementdonné 
dans  les  écoles  libres.  11  dit  que  le  projet  de 
loi  est  une  œuvre  de  modération  et  qu'il 
constitue  une  importante  concession  aux  ré- 
clamations du  parti  libéral.  Il  ne  le  votera 
qu'à  titre  d'essai  et  pense,  quant  à  lui,  que 
l'Etat  est  inapte  ii  enseigner  et  qu'un  ensei- 
gnement vraiment  neutre  est  impraticable. 
H.  Van  Ockerhout  parle  dans  le  même  sens. 
H.  Grabbe  combat  le  projet  de  loi.  Il  proteste 
contre  la  suppression  de  divers  athénées, 
particulièrement  de  l' athénée  de  Virton. 
H.  Halou,  m.  (.,  constate  qu'un  mouvement 
Irrésistible  de  l'opinion  publique  a  renversé 
le  gouvernement  libéral.  Le  pays  ne  veut  plus 
de  la  guerre  scolaire.  CM  pour  donner 
satisraction  ^  ses  vœux  que  te  projet  de  loi  a 
été  présenté.  Aucun  ne  pourrait  assurer  k  la 
liberté  de  conscience  une  protection  plus  e(B- 
cace  et  plus  complète.  Il  n'était  pas  possible 
de  rétablir  le  régime  de  la  loi  de  1812.  Cette 
loi  était  une  transaction  dont  la  loi  de  1979 
a  été  la  rupture.  Le  m.  expose  le  système  du 
projet  de  loi.  La  commune  dirigera  l'école, 
mais  n'en  sera  pas  ta  maîtresse  absolue.  II 
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faut  sauvegarder  l'inlérèt   général.  L'Etat 

n'abdiquera  pas  sa  tutelle  nécessaire  ou  utile, 
maisii  abandonnera  sa  tutelle  tracassière.  Il 
surveillera  et  inspectera  l'enseignement  scie n- 
liflque.  n  Je  reconnais,  dit  le  m.,  que  la  loi  ne 
répond  pas  aux  légitimes  espérances  de  nos 
amis,  mais  nous  avons  pensé  que  nous  pour- 
rlous  leur  demander  quelques  sacrifices  pour 
l'amour  de  la  paix  publique.  Je  suis  con- 
vaincu que  lorsque  les  passions  se  seront 
calmées,  le  vote  de  la  loi  sera,  dans  notre 
histoire  politique,  l'éternel  honneur  de  la 
majorité  de  1881  ».  M.  Graux  dit  que  la  loi  de 
1X19  n'est  pas  la  cause  du  retour  du  parti 
catholique  au  pouvoir.  Il  y  est  revenu  par 
l'exploitation  qu'il  a  Taite  des  difficultés  éco- 
nomiques et  financières  qui  ont  assailli  le 
gouvernement,  libérai.  Le  parti  catholique 
aurait  pu  se  contenter  de  ramener  le  clergé 
dans  l'école  tout  en  conservant  et  en  déve- 
loppant le  service  de  l'instruction  primaire. 
Il  préfère  renier  et  détruire  en  un  jour  l'œu- 
vre entamée  depuis  quarante  ans  et  poursul-  . 
vie  également  par  Jes  cabinets  libéraux  et 
catholiques.'  L'orateur  défend  la  loi  de  1879, 
qui  n'avait  d'autre  but  que  f  exclure  de 
l'école  le  prêtre  â  titre  d'autorité,  mais  en 
lui  permettant  d'y  rester  pour  l'enseignement 
de  la  religion.  C'était  donc  une  réforme  mo- 
dérée, et  la  guerre  scolaire  n'est  l'œuvre  que 
des  prêtres  eux-mêmes,  qui,  refusant  en  Bel- 
gique ce  qu'ils  demandent  en  France,  ont 
repoussé  toutes  les  mesures  de  paix,  excité 
les  citoyens  à  la  révolte  contre  la  loi  et  semé 
dans  le  pays  l'agitation  à  laquelle  on  prétend 
aujourd'hui  mettre  fin.  L'exagération  des  dé- 
penses scolaires  n'est  pas  due  non  plus  â  la 
loi  de  187!).  Certes,  le  budget  de  l'inslruc- 
lion  publique  s'est  accru,  mais  cette  augmen- 
tation de  dépenses  eût  été  simplement  cou- 
verte par  l'accroissement  normal  des  recettes, 
si  d'au  Ire  s  accroissements  de  dépenses 
n'étaient  venus  s'y  ajouter;  le  déficit  avait, 
d'ailleurs,  d'autres  causes,  la  crise  écono- 
mique et  la  diminution  des  recettes  budgé- 
taires. Le  projet  dé  loi  nouveau  satisfait  à 
droite  les  plus  difficiles,  en  dépit  des  criti- 
ques parties  de  l'extrême  droite.  Ce  n'est  là 
qu'une  mise  en  scène  habile  pour  faire  croire 
b  une  fausse  modération.  En  réalité,  la  loi 
consacre  la  destruction  du  plus  Important  des 
services  publics.  Elle  livre  les  écoles  com- 
munales au  clergé  et  viole  la  liberté  de  cons- 
cience. L'orateur  critique  l'enseignement  qui 
se  donne  dans  les  écoles  libres  et  estime 
illusoire  la  disposition  qui  octroie  ï  vingt 
pères  de  famille  le  droit  d'obtenir  le  maintien 
de  l'école  officielle.  —  9.  M.  Graux  termine 
son  discours.  «  Il  n'existe  pas,  dit-il,  de 
parti  qui,  plus  que  le  parti  clérical,  ait  abusé 
de  ce  que  Montaigne  appelait  la  piperie  des 
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mots.  Qu'éult-ce  pour  In)  qne  la  lot  de  1857 
qui  rélablissail  la  mainmorte  des  couvents! 
C'était  la  liberté  de  ia  charité.  Le  maintien 
des  instllulions  1  est  a  ment  aires  les  plus  et  ran- 
gâres  h  l'inlérËt  public,  ces  institutloos  fus- 
fienl-elles  le  résultat  de  la  surprise  exercée  à 
l'égard  des  vieillards  et  des  mourants,  c'esi 
Il  liberté  des  lesUienrs.  Le  droit  pour  les 
parents  de  laisser  leurs  enrants  croupir  dans 
l'ignorance,  c'est  la  liberté  des  pftres  de 
bniille!  L'abdication  des  administrations 
communales  entre  les  mains  des  curée,  aux- 
quels on  livre  l'avenir  de  nos  enrants,  c'est 
la  liberté  communale.  Celte  fois  encore,  le 
cléricalisme  parle  de  liberté.  Mettez-vous  sur 
vosgardes. C'est  qu'il  valatnihirn.H.Jacobs, 
m.i.efiu.,  répond  au  discours  de  H.  Graux.  11 
Boutient^ae  la  loi  nouvelle  établit  un  régime 
de  Juste  milieu  entre  le  régime  de  la  liberté 
absolue  etcelui  de  ta  centratisationàoutrance. 
Elle  mettra  fin  à  des  dé  penses  devenues  exces- 
sives, et  elle  permettra  k  qui  veut  la  paix 
scolaire  de  la  conclure.  Le  nt.  Tait  appel  â  ta 
modération  et  ii  la  sagesse  de  tous. Que  dans 
chaque  commune  on  établisse  i' école  la  mieux 
appropriée  â'ia  localité,  et  qu'on  l'établisse  de 
façon  à  contenter  tout  le  monde.  On  rétablira 
ainsi  ta  paix  dans  les  consciences  et  on  aura 
rendu  service  an  pays.  Après  une  réplique  de 
H.  Vaucamps, la  discussion  générale  est  close. 
—  10.  A  l'article  i",  M.  Soupart  conjure  les 
hommes  modérés  de  tous  les  partis  de  voter  le 
projet  de  loi,  qui  est  un  grand  pas  vers  une 
entente  commune  sur  la  question  scolaire.  El 
émet  le  vœu  que  les  dissensions  entre  libé- 
raux et  catholiques  s'apaisent.  Ces  dénomi- 
nalions  de  partis  sont  d'ailleurs  erronées. 
Presque  tous  les  Belges  sont  catholiques,  et 
les  deux  partis  réellement  en  présence,  ce 
sont  les  conservateurs  d'uu  cÂté  et  les  pro- 
gressistes de  l'autre.  M.  Crocq  développe  ut) 
amendement  lendaut  ï  supprimer  de  l'arti- 
cle 1"  la  disposition  ainsi  conçue  :  n  Le  rot, 
après  avoir  pris  l'avis  de  la  dépotation  per- 
manente, peut  dispenser  la  commune  de 
l'obligation  d'établir  on  de  maintenir  une 
école  communale  ;  cette  dispense  ne  peut  être 
accordée  si  vingt  chefs  de  famille,  ayant  des 
enfants  en  âge  d'école,  réclament  la  création 
ou  le  maintien  de  l'école  pour  l'instruction  de 
leurs  enfants,  et  si  la  dépulation  permanente 
émet  un  avis  conforme  â  lear  demande  s.  Le 
sénat,  aprAs  avoir  entendu  M.  Jacobs,  m.  i.  et 
lu. ,  qui  repousse  l'amen  dément,  et  M .  de  Sélys- 
Longchamps.  qui  l'appuie  tout  en  faisant  des 
réserves  sur  te  principe,  adopte  successive- 
ment lesdifférentsparagraphesdei'articlel", 
et  rejette  l'amendement  de  H.  Crocq.  Les 
articles  3  et  5  sont  adoptés.  A  l'article  4,  qui 
détermine  le  programme  des  matières  à  en- 
seigner dans  les  écoles  primaires,  M.  Crocq 


développe  un  amendement  tendant  à  ajouter 
i  ce  programme  la  morale,  les  sciences  na- 
turelles et  des  notions  d'hygiène.  M.  Soupart 
combat  cet  amendement.  H.  Jacobs,  m.  i.  et 
iiu.,  id.  Le  m.  dit  que  le  programme  ne  doit 
comprendre  que  les  branches  qui  sont  l'objet 
d'un  cours  didactique. L'Instituteur.su cours 
de  son  enseignement,  doit,  autant  que  pos- 
sible, inculquer  aux  élèves  des  notions  d'hy- 
giène et  de  sciences  naturelles;  mais  il  ne  faut 
pas  que  ces  branches  donnent  lieu  i  uti  en- 
seignement spécial  et  didactique,  il  en  est  de 
même  de  la  morale, qui  ne  doit  pas  constituer 
un  cours,  mais  èire  l'âme  de  tout  l'enseigne- 
ment. L'instituteur  doit  profiter  de  tontes  les 
occasions  pour  inculquer  aux  enfants  les  pré- 
ceptes de  la  morale  pratique.  L'amendement 
de  U.  Crocq  est  rejeté.  H.  Graux  demande, 
au  sujet  des  §§  4  et  5  de  l'article  relatifs  au 
droit  de  vingt  pères  de  famille,  dans  quelle 
forme  la  réclamation  des  pères  de  famille 
devra  Sire  faite.  H.  Jacobs,  m.  i.,  répond 
qu'il  soCBra  que  l'identité  des  vingt  pères  de 
fomilie  soit  reconnue.  Les  formules  qui  pour- 
ront servir  à  leurs  réclamations  seront  pu- 
bliées dans  la  circnlaire  d'exécution  de  la  loi. 
L'article  est  adopté,  ainsi  que  les  articles  3, 
6,  7  et  8.  A  l'article  9,  relatif  aux  conditions 
nécessaires  pour  l'adoption  des  écoles  pri- 
vées, H.  Crocq  développe  deux  amendements 
tendant  l'un  à  rendre  obligaloire,  ponr  tous 
les  instituteurs  des  écoles  libres,  la  posses- 
sion d'un  diplôme  ou  l'examen  devant  le  jury, 
l'autre,  b  exiger  chez  tous  ta  qualité  de  Belge. 
il  insiste  sur  le  danger  qu'il  y  a  â  confier  la 
direction  des  écoles  â  des  prêtres  étrangers, 
dont  un  grand  nombre  oni  dû  quitter  leur 
pays  â  la  suite  de  faits  honteux  ou  de  con- 
damnations judiciaires.  Ceta  est  vrai  surtout 
pour  les  petits  frères.  H.  Jarobs,  ni.i.«f  iiu,,  ne 
peut  admettre  tes  amendements  de  M.  Crocq. 
Il  compte  imposer  l'obligation  k  chaque  école 
adoptée  de  faire  connaître  h  l'adminislrilion 
communale  et,  par  là,  â  l'inspection,  la  com- 
position de  son  personnel  et  les  changements 
qui  y  surviennent.  U.  Woeste,  m.j.,  dit  que 
l'administration  de  iasûreté  publique  possède 
la  statistique  de  tous  les  religieux  étrangers 
qui  résident  en  Belgique.  Sur  4,585  prêtres 
étrangers,  de  1874  Â  1884,  trois  ont  été 
expulsés  pour  avoir  attaqué  la  loi  de  1879. 
S  à  raison  de  leurs  antécédents,  1  a  été 
extradé,  7,  seulement,  ont  été  condamnés 
en  Belgique,  dont  5  pour  actes  immoraux. 
Après  de  nouvelles  observations  de  U.  Crocq, 
les  amendements  qu'il  a  proposés  sont  reje- 
tés, le  premier  par  assis  et  levé,  le  second 
par  40  voix  contre  26.  L'article  est  adopté. 
Les  articles  10,  11,  13,  13,  14  et  13  sonl 
adoptés  sans  discussion.  A  l'ariicte  16, 
H.  Crabbe  propose  un  amendement  tendant 


,y  Google 


i  fixer  le  nombre  maximnin  des  ilbénées  et 
collages  royiDi  ï  vingt-rtnq  an  llea  de  vingt. 
L'amendement  est  rejeté  et  l'article  adopté. 
Article  17,  relatif  aux  dlplâmes  d'institoteurs 
délivrés  par  les  écoles  normales  privées,  dans 
l'interralle  de  )a  loi  de  1879  et  de  la  loi  ooa- 
Telle  :  H.  Crocq  en  propose  la  suppression. 
Rejeté.  L'article  est  adopté.  L'ensemble  du 
projet  de  loi  est  volé  par  iO  voix  contre  25 
et  1  abstention  (H.  de  Labbeville). 

MAiriFBSTATIOH  DD  7  BBPTBHBRX. 

9  tq^embre.  H.  Solvyns  Interpelle  le  gou- 
vernement sur  les  niesores  qu'il  a  prises  à  la 
soile  des  scènes  de  violence  qui  se  sont  pas- 
sées le  7  septembre.  ï  Bruxelles,  sur  le  pas- 
sage de  la  mani restât! on  catholique,  et  pour 
empêcher  de  semblables  eicée  dans  l'avenir. 
H.  JacobB,m.  t.  rt  int.,dil  que  s'il  ne  fallait  con- 
sidérer qne  les  deux  résultats  que  les  manifes- 
tants catholiques  ont  eu  en  vue  :  faire  cons- 
tater leor  nombre  et  déposer  leurs  requêtes, 
on  ponrcait  dire  qu'ils  ont  atteint  leur  but. 
Hais  ils  ont  été  assaillis  par  un  millier  de 
Jeunes  gens  armés  de  gourdins,  qui  ont  pro- 
fité d'an  moment  où  le  cortège  était  moins 
fourni  pour  le  couper.  Le  gros  de  la  mani- 
festation, arrêté  ï  la  bauteur  du  Harché-aus- 
Herbes,  eût  pu  forcer  le  passage.  Hais  c'eût 
été  provoquer  une  lutte  sanglante.  On  a  eu 
raison  de  ne  pas  le  tenter.  Le  bourgmestre  de 
Bruxelles  avait  requis  la  gendarmerie  et  une 
partie  de  la  garde  civique.  En  dépit  de  ces 
mesures,  les  désordres  n'ont  été  ni  prévenus 
ni  réprimés.  Le  gouvernement  avait  consigné 
la  garnison  de  Bruxelles  dans  ses  casernes  à 
partir  de  midi.  Vers  deux  heures  et  demie,  il 
demanda  au  bourgmestre  si  le  concours  des 
troupes  ne  pouvait  lui  être  utile.  Le  bourg- 
mestre répondit  qu'il  ne  le  pensait  pas,  mais 
qn'il  allaitserendre  sur  les  lieux  pour  appré- 
cier la  situation.  Le  bourgmestre  ne  Dt  pas 
dans  la  suite  connaître  sa  résolution  au  gou- 
vernement. J'ai  appris  plus  tard,  dit  le  m., 
qu'il  avait  craint,  en  réclamant  ce  renfort, 
d'aggraver  la  situation  sans  produire  un  ré- 
sultat efficace.  Les  actes  de  cette  déplorable 
journée  réclaipent  une  enquête.  J'ai  chargé 
H.  le  gouverneur  du  Brabant  de  la  commen- 
cer Im  média  temenL  H.  le  minisire  de  la  jus- 
tice a,  de  son  cfité,  prescrit  à  H.  le  procurenr 
du  roi  d'ouvrir  une  enquête  portant  sur  les 
lalls  délictueux  qui  ont  été  constatés.  SI  le 
bourgmestre  de  Bruxelles  avait  interdit  les 
'  manirestations,  la  manifestation  libérale  ainsi 
<nte  l'antre,  les  tristes  événements  du  7  sep- 
tembre n'auraient  pas  eu  lieu.  De  pareils  faits 
De  peuvent  se  reproduire.  Noire  législation 
accorde- t-elle  an  gouvernement  des  moyens 
sutBsanK  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre 
en  cas  d'Inaction  ou  d'impuissance  des  admi- 
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nistrations  communales?  Cette  question  sera 
examinée  bleniAt  i  l'occasion  d'un  projet  de 
loi  qui  modifie  plusieurs  dispositions  de  lois 
provinciale  et  commnnale.  Kn  attendant,  le 
sénat  répondra  au  sentiment  public  en  ex- 
primant dès  aujourd'hui  la  réprobation  que 
font  naître  chez  tous  les  Belges  dignes 
de  ce  nom  les  coupables  atteintes  por- 
tées â  l'exercice  du  droit  constilutionnel  de 
réunion.  H.  Solvyns  propose  l'ordre  du  jour 
suivant  :  a  Le  sénat,  après  avoir  entendu  les 
explications  du  gouvernement,  blâme  énergl- 
quement  les  excès  odieux  dont  la  ville  de 
Bruxelles  a  été  le  théâtre  dimanche  dernier, 
et  passée  l'ordre  du  jour.  RM.Graux  dit  qu'il 
lui  est  impossible  d'accepter  cet  ordre  du 
jour,  it  Nul  plus  que  moi  n'est  adversaire  de 
la  violence.  Le  respect  des  lois,  l'abstention, 
dans  nos  luttes  politiques,  de  toute  violence. 
est  la  sauvegarde  de  nos  institutions  et  de 
nos  libertés.  Je  réprouve  donc  comme  vous 
tous  et  de  toute  mon  énergie  les  actes  blâ- 
mables qui  ont  été  commis  dimanche  dernier. 
Hais  l'ordre  du  jour  qu'on  nous  demande  de 
voter  tend  i  infliger  un  blâme  i  la  population 
libérale  et  au  bourgmestre  de  Bruxelles.  La 
gauche  ne  peut  donner  son  adhésion  au  com- 
mentaire de  r«t  ordre  du  jour,  qui  lui-même 
ne  dit  rien.  Ce  commentaire,  ce  sont  les  dé- 
clarations du  m.  Or,  le  récit  qu'il  noua  a  fait 
des  événements  de  dimanche  est  inexact  et 
entaché  de  partialité.  11  est,  d'ailleurs,  im- 
possible de  connaître  la  vérité.  La  preuve  en 
est  que  l'on  Juge  une  enquête  nécessaire. 
Cette  enquête  doit  être  complète.  Il  faut  qu'on 
entende  des  témoins  de  tous  les  partis, et  que 
l'on  examine  si  les  faits  rapportés  par  la 
presse  cléricale  et  le  m.  ne  sont  pas  des  ca- 
lomnies. Un  prindpe  de  droit  pénal  excuse 
les  violences  lorsqu'elles  sont  nées  de  provo- 
cations. La  provocation,  elle  est  Indéniable, 
c'est  l'attitude  de  votre  parti  depuis  que  le 
gouvernement  est  au  pouvoir.  La  maniresta- 
tion  de  dimanche,  se  déroulant  devant  une 
population  vaincue  et  trompée,  promenant  au 
milieu  d'une  foule  libérale  des  cartels  offen- 
sants, était  une  menace  et  une  provocation,  n 
L'orateur  soutient  que  le  bourgmestre  de 
Bruxelles  a  rempli  complètement  et  loyale- 
ment son  devoir.  Il  a  réupl  i,500  hommes  de 
garde  civique.  11  a  eu  raison  de  ne  pas  re- 
courir â  l'intervention  de  l'armée.  Le  n.  aussi 
a  eu  raison  de  n'y  pas  recourir.  Car,  s'il  avait  - 
agi  autrement,  il  serait  venu  se  rasseoir  !( 
son  banc  avecdusangsurles  mains.  H.  Jacobs, 
m.i.a  i)M.,dilquele  gouvernement  se  borne 
ï  demander  â  tous  les  membres  du  sénat  de 
blâmer  les  violences  commises.  Quant  â  l'ad- 
ministration communale  de  Bruxelles, elle  ne 
peut  être  innocentée.  Si  le  maintien  de  l'or- 
dre dépassait  ses  forces,  il  fallait  Interdire  la 
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manifeslttion.  M.  Solvyns  propose  de  modi- 
fier l'ordre  du  Jour  comme  suii  -.  n  Le  sénat, 
aprte  avoir  eniendu  les  explicalions  données 
aa  itënal  de  part  et  d'autre...  »  Celle  rèclac- 
lion  n'implique  pas  ia  moindre  idée  d'iocri- 
miner  la  conduiie  de  qui  que  ce  soit.  Sur  la 
demande  de  H.  Jacubs,  m.  i.,  M.  Solvyns 
donne  à  son  ordre  du  jour  la  rédaction  déli- 
nitive  suivante  :  <i  Le  sénat,  aprfis  avoir  en- 
.  tendu  l'ensemble  des  explications  données  au 
sénat,  blSme  éner^iquement  les  excËs  dont  la 
ville  de  Bruxelles  a  été  le  théâtre  dimanche 
dernier.etpasi^e  il  l'ordre  du  jour.  nM.Grauic 
demande  s'il  e.«t  entendu  que  le  blâme  édicté 
par  l'ordre  do  jour  s'appliquera  aux  uns  et 
aux  antres,  en  attendant  les  résultais  de  l'en- 
quête, et  qu'il  ne  frappera  pas  le  bourgmestre 
deBmxelles.  H,Jacob£,m.t.«tin<.,répondque 
le  bourgmestre  de  Bruxelles  est  de  ceux  sur 
les  actes  desquels  portera  l'enquête,  mais  que 
si  le  blâme  s'applique  i,  tous  les  excès  rom- 
Di~is,il  est  permis  néandjoins  de  faire  une  dif- 
férence entre  les  attaques  continues  commises 
par  ceux  qui  ont  attaqué  la  manifestation  et 
les  actes  qui,  dans  l'exercice  d'on  droit  de 
défense,  ont  pu  excéder  la  mesure.  H.  Graux 
dit  qu'il  y  aura  donc  un  jugement  anticipé 
sur  les  failB  que  l'enquËte  doit  établir.  H.  Ba- 
lisaux  accepte  l'ordre  du  jour  de  M.  Solvyns, 
qui  se  borne  â  blâmer  tous  les  excès  indis- 
tinctement, de  quelque  part  qu'ils  soient  ve- 
nus. M.  Graux  propose  l'ordre  du  jour  sui- 
vant: K  Le  sénat,  considérant  qu'une  enquête 
est  commencée  sur  les  événements  qui  se  sont 
passés  k  Bruxelles  le  7  septembre,  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  k  tout  jugement  sur 
ces  faits  jusqu'à  ce  que  le  résultat  de  cette 
enquête  soit  connu,  et  passe  à  l'ordre  du 
Jour.  1  Le  sénat,  après  avoir  entendu  encore 
M.  WoestC:  m.  ;..  qui  appuie  l'ordre  du  Jour 
de  H.  Solvyns,  et  H.  Crocq.  qui  le  combat, 
repousse  l'ordre  du  jour  de  M.  Graux  par 
ii  voix  contre  16  et  8  abstentions.  M.  Van 
Schoor  engage  ensuite  ses  amis  â  voter  l'or- 
dre du  Jour  de  M.  Solvyns  dans  l'inlérêt  de  la 
dignité  du  sénat.  H.  Graux  s'y  rallie,  en  fai- 
sant toutes  ses  réserves.  Il  est  adopté  par 
(H  voix  et  2  absentions  (UH.  Vaucampg  et 
Lammeos]. 

VERIFICATION  DB  POUTOIHS. 

22  juUlet.  H.  Monieflore-Levî,  r.  c,  donne 
lecture  du  rapport  sur  les  élections  de 
HH.  Ballsaui,  Piret  et  Dewandre  â  Charle- 
poK  Une  pétition  a  signalé  diverses  irré^la- 
rités  commises  au  cours  des  opérations  élec- 
torale^, mats  aucune  preuve  n'en  ayant  été 
fournie,  et  les  procès-verbaux  ne  mention- 
nant aucun  fait  de  fraude,  le  r.  propose  la 
validation  de  l'élection  de  Charleroi.  — 
25.   M.  Solvyns   appuie   les   réclamations 


adressées  i  la  c.  et  constate  la  gravité  des 
faits  dénoncés.  Il  ne  pense  pas  néanmoins 
une  enquête  nécessaire  et  se  rallie  aux  con- 
clusions de  la  c.  Celles-ci  sont  adoptées. 
M.Braconier,  r.  c,  donne  lecture  du  rapport 
sur  l'élection  de  M.  Dumon  i  Tournai.  Une 
réclamation  de  H.  Lefebvre,  écbevin  de  Tour- 
nai, signale  au  Sénat  de  nombreux  faits  de 
corruption.  Ces  faits  ont  été  dénoncés  par 
H.  Uacau,  ancien  sénateur,  au  parquet,  qui  a 
ouvert  une  instruction.  Le  r.  conclut  A  l'ajoar- 
nemenl  de  toute  décision  jusqu'i  la  clô- 
ture de  rinsiruction  judiciaire.  H.  Solvyns 
combat  l'ajourne  ment,  qui  serait  un  amoin- 
drissement de  l'autorité  du  Sénat.  H.  Graux 
l'appuie  et  fait  observer  qu'en  ajournant  sa 
décision,  le  Sénat  conserve  entière  sa  liberté 
d'appréciation.  Aa  besoin,  il  pourrait  ordon- 
ner lui-même  une  enquête.  U.  Sormont  de 
Volsberghe  dit  que  la  réclamation  de  M,  Le- 
febvre ne  contient  aucun  fait  précis  et  per- 
tinent, et  que  le  Sénat  n'a  pas  h  s'occuper 
de  la  plainte  adressée  au  parquet  par  U.  Ha- 
cau,  celui-ci  ne  l'en  ayant  pas  saisi.  Après 
de  nouvelles  observations  de  MU.  Balisaux, 
Graux,  Beernaerl,  m.  ag.  ind.  ei  t.,  Sol- 
vyns et  Braconier,  les  conclusions  de  la  c. 
sont  rejelées  par  42  voix  contre  19,  et  les 
pouvoirs  de  H.  Dumon  sont  validés.  M.  Van 
Vreckem  donne  lecture  du  rapport  concluant 
â  ia  validation  de  l'.électiandeUlH.  Bisschoffs- 
helm,  Vaucamps,  Mignat.  de  Renesse-Brei- 
dach,  Crocq,  Graux  et  Van  Schoor,  ï  Bru- 
xelles. La  £.,  saisie  d'une  pétition  qui 
signalait  un  certain  nombre  de  bulletins  dé- 
clarés nuls,  pour  le  motif  que  le  point  blanc. 
de  la  case  supérieure  d'une  liste  était  noirci 
en  même  temps  que  le  point  bianc  des  cases 
latérales  de  la  mâme  liste,  a  décidé  que  le 
bulletin  est  valable  si  l'empreinte  est  mise  à 
toutes  les  cases  latérales,  parce  que  la  vo- 
lonté de  l'électeur  est  ainsi  clairement  mani- 
festée; que  si.  au  contraire,  quelques-unes 
seulement  des  cases  latérales  portent  l'em- 
preinte, le  bulletin  est  nul,  parce  que  le  vote 
émis  est  contradictoire  et  que  le  bulletin  est 
reconnaissable.  Les  conclusions  du  rapport 
sont  adoptées. 

3  septembre.  M.  Van  Vreckem.  r.  c.  donne 
lecture  du  rapport  concluant  â  la  validation 
de  l'élection  de  U,  Alfred  De  Brouckére  Ji 
Bruxelles,  en  remplacement  de  M.  Piron-Van 
Denon,  décédé.  Les  conclusions  du  rapport 
sont  adoptées. 

VOIHIK  VICINALB. 

5  sefimbre.  M.  Pycke  de  Peiegbem,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  concession  d'un  tramway  de  Maldeghem 
(Belgique)  à  Breskens  (Pays-Bas).  Le  projet  de 
loi  est  adopté,  sans  discussion,  b  runanimilé. 
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H.  LosleTer  remplace  M.  OrlmiDs-Haïueur,  iteMt. 


Atrrns,  H.  Van  Put  remplace  H.  De  HeesUr,  décédé. 

RoDLua,  H.  le  chevalier  van  Oulryve  d'Ydewatle,  remplace  H.  Sotvyni,  décéda. 


CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 

a«uloil  1BB4-IS86. 

Soge»  d'ige,  H.  de  Haebih.  —  PréMeni,  H.  De  Lartsbeebe. 

Viefpri*idemt.  HU.  Tick  et  Vah  Wavueke. 

Sierilaire*,  HK.  d'Andrimont,  de  BnaLer,  De  Sadeleer  et  Vahdeisicuici. 

Queiteuri,  HM.  Leteivbe  et  de  Zebezo  de  Tejada. 


AJVàlBXB  ftTHAHOftRES. 

18  décembre.  H.  Carbon,  r.  a.  c,  dépose 
le  npi'ort  sur  an  projet  de  loi  porianC  appro- 
bation d'ane  convenlion  inlernaiionale  pour 
la  protection  des  câbles  télégraphiques  sous- 
marins.  —  19.  Le  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimité, sans  discossion. 

3  février.  H.  Becrnaert,  nt.  n.  par  intérim, 
dépose  un  projet  de  loi  réiilemeniant  l'alt- 
menialioR  du  caoal  de  l'Espierre,  d'accord 
avec  ta  France;  id.,  portant  approbation  du 
mité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
avec  le  VeDezuela.—  13.  U.  Beeroaert,  m.  a. 
par  intérim,  dépose  on  projet  de  loi  prescri- 


vant des  mesures  ponr  assnrer  l'exécntton 
de  la  convention  internationale  pour  la  pro- 
tection des  câbles  transatlantiques. 

5  mari.  M.  Carbon,  r.  t.  c,  dépose  le 
rapport  snr  le  traité  avec  le  Veneiuela.  — 
10.  M.  Carbon,  r.  s.  c,  id.  sur  le  projet  cou- 
cernant  les  câliles  iran>ailan tiques.  ■—  20.  Le 
projet  est  adopté  sans  discussion,  â  l'unani- 
mité. 

iT  avrU.  M.  de  Caraman,  ni.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
venlion consulaire  conclue  le  17  janvier  avec 
la  Serbie,  et  un  projet  de  loi  portant  âppro- 
balion  du  traité  de  commerce  conclu  le 
même  Jour  avec  la  Serbie.  —  34.  La  chambre 
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adopte  le  pro;eI  relatif  au  traita  conclu  avec 
le  Venezuela  il  l'unanimité  et  sans  discussion. 
—  2R.  H.  rie  Caraman,  m.  n  ,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  portant  approbalion  ri'une  déulara- 
tion'qui  proroge  au  ji  décembre  la  conven- 
tion complue  le  ïi  novnmhre  1859  avec 
l'Italie  pour  la  naraniie  réciproque  des  œuvres 
artistiques  et  littéraires,  —  29.  H.  d'Andri- 
mont,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  ce  projet 
de  loi,  Celui-ci  est  adopté  ii  l'unanimité  et 
sans  discussion. 

f2  mai.  M.  Delebecque,  r.  s.  c,  dépose  les 
rapport.s  sur  le  projet  de  loi  approuvant  le 
traité  de  commerce  avec  la  Serbie  et  le  projet 
approuvant  la  convention  consulaire  avec  la 
m&me  puissance.  —  37.  La  chambre  adopte 
ï  l'unanimité  et  sans  dii^cussion  le  premier 
de  ces  projets.  —  i8.  Le  second  projel  de  loi 
est  adopté  également  à  l'unanimité  et  sans 
discussion. 

30  juin.  M.  de  Caraman,  m.  a„  dépose  un 
projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention de  commerce  et  de  navigation  con- 
clue avec  la  république  de  Libéria. 

H  juillet.  H.  Delebecque,  r.  t.  c,  dépose 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  J6.  Celui-ci  est 
adopté  ï  l'unanimité,  sans  discussion.  — 
5t.  H.  de  Caraman,  m.  a.,  dépose  un  projet 
de  loi  approuvant  la  convention  de  commerce 
et  de  naviga:ion  conclue  le  30  mai  l835  entre 
la  Belgique  et  le  Zanguebar. 

i  aoûl.  m.  Carbon,  r.  «.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  ce  projet.  —  6.  M.  de  Caraman, 
m.  a.,  dépose  un  projet  de  loi  approuvant  la 
convention  d'arbitral  conclue  entre  la  Bel- 
gique et  le  Chili.  —  T.  H.  Carbon,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  ce  projet.  —  1 1 .  Le  projet 
contenant  la  convention  avec  le  Chili  et  le 
projet  contenant  la  convention  avec  le  Zaa- 
gaebar  sont  adoptés  i  l'unanimité  sans  dis- 
cnssion. 

AaRICDI.TDRB. 

2  décetidn-e.  M.  d'Andrimont  recommande 
diverses  mesures  pour  développer  le  crédit 
agricole,  spécialement  la  création  de  banques 
populaires  agricoles.  —  t6, 17  et  18.  Droits 
d'entrée  sur  les  céréales  étrangères.  (Voir 
Budgets,  B.  des  voies  et  moyens). 

iâjanvkr.  M.  Dumontsûllicite  du  gouver- 
nement un  crédit  de  150,000  francs  pour 
établir  a  Anvers,  lors  de  rexposlllon.  des 
concours  entre  bestiaux  Indigènes  et  étran- 
gers. M.  de  Horeau,  m.  ng.,  ind.  eM.,  répond 
qu'il  subsldiera  toute  sociéié  qui  se  lormera 
en  vue  d'ori^ani'^er  de  le's  concours  k  Anvers. 
i  l'aide  du  crédit  de  501},00t)  francs  dont  il 
dispose  pour  l'eiposition.—  15.  Le  p. donne 
lecture  de  la  propoMiio»  de  loi  suivante  due 


Art.  i".  Les  itroiti  d'entrée  existant  avant  la 
loi  du  S  janvier  (873  sur  les  rértaln.  le  rh.  les 
bestiaux,  les  viandes  et  le  beurre  sont  rétablit 

A.  Frniuent,  éprautre,  méttil  et  seigle,  I  franc 
par  (00  kilogrammes; 

B.  Orge.  escDurfean,  avoine,  mais,  samsin, 
réveroles  et  vesces,  9  francs  par  100  kilogrammes  ; 

C.  Gruau  et  orRe  iferlé  ;  brines  et  mohtnres 
de  toutes  espèces,  macaroni,  semoule,  vermlceUe, 
1  franc  par  100  kilogrammes; 

D.  Rl7.  en  paille  ou  non  pelé.  <  franc  les 
100  kilogrammes;  riz  pelé,  t  tr.  ttO  c.  les 
100  kilogrammes; 

E.  Bestiaux  : 

Espèce  bovine  :  bœufs,  1S  francs  par  tête:  ncbes 
et  taureaux, Sfrancs  par  tête  ;l)Duiltlona  et  génisses, 
5  francs  par  tile  ;  veaux,  <  fr.  M)  c.  par  t«U  : 

Espèce  ovine  :  moutons,  1  fr.  ÏS  c-  par  14te; 
a^eaui,  30  centimes  par  télé; 

Espèce  porcine  :  porcs,  3  francs  par  tête; 
cocbODS  de  lait  de  plus  de  10  kilogrammes, SO  ceu- 
limes  per  télé; 

F.  Viandes.  3  francs  les  lOO  kilogrammes; 

G.  Beurre  frais  et  salé,  5  francs  les  100  kilo- 
grammes. 

Art.  9.  Le  produit  de  ces  droits  d'enlrte  son 
appliqué  aux  dégrèvements  et  améliorations  ci- 

I.  Réduction  des  droits  d'accises  sur  ta  fabri- 
cation de  la  bière  et  la  culture  du  tabac  et  aUrt- 
bution  d'une  partie  des  receltes  Douvellès  au  fonda 
communal  pour  compenser  le  déScit  ï  résulter  de 
cette  réduction. 

II.  Abolition  des  droits  de  barrière  éUldis  pu 
les  provinces  et  les  communes. 

III.  Suppression  ou  réduction  des  cbarfes  in- 
postes  par  l'article  H  de  la  loi  du  10  avril  1811 
sur  les  ebemlns  vicinaux. 

IV.  Subsides  aux  rommnnes  pour  des  trtTiai 
de  voirie  et  d'assainissement. 

V.  Organisation  de  l'enseltmement  agriMle,  de 
conférences  sur  l'agriculture  et  création  de  noo- 
velles  stations  agronomiques. 

Art.  3.  Le  gouvernement  réglera,  par  «oie  d'ar- 
rêtés royaux,  le  mode  de  répartition  du  produit 
des  droits  perças  en  «éoitlon  de  la  présenta  ktl. 

—  22.  M.  Dumont  développe  cette  propo- 
sition de  loi.  H.  Beernaert,  «i.  f.,  annonce 
qu'il  la  combattra,  mais  ne  s'oppose  pais  i  la 
prise  en  considération.  I.a  Chambre,  aprte 
avoir  entendu  HH.  Jacobs,  qui  croit  la  pro- 
position dan^rereuse  et  inefficace;  Kerrjm  de 
Letienhove,  qui  en  attend  des  résaliais  sala- 
laires;  Houzeau  de  Lehaie,  qui  fait  l'apo- 
logie des  principes  libres-échangistes, et BÙn- 
vier,  qui  désire  une  discussion  approfondie 
de  ta  question  aQn  qu'on  ne  puisse,  i  l'avenir, 
en  faire  de  la  réclame  électorale,  vote  la  prise 
en  considération. 

5  février.  Dans  la  dlscnsslon  du  S.  des 
finances,  H.  d'Andrimont  revient  sur  les 
observations  qu'il  a  présentée  dans  la  séance 
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da  3dâcembresurle»édlt  a{!ricûle;M.Beer- 
naerl,  m.  [.,  constate  les  difticullés  que  pré- 
sente roivaniKatlon  da  crédil  agricole  ei 
rinefficacité  de  la  loi  proposée  par  U.  Griux, 
laquelle  est  irréprochable  en  elle-même.  Il  ne 
croil  pas  Don  plus  !i  l'efficacité  des  banques 
populaires  agricoles,  qui  ont  le  défaut  de  ne 
point  pré.ienler  de  garanties  suffisantes  de 
^olvabililé  par  suite  de  la  Taculié  qu'ont  les 
associés  de  se  retirer  quand  Ils  veulent,  en 
reprenant  leur  mise.  La  seule  chose  qu'il  y 
ail  â  faire  pour  le  moment,  c'est  chtrcher  par 
propagande  â  Taire  comprendre  aux  i.uliiva- 
teors  les  avantages  du  crédit  agricole. 

15  ntriJ.  H.  d'Andrimont  appuie  une  péii- 
tion  de  la  Société  agricole  de  l'Est  demandanl 
la  levée  de  la  prohibition  qui  inierdii  l'entrée 
du  bétail  belge  en  Allemagne.  U.  de  Uoreau, 
m.  ag.,  ind.  et  t.,  dit  que  ces  mesures  ont  été 
prises  par  le  gouvernement  allemand,  non 
contre  le  bétail  belge,  dont  l'éial  sanitaire  est 
bon,  mais  contre  le  bétail  hollandais,  atteint 
de  pneumonie  exsudative.  Des  démarches  se- 
ront faites  par  le  gouvernement  belge  pour 
obtenir  la  levée  de  la  prohibition.  — Si.  Dans 
la  diEcus-sion  du  B.  de  l'agriculture,  M.  d'An- 
driRioot  reproche  au  gouvernement  de  n'avoir 
pas  tenu  les  promesses  qu'il  a  faites  aux  agri- 
culteurs en  arrivant  au  pouvoir.  H  préconise 
la  création  par  l'Etat  do  fermes-écoles,  notam- 
ment i  Hene.  —  39.  M.  De  Neef  indique 
comme  remËdes  i  la  crise  agricole  le  déve- 
loppement de  la  culture  des  céréales  et  le 
p'rfeLiionnement  du  systËme  actuel  d'exploi- 
tation. Il  renummande  la  création  de  fermes- 
écoles  et  d'écoles  pratiques  dans  chaque  can- 
ton rural,  le  plus  lar^e  développement  possible 
de  renseignement  agricole  et  la  distribuiion 
aux  cultivateurs  d'un  manuel,  dont  la  rédac- 
tion pourrait  être  mine  en  concours,  et  qui 
leur  fournirait  les  notions  pratiques  de  la 
science  ai;iicolB.  U.  Delebecquu  expose  une 
série  de  mesures  destinées  ii  améliorer  la 
biiaation  de  l'agriculture, 

5  nni.  U.  de  Uoreau,  ni.  ag.,  ind.  et  t., 
examine  l'étendue  et  les  causes  de  la  crise 
agricole.  Il  attribue  celte-ci  ï  l'abandon  des 
campagnes  par  les  grands  propriétaires  qui 
«ont  dissiper  leurs  revenus  dans  les  till,es, 
au  manque  de  machines  agricoles,  â  la  durée 
insuffisante  des  baux,  qui  ne  donnent  pas  le 
temps  aux  cultivateurs  de  réaliser  les  amélio- 
rations nécesii aires,  au  trop  grand  morcelle- 
ment des  (erres,  auquel  on  |iourrait  remé- 
dier par  l'associai  Ion.  à  la  concurrence 
étrangère  et  i  l'ignorance  des  populations 
agricoles,  qui  empêche  les  transformations 
de  la  culture,  nécessaires  pour  permettre 
de  lutter  contre  l'étranger.  L'orateur,  quoi- 
que favorable  au  projet  d'éiablisKement  de 
droits  d'entrée  sur  les  céréales  étrangères. 
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n'y  voit  pas  le  salut  de  l'agriculiure,  mais 
seulement  une  mesure  flsr.ale  qui  permettrait 
de  dégrever  les  propriétés  foncières  et  d'en- 
treprendre de  grands  travaux  publics.  Ce  qui 
est  indispensable,  c'est  d'instruire  les  culti- 
vateurs. A  cet  effet,  le  gouvernement  se  pro- 
pose de  créer  un  corps  d'ingénieurs  agricoles. 
Chacune  des  six  zones  qui  divisent  le 
pays,  les  Flandres,  la  Campine,  le  Itrabant, 
la  zone  du  limon  hesbéen,  la  zone  condru- 
lienne  et  les  Ardennes,  aura  son  service  spé- 
cial, comptant,  soivant^son  importance,  un  ou 
deux  ingénieurs  agricoles,  soit  'en  tout  un 
corps  de  neuf  fonctionnaires.  Ceux-ci  rem- 
pliront un  rûle  analogue  à  celui  que  remplis- 
i.aient  autrefois  les  ingénieurs  des  mines 
auprËs  des  industriels;  ils  vulgariseront  les 
sciences,  inculquerontl  aux  cultivateurs  des 
noilons  pratiques,  leur  donneront  des  confé- 
rences, les  aideront  de  leurs  conseils.  Kn 
même  temps  des  champs  d'expériences,  ii 
l'instar  de  ceux  qui  eKUtentdé;^  pour  la  cul- 
ture de  la  betterave,  seront  Installés  dans 
chaque  région  et  pour  chaque  genre  de  cul- 
ture. On  s'y  livrera  â  des  essais  de  |cultures 
spéciales,  de  machines  aratoires,  etc.  Ces 
services  seront  subsidiés  par  l'Etal,  auquel 
viendront  en  aide  les  communes  el  les  pro- 
vinces. Les  cultivateurs  mettront  gratis  à  la 
disposition  de  l'Etat,  pour  deux  ans  au  moin«, 
quarante  ares  el  fournironi  tes  fumures  de 
ferme.  L'Etat  fournira  les  graines  et  les  en- 
grais chimiques.  Les  récultes  feront  retour 
aux  fermiers.  L'orateur  ne  croit  pas  i  l'effi- 
cacité de  la  création  d'écoles  moyennes  agri- 
coles,comme  le  propose  le  conseil  supérieur 
d'agriculture,  ni  Ji  celle  de  fermes- écoles.  Il 
considêre.au  contraire,  comme  fort  utiles  des 
écoles  spéciales  pratiques,  telle  que  l'école 
de  laltrrie  qu'il  vient  d'attacher  i  l'inMitut 
de  GemblouK,  et  se  déclare  favorable  è  l'éta- 
blissement d'une  école  expérimentale  fores- 
tière dans  les  Ardennes.  H.  Mallar  regrette 
que  l'école  de  laiterie  fondée  Ji  Gembloux 
n'ait  pas  été  installée  à  Hervé.  —  6.  Il  est 
donné  lecture  d'une  proposition  de  loi  due  ï 
l'initiative  de  UM.  Paternoster,  de  Kerchove 
de  Denlerphem,  jos.  Warnani,  Durifu,  de 
Hacar  et  Masqueller,  et  modifiant  certaines 
dispositions  de  U  loi  du  38  janvier  lëSO  sur 
les  vices  rédblbltolres  dans  les  ventes  et 
échanges  d'animaux  domestiques.  La  dis- 
cussion du  B.  est  reprise.  M.  De,Clercq  pré- 
conise rétablissement  de  droits  d'enirée  sur 
les  céréales  étrangères.  M.  Willequet  dit  que 
la  création  d'un  corps  d'agronomes  de  l'Etat 
lui  paraît  suspecte.  Elle  dissimule  des  préoc- 
cupations politiques.  11.  Yan  tira)>andt  se 
félicite  de  l'instiiuiion  d'unejcom mission  pour 
la  recherche  des  mesures  à  prendre  atln  de 
mettre  un  terme  i  la  propagation  des  insectes 
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nalBlbles,  et  signale  la  nécessité  de  reviser  la 
loi  du  26  veniOse  an  it.sdp  l'échenillage,  dans 
te  but  d'éviter  aux  paysans  des  prestations 
trop  lourde».  H,  Carbon  demande  que  le  gOD- 
vemement  obtienne  de  l'Angleterre  la  levée 
de  la  prohibition  de  l'iinporlation  du  béiail 
bel^e,  qu'aucune  épidémie  ne  Justifie.  H.  Ro- 
Ilo-Jaequemyns  dit  que  le  reproche  d'Icmo- 
rance  adressé  par  M.  de  Norean  aux  agricul- 
teurs est  Immérité.  Il  y  a  certes  des  cantons 
arriérés,  mais  un  grand  nombre  des  cultiva- 
teurs belges  sont  intelligents  et  préoccupés 
de  tous  les  progrès  agricoles.  Il  est  inexact 
aassi  de  prétendre  qu'ils  n'emploient  pas  de 
machines.  Il  y  a  dans  le  pays  douze  mille  ma- 
cbinesagricoleslravaillant  pour  beaucoup  plus 
de  douze  mille  agriculteurs.  L'orateur  crltiq>ie 
le  système  que  H.  de  Moreau  a  imaginé  pour 
sauver  l'agriculture.  Les  conférences  aux  cul- 
tivateurs ont  été  instituées  depuis  longtemps. 
De  même  les  comices  agricoles  ont  déjà  éta- 
bli plusieurs  champs  d'expériences;  les  culti- 
vaieurs,  d'ailleurs,  ne  s' instruisent-ils  pas 
eu»-m6rae8  par  leurs  propres  expériences  el 
les  expériences  de  leurs  voisins?  Enfin,  il  est 
dangereux  d'affaiblir  chez  eux  l'esprit  d'ini- 
tiative en  confiant  leurs  intérêts  i  des  Tonc- 
tionnaires  de  l'Etal,  qui  ne  serool,  la  plupart 
du  temps,  que  des  agents  électoraux.  L'ora- 
teur se  plaint  de  la  nomination  an  poste  de 
clierde  ce  nouveau  corps  d'un  ingénieur  sorti 
de  l'inslitnt  libre  de  LoavHin.  Il  est  inadmis- 
sible que  J'Eial  préfère  les  élèves  d'un  éta- 
blissement libre  â  ceux  qui  sortent  de  ses 
propres  écoles,  pour  lesquelles  il  fait  de 
lourds  sacrifices.  L'orateur  nie  que  le  mor- 
cellement des  exploitai  ion  s  agricoles  soii 
aussi  considérable  que  le  prétend  H.  de  Uo- 
reauet  signale  l'attitude  singulière  du  gou- 
vernement qui  voit  dans  l'instruction  le  re- 
mède principal  a  la  crise  et  qui  s'efforce  par 
tous  les  moyens  de  désorganiser  l'enseigne- 
ment public.  H.  de  Pilteurs-HlégaerLs  ap- 
prouve r  établisse  me  n  1  ^e  champs  d'expé- 
riences, mais  estime  qu'ils  devraient  avoir  une 
superScie  plus  grande  que  celle  indiquée  par 
H.  de  Horeau.  H.  de  Kercbove  de  Denter- 
ghem  constate  que  jusqu'à  présent  la  création 
du  département  de  Tagriculture  n'a  rendu 
aucun  service  i  l'agriculture.  Il  préconise 
la  création  d'un  fonds  général  destiné  ï  l'as- 
surance du  bétail  et  qu'alimenterait  une  taxe 
spéciale  qui  ne  pourrait  Être  consacrée  â 
d'autres  dépenses,  analogue  au  fonds  pro- 
vincial d'assurance,  qui  donne  d'excellents 
résultats  dans  la  Flandre  occidentale.  — 
1.  Continuant  son  diïi cours,  l'orateur  ne  croil 
pas,  comme  H.  de  Moreau,  que  l'agriculture 
soit  dans  une  siiuaiion  spéciale.  La  crise 
agricole  est  une  des  laces  de  la  crise  générale, 
qui  ne  consiste  elle-même  qu'en  un  déplace- 


ment de  la  ricbesse.  La  rente  du  capital  a 
baissé,  tandis  que  la  rente  du  travail,  c'est-ï- 
dire  le  salaire,  a  augmenté.  Pour  remédier  k 
l'ignorance  des  cultivateurs  et  même  des  pro- 
priétaires, il  faudrait  créer  de  nombreuses 
écoles  moyennes  agricoles  el  des  fermes- 
école)!,  telles  qu'il  en  existe  en  Hollande,  en 
Allemagne,  en  France,  en  Suède,  etc.  L'ora- 
teur reconnaît  que  de  nombreux  progrès  sont 
encore  i  réaliser  dans  l'Industrie  agricole, 
mais  il  est  inexact  de  prétendre  que  les  culti- 
vateurs y  répugnent.  Seulement  ils  sont  dé- 
Danis  el  ils  hésitent  é  tenter  des  expériences 
qui  peuvent  leur  coûter  cher.  L'orateur  croit 
â  l'utilité  de  conférences  agricoles,  qui  ont 
déjà  amené  des  améliorations  considérables 
dans  la  culture  maraîchère  el  fruitière,  il  de- 
mande pourquoiM.de  Horeau  ne  propose  pas 
rétablissement  de  droits  compensateurs  sur 
les  céréales  étrangères,  s'il  les  juge  justes  et 
nécessaires.  S'il  est  en  désaccord  sur  ce  point 
avec  la  majorité,  qu'il  abandonne  le  pouvoir. 
L'orateur  recommande  diverses  mesures  â 
prendre  pour  améliorer  la  siiuaiion  de  l'agri- 
culturo,  entre  autres  la  reprise  des  chemins 
de  grande  communication  par  i'Etai.  une  loi 
sur  la  falsiScaiion  des  engrais, etc.  Il  termine 
en  exprimant  le  regret  que  le  gouvernement, 
par  la  création  des  ingénieurs  agricoles,  qu'il 
recrute  parmi  les  élèves  sorlisdu  nouvel  insltT 
tut  privé  de  Louvain.et  dont  il  se  servira  pour 
propager  les  influences  religieuses  dans  les 
campagnes,  ait  fait  de  la  question  agricole 
une  qui^silon  politique.  H.  De  Bruyn  fait 
l'éloge  de  l'institut  de  Louvain,  qui  forme 
des  ingénieurs  capables,  et  dit  que  l'ËIafae 
peut  repousser  ceux-ci  sous  prétexte  qu'ils 
ont  été  formés  dans  un  établissement  privé; 
ce  serait  la  violation  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement. Il  félicite  M.  de  Horeau  des  ré- 
formesqu'il  a  annoncées;  il  préconise  l'organi- 
sation d'un  enseignement  moyen  agricole,  les 
écoles  de  Gembloux  et  de  Louvain  ne  suffi- 
sant pas  pour  tout  le  pays  ;  diverses  réformes 
à  apporter  à  l'école  de  Gembloux  quant  an 
programme  des  éludes  et  au  taux  du  miner- 
val;  l'institution  d'écoles  spéciales  pour  la 
culture  du  tabac  et  du  lin  et  de  cours  pra- 
tiques k  Herxplas,  Vilvorde  et  Ruysselede; 
l'allocation  de  subsides  aux  jardins  d'expéri- 
mentation dus  ï  l'initiative  privée  plutôt  qne 
la  création  directe  de  ces  Jardins,  par  l'Eiat  ; 
la  publication  d'un  journal  qui  pourrait  être 
distribué  aux  cultivateurs  dans  tout  le  pays; 
l'extension  de  la  culture  maraîchère  et  des 
facilités  pour  l'exportation  de  ses  produits 
vers  le  marché  anglais;  enOn,  l'organisation 
par  l'Etat  de  l'assurance  facultative  du  bétail. 
—  8.  M.  Beernaerl,  m.  f.,  dit  que  le  gouver- 
nement n'a  jamais  promis  ni  eu  la  prétention 
de  sauver  l'agriculture,  mais  il  a  celle  d'avoir 
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(atl  déjk  nombre  de  réformes  importantes.  Il 
a  pris  des  mesures  atiles  en  faveur  de  ta  dis- 
tillerie, de  la  brasserie  et  de  l'industrie  mi- 
nière. Il  a  élaboré  an  projet  qui  améliorera 
la  loi  snr  les  chemins  de  Ter  vicinaux.  Il  a 
transféré  le  service  des  eani  et  forêts  à  l'ad- 
miulstraiion  des  ponts  et  chaussées,  et  allait 
déposer  on  projet  de  loi  snr  les  vices  rédhi- 
bitoires  quand  MH.  de  Kerchove  et  Pater- 
DOster  ont  déposé  le  leur.  L'oratenr  ne  croit 
pa«  i  la  nécessité  de  faire  une  loi  sur  la  falsi- 
flcaiion  des  enflais  chimiques  ;  en  cette  ma- 
tière, les  dispositions  du  code  pénal  suffisent. 
Il  constate  l'imporlance  des  réformes  accom- 
plis dans  le  but  de  donner  une  nouvelle  et 
plus  vive  impulsion  à  l'enseignement  agricole. 
Il  repousse  le  reproche,  adressé -par  M.  de 
Kerchove  au  gouvernement,  d'introduire  la 
politique  dans  le  domaine  de  l'agriculture  et 
malTitienl  le  droit  pour  t'Eiat,  sous  peine  de 
violer  la  liberté  de  l'enseignement,  de  recruter 
ses  agents  parmi  tes  hommes  capables  sortis 
des  insUlDiions  privées  aussi  bien  qtie  des  éta- 
blissements olSciels.  EnSn,  quant  aux  droits 
d'entrée  sur  les  céréales  étrangères.  Il  sou- 
tient qu'aucune  promesse  électorale  n'a  été 
Utte  à  leur  sujet  par  les  ministres.  Il  se  dé- 
clare hostile  il  leur  établissement,  mais  se 
sût  en  désaccord  sur  ce  terrain  avec  une 
partie  de  la  droite  ainsi  qu'avec  H.  de  Moreau 
et  quelques  autres  de  ses  collËgues  du  cabi- 
net. Ils  conservent  leur  liberté  d'appréciation 
qui  ne  nuira  point  k  la  cohésion  et  i  la  stabi- 
lité du  ministère.  M.  Syslermans  dit  qu'il 
badnit  s'efforcer  de  développer  renseigne- 
ment agricole  pour  les  femmes  et  demande 
la  (.Tëation  à  l'institut  de  Gembloux  d'une 
école  de  brasserie.  H.  Tack  approuve  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement  et  pré- 
conise la  création  de  laboratoires  agricoles 
analogues  i  celui  que  l'initiative  privée  a 
établi  i  Ronlers.  M.  Hanssens  émet  le  vœu 
que  l'on  complète  la  loi  de  i88?i  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux  domestiques,  Insuffi- 
sante en  ce  qui  concerne  l'organisation  du 
service  des  vétérinaires  officiels,  et  que  l'on 
permette  aux  administrations  publiques  de 
prolonger  ia  durée  de  leurs  baux  Sxée  actuel- 
lement â  neuf  ans.  —  ii.  H.  Paternoster 
développe  la  proposition  de  loi  dont  il  a  pris 
l'initiative  avec  KM.  de  Kerchove  de  Denter- 
gbem  el  consorts,  tendant  à  modiSer  la  loi 
snr  les  vices  rédbibitoires.  M.  de  Uoreau 
dit  que  le  gouvernement  avait  nommé  une 
commission  pour  l'étude  de  cette  question  et 
qu'elle  vient  de  terminer  ses  travaux.  La 
proposition  est  prise  en  considération.  La 
discussion  du  B.  est  reprise.  M.  de  Moreau 
constate  que  le  gouvernement  est  d'accord 
avec  lODie  la  chambre,  puisqu'elle  est  una- 
nime à  reconnaître  que  le  plus  efficace  des 
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remèdes  i  la  crise  est  la  vulgarisation  des 
progrès  agricoles.  On  ne  dlscuie  que  sur  les 
moyens  d'application.  Il  n'est  pas  partisan  de 
la  création  d'écoles  moyennes  agricoles,  o& 
l'enseignement  ne  pourrait  Être  efficace  et 
qui  entraînerait  des  dépenses  considérables 
que  l'Etat  ne  peut  affronter.  Mais  il  cherchera, 
de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et 
de  l'instruction  publique,  à  organiser  on 
enseignement  agricole  dans  les  écoles  nor- 
males, dans  les  écoles  moyennes  rurales  et 
dans  les  écoles  primaires.  Il  réfute  les  cri- 
tiques dirigées  contre  l'établissement  de 
champs  d'expériences  et  l'insliiution  d'ingé- 
nieurs agricoles  qu'il  recrutera  parmi  les 
élèves  les  plus  méritants  de  l'école  deLouvaio 
et  de  l'école  de  Gembtoux,  sans  préférence  et 
sans  parti  pris,  et  dit  qu'il  s'opposera  â  ce 
que  ces  fonctionnaires  compromettent  leur 
mission  ens'occupant  de  politique.  L'orateur 
s'occupe  de  la  nécessité  de  faciliter  l'accès  du 
marché  anglais  aux  produits  de  la  culture 
maraîchère  belge.  Peut-être  pourrait-on  éta- 
blir i  Londres  une  maison  d'exportation  et 
même  un  restaurant  où  l'on  débiterait  aux 
consommateurs  des  légumes  belges  apprêtés  ' 
à  la  Qatnande.  L'orateur  estime  que  l'Etat  ne 
peut  intervenir  dans  la  formation  d'un  fonds 
général  d'assurance  du  bétail,  et  ne  croit  pas 
nécessaire  de  inodifler  la  loi  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux  domestiques.  — 
13.  H.  Dumont  préconise  l'accroissement  de 
la  durée  des  baux  et  l'amélioration  du  crédit 
agricole,  que  la  loi  du  15  avril  (HSi  a  im- 
pariaitement  organisé.  U.  Rolin-Jaequemyns 
conteste  le  mérite  des  réformes  dont  le  gou- 
vernement s'enorgueillit.  Il  n'admet  pas  que 
l'Ëtal  recrute  ses  fonctionnaires  sur  les  bancs 
des  écoles  privées.  L'Etat  a  le  droit  d'exiger 
certaines  garanties  pour  l'octroi  des  emplois 
publics.  El  c'e-^t  pourquoi  il  crée  des  écoles 
spéciales  qui  délivrent  des  diplômes  attestant 
l'existence  de  ces  garanties.  Peui-on  assimiler 
les  diplûmes  décernés  par  des  particuliers  à 
ceux  que  l'on  obtient  dans  des  éiahlissements 
officiels.  Il  faut  diMltiguer,  M.  Beernaeri  l'a 
reconnu  autrefois,  entre  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement et  l'admissibilité  aux  fonctions  pu- 
bliques. En  réalité,  les  Ini^énieurs  formés  i 
l'institut  de  Louvain  seront  des  agents  de 
propagande  religieuse.  Et  le  gouvernement, 
en  les  prenant  â  son  service,  fait  de  la  réac- 
tion cléricale,  et  non  du  progrès  agricole. 
Comment  veut-on,  d'ailleurs,  qu'ils  acconi' 
plissent  efficacement  leur  mission,  élanidonné 
qu'ils  ne  reçoivent  à  Louvain  qu'un  ensei- 
gnement purement  théorique,' à  la  différence 
de  l'enseignement  qui  se  donne  i  Gembloux. 
L'orateur  rappelle  que,  sous  le  gouvernement 
précédent,  on  avait  déjà  introduit  l'ensei- 
gnement agricole  dans  les  écoles  normales 
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ei  tlïDs  cerlslnes  écoles  moyeanes  et  pri- 
maires. —  15.  Le  débat  sur  la  politique 
agricole  du  gouvernement  se  poursi^lt  enire 
MM.  de  Kerubove  de  Denterghem  et  de  Uo- 
reau,  m.  og.,  iiid.  el  t.  Celui-ci  combat  un 
amendement  de  la  s.  c.  tendaot  %  la  création 
d'une  école  moyen  De  préparatoire  i  l'institut 
de  Gembtoux.  —  lt>.  (Discussion  des  articles.) 
M.  Uohet.  r.  s.  c,  développe  cet  amende- 
ment,ainsi  que  les  principales  considérai  ions 
que  renferme -le  rapport  de  la  s.c.  M.  d'Oul- 
Iremoni  développe  un  amendement  tendant  i 
augmenter  de  ^U.OUO  francs  le  crédit  pour 
l'amélloralion  des  rau^s  d'animaux  domes- 
tiques, afln  que  le  gouvernement  puisse 
prendre  des  mesures  pour  conserver  les  races 
indigènes  de  chevaux  de  gros  trait  et  éia- 
blir  un  dépôt  d'étalons.  M.  IlouvJer  signale 
la  nécesslié  de  réduire  les  trais  des  expertises 
faites  dans  les  laboratoires  agricoles  et  les 
tarifs  de  transport  des  mailËres  fertilisantes. 
H.  Delcour  émet  le  vœu  que  l'Etat  augmente 
le  nombre  de  laboratoires  agricoles  et  sub- 
sidle  les  laboratoires  privés  et  ceux  des  pro- 
vinces et  des  communes.  U.  de  Moreau, 
m.  ag.,  ind.  il  t.,  combat  l'amendement  de  la 
a.  c.  relatif  il  l'annexion  d'une  école  prépara- 
toire i  l'institut  de  Gembloux  et  l'amende- 
ment de  U.  d'Ouliremont.  Celaf-ciest  com- 
battu également  par  M.  Rolln-Jaequemyns, 
qui  appuie  ensuite  ramendement  de  la  s.  c. 
M.  d'Ouliremont  retire  son  amendenient. 
U.'De  Bruyn  rectille  certaines  Inexactitudes 
qu'il  a  commises  dans  la  séance  du  7,  en 
parlant  de  l'insiilul  de  Gembloux.  M.  Neujean 
proteste  contre  plusieurs  des  appréciations 
émises  alors  par  M.  De  Itruyn,  qu'il  accust; 
d'avoir  voulu  établir  entre  l'école  de  Louvain 
et  l'école  de  Gembloux  une  comparaison  dé- 
favorable il  celte  dernière.  M.  De  Bruyn  re- 
pousse vivement  ce  reproche.  M.  Itolin-Jae- 
quemyns  combat  )e  transfert  proposé  par  le 
gouvernement  du  crédit  de  50,U0i)  francs, 
destiné  aox  frais  des  conférences  agricoles, de 
l'article  14  à  l'article  21,  qui  lixe  la  rémuné- 
ration du  service  des  Ingénieurs  agricoles 
et  les  fpais  des  champs  d'expériences.  L'ora- 
teur dit  que  c'est  on  moyen  indirect  d'aug- 
menier  te  traitement  des  nouveaux  Ingénieurs 
agricoles  et  de  supprimer  les  conférences 
données  par  des  professeurs  nomades,  dési- 
gnés à  litre  provisoire.  H.  de  Moreau,  m.  ag., 
ind  el  t.,  le  nie  et  renonce  ï  la  proposition 
de  transfert.  L'amendement  de  la  a.  c.  por- 
tant allocation  d'un  crédit  de  10,000  franc<t 
pour  la  crËalton  d'une  école  préparatoire  â 
l'insiilut  de  Gembloux  est  rejeté  par  15  voix 
contre  3g.  —  19.  La  chambre  adopte  sans 
discussion,  par  59  voix  contre  36,  le  crédit 
demandé  pour  les  traitements  et  indemnités 
des  ingénieurs  agricoles,  etc.  H.  Cornesse 


signale  la  néces.<<llé  de  prendre  des  netures 
pour  réprimer  les  fraudes  dans  la  fabricatlaa 
du  beurre,  et,  notamment,  le  mélange  de  li 
margarine  avec  le  beurre.  —  ï8.  Au  second 
vole  de  l'article  41  (iraiteroenis  des  iofé- 
niËurs  agricolcG,  etc.),  M.  Rolln-Jaequemtns 
constate,  sur  le  vu  du  BulUli»  d*  cmùeil 
ittpéiieur  d'ogricullvre,  qu'un  grand  nombre 
des  avis  émis  par  le  conseil  n'out  |ias  é>é 
suivis  par  le  giuvernement,  et  que,  spécia- 
lement, le  conseil  a  ajourné  sa  décUiun  sur 
la  question  de  ta  création  des  Ingénlenrs 
agricoles. 

5  juin.  M.  Scbaetzen,  r.  t.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  établissant  dei 
droits  d'entrée  sur  les  céréales  et  le  bétail 
étrangers.  -:-  50.  tl.  de  Horeau,  m.  ag.,  iid. 
et  t.,  dépose  un  projet  de  loi  sur  les  vices 
rédhlbilolres. 

\"  juillet.  U.de  Uoreau,  m  ag.,itd.  tit„ 
dépose  le  rapport  triennal  sur  la  situa- 
tion de  l'enseignement  a^iricote.  M.  Glllieaai 
demande  que  le  rapport  de  la  commission  de 
l'industrie,  du  27  novembre  1879,  qui  con- 
cluait i  une  enquête  f'Ur  la  situation  du  com- 
merce extérieur  de  la  Belgique,  f^se  parlk 
de  la  ^isuu<'Slon  de  la  proposition  d'enquéie 
relative  â  l'impdl  à  établir  sur  les  céréales. 
Adopté.  --  8.  Discussion  du  projet  de  loi 
établissant  des  droits  d'entrée  sur  les  céréales 
et  le  bétail  éirancers.  11. Snoy  combat  l'atour- 
iiement  du  projet  et  l'enquête  proposés  par 
la  s.  c.  Il  défend  le  projet  qui,  grdce  ï  la 
modération  des  droits  qu'il  lend  ï  établir, 
peut  être  tenu  pour  nne  mesure  transaciion- 
nelle  entre  le  protectionnisme  et  le  libre 
échange.  La  France  et  l'Allemagne  oni  créé 
des  droits  beaucoup  plus  considérables. 
L'orateur  soutient  que  le  projet,  loin  de 
peser  sur  les  consommateur,  améliorera  la 
situation  économique  générale  du  pays.  Le» 
prix  de  revient,  en  effet,  n'augmenteront  pas. 
L'alimentation  ne  coûtera  pas  plus  cher.  El 
d'importants  dégrèvements  seront  opérés  sur 
des  produits  nationaux,  en  même  temps  que 
le  fonds  communal  s'accroîtra,  el  que  les 
charries  de  la  voirie  seront  réduites.  Es 
l'absence  de  toute  barrière  protectrice,  les 
blés  produits  il  des  prix  exceptionnel  le  ment 
bas  par  l'Amérique,  l'Australie  el  l'Inde  an- 
glaiseet  repoussés  parles  pays  voisins,  aDue- 
roni  sur  le  marché  belge.  L'agriculture  en 
souffrira  cruellement.  L'orateur  reconnaît  que 
les  droits  proQteront  surtout  aux  proprié- 
taires et  explolIaolB,  mais  personne  n'en 
souffrira  et  il  est  Indispensable  de  venir  e» 
aide  au  capital,  sans  lequel  toute  exploiiaiion 
agricole  est  condamnéeâ  périr.  H.  De  Winter 
combat  le  projet.  Pour  lui, Il  aurait  pourelfet 
de  provoquer  une  hausse  du  prixdes  denrées 
alimentaires,  sans  profit  même  pour  l'immense 
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majortlé  des  a^riculicurs,  qui  sont,  en  géné- 
ril.  de  peltls  exploliaiiis  produisant  peu  ou 
point  (le  cér^aleM.  L'orateur  invoque  contre 
le  projet  l'hosltlilé  des  popnlïlions  urhaines, 
les  inlérèls  des  consorainitieurs  ei  ceux  du 
port  d'ADters.doul  le  transit  (les  céréales  est 
l'une  des  grandes  sources  de  prospérité. 
H.  Uumoni  dit  que  le  projet  ne  crée  pas  de 
droits  proiecieurs,  mais  de  Bimple^  droits 
fiscaux  destinés  t  remédier  à  la  i-iiuaiioa 
lameititble  où  l'agriculture  se  trouve  ré- 
duite. La  main-d'reuvre  et  les  Fermages  ont 
doublé  depuis  vingt-cinq  ans.  tandis  que  le 
prix  de  vente  a  baissé  d'un  tiers.  Les  paysans 
otit  fait  des  acquisiiions  onéreuses  de  terres, 
l'insiiiuiion  du  crédit  agricole  e.si  restée  peu 
efficace.  RnBn,  il  se  fait  dans  la  Jeunesse  îles 
campagnes  une  émigration  de  plus  en  plus 
considérable  vers  les  tilles.  Dans  ces  condi- 
lions,  il  Imporie  de  venir  sans  relard  en  aide 
aux  agriculteurs.  —  9.  Bl.  Deernaert,  m.  f., 
dit  qu'il  parle  en  son  nom  personnel,  le  gou- 
vernement n'élani  pas  unanime  sur  la  ques- 
tion. Il  ne  fait  pas  du  libre  l'r.hange  un  dogme 
économique,  mais  il  a  la  conviction  que  les 
droits  proposés,  malgré  les  dégrèvements 
particuliers  qui  en  seraient  la  conséquence, 
nuiraîeol  Indirectemeni  â  l'agriculture  et 
causeraient  un  renchérissement  des  denrées 
nécessaires  à  la  subsistance.  Le  prix  des 
céréales  est  déterminé  par  le  prix  de  revient 
de*  pays  les  plus  favorisés,  majoré  des  frais 
de  transport  jusqu'ï  destination.  Le  prix  de 
Tente  sera  donc  le  plus  bas  dans  les  pays  où 
les  produiU  entrent  libres  de  tous  droits.  Le 
droit  de  t  franc  sur  l'hectollire  ife  grain  re- 
lèverait, nécessairement  d'autant  le  prix  de 
celBi-cl  sur  le  marché  beige.  Il  en  résulterait 
pour  la  nation  bel^e.qui^ consomme  annuelle- 
ment 5  liecioli:res  de  grain  par  tiabiiant, soit 
I7Ï20  millions,  une  charge  minlma  géné- 
rale de  prés  de  20  millions.  L'orateur  croit. 
en  outre,  que  le  renchérissement  de  l'alrmen- 
lation  influerait  défavorablement  sur  la  pro- 
ductivité en  provoquant  une  hausse  nécessaire 
des  salaires.  Il  ne  considère  pas  le  projet  de 
lU.  Uumom  et  consorts  comme  devant  gué- 
rir les  maux  dont  souffre  l'agriculture  belge. 
Ces  maux  sont  généraux.  Les  pays  où  le  pro- 
tectionnisme vient  d'être  restaure  ne  sont  pas 
dans  une  situation  plus  favorable.  Kn  France, 
le  chiffre  des  importations  est  inférieur  de 
90  millions  ï  celui  de  l'année  précédente.  Ln 
Amérique,  le  passif  des  faillites  s'est  élevé  à 
1  ,Î5U,000,000  de  francs  et  plus  de  350,000 
OQvrier«  sont  sans  ouvrage  k  Nen-Yorb.  Le 
m.  attendra  les  résultats  de  l'expérience 
tentée  dans  les  pays  voisins.  Si  elle  lui  donne 
tort.  Il  considérera  comme  criminel  de  ne  pas 
le  reconnaître.  U.  Douixl  soutient  le  projet 
de  loi.  Celui-ci  n'entraînera  pas  de  hausse 
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sensible  sur  les  marchés  intérieurs,  comme 
on  le  redouie.  L'beure  de  la  protection  a 
sonné.  Le  libre  échange,  en  présence  des 
barrières  qui  s'éiôvent  de  tous  cAtés,  n'est 
plus  qu'un  Jeu  de  dupes.  M.  Jacobs  dit  que 
la  thèse  soutenue  par  les  défenseurs  du  projet 
est  la  thâse  ouvertement  protectionniste.  Elle 
tend  à  emjiéctier  par  l'intervention  du  gou- 
vernement l'avilissement  des  prix  et  aboutit 
latalement  ï  f^ire  de  l'btat  ie  régulateur  de 
ceui-ci.Ou  bien,  il  faut  laisser  les  lois  écono- 
mique.-!  s'aci^omptir  librement,  ou  bien  il  faut  . 
requérir  l'intervention  complète  de  l'Eiat.  On 
en  revient  ainsi  au  système  de  l'échelle  mo- 
bile.Or,  en  matière  de  négoce,  l'intervention 
de  i'Ctal  est  détestable.  L'orateur  necompreod 
pas  le  protectionniKme  dans  un  pays  comme 
la  Beigique,  qui  ne  vit  que  d'eiporialions. 
Si  la  thèse  protectionniste  est  vraie,  il  faut 
que  l'on  frappe  tous  les  produits  étrangers. 
Il  n'y  a  pas  de  raison  de  s'arrêter  dans  cette 
voie.  El  l'on  ne  peut  échapper  à  ces  consé- 
quences alisolue^  du  système,  en  déguiitanl 
des  droirs  manifestement  protecteurs  sous 
l'éiiqueiie  mt^nteuse  de  droits  compensa- 
teurs. L'orateur  croit  qu'il  y  a  d'autres 
moyens  de  venir  en  aide  à  l'agriculture.  La 
culture  Intensive,  qui  accroîtrait  les  récoltes 
d'un  hectolitre  de  grain  par  hectare,  la  ré- 
duction des  fermages,  que  le  propriétaire 
agricole  devra  subir  comme  le  propriétaire 
urbain,  et  les  modiScaiions  dans  les  condi- 
tions des  baux  donneront  des  résultais  équi- 
valents à  ceux  que  l'on  attend  de  la  proposi- 
tion des  députés  de  Nivelles.  —  10.  M.  de 
Horeau,  m.  ag.,ini.  fil.,  dit  que  le  libre 
échange  n'est  pas  un  principe,  mais  un  pro- 
[:édé  économique  variable  d'après  les  cir- 
constances. La  proposition  actuelle  ne  tend 
pas  ï  l'établissement  du  régime  protection- 
niste, mais  seulement  â  permettre  à  l'agri- 
culture nationale,  qui  traverse  une  crise,  de 
lutter  contre  la  concurrence  éiranisère.  Com- 
ment peut-on  appeler  droit  protecteur  un 
droit  de  I  franc  par  100  kilogrammes  de 
troment,  alors  que  le  prix  de  revient  des 
lOOkilogrammes  de  froment  américain  rendus 
à  Anver»  esi  inférieur  de  3  et  i  francs  â  celui 
de  la  même  mesure  de  froment  belge?  Le  m. 
ne  croit  pas  que  ce  faible  droit  d'entrée 
puisse  se  répercuter  sur  la  consommation, 
'l'ont  au  plus  la  dépense  pour  une  famille  de 
quatre  personnes  serait-elle  augmentée  de 
9  francs  par  an,  soit  3  fr.  35  c.  par  tête.  Il 
faut  distinguer,  d'ailleurs,  le  prix  du  froment 
de  celui  du  pain,  qui  ne  suit  que  de  très  loin 
les  oscillations  du  premier.  Ocplus,  il  résulte 
des  diagrammes  dressés  par  U.  Denis,  pro- 
fesseur à  l'universilé  de  Kruxelles,  que  les 
salaires  ont  baissé  dans  une  proportion  con- 
sidérable depuis  la  suppression  des  laxes  sur 
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les  céréales  étrangâres.  L>  proposition  des 
(léputésde  Nivelles  s'Inspire  donc  de  l'inlérËt 
QlËme  des  ouvriers  des  villes,  connue  des 
ouvriers  des  campagnes.  C'est  dans  leur  in- 
térSi  aussi  que  le  m.  préconise  spéciale  m  eut 
l'adoption  des  droils  sur  le  bétail.  M.  De 
Neer  appuie  le  projet  de  ioi.  H.  Mulle  de 
Terschueren  explique  le  vote  négatif  qu'il 
émeiirn.  A  son  sens,  le  grain  doit  être  utilisé 
principalement  pour  la  production  du  beurre 
et  de  la  viande.  Hoin^  il  coûtera,  plus  cette 
production  sera  favorisée.  H.  Schaetzen, 
r.  t.  c,  examine  les  causes  et  les  diverses 
manifesiations  de  la  crise  économique  que 
traverse  le  pays,  et  recommande  une  enquête 
pour  éclairer  les  pouvoirs  publics  et  mettre 
en  lumière  les  moyens  !i  employer  pour  y 
remédier.  Apres  avoir  entendu  quelques 
observations  de  MM.  Dumont  et  Hallet,  la 
chambre  repousse,  |)ar  76  voU  contre  i5  et 
5  abstentions  la  proposition  de  la  i.  c,  ten- 
dant à  ouvrir  une  enquête  parlementaire  sur 
la  Bituaiion  économlquede  l'agriculiure  et  de 
l'industrie.  Elle  repousse  le  lîtt.  A  de  l'arti- 
cle 1"  du  projet  de  toi  de  MM.  Dumont  el 
consorts,  après  avoir  entendu  MH.  Tacii  et 
Dumont,  par  53  voix  contre  39  et  ii  absten- 
tions ;  elle  rejette  les  autres  paragraphes  de 
l'article  l"  par  assis  et  levé.  La  disposition 
concernanl  le  droit  sur  le  bétail,  combattue 
par  H.  Fris,  est  rejelée  également  par  59  voix 
contré  .13.  L.es  articles  i  et  5  du  projet 
devenant  sans  objet  ne  sont  pas  soumis  au 
vote.  —  28.  M.  de  Mérode,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  les  projets  du  gouvernement 
.  et  de  MU.  Paiernoster  et  consorts,  portant 
revision  de  la  léglslalion  sur  les  vices  rédtii- 
bitoires. 

S  août.  M.  de  Kerchove  de  Denlergtiem  de- 
mande que  la  Chambre  s'occupe  de  ces  pro- 
jets. Apres  un  débat  entre  MM.  de  Horeau, 
m.  Ofi.,  iad.  ell..  Jacobs,  Woeste,  de  Macar, 
Lippens  et  Pirmez,  il  est  décidé  que  la 
£hambre  discutera  et  votera  la  loi  sur  les 
vices  rédhibiioires  avant  le  voie  Rnal  de  la  loi 
électorale.  —  13.  Discussion  du  projet  du 
gouvernement.  M.  de  Kerchovede  Denter^'hem 
se  félicite  du  projet  qui  donne  en  (grande  par- 
lie  satisfaction  aux  griefs  articulés  par  les 
cultivateurs  contre  la  loi  de  IS50  et  qui  se 
résumaient  en  quatre  points  principaux  :  les 
vices  rédhibiioires  étaient  trop  nombreux; 
les  délais  de  garantie  étaient  trop  longs  ;  la 
procédure  était  défectueuse  et  favorisaii  trop 
l'acheteur;  enlln.  lorsque  l'animal  était  em- 
mené i  l'étranger,  la  loi  beige  faisait  à  l'ache- 
teur lit  ranger  une  position  privilégiée.  L'ora- 
teur formule  ensnUediver.tescriliquesde  détail 
contre  le  projet.  La  chambre  entend  encore 
dansladiscnssIongéDéraleMM.Snoy.Meyers, 
Paiernoster,  Jos.Warnant,deUérode,r.*.i:., 


de  Horeau,  m.  ag.,  intt.  ett.Ë 
articles.  L'article  1"  (qui  répute  vices  rédhi- 
biioires les  maladies  ou  défauts  à  déterminer 
par  arrêté  royal!  est  adopté  sans  observations. 
A  l'article  ï  (délai  dans  lequel  l'action  doit 
être  intentée],  M.  Devnlder,  m.;.,  propose  un 
amendement  qui  est  adopté.  A  l'article  3 
^livraison  de  l'animal  hors  du  lieu  du  domicile 
du  vendeur)  des  amendements  de  la  >.  c.  ten- 
dant à  la  suppression  du  S  i"<  et  de  H.  de 
Uérode,  r.  s.  c,  tendant  à  le  modilier,  sont 
rejetés.  L'article  du  projet  est  adopté.  A  l'ar- 
ticle 4  (nomination  d'experts,  requêtes,  etc.), 
M.  Devolder,  m.  t.,  développe  un  amende- 
ment au  S  3.  Les  deux  premiers  paragraphes 
de  l'article  sont  adoptés  ainsi  que  le  S  3 
amendé  par  H.  Devolder.  Une  disposiiion  ad- 
ditionnelle due  à  ias.  c.  et  modifiée  par  MU.de 
Kerchove  de  Oenler^hem  et  de  Mérode,  est 
également  adoptée,  ainsi  que  les  autres  para- 
graphes de  l'article.  A  rarticle  5  [animal 
emmenéiTélranger,  augmentation  du  délaide 
l'action),  une  proposition  de  H.  Paternoster 
tendant  il  supprimer  le  g  2  est  rejetée.  L'article 
est  adopté.  A  l'article  6  [actions  rédhibiioires 
inslrulies  el  jugées  comme  affaires  urgentes), 
U.  de  Kerchove  de  benierghem  propose  un 
amendement  aux  termes  duquel  l'étranger 
demandeur  sera  astreint  â  la  caution  judica- 
tum  solvi  sous  peine  d'être  déclaré  non  rece- 
vable.  Adopté.  L'article  1  (garantie  évenluelle 
en  cas  de  mort  de  l'animal)  est  adopté  sans 
observations.  L'article  8  (vic^s  rédhibiioires 
présumés  existants  au  moment  du  contrat, 
sauf  preuve  contraire)  esl  adopté  après  une 
réponse  de  M.  Devolder,  n.  j.,  i  une  critique 
formulée,  dans  la  discussion  générale,  par 
M.  Jos.  Warnant.  Les  articles  8  et  9  sont 
adoptés  sans  discussion.  L'article  10  [dé- 
chéance de  l'action,  excepté  en  cas  d'assigna- 
llon  de  bonne  foi  devant  un  juge  incompé- 
teni)  esl  adopté.  Un  amendement  de  M.  Co- 
laert  ,  tendant  a  supprimer  l'exception 
inscrite  dans  l'article,  est  rejeté.  Les  arti- 
cles If,  l±  et  13  sont  adoptés  sans  observa- 
tions. Au  second  vote,  sur  l'initiative  de 
M.  Devolder,  m.  j.,  la  disposition  addition- 
nelle â  l'ariicle  1,  proposée  par  la  «.  c,  esl 
supprimée.  Elle  est  remplacée  par  une  autre 
disposition  proposée  par  MM.  De  Vifine  et  de 
Mérode  elque  la  Chambre  adopte.  L'ensemble 
du  projet  est  volé  par  113  voix  et  6  absten- 
tions. 


iînovembre.  M.  Beernaerl,  m.  f.,  dépose 
quatorze  projets  de  lolii  spéciaux  contenant 
le  B.  des  voies  et  moyens  et  les  BB.  des  di- 
vers départements,  en  remplacement  dn  pro- 
jet de  B.  général  pour  1885.  Le  m.  annonce 
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que  les  préftslODS  sar  l'ensemble  des  receties 
budgAa)res>yaiitétéréduitesde6.98â,300fr. 
el,  d'autre  part,  les  dépendes  réduiiex  de 
10,550,480  Trancs.  les  Bfi.  se  soldent  par  un 
exi^édeiit  tolal  de  306,005  francs.  {Applaudis- 
$emetit»  à  droite.)  Il  demande  que  \*-b  is.  eia- 
minenl  imTnëdiatemeQt  ceux  des  BB.  qui  sont 
déji  ioiprlmés.  M.  FrËre-Orban  s'y  oppose. 
On  ne  peut  étudier  ta  situation  hudgéiaire 
qu'en  l'embrassant  dans  son  en'iemble.  Il  faut 
donc  attendre  pour  l'examen  en  us.  que  tous 
Iâ«  BR.  soient  imprimés  et  distribués.  Il  y  a 
d'ailleurs  des  di'iposiilonx  du  règlement  de  la 
Chambre  (art.  15  bù  et  55  bit)  relallvement  I 
l'examen  du  B.  que  la  Chambre  ne  peut  élu- 
der. M.  Beerpaen,  m.  /..  réfiond  que  les  BB. 
consiituani  des  projets  de  lois  séparés,  les  m. 
peuvent  en  ^Ire  immédiatement  .saisies.  11 
ntainiient  le  droit  du  gouvernement  de  divi- 
ser nn  projet  de  loi  et  de  présenter  des  BB. 
séparés.  H.  Frère-Orbao  dll  que  la  Chambre 
restera  liée  par  la  disposition  de  son  rëgle- 
nient  votée  l'an  passé  en  vue  de  la  forme  nou- 
velle du  B..  tant  qu'elle  ne  l'aura  pas  sup- 
primée. M.  Malou  dit  que  le  retour  â  l'ancienne 
forme  des  SS.  dispense  la  Chambre  de  l'ap- 
pllcaiion  des  articles  nouveaux  de  son  règle- 
ment, lesquels  visent  une  situation  qui  ne  se 
reproduit  pas.  H.  Frère-Orban  persiste  i 
soutenir  que  la  Chambre  violera  ainsi  son 
règlement  et  propose  de  le  réformer.  M.  Bara 
appuie  la  proposition  de  revision  du  règle- 
ment. H.  fteernaert,  m.  f.,  maintient  que  la 
chambre  peut  se  borner  à  décider  que,  celte 
fois,  les  dispositions  Rpéciales  de  son  règle- 
ment faites  en  vue  d'un  B.  général  doivent 
rester  sans  ippltcaiion,  puisque  le  fbuverne- 
menl  revient  â  l'ancienne  forme  des  BB. 
divisés,  et  qu'il  suffit  d'appliquer  les  disposi- 
tions réiilementalres  communes  qui  s'appli- 
quent à  tous  les  projets  de  lois.  Il  consent 
néanmoins  â  proposer  la  nomination  d'une  c. 
pour  préparer  la  révision  du  règlement.  La 
proposition  est  adoptée.  — 18.  La  c.  propose 
l'insertion,  dans  le  règlement,  de  la  disposi- 
tion suivante,  formant  l'article  45  1er  : 
a  Lorsque  les  budgets  forment  des  projets  de 
lois  distincts,  les  articles  45  bit  et  55  bis  du 
présent  règlement  n'y  sont  pas  applicables,  n 
Adopté,  après  un  échan{;e  d'observations 
entre  MH.  Frère-Orban,  Halou  ei  Beernaert, 
m.  f.  Les  BB.,  tous  imprimés,  sont  renvoyés 
aux  ».  —  38.  M.  Ronse,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  di^s  dotalion.s. 

2  décembre.  H.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant  l'alTectation  de  cer- 
tains excédents  de  crédits  du  B.  de  la  guerre 
de  1884  k  d'autres  articles  du  mSme  8.  sur 
lesquels  il  y  a  déflcit.  —  6.  H.  Jacobs,  r.  i.  c. , 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et 
moyens.  —  9.  II.  Coremans,  r.  t.  c. ,  dépose 


15  567 

le  rapport  sur  le  B.  de  la  Chambre  et  le  rap- 
port sur  le  compte  de  1885.  —  10.  H.  Dele- 
becque,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B. 
des  non-valeurset  remboursements.  M.  Meeus, 
r.  *.  c,  id.  sur  le  fl.  de  la  dette  publique.  — 

11.  M.  Beernat^rt,  m.  f.,  dépose  un  projet  de 
loi  allouant  des  crédits  provisoires  aux  diffé- 
rents dé  parle  m  en  Us  ministériels  pour  les  trois 
premiers  mois   de   l'exercice   prochain.  — 

12.  H.  Jacobs,  r.  t.  c.,  dépose  le  rapport  snr 
ce  projet.  Le  il.  des  dolatiom  est  adopté  i 
l'unanimité  sans  observations  ;  le  B.  di-t  noa- 
vaiears  el  reetbouraernenU  id.  —  16.  B.  dn 
voies  et  moyen».  M  Frère-Orban  regrette 
que  le  gouvernement  ait  renoncé  i  la  forme 
du  B.  unique  introduite  par  M.  Graux,  et 
qui  avait  l'avantage  de  permettre  un  contrôle 
sérieux  des  dépenses  publiques.  L'orateur 
signale  l'accroissement  considérable  de  la 
dette  publique.  Del870à  I878.elle s'est  éle- 
vée de  682  millions  k  1.253,994,000  francs, 
et  le  service  de  ta  rente,  doublé  également,  a 
atteint  le  chiffre  de  64  millions.  De  1878  h 
1884,11  y  a  eu  encore  de  nouvelles  augmenta- 
tions. Pour  empêcher  cette  situation  de  s'ag- 
graver, il  faut  désormais  s'efforcer  de  faire 
l'ace  aux  charges  au  moyen  des  ressonrcea 
ordinaires  et  le  moins  possible  recourir  i 
l'emprunt.  L'orateur,  s'occupani  des  réduc- 
tions opérées  sur  les  évaluations  de  recettes 
sur  leseaux-de-vie,  dit  qu'elles  pèseront  cette 
année  sur  l'Ëtat,  mais  que  pour  l'avenir  elles 
seront  supportées  par  le  fonds  communal.  Il 
demande  s'il  entre  dans  les  Intentions  du 
gouvernement  d'établir  un  droit  d'entrée  sur 
les  céréales.  Il  critique  l'affectation  de  la  do-. 
lation  d'amortissement  restant  sans  emploi  k 
des  dépenses  ordinaires  et  traite  d'apparentes 
et  Dciives  certaines  réductions  de  dépenses 
proposées  par  le  gouvernement,  telles  que  la 
réduction  de  100,000  Iranrs  sur  les  frais  de 
justice  et  la  réduction  de  300,000  francs  an 
détriment  de  la  Caisse  des  veuves  et  orphelins 
du  département  des  finances.  Il  blâme  les  ré- 
ductions proposées  au  B.  des  chemins  de  fer, 
ainsi  que  l'inscription  parmi  les  dépenses  ex- 
traordinaires d'un  crédit  double  que  celui 
qu'avait  accordé  le  gouvernement  libéral 
pourl'Exposiiion  d'Anvers.  Ainsi, les  mesures 
k  l'aide  desquelles  on  prétend  rétablir  l'équi- 
libre budgétaire  sont,  pour  la  plupart,  de 
simples  expédients.  D'autres  sont  injustifla- 
bles  comme  l'économie  de  4  millions  que  l'on 
réalise  d'un  coup  sur  le  service  de  l'ensei- 
gnement public.  L'orateur  attaque  la  propo- 
sition formulée  dans  le  rapport  de  la  «.  c.  et 
ti'ndant,  dans  le  but  d'une  extension  du  droit 
électoral,  â  permettre  à  l'Etat  de  reprendra 
les  centimes  additionnels  provinciaux  et  nn 
certain  nombre  de  centimes  additionnels 
corarounauK,  aullte  â  donner  aux  provinces  et 
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s  une  com|)ensaiion  en  impôts 
indirects.  M.  Beernaerl,  m.  f.,  dit  que  la 
forme  du  B.  unique  a  provoqué  de  tirands 
relards  dans  la  dihcuBsion,  et  que  le  tableau 
préliminaire  placé,  celle  année-,  en  tête  du  B 
des  voies  et  moyenE.eLoù  llgureni  en  regard 
ies  rereiies  et  les  déiienses,  permet  de  juger 
parraiiement  de  l'eJisemble  de  la  situation 
flnandâre.  Au  Eujel  du  crédit  pour  l'Eiliposi- 
llon  d'Anvers,  le  m.  invoque  das  lirécédenis; 
il  aborde  ensuite  l'examen  île  la  r^ltuaiioii 
flnaiiciere.  Il  établit  que.  tandis  que  la  ges- 
lioDdeH.  Ualou,  de  1870  ï  1H7H,  s'est  sol- 
dée par  un  boni  total  de  53  millions  et  un 
déficit  de  5  millions  seulement  pour  l'année 
1878,  sans  la  créiition  d'impôts  nouveaux, 
celle  de  H.  Graux,  qui  a  duré  six  années,  a 
creusé  un  déficit  annuel  moyen  de  M  mil- 
lions, que  l'on  chercha  en  vain  ï  combler  à 
l'aide  de  S6  millions  d'impAls  nouveaux,  et 
qu'etles'e^ilclOturéeparundéndt,  pour  188^, 
de  19  millions.  Celle  situation  ne  peut  ^ire 
attribuée  aux  charges  de  la  sucuesbioii  léj^uée 
par  le  cabinet  catholique.  M  n'e>[  pas  sérieux, 
en  effet,  de  préiendre  qu'elle  puisse  Être 
attribuée  aux  grands  travaui:  publics  com- 
mencée sous  ce  cabinet  et  pour  lesquels  il 
nraurail  pas  prévu  les  ressources.  La  caute 
du  déficit  conMite,  en  réalité,  dans  l'augmej)- 
laitoD  constante  et  ^nivenielle  des  dépenses. 
C'ejl  en  rédui>iani  les  dépenses  de  10  millions 
et  demi  que  le  (louvernemeni  a  réussi  à  pré- 
senter, pour  1885,  un  budget  équilibré. 
M.  t'rére-Orban  insiste  sur  ses  précédentes 
observations.  Il  fait  remari)uer  que  des-enga- 
gemenls  pris  par  M.  Malou  avant  1878  ont 
pesé  lourdement  sur  l'administration  qui  lut 
a  succédé,  ^otamme^l,  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  du  port  d'Anvers.  H.  Malou  les 
avait  e^limé^  ï  30  millions  rt  ne  demanda. 
tout  d'abord,  qu'un  crédi;  de  S  millions,  alors 
que.  dés  1875,  il  élaitévident  que  ces  travaux 
coûteraient  70  millions  au  moins. —17.  M.  De 
Decïer  signale  l'introduction  en  fraude  par  la 
fronliC.re  hollandaise  de  tabacs  étrangers  en 
quantités  considérables,  il  se  déclare  partisan 
d'une  réduction  de  l'impCt  ^ur  les  tabacs, 
mais  demande  que  la  réduction  ne  se  fasse 
pas  brusquement.  M.  Struye  réclame  la  pro- 
rogation (tour  un  an  de  la  disposition  transi- 
toire de  la  loi  de  1885,  qui  réduit  rimt>Al  de 
moitié  pour  1881.  M.  Berlen  parle  dans  le 
même  sens.  M.  Iteernaert,  m.  /'.,  dit  que  la 
situation  du  trésor  ne  permet  pas  de  réduire 
les  drolishur  les  tabacs.  M.  Maluu,ei)  réponse 
il  M.  Krére-Urban,  dit  que  les  travaux  du  porl 
d'Anvers  avaient  été  primlllvemeni  divisés 
en  deux  parts;  la  première  élait  concédée  â 
la  Bor.iéié  qui  avait  Fait  les  travaux  de  démo- 
lition de  la  citadelle  du  Sud  ;  la  seconde  était 
réservée  â  l'btai.  Si  la  division  du  travail 


avait  éié  maintenue,  la  prévision  de  20  mil- 
lions qu'il  avait  faite  se  serait  réalisée,  mais 
on  y  renonça  et  l'on  trouva  soumissionnaire 
pour  le  tout  â  3ti  ou  37  millions.  H  y  avait,  il 
est  vrai,  à  faire  une  nuire  dépense,  celle  des 
expropriations  pour  l'élargissement  desquais. 
Mais  on  accrut  notablement  les  pruporiions 
decelélariiissement.  Ondédda,  en  1878,  que 
la  largeur  des  quais  sérail  uDlformémenl  por- 
tée à  1 00  métrés,  et  la  dépense,  qui  était  esti- 
mée Ji  i  millions,  s'éleva  ainsi  à  3j  millions.' 
L'orateur  jusiitie  la  modificalion  apportée  i 
la  forme  du  B.  et  les  économies  proposées 
parle  gouvernement.  Relaliveii.enl  â  l'aug- 
meniaiion  de  la  dette  publique,  il  consiaie 
que,  Il  part  les  200  raillions  légués  à  la  Bel- 
gique par  la  Hollande,  tout  le  reste  de  la 
dette  a  élé  affecta  ï  de  grands  travaux  d'uii- 
lité  publique.  Ailleurs,  la  dette  est  le  lésultal 
de  calamités  publiques.  t)D  Belgique,  elle  est 
une  source  de  prospérité.  H.  ftlagis  constate 
que  le  gouveraeineni  maintient  les  imp6U  que 
l'opposition  calholique  a  comballas  que  la 
seule  économie  sérieuse  qu'il  propose  con- 
siste dans  la  suppression  du  service  de  l'ins- 
truction publique  et  que,  désormais,  toutes 
les  charges  de  cet  en.'eiiinemenl  pèseront  sur 
les  communes.  M.  llanssens  s'ocxupu  de  la 
proposition  tendant  à  reprendre  au  protll  de 
i'Eiai  les  centimes  additionnels  provinciaux 
et  communaux.  Une  loi  électorale  établie  sur 
celte  ba>e  serait  une  manœuvre  de  parti.  Ce 
n'est  pas  sur  ce  terrain  qu'il  faudra  se  placer 
quand  l'heure  d'une  réforme  électorale  aura 
sonné.  L'orateur  préfère  an  système  proposa 
par  le  r.  s.  c.  le  système  récj-mment  introduit 
en  Angleterre  par  U.  Gladstone,  dans  lequel 
l'occupation  d'une  maison  ou  d'un  appane- 
menl  d'un  certain  loyer  constitue  la  base  du 
droit  électoral.  M.  Frere-Orban  renouvelle 
ses  précédentes  observations.  M.  Jacobs, 
r.  I.  c,  justifie  la  politique  linanciére  du  gou- 
vernement, conteste  que  celui-ci  ail  Inscrit  k 
son  programme  U  création  d'un  impôl  sur 
les  grains  et  défend  le  projui  de  réforme  élec- 
torale basé  sur  ta  reprise  au  profit  de  l'Etal 
des  centimes  addiiionnels  des  provinces  et 
des  communes,  moyennant  compensation  pour 
celles-ci.  l'our  lui,  ce  projet  aurait  l'avantage 
de  fournir  un  accroissement  considérable  du 
corps  électoral,  et  d'écarter  une  revision 
constitutionnelle.  —  18.  U.  Beernaerl,  n.  f., 
prononce  un  nouveau  discours  sur  la  ques- 
tion financière.  Itelalivement  aux  droits  sur 
les  céréales  étrangères,  le  m.  nie  que  le  gou- 
vernement ait  jamais  songé  â  les  établir.  Un 
s'en  est  tait  une  arme  contre  lui  dans  la  cam- 
pagne électorale.  Ou  l'a  accusé  de  projeter 
l'impôt  sur  le  pain-,  mais,  â  la  veille  des  élec- 
tion-, le  programme  du  gouvernement  avait 
élé  exposé  el  il  n'y  était  pas  dit  un  mot  des 
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droits  5ur  les  cérëalen.  Quant  ï  la  rérorine 
éleciorale,  len.  pense  qu'il  esi  juste  d'ouvrir 
laritemenL  l'accès  des  ornes  éledorales  el  se 
déclare  partisan  du  principe  de  la  représen- 
Ulion  des  minorités.  M.  Merjay,  r.  s.  c,  dé- 
pose les  rapports  sur  les  BB.  de  la  guerre  et 
de  la  gendarmerie  el  sur  le  projet  de  loi  auto- 
risant de.s  transferts  de  crédits  au  mmislèrede 
la  k'uerre  pour  1881.  La  discusi^ioii  du  B.  des 
voiesetmoyen^  est  reprise.  H.  Coomans  cons- 
tate que  l'impôt  sur  le  pain, au  sujet  duquel  la 
(lauche  s'aille  tant,  a  existé  Gand  sous  une 
administration  libérale.  L'administration  libé- 
rale de  la  ville  de  RruxelleK  ne  perçoll-elle 
pas,  d'ailleurs,  des  ImpdLs  énormes  sur  des 
objets  de  première  nécessité,  sur  l'eau  et  sur- 
le  gail  Après  un  nouveau  discours  de 
M.  Frère-Orban,  qui  revient  sur  la  question 
llnanclËre,  combat  le  régime  de  la  représen- 
tation proporlionnelle  et  fait  l'éloge  du  scrutin 
de  liste,  la  Chambre  vote  sans  observations 
les  articles  i"  ï  Ifi  du  chapitre  I"  du  B., 
Impôla.  Le  chapitre  II.  Péag(t  (art.  17  à  31], 
est  adopté  après  un  échange  d'observations 
entre  UH.  Deiael,  Jos.  Warnant.  Bockstael  el 
Beernaert,  m.  (.,  au  sujet  de  la  Ëituaiion  pé- 
nible où  se  trouve  l'industrie  du  batelage  et 
de  la  suppression  des  péages  sur  les  canaux. 
Le  chapitre  111.  CapUmx  H  retenus  (art.  25 
ï  43).  est  adopté  sans  observations.  Le  gou- 
vernement propose  un  article.  43  bii,  portant 
une  somme  de  300,000  francs  qui  repré>ente 
led Intérêts  de  la  participation  de  i'Etat  dans 
les  chemins  de  fer  vicinaux.  M.  Bara  combat 
cet  amendement,  qui  correspond  â  un  autre 
amendement  proposé  au  0.  de  la  dette  pu- 
blique, tendant  â  l'allocation  d'une  somme 
de  300,000  francs,  montant  d'une  annuité  ï 
servir  pendant  66  ans  pour  prendre  des  ac- 
tions dans  la  Société  des  chemins  de  fer  vici- 
naux. Le  gouvernement  s'engagerait  ainsi 
bien  au  delà  du  crédit  spécial  de  S  millions 
mis  â  sa  disposition  par  la  loi  du  24  mal  i88i 
pour  intervenir  dans  la  formation  du  capital 
des  lignes  i  concéder.  H.  Keernaert,  m.  f., 
rassure  H.  Bara.  La  Société  des  chemins  de 
1er  vicinaux  n'exploitera  pas.  Elle  se  bornera 
1  construire  les  lignes  dont  l'exploitation  sera 
assurée  d'avance  par  des  groupes  particu- 
liers. Le  gouvernement  n'interviendra  qu'avec 
la  plus  grande  pradence.  M.  Bara  insiste. 
H.  De  Bmyn  lui  répond.  M.  Bara  dépose  un 
amendement  tendant  D  réduire  le  chiUre  pro- 
posé par  le  gouvernement  ii  100.000  francs. 
H.  Frère-Orban  propose  de  détacher  l'amen- 
dement du  gouvernement  du  B.  pour  en  faire 
plus  tard  un  projet  de  loi  spécial.  H.  Beer- 
naert, m.  f.,  combat  ces  propositions.  La 
motion  de  H.  Frère-Orban  est  rejetée  par 
64  voix  contre  30.  H.  Bara  retire  son  amen- 
dement. Le  chiffre  proposé  par  le  gouverné- 
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ment  est  adopté.  Le  chapitre  IV,  Rembourse- 
meals,  est  adopté  sans  observations.  H.  Bara 
déclare  que.  tout  en  condamnant  l'atlitude  du 
gouvernement,  qui  garde  aujourd'hui  les  im- 
pôts qu'il  a  combattus  dans  l'opposition,  au 
mépris  de  toute  moralité  politique,  ses  amis 
et  lui.  en  hommes  de  gouvernement,  voleront 
le  B.  M.  Bllaul,  lui  aus^i.  votera  le  B.  H  Téll- 
clle  le  gouvernement  d'avoir  réussi  à  rétablir 
l'équilibre  budgétaire  et  d'avoir  entrepris 
déji  le  dégrèvement  des  impôts.  Ai.  Frère- 
Orban  dit  que  les  économies  dont  on  félicite 
le  gouvernement  sont  ou  fictives  ou  détes- 
tables. On  désorganise  le  service  de  l'ensei- 
gnement public,  créant  ainsi  de  dangereux 
précédents.  Car  on  pourra  penser  un  jour  à 
réduire  sans  examen  les  dépenses  d'un  autre 
service  public,  les  iraiiemenUs  du  clergé.  La 
Chambre  adople  ensuite  l'ensemble  du  B.  ii 
l'unanimité.  —  19.  B.  de  la  délie  publique. 
M.  Delebecque  prononce  un  discours  dans  la 
discussion  générale.  Dans  la  discussion  des 
articles.  M.  Malou  justilie  la  réduction  de  ' 
300,000  francs  proposée  par  le  gouvernement 
sur  l'allocation  affectée  â  la  Caisse  des  veuves 
et  orphelins  du  département  des  finances.  La 
situation  prospère  de  la  caisse  autorliie  cette 
réduction.  M.  Frère-Orban  la  combat  et  sou- 
tient que  la  subvention  de  l'Eiat  ^  la  caisse 
ne  constitue  que  le  payement  de  la  dette  qu'il 
lui  doit  ï  raison  des  charges  qu'elle  hérita, 
lors  de  sa  création,  de  l'ancienne  caisse  à 
laquelle  elle  succéda  en  1814.  Après  une  ré- 
ponse de  M,  Beernaert,  m,  f.,  et  de  nouvelles 
observations  de  M.  Frère,  la  Chambre  adopte 
successivement  les  différents  articles  du  0. 
et  vote  l'ensemble  à  l'unanimité.  M.  No- 
ihorab.  r.  i.  c  ,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de 
la  justice.  Ducusaion  des  crédits  provisoires 
à  tmioir  sur  Us  BB.  de  1885.  Les  articles  1", 
3  et  3  sont  adoptés  sans  observations,  A  l'ar- 
ticle 4  (report  !i  l'année  1883  des  crédits  res- 
tant disponibles  au  31  décembre  1884  et 
alloués  par  les  lois  du  7maU88k,  du  38  mal 
1884  et  du  26  aoQt  1880],  M.  Cailler  déve- 
loppe un  amendement  tendant  à  limiter  à 
3  millions  le  report  sur  1885  des  sommes 
restées  disponibles  au  31  décembre  sur  les 
crédits  pour  dépenses  extraordinaires  alloués 
par  le  budget  de  1884.  La  disposition  pro- 
posée par  le  gouvernement  est,  en  effet,  trop 
vague.  Elle  n'indique  ni  les  sommes  dont  1& 
gouvernement  pourradisposer,  ni  lesdépeoses 
auxquelles  11  les  consacrera.  M.  Beernaert, 
m.  {.,  répond  qu'il  ne  reste  de  crédits  ex- 
traordinaires disponibles  que  ceux  des  ^x 
derniers  mois  et  qu'ils  seront  affectés  anx 
travaux  en  cours,  décrétés  par  la  législature. 
M.  Bara  appuie  les  obsenations  de  M.  Cailler. 
Il  est  Impossible  de  donner  au  gouvernement 
QD  blanc-seiog  et  de  supprimer  le  contrôle 


lyGoogle 


370  18 

des  .Chambrée.  Le  d^bat  le  ponrgoU  entre 
MM.  Halou  et  Beernaert,  m.  /.,  d'une  part, 
Rolin-Jaeqnemyns  et  Cailler,  d'autre  part. 
H.  Bouvier  dépose  un  sous-amendemenl  len- 
dant  k  porter  le  chiffre  de  2  rnllUonH  proposé 
par  H.  Cailler  A  5  millions.  H.  Cailler  s'y 
rallie.  L'amendemeut,  ainsi  modiflé,  esl  re]eiâ 
par  74  voix  contre  37.  Un  amendement  de  ta 
I.  c.  tendant  i  reporter  â  l'année  1885  les 
crédits  alloués  pour  le  chemin  de  fer  de  Bas- 
togne  a  Willz  est  adopté  sans  observarlona. 
L'ensemble  du  projet  est  adopié  â  l'una- 
ttimtté. 

Hjaavier.  La  Chambre  adopte  sans  dis- 
cussion par  73  contre  1  le  projet  autorisant 
des  transferts  de  crédits  an  B.  de  la  guerre 
pour  188i.  Ditcusiion  du  B^  de  la  gaare. 
{YoÎT  GuKRRK.) — lli.  [Voir  Guerre.)  Le  B.  est 
adopié  par  7i  voix  contre  6.  —  16.  H.  De 
Bniyn,  r.  i.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  fi. 
des  finances.  Le  fi.  de  la  gendarmerie  est 
adopté  à  l'unanimité  et  sans  discnssion. 
fi.  de  lajutlKe.  [Voir  Cultes  ei  Justice.)  ~- 
30.  M.  De  Sadeleer,  r.  i.  c,  dépose  ie  rap- 
port sur  le  fi.  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre.  Reprise  de  la  discussion  du  B.  de 
la  justice.  {Voir  Cultes  et  JugiicE.)  — 
U,ii.  (Fott  Cultes  et  Justice.)  — 23.  [Voir 
Cci.tes  et  Justice.)  M.  Héiot.  r.  t.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  fi.  de  l'Intérieur  et  de  l'ins- 
tmctlon  publique.  —  37.  Reprise  de  la  dis- 
cussion du  B.  de  la  Justice.  {Voir  Cultes, 
Industrie  et  Justice.)  L'ensemble  du  B.  est 
adopté  par  55  voix  contre  33.  —  30.  H.  de 
'  Zerezo  de  Tejada,  r.  i.  c.  dépose  le  rapport 
sur  le  fi.  des  affaires  étrangères.  Le  B.  des 
recettes  et  dépenses  pour  ordre  est  adopté 
i  ruDanlmité  et  sans  discus.tion.  Le  projet  de 
loi  contenant  le  rËglemenl  délioiilf  du  fi.  de 
1878,  id.  Le  projet  de  loi  contenant  ie  rËgle- 
meni  dénnltlf  du  B.  de  1879,  id. 

3  fé»rifr.  H.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  contenant  le  règlement  déHnitif 
du  B.  de  l'exercice  1881.  Ditcutsion  du  B. 
des  fiaancet.  H.  d'Andrimoni  esquisse  un 
projet  de  réorganisation  du  service  des  eaux 
et  Torits.  Il  demande  que  ce  service  soit  dé- 
taché de  la  direction  de  l'enregistrement  et 
érigé  en  une  division  spéciale  ressortissant 
au  département  de  l'agriculture,  et  qu'on  lui 
attribue  les  crédils  alloués  à  ce  dépariemeot 
pour  les  défrichements  ei  reboisements. 
M.  Delebecque  appuie  ces  observations. 
H.  Beernaert,  m.  f.,  les  approuve  et  signale 
la  nécessité  de  reboiser  certaines  parties  du 
pays.  11  y  aurait  lieu,  d'après  lut,  de  trans- 
férer le  service  des  eaux  et  for&ls  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  qui  aurait  ainsi  dans 
ses  attributions  tout  ce  qui  concerne  les  dé- 
rricbements,  reboisements,  conférences  agri- 
coles, etc.,  et  de  constituer  ii  Bruxelles  une 


sorte  de  comité  consultatif  en  matière  de 
sylviculture. qui  équivaudrait^  iacommisslon 
centrale  de  l'agriculture.  M.  Delebecque  pro- 
pose de  réduire  de  13,000  francs  chacun  le 
crédit  pour  fournitures  de  bureau  el  le  crédit 
pour  papiers  divers,  et  d'affecter  les  res- 
sources que  ces  réductions  procureront  i 
commencer  le  travail  de  revision  du  moiti- 

Sllcateur  cadastrai.  M.  Beernaert, m./*.,  com- 
al  ces  propositions  et  annonce  qu'il  fera 
procéder  à  la  revision  du  multiplicateur. 
malgré  la  dépense  qui  doit  en  résulter.  Ré- 
pondant â  une  demande  d'explications  for- 
mulée par  H:  Delebecque  au  sujet  d'un  crédit 
de  73,000  francs  pour  honoraires  des  avocate 
et  avoués  du  département,  frais  de  procé- 
dure, etc.,  dit  que  ces  avocats  et  avoués  sont 
tous  payés  par  abonnement;  que  le  plus 
élevé  de  ces  abonnements  ne  dépasse  pas 
5,000  francs,  et  que.  bien  que  le  nombre  des 
procès  ait  augmenté,  la  dépense  pour  les 
frais  qu'ils  occasionnent  est  inférieure  à  ce 
qu'elle  était  au  temps  où  les  honoraires 
étaient  payés  par  affaire  et  sur  états. 
M.  Rolln-Jaequemyns  n'est  pas  partisan  du 
transfert  du  service  des  eaux  et  forêts  au  dé- 
parlement de  l'agriculture.  Il  en  résulterait 
de  nouvelles  dépenses  et  la  création  d'un 
nouvel  étal-major  aduiinislratif.  (Voir  Aoni- 
cui.tuhk,  Cour  des  Comptes,  Fihances.)  — 
i.  M.  Bceckman  demande  la  restitution, 
par  l'administrai  ion  des  finances,  i  un 
brassear  de  Louvain,  d'une  somme  de 
19,600  francs,  montant  de  droits  indû- 
ment perçus  ï  sa  charge.  UU.  Tacit.  De  De- 
cker et  Systermans  appuient  celte  demande. 
Discussion  des  articles.  A  l'anlcle  3  (hono- 
raires des  avocats),  H.  De  Bruyn,  r.  t.  c, 
estime  qu'il  y  aurait  moyen  de  réaliser  une 
économie  en  concentrant  entre  les  mains 
d'un  seul  avocat  dans  chaque  ville  toutes  les 
affaires  des  divers  départements  ministériels. 
H.  Beernaert,  m.  /.,  tient  que  cette  mesure 
ne  serait  pas  bonne  el  qu'il  n'en  résulterait 
aucune  économie.  A  l'article  5,  M.  d'Andrl- 
mont  émet  l'avis  que  l'on  pourrait  économi- 
ser prËs  de  150,000  francs  sur  les  dépenses 
du  matériel,  qui  s'élèvent  pour  les  sept  minis- 
tères i  543,500  francs,  en  nommant  un  éco- 
nome chargé  de  totaliser  les  divers  articles 
du  maiériel  nécesnaire.  On  procéderait  en- 
suite à  une  grande  adjudication  générale  par 
catégorie  de  fournitures,  à  laquelle  pren- 
draient part,  non  plus  des  intermédiaires, 
mais  les  grands  industriels  seulement,  et 
l'économe  Indiquerait  aux  adjudicataires  les 
proportions  dans  lesquelles  ils  devraient 
livrer  leurs  marchandises  dans  chacun  des 
ministères.  H.  d'Ouliremonl  appuie  ces  ob- 
servations. H.  Beernaert,  m.  f.,  n'est  pas 
partisan  de  la  création  d'un  économat  cen- 
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tral  ;  Il  estima  que  les  adjudications  mulliples 
favorisent  plss  la  petlie  Indostrie  qne  les  ud- 
jgdicaUons  générales.  H.  De  Brnyn,  r.  t.  c, 
dit  que  l'on  pourrait  meiire  en  adjudication 
générale  certaines  rournltures,  le  combus- 
tible et  le  pallier,  à  répartir  ensoite  entre 
les  minisIAres.  A  l'article  8.  l'oratenr  réclame 
des  économies  sur  les  dépenses  du  service  de 
la  Monnaie.  H.  Beemaen,  m.  f.,  répond  quil 
ne  peut  être  question  de  supprimer  ce  ser- 
vice, qnt,  en  dehors  de  la  Fabrication  de  la 
iiionn«ie,  est  des  plus  utiles,  notamment 
quant  à  la  surveillance  des  monnaies  et  â  l'es- 
sayage des  matières  d'or  et  d'argent,  mais  il 
reconnaît  qoe  les  dépenses  sont  eiagérées  et 
promet  de  les  réduire.  A  l'arllcle  10,  M,  De 
Clercq  réclame  l'amélioration  de  la  position 
des  commis  auxiliaires  des  agents  du  trésor 
et  des  géomètres  du  cadastre.  U.  De  BrAyn, 
r.  ».  c,  croit  que  l'on  pourrait  améliorer  in- 
directement le  sort  de  ceDx-ci,  sans  leur  ac- 
corder une  augmentation  de  Irailement,  en 
leur  confiant  le  service  des  expertises  en  ma- 
tière de  contribution  foncière.  11  réclame  la 
révision  des  valeurs  cadastrales.  Il  émet  le 
Tceuqu'afind'évlierune péréquation  cadastrale 
nouvelle  qui  coûterait  S  millions,  le  gouver- 
nement charge  des  commissions  locales  de 
vériQer  les  valeurs  cadastrales.  Elles  seraient 
pidéesdansleursopératlonspardesemplojés 
du  cadastre  et  on  leur  adjoindrait  ud  fonction- 
naire de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  deux  ou  trois  personnes  compéienles,  des 
Dolaires  ou  des  propriétaires,  à  prendre  dans 
nn  certain  rayon.  H.  Tack  recommande  de 
ne  pas  sarcbarger  de  besogne  les  g^mëtres 
du  cadastre  et  signale  l'état  pitoyable  des 
matières  cadastrales  et  les  retards  dans  les 
mutations.  H.  Halou  indique  des  mesures  ï 
prendre  pour  améliorer  le  service  des  muta- 
tions. Il  déconseille  l'entreprise  d'une  nou- 
velle péréquation  totale,  qui  causerait  des 
frais  énormes.  Le  cadastre,  d'ailleurs,  est  bien 
lena,elllest  impossible  de  noter  chaque  an- 
née les  variations  infinies  qui  se  produisent 
dans  les  valeurs  du  sol.  H.  Beernaert,  m.  f., 
dit  que  la  situation  financière  ne  permet  pas 
de  bire  des  sacrifices  en  faveur  des  géomè- 
tres du  cadastre  et  des  employés  inférieurs 
du  trésor,  dont  la  position  a'été,  au  reste, 
déjï  améliorée.  Il  se  prononce  contre  une 
péréquation  nouvelle  et  contre  les  vérifica- 
tions partielles  préconisées  par  M.  DeBniyn. 
A  l'article 32,  H.  Delaet  réclame  l'amélioration 
delaposition  des  matelolsde  la  douane.  A  l'ar- 
ticle 31, H.  deBorcligravesignale  la  nécessité 
de  réformer  lerégime  des  pensionscivlles.  Une 
proposition  de  loi  dans  ce  sens  a  été  déposée 
par  M.  Scailquin.  H.  d'Andrimont  rappelle 
qne  U.  Graoi,  avait,  dans  ses  projets  d'im- 
pûls,  réservé  une  somme  de  500.000  francs 


pour  l'augmentation  des  pensions  civiles. 
L'opposition  de  la  droite  fliëcbouer  ces  pro- 
jets. C'est  alors  que  M.  Scailquin  usa  de  son 
initiative  parlementaire.  M.  Woesle  dit  que 
U.  Graux  fut  forcé  de  réduire  ses  proposi- 
tions d'impôts  et  que  par  l'effet  de  ces  réduc- 
tions, les  500,000 francs  réservés^  la  solution 
de  la  question  des  pensions  civiles  disparu- 
rent. C'est  au  moyen  des  excédents  du  B.  et 
non  par  une  aggravation  des  charges  publi- 
ques qne  la  droite  entend  venir  en  aide  aux 
pensionnés  civils.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dit 
qne  leurs  réclamations  sont  Justes,  et  promet 
que  dès  que  la  slluaiion  du  trésor  le  permet- 
tra, le  gouvernement  leur  donnera  satisfac- 
tion. L'ensemble  du  B.  est  adopté  \  l'unani- 
mité. Le  projet  de  loi  portant  règlement  du 
B.  de  1880,  id.  —  6.  B.  da  affaires  élrm- 
gèrei.  U.  de  Zerezo  de  Tejada,  r.  >.  c,  éta- 
blit la  nécessité  de  la  réorganisation  du  corps 
consulaire.  M.  d'Andrimont  parle  dans  le 
même  sens.  Il  préconise  l'augmentation  des 
traitements  des  ministres  plénipotentiaires, 
la  réduction  du  nombre  des  attachés  de  léga- 
tion, la  suppression  du  grade  de  ministre 
résident,  et  la  subsiitution  parlontoù  c'est 
possible  d'agents  consulaires  aux  agents 
diplomatiques.  L'orateur  demande  le  m^n- 
tien  du  consulat  général  d'Athènes  et  l'ex- 
tension de  la  Juridiction  des  consuls  de  Uilan 
et  de  Cologne.  H.  Ronse  critique  les  nomi- 
nations de  personnes  n'ayant  aacone  apti- 
tude spéciale  au  poste  de  consuls  et  de 
consnis  généraux,  alors  que  les  jeunes  gens 
qui  ont  reçu  une  éducation  spéciale  en  vue 
de  la  carrière  consulaire  sont  écartés  à  raison 
de  leur  jeunesse.  Il  recommande  l'extension 
des  relations  de  la  Belgique  avec  le  marché 
de  Londres  et  l'accroissement  du  nombre  des 
consuls  rétribués  en  Angleterre.  M.  Jacobs 
estime  que  le  gouvernement  pourrait  faire 
des  économies  en  s'associanl  avec  les  Pays- 
Bas  pour  se  faire  représenter  dans  certaines 
localités  par  des  consuls  communs.  H.  Beer- 
naert, m.  f;  se  rallie  i  l'opinion  de  la  t.  c, 
qui  réclame  l'institution  d'une  commission 
pour  l'étude  de  la  question  consulaire.  Il  sou- 
tient que  le  corps  diplomatique  rend,  au  point 
de  vue  des  intérêts  commerciaux,  d'aussi 
grands  services  que  le  corps  consulaire,  et 
qoe  ce  serait  diminuer  le  prestige  du  pays 
que  de  le  faire  représenter  à  l'étranger  par 
des  consuls,  alors  que  les  antres  Etais  sont 
représentés  par  des  ministres.  Il  justifie  la 
suppression  du  consulat  général  d'Athènes 
par  la  nécessité  de  créer  un  consulat  général 
à  Sofia.  H.Osy,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  du 
B.  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes. 
Sur  la  proposition  de  H.  Hagis,  la  chamlire 
décide  qu'elle  divisera  la  discussion  du  B.  de 
l'intérieur  et  de  Vinslruction  publique   et 
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qu'elle  di^cniera  en  premier  lieu  le  0.  de 
I  InstruclioD  publique.  —  10.  Le  fi.  des 
affaires  éiraogËres  esl  adopté  par  72  voix 
.  contre  13.  —  11.  12.  13.  24,  2S,  36.  Dii- 
cuisioa  générale  du  fi.  de  t'iiulruction  pu- 
blique. {Voir  IssTFiucTios  pubi.ioub.)  — 
27.  Id.  M.  Beernaert,  r.  f.,  dépose  les  pro- 
jets de  fi.  pour  18S6,  et  annonce  <iue,  sur 
l'ensemble,  ils  présentent  un  excédent  de 
1,3S9,076  francs.  Il  dépose,  en  outre,  la 
siiualion  du  trésor  public  arréiée  au  i"  Jan- 
vier IS85  et  la  siailstlqae  générale  des  re- 
cettes et  dépenses  de  18^0  ï  1880. 

3,  i,  5.  6,  9.  10  et  11  «an.  Suite  de  la 
discussion  générale  du  B.  de  l'intérieur  ei  de 
rinstructlon  publique.  (Voir  iNSTnucTion 
PUBLIQUE.)  —  12,  Discussion  des  articles  du 
fi.  concernanl  l'inslruction  publique.  (Voir 
iNstnucnoH  publique.)  Au  ehaplire  XI  [En- 
leignetnfnl  iupérieur),  article  43  [Mnlériei  det 
uniPemUi  de  l'Etat),  H.  Hagis  développe  un 
amendement  tendant  au  rétabllssemenl  d'un 
erédil  de  U,ï%5  francs,  dont  le  gouverne- 
ment propose  la  suppression.  M.  Thonissen 
le  combat.  L'amendemeni  est  rejeté,  ainsi 
qu'un  sous- amendement  de  M.  Wagener  len- 
danl  au  rétablissemenl  tout  au  moins  d'un 
crédit  de  31,365  francs.  A  i'arlicte  45  (Jury 
ctnlral],  H.  Ma^is  propose  la  suppression  de 
la  session  de  novembre  du  jury  central  et.  de 
ce  chef,  une  économie  de  8,500  francs. 
Adopté.  A  l'article  49  {Subtides  pour  lei  pu- 
bliaitioiu  de*  tnembres  du  corps  enteignant), 
M.  Hanssens  propose  une  augmentation  de 
crédit.  Rejeté.  An  chapitre  XIII  {EnteiQK- 
mnX  primaire],  anlcle  68  (Trniiemenfi  du  per- 
sonnel de»  Habtitaementi  normaux  de  l'Etat 
et  Iraitement»  de  dispcnibilUi),  H.  Tlionis&en, 
m.  t.  el  im.,  propose  une  réduction  de 
80,000  francs,  moiivée  par  le  rappel  I  l'acti- 
vité d'une  grande  partie  du  personnel  mis  en 
difiponibillié.  M.  Bara  propose  de  réduire  de 
moitié  le  traitement  de  2,1100  francs  dont 
Jouissent  actuellement  les  aumûniers  des  dix- 
huit  écoles  normales  de  l'Ëiai.  soit  une  réduc- 
tion totale  de  18,000  Irancs  sur  le  crédit 
demandé  par  le  gouvernemenl.  HM.  Jacobs 
et  Thonissen  combattent  cette  proposition. 
—  13.  H.  De  Bruyn,  r.  ».  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  fi.  des  receltes  et  dépenses 
extraordinaires.  Reprise  de  la  discussion  du 
B.de  l'insiruciion  publique.  LechifTre  proposé 
par  le  gouvernement  i  l'article  68  est  adopté 
par  60'voix  contre  28.  Sur  la  proposition  de 
H.  Hagis,  â  laquelle  se  rallie  H.  Thonissen, 
m.  t.  el  ins.,  les  8,500  francs  supprimés  dans 
la  séance  du  12  i  l'article  45,  sont  reportés  â 
l'article  43.  A  l'article  75  {Coiulrvction  de 
inaisoja  d'icole),  H.  Hanssens  se  plaint  de  la 
eilualion  tille  à  la  ville  de  Liège,  qui  a  dû 
s'Imposer  de  grands  sacrlQc&'i  par  ealie  de 


l'accroissement  énorme  de  la  population  de 
res  écoles,  par  le  refus  du  gouvernement 
d'intervenir  dans  les  dépenses  pour  la  cons- 
truction des  locaux  scolaires.  H.  ThonlE.<^en, 
m.  i.  tt  ini.,  dit  que,  lors  de  son  arrivée  au 
pouvoir,  son  déparlement  était  engagé  déjà 
pour  3  millions,  et  que  la  Eiluation  financière 
ne  lui  permet  pas  de  prendre  de  nouveaux 
engagements.  A  l'article  76  {Service  annuel 
de»  iatUi  primaires  communales,  subsides  aux 
comiRun^s,  etc.),  M.  Thonissen,  m.  i.  et  iiu., 
propose  d'ajouter  au  libellé  de  l'article  les 
mots  u  subsides  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment des  filles  dans  les  écoles  ï  programme 
développé  et  soumises  au  régime  légal  a,  afin 
de  pouvoir  accorder  un  subside  â  une  école 
de  fllles  située  à  Ixelles,  rue  du  Tr6ne,  qui 
n'eït  ni  une  école  adoptée,  ni  une  école 
moyenne,  ni  une  école  primaire  proprement 
dite.  Elle  n'a  pas  cessé  d'èlre  subsldlée  depuis 
1858,  sous  tous  Icj  gouvememenis.  La  modl- 
flcalion  de  rédaction  proposée  par  le  m.  est 
empruntée  au  dernier  fi.  de  H.  Van  Hum- 
béeck.  M.  Bara  ne  votera  paa  l'amendement 
du  m.,  qui  pourrai!  engager  le  gouvernement 
dans  une  vhie  dangereuse,  en  lui  permettant 
de  KUbsidier  des  écoles  privées.  Le  principe 
serait  admi«  et  l'on  aarail,  ï  cûté  de  l'ensei- 
gnement adopté,  l'enseignement  privé  sub- 
sidié  par  l'Elal.  M.  Ihonissen  dit  qu'il  ne 
propose  que  ce  qui  avait  été  propasé  et 
admis  sous  le  gouvernemitnl  précédent,  et 
que  l'amendement  se  jusiifle  par  le  désir  de 
conserver  une  école  que  chacun  reconnaît 
excellente.  M.  Jacobs  dit  que  l'ariicle  9  de  la 
loi  de  1881  permet  de  subsidier  une  éiole 
privée  qui  n'est  pas  adoptée,  poorvu  qu'elle 
réunisse  les  conditions  nécessaires  pour 
l'adoption.  Il  n'est  néanmoins  pas  d'avis  d'ac- 
corder un  subside  ï  l'école  d'ixelies,  parce 
qu'il  estime  qu'il  vaul  mieux  subsidier  les 
bonnes  écoles  catholiques  qui  n'ont  pu  être 
adoptées,  avant  de  subsidier  les  autres  écoles 
privées.  (Voir  Instruction  publique.)  —  17. 
H.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi 
allouant  de  nouveaux  ct^dils  provisoires  aux 
départements  ministériels  dont  les  BB.  ne 
sont  pas  encore  votés.  Reprise  de  la  discus- 
sion du  fi.  de  l'instruction  publique.  (Voir 
Instruction  publique.)  M.  de  Xorchgrave  dit 
que  l'école  d'ixelies  a  été  adoptée  par  la 
commune,  le  6  février  1858,  et  que  la  dépu- 
lalion  permanente  en  a  approuvé  l'adoption 
le  39  avril  suivant.  .L'adoption  n'ayant  pas 
^é  retirée,  le  libellé  â  prient  proposé  par 
le  m.  devient  inutile.  H.  Thonissen,  m.  i.  el 
tn«.,  ne  croit  pas  que  l'école  soit  adoptée. 
H.  Woeete  ne  le  croit  pas  non  plus  ;  il  se 
rallie  aux  observations  de  M.  Jacobs,  en  ce 
qui  concerne  le  droit  am  subsides  pour  les 
écoles  libres  qui  réunissent  les  conditions 
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i^les  pour  avoir  l'sdoplioii.  Il  ne  volera 
ramendement  du  m.  que  si  ie  gouvernement 
s'engage  à  lui  donner  une  portée  plus  géné- 
rale et  à  recherclier,  pour  188G,  les  moyens 
d'en  étendre  les  bienfaiis  à  toutes  les  écoles 
de  Dlles  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  la  commune  d'Uelles.  L'amen- 
dement est  reieté.  La  Chambre  ado|)te  sans 
observations  les  derniers  ariicles  du  chapitre 
De  fenteigiumtM  primaire.  —  (8.  Elle  passe 
i  la  daaasion  du  B.  de  l'ialÉriear  propre- 
ment dit.  Dans  la  discussion  générale,  M.  de 
kerciiove  de  Denierghem  recommande  le 
transfert  des  services  de  la  voirie  vicinale, 
des  cours  d'eau  et  de  l'hvgiëne  publique  au 
département  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics.  U.  Jacobs,  r.  b.  c, 
dépote  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant 
des  crédits  provisoires,  (Voir  AFFAinss  coii- 
xi;:t&LES  ET  PROVINCIALES  et  Gmide  civique.) 
— 19.  (Voir  Affaires  cohmunai,es  et  provin- 
ciales et  CoL'iis  d'eau.)  —  20.  Le  projet  de 
loi  allouant  des  crédits  provisoires  est  adopté 
ï  l'unaDimité  et  Kans  discussion.  Reprise  de 
la  discussion  du  B.  de  l'iniérteor.  (Voir 
Affaires  communales  et  provinciales.  Cours 
d'eau  et  VomiK  vrciNALE.)  —  21.  (Voir 
Affaires  communales  et  prdvincialf.s.)  Dis- 
coMÎon  des  articles-  A  l'article  7  (Musée  tco- 
faire  de  l'Elat),  M.  Thonis^en,  m.  i.  et  iru., 
propose  d'augmenter  le  crédit  de  2,500  (r. 
pour  les  Trais  de  retour  des  objets  envoyée  â 
rexposition  de  Londres.  Adopté.  A  l'ani- 
de  i%  {Frait  du  reantemeat  général  de  imO), 
le  m.  propose  une  aucmeniaiion  de  crédit  de 
60.000  francs.  Adopté.  A  l'article  S7  (Carde 
dtique,  iiupeclim  générale),  un  amendement 
de  la  i.  c.  tendant  i  la  réduction  de  l'indem- 
nilé  allouée  i  l'inspecteur  général  est  rejeté 
sur  la  demande  du  m.  A  l'article  30  [Filet 
nalionales),  le  m.  propose  d'au);menier  te  cré- 
dit de  175,000  francs,  à  l'effet  d'organiser 
des  (êtes  et  notamment  un  grand  cortège 
bistoriqoe  pour  célébrer  le  cinquantenaire  de 
rélablissement  des  chemins  de  fer.  Adopté. 
Ararlicle53(f>^corafi(»uciviguc«),lecréditesl 
poné  de  15,000  a  20,000  francs.  A  l'articte  51 
[PauJoiu  aux  décorés  de  la  croix  de  fer,  blessés 
d^Kfttmbre,  etc.),  M.  de  Mérode  demande 
qu'une  pension  soit  accordée  aux  décorés  de 
là  croix  commémorative.elque  ceux-ci  soient 
«ssimilés  aux  décorésde  la  croix  de  Fer.  Avant 
le  voie  du  B.  de  l'intérieur,  U.  Delebecque  dit 
qu'il  le  votera  pour  assurer  les  services  pu- 
blic;, mais  que,  %  l'égard  de  la  loi  scolaire, 
ses  opinions  hostiles  n'ont  pas  varié.  L'en- 
semble du  B.  de  l'intérieur  est  adopté  par 
65  voix  contre  30. 

14  avril.  H.  Dobet,  r.  «.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  B.  de  l'agriculture,  de  l'Iudustrie 
et  des  travaux  publics.  Duautioa  générais 
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da  B.  des  chemins  de  fa,  postes  el  télégra- 
phes. M.  Van d en pee reboom,  m.  c,  p.  et  tél., 
dépose  divers  amendements.  M.  Itenson  cri- 
tique le  système  qui  régit  l'avancement  des 
employés,  dont  le  sort  dépend  des  feuilles  de 
signalement  dressées  arbitrairement  par  leurs 
supérieurs.  (Voir  Cheuins  oé  fer,  postes  et 
TÉLÉCRAPnES.)  —  15,  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p.  el  tél.,  répond  que  ce  système  est  le 
seul  qui  puisse  renseigner  l'administration 
sur  le  mérite  des  agents.  «  Il  faut  donc  main- 
tenir les  coles  de  mérite,  alors  surtout  qu'au- 
jourd'hui elles  sont  communiquées  aux  inlé- 
ressés,  qui  ont  te  droit  d'en  appeler  an 
ministre.  J'avertis  solennellement,  dit  l'ora- 
teur, les  fonciionnaires  de  mon  déparlement 
qu'ils  ont  â  respecter  avant  tout  l'équité,  et 
que  je  n'hésiterai  pas  !i  frapper  il  leur  tour 
tous  ceux  qui  auraient  frappé  de  petits 
agents.  »  L'orateur  Justifie  les  mesures  qu'il 
a  prises  pour  assurer  le  repos  dominical.  Au- 
cun des  intérêts  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie ne  sera  sacriQé.  Pas  un  train  de  voyageurs 
ne  sera  supprimé.  Pas  un  agent  ne  subira 
une  réduction  de  salaire.  Dans  les  aieliers.le 
chômage  sera  complet  le  dimanche,  sauf  les 
cas  d'urgence.  Dans  les  bureaux  de  marchan- 
dises, le  travail  ces5era  â  midi.  Quant  aux 
postes,  le  nombre  des  dîsiributions  sera  ré- 
duit. {Voir  Creuins  de  fer.  HAn]^E,  postes 
ET  téléguaphes.)  —  16.  (Voir  Chemins  de 

FER,  HAItlNE,  POSTES  ET  TÉl.Ëcn APRES.)  —  17. 

M,  Coremans  se  plaint  de  ce  qu'un  grand 
nombre  d'agents  du  chemin  de  fer  et  du  té- 
légraphe, rn  pays  flamand,  ne  parlent  que  le 
français.  Une  telle  situation  ne  devrait  pas 
être  tolérée.  Il  faut  que  tous  les  fonctionnaires 
de  l'Etat,  du  plus  élevé  au  plus  infime,  con- 
naissent les  deux  langues  nationales.  (Voir 
Chemins  de  fer,  postes  et  tKlëgr après.)  — 
21.  (Voir  Chemins  de  fer,  postes  ettèi-é-  ■ 
GRAPHES.)  —  23.  M.  Gillieaux  exprime  la 
crainte  que  le  repos  dominical  n'entraîne  la 
désorganisation  des  services.  (Voir  Crehi\s 

DE   FER,    NARINE,    POSTES  ET  TËI.ÉGnAPHES  et 

Travaux  plbi.ics.)  —  2î.  M.  Vandenpeere- 
boom. m.  e.,  p.  et  lèi,  dit  qu'il  est  d'accord 
avec  AI,  Coremans  sur  ia  nécessité  de  n'em- 
ployer en  pays  flamand  que  des  agents  par- 
lant la  langue  flamande.  (  Vujr  Chemins  de 

PER,  MARINE,  POSTES  ET  TËI.ËGÎtAPHES  et  TRA- 
VAUX PUBLICS. )  Dans  la  discussion  des  articles, 
ï  l'article  10  {Primes  d'économie  el  de  régula- 
rili),yi.  Houzeau  de  Lehaie  propose  d'inscrire 
au  libellé  les  mots  a  crédit  non  limiiatif  h. 
L'amendement,  combaitu  par  M.  VanJenpee- 
rehoom,  m.  c,  p.  et  Ul.,  est  rejeté,  (Voir 
Chemins  de  fer,  postes  et  tëlëgraphes.)  — 
24.  L'ensemble  du  0,  est  adopté  à  l'unani- 
mité. Discustioa  générale  du  B.  de  l'agricul- 
ture, de  l'iaduslrie  et  des  travaux  publics. 
37 
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M.  d'Andrimont  crilique  le  grand  nombre  de 
services  disparates  réanis  dans  le  départe- 
mentiqae'dirige  M.  de  Horeaa  et  préconise 
la  réunion  de  la  direction  des  beaux-arta  au 
département  de  rinlériear.  {Voir  Agricul- 
TUHK.)  —  29.  (Voir  Aghicultdre.) 

S  mai.  M.  de  Horeau,  m.  ag.,  md.  et  t., 
répondant  i  H.  d'Andrimont,  dit  que  la  créa- 
tion du  nouveau  dépariemeni  i  la  lËte  duquel 
le  roi  l'a  appelé,  était  indispensable  dans  le 
temps  de  crise  dont  souffre  le  pays  et  qu'elle 
permettra  l'étude  approfondie  de  toutes  les 
qoestions  industrielles  et  agricoles.   {Voir 

ACRICULTDHE,    CflEUmS    DE   FER    Et   THAVArx 

PUBLICS.)  —  6.  M.  de  Kerchove  renouvelle  les 
crlllqnes  de  H.  d'Andrlmoni.  {Voir  AonicnL- 

TDRB,    CrEUIKS  DE  FER,  HaRINE  et   TnAVAUI 

PUBLICS.)--  7.  (Voir  Agriculture  et  Douanes 
ETACCisES.)— 8.  (Voir  Agriculture,  Lettres, 
SCIENCES  ET  ARTS,  Douanes  et  accises  et  Tra- 
VAUi  PUBLICS.)  —  12.  (  Voir  Agriculture.)  — 
15.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un  pro- 
jet de  loi  conlenanl  règlement  définilir  du 
B.  de  1882.  Reprine  de  la  dlscusslou. 
{Voir  Agriculture,  Douanes  et  accises  et 
Travaux  publics.)  —  )5.  (Voir  Agricul- 
ture, Douanes  et  accises  et  Travaux  pu- 
blics.) —  16.  Discussion  des  anicles.  (Voir 
Agriculture.)  —  19.  H.  Woeste  demande 
que  l'on  rétablisse  A  l'école  vétérinaire  de 
Cnre(;hem  l'aumAnerie  qui  y  a  été  supprimée 
en  1881.  M.  Delcour  s'occupe  des  conditions 
d'admission  i  l'école  et  du  programme  des 
éludes.  11  est  d'avis  que  le  cours  de  droit 
consiiiutionnel  devrait  être  remplacé  par  des 
cours  EcienliQques  plus  utiles.  M.  de  Moreau, 
nt.  ag.,  ind.  el  t.,  propose  un  crédit  de 
3,200  Irancs  pour  la  rémunération  de  l'au- 
m&nier  de  l'école.  Son  traitement  a  été  sup- 
primé en  1881,  mais  il  avait  été  nommé  par 
arrêté  royal  et  n'avait  pas  été  destitué.  Sa 
position  est  donc  anormale.  Elle  doit  être  ré- 
gularisée. M.  Rollii-Jaequemyns  dit  que  les 
propositions  tendant  à  la  suppression  dû 
cours  de  droit  constitutionnel  et  au  rétabiis- 
setnent  de  l'aumOnerle  se  complëlent  l'une 
l'autre  et  sont  Issues  de  la  même  inspiration. 
Il  soutient  que  l'aumOnerie  a  été  supprimée 
expressément  par  l'arrêté  de  réorganisation 
du  personnel  de  l'école,  du  6  décembre  1883, 
et  qu'en  l'absence  d'un  aumênier ,  les 
croyances  des  élèves  n'étaient  pas  moins  en- 
tièrement respectées.  Les  élèves  majeurs 
étaient  libres  de  remplir  leurs  devoirs  reli- 
gieux. Les  mineurs  étaienis  conduits  aux 
offices  de  la  paroisse,  lorsque  leurs  parents 
en  e:iprimaiem  le  désir.  L'orateur  estime  né- 
cessaire le  maintien  du  cours  de  droit  constl- 
lutionnel.  H.  de  Moreau,  iR.afr.,  tn[f.«(t.,dit 
qu'il  ne  peut  être  question  de  le  supprimer. 
Aprâs  avoir  entendu  encore  HU.  Woeste  el 


Etolin,  la  Chambre  adopte,  par  54  voix  contre 
30,  le  crédit  proposé  par  le  gouvernement. 
Elle  rejette,  sur  la  demande  de  H.  de  Horean, 
m.  ag.,  ind.  el  t.,  deux  amendements  de 
H.  Detebecque  tendant  ï  augmenter,  l'un  le 
crédit  pour  le  traitement  du  personnel  do  Jar- 
din botanique,  l'autre  le  crédit  pour  le  maté- 
riel el  les  frais  de  culture,  ce  dernier,  apr^ 
un  débat  auquel  prennent  part  MM.  de  Ho- 
rean. tR.  ag.,  ind.  et  t.,  Willequet,  Ifolin-Ja»- 
qnemyns,  Woeste  et  Llppens.  (VoirAcRicoL- 
TUEE,  Industrie.  Lettres,  sciences  et  arts.) 
H.  Roi  in- Jaequemyns  signale  le  transfert  qui 
a  été  opéré  d'un  crédit  important  pour  l'Ex- 
position d'Anvers  qui  figurait  primitivemeDt 
au  fi.  ordinaire  et  que  l'on  a  inscrit  au  B, 
extraordinaire.  C'est  i  l'aide  de  pareils  pro- 
cédés que  l'on  fait  miroiter  aux  yeux  du  pays 
un  semblant  d'équilibre  budgétaire.  H.  Beer- 
naert, m.  f.,  dit  que,  en  1880,  te  même  pro- 
cédé a  été  employé  par  ie  gouvernement 
libéral  et  aCBrme  que  les  BB.  se  solderont 
par  un  boni  total  de  S00,000  francs.  —  20. 
(Voir  Lettres,  sciehcbsbtarts.)  — 21.  [Voir 
Lettres,  sciences  et  arts.)  —  22.  [Voir 
Lettres,  sciences  et  arts  et  Travaux  pu* 
Bucs.)  Au  chapitre  Vlll  (PoiUi  et  cAaun^s], 
article  68,  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  el  t., 
propose  de  réduire  ie  crédit  de  200,000  fr. 
sollicité  ï  l'article  68  {Enlrelien  elcoialructio» 
ie  roufetl.  H.  Ilolin -Jaequemyns  combat  celle 
proposition,  que  la  nécessité  de  poursuivre 
les  travaux  de  consiruciion  et  d'entretien  des 
routes  rend  inadmissible.  M.  Beernaert, m./., 
dit  que  la  réduction  proposée  résulte  d'une 
économie  réalisée  sur  le  renouvellemenl  des 
baux  d'entretien  des  routes.  An  surplus,  le 
B.  extraordinaire  porte  un  crédit  de  plus  de 
2  millions  pour  la  construction  de  routes 
nouvelles. 'h.  Woeste  combat  l'amendement 
du  gouvernement,  qu'il  estime  nuisible  aux 
intérêts  de  l 'agriculture.  M.  Beernaert,  m.  f.. 
Insiste,  aSo  d'éviter  qae,  par  suite  des  mé- 
comptes éprouvés  dans  les  recettes  du  trésor, 
on  n'arrive  à  un  déQcit  au  lieu  du  boni  de 
500,000  francs  sur  lequel  il  croit  pouvoir 
compter.  Si  l'on  veut  augmenter  les  dépenses 
pour  les  roules,  que  l'on  vote  des  majorations 
de  crédits  au  B.  extraordinaire.  Une  discus- 
sion entre  HU.  Pirmez  et  Bara,  d'une  patt, 
et  Beernaert,  m.  {.,  d'autre  part,  s'engage  & 
celte  occasion  sur  la  situation  Snanclére;  les 
premiers  voient  dans  l'élal  budgétaire  aclael 
la  preuve  de  ta  nécessité  des  impôts  proposés 
par  M.  Graui  et  signalent  le  danger  ae  porter 
â  l'extraordinaire  des  dépenses  ordinaires,  et 
ainsi  de  prélever  celles-ci  sur  l'emprunt  et 
d'arriver  â  un  équilibre  Qctlf  et  mensonger. 
—  26.  (Voir  Industrie  et  Travaux  pubucs.) 
La  Chambre  adopu,  par  43  voix  contre  35, 
la  réduction  de  300,000  francs  proposée  par 
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le  gonvernemenl  sur  ie  crédit  pour  entretten 
et  coDstruciion  de  roules.  H.  Delebed;ue, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  iol 
portint  rëfElement  déBniitf  du  budget  de 
l'exercice  1881 .  —  27.  Reprise  de  la  discns- 
sion  du  B.  [Voir  Endusthie.)  ~  28.  Second 
vole  sur  les  articles  amendés.  {Voir  Agricul- 
TOKE,  Lettres,  sciences  et  arts.)  L'ensemble 
duB.  est  adopté  par  88  voix  contre!  (M.  Bou- 
vier) et  4  abstentions  (HM.  Suoy,  de  Burlet, 
Dumont  et  Pasiur).  —  39.  Diicussion  générale 
du  B.  des  recellei  et  dea  dépensa  exlraordi- 
màres.lVoir  Crrhins  de  FERetTRAV.  fubucs.) 
2;HiR.  H.  Woeste  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  réduire  les  crédits  demandés  pour  la  cons- 
iroctiond'alhénëes  et  d'écoles  moyennes,  pour 
lacoDslrnctionet  l' ameublement  d'écoles  pri- 
maires et  de  locaux  destinés  à  l'enseignement 
normal  primaire.  Sous  le  gouvernement  précé- 
dent, désengagements  dépassant  de  beaucoup 
les  besoins  réels  de  l'enselgnementonlélé  pris. 
Cesen^gemenianedolTeniËtretenusquedans 
les  limites  de  ce  qui  est  nécessaire.  Or,  un 
fn^nd  nombre  d'écoles  moyennes  n'ont  pres- 
que pins  d'élèves.  D'autre  part,  il  est  arrivé 
souvent  que  les  communes  ont  créé  des  écoles 
iDullles  sous  la  pres-Mon  gouvernementale.  Il 
y  a  lieu  d'examiner  si  l'on  ne  pourrait  reviser 
les  engagements  pris  en  négociant  avec  ces 
communes.  L'oratear  préconise  l'ajournement 
d'une  partie  des  crédits  sollicités  pour  l'ar- 
mement des  forts  de  Meraem,  ZwyndrechI, 
Craybeke,  Waelhem,  Lierre  et  Rupelmonde, 
il  des  exercices  postérieurs,  la  construction 
de  certains  de  ces  forts  étant  â  peine  com- 
mencée, d'autres  n'étant  pas  encore  achevés. 
H.  Thonissen,  m.  i.  et  int.,  dit  que  les  crédits 
scolaires  dont  M.  Woeste  désire  la  réduc- 
tion, ont  été  portés  au  B.,  en  exécution  d'en- 
gagements auxquels  le  gouvernement  ne  peut 
se  soustraire,  ou  en  vue  de  travaux  déjà 
commencés  et  dont  l'achèvement  s'impose.  Il 
veillera  à  ce  que  les  communes  ne  se  lancent 
pas  dans  des  dépenses  excessives  et  inutiles, 
mais  n'admet  pas  qu'on  les  prive  des  subsides 
sur  lesquels  elles  ont  compté  en  s'enga- 
geant.  (Voir  Cbehi»  de  fer  et  Travaux  pu- 
blics.) —  4.  Discussion  des  articles.  A  l'ar- 
ticle 3  {Cooitruciion  et  ameublement  d'écoles), 
H.  Magis  se  plaint  de  ce  que  le  B.  ne  porte 
pas  de  crédits  destinés  i  satisfaire  aux  enga- 
gements contractés  par  l'Eial  vis-â-vis  de  la 
vîlIedeLlége,ponrlaconstrucliondeb3timents 
d'écoles.  M.  Thonissen,  m.  i.  et  ins.,  répond 
que  la  situation  flnanclËre  ne  permet  pas 
d'accorder  à  la  ville  de  Liège  le  subside  de 
250,000  francs  qu'elle  réclame.  H.  Magis  dit 
que  le  gouvernement  manque  à  ses  promesses, 
et  qne  c'est  là,  de  sa  part,  une  déloyauté  ad- 
ministrative. U.  Beernaeri,  m.  f.,  dit  que  les 
grieb  de  H.  Magis  ue  sont  pas  sérieux,  car  le 
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crédit  porté  au  B.  y  a  été  Inscrit  par  le  cabi- 
net précédent  et  n'a  pas  été  changé.  Il  nie 
les  engagements  invoqués  par  U.  Magis. 
Celui-ci  fait  observer  qu'il  ne  réclame  pas 
dés  à  présent  la  somme  de  350,1)00  francs, 
mais  qu'il  demande  une  promesse  pour  l'ave- 
nir. H.  Thonissen,  m.  i.  et  tm.,  dit  que  pour 
l'exercice  actuel  il  est  impossible  au  gouver- 
nement de  dépasser  le  chiffre  de  1,1110, OOOfr. 
porté  an  B.  pour  dépenses  scolaires.  U.  Lip- 
pens  dit  que  lorsque  l'Etat  autorise  une 
commune  à  construire  de  nouvelles  écoles,  Ij 
lui  donne  le  droit  de  compter  sur  son  tnler- 
vention.  H.  Halon  dit  que  le  gouvernement 
a'éiant  trouvé  en  face  d'engagements  énormes 
contractés  par  ses  prédécesseurs,  a  dû  éche- 
lonner les  crédits  pour  y  faire  face.  On  ne 
peut  prétendre  qu'il  fait  faillite  â  ses  pro- 
messes. (Voir  Thavacx  pcbucs.)  Sur  la  pro- 
position de  H.  de  Burlet,  agréée  par  H.  de 
Horean,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  le  crédit  porté  il 
l'article  7  {CoMlrvction  âeroute»)  est  augmenté 
d'une  somme  de  SOO.OOO  francs  correspon- 
dant â  la  réduction  opérée  sur  le  crédit  volé 
pour  entretien  de  routes  au  B.  de  l'agriculture. 
de  l'industrie  et  des  travaux  publies.— 5.  (Voir 
CnEHiN  de  fer.  Lettres,  sciences  et  arts  et 
Travaux  plblics,)  A  l'article  47  {Construction 
dû  fort  de  Rvpelmonâe),  U.  De  Decker  de- 
mande que  les  dépenses  nécessaires  pour  la 
construction  des  forts  soient  couvertes  autant 
que  possible  par  le  produit  de  la  vente  des 
ouvragesde  défense  devenus  inutiles.  M.  Pon- 
tus,  m.  g.,  dit  que  l'administration  militaire 
a  recours  a  ce  procédé.  A  l'article  5(1  {Arme- 
ment de»  forts  de  Merxem,  Zwyndrecht,  Crvy- 
beke,  Waelliem,  Lierre  et  Rupelmonde),  M.  Pon- 
tuB,  m.  g.,  répondant  i  M.  Woeste,  dit  que 
le  coût  total  d'armement  des  forts  de  l'enceinte 
d'Anvers  sera  de  960.000  francs,  et  que  la 
construction  du  fort  de  Schoolen,  pour  la- 
quelle l'article  51  porte  un  premier  crédit  de 
750,000  francs,  coûtera  en  tout  3,1 70.0DO  fr. 
Ce  fort  sera  le  dernier  des  forts  à  développe- 
ment qu'il  y  aura  i  construire  pour  la  défense 
de  l'enceinte  d'Anvers.  L'ensemble  du  B.  est 
voté  à  l'unanimité.  — r  24.  M.  Beernaert, 
m.  f..  dépose  un  projet  de  loi  qui  accorde 
des  crédits  supplémentaires  et  autorise  des 
régularisations  et  transferts  aux  BB.  de  1 884 
et  1885. 

9  juillel.  La  chambre  adopte  !i  l'unanimité, 
sans  discussion,  le  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1881.  —  16. 
M.  Verwiighen,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  déposé  dans  la  séance  du  3t  juin. 
Le  projet  est  adopté  â  l'unanimité,  après  des 
critiques  dirigées  par  H.  Woeste  contre  un 
crédit  demandé  du  chef  de  conférences  can- 
tonales d'Instituteurs  pour  le  dernier  tri- 
mestre de  1884. 
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iî  novembre.  M.  De  Lantsheere  est  élo 
président  par  5C  suffrages  contre  18  donnés  îi 
II.  d'Elhoungne:  il.  lic]i, premier  vice-préii- 
dent  par  5i  Ruiïrage^  conlre  19  donnés  â 
H.  Crombei;  M.  Van  Wambeke,  second  vice- 

S 'résident  par  51  suffrages  contre  ?0  donnés 
M.  Onmans.  Sonl  nommés  Kcréiairet, 
Mil.  d'Andrimoni,  de  Rurlet,  De  Sadeleer  et 
Vandersmissen,  le  premier  par  C3  voix,  les 
autres  chacun  par  56  voix. 

CBBMm-DB  FER. 

il  décembre.  M.  Dumont  se  plaint  do  re- 
lard apporté  aux  travaux  de  la  çire  d'Otti- 
gnies,  qui  n'est  pas  encore  sous  loit.  H.  Van- 
denpeereboom,  m.  c,  p.  et  tél.,  dit  que  ce 
retard  doit  être  attribué  aux  entrepreneurs 
qui  n'oni  pas  rempli  leurs  obligations,  mais 
qu'il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  les  travaux 
seront  bientôt  achevés.  M.  Delebecque  re- 
commande la  prompte  exécution  de  travaux 
d'aiirandls^emenlsâ  la  gare  du  Mord.  M.Van- 
denpeereboom,  m.  c,  p.  et  tél.,  répond  que 
les  plans  de  la  gare  attraildie  du  cAlé  de  la 
rue  du  Progrès  sont  terminés.  L'adjudication 
aura  lieu  au  mois  de  janvier  prochain. 

iZjanvkr.ti.  Pieuiean  demande  au  gou- 
vernement des  explications  ausujet  de  la  com- 
mande faite  |)ar  lui,  à  Manchester,  de  quinze 
machines-outils  pour  l'atelier  central  de  Ma- 
lines.  Pourquoi  ne  s'est-on  pas  adressé  plutôt 
à  l'industrie  nationale?  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p.  et  tél.,  répond  que  les  machines 
commandées  sont  des  types  nouveaux  desti- 
nés â  la  réparation  des  locomotives.  Le  m. 
s'est  borné  h  ratifier  une  décision  prise  par 
U.  Olin.  Cette  mesure  est  d'ailleurs  excep- 
tionnelle. Les  commandes  sont  en  principe 
faites  aux  industriels  belges.  Mais  H  s'agis- 
sait, dans  l'espèce,  d'un  outillage  spécial  et 
perfectionné,  que  seule  la  maison  de  Man- 
chester à  laquelle  on  s'est  adressé  pouvait 
fournir.  M.  Coomans  constate  que  les  libres- 
échangistes  appliquent  slniiulierement  leurs 
théories.  Ils  ne  veulent  pas  de  la  protection 
pour  l'agriculture.  Mais  ils  la  demandent 
pour  l'industrie. 

15  février.  M.  De  Burlet  demande  des 
explications  au  sujet  d'un  accident  arrivé  k 
Nivelles  (Est),  que  l'on  attribue  en  partie  à 
la  fatigue  d'un  machiniste  qui  en  était  â  sa 
dix-huitlëme  heure  de  travail.  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  c,  p.  et  tél.,  répond  que  l'on 
exagère  généralement  la  durée  du  travail  des 
machinistes.  Lu  moyenne  de  leur  journée  est 
de  dix  heures.  Les  trains  stationnent  parfois 
plusieurs  heures  dans  certains  garages,  ils  y 
trouvent  des  dortoirs  où  Ils  se  reposent. — 


2t.  H.  de  Horeau,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  dépose 
un  projet  de  loi  approuvant  la  convention 
conclue  entre  l'Etal  et  la  Banquede  Belgique, 
le  12  février  18HS,  aux  fins  d'indemDiser 
celie-ci,  conformément  â  l'autorisation  accor- 
dée au  gouvernement  par  la  loi  du  3S  juillet 

12  mars.  H.  De  Sadeleer,  r.  t.  c  ,  dépose 
le  rapport  sur  ce  projet.  —  13.  M.  De  Durlet 
réclame  la  prompte  exécution  de  la  ligne  d« 
Gastucheà  Jodoigne,  décrétée  par  une  loi  de 
1876,  et  dont  les  travaux  ne  sonl  pas  encore 
commencés.  M.  de  Moreau.m.  ag.,  ind.  elt., 
estime  qu'il  serait  préférable  de  relier  Cas- 
tuche  à  Jodoigne  par  ane  ligne  vicinale  qui 
desservirait  un  plus  grand  nombre  de  locali- 
tés et  dont  l'établissement  coûterait  moins 
cher.  M.  Bouvier  réclame  l'achëvement.de  la 
ligne  de  Charleroi  à  Allins;  M.  Tack,  id.  de 
la  ligne  d'Audenarde  à  la  frontière  fran- 
çaise, par  Avelgbem;  M.  d'Andrlmont.ùt.  de 
la  ligne  deTAmbléve.— 21. Après  un  échange 
d'observations  entre  MM.  Delebecque,  lieer- 
naerl,  Gillieaux  et  de  Moreau,  m.  (ij;.,  tnd. 
et  t.,  le  projet  est  adopté  par  76  voix  el 
6  abstentions. 

iittvrit.  Dans  la  discussion  du  B.,M.  Neef- 
Orban  demande  la  substitulion  de  traverses 
métalliques  aux  traverses  de  bols,  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat,  qui  ferait  une  économie,  les 
premières  durant  fort  longtemps,  et  de  l'In- 
dustrie nationale  i  qui  l'on  ferait  une  impor- 
tante commande.  M.  d'Andrimont  préconise 
l'emploi  de  la  lumière  électrique  pour  l'éclai- 
rage des  gares  et  des  wagons,  la  réduction 
des  lariis  de  transport  des  produits  agricoles, 
particulièrement  de  la  chaux  destinée  à  la 
f.)l)ricaIlon  des  engrais,  el  la  restauration  de 
la  station  de  Pépinsier.  H.  DeNeercombatle 
VŒU  exprimé  par  la  (.  c.  de  voir  remettre 
l'exploltHlion  des  lignes  secondaires  il  l'in- 
dustrie privée.  11  préconise  l'emploi  de  voi- 
tures Belpatre  sur  les  lignes  d'un  faible  rap- 
port, par  mesure  d'économie,  et  la  réduction 
des  tarifs  pour  les  matières  agricoles.  Il 
réclame  l'établissement  d'une  halle  i  Erps- 
Querbs,  et  le  rétablissement  i  Lonvain  dn 
bureau  centrai  de  marchandises.  H.  Mallar 
id.  des  réparations  i  la  gare  deVerviers,  une 
station  i  Gemmenich  et  divers  autres  ira- 
vaux  dans  l'arrondissement  de  Vervtcrs. 
M.  d'Ilooghvorst  id.  la  réduction  des  tarifs 
de  transports  des  produits  destinés  i  l'in- 
dustrie agricole  et  des  ardoises.  H.  Zerezo 
de  Tejada  id.  un  raccordement  du  chemin 
de  fer  de  Turnhout  avec  le  ba!:sin  n°  t  dn 
canal  de  Turnhout  â  Anvers.  M.  Verbrugghen 
id.  la  construction  d'un  auvent  k  la  siatibn 
de  Sotiegem  et  l'élargissement  de  la  gare 
d'AlosL  M.  Fris  id.  t'éiablissemeni  d'une 
gare  convenable  i  Mallnes,  l'amélioration  de 
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la  station  de  Dnffel,  le  relâvement  des  sa- 
laires du  petit  personnel  de  l'arsenal  de 
Halines  et  la  diminution  du  personnel  adini- 
nisiraiif.  U.  Schaetzen  id.  une  nouvelle  sta- 
tion i  Tongres  et  une  halte  A  Jesseren. 
H.  Gillleaux  id.  une  halle  i  Ta  Donherie.  Il 
préconise  l'emploi  des  traverses  mélalliques 
et  rëiablissemeot  de  tarifa  d'exportation  ré- 
duits pour  les  charbons  et  les  produits  métal- 
lurgiques.—15.  H.  Vandenpeereboom.m.  c, 
p.  et  f^f .,  dit  que  les  essais  Talts  jusqu'à  présent 
des  divers  sysiâmes  de  traverses  métalliques 
ont  donné  de  mauvais  résultats.  Néanmoinsnn 
nouvel  essai  sera  lait  et  une  importante  com- 
mande de  traverses  mélalliques  sera  faite  ï 
rinduslrie  belge  avant  m£me  que  les  stocks 
en  magasin  soient  épuisés.  Quoique  la  di- 
minution des  recettes  générales  des  chemins 
de  fer.atlénuée,  il  esi  vrai,  par  la  diminution 
des  frais  d 'ex pi oi talion,  rende  dilSciles  de 
nouvelles  réductions  de  tarifs,  une  commis- 
sion a  été  instituée  pour  rechercher  les 
moyens  de  sauvegarder  les  iniéréls  de  l'in- 
dustrie nationale,  menacés  par  la  concur- 
rence étrangère.  On  s'efforcera  de  réaliser 
de  nouvelles  améliorations  pour  le  transport 
des  engrais  et  du  chaulaf^e,  spécialement  dans 
la  lone  ardennaise  ;  quant  aux  tarifa  spéciaux 
d'exportation  que  l'on  demande,  la  situation 
Quandère  ne  permet  pas  leur  éiablissement 
pour  le  moment. L'emploi  de  la  lumière  élec- 
trique sera  généralisé  autant  que  possible. 
Ce  système  d'éclairage  sera  prochainement 
élabli  i  la  gare  de  Courtrai,  L'orateur  se  léli- 
ci [e  des  résultats  du  nouveau  syslËme  de  reco- 
lement  des  couponsâ  la  sortie  des  gares.  Quoi 
que  l'on  n'ait  pu  encore  l'établir  partout,  il  a 
déjà  Fauve  la  vie  i  un  grand  nombre  d'agents. 
U.  Joa.  Warnant  demande  au  gouvernement  de 
prendre  des  mesures  pour  corriger  certains 
abn*  commis  par  la  Compagnie  duNord  dans  la 
fixation  du  larifdes  trains  exprés.  Il  voudrait 
que  l'on  facilitât  le  transport  des  résidus  cal- 
caires des  sucreries,  des  cendres  de  chaux 
et  autres  déchets  industriels  du  même  genre, 
aSn  qu'ils  puissent  être  utilisés  pour  les 
besoins  de  l'agriculture.  M.  Willequet  de- 
mande que  l'on  simpliOe  les  tarifs,  qui  sont 
nombreux  et  confus.  H.  T'Serstevens  réclame 
l'organisation  de  trains  de  voyageurs  entre 
Frameries  et  Chimay,  la  construction  d'une 
gare  à  Leval-Trahegntes  et  de  gares  de 
marchandises  i  Carniëres  et  ï  Solre-Salnt- 
Géry.  —  16.  M.  De  Clercq  réclame  des  amé- 
liorations il  la  station  de  Jabbeke,  et  se  plaint 
de  la  suppression  de  la  halte  aux  écluses  de 
Heyst.  U.Vandenpeereboom,  m.c,  p.  el  lil., 
répond  aux  diverses  demandes  qui  lui  ont 
été  présentées.  Il  promet  la  construction 
d'une  nouvelle  gare  i  Ualines,  l'exécution 
d'améliorations  aux  gares  de  Dnffel,  Ton-  I 
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grès,  Sottegem,  Vervlers,  l'établissement 
de  haltes  â  Jesseren  et  â  la  Docherie,  et  le 
raccordement  des  bas.sins  du  cana!  de  Turn- 
hout  au  chemin  de  fer  de  l'Etat.  Il  se  refuse 
au  rétablissement  du  bureau  central  de  mar- 
chandises h  Louvain  el  â  la  création  d'un 
bureau  analogue  i  klalines.  H.  Beeckman 
estime  que  l'exploita  lion  des  chemins  de  fer 
par  l'industrie  privée  se  ferait  â  meillenr 
compte  que  par  l'Etat.  11  est  d'avis  qu'il  fau- 
drait laisser  à  l'administration  une  plus  grande 
Imliative  etaussi  une  plus  grande  responsabi- 
lité el  critique  les  lenteurs  de  la  bureaucratie. 
II  réclame  l'éiablûisement  d'un  auvent  i  la  sta- 
tion de  TJrlemont.  M.  Delcour  appuie  celte  de- 
mande. Il  réclame  des  améliorations  â  la  gare 
de  Louvain  et  critique  la  suppression  du  bu- 
reau central  de  marchandises  attenant  à  cette 
gare.  i\.  De  Favereau  réclame  une  modlRca- 
tion  de  l'horaire  de  la  li^ne  de  l'Ourlhe. 
tl.  Osy,  r.  s.  c,  est  d'avis  que  la  réparation 
et  l'enlreiien  du  matériel  devraient  être  con- 
fiés i  l'industrie  privée.  —  17.  H.  Durleu 
signale  le  mauvais  état  de  la  station  d'Ath. 
H.  Sabaiier  demande  pourquoi  le  gouverne- 
ment s'est  récemment  approvisionné  de  tra- 
verses de  bols,  alors  qu'il  a  l'intention  de  se 
servir  dorénavant  de  traverses  mélalliques  et 
souhaite  que  l'on  emploie  celles-ci  le  plustdt 
possible.  Il  préconise  la  création  de  tarifs 
réduits  pour  les  produits  de  l'industrie  mé- 
tallurgique, les  matières  agricoles  et  les 
charbons.  La  question  Onancière  n'est  pas 
un  obstacle,  puisque  les  économies  faites  sur 
les  frais  d'exploitation  compensent  la  dimi- 
nulion  des  recettes.  D'aiitenrs,  Il  y  a  tout 
avantage  pour  les  chemins  de  fer  ï  recher- 
cher les  marchés  qui  lui  ont  échappé  et  à 
en  créer  de  nouveaux,  fUt-ce  au  prix  de  ra- 
bais sur  les  tarifs  normaux.  L'orateur  pré- 
conise un  système  de  taritication  qui  n'a  pas 
encore  été  appliqué  en  lielgique,  consistant 
i  faire  payer  moins  cher  pour  les  lran.<:ports 
Il  longue  distance  que  pour  ceux  qui  se  font 
i  des  distances  plus  pelites,  de  manière  à 
s'assurer  des  marchés  éloignés  et  Impor- 
tants. C'est  ainsi  que  l'on  payerait  moins 
cher,  par  exemple,  pour  des  marchandises 
expédiées  de  Llfgeà  Anvers,  que  de  Liège  à 
DuITëI.  L'industrie  charbonnière  tirerait  de 
ces  tarifs  un  large  prolli.  L'orateur  établit 
que  des  économies  considérable.*  peuvent 
être  faites  dans  la  construction  et  la  répara- 
tion du  matériel,  el  dans  l'exploilaiion,  qui 
coûtent  beaucoup  moins  cher  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  concédés,  notamment  au 
Grand  Centrai,  qu'à  l'Etat,  et  émet  le  vœu 
que  l'on  détache,  par  mesure  d'essai,  des 
sept  districts  qui  composent  le  réseau  na- 
tional deux  d'entre  eux.  et  qu'on  les  conQe  •■ 
l'Indusirle  privée,  tant  au  point  de  vue  de  la 
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gestion  des  ateliers  qu'au  point  de  vne  de  la 
tracdon.  M.Hoazeao  de  Lehate  réclame  le  pro- 
longementde  ta  ligne  de  Frameries  kChimay 
vers  la  France,  la  constroction  d'une  station 
à  Angres  et  des  améliorations  aux  stations  de 
Flénu  et  Saini'GhisIain.  H  se  déclare  partisan 
de  la  remise  des  ateliers  â  l'Industrie  privée, 
et  dit  que  l'on  iiourrait  réaliser  d'Importantes 
économies  par  la  simpliOcatlon  des  écritures 
admiaisiraiires  et  l'établissement  du  système 
de  la  r^^ie  intéressée,  qui  consiste  à  l^ire 
bénéScier  les  employés  du  bon  marché  des 
réparations  faites  sous  leurs  ordres  el  des 
économies  réalisées  dans  leur  service.  L'ora- 
teur enga;:e  l'administration  à  payer  sans 
relard  les  indemnités  dues  aux  victimes  des 
accidents,  au  lieu  de  plaider  parfois  jusqu'en 
cassation,  sans  autre  profil  que  celui  de 
l'avocat.  M.  Loslever  réclame  des  améliora- 
Dons  à  la  gare  de  Vervlers,  la  construction 
d'une  nouvelle  gare  à  Pépinster  et  rétablis- 
sement d'une  station  ï  Gemmenich.  H.  Nolel- 
telrs  se  plaint  de  lasuppression  sur  les  lignes 
d'Anvers  i  Turnhoul,  Aerschoi  el  Lierre  des 
gardes  préposés  â  la  surveillancedes passages 
Il  niveau.  On  a  la  prétention  de  mettre  celte 
surveillance  i  la  charge  des  propriétaires  ri- 
verains. M.  De  Broyn  préconise  des  écono- 
mies par  la  diminution  du  personnel  admi- 
nistratif, un  contrôle  exact  des  dépenses 
pour  fournitures  de  bureau,  l'établissement 
de  trains  de  navette  sur  les  lignes  secon- 
daires et  l'emploi  sur  ces  lignes,  au  lien  de 
voilures  neuves,  des  wagons  usés  qui  ne  peu- 
vent circuler  sur  les  grandes  lignes.  !l  de- 
mande que  l'on  dresse  chaque  année  une 
compiahililé  générale  des  chemins  de  fer,  qui 
remplaoeraltavantageusemenllescomptes  ren- 
dus actuels  toujours  iocomplets. — 31.  M.Hal- 
flanis  insiste  sur  ta  nécessité  d'améliorer  la 
station  de  TirlemonL  H.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p.  el  lél.,  combat  le  système  préconisé 
par  M.  Beediman  de  l'eiploi talion  du  chemin 
de  fer  par  l'Industrie  privée.  L'exploitation  par 
l'Etat  a  pour  but  l'intérêt  public  au  lieu  d'un 
iDiérêl  privé.  Elle  présente  plus  de  garanties 
pour  le  public,  et  esi  plus  avantageuse  pour 
le  petit  personnel  et  pour  l'industrie  natio- 
nale, â  qui  sont  réservées  toutes  les  com- 
mandes, tandis  que  les  .compagnies  conces- 
sionnaires s'adresseraient,  lorsqu'elles  y 
trouveraient  profit,  ï  l'industrie  étrangère. 
L'orateur  repousse  lés  conclusions  Urées  par 
H.  Sabatier  de  la  comparaison  qu'il  a  établie 
entre  les  dépenses  faites  par  l'Éiat  et  celles 
duGrand  Central.  Ildémontre  que  loin  d'être 
défavorable  k  l'Etat,  celte  comparaison  se 
résout  i  son  avantage.  Elle  aboutit,  si  l'on 
veut  prendre  ponr  base  d 'appréciai! on  l'unité 
kilométrique,  â  une  différence  de  9  p.  c.  en 
faveur  de  l'Eui,  au  lieu  de  15  ou  10  p.  c.  d 


son  détriment.  L^orateur  combat  le  vœu  émis 
par  la  «.  c.  de  voir  remettre  à  l'Industrie  pri- 
vée les  ateliers  de  construction  et  de  répara- 
tion. Déjà  l'Etat,  quand  il  y  a  encombrement 
dans  ses  ateliers  ou  urgence,  s'adresite  pour 
les  réparaiions  du  matériel  i  l'industrie 
privée.  C'est  à  elie  aussi  qu'il  en  confie  pres- 
qu'en  totalité  la  construction.  Mais  l'Etal  ne 
peut  abandonner  sa  surveillance  et  son  auto- 
dté.  Comment,  d'antre  part,  faire  un  essai 
pour  certains  districts?  Où  trouver  des  in- 
dustriels qui  engageraient  leurs  capitaux 
pour  une  période  de  deux  ou  trois  ansT 
Oserait-on  affronter  l'inventaire  qu'il  fau- 
drait dresser  el  dont  les  évaluations  si  déli- 
cates et  sujettes  à  erreur  pourraient  faire 
subir  11  l'Etal  une  période  plusieurs  millions? 
Enfin,  quel  serait  le  sort  réservé  aux  ouvriers 
et  aux  fonctionnaires  de  l'Etat,  que,  sans 
doute,  l'industrie  privée,  guidée  uniquement 
par  son  intérêt,  congédierait  sans  merciî 
L'orateur  croit  qu'il  est  possible  de  réaliser 
des  économies  en  supprimant  l'abus  de  la 
papera!!serie  et  en  eiploilant  le  réseau  se- 
condaire au  moyen  de  trains  économiques  ou 
de  tramways.  Quant  aux  procès  ponr  indem- 
nités, il  est  inconlesiable  qu'il  faut  les  éviter 
autant  que  possible.  Mais  ils  sont  rendus  né- 
cessaires par  les  réclamations  généralement 
exorbitantes  dés  victimes  des  accidenls. 
L'orateur,  répondant  aoi  diverses  demandes 
qui  lui  ont  été  adressées,  annonce  la  pro- 
chaine exécollon  des  travaux  de  construc- 
tion des  gares  de  Jabbeke  et  de  Flénn, 
el  d'amélioration  aux  gares  d'Aih  et  de 
LODvain.  —  22.  U.  Systermans  signale  la 
nécessité  d'améliorer  les  installaiioos  de  ta 
gare  du  quartier  Léopold  et  d'en  transfor- 
mer les  atKirds,  et  demande  une  révision 
des  tarifs  de  retour  des  colis  vides  et  des 
tarifs  d'assurance  des  marchandises  contre 
le  retard.  U.  De  Decker  recommande  un  con- 
trôle rigoureux  du  poids  des  marchandises, 
afin  d'éviter  les  nombreux  abus  qui  se  com- 
mettent actuellemeni.  Il  critique  le  travail 
excessif  Imposé  aux  chefs  de  train  et  la  briè- 
veté des  arrêts  des  trains  dans  les  stations 
où  existent  des  correspondances.  H.  Reynaert 
signale  des  améliorailons  ï  apporter  il  la 
gare  de  Courtrat.  M.  Gillieaux  revient  sur 
ses  précédentes  observations  an  sujet  des 
tarifs  spéciaux  d'exportation  pour  les  pro- 
duits de  l'industrie  mélallurglque,  réclame 
des  améliorations  ï  la  siallon  de  Lode- 
linsart-Ouest  et  l'établissement  d'une  balte  i 
Ransart.  M.  Mallar  insiste  sur  les  travaux  à 
bire  â  Vervlers.  H.  Dumonl  id.  sur  ruttlllé 
des  tarifs  réduits  ponr  le  transport  des  ma- 
tières fertilisantes.  H.  Llppens  demande  une 
revision  des  tarifs  sur  la  ligne  de  ceinture  ji 
Gand.  U.Sabatier  revlentsur  ses  précédentes 
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obserratiODs.  H.  Hallel  réclame  des  améliora- 
lions  h  la  sutioa  de  Hannut.  H.  Osy  main- 
tient les  appréciations  qu'il  a  émises  précé- 
demmeot  ei  réclame  des  améliorations  aax 
slations  d'Eeckeren  et  de  Caimpthout. 
H.  Somiée  n'a  pas  confiance  dans  les  nou- 
veaux essais  de  traverses  métalIlqQes  an- 
noncées par  le  gouvernement  et  les  lui  décon- 
seille. —  23.  K.  Van  de  npee  reboom,  m.  c, 
p.  et  Ul.,  dit  que  l'état  actuel  des  Qoances 
rend  nécessaire  l'ajournement  des  travaux  de 
transformation  de  la  {nre  du  quartier  Léo- 
pold.  il  promet  les  améliorations  demandées 
ï  la  gare  d'Eeckeren.  Le  m.  répond  aui 
antres  observations  qui  lui  ont  été  présen- 
tées. H.  Neef-Orban  insiste  sur  i'ulillté  de 
l'emploi  des  traverses  métalliques.  IH.  Lip- 
pens  id.  d'une  révision  des  tarifs  du  chemin 
de  fer  de  ceinture  il  Gand.  H.Woesle  demande 
qne  pour  l'octroi  des  emplois  on  ne  Tasse  pas 
de  distinction  entre  les  candidats  sortis  des 
établissements  de  l'Eiat  et  ceux  qui  sortent 
des  établissements  privés.  Il  se  plaint  de  ce 
qne  l'administration  des  chemins  de  fer 
écarte  tons  les  candidats  qni  n'ont  pas  son 
patronage,  même  lorsqu'ils  sont  appuyés  par 
des  membres  de  la  représentation  nationale, 
et  que  ceux-ci  ne  réussissent  à  rien  obtenir. 
H.  Vand en pee reboom,  m.  c,  p.  el  til.,  dit 
que  tes  reproches'  de  M.WoesIe  sont  injustes, 
lia  rétabli  dans  les  nominations  et  leslpro- 
motions  les  règles  de  l'équité  et  II  en  a  banni 
tonte  inspiration  politique. Quand  il  estarrivé 
au  pouvoir,  il  a  constaté  les  innombrables  in- 
}nslices  commises  parlegonvernement  libéral. 
La  plus  odieuse  pression  pesait  sur  les  fonc- 
tionnaires. Prés  de  600  candidats  méritants 
el  capables  avaient  été  dépassés  â  nhon 
de  leurs  opinions  politiques.  55  nominations 
avaient  été  faites  d'ofBue  exclusivement  par 
favenr  politique.  Le  m.  cite  divers  exemples 
des  abus  qui  ont  été  commis.  Il  s'est  efforcé 
dfts  son  avènement  de  les  réparer,  et  II  a  im- 
pitoyablement écarté  aussi  les  agents  médio- 
cres qui  n'avaient  d'autres  litres  que  leur  z6ie 
politique,  quelque  protégés  qu'ils  fussent. 
■  J'entends  »,  s'écrie  le  m.  en  terminant  n, 
ne  bire  marcher  mes  agents  que  par  ordre 
d'ancienneté  et  de  mérite.  J'ai  pris  cet  en- 
gagement solennel  et  Je  tiendrai  ma  parole. 
Jamais  je  ne  frapperai  un  adversaire  poli- 
tique et  Jamais  je  ne  donnerai  nne  faveur 
injustifiée  i  un  ami.  n  H.  Bara  n'accepte 
que  sous  bénèBce  d'inventaire  les  affirma- 
tions de  H.  Vanden  pee  reboom.  Il  en  sait 
assez  de  son  administration  pour  dire  qu'elle 
exerce  une  pression  odieuse,  et  défie  te  mi- 
nistre de  prouver  les  accusations  d'injustice 
et  de  partialité  qu'il  a  lancées  contre  le  gou- 
vernement précédent.  Le  débat  se  poursuit 
entre  HM.  Woesle,  Bara  et  Vandenpeere- 
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'  boom,  m  c,  p.  et  M.—  ii.  H.  Loslever  pré- 
conise i'oi^inisation  de  trains  k  prix  réduits 
et  avec  billets  valables  pour  plusieurs  jours  i 
l'occasion  de  i'exposillon  d'Anvers,  M,  Som- 
zée  réclamenne  halte  au  carrefour  de  Sciiaer- 
beeb;  U.  Willequel  id.  un  auvent  â  la  gare 
du  Sud,  i  Gand.  —  38.  M.  Thibaut  réclame 
l'achèvemenl  des  lignes  du  réseau  namurois- 
luxembourgeois  décrétées  par  la  convention- 
loi  du  15  mars  1873.  L'inacltèvement  de  ces 
lignes  est  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'in- 
dustrie, autant  qu'à  ceux  du  gouvernement 
qui  exploite  des  tronçons  de  ligue  formant 
cul-de-sac.  M.  Doucet  appuie  les  réclam,a- 
lions  de  M.  Thibaut.  H.  deMoreau,  m.  ag., 
ind.  et  t.,  dit  qu'il  répondra  dans  la  discus- 
sion du  B.  des  dépenses  sur  ressources  ex- 
traordinaires. ~i9.  SI.  Bara  réfute  les  accu- 
sations de  favoritisme  et  de  partialité  que 
M.  Vanden  pee  re  boom  a  adressées,  dans  ia 
séance  du  33,  à  sou  prédécesseur  du  cabinet 
libéral,  et  lui  reproche  d'avoir  k  dlfféreules 
reprises  obéi,  dans  les  actes  de  son  adminis- 
tration, i  des  mobiles  poliliques.  H.  Vanden- 
peereboom,  m.  c,  p.  el  tél.,  proteste  et 
maintient  ses  allégations. 

5  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 
H.  Hallar  réclame  l'achèvement  de  la  ligne 
des  Plateaux  de  Hervé.  M.  Joseph  Waroaot 
demande  que  le  gouvernement  accorde  aux 
sociétés  qui  l'ont  sollicitée  la  concession  d'un 
tramway  reliant  Andenne  à  Huy.  —  6. 
H.  Willequel  recommande  le  projet  de  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  de  Bruxelles  â 
Mayence.  —  39.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
recettes  et  dépenses  extraordinaires,  M.  d'An- 
drimont  réclame  l'achèvement  de  la  ligne  de 
l'Ambléve  qui  forme  actuellement  une  im- 
passe, et  engage  le  gouvernement  â  suppri- 
mer sur  cette  ligne  tous  les  travaux  de  luxe. 
H.  De  S^eleer  appuie  ces  dernières  obser- 
vations et  recommande  la  conslruclion  d'un 
viaduc  sur  la  ligne  de  Denderleeuw  k  Cour- 
trai,  et  l'amélioration  de  diverses  stations 
sur  celte  ligne,  notamment  de  la  station 
d'Idegem.  M.  De  Bleeckere  réclame  l'achève- 
ment de  ta  ligne  d'Audenarde  i  Orroir.  M.  de 
Baré  de  Comogne  id.  du  réseau  namurols- 
Inxem bourgeois  et,  en  particulier,  celui  de 
la  ligne  de  Uetlet  ï  la  Meuse  par  la  vallée  de 
la  Holignée  et  du  raccordement  i  cette  ligne 
de  l'embranchement  de  Walcourl-Flo rennes. 
H.  Bouvier  se  plaint  de  l'inachèvement  de  la 
ligne  d'Atbus  à  Charleroi, séparée  aujourd'hui 
en  deux  tronçons,  el  réclame  une  réduction 
des  tarifs  de  transport  pour  la  chaux. 

3  juin.  H.  Woeste  signale  l'utilité  d'un 
chemin  de  fer  de  Bruxelles  ï  Lessines. 
H.  Hélot  id.  la  néixsslté  d'achever  le  réseau 
namurois-luxembonfgeols  en  reliant  Hettet  i 
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h  ligne  de  la  HeDEe  et  d'améliorer  les  sia- 
.lions  de  Namur  el  de  Mousiier.  —  â.  11.  de 
Moreau,  m.  ùg.,  ind.  el  t.,  promet  de  hdter  la 
misebcxécutiondecesligneE.  M.  Delebecque 
lirévonUe  I»  consiruciion  de  la  ligne  de 
Uruxelles  k  Lessines  el  signale  laBiiuatlon 
)iénible  qui  résulierait  |)Our  les  communes 
riveraines  de  la  consimciion  d'un  chemin  de 
1er  vicinal  de  Itruxelies  b  Lennlck,  qui  serait 
an  lieu  el  place  de  la  ligne  de  Lessines  jugée 
trop  coûteuse.  Ces  communes,  déjii  irËs 
obérées,  pourraient  difllcilement  Inierveoir 
dans  les  dépenses.  Il  demande  le  prompt 
achèvement  de  la  nouvelle  ligne  de  Bruielles 
,  â  Anvers  par  Londerzeel.  M.  Van  Koorde  id. 
la  consiruciion  de  la  ligne  de  Bastogiie  à 
WJIlz.  H.  Tack  id.  l'achèvement  de  b  ligne 
d'Audenarde  à  Orrolr  et  le  placement  d'une 
double  voie  entre  Courtrai  et  Denderleeuw. 
—  5.  MM.  Loslever  et  Mallar  id.  le  prolon- 
gement du  chemin  de  fer  de  Battice  à  Aubel 
Jusqu'à  nieyberg.  M.  d'Hoogtivorst  id.  la 
construction  de  la  ligne  d'Lpraves  à  Biesme. 
M.  de  Baré  de  Comogne  id.  le  rai^cordement 
du  ironçon  de  Fiorennes-Walcourt  i  la 
ligne  de  Meliet  à  la  Meuse.  U.  d'Andrimont 
id.  la  prompte  mi.^e  à  l'œuvre  des  travaux  de 
la  ligne  de  l'Amblëve.  M.  de  Moreau,  tn.  ag., 
ind.  cl  t ,  dit  qu'avant  de  statuer  sur  le  rac- 
cordement demandé  par  M. de  Baré,  11  faudra 
statuer  sur  la  ligne  principale  de  Meltet  h  la 
Meuiie  et  que  l'adjudication  des  travaux  de 
l'Ainbieve  est  prochaine.  M.  Vandenpeere- 
boom,  ni.  c,  p.  et  tél.,  répond  à  diverses 
demandes  adressées  à  son  admlnisiraiian 
au  cours  de  la  discussion  (travaux  de  Namur, 
Mousiier,  Idegem,  TamJnes).  Quant  â  la 
double  voie  demandée  pour  la  ligne  de  Cour- 
trai à  Denderleeuw,  il  ne  peut  s'engager,  vu 
la  dépense  élevée.  —  Si.  M.  Vandenpeere-  j 
boom,  m.  c,  p.  el  M.,  dépose  le  compte  j 
rendu  de  l'administraiion  des  chemins  de  fer,  \ 
postes,  télégraphes  et  marine  pendAt  l'exer- 
cice 1884. 

il juillfl.  M.  Willequei  se  plaint  d'une 
modiâcallon  apportée  à  l'horaire,  en  ce  qui 
concerne  le  train  qui  quittait  Gand  pour  Bru- 
xelles à  midi  51  minutes.  L'heure  du  départ 
de  Gand  a  été  avancée  à  midi  1  minutes. 
Il  en  résulte  de  sérieux  inconvénients  pour 
les  imérèis  pantois.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p.  et  Ul.,  répond  que  celle  modifica- 
tion a  eu  pour  but  d'assurer  une  correspon- 
dance importante  entre  Oslende  et  l'.AIIe- 
magneï  Bruxelles-Nord.  M.  Willequet  per- 
siste à  la  criliquer.  —  39.  M.  de  Moreau,  tn. 
ag.,  ind.  et  t.,  dépose  un  projet  de  loi 
approuvant  la  convenlinn  du  SI  juillet  1885 
qui  modifie  relie  du  51  janvier  1873,  ap- 
prouvée par  la  loi  du  15  mars  suivant  et 
autorisant  le  gouvernement  à  [aire  cooslniiie 


certains  chemins  de  (er  dans  la  province  de 
Luxembourg  et  dans  la  province  de  Namur. 
5  août.  i\.  Thibaut,  r.  «.  c.,  dépose  le  rap- 
port sur  ce  projel.— 13.  Après  avoir  enlenda 
MM.  de  Moniblanc,  Colaert  et  de  Jongbe 
d'Ardoye,  qui  réclame  l'ociroi  d'une  conces- 
sion demandée  au  gouvernement  pour  le 
chemin  de  fer  de  Menin-Boulers-Ardoye, 
MM.  Magis,  d'Andrimont,  Thibaut  el  de 
Moreau,  tn.  ag.,ini.  el  t.,  la  Chambre  adopte 
un  amendement  de  la  s.  c.  subsiituani  Yvoir 
il  .Anhée  dans  l'article  3  du  projet  relatif  h  la 
ligne  de  Namur  à  Givet,  et  vote  l'ensemble 
par  80  voix  el  3  abstentions. 

CODB  DB  COHHEHCB. 

l'^janvier.  iX.  Vandenpeereboom,  m.  c, 
p.  et  Ul.,  dépose  des  amendements  au  projet 
de  loi  concernant  le  contrai  de  transport. 


iQ  féiTier.  M.  Houzeau  de  Lehale  signale 
la  pattiaillé  dont  le  gouverneur  du  Hainaut 
a  [ail  preuve  dans  la  formation  de  la  com- 
mission chargée  de  procéder  à  une  enqtiéte 
adminiâtraiive  sur  l'élection  communale  de 
Solgnies,  qui  avait  été  favorable  aux  libé-  ' 
faux  et  que  la  déput&iion  permanente  avait 
validée.  Celle  commission  était  présidée  par 
le  Juge  de  paix  de  Solgnies  ayant  pour  asses- 
seur M.  tnglebienne,  conseiller  provincial, 
tous  deux  cléricaux  militanis.  Dans  de  telles 
conditions,  pas  un  libérai  n'a  voulu  entrer 
dan.s  celle  commission,  et  on  l'a  complétée 
par  M.  le  conseiller  provincial  Ulondieau, 
catholique  égaIcmcni.M.Thonissen  approuve 
le  choix  du  gouverneur  du  Hainaut  el  déclare 
qu'il  en  assume  la  responsabilité.  M.  Ilou- 
xeau  blâme  la  conduite  du  gouvernement  et 
l'accuse  d'avoir  donné  aux  gouverneurs 
l'ordre  de  former  leur  recours  contre  les  déci- 
sions des  dépniaitons  permanentes  favorables 
aux  libéraux.  Ainsi,  on  a  trouvé  dans  le  dos- 
sier de  l'élection  cotnmunale  de  Spiennes,  où 
les  catholiques  l'avaient  emporté,  la  minnie 
d'un  arrêté  royal  préparé  d'avame  et  annu- 
lant  éventuellemenl  la  décision  de  la  députa- 
lion  permanente  pour  le  cas  où  celle-ci  eût 
Invalidé  l'élection.  H.  Fris  rappelle  qu'en 
1881,  M.  Rolin-Jaequemyns  lit  procéder  ï 
une  enquête  analogue  à  celle  qui  se  fait  à 
Solgnies  par  le  commissaire  d'arrondisse- 
ment, â  huis  clos.  Elle  était  ainsi  dirigée 
sans  conirAle  par  un  fonctionnaire  à  la  dé- 
votion du  gouvernement.  L'enquStede  So!- 
gnies,  au  contraire,  est  présidée  par  un  ma- 
glMral.  C'e.'^t  une  garantie  d'impariiallié. 
M.  Frére-Orban  dit  que  les  faits  signalés  par 
M.  Houieau  prouvent  que  la  modération  de 
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H.  Thonissen  n'esl  qu'une  parade.  ^M.  Tho- 
nissen,  m.  i.  et  ina. ,  repODsse  ces  impulalions 
qu'il  n'a  jamais  méritées.  Le  débat  se  pour- 
BulL  avec  vivadié  etilre  MM.  Frâre-Orban, 
Lippens  et  Houzeau  d'uue  pari,  il.  Thonir.- 
seo,  m.  i.  El  in».,  et  U.  Beernaert,  m.  f., 
d'autre  pan,  ei  esi  ensuiie  déclaré  clos. 

18  mars.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, M.  L.  Yisart  préconise  la  suppres- 
sion den  commissaires  d'arrondissenieni.doni 
la  plupart  sont, des  fonctlounaires  purement 
politiques.  M.Jammelacombat.  M.  UeClercq 
émet  le  VŒU  que  l'on  rérorme|labase  des  taxes 
commuDates.  Il  faudrait  que  celles-ci  Tusseni 
calculées  sur  l'avantage  que  les  habitants 
retirent  de  leur  situation  dans  la  commune, 
et  que  ceux-ci  soient  répartis  en  zones  selon  le 
degré  de  cet  avantage.  M.  Kenyn  de  Leiten- 
hove  demande  que  le  gouvernement  propose 
un  projet  de  loi  alln  de  préciser  la  si^ilica- 
tion  de  l'ariicie  8S  de  la  loi  communale, 
relatii  aux  commissaires  spéciaui,  et  d'em- 
pêcher l'abus  que  l'on  a  fait  sous  le  régime 
précédent  de  l'intervention  de  ces  agents. 
H.  Colaert  parle  dans  le  mime  sens  que 
H.  L.  Visart.  II.  Itoiiii-Jaequemyns  critique 
les  nominations  de  bourgmeslrr.s  biies  par 
le  gouvernement,  qui  n'a  obéi  dans  sescboix 
qu'à  ses  passions  politiques.  M.  Tack  réfuie 
certains  des  faits  alléiiué  par  M.  Itoiin.  — 
19.  M.  Woeste  dit  que  les  abus  faits  par  le 
gouvernement  précédent  de  l'intervention 
des  commissaires  spéciaux,  résulte  d'une 
fausse  interprétation  de  l'article  88  de  la  loi 
comrounale.dontily  aurait  lieu  de  préciser  le 
sens;  cet  article,  en  effet,  ne  permet  pas  aux 
commiiisaires  spéciaux  de  se  substituer  aux 
conseils  communaux,  mais  aux  collèges  éctie- 
vinaux,  qui  seuls  sont  chargés  de  l'exécution 
des  lois.  L'orateur  combat  l'insiiiulion  des 
commissaires  d'arrondissement.  La  plupart 
sonl  des  aijenis  politiques  libéraux  se  livrant 
-  â  une  propagande  active,  sous  les  yeux  du 
gouvernement  catholique  qu'ils  servent. 
L'orateur  signale,  comme  exemple  de  leur 
partialité,  les  agissements  du  commissaire 
d'Audenarde  en  matière  éleciorale.  Ce  fonc- 
tionnaire a  d'office  opéré  le  Iransierldedivers 
professeurs  du  collège  épiscopal  inscrits  à 
Renaix  sur  les  listes  électorales  d'une  autre 
commune,  leur  étendant  arbitrairement  les 
dispositions  de  la  loi  du  26  avril  1884,  qui 
interdit  aux  membres  des  communautés  reli- 
gieous  de  voter  ailleurs  qu'à  leur  lieu  d'ori- 
gine. M.  ThoniFsen,  m.  i.  el  int.,  répondant 
i  M.  Rolio-Jaequemyns,  dit  qu'il  n'a  éliminé 
que  200.' bourgmestres  et  ITO.échevins,  dont 
la  plupart  à  ta  demande  même  des  conseils 
commaDaux,landisque  son  prédécesseur  avait 
éliminé  384  bourgmestres  et  300  échevin».  Il 
jostlQe  les  nominations  qu'il  a  laites.  H.  Gigot 
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critique  l'arrêté  pris  par  le  nt.  pour  valider  les 
élections  communales  de  Itloche,  du  tu  oc- 
tobre 18S4,  que  la  députation  permanenteda 
Hainaut  avait  i  l'unanimité  annulées,  comme 
entactiées  de  corruption  et  comme  irrégu- 
liéres  au  point  de  vue  de  la  série  des  con- 
seillers soumis  â  réélection.  M.Mélot.r.i.c, 
demande  la  suppression  des  commissaires 
d'arrondissement  et  soutient  qu'Us  ne  sont 
que  des  rouages  administratifs  inutiles,  et 
peuvent  être  aisément  remplacés  en  matière 
de  milice  et  de  comptabilité  communale, 
comme  en  matière  élrciorale,  par  les  admi- 
nistrations provinciales.  Il  répond  â  certaines 
critiques  émises  au  sujet  des  récentes  nomi- 
nations de  bourgmestres  dans  la  province 
deNamur.  M.  Jamme  répond  à  M.  Uéiot. 
MM.  Carbon  et  ilagfaerman  répondent  â 
divers  faits  articulés  par  H.  Rolin-Jaeque- 
myns.  —  90.  M.  de  Kerchove  de  Denterghem 
critique  certaines  nominations  récentes  de 
bourgmestres  et  d'échevins.  Il  critique  éga- 
lement les  arrêtés  ministériels  validant  ou 
annulant  diverses  élections  communales,  et 
qui  semblent  uniquement  inspirés  par  l'es- 
prit de  parti.  M.  Thonlssen,  m.  i.  elint:, 
réfute  les  griefs  exposés  parH.  de  Kerchove. 
H.  de  Uurlet  justiQe  les  décisiona  prises  par 
le  m.  pour  diverses  élections  communales 
dans  le  Brabant.  Il  jusliHe  également  la  vail- 
detion  de  l'élection  de  BInche,  critiquée  par 
M.  Gigot.  M.  Thonissen,  n.  i.  il  iiu.,  donne 
des  explications  sur  cette  aifaire.  —  2t. 
M.  Willequet  critique  la  validation  des  élec- 
tions commnnalesde  Renaix.  Les  catholiques, 
après  un  ballottage  avec  les  libéraux,  l'empor- 
tèrent i  SO  voix.  La  députation  permanenls 
valida  l'élection,  mais  le  gouverneur  prit 
son  recoors  au  roi.  Le  m.  ordonna  alors  une 
enquête.  Celle-ci  fat  faite  à  buts  clos  par  une  . 
commission  composée  de  deux  membres  clé- 
ricaux de  la  députation  qui  avait  validé  l'élec- 
tion et  d'un  juge  clérical.  Les  réclamations 
qu'avaient  formulées  les  libéraux  étaient 
ijasées  sur  des  faits  de  corruption  nombreux 
et  graves.  L'orateur  en  cite  les  principaux. 
Néanmoins,  la  décision  de  la  députation  per- 
manente fut  validée.  L'orateur  défend  le 
commissaire  d'arrondissement  d'Audenarde 
contre  les  attaques  dont  il  a  été  l'objet  de  la 
part  de  M.  Woeste,  !i  l'occasion  de  trans- 
ferts faits  par  lui  d'ofBce  sur  les  listes  élec- 
torales. Après  une  réponse  de  11.  Woeste, 
M.  Thonissen,  m.  i.  et  int.,  dit  que  les  faits 
invoqués  par  les  réclamants  contre  la  validité 
des  élections  de  Renaix  ont  été,  i  la  suite  de 
i'enquéle.  reconnus  inexacts  ou  insignl- 
liants.  M.  Rolin-Jaequemyns  défend  les 
principes  qu'il  a  suivis  étant  au  pouvolr,dans 
la  nominaiion  des  bourgmestres  et  des  éche- 
vins,  el  renouvelle  ses  reproches  contre  le 
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eoQvernenient.  Pendani  le  dlscoors  de  H.  Ro- 
ILn,  le  p.  ordonne  l'évicDatioa  de  l'âne  deH 
deai  tribunes  réservées  à  la  presse,  à  la  suite 
d'Interruptions  qui  en  ëtaienl  parties.  U.  Pir- 
mez  signale  la  nécessité  de  créer  une  juri- 
diction  nouvelle  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations électorales.  Les  passions  politique» 
ont  complètement  altéré  le  système  actuelle- 
ment en  vigueur.  Il  Faut  reconnaiire  que  ce 
systâme  ne  présente  aucune  garantie  d'im- 
partialité et  d'honnêteté.  Les  dépnlallons 
permanentes  ont  été  reconnues  si  suspectes 
qu'on  leur  a  enlevé  le  jugement  des  questions 
d'électoral.  Comment  admettre  qu'elles  déci- 
dent sur  les  résultats  éiectoraui.  Le  ministre 
de  l'intérieur,  de  son  côté,  est  l'homme  qui, 
dans  le  pays, Tait  leplusde politique. L'orateur 
invite  legouvernementi  déposer  un  projet  de 
loi,  remédiant  aux  vices  du  système  actuel. 
H.  Beernaert.  m.  /.,  répond  qu'il  volt  bien 
le  mal,  mais  ne  voit  pas  le  remède.  Confier 
le  jugement  des  élections  ï  la  magistrature, 
ce  serait  déplacer  l'axe  politique  de  notre 
régime  constitutionnel.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  nos  mœurs  politiques  sont  mauvaises  et 
qu'elles  ne  vont  pas  s'améliorant. 

17  mni.  H.  Jamme  interpelle  le  gouver- 
nement sur  le  retard  qu'il  met  à  renom- 
mer )e  bour(;mestre  de  la  commune  de 
Honler,  H.  Hardy,  et  sur  la  mise  en  de- 
meure qui  vient  de  lui  être  adressée  d'op- 
ter entre  ces  fonctions  et  celles  de  secrétaire 
communal,  qu'il  a  été  autorisé  i  cumuler 
par  un  arrêté  royal  du  50  août  1876,  con- 
tresigné par  H.  Delcour,  alors  ministre  de 
l'intérieur.  H.  Thonissen,  n.  i.  et  ttu.,  dit 
qu'il  s'est  borné  â  demander  si  H.  Hardy 
a  opté,  ne  pouvant  l'autoriser  ii  continuer 
le  cumul  qu'il  exerce  que  pour  des  motifs 
graves,  et  l'arrBlé  do  1S76  n'étant  pas 
motivé.  Quant  aux  nominations  de  bourg- 
mestres, elles  ont  été  menées  très  rapidement 
et  avec  une  entière  impartialité.  HH.  Jamme, 
Rolln-Jaequemyns  et  de  Kerchove  de  Oenter- 
gtiem  le  contestent.  L'incident  est  clos. 

3juin.  H.  Tfaonissen,  m.  i.  et  iiu.,  dépose 
un  projet  de  loi  portant  délimitation  des  com- 
munes de  Horion-Hozémont  et  Cliokier.  — 
U.  Id.  un  projet  de  loi  fixant  de  nonvelies 
limites  entre  lavlile  de  Gand  et  la  commune 
de  Wondelgera.  —  30.  M.  Jamme,  r.  c,  dé- 
pose le  rap|)ort  sur  le  premier  de  ces  projets. 
H.  Tbonissen.  m.  i.  et  inj.,  dépose  un  projet 
de  loi  modifiant  les  limites  séparatives  des 
communes  de  Laroche  et  de  lieausalnt. 

ï  juillet.  A  l'occasion  d'une  demande  d'In- 
terpellation de  H.  Lucq.  relative  â  l'érection 
d'une  succursale  i  Châtelet,  H.  de  Kerchove 
de  Denterjihem  demande  que  le  gouvernement 
communique  les  dossiers  complets,  afin  que 
l'on  ae  puisse  lire  )t  moitié  une  lettre  et  en 


celer  l'autre  moitié,  comme  H.  Thonissen 
l'a  fait  lors  de  la  discussion  sur  les  élec- 
tions communales  de  Spiennes.  (Voir  luprà, 
p.  380. )La  députatlon  permanente  duHainaut 
s'est  vue  obligée  de  prolester.  H.  Thonissen, 
ni.  i.  et  ttu.,  proleste  avec  vivacité  et  blâme 
les  procéda  de  la  députalîon  permanente. 
H.  Houzeau  de  Lehaie  appuie  les  observa- 
tions deM.  de  Kerchove. —16.  H. de  Favereau, 
r.  c:,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
modifiant  les  limites  séparatives  de  la  ville  de 
Laroche  et  de  la  commune  de  Beansainl. 
H.  De  Burlet  Interpelle  an  sujet  des  travaux 
hydrauliques  de  la  ville  de  Bruxelles.  Celle- 
ci,  après  avoir  mis  il  sec  les  pulls  de  Lillois 
et  nn  certain  nombre  de  puits  de  Banlers, 
commune  limitrophe  de  Nivelles,  continue  ses 
galeries  dans  la  direction  de  Geoappe  pour 
couper  et  capter  les  eaux  alimentant  la  Dyle 
et  la  Tbines.  L'orateur  attire  l'attention  du 
gouvernement  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  ï 
laisser  la  ville  deBruxeltescapter  ces  sources. 
Il  en  résulterait  pour  les  communes  agricoles 
du  canton  de  Mvetles  les  plus  sérieux  incon- 
vénients. H.  Coomans  appuie  les  observa- 
tions de  H.  De  Burlet  et  proleste  contre 
l'élévation  du  prix  de  l'eau  exigé  des  consom- 
mateurs bruxellois  par  l'administration  com- 
munale. Le  projet  de  loi  portant  délimitation 
des  communes  de  Horion-Ho/.émont  et  de 
Chokier  est  adopté  ^  l'unanimité,  sans  discus- 
sion. —  17.  H.  Wiliequet,  r.  (.  c.  dépose  l« 
rapport  sur  le  projet  fixant  une  nouvelle  déll- 
miiation  entre  la  commune  de  Wondelgem 
et  la  ville  de  Gand.  —23.  Le  projet  est  adopté 
ï  runanimiié,  sans  discusiilon.  Discussion  du 
projet  fixant  une  nouvelle  délimitation  de  la 
commune  de  Beausalnt  et  de  la  vilie  de  La- 
roche. H.  Jamme  propose  l'ajournemant  du 
projet,  vu  la  nécessité  de  faire  l'enquête  pres- 
crite par  la  loi  et  de  prendre  l'avis  du  conseil 
provincial;  un  grand  nombre  d'habitants  de 
la  section  de  Beausalnt.  qu'il  s'agit  d'annexer,  ' 
protestent  contre  le  projet  de  loi.  H.  Thonis- 
sen, m.  i.  et  ttu.,  demande  â  la  Chambre  de 
voter  immédiatement  le  projet.  M.  de  Fave- 
reau, r.  ».  c,  dit  que  les  enquêtes  ont  été 
régulièrement  faites  i  deux  reprises,  en  1S64 
et  187S;  que  la  situation  financière  de  Beau- 
saint  est  excellente;  que  les  deux  localités  ne 
forment,  en  réalité,  qu'une  agglomération,  et 
que  leurs  inlérèis  exigent  l'annexion  propo- 
sée. Apres  un  nouvel  échange  d'observations 
entre  MU.  Houzeau  de  Lehaie,  Nothomb, 
Etolin-Jaequerayns,  de  Favereau,  r.  i.  c,  et 
Jamme,  la  Chambre  vote  snr  la  motion 
d'ajournement.  L'appel  nominal  constate 
qu'elle  n'est  pas  en  nombre.  —  29.  La  mo- 
tion d'ajoarnement  est  repoussée  par  62  vois 
contre  15.  Une  discussion  s'engage  sur  un 
amendement  de  H.  Ririin-JaeqaemyDS,  ainsi 
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eoDcn  :  H  La  ville  de  Laroche  paiera  à  la 
Gomnmne  de  Beaasaint  une  inderanllé  qat,  en 
cas  de  désaccord,  sera  réglée  conformément 
ans  prescriptions  de  l'article  I5t  de  la  lot 
communale.  »  Après  an  vif  débat  entre 
MM.  Houzean  de  Leliaie.  Van  Hoorde.  Rolin- 
Jaequemyns,  Woeste,  de  Favereau.Jacobs  et 
NoEhomb, l'article  unique  du  proieiesladopté, 
l'amendemem  de  M.  Rolin  rejeté,  et  l'en- 
semble du  projet  adopté  par  6i  voix  contre  16. 
H.  Beeckman  demande  au  gouvernement  d'in- 
tervenir pour  empêcher  les  travaux  de  drai- 
nage que  la  ville  de  Bruxelles  projette  d'exé- 
cuter dans  l'arrondissement  de  Louvain, 
semblables  ï  ceux  qu'elle  a  entrepris  dans  le 
canton  de  Nivelles  et  dont  H.  De  Barlet  s'est 
plaint  récemment.  H.  deHoreau,ni.(ij7.,i)id. 
et  t.,  s'occupera  de  la  question. 

GONOO  [ATAT  du). 

5  nart.  H.  PrAre-Orban  demande  au  gou- 
vernement de  faire  i  la  Cbambre  une  comma- 
nication  sur  les  travaux  de  la  conférence  de 
Berlin  et  de  déposer  les  documents  qui  y 
sont  relatifs.  M.  Beernaert,  m.  f.,  répond 
qu'il  entrait  dans  les  intentions  da  gouver- 
neroent  de  renseigner  la  Chambre  sur  tout  ce 
qui  s'est  passé  an  sein  de  la  conférence.  — 

10.  H.  Beernaert,  tn.  f.,  dit  que  la  conférence 
s'est  réunie  sur  l'inviiailon  adressée  à  toutes 
les  puissances  par  le  gonvememenl  impérial 
d'Allemagne  et  le  gouvernement  de  ta  Répu- 
blique française,  afln  de  régler  les  multiples 
intérêts  de  l'Europe  dans  des  contrées  Im- 
menses el  s'étendant  au  cœur  da  l'Afrique, 
qne  l'initiative  généreuse  du  roi  des  Belges  a 
ouvertes  depuis  peu  i  la  civilisation.  Il  s'agis- 
sait d'étahlir  un  accord  sur  les  points  sui- 
vants :  Liberté  du  commerce  dans  te  bassin 
et  tes  embouchures  de  l'Escaut;  application 
au  Congo  et  au  Niger  des  principes  adoptés 
par  le  congrès  de  Vienne,  en  vue  de  consa- 
crer la  liberté  de  la  navigation  sur  plusieurs 
Deuvea  internationaux  ;  dédnitlon  des  forma- 
lités à  observer  ponr  que  des  occupations 
nouvelles  sur  les  c^tes  d'Afrique  soient  con- 
sidérées comme  effectives.  La  Belgique  fut 
invitée  à  se  faire  représenter  à  Berlin.  <i  Le 
ministre  des  affaires  étrangères,  continue 
l'oraleur,  répondit  au  cabinet  de  Berlin  que 
dans  tes  limites  de  sa  situation  spéciale,  la 
Belgique  serait  toujours  disposée^  prêter  son 
concours  à  des  œuvres  intéressant  la  civilisa- 
tion, le  commerce  et  le  progrès  général.  La 
Bel^que  a  été  représentée  au  congrès  de 
Berlin  par  deux  plénipotentiaires,  assistés 
d'un  délégué.  C'étaient  H.  \<s  comte  Vander 
Straten-Ponthoz,  M.  le  baron  Lambermonl  et 

11.  Banning.  Leurs  Instructions  s'inspiraient 
de  la  réponse  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur 
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de  lire  le  passage  essenUel.  Elles  se  rappor- 
taient aux  trois  ordres  de  questions  qui, 
d'avance,  avaient  été  indiquées.  Sur  le  terrain 
économique,  la  ligne  de  conduite  de  nos 
agents  était  toute  tracée  par  l'esprit  de  notre 
législation  commerciale  el  des  arran^temenls 
internaiionaux  qui  s'y  rapportent.  Toute  me- 
sure favorable  à  la  liberté  du  commerce  et 
du  transit,  i  la  libre  expansion  de  1  initiative 
privée,  ï  l'assimila  lion  des  étrangers  et  des 
nationaux,  k  l'exclusion  de  tout  régime  dif- 
férentiel devait  obtenir  leur  concours  et  leur 
appui.  Les  intérêts  moraux  et  matériels  des 
indigènes  devaient  faire  également  l'objet  de 
lenr  sollicitude.  Et  toutes  les  puissances  ont 
eu  cette  généreuse  préoccupation.  En  matière 
de  législation  fluviale,  des  faits,  qui  ont 
exercé  une  ei'ande  inHuence  sur  notre  vie  na- 
tionale, indiquaient  non  moins  clairement  la 
voie  qpe  nous  avions  â  suivre.  La  liberté  des 
fleuves  internationaux  est,  pour  la  Belgique, 
une  question  d'existence.   L'expérience  du 
passé  devait  assurer  notre  plus  sympathiqne 
appui  i  toutes  les  propositions  qui  auraient 
pour  elTet  de  consacrer,  d'étendre,  de  garan- 
tir le  libre  accès  des  cours  d'eau  qui  relèvent 
dn  domaine  inlernational.  Enlin,  la  confé- 
rence avait  â  délibérer  sur  la  question  des 
occupations.  Ici,  Ibs  représentants  de  la'  Bel- 
gique n'avaient  aucune  initiative  Jt  prendre 
et  les  instructions  du  gouvernement  ne  trid- 
taient  la  matière  qu'au  point  de  vue  théorique 
du  droit  des  gens.  Nos  agents  devaient  cher- 
cher, de  concert  avec  les  piénipolentiaires 
des  antres  puissances,  à  éviter  les  difficultés 
et  les  contestations,  en  arrêtant  des  règles 
précises  et  rationnelles.  Sur  ce  point,  comme 
sur  tous  les  autres,  ils  ont  rempli  leur  man- 
dat avec  une  distinction  k  laquelle  leurs  collè- 
gues à  la  conférence  ont  rendu  hommage;  ils 
ont  fait  honneur  à  leur  pays.  Je  suis  heureux 
de  pouvoir  les  en  remercier  Ici  au  nom  dn 
gmyetntmenl.  {Très  bien!  sur  plusieurs  baaa.) 
Après  de  longues  délibérations,  la  conférence 
\  de  Berlin  a  abouti,  sous  la  date  du  36  février' 
I  ISSS,  i  un  traité  qui  porte  les  signatures  des 
:  représentants  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche- 
;  Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  de 
i  l'Espagne,  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la 
France,  de  la  Grande -Bfeiagne,  de  l'Halle, 
I   des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de  la  Russie,  de 
',  la  Suède  et  Norvège,  et  de  la  Turquie.  Ce 
I  traité,  qui  a  pris  le  nom  d'Acte  général  de  la 
I  conférence  de  Berlin,  réserve  la  raliBcation 
l  des  puissances,  et,  d'après  les  ordres  du  ro), 
I  j'ai  l'honneur  de  dépo.ser  sur  le  bureau  un 
I  projet  de  loi  destiné  à  lui  donner  la  consé- 
I  cration  de  la  législature.  (Le  m.  donne  lec- 
ture de  l'exposé  des  motifs  de  ce  projet.)  Je 
,  dépose  en  même  temps  sur  le  bureau  de  la 
chambre  les  protocoles  de  la  conférence.  Il 
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n'entrait  pas  dans  les  altribulioM  de  l'assem- 
blée de  décider  de§  droits  de  souveraineté  et 
de  rechercher  à  qui  pouvaient  appartenir  les 
territoires  compris  dans  le  bassin  conven- 
tionnel du  Congo.  Mais,  en  dehors  de  la  con- 
férence, des  né|,'Ocialians  directes  s'engage - 
rent  â  cet  égard  et  elles  eurent,  entre  autres, 
pour  résultai  la  reconnaissant^  de  l'Associa- 
tion iniernalioiiale  et  la  détermination  de  ses 
limites,  La  déclaration  (aile  à  ce  sujet,  au 
DOm  de  la  Belgique,  porte  la  date  du  35  février 
dernier.  Comme  les  autres  puissances  et  à 
leur  exemple,  nous  y  reconnaissons  l'Asso- 
ciation comme  un  Etat  libre  et  indépendant. 
l'ai  l'honneur  de  déposer  ce  document  sur  le 
bureau,  ainsi  qu'un  rapport  spécial.  (Le  m. 
donne  lecture  de  ce  rapport.}  Va  nouvel  Ëiat 
se  trouve  ainsi,  par  l'accord  unanime  des 
nations,  né  i  la  vie  publique,  ti,  pour  la 
premiâre  fois  sans  doute  dans  l'histoire  du 
monde,  semblable  événement  se  produit,  non 
par  l'effet  de  la  conquête  ou  de  révolutions 
s.inglantes,  mais  comme  un  gage  de  paix,  de 
civllisaiion  et  de  progrès.  C'est  une  œuvre 
internationale,  mais,  cependant,  nous  avons 
le  droit  de  le  dire  avec  lierlé,  c'est  essentiel- 
lement une  œuvre  belge.  El  c'est  pour  nous 
une  saiisraciion  patriotique  de  reconnaître 
avec  l'Europe  entière  que  le  mérite  en  revient 
surtout  à  l'initiative,  à  la  persistante  énergie 
et  aux  sacriUces  de  notre  roi.  (T/ès  bien!  ap- 
plaadiiuvunts.)  Nous  ne  pouvons  pas  oublier 
non  plus  que  parmi  tes  exploraieurs  les  plus 
intrépides  de  ce  monde  nouveau,  il  y  a  eu 
beaucoup  des  noires,  et  que  plus  d'un  a  payé 
de  sa  vie  la  grande  lài^he  à  laquelle  il  s'était 
dévoué,  {Nouvelle  approialioa  )  L'œuvre  n'est 
point  terminée,  il  reste  â  organiser  déOnlIi- 
vement  le  nouvel  Etat,  et  c'est  lï  encore  une 
entreprise  laborieuse  et  difficile,  bien  qu'elle 
doive  être  rendue  plus  aisée  par  la  bienveil- 
lance de  toutes  les  puissances  et  par  le  pré- 
cieux avantage  d'une  neutralité  assnrée 
d'avance.  Je  n'ai  encore  aucune  communica- 
tion k  faire  à  ce  sujet  à  la  chambre.  Puisse. 
Messieurs,  dés  aujourd'hui,  le  Congo  oITrir  ii 
notre  activité  surabondanle,  à  nos  industries 
de  plus  en  plus  k  l'étroit,  des  débouchés  dont 
elles sacbeni  protiter!  Puisse l'csprUd'iniila- 
.  llve  du  roi  encourager  nos  compatriotes  i 
chercher,  même  au  loin,  des  sources  nouvelles 
de  grandeur  et  de  prospérité  pour  noire  chère 
patrie,  n  [Nouveaux  applaudisiemenli.)  U.  Thi- 
baut propose  la  nomination  d'une  commission 
chargée  de  formuler  une  adresse  au  roi  pour 
lui  présenter  les  félicitations  de  ta  chambre. 
M.  Noihomb  exprime  le  vœu  que  le  peuple 
belge  sache  profiter  des  avantages  immenses 
qui  lui  sont  offerts  et  qu'il  ne  reste  pas  en 
dessous  des  destinées  qui  s'ouvrent  devant 
lui.  La  chambre  adopte  la  proposition  de 


H.  Thihaol.  La  commission  d'adresse  est 
composée  par  le  bureau  commesuii:  HÛ.Ua- 
lOQ,  Frére-Orban,  Simoos,  Bara,  Thibaut  et 
Plrmez.  —  17.  M.  Thibaut  donne  lecture  dn 
projet  d'adresse.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Sire, 

La  chambre  des  représentants  a  rfcu  avec  une 
vive  saiisraciion  les  communications  que  votre 
Gouvernement  lui  a  faites  au  sujet  de  l'acte  général 
ûfl  la  eoiifereace  de  Berlin  :  tel  est  ausii  le  seail- 
ment  du  pays. 

A  Votre  Majesté  revient  Itionnear  d'avair  concn 
l'œuvre  africaine,  de  l'avoir  poursuivie  et  déve- 
loppée par  de  persévérants  erorts. 

La  fondation  de  l'Etat  do  Congo  est  desUnte  ï 
faire  époque  dans  l'histoire  ;  elle  a  été  saluée 
comme  un  pge  de  paix  :  tout  en  ouvant  i  I'Id- 
dustrle  et  au  commerce  de  nouveaux  deboucbés, 
elle  marque  an  grand  pas  vers  la  clvilisaliou  uni- 
verselle. 

Nous  félicitons  Votre  Majesté  de  ces  Importants 
résultats,  et,  comme  Belges,  nous  sommes  Hers  du 
solennel  hommage  rendu  par  les  puissances  aux 
Idées  larges  et  progressives  de  notre  souverain. 
{Applauàiitemealt  tiir  loat  Ut  banet.) 

L'adresse  est  adoptée  par  assis  et  levé. 
(Nouveaux  applauttiiKmaiti.)  —  19.  Il  est 
donné  lecture  de  la  réponse  de  S.  U.  le  roi  k 
l'adresse.  La  voici  : 
Uessleurs. 

Je  mefélicite, avec  la  chambre  et  avecle  pa^, 
de  l'muvre  que  la  sagesse  des  puissances  vient 
d'accomplir  a  Berlin. 

Réunie  sur  l'Invitation  de  l'Allemagne  et  de  la 
France,  et  présidée  par  un  homme  d'Ëtat  illustre, 
la  conférence  de  Berlin  a  produit  un  acte  diploma- 
tique d'une  liaule  portAe;  en  même  temps  que  de 
précieuses  garanties  sont  accordées  aux  popula- 
tions Indigènes  de  l'Afrique  centrale,  la  libre  navi- 
gation de  deux  grands  fleuves  est  assurée,  de  vastes 
contrées  sont  ouvertes  au  commerce  de  toutes  les 
nations,  et  II  dépendra  d'elles  de  jouir  des  bien- 
falls  de  la  neutralité. 

Le  nouvel  ViH  du  Congo  offrira  ï  l'activité  In- 
dustrielle de  la  Belgique  des  débouchés  dont.  Je 
n'en  veux  point  douter,  elle  saura  tirer  parti. 

J'ai  loujours  Clé  convaincu  de  l'importance  qu'il 
y  a  pour  notre  pays  ï  étendre  ses  relations  d'af- 
r^lres  au  loin,  et  y  aider  était  l'un  des  buts  qu'eu 
dehors  de  toute  Idée  exclusive  je  poursuivais  en 
fondant  l'ASsoclutioQ  atrlcaine. 

Je  suis  profonilémeDi  louctié  des  sentiments  que 
m'exprime  la  cliambre  desrepresenlanis;  ils  m'en- 
courageront ï  poursuivre  l'isuifre  entreprise. 

Je  ne  me  dissimule  point  les  diUcultés  qui  res- 
tent a  surmonter  ;  mais  pins  grandes  assurément 
étalent  les  dtllleiiltés  du  débul,  et  rependant  elles 
ont  été  vaincues;  elles  l'ontélégraee  a  des  dévoue- 
ments sans  limiter,  à  des  dévouementi  héroïques , 
auxquels,  devant  vous,  MesUeurs.  qui  representei 
le  paya,  je  veux  rendre  un  solennel  bomoaga. 

J'ai  conBancedans  le  succès  et  je  souhaite  que 
la  Belgique,  sans  qu'il  lui  en  coûte  rien,  trouve, 
dans  ees  vastes  territoires  affranchis  de  tout  droit 
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d'entrée,  de  noDvetux  éltmeats  de  déTtHoppemeat 
et  de  prospériU. 

Veuilla  agréer,  Hessienrs.  mas  vils  remerde- 
menls  pour  m'ivolr  apporté  l'expressloD  des  stth 
tlmentx  delà  ctumbre. 

Je  lui  eu!4  e:itr£mement  reconnaissant  de 
l'adresse  qu'elle  a  bien  voulu  me  toter  et  je  suis 
beurni:i  de  me  trouter  une  Tolï  de  plus  en  c-oia- 
munniilé  rie  vues  avec  elle.  {Apj'laMlitumettli  lur 
tout  kl  bana) 

—  20.  U.  Nothomb,  r,  j.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  ratinnsilon 
de  l'Acte  général  de  la  conrérence  de  Derlin. 
—  31.  Le  projet  est  adopté  i  runanimilé. 

21  avrit.  M.  Beernaeri,  m.  {.,  donne  lec- 
ture de  la  communication  solvante.  faite  par 
5.  U.  le  roi  au  conseil  des  ministres  : 

Briuell»,  le  10  avril  ISeS. 

Hessieurs, 

L'ouvre  créée  en  Afrique  par  l 'Association  In- 
temailonate  du  Coneo  a  pris  nn  grand  dtveloppe- 
HKDt.  Un  nouvel  Elat  se  trouve  fondé,  ses  limites 
■ont  déterminées  et  ion  pavillon  est  reconnu  par 
presque  toutes  les  puissances. 

11  reste  b  oi^anlser  sur  1rs  bords  du  Congo  te 
fonvemement  et  l'adraîntstration. 

Les  plénipotentiaires  des  nations  représentées 
I  la  conférence  de  Berlin  se  sont  montrés  favo- 
rables )  l'ceuvre  entreprise;  et  depuis,  les  deux 
cbambres  l^isl.-ilIvM,  les  principales  villes  du 
paj-s  et  un  grand  nombre  de  corps  el  d'associa- 
tions Importantes  m'ont  exprimé,  k  ce  sitjct,  les 
sentiments  les  plus  ^jrmpathlqiies. 

En  présence  de  te%  encouragements,  je  ne  puis 
reculer  devant  la  poursuite  ^t  l'achèvement  d'une 
Ilcbe  ï  laquelle  j'il  i>rl3,  en  cfTet,  une  part  Impor- 
tante, et  puisque  vous  estimez  comme  mol,  Mes- 
sieurs, qu'elle  peut  ttre  utile  au  pays,  je  vous  prie 
de  demander  aux  diumbres  législatives  l'assenti- 
ment qnl  m'est  nécessulre. 

Les  termes  de  l'article  6i  de  la  ConsUIation 
caractérisent  par  eux-mêmes  la  situation  qu'il 
s'agirait  d'établir.  Roi  des  Belges,  je  serais  en 
méma  temps  le  souverain  d'un  antre  Etat.  Cet 
Etat  serait  indépendant  cumme  h  Ueliilque,  et  il 
Jouirait,  comme  elle,  des  bienfaits  de  ta  neutni- 
tilé.  U  aurait  il  sutDre  ï  ses  besoins. et  l'expérience, 
comme  l'exempte  des  colonies  voisines,  m'autori- 
sent i  alDrmer  qu'il  disposerait  des  ressources 
nécessaires. 

Sa  défense  et  sa  poUce  reposeraient  sur  des 
forces  africaines  commandées  par  des  volontaires 


Il  n'y  aurait  donc  entre  la  Belgique  et  l'Elat 
nouveau  qu'un  lien  personnel. 

J'ai  la  Gonvlelion  quecette  union  serait  avanta- 
geuse pour  le  pars,  sans  pouvoir  lui  imposer  rie 
durges  en  aucun  cas.  cl  si  mes  espérances  se 
rteiiseot.JB  me  trouverai  suffisamment  récompensé 
de  mes  «(forts.  Le  bien  de  la  Belgique,  vous  le 
savft,  Hes^ure,  est  le  but  de  toute  ma  vie. 

Croyez,  etc. 

(Signé)  LEOPOLD. 


La  chambre  des  représentants. 

Vu  l'article  GS  de  la  Conslltnllon.  décide  : 
Le  roi  est  autorisé  ï  être  le  chef  de  l'Etat  fondé 
en  Arrlque  par  l'Association  iutemaLl»nale  du 

L'union  entre  la  Belgique  et  le  nouvel  Etat  du 
Congo  sera  eiclusivemenL  personnelle. 
Bruxelles,  le  31  avril  1685. 

A.  Beerdaert.  J.  Devolder.  Tnomssra, 
chevalier  A.  de  Hohul',  prince  DE 
C*nA>iur,  Cb.  Poktl's,  J.  Vahdempee- 


Les  puissances  viennent  de  donner  des  preuves 
de  bienveillance  au  nouvel  Etat  du  Congo.  Sa 
situation  Inlernatlonale  est  réglée;  pour  tira 
assuré  des  avantagea  de  la  neutralité,  il  lui  suffira 
d'une  simple  déclaration;  ses  limites  sont  tracées; 
son  drapeau  esl  reconnu  et  son  chef  a  «té  en 
quelque  sorte  désigné  d'avance.  A  tons  ces  points 
de  vue  donc,  aucune  préoccupation  ne  serait  jus- 
tifiée. 

Le  pays  n'a  pas  davantage  a  reitouter  les 
charges  militaires  et  tinanclËres  qu'entraîne,  d'or- 
dinaire, un  établissement  colonial.  Il  ne  s'agit  pas 
d'arborer  le  drapeau  belge  en  Afrique.  C'est  un 
Etat  indépendant  qui  se  fonde,  et  le  roi  rnlend 
ré|lr  la  colonie  Internalionale  dont  il  sera  le  cbef 
avec  des  ressources  et  au  moyen  de  forces  qui 
seront  exclusivement  propres  au  nouvel  Etat.  Le 
roi  est  convaincu  que  ces  ressources  suivront  et 
11  se  fonde  sur  l'exemple  de  colonies  voisines  et 
sur  l'expérience  ries  années  t>lus  difficiles  que  l'As- 
Bocialiou  a  traversées  et  où  elle  a  suffi  à  sa  (ïche 
au  moyen  de  contributions  volontaires. 

Il  ne  s'aiEil  point,  d'ailleurs,  d'un  Etal  k  orga- 
niser immédiatement  sur  tous  les  points,  et  si  les 
dépenses  a  faire  doivent  augmenter, il  est  rationnel 
de  prévoir  qu'elles  trouveront  une  compensation 
dans  les  ressources  dont  elles  détermineront  li 
création. 

Ainsi,  la  Belgique  se  trouvera  dans  cette  situa- 
tion favorable  de  pouvoir,  sans  être  exposée  a 
aucun  sacrlBce,  tirer  parti  d'une  création  colo- 
niale qui  parait,  d'après  le  sentiment  général, 
appelée  il  un  grand  avenir. 

C'est  a  son  souverain  qu'elle  le  devra,  et  nous 
esUmons,  Messieurs,  qu'une  fois  de  plus,  il  aura 
bien  mérité  du  pays. 

—  98.  H.  Neujean  ne  votera  pas  la  résoln- 
lion  proposée  par  le  eouvememenl.  Il  re- 
proche k  celui-ci  de  méconnaître  les  principes 
de  la  re.sponsahlliiâ  minislérlelle  en  s'alirl- 
tanl  derrière  les  paroles  royales  et  en  ne  JaS- 
tlflanl  pas  l'Inléret  que  présenterait  pour  li 
Belgique  une  union  personnelle  avec  le 
Conito.  Le  gonvernemenl  ne  fournil  k  la 
cliambre  aucun  rensetgaemeni  sur  les  ri- 
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cbesses  Ûa  Congo,  sur  Ka  situation  commer- 
eisle.  L'orateur  ne  partage  pas  sa  conflance. 
M'esi-il  pas  évident  qu'il  y  aurait  un  devoir 
d'honneur  pour  la  Belgique  â  intervenir  en 
Afriqiie,  si  l'œuvre  du  roi  y  subissait  des 
épreuves,  à  venir  en  aide  aux  Belges  qui  s'y 
seraient  établis  1  Peul-on  affirmer  que  l'Etal 
nouveau  vivra  de  ses  ressources  propres  et 
n'imposera  à  ia  Belgique  aucune  charge  mi- 
litaire ou  pécuniaire?  L'orateur  ne  méconnaît 
ni  la  grandeur  ni  la  générosité  de  l'œuvre 
africaine;  mais  il  ne  croit  pas  â  la  possibilité 
d'une  union  personnelle  telle  qu'on  la  pro- 
pose. M.  Beernaert,  m.  f.,  nie  que  le  gouver- 
nement cherche  à  couvrir  sa  responsabilité 
par  la  personne  royale.  La  Constitution,  en 
exigeant  l'autorisation  des  chambres  pour 
que  le  roi  puisse  devenir  le  chef  d'un  autre 
Etat,  donne  au  souverain  une  initiative  qu'il 
a  exercée,  et  dont  le  gouvernement  accepte 
la  responsabilité  et  l'honneur,  convaincu  que 
l'acte  royal  marquera  dans  les  fastes  du  pays. 
L'union  personnelle  ne  créera  entre  la  Bel- 
gique et  le  Congo  aucun  lien  au  point  de  vue 
nnancier,  militaire  ou  diplomatique,  pas  plus 
que  n'en  a  créé  l'union  personnelle  entre  le 
grand-duché  de  Luxembourg  et  la  Hollande. 
L'orateur  invoque  les  démonstrations  de  sym- 
pathie dont  ie  nouvel  Etat  a  été  l'objet  à  la 
conférence  de  Berlin.  Jusqu'il  l'acte  de  la 
conférence,  le  Congo  n'était  qu'une  entre- 
prise privée;  aujourd'hui  le  rot  ne  peut  con- 
tinuer à  la  diriger  sans  prendre  le  titre  offi- 
ciel de  souverain.  {Appluudmemenis  à  droite 
et  ou  centre.)  U.  de  Haerne  appuie  la  propo- 
sition du  gouvernement.  Le  Congo  prospérera, 
dlt-ii  en  terminant,  et  il  saluera  notre  pavil- 
Ion  national  i  cbté  de  celui  du  nouveau 
souverain,  il  le  saluera,  nonau  bruit  du  canon, 
mais  au  bruit  d'applaudissements  qui  reten- 
tiront conime  un  écho  de  ville  en  ville,  de 
village  en  village.  (App/auiJÛjfmeiifj  à  droite.) 
H.  Bara  dit  qu'il  votera  le  projet,  non  pas 
qn'il  ait  une  foi  absolue  dans  la  réussite  de 
1  entreprise  du  roi,  mais  parce  qu'il  y  voit 
un  acte  de  virlllié  et  de  générosité  auquel  il 
faut  rendre  hommage.  L'orateur  estime  que 
les  règles  de  la  responsabilité  ministérielle 
et  de  l'irresponsabilité  royale  ont  été  obser- 
vées par  le  gouvernement  et  ne  redoute  pas 
l'union  personnelle,  car  elle  ne  pourrait  en- 
traîner la  Belgique  à  aucun  sacrifice  et  à  au- 
cune intervention.  La  Belgique  conserve  pour 
l'avenir  la  liberté  entière  de  ses  décisions. 
{Applaadissemenis  à  gauche.)  La  résolution 
que  la  a.  c.  a  modilléc,  d'accord  avec  le  gou- 
vernement, en  substituant  les  mots  «  S.  M. 
Léopold  11,  roi  des  Belges  n  aux  mots 
«  le  roi  n,  est  adoptée  par  iU  voix  contre  1 
et  1  abstention  (U.  Honzeau  de  Lehale). 
5  mai.  M.  Beernaert,  n.  f.,  communique  il 


Hesslsurs, 

Les  cliambres,  en  votant  ï  la  presque  unanimité 
Il  résolution  que  vous  leur  aiei  EOumlse,  se  sont 
montrées  convaincues  qu'eu  même  temps  que  je 
poursuivais,  dans  l'intérêt  général,  l'œuvre  Inter- 
ualioiiale  africaine,  j'bmIe  à  cceur  de  servir  lé 
pays,  de  contribuera  augmenter  sa  rlcbesaeetde 
grandir  sa  réputation  dans  le  monde. 

Je  viens  vous  demander  de  remercier  en  mou 
nom  les  chambres  de  la  marque  de  haute  con- 
fiance qu'elles  m'ont  donnée, 

Jo  vous  prie  aussi  de  recevoir  pour  vous-memei 
l'expression  de  ma  très  sincère  reconnaissance. 

Croyez-moi,  Hessîeurs,  votre  très  affectionné, 

LEOPOLD. 
Bruxelles,  le  l"mal  tS8S.  (JpplaiMfÙMmenft.) 
COUR  DBS  C0HPTB3. 

Il  décembre.  Sont  réélus  président  de  ia 
cour  des  comptes,  M.  Bassesse,  par  86  voix; 
conseillers,  MM.  Casier,  Max  et  Be  Hennin, 
chacun  par  86  voix,  Pieret  et  Bourgeois, 
chacun  par  84  voix.etSIeipeus,  par  80  voix; 
greffier,  M.  Buterque,  par  S5  voix. 

5  février.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
flnances,  U.  Delebecque  demande  que  l'on 
vote  la  solution  de  la  question  de  la  majora- 
tion des  pensions  des  membres  de  la  conr 
des  comptes. 

CXJDRS  D'BAU. 

19  mars.  U.  de  Zerezo  de  Tejada  présente 
diverses  observations  au  sujet  de  l'applica- 
lion  de  ia  loi  de  1877  sur  les  cours  d'eau 
non  navigables  ni  Dotlables.  —  SO.  H.  de 
Kerchove  de  Benterghem,  id.  H.  Tbonissen 
répond  â  ces  orateurs. 


16;<ini'ùr..Bans  la  discussion  du  B.  de  la 
justice,  H.  Bara  attaque  une  circulaire  de 
M.  Woeste,  du  17  juillet  1881,  relative  aux 
fabriques  d'église  et  conçue  dans  l'intérêt 
unique  du  clergé.  Elle  applique  rétroactive- 
ment aux  fondations  anciennes  le  tarif  de 
1880  qui  a  élevé  ie  coût  des  messes  fondées, 
d'accord  avec  les  évèques,  de  1  franc  â  2  ft-. 
50  c.  Cette  décision  est  Illégale;  en  effet,  la 
loi  de  germinal  an  i:  ne  permet  pas  au  mi- 
nistre de  charger  le  prix  des  messes.  Ca 
changement  ne  peut  avoir  lieu  que  par  un 
règlement  épiscopal  approuvé  par  le  roi. 
D'ailleurs,  les  arrêtés  royaux  qui  ont  ap- 
prouvé les  tarifs  nouveaux  n'ont  pas  d'eflet 
rétroactif.  De  1880  à  I88i,  on  a  invariable- 
ment refusé  l'application  ia  tarif  nouveau 
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MX  messes  des  fbodations  anciennes.  On  m 
poDvait.  d'allleare,  les  permettre  qae  moyen- 
nant une  réduction  du  bombre  des  messes. 
El  jamais  cette  réduction  n'a  été  faite.  La 
clergé  prétend,  en  réalité,  spolier  les  Tonda* 
leurs.  N'est-ce  pas  une  spoliation  que  de  se 
refnser  à  célébrer  les  messes  des  fondations 
dont  il  bénéficie!  S'il  s'est  engagé  à  les  dire, 
n'est-ce  pas  qu'il  les  Juge  utiles  pour  le  repos 
de  l'âme  des  fondateurs?  El  de  quel  droit 
rompt-il  le  contrat  qn'll  a  consenti  an  pré- 
judice du  repos  éternel  de  ses  bienfaiteurs? 
L'oraleur  critique  l'autorisalion  donnée  par 
ta  circulaire  du  17  juillet,  de  célébrer  les 
messes  des  fondations  dans  n'importe  qnelje 
église  paroissiale  du  pays, et  diverses  disposi- 
tions qu'elle  renferme  relatives  à  la  compta- 
bilité des  fabriques  d'église.  Ces  dispositions 
mettent  à  la  charge  des  fabriques  les  frais  des 
Ti  Dam  et  des  services  en  l'honneur  des  fon- 
dateurs, et  les  indemnités  pour  visites  déca- 
nales;  elles  leur  permettent, an  lieu  d'inscrire 
comme  autrefois  h  leur  budget  le  produit  com- 
mun des  émoluments  religieux,  cire,  etc.,  de 
ne  plus  y  porter  que  le  produit  net  revenant  ï 
la  fabrique,  de  manière  â  dissimuler  les  béné- 
fices du  clergé;  enfin,  elles  réduisent  à  rien 
leurs  fonds  de  réserve  pour  leur  permettre 
de  fournir  des  suppléments  de  traitement 
aux  cnrés  et  aux  vicaires.  Or,  le  fonds  de 
réserve  est  destiné  ii  l'entretien  et  â  la  con- 
servation des  églises.  Si  on  le  détourne  de 
celte  destination,  il  en  résultera  de  graves 
inconvénients  financiers,  les  communes  de- 
vant subvenir  à  l'insuffisance  des  ressources 
des  fabriques  et  les  subsides  de  l'Etat  étant 
■a  besoin  sollicités.  On  accorde  donc  au 
clergé  touie&  les  faveurs,  toutes  les  libertés, 
et  en  même  temps  on  désorganise  te  service 
des  cultes  au  département  de  la  justice.  Le 
fonctionnaire  compétent  qui  le  dirigeait  a  été 
transféré  au  service  de  la  bienfaisance,  k  rai- 
sonde  sesoplnions  libérales.— 30.  M.  Woeste 
répond  que  ce  fonctionnaire-  avait  des  opi- 
nions opposées  aux  siennes  et  qu'ils  n'an- 
raieut  pu  faire  bon  ménage.  11  défend  la  cir- 
cnlaire  du  17  jaitlet  1884.  11  a  appliqué  les 
tarifs  nouveaux  aux  fondations  de  messes, 
parce  que  les  anciens  étaient  supprimés  et 
qu'ils  n'étaient  pas  suffisamment  rémunéra- 
teurs. Le  tarif  de  l'an  xii  a  été  modifié  par 
un  arrêté  royal.  Il  n'existe  donc  plus;  d'autre 
part,  le  maintenir  eût  été  à  t'enconlre  de  la 
volonté  des  fondateurs,  qui,  en  même  lemps 
qu'ils  ont  par  piété  fondé  des  messes,  ont  eu 
le  désir  d'assurer  une  rémunération  équitable 
au  clergé.  D'aprâs  la  loi  du  33  fructidor 
an  xm,  les  messes  doivent  être  payées  selon 
le  rdglement  du  diocèse.  11  s'agit  évidemment 
du  régiment  en  vigueur  au  moment  du  paye- 
ment. El  le  règlement  ancien  ne  peut  are 


appliqué.  L'orateur  oppose  à  M.  Bara  denx 
lettres  qu'il  a  écrites  lui-mSme  le  3  avril  et 
le  35  juillet  1880  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince d'Anvers,et  dans  lesquelles  11  admet  la 
rétroactivité  des  tarifs  d'exonération  et  la 
réduction  du  nombre  des  messes.  M.  Woeste 
répond  aux  autres  griefs  de  H.  Bara.  Il  estime 
qu'il  faut  faire  dépendre  les  Ibnds  de  réserve 
des  fabriques  de  la  situation  financière  dont 
jouissent  celles-ci,  et  que,  dans  certaines 
paroisses,  il  est  équitable  de  suppléer  aux 
traitements  parfois  insuffisants  du  cierge. 
Quant  aux  dispositions  de  la  circulaire  rela- 
tives i  la  comptabilité,  elles  n'avaient  d'autre 
but  que  de  simplifier  les  budgets  des  fa-. 
briques.  —  31.  M.  Bara  renouvelle  ses  atta- 
ques contre  la  circulaire  de  H.  Woeste.  11 
critique  l'allocation  proposée  d'un  subside 
de  100,000  francs  pour  la  construction  du 
dôme  de  l'église  Sainte-Marie,  â  Bruxelles. 
Il  attaque  une  circulaire  prise  ia  veille  par  le 
tn.  /.  et  décidant  que  l'indemnité  pour  loge- 
ment attribuée  aux  ministres  des  cultes  leur 
sera  maintenue,  même  en  cas  de  décbéance 
de  la  fabrique  d'église  et  par  suite  de  priva- 
lion  de  subside.  Cette  circulaire,  d'après  lui, 
viole  ta  loi  du  i  mars  1870.  H.  Woeste 
répond  k  H.  Bara.  Il  estime  légale  la  circu- 
laire  de  M.  Devolder.  En  effet,  le  logement 
est  dû  aux  desservants  du  culte  par  la  com- 
mune et  non  par  la  fabrique.  La  privation  du 
subside  infligée  à  la  fabrique  n'iutlue  pas  sur 
l'obligation  de  la  commune.  H.  Devolder, 
m.  ;.,  répond  âson  tonr  i  H,  Bara.  Il  justifie 
le  subside  pour  l'église  Sainte-Marie  par  la 
nécessité  de  faciliter  l'acbëvement  d'un  des 
plus  beaux  monuments  de  la  capitale.  — 
33.  M.  De  Vigne  dit  que  la  question  des  fon- 
dations de  messes  se  réduit  il  savoir  s'il  y  a, 
pour  ia  célébration  des  messes,  un  contrat 
entre  les  fondateurs  et  les  fabriques.  Les 
fabriques,  dépouillées  d'abord  des  biens  des 
fondations  par  l'Etat  qui  avait  nationalisé 
ceux-ci,  en  redevinrent  propriétaires  par  des 
décrets  du  35  frimaire  an  xii  et  du  32  fructi- 
dor an  xi[i.  Les  fabriques  ont  accepté  les 
ctiai^es  attachées  i  ces  biens  en  même  temps 
que  les  biens  eux-mêmes.  Elles  sont  ainsi 
liées  par  un  contrat  qu'elles  doivent  respec- 
ter. Le  décret  du  30  décembre  1809  admettait 
des  réductions  des  messes  pour  les  cas  où  les 
biens  nationalisés  n'avaient  pas  été  restitués 
en  entier  aux  fabriques;  mais  aujourd'hui 
l'une  des  pariles  contractantes  veut  se  créer- 
un  avantage  sans  que  les  obligations  de 
l'autre  partie  soient  modifiées.  L'orateur  sou- 
tient l'inutilité  au  point  de  vue  des  dogmes 
catholiques,  de  l'institution  de  messes  per- 
pétuelles. Ces  fondations  ne  sont  pas  faites 
dans  l'IntérÈt  du  repos  des  âmes,  car  une 
seule  messe  a  une  vertu  infinie  et  les  autres 
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sont  saperfluBE;  elles  sont  faites  noiqDement 
dans  l'intérËt  du  clergé.  L'oraleur  combat  le 
réiabUsseoient  dn  Iraiiement  des  chanoines, 
qui  ne  rendent  aucun  service  el  sont  inutiles 
au  culte  et  â  l'Etat.  —  Sô.  M.  Houïeau  de 
Lehaie  constate  l'auiîmenlation  constante  du 
budget  des  cultes.  Il  y  aurait  des  économies 
sérieuses  â  [aire,  en  ce  temps  de  crise,  sur 
ce  budget,  en  chargeant  les  comniiunes  de 
l'organisation  du  service  des  cultes.  M.  De- 
voWer,  m.}.,  répond  â  M.  De  Vigne.  Il  admet 
qu'un  contrat  lie  les  fabriques  d'église  ï 
l'égard  des  fondateurs,  mais  ceux-ci  ont  ad  nuis, 
cependant,  que  des  réductions  pourraient 
s'opérer.  Ces  réductions  ne  sont  pas  arbi- 
traires, mais  s'exécutent  conformément  aux 
règlements  canoniques.  Ce  que  vent,  en  réa- 
lité, M.  De  Vigne,  ce  n'est  pas  empêcher  la  vio- 
lation d'un  contrat,  mais  imposer  au  clergé  de 
nouvelles  vexations.  Le  m.  justiQe  le  rélablis- 
sement  du  traitement  des  chanoines.  Le  cré- 
dit demandé  de  eu  chef  est  insignitlanl  en 
comparaison  des  considérables  réiluctions  que 
le  gouvernement  libéral  a  opérées  Eur  le 
budget  des  cultes.  Le  gouvernement  n'entend 
lias  considérer  toutes  ces  réductions  comme 
dédniiives.  Il  donnera  saiisfacilon  à  toutes  les 
Justes  réclamations.  —  37.  SI.  Uobet  attire 
l'attention  dn  m.  j.  sur  l'état  de  délabreniient 
où  se  trouve  la  façade  de  la  cathédrale  de 
Saint-Aubin,  à  Namur.  Une  reconstruction 
intégrale  est  indispensable,  la  vétusié  des 
pierres  rendant  impossible  une  restauration 
partielle.  La  commission  des  monuments 
avait. une  première  roi3,conclu  dans  ce  sens, 
mais  depuis  elle  s'est  prononcée  dans  un  sens 
dliférent.  Or,  deux  tentatives  de  réparailon 
ont  déjà  échoué.  M.  Devolder,  m.  ;.,  esiime 
qu'avant  de  prendre  une  décision,  Il  faut  faire 
une  enquête  nouvelle  sur  l'étal  de  la  façade 
de  la  cathédrale.  M.Doucet  appuie  les  obser- 
vations de  H.  Dohet  et  conclut  â  la  nomina- 
tion d'une  commission  d'experts  nommés  par 
les  provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg  el 
par  le  gouvernement.  H.  Bara  objecle  que 
l'on  ne  peut  destituer  la  commission  des  mo- 
numents. M.  Devolder,  m.}.,  est  d'avis  qu'il 
conviendrait  de  désigner  pour  l'enquête  i 
faire  un  fonctionnaire  de  son  déparlement  et 
nnnïembrede  la  commission  des  monuments. 
H.  de  Baré  de  ComoRne  sollicite  un  subside 
pour  l'achËvement  des  travaux  de  restaura- 
tion de  l'église  de  Wal court.  M.  Delebecque 
expose  la  nécessité  de  donner  aux  édIBces 
religieux  un  cachet  architectural  plus  artis- 
tique. Il  faudrait,  ii  celle  lin.  Inviter  les  com- 
munes, les  provinces  et  les  fabriques  d'é^tllse 
i  mettre  les  travaux  an  concours  et  subor- 
donner i  celle  condition  l'octroi  des  subsides 
de  l'Etat.  M.  Woeste  est  d'avis  que  les  cri- 
tiques de  U.  Delebecque  sur  le  caractËre 


archilectnrat  des  t'gllses  ne  Font  pas  fondéee, 
et;  que  la  mesure  qu'il  propose  serait  une 
entrave  à  la  liberté  des  communes. 

30;uJR.  H.  Merjay  demande  au  m.  g.  des 
explications  au  sujet '|d'un  l'incident  relatif  à 
ta  présence  de  certains  soldats  II  une  proces- 
sion à  Namur.  H.  le  général  Ponius,  m.  g., 
expose  les^faits.  Le  dimanche  14  Juin,  li  Na- 
mur, onze  soldats  suivaient  une  procession. 
Ils  avaient  laissé  â  l'église  leur  coiffure 
militaire  et  ils  portaient^un  flambeau.  La 
présence  des^soldats  à  une  procession,  dit  le 
m.,  n'a  rien  d'anormal,  elle  est  légitime. 
L'abandon  de  leur  képi  constituant  une  in- 
fraction aux  ordres  militaires,  les  coupables 
ont  été  frappés  de  quatre  Jours  d'arrêts  au 
quartier.  D'autre  part,  une  enquête  immé- 
diatement ouverte  ayant  démontré  qu'ils 
avaient  été  l'objet  d'un  embauchage,  et  que 
l'un  des  embaucheurs  s'était  dit  le  manda- 
laire  d'un  olBcier,  cet  homme  s'est  vu  infli- 
ger ï  juste  litre  une  peine  de  quatre  Jours 
de  cachot.  Quant  i  la  pratique  des  devoirs 
religieux  par  le  soldai ,  nul  ne  peut  la  blâmer. 
11  est  inexact  que,  dans  l'occurrence,  nn 
oQîcler  se  soit  permis  de  la  critiquer,  en 
disant  qu'elle  «  déshonore  l'armée  i,  comme 
on  l'a  rapporlé.  Le  gouvernement  ne  permettra 
pas  l'ingérence  des  chefs  dans  le  domaine 
de  la  conscience.  M.  Doucet  remercie  le  m. 
g.  de  ses  explications.  Elles  constituent  un 
démenti  aux  racontars  de  la  presse  libérale, 
qui  a  annoncé  faussement  que  des  soldats 
avalent  été  punis  pour  avoir  manqué  â  l'hon- 
neur militaire  en  assistant  ï  la  procession, un 
flambeau  à  la  main.  L'orateur  estime  bien 
sévère  la  peine  infligée  aux  soldats  pour  le 
simple  abandon  de  leur  képi.  Il  faut  se  garder 
de  laisser  croire  que  les  soldats  belges  ne 
peuvent  point  librement,  comme  tous  les 
citoyens,  exercer  leur  culte.  M.  Lippens  de- 
mande s'il  est  exact  que  les  soldats  embau- 
chés ont  été  restaurés  par  le  curé  après  la 
procession.  M.  le  général  Pontus.  tn.  g., 
répond  qu'ils  ont  reçu  une  consommation  de 
boisson  de  la  part  de  l'embaucheur.  M.  Lip- 
pens constate  donc  que  la  conduite  de  ces 
soldats  n'a  pas  été  spontanée.  U  signale  le 
danger  qu'il  y  a  à  diviser  l'armée,  comme  on 
tend  ï  le  faire,  en  croyants  et  non-croyants. 
M.  Houzeau  del.iehale  réclame  pour  tous  une 
égale  tolérance.  11  demande  comment  un  sol- 
dat belge  peut  être  contraint  de  participer  b 
des  actes  qui  blessent  sa  conscience.  H.  Wil- 
lequet  parle  dans  le  même  sens.-  M.  Woesie 
du  que  l'assistance  des  troupes  î  la  proces- 
sion de  la  Fêle-Dieu  n'est  pas  un  acte 
d'exercice  du  culte,  mais  un  hommage  auquel 
le  rulte  a  droit  dans  un  intérêt  .social. 
H.  Houieau  le  dénie  formellement.  Les  pro> 
sont  des  actes  du  culte.  Le  soldat 
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libre-pensenr  que  l'on  oblige  k  saliier  ou  â 
escorter  le  Hiiit  Sacremeni  e.«l  iKelni  dans 
sa  llberlédecoasctence.  II.  Lip|iens  signale 
lei  efforts  du  parti  uiholique  pour  accaparer 
l'esprit  de  l'armée.  Il  demande  des  eiplica- 
lions  au  sujet  de  la  réquisition  de  troupes 
faite  à  Gand,  par  le  gouverneur  da  la  pro- 
vince, pour  fournir  une  escorte  i  la  proces- 
sion de  ta  Fâle-Dieu,  alors  que,  en  sa  qua- 
lité de  bourgmestre,  il  avait  refusé  de  requé- 
rir l'armée.  Une  circulaire  du  général  Renard, 
conQrmée  par  une  circulaire  de  IS85  du 
(lénéral  Grairy,  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui, dispose,  en  effet,  que  les  troupes  ne 
peuvent  être  adjointes  à  une  procession  que 
pour  sauvegarder  l'ordre  et  seulement 
lorsque  la  police  est  impuissante.  L'orateur 
Eouiienl,  eu  outre,  qu'aux  ternies  de  l'arrfité 
du  11  novembre  1819,  dont  s  est  prévalu  le 
gouvernement, et  qui, d'ailleurs,  n'a  pas  force 
de  loi,  les  soldats  calboliques  seuls  peuvent 
être  requis  pour  ce  service.  11.  le  (général 
Pontus.  R.  ç.,  répond  qu'en  invilant  le  gou- 
verneur il  requérir  l'armée  à  Gand  pour  la 
profession  de  la  Fèle-Oieu,  il  n'a  fait  que  se 
conrormer  au  décret  de  messidor  an  m  et  à 
l'arrâlé  de  1819,  qui  règlent  les  honneurs  et 
les  demandes  d'escortes  et  qui  sont  tous  deux 
en  vigueur.  Les  termes  de  ces  arrêtés,  nolain- 
ment,ontéié  rappelés  dansdesinsiructionsde 
1870  el  IttTS  par  le  général  henard.  M.  Ttio- 
nissen.m.  j.  et  ins.,  dit  que  le  soldat  en  mar- 
chant dans  l'escorte  d'une  procession  et  en 
rendant  les  honneurs  militaires  ne  fait  pas 
aae  d'adhésion  â  un  culte. A  ce  point  de  vue, 
le  décret  de  messidor  a  encore  pleine  force 
légale.  Celle  de  ses  dispositions,  au  contraire, 
qui  oblige  le  soldat  &  mettre  le  genou  en 
terre  an  passage  du  saint  Sacremeni,  doit 
Élre  tenue  pour  abrogée  par  la  Gonslliulton, 
parce  qu'elle  exige  du  soldat  un  acte  d'ado- 
ration. Tous  les  ministres  de  ta  guerre. 
depuis  le  général  Buzen  jusqu'au  général 
Renard,  qui  étaient  des  libéraux,  ont  consi- 
déré l'escorte  des  processions  comme  obliga- 
toire. La  circulaire  du  général  Gratry,  dont 
H.  Lippens  a  fait  état,  n'annule  pas  le  décret 
de  messidor.  Elle  ne  s'occupe  que  du  maintien 
de  l'ordre  dans  les  fêtes  et  cérémonies  pu- 
bliques et  non  des  processions.  U.  De  Sade- 
leer  approuve  la  thèse  du  préopinani.  Il 
émet  le  vœu,  dans  le  but  d'écarter  l'armée 
des  luîtes  politiques,  que  l'on  interdise  l'afB- 
liaiion  des  militaires  i  tous  cercles,  patro- 
nages, associations  politiques  ou  loges  ma- 
çonniques. Il  regrette  que  l'on  permette  aux 
soldais  de  paraître  sur  les  scènes  théâtrales 
comme  figurants.  Cela  est  beaucoup  plus 
comprometiant  pour  la  dignité  de  l'armée  que 
de  voir  des  soldats  suivre  une  procession. 
Le  débat  se  poursuit  entre  HU.  Lippens,  qui 
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soutient  que  le  gouvernenieni  a  violé  la  loi 
en  autorisant  le  gouverneur  à  faire  une  ré- 
quisiiion  qui  apparlenait  à  l'autorité  locale 
seule,  Thoiris^en,  m.  t.  et  iris.,  et  (tara, 
qui  établit  que  la  circulaire  du  général  Gra- 
try avait  précisément  peur  but  de  trancher 
les  controverses  relatives  a  l'application  du 
décret  de  messidor,  en  ce  qui  concerne  les 
processions.  Elle  a  décidé  que  les  sulorilés 
locales  ne  pourraient  plus  réclamer  la  pré- 
sence de  l'armée  aux  cérémonies  religieuses 
que  pour  y  maintenir  l'ordre.  Il  est  contraire 
à  la  Constitution  de  forcer  les  soldats  à 
assister  i  une  cérémonie  d'un  cuite  doni  ils 
ne  veulent  pas.  La  gauche  continuera  à  dé- 
rendre la  liberté  des  citoyens  contre  les  em- 
piéiemenis  du  clergé.  L'inddenl  est  clos. 

'i  juillet.  H.  Lucq  interpelle  au  sujet  d'un 
arrêté  royal  du  11  février  transformant  en 
succursale,  â  Châtelet,  une  église  bâtie  par 
un  particulier  et  y  nommant  un  desservant. 
La  commune  de  ChSieiet  a  construit,  il  y  a 
une  dizaine  d'années,  une  église  monumen- 
tale qui  suffit  largement  aux  besoins  du  culte. 
Une  demoiselle  Pirmei  a  fait  élever  récem- 
inent  une  nouvelle  église  sur  sa  propriété, 
située  hors  de  l'agglomération. Ellearéclamé 
ensuite  l'érection  de  son  église  en  succur- 
sale. L'évêque  a  appuyé  sa  demande.  Le  con- 
seil communal, consulté  pour  ta  forme, a  voté 
à  l'unanimité  contre  sa  prise  en  considération. 
II  s'est  borné  à  proposer,  vu  le  mauvais  étal 
des  finances  communales,  ï  ériger  l'église  en 
annexe,  ce  qui,  au  point  de  vue  du  culte, 
aurait  présenté  les  mêmes  avantages  que 
l'érection  en  succursale.  La  députaiion  per- 
manente s'est  prononcée  dans  le  même  sens. 
Néanmoins,  le  gouvernement  a  créé  la  suc- 
cursale demandée.  L'orateur  établit  que  cette 
mesure  créera  pour  la  commune  des  charges 
énormes  et  ne  sera  d'aucune  utilité.  U.  Ue- 
volder,  m.  j.,  répond  que,  depuis  IHiil,  on 
réclamait  à  Cbâielet  une  nouvelle  église.  Il 
constate  que,  depuis  cinq  ans,  l'église  cons- 
truite par  ii"'  Pirmrz  e.st  fréquentée  par  de 
nombreux  Qdétes  et  souiient  que  cela  répond 
aux  besoins  religieux  de  la  localité;  qu'en 
outre,  elle  ne  vaudra  au  trésor  qu'une  charge 
annuelle  de  5S0  francs;  que,  quant  îi  la  com- 
mune, elle  n'aura  aucun  sacrillceâ  faire, car, 
d'aprésles  comptes  de  la  fabrique,  les  reve- 
nus de  celle-ci  couvriront  amplement  les 
dépenses.  Après  un  discours  de  H.  de  Ker- 
chove  de  Denterghem,  qui  parle  dans  le 
sens  que  U.  Lucq,  l'incident  est  clos.  —  21, 
H.  Lippens  prévient  U.  Thonissen,  m.  t.  et 
ins.,  qu'il  l' interpellera  prochainement  sur 
l'application  à  donner  à  l'arrêté  royal  du 
10  novembre  1819,  relatif  i  la  présence  des 
troupes  aux  processions.  —  iT,.  H.  Lippens 
fait    i'inlerpellation   annoncée.    Il   proteste 


lyGoogle 


300  1! 

contre  ta  thèse  exposée  pir  le  mintstre  de 
l'intérieur  dans  la  lettre  qu'il  a  adressée,  le 
15  juin  dernier,  au  gonvemenr  de  la  Flandre 
orientale,  relativement  i  la  demande  du 
clergé  deGand  d'une  escorte  pour  la  proces- 
sion de  la  FËte-Dieu.  [Voir  mprà,  séance  du 
50  jntn.)  Il  soutient  que  l'arrêté  du  roi  Guil- 
laame,  du  11  novembre  1810,  donne  an 
bourgmestre  seul,  et  non  au  gonvemeur,  le 
droit  d'intervenir  auprès  de  l'autorité  mili- 
taire pour  réquisitionner  une  escorte.  Il  se 
base  sur  une  circulaire  du  général d'Aobremé, 
minisire  de  la  guerre,  adressée,  i  la  date  du 
10  novembre  1819,  aux  commandants  mili- 
taires du  royaume  des  Pays-Bas  el  prise  en 
exémlioD  de  i'arrSté  du  11  novembre.  Cet 
arrêté  lui-même  est  ignoré  de  tout  le  monde, 
car  il  n'a  pas  été  publié  an  Butlelia  offlcUl  et 
ne  figure  dans  aucun  recueil  de  lois,  il  de- 

.  mande  si  te  gouvernement  continnera,  comme 
il  l'a  fait  it  Gaad.  à  appliquer  un  arrêté  de 
l'existence  duquel  nul  n'a  la  preuve,  dans  un 
sens  contraire  à  la  circulaire  dn  19  novem- 
bre 1819  due  au  ministre  de  la  guerre  de 
l'époque.  —  28.  H.  Thontssen,  m.  i.  et  nu., 
donne  lecture  de  l'arrêté  du  11  novembre  et 
établit  qu'il  ne  s'appJiqne  qu'aux  processions 
dans  les  provinces  méridionales,  tandis  qae 
la  circulaire  du  général  d'Aubremé  s'étendait 
à  Ions  les  les  commandements  militaires  du 
royaume.  11  soutient  la  parfaite  légalité  de  la 
conduite  du  gouvernement.  M.  Lippens  insiste 
sur  ses  précédentes  critiques.  M.  Woeste  est 
d'avis  que  l'arrêté  et  le  circulaire  de  1819 
sont  tous  deux  sans  force  légale  el  doivent 
être  écartés  comme  contraires  â  la  Constitu- 
tion, parce  qu'ils  établissent  des  entraves  à 

'  la  liberté  de  l'exercice  extérieur  dn  cuite. 
C'est  le  décret  du  24  messidor  an  xii,  beau- 
coup plus  large,  qui  doit  seul  être  appliqué.l«s 
honneurs  qu'il  attribue  au  cuite  ne  consii- 
tuenl  pas  un  acte  de  reconnaissance  reli- 
gieuse, mais  un  hommage  à  une  institution 
sociale  nëce&saire.MU.  De  Vigne,  Houzeau  de 
Lehaie  et  Lippens  prennent  encore  la  parole. 
Finalement,  H.  Lippens  propose  l'ordre  du 
jour  suivant  :  «  La  chambre,  considérant  que 
ni  le  décret  du  ii  messidor  an  su  ni  la  d^i- 
sion  royale  du  11  novembre  1819  ne  sont 
plus  en  vigueur,  passe  à  l'ordre  du  Jour,  n 
Après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Tbonissen,  m.  i.  et  int.,  Woesle  et  Lip- 
pens, celui-ci  déclare  retirer  son  ordre  du 
jour.  L'incident  est  clos. 


3  fimer.  Il  est  fait  part  du  décès  de 
M.  Ortmans-Hanzeur,  représenlant  de  Ver- 

viers. 


Une  triste  communicallon  vient  de  parvenir  k 
ta  chambre.  {Kouvement.)  Je  vltns  de  recevoir  d« 
H.  Charles  Degrelle  la  lettre  suivante  : 

(  l'ai  la  douleur  de  voos  lananur  que  mon 
oncle,  H.  Charles  Rogler.  vient  d'expirer. 

I  Agréez,  etc. 

(  (Signé)  Cbules  DEesEU^.  > 

Hesilears,  la  Belgique  perd  en  H.  Charles 
Rogler  un  des  fondsteurs  de  son  Indépendance. 
Le  DODi  de  cet  Illustre  citoyen  brille  a  ioul«i  les 
pages  de  notre  histoire. 

II  était  rbonueur  de  cette  assemblée,  aux  tra- 
vaux de  laquelle  il  a  pris  part  pendaut  plus  d'un 
demi-alècla. 

Nous  rendrons  un  premier  bommiga  a  la  mé- 
moire en  suspendant  Immédiatement  nos  délMta. 
(Trèt  Irienî  sur  tout  Ut  bana.) 

Je  propoiB  donc  à  la  cbambre  de  lever  la  séance 
en  signe  de  deuil  et  de  décider  qu'une  lettre  de 
eondoléiDea  sera  adressée  ï  sa  ramille.  (A  ppreba- 

H.   Beernaeht,  miaUlre  det  finança.  —  L« 

gouvememeiit  s'associe  à  l'hommage  que  vient  de 
rendre  notre  président  à  nUuslre  cltojeo  que  la 
Belgique  a  perdu.  Oui.  la  mort  de  Cbaries  Ro^er 
est  un  deuil  pour  la  patrie.  C'était  un  des  témoins 
des  premiers  jours  de  notre  histoire  et  l'un  des 
plus  illustres. 

11  semble  que  tous  nous  perdions  un  ancêtre. 
Le  gouvernement  s'assode  à  la  proposition  de 
lever  la  séance.  Il  suri  l'honneur  de  proposer 
ultérieurement  a  la  cbambre  un  projet  de  loi  por- 
tant que  les  funérailles  seront  célébrées  lux  frais 
du  trésor.  {TrH  bien  !  sur  tout  le*  tonea.) 

H.  Di  HuaNE.  —  C'est  avec  une  profonde  émo- 
tloo  que  Je  viens  Joindre  ma  vois  k  celles  de 
H.  le  président  el  du  cherdu  cabinet. 

En  m'assDciant  au  deuil  de  la  famille  de  notre 
houorable  collègue,  de  mon  coUigue  spécial, 
devral-Je  dire,  car  nous  avons  siégé  ensemble  au 
Congrès  national, ce  n'est  pasla  première  fols  que 
j'exprime  mes  seutimeols  h  son  égard 

Je  vous  rappellerai  qu'en  ouvrant,  comme  pré- 
sident d'fige,  U  session  de  I8)U,  J'ai  exprimé  le 
r^et  que  J'avais  d'occuper  un  poste  d'honneur 
que  devait  occuper  M.  Ro^er;  je  ne  m'étais  dé- 
cidé i  le  remplacer  alors  qu'après  avidr  re^n  l'as- 
surance que  la  santé  de  notre  bonorable  colline 
ne  lui  permettait  plus  de  se  rendre  dans  cette 
cbambre. 

En  parlant,  en  cette  circonstance,  des  bonnes 
relations  que  J'avais  toujours  eaes  avec  H.  Ho- 
gler.  Je  résumais  les  qualités  qui  le  distinguaient 
et  les  éminents  services  qu'il  avait  rendus  au  pays. 

Oui.  j'aurais  voulu  le  voir  encore  au  hutèull 
présidentiel  !  Je  m'Imaginais  le  voir  encore  entouré 
du  prestige  que  lui  donnait  sa  double  qualité 
d'ancien  comlàltant  de  1890  et  d'ancien  membre 
du  gouvernement  provisoire,  comme  je  l'ai  coos- 
talé  a  différentes  reprises  dans  les  réunions  des 
décorés  de  la  croix  de  Fer.  Je  saluais  en  lui  le 
conseiller  de  la  Couronne  et  ce  eolligue  al  digne 
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qui  B'étall  acquis  dans  cette  chambre  l'estime 
générais. 

Les  titres  émlnents  de  Charles  Rogler,  je  vous 
les  rappelai  eo  1881,  en  parlant  des  excdlenlas 
relations  qne  j'avais  conservéns  STec  lui,  regret- 
tant de  ne  pins  le  voir  siéger  parmi  nous  ï  cause 
de  l'état  de  sa  s^nié. 

Si  celte  privation,  pour  mol,  comme  pour  vuus 
tous,  fut  un  objet  de  grand  regret,  i  plus  Torte 
raison  ce  regret  doit-il  eiisler  aujourd'hui  que 
Dons  sommes  privés  ï  jamais  de  sa  présence. 

Mais  le  souvenir  de  son  iaérlt«  sera  du  moins 
impérissable,  ses  éminents  services  resteront 
consigaéi  dans  nos  annales  et  passeront  i  la  pos- 
tftitéf 

Son  patriotisme  trouvera  des  admirateurs  et  des 
Imitateurs. 

La  reconnaissance  publique  a  cherché  déjà  ii  l'im- 
martallser  en  donnant  son  nom  h  une  des  grandes 
rues  de  la  capitale. 

Mais  11  est  des  monuments  plus  précieux  aux 
jtax  du  peuple  :  ce  sont  les  souvenirs  et  les  sen- 
limenb  sympathiques  qu'on  lui  a  consacrés  depuis 
longtemps  et  qui  resteront  gravés  dans  la  mé- 
moire et  ie  rœur  de  ta  nation,  avec  l'espoir  d'une 
lie  meilleure,  que  l'honorable  rïétunt  aura  trouvée 
en  entrant  dans  l'éternité,  [Trhbiea!  iriibien'.i 

M.  FaiRE-ORBAN.  —  Je  ne  m'allenilais  pas,  en 
rentrant  aujourd'hui  dans  cette  chaml>re.!i  devoir 
m'assoder  aui  regrets  que  cause  la  perle  d'un 
colli«ue  Illustre  entre  tous  et  qui  a  rendu  de  si 
grands  services  au  pays.  Plus  que  tout  autre  je 
pois  rendre  témoignage  de  l'élévation  et  de  ta 
pureté  des  sentiments  de  celui  qui  n'est  plus. 

J'ai  été  longtemps  son  collèfine  dans  les  con- 
seils dn  gouvernement.  Ses  actes  ont  toujours  été 
inspirés  par  l'amonr  sincère  du  pays. 

La  Belgique  lui  en  sera  profondément  reconnais- 
saniB. 

Nous  ne  pouvons  qne  nous  associer  aux  propo- 
alUouE  de  l'honorable  président  et  du  chef  du 
cabinet. 

Il  est  légitime  qu'après  une  perte  aussi  grande 
^e  celte  que  vient  de  faire  le  pays,  la  chambre  se 
Mpare  en  signe  de  deuil.  (Approbaiion  lur  tout 
la  hincx.j 

—  L.a  séance  est  levée. 

28.  H.  Beemaert,  m.  f.,  dépese  un  projet 
de  loi  portant  que  les  funérailles  de  M.  Cbarles 
Bo^er  auront  lien  aux  frais  àa  trésor.  La 
chambre  décide  qn'uoe  commission  spéciale 
Dommée  par  le  bureau  examinera  immédiate- 
ment  ce  iirojet  de  loi.  La  c.  est  composée  de 
HM.  de  Haerne,  Halou,  de  Mérode,  Frère- 
Orban  et  Pirmez.  A  la  Un  de  la  séance,  H.  de 
Hérode  dépose  le  rapport  de  la  c,  qui  con- 
dm  a  l'adoption  du  projet.  Celui-ci  est  voté 
d'argence,  h  l'unanimité.  Sur  la  proposition 
du  p.,  la  chambre  décide  qu'elle  se  rendra 
en  corps  aux  funérailles  de  M.  Itogier. 

DOUANES  BT  ACCISES. 

U  ami.  Il  est  donné  lecture  de  la  propo- 
sition de  loi  Auivante,  due  â  Imiiiatiie  de 


Art.  i".  Le  gouvernement  est  autorisé  à  resti- 
tuer aux  dames  Van  Tilt  sieurs,  brasseurs  a  Lou- 
vain,  la  somme  de  19,!i33  fr.  66  c,  montant  des 
droits  supplémentaires  payés  selon  quittance  du 
*  juin  iSU,  du  chef  de  l'emploi,  en  188i  et  1883, 
de  deux  chaudières  à  farine  dont  la  capacité  dé- 
passait de  plus  d'un  dliième  celle  des  cuves  ma- 
tières. (Art.  te,  0°  2,  de  la  loi  du  2  août  182Î  sur 
les  bières.) 

Art.  3.  La  somme  de  19,5S3  fr.  Q6  c.  ci-dessus 
sera  impulée  sur  l'article 6, chapitre  II,  du  budget 
des  non-valeurs  et  remboursements  pour  l'exercice 
1883. 

M.  Beeckman  la  développe;  elle  est  prise 
en  considération.  —  29.  M.  Beemaert,  m.f., 
dépose  un  projet  modillint  l'accise  .'ur  les 
sucres  et  un  projet  de  loi  autorisant  l'appli- 
caiion  immédiate  à  titre  provisoire  des  droits 
qui  se  trouvent  ainsi  modifiés.  Le  m.  dit  que 
ces  projets  ne  procËdem  d'aucune  préoccu- 
pation fiscale.  Ils  tendent  à  donner  satisfac- 
tion aux  désirs  de  l'industrie  sucriére  en 
élevant  de  10  H5  p.  c.  les  surtaxes  sur  les  su- 
cres étrangers,  et  en  relevant  les  droits  sur 
les  sucres  raffinés-candis  et  sur  les  mélasses 
incristallisables.  Ils  relèvent,  en  outre,  les 
droits  sur  le  cacao,  dans  l'intérêt  de  l'indus-. 
trie  chotolatiére.  Le  gouvernement  demande 
â  appliquer  provisoirement  les  nouveaux 
droits  alln  d'empêcher  la  spéculation  et  sous 
réserve  de  remboursement  s'ils  ne  sont  pas 
déflnitivemeni  adoptés  au  i"  août  prochain. 
M.  Malou,  r.  c,  donne  lecture  du  rapport  sur 
le  projet  d'application  provisoire  qui  vient 
d'être  déposé.  M.  Bara  rappelle  qu'en  1883, 
M.  Graux  ayant  présenté  un  projelsemblable, 
la  droite  fltune  violente  opposition.  Comme  il 
ne  veut  pas  foire  d'opposition  passionnée,  et 
que,  d'autre  part,  il  ne  peut  donner  son  appro- 
bation d'avance  à  un  projet  qu'il  n'a  pu  étudier 
et  qu'il  soupçonne  de  déguiser  une  augmen- 
tation d'impOls,  il  s'abstiendra.  H.  Beernaert 
dit  que  le  projet  n'a  d'autre  but  que  de  pro- 
téger davantage  l'industrie  sucriére,  confor- 
mément aux  vœux  de  la  commission  des 
sucres,  et  que  si  la  droite  a  voté,  en  1883, 
contre  les  mesures  d'exécution  provisoire 
demandées  par  M.  Graux,  c'est  qu'elle  ne 
voulait  pa<«  donner  au  gouvernement  d'alors 
un  bill  de  confiance.  M.  Woeste  ajoute  qu'elle 
estimait  les  impAls  proposés  par  kl.  Graux 
comme  inutiles,  et  qu'elle  ne  voulait  pas  don- 
ner au  gouvernement  libéral  le  moyen  de 
poursuivre  sa  politique  violente  et  vexatoire. 
Après  une  réplique  de  M.  Itara,  M.  Sabalier 
dit  qu'il  réserve  son  vote  sur  le  fond  des  me* 
sures  proposées,  mais  qu'il  volera  leur  appli- 
cation provisoire  pour  empêcher  les  spécula- 
lion'*.  Le.  proiet  est  adopié  ensuite  par «I  \uix 
et  11  absteniions. 
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7  mai.  Dans  la  discussion  dn  B.  de  l'agri- 
culture,  de  l'industrie  et  des  Iravaui  publics, 
M.  Stniye  réclame  une  prompte  réforme  du 
régime  établi  par  la  lot  du  31  juillet  1  Bits,  qui 
a  majoré  les  droits  sur  les  tabacs  et  qui  me- 
nace de  ruiner  la  culture  du  tabac  en  Bel- 
gique. —  8.  M.  Bsernaert,  m.  f.,  dit  que  la 
situation  flnanciËre  ne  permet  pas  de  renon- 
cer à  la  recette  que  foumisseiit  les  droits  sur 
les  tabacs  et  justifie  le  régime  auquel  ceux-ci 
sont  soumis.  —  13.  M.  Struye  insiste  sur  les 
considérations  qu'il  a  présentées  antérieure- 
ment. —  15.  M.  Berten  les  appuie.  —  16. 
M.  De  Sadeleer,  r.  a.  c,  dépose  le  rapport 
tiur  le  projet  de  loi  modillant  la  loi  du  2  aodl 
182i,  relative  auxaccises  sur  les  bières  et  les 
vinaigres. 

Sj'uin.  M.  Systermaus,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  déposé  dans  la 
séance  du  24  avril  et  dû  à  l'initiative  de 
MM.  Detcour,  Beeckman  et  consorts.  —  34. 
Discussion  du  projet  de  toi  modillant  l'accise 
sur  les  bières.  M.  Beernaert,  m.  f.,  expose 
l'économie  du  projet.  Sous  le  régime  de  la  loi 
de  1823,  l'accise  étant  calculée  d'aprës  la 
contenance  de  la  cuve-maiiËre,  les  brasseurs 
tendaient  à  fabriquer  la  plus  grande  quantité 
de  biâre  possible  dans  uoe  capacité  détermi- 
née, en  payant  le  moins  d'impôis  possible. 
D'où  une  notable  diminution  de  la  valeur  des 
biâres  belges,  et  l'impossibiliié,  pourles  bras- 
series dépourvues  d'unoutillage  perfectionné, 
de  soutenir  la  concurrence.  Le  projet  actuel 
admet  deux  basesd'lmpfils  entre  lesquelles  les 
brasseurs  auront  l'option,  t'ImpAt  calculé  sur 
la  quantité  de  moOl  d'après  la  quantité  de 
farine  déclarée,  et  t'impAt  basé  sur  la  capacité 
de  la  cuve-matlfre,  selon  l'ancienne  loi,  avec 
la  faculté  de  l'usage  de  la  farine  en  chaudière, 
sous  des  conditions  déterminées.  M.  Tack 
appuie  le  projet.  —  35.  M.  Systermans  éga- 
lement. Il  développe,  en  outre,  divers  amen- 
dements. M.  Jos.  Warnant  soutient  que  le 
projet  favorise  la  faltrication  des  blËres  fortes, 
irôs  considérable  dans  les  Flandres,  au  détri- 
ment de  la  fabrication  des  bières  légSres,  qui 
se  fait  principalement  dans  le  pays  wallon.  Il 
demande  l'ajournement  du  projet  et  son  ren- 
voi à  une  commission  spéciale  nommée  par  le 
gouvernement.  M.  Houzeau  de  Lebaie  cri- 
tique le  projet  et  se  déclare  partisan  de  l'abo- 
lition de  l'accise  sur  la  bière,  qui  constitue 
un  aliment  populaire  de  première  nér^sslté. 
M.  De  Sadeleer,  r.  «.  c,  combat  l'ajourne- 
ment proposé  par  U.  Jos.  Warnant  et  réfute 
les  observations  de  celui-ci.  Après  un  échange 
d'explications  entre  MM.  Jos.  Warnant  et  De 
Sadeleer,  r.  i.  c,  et  des  observations  de 
M.  Doucel,  la  discussion  générale  est  close. 
~  S».  La  chambre  rejette  par  69  voix  contre 
m  la  motion  d'ajournement  présentée  par 


H.  Jos.  Warnant.  Discussion  des  articles. 
L'article  !■*  (Rase  de  l'impAt}  est  adopté  après 
un  débat  auquel  prennent  part  HM.  Syster- 
mans, Jos.  Warnant,  Beernaert,  m.  f.,  Hou- 
zeau de  Lehaie  et  Tack.  A  l'article  3  (Accise 
d'après  la  quantité  de  farine  déclarée).  ï  la 
suited'observationséchangées  entre  UH. Béer* 
naerl,  m.  f.,  Tack  et  Systermans,  le  §  i"  est 
adopté;  lej  3,  imposant  un  droit  supplémen- 
taire proporlionDel  sur  la  quantité  de  moilt 
obtenue  au  delà  du  rendement  légal  avant  la 
mise  en  fermentation  est  supprimé.  Le  S  3 
(Cbiffre  du  rendement  légal)  est  adopté  avec 
le  chiffre  de  17  l/idegrés,â  la  suite  d'obser- 
vations échangées  en irn  HH.  Tack,  Syster- 
mans et  Beernaert,  m.  f.  L'article  i  (Den<ité 
du  moût)  est  adopté  avec  le  même  chiffre. 
L'article  5  (Déclarations  relatives  aux  verse- 
ments en  cuve-matière  ou  autres  vaisseaux) 
est  adopté  après  un  débat  entre  HM.  Sy-'ier- 
mans,  qui  présente  un  amendement,  puis  le 
relire.  De  Sadeleer,  r.  s.  c,  ei  Tack.  A  l'ar- 
ticle 6  (Farines  destinées  au  brassin  et  dépo- 
sées dans  des  sacs  it  proximité  de  la  cuve- 
mailèrR).  la  i.  c.  propose  d'ajouter  que  les 
farines  pourront  être  également  déposées 
dans  des  trémies  Jaugées.  Le  gouvernement 
se  rallie  à  cet  amendement,  sauf  changement 
de  rédaction.  Ainsi  modiUé,  l'article  est 
adopté.  L'article  7  du  projet  est  remplacé  par 
l'article  20,  qui  est  adopté.  L'article  7,  de 
son  c6té,  prendra  la  place  de  l'article  30.  Les 
articles  8  et  9  sont  adoptés,  après  des  obser- 
vations de  HM.  Beernaert,  m.  f..  De  Sade- 
leer, r.  a.  c,  Tack  et  Systermans,  qui  retire 
les  amendements  qu'il  avait  proposés.  L'ar- 
ticle est  adopté  avec  une  modlBcaiion  propo- 
sée par  II.  Systermans.  L'article  13  est 
adopté  avec  un  amendement  du  gouverne- 
ment, moyennant  lequel  M.  Systermans  retire 
celui  qu'il  avait  proposé.  L'article  t7  est 
adopté  avec  une  modlRcatlon  de  chiffre  con- 
sentie par  H.  Reernaeri,  m.  /'..sur la  demande 
de  la  3.  c.  et  de  U.  Systermans.  A  l'article  IM 
(Progression  éventuelle  de  l'Impôt  et  réduc- 
tion proportionnel  le  de  l'accise),  H.  Beer- 
naert, m.  /.,  combat  un  amendement  de 
H.  Houzeau  de  Lehaie  garaiilissant  au  fonds 
communal  une  part  annuelle  d'au  moins 
5  millions.  M.  Cailler  propose  un  amende- 
ment tendait  i  restituer  les  droits  perçus  en 
trop.  M.  Beernaert,  m.  f.,  combat  également 
cet  amendement.  H.  Bara  dit  que,  puisque  la 
loi  nouvelle  doit  produire  une  augmentation 
de  recettes,  il  est  Juste  que  si  l'on  ne  restitue 
pas  l'excédent  de  l'Impôt,  on  l'applique  i 
l'améiio ration  de  services  publics  (instruc- 
tion ou  les  chemins  vicinaux).  Après  avoir 
entendu  encore  MM.  Beernaert,  m.  f..  De  Sa- 
deleer, r.  s.  c.  Cailler  et  Houzeau  de  Leha)', 
la  chambre  adopte  l'article  18  tel  qu'il  a  éié 
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formulé  )>ar  le  gouveroemeat,  aprAs  avoir  re- 
iné  les  amendements  de  MH.  Callier  ei  llou- 
zeaii.  Les  autres  artideH  soni  adoptés,  avec 
dCï  modlScalions  proposées  parlât,  c,  aux- 
quelles le  gouvernemenl  se  rallie.  —  50.  La 
chambre  procâde  au  second  vote  des  arrides 
amendés  du  projet.  Apres  avoir  entendu 
H.  d'Andrlmonl,  qui  ne  votera  le  projet 
qu'avec  répagnince,  étant  parllsait  de  la 
bappre&sion  de  l'accise  sur  la  biâre,  elle 
adopte  l'ensemble  du  projet  parGT  voix  contre 
i6  et  4  abstentions.  M.  Uëlot.  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  modiflani  l'acci^  sur 
les  sucres. 

Ijuillel.  H.  Janssens,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  des  pétitions  relatives  aux  droits  de 
douane  sur  les  Û\b  et  tis'^us  de  coton  et  sur 
les  flis  de  laine.  —  7.  U.  Beernaert,  m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  portant  révision  de 
l'accise  sur  les  tabacs  indiirénes.  —  14.  Dls- 
cassïon  du  projet  modidant  l'accise  sur  les 
sucres.  U.  Beernaert,  m.  f.,  explique  la  né- 
ces-'ité  de  porter  la  sarlaie  de  10  p.  c.  éta- 
blie sur  les  sucres  étrangers  par  la  loi  du 
11  septembre  1ttK4.  à  1^  p,  c,  aSn  de  rele- 
ver le  prix  du  sucre  belge.  La  baisse  cons- 
tante de  celui-ci  et  la  concurrence  éirauj^âre 
détruiraient  rapidement  l'industrie  suer  1ère 
Dationale  si  l'on  ne  se  haiail  de  prendre  des 
mesures.  L'orateur  expose  l'économie  des 
propositions  du  gouvernement.  M.  Ueeus 
examine  les  mesures  exigées  par  la  sUoalion 
de  l'industrie  sucriâre  et  développe  des 
-amendements  au  projet.  H.  Puissant  approuve 
celui-ci  pan  tellement  ei  formule  diverses  cri- 
tiques. —  15.  M.  Sabalîer  estime  que  l'in- 
dustrie sucriëre  doit  être  satitraite  du  proJ<-(. 
Celui-ci  lui  accorde  le  maximum  des  faveurs 
auxquelles  elle  peut  prétendre.  Il  s'abstien- 
dra au  vote,  parce  qu'il  est  hostile  ï  ta  sur- 
taxe sur  les  sucres  étrangers.  H.  Beernaert, 
m.  {.,  répond  aux  observations  de  HM.  Meeus, 
Poissani  et  Sabatier.  M.  Benson  développe 
un  amendement  tendant  !i  porter  Ji  5tl  francs 
le  droit  d'entrée  sur  les  chocolats  étrangers. 
Le  débat  se  poursuit  entre  MU.  De  Declier, 
Beernaert,  n.  {.,  et  De  Neef,  au  sujet  d'un 
amendement  de  M.  Ueeus  tendant  k  établir 
un  drawbaok  pour  le  sucre  contenu  dans  tes 
chocolats,  bonbons  et  conQlures,  et  que  le 
gouvernement  repousse  par  crainte  de  la 
fraude.  U.  Puissant  insiste  sur  ses  observa- 
tions de  la  veille.  H.  Houzeau  de  Lehale  com-  | 
bailesysiâmedes  primes&la  sortie,  destinées  . 
â  favoriser  l'exportation,  ainsi  que  l'aug-  ! 
mentation  de  la  surtaxe  sur  les  sucres  étran- 
gers. HH.  Woesle  et  De  Decker  appuient 
l'amendement  relatif  au  drawback  présenté 
par  M.  Heeus.  U.  Plrmei  s'élâve  contre  les 
tendances  protectionnistes  dont  le  projet  est 
une  manifestation  nouvelle.  Il  crltiqne  le  ré- 
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glme  actuel  auquel  est  soumise  l'accise  sur  le 
sucre,  l.a  consommation  annuelle  du  sucre 
en  Belgique,  que  l'on  peut  évaluer  k  54  mil- 
lions de  kilogrammes,  soii  6  Idlogrammes  par 
babiiant,  donne  lieu  à  la  perception  d'un  im- 
pôt de  13  millions.  Mais,  grâce  an  régime  des 
primes  d'exportation  et  des  drawbacVs,  de 
ces  (5  millions,  il  n'y  en  a  que  6  qui  entrent 
au  trésor.  Les  9  autres  sont  payés  par  la  na- 
tion pour  les  donner  aux  fabricants  de  sucre 
et  à  l'étranger  qui  consomme  le  sucre  qu'ils 
exportent.  Si  chaque  Belge  consomme  6  ki- 
logrammes de  sucre  par  an.  il  con--omme 
pour  environ  T  francs  de  sucre.  L'imp6t  de 
9  millions  qu'on  perçoit  »ur  les  consomma- 
teur» et  qui  n'entre  pas  dans  le  trésor,  équi- 
vaut â  près  de  1  fr.  60  c.  par  habitant,  soit  â 
plus  du  cinquiËme  des  7  francs  qu'il  paye 
pour  son  sucre.  Il  est  clair  que  si  ce  prélËve- 
nient  n'avait  pas  lieu,  chaque  Belge  pourrait 
I  avoir  un  cinquième  en  plus  du  sucre  qu'il 
obtient  pour  les  7  francs  qu'il  débourse.  Cela 
revient  à  dire  que  quand  un  Belge  a  devant 
lui  cinq  morceaux  de  sucre,  qu'il  pourrait 
consommer  tous  les  cinq,  il  est  obligé  d'en 
céder  un  pour  rien  aux  fabricants  de  sucre 
pour  qu'ils  le  fassent  manger  aux  Anglais. 
L'orateur  conjure  la  chambre  de  ne  pas  s'en- 
gager dans  la  voie  protectionniste  où  l'on 
veut  l'entraîner.  M.  Beernaert,  m./'.,  fst  d'avis, 
comme  M.  Pirmez,  que  la  législation  existante 
ne  peut  se  justiGer  en  principe,  bile  est  le 
résultat  de  la  politique  de  tous  les  Etais  eu- 
ropéens, qui  créent  des  primes  de  sortie  an- 
nulées aussitôt  à  la  froniiËre  voisine  par  des 
taxes  de  douarie.  La  Belgique  a  tenté  de  pro- 
voquer une  entente  internationale  pour  l'aire 
cesser  cette  duperie.  Hais  elle  n'a  pas  réussi. 
La  surtaxe  proposée  ne  sera,  d'ailleurs,  que 
provisoire;  elle  est  rendue  nécessaire  par  la 
situation  compromise  des  capitaux  engagés 
dans  l'industrie  du  sucre.  La  discussion  est 
close.  Les  trois  premiers  articles  sont  adoptés 
sans  opposition,  les  divers  amendements 
proposés  ayant  été  retirés.  L'article  3  est 
adopté  avec  une  modilication  proposée  par 
M.  Heeus  et  admise,  sauf  un  changement  de 
rédaction,  par  le  gouvernement,  lin  amende- 
ment de  M.  Beernaert,  m./.,  relatifà  l'accise 
Sur  la  fabrication  des  glucoses,  est  adopté  et 
devient  l'article  Tbit.  L'amendement  de 
M.  Meeus,  établissant  un  drawback  pour  les 
chocolats,  confiiures  et  bonbons,  est  adopté 
également  et  devient  l'arllcie  Her.  A  l'arti- 
cle 10  (date  d'exécution  de  la  loi),  M.  Beer- 
naert, m.  f.,  propose  de  dire  que  la  loi  sera 
exécutoire  ï  partir  du  1"'  août,  sauf  l'arti- 
cle 7  bis  qui  ne  sortira  ses  effets  qu'ï  partir 
du  {"janvier  ISS6.  Adopté.  Après  avoir  pro- 
cédé au  second  vote  des  articles  amendés,  la 
chambre  adopte  l'ensemide  du  projet  par 
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6i  voix  contre  6  et  9  abstenllons  (MH.  Kou- 
zeaa  de  Lehale  et  Sabatler).  —  16.  Discus- 
sion du  projet  de  loi  dû  â  l'initalive  de 
HM.  Delcour,  Beeckraan  et  consorts,  et  ac- 
cordant la  resiiiotioD  aux  dames  Van  Tilt, 
brasseurs,  i  Louvaia,  d'un  drniide  (9.333  fr. 
66  c.  indûment  perçu  par  le  flsc.  M.  Bara  dit 
qu'il  est  grave,  en  maliëre  d'impAis,  de  lais- 
ser l'initiative  parlementaire  se  substituer  k 
rinitlallve  àa  gouvernement.  H.  Beernaert, 
m.  /.,  dit  que  las  agents  du  flsc  avaient  indû- 
ment rédamé  des  dames  Van  Tilt  le  droit  que 
l'on  propose  de  leur  restituer,  par  suite  d'une 
erreur  commise  par  tax  dans  les  opérations 
du  jaugeage.  H.  Bara  répond  que  c'est  au  mi- 
nistre seul  qu'appartient  le  soin  de  demander 
ï  la  chambre  la  réparation  d'une  iniquité 
commise  parson  adminiEtratlon.  Le  projet  de 
loi  constituerait,  s'il  était  adoplé,  un  fâcheux 
précédent.  M.  Beeckman  justifie  le  projet. 
H.  Rolin-Jaequemyns  le  combat.  U.  Tack 
i'àppuie.  H.  Jos.  Warnant  dit  qu'en  certaines 
circonstances  des  restitutions  légitimes  n'ont 
pas  été  accordées  par  le  fisc.  H.  Jacobs,  au 
contraire,  ciie  des  précédents.  La  discussion 
se  prolonge  entre  MM.  Beernaert,  m.  f., 
Beeckman.  Boiin-Jaequemyns  et  Lippens. 
FinalemeDl  elle  est  remise  â  une  procliaine 
séance.  —  21.  H.  Colaen.  r.  ».  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  portant  revision  de  l'ap- 
plication de  l'accise  sur  les  tabacs  indigènes. 
—  28.  Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet 
relatifà  nne  restitution  de  droits  d'accise  aux 
dames  Van  TilL  M.  Systermans,  r.  s.  c,  ap- 

Euie  le  projet.  M.  Rolin-Jaequem>ns  le  corn- 
ât. Il  y  volt  un  précédent  dangereux. 
M.  Beernaert,  m.  f.,  sans  avoir  voulu  prendre 
l'initiative  d'une  proposition  de  ce  genre,  la 
trouve  juste  et  la  votera.  — i9.  Leprojetest 
adopté  par  60  voix  contre  30  et  i  abstention 
(H.Prère-Orbani.  M.  Beernaert, m. /'..dépose 
un  projet  de  loi  modiHanI  les  droits  d'entrée 
sur  les  Dis  et  leslisKUsde  coton, et  autorisant 
le  gouvernement  k  modliler  les  droits  sur  les 
flis  de  laine.  H.  Van  Hoorde  appuie  des  pé- 
titions de  la  chambre  de  commerce  d'Arlon, 
d'industriels  de  Viel-Sslm  et  autres  localités, 
sur  lesquelles  H.  Gillieaux,  r.  c,  a  fait  rap- 
port et  qui  concernent  la  libre  entrée  des 
ardoises  belges  dans  le  grand-duché  de 
Luxembourg.  H.  Beernaert,  m.  f.,  dit  que  le 
gouvernement  poursuivra  activement  les  né- 
gociations relatives  à  cet  objet  avec  le  gou- 
vernement du  grand-duché.  Discussion  du 
prD[et  révisant  l'application  del'impùl  sur  le 
tabac  indigène.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dit  que 
ce  projet  a  pour  but  de  faire  reviser  te  clas- 
sement lies  plantations  de  tabac  quant  â  la 
quotité  des  droits  â  payer,  opéré  par  les  com- 
missions provinciales  après  la  loi  de  1885.  Il 
donnera  satisfaction  â  des  réclamations  nom- 


breuses et  Justifiées.  Le  m.  dépose  un  amen- 
dement tendant  â  Sxer  au  1"  août,  au  lien, du 
13  juillet,  la  date  de  ta  déclaration  de  culture. 
H.  Stmye  se  félicite  du  projet,  mais  l'estime 
incomplet.  Il  préconise  une  réduction  propor- 
tionnelle de  l'impdt,  en  cas  de  destruction 
d'une  partie  de  la  récolte  par  la  grêle.  H.  De 
Decker  signale  la  situation  pénible  créée  par 
la  loi  de  1885  au  commerce  des  tabacs  étran- 
gers. M.  Bara  dit  que  l'on  ne  propose,  en 
réalité,  de  réformer  les  évaluations  faites  par 
les  commissions  provinciales  de  1883  que 
pour  abaisser  le  taux  de  l'accise  dans  les 
Mandres.  Le  projet  constitue  une  revlsioa 
déguisée  de  la  loi  de  1883.  Après  une  ré- 
ponse de  M.  Beernaert,  m.  (.,  M.  de  Ker- 
cbove  de  Denlergbem  dit  que  le  projet  créera 
une  injustice  au  détriment  des  cultivateurs 
wallons.  Car  les  commissions,  en  abaissant 
le  droit  pour  les  plantations  flamandes,  rom- 
pront l'équilibre  au  pro&t  de  celles-ci.  Apris 
avoir  entendu  encore  HM.  Colaert,  r.  ».  c, 
Bara,  Beernaert,  m.  f.,  et  De  Brnyn,  la 
chambre  adople  l'article  unique  du  projet, 
ainsi  que  l'ameodenlent  proposé  par  M.  Beer- 
naert, m.  f.,  et  formant  l'article  S,  et  vote 
l'ensemble  par  63  voix  contre  16. 

7  août.  M.  Tack,  r.  «.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  droits  d'entrée 
sur  les  nis  et  tissus  de  coton  et  sur  les  fils  de 
laine.  M.  Woesie  demande  que  la  chambre 
vote  le  projet  avant  de  se  séparer,  dans  l'In- 
térêt de  la  classe  des  ouvriers  tisseurs,  dont 
un  grand  nombre,  par  suite  du  régime  pro- 
hibitif de  l'Allemagne,  sont  sans  ouvrage,  no- 
tamment à  Alost.  —  là.  M.  De  Vigne  insiste. 
M.  Woeste  l'appuie.  M.  Beernaert,  m.  f.,  ne 
s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  convenu  que  le 
projet  sera  discuté  au  cours  de  la  présente 
session.  Mais  il  retioute  de  longs  débals.  Tous 
les  intérêts  en  jeu  se  prétendent,  en  effet, 
sacribés.  M.  Woeste  ta'il  une  proposition  for- 
melle dans  le  sens  de  ses  précédentes  obseï^ 
rations.  Elle  est  adoptée.  —  13.  A  la  suite 
d'un  échange  d'explications  entre  HM.  Lip- 
pens, Van  Wambeke,  Beernaert,  m.  f.,  et 
Woeste,  la  discussion  du  projet  est  renvoyée 
k  la  session  prochaine. 

FINANCES. 

S  décembre.  H.  Delebecque  se  plaint  de 
l'insuffisance  de  la  monnaie  divisionnaire  et 
engage  les  déléKués  belges  à  la  prochaine 
conférence  monétaire  de  Paris  â  provoquer 
une  augmentation  de  cette  monnaie  el  snr- 
tout  des  pièces  de  50  centimes. 

3  fiirier.  Dans  la  discussion  du  B., 
M.  Systermans  demande  que  l'on  débite  dans 
les  bureaux  de  poste  des  timbres  pour  effets 
de  commerce,  des  timbres  adhésifs  et  des 
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ti[n\>res  de  dimension  ;  que  l'on  aatorise 
l'applicailon  de  timbres  adbésifs  sur  tous  les 
effets  de  commerce  en  général  et  que  les  cou- 
pons écbas  des  emprunts  d'Etat  soient  admis 
en  payement  par  les  receveurs  des  contribu- 
tions, domaines,  etc.  H.  d'Andrimont  appuie 
les  observations  de  H.  Systermans  relatives  à 
l'emploi  des  timbres  adtiësifs  pour  les  effets 
de  commerce. 

20  mari.  M.  Bouvier  demande  au  gouver- 
nement si  les  bruits  mis  en  circulation  au 
sujet  d'une  procbaine  conversion  de  la  rente 
sont  exacts.  H.  Beernaert,  m.  f.,  répond 
qu'aucune  décision  relative  b  une  conversion 
n'a  été  prise  jusqu'il  présent. 

li  avril.  H.  Beernaert,  m.  {.,  dépose  un 
rapport  sur  la  situation  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement, des  dépôts  et  consignations  pour 
J8&t.  —  28.  U.  Beernaert,  vt.  {.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  approbation  d'une  con- 
vention relative  à  des  échanges  et  â  des  ces- 
sions d'immeobles  domaniaux  entre  l'Etat  et 
des  particuliers,  et  un  projet  de  loi  relaiii  i 
des  mesures  concernant  ta  location  et  l'alié- 
nation d'immeubles  domaniaux. 

26  mat.  M.  Houieau  de  Lebaie,  r.  i.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  premier  de  ces 
l>rojets. 

SsytfiR.  Il  dépose  le  rapport  sur  le  second 
«le  ces  projets. 

i  juillet.  Le  premier  est  adopté  à  l'unani- 
mité, sans  discussion. — 17.  H.  Vandenpee  re- 
boom, m.  c.,p.  el  tél.,  dépose,  au  nom  du  m.  /., 
un  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  â 
rembourser  les  obligations  de  la  Grande  Com- 
pagnie du  Luxembourg.— 51. M. Tack.r.  i.  c, 
dépose  le  rapport  sur  ce  projet. 

6  août.  H.  FrËre-Orban  demande  au  gou- 
vernement des  explications  au  sujet  des  diS- 
cnltés  qui  seraient  survenues  au  sein  de  la 
conférence  monétaire  réunie  à  Paris.  — 
11.  H.  Beernaert,  m.  /'.,  donne  à  la  chambre 
tes  explications  sollicitées.  Le  S  novembre 
f8T8,  l'Union  latine,  constituée  en  18|t5  par 
la  France,  la  Grèce,  la  Suisse,  l'Italie  et  la 
Belgique,  fut  prorogée  jusqu'au  31  décembre 
1883.  Des  le  S6  juillet  1884,  la  Confédéra- 
tion taelvétiqae dénonça  l'Union,  qui  ne  pou- 
vait plus  être,  dès  lors,  prorogée  qu'à  la  snlle 
d'one  entente  noDvelle.  Le  30 Juillet  dernier, 
,  une  conférence  Internationale  s'est  réunie  ï 
;  Paris,  sur  l'iniiiative  du  gouvernement  fran- 
'  çais,  pour  régler  la  question.  La  Belgique  y 
fat  représentée,  comme  à  la  conférence  de 
1878,  par  MM.  Pirmez  et  Saioctelette.  Des  le 
début,  une  qnestion  grave  fat  soulevée.  On 
demanda  qne  le  renouvellement  de  l'Union 
fut  subordonné  ï  rengagement  que  pren- 
drait cbaque  pays  de  garantir  la  valear  des 
écas  de  5  francs  marqués  à  ses  armes  et  de 
les  rembourser  en  or.  C'est  ce  qu'on  a  appelé 


15  595 

la  clause  de  liquidation  ou  de  compensation. 
D'accord  avec  le  gouvernement,  les  délégués 
belges  ont  déclaré  ne  pouvoir  accepier  cette 
clause.  Par  suite  de  la  baisse  de  l'argent,  les 
monnaies  d'argent  ont  subi  une  dépréciation 
réelle  de  près  de  !0  p.c.  La  Belgique,  où  la 
frappe  est  libre  et  la  Monnaie  ouverte  ii  tout 
le  monde  a  frappé  beaucoup  plus  d'or  et  d'ar- 
gent qu'il  n'en  fallait  pour  ses  besoins  per^ 
sonnels  et  a  rendu  ainsi  les  plus  grands  ser- 
vices à  l'Union.  L'£tat  belge  s'est  borné  à 
garantir  le  poids  et  le  titre  de  ces  monnaies. 
Hais  il  n'en  a  garanti  ni  la  valeur,  ni  l'usure. 
Aucune  clause  de  la  convention  monétaire  ne 
met  de  telles  obligations  i  sa  charge.  La 
clause  de  liquida tioncréeraiidonc pour  la  Bel- 
gique une  charge  très  lourde,  qui  ne  lui  In- 
combe ni  en  droit,  ni  en  équité.  Elle  ne  l'ac- 
ceptera pas.  Les  délégués  belges  ont  reçu 
cependant  les  instructions  les  plus  con- 
ciliantes, ils  ont  proposé'successivemeniqne 
l'on  se  contentât  de  l'engagement  i  prendre 
par  le  gouvernement  belge  de  ne  pas  démo- 
nétiser ses  écus  de  S  francs  et  de  ne  pas 
entraver  leur  entrée  dans  le  pays,  puis,  que 
la  convenlion  fût  prorogée  d'un  an;  mais  ils 
n'ont  pis  abouti.  Leurs  propositions  ont  été 
écartées.  Néanmoins,  il  ne  faut  pas  perdre 
tout  espoir  d'entente.  H.  Pirmez  complète 
les  explications  ministérielles,  il  fait  l'histo- 
rique de  l'Union  latine  et  constate  qu'à  aucun 
moment  l'idée  n'est  venue  Jt  personne  de 
soumettre  aux  obligations  de  l'échange  les 
puissances  engagées  dans  l'Union  latine.  Il 
eût  été  absurde  d'exiger,  par  exemple,  de  la 
Belgique,  où  l'hôtel  des  Monnaies  est  ouvert  . 
â  tous,  qu'elle  reprit  un  Jour  contre  de  l'or 
la  fabrication  des  pièces  de  5  francs,  que  les 
premiers  spéculateurs  venus  y  ont  fait  frap- 
per, agissant  suivant  les  besoins  du  moment 
et  rendant  ainsi  service  à  l'Union  elle-même.  , 
L'Union  a  établi  le  régime  du  double  étalon. 
De  quel  droit  peut-on  prétendre  aujourd'hui 
que  la  liquidation  doit  se  faire  sous  le  sys- 
tème de  l'étalon  d'or?  En  réalité,  on  veut  faire 
de  nos  pièces  de  5  francs  des  assignats  mé- 
talliques. Comme  moyen  terme,  les  délégués 
ont  proposé  une  prorogation  de  l'Union 
pour  un  an.  L'Italie  y  a  consenii,  mais  la 
Suisse  et  la  France  ne  l'ont  pas  admis.  La 
proposition  fut  faite  ensuite  de  déterminer 
un  délai,  â  compter  de  l'expiration  de  la 
convention,  pendant  lequel  les  Etats  ne 
ponrratent  démonétiser  leurs  pièces  de  5  fr. 
Le  résultat  de  celte  proposition  devait  être 
immense.  Les  divers  Ëiats  pouvaient  faire 
rentrer  en  Belgiqne  tous  les  écus  belges,  sans 
craindre  la  démonétisation.  Tandis  que  la 
clause  de  liquidation,  devant  stimuler  la 
liquidation,  eût  amené  une  dépréciation  né- 
cessaire de    ses  écus.  la  Belgique  offrait 
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nlnsi  de  les  reprendre  petit  â  peiil  par  le  «ou- 
raiit  naturel  des  affaires.  La  Fnnce  a  per- 
sisté i  exiger  la  clause  de  liquidalion,  c'est-â- 
dire  rechange  à  jour  fixe  des  écus  belges 
contre  de  l'or.  Les  délégués  du  gouvernement 
belge  ont  déclaré  alors,  en  se  reiirani,  qu'ils 
étaient  allés  aussi  loin  que  possible  dans  la 
voie  de  la  conciliation.  Il  est  certain  que  la 
ruplure  de  l'Union  créera  des  dilDculiés  et 
qu'elle  sera  proFondémeni  rejtreitahie;  mais 
le  gouvernement  a  Tail  acte  de  bonne  poli- 
tique en  acceptant  la  difficulté  grande  du 
l'avenir,  pour  ne  pas  se  trouver  devant  la 
difiicutté  plus  grande  du  présent.  Le  gouver- 
nement aurait  pu  l'écarter,  mais  il  aurait 
manqué  i>  son  devoir.  (Tr^t  bien!  sur  lous  les 
bana.)  M.  Frêre-Orban  dit  qu'il  sérail  certes 
regrettable  que  la  Uelgique  dût  sortir  de 
l'Union  laline  qu'elle  a  provoquée  en  1865. 
Mais  11  estime  que  la  perturbation  qui  résul- 
tera de  celte  rupture  sera  beaucoup  moins 
grave  qu'on  ne  le  pense.  La  liquidation  se  Fera 
naiurellemeni  et  progressivement.  Les  écus 
belges  qui  sont  en  France  rentreront  en  Bel- 
gique par  la  transaction  normale  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Toutes  les  difficultés 
en  présence  desquelles  on  se  trouve  provien- 
nent de  l'adoption  du  système  bimétallique. 
Les  pays  comme  l'Angleterre,  l'Allemagne, 
les  Etats  Scandinaves,  qui  ont  l'étalon  unique 
fi'oni  pas  â  redouter  les  variations  de  valeur 
des  métaux  précieux  et  échappent  aux  in- 
convénients économiques  qui  en  résultent. 
L'orateur  approuve  l'allilude  du  gouverne- 
ment.(rr^sfiien/ sur  fous  (es  ftûncs,)M.  Malou, 
h  son  tour,  déclare  que  le  gouvernement 
a  complètement  et  courageusement  rempli 
son  devoir.  Il  le  féHdte  de  ne  pas  avoir  ac- 
cepté un  nliimatum  impérieux  et  de  n'avoir 
pas  légué  à  d'autres  la  charge  d'une  liquida- 
tion dont  on  ne  peut  prévoir  la  portée  dans 
l'avenir.  Il  recommande  au  gouvernsment  de 
maintenir  la  confiance  publique  dans  la  cir- 
culation et  de  ne  passe  laisser  entraîner  it 
des  actes  d'hostillié,  même  II  litre  de  repré- 
sailles. (Très  bien!  delottles  pnrfs.) L'incident' 
est  clos.  —  13.  Discussion  du  projet  porlani 
remboursement  des  obligations  de  la  Grande 
Compagnie  du  Luxembonrg.  M.  Beernaert. 
m.  ^,,  démontri^  le  droit  de  l'Etat  d'antici- 
per le  remboursement  des  obllgatloDS.  L'ori- 
gine de  l'opération  est  un  emprunt  contracté 
parla  Grande  Compagnie  du  Luxembourg, 
qui  offrait  le  remboursement  â  GiS  francs, 
par  voie  de  tirages  au  son  el  dans  un  délai 
de  73  années,  des  obligations  dont  le  taux 
était  de  375  Francs.  L'oraleur  soutient  que  le 
terme,  sauE  convention  expresse  contraire, 
étant  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur, 
en  vertu  de  l'article  1187  du  code  civil,  rien 
n'empêche  l'Etat  de  rembourser  les  obliga- 


taires avant  l'expiration  du  délai  fixé  lors  de 
l'emprunt.  Il  réfute  ensuite  les  critiques 
faites  au  sujet  du  type  des  obligations  que 
l'Etat  offrira  en  échange  è  ceux  qui  ne  pré- 
fèrent pas  Ëire  remboursés,  et  expose  les 
raisons  pour  lesquelles  le  gouvernement  a 
choisi  le  type  de  3  \l±  p.  c.  plutôt  que  celui 
de  5  p.  c.  H.  Delebecque  combat  la  manière 
de  voir  de  M,  Beernaert.  Il  développe  on 
amendement  aux  termes  duquel  les  obliga- 
taires qui  voudront  échanger  leurs  litres  re- 
cevrot^t  des  titres  de  la  dette  publique  5  p.  c. 
H.  Meujean  voudrait  que  la  loi  déclarât  en 
termes  formels  ne  point  porter  atieinie  aux 
droits  de-s  porteurs  d'obligations  auxquels  le 
recours  en  justice  est  réservé.  11  repousse 
l'opération  proposi<e  au  point  de  vue  du  droit 
strict  et  de  l'équité.  Elle  infligera  une  perte 
sérieuse  i  ceux  qui  ont  acquis  des  obliga- 
tions de  la  Grande  Compagnie  du  Luxem- 
bourg dans  ces  derniers  temps  et  les  prive 
d'e.spérances  légitimes.  Le  droit  des  obli- 
gataires est  évidemment  déterminé  par  les 
mentions  que  portent  les  titres  au  recto  et 
au  verso  et  par  le  tableau  d'amorLlssemeni. 
Lli  est  la  convention  des  parties.  Le  rem- 
boursempni  tel  qu'on  veut  le  faire  constitue 
une  véritable  expropriation.  L'oraleur  n'ad- 
met l'opération  que  pour  autant  qu'on 
laisse  â  l'obligataire  la  faculté  d'option. 
M.  Tack  appuie  le  projet.  M.  Magis  le  combat. 
II  dépose  un  amendement  li  l'article  1",  dis- 
posant que  le  remboursement  ne  pourra  èire 
effectué  vis-A-visdes  obligataires  qui,  par  une 
action  Intentée  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  promulgation  de  la  loi,  feront  déci- 
der que  ce  remboursement  est  contraire  an 
contrai,  ni  vis-à-vis  des  obligataires  qui, 
dans  le  même  délai,  auront  déclaré  vouloir 
proliier  des  décisions  judiciaires  qui  inter- 
viendraient sur  l'action.  M.  Beernaert,  m.  C 
répond  auxcritiques Formulées  contre  le  pro- 
jet. M, Frère-Orban  approuve  le  type  3  I/ip.c, 
choisi  pour  les  titres  d'échange.  Hais  il  re- 
pousse le  principe  du  projet,  qu'il  considère 
comme  la  violation  d'un  contrat,  el  qui  n'est 
Inspiré  que  par  le  désir  d'un  minime  béné- 
fice de  TiS.OOO  francs.  M.  Beernaert,  m.  f., 
dit  que  ce  bénéfice  sera  d'un  appoint  fort 
aille,  la  situation  Dnandëre  laissée  par 
le  gouvernement  libéral  étant  déplorable. 
M,  Gara  soutient  qne  les  dispositions  du 
projet  sont  exclusives  de  loul  procès  de  la 
part  des  obligataires,  car  c'est  à  l'Etal  qu'il 
appartiendra  d'agir  contre  eux.  L'Etat  veut 
les  payer.  C'est  lui  qui  doit  les  forcer  à  rece- 
voir. M.  Beernaert,  nt.^.,  pour  corriger  rin- 
convénieni  signalé,  propose  d'ajouter  â  la. 
disposition  finale  de  l'article  %  ainsi  conçu  : 
K  Seront  considérés  comme  ayant  accepté 
l'échange,  ceux  qui  n'auront  pas  demandé  le 
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KmboitrB«ment  Jans  le  détal  ï  fixer  iiar  arrêté 
royal  n,  les  mois  suivants  :  u  i  moins  qu'ils 
n'aient  avani  cette  date  assigna  le  gouverne- 
ment en  justice  pour  conlesler  son  droit  de 
rembourser  anticlpullvemeni  u.  M.  Bara  dit 
que  l'on  rendra  les  procès  impossibles  eu 
llxant  un  délai  insuffisant  pour  les  inienler. 
Le  Kouvernemenl  compte  sur  l'impossibililé 
de  l'oblifiataire  de  plaider,  et  c'est  là  sa  force. 
Un  pareil  projet  est  une  véritable  spoliation. 
Discussion  des  articles.  L'article  1"  est 
adopté.  L'amende'ment  de  M  Magis  est  re- 
jeté par  55  voix  contre  3^.  L'article  S  est 
idopié  avec  l'amendement  de  H.  Beernaeri, 
m.  f.  L'amendement  de  M.nelebecque,  relatit 
au  type  des  litres,  est  rejeté.  Les  articles  sui- 
vants sont  successivement  adoptés.  L'ensem- 
ble du  projet  est  adopté  par  33  voti  contre 
19  et  1  ab>tenlion  (H.  Tesch). 

GABDB  CIVIQTTB. 

f  8  mors.  Dan<i  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur, H.  ne  Clercq  émet  te  vœu  que  la 
(tarde  riviqae  ne  soit  plus  appelée  i  Interve- 
nir dans  la  répression  des  désordres. et  qu'elle 
constitue  une  sorte  de  réserve  Oti  les  Jeunes 
ftens  qui  ne  tomberaient  pas  au  sort  seraient 
appelés  â  servir. 

OaSHRB. 

8  décembre.  M.  Bockslael  interpelle  le 
gouvememenl  sur  ses  intentions  au  suiel 
de  l'organisation  d'une  réserve  nationale. 
H.  Pontus,  m.  g.,  répond  qu'il  a  élaboré 
on  projet  d'organisation  de  la  réserve  qui 
donne  satisraniion  di^ns  une  large  mesure  ani 
tntéréis  de  l'armée,  sans  imposer  de  nouvelles 
charne'i  au  pays  ;  mais  qu'ayant  constaté  l'im- 
possibilité de  le  faire  adopter  par  ia  cbamhre, 
Il  fait  violence  â  ses  convictions  bien  connues 
et  croit  devoir  surseoir  au  dépût  du  projet. 
N.  Tack  estime  l'attitude  du  m.  g.  correcte 
et  prudente.  Il  doute  que  le  m.  trouve  bientôt 
il  la  chambre  une  majorité  pour  voter  le  pro- 
jet de  réserve.  Ce  n'est  pas  en  ce  moment 
qu'il  convient  de  demander  ao  pays  de 
nouveaux  sacrifices.  —  9.  H.  Pontus,  m.  g., 
dit  qu'il  espËre  que  les  dissidents  se  con- 
vertiront blenlAt  ï  ta  grande  et  noble  Muse 
qu'il  défend.  S'il  en  était  antrement,  si  le 
M.  constatait  dans  quelque  temps  que  la 
majorité  n'a  pas  varié  d'opinion,  qu'elle  n'a 
pas  mieux  conscience  des  nécessités  de  la 
situation  militaire  do  pays,  et  que  ses  efforts 
devraient  rester  stériles,  il  ne  resterait  pas 
un  jour  de  pluK  au  banc  du  gouvernement. 
H.  Bockstael  établit  ta  nécessité  d'organiser 
une  réserve  de  l'armëe  et  constate  que  le 
gouvernement  la  comprend,  mais  qu'il  n'ose 
proposer  aux  chambres,  malgré  l'énorme 


B5  397  . 

majorité  dont  il  dispose,  le  projet  qu'il  a  pré- 
paré. L'orateur  flétrit  cette  attitude  qui  n'a 
d'autre  but  que  de  sauver  le  poriereuille  du 
général  Pontus.  U.  Beernaert,  m.  f.,  recon- 
naît l'utitilé  d'une  réserve  afin  de  combler  les 
vides  de  l'armëe  active  en  temps  de  guerre. 
Il  comt)at  le  projet  déposé  par  le  général 
Gratry  et  estime  que  pour  créer  une  réserve 
â  ta  fols  peu  onéreuse  en  temps  de  paix  et 
serieuseentempsdeeuerre.il  faut  s'adresser 
aux  miliciens  qui  FormenI  les  trois  classes  le 
plus  récemment  congédiées.  Il  n'y  a  néan- 
moins pas  une  réelle  urgence  â  la  constitu- 
tion dune  réserve.  L'armée,  en  effet,  n'a 
Jamais  été  plus  forte  ni  mieux  organisée. 
Mieux  vaut  donc,  en  présence  des  disposi- 
tions de  la  majorité  et  du  pays,  ne  point 
s'exposer  à  un  échec  et  temporiser,  comme 
l'a  Tait  d'ailleurs  le  cabinet  libéral.  H.  Fràre 
avail.  en  elTel,  dâs  18G8,  indiqué  les  grandes 
lignes  d'un  projet  de  réserve.  Et  ce  n'est  que 
dans  les  derniers  moments  d'existence  de  son 
dernier  cahinel  qu'il  a  soumis  le  projet  il  li 
chambre.  M.  Me^ay  soutient  la  nécessité  de 
faire  des  sacrifices  pour  a.ssurer  la  défense 
nationale.  Il  approuve  la  conduite  du  m.  g. 
et  forme  le  vœu  qne  les  questions  militaires 
soient  discutées  en  dehors  de  toute  préoccu- 
pation de  parti.  U.  Coomans  est  convaincu 
que  l'Immense  majorité  des  citoyens  belges 
est  hostile  à  toute  aggravation  des  charges 
militaires  et  dit  que  la  tactique  de  la  gauche 
coD'-tsie  .simplement  â  faire  exécuter  ^ar  le 
parti  cathiitique  les  promesses  qu'elle  n'a 
pas  tenues  quand  elte  était  au  pouvoir.  — 
10.  M.  Bocitsiael  demande  an  n.  g.  de  rap- 
porter l'ordre  de  déplacement  donné  au 
3*  bataillon  du  i"  régiment  de  chasseurs  II 
pied,  actuellement  en  garni.son  k  Mons.  Ces 
déplacements, en  effet, sont  très  coûteux  pOur 
les  offîciers,  et  aucun  motif  férieux  ne  légi- 
time celui  qui  vient  d'être  prescrit.  M.  le 
général  Pontus,  m.  g.,  promet  de  prochaines 
explit^atlons.  Reprise  de  la  discussion  sur  ta 
réserve.  M.Frére-Orban  constate  que  le  gou- 
vernement s'efface  et  disparaît.  La  déclara- 
tion du  général  Pontus  ne  laisse  pas  même 
subsister  une  question  de  portefeuille.  C'e^t 
d'une  simple  question  personnelle  qu'il  s'agit. 
Certes  il  serait  insensé  de  prétendre  qu'un 
gouvernement  parlementaire  ne  dût  pas  tenir 
compte  des  opinions  qui  peuvent  se  manifes- 
ter au  sein  de  la  majorité.  Mais, si  un  Intérêt 
national  est  enjeu,  il  arrive  une  heure  où  le 
gouvernement  doit  ee  prononcer.  Ignorait-on, 
d'ailleurs,  lors  de  la  formation  du  cabinet,  les 
sentiments  de  la  majorité?  A  quelles  condi- 
tions vis-Jt-vis  de  ses  collègues  et  de  la  majo- 
rité, M.  le  général  Pontus  y  es|-il  entré!  Si 
le  gouvernement  juge  que  les  répugnances  de 
sa  majorité  compromettent  un  intérêt  impor- 
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tant.  Il  doit  mettre  celle-ci  en  demeure  de  se 
prononcer.  L'oralenr  rappelle  qne,  en  18S3, 
il  a  annoncé  te  dépAt  d'an  projet  d'organisa- 
tion de  la  réserve,  dépdt  qui  fut  relardé  par 
l'opposition  intraitable  de  la  droite,  mais  qui 
fut  fait  enfin,  et  avec  une  certaine  dignité,  à 
la  veille  des  élections  de  1881.  L'oratenr  dit 
qu'il  est  injuste  de  croire  que  le  pays  est 
opposé  aux  SBcriSces  nécessaires  en  matière 
militaire.  Le  parti  libéral  n'a-t-il  pas  demandé 
au  pays  des  millions  pour  créer  la  position 
d'Anvers  et  pour  compléter  l'équipement  de 
l'armée?  Ne  les  a-t-il  pas  obtenus  ei  n'est-il 
pas  resté  au  pouvoir  treize  années,  de  18S7 
i  1870!  L'orateur  attaque  le  syslâme  du  pro- 
jet annoncé  par  le  gouvernement,  d'après 
lequel  la  réserve  serait  formée  par  les  classes 
de  milice  le  plus  récemment  congédiées.  Ces 
classes  ne  peuvent,  dit-il.  constituer  une  ré- 
serve sérieuse.  Cette  réserve  ne  serait  ni 
armée,  ni  équipée,  ni  exercée.  Dans  un 
pareil  système,  les  classes  pauvres  supporte- 
raient seules  le  fardeau  de  la  défense  natio- 
nale. Le  projet  du  général  Gratry,  au  con- 
traire, établissait  une  équitable  répartition 
des  cbarites.  L'orïtear  entreprend  la  justifi- 
cation de  ce  projet.  M.  Thonissen,  m.  i,  et 
mg.,  est  un  militariste  convaincu,  il  croit  i 
la  nécessité  d'une  réserve  fortement  organi- 
sée. Néanmoins,  il  considère  que  le  général 
PontDs  a  parlé  en  loyal  soldat  et  en  ami  de 
l'armée.  Tout  projet  de  réserve  serait  aciuel- 
lement  rejeté.  Dans  ces  conditions,  présenter 
ce  projet  eAt  abouti  t  l'enterrer  déflnitive- 
meni.  Il  défend  la  base  du  projet  esquissé  par 
H.  Beernaert.  Puisque  les  hommes  appelés  à 
former  la  réserve  seront  tirés  d'anciennes 
classes  de  milice,  ils  seront  nécessairement 
équipés,  armés  et  exercés.  Après  un  nouveau 
discours  de  H.  Boclistaet,  un  discours  de 
M.  Nothorab,  qui  se  déclare  partisan  de  l'ar- 
mée et  du  service  personnel  et  qui  approuve 
railiiude  du  général  Pontus,  et  des  observa- 
tions de  MU.  Frère-Orban  et  Kervyn  deLet- 
tenhove  sur  la  rémunération  des  miliciens, 
la  discussion  est  close.  —  U.  M.  Pon- 
tus, m.  g.,  dépose  le  projet  de  loi  fixant 
le  continpent  de  l'armée  pour  1883.  — 
12.  M.  Ponius,  m.  g.,  répondant  â  M.  Bocii- 
Staël,  dit  que  l'ordre  donné  au  3*  bataillon  du 
1"  régiment  de  cbas&eurs  de  se  transporter 
de  Uons  à  Bruxelles, est  justifié  par  la  néces- 
sité d'augmenter  la  garnison  de  Bruxelles, 
qui  n'a  été  entravée  jusqu'à  présent  que  par 
l'Insuffisance  des  locaux.  Aujourd'hui  les 
locaux  sonl  prêts.  Il  ne  sera  pas  possible 
d'accorder  une  indemnité  aux  officiers  de  ce 
bataillon  à  raison  du  déplacement  qui  leur 
est  Imposé.  Les  réglemenu  s'y  opposent. 
M.  Bockstael  proleste  vivement.  Il  fout  évi- 
ter que  l'on  puisse  dire  que  dans  l'armée 


Il  n'y  a  pas  de  justice:  —  16.  H.  So- 
thomb,  r.  t.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  . 
projet  de  loi  de  contingenL  — 19.  Discas- 
sion  du  projet.  M.  Pontus,  m.  g.,  déclare 
que  le  gouvernement  considère  comme  néces- 
saire un  contingent  de  1 3,300  hommes,  pour 
que  chacune  des  classes  de  milice  compte  en 
moyenne  13,000  hommes  effectifs,  et  qu'où 
assure  ainsi  à  l'armée, â  l'aide  de  huit  classes 
de  milice  et  en  y  atoutant  les  volontaires, 
l'effectif  total  de  100,000  hommes  voulu  par 
la  loi.  Quant  aux  9*  et  10"  classes,  elles  doi- 
vent Stre  considérées  comme  une  réserve 
d'alimentation  et  ne  peuvent  entrer  comme 
éléments  dans  la  formation  du  oontingent 
général.  C'est  pourquoi  le  gouvernement 
4i'acceptera  aucun  compromis  sur  le  chiffre 
du  contingent.  Au  reste.  les  charges  militaires 
sont  moins  lourdes  en  Belgique  que  partout 
ailleurs.  Le  m.  déclare  accepter  les  pro- 
positions de  la  «.  c.  tendant  ï  introduire 
dans  la  loi  le  système  des  dispenses  en 
temps  de  paix,  dans  l'intérêt  du  tiervlce  des 
cultes  et  de  celui  de  l'enseignement.  Dans  ce 
système,  tes  dispensés  seront  astreints  en 
temps  de  guerre  ï  des  fonctions  spéciales  et 
seront  employés  en  qualité  de  commis  dans  les 
adminlGlraiions  de  l'armée  ou  dans  le  service 
hospllalier,  comme  aumûniers,  arabulaDciers 
ou  brancardiers.  H.  Frère-Orban  estime  im- 
possible d'introduire  dans  le  projet  annal  du 
contingent  des  dispositions  modifiant  la  loi  de 
milice,  et  propose  de  détacber  tes  proposi- 
tions de  la  i.  c.  et  d'en  faire  un  projet  spé- 
cial, il  en  est  décidé  ainsi,  après  les  obser- 
vations de  HH.  Woeste  et  Notbomb,  et  la 
chambre  aborde,  pour  commencer,  la  discus- 
sion générale  des  articles  4,  5  et  6  du  projet 
de  coniingent  qui  deviennent  les  articles  1", 
ï  el3  d'un  projet  nouveau.  H.  De  Vigne  com- 
bat le  système  des  dispenses,  qui  entraînera 
chaque  année  un  déchet  de  3,000  hommes 
au  moins  sur  le  contingent,  et  qui  équivut 
à  la  création  d'nne  nouvelle  classe  de  mili- 
ciens, les  dispensés  en  lemps  de  paix.  Quelle 
sera  leur  silualion.  Pourront-ils  se  faire  rem- 
placer! L'orateur  signale,  dans  le  texte  des 
propositions  nouvelles,  une  modlQcailon  im- 
portante opérée  par  la  «.  c.  sur  le  texte  ori- 
ginal émané  du  gonvernement.  Celui-ci  por- 
tait, parmi  les  dispensés,  les  insiliuieurs 
attachés  ï  des  établissements  n  publies  d'ins- 
truction H.  La  I.  c.  propose  de  dispenser  les 
Instituteurs  attachés  li  des  établissements  pla- 
cés» sousiadireciion  on  l'Inspection  del'Eiatn, 
de  manière  que  l'on  pourra  dispenser  tout  le 
personnel  des  écoles  adoptées. —30.  H.Jamme 
combat  les  Immunités  ecclésiastiques  et  péda- 
gogiques, qui  constituent  des  privilèges  in- 
constitutionnels; on  justifie  les  premières  en 
invoquant  les  nécessités  du  colle,  mais  elles 
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ne  !<OQl,  en  réalitd,  qn'une  misérable  question 
d'argot.  Il  développe  on  amendement  â  l'ar- 
ticle 1".  Cet  amendement  lend  â  restreindre 
aux  miliciens  qui  servent  en  personne  le 
droit  ft  la  restitution  de  la  somme  de 
200  Tranes  versée  à  la  caisse  de  remplace- 
raenl,  conformément  aax  prescriptions  de 
l'article  64  de  la  loi  sur  la  milice.  H  déve- 
loppe nn  autre  amendement  à  l'article  3,  qui 
affranchit  les  miiictens  qui  se  sont  fait  direc- 
tement remplacer  de  toute  responsabilité, 
moyennant  le  versement  à  la  caisse  de  rem- 
placement d'une  somme  égale  au  quart  du 
montani  de  la  prime  allouée  au  volontaire, 
laquelle  reste  acquise  â  la  caisse;  cet  amen- 
dement soumet  l'affranchissement  complet  au 
versement  dans  un  délai  de  dix  ]ours,  sur  le 
prix  du  remplacement,  d'une  somme  égale  à 
celle  qui  est  réservée  sur  la  prime  du  volon- 
taire pour  lui  être  payée  pendant  son  service 
ou  ïl'expiralioQ  de  son  engagement;  ce  ver- 
sement est  insaisissable  et  incessible.  La 
raoilié  en  est  remise  au  remplaçant  lors  de 
son  envoi  en  congé  Illimité,  l'autre  moitié 
lors  de  son  congé  définitif;  le  cautionnement 
restera  acquis  à  la  caisse  si  te  remplaçant 
s'est  rendu  impropre  au  service,  a  déserlé 
ou  a  été  exclu  de  l'armée.  M.Thonissen.m.  i. 
et  JM.,  défend  tes  dispenses.  L'effectif  de 
100,000  hommes  er^  temps  de  paix  sera  com- 
plet, puisque  les  dispensés  seront  incorporés 
et  figureront  dans  les  cadres.  En  temps  de 
guerre,  ils  pourront  rendre  de  grands  ser- 
îlces.  Les  dispenses  sont  Justifiées  par  un 
grand  intérêt  social,  le  service  des  cultes  et 
'  de  l'enseignement.  H.  Bouvier  constate  que 
la  majorité,  divisée  sur  la  question  de  ta  ré- 
serve, se  retrouve  compacte  dés  qu'il  s'agit 
d'immunités  ecclésiastiques  et  dit  qu'il  volera 
le  contingent  malgré  ses  répugnances  poli- 
tiques, parce  qu'il  met  l'intérêt  national  au- 
dessus  de  tout,  H.  Woesie  dit  que,  dans  les 
deux  dernières  sessions, la  droite  a  refusé  de 
voter  le  contingent,  i  raison'  de  la  suppres- 
sion des  dispenses  en  faveur  des  normalistes 
et  des  séminaristes;  mais  que  son  attitude 
changera  en  présence  des  concessions  nom- 
breuses faites  par  le  gouverneroeiil.  Il  n'ad- 
met pis  cependant,  comme  le  général  Ponlus, 
que  l'effectif  de  100,000  hommes  ne  doive  se 
former  qu'au  moyen  de  hnii  classes  de  milice. 
Pour  lai  11  y  a  dix  classes,  fl  insiifle  les  dis- 
penses et  estime  que  les  miliciens  dispensés 
pourront,  en  vertn  dn  droit  commun,  se  faire 
remplacer,  et  qu'ils  exempteront  leurs  frères, 
puisqu'ils  seront  incorporés.  Quant  i  la  pro- 
position de  la  s.  c,  relative  aux  dispenses  en 
faveur  des  instituteurs  attachés  â  des  établis- 
sements placés  sous  la  direction  et  l'inspec- 
tion de  l'Etat,  la  suppression  proposée  par 
elle  du  qualificatif:  «  public  u,  attachée  à 
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cani-ci  par  te  texte  primitif,  n'a  qu'une  rai- 
son grammaticale.  Il  est  bien  entendu,  en 
effet,  qu'il  s'agit  des  écoles  adoptées  et  ins- 
pectées par  l'Etal.  C'eût  donc  été  uu  pléo- 
nasme que  de  les  appeler  publiques.  L'ora- 
teur combat  les  amendements  de  M.  Jamme. 
H.  Jamme  lui  répond.  H.  Nothomb  prend  la 
délense  du  projet.  Celui-ci  ne  crée  aucune 
injustice,  puisque  les  dispensés  seront  incor- 
porés et  que  personne  ne  devra  marcher  h 
leur  placs.  H.  Kervyn  de  Lettenhove  recom- 
mande de  favoriser,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, l'engagement  de  volontaires.  M.  Pirmez 
admet  le  principe  des  dispenses  dans  l'intérêt 
de  deux  services  d'uliiilé  publique,  les  cultes 
et  l'enseignement.  El  exprime  l'avis  qu'afln  de 
pouvoir  utiliser  les  dispensés  eo  cas  de 
guerre,  ils  soient  exercés  en  temps  de  paix 
dans  les  services  ou  ils  seront  employés.  Il  , 
n'admet  pas  que  les  dispensés  exemptent 
leurs  frères.  Il  sérail  monstrueux  que  la  faveur 
dont  ils  Jouiront  rejaillit  sur  leurs  parents  et 
que  des  malheureux  dussent  servir  pour 
ceux-ci.  D'ailleurs,  l'article  25  de  la  loi  de 
milice  dit  que  ceux  qui,  pour  d'autres  motifs 
que  des  blessures  et  des  maladies,  seront 
deux  mois  absents  du  corps,  ne  pourront  dis- 
penser leurs  frères.  Telle  est  bien  la  situation 
des  dispensés.  L'orateur  demande  si  le  gou- 
vernement retirera  l'adoption  aux  écoles 
adoptées  ne  saiislaisanl  point  aux  conditions 
légales,  sinon  II  se  produira  des  abus  nom- 
breux. Il  Imperle  pour  qu'un  instituteur  soit. 
exempté  que  l'école  où  il  exerce  sotl  soumise 
au  contrôle  de  l'Etat.  M.  Thonissen,  m.  i. 
ei  ins.,  répond  que  les  communes  sont  libres 
d'adopler  les  écoles  qu'elles  veulent  et  que  le 
gouvernement  ne  peut  retirer  l'adoption  ;  mats 
qu'il  a  le  droit  de  refuser  les  subsides  ainsi 
que  le  droit  de  supprimer  rinspeclion,cequi 
équivaut,  en  réalité,  au  retrait  de  l'adopiioD. 
Il  n'y  a  pas  à  craindre  les  augmentations  trop 
considérables  du  personnel  enseignant,  i  cause 
des  charges  financières  qui  en  résulteraient 
pour  les  communes;  d'ailleurs, lecas  échéant, 
le  gouvernement  userait  des  armes  dont  11 
dispose.  M.  De  Vigne  nie  que  le  gouverne- 
ment puisse  retirer  l'inspection,  car  l'ar- 
liclelOdelaloi  du  20  septembre  188i  oblige 
l'Etat  à  inspecter  loule  école  adoptée.  Il  pro- 
pose, en  conséquence,  un  amendement  réta- 
blissant le  texte  primitif  de  l'article  2  et 
dispensant  les  Inslitolears  attachés  à  des 
établissements  <i  publics  d'instruction  n. 
H.  Frére-Orban  ne  volera  pas  un  projet  qui 
réduira  le  contingent  dans  des  propoitions 
considérables  et  donnera  une  extension  Illi- 
mitée aux  dispenses  des  Instituteurs.  M.  MaloD 
est  d'avis  que  le  projet  aura  pour  l'ïirmée  des 
résultats  très  favorables  et  n'entraînera  aucun 
desincDnvénieDtsredoutéB.lU.Beemaert.m.^., 
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parte  dans  le  mSine  sens.  M.  Bara  signale 
les  abus  qui  réeuiieroiit  de  la  niulli|ilica- 
lion  des  écoles  adoptées  el  de  l'accroisse- 
menl  du  personnel  de  ces  écoles.  Le  projet 
désorganise  deux  services  publics,  l'armée  et 
les  cultes,  car,  en  temps  de  guerre,  le  rappel 
des  dispensés  décimera  le  clergé.  A  t'ariicle  1  " 
(Kesiitution  aux  miliciens  des  sommes  versées 
â  la  caisse  de  remplacemeni],  l'amendement 
de  H.  Jamme  est  rejeté.  L'article  «st  adopté 
avec  au  changement  de  rédaction  proposé 
par  M.  Noihomb.  A  l'article  3  (Versement 
.  pour  l'affranchisse  ment  complet  des  miliciens 
qui  se  sont  fait  remplacer  directement), 
l'ameDdemeni  de  U  Jamme  est  rejeté.  L'ar- 
ticle est  adopté.  A  l'article  3  (Dispenses  des 
séminaristes  ei  des  insiitnteurs),  l'amende- 
ment de  M.  De  Vigne  est  rejeté  par  71  voix 
contre  ^9,  aprfs  un  débat  au  cours  duquel 
M.Nothombdéclarequelas,  e.  n'a  pas  voulu 
autre  chose  que  dispenser  les  inslituleura 
enseignant  dans  une  école  communale  pro-' 
premeni  dite,  i^oua  la  direction  de  l'autorité 
publique, ou  dans  ane  école  adoptée  soumise 
à  l'inspeciion  ei  au  contrôle  de  l'Eiat,  c'est- 
à-dire  dans  un  établissement  public,  Ln 
amendement  présenté  par  U.  Jamme,  diapo- 
sani  que  les  dispensés  ne  pourront  procurer 
i  leur  frère  aucun  droit  d'exemption,  est 
admis  par  le  gouvernement  et  adopté,  knfln, 
la  chambre  adopte  une  disposition  transiioire 
qui  devient  l'article  4,  disposant  que  les  mi- 
liciens jouissant  actuel  le  ili  en  t  d'une  dispense 
d' incorporai  ion  obtiendront  le  renouvelle- 
ment de  r.etie  dispense,  s'ils  se  trouvent  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  29  août 
IttSSetqu'ilen  sera  de  même  des  instituteurs 
mis  en  disjinnihilité  en  vertu  de  la  loi  du 
m  septembre  1881.  L'ensemble  du  projet  de 
loi  est  volé  par  14  voix  contre  27  el  I  absten- 
tion (M.  Pirmez].  La  discussion  du  conlin- 
genlest  reprise.  U.  Coremane  développe  un 
amendement  tendant  à  réduire  le  chiffre  du 
contingent  annuel  à  t2,U00  hommes.  H. Pon- 
tus,  fn.  g.,  le  combat.  Le  chliïre  de 
13,500  hommes,  proposé  par  le  gouverne- 
ment, est  adopté.  L'ensemble  du  projet  de  loi 
est  adopté  par  80  voix  contre  8  el  3  absten- 
tioris  (MM.  Hanssens  et  Houzeau  de  Lebaie). 
13  janvier.  M.  Pontus,  m.  g.,  dépose  un 
projet  de  loi  prorogeant  jusqu'au  31  décem- 
bre <S8fi  les  articles  1"  el  3  de  la  lot  du 
2t  mai  1873  relative  au  logement  et  au 
transport  des  troupes  en  marche  et  en  can- 
lonnement.  —  tl.  Dans  la  discussion  du  B., 
M.  d'Andrimont  recommande  la  création  de 
compagnies  d'artisans,  organisées  sur  le 
modèle  des  compagnies  universitaires. 
M.  Hanssftis  regrette  que  le  rapport  de  lai.c, 
muet  sur  les  grands  intérêts  de  l'armée,  ne 
s'occupequedurélablisKementdel'auiodnerie 


militaire.  Il  préconise  la  réduction  de  la 
durée  du  service  et  reproche  au  gouverne- 
ment de  ne  pas  te  préoccupKr  suffisamment 
du  bien-être  du  soldat  et  du  bon  éiai  des 
casernes.  H.  L.  Visart  critique  l'Inéifalité  des 
traitements  entre  les  officiers  supérieurs  des 
différentes  armes.  H.  Woesleesl  d'avisqn'lly 
a  lieu,  le  contingent  devant  élre  diminué  de 
2U0  hommes  au  moins  par  l'effet  des  dis- 
penses, de  réduire  en  proportion  Ira  crédits 
inscrits  au  poste  :  Solde  et  liabillement,  et  au 
poste  :  Pain  et  viande,  soit  une  réduction  de 
25,000  Trancs  sur  l'un  et  une  réduction  de 
12,1)00  francs  sur  le  second.  L'orateur  de- 
mande si  aucune  plainte  ne  s'est  élevée  au 
sujet  du  service  de  l'aumânerie  militaire,  et 
préconise  l'envoi  de  prêtres  flamands  dans 
les  garnisons  wallonnes, afin  de  sali.sfaire  aux 
besoins  religieux  des  soldats  flamands.  U 
exprime  l'avis  qu'il  faut  interdire  aux  officiers 
de  s'affilier  â  des  Icges  ou  â  des  associations 
politiques,  et  que,  par  application  analogique 
de  la  loi  du  26  avril  1883,  il  faut  leur  inter- 
dire d'exercer  leur  droit  électoral  dans  les 
communes  où  ils  séjournent  passagèrement. 
Qu'ils  votent  dans  la  commune  de  leur  domi- 
cile d'origine.  De  celle  manière,  on  empêchera 
l'altération  de  bien  des  verdicts  élecioraux. 
M.  Merjay,  r.  i.  c, répondant  k  H.  Ham^sens, 
prend  la  défense  de  son  rapport,  qui  rrOète 
exactement  tout  ce  qui  s'est  passé  au  sein  de 
la  f.  c.  M.  Bouvier  conjure  le  gouvernement 
d'organiser  promptement  la  réserve,  qui  esl 
Indispensable  à  la  défense  nationale.  La  neu- 
tralité belge  ne  sera  re»peclée  que  pour 
autant  que  les  Belges  puissent  la  défendre 
eux-mêmes.  U.  Pontus,  m.  g.,  examinera  les 
questions  soulevées  par  les  précédents  ora- 
teurs. En  réponse  à  H.  Woesie,  it  dit  que 
l'aumânerie  militaire  actuelle  saiisrait  il  tous 
les  besoin*;  que,  d'après  lui,  l'interdiction 
pour  les  officiers  de  faire  partie  de  touie  loge 
ou  association  politique  résulie  d'une  circu- 
laire du  22  juin  1816,  el  que,  d'ailleurs,  il  se 
propose  de  rédiger  sur  ce  point  une  circu- 
laire nouvelle  qui  éial)lira  des  rfgles  flxes 
pour  l'avenir,  kl.  Nothomb  défend  le  rapport 
de  la  s.  r.,  et  souiient  que  te  rétablissement 
des  aum<)neries  militaires  est  indispensable  i 
la  moralisaiion  et  à  la  popularité  de  l'armée. 
H.  Kalllanis  dit  que  les  familles  s'inquièienl 
du  sort  de  leurs  enfants,  exposée  dans  les 
casernes  k  perdre  leur  foi  catholique  et  i  se 
démoraliser,  et  livrés  à  des  sou.t-officiers  qui 
n'ont  pas  de  sentiments  religieux.  L'armée 
n'est  pas  populaire  en  Belgique.  La  présence 
des  aumâniers  dans  les  caxernes  la  rendrait 
plus  populaire  en  donnant  aux  familles  des 
garanties  qui  les  rassureraient.  H.  Pontus, 
m.  g ,  proteste  conire  ce  langage  et  croit 
répondre  au  sentiment  anamme  de  la  ctaam- 
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bra  en  le  bl&manl.  H.  Woeste  dll  que 
H.  Halflanis  a  entendu  parler  seulemenl  de 
l'Impopularité  des  charges  miliulres  et  non 
pas  de  l'armée.  Il  estime  nécessaire  le  réla- 
blissenient  des  anmOneries,  mais  conseille 
i  ses  amis  d'ajourner  toute  proposition 
dans  ce  lens  aa  B.  de  l8S'i.  M.  Hal- 
flaniK  corrotiore  l'expllcaiion  donnée  par 
H.  Woeste  des  paroles  qu'il  a  prononcées.  Il 
a  voulu  signaler  le  danger  de  ta  propa)!ande 
faitedans  l'armée  par  les  sous-officiers  francs- 
maçous.  M.  Bara  dit  que  la  réori;anlsalion  du 
service  des  aumdneries  faite  par  le  cabinet 
libéral  était  basée  sur  ce  principe  ()u'll  n'y 
avait  pas  lieu  de  donner  â  l'armée  une  orga- 
nisation religieuse  spéciale.  Les  aumâniers, 
en  effel,  se  bornaient  i  célébrer  la  messe  le 
dimanche  et  ï  confesser  les  soldats  à  cer- 
tainesépoqaesdéierminées.  Hais  ils  n'allaient 
pas  ï  la  caserne  et  n'avaient  point  de  rap- 
ports directs  avec  tes  soldais.  En  laissant 
donc  les  soldais  libres  d'aller  i  la  messe 
comme  tous  les  autres  Bdéles,  les  besoins 
religieux  sont  absolument  assurés.  L'orateur 
dit  que,  en  prohihanl  raffiliallon  des  officiers 
aux  sociétés  politiques,  on  cberche  simple- 
ment  i  empêcher  leur  afflliallon  aux  loges 
maçonniques.  Comment  oserait-on  In  faire, 
alors  que  le  général  Thiebauld,  qol  a  été 
ministre  de  la  gaerre  dans  un  cabinet  catho- 
lique, faisait  lui-même  partie  de  la  loge? 
H.  Piotbomb  dit  que,  par  opportunité,  il  ne 
présentera  pas  cette  année  de  proposition  en 
faveur  du  rétablissement  des  anmônerles; 
mais  11  insiste  sur  la  nécessité  de  cette 
réforme.  Il  n'y  a  pas  de  bonne  armée  sans  le 
sentiment  religieux.  M.  Rara  s'écrie  que  l'on 
ne  peut  faire  subsidier  par  le  trésor  la  pro- 
pagande politique  que  les  prËlrea  iront  faire 
dans  les  casernes.  H.  de  Kerchove  de  Den- 
terghem  développe  un  amendement  tendant 
i  réduira  de  651,000  francs  le  crédit  pour 
Iraitement  et  solde  de  l'infanterie.  L'an  der- 
nier, la  droite  demanda  nne  réduction  de 
573,000  francs  sur  ce  crédit.  Klle  laJustlBait 
en  soutenant  que  la  dui-ée  du  service  devait 
fitre  diminuée  par  l'octroi  de  nombreux 
congés.  Ces  raisons  subsistent  aujourd'hui, 
d'autant  plus  que  les  dispenses  entraîneront 
nne  réduction  nouvelle  du  contingent.  —  1">. 
M.  Pontu-i,  m.  f.,  combat  l'amendement  de 
H.  de  Kerchove,  qui  Implique  l'Idée  de 
réduire  la  durée  déjà  si  courte  de  la  présence 
des  mllicienB  sous  les  drapeaux.  H.  Bouvier 
engage  le  m.  g.  i  accorder  des  congés  de 
deux  mois  aux  miliciens  pendant  la  période 
de  la  fenaison  et  de  la  moisson;  Il  attire  l'at- 
lention  du  m-sur  les  demandes  d'autorisation 
de  mariage  formées  par  les  olHciers  et  sur 
i'arxrueil  qu'on  leur  fait  au  département  de  la 
guerre.  Il  ne  faut  pas  que  l'avenir  des  offl- 
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ciers  soit  livré  aux  caprices  de  quelques 
fonctionnaires.  U.  Wlllequet  estime  que  l'on 
peut  alléger  les  charges  du  service  militaire 
en  accordant  aux  soldats  des  congés  s' éle- 
vant globalement  k  six  mois  sur  les  trois 
années  de  service.  M.  Reernaert,  m.  /'.,  dit 

3 ne  la  droite  a,  l'année  précédente,  proposé 
es  réductions  sur  le  crédit  pour  la  solde  de 
l'infanterie  Ji  raison  de  son  refus  de  voter  le 
coniiniieni.  Cette  année,  elle  votera  le  con- 
tingent â  la  .suite  des  concessions  qu'elle  a 
obtenues  et  n'a  donc  plus  de  motifs  de  per- 
sévérer dans  son  attitude  en  ce  qui  concerne 
la  réduciiop  proposée.  De  plus,  le  nt.  g.  a 
déclaré  ne  pouvoir  abréger  la  durée  du  ser- 
vice. 11  faut  donc  voter  les  dépenses  néces- 
saires. H.  De  Clerrq  estime  que  la  durée  du 
service  pourrait  être  réduite  ï  un  an  nu  quinze 
mois,  et  expose  les  avantages  qui  résulte- 
raient de  celte  réforme.  M.  de  Kerchove  de 
Denterghem  fait  ressortir  l'inconséquence  de 
la  droite  qui.  après  avoir  voté  l'an  pa<sé  les 
réductions  sur  les  instances  de  M.  Woesie, 
refuse  de  les  voler  aujourd'hui.  L'amende- 
ment qu'il  présente  est  le  châtiment  de  l'an- 
cienne opposition.  M.  Beernaen,  m.  f.,  pro- 
teste contre  l'accusation  de  volte-face  dirigée 
contre  la  droite.  M.  De  Declier  signale  la 
nécessité  de  perleclionner  l'armement  des 
troupes.  M.  Nothomb  constate  qu'on  ne 
peut  le  taxer  d'inconséquence,  puisqu'il  a, 
l'an  passé,  au  sein  de  la  i.  c.  dont  il  était 
r,  soutenu  que  ceux  qui  avaient  voté  le  con- 
tingent devaient  voter  également  les  crédits 
nécessaires  et  qu'il  a  donné  sa  voix  au  chiffre 
demandé  par  le  gouvernemeuL  M.  Woeste 
soutient  qu'il  est  léitftime  d'accorder  des  con- 
gés à  certains  miliciens,  à  ceux  qui  donnent 
des  preuves  d'intelligence  et  s'instruisent 
rapidement.  En  présence  des  objections  du 
m.  g.,  il  ne  volera  pas  l'amendement  de 
H.  de  Kerchove  et  proposera,  par  mesure  de 
transaction,  une  réduction  de 900, 000  francs. 
M.  Thonissen,  m.  t.  et  itu.,  dit  que  l'on  ne 
peut  forcer  le  m.  g.  k  accorder  des  congés  ï 
des  miliciens  dont  la  présence  sous  les  dra- 
peaux est  indispensable,  et  conclut  au  rejet 
des  amendements  de  HH.  De  Kerchove  et 
Woeste.  M.  Pontus,  m.  g.,  répond  aux  obser- 
vations de  MH.  Bouvier,  De  Clercq  et  De 
Decker  et  repousse  la  réduction  proposée. 
H.  Rara  reproche  ï  ta  droite  d'avoir,  l'an 
passé,  refusé  de  voter  le  contingent  pour  des 
motifs  politiques,  k  cau!;e  de  lasuppression  des 
immunités  ecclésiastiques.  Elle  a  ensuite  voté 
les  réductions  de  dépenses  aHn  de  se  pré- 
senter devant  le  corps  électoral  avec  un  pro- 
gramme d'économies  et  d'altégement  des 
charges  militaires.  Elle  a  joué  le  pays  A  l'aide 
de  i;es  promesses.  Arrivée  au  pouvoir,  elle 
ne  les  lient  pas  et  montre  ainsi  que  son 
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opposition  était  systématique  et  tracassifire. 
H.  Beernaerl.m.  f.,  dit  qoe  les  membres  de  la 
droite  qui,  l'an  dernier,  avaient  refusé  de  voter 
le  contingent,  étaient  logiques  en  refosant  de 
Toler  une  augmentation  de  la  solde,  et  que 
même  l'augmentation  dn  contingent  ne  néces- 
sitait pas  une  anguientation  de  la  solde,  à 
cause  des  congés  que  l'on  pouvait  accorder. 
l«s  reproches  de  palinodie  ne  sont  donc  pas 
fondés.  H.  Woesle  s'écrie  qu'il  eM  faux  que 
la  droite  n'ait  pas  tenu  les  promesses  d'éco- 
nomies qu'elle  a  contractées.  Les  économies 
s'élèvent  déjà  à  plus  de  13  millions.  Et  le 
budget  est  en  équilibre.  H.  Bara  répond  qne 
leséconomiesdont  le  gouvernement  se  targue 
sont  fictives  ou  politiques,  telle  que  la  sup- 
pression du  service  de  l'enseignement,  La 
chambre  adopte  ensuite  le  chlffw  proposé 
par  le  gouvernement  au  poste  :  Trailemenl  et 
solde  de  l'inlanierle,  écartant  ainsi  les  amen- 
dements de  HH.  de  Kerciiove  et  Woeste, 
tendant  respecllvement  â  une  réduction  de 
600,000  fr.  et  aune  réduction  deîOO.OOO  fr. 
Hais  elle  revient  sur  son  vote  et  adopte  un 
antre  amendement  de  M.  Woeste,  auquel 
H.  Pontus,  m.  g.,  s'est  rallié,  diminuant  le 
crédit  de  23,000  francs,  i  raison  des  dispenses 
qui  entraîneront  iv)e  diminution  ducontingeni. 
LecréditinEcrilauposte:Pain,  viande,  four- 
rages,etc., est  également  réduit  de  Cj.OOOfr., 
sur  la  proposilion  deU,  Woeste. avec  l'assen- 
timent de  H.  Ponius,  m.  g.  —  20.  M.  L.  VI- 
sart,  r.  ».  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
.de  loi  portant  prorogaiion  de  la  loi  sur  le 
logement  et  le  transport  des  troupes  en 
marche  et  en  cantonnement.  —  30.  La 
chambre  adopte  ï  l'unanimité  le  projet,  après 
avoir  rejeté  une  proposition  de  U.  Uouzeau 
de  Lehale,  tendant  à  faire  procéder  au  vole 
snr  les  articles  de  la  loi  qu'il  s'agit  de  pro- 
roger ï  raison  de  l'expiration  de  cette  loi  an 
M  décembre  1881. 

27  février.  H.  Sonvier  interpelle  le  gou- 
vernement sur  des  révélations  qui  se  sont 
produites  devant  le  conseil  de  guerre  du 
Brabant,a)i  sujet  de  la  maison  de  correction 
militaire  de  Vilvorde,  et  d'après  lesquelles  il 
s'y  passerait  de  vrais  scandales.  Des  capo- 
raux surveillants  forceraient  des  correcilon- 
naires  à  Jouer  et  &  leur  abandonner  la  majeure 
partie  de  leur  bénéfice.  M.  IJeemaert,  m.-/"., 
répond,  au  nom  de  M.  Ponius,  m.  g..  Indis- 
posé, que  le  mal  révélé  n'a  pas  toute  l'éten- 
due que  l'on  suppose  et  qu'il  ne  s'agit  que 
de  faits  isolés.  Le  m.  g.  a  ordonné  une 
enquête  ei  institué  un  comité  de  surveillance 
formé  d'oiBciers  supérieurs.  M.  ftoavler 
regrette  qu'une  place  n'ait  pas  élé  faite  dans 
ce  comité  à  l'élément  civil,  et  demande  que 
lem.  g.  communiquée  la  chambre  les  rapports 
qu'il  recevra  sur  les  résultats  de  l'enquête. 


9  morg.  U.  Ponin^,  m.  g.,  dépose  un  pre- 
mier rapport  de  l'autorité  supérieure  provin- 
ciale, qui  sera  suivi  d'un  second  rapport 
déUnilif  et  complet.  Le  m.  annonce  que  des 
réformes  seront  apportées  au  régime  de  ta 
maison  de  Vilvorde.  Toutefois,  les  vices 
signalés  ont  été  notablement  exagérés. 

2  fl  5  juin.  Crédits  pour  l'armement  de 
forts.  {Voir  Budgets.) 

INDUSTHIB. 

il  janvier.  H.  d'Andrimont  demande  que 
le  gouvernement,  pour  calmer  les  cralnles 
que  la  concurrence  du  travail  des  prisons 
Inspire  à  l'industrie  privée,  dépose  cbaque 
année  sur  le  bureau  de  la  chambre  un  rapport 
snr  la  nature  des  travaux  effectués  dans  les 
prisons,  sur  leur  destination  et  sur  tes  prix 
d'adjndication. 

35  avrii.  M.  Pirmez,  r.  i.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  abrogation 
des  articles  73  et  75'  de  la  loi  du  21  avril 
1810  sur  les  mines. 

10  mai.  Dans  la  discussion  du  fl.de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 
H.  d'Ouliremoni  signale  la  nécessité  de  dé- 
velopper t' enseignement  professionnel  et  en- 
gage 1  Ëlal  â  Bubsidier  les  écoles  Industrielles, 
les  écoles  professionnelles  et  les  ateliers  d'ap- 
prentissage. M.  de  Moreau,  m.  ag.,  âd.  et  t., 
dit  qu'il  est  impossible  an  gouvernement  de 
subsidier  tontes  les  écoles  privées.  Déjà 
35  écoles  professionnelles  et  industrielles 
sont  subsidiées  par  l'Etat  et  4S  ateliersd'ap- 
prentlssage  reçoivent  également  des  subsides 
des  autorités  publiques.  L'orateur  annonce 
la  prochaine  suppression  du  musée  de  l'In- 
dustrie et  la  réorganisation,  grâce  â  une  en- 
tente avec  la  ville  de  Bruxelles,  de  l'école 
industrielle  qui  y  est  annexée  et  est  un  éta- 
blissement communal  subsldlé  par  l'Etat. 
L'école  Industrielle,  en  outre,  sera  déplacée, 
son  insiallaiion  dans  les  locaux  de  la  Biblio- 
thèqne  royale  et  dn  musée  constituant  de 
graves  dangers  d'incendie.  M.  RolinJaeque- 
myns  dit  qu'en  matière  de  subsides,  le  prin- 
cipe doit  être  que  l'Etat  ne  subsldlé  pas  tes 
établissemenlB  privés  directement,  mais  les 
communes  dont  ils  dépendent.  M.  Llppens 
est  d'avis  qu'il  faut  proscrire  des  écoles  de 
dessin  un  enseignement  trop  artistique  et 
qu'il  faut  y  développer,  au  contraire,  ainsi 
que  dans  toutes  les  écoles  industrielles,  l'en- 
seignement professionnel  spécial  et  pratique. 
—  26.  H.  Hanssens  signale  la  situation  pé- 
nible des  ouvriers  bouilleurs  et  préconise 
diverses  mesures  pour  l'amélioration  de  leur 
sort.  UM.  Vandam  et  Houzeau  de  Lehale 
critiquent  un  arrêté  royal  du  50  avril,  qui 
Impose  aux  ingénieurs  dts  mines  ayant  moins 
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de  neuf  années  de  service  du  stage  dins  les 
diverses  circonscriptions  minières  du  paya 
comme  randiiion  i  la  promotion  aa  grade 
d'Ingénleor  principal.  —  27.  M.  de  Horesu, 
M.  aç.,  ind.  et  t.,  justifle  cet  arrêté  et  déclare 
qn'll  le  maintiendra.  Répondant  â  M.  Hanfr- 
sens,  le  m.  estime  que  le  sort  des  ouvriers 
mineurs  n'est  pas  tant  à  plaindre,  si  l'on  tient 
compte  de  la  siiualion  de  l'industrie  boull- 
UËre  en  général,  et  rappelle  les  mesures 
prises  par  l'Initiative  privée  pour  leur  venir 
en  aide.  H.  Hardy  présente,  h  son  lonr,  des 
considératloDBsurcetle  question.  H.  Hooieau 
de  Lehale  revient  sur  les  critiques  qu'il  a 
formulées  contre  l'arrêté  royal  du  30  avrd, 
relatif  aaj  Ingénieurs  des  mines. 

IKBTBDCTIon  PDBUQ1IB. 

18  noveinbre.  ExécDllon  de  la  loi  scolaire. 

{Voir  POLITIQUB   INTÉRIKDRB.)  —  19,  20,  2i, 

25,  46  id.  {Voir  PouTiQUS  intébibure.)—  î7. 
M.  Bouvier  Interpelle  le  gonvernemeni  snr  les 
points suivanU'.les instituteurs  en  disponibi- 
lité seront- ils  mis  pour  les  exemptions  de  mi- 
lice sur  le  même  pied  que  les  instituteurs  en 
acilvité!Peni}antcomhiendetemps]ouironl-its 
(ta  irahemenl  d'attente?  Pourront-ils  ouvrir 
desécolesd'adullessans  perdre  ce  traitement? 
Quelle  interprétation  Taut-ii  donner  à  l'arti- 
cle I"  de  la  loi  scolaire,  qui  dispose  qu'il  y 
aura  dans  chaque  commune  au  moins  une 
école  communale?  Une  école  ml%le  suffira 
t-elle?  ou  s'il  y  a  une  école  de  garçons, 
ponrra-on  supprimer  l'école  des  Biles  et 
réciproquement?  L'orateur  s'occupe  de  ta 
convention  qui  s'est  conclue  A  Gand  entre 
l'administration  communale  et  l'évëque,  pour 
l'enseignement  religieux  i  donner  par  le 
clergé  dans  les  écoles  communales,  et  com- 
pare l'attitude  du  clergé  gantois  à  celle  du 
clergé  de  Nenfchateau,  qui,  aux  propositions 
conciliatrices  du  boui^mestre.  a  répondu  en 
élevant  des  prétentions  inadmissibles.  La 
raison  de  cette  différence  d'attitude  est  qu'ï 
Gand  le  clergé  n'aurait  pu  réussir  k  dépeu- 
pler les  écoles  de  la  ville  elqu'ï  Neufchâteau, 
m  contraire,  il  espâre  rainer  renseignement 
communal  au  proQt  de  l'enseignement  con- 
gréganiste.  L'orateur  dit  que  la  disposition 
de  la  loi  qui  donne  â  vingt  pères  de  famille  le 
droit  de  réclamer  le  maintien  de  l'école  com- 
munale est  illusoire.  Il  cite  a  l'appui  de  cette 
opinion  des  faits  qui  se  sont  passés  i  Dud- 
leele,  i  Lede,  i  Ligny,  à  Rossignol,  â  Ster- 
plgoy.  Les  protestations  des  pères  de  famille 
sont  vaines.  Le  censell  communal  supprime 
les  écoles  communales  sans  en  tenir  compte, 
et  le  curé  et  les  notabilités  cléricales  exer- 
cent toute  leur  influence  pour  les  empê- 
cher ou  les  paralyser.  Dans  certaines  com- 
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.muoes,  it  Dochampe.  par  exemple,  où  il  y  a 
plusieurs  écoles  dans  la  commune-mère  et 
les  hameaux  environnants,  on  supprime 
toutes  les  écoles,  sauf  une,  celle  qui  se 
trouve  dans  un  hameau  éloigné.  Ailleurs, 
dans  une  commune  où  il  ne  subsiste  plus, 
qu'une  école  mixte,  on  établit  pourl'admis- 
sion  dans  cette  école  un  mioerval  de  1  fr. 
50  c.  par  mois,  alors  que  l'admission  dans 
l'école  adoptée  est  gratuite.  On  cherche  par- 
tout par  ces  moyens  à  ruiner  ce  qui  reste 
de  l'enseignement  public.  H.  Pirmez  se  féli- 
cite de  l'accord  intervenu  i  Gand.  S'occn- 
pant  de  l'exécution  donnée  à  la  loi  scolaire, 
il  conseille  au  gouvernement  de  ne  pas  lais- 
ser les  députations  permanentes  autoriser  les 
changements  de  destination  des  baiimenis 
scolaires,  sans  contrôle.  H  doit  veiller  i  ce 
que  l'intérêt  général  ne  soit  pa.*i  lésé  par  les 
décisions  de»  députations  permanentes.  11 
doit  intervenir  aussi  pour  empêcher  que  les 
communes  ne  disposent  du  mobilier  scolaire 
au  proQt  des  écoles  privées,  et  ne  doit  pas 
non  plus  permettre  lasnppressiOD  d'une  école 
communale  sans  être  assuré  que  l'école  libre 
choisie  pour  la  remplacer  présente  des  ga- 
ranties suffisantes  et  satisfait  aux  conditions 
légales.  L'orateur  demande  que  l'on  inter- 
prète l'article  1"  de  .la  toi  en  ce  sens 
qu'il  doit  y  avoir  dans  chaque  commune  des 
écoles  en  nombre  suffisant.  En  cas  d'inlrac- 
lion  à  ces  régies,  le  gouvernement  ne  devrait 
pas  se  contenter  de  refuser  des  subsides, 
mais  devrait,  au  besoin,  par  l'envoi  de  com- 
missaires spéciaux,  contraindre  tes  com- 
munes â  exécuter  leurs  obligations  légales. 
Il  ne  faudrait  pas  non  plus  considérer 
comme  suffisante  une  seule  école  civile 
mixte.  EnHn,  il  faudrait  admettre  qu'une 
école  comptant  20  élèves  ne  pourra  être  sup- 
primée, et,  si  cette  interpréta  11  on  n'est  pas 
possible,  proposer  un  projet  de  loi  addllion- 
nel  en  ce  sens.  H.  Hagis  croit  que  l'accord 
qui  s'est  établi  à  Gand  ne  s'établira  pas  dans 
les  autres  communes  du  pays,  et  que  le  clergé 
n'a  prêté  son  concours  aux  autres  écoles 
communales  gantoises  qu'à  cause  de  l'Im- 
puissance où  il  se  trouvait  de  les  dépeupler. 
L'orateur,  il  l'appui  de  son  opinion,  invoque 
ce  qui  vient  de  se  passer  i  Tilff.  Ve  curé,  en 
réponse  à  l'invitation  que  loi  avait  adressée  le 
bourgmestre  de  donner  l'enseignement  reli- 
gieux â  l'école  communale,  a  demandé  que 
les  Instituteurs  mettent  en  pratique  ce  qu'il 
enseignerait  aux  élèves  en  fait  de  religion. 
C'est  donc  un  acte  de  fol  qu'on  veut  leur 
Imposer.  Si  tine  pareille  prétention  était 
admise,  c'en  serait  fait  de  la  liberté  de  cous- 
cience  en  Belgique.  M.  îacobs  approuve  la 
solution  que  le  conflit  scolaire  a  reçue  i 
Gand.  Il  reconnaît  que  le  gouvernement,  en 
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thâse  générale,  ne  doit  pas  autoriser  les  alié- 
Daiions  d'éiliflces  communaux,  mais  pemo 
que  les  mobiliers  scolaires  devenus  sans 
emploi  peuvent  Ëlre  aliénés.  Il  n'admet  pas 
que  le  gouvernement,  comme  le  voudrait 
M.  firmez,  recoure  à  des  commissaires  spé- 
ciaoi  pour  (otkt  les  communes  i  remplir 
leurs  obligations;  le  retus  de  subsides  suffit. 
La  loi  est,  en  effet,  une  loi  de  décentralisa- 
tion; elle  a  pour  but  de  donner  aux  com- 
munes la  plus  grande  pan  possible  de  liberté. 
U.  Bara  demande  quelles  mesures  seront 
prises  pour  que  les  instituteurs  puissent  tou- 
cher sans  relard  leurs  Iraitemenls  d'attente. 
M.  Thonissen,  m.  i.  cl  insl.,  annonce  le  pro- 
chain dépût  d'un  projet  de  loi  relatif  à  cet 
objet.  —  3S.  De  Sadeleer  conteste  des  faits 
clt^  par  H.  bouvier  qui  se  seraient  passés 
à  Lede.  11  estime  que  les  plaintes  que  l'on 
fait  entendre  au  sujet  de  la  position  des  ins- 
tituteurs sont  fort  fxagérées.  Le  gouverne- 
ment leur  sert  une  rente,  et  bien  d'autres 
fonctionnaire!'  sont  dans  une  position  moins 
favorable.  H.  Thonissen,  m.  t.  et  ins.,  s'ex- 
plique sur  les  questions  qui  ont  été  posées 
au  gouvernement.  En  réponse  â  M.  Bouvier, 
il  dit  que  la  loi  du  contingent  accordera  les 
exemptions  de  milice  aux  Instituteurs  en 
disponibilité  aussi  lilen  qu'aux  instituteurs 
en  activité;  que  les  traitements  d'attente  se- 
ront servis  tant  que  les  bénéQciaIres  n'auront 
point  trouvé  une  position  équivalente,  i  con- 
dition qu'ils  ne  fafsent  pas  preuve  de  mauvais 
vouloir;  que  les  instituteurs  en  disponibilité 
pourront  ouvrir  des  cours  d'adulles,  mais 
que  s'ils  trouvent  ainsi  un  moyen  d'existence 
convenable,  leur  traitement  d'attente  sera 
supprimé.  Le  m.  admet  qu'une  communen'ait 
qu'uneseule  école  mixte.  U  admet  aussi  qu'en 
droit  strict,  une  école  suffise,  pour  que  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  reçoive  sa  pleine  exécution  ; 
le  gouvernement  veillera  cependant  â  ce 
qu'il  y  ait  dans  chaque  commune  un  nombre 
d'écoles  suffisant  pour  répondre  aux  besoins 
de  la  population  et  éventuellement  refusera 
ses  subsides.  Si  l'école  adoptée,  tenant 
lieu  d'école  communale,  ne  réunit  pas  tes 
conditions  requises  par  la  loi,  ie  gouverne- 
ment aura  recours  au  même  moyen  de  sanc- 
tion ;  mais  comme  l'Etat  n'intervient  pas  dans 
■  l'adoption,  l'école  adoptée  subsistera  à  la 
place  de  l'école  communale.  Le  m.  ne  veut 
pas  étendre  les  mesures  relatives  â  l'indigé- 
nat  au  personnel  enseignant  des  écoles  adop- 
tées, afin  de  laisser  une  certaine  latitude  aux 
communes  et  de  ne  pas  empêcher  l'adoption 
de  certaines  écoles  libres,  comme  11  y  en  a, 
par  exemple,  dans  le  Hainaut,  et  où  ensei- 
gnent des  religieuses  françaises  diplûmées  et 
admirables  d'intelligence  et  de  dévouement. 
Le  m.  approuve  la  convention  de  Gand. 


H.  Houzeau  de  Lebaie  constate  que  li  con- 
ventiondeGandn'esIaulre  chose  qu'un  retour 
au  système  de  l'article  4  de  la  loi  de  187!}. 
Le  clergé,  aprËs  l'avoir  violemment  attaqué, 
t'accepte  aujourd'hui.  L'orateur  signale  le 
gritnd  nombre  de  diplômes  d'inslitnieurg  dé- 
livrés par  les  écoles  normales  privées,  et  que 
l'on  soumet  â  l'entérinement  depuis  la  loi 
nouvelle.  Il  y  a  lit  un  véritable  danger,  les  ' 
éludes  et  les  examensdans  ces  écoles  ne  pré- 
sentant aucune  garantie.  M.  Holin-Jaequn- 
myns  prononce  un  discours  dans  lequel  il 
attaque  vivement  la  toi  scolaire,  et  soutient 
que  les  interprétations  les  plus  atténuées 
qu'on  pourra  lui  donner  ne  changeront  pas 
kon  caractère  odieux. 

i  dicembre.  Continuant  son  discours, 
M.  Rolin-Jaequemyns  dit  qu'il  est  sc^anda- 
leux  que  le  gouvernement  autorise  des  étran- 
gères, quelque  mérite  qu'elles  aient,  à  ensei- 
gner dans  des  écoles  adoptées,  écartant  ainsi 
des  institutrices  belges.  Il  critique  la  loi  sco- 
laire au  point  de  vue  des  résultats  qu'elle 
aura  pour  les  Dnances  des  communes,  et  dit 
qu'elle  laisse  le  gouvernement  désarmé  de- 
vant les  abus  que  commettent  les  adminisln- 
tiouB  communales  ii  l'égard  desquelles  il  n'a 
d'autre  moyen  de  contrainte  que  le  refus  des 
subsides.  Il  cite  des  abus  nombreux  cooiatls 
dans  diverses  communes  du  pays  et  en  attri- 
bue la  responsabilité  au  clergé.  Parlant  de 
l'accueil  fait  par  le  clergé  de  Gand  â  l'invita- 
tion que  lui  a  adressée  l'administration  com- 
munale de  donner  l'enseignement  religieux 
dans  les  écoles  communales.  Il  explique  que 
i'adminisiraiion  communale  n'a  fait  aucune 
concession  et  n'abandonne  aucun  de  ses  d  roits. 
Le  clergé  accepte  aujourd'hui  le  principe  de 
l'article  i  de  la  loi  de  1879,  auquel  il  y  a 
cinq  ans  il  refusait  d'obéir;  il  montre  ainsi 
que  son  opposition  n'était  qu'une  opposition 
politique.  M.  Vandersmissen  propose  la  clô- 
ture de  la  di'coBsion.  Que  ceux  qui  ont  des 
faits  à  signaler  les  communiquent  au  m.  Ils 
épargneront  ainsi  â'ia  chambre  une  grande 
perte  de  temps.  Après  un  vif  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Bara,  Thonissen,  m.  i.  et 
ini.,  Beernaert,  m.  f.,  Frâre-Orban  et  Hou- 
zeau de  Lebaie,  la  clôture  est  prononcée  par 
39  voix  contre  ii  et  8  abstentions.  — 
3.  M.  Thonissen,  m.  i.  et  ins.,  dépose  un 
projet  de  loi  allquant  à  son  département  un 
crédit  de  500,000  francs  pour  faire  l'avance 
de  leur  traitement  d'attente  aux  instituteurs 
mis  en  disponibilité,  en  cas  de  retard  ou  de 
refus  de  la  part  des  communes.  M.  LIppena 
donne  des  explications  sur  l'accord  qui  s'est 
éUbli  i  Gand  entre  le  clergé  et  l'administra- 
tion communale,  pour  l'enseignement  reli- 
gieux dans  tes  écoles  de  la  ville.  Le  H  oc- 
tobre, la  ville  a  été  saisie  d'une  demande  de 
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vingt  pËres  de  famille  lendant  â  l'adoption 
d'une  école  libre.  On  lui  annonçait  en  wtme. 
temps  d'autres  demander  analogues.  Le  con- 
seil communal  saisi,  de  là  question,  adopta, 
le  18.  une  résolution  porlani  que  l'enselgne- 
meni  de  la  religion  et  de  la  morale  Ugu- 
reratl  au  programme  des  écoles  de  la  vnte. 
et  fB  donnemit  au  commenr^ment  ou  â  la 
Bi)  des  classes.  Depuis  1879,  cet  enseigne- 
ment, d'après  le  vœu  des  \ièns  de  ramille, 
avait  toujours  été  donné;  mais  il  avait  été 
donné  par  les  iDstituteors,  en  présence  du 
refus  qu'avait  formulé  le  cleriié  de  donner  cet 
enseignement.  Le  ii  octobre,  le  coll^gti  écri- 
vit i  l'évoque  de  Gand  une  lettre  coniorme  i 
cette  qui  lui  avait  été  adressée  en  I8~9,  pour 
l'informer  des  résointions  prises  el  le  prier 
de  donner  des  InMruciions  à  son  clergé  pour 
que  Ton  s'entendit  en  commun  sur  les  me- 
sures à  prendre.  L'évëqae  lit  savoir  qu'il 
acceptait  les  propositions  du  collège,  entou- 
rant sa  réponse  de  cenainefi  réserves.  li  lui 
fut  répondu  que  la  ville  se  bornait  à  exécnier 
la  loi  nouvelle,  mais  qu'elle  ne  ferait  aucune 
concession  et  n'abdiquerait  aucun  de  ses 
droits.  L'évfique  demandait  que  les  Institu- 
teurs n'enseignasaeni  rien  de  contraire  à  la 
religion,  et  que  la  personne  du  ministre  des 
cultes  fût  respectée;  qu'en  oulre,  tes  Inslilu- 
leurs  veillassent  &  ce  que  les  leçons  de  reli- 
gion fassent  bien  sues.  Ces  conditions  ont 
été  admises  sous  réservas  pour  l'avenir,  et 
parce  qu'elles  étaient  conformes  à  la  loi.  La 
ville  n'a  donc  rivn  cédé.  L'orateur, tire  de  ces 
faits  cette  conclusion,  que  le  clergé  regrette 
son  attitude  passée  et  qu'il  accepte  aujour- 
d'hui l'école  iieulrp.  M.  Bouvier  affirme  que 
les  faits  dtés  par  lai  et  déniés  par  M.  Ue  Sade- 
leer  sont  exacts.  —  ^.  M.  De  Burlet  demande  à 
H.  Tbonlssen,  m.  t.  et  in».,  de  faire  dresser 
le  relevé  des  insiliuleurs  des  écoles  officielles 
qui  ne  sont  pas  belges.  Le  m.  fera  droit  à 
celle  demande.  ~  5.  M.  De  Burlet,  r.  t., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
un  crédit  de  500,000  francs  pour  faire 
l'avance  aux  iostiluieurs  de  leurs  traitements 
de  mise  en  disponibilité.  —10.  IH.  Wiltequel 
interpelle  le  gouvernement  an  sujet  de  faits 
d'application  de  la  loi  scolaire  i.  Neder-Braliel. 
Dans  cette  commune,  le  collège  échevinat  a 
expulsé  de  l'école  commun  aie  des  pupilles  des 
bospices  de  Bruxelles,  comme  n'ayant  pas 
leur  domicile  légal  dans  la  commune.  L'ora- 
teur soutient  que  le  pupiltedes  hospices  d'une 
commune  a  droit  â  recevoir  l'instruction  dans 
ane  autre  commune,  du  moment  où  son  tu- 
teur y  habite.  Un  arrêté  royal  du  36  mai  1815 
portail,  en  effet,  qn'il  fallait,  pour  réclamer 
nastmcllon  grainiie,'que  ta  personne  chargée 
du  pupilleeAt  son  domiciledans  ta  commune. 
Or,  an  arrêté  de  1819  a  changé  cette  juris- 
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prudenceadminisir3llve,enc«seDS  qu'il  suffit 

que  le  tuteur  habite  la  commune,  etun  arrêté 
de  1884,  signé  par  H.  Jacobs,  reprend  les 
larmes  de  l'arrêté  de  1879.  H.  Thonissen, 
m.  i.  et  iutt..  répond  qu'il  faut  que  les  pères 
et  tuteurs  soient  domiciliés  dans  la  commune 
pour  que  celle-ci  soit  obligée  de  donner  aux 
enfants  pauvres  l'en'eigneraent  gratuit,  et 
que,  de  même,  on  ne  peut  imposer  des  obli- 
gations scolaires,  parfois  très  lourdes,  il  une 
commune  pour  des  enfants  étrangers  qui 
payent  leur  écolage.  C'est  là  un  principe 
d'équité.  Le  m.  ne  peut  donc  inlervenir  par 
voie  d'autorité  il  Neder-Brakel,  mais  il  peut 
s'interposer  par  de  bons  offices.  M.  WiÛe- 
quet  insiste.  H.  Neujean  signale  la  suppres- 
sion à  Sorée  de  l'école  communale  de  tilles. 
Afin  de  la  dépeupler  pour  en  amener  la  sup- 
pression, on  a  interdit  aux  enfants  de  deux 
hameaux  voisins  de  fréquenier  cette  école. 
H.  Jacobs  parle  dans  le  même  sens  que 
M.  Thonissen,  m.  i.  H  im.  Le  débat  se  poor- 
snit  enl^e  HM.  Ltppens.  Hagls  et  Thonissen, 
m.  i.  et  int.,  qui  dit  n'avoir  pas  de  rensei- 
gnementsau  sujet  du  Xait  cité  parM.NeuJean, 
elest  ensuite  déclaré  clos. —  11.  Discus.sion  du 
projet  de  loi  portant  un  crédit  de  500.000  fr. 
pour  le  payement  des  traitements  d'aitenle. 
M.  Caltier  prononce  un  dis<^ours  pour  établir 
la  nécessité  de  charger  l'Elat  du  payement 
en  entier  des  traitements  d'attente,  i  cause 
des  ressources  restreintes  de  certaines  com- 
munes et  du  mauvais  vouloir  de  certaines 
autres,  La  garantie  pour  l'Ëiat  consisterait 
dans  les  retenues  qu'il  pourrait  exercer  sur 
les  subsides.  L'orateur  estime  qu'à  raison  du 
nombre  considérable  d'insiiinteurs  mis  en 
disponibilité,  plus  de  500  déjà,  dans  les  pro- 
vinces d'Anvers,  de  Limbourg  et  de  la  Flan- 
dre orientale,  le  crédit  demandé  est  insuffi- 
sant et  qu'il  y  a  lien  de  l'élever  au  chiffre  de 
I  .'iOO.OUO  francs,  sans  limiter  l'aliocaiion  du 
subside.  Il  dépose  un  amendement  dans  ce 
sens.  M.  Houzeau  de  Lahaie  voudrait  voir 
étendre  les  dispositions  du  projet  de  loi 
aux  iraiiements  des  Instituteurs  en  activité. 
M.  Ilolin-Jaequemyns  dépose  un  amende- 
ment dans  ce  sens.  Il  développe  un  autre 
amendement  Mipulantque,  en  cas  de  refus  ou 
de  retard  de  remboursement  par  la  commune 
à  l'Etat  des  avances  faites  parcelul-cl,  la  part 
payée  par  l'Etat  sera  recouvrée  sur  le  fonds 
communal  ou  sur  toute  autre  somme  due.  Si 
1  ne  réglait  pas  le  mode  de  rembonrse- 
DI,  on  accorderait  une  véritable  prime  aux 
nmunes  qui  refuseraient  de  s'exécuter. 
H.  Thonissen,  in.  i.  et  iat.,  explique  que  s'il 
n'a  pas  encore  donné  à  la  chambre  les  statis- 
tiques scolaires  qui  lui  ont  été  déjà  maintes 
fois  demandées,  c'est  ii  cau^e  des  longues  et 
difficiles  procédures  néœssiires  pour  obtenir 
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desirenseignemenis  exacts  et  complets.  D6b 
qu'ils  Ini  seroni  parvenus,  il  les  commaQl- 
qaera  à  la  chambre.  Le  m.  combal  les  amen- 
demenls  de  HU.  Cailler  et  Rolin.  Ces  propo- 
sitions lui  parais-sent  inutiles.  Il  est  convaincu 
que  les  communes  e:iécuteront  leurs  obliga- 
tions et  ne  veut  pas  prendre  â  leur  égard  des 
mesures  de  déQance.  Au  reste,  le  refus  des 
subsides  est  une  arme  puissante  ilont  le  gou- 
vernement n' hésitera  pas  à  se  servir.  U.Bara 
constate  que  le  m.  garde  sur  louies  les  ques- 
tions qu'on  lui  pose  le  mutisme  le  plus  absolu 
et  refuse,  en  réalité,  tous  renseignements  â  la 
chambre.  Il  n'est  pas  partisan  du  jeu  des  sub- 
sides. Le  refus  de  subsides  frappera  les  en- 
fants eux-mêmes  et  entravera  l'instruction.  II 
votera  le  projet  par  motif  d'humanité,  mais 
ne  peut  souscrire  aux  motifs  qui  l'ont  rendu 
nécessaire.'AprËs  de  nouvelles  observations 
de  M.  Roliri-Jaequemyns,  la  chambre  rejette 
par  assis  et  levé  l'amendement  de  M.  Cailler. 
—  iî.  La  chambre  rejette  par  il  voix  con- 
tre 3t  le  premier  amendement  de  M.  Rolin; 
id,  le  second  par  assis  et  levé,  après  un  débat 
auquel  prennent  part  HM.  Rolin-Jaequemyns, 
beernaert,  m.  /'..et  Thonissen,  m.  i.  et  iru. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité. 

aôjawiier.  M.  Holin-Jaequemyns  réclame 
la  prompte  communication  â  la  chambre  des 
rapports  des  inspecteurs  de  l'enseignement 
sur  l'exécution  de  la  loi  scolaire.  M.  Thonis- 
sen, m.  i.  et  tus.,  dit  qu'il  n'estime  pas  cette 
communication  convenable.  It  s'expliquera 
sur  tous  les  faits  qu'on  lui  signalera  et  dépo- 
sera, plus  tard,  quand  des  renseignements 
complets  lui  seront  parvenus,  un  exposé  de 
l'application  de  la  loi  dans  toutes  les  com- 
munes du  pays.  M.  Bara  appuie  la  demande 
de  H.  Kolin-Jaequemyns.  M.  Thonissen. 
m.  i.  et  iiM.,  promet  de  communiquer  ï  la 
chambre  un  exposé  s'arrétanl  au  I''  janvier, 
mais  qui  n'aura  nécessairement  qu'un  carac- 
tère provisoire,  les  résolutions  d'un  grand 
nombre  de  communes  n'étant  point  déGni- 
tlves.  —  iè.  M.  Bouvier  demande  des  ren- 
seignements au  sujet  de  l'application  de  la 
loi  scolaire  ii  Grand-Voir  et  â  LouftemonL 
M.  Thonissen,  m.  t.  et  ing.,  promet  de  les 
donner  dËs  qu'ils  lui  seront  parvenus. 

6  février.  H.  Roliu-Jaequemyns  se  plaint 
de  l'insufBsance  de  la  statistique  distribuée 
en  annexe  an  r.  sur  le  B.  et  contenant  les 
renseignements  sur  l'application  de  la  loi 
scolaire  jusqu'au  1"  janvier.  Il  demande  l'Im- 
pression d'une  statistique  générale,  commune 
par  commune.  Après  un  vif  débat,  U.  Tho- 
nissen, tn.  i.  et  ins.,  consent  à  faire  imprimer 
un  tableau  slaiistique  par  canton  scolaire  et 
il  déposer  sur  le  bureau  de  la  chambre,  lors 
de  la  discussion  du  B.,  tous  les  renseigne- 


ments qui  lui  sont  parrënuE  sur  toutes  le* 
communes  du  pays.  —  H .  Bans  la  discussion 
du  B.  de  l'intérieur  et  de  l'instmclion  pu- 
blique, M.  Ttionissen,  m.  t.  el  i«i.,  expose 
les  résultats  de  la  loi  scolaire  pendant  le 
premier  trimestre  de  son  application.  Sur 
i,797  écoles  communales  existantes  an  1"  jan- 
vier 18S4,  on  demande  la  suppression  de 
85S  écoles.  I.ISO  excellentes  écoles  ont  été 
adoptées.  La  plupart  des  écoles  supprimées 
étaient  vides  ou  presque  vides.  Sur  8,6521ds- 
tiluleurs.  792  seulement  ont  été  mis  en  dis- 
ponibllilé.  La  pluparl  ont  pins  de  1.000  fr. 
de  traitement  d'attente.  Ces  traitemenis  d'at- 
tente, aux  termes  de  l'article  6  de  l'arréië 
royal  du  21  septembre  1884,  peuvent  Ëlre 
rédulls  en  cas  d'acceptation  par  les  bénéS- 
ctalres  d'autres  emplois.  Hais  ces  dispositions 
seroni  appliquées  avec  modération.  C'est 
ainsi  que  le  m.  a  repoussé  la  demande  de 
certaines  communes  tendant  an  retrait  du 
traitement  d'attente  d'instituteurs  il  qui  des 
places  dans  ^'enseignement  libre  avaient  été 
offertes  et  qui  les  avaient  refusées.  Quant  aux 
écoles  normales,  26  ont  obtenu  l 'agréai! on , 
chiffre  inférieure  celui  d'avanll879.  L'agréa- 
lion  n'a  été  accordée  qn'i  celles  qui  réunis- 
sent toutes  les  conditions  légales.  Enfin,  les 
écoles  gardiennes  créées  d'office  par  U.  Van 
Humbéeck  ont  été  supprimées  par  les  com- 
munes, dés  qu'on  leureui  restitué  leur  liberté. 
704'  écoles  d'adultes  ont  été  également  sui^ 
primées.  Dans  un  très  grand  nombre  de  com- 
munes, l'enseignement  religieux  a  été,  par 
suite  de  la  faculté  inscrite  dans  ta  nouvelle 
loi,  mis  au  programme  des  écoles  officielles. 
Il  en  est  résulté  que  295  écoles  libres  catbo- 
Uques  ont  été  immédiatement  supprimées. 
Toutes  ces  résolutions  attestent  qu'à  part 
Bruxelles.  Anvers,  Liège  et  qnetques  autres 
villes,  l'unanimité  du  pays  a  repoussé  l'en- 
seignement neutre  et  la  loi  de  1879.  Le  m. 
termine  eu  disant  qu'il  continuera  a  appli- 
quer la  loi  sans  excès,  sans  baine,  avec  mo- 
dération. H.  Magis  répond  qne  les  communes 
ont  le  droit,  eu  vertu  de  la  loi  de  1384,  de 
maintenir  l'enseignement  neutre,  et  que  si  le 
clergé  tolère  cette  situation,  c'est  qu'au  banc 
gouvernemental  siègent  aujourd'hui  des  mi- 
nistres catholiques.  L'orateur  fait  le  procès 
de  la  loi  scolaire  et  cite,  à  l'appui  de  ses  cri- 
tiques, de  nombreux  faits  qui  se  sont  passés 
dans  la  province  de  Liège.  —  12.  H.  Hagis, 
continuant,  attaque  une  drculaire  de  H.  de 
Gerlache,  gouverneur  du  Luxembourg,  adres- 
sée aux  commissaires  d'arrondissement  et 
leur  demandant  des  renseignements  relatifs 
aux  écoles  officielles  et  ï  leur  population  dans 
le  but  de  contraindre  certains  conseils  com- 
munaux, qui  s'y  refusent,  I  adopterdes  écoles 
privées.  Il  critique  ta  base  admise  pour  le 
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calcul  du  moBUnl  des  subsides  scolaires. 
Elle  est  de  1  franc  par  ISie  d'habitant;  or,  les 
dépenses  ne  sont  point  toujours  proportion- 
nées au  chiffre  de  ta  population.  Il  critique 
aussi  la  suppression  des  subsides  alloués  aux 
craches,  que  l'on  assimile  aujourd'hui  i  des 
établissements  de  bienfaisance,  alors  que  les 
gouverneraenls  précédents  les  ont  toujours 
considérées  comme  des  établissements  d'en- 
seignement public.  M.  Cailler  dit  que  c'est 
nne  plaisanterie  de  prétendre  que  la  paix  re- 
ligieuse est  rétablie  dans  le  pays  sous  pré- 
texte que  la  plupart  des  communes  inscrivent  ' 
la  religion  au  programme  scolaire.  Elles  y 
sont  contraintes,  en  effet,  sous  peine  de  la 
suppression  des  subsides,  l.e  clergé  les  y 
force  dans  les  communes  où  il  craint  pour  sa 
domination.  Hais  lï  ûù  il  règne,  on  n'inscrit 
pas  la  religion  au  programme,  alin  de  discré- 
diter l'enseignement  public.  L'orateur  cons- 
tate que  les suppreïsions  d'écoles  déjà  opérées 
privent  55.000  élèves  de  l'enseignement  qui 
leur  convenait.  Il  a  en  grande  suspicion  la 
valeur  des  instituteurs  des  écoles  libres. 
Beaucoup  ne  sont  pas  dipidmés.  L'orateur 
signale  des  exemples  de  suppression  arbi- 
traire d'écoles  officielles  dans  la  Flandre 
orientale,  et  établit  que  la  loi  a  porté  une 
grave  atteinte  aux  finances  des  communes. 
M.  Bara  demande  que  la  discussion  soit  sus- 
pendue jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  se 
soit  expliqué  sur  les  Taiis  révélés  â  la  cbambre. 
M.  Thonissen,  nt.i.elim.,  répond  qu'il  s'ex- 
pliquera quand  il  le  jugera  convenable. 
MH.  Bara  et  Rotin-Jaequemyns  critiquent 
ceue  altitude.  MM.  Jacobs,  Woesie  et  Beer- 
naen,  m.  f.,  la  jnstiflent.  -  13.  M.  Wagener 
se  plaint  de  la  négligence  du  gouvernement  à 
l'égard  desnécessltéade  l'enseignement  supé- 
rieur. It  combat  les  réductions  de  crédit  pro- 
posées pour  le  matériel  et  pour  les  biblio- 
thèque» des  universités,  pour  leur  personnel 
et  pour  les  publications  des  membres  du  corps 
prorb.«soral.  Il  recommande  la  création  d'une 
chaire  d'arcbiiecture  navale  à  l'école  du  génie 
civil  de  Gand,  et  le  rétablissement  d'un  exa- 
men d'entrée  aux  universités.  L'orateur  s'at- 
taque à  la  loi  sur  l'enseignement  primaire  et 
se  plaint  de  t'InstïCBsance  des  statistiques  dé- 
posées parH.Tbonissen.  Elles  ne  s'appliquent 
qu'à  1,060  communes.  Il  y  a  donc  1,SOO  com- 
munes dans  le  pays  au  sujet  desquelles  on  ne 
sait  rien.  Comment,  dès  lors,  peul-on  dire 
qu'il  n'y  a  jusqu'à  présent  que  856  écoles 
supprimées?  L'orateur  cite  des  faits  nom- 
breux auxquels  l'application  de  la  loi  scolaire 
a  donné  lieu  dans  la  Flandre  orientale.  — 
Î4.  M.  Wagener  achève  son  discours.  M.  Tho- 
nissen, ffl.  i.  el  iiu.,  défend  les  divers  gou- 
vernements qui  se  .sont  succédé  au  pouvoir 
contre  le  reproche  d'avoir  voulu  lésiner  sur 


les  crédits  pour  l'enseignement  supérieur. 
En  1865,  tes  crédits  ne  s'élevaient  qu'à 
890,000  francs.  Aujourd'hui  ils  s'élèvent  à 
1  million  et  demi,  sans  compter  les  dépenses 
extraordinaires  qui  sont  énormes.  Il  faut  se 
garder  d'aller  trop  loin  dans  celte  voie.  Lent. 
justiQe  la  base  qu'il  a  adoptée  pour  l'alloca- 
tion des  subsides  aux  communes.  Il  constate 
que  l'on  a  notablement  exagéré  le  chiffre  des 
Inductions  des  subsides,  puisque  ceux-ci  dé- 
passent encore  de  5,353,000  francs  les  sub- 
sides de  1878.  Quant  aux  crèches,  le  m.  sou- 
tient qu'il  est  permis  de  les  considérer  comme 
des  établissements  de  bienfaisance  et  que 
l'Etat  ne  doit  point  leur  venir  en  aide.  Le  m. 
désavoue  la  circulaire  de  M.  de  Gerlache  et 
répond  aux  réclamations  de  l'opposition  au 
sujet  de  faits  locaux.  —  35.  Le  m.  achève  son 
discours.  Il  a  prouvé  qu'il  ne  se  refusait  pas 
à  faire  la  lumière.  H,  llouieau  de  Lehaie 
signale  les  effets  déplorables  de  la  loi  de  1381. 
M.  Jacobs,  en  réponse  à  une  partie  du  dis- 
cours de  M.  Wagener,  se  défend  d'avoir,  A  la 
cérémonie  de  la  distribution  des  prix  aux 
lauréats  de  l'enseignement,  au  palais  des 
Académies,  conseillé  aux  élèves  de  ne  point 
travailler.  S'adressant  aux  lauréats  du  con- 
cours, à  de  bons  élèves,  il  leur  a  recommandé 
de  ne  pas  travailler  avec  excès,  aQn  de  con- 
cilier, avec  le  développement  iniellectael,  les 
nécessités  physiques  et  hygiéniques.  L'ora- 
teur constate  que  les  prédictions  sinistres  du 
parti  libérai  au  sujet  du  sort  de  l'enseigne- 
ment primaire  ne  se  sont  point  réalisées.  Il  y  a, 
en  effet,  actuellement  près  de  4,000  écoles 
communales  officielles  maintenues  et  près  de 
i  .àOO  écoles  libres  adoptées.  Et  la  population 
des  premières  s'élève  i  400,000  élèves,  alors 
qu'elle  n'en  comptait  que  340,000  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1879.  —  âC.  L'orateur, 
continuant,  nie  que  les  pères  de  famille 
n'aient  pas,  dans  les  petites  communes,  usé 
du  droit  que  leur  confère  la.  loi  de  réclamer 
lemaintiendel'écolecommunate  par  suite  delà 
pression  exercée  sur  eux.  Dans  la  plupart  des 
grandes  villes,  au  contraire,  les  réclamations 
de  centaines  de  pères  de  famille  catholiques 
sont  restées  vaines,  et  le  gouvernement  n'y  a 
pas  fait  d'adoption  d'office.  L'orateur  réfute 
les  griefs  locaux  et  les  diverses  critiques  di- 
rigées par  l'opposition  contre  l'application 
donnée  à  la  loi.  Les  communes  attendaient, 
dit-il  en  terminant,  une  loi  de  décentralisa- 
tion; une  courte  expérience  a  prouvé  qu'elles 
la  méritent,  puisqu'elles  n'en  ont  point  abusé. 
—  37.  H.  Mai lar  signale  les  abus  auxquels 
l'application  de  la  loi  a  donne  lieu  dans  l'ar- 
rondissemenl  de  Verviers.  M.  Bouvier  id. 
dans  l'arrondissement  de  Virton.  M.  Vervril- 
ghen  démontre  les  effets  salutaires  de  la  loi 
dans  rarrondissement  de  Salnt-Nlcolas. 
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,3  man.  M.  Neujean  proteste  contre  une 
interprétation  de  la  loi  scolaire  selon  laquelle 
les  notions  religieuses  devraient  imprégner 
tout  l'enseignement  dans  l'école.  Le  lexie 
même  de  la  loi  s'y  oppose.  Car  il  ne  permet 
l'enseignement  religieux  qu'au  commence- 
ment et  â  la  fin  des  classes.  Beaucoup  de  pa- 
rents, d'ailleurs,  qui  laissent  leurs  entants 
frâquenler  à  l'école  le  cours  de  catéctiisme, 
n'entendent  pas  cependant  laisser  imprégner 
tout  ]'ensei(;iienient  de  notions' dogmatiques. 
L'orateur  attaque  le  sysiËme  général  de  la  loi 
ECAlaire  et  les  mesures  auxquelles  son  appli- 
cation a  donné  lieu  dans  la  province  de  Na- 
mur.  le  Limbourg  et  le  Luiembourg.  — 
i.  L'orateur  acbËve  son  discours.  U.  Woeste 
prend  la  défense  de  la  loi  scolaire  et  soutient 
qu'elle  a  rétabli  presque  partout  la  paix  reli- 
gieuse,en  permettant  aux  communes  demeure 
su  programme  d' en.se (gne ment  ta  morale 
chrétienne  et  de  choisir  leurs  instituteurs 
entre  toutes  les  écoles  normales,  officielles 
ou  agréées,  landis  que  la  loi  de  1879  ne  per- 
mettait que  rens<' igné  ment  d'une  morale 
neutre  et  forçait  les  communes  à  prendre  les 
instituteurs  dans  les  seules  écoles  normales 
officielles,  toutes  sécularisées.  C'est  pour  sa- 
lisralre  les  radicaux  que  celte  détestable  loi 
de  1S79  a  été  faite,  comme  c'est  pour  tes 
satisfaire  que  l'on  a  supprimé  les  exemptions 
ecclésiastiques  et  éubli  le  sysiAme  électoral 
capacilaire.  L'orateur  nie  que  les  plaintes 
que  l'on  fait  retentir  sur  le  sort  des  institu- 
teurs soient  fondées.  Comment  accuser  la  lot 
de  barbarie  alors  qu'elle  paye,  par  humanité, 
des  instituteurs  pour  ne  rien  faire.  I.es  libé- 
raux n'ont-ils  pas,  eux,  impitoyablement 
privé  de  tout  droit  ï  la  pension  les  institu- 
teurs qui  avaient  refusé  d'appliquer  la  loi  de 
1879  par  scrupule  de  conscience?  A  Anvers, 
n'ont-iis  pas  exercé  leur  rage  politique  sur 
des  malheureux  qui  demandaient  des  secours 
au  bureau  de  bienfaisance,  en  les  leur  refu- 
sant, parce  que  leurs  enfants  n'allaient  pas 
aux  écoles  communales.  Ils  n'ont  pas  su  res- 
pecter la  conscience  des  pauvres.  (Appfaudù- 
senunls  à,droile.)  L'orateur  fait  l'éloge  de 
l'enseignement  des  Frâres  de  la  doctrine 
chrétienne.  Il  convie  le  gouvernement  à  appli- 
quer la  loi  sans  faiblesse  et  met  toute  »a  con- 
fianceenM.Thonissen  qui  a  défendu  la  liberté 
communale  dans  toute  sa  carrière.  (Applau- 
dissements à  droite  )  Un  débat  s'engage  entre 
M.  Woeste  et  H.  Frère-Orban  au  sujet  du 
régime  comparatif  des  lois  de  Ih50,  de  1879 
el  de  1884,  au  point  de  vue  de  la  neulraiiié 
de  l'enseignement.  M.  FrËre  nie  qu'il  ait  ja- 
mais cédé  quoi  que  ce  soit  aux  radicaux,  qui 
ont  toujours  été  ses  pires  ennemis  et  ont 
combattu  louies  les  propositions  du  dernier 
cabinet  libéral.  —  S.  M.  Rolin-Jaequemyns, 


à  propos  d'un  rappel  à  l'ordre  qui  Ini  ivail 
été  infligé  dans  la  séance  du  15  février,  pour 
avoir  interrompu  i  maintes  reprises  le  dis- 
cours de  M.  Jacobs,  dit  qu'il  lui  sers  impos- 
sible de  ne  pas  prote.sier  immédiatement 
chaque  fois  qu'il  verra  le  chef  responsable 
d'un  département  ministériel  lui  refuser  une 
réponse  et  le  chef  Irresponsable,  le  ministre 
occulte,  produire  les  renseignenients  refusés 
par  le  gouvernement.  Apre.s  des  explications 
de  M.  De  Lantsheere,  p.,  M.  Thonlssen,m.  t. 
et  ini.,  dit  que  les  paroles  de  H.  Rolin  cons- 
tiiueot  une  calomnie  et  une  injure  â  son 
adresse.  Il  est  seul  responsable  de  ses  actes, 
et  H.  Jacobs,  ni  personne,  n'a  jamais  en  la 
prétention  de  dicter  les  décisions  de  son  dé- 
partement, M.  Rolin-Jaequemyns  soutient 
qu'il  a  le  droit  dédire  que  l'action  n'est  pas 
où  se  trouve  la  responsabilité  et  conteste  au 
m.  celui  de  I'accu!;er  de  calomnie,  quand  il 
remplit  son  devoirde  député.  L'orateur  cons- 
tate que  les  illusions  et  les  espérances 
qu'avait  fait  naiire  le  renom  de  modération 
de  H.  Thonis.sen  sont  dissipées  désormais 
par  ses  actes.  Il  critique  la  loi  scolaire.  En 
résomé,  son  application  a,  jusqu'au  r' janvier, 
amené  ta  suppression  de  1,718  écoles  sur 
8,000,  et  ta  mise  en  disponibilité  de  93tf  ins- 
tituteurs sur  9,136.  L'orateur  fournit  des 
renseignements  sur  ce  qui  s'est  passé,  en 
matière  scolaire,  dans  la  province  d'Anvers 
et  le  Pays  de  Waes.  M.  T'Serstevens-Troye 
signale  au  gouvernement  une  pétition  de 
58  pères  de  famille  de  MarbaLs-la-Tour  qui 
demandent  te  maintien,  dans  leur  commune, 
de  l'école  des  Biles  et  de  l'école  gardienne  et 
celui  des  institutrices  qui  les  dirigent.  — 
6.  M.  Rolin-Jaequemyns  conlinue  son  dis- 
cours. Il  répond  â  M.  Woeste  qu'il  a  été 
prouvé  que  les  parents  à  qui  des  secours  ont 
été  refusés  par  le  bureau  de  bienfaisance 
d'Anvers,  étaient  déjà  secourus  parades  so- 
ciétés catholiques.  M.  Bara  constate  que  les 
renseignements  qu'il  a  produits  à  la  chambre 
pour  la  commune  de  Kousbrugche  (voir  Pou- 
tique  iNTKRistiRB,  25  novembre)  sont  confor- 
mes i  ceux  que  fournit  le  dossier  de  l'affaire, 
en  dépit  des  contradictions  du  m.  U.  Tbonis- 
sen,  m.  i.  et  ins..  dit  que  les  faits  qui  ont  été 
signalés  par  la  gauche  sont  tous  empreints 
d'une  incroyable  exagération.  Dès  que  les 
budgets  scolaires  des  communes,  pour  1 885. 
seront  déflnilivement  établis,  il  déposera  un 
tableau  renseignant  la  chambre  sur  les  résul- 
tats de  la  nouvelle  loi  au  point  de  vue  dnan- 
cier.  Jusqu'il  ce  moment,  il  ne  s'expliquera 
pas  sur  la  situation  hnanclËre  bite  aux  com- 
munes. En  réponse  à  diverses  questions  qni 
lui  ont  été  posées,  te  m.  déclare  que,  Jusqu'à 
présent,  sur  le  crédit  de  500,000  francs  mis 
il  sa  disposition  pour  le  solde  des  payements 
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d'aaenU,  il  n'a  dâ  payer  que  2,672  fr.  TA  c. 
Rien  n'a  été  demandé  pour  les  provinces 
d'Anvers,  de  la  Flandre  occidentale,  du  Hai- 
naat  et  du  Llmbourg.  Les  boursi-s  ponr  les 
normalistes  seront,  à  l'avenir,  distribuées 
par  moitié  entre  les  élèves  des  écoles  de  l'Ullat 
et  ceux  des  écoles  agréées.  j>a riant  du  carac- 
lâre  confessionnel  de  renseigne  m  en  t.  le  m. 
dît  que  s'il  y  a  des  dissidents  dans  l'école, 
n'y  en  eût-il  qu'un  seul,  l'insliiuteur  doit 
s'abstenir  de  toni  prosélytisme.  Hais  s'il  n'y 
en  a  point,  l'insiltuteur  peut  répandre  le  sen- 
timenl  cailiollque  et  chrétien.  L'orateur  ter- 
mine en  disant  que  si  nn  Jour  un  historien 
verfl  retracer  son  humble  carrière,  il  ((Ira 
qn'il  est  toujours  resté  fldâle  aux  convictions 
loyales  et  généreuses  de  sa  jeunesse;  que  dé- 
fenseur énergique  des  libertés  communales 
pendant  toute  sa  vie,  il  n'a  pas  renié  son  passé 
en  entrant  dans  les  conseils  de  la  Couronne. 
(ApplaudiiieintHlt  à  droite.)  M.  Mélot,  r.  i.  c, 
compare  i  la  loi  de  1879  la  loi  nouvelle  dont 
il  fait  l'éiofte,  et  répond  aux  griefs  de  l'oppo- 
siiion.  —  9.  Il  achève  son  discours.  M.  de 
Kerchove  de  Denier[>hem  prononce  un  dis- 
cours dans  lequel  il  cbercbe  à  établir  que 
l'interprétation  donnés  par  les  communes  et 
le  gouvernement  k  la  loi  scolaire  est  désas- 
treuse, et  invoque  des  laits  nombreux  qui  se 
sont  passés  dans  le  Hainaut.  M.  Vandersmis- 
sen  propose  la  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale. HH.  Frere-Orban.  Bara  et  Bilaul  la 
combattent.  —  )0.  La  clôture  es!  rejeiée  par 
56  voix  contre  44  et  i  abstentions.  H.  De 
Barlei  expose  les  résultats  que  la  loi  de  4879 
et  la  loi  nouvelle  ont  successivement  produits 
à  Nivelles.  (Voir  Postks  et  téi.écbai'hes.) 
H.  Rolin-Jaequemyns  répond  i,  certaines  im- 
putations dirigées  par  M.  De  Burlei  contre 
MU.  Van  Humbéecit  et  Olin,  à  l'occasion  de 
certains  actes  accomplis  par  eux  lorsqu'ils 
étaient  an  pouvoir.  M.  Cailler  maintient  les 
faits  et  les  chiffres  qu'il  a  cité*  dans  son  pré- 
cédent di.scours.  —  11.  M.  Wagener  td.  Il 
proteste  contre  les  plaisanteries  de  M.  Jacobs 
à  l'adresse  des  pédants.  C'est  ou  bien  une 
maladresse,  si  ii.  Jacobs  a  voulu  ridiculiser 
le  corps  enseifiuanl,  ou  bien  une  méchanceté 
personnelle.  M.  Jacobs  répond  que  le  mot 
«  pédant  n  n'est  pas  une  iniure,  puisque  le 
dictionnaire  de  l'Académie  française  dit  que 
l'on  désigne  par  ce  mot  ceux  qui  affectent 
mal  k  propos  de  paraître  t^avanls  ou  qui  par- 
lent avec  un  ton  et  avec  nn  air  trop  décisif. 
H.  Thibaut  répond  i  divers  faits  cités  par 
MM.  Hnuzeau  de  Lehaie  et  ?leujean  en  ce  qui 
concerne  l'arrondissement  de  Dinant.  Après 
quelques  observations  de  MM.  Neujean  et  de 
Lierffkerke,  la  discussion  générale  est  cinse. 
—  IS.  M.  Coremane  émet  le  vœu  que,  dans 
un  avenir  déterminé,  les  cours  de  l'université 
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de  Gand  soient  tous  donnés  en  flamand. 
H.  Delcour  redoute  une  pareille  mesure,  qui 
détruirait  l'unité  de  l'enseignement  supérieur 
et  établirait  une  université  flamande  en  face 
d'une  université  française.  11  critique  le  recru- 
tement du  personnel  de  l'enseignement  supé- 
rieur il  l'étranger.  M.  Jos.  Warnant  signale 
le  fait  qu'un  ecclésiastique  nommé  professeur 
de  religion  à  l'école  normale  de  Kuy  s'est 
refusé  à  prêter  serment  de  Qdélité  au  roi  et 
obéissance  à  la  Constitution,  prescrit  par  le 
décret  de  1831.  sous  prétexle  que  ce  serment 
n'est  pas  applicable  aux  prêtres  chargés  de 
donner  le  cours  de  religion  dans  les  écoles 
normales  de  l'Etat.  11  soutient  que  la  loi  du 
20  septembre  et  l'arrêté  royal  du  6  octobre 
1881  imposent  le  serment  ii  tous  les  membres 
du  corps  enseignant.  H.  Thonfssen,  m.  i.  et 
ins.,  répond  que  les  prêtres  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  publics,  et  que  ceux  qui  don- 
nent te  cours  de  religion  sont  désignés,  non 
par  le  gouvernement,  mais  par  l'évéque. 
H.  Uagis  demande  quelle  sera  ta  situation 
faite  aux  normalistes  agrégés  de  l'enseigne- 
ment moyen  du  second  degré.  Aui  termes  de 
leur  engagement  ils,  doivent  rester  ^  la  dis- 
position di}  gouvernement  pendant  cinq  ans. 
Mais  en  présence  de  la  réduction  du  nombre 
des  établissements  d'enseignement  moyen  et 
du  petit  nombre  de  places  i  conférer,  ne 
pourront-Ils  solliciter  aucun  emploi  dans 
d'autres  administrations  publiques?  H.  Core- 
mans  demande  que  te  flamand  soit  rendu 
obligatoire  dans  les  écoles  moyennes  du  pays 
wallon,  comme  le  Irançais  l'est  dans  le  pays 
flamand.  M.  Thonissen,  m.  i.  et  ins.,  dit  que 
les  Wallons  ont  le  plus  grand  Intérêt  à  ap- 
prendre le  flamand,  mais  que  l'on  ne  saurait 
les  y  contraindre.  Mieux  vaut  y  arriver  par  la 
persuasion.  Le  m.  examinera  la  question  sou- 
levée par  H.  Magis.  H.  Delcour  établit  un 
parallèle  entre  le»  résultats  de  la  loi  de  1842 
et  de  la  loi  de  1879  au  point  de  vue  du  nom- 
breet  de  la  fréquentaiion  desécoles  primaires. 
—  13.  M.  Doucet  fait  l'éloge  des  école»  nor- 
males primaires  agréées,  spécialement  des 
écoles  de  Malonne  et  deCarisbourg.  M.  Lip- 
pens  critique  une  circulaire  ministérielle  du 
11  décembre  1884.  qui  fixe  pour  base  de  la 
répartition  dfs  subsides  de  l'eniieignement 
primaire  entre  les  communes  du  pays  le  chiffre 
de  la  population  des  communes.  Il  soutient 
que  celte  régie  de  répartition  n'est  ni  fixe,  ni 
rationnelle,  ni  équitable.  —  17.  M.  Lippens 
achève  son  discours.  M.  de  Piileurs-Hiégaerts 
demande  que  le  gouvernement  accorde  â  la 
ville  de  Saint-Trond  un  subside  scolaire  plus 
élevé  que  celui  dont  elle  Jouissait  sous  te  régime 
de  la  loi  de  1879  et  j^ui  éialt  absolument  in- 
suffisant. M.  Thonissen,  m.  i.  et  rns..  répond 
au  discours  de  M.  Lippens.  M.  Rolln-Jaeqne- 
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layns  demande  coinnieiit  le  {gouvernement 
procédera  lorsque  des  communes  se  refuse- 
ront i  payer,  non  pas  le  Irailement  d'aiienie, 
mais  le  irailemenl  d'aclivité  à  des  insthuleurs 
non  révoqués  dont  remploi  n'a  pas  éié  snp- 
primé,  ou  bien  subordonneroni  le  payement 
des  Iraiienienis  d'allenle  à  certaines  oondi- 
lions,  telle;  que  l'obligation  de  quiiier  la 
commune.  Des  cas  de  ce  genre  se  sont 
présentés  à  Waerloos  et  à  Vierves,  (Voir 
PosTBs.)  M.  TtionissPD,  m.  i.  el  ins.,  répond 
il  U.  liolin-Jaequemyns  que  les  institu- 
teurs â  qui  les  communes  refusent  de  payer 
leurs  Irailements  d'activité  doivent  les  pour- 
suivre devant  les  trlbunauTi,  et  que  les  con- 
ditions posées  an  payement  des  traitements 
d'attente  sont  illégales.  M.  Jacobs  réfuie  ï 
nouveau  les  critiques  dirigées  par  M.  Lippens 
contre  les  rËgles  de  ta  répartition  des  subsides 
scolaires.  M-  Lippens  réplique.  H.  Cailler 
signale  la  situation  pénible  où  se  trouvent  les 
institutrices  des  écoles  gardiennes  dont  les 
communes  ont  réduit  le  traitement  d'activité 
à  un  chiffre  inférieur  â  celui  du  traitement 
d'altente.  M-  Tboniï^seD,  m.  i.  el  ins.,  dit  que 
le  gouvernement  ne  peut  empêi:ber  les  com- 
munes de  réduire  ces  traiiemenis,  la  loi  de 
1884  ne  s'occupant  pas  des  écoles  gardiennes, 
que  les  communes  peuvent  organiser  !i  leur 
([ré.  ~  18.  M.  Thonissen,  m.  ».  et  iii».,  dé- 
pose un  projet  de  loi  prorogeant  la  loi  du 
30  mai  1876  sur  la  collation  des  grades  aca- 
démiques. 

16  mai.  H.  Woeste,  r.  ».  c, dépose  le  rap- 
port sur  ce  projet. 

i  el  i  juin.  Crédits  pour  construction 
d'écoles.  Discussion.  {Voir  Budgets.)  — 
34.  M.  Thonissen,  m.  i.  et  ins.,  dépose  un 
projet  de  lof  comptétaat  l'arlicle  5  de  la  loi 
du  31  mars  1884  sur  la  mise  en  disponibilité 
des  instituteurs  communaux  pour  cause  de 
maladie  ou  dans  l'intérêt  du  service. 

{"juitlet.  M.  Thonissen,  m.  i.  et  iiu.,  dé- 
pose le  11'  rapport  triennal  sur  la  situation 
d«  l'enseignement  supérieur  pendant  les  an- 
nées 1880,  1881  et  188i.  M.  Hanssens  inter- 
pelle le  gouvernement  sur  divers  faits  relatifs 
â  l'exécution  de  la  loi  du  SO  septembre  1 881 
sur  l'enseignement  primaire.  Le  nombre 
d'écoles  communales  supprimée^',  qui,  d'après 
la  statistique  distribuée  au  début  de  la  sev 
sion.  était  de  plus  de  100,  est  aujourd'hui 
considérablement  dépassé.  Dans  la  Flandre 
occidentale,  147  iosiiluieurs  communaux; 
dans  le  Litxemtionrg.  100  au  moins  ont  été 
mis  en  disponibilité.  Pour  les  neuf  provinces, 
on  peut  estimer  de  1 .100  .'i  l.âOO  le  total  des 
écoles  supprimées.  Or,  officiellement,  il  n'y  a 
pas  iOO  arrêtés  de  suppressions  au  Monileur. 
L'orateur  réclame  des  explications  h  ce  .sujet, 
ainsi  qu'au  sujet  des  réductions  de  subsides 


scolaires  Infligées  aux  communes  el  anx  pro- 
vinces. La  ville  de  Liëpe  subit  aujonrd'liDt 
une  réduction  qui  atteint  500,000  francs;  la 
province  a  vu  réduire  ses  subsides  de  40  p. c, 
quoiqu'elles  remplissent  toutes  leurs  obliga- 
tions. Il  faut  que  l'on  connaisse  les  règles 
qui  président  à  la  distribution  des  subtides- 
D'autre  part,  un  grand  nombre  d'instituteurs 
mis  en  disponibilité  allendenL  depuis  neuf 
mois  le  payement  de  leur  Iraitcmeni;  il  en 
est  ainsi  notamment  ï  Harlebeke  et  â  Oode- 
lem.  Ces  instituteurs,  chassa  de  l'école,  sont 
remplacés  pour  la  plupart  par  des  insiiio- 
leurssans  dipidme  et  ne  présentant  aocone 
garantie.  Enfin, l'on  remplace  des  inspecieors 
officiels  par  des  inspecteurs  de  l'enseigne- 
ment libre,  dont  quelques-uns,  tels  que 
HM.  £mond  et  Rohyns.  avaient  abandonné 
l'enseignement  public  depuis  1878  pour  en- 
trer au  service  de  l'enseignement  du  clergé. 
L'orateur  termine  en  sicnalanl  la  position 
des  écoles  adoptées  que  l'Etat  snbsidie  et  fait 
siennes  et  qui  n'en  restent  pas  moins  sou- 
mises exclusivement  à  l'aoïoriié  diocésaine. 
La  politique  scolaire  du  gouvernement  est 
dangereuse.  Elle  provoquera  des  repré- 
sailles. U.  Thonissen,  m.  t.  el  ins.,  répond 
que  les  suppressions  d'écoles  communales 
n'entraînent  pas,  comme  on  le  prétend,  la 
suppression  de  tout  foyer  d'enseignement. 
Chaque  école  officielle  supprimée  est  rem- 
placée par  une  école  adoptée,  réunissant 
toutes  les  garanties  nécessaires.  Les  chiffres, 
d'ailleurs,  ont  été  notablement  exagérés;  i 
l'heure  qu'il  est,  138  communes  sur  2,586 
ont  été  dispensées  de  maintenir  leur  école 
communale.  En  tout,  les  138  écoles  suppri- 
mées comptaient  570  élèves,  soit  S  élèves  en 
moyenne  par  école.  Les  158  écoles  adop- 
tées qui  les  ont  remplacées  renfermaient 
1 7,790 élèves, soit  une  moyenne  de  1 09 élèves 
par  école.  Sur  les  138  écoles  adoptées, 
]  12  l'ont  été  de  l'avis  conforme  d'inspecteurs 
libéraux  nommés  par  l'ancien  gouvernement, 
et  39  instituteurs  seulement  du  personnel 
chargé  d'y  enseigner  ont  été  dispensés  du 
diplùme.  Si  toutes  les  dispenses  nouvelles 
demandées  sont  accordées,on  n'arrivera  pas, 
dans  l'ensemble  du  pays,  à  200  suppressions 
d'écoles.  Ces  chiffres  font  justice  des  décla- 
mations que  l'on  fait  entendre  sur  la  ruine 
de  l'enseignement.Quant  aux  écoles  adoptées 
sans  suppression  d'écoles  communales,  11  n'y 
en  a  pas  1,200.  Sur  4,787  écoles  officielles, 
il  y  a  eu  931  suppressions  en  regard  des- 
quelles on  enregistre  1,417  écoles  adoptées 
acceptant  l'inspection  de  l'Etal.  Quant  aux 
retards  apportés  au  payement  des  traitements 
d'attente,  le  m.  dit  que  sur  le  crédit  de 
500,000  francs  dont  il  dispose  pour  en  faire 
l'avance,  on  ne  lui  a  réclamé  encore  que 
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42,000  francs.  En  ce  qui  rei^rde  fes  traite- 
menlE  d'activiié,  l'Ëtai  ne  peut  s'engager  i 
payer  les  dettes  des  coramanes.  Les  intéres- 
sé ont  leur  reours  contre  les  communes 
devant  tes  tribunaux,  comme  tout  autre  fonc- 
tionnaire communal  impajé.  Le  tn.  passe  i  la 
question  de  l'inspection.  Sur  98  inspecteurs, 
le  gouvernemeni  a  nomme  6  inspecteurs 
catholiques,  parmi  lesquels  MM.  Kobyns  et 
Emond,  i  qui  l'on  ne  peut  reprocher  d'avoir 
qaiitë  par  scrupule  de  conscience  le  service 
de  l'Etat  à  la  suite  de  la  loi  de  1S78.  EnDn, 
sar  les  subsides,  le  m.  dit  qu'en  principe  les 
bases  sont  les  m&mes  pour  toutes  les  com- 
munes, mais  qu'en  fait,  le  gouvernement  se 
montre  plus  large  pour  celles  qui  ont  le  plus 
de  besoins.  H.  Hanssens  signale  la  conduite 
de  la  commune  de  Binche  !i  l'égard  du  dl- 
reclear  de  son  école  qui  comptait  357  élèves. 
H.  Grené  fut  déplacé  et  envoyé  dans  un 
hameau  diriger  une  petite  école.  Son  Iraile- 
ment  fut  réduit  au  minimum,  tandis  que 
l'instituteur  du  tiameau  était  installé  dans  les 
anciennes  fonctions  directoriales  de  H.  Grené. 
132  pères  de  famille  protestâreoi  en  vain. 
Pour  comble  d'iniquité,  la  petite  école  où 
avait  été  relégué  M.  Grené  ayant  recruté  en 
dix  jours  128  élèves,  l'administration  com- 
munale ordonna  i  M.  Grené  de  renvoyer  les 
enfants  qu'il  avait  au-dessusdu  nombre  de  70, 
en  lui  refusant  le  sou  s- instituteur  qu'il  ré- 
clamait. De  tels  faits  sont  odieux.  M.  Bara 
souUent  que  les  chiffres  fournis  &  la  chambre 
par  M.Thonlssen  ne  sont  qu'un  trompe-i'œil. 
En  réalité,  il  y  a  plus  de  1,000  suppressions 
d'écoles.  En  décembre  18S4,  on  en  accusait 
déjà  854.  El  la  population  des  écoles  suppri- 
mées s'élevait  a  37,000  élèves.  C'est  surtout 
dans  l'enseignement  des  ûlles  que  la  loi  de 
I8S4  a  causé  des  ravages,  iii  écoles  de  reli- 
gieuses ont  été  adoptées.  Sur  1,200  écoles  de 
flKes.  il  n'y  en  a  plus  que  200  qui  ne  soient 
pas  aux  mains  des  sœurs.  Voiiï  la  cléricaii- 
saiion  de  la  Belgique.  M.  Bara  attaque  vive- 
ment la  loi  de  1884,  dont  l'exécution,  grâce 
il  la  pression  du  clergé,  dépasse  tout  ce  que 
l'on  craignait.  H  critique  la  nomination  de 
HH.  Emond  et  Robyns  qui  avaient  déserté, 
après  1878.  leurs  devoirs  dans  un  but  de 
lucre  et  qui  obtiennent  du  gouvernement  la 
récompense  de  leur  trahison.  M.  Jacobs  fait 
an  contraire  l'éloge  de  la  loi  de  1884  qui  a 
rétabli  la  paix  religieuse  dans  le  pays.  Il 
prend  la  défense  de  l'administration  commu- 
nale de  Binche.  dont  il  déclare  les  agisse- 
ments parfaitement  légaux,  et  demande  au 
gouvernement  de  veiller  i»  ce  que  les  inspec- 
teurs de  l'enseignement  primaire  remplissent 
leurs  fonctions  sans  négligence.  L'Incident  est 
clos.  —  2.  Discussion  du  projet  de  loi  pro- 
rogeant la  loi  sur  la  collation  des  grades  aca- 


démiques. M.  Magis  demande  si  le  gouverne- 
ment partage  l'opinion  émise  en  s.  c.,. qu'il 
y  aurait  lieu,  pour  remplacer  l'insiiluilon 
supprimée  du  graduât. d'exiger  â  l'entrée  des 
universités  de  l'Etat  un  cerlilicaL  d'humanités 
complètes.  Cette  réforme  aurait  l'inconvénient 
de  favoriser  tes  autres  universités  dont  l'en- 
trée serait  libre  et  resterait  en  grande  partie 
inefficace,  puisque  l'on  peut  se  présenter  sans 
condition  d'aucune  sorte  devant  le  jury  cen- 
tral. H.  Woeste,  r.  s.  c,  est  d'avis  que  l'Etat 
a  le  droit  d'établir  des  conditions  spéciales 
pour  l'entrée  de  ses  universités,  et  qu'il  serait 
immédiatement  suivi  dans  cette  voie  par  les 
universités  libres.  Défi  l'université  de  Lou- 
vain  exige  de  ses  élèves  te  certificat  d'huma- 
nités complètes.  M.  Wagener  combat  la  pro- 
position de  la  «.  c,  à  laquelle  se  rallie  le 
gouvernement,  d'étendre  la  prorogation  de  la 
loi  jusqu'en  1887.  Il  considère  la  loi  actuelle 
comme  une  regrettable  abdication  des  droits 
de  l'Etat.  Elle  met  sur  le  même  rang,  sous 
le  couvert  de  la  vaine  formalité  de  l'entéri- 
nement, les  diplAmes  des  universités  de  l'Etat 
et  ceux  d'établissements  que  l'Etat  ignore. 
L'orateur  estime  que  le  certificat  d'humanités 
exigé  i  l'enirée  ne  constitue  pas  une  garantie 
efficace.  Le  conseil  académique  de  i'ujiiverslté 
de  Gand  a  formulé  la  m^me  opinion  dans  un 
long  rapport.  Au  surplus,  quel  crédit  pour- 
rait-on attacher  i  des  certificats  émanés 
d'institutions  libres  dont  le  personnel  ensei- 
gnant et  le  programme  sont  souvent  insuffi- 
sants? Enfin,  en  soumettant  ï  certaines  con- 
ditions l'entrée  des  universités  de  l'Etat,  on 
favoriserait  indirectement  les  établissements 
concurrents.  U.  Woesle,  r.  s.  c,  réfute  les 
observations  du  préopinant  et  défend  la  va- 
leur de  l'enseignement  libre.  —  3.  H.  Tho- 
nlssen,  m.  t.  et  ins.,  est  d'avis  que  les  ques- 
tions soulevées  par  la  revision  de  la  loi.de 
1876  sont  trop  délicates  pour  rendre  une 
solution  possible  avant  1887.  Il  ne  croU  pas 
possible  d'établir  par  mesure  administrative 
des  conditions  d'entrée  pour  les  universités 
de  l'Etat,  qui,  en  outre,  créeraient  à  celles-ci 
une  redoutable  concurrence.  M.Frère-Orban 
défend  la  législation  existante,  critiquée  la 
veilleparM.  Wagener, et  en  retrace  l'origine. 
Le  système  des  jurys  d'université  et  de  l'en- 
térinement des  diplûmes  e^t  un  grand  pas 
vers  la  liberté  de  l'exercice  des  professions 
libérales.  Il  ne  faut  pas  abuser  du  contrôle 
de  l'Etat  et  n'admettre  comme  valables  que 
les  diplûmes  marqués  de  l'estampille  offi- 
cielle..4près  quelques  nouvelles  observations 
de  MM.  Wagener  et  Magis,  la  discussion  est 
close.  —  7.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité.  —  10.  M.  ftenson,  r.  s.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  complétant  l'ar- 
ticle 5de  la  loi  du  31  mars  1884  sur  la  mise 
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en  disiponibilité  des  [irafesseurs  et  inFitilu- 
tenni  communaux.  —  16.  Le  projet  eitt  adopté 
H'ananimilë.sans  discusMon.—  21.  H.  Cai- 
ller iiUei  pelle,  aa  sujet  d'un  arrêté  royal  pu- 
blié au  Mottiienr  du  4  juillet  dernier,  auiori- 
sam  la  commane  d'ElsL  (Flandre  orieniale)  k 
supprimer  son  unique  école  communale  et  à 
mettre  les  locaux  de  l'école  il  supprimer  â  la 
disposition  de  l'école  mixte  libre  dirigée  par 
DD  tiieur  De  Hidder,  muni  du  dipidme  légal. 
11  conteste  la  régularité  de  cet  arrêté  et 
signale  te  Fait  que  le  sieur  De  Ridder,  chef  de 
l'école  adoptée,  est  fugitif  et  poursuivi  du 
cbef  d'attentat  à  la  pudeur.  H.  Ttionlssen, 
ffl.  i.  el  itu.,  dit  que  l'arrêté  est  parraitement 
légal. et  que  l'adoption  a  été  décidée  de  l'avis 
conlorme  de  l'inspecteur  cantonal  et  de  l'ins- 
pecteur  principal.  Il  affirme  qu'il  iitnore  le 
bit  reproché  an  sieur  De  Kidder  ei  promet 
de  s'en  enquérir  et  de  prendre,  le  cas  é<'héani, 
les  mesures  qui  conviendront.  Le  débat  se 
ponrsuit  entre  UH.  Callier,  Ttionis^en,  m.  i. 
eliiu.,  et  Houiteau  de  Leliaie.  M.  Roiin-Jae- 
qnemyns  dit  que  l'arrèlé  royal  mentionnant 
aue  toutes  les  rondilions  requises  pour 
I  adoption  se  trouvent  réunies,  on  pourrait 
croire  que  l'inspection  sculaire  a  été  favo- 
rable i  celle  adoption.  Or,  le  rapport  de 
l'inspection  dit  en  toutes  lettres  que  la  com- 
mune ferait  bien  de  maintenir  l'école  com- 
munale qui  existe,  mais  que,  dans  k  cas  où 
elle  s'y  refuserait,  l'inspection  ne  verrait  pas 
d'olistacle  i  l'adoption  de  l'école  libre.  Pré- 
tendre dans  ces  i^nditions  que  l'Inspection  a 
émis  un  avis  favorable,  c'est  une  véritable 
fourberie,  (ruwu/fe.  Cri»:  Â  l'ordre,  à  l'ordre!) 
H.  Thonissen,  m.  i.  el  itu.,  proteste  contre 
le  root  fourberie,  qui,  adressé  i  un  liomme 
d'honneur,  est  indigne  d'un  ancien  ministre. 
Lé  p.  croit  que  l'expresMon  employée  par 
H.  Ilolin-Jaeqoemyns  a  dépassé  sa  pensée  et 
rengage  â  la  retirer.  H.  Frére-Orban  dit 
qu'il  ne  faut  pas  se  ii3ier.  sous  l'impression 
d'un  root,  de  compromeilre  les  droits  de  la 
tribune.  On  a  dit  souvent  à  la  chambre,  en 
réfutant  une  assertion  :  c'est  une  calomnie. 
On  n'a  jamais  frappé  ces  paroles  d'un  rappel 
!i  l'ordre.  On  a  entendu  la  droite  qualitler  de 
Rodin  l'honorable  M.  Rolin-Jaeqnemyns  et 
qualitier  ses  actes  de  coquineries.  Et  l'on  n'a 
point  demandé  le  rappel  â  l'ordre,  c  SI  l'hono- 
rable ministre  n, ajoute  M. Frère,  u  avait  suS- 
sammeni  éclairé  la  chambre  et  le  pays  sur 
la  question  scolaire  qui  vient  d'être  dist^utée, 
l'honorable  H.  Holin  ne  se  serait  pas  servi 
des  termes  qu'il  a  employés.  Hais  je  répète 
qu'il  avait  le  droit  de  s'en  servir.  (A  droite  .- 
A  Perdre,  à  l'ordre!) 

U.  LE  PiiesiDENT.  -  Je  considère  le  mot  <  Tour- 
herie  •  ronme  Impliquant  une  loiiiuutian  m^u- 
■    s  que  vient 


d'y  ajouter  H.  Frère.  On  ■  accusé  ainsi  M.  le 
ministre  d'aioir  caché  certains  faits.  Si  H.  Rotin 
ne  retire  pat  md  expression,  je  devrai  le  rappeler 
ï  l'ordre   [Prolri'atunu  à  gauche.) 

U.  FatKe-ORBkii.  —  Prononcer  te  rappel  a  l'or- 
dre apre^  las  précédents  que  j'ai  dtéa,  cela  est 
inadaiissible. 

Autrefois  vous  avei  pn  qualifier  avec  la  plus 
grande  tolérance  les  actes  du  même  H.  RuKn. 
Aujourd'hui  vous  êtes  devenus  plus  intoléraots 
que  jamais  !  Je  déclare  que  vous  êtes  illogiques  eu 
méaie  temps  qu'injustes. 

Le  pays  jugera.  {Tri*  Mm!  àsaaOïe.') 

H.  LE  pnfciiDEirT.  —  L6  mat  ■  fourberie  ■  avec 
lesccmmeutilres  implique  une  intention  miuvalse 
et  je  rappellerai  l'honorable  membre... 

H.  Rolik-Jasdcemitis.  —  S)  vous  prononcez  le 
rappel  i  l'ordre.  Je  demande  à  m'expllquer. 

H.  LE  PRÉSIDENT.  —  Vous  maioteuet  doue  votre 
imputation  :  je  vous  rappelle  a  l'orilre. 

H.  KouN-J*{X)DEatNs  («KT  te  rappel  à  Fordre). 
h  demande  a  m'expilr|uer. 

Jamais  ministre  n'a  été  attaqué  comme  je  l'ai 
été  aulrefuls.  El  cependant  jamais  je  n'ai  songé  a 
réclamer  un  rappel  a  t'ôrilre  contre  mes  adter- 

Je  me  suis  laisse  qualiller  de  Rodin  et  J'ai  laissé 
qualifier  mes  actes  decoqnineries.J'ai  laissé  dire, 
a  propos  da  mes  circulaires  électorales,  que 
c'étiiieiit  des  tricheries,  des  gredtuerles  éleclo- 
rales  :  jamuls,  je  le  répète,  je  n'ai  réclamé  le 
rappel  a  l'orilre  contre  ceux  qui  disaient  cela. 

Pas  un  membre  de  cette  chambre  n'a  été  Insolté 
coninieje  l'ai  été,  pys  un  n'a  eu  a  lutter  contae 
nioi  contre  une  opposition  haineuse.'  {Tumiilie  a 

li  n'y  a  pas  de  membre  de  cette  rbanbre  qui 
ait  été  eu  butte  ï  une  oppu^llon  aussi  haineuse 
que  celle  qui  a  cherché  a  étouOer  ma  toix,  en 
poussant  parfois  des  grognements  et  des  sona 
Inarticulés. 

Aujourd'hui,  dans  un  élan  d'indlgnalion,  j'ai 
qualiiié  un  acte,  non  du  ministre,  mais  du  gouver- 
nement, acte  Irasesllssaut  le  sens  d'un  rapport 
qui  lui  était  adresse.  On  s'est  emparé  de  ce  rap- 
port —  dont  on  passait  une  phrase  sous  silence  — 
et  l'or)  s'etayait  sur  la  suite. 

Celle  phrase  néKli^ée  visait  l'avis  direct  de 
l'Inspection,  Cela  étant,  j'ai  cru  devoir  quallMer  et 
Je  qualiiie  encore  cet  acte  de  fourberie.  [Sxelaaia- 
liom  à  drûUe.  —  Trit  bien!  à  gauche  ) 

>'est'cepas  la  une  tromperie,  un  acte  qui  cache 
une  partie  de  la  vérité  au  détriment  du  reste'  Je 
cmts  devoir  maintenir  cette  interprétation.  S\  le 
rappel  a  l'ordre  esi  maintenu,  j'y  verrai  uu  rappel 
a  l'ordre  posthume  Inlliiié  a  tous  ceux  qui,  pendant 
six  an»,  ont  critiqué  de  la  fj^on  qui  vient  d'être 
rappelée  les  actes  et  la  politique  d'un  ministre 
honnêie  homme,  {Trii  bien!  A  gauche.) 

La  chambre,  rx>nsuliée,  maintient  le  rappel 
i  l'ordre  par  il  voik  contre  27  et  7  absten- 
tions. 


l^janeier.  H.  Devolder,  m.  ;.,  déiiose  un 
projet  de  loi  prorogeant  jusqu'au  17  janvier 
1888  U  loi  sur  les  étrangers.  —  16.  Oins  la 
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dlscusBion  da  B.,  H.  Ronae  se  plaint  de  la 
prise  de  possession  par  l'Eui,  ii  la  SDile  d'un 
arrêté  royal  de  Jt)7H,  des  \ac»u\  et  de  l'en- 
caisse du  dé|)At  de  mendicité  de  Bruges,  au 
déirimeut  des  droits  de  ia  ville  et  de  la  pro- 
vince. M.  Hoclistaei  critique  ta  manière  dont 
seré^'enlle^  frais  d'expertises  judiciaires. Le 
prix  et  ie  délai  des  expertises  devraient  fitre 
régies  par  le  tribunal  qui  les  ordonne.  M  De- 
volder.m.;.,  examinera  cesquestions.  H.  Bara 
attaque  la  politique  générale  du  cabinet  et 
spécialement  la  politique  suivie  au  déiiarie- 
ment  de  ia  justice  et  qu'il  prétend  inféodée 
aux  iniérËts  du  clergé.  On  a  débuté  i  ce  dé- 
partement par  une  circulaire  suspendant  tous 
les  procËs  en  matiâre  de  fondations  Inieniés 
par  des  commissaires  spéciaux  au  lieu  et 
place  des  communes  récalcitrantes  Ainsi, 
alors  qu'il  n'y  avait  plus,  qu'à  attendre  l'ar- 
rêt sur  l'appel  interjeté  au  nom  de  la  com- 
mune de  Steenockerzeel  par  un  commissaire 
spécial,  on  décide  que  c'est  à  la  commune 
seule  il  apprécier  si  elle  entend  se  pourvoir 
contre  un  jugement  de  première  instance  qui 
l'a  rj]ndamnée,et  l'on  suiiprimeia  mission  du 
commissaire  spé<:ial.  A  Bruges,  d'autrti  part, 
est-il  exact  que  l'on  ail  arrêté  toute  poursuite 
contre  la  conrrérie  qui  oi.cupe  illégalement  la 
chapelle  du  Saint-Sang?  M.  Devolder  ot-ii 
disposé  ï  suivre  en  matière  d'inhumations  la 
conduite  de  M.  Woeste,  dont  les  inslructions 
aux  parquets  violaient  ouvertement  le  décret 
du  23  prairial  an  xit?  Au  cours  de  la  session 
exiraonhnaire.  trois  affaires  étaient  pen- 
dantes, celles  de  Gulleghem,  d'Hoboken  et  de 
Vieux-Dieu.  La  première  a  abouti  1  une  con- 
damnation, malgré  les  efforts  faits  par 
H.  Woesie  pour  en  arrêter  le  cours.  Les  deux 
autres  sont  déférées  à  la  justice  depuis  sept 
mois.  Il  faut  que  l'on  sache  où  elles  en  sont. 
L*oraieur  interroge  le  gouvernement  sur 
l'applicaiion  qu'il  compte  Taire  des  rêeles 
pénales  sur  le  port  de  faux  noms  et  critique 
la  facilité  avec  laquelle  il  accorde  les  aulnri- 
salions  d'ajouter  des  noms  de  terre  aux  noms 
patronymiques.  Au  reste,  de  pareilles  me- 
sures ne  sont  pas  graves  et  n'ont  d'autre 
elTei  que  d'augmenter  le  nombre  des  gens 
ridicnlps.  Il  attaque  une  circulaire  de 
H.  Woesie,  relative  b  la  distribution  de 
secours  aux  pauvres,  subordonnée  à  la  condi- 
tion qu'ils  as.sisient  h  des  cérémonies  reli- 
gieuses. La  Constitution  interdit  d'imposer 
aux  citoyens  un  acte  du  culte.  On  ne  peut 
subordonner  le  droit  ii  ta  charité  à  des  condi- 
tions humiliantes  et  forcer  le  pauvre  ï  affi- 
cher sa  mendicité,  ni  priver  de  secours  le 
malade  ou  i'onvrler  qui  n'ira  pas  étaler  sa 
paresse  dans  les  églises.  L'orateur  engage  le 
■I.  j.  à  ne  pas  autoriser  de  semblables  con- 
ditions attachées  â  des  fondations.  La  juris- 
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prudence  qne  M.  Woeste  a  inaugurée  est 
attentatoire  i  la  liberté  de  conscience  et  ne 
tend  a  rien  moins  qu'il  rendre  la  bienfaisance 
confessionnelle.  —  30.  M.  Woeste  répond  à 
M.  Bara.  Il  n'a  pas  admis  que  des  commis- 
saires spéciaux  puissent  être  nommés  pour 
se  substituer  au  pouvoir  délibéraiif  dps  com- 
munes ou  pour  intenter  des  procès  en  leur 
nom  el,  dans  les  affaires  pendantes  au  mo- 
ment de  son  arrivée  au  pouvoir,  il  a  inter- 
posé ses  bons  offices  aQn  d'arriver  à  une  solu- 
tion amiable.  C'est  ce  qu'il  a  fait  ï  Bruges 
dans  l'affaire  de  la  chapelle  du  Saint-Sang.  A 
Steenockerzeei.  on  n'a  pas  voulu  que  le  com- 
missaire spécial  Fit  violence  à  la  commune  et 
ûD  a  eu  raison.  Hln  matière  d'inhumations, 
M.  Woeste  dit  qu'il  s'est  borné  à  prescrire 
aux  parquets  d'en  référer,  dans  chaque  cas, 
au  gouvernement,  qui  apprécierait.  A  Gulle- 
,Rhem,  Il  n'e.'it  pas  Intervenu,  les  poursuites 
étant  entamées  avant  son  entrée  au  minis- 
tère; â  Hoboken,  il  a  laissé  toute  liberté  au 
parquet;  i  Vieux-Dieu,  il  a  émis  l'avis  qu'il 
n'y  avait  pas  4leu  de  poursuivre  i  raison  de 
la  convenance  parfaite  des  funérailles,  mais 
a  laissé  le  droit  au  parquet  d'agir  comme  il  le 
voulait.  En  matière  de  port  de  faux  noms,  11 
a  pensé  qu'il  fallait  se  garder  des  poursuites 
vexaloires,  et  il  s'est  borné  â  en;;ager  les 
procureurs  généraux  h  appliquer  ia  loi  avec 
modération.  V,n  matière  de  fondations,  les 
conditions  iltésales  doivent  être  con'-ldérées 
conlme  non  avenues,  mais  on  ne  peut,  dans 
tous  les  cas,  annuler  la  disposition  et  substi- 
tuer la  volonté  du  gouvernement  à  celle  drs 
fondateurs.  Ouand  les  conditions  sont  conve- 
nables et  respeciables/comme  celles  qui  sou- 
mettent les  distributions  de  secours  â  la 
présence  !i  des  services  religieux,  il  faut  les 
maiiiienir.  Au  reste,  un  pauvre  a-t-H  jamais 
réclamé  en  invoquant  sa  liberté  de  cons- 
cience el  n'esl-il  pas  libre  d'assister  ou  non 
■aux  servicesl  H.  Woeste.  r.  ».  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  prorogeant  la  loi 
sur  les  étrangers.  Ileprise  de  la  discussion  du 
B.  M.  De  Sadeleer  approuve  la  réduction  du 
crédit  destiné  i  faire  face  aux  frais  de  Justice. 
Il  demande  la  suppre^isinn  complète  de  l'em- 
prisonnement en  commun,  encore  en  vigueur 
dans  les  prisons  de  Turnhoul,  Nivelles  et 
Audenarde,  approuve  le  principe  de  .l'aug- 
mentation des  traitements  de  la  maKisirainre 
et  signale  les  plaintes  qu'élèvent,  au  sujet  de 
la  loi  sur  le  domicile  de  secours,  les  com- 
munes rurales  qui  reprochent  auxjgrandes 
villes  de  toucher  une  très  larKC  part  sur  le 
fonds  commun.  U.  Devolder,  m./., Jdil  qu'il - 
laissera  une  entière  liberlé'aux  parquets  dans 
les  poursuites  en  matière  d'inhumations  elde 
port  de  faux  noms.  Ce  sera  la  meilleure  façon 
d'assurer  en  même  temps  le  respect  de  ia  loi 
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et  celui  de  la  ùagistrainre.  Les  affaires 
d'Hoboken  et  de  Vieux-Dieu  saivent  leur 
cours.  Le  gouvernemenl  n'entend  pas  suivre 
de  principes  absolus  dans  l'application  de  la 
loi  de  germinal  an  xi,  sur  les  changements  de 
noms.  Il  y  a  des  cas  où  les  adjoncUons  de 
nom  sont  j unifiées  par  des  raisons  de  conve- 
nance. —  21.  M.  Bara  insiste  sur  ses  précé- 
dentes observations.  Il  affirme  que,  dans 
l'alTaire  d'Hoboken,  M.  Woeste  a,  contraire- 
ment â  ce  qu'il  a  dit  à  la  chambre,  donné  des 
instructions  pour  empËcher  le  parquet  d'agir, 
et  demande  ia  communication  du  dossier  de 
cette  afTaire.  il  combat  la  tbese  exposée  par 
H.  Woeste  en  matière  de  Tondaiions  soumises 
à  des  conditions.  Lorsque  le  testateur  lègue 
aux  pauvres,  Il  n'est  pas  admissible  qu'une 
personne  incapable  bénélicle  tUëgatemenc  de 
s*  disposition. C'est  le  représeniant  légal  des 
pauvres  qui  doit  recueillir  la  libéralité. 
M.  Woesie  dit  que,  dans  l'affaire  d'Hoboken, 
il  a  émis  l'avis  qu'il  ne  fallait  pas  poursuivre, 
mais  qu'il  a  laissé  pleine  liberté  d'agir  au 
procureur  général.  H.  Tack  atuque  la  juris- 
prudence que  H.  Bara  a  suivie,  quand  il  était 
au  pouvoir,  dans  la  question  des  fondations 
et  des  commissaires  spéciaux.  U.  Devolder, 
m. }.,  refuse  de  communiquer  à  U  chambre, 
comme  le  demande  M.  Bara,  le  dossier  des 
affaires  d'inhumations.  Cette  communication 
de  dossiers  administratifs  est  contraire  aux 
usages  et,  de  plus,  inutile.  Car  la  chambre 
est  parfaiiemeni  renseignéa.  L'orateur  réfute 
les  deux  discours  de  M.  Bara  et  donne  des 
explications  sur  l'affaire  de  la  confrérie  de  la 
chapelle  du  Salnt-.Sang,  ï  Bruftes.  M.  Ronse 
signale  ta  situation  illégale  d'une  autre  con- 
frérie brugeoise,  l'académie  de  Saint-Luc  ou 
des  beaux-arts.  —  22.  M.  Devolder,  m.  j., 
dépose  le  rapport  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
!'<' juillet  1880,  sur  les  étrangers.  Reprise  de 
la  discus.sion  du  B.  H.  Slmons  signale  la 
sitnaiion  fâcheuse  où  la  loi  de  t8<i7,  sur  la 
mise  â  la  retraitedes  magistrats,  amis  lesgref- 
flers  des  tribunaux  et  des  cours.  Leur  retraite 
est  obligatoire  â  70,  li  et  75  ans,  et  cepen- 
dant ils  n'ont  pas  droit  â  l'âmérllat  et  ne 
touchent  qu'une  modeste  pension.  Il  préco- 
nise la  réduction  des  frais  des  expertises 
Judiciaires  et  la  diminution  des  écritures 
dans  les  greffes  et  parquets.  L'orateur  de- 
mande que  le  gouvernement  refuse  aux  éta- 
bll'%sements  de  bienfaisance  l 'autorisation 
d'accepter  les  legs  que  les  testateurs  ont 
soumis  i  des  conditions  Illégales  en  dispo- 
sant formellement  que  ces  conditions  sont 
essentielles,  et  que,  pour  le  cas  où  on  ne  les 
respecterait  pas.  le  legs  lui-même  devrait 
être  considéré  comme  non  aventi.  Il  est  cer- 
tain que  le  maintien  de  ces  legs  avec  la  sup- 
pression des  conditions  qui  y  sont  aitachëes, 


constitue  ane  violation  de  la  volonté  du 
testateur.  H.  De  Bruyn  signale  certaines 
conséquences  fAcbeuses  de  la  loi  sur  le  do- 
micile de  secours.  Les  communes  étant  obli- 
gées par  cette  loi  de  payer,  dans  certains  cas, 
dfs  frais  de  route  aux  Indigents  ï  la 
rechercbe  de  travail,  une  foule  de  vagalxtnds 
vivent  â  leurs  dépens  et  se  livrent  ainsi  à  une 
véritable  exploitation.  Des  communes,  poar 
se  dëbarrasxer  des  idiots  qu'elles  devraient 
entretenir  cbez  elles,  les  envoient  dans  les 
établissements  d'aliénés.  Ces  établi ssemeols, 
par  suite,  sont  encombrés  et  deviennent 
insuffisants.  L'orateur  préconise  la  simplifi- 
cation des  formalités  judiciaires  des  expro> 
prialions.  M.  De  Vigne  critique  une  circu- 
laire du  a  janvier  1885,  par  laquelle 
H.  Devolder  enjoint  de  faire  d'oSce  une 
requêie  en  grâce  pour  les  mendiants  et  vaga- 
bonds valides  qui  seraient  désormais  con- 
damnés à  l'emprisonnement  par  les  tribunaux 
de  simple  police.  11  en  ré-^ulterait  que  ces 
délinquants  seraient  dans  une  position  pins 
favorable  que  les  mendiants  invalides.  Ceax- 
cî,  en  effet,  ne  sont  pas,  comme  les  valides, 
frappés  de  la  peine  de  la  prison;  ils  sont 
simplement  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, mais  pour  un  temps  plus  long  que 
les  autres.  H.  Hallar  critique  la  proposition 
du  gouvernement  de  réduire  de  100,000  fr. 
le  crédit  pour  frais  de  justice.  Celte  dimlnn- 
tlon  de  crédit  n'inOuera  pas  sur  le  montant 
des  frais  de  justice.  Elle  a  seulement  pour 
but  d'éviter  que  le  budget  ne  se  solde  en  Aé- 
Bdl.  L'orateur  se  plaint  de  l'encombrement 
de  la  prison  de  Verviers.  —  23.  M.  T'Ser- 
stevens-Troye  signale  la  nécessité  de  remé- 
dier aux  principaux  vices  de  la  loi  sur  le  do- 
micile de  secours,  qu'il  résume  ainsi  ;  gestion 
du  fonds  du  domicile  de  secours  par  la  dépu- 
Ullon  permanente;  droit  des  communes  et 
des  hospices  d'allouer,  pour  le  compte 
d'autres  communes,  des  secours  â  tous  étran- 
gers se  disant  indigents;  obligation  pour  les 
communes  d'alimenter  le  fohds  commun  au 
profit  d'étrangers  anx  dépens  des  indigents 
vivants  dans  la  commune  mSme.  H.  Houzeaa 
de  Lehaie  réclame  la  revision  de  la  législa- 
tion sur  la  presse,  particulièrement  en  ex 
qui  concerne  les  recours  en  appel  et  tes  abus 
du  droit  de  réponse.  11  réclame  aussi  la 
revision  de  la  ré^tlementation  de  la  prostitu- 
tion, il  préi^nise  diverses  mesures  pour  em- 
pêcher l'accroissement  des  frais  de  justice; 
il  faudrait,  entre  autres,  donner  aux  juges 
d'instruction  une  position  stable  qui  leur 
permit  de  développer  leurs  aptitudes  et  d'ac- 
quérir de  l'expérience  et  diminuer  le  nombre 
des  autopsies  dans  les  instructions  crimi- 
nelles. L'orateur  signale  la  nécessité  de  sévir 
avec  rigueur  contre  les  agences  Interlopes 
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de  reii£eignementselde  proléger  les  témoins 
cités  en  justice  contre  les  traitements  abusifs 
que  leur  font  subir  parfois  les  avocats  au  nom 
des  droits  de  la  défense.  Il  demande  une  sur- 
vetilance  sévâre  des  faillites;  ii  signale  la 
difficulté  où  se  Irouveni  les  condamnés 
libérés,  mais  soumis  à  la  surveillance  de  la 
police,  de  se  procurer  de  l'occupation  ou  une 
position  sociale,  ce  qui  au(!niente  la  fré- 
quence des  récidives.  H.  Bara  (^o^)bal  l'opi- 
nion émise  par  U.  Simons,  en  ce  qui  con- 
cerne les  legs  condiiionuels. On  arriverait,  en 
l'adopiaut,  â  faire  accorder  des  libéralités  à 
des  personnes  incapables.  H.Devolder.m.;., 
dit  qu'en  ces  maiiéres  il  est  sage  de  ne  point 
poser  de  prlucipes  absolus,  et  que  le  gouver- 
nement s'efforcent,  dans  cliaque  cas  particu- 
lier, de  concilier  les  intérêts  des  familles  et  la 
volontés  des  testateurs.  La  circulaire  du 
H  Janvier,  que  M.  De  Vigne  a  attaquée,  se 
iustifle  par  reucombremeni  eicepiionnel  des 
prisons.  Dés  que  l'administration  des  pri- 
sons y  aura  remédié,  la  circulaire  sera 
retirée.  Le  m.  examine  les  diverses  ques- 
tions qui  ont  ét^  exposées  au  cours  do  débat. 
H.  Noihomb,  r.  f.  c,  exprime  l'espoir  que, 
dans  le  travail  de  revision  du  code  dvil,  on 
modifie  l'article  900,  dans  le  sens  de  la 
liberté  des  testateurs.  Il  demande  la  mise  à 
l'étude  de  la  question  des  réparations  Judi- 
ciaires en  faveur  des  citoyens  acquiltés  après 
avoir  subi  la  détention  préventive.  —  27. 
H.  Hanssens  prononce  un  discours  sur  la 
question  de  la  bienfaisance.  11  faut,  d'après 
loi.  réorganiser  le  régime  de  la  bienfaisance 
publique,  de  manière  i  venir  en  aide  aux 
invalides  du  travail,  et  s'occuper  du  côlé 
administratif  de  la  cbarité  moins  que  de  son 
c6ié  social,  M.  Woeste  attire  l'attention  sur 
certaines  améliorations  à  apporter  i  la  loi 
sur  le  domicile  de  secours,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner si  l'unité  administrative  qui  a  été 
constituée  pour  la  formation  du  fonds  com- 
mun, la  province,  n'est  pas  trop  étendue,  et 
s'il  est  équitable  de  faire  contribuer  toutes 
les  communes  au  fonds  commun  dans  la  pro- 
portion du  nombre  da  leurs  habitants. 
H.  Ueyers  demande  que  les  communes  qui, 
par  suite  de  la  loi  du  19  décembre  1864,  sur 
les  fondations  en  faveur  de  l'enseignement 
public,  ont  été  mises  en  possession  des  fonds 
lét;ués  ou  donnés  â  des  bureaux  de  bienfai- 
sance pour  l'instruction  des  indigents, tiennent 
compte  â  ces  bureaux  des  revenus  de  ces 
fonds  dans  la  réiribution  à  payer  par  eux. 
On  remédierait  ainsi  A  cette  criante  inius- 
lice  qui  consiste  ï  imposer  aux  bureaux 
de  bienfaisance  une  intervention  pécuniaire 
pour  l'enseignement  gratuit  des  indigents, 
alors  que  la  loi  de  1804  les  a  desiiinés  de  la 
capacité  de  recevoir  des  libéralités  au  proOl 
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de  cet  enseignement.  U.  Willequet  demande 

que  le  gouvernement  s'entende  avec  les  pro- 
vinces pour  partager  avec  elles  les  dépenses 
de  l'établissement,  de  téléphones  dans  les 
parquets  et  de  l'entretien  des  bibliottiéques 
judiciaires.  —  50.  Discussion  du  projet  de 
loi  ponant  prorogation  de  la  loi  sur  les 
étrangers.  M.  Devoider,  m.  j.,  explique  le 
retard  qu'a  subi  le  dép6t  du  projet  qu'il 
aurait  tailu  régulièrement  voter  avant  le 
17  Janvier,  date  â  laquelle  expirait  la  loi  sur 
les  étrangers.  Le  gouvernement  avait  l'inten- 
tion de  présenter  un  projet  déHnllif  modi- 
flanl  en  plusieurs  points  la  loi  ancienne. 
L'étude  de  ces  modilications  a  causé  le 
relard.  Mais  celui-ci  ne  peut  entraîner  de 
sérieuses  conséquences.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois,  d'ailleurs,  que  la  prorogation  a 
été  demandée  tardivement.  Le  cas  s'est  déj^ 
préseniécinq  fois.  Par  suite  de  l'expiration 
de  la  loi,  le  m.  propose  deux  amendements, 
l'un  tendant  à  rédiger  l'ariicle  l"  du  projet 
ainsi  conçu  :  «La  loi  du  {"juillet  1880,  rela- 
tive aux  étrangers,  est  prorogée...  n  de  la 
manière  suivante  :  u  La  loi  est  remise  en 
vigueur...  n  ;  l'autre  tendant  â  ajouter  a  l'ar- 
ticle 3  la  disposition  que  voici  :  «  Les  arrêtés 
d'expulsion  pris  en  vertu  des  lois  antérieures 
sont  maintenus  n.  H.  De  Vigne  fait  observer 
que  la  chambre  ne  peut  voter  en  bloc  la 
prorogation  d'une  loi  qui  n'existe  plus.  Il 
faut  voter  article  par  article  la  loi  qu'il 
s'agit  de  remettre  en  vigueur,  car  c'est,  en 
réalité,  une  loi  nouvelle.  La  chambre 
décide  qu'elle  procédera  de  celte  ma- 
nière, sur  la  proposition  de  M.  Simons  et 
après  une  discussion  entre  Ull.  Woesie, 
Devoider,  m.  j.,  Bilaut  et  Cornesse  d'une 
part.  De  Vigne  et  Kouzeau  d'autre  part,  Les 
articles  du  projet  sont  adoptés  avec  une  mo- 
dification â  l'article  8,  qui  reçoit  la  rédaction 
suivante  :  u  La  présente  loi  ne  sera  obliga- 
toire que  Jusqu'au  1"  février  1888,  it  moins 
qu'elle  ne  soit  renouvelée,  n  Les  amende- 
ments de  M.  Devoider,  m.j.,  sont  également 
adoptés.  L'ensemble  du  projet  est  adopté 
par  83  voix  contre  1  (M.  Coremans)  et 
1  abstention  (M.  Houzeau  de  Lehaie). 

26  t^iTter.  U.  Devoider,  m.j.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  création  d'un  sifge  de 
juge  au  tribunal  d'Anvers. 

17  nwr».  M.  Coremans,  r.  *.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  20.  H.  Mallar  ap- 
puie une  pétition  de  l'Union  syndicale  de 
Vervlers.  demandant  la  réduction  des  frais 
de  procédure  pour  le  recouvrement  des  petites 
créances.  M,  Devoider,  m.j.,  répond  que  la 
question  est  â  l'étude  ainsi  que  celle  des  frais 
en  matière  de  faillites  et  des  honoraires  des 
curateurs.  —  31.  Le  projet  de  loi  portant 
création  d'un  siège  de  juge  au  tribunal  d'An- 
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vers  esL  mis  en  discassion.  L'article  unique 
dn  projet  en  adopié,  avec  un  amendement 
'  tendant  â  créer,  en  ouire,  une  place  de  juge 
Kuppléam. 

IH  avril.  M.  Devolder,  m,  >.,  dépose  un 
projet  de  loi  détartiant  la  commune  de  Uem- 
^^ugeheDdu  canton  judiciaire  de  Looz,  et  le 
raiiachant  Ji  celui  de  Tongres.  ~  21.  L'en- 
semble du  projet  relatif  au  tribunal  d'Anvers 
est  adopté  â  l'unanimité. 

8  mai.  H.  Fris.  r.  *.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  relatif  ï  la  commune  de  Hem- 
brupfihen.  — 15.  M,  d'Andriiiionfappuie  une 
)»élltion  proposant  des  réformes  tendant  â  fa- 
uililer  l'exercice  du  droit  d'expulsion  des  loca- 
taires insolvables.  H.  Devolder,  m.  ;.,  dit  que 
celle  question  esi  i  l'étude. 

Ujuin.  H.  Devolder,  m.  ;.,  dépose  le  rap- 
port triennal  sur  les  fondations  de  bonrses 
d'études  pendant  les  exercices  1881, 1882  et 
1885.  —  26.  Le  projet  relatif  i  la  réunion 
de  la  commune  de  Uembruggtien  au  canton 
judiciaire  de  Tongres  est  adopté  à  l'unani- 
mité. —  ïO.  U.  Jamme,  r.  c,  dépose  te  rap- 
port sur  des  pélitions  de.s  conseils  commu- 
naux de  Seilles  et  de  Wavre,  réclamant  des 
modifications  a  la  loi  du  Umars  18"36surle 
domicile  de  accours,  et,  notamment,  l'abro- 
gation de  l'article  10,  en  ce  qui  concerne  le 
fonds  commun. 

2  juilUi.  M.  d'Andrimont  interpelle,  an 
sujet  d'une  descente  du  parquet  de  Verviers 
opérée  en  septembre  dernier, dans  les  locaux 
du  Casino  et  de  l'Union  Club,  â  Spa.  Cette 
descente  avait  été  provoquée  par  le  fait  que 
l'on  jouait  dans  ces  deux  cercles  le  baccara. 
Le  tribunal  de  Verviers  et  la  cour  de  Liège 
décidèrent  successivement  que  le  baccara  est 
un  jeu  de  hasard  et  lirent  application  de  l'ar- 
ticle 505  du  code  pénal  aux  personnes  mises 
en  prévention  à  la  suite  de  l'insiruciion  ou- 
verte par  te  parquet.  L'orateur  signale  tedts- 
crédit  considérable  dont  souffrira  ta  ville  de 
Spa,  si  le  parquet  per^iste  â  interdire  le  jeu 
dans  des  sociétés  honorables,  oti  l'on  n'est 
admis  qu'après  de  sérieuses  formalités,  et 
demande  quelles  sont  les  intentions  du  m,  ;., 
et  si,  dans  l'affirmative,  il  ue  prescrira  pas 
des  mesures  analogues  dans  tes  cercles  de 
nos  grandes  villes  où  se  joue  bablluellemeiit 
te  barj^ara.  M.  Devolder,  m.  ; ,  estime  que  la 
conduite  du  parquet  de  Verviers  a  été  atjso- 
lumeni  correcte  et  approuve  les  décisions 
judiciaires  qui  s'en  sont  suivies.  On  agira 
contre  tous  les  cercles  que  l'on  ne  pourra 
considérer  comme  cercles  privés,  sans  dis- 
tinction. La  chambre  entend  encore  MM.  d'An- 
drimont. Devolder,  m.  j.,  de  Pitteurs-Illé- 
gaerts,  Neujean,  Loslever.  L'Incident  est 
déclaré  clos.  —  5.  M.  De  Sadeleer  attire  l'at- 
tention du  gouvernement  sur  les  pétitions  au 


sujet  desquelles  H.  Jamme  i  déposé  un  rapport 
dans  la  séance  du  ^0  juin  dernier.  Renvoi  au 
m.  ;.  M.  Woesie  appuie  les  conctusioTis  ten- 
dantes au  renvoi  d'un  rapport  de  U.  De  Winter 
sur  une  pétition  de  membres  de  comités  de 
charité  â  Anvers,  qui  se  plaignent  des  pro- 
cédés du  bureau  de  bienfaisance.  Il  parait 
que  le  bureau  n'accorde  de  secours  qu'aux 
parentsdont  les  enfants  fréquentent  tes  écoles 
officielles.  C'est  là  un  abus  auquel  11  importe 
de  mettre  un  terme.  H.  Rolin-Jacquemyos 
demande  que  si  l'on  fait  une  enquête,  celle-ci 
porte  en  même  temps  sur  les  manœuvres 
d'administrations  catholiques  pour  con- 
traindre les  indigents  â  éloigner  leurs  enfants 
des  écoles  publiques,  et  que  l'on  examine  si 
l'attiiude  critiquée  par  H.Woeste  de  certains 
bureaux  de  bienfaisance,  n'a  pas  été  la  con- 
séquence de  celte  de  sociétés  charitables 
catholiques  qui  usaient  de  pression  pour  peu- 
pler les  écoles  confessionnelles.  Le  débat  se 
poursuit  entre  MH.  Woeste,  Rotio-Jaeque- 
myns  et  Jacohs.  Puis  l'incident  est  clos. 
Renvoi  au  ni.  j.  —  14.  H.  Simons  interpelle 
au  sujet  de  ta  manière  dont  est  menée  l'Ins- 
truction â  laquelle  a  donné  lieu  un  crime 
récent  à  Elouges.  D'après  tes  bruits  qui  cou- 
rent, un  magistral,  ami  et  parent  de  famille 
de  la  victime,  se  serait  substitué  au  juge 
d'instruction  qui.  dans  te  cours  normal  des 
choses,  devait  être  chargé  de  l'affaire,  et 
subirait  des  influences  qui  l'égareraient  dans 
la  recherche  de  la  vérité.  M.  Devolder,  m.}., 
dit  qu'en  effet  H.  le  juge  d'instruction  Leur- 
quin  a  été  substitué,  dans  l'affaire  d't.louges, 
à  son  collègue  M.  Meurein,  mais  sans  qu'au- 
cune irrégularité  ait  été  commise.  M.Heurein 
a  lui-même  demandé  à  H.  Leurquin,  qui  se 
préoccupait  de  l'affaire  et  connaissait  de  près 
ta  famille  de  ta  victime,  de  s'en  charger. 
I/honnrablliié  et  l'impartialilé  de  H.  le  juge 
Leurquin  seront  unanimement  reconnues 
lorsque  l'on  pourra  discuter  cette  affaire  dans 
ses  détails.  H.  Ilouzeau  de  Lehaie  dit  que 
M.  Leurquin  s'est,  de  son  propre  gré,  intro- 
duit dans  l'afl'alre,  et  que,  s'éiant  mêtë  Ji 
l 'instruction,  elle  lui  a  été  forcément  aban- 
donnée. Il  dit  qu'il  j  a  lieu  d'examiner  au 
suret  du  sieur  Bataille,  prévenu  du  crime 
d'Elouges.  l'application  de'  la  loi  de  1 874  sur 
la  détention  préventive.  Il  est  inadmissible, 
notamment,  que  l'on  ait  offert  au  prévenu, 
si  on  le  croit  réellement  coupable,  de  le 
relâcher  moyennant  une  caution  de  6U,000  fr. 
MM.  Coomans  et  Nothomb  appuient  celte 
dernière  observation.  Le  débat  se  poursuit 
entre  tIM.  Devolder.  m.  j.,  et  Houzeau  de 
Lehate.  L'incident  est  ensuite  déclaré  clos. 
—  ii.  M.  Houzeau  prévient  H.  Devolder, 
m.  j.,  qu'il  l'interpellera  prochainement  sur 
la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lien  d'in- 
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lerpniter  légiBlatlvem<tnt  la  loi  de  1874  sur 
la  détention  préventiv«.  —  23.  H.  Devolder, 
n.  j.,  dépo.se  un  projet  de  loi  tendant  à  déta- 
cher la  commone  de  Rumpst  du  canton  judi- 
ciaire de  Conilcli  et  â  la  raltaclier  au  canton 
de  Boom,  —  il.  M.  Houzeau  de  Lehaie  Tait 
l'inlerpelUilon  annoncée  dans  la  séance  du 
SI.  L'oralenr  formule  contre  la  loi  de  1S74 
diverses  criliqueD,  qu'il  justifie  i  l'aide  des 
faits  relevés  dans  l'instruction  dirigée,  ï  pro- 
pos du  crime  d'Etouges,  contre  M.  Bataille. 
(Voir  plus  haut,  séance  du  14  juillet.)  Ces 
rrlliques  portent  notamment  sur  la  manière 
sommaire  dont  la  chambre  du  conseil  con- 
firme les  mandais  d'arrêt,  sur  la  mise  en 
liberté  des  prévenus  en  cas  de  charges  InsuBl- 
santes.sur  les  inconvénients  de  la  communi- 
cation tardive  de  leur  dossier  aux  prévenus; 
enfin,  sur  l'injustice  qu'il  y  a  à  refuser  aux 
prévenus  innocents  que  l'on  .remet  en  liberté 
toute  réparation  pour  l'immense  préjudice 
qu'on  leur  a  fait  subir.  M.  Devolder,  m.  j., 
sans  répondre  aux  articulations  de  M.  Hou- 
zeau,  relatives  à  l'Instruction  de  l'affaire 
Balaille,s'oi;cupe  des  diverses  questions  sou- 
levées par  M.  Houzeau  et  dit  que  la  chambre 
aura  l'occasion  de  les  discuter  â  fond  lors  de 
la  discussion  du  projet  du  code  de  procédure 
pénale.  M.Noihomb  insiste  sur  l'égaillé  par- 
faite â  établir  entre  l'accusation  et  la  défense, 
quant  i  la  publicité  de  l'inslruclion,  et  sur 
l'établissement  du  système  équitable  et  chré- 
tien de  l'indemnité  â  allouer  aux  citoyens 
Injustement  poursuivis.  M.  Houzeau  présente 
ensuite  l'ordre  du  joursujvanl:»  La  chambre, 
fi'aesociint  i  l'intention  exprimée  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  d'apporter  un  remède  h 
i'état  de  choses  existant  et  à  la  miïie  pro- 
chaine i  l'ordre  du  jour  de  la  discussion  du 
code  de  procédure  pénale,  passe  il  l'ordre  du 
jour.  H  M.  Devolder  dit  qu'il  ne  peut  accepter 
cet  ordre  du  jour  parce  qu'il  implique  un 
engagement  qu'il  ne  peut  prendre.  On  pour- 
rait disjoindre  du  projet  du  code  de  procé- 
dure pénale  les  dispositions  reialives  i  la 
détention  préventive  et  en  faire  un  projet 
séparé  qui  pourrait  être  discuté  an  début  de 
la  session  prochaine.  En  présence  de  cette 
déclaration,  M.  Houzeau  retire  son  ordre  du 
jour.  L'incident  est  clos.  —  31).  M.  Bara  de- 
mande au  ministre  de  la  Justice  des  rensei- 
gnements sur  des  inlraciions  au  décret  de 
prairial  sur  les  inhumations  qui  auraient  été 
commises  récemment  &  Jeite-Saint-Pierre. 
H.  Devolder,  m.  j.,  s'enquerra  auprès  du 
parquet.  —  31.  U.  Devolder,  m.  j.,  dépose 
nn  projet  de  loi  prorogeant  jusqu'au  I S  oc- 
tobre 1888  la  loi  du  25  décembre  18X3, rela- 
tive i  la  division  des  cours  d'appel  en  sec- 
tions pour  le  jugement  des  affaires  élec- 
torales. 


5  aoûl.  M.  Coremans,  r.  «.  c,  dépose  le   < 
rapport  sur  le  projet  réunissant  la  commune 
de  Rumpst  an  canton  judiciaire  de  Boom. 

—  i.  M.  Devolder,  m.  ;.,  dit  qu'il  résulte 
d'un  rapport  du  parquet  qu'une  instruction 
est  ouvene  sur  les  Faits  signalés  par  M.  Bara 
dans  la  séance  du  39  juillet. —  5  M.  Jacobs, 
r.  c,  fait  rapport  verbal  sur  le  projet  relatif 
à  la  division  des  cours  d'appel  pour  le  juge^ 
ment  des  affaires  électorales,  —  )  I .  Le  projet 
est  adopté  â  l'unanimité,  sans  discussion.  Le 
projet  réunissant  la  commune  de  BumpsI  au 
canton  de  Boom,  mis  en  discussion,  est  com- 
battu par  M.  Bara.  H.  Devolder,  m.  ;'.,  en 
pré.senie  la  justification.  —  M.  l\  est  adopté 
par  t(3  voix  contre  37. 

LETTHSS,  SCIBNCBS  BT  ARTS. 

8  mai.  Dans  ia  discussion  àa  B.  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 
M  Tack  se  plaint  de  la  suppression  du  sub- 
side alloué  à  l'école  de  musique  de  Courtral. 

—  19.  M.  Wagener  demande  que  les 
exemplaires  des  publications  de  l'Académie 
envoyés  actuellement  aux  membres  de  la 
chambre,  auxquels  certains  d'entre  eux  ne 
tiennent  pas,  soient  envoyé  aux  membres 
du  personnel  enseii:nant  qui  les  demande- 
raient. —  30.  M.  Oxy  critique  le  mode  de 
confection  de  la  carte  géologique,  demande 
la  nomination  d'une  commission  qui  indique- 
rait les  modiiJcations  i  y  apporter  et  propose 
la  suppression  du  crédit  inscrit  au  B.  pour 
le  service  de  la  carie  ou  des  sorfimes  encore 
disponibles  sur  ce  crédit.  M.  Vàndersmissen 
attaque  lonjjueraent  le  service  de  la  carte, 
réclame  la  suspension  des  travaux  et  la  rési- 
liation pour  non-exécution  du  contrat  conclu 
avec  la  maison  allemande  Giesecke  et  De- 
vriendt.  H.  ^omié  est  d'avis  qu'il  suffirait  de 
procéder  â  un  remaniement  de  la  carte  de 
Dumont.  U.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  t., 
défend  les  fonctionnaires  chargés  du  service 
de  la  cane  contre  les  reproches  que  leur  a 
adressés  M.  Vandermissen,  et  dit  que  ta  ques- 
tion qui  se  pose  devant  la  chambre  est  de 
savoir  sf  la  carte  est  nécessaire,  et,  le  cas  . 
échéant,  s'il  faut  en  cojiller  l'exëcuiian  â  un 
nouveau  personnel.  M.  Woeste  estime  qu'en 
présence  des  critiques  nombreuses  dont  le 
service  de  la  carte  est  robjel.il  faut  suspendre 
les  travaux  jusqu'ï  ce  que  la  chambre  soit 
mieux  éclairée.  Il  propose  une  réduction  de 
3j,8UU  trancs  sur  le  crédit  inscrit  au  fi.,'de 
manière  à  tais.'ier  au  gouvernement  de  quoi 
Bolder  les  dépenses  déjà  faites.  M.  Bolin- 
Jaequemyns  constate  que  le  gouvernement 
abandonne  ta  défense  de  la  carte.  M.  Dohet, 
r.  s  c,  combat  la  proposition  de  suspension 
des  travaux  et  développe  l'amendement  de  la 
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s.  c,  tendant  à  une  réduction  de  30,000  (r.  ' 
H.  Houzeau  de  Lehaie  proleste  contre  les 
attaques  personnelles  que  M.  Vandersuiissen 
a  diritfées  contre  les  savants  chargés  de  la 
confection  de  ta  carte.  M.  de  Moreau,  m.  ag., 
ind.  et  t.,  signale  la  nécessité  de  maintenir 
UD  crédit  suffisant  pour  faire  face  aux  dé- 
penses en  cours  et  aux  engagements  pris. 
M.  Osy  se  rallie  à  l'amendemenl  de  M.  Woeste. 
Après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  RoUn-Jaequemyns,  qui  dit  que  la  ré- 
duction du  crédit  sera  la  suppression  de  la 
carte,  el  de  Horeau,  m-  ag.,  ind.  et  t.,  qui 
répond  qu'elle  n'aniËnera  que  la  suppression 
du  service  du  levé,  ta  chambre  rejette  succk- 
sivement  le  chiffre  de  233,800  francs  proposé 
par  le  gouvernement,  l'amendement  de  la  s.  c. 
le  réduisant  de  10,000  francs,  et  adopte 
l'amendement  de  M.  Woeste,  qui  le  réduit  Si 
200,000  francfs.  —  21 .  M.  Slingeneyer  éublit 
la  nécessité  de  la  réorganisation  des  exposi- 
tions triennales,  de  la  création  d'un  Institut 
des  beaux-ans  ï  Anvers  et  d'un  institut  des 
arts  décoratifs  i  Hruxelles,  du  caractère  pra- 
tique à  donner  aux  écoles  de  dessin  et  de 
l'encouragement  i  fournir  à  la  peinture  déco- 
rative et  monumentale.  Il  dépose  un  amende- 
ment tendant  à  augmenter  de  45,000  francs 
le  crédit  inscrit  â  l'article  49  du  B.  (chap.  VII, 
tteaux-arts).  HM.  d'Andrimont  et  Somzé  pré- 
sentent des  observations  au  sujet  des  com- 
mandes faites  par  le  gouvernement  aux  ar- 
tistes. H.  Jul.  Wamant  réclame  l'application 
stricte  de  l'^rëté  royal  du  16  octobre  1875, 
réglant  la  position  des  professeurs  des  con- 
servatoires, en  ce  qui  concerne  le  conserva- 
toire de  Liège.  H.  Somzé  appuie  celte 
réclamation.  M.  de  Horeau,  ni.  ag.,  ind.  et 
{..répond  aux  orateurs  précédents.  HM.  Jul. 
Warnanl  et  consorts  dépcsent  un  amende- 
ment tendant  à  augmenter  de  1,000  francs  le 
crédit  porté  à  l'arlicle  17  du  B.,  à  l'effet  d'ac- 
corder aux  professeurs  du  conservatoire  de 
Liège  le  maximum  du  traitement  auquel  ils 
ont  droit.  M.  de  Kercbove  de  Denterghem 
'  combat  l'amendement  de  H.  Slingeneyer. 
H.  Delebecque  dépose  un  amendement  ten- 
dant à  supprimer  du  libellé  de  l'article  19  les 
mots  u  commandes  aux  artistes  n,  sauf  pour 
les  peintures  murales.  M.  de  Horeau,  m.  ag., 
ind.  et  t. ,  le  combat.  Il  est  rejeté.  —  22.  H.  de 
Kercbove  de  Denterghem  préconise  la  réor- 
ganisation des  expositions  triennales.  M. Osy 
ré<:lame  une  prompte  réorganisation  de  l'Aca- 
démie des  beaux-arts  d'Anvers.  M.  Wagener 
demande  si  le  gouvernement  compte  créer  à 
Anvers,  à  cAié  de  i'académie,  un  institut 
supérieur  des  beaux-arts  organisée  l'instar 
des  universités.  M.  Beernaert,  m.  f.,  répond 
affirmativement.  H.  Somzé  dépose  un  amen- 
dement tendant  â  augmenter  de  7,930  francs 


le  crédit  pour  le  conservatoire  de  Liège, dans 
le  même  but  que  UU.  Jul.  Warnant  el  con- 
sorts. Après  avoir  entendu  MM.  deMoreau, 
ni.  ag.,  ind.  et  t.,  Jul.  Warnant,  Woeste  et 
Beernaert,  m.  f.,  la  chambre  rejette  l'amen- 
dement de  H.  Somzé  par  assis  et  levé  et  ceini 
de  MM.  Warnant  et  consorts  par  59  voix 
contre  39.  L'amendement  proposé  la  veille 
par  H.  Slinjieoeyur  est  rejeté  par  S5  voix 
contre  22.  H.  Herjay  développe  un  amen- 
dement tendant  à  accorder  un  subside  de 
3,000  francs  à  l'Associaiion  de  musique  sym- 
phonique  des  anciens  musiciens  pensionnés 
du  régiment  des  guides.  U.  de  Horeau,  m.  ag., 
ind.  el  l.,  s'y  rallie.  La  chambre  l'adopte.  — 
28.  Au  second  vole  de  l'article  relatif  à  l'exé- 
cution de  la  carte  géologique,  H.  Somzé 
propose  de  décider  la  mise  au  courant  de 
l'ancienne  carte  Dumont,  et,  ï  cet  effet,  l'ins- 
cription au  B.  d'un  crédit  de  55,000  francs. 
La  dépense  totale  s'élèverait  ii  360,000  francs 
environ.  M.  Pirmez  propose  de  maintenir  au 
B.  le  crédit  primitif  tout  entier  et  de  réserver 
toute  décision  jusqu'il  l'année  prochaine.  Le 
gouvernement  appréciera  si  le  service  de  la 
carte  exige  des  modifications,  et  l'on  pourra, 
par  expérience,  Juger  la  valeur  des  critiques 
dirigées  contre  la  carte  elle-même  et  contre 
les  savants  qui  en  dirigent  l'exécution. 
M.  Malou  estime  que  la  chambre  doit  main- 
tenir son  premier  vote,  afin  que  le  gouver- 
nement sache  bien  que  sa  volonté  est  de  voir 
réorganiser  le  service  sur  ses  anciennes  bases 
et  de  ne  pas  s'engai;er  dans  des  dépenses 
considérables  pour  un  travail  dont  l'exécution 
n'est  pas  conforme  aux  idées  qui  ont  présidé 
â  son  organisation  primitive.  Une  vive  dis- 
cussion s'engage  entre  MM.  Vaodersmissen  et 
Houzeau  de  Lehaie  sur  les  mérites  de  l'exé- 
cution de  la  carte  et  la  manière  dont  les 
fonctionnaires  du  service  de  la  carte  s'acquit- 
tent de  leur  tSche.  M.  Rolin-Jaeqnemyns,  en 
présence  des  accusations  dirigées  contre  ceux 
qui  ont  organisé  le  service  actuel  de  la  carte, 
demande  une  enquête.  M,  de  Moreau,m.<i0., 
ind.eff. .défend  les  fonctionnaires  incriminés. 
Une  enquête  est  inutile.  Les  fonctionnaires 
sont  responsables  vis-i-vts  de  lui  et  non  vis- 
à-vis  de  la  chambre.  Le  m.  estime  que  le 
premier  vote  de  la  chambre  signifie  qu'elle 
veut  voir  revenir  au  système  de  1878  et 
réadmettre  au  service  de  la  carte  les  géo- 
logues libres.  Les  travaux  seront  continués 
lorsque  l'on  sera  fixé  sur  la  participation  des 
géologues  libres  et  sur  le  chiffre  de  la  dé- 
pense. Aprèî  un  échange  nouveau  d'observa- 
tions, H.  Somzé  retire  son  amendement  et 
le  chifi're  de  200,000  francs,  adopté  au  pre- 
mier vote,  est  maintenu  par  assis  et  levé. 

Sj'iitn.  Dans  la  discussion  du  fi.  des  re- 
cettes el  dépenses  extraordinaires,  H.  Wage- 
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ner  remercie  le  gouTernenient  du  subside  de 
100,000  francs  proposé  pour  J'acqulsilion  et 
laconserTationde  l'ancien  cbâieaades  comtes 
de  Flandre,  â  Gand,  dont  il  retrace  l'histo- 
rique, et  sollicite  de  nouveaux  subsides  pour 
sa  restauration.  H.  Beernaert,  m.  /.,  dit  qu'il 
voudrait  voir  la  population  des  Flandres  elle- 
même  concourir  par  une  coopération  spon- 
tanée, par  voie  de  souscription  ou  autrement, 
k  la  réédiOcalion  du  cbMeaa  des  comtes. 

9jttiUel.  H.  de  Borcbgrave,  r.  ».  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
propriété  artistique  et  littéraire. 


15  ovrU.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  Willequei  demande  que  l'on  hilte  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  bassin  de  pèche  d'Os- 
tende,  et  qu'on  lance  au  plus  lot  l'aviso  à 
vapeur  chargé  de  protéger  les  pêcheurs 
bttiges  sur  la  mer  du  Nord.  11  demande,  en 
outre,  l'établissement  sur  les  câtes  de  signaux 
annonçant  l'approche  des  tempêtes,  U.  Carbon 
se  plaint  de  l'inférforiié  qui  résalle  pour  les 
élËves  des  écoles  de  navigation  de  ce  qu'ils 
ne  sont  admis  ï  un  commandement  que  munis 
d'un  diplôme,  tandis  que  les  Étrangers,  en 
vertu  de  l'arrêté  royal  du  ("avril  I86i,  sont 
admis  moyennant  la  production  d'un  simple 
ceniDcat  de  capacité  émanant  de  l'autorité 
compétente  de  leur  pays.  H.  Delebecque 
s'occupe  de  la  diminution  des  receltes  de  la 
ligne  d'Osiende  i  Douvres,  tombées  de 
8)5.000  francs  en  1873  i  258,000  francs 
en  1883;  il  l'attribue  à  la  concurrence  des 
lignes  de  Calais  à  Douvres  et  de  Queensbo- 
rough  â  Flessingue  et  aux  défectuosités  du 
servie,  et  recommande  des  améliorations  i 
apporter  aux  horaires  et  aux  tarifs  et  l'achat 
de  deux  steamers  en  acier  de  1,200,000  fr. 
chacun.  —  16.  H.  Vandenpeerelioom,  m.  c, 
p.  a  m.,  dit  que  l'aviso  k  vapeur  commandé 
par  le  gouvernement  sera  mis  à  la  mer  en 
janvier  1886.  Il  Étudiera  la  question  du  ser- 
vice des  malles  d'Osiende,  mais  ne  croit  pas 
possible  de  renouveler  et  de  compléter  le 
matériel, à  raison  des  dépenses  considérables 
qui  en  résulteraient,  il  jastifle  l'arrêt  du 
1"  avril  1864,  dont  l'abrogation  désorgani- 
serait tout  le  service  maritime,  le  nombre  de 
Belges  qui  se  destinent  à  la  marine  étant 
insuffisant  pour  ce  service.  —  22.  M.  De 
Decker  attire  l'attention  du  gouvememeni  sur 
la  nécesshé  d'élaborer  un  règlement  de  pilo- 
tage pour  les  rivières,  afln.d'éviier  les  nom- 
breux accidents  dus, sur  l'Escaut  notamment, 
à  l'incapacité  des  pilotes.  —  23.  M.  Vanden- 
peereboom,  tn.  c,  p.  et  ta.,  dit  que  les 
accidents  sur  l'Escaut  sont  très  rares  et  que 
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la  surveillance  du  pilotage  est  très  sérieuse.  ' 

6  BtaL  H.  Willequet  recommande  des 
améliorations  au  service  des  paquebots  d'O^ 
tende  à  Douvres.  Les  steamers  ne  sont  ni 
assez  confortables,  ni  assez  rapides. 

POLITIOUB  INTAlUBtmS. 

18  novembre.  M.  Frère-Orban  interpelle  le 
cabinet  sur  la  portée  qu'il  faut  attribuer  aux 
modiScalione  ministérielles  dont  les  élections 
communales  du  mois  d'octobre  ont  été  la 
cause.  S'agit-il  d'un  changement  de  per- 
sonnes ou  d'un  changement  de  politique! 
Dans  le  premier  cas,  comment  ce  change- 
ment poarrait-it  amener  la  paciflcatlon  des 
esprits?  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  chan- 
gement de  politique,  comment  pourra-t-il 
être  réalisé  par  des  ministres  qui  sont  soli- 
daires des  actes  de  l'ancien  cabinet?  il  faut 
que  les  ministres  actuels  disent  pourquoi  une 
personne  étrangère  au  parlement  a  été 
appelée  au  poste  de  ministre  de  la  Justice,  et 
pourquoi  M.  Thonls.''en,  que  ses  travaux 
semblaient  naturellement  désigner  pour  ce 
poste,  a  été  placé,  au  contraire,  i  la  tête  du 
département  de  l'insiruclion  publique,  alors 
que  précisément  l'on  sait  qu'il  a  trouvé  la 
nouvelle  loi  scolaire  insuffisante  et  qu'hier 
encore,  il  était  le  délégué  des  évêques  b 
l'université  de  Louvaln.  Entend-on  montrer 
que  l'on  veut  accentuer  ou  continuer  la  poli- 
tique violente  du  précédent  cabinet? U.Malou 
donne  sur  la  crise  ministérielle  les  explica- 
tions suivantes  :  Le  lendemain  des  élections 
communales,  j'ai  eu  l'honneur  d'être  appelé 
par  Sa  Uajeslé.  Des  explications  contradic- 
toires furent  échangées  sans  conclusion.  Le 
mardi  31,  au  soir,  ii  la  suite  d'incidents  qui 
pouvaient  éveiller  de  Justes  su.-^cepiibiliiés,  je 
demandai  audience  à  Sa'MaJesté.  Le  roi  me 
reçut  le  lendemain  matin.  Le  roi  me  dit  qu'il 
fallait  tenir  compte  des  élections  et  que  la 
conséquence  en  devait  être  le  renvoi  des 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice.  Sa 
Majesté  me  pria  de  reconstituer  le  cabinet. 
J'ai  décliné  cette  mission  et  expliqué  le  motif 
de  ce  refus.  J'ai  dit  notamment  que,  dans 
leur  ensemble,  les  élections  communales  nous 
étaient  favorables.  J'ai  fait  remarquer  que 
noire  régime  constitutionnel  serait  faussé  si 
les  électeurs  pour  la  commune  pouvaient  mo- 
difier le  résulial  des  élections  législatives; 
qne,  s'il  en  était  ainsi,  une  révision  constitu- 
tionnelle s'imposerait.  J'ajoutai  qu'ayant  été 
chargé  de  former  le  cabinet  précédent,  des 
raisons  de  dignité  me  faisaient  une  loi  de  me 
retirer.  Sa  Majesté  ayant  persisté,  je  deman- 
dai à  consulter  la  majorité  du  f^énat  et  de  la 
chambre.  Les  droites  se  réunirent  le  33  octo- 
bre. Conraincues  que  la  décision  relative  !t 


,y  Google 


410 


m 


la  relrailt!  des  àeax  minisires  éiaii  Irrévoca- 
ble et  aprts  les  explicalions  de  MM.  Jacobs 
et  Woesie  et  les  miennes,  les  droites  furent 
d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  reconstituer  le 
cabinet.  Sa  Majesté  fil  le  même  jour  appeler 
H.  Beernaert  et  !e  chargea  de  rrronstituer  le 
cabinei.  U.  Ueernaert,  m.  f.,  dit  qu'en  aceep- 
lani  la  mission  de  former  le  robinet  nouveau. 
Il  a  cédé  au  vceu  des  droites  parlementaires. 
Il  a  contresigné  les  démissions  ministérielles 
et  pris  la  responsabilité  constitutionnelle  de 
ces  mesures;  mais  il  est  évident  qu'il  n'a  pas 
ainsi  exprimé  une  opinion  personnelle  sur  un 
acte  que  le  roi  a  accompli  dans  ta  plénitude 
de  Ea  prérogative.  C'est,  en  eCTet,  pour  le  roi 
un  droit  absolu  de  nommer  et  de  révoquer 
ses  ministres.  tCt  c'est  par  l'usage  de  ce  droit 
qu'il  exerce  une  action  personnelle  sur  la 
direction  des  atTaires  publiques.  Le  conire- 
itm^  du  ministre  responsable  ne  peut  avoir. 
d'autre  elTet  que  la  consécration  de  la  régu- 
larité d'un  acte  émané  de  la  libre  préroga- 
tive royale.  Le  m.  déclare  qu'il  n'a  pas  d'ex- 
plications i.  donner  à  la  minorité  sur  les 
nominations  ministérielles.  La  majorité  déci- 
dera, et  le  cabinet  espère  bien  obtenir  sa 
confiance.  Quant  à  la  politique  du  cabinet, 
elle  sera  sincèrement  et  franchement  consti- 
tutionnelle, s'inspirant  du  souffle  généreux 
et  vivifiant  qui  a  fait  les  idées  de  1850,  Le 
Eouvernemenl.  ennemi  de  la  centralisation. 
développera  les  franchises  provinciales  et 
communales.  C'est  dans  cet  esprit  que  la  loi 
!f  olaire  a  été  faite  ei  qu'elle  sera  appliquée. 
La  loi  scolaire  n'a  eu  d'autre  but  que  de 
substituer  au  principe  de  la  neutralité  de 
l 'enseigne ment,  qui  avait,  en  réalité,  fait  des 
écoles  neutres  des  écoles  libérales,  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  communes  et  des  pËres 
de  famille,  afin  que  chacun  puisse  faire  don- 
ner ï  seï  enfants  l'enseignement  qui  lui  con- 
vient, l'enseignement  catholique,  l'enseitine- 
ment  neutre  ou  l'enseignement  athée.  La  loi 
<a  donné  aux  minorités  te  moyen  de  se  mettre 
â  l'abri  de  l'oppression  des  majoriiés  intolé- 
rantes. Le  m.  fait  l'apologie  du  nouveau 
régime  scolaire.  Ce  régime  ne  pourra,  d'ail- 
leurs, être  Jugé  que  sur  son  exécution  rom- 
pléie,  et  11  pourra  recevoir  les  modificaiions 
que  l'expérience  Indiquera.  Le  gouverne- 
ment, convaincu  que  l'apaisement  des  esprits 
est  dans  le  vœu  du  pays,  entend  pratiquer 
une  politique  modérée. et  il  compte  pour  cela 
sur  ses  amis  et  sur  le  concours  de  tous  les 
bons  citoyens.  Il  se  préoccupera  particuliè- 
rement de  la  situation  flnanciere  et  clierchera 
par  tous  moyeuK  à  maintenir  l'équilibre  bud- 
gétaire obtenti  delà  pour  IH85.  Il  s'attachera 
ainsi  à  sauvegarder  le  renom  de  sagesse  poli- 
tique qui  a  valu  à  la  Belgique  en  Europe  un 
crédit  Inconlesté.  {Appiaudmemenif  à  droile.] 


—  19.  M.  Frère-Orban  dit  qu'il  y  a  trois 
choses  i  retenir  du  discours  du  chef  du  cabi- 
net :  d'abord,  le  rerus  d'explications  sur  le 
choix  des  nouveaux  ministres;  puis  le  dithy- 
rambe en  l'honneur  de  la  politique  de  l'an- 
cien cabinet,  ce  qui  annonce  la  volonté  du 
cabinet  nouveau  de  la  poursuivre;  enfin,  le 
refus  de  défendre  l'acte  royal  anquel  ce  der- 
nier doit  son  existence,  t»  Constitution  veut 
qu'aui:un  acte  du  roi  n'ait  d'effet  s'il  n'est 
contresigné  par  un  ministre .  responsable.- 
L'acte  du  roi,  dit  M.  Beernaert  à  qui  son 
honneur  politique  a  permis  de  se  séparer  de 
ses  anciens  collègues  pour  rester  au  pouvoir, 
ne  mu  regarde  point.  Je  ne  l'approuve  pas,  je 
le  conslate.  Et  voilà  le  mol  d'ordre  donné  au 
parti.  On  livre  le  roi  à  l'opinion  publique, 
Ptlaie  s'en  lave  les  mains  !  Il  est  impossible 
de  concevoir  une  allltude  plus  abaissée,  plus 
misérable  et  pluf  inconstitutionnelle.  Depuis 
cinquante- quatre  ans  que  nous  existons,  dit 
l'orateur,  aucune«ituailon  n'a  été  plus  grave 
que  la  situation  actuelle.  Le  parti  catholique 
a  subi  depuis  quelques  années  des  modifica- 
iions profondes,  M  était  jadis  constitutionnel 
et  conservateur.  Peu  à  peu  l'éiémenl  conser- 
vateur a  été  étouffé,  et  il  est  devenu  ciértcal. 
Des  associations  nombreuses  ont  été  consti- 
tuées dans  tout  le  pays  pour  faire  prévaloir 
dans  la  vie  publique  comme  dans  la  vie 
privée  les  véritables  principes  de  la  société 
chrétienne,  c'esi-ii-dire  de  renverser  toutes 
nos  libertés  constitutionnelles.  On  envoie  au 
pape  des  adresses  et  des  vœux.  Dans  les  ban- 
quets, on  boit  au  pape  avant  de  boire  à.  la 
santé  du  roi.  Ces  pratiques  révèlent  une 
pensée  que  l'on  ne  peut  plus  dénier  :  la  Bel- 
gique est  au  pape,  les  évéques  sont  chargés 
de  l'administrer  en  son  nom.  Tout  ce  qui 
était  respectable  a  été  vilipendé, on  a  conspué 
les  arrêts  de  la  justice,  on  a  décerné  des  ova- 
tions à  des  prêtres  condamnés  pour  des  actes 
honteux,  on  a  prêché  la  révolte  contre  la  loi. 
Quelle  est  donc  la  cause  de  ces  passions?  La 
liberté  esl  complète  pour  tous.  Personne  qui 
puisse  prétendre  que  ses  droits  ont  été  violés, 
pas  un  prêtre  qui  puisse  prétendre  que  sa 
liberté,  ses  droits,  se.s  intérêts  ont  été  mé- 
connus. Le  parti  clérir.al  cependant  organise 
l'association  pour  le  redressement  des  griefs. 
Et  quels  sont  ces  griefsî  Des  préleniions 
purement  cléricales  contre  lesquelles  la 
société  civile  se  défend  depuis  un  siècle.  Le 
rabinet  Usu  des  dernières  éfeciions  devait 
leur  donner  satisfaction.  Il  fallait  que  le 
clergé  régnât  dans  les  cimetières,  il  follail 
qu'il  régnât  dans  les  écoles.  Il  fallait  changer 
la  législation  sur  les  sépultures,  rétablir  les 
exemptions  de  milice  au  proQt  des  ecclésias- 
tiques. Il  fallait  de  l'argent  pour  compenser 
les  sacriiices  accomplis  pour  l'entretien  des 
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écoles  libres.  El  Ton  a  rail  one  loi  poar  cela, 
organisant  la  traque  des  inî'tituteurs  livrés 
comme  des  bËtes  fauves  aux  vengeances  des 
raniiiques  de  village.  On  a  sonné  le  ballall  ! 
Et  qu'avaient- Ils  Tail  ces  pauvres  instituteurs  ! 
Ils  avaient  exécuté  la  loi.  Ainsi,  par  des 
mesures  odieuses,  on  avait  réussi  ï  dépeu- 
pler les  écoles  ofBcielles.  Et  cet  acte  même 
devient  la  raison  et  l'excuse  d'une  nouvelle 
violfnce.  Ainsi  un  crime  entraîne  souvent  un 
autre  crime.  Aussi  lon^iLemps  qu'une  pareille 
loi  existera,  aucun  palliatif,  aucune  promesse 
de  modération  ne  calmera  l'indignation  des 
lionnËtes  gens.  Hais  il  est  un  autre  mal  plus 
grave  encore.  On  dirait  qu'on  s'est  appliqué 
à  détruire  le  prestige  de  l'autoriié  royale. 
Au  milieu  des  circonstances  les  plus  déli- 
cates, le  cabioel  a  livré  la  personne  royale 
aux  polémiques  des  partis.  La  presse  cléri- 
cale ne  cesse  d'atiaquer  et  d'outrager  la 
royauté.  Ces  attaques  ont  bien  plus  de  gra- 
vité que  celles  de  la  presse  radicale,  qui  n'a 
pas  d'écho  dans  le  pays.  L'orateur  rappelle 
la  démarche  faite  auprès  du  roi  par  les  ma- 
gistrats communaux  des  grandes  villes  du 
pays,  peu  de  temps  avant  la  promulgation  de 
la  loi  scolaire,  dans  le  but  d'exposer  les  dan- 
gers de  cette  loi.  Au  lieu  de  conseiller  au  roi 
de  leur  accorder  une  audience  officieuse,  ce 
qui  eût  été  la  voie  consiiinilonnelle,  le 
cabinet  organise  une  audience  solennelle  oti 
aucun  minisire  responsable  ne  parut,  et  plaça 
dans  la  bouche  du  roi  un  discours  qui  met- 
tait sa  personne  en  cause.  L'opinion  publique 
s'y  est  trompée.  .Le  roi  paraissait  parler  per- 
sonnellement sans  ses  ministres.  La  lot  fut 
promulguée.  Elle  souleva  l'iudignaiion  pu- 
blique. Les  élections  communales  d'octobre 
en  ont  été  l'expression.  Le  cabinet  avait  une 
voie  logique  et  Irancbe  k  suivre.  Il  devait 
demander  la  dissolution.  Mais  il  a  reculé,  il  a 
eu  peur.  Des  membres  du  cabinet  sont  restés 
au  pouvoir,  ils  répudient  la  responsabilité  de 
l'acle  royal  qui  a  rnodiUé  le  cabinet,  créant 
ainsi  une  siiualion  équivoque.  C'est  là  un 
triste  râle  qui  montre  l'abaissement  des 
caractères.  Le  cabinet  répond  qu'il  n'a  pas 
voulu  dissoudre,  en  présence  de  la  majorité 
énorme  qui  le  soutient.  Mais  cette  majorité 
semble  usurpée.  Vous  avez,  s'écrie  l'orateur, 
la  force  numérique.  Vous  n'avez  pas  la  force 
morale.  Sacbez-le  bien  :  une  pelile  majorité 
que  l'opinion  publique  soutient,  est  une  force; 
une  grande  majorité  qae  l'opinion  publique 
condamne,  est  impuissante.  Voire  loi  est 
injuste.  Voilà  la  raison  de  votre  impuis- 
sance. Expliquez  donc  anlremenl  com- 
ment, dans  un  espace  de  trente  années, 
nous  avons  maintenu  l'opinion  libérale 
au  pouvoir  pendant  plus  de  vingt-six 
ans,  malgré  le»  événemejiis  les  plus  graves. 
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El  jamais  la  tranquillité  du  paya,  ni  la  popu- 
larité de  nos  rois  n'ont  été  ébranlées  une 
seule  fois  pendant  ce  temps.  {Applaudme- 
mcnlt  à  gaiu:he.)Kiis  voire  aveuglement  reste 
le  même.  Vous  ne. changerez  pas  voire  pro- 
gramme. Vous  nous  annoncez  ainsi  que  toule 
votre  politique  consiste,  en  réalité,  à  braver 
l'opinion  publique.  {AppUtudissemalt  à 
gnuche.)  M.  Jacobs  dit  que  les  attaques  véhé- 
mentes de  H.  Frère  prouvent  combien  l'on 
e«t  contrarié  de  voir  le  parti  conservalear, 
malgré  de  rudes  assauts,  garder  le  pouvoir 
et  envisager  l'avenir  avec  confiance.  Répon- 
dant à  l'accusation  dirigée  contre  M.  Beer- 
naert  de  n'avoir  pas  suffisamment  couvert  la 
Couronne,  lors  du  remaniemenl  ministériel, 
l'orateur  dit  que  l'inviolabilité  royale  n'est 
qu'une  Dctlon  constitutionnelle  qui  soustrait 
le  roi  k  toute  responsabilllé  civile,  politique 
el  pénale.  Hais  il  y  a  une  responsabilité  mo- 
rale. C'est  celle  que  juge  l'histoire  el  que 
jugent  aujourd'hui  cbacnn  des  journaux  et 
chacun  des  Belges.  C'est  cette  responsabilité 
nioralB  qui  constitue  la  popularité  ou  l'impo- 

iiuiarité  des  princes.  Le  minisire  ne  doitdé- 
endre  que  l'acte  matériel  du  rot.  Hais  il  ne 
peut  assumer  sa  responsabilité  morale.  En 
supposant  un  roi  qui,  par  antipalhie  person- 
nelle ou  par  rancune,  veuille  se  séparer  d'un 
de  ses  ministres,  il  est  incontestable  que  les 
ministres  qui  restent  ne  doivent  pas  pour 
cela  épouser  les  rancnnea  et  les  anlipaihles 
royales.  L'orateur  dit  qu'il  n'y  avait  qu'un 
moyen  de  sortir  de  la  situation  créée  par  la 
volonté  royale  â  ta  suite  des  élections  com- 
munales, celui  auquel  on  a  eu  recours,  un 
remaniement  du  ministère.  Sans  cela,  il'eùt 
fallu  soit  que  le  pouvoir  passât  à  gauche, soit 
que  le  maintien  de  tous  les  ministres  fût  im- 
posé au  roi.  La  dtssoluiion  n'était  pas  une 
Issue,  puisqu'en  présence  de  la  volonté  du 
roi,  elle  aurait  dû  être  faite  par  un  cabinet 
nouveau  d'où  HM.  Woeste  et  Jacobs  auraient 
été  exclus.  H.  Beernaert,  en  constituant  le 
cabinet,  a  obéi  aux  vœux  du  parti  catholique. 
Personne,  sur  les  banrs  de  la  droite,  ne  le 
blâmera.  L'Orateur  i<oulient  que  le  nouveau 
ministère  n'a  pas  d'autre  avis  politique  que 
l'ancien.  Les  idées  de  modération  et  de 
liberté  exposées  par  M.  Beernaert  sont  un 
terrain  commun  ofi  les  anciens  ministres  se 
rencontrent  avec  les  nouveaux,  et,  vraisem- 
blablement, si  le  cabinet  actuel  avait  été  cons- 
titué au  moK  de  Juin,  il  eût  fait  ce  qu'a  fait 
le  cabinet  qui  l'a  précédé.  L'orateur  déQnit 
l'esprit  de  la  loi  scolaire.  Ceux  qui  l'ont  faite 
ont  voulu  faire  triompher  les  droils  des 
pères  de  famille  en  assurant  le  respect  des 
droits  des  minorités.  Plus  d'arbitraire,  de  la 
justice  pour  tous.  Voilï  ce  qu'ils  voulaient  ! 
{A,pi.^uilv>ixmtttti  à  droile.)  Leur  programme 
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est  celui  du  cabinet  actuel.  Il  n'y  a  eu  qu'un 
chaDgement  de  personnes,  ce  qui  n'est  rien. 
Hats  il  y  a  une  chose  plus  grave,  c'est  la  con- 
cession, au  moins  ap|iarente,  faite  à  des  fac- 
tieux. Ce  sont  des  facliçui  ceux  qui  ont 
savamment  employé  contre  la  majorité,  contre 
les  ministres,  contre  le  roi,  ces  trois  moyens 
d'intimidation  :  l'insulte,  la  me'nace  et  le  dé- 
sordre. {Applaudmemenlt  à  droUe.)  On  a 
organisé  une  agitation  chronique.  On  l'a 
continuée  malgré  tout,  afln  de  réussir.  On 
avait  l'espoir  de  lasser  à  la  Bu  rasslégë. 
—  K.  Bara  :  Ce  que  vous  faites,  c'est  une 
lâctielé  à  l'égard  du  roi.  Nous  verrons  si  se^ 
ministres  le  défendront  !  (T'amuse.)  M.  Jacobs 
rappelle  l'agitation  é  Uruxelles,  les  maDifes- 
tations  i  l'issue  des  séances  de  la  cbambre. 
Il  cite  ensuite  de  nombreux  extraits  de  ia 
presse  libérale  contenant  des  menaces  à 
l'adresse  du  roi  et  du  ministère,  des  attaques 
contre  la  farailte  royale,  des  comptes  rendus 
des  manifestations  grossissant  les  faits  pour 
réussir  dans  la  campagne  d'inlimidalion  que 
l'on  menait.  On  ne  saurait  assez  flétrir,  dit- 
il,  les  débaucbes  de  la  presse  libérale.  C'est 
un  véritable  scandale  qu'il  fallait  dénoncer  à 
celte  tribune,  aGn  qu'il  ne  se  reproduisit  plus. 
Le  but  que  l'on  recherctiait  a  été  atteint.  Les 
espérances  ont  même  été  dépassées,  puisque 
.  M.  Malou  a  suivi  dans  leur  retraite 
■  MM.  Woesie  et  Jacobs.  On  veut  plus  encore 
aujourd'hui.  On  invoque  les  élections  com- 
munales, alors  qu'elles  ont  été,  dans  leur 
ensemble,  la  statistique  le  démontrera,  favo- 
rables i  l'opinion  conservatrice,  et  l'on 
réclame  la  dissolution.  On  ne  l'sura  pas. 
Ceux,  qui  désirent  pécber  en  eau  trouble 
voient  sans  crainte  ces  secousses  inQigées 
à  l'édifice  constitutionnel.  Mais  ceux  qui  se 
préoccupent  de  l'avenir  du  pays  ne  peuvent 
voir  de  tels  ébranlements  sans  douleur.  — 
20.  M.  Beernaert,  m.  f.,  proteste  contre  le 
reproche  que  lui  a  adressé  M.  Frère  d'avoir 
découvert  la  personne  royale  et  avili  son 
caractère  en  acceptant  de  reconstituer  le 
cabinet.  Ce  serait  par  soif  du  pouvoir!  Pour 
lui  il  ne  connaît  pas  de  situation  plus  dure 
que  celle  des  ministres,  et  lorsqu'il  est  revenu 
au  banc  ministériel  à  la  demande  du  roi, 
sacrifiant  une  posiiion  qui  devait  assurer 
l'aisance  ii  sa  vieillesse,  c'est  à  un  autre  mobile 
que  la  soif  du  pouvoir  qu'il  a  obéi.  Le  m. 
bISme  les  attaques  contre  le  roi  et  la  monar- 
chie, citées  par  MM.  Frère  et  Jacobs,  de 
quelque  c&lé  qu'elles  viennent.  Il  aHirme  que 
ce  n'est  jamais  de  la  part  de  la  droite  que  le 
principe  monarchique  sera  mis  en  péril. 
Comment  pourrait-il  en  être  ainsi,  alors  que 
l'on.voii  chaque  jour  grandir  et  devenir  plus 
menaçanLes  les  revendications  libérales.  La 
sitaalion  est  grave.  Mais  c'est  parce  que  le 


parti  libéral  ne  peut  se  résigner  i  sa  défaite. 
[I  faut  que  les  troubles  de  la  rue  cessent.  Le 
gouvernement  est  décidé  k  assurer  le  main- 
tien de  l'ordre.  Les  élections  provinciales  du 
mois  de  mai,  les  élections  de  juin  et  de  juil- 
let pour  la  chambre  et  le  sénat  prouvent  la 
force  qu'il  possède.  La  gauche  dit  avoir 
l'opinion  publique  avec  elle.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  opinion  publique  que  l'opinion  lépa- 
lemeni  exprimée  par  le  pays.Le  pays  où  l'on 
mettrait  l'opinion  publique  au-dessus  des 
verdicts  électoraux,  serait  mûr  pour  la  révo- 
lution et  pour  ta  servilude.  {Applaudùiemeitli 
à  droite.)  M.  Rotin-Jaequemyns  signale  à  la 
chambre  i'Jnconsiiiutlonnatité  et  l'inconve- 
nancedulangagetenuparU.Jacobs.il  soutient 
que  le  cabinet  a  manqué  au  respect  absolu 
qui  doit  entourer  la  personne  royale,  et  qal 
n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  une  fiction,  mais 
une  maxime  de  droit  public.  S'il  y  a  eu  de 
l'agitation,  elle  est  due  aux  provocations  du 
gouvernement.  La  loi  scolaire,  le  rétablisse- 
ment des  relations  diplomatiques  avec  le 
Vatican,  les  expulsions  de  révolutionnaires 
étrangers  faites  avec  une  insigne  maladresse 
et  eî^pacées  comme  pour  amener  des  mani- 
festations, l'accusation  lancée  contre  le  parti 
libéral  tout  entier  d'avoir  trempé  dans  un 
soi-disant  complot  de  républicains,  ne  sodi- 
ce  pas  des  provocations!  L'orateur  Mïme 
les  articles  de  la  presse  de  loute  nuance  qui 
oui  attaqué  les  Institutions  du  pays  et  la 
royauté,  mais  les  premières  injures  et  les  plus 
Inconvenantes  sont  venues  de  la  presse  clé- 
ricale. L'opinion  publique  djésavoue  aujour- 
d'hui le  gouvernement.  Elle  s'est  manilestée 
par  l'élection  sénatoriale  de  Bruxelles,  par 
les  élections  communales  d'octobre.  C'est 
pourquoi  la  gauche  demande  la  dissolution. 
H.  Jacobs  dit  que  M.  Roiin-Jaequemyns  > 
travesti'le  sens  de  son  discours.  Il  s'est 
borné  i  dire  que  le  prestige  de  la  Couronne 
ne  pouvait  demeurer  intact  qu'à  condition 
qu'elle  paraisse  aux  yeux  de  tous  agir  libre- 
ment.—21.  M.  ThonisBen,oi.i.*lîFii,sedé[en(l 
d'avoir  voulu,  par  l'amendement  qu'il  a  pro- 
posé dans  la  discussion  de  la  loi  scolaire, 
accentuer,  comme  l'a  prétendu  U.  Frère,  le 
caractère  odieux  et  clérical  de  ia  loi.  On  l'a 
appelé  aussi  le  délégué  des  évoques  k  l'uni- 
versité de  Louvain.  Il  remplirait  lui,  chef  de 
l'instruction  publique  en  Belgique,  on  ne  sait 
quel  rôle  d'espion!  Non!  il  défendra  l'ensei- 
gnement de  i'Ktat.  Mais  il  n'imitera  pas  les 
prodigalités  liliérales  et  il  ne  bâtira  pas  de 
palais  inutiles.  Il  accepte  la  loi  du  90  sep- 
tembre, parce  qu'elle  repo.se  sur  ces  deux 
principes  :  la  liberté  des  communes  et  la 
liberté  des  pères  de  famille.  Hais  il  l'appli- 
quera avec  franchise  et  modération.  Déjà, 
par  circulaire  ministérielle,  il  a  appliqaé  la 
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mesQre  proposée  par  M.  Wagener,  porlani  à 
1,000  francs  le  minimum  des  [raltements 
d'aiteate.  Il  a  étendu  aux  écoles  de  filles  la 
décision  prise  par  U.  Jarobs  pour  lesëcoles 
de  garçons  de  n'y  admettre  que  des  inslitu- 
leurs  belges.  Enfin,  la  loi  du  contingent  qai 
va  bientôt  Être  discutée  assimilera,  pour  les 
exemptions  de  milita,  les  instituteurs  mis  en 
non-activité  par  suppression  d'emploi  aux 
instituteurs  en  Tonclions.  Le  m.  nie  que  la 
|)Osit!on  des  instituteurs  soit  digne  de  pitié. 
Sur  1 70  professeors  des  écoles  normales  misen 
disponibilité,  75  ont  étédéji  replacés. Parmi 
les  anlres,  il  y  en  a  qui  touchent  des  traite- 
ments d'attente  très  élevés.  Quant  aux  Insii- 
tuteurs  primaires  privés  de  leur  emploi,  un 
grand  nombre  ont  plus  de  ib  ans  de  service 
et  jouissent  de  leur  traitement  entier.  Un 
très  grand  nombre  ont  15  ans  ou  5  ans  de 
service  et  Jouissent  des  5/1  ou  des  3/3  du 
traitement;  ils  reçoivent  ainsi  plus  que  le 
traitement  qui  leur  était  attribué  sous  le 
régime  de  la  loi  de  iiii.  Le  budget  de  l'en- 
seifcnement  ne  s'élëve-t-ll  pas,  d'ailleurs,  à 
15,610.000  Francs,  soit  4  millions  de  plus 
qu'eu  18T8.  Sidoncles  subsides  sont  réduits, 
c'est  sans  exagération  et  par  suite  des 
nécessités  budgétaires,  Cn  fait  est  frappant  : 
on  dit  que  la  loi  est  odieuse  au  pays.  Or,  les 
élections  communales  ont  été  favorables  aux 
catholiques.  56  bourgmestres  libéraux  ont 
succombés,  91  c^tbollques.  309  échevins 
libéraux  et  seulement  70  échevins  calbo- 
\iqaes.  L'agitation  que  l'on  invoque  n'a 
d'autre  cause  que  le  méconlentement  des 
libéraux  d'avoir  perdu  le  pouvoir.  Ils  ont, 
par  une  nianiFeslatton  regrettable,  que  l'on  a 
appelée  le  Compromis  des  communes,  décou- 
vert la  Couronne.  En  ce  moment,  en  présence 
de  la  situation  économiqoe  et  sociale  pleine 
de  gravité  où  se  trouve  le  pays,  une  politique 
passionnée  serait  une  politique  insensée,  une 
politique  de  bas-empire!  {Applaudmemenu  à 
droUe.)  M.  Woesie  dit  que  la  situation  qu'il 
occupait  dans  le  cabinet  précédent  l'oblige  i 
s'expliquer.  Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

Lorsque  j'ai  rci;u  la  communication  que 
H.  Halou  nous  a  faite  au  nom  du  roi,  le  93  Ofto- 
bre.  j'ai  déclaré  que  je  n'offrirais  pas  ma  démis- 
ïian,  parce  que  je  ne  me  sentais  pas  coupable, 
piirc«  que  j'estimais  que  rien. dans  mes  actes,  ne 
pouvait  motiver  celte  démission,  parce  qu'enlln  je 
me  savais  d'accord  avec  mes  aml.s.  Hais  j'ai  dé- 
clare qu'avant  tout  il  fallait  consulter  nos  amis  de 
la  droite  et,  dans  la  réunion  l«nue  par  mes  amis, 
j'ai  dit  que.  si  Sa  Majesté  exigeait  la  démission  de 
H.  Jacobs  et  la  mieuue.  tout  en  conservant  le  pou- 
voir a  la  droite,  j'étais  prftt  à  me  retirer.  Les 
droites  se  sont  réunies.  Le  premier,  j'ai  prié  alors 
nos  amis  de  conserver  le  pouvoir,  el  J'ai  supplié 
H.  Beernaert  de  recooslituer  le  cabinet.  H,  Beef- 
Da«rt  a  cède  a  nos  suppbcallons  et  je  tul  eu  suis 
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profondément  reconnaissant.  On  cherche  à  nous 
diviser.  On  n'y  réussira  pas!  IVoiis  resterons  unis 
contre  vous.  H.  Beernaert  fut  appelé  par  Sa 
Majesté,  et  alors,  tidËle  à  la  déclaration  que 
j'avais  faite,  j'ai  adressé  au  roi  ma  démission 
daus  les  termes  suivants  :  ■  Sire,  le  roi  avant 
réclamé  ma  démission  et  ayant  charft  H.  ifeer- 
naert  de  reconstituer  le  cat}inct,  j'ai  Tbouneur  de 
déposer  mon  portefeuille  entre  vos  mains.  > 
J'ajoute  encore  un  mot  sur  les  questions  person' 
nelles.  Oo  a  dit  que,  U.  Jacobs  et  moi,  nous 
étions  les  ministres  les  plus  compromis  dti  cabi- 
net. Eh  bien,  je  dois  i  mon  honneur  politique  et 
à  l'inlegrité  de  ma  position  de  déclarer  qu'il  n'y  a 
jamais  eu  de  dissentiment  spécial  entre  Sa  Majesté 
et  moi,  que  je  n'ai  posé  aucun  acte  qui  n'eQI  été 
délibéré  el  approuvé  en  conseil  des  ministres. 

L'orateur  prend  ensuite  la  défense  de  la  loi 
scolaire,  qu'il  estime  fort  modérée.  On  a  eu 
recours  pour  empécber  son  eiëcuiion  au 
mensonge  el  k  la  calomnie.  On  a  annoncé 
l'invasion  des  pet  ils- frères.  Or,  l'enseigne- 
ment libre  compte  en  tout  515  congréga- 
nistes.  On  a  organisé  des  manifestations  tur- 
bulentes. Et  l'on  a  préparé  les  violences  dont 
les  catholiques  ont  été  victimes  le  7  sep- 
tembre. Le  bourgmestre  de  Uruxelles  en  était 
instruit.  Il  n'a  pas  su  prévenir  les  désordres; 
aujourd'hui  encore  on  annonce  de  nouvelles 
spontanéiiés  foudroyantes.  On  exploite  les 
élections  communales,  qui  sont  loin  d'avoir 
été  défavorables  au  parti  catholique.  On  ne 
réussira  pas.  Qu'imporieot  les  changements 
de  personnes?  La  loi  subsistera  lanl  que  vivra 
la  majorilé  conservatrice.  L'orateur  nie  avoir, 
comme  on  t'a  accusé,  supprimé  les  mesures 
de  contrôle  du  temporel  des  cultes  ou  avoir 
suspendu,  par  des  instructions  verbales,  l'ap- 
plication des  lois  en  matière  d'inhumations, 
il  s'est  borné  â  revenir  il  l'ancienne  interpré- 
tation du  décret  de  prairial  sur  les  sépultures, 
restée  incontestée  pendant  quatre- vingts 
ans.  Enfin,  si  de  scandaleuses  manifestations 
se  sont  produites  au  départ  des  étrangers 
expulsés,  c'est  que  tes  bourgmestres  de 
Bruxelles  et  de  Saint-Gilles  n'ont  pas  fait 
leur  devoir.  Quant  aux  poursuites  ordonnées 
au  sujet  d'une  publication  républicaine  que 
l'on  vendait  dans  tes  rues,  M.  Woesie  n'y  est 
pour  rien,  l'autorisation  de  poursuivre  ayanl 
éié  demandée  au  gouvernemenl  el  accordée 
en  son  absence.  Je  sais  bien,  dit  l'orateur  en 
terminant,  que  les  insultes  de  ta  rue  sont 
contre  nous.mais  je  Fais  appel  aux  sentiments 
rénéchis  du  pays,  qui  nous  approuvera.  Je 
suis  lié  d'amitié  avec  l'honorable  ministre  de 
la  justice,  j'ai  combattu  avec  lui  dans  la  lutte 
scolaire.  Je  lui  promets  tout  mon  concours, 
comme  )e  le  promets  au  cabinet  entier  ;  Ions 
ensemble  nous  nous  efforcerons  de  sauver  ce 
qui  reste  de  l'ordre  constitutionnel.  {Applau- 
disuvuals  à  droite.)  M.  Bara  dit  que  le  cabinet 
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nouveau  esl  lié  par  un  contrat  aux  mbihlres 
anciens.  La  main  de  MM.  Woeste  et  Jacobs 
reste  la  main  dirigeante  du  Taini.''lëre  actuel. 
U  accuse  H.  Beernaert  d'avoir  commis  un  acte 
mallionnêle  en  coulresignant  l'acte  royal  qui 
sacriGait  ses  amis  et  soutient  qu'il  devait 
assumer  la  res|>onsabiIité  enliâre  de  cet  acte. 
—  !^3.  M.Bara  continue  son  discours. Répon- 
dant i  H.  Woesie,  il  rejette  sur  lui  la  res- 
ponsabilité des  maniFeslalions  qui  se  sont 
produites  lors  du  départ  des  expulsés  fran- 
çais et  soutient  que,  le  7  septembre,  M.  Buis 
a  fait  complèlement  son  devoir.  Il  alÂrme  que 
M.  Woeste  a  voulu  empêcher,  en  malière  de 
(épultures,  des  poursuites  pour  violation  de 
la  loi.  Mais  le  parquet  a  résisté.  C'est  l'hon- 
neur de  la  magistrature  belge.  L'orateur 
ailaqne  la  loi  scolaire.  Il  soutient  que  la  me- 
sure récente  prise  par  H.  Tlionissen  à  l'égard 
de  ta  composition  du  personnel  enseii;nant 
dans  les  écoles  adoptées  rempta(;ani  les  écoles 
communales  n'empêchera  pas  des  étrangers 
d'enseigner  dans  la  trrande  majorité  des  écoles 
adoptées,  celles  qui  ne  tiendront  pas  lieu 
d'écoles  communales..  Il  signale  la  rigueur 
avec  laquelle  on  applique  la  loi.  Dans  le 
Limbourg,  dans  neuf  cantons  seulement, 
116  instiioieurs  ont  été  révoqués.  A  Rous- 
hrugiihe,  dans  la  Flandre  occidentale,  où  il 
y  avait  deux  écoles  communales,  l'une  comp- 
tant 7  élèves  et  la  seconde  tiO,  la  commune  a 
supprimé  cette  dernière,  laissant  subsister 

,  l'autre.  {Voir  Insthuction  publique,  6  mars.) 
A  Flamierges.  dans  le  Luxembourg,  on  a 
donné  l'ordre  aux  Instituteurs  de  trois  écoles 

,  qui  viennent  d'être  supprimées  de  quitter 
immédiatement  les  lieux,  elle  gouverneur  a 
lancé  une  clrcnlalre  invitant  les  instituteurs 
mis  en  disponibilité  Ji  déguerpir  avant  le 
1"  janvier.  L'orateur  termine  en  s'écriant 
qu'il  n'y  a  pas  d'efforts  surhumains  que  le 
pays  ne  fera  pour  échapper  ï  la  domination 
c\énc3.\e.{Applaudmemeats  à  gaaehe.]  M.  Cor- 
nesae  répond  au  discours  de  M.  Bara.  El  dé- 
fend le  cabinet  et  dit  que  la  gauche,  sous 
prétexte  de  lui  reprocher  de  ne  pas  couvrir 
le  rot,  livre  en  réalité  la  personne  royale  aux 
discussions  des  [tariis.  Le  secret  de  l'attitude 
de  l'opposition,  c'est  qu'irritée  d'être  vain- 
cue, elle  aspire  à  revenir  au  pouvoir.  Répon- 
dant à  une  question  de  H,  Cornesse,  M.  Ilara 
explique  le  rdle  qu'il  a  Joué  dans  la  crise 
ministérielle  ;  «  Le  roi  l'a  mandé  au  palais 
ei  lui  a  d^emandé  .son  avis  sur  la  situation.  Il 
la  lui  a  dite.  11  a  dit  que  la  loi  scolaire  était 
abominable,  et,  quant  â  la  retraite  de 
MM.  Woeste  et  Jacobs,  qu'il  ne  voyait  pas 
quelle  satisfaction  elle  pourrait  donner  au 
pays;  qu'en  efTel,  la  véritable  cause  de  l'agi- 
tation résidait  dans  la  loi  scolaire,  et  que  cette 
agiuiiOD  durerait  aussi  longtemps  que  cette 


loi.  —  36.  M.  Cornesse  continue   se- 
cours. Il  soutient  que  le  parti  libéral  t 
responsable  de  la  situation  aelaelle. 
amenée  en  abrogeant  brusquement 
transactionnelle   de    1813,    en     haia 
croyances  catholiques.  Il  loue  le  réglai 
veau  qui  a  réparé  les  injustices  de  la 
1870;  il  blâme  les  manifestailons  de 
et  les  intimidations  de  toute  espèc 
quelles  on  a  en  recours  pour  peser 
volonié  royale  et  dénonce  le  danger  ■ 
suite  pour  le  pays  de  la  guerre  violet 
l'on  fait  au  gouvernement.  La  situa 
l'Europe  n'est  pas  rassurante.   Ce  i 
mauvais  citoyens  tous  ceux  qui  ae 
pas  se  grouper  autour  du  trône  et  du  | 
nemeni  pour  assurer  l'ordre  i  l'inléi 
la  bonne  renommée  du  pays  â  l'ei' 
iApplaudisumeuls   à  droite.)   M.   Bel 
m.  f.,  répond  â  son   tour  au  discr 
H.  Uara.  il  dit  qu'il  se  console  des  iqj 
M.   Bara  en  se  rappelant  que  le  C 
personnilie  le  grand  principe  de  II' 
qu'il  a  le  droit  de  parler  au  nom  det 
rite  du  pays.  Aprfts  une  vive  répH 
M.  Bara  et  des  discours  de  UH.  Ui 
émet  l'avis  que  le  ministre,  en  cont^ 
un  acte  royal,  a  rempli  son  devoir 
poiut  tenu  de  louer  et  d'exalter  t 
Frere-Orban,  qui  combat  celle  mai 
voir  et  dit  que  ce  n'est   pas  le  f-- 
homme  loyal  et  honnête  que  de  dr 
signature  à  un  acie  qu'il  ne  peut  déb 
Beernaerl,  m.  f.,  qui  a  la  conviciioi^^^., 
rempli  en  même  temps  son  devoir  i 
tionnel  et  son  devoir  d'honnête  ho 
chambre  adopte  l'ordre  du  jour  suivi 
posé  par  H.  Cornesse  :  n  La  chaon 
prouvant  les  explications  du  gouve^- 
passe  à  l'ordre  du  Jour,  n 

5  décembre.  M. de  Kerchove  de  [>ei,       ■■ 
interpelle  le  gouvernement  au  sait.       > 
joué   par  des  gendarmes   en   bourj        j 
palais  des  Académies,  le  5  octobre 
la  distribution  des  prix  aux  lauré»«iE 
seignement  moyen,  en  présence  (Ma 
la  reine,  et  au  sujet  de  la  circulaire 
rielle  du  10  octobre  qui  a  ordonné 
bourgeoise  des  gendarmes.  L'oi^teui 
n'y  a  d'autre  police  administrative  en 
que  la  police  communale,  qui  app»     • 
bourgmestre  ei,  en  certains  cas  AU 
au  gouverneur.  Or.  on  a  voulik  su,\ 
la  police  communale  la  gendariafei   - 
l'intervention  était  irréguIiSre.c^r  ef 
été  requise  ni  par  le  bourgmestre.  '    - 
gouverneur.  Ce  n'est  qu'exceiitioar 
que  la  gendarmerie  peut  agir  sans     " 
tion.  pour  dis.siper  des  attrou^ietne*  .J 
gereux,  sinon  il  y  aurait  des    conQv   ^ 
sants  entre  elle  et  la  police-  Von  "~ 
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qu'en  prescrivanl  un  dégnisement  poor  les 
gendarmes,  on  en  rait  des  mouchards  et  des 
argouGins.  L'on  avilU  ainsi,  eu  mËme  temps 
que  la  gendarmerie,  la  dignité  de  l'armée 
dont  elle  fait  partie.  M.  Devotder,  m.  j.,  dit 
que  r'esl  en  prévision  des  manifestations  qui 
se  sont  effectivement  produites  et  des  délits 
auxquels  elles  pouvaient  donner  lieu,  que 
l'adminislraleur  de  la  sûreté  publique  donna 
l'ordre  i  des  fendarmes  eu  bourgeois  d'as- 
sister à  la  cérémonie  dn  5  octobre.  Le  m. 
étiblit  qu'aux  termes  de  l'arréitï-loi  du  50  jan- 
vier 1815,  qui  déllnil  tes  devoirs  et  les 
fonctions  ordinaires  et  extraordinaires  des 
gendarmes,  les  gendarmes  en  bourgeois  ont 
rempli,  le  9  octobre,  un  service  ordinaire  de 
leur  cliar^e,  pour  lequel  aucune  réquisition 
n'était  nécessaire;  que  le  ministre  de  la  }lib- 
tice,  aux  termes  de  cette  même  loi,  a  le  droit 
de  donner  des  Instructions  aux  gendarmes: 
enBn,  que  l'arrËté  royal  du  9  janvier  1853 
donne  formellement  le  droit  de  les  requérir 
à  l'administrateur  de  la  sûreté  publique.  Le 
m.  repousse  la  protestation  du  bourgmestre 
de  Bruxelles  contre  ce  que  celui-ci  appelle 
un  emplËiemeni  sur  les  droits  de  la  police 
communale.  11  a  consulté  le  parquet,  et  M.  le 
procureur  général  Itosch  déclare,  dans  sa 
réponse,  que  les  gendarmes  sont  des  agents 
de  la  police  judiciaire;  que  ce  caraclËre  ne 
se  réduit  pas  aux  seuls  cas  de  lla^ranl  délit, 
mais  qu'il  faut  que  les  gendarmes  soient  en 
mesure  de  réprimer  immédiatement  les  in- 
fractions qui  se  commettent,  et  qu'il  ne  peut 
appartenir  à  la  police  adminislraiive  de  les 
empêcher  d'accomplir  cette  mission,  par 
exemple,  en  voulant  les  faire  circuler  on  en 
leur  dressant  procès-verbal  et  en  les  con- 
traignant parla  force,  comme  le  bourgmestre 
de  Bruxelles  annonce  qu'il  le  fera.  Ce  n'est 
donc  pas  le  gouvernement  qui  a  porté  atteinte 
aux  jirérogaiives  communales,  mais  bien 
l'administration  communale  de  Bruxelles,  qui 
veut  empiéter  sur  les  droits  du  gouverne- 
ment. Sous  ce  rapport,  te  gouvernement  ne 
cédera  pas.  Le  m.  jnstille  ensuite  la  tenue 
bourgeoise  donnée  aux  gendarmes.  Cette 
tenue  ne  date  pas  d'hier.  Elle  leur  a  été 
(tonnée  sous  le  régime  de  H.  Bara.  Lite  est 
légale  et  ne  porte  aucunement  atteinte  à  la 
dignité  des  gendarmes.  M.  Hara  dit  que  le 
procédé  Incorrect  de  la  part  du  gouvernement 
consiste  à  avoir  envoyé  â  la  cérémonie  du 
5  octobre  des  gendarmes  déguisés,  subrep- 
ticement, sans  avertir  le  bourgmestre,  de 
sorte  que  deux  polices  se  trouvaient  en  pré- 
sence et  que  des  conflits  pouvaient  éclater. 
L'orateur  explique  comment  un  service  spé- 
etal  de  gendarmes  en  bourgeois  a  été  orga- 
nisé BOUS  son  ministère.  C'était  alln  de 
protéger  les  promenades  du  roi.de  Bruxelles 
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k  Laeken,  i  une  époque  où  de  fréquents 
attentats  avaient  été  commis  contre  des  sou- 
verains, et  d'accord  avec  la  ville  de  Bruxelles. 
U.  Wocste  attaque  la  thèse  soutenue  au  nom 
de  la  ville  de  Bruxelles.  Le  gouvernement, 
alarmé  par  l'annonce  de  manifestations,  s 
pris  des  mesures  atin  de  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  la  police  bruxelloise,  que  l'on  a  pu 
constater  le  7  septembre.  Il  les  a  prises  aSn 
d'atteindre  plus  sûrement  les  vrais  cou- 
pables. Ceux-lù  seuls  et  non  les  honnêtes 
gens  peuvent  se  plaindre.  —  4.  M.  le  général 
Pontus,  m.  g.,  dit  que  les  gendarmes,  en 
réprimant  efficacement  les  insultes  i  la  ma- 
jesté royale,  ont  rempli  leur  devoir.  L'hon- 
neur militaire  ne  dépend  pas  de  l'uniforme. 
Il  consiste  dans  l'accomplissement  du  devoir. 
U.  de  Kerchove  conteste  que  le  5  octobre  le 
souverain  fût  menacé.  Il  n'y  avait  de  menacée 
ce  Jour-là  que  la  vanité  d'un  ministre  qui 
venait  offrir  des  couronnes  aux  lauréats 
d'établissements  qu'il  avait  supprimés. L'ora- 
teur insiste  sur  la  thèse  qu'il  a  développée  la 
veille.  Dans  son  système,  le  gouvernement 
n'est  pas  désarmé,  puisqu'il  a  le  droit  de 
révoquer  le  bourgmestre  Incapable  ou  négli- 
gent. Quant  à  l'administra  leur  de  la  sûreté 
publique,  ce  n'est  qu'un  fonctionnaire  plaié 
sous  les  ordres  du  ministre  et  qui  n'a  pas 
d'autorité  propre,  ta  vérité,  d'après  lui,  est 
que  toute  cette  campagne  est  dirigée  contre 
la  police  bruxelloise.  Un  a  voulu  créer  deux 
polices  dont  l'une  n'a  pour  missioh  que  de 
surveiller  l'autre,  tf.  Beernaert,  m.  f.,  déve- 
loppe la  thèse  présentée  la  veille  par  le  m.  ;. 
Il  Faut  se  garder, dit-il. de  confondre  la  police 
communale  et  provinciale  avec  la  police  gé- 
nérale. Celle-ci  n'est  pas  abolie.  Le  gouver- 
nement provl.soire  de  1X50  a  supprimé  la 
haute  police.  Mais  il  a  réglé  lui-même  les 
attributions  de  la  sûreté  publique  et  confié  i 
un  fonctionnaire  spécial  l'administration  de 
la  police  générale  du  pays.  M. Jamme  combat 
la  thèse  du  gouvernement.  H.  Bara  dit  que 
toute  la  question  est  de  savoir  si  le  gouver- 
nement peut  instituer  une  police  occulte 
agissant  ï  l'insu  du  bourgmestre.  S'il  le  fait, 
il  détruit  une  des  bases  de  notre  ordre  cons- 
titutionnel. M.  Simons  considère  comme 
illégal  l'ordre  de  service  adressé  par  le 
bourgmestre  de  Bruxelles  à  la  police  bruxel- 
loise, et  prescrivant  â  celle-ci  de  traiter  les 
gendarmes  non  requis  comme  de  simples 
particuliers  et,  au  besoin,  de  verbaliser  contre 
eux  et  de  les  contraindre  par  la  forée,  et 
engage  le  gouvernement  à  annuler  ces  ordon- 
nances comme  contraires  aux  lois  et  à  l'inté- 
rêt général,  par  application  de  l'article  87  de 
la  loi  comniunale.il  dépose, en  outre, comme 
conclusion  i  la  discussion,  un  ordre  du  Jour 
ainsi  conçu  :  n  La  chambre,  approuvant  les 
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mesQres  prises  par  le  p;ouverneinent,  passe  ï 
l'ordre  du  jour.  »  —  5.  U.  Siroons  dit  que 
l'ordre  du  Jour  qu'il  propose  n'Implique  au- 
run  blâme  pour  le  bourgmestre  de  Itruxelles. 
M.  Jos.  Warnanl  eomhat  la  thèse  souienue  la 
veille  par  le  m.  f.  M.  Cornesse  l'appuie.  Il 
<lii  que  le  gouvernement  a  bien  fait  de  prendre 
des  mesures  de  sa  propre  initiative  pour  le 
fiociobre.êtani  données  les  opinionslibérales 
accentuées  de  M.  iluis,  qui  est  homme  poli- 
tique tout  auiant  que  bour^imestre.  M.  Frère- 
Orban,  parlant,  non  en  libéral,  mais  en  bon 
citoyen,  en  homme  de  gouvernement,  engage 
le  cabinet  à  ne  pas  accepter  l'ordre  du  Jour 
de  y.  Simnns,  que  toute  la  presse  catholique 
Tt^ra  passer  pour  un  blâme  iolligé  au  bourg- 
mestre de  ltru\elles.  Quelle  position  sera 
faite  ainsi  sa  nouvernement  qui  devra,  le 
lendemain,  proposer  au  roi  de  renommer  le 
bouriçmestre  de  itruxelles?  M.  Beernaert, 
m.  f.,  estime  que  la  question  de  droit  posée 
devant  Is  chambre  doit  Être  résolue.  La  dé- 
cision de  la  chambre  n'emportera  aucun 
blâme  II  l'éuard  du  bourfrmestre  de  Bruxelles. 
M.  Frére-Orban  Insiste.  H.Jacobs  dit  que  la 
chambre  a  le  droit  d'appréi:ier  la  conduite 
(lu  gouvernement.  H.  Nothomb  parle  dans  le 
mËme  sens.  M,  Pirmez  est  d'avis  qu'il  fau- 
drait retirer  l'ordre  du  jour.  La  situation  sera 
'  alors  celle-ci  :  aucune  demande  de  blâme 
n'aura  été  formulée  contre  le  gouvernement. 
i\.  Malou  pense  qu'il  est  utile  de  montrer  au 
pai's  que  1a  majorité  approuve  i'attiiude  du 
gouvernemenl.  Après  de  nouvelles  observa' 
lions  de  M.  Frere-Orban,  l'ordre  du  jour  de 
M.  Simons  est  adopté  par  66  voix  contre  5S 
et  5  abstentions  (MM.  f>e  Smei,  Dumont  et 
Pirmeï). 

i^janvier.  M.  Rolin-Jaequemyns  demande 
lu  gouvernement  des  explications  sur  les 
faits  suivants  :  un  arrêté  royal  du  5  novembre 
18S)  supprima  le  cimetière  du  hameau  d'AI- 
deneycli,  près  de  Maeseych,  â  raison  de  son 
insalubrité,  et  prescrivit  â  l'administration 
communale  de  Maeseyck  l'établissement  d'un 
nouveau  cimetière  sur  le  territoire  de  ce 
hameau.  Néanmoins,  â  raison  de«  frais  qui 
devaient  en  résulter  et  de  la  dilQcuUé  de 
trouver  un  emplacement  convenable,  le  gou- 
vernement consenti!  i  ce  que  l'on  n'établit 
pas  immédiatement  le  nouveau  cimetière. 
Les  habitants  d'Aldeneycli  furent  inhumés 
dans  le  cimetière  communal  de  Haeseycit. 
liais  tout  récemment,  en  octobre  i>tSi,  le 
boui^mestre  de  Maeseyck  a  fait  faire  unu  in- 
humation dans  le  cimetière  supprimé.  Ne 
sera-i-ii  point  poursuivi?  [)e  plus,  est-il  vrai 
que  l'administration  communale  de  Maeseyck 
ait  supprimé  tonles  les  écoles  communales 
sauf  une.  («Ile  d'Aldeneyck,  qui  est  située  i 
cOlé  du  cimetière  dont  l'insalubrité  avait  été 


constatée.  M.  Thonissen,  m.  t.  (t  tfu.,  répond 
que  H.  Rolia-Jaequemyns,  qui  avait  signé 
l'arrêté  royal  de  1881.  a  suspendu  lui-même, 
par  dépèctie.  la  disposition  de  cet  arrêté  or- 
donnant rétablissement  d'un  cimetière  nou- 
veau. Le  bourgmestre,  en  autorisant  une 
inhumation  dans  l'ancien  cimetière,  a  pu  donc 
agir  avec  une  entière  bonne  foi.  Quant  aux 
écoles  communales  de  Maeseyck,  une  »eDle  a 
été  supprimée.  La  seconde  a  été  maintenue 
ainsi  que  l'école  d'Aldeneyck.  D'ailleurs,  l'en- 
tière salubrité  du  cimetière  près  duquel  cette 
dernière  est  située,  a  été  constatée  par  tin 
fonctionnaire  envoyé  spécialement  pour  eo 
vérifier  la  situation  hygiénique.  Aus^i  le  m. 
se  propose-t-11  de  rapporter  l'arrêté  de  1881. 
M.  Devolder,  m.j.,  dit  que  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  d'appel  de  Liège  a  conclu 
qu'il  y  avait  lieu  d'exercer  des  poursuites 
contre  le  bourgmestre  de  Maeseyck  pour  vio- 
lation de  l'article  315  dn  code  pénal.  Le  m. 
lui  a  laissé  le  soin  d'apprécier  ce  qu'il  y 
avait  à  faire,  tout  en  lui  faisant  observer  que 
le  bourgmestre  de  Maeseyck  semblait  avoir 
agi  de  bonne  foi.  Le  débat  se  poursuit  entre 
MM.  ftûlin-Jaequemyns  et  Cornesse  et  est 
ensuite  déclaré  clo'^. 

13  février.  M.  Neujcan  interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  de  l'inhumation,  i 
Viemme.  d'un  libre  penseur  dans  le  coin  des 
réprouvés.  La  famille  a  réclamé  l'exhumation 
dès  le  15  décembre  auprès  de  l'autorité  ad- 
ministrative. La  lui  accordera-l-on  î  U.  Tbo- 
nissen,  m.  i.  et  ins.,  dit  qu'il  n'interviendra 
que  si  l'inhumation  a  été  faite  dans  un  en- 
droit peu  convenable;  que,  pour  le  surplus, 
c'est  te  bourgmestre,  chargé  de  la  police  des 
cimetières,  qui  désigne  l'endroit  où  doivent 
se  faire  les  inhumations.  Après  une  réplique 
de  M.  Neujean,  M.  Uara  dit  que  le  bourg- 
mestre n'a  pas  le  droit  de  diviser  les  cime- 
tières l!i  où  il  n'y  a  qu'un  seul  culte  profes.cé. 
Il  commettrait  ainsi  un  délit  frappé  par  la 
loi.  H  Devolder,  m.  j.,  dit  que  l'exhumation 
ne  doit  être  ordonnée  que  .■ii  les  convenances, 
notamment  celles  des  familles,  sont  frois- 
sées. Sous  le  gouvernement  libéral,  on  n'a 
pas  toujours  ordonné  l'exhumation,  même  eo 
ras  de  condamnation  du  bourgmestre.  H.  Van 
Wambelie  dit  que  lorsqu'il  a  eu  «  l'honneur  n 
d'être  condamné  par  la  cour  d'appel  de  Gand 
en  sa  qualité  de  bourgmestre  d'Alosl.  ou 
n'a  pas  ordonné  l'exhumation.  Ces  mots  sou- 
lèvent un  vil  tumulte  à  gauche.  H.  Van  Wam- 
heke  déclare  qu'il  n'a  nen  voulu  dire  d'inju- 
rieux pour  la  cour  de  Gand.  M.  Dara  s'écrie 
que  c'est  un  scandale  de  se  glorifier  d'une 
condamnation  judiciaire.  C'est  une  insulte  â 
la  magistrature.  M.  Malou  soutient  que  tout 
le  monde,  en  vertu  de  la  liberté  ie  con- 
science,  a  le  droit  de  dire  ce  qu'a  dit  M.  Van 
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Warabeke.  M.  Van  Wanibeke  a  toqIu  dire 
simplement  qu'il  ne  considère  pas  que  ta  con- 
dimnalion  dont  il  a  été  frappé  puisse  l'at- 
teindre dans  son  honneur.  M.  De  linrtet  est 
d'avis  que  les  magistrats  communaux  ne  sont 
pas  déshonorés  par  une  condamnation  de  ce 
genre,  lorsqu'ils  ont  voulu  sauvegarder  la 
liberté  de  conscience  et  respecter  la  toi.  11 
n'admet  pas  que  l'on  puisse  exhumer,  lorsque 
le  bourgmestre  a  réservé  pour  les  dissidents 
OD  endroit  spécial  du  cimeilËre  non  béni  par 
l'Lgtise,  mais  parTaitemeni  décent.  MM.  Nen- 
)ean,  Bara,  Rolin-Jaequemyns  el  Houzeau  de 
Lehaie  combatieni  celte  opinion.  MM.  Tho- 
nissen,  m.  i.  et  tiu..  Cornesse.YanWambeke 
et  Woesie  ta  souiienneni.  L'incident  est  clos. 

11  tnart.  H.  de  Kerchove  de  Demerghem 
demande  le  dépôt  du  rapport  du  gouverneur 
du  Brabant  sur  l'enquête  ouverte  à  la  suite 
des  faits  qui  se  sont  passés  â  Bruxelles  le 
7  septembre  1884.  M.  Thonissen,  m.  i.  el 
ÎM.,  déposera  les  pièces  de  l'enquête. 

45  moi.  M.  Bouvier  renouvelle  la  demande 
de  M.  de  Kerchove.  H..  Thonissen,  tn.  i.  et 
m.,  promet  le  prochain  dépôt  du  rapport 
du  gouverneur  du  Brabani.  —  20.  Il  dépose 
ce  rapport. 

iO  juillet.  M,  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  revisant  quelques-unes  des  dis- 
positions des  lois  électorales.  —  16.  Le  p. 
informe  la  cbamhre  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur fait  savoir  qu'à  l'occasion  de  l'anniver- 
saire de  rinanguration  du  fondateur  de  la 
dynastie,  un  Te  Deum  sera  célébré  le  31  juil- 
let en  l'église  des  S5.  Michel  et  Gudule. 
H.  Woeste  propose  â  la  chambre  de  se  rendre 
en  corps  ï  cette  cérémonie,  conformément 
aux  traditions  suivies  Jusqu'en  1880.  Ce  n'est 
qu'en  novembre  i  880  que.  sur  la  proposition 
de  M.  Goblet  d'Alviella.  une  décision  con- 
traire a  été  prise  par  la  majorité  de  cette 
époque  (I).  M.  Bara  dit  qu'en  1880  la  cham- 
bre a  suspendu  un  usage  in  constitutionnel,  et 
que  même,  l'an  dernier,  sous  le  ministère  de 
W.Woeste.onn'apasoséleréiablir.M.Woe.'ite 
dit  que,  l'an  dernier,  le  Te  Deum  du  31  Juillet 
et  celui  du  15  novembre  ayant  été  cél<ihrés 
l'un  en  dehors  du  temps  de  session  et  l'autre 
un  Jour  où  la  chambre  n'avait  pas  séance,  la 
chambre  ne  pat  s'y  rendre  en  corps,  La  pre- 
mière fois,  le  cabinet  a  invité  les  corps  cons- 
titués k  se  rendre  à  la  cérémonie.  La  seconde 
fois,  le  président  a  averti  le.^  membres  de  ta 
chambre  que  des  places  leur  seraient  réser- 
vées dans  l'église.  L'orateur  soutient  que  la 
présence  de  la  chambre  en  corps  au  Te  Deam 
n'est  inconstitutionnelle  à  aucun  point  de  vue. 


I  Chacun  est  libre.  Mais  rien  n'empêche  la 
chambre,  comme  corps,  de  remercier  publi- 
quement la  Providentx  des  bienfaits  qu'elle 
répand  sur  le  pays  et  sa  dynastie.  En  le  fai- 
sant, elle  restera  dans  les  traditions  du  Con- 
grus. En  effet,  le  32  Juillet  1831,  le  lende- 
main de  l'inauguration  du  premier  roi  des 
Belges,  le  Congrès  assista  en  corps  au  Te  Deum 
qui  fut  chanté  ii  Salnle-Gudule  pour  célébrer 
ce  grand  événement.  M.  Bara  dit  que  la  pro- 
position de  M.  Woeste  est  une  nouvelle  ma- 
nifeslallon  de  la  politique  qui  règne  et  qui  se 
caractérise  par  l'obéissance  au  clergé.  Il  rap- 
pelle qu'en  ]880répiscopat  refusa  de  s'asso- 
cier aux  fêtes  nationales,  et  que  c'est  pour 
celle  raison  que  la  chambre  refusa  de  se  ren- 
dre au  Te  Deum.  On  veut  aujourd'hui  donner 
satisfaction  à  l'orgueil  du  clergé  el  l'on  trans- 
formera ainsi  une  cérémonie  patriotique  en 
une  démonstration  politique.  M.  Nothomb 
dit  qu'il  ne  s'agit  pas  de  faire  un  acte  d'hom- 
mage au  clergé,  mais  h  la  Providence.  Il  in- 
vite la  chambre  à  imiter  l'exemple  des  parle- 
ments d'Angleterre  el  d'.Vmérique  el  ï  revenir 
ï  ta  tradition  naiionale  du  Congrès.  Cet  acte 
n'abaissera  pas  la  chambre.  Il  relèvera, -au 
contraire,  car  c'est  un  grand  acte  que  d'ho- 
norer Dieu  de  qui  découlent  la  grandeut-  et 
l'indépendance  des  nations.  M.  Bara  rappelle 
que,  le  16  décembre  1851,  la  chambre,  sur  la 
proposition  de  M.  Vilain  Xllll,  décida  qu'elle 
ne  se  rendrait  pas  en  corps  au  Te  Deum,  mais 
que  chacun  de  ses  membres  pourrait  s'y  ren- 
dre individuellement,  et  que  l'heure  de  I'od- 
verture  de  la  séance  serait  retardée  en  con- 
séquence. M.  Woeste  dit  que  le  sens  des 
paroles  prononcées  k  cette  occasion  par 
M.  Vilain  Xltll  a  été  altéré,  el  que  la  chambre 
décida  simplement  qu'elle  ne  pouvait  statuer 
sur  la  simple  invitation  qui  )ui  avait  été 
adressée  par  le  clergé  de  Malines  d'assister 
à  un  Te  Deum.  Un  membre.  M.  Poschel, 
ayant  proposé  que  la  chambre  y  assistât, 
cette  proposition  fut  examinée  en  sections 
et,  en  réalité,  la  chambre  assista  au  Te  Deam. 
L'usage  s'en  est  établi  et  continué  jusqu'en 
1 880.  M.  Bara  maintient  rexactitude  des  pré- 
cédents qu'il  a  invoqués  (2).  Finalement,  la 
chambre  vote  la  proposition  de  M.  Woesie 
par  55  voix  contre  13  et  5  abstentions.  — 
35.  M.  Jacobs,  r.  s.  c,  demande  l'autorisa- 
tion de  iaire  distribuer,  pendant  l'ajourne- 
ment de  la  chambre, son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  modifiant  quelques  dispositions  des  lois 
électorales.  Adopté.  —  51.  Discussion  du 
projeta  M.  Cailler  demande  si  te  gouverne- 
ment accepte  les  amendements  de  la  s.  c. 
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H.  Beemiert,  m.  /.,  répond  qu'il  s'ï  rallia  ^ 
p«u  près  sur  [ous  les  points.  Il  s'expliquera 
ao  coars  de  la  dUdissloD.  H.  Cailler  critique 
la  disposition  du  proiet  qui  stipule,  en  ma- 
tière fiscale,  que  le  père  sera  toujours  pré- 
sumé le  principal  occupant  et  sera  le  seul  réel 
débiteur  de  l'impôt  personnel.  Le  but  pour- 
suivi est,  en  réalité,  de  créer  des  électeurs 
dans  les  campaicnes  où  la  contribution  per- 
sonnelle est  insuffisante  généralement  à  taire 
électeurs  le  père  et  les  lils,  et  d'en  supprimer 
dans  les  villes  oli  la  contribution  personnelle 
étanl  élevée,  on  père  et  pluKieurs  de  ses  fils 
pourront  être  simultanément  électeurs  de  «on 
chef.  Il  critique  encore  la  disposition  qui 
obli|;e  les  fonctionnaires  amovibles  et  les 
officiers  à  voter  au  lieu  od  ils  résident  à  rai- 
son de  leurs  fonctions,  disposition  quiper- 
roellra  au  fouvernemeni  de  faire  de  l'armée 
un  instrument  politique,  en  changeant  les 
régiments  de  garnison  selon  les  nécessités 
électorales.  Enfin,  Il  dit  que  t' amendement 
de  la  s.  c.  tendant  à  restreindre  l'application 
de  la  loi  i  l'année  actuelle,  aura  pour  effet 
d'accroître  considérablement  le  nombre  des 
nouvelles  conteslations  électorales,  sans 
faire  dii^parallre  celles  des  années  précé- 
dentes. Ainsi  donc  le  bnt  que  le  gouverne- 
ment prétend  poarsnivre  exclusivement  ne 
sera  pas  atteint.  Le  projet  de  loi  n'augmen- 
tera pas  le  nombre  des  électeurs  et  ne  dimi- 
nnera  pas  le  nombre  des  procès  électoraux. 
M.  De  Rleeckere  signale  une  lacune  dans  le 
projet.  Il  Taudrait  remédier  aux  abus  qui  ré- 
sultent de  l'article  9  de  la  loi  du  33  Juin  I SS3 
relatif  i  la  location  au  moii.  L'appréciation 
des  valeurs  locatives  donne  lieu  fréquemment 
b  des  expertises  dont  l'impartialité  est  sus- 
pecte et  qui  aboutis^eni  i  des  radiations 
,  nombreuses,  il  faudrait,  en  celte  matière, 
tracer  des  règles  Oxes,  écartant  l'arbitraire. 
H.  Lippens  propose  l'ajournement  du  projet. 
Il  est  impossible  de  cuntinuer  â  discuter 
sans  base  certaine.  On  ne  sait  â  quelles  pro- 
positions de  la  ».  c.  legouvememeni  se  rallie, 
ni  quelles  il  repousse.  M.  Ileernaert,  nt.  /*., 
déclare  que  le  gouvernement  est  d'accord  au 
fond  avec  la  s.  c.  Il  accepte  la  plupart  de  ses 
amendements,  sauf  quelques  cbangemenis  de 
rédaction.  On  peut  donc  considérer  le  projet 
(le  la  ».  c.  comme  le  sien.  M.  Lippens  per- 
siste dans  sa  motion  d'ajournement  et  réolame 
l'appel  nominal.  M.  Reernaert,  m.  f.,  dit  que 
l'on  veut  profiter  de  ce  que  la  chambre  n'est 
pas  en  nombre.  C'est  de  l'obMructionnisme. 
Après  une  vive  discussion  entre  MH.  Lippens 
et  Rolln-Jaequemyns,  d'une  part,  Jacobs, 
Woeste  et  Beernaert.  m.  f ,  de  l'autre  II  est 
procédé  à  l'appel  nominal.  La  chambre  n'est 
pas  en  nombre. 
3  flMU.  M.  Lippens,  pour  montrer  qu'au- 


cune idée  d'obstructionnisme  ne  l'anime,  re- 
nonce â  sa  motion  d'ajournement.  Il  qoaliSe 
le  projet  de  loi  de  parti,  destinée  k  fausser 
tes  élections  de  Gand.  de  Soignieselde  Ver- 
viers,  dont  tes  catholiques  espèrent  ainsi 
assurer  le  succès  pour  l'an  procbain.  Il  éta- 
blit que  les  dispositions  de  l'article  1"  com- 
pliqueront la  procédure  électorale  et  sont,  de 
plus,  inconstitutionnelles  en  ce  qu'elles  auto- 
risent la  délégation  du  cens  aux  mâles  majeurs 
par  les  femmes  parentes.  —  1.  L'orateur, 
continuant  son  discours,  s'attaque  à  l'arti- 
cle i  du  projet, qui  impose  aux  propriétaires 
d'immeubles  loués  pour  moins  d'un  an  ta  ga- 
rantie solidaire  des  contributions  person- 
nelles y  afférentes,  et  lui  reproche  de  violer 
à  la  fois  des  principes  de  droit  public  et  de 
droit  fiscal.  Il  critique  encore  les  autres  dis- 
positions du  projet  qui  visent  le  domicile  des 
fonelionnaires  amovibles  et  la  preuve  de  l'In- 
digénat.  H.  Jacobs,  r.  ».  c,  répond  â  M.  Lip- 
pens et  défend  le  projet  de  loi. —5.  M.Tho- 
nissen,  m.  i.  et  in».,  signale  l'urgence  qu'il  y 
a  de  prendre  des  mesures  pour  diminuer  te 
nombre  des  procès  électoraux,  dont  les  rOies 
des  cours  d'appel  sont  actuellement  encom- 
brés. Il  défend  la  présomption  jurù  et  de  jure 
qui  résulte  de  la  détermination  par  la  loi  du 
principal  occupant  et  établit  la  parfaite  cons- 
titutionnalité  des  propositions  soumises  à  la 
chambre.  La  discussion  des  articles  est  abor- 
dée. Elle  commence  par  relie  de  l'aniiJe  3 
pour  déférer  au  désir  de  M.  Beernaert, m./'., 
absent  par  suite  d'un  deuil  de  famille.  L'ar- 
ticle 3  du  projet  est  remplacé  par  un  amen- 
dement de  la  s.  c.  auquel  le  gouvernement  se 
rallie,  et  que  la  chambre  adopte  après  un 
détaai  entre  HU.  Lippens,  Woeste  et  Thonis- 
sen.  m.  i.  et  in».  Cet  amendement  est  ainsi 
conçu  :  H  Le  troi.sième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 9  des  lois  électorales  coordonnées  est  mo- 
difié comme  suit  :  «  S'il  y  a  lieu  d'ordonner 
s  une  preuve  sur  la  valeur  du  mobilier,  elle 
u  sera  toujours  faite  par  expertise  et  dénom- 
u  brement,iil3  valeur  vénale,  sans  préiudice 
u  des  autres  voies  de  droit,  g  L'article  i 
(contributions  de  la  femme  comptées  au  mari) 
est  adopté  sans  observations.  L'article  5  (pa- 
tentables, commis  on  employés  ne  pouvant 
se  prévaloir  de  leurs  cotisations  qu'à  raison 
de  ce  qu'ils  reçoivent  des  sociétés  ou  particu- 
liers qu'ils  ont  déclarés  comme  patrons,  com- 
mettants ou  mandants]  donne  Heu  ï  une  vive 
discussion  entre  MM.  Lippens,  Jacobs,  Bara, 
Thonissen,  m,  i.  et  in».,  et  Woeste.  Un 
amendement  de  M.  Lippens,  tendant  à  dire, 
dans  le  g  l"*  de  l'article  il  des  lois  électo- 
rales coordonnées,  de  même  que  dans  la  dis- 
position disculée,  que  la  mesure  s'applique  â 
tous  les  patentables  qui  figurent  au  tablcati  XI 
I  de  la  loi  de  1819,  esl  adopté.  L'article  S  est 
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adopté  ensuite  par  61  voix  contre  50.  avec 
ane  modlBcation  de  rédaction  proposée  par 
H.  Woesle,  qui  permet  aux  patentables,  com- 
mis, etc.,  de  se  prévaloir  des  coUsationg 
qu'ils  reçoiveai,  non  seuleiiieot  de  lnurs'  pa- 
trons, etc.,  mais  aussi  h  d'autres  tiers  par 
eux  désignés  ».  A  l'arilcie  6  du  projet  de  la 
s.  c.  auquel  le  gouverneaienl  s'esi  raillé  et 
qui  est  ainsi  rèAi^é  :  a  Les  fonclionnaires 
amovibles  ou  révocables,  les  militaires  en 
activité  de  service  et  les  ministres  des  cultes 
qui  reçoivent  un  traîlement  de  l'Etat  ne  peu- 
vent être  inscrits  sur  les  listes  électorales  que 
dans  la  commune  où  ils  résident  â  l'époque 
de  la  révision  annuelle.  L'article  3  de  la  loi  du 
ï6  avril  188i  est  rendu  applicable  aux  bate- 
liers, aux  marchands  ambulants  et  aux  commis 
voyageurs,  à  moins  qu'ils  n'aient,  à  l'époque 
de  la  revision,  une  résidence  etTectlve  d'un  an 
ag  moins  dans  la  commune  qu'ils  habitent.  » 
M.  De  Vigne  critique  le  §  3  de  l'article. 
H.  Bara  attaque  vivement  le  %  1".  Il  réclame 
l'appUcation  des  principes  du  code  civil  qui 
tixeni  le  domicile  au  lieu  du  principal  établis- 
sement. Celui-ci  demeure  IJi  nii  se  trouvent 
la  famille,  les  intérêts  matériels  du  fonction- 
naire, et  ne  dépend  pas  de  simples  change- 
ments de  résidence.  M.  Woesle  soutient  que 
le  principal  établistement  des  fonctionnaires 
est  dans  le  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. Aprâs  une  réplique  de  M.  Rara, 
H.  Tbonissen,  t».  i.  et  iiu.,  dit  que  la  propo- 
sition a  pour  but  de  remédier  â  un  abus 
scandaleux.  On  faisait  inscrire  des  fonction- 
naires en  mas''e  sur  les  listes  éieclorales  des 
communes  qu'ils  avaient  quittées  sans  esprit 
de  retour.  H.  Lippen s  signale  l'inégalité  de 
régime  que  l'on  veut  établir  entre  les  fonc- 
tionnaires publics  et  ceux  des  administrations 
privées  auxquelles  l'article  ne  s'appliquera 
pas.  Un  amendement  de  M.  Itara,  proposant 
de  dire  que  le  domicile  électoral  des  fonc- 
tionnaires sera  déterminé  conformément  ï 
l'article  lOD  do  code  Civil,  est  rejeté  par 
Si  voix  contre  ii.  M.  Bara  demande  ensuite 
qne  l'on  mette  aux  voix  le  §  1"  de  l'article  6 
du  projet  primitif  proposé  par  le  gouverne- 
ment qu'il  reprend  pour  son  compte  â  litte 
d'amendement.  Cette  disposition  llxe  ledo- 
mîotie  électoral  des  fonctionnaires  amovi- 
bles, etc.,  au  lieu  de  leur  principal  établisse- 
ment à  l'époque  de  la  revision  des  listes 
électorales.  Un  vif  incident  surgit  i  l'occasion 
de  ce  vote.  Le  j>.  (M.  De  LanL«heere)  met 
l'amendement  aux  voix  par  assis  et  levé.  A 
gauche  :  L'appel  nominal  !  —Le  p.  ;  L'épreuve 
est  commencée.  (Vialentet  proteHaiioat  à 
gauche.  Tumulte.)  M.  Wagener  :  Nous  protes- 
tons. i£rc/amaliim«.)M.  Frëre-Orbao:  C'est  la 
violation  du  T6f\em<;t>l\{Proleiitatioait  à  droite . 
Tumulte.)  Le  p.  :  Monsieur  Frére-O-han,  je 
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vous  rappelle  h  l'ordre.— Une  voix,  à  gauche  : 
Vou»  ferez  la  loi  lont  seuls!— M.  Houieande 
Lehaie  :  La  chambre  n'est  plus  en  nombre. 
{ProUsIatioiis  à  droite.)  Toute  la  gauche  se 
retire,  à  l'exception  oe  M.  Lippens.  La  séance 
continue.  L'amendement  de  M.  Bara  est  re- 
jeté par  assis  et  levé,  ainsi  qu'un  amende- 
ment de  M.  Lippen.'i  tendant  k  l'adoption  de 
la  résidence  d'hiver  comme  domicile  des 
personnes  ayant  plusieurs  résidences.  L'ar- 
ticle li  (proposition  de  la  i.  c.}est  adopté. 
Divers  amendements  sont  déposés  par  MM.  Dt 
Decker  et  Coremans.  Woeste  et  Lippens.  — 
C.  M.  Ilouzeau  de  Lehaie  fait  observer  que 
la  gauche  N'étant  retirée  a  la  fin  de  la  Kéance 
de  la  veille  et  le  dernier  appel  nominal  ayant 
constaté  la  présence  de  5ij  membre'',  la 
chambre  n'était  évidemment  plus  en  nombre 
lors  des  derniers  votes  qu'elle  a  émis.  Le  p. 
dit  qu'autmiiieu  du  tumulte,  il  a  été  imjtos- 
sible  au  bureau  d'entendre  qne  la  gaui'.he  ré- 
clamait l'appel  nominal.  S'il  l'avait  entendu, 
il  ne  «e  serait  certes  pas  refusé  i  y  faire  pro- 
céder. De  même  il  croit  que  la  gauche  n'avait 
pas  entendu  qu'il  mettait  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Bara  par  assis  et  levé.  De  lâ  un 
échange  d'observations  assez  vif  et  un  rappel 
à  l'ordre  qu'il  serait  heureux  de  retirer,  car 
il  est  le  résultat  d'un  malentendu.  Quant  aux 
votes  émis  par  la  suite,  la  chambre  venait  de 
con-stater  par  un  appel  nominal  qu'elle  était 
en  nombre.  Elle  devait  donc  être  présumt^e 
en  nombre  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  appel  no- 
minal eût  établi  le  contraire.  M.  Magis  de^ 
mande  que,  puisqu'il  est  reconnu  qu'il  y  a 
eu  un  malentendu,  on  tienne  tout  ce  qui  s'est 
passé  pour  nul  et  non  avenu,  et  que  l'on  re- 
commence les  votes  auxquels  il  a  été  procédé 
après  l'incident.  M.  Frâre-Orban  dit  qu'il 
ne  s'est  pas  aperçu  du  rappel  i  l'ordre  que  le 
p.  lui  a  infligé  la  veille  et  qui  n'était  pas 
justifié  par  les  paroles  qu'il  avait  prononcées. 
Le  p.  retire  !e  rappel  i  l'ordre.  M.  Magis 
insiste  sur  sa  proposition.  Sur  les  instances 
conciliatrices  de  MM.  Biernaeri,  ni.  /.,  et 
Jacobs,  elle  est  adoptée.  Le  g  1"  de  l'article  6 
du  projet  primitif  do  gouvernement,  repris  à 
titre  d'amendement  par  M.  Kara,  est  rejeté 
par  52  voix  contre  50.  Le  S  i"  de  l'article  6 
proposé  par  la  s.  c.  est  ailoplé  par  assis  et 
levé.  L'amendement  de  M.  Lippens  esi  rejeté, 
lin  amendement  de  M.  De  Vigne,  au  §  %  re- 
latif aux  bateliers  et  marchands  ambulants 
est  sous-amendé  par  M.  Iteernaeri,  m.  /., 
d'accord  avec  M.  De  Vljine,  dans  les  termes 
suivants  :  «  Les  balnliers  et  les  marchands 
ambulams  n'ayant  aucune  résidence  lixe  ou 
n'en  ayant  une  que  depuis  moins  d'un  an 
sont  inscrits  ï  leur  domi<'ile  d'origine.  » 
Ainsi  rédigée  la  proposition  est  ailoptée. 
L'ensemble  de  l'article  6  est  adopté.  La  cham- 


lyGoogle 


bre  aborde  ta  discussion  de  l'arlicle  1",  qui 
dëierinine  les  diverses  présomptions  de  la 
qualité  de  principal  occupant.  H.  SImons, 
répondant  d'abord  à  cerlaines  attaques  diri- 
gées pnr  M.  Lippens  contre  le  groupe  des 
députés  indépendants,  déclare  que  celui-ci 
saura  exercer  son  influence  modératrice,  sans 
subir  aucune  Influence  ministériel  le,  et  qu'il 
ne  rendra  compte  de  sa  conduite  qu'à  son 
unique  luge,  le  corps  électoral  de  Bruxelles. 
It  engage  le  gouvernement  à  renoncer  h  toutes 
tes  présomptions  légalei  inscrites  dans  l'ar- 
ticle l'',  en  dehors  celle  érigée  en  faveur  du 
përe  qui,  étant  le  chef  de  la  ramille,  suppor- 
tant ses  charges,  exerçant  l'autorilé,  peut 
être  légitimement  considéré  comme  l'occu- 
pant principal  de  la  demeure  commune.  El 
Tant  éviter  d'augmenter  les  complications  du 
régime  électoral  censitaire,  et  de  fournir 
ainsi  des  armes  an  parti  qai  rfive  la  démoli- 
tion de  l'article  il  de  la  Consliintion. 
M.  Iteernaert,  ta.  {.,  dit  que  les  présomptions 
de  l'article  \"  ont  été  proposées,  aQn  d'éta- 
blir des  règles  lixea  destinées  à  mettre  fin 
aux  dlfflculiés  que  soulève  toujours  la  ques- 
tion du  principal  occupant  et  de  rédoire  ainsi 
le  nombre  des  procès.  Néanmoins,  pour  dé- 
férer aux  désirs  de  HH.  Simons  et  Lippens, 
le  fil.  propose  de  retrancher  de  l'arlicle  le 
paragraphe  relatir  aux  parents  et  alliés  autres 
que  le  père  et  ses  HIe  majeurs.  M.  Ilanssens 
s'attaque  au  système  censitaire,  auquel  il  re- 
proche de  ne  donner  de  représentation  qu'au 
capital.  Bien  des  mesures  poliliques  votées 
par  ta  chambre  sont  dues  aux  vices  de  ce  sys- 
lërae.  L'orateur  Tait  appel  à  l'union  des  libé- 
raux sur  le  terrain  de  la  revision  dans  le  sens 
de  l'attribution  i  la  capacité  des  droils  réser- 
vés aujourd'hui  â  la  fortune.  H.  Beernaert, 
m.  (.,  proteste  contre  le  langage  de  H.  Hans- 
sens,  qui  lendàfairepasserla  chambre  belge 
pour  l'émanation  d'il  ne  sait  quelle  caste  pri- 
vilégiée, et  â  faire  croire  qu'elle  aurait  émis 
des  votes  dictés,  non  par  l'intérêt  du  pays, 
mais  par  des  intérêts  mesquins  et  personnels. 
Le  m.  reconnaît  que  la  lâgislaiion  électorale 
en  vigueur  laisse  à  désirer  et  que  les  lois 
financières  sur  lesquelles  elle  se  fonde  de- 
vraient Être  revisées.  Il  serait  désirable  que 
le  parlement  fût  conslllué  sur  des  bases  qui 
permirent  de  modérer  l'âpret^  des  passions 
politiques  et  qu'on  parvint  ï  écarter  tous  pré- 
textes de  fraude.  La  loi  en  discussion  n'a  pas 
ces  hautes  visées.  Elle  n'a  d'autre  but  que  de 
restreindre  les  encombrantes  contesialions 
électorales.  M.  Noihomb  votera  la  proposition 
que  vient  de  faire  le  ministre  des  finances 
dans  une  pensée  de  modération  et  de  conci- 
liation, mais  avec  regret,  car  elle  aura  pour 
effet  de  diminuer  le  nombre  des  électeurs. 
Le  vrai  moyen  de  conjurer  ou,  tout  au  moins, 


d'éloigner  la  révision  de  l'article  41,  c'est  de 
l'augmenter.  1 16,000  électeurs  sur  6  millions 
d'habitants,  c'est  là  une  oligarchie  que  les 
idées  modernes  ne  sauraient  admettre. 
M.  Ilanssens  explique  ses  paroles.  Il  n'a  voulu 
attaquer  la  loyauté  de  personne.  Hais  il  main- 
tient qu'une  chambre  élue  par  une  oligarchie 
est  fatalement  entraînée  â  prendre  des  me- 
sures oligarchiques.  [Proleslaliont.]  Il  cite, 
entre  autres  exemples,  le  vote  de  la  conces- 
sion Lamport  et  Holt  el  l'octroi  par  le  gou- 
vernement, â  des  amis  politiques,  de  certaine 
concession  de  tramway  vicinal  dans  la  pro- 
vince d'Anvers.  M.  Jacobs,  r.  s.  c,  répond. 
an  sujet  de  ce  dernier  fait,  qu'il  a  souscrit 
quelques  actions  d'une  société  constituée 
pour  l'exploitation  d'une  ligne  vicinale  qu'il 
juge  utile  aux  iniérSis  de  son  arrondissement 
et  que  l'adjudication  de  cette  ligne  lui  est  ab- 
solument étrangère,  ainsi  qu'à  ses  collëgnes 
de  la  députaiion  d'Anvers,  qui  ont  souscrit 
comme  lui.  Il  offre  volontiers  de  céder  ses 
actions  à  H.  Ilanssens.  M.  Lippens,  tout  en 
considérnni  la  proposition  de  M.  Beernaert, 
m.  t.,  comme  une  amélioration  de  la  dispo- 
sition du  projet,  ne  peut  s'y  rallier,  car  elle 
maiuiient,  en  ce  qui  concerne  le  principal 
occupant,  une  présomption  jurit  el  de  jure 
qui  exclut  la  preuve  contraire.  M.  Bara  parle 
dans  le  même  sens.  H  combat,  en  outre,  la 
§  3  de  l'article,  qui  répule  principaux  occu- 
pants les  supérieurs  de  communautés  et  di- 
recteurs d'écoles  pour  les  établissements 
qu'ils  habitent  ou  qui  sont  soumis  à  leur  di- 
rection. M.  Woeste  défend  cette  disposition. 
La  chambre  entend  encore  sur  cette  question 
MM.  Dara,  De  Vigne.  Jacobs,  r.  s.  c,  et  Si- 
mons, et  adopte  par  assis  et  levé  le  llliera  A 
de  l'article  l^  (présomption  de  la  qualité  de 
principal  occupant  en  faveur  du  père  ou  des 
Hls  majeurs).  I^e  littera  6  (présomption  iden- 
tique en  faveur  des  frères,  collatéraux, 
alliés,  etc.),  retiré  par  H.  Beernaert,  m. /^., 
disparaît.  Le  litlera  C,  devenu  0  (même 
pr^omption  en  faveur  des  supérieurs  de 
rJ3mmunautés,  directeurs  d'écoles,  etc.),  est 
voté  par  55  voix  contre  49  el  2  abstentions. 
L'ensemble  de  l'article  est  adopté  par  assis 
el  levé.  A  rarlicle  2  (proposition  de  la  *.  c), 
ainsi  conçu  :  «  Les  articles  9  et  51  de  la  loi 
dn  28  juin  1823  sont  remplacés  comme  il 
suit  :  <r  Les  propriétaires  d'habitaiions  et  bA- 
R  timenis  loués  pour  un  terme  moindre  qu'nn 
«  an  sont,  vis-à-vis  du  Qsc,  garants  solidaires 
«  de  la  contribution  personnelle  y  afférente, 
n  La  preuve  que  la  location  est  consentie 
n  pour  un  lerme  d'un  an  ou  plus  incombe  au 
«  propriétaire.  Les  parties  d'habitations  ou 
Il  de  bâtiments  loués  pour  un  terme  moindre 
Il  qu'un  an  seront  considérés  comme  étant  i 
a  l'usage  des  propriétaires  ou  bailleurs,  et 
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n  ceux-ci,  bien  que  non-babiUnU,  en  devront 
a  la  coniribution,  sauf  recours  contre  les  lo- 
a  cataires  ou  preneurs  de  la  manière  énoncée 
H  à  l'article  7.  La  coniribution  sur  le  mobilier 
d  sera  établie  conformément  i  l'article  39.  » 
H.  Beernaen,  m',  f.,  propose  de  modlQer 
l'article  de  la  manière  suivante  :  Le  terme  de 
un  trimestre  sera  substitué  au  terme  de  un 
an.  La  preuve  incombant  au  propriétaire 
pourra  se  faire  par  toutes  voles  de  droit. 
H.  flcernaert  jaslilie  l'arlicle  i,  dont  II  s'at- 
tache i  démontrer  l'orl^ne  libérale.  Une  dis- 
position semblable  faisait  partie  d'un  projet 
sur  la  contribution  personnelle  présenté  en 
1849  par  M.  Prére-Orban.  M.  Uagberman 
appuie  les  observations  présentées  dans  la 
discassion  générale  par  H.  De  Bleeckere. 
H.  Palernoster  dit  que  l'article  entraînera  la 
suppression  d'un  nombre  considérable  d'élec- 
teurs. Du  relevé  qu'il  a  Tait  pour  deux  com- 
munes de  son  arrondissement,  il  résulte  que 
la  commune  de  Ilaine-lialnt-Paul  perdra 
9S  p.  c.  de  ses  électeurs  généraux,  et  celle 
de  La  Louviére  60  électeurs  sur  519.  Après 
une  réponse  de  H.  Beernaert,  m.  f.,  M.  Bara 
dit  qu'il, est  inconstitutionnel  de  créer  des 
garanLs  solidaires  de  l'impût  qui  le  payeront 
«u  lieu  et  place  des  débiteurs  réels.  M.  Lip- 
pens  renouvelle  tes  critiques  qu'il  a  dévelop- 
pées dans  la  discussion  générale, — 7.  M.  Liji- 
pens  achève  son  discours.  M.  Beernaert, 
m.  f.,  pour  Taire  droit  â  certaines  de  ces 
critiques,  propose  une  disposition  addition- 
nelle i  l'article,  ainsi  conçue  :  u  Toute  mai- 
son aciuellement  reconnue  non  imposable 
ï  la  coniribution  personnelle  demeurera 
exempte  de  celle  rontribuiion,  à  moinii  que 
des  changements  notables  n'y  soient  appor- 
ta, n  H.  Magis,  id.,  un  premier  amendemenl 
tendant  à  abroger  purement  et  simplement 
les  anicles  9  et  51  de  la  loi  du  38  juin  ISâ2 
et  à  maintenir  le  droit  commun,  el  pour  le 
cas  où  il  serait  rejeté,  un  second  amendement 
tendant  â  laisser  en  dehors  de  la  législation 
exceptionnelle  de  l'article  9,  les  habitations 
et  bâtiments  et  à  n'y  maintenir  que  les  par- 
lies  d'habitations  seulement.  A  la  suite  d'un 
vif  débat  entre  MH.  Bara,  Cornesse,  Lippens 
et  Jacobs,  r.  i.  c,  M.  Bara  propose,  pour  le 
cas  où  les  amendements  de  M.  Magis  ne  se- 
raient pas  adoptés,  une  disposition  addition- 
nelle ainsi  rédigée  :  «  Si  l'impôt  est  payé  par 
le  propriétaire  garant,  sur  réquisiliun  de 
l'administraiion,  il  ne  pourra  être  compté  au 
locataire  comme  cens  électoral,  n  La  chambre 
rejette  le  premier  amendement  de  M.  Magis 
par  63  voix  contre  50,  le  second  par  a^sis  et 
levé,  adopte  l'article  3  avec  les  amendements 
de  H.  Beernaert,  ni.  /.,  et  repousse  la  dispo- 
sition additionnelle  proposée  par  M.  Bara  par 
61  voix  contre  50.  L'arlicle  7  (propo'^ltion  de 
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la  (.  c.  admise  par  le  gouvernement],  ainsi 
conçu  :  «  Toute  personne  dont  rinEcrlption 
sur  les  listes  électorales  esl  demandée  sera 
présumée  Belge,  si  elle  Kl  née  en  Belgique 
d'un  père  né  lui-mgmeen  Belgique;  la  preuve 
contraire  est  réservée  aux  intervenants)),  sus- 
cite une  discussion  entre  M.  Lippens,  qu)  la 
combat  comme  créant  une  présomption  d'in- 
digénat  cnnlraire  i  la  Conslilution,  et  MM.  Cor- 
nesse et  Thonissen,  m.  i.  el  im.,  qui  réfuieni 
cette  manière  de  voir.  L'article  est  adoplé. 
L'article  8(projet  de  la  s.  c.)  qui  porte  diverses 
mesures  tendant  à  faciliter  le  contrOle  de 
l'action  populaire  età  réaliser  des  économies 
et  des  simplifications  de  procédure,  donne 
lieu  ï  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Beernaert,  m.  /..Woeste,  De  Decker  el 
Lippens.  L'arlicle  tel  qu'il  est  proposé  par 
la  s.  c,  est  adopté-  Des  amendements  de 
MM.  De^Decker  et  Coremans,  contenant  une 
disposition  additionnelle  an  §  1"  de  l'article; 
de  M.  Lippens,  modiliant  l'article  33  de  la 
loi  du  2t  août  1883;  de  M.  Woeste,  modi- 
fiant le  S  1"  de  l'article  64  des  lois  éleciO' 
raies  coordonnées;  enfin,  de  M.Woeste,  sous- 
amendé  par  M.  Lippens,  contenant  une 
disposition  additionnelle,  sont  successive- 
ment adoptés.  Après  avoir  entendu  MM.  Pa- 
lernoster, Devolder,  m.j..  De  Vigne.  Jacobs, 
r.  s.  c.  Cailler,  Bara  el  Lippens,  qui  rentrent 
dans  la  discussion  générale  du  projet,  la 
chambre  adopte  ensuite  l'article  9  dans  les 
termes  suivants,  dus  â  la  b.  c.  et  amendés 
par  te  gouvernement  :  «  La  présente  loi  sera 
exécutoire  le  lendemain  de  sa  publication. 
Il  sera  restitué  aux  contribuables  qui,  par 
suite  des  articles  1"  et  3,  cesseront  d'Être  les 
débiuurs  de  la  contribution  personnelle,  une 
fraction  de  celte  contribution,  proportion- 
nelle i  la  partie  de  l'année  1883  non  écoulée 
lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi; 
une  fraction  égale  sera  due  par  ceux  qui.  en 
vertu  des  dits  articles,  deviendront  les  débi- 
teurs de  la  contribution.  .Aucune  contesta- 
tion ne  pourra  plus  être  soulevée  du  chef 
d'une  contribution  personnelle  contre  le  droit 
électoral  de  celui  qui  en  a  la  base  d'après  les 
articles  I"  et  3  de  la  présente  loi,  et  qui,  h 
raison  de  cette  contribution,  1  été  Inscrit  el 
maintenu  sur  les  listes  électorales  de  1884. 
Dans  l'application  des  articles  3,  i  el  5  â  la 
révision  de  1885,  il  ne  sera  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  années  antérieures  et  l'an- 
née iiourante.  Les  patentables  mentionnés  k 
l'article  5  auront,  en  1885,  un  délai  d'un 
mois,  ^  partir  de  ta  promulgation  de  la  pré- 
senie  loi,  pour  faire,  éventuellement,  par 
rapport  âi'annéecourante  et  aux  deux  années 
antérieures,  une  déclaration  supplémentaire 
en  conformité  du  dit  article.  Toules  les  daies 
fixées  par  les  lois  électorales,  sanf  celles  des 
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articles  69,  Si  et  9a,  et  celles  aniérieures  à' 
la  publication  de  la  présente  loi,  son!  proro- 
gées de  quinze  jours.  Toutefois  les  condilions 
de  domicile,  d'âge,  de  cens  et  d'indigénat  de- 
vront exister  aux  dates  fixées  par  les  lois  élec- 
torales, n  La  Chambre  repousse  par  69  toIx 
contre  41  un  amendement  de  M.  Paternoster 
tendant  k  ajourner  l'application  de  la  loi  au 
]"' janvier  1886.  Un  amendement  de  M.  Lip- 
pens,  tendant  â  porter  à  un  mois  le  délai  de 
(juinze  jours  établi  par  l'avant-dernier  para- 
graphe de  l'article,  est.  suris  demande  de 
M.  Beernaert,  m.  f.,  remis  au  second  vote. 
—  12.  Second  vote  des  articles  amendés.  Un 
nouvel  amendement  de  M.  LIppens,  i  i'ani- 
de  8,  est  adopté,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment. A  l'article  9,  M.  Beernaert,  m.  f.,  pro- 
pose de  porter  â  trois  semaines  le  délai  que 
M.  Lippens  avait  proposé,  au  premier  vote,  de 
lixer  à  un  mois.  M.  Lippens  se  rallie  à  cette 
proposition, qui  est  adoptée.  M.  Lacq  motive 
levoi«  négatif  qu'il  compte  émettre  au  scru- 
tin Bur  l'ensemble,  il  qualifie  la  loi  de  ma- 
nœuvre électorale,  de  loi  d'oppression  et 
d'injuEtine.  On  veut  opérerdes  coupes  sombres 
dans  la  partie  intelli^ntedu  corps  censitaire. 
En  revanche,  on  y  introduit  des  électeurs 
sur  lesquels  on  croit  pouvoir  compter.  Plus 
lard,  on  verra  St  achever  l'étranglement  des 
villes  au  prolitdes  campagnes.  Hais  on  n'at- 
teindra pas  le  but  que  l'oji  recherche.  La  loi 
rétablira  l'union  dans  le  sein  du  parti  libéral. 
El  sera  unanime  pour  donner  à  la  loi  capaci- 
laire  de  ]883  l'extension  naturelle  qu'elle 
comporte.  M.  Paternoster  dit  que  la  loi  est 
dirigée  contre  les  libéraux  de  Soignies.  il  fait 
appel  ï  l'opinion  publique  pour  ven^'er  cette 
Iniquité.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dit  que  la  toi 
augmentera  considérableniunt  les  électeurs 
dans  les  villes.  Ce  n'est  pas,  en  réalité,  une 
loi  électorale  et  elle  ne  mérite  pas  l'opposi- 
tion qui  lui  a  été  faite.  S'il  est  vrai  qu'elle 
doive  refaire  l'union  du  parti  libéral,  c'est 
apparemment  que  la  division  n'y  était  pas 
bien  vive.  L'ensemble  du  projet  est  adopté 
par  75  voix  contre  11  et  6  abstentions. 

POSTES. 

tO  man.  Dans  la  discussion  du  fi.de  l'ins- 
truction publique.M.DeBurleliraltede  scan- 
daleuse et  de  partiale  la  nomination  faite  dans 
la  commune  de  Saini-Servais,  par  kf.  Olin, 
ministre  des  travaux  publics  dans  le  dernier 
cabinet  libéral,  d'un  sous- percepteur  des 
postes  qui  avait  subi  une  condamnation.  — 
17.  M.  Rolin-Jaequemyns  donne  des  explica- 
tions sur  celte  nomination  qui  amène  un 
nouvel  échange  d'observations  entre  MM.  De 
Burlet  et  Bara.  (Voir  Insthuction  ruBi.iQUB.) 

14  avril.  Dans  la  discussion  du  B.  des 


chemins  de  fer.  postes  et  télégraphes. 
M.  d'Andrimont  préconise  l'établissement,  ï 
Bruxelles,  d'un  service  de  tubes  puenoia- 
tiques  pour  le  transport  des  lettres  dans  l'In 
lérieur  de  la  ville,  tel  qu'il  en  existe  déjà  b 
Paris,  à  Londres  et  LIverpool,  et  l'améliora- 
tion de  la  position  des  facteurs  ruraux  et  do 
petit  personnel.  M,  Schaetzen  réclame  l'éta- 
blissement'd'un  bureau  de  poste  ï  RiempsI. 

—  15,  H.  Vandenpeereboom.  m.c.,p.eltel., 
dilque  l'éiablissemeni,  i  Bruxelles,  du  sys- 
tème des  transmissions  postale'^  par  lubes 
pneumatiques  entraînerait  des  frais  considé- 
rables, qui  ne  pourraient  être  couverts  que  si 
la  moyenne  actuelle  des  dépèches  ex|>édiées 
était  sextuplée.  Il  annonce  qu'une  augmenta- 
tion de  traitement  a  été  accordée  aux  lacteurs 
de  la  poste.  —  16.  M.  De  Clereq  demande 
que  l'on  fasse  deux  disiribuiions  quotidiennes 
au  moins  dans  las  communes  rurales  im- 
portantes qui  ne  sont  pas  trop  éloignées  du 
bureau  de  poste,  et  formule  diverses  récla- 
mations locales.— 17.  M.  Elouzeau  deLehaie 
réclame  une  amélioration  de  position  pour 
les  employés  de  la  poste  dont  les  traitements 
vont  en  moyenne  en  diminuant,  tandis  que  le 
travail  et  les  recettes  augmentent.  —  ii. 
M.  Berten  réclame  l'organisation  d'un  ser- 
vice postal  ambulant  international  par  voie 
de  Poperingbe,  entre  Bruxelles  et  Calais,  et 
préconLi^e  l'application  à  la  perception  par  la 
poste  des  quittances  mises  en  recouvrement 
du  mode  existant  pour  les  effets  de  com- 
merce, pour  lesquels  le  créancier  est  obligé 
de  fournir  lui-même  h  la  poste  des  borde- 
reaux dûment  remplis.  M.  Osy  réclame  l'éta- 
blissement d'un  bureau  de  poste  â  ECeckeren. 

—  25.  M.  Vandenpeereboom,  m.c,  p.  riirt., 
repousse  la  réforme  proposée  par  M.  Berten, 
qu'il  considère,  par  suite  des  grandes  pro- 
portions prises  par  le  recouvrement  des 
créa  nces.com  me  de  vaut  créer  de  nombreuses 
complications.  Des  négociations  sont  enta- 
mées avec  le  gouvernement  français  pour 
l'établissement  d'un  service  postal  direct  par 
Poperinghe.  —  ii.  M.  Pasiur  réclame  l'éia- 
blissemeni d'un  bureau  de  poste  à  Ramiliies. 

25  fum.  M.  Vatidenpeerebooro,  m.  c,  p.  et 
tél.,  dé|)0se  un  pi-njet  de  loi  approuvant  l'ar- 
rangement  oonclu,  le  18  juin  (885,  entre  le 
gouvernement  et  la  Urme  Lamport  et  Holt.  au 
sujet  de  la  convention  du  20  janvier  187C, 
relative  au  service  postai  d'Anvers  au  Brésil 
et  à  la  Plaïa. 

7  jiiiilei.  M.  Fris,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  8.  M-  Sabatler  de- 
mande, en  vue  dé  la  discussion,  le  dépAt  de 
divers  documents.  —  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p.  et  tél.,  dépose  ces  document^.  — 
16.  Discussion  du  projeL  M.  Delebecqge 
approuve  la  convention  concilie  entre  l'Etal 
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et  la  flrme  Lampon  el  HoU.  H.  Sabaiier  rap- 
pelle les  critiques  forniDlées,  en  I8S8,  par 
H.  Daosaen  contre  la  convention  du  3U  jan- 
vier 1ST6  (t).  Il  critique  à  son  tour  la  con- 
vention nouvelle.  L'Etat  a  obtenu  à  deux 
reprises  gain  de  cauKe  devant  les  [ribunau;i 
contre  la  Compagnie  Lamport  el  Holt.  Un 
JDgenienl  da3  février  t884  a  consacré  l'in- 
terdiction si):iiiriée  par  l'Eiat  à  la  compagnie 
de  faire  escale  à  Londres  avant  de  se  mettre 
en  ligne  à  Anvers.  Un  autre  Jugement,  du 
98  juin  1884.  a  admis  le  droit  de  l'Elat  de 
priver  des  avantages  stipulés  dans  la  conven- 
tion de  1876  les  steamers  de  la  compaiiiite 
qui  navigueraient  sous  le  pavillon  anglais. 
Ces  jugements  ont  fait  â  l'Etat  un»  position 
très  favorable  vis-à-vis  de  la  compagnie,  et 
l'on  ne  comprend  pas  qu'il  renonce  â  leur 
bénëflce  et  transige  avec  la  compagnie,  alors 
que  surtout  les  concessions  de  celle-ci  ne 
compensent  point  les  siennes.  L'orateur 
résume  ces  concessions  réciproques  dans  les 
termes  suivants  :  1"  l'Etal  renonce  à  empê- 
cher l'escale  de  Londres;  cette  escale  est 
donc  autorisée  jusqu'à  la  lin  du  contrat; 
S"  l'escale  de  Rio  devient  facultative  au  dé- 
part d'Anvers  moyennant  la  compensation  de 
dix-huit  ^beures  de  traversée  au  moins  et 
l'établissement  d'un  service  spécial  ;  3°  l'Etat 
n'exige  plus  de  pavillon  belge  que  pour  la 
moiiié  des  voyages  k  l'aller  et  u'eiige  plus  de 
pavillon  belge  au  retour;  4°  la  compagnie 
réduit  de  deux  Jours  par  traversée,  ii  l'aller 
comme  au  retonr,  la  durée  réglementaire  de 
treule-cinq  et  trente-sept  jours.  Cette  réduc- 
tion est  portée  à  soixante-six  heures  en  total 
lorsque  l'escale  de  Rio  est  supprimée  ;  5"  le 
point  de  départ  ou  d'arrivée,  pour  le  calcul 
du  lem|is  des  traversées,  est  Flessingue  au 
lieu  d'Anvers  même;  c'est  ce  qui  semble 
résulter  de  l'ariicle  5;  6°  des  amendes  pour 
relard,  etc.,  sont  introduites  ou  sont  aug- 
mentées, mais  rien  de  plus  facile  que  d'éviter 
des  amendes,  quand  un  service  est  con- 
venablement organisé.  Le  règlement  de  l'ar- 
riéré àù  à  la  compagnie  se  fera  en  raccour- 
cissant lie  douze  heures,  pour  le  calcul  des 
primes,  ta  durée  réglementaire  des  voyages. 
L'orateur  estime  que,  sous  le  régime  de  la 
convention  proposée,  la  compagnie  fera 
encore  an  bénéfice  annuel  en  primes  de 
vitesse  de  3i;o,0(IO  francs  environ.  Le 
proQt  de  l'Elat  ne  s'élèvera  donc  pas, 
comme  le  prétend  le  gouvernement,  de 
450,000  francs  pour  cinq  ans  et  demi.  Au 
lieu  d'une  réduction  de  prime.'',  il  y  en  aura, 
au  contraire,  accroissement  de  50,000  francs 
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par  an  environ.  L'orateur,  après  avoir  établi 
que  le  commerce  d'exportation  de  la  Bel- 
gique avec  le  Brésil, la  Plaia  et  l'Uruguay  est 
en  décadence  depuis  1876,  en  conclut  que  la 
convention  de  l'Etal  avec  la  Compagnie  Lam- 
port ne  peut  être  utile  au  commerce  belge  et 
demande  k  la  chambre  de  repousser  te  projet 
de  loi.  —  17.  H.  Vandenpeerebooni,nj.c.,p. 
el  tél.,  défend  le  projet,  il  soutient  que,  de 
1876  à  la  dernière  période  triennale,  le  mou- 
vement commercial  entre  la  Belgique  et  le 
Brésil  et  la  Plata  s'est  ac<TU  de  84  p.  c. 
alors  que  l'augmentation  du  commerce  géné- 
ral n'est  que  de  3(î  p.  c.  Cette  énorme  pro- 
gression est  due  évidemment  à  l'existence  de 
la  ligne  postale  subventionnée  par  l'Etat 
beliie.  Il  établit  que  le  bénéDce  total  que  la 
convention  rapportera  A  l'Etat  pour  cinq  ans 
s'élèvera  â  450,000  francs  environ,  grâce  â 
la  réduction  sur  les  primes  de  vitesse,  qui 
atteindra  1,500  francs  au  moins  par  voyage. 
H,  Sahaiier  renouvelle  ses  critiques.  M.  Fris 
examine  la  convention  proposée. —21.  Con^- 
nuanlson  discours,  H.  Fris  juge  la  convention 
favorable  aux  Intérêts  du  commerce  belge  et 
anversois  en  particulier,  et  estime  que  le 
gouvernement  a  fait,  en  traitant  avec  la  Ûrme 
Lamport  el  Holt,  après  les  jugements  Inter- 
venus dans  les  procàs  qu'elle  lui  avait  inten- 
tés, une  cliose  loyale  el  sage.  M.  Bara  com- 
bat le  projet.  Il  n'admet  pas  que  l'Etat, 
ayant  légitimement  obtenu  gain  de  cause 
contre  la  compagnie, renonce  au  béoéiicedes 
décisions  de  la  justice  ei  transige  avec  son 
adversaire,  alors  qu'il  est  en  droit  d'exiger 
de  lui  le  strict  accomplissement  de  ses  obli- 
gations. L'orateur  dit  que  la  convention 
assure  à  la  compa(^ie  le  moyen  de  réaliser 
des  proUts  considérables  grâce  aux  primes 
de  viie.sse,  el  qu'elle  ne  se  justifie  par  aumin 
intérêt  public.  —  ti.  Le  débat  se  poursuit 
entre  MM.  Beernaeri,  jn.  {.,  VandenpeiTe- 
boom,  m.  c,  p.  el  lei.,  et  De  Decker  d'une 
part,  el,  d'autre  part,  M.  Bara  et  H.  Frère- 
Orban,  qui  attaque  le  principe  des  subven- 
tions aux  lignes  postales  internationales  et 
préconise,  en  tout  ce  qui  concerne  le  déve- 
loppement (le  rindu.-<irie  et  du  commerce, 
l'action  libre  de  l'Initiative  privée.  La  cham- 
bre adopte  finalement  l'article  unique  du 
projet  el  vote  l'ensemble  par  58  voix  contre  23. 

ttâCiLBHEIJT. 

12  et  18  novembre.  Proposition  de  révi- 
sion du  règlement.  {Vuir  Buduets.) 

TRAVAUX  PUBLIC9. 

5  décembre.  M.  d'Oullremont  demande  que 
le  reliquat  des  comptes  de  la  tombola  auto- 
risée à  rocca!<ion  de  l'Exposition  nationale 
de  1880,  qui  s'élève  à  50U,0()0  francs  environ 
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et  qai  devait  Être  employé  à  l'érecUon  d'an 
monoment  commémoratlf  des  fêles  jubilaires, 
Boit  consacré  k  l'achëvement  des  bâlimeQts 
de  l'Exposilinn  et  â  l'arrangement  des  jardins 
qui  les  entourent.  M.  île  Moreau,  m.  ag.,  ind. 
et  l.,  adhère  à  cette  idée.  Il  annonce  que  le 
gouvernement  esi  en  pourparlers  avec  la  ville 
de  Bruxelles  pour  la  création,  au  Champ  des 
manœuvres,  d'an  parc  de  1 4  à  1 5  hectares,  et 
espère  arriver  à  une  solution  saiisfaisanle. 

14  atril.  M.  Delebecque  demande  que  l'on 
commence  sans  retard  les  travaux  de  cons- 
iruciion  du  nouvel  hôtel  des  postes,  â 
Bruxelles.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.,  el  I., 
dit  que  les  pians  sont  arrêtés,  et  que  les  tra- 
vaux, pour  lesquels  un  crédit  de  700,000  tr. 
sera  inscrit  au  B.  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires,  seront  mis  sous  peu 
'  en  adjudication.  —  32.  Dans  la  discussion 
du  B.  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, M.  Lippens  demande  l'abolKion  ou 
tout  au  moins  la  réduction  des  droits  de 
fanaux  dans  le  port  de  Gand  et  l'éclairage  du 
canal  de  Terneuien,  afln  d'y  permeltre  la 
navigation  pendant  la  nuit.  —  23.  H.  Lip- 
pens insiste. 

5  mai.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'agri- 
culiure, de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 
<  M.  Itonse  signale  la  nécessité  de  fortiSer  les 
dunes  pour  la  protection  de  la  cAte  contre 
les  eiivahissemenls  de  la  mer  et  d'assurer 
l'écoulement  des  eaux  des  polders  et  des 
nateringues  i  l'intérieur  des  terres  voisines 
du  littoral.  H.  d'Hooghvbrst  demande  que  le 
gouvernement  n'use  plus,  pour  la  couverture 
de  ses  bâtiments,  que  des  ardoises  indigènes. 
M.  Joseph  Wamant  réclame  la  construction 
d'un  pont  sur  la  Meuse  à  Bas-Oha  et  l'admis- 
sion dans  les  adjudications  de  travaux  pu- 
blics des  pierres  des  carrières  de  Wanzoul- 
Vinalmont.  —  6.  H.  De  Clercq  recommande 
diverses  mesures  pour  faciliter  l'écoulement 
des  eaux  des  waleringues  de  l'Ouest  et  de 
Blankenberghe,  que  menace  l'exécution  pro- 
chaine de  travaux  an  bassin  d'Oeiende,  dans 
le  but  de  favoriser  le  commerce  maritime  de 
ce  port.  U.  Glllieaux  réclame  la  suppression 
des  droits  de  navigation  et  l'achèvement  des 
travaux  d'élargissement  du  canal  de  Charle- 
roi  à  Bruxelles  et  l'achËvemeni  du  canal  du 
Centre,  de  Charleroi  à  Mons.  M.  Willequet 
id.  la  suppression  des  péages  sur  les  canaux, 
ou,  tout  au  moins,  l'adoption  d'une  base 
uniforme  pour  les  tarifs.  M.  Carbon  se  plaint 
de  l'insuffisance  du  régime  de  l'écoulement 
des  eaux  pluviales  dans  l'arrondissement 
d'Osiende,  M.  de  Pittears-EIiégaerts  signale 
le  mauvais  état  de  la  route  de  Montenaeken 
b  Cingelom  et  réclame  des  modiflcalions  au 
■"égime  du  Démer.  M.  de  Kerchove  de  Den- 
terghem  se  plaint  de  l'état  des  chemins  vici- 


naux de  la  commune  de  Flobecq.  — 
8.  M.  Beernaen,  tn.  f.,  reconnaît  que  les 
péages  sur  les  canaux  sont  mal  établis  et 
qu'il  importe  d'en  améliorer  la  lariBcation; 
la  question  est  â  l'étude.  Mais  la  situation 
financière  ne  permet  pas  de  les  supprimer. 
Les  péages,  actuellement,  ne  sont  que  la  rému- 
nération imparfaite  des  dépenses  que  l'Eiat 
s'impose  pour  l'insiiEulion  des  voies  navi- 
gables. Leur  abolition  constituerait  un  véri- 
table subside  accordé  par  le  trésor  â  l'indus- 
Irie.  KUe  obligerait  l'Etal  à  de  grosses 
dépenses.  Il  faudrait  indemniser  les  canaux 
concédée  et  racheter  les  canaux  de  Wille- 
hroeck  et  de  Louvain.  Ces  sacrifices  ne  se- 
raient possibles  que  si  l'Ëlat  trouvait  ailleurs 
des  ressources  poury  faire  face.— iS.H.Sa- 
balier  dit  que  l'Etal  pourrait  aisément  les 
trouver  en  opérant  la  conversion  de  la  rente, 
en  supprimant  les  subsides  qu'il  alloue  aux 
compagnies  de  iransports  maritimes,  en  em- 
pêchant les  fraudes  dans  le  payement  des 
droits  de  douane  el  en  modifiant  le  régime 
des  vinaigres  et  des  acides  acétiques.  — 
IS.  M.  d'Andrimont  appuie  une  pétition  des 
habitants  de  Staveloi  demandant  la  suppres- 
sion des  droits  des  barrières  comprises  entre 
Stavelot  et  Aywaîlle.  La  discussion  du  B.  est 
reprise.  M.  Sabalier  renouvelle  et  complète 
les  considérations  qu'il  a  présentées,  anié- 
rieuremenl  sur  la  suppression  des  péages. 
H.  de  Moreau,  m.  ag.,  md.  et  t.,  dit  que  la 
commission  qu'il  a  formée  pnur  l'élude  des 
travaux  tendant  â  faciliter  l'écoulement  des 
eaux  le  long  du  littoral,  a  arrêté  un  projet, 
pour  l'exécution  duquel  l'inierventlon  des 
waterinpes  devra  venir  en  aide  â  celle  de 
l'Elat  ei  donne  des  explicaiions  sur  les  tra- 
vaux des  canaux  du  Centre.  —  92.  M.  Thi- 
baut réclame  l'achèvement  des  routes  de 
Haversin  à  Baillonville  et  de  Celles  à  HuIsod- 
nianx,  et  le  redressement  de  la  roule  d'Yvoir 
à  Ciney.  —  30.  M.  Mouzeau  de  Lehaie  de- 
mande l'exécution  de  travaux  d'entretien  au 
cours  de  la  Haine,  el  propose  un  amende- 
ment tendant  â  y  affecter  un  crédit  de 
1,0(10  francs.  M.  de  Moreau,  ffl.d!/.,  tnd.irl  1., 
répond  qu'un  crédit  de  S0,000  francs  est 
porté,  du  chef  de  ces  travaux,  au  B.  extra- 
ordinaire el  repousse  l'amendement  de 
M.  Hnuzeau.  M.  De  Clercq  insiste  sur  la  né- 
ce.ssilé  de  travaux  à  Ostende  pour  facitiier 
l'écoulement  des  eaux  intérieures.  M.  de 
llaerne  réclame  la  réduction  du  taux  des 
péaj;es  sur  les  canaux  de  Bossnyt  à  Conrtral, 
de  Mons  i  Pommerœul  et  de  Pommerceul  â 
Antoing,  aSn  de  combaitre  la  concurrence 
des  transports  par  les  canaux  français. 
M.  Woeste  signale  la  situation  pénible  faite 
aux  riverains  de  la  Holendender  par  le  niveau 
élevé  des  eaux  de  cette  rivière.  M,  Jamme 
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id.  ta  nécessité  de  consacrer  annuellemenL 
une  sonnse  aux  travaoi  de  dragage  de  la 
Meuse.  U.  Jos.  Warnantse  plaint  de  l'exdu- 
sion  des  pierres  provenant  des  carrières  de 
Wanzoul-Vi  Bal  mont  des  constructions  pu- 
bliques. U.  de  Horeau,  m.  ag.,  ind.  el  1., 
réiKind  il  ces  orateurs.  L'amendement  de 
U.  Houzeau  de  Lehaie  est  rejeté  et  le 
chiffre  proposé  par  le  gouvernement  adopté. 
U.  Somzé  signale  divers  travaux  à  exécuter 
sur  la  cOle,  â  Ostende  et  à  lleyst-sur-Mer. 
Dans  la  discussion  du  B.  des  recettes  el  dé- 
penses extraordinaires,  H.  Jamme  id.  sur 
les  rives  de  la  Meuse  et  de  l'Ourtbe.  Il  re- 
commande des  travaux  de  dragage,  aQn  de 
dégager  le  lit  de  ce  cours  d'eau.  H.  de  Macar 
id.  II.  De  Sadeleer  préconise  le  rachat  par 
l'Eiai  du  pont  d'Audegem  sur  la  Dendre 
canalisée  et  divers  travaux  destinés  i,  l'amé- 
lioration des  cours  delà  Dendre  et  delà  Molen- 
dender.  Il  émet  l'avis  que  l'Ëlat  ne  veille  pas 
d'assez  près  â  l'entretien  de  ses  routes  et 
signale  l'état  défectueux  de  la  route  d'Alost  à 
Grammont.  près  de  Haeltert.U.De  Bleeckere 
se  plaint  de  la  corruption  des  eaux  de  l'tls- 
pierre  et  des  inconvénients  qui  en  résultent 
pour  les  riverains  de  ce  cours  d'eau  et  ceux 
de  l'Escaut,  où  il  se  déverse,  de  linsuflisance 
des  travaux  entamés  i  Audenarde  pour  parer 
aux  inondations  et  recommande  la  construc- 
tion d'une  route  de  Crujshautem  à  la  slaiioii 
d'Ansegbem.  U.de  Kerchove  de  Denierghem 
appuie  les  observations  présentées  par  H.  De 
Bleeckere  au  sujet  des  eaux  de  l'Espierre. 
N.  Van  Brabandt  id.  Il  préconise,  en  outre, 
diverses  améliorations  au  régime  du  canal  de 
Scbipdonck  et  de  l'Escaut.  U.  Houzeau  de 
Lehaie  id.  au  régime  de  la  Haine. 

ijuin.  M.  Woesie  engage  le  gouvernement 
î  examiner  si  le  devis,  Uxé  à  3,630,000  fr., 
de  ia  mnstruciion  d'un  hAiel  dej  postes,  i 
[{ruxelle&,ne  pourrait  être  réduii,et  à  veiller, 
en  tous,  cas,  â  ce  qu'il  ne  soit  pas  dépassé. 
Bf .  Sysiermans  préconise  le  rachat  par  l'Etat 
du  canal  de  Wlllebroeck,  M.  Delcour  id.  du 
canal  de  Louvaln.  M.  Glllleaux  est  d'avis 
qu'en  présence  de  l'impossibilité  d'arriver  à 
une  unification  équitable  des  péages  sur  les 
canaux,  sans  obtenir  la  revision  de  traités 
internationaux,  la  nécessité  d'abolir  totale- 
ment ces  péages  s'impose.  Il  réclame  l'achè- 
vement des  canaux  du  Centre,  la  mise  en 
adjudication,  i  bref  délai,  de  la  construction 
des  ascenseurs  k  La  Louviëre;  enRn,  l'élar- 
gissement du  canal  de  Charleroi.  M.  Mélot 
id.  le  rachat  dn  pont  de  Nauiéche  sur  la 
Meuse,  la  prompte  exécution  du  ponl  de 
Sclayn,  la  construction  d'un  aqueduc  à  Ta- 
mines,  sar  la  Sambre  ;  enfin,  l'acbevement  de 
la  route  de  Jemeppe-sur-Sambre  à  Fosses. 
M.  Verwjighen  se  plaint  de  l'abandon  où  le 
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gouvernement  laissa  l'arrondissement  de 
Saint-Nicolas  et  développe  des  amendements 
tendant  à  porter  â  3O,9i)3,SS0  fr.  les  crédits 
pour  le  département  des  travaux  publics  ins- 
crits à  l'article  3  du  fi.,  et  â  augmenter  de 
i  million  le  crédit  porté  à  l'article  33,  afin 
de  faire  face  aux  dépenses  de  la  construction 
sur  l'Escaut,  i  Anvers,  d'un  pont  qnl  relie- 
rait i  ce  port  le  Pays  de  Waes.  M.  Ronse 
demande  au  gouvernement  de  prendre  à  sa 
charge  les  dépenses  nécessaires  pour  faciliter 
l'évacuation  des  eaux  des  wateringues  du 
nord  et  de  l'est  de  Bruges.  Il  se  plaint  de  la 
corruption  de  l'Espierre  et  de  celle  de  la 
Lys,  par  le  rouissage,  et  réclame  l'exécution 
des  plans  adoptés  pour  la  reconstruction  de 
l'hôtel  du  gonvernemenl  provincial  â  Bruges. 
—  3.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  pro- 
met la  prompte  exécution  sur  ia  Ueuse  des 
ponts  de  Maeseycii  et  de  Sclayn,  mais  Se 
retuse  il  commencer  la  construction  d'un 
pont  i  Bas-Oba.  Il  répond  aux  observations 
présentées  dans  la  discussion  relativement 
au  régime  de  la  Dendre,  du  canal  de  Scbip- 
donck, de  la  Haine,  de  la  Meuse  et  de 
rOurthe.  Si  la  situation  créée  par  la  corrup- 
tion des  eaux  de  l'Espierre  se  prolonge,  te 
gouvernement  n'hésitera  pas  à  construire  un 
barrage.  Il  répond  aux  diverses  autres  récia- 
maiionset,quantàrbdtelprovincialdeBruges, 
dit  que  l'on  mettra  la  main  aux  travaux  dès 
que  les  plans  auront  reçu  les  modiflcations 
quiyonl  été  reconnues  nécessaires.  M.  Doncet 
réi'lame  l'achèvement  de  la  route  de  Namar  â 
Dinant  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse. 
H.  Colaert  id.  celui  du  canal  de  jonction  de 
la  Lys  k  rvperlée.  Il  demande  que  des  me- 
sures soient  prises  pour  remédier  aux  inon- 
dations de  la  Lys.  M.  Houzeau  de  L.ehaie 
insiste  sur  les  observations  qu'il  a  déjà  pré- 
sentées an  sujet  du  régime  de  la  Haine. 
M.  Lippens  signale  la  nécessité  d'une  série 
de  travaux  an  canal  de  Terneuzen  et  aux 
quais  de  Gand,  adn  de  faciliter  l'accès  de  ce 
port  et  d'y  activer  le  commerce.  M.  Tack  ré-  ' 
clame  l'achèvement  du  canal  de  la  Lys  à 
rvperlée,  du  canal  de  Bossuyl  â  Courirai  et 
des  travaux  sur  l'Escaut,  à  Audenarde.  M.  De 
Vigne  dit  que  la  solution  de  la  question  de 
l'Espierre  ne  sera  atteinte  que  le  jour  où 
l'on  aura  obtenu  des  industriels  français 
l'épuration  complète  des  eaux  de  la  rivière, 
mais  que,  pour  y  arriver,  il  faut  d'abord 
obliger  tes  industriels  belges  k  épurer  eux- 
mêmes  les  eaux  sur  leur  passage  à  travers  la 
Bel;tique.  —  4.  M.  Jos.  Warnaut  se  plaini 
de  ce  que  le  gouvernement  oppose  une  Un  de 
non-recevoir  à  sa  demande  en  faveur  dé  la 
construction  d'nn  pont  i  I!as-Oha.  Des  enga- 
gements avalent  été  pris  par  le  tabinel  pré- 
cédent. M.  de  Moreau,  m.  ag.,  iiid.  el  t.,  dit 


iy  Google 


136  11 

que  le  jcnavernemeni  ayani  décrété  la  cons- 
rruciion  <les  ponts  de  Maeseyck  et  deSclayn, 
doit  ajourner  ï  plu»  tard  toute  promesse  re- 
lativement au  pont  de  Bas-Uhu.  Un  échange 
d'obser valions  se  produit  ï  cet  é(:ard  entre 
MM.  Jos.  WarDiiitt,  Iteernaert,  m.  [.,  de 
Hacar  el  De  llruyn.  Un  déliai  s'engage  sur 
ramendement  de  M.  Verwilghen  tendant  ii  la 
construction  d'un  pont  sur  l'Bscaut,  à  Anvers. 
H.  De  Decker  développe,  de  son  cAté,  un 
amendement  tendant  au  percement  d'un  tun- 
nel sous  le  fleuve.  ^  raison  des  graves  ini^on- 
vénients  qui  résulteraient  poar  la  navipaiion 
de  rélabllssement  d'un  pont.  H.  Ualou  dit 
que  le  contrai  conclu  par  l'Etat  avec  la  Com- 
pagnie immobilière  du  Sud  d'Anvers  pour  les 
Installations  maritimes  de  ce  port  olili;;ent  it 
la  construction  d'un  pont.  Une  lui  a  déi^rété 
celle-ci.  On  ne  peut  l'abroger  par  uti  amen- 
dement budgétaire.  L'orateur  demande  au 
godverneuient  d'étudier  mûrement  la  ques- 
tion d'ici  â  la  session  prochaine.  M.  Jacobs 
engage  le  gouvernement  ï  réfléchir  avant  de 
prendre  des  mesures  qui  pourraient  compro- 
mettre le  sort  du  port  d'Anvers.  M.  de  Moreau 
promet  une  élude  sage  et  prudente  de  la 
question.  Apres  de  nouvelles  observations  de 
MM.  Verwilghen,  Woesle.Koliti-Jaequemyns, 
qui  explique  l'atlilude  du  gouvernemejit  pré- 
cédent dans  celte  question,  et  de  Mnreau, 
m.  ag.,  M.  et  t.,  MM.  Verwilphen  et  De 
Decker  retirent  leurs  amendements.  — 
5.  M.  Jamme  revient  sur  la  nécessité  de  dra- 
guer la  Ueuse.alln  d'y  empêcher  les  atierri.v 
semenifi  et  d'exécuter  divers  travaux  entre 
les  ponts  d'Ougrée  et  du  Val-Uenolt.  M.  de 
Moreau.m. n{f.,iiid.  el  (..dit  que  ces  travaux 
seront  faits.  M.  Willequel  si|.'nate  diverses 
questions  intéressant  la  pisciculture.  M.  Los- 
lever  réclame  un  rehaussement  du  barrage 
de  la  Gileppe.  M.  Mallar  préconise  pluiAt  un 
second  barrage  dans  la  vallée  de  la  Borchène. 
H.  de  Horeau,  m.  ag.,  init.el  1,  étudiera  ces 
questions,  ainsi  que  celle  des  travaux  du 
canal  de  la  Lys  ï.t'Yperlée  soulevée  par 
.MM.  Colaert  et  Tack.  Il  propose  un  amen- 
dement augmentant  de  35,01)0  francs  le  cré- 
dit pour  le  canal  de  Seizaeie  à  la  mer  du 
Nord.  Adopté.  Un  débat  s'engage  entre  le  m. 
et  M,  Lippens,  au  sujet  des  travaux  du  canal 
deTerneuzen.  H.  Systermans  revient  sur  ses 
précédentes  observations  relatives  au  rachat 
du  canal  de  ^Villebroeck.  H.  Fris  se  plaint 
des  dangers  qui  résu lient  pour  la  ville  de 
Malines  des  inondations  de  laDyle.M.Somzé 
insiste  sur  la  nécessité  de  travaux  de  dragage 
dans  le  port  d'Ostende. 

TâLËGBAPBBS  ET  TÉLÂPHONBS. 

14  airit.  Dans  la  discussion  du  B.   des 
chemins  de   fer,    postes    et    télégraphes. 


M.  Scbaetzeii  réclame  l'élabliEsement  d'un 
bureau  lélégraphique  â  Alken. 

^  juillet.  .U.  Hanssens  appuie  une  péliliun 
de  l'administration  communale  de  Fexbe- 
iSlins  et  de  ia  chambre  de  commerce  libre  de 
LiËge,  demandant  l'octroi  d'une  concession 
téléphonique  à  M.  l'ingénieur  De  Lochi  pour 
la  ville  et  l'agglomération  de  Liège.  L'ora- 
teur soutient  que  la  demande  en  concession 
faite  par  U.  De  Locht  présente  tontes  les 
garanties  désirables.  Elle  a  obtenu  un  avis 
favorable  de  la  ville  de  Liège  qui  a  déclaré 
que  l'établissement  d'un  nouveau  réseau 
répondrait  â  des  besoins  nouveaux  et  est 
assurée  de  plus  de  neuf  cents  abonoemenis. 
Il  est  inadmissibie  qu'on  érige  un  monopole 
en  faveur  de  la  Compagnie  du  téléphone  Bell, 
seule  concessionnaire  à  Liège.  La  multipli- 
cité des  réseaux  doit  entraîner  nécessairement 
une  baisse  du  prix  et  une  augmentation  de 
l'usage  du  téléphone.  II  est  donc  conforme  i 
l'intérêt  public  de  le  favoriser.  H.  Vanden- 
peereboom,  m.  c,  p.  el  lit.,  répond  qu'il  ne 
peut  être  question, en  matière  de  téléphonie, 
de  monopole  ou  de  privilège.  Mais  il  redoute 
les  dangers  de  plusieurs  lignes  téléphoniques 
concurrentes  dans  une  même  localité.  Il  en  ré- 
sulierailune  véritable  confusion, préjudiciable 
au  public  et  de  nature  â  entraver  le  déveloiy- 
pement  de  la  téléphonie  à  longue  distance. 
En  principe,  le  m.  est  partisan  de  l'unidca- 
lion  dn  service,  dans  U  mesure  du  possible. 
Toutes  les  villes  oit  existaient  parallèlement 
des  services  différents  ont  visé  â  leur  fusion. 
De  plus,  l'embarras  de  l'Etat  serait  grand  le 
jour  où  il  voudrait  reirrendre  des  lignes  éta- 
blies sans  méthode  et  sans  plan.  Il  lui  Cail- 
drait  faire  de  grandes  dépenses  pour  établir 
une  ligne  uniDée,  et  il  en  résulterait  un 
relèvement  des  tarifs.  Ces  inconvénimis 
effacent  les  avantages  apparents  de  la  réduc- 
tion du  taux  des  abonnements  promise  pu 
H.  De  Locht.  M.  Souizé  préconise  la  reprise 
par  l'Etat  de  tous  les  réseaux  tétéphoniqoes. 
H.  Fris,  r.  c  ,  est  du  même  avis.  Il  demande 
que  l'on  examine  si  le  régime  téléphonique 
de  Liège  est  bien  établi.  Le  débat  se  poursuit 
entre  MM.  Hanssens  et  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p.  et  léi.  M.  Hanssens  dépose  un  ordre 
du  jour  ainsi  conçu  :  u  La  chambre,  désiranl 
qu'il  soit  donné  suite  à  la  demande  des  péti- 
tionnaires, passe  à  l'ordre  du  jour,  n  La 
pétition  est  renvoyée  au  m.  c,  p.  tt  tél.  aver 
prière  d'un  examen  spécial. 

T&BIFICATION  DE  POUVOIRS. 

10  mars.  —  M.  De  Sadeleer,  r.  c,  donne 
lecture  du  rapport  sur  l'éleution  de  H.  Los- 
lever,  élu  à  Vervlers  le  3  mars,  en  rein)ila- 
cementde  M.  Oriman.s-llauzeur  décédé. Les 
conclDsions  du  rapport,  tendant  à  la  valida- 
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tlOD,  sont  adoplées.  —il.  M.  Loslever  prSte 
sermenl. 

50  juin.  —  H.  Coomans,  r.  c,  donne  lec- 
tore  du  rapport  sar  l'élection  de  H.  Carbon- 
oeile  k  Tournai,  le  35  jain,  en  remplace- 
ment de  H.  Rogier  décédé.  Les  conclu- 
sions du  rapport, lendantàla validation,  sonl 
adoptées. 

fjviiîel.  H.  Carbonnelle  prCte  serment. 

vomis  VICINAZ,E. 

11  décembre.  H.  Vandersmissen  réclame 
une  enquête  sur  un  accident  récemment 
arrivé  sur  la  ligne  da  tramway  i  vapeur 
d'Evere.  H.  de  Horeau,  m.  ag.,  ind.  el  t., 
ordonnera  celte  enquËle.  Il  croil  que  les 
trams  à  vapeur  étant  une  source  de  dangers 
dans  les  agglomérations,  il  faudrait  à  l'avenir 
en  limiter  les  concessions.  M.  Pirmez  engage 
le  m.  k  ne  pas  entraver  l'établissemenl  de 
tramwaïs  à  vapeur  par  suite  de  craintes  exa- 
gérées. Ces  voies  de  communication  sont 
appelées  à  nn  grand  avenir.  —  )8.  Interven- 
tion de  l'Etat  dans  la  rormation  du  capital 
des  cbemins  de  fer  vicinaux. (Voir  Budgets.) 

27  janvier.  H.  Somzé,  à  l'occasion  d'un 
accident  arrivé  sur  la  ligne  du  tramway  à 
vapeur  d'ixelles,  s'occupe  des  mesures  b 
prendre  pour  en  éviter  de  pareils  dans 
l'avenir.  11  faudrait  interdire  que  deux  trains 
s'engagent  sur  la  même  voie,  exercer  une 
surveillance  aân  d'empêcber  l'encombrement 
lies  voilures  et  munir  celles-ci  de  freins 
Wesiinghotise.  H.  de  Horeau,  m.  ag.,  ind. 
el  t.,  dit  que  les  observations  de  H.  Somzé 
s'adressent  plutôt  â  la  commane  d'ixelles 
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qu'au  gouvernement.  Ce  sont  tes  communes, 
en  effet,  qui  font  les  r^lements  des  conces- 
sions accordées  sur  leur  lerritoire.  M.  Bock- 
stael  fait  observer  que,  depuis  sept  mois, 
l'administration  communale  d'ixelles  adonné 
un  avis  favorable  sur  la  demande  Formée  par 
la  compagnie  concessionnaire  d'établir  une 
voie  d'évitement,  et  que  le  gouvernement  n'a 
pas  encore  accordé  l'autorisation  nécessaire. 
M.  de  Moreau,  m.  ag.,  M.  et  t..  répond  que 
son  administration  n'a  pas  reçu  la  demande 
de  la  Compagnie  d'ixelles. 

Z  février.  H.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  t., 
confirme  la  réponse  qu'il  a  donnée  i 
H.  Somzé.  La  compagnie  concessionnaire 
d'ixelles  n'avait  pas  besoin  d'obtenir  une 
autorisation  ponr  établir  une  voie  d'évite- 
ment, cette  voie  étant  indiquée  sur  le  plan 
qui  avait  été  soumis  à  l'administration  com- 
munale d'ixelles  et  approuvé  par  elle. 

20  mars.  M.  de  Kercbove  de  Denterghem 
critique  la  répartition  des  subsides  de  l'Ëlat 
aux  provinces  pour  l'entretien  de  la  voirie 
vicinale.  Il  préconise  la  reprise  par  l'Etat  des 
chemins  de  grande  communication. 

5  mat.  M.  Beemaert,  tn.  /*.,  dépose  un 
projet  de  loi  modlflant  en  ceruins  points  la 
loi  sur  les  chemins  de  fer  vicinaux.  —  20. 
H.  Notbomb  r.  «.  c,  dépose  le  rapport  sur 
ce  projet, 

5>uin.  Celui-ci  est  adopté  à  l'unanimité, 
avec  ane  modification  de  rédaction  à  l'arti- 
cle 1"  proposée  par  H.  Beernaerl,  m.  f., 
et  nn  amendement  de  M.  De  Bmyn  à  l'arti- 
cle 12,  après  un  échange  d'observations 
entre  HU.  Lippens,  Am.  Vfsart,  Beernaert, 
m.  f.,  et  De  Bruyn. 
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Dette  publiiiue,  r.  de  U.  Heeus,  10  d.  —  Disc. 
et  Tote,  19  d. 

Crédits  provisoires  pour  les  trois  premtersmDls 
del'eierelcelBSS,  Il  d.— r.  deU.  Jacoti9,l2d. 

—  Disc,  et  vote,  t9  d. 

Guerre,  r.  de  H.  Herja;,  18  d.  —■  Disc,  Uj. 

—  Disc,  et  vote,  Kj. 

Gendarmerie,  r.  de  H.  Heriey,  18  d.  —  Vote, 
16  i. 

Justice, r.  deH.Notbomb,  19  it— Disc  ta,  20, 
il .  K,  M/.  —  Disc,  et  vote,  27>. 

FiniDces.  r.  de  H.  De  Bruyn,  ICi-  —  Disc., 
3  /■.  ~  Disc  et  Tote,  4  f. 

Recettes  et  dépenses  pour  ordre,  r.  de  H.  De 
SadeJeer.  iOj.  —  Vote,  30  j". 

Intérieur  et  instruction  publique,  r.  de  H.:  Hé- 
lot,»/.  —  OiïisioD,  6 /',  —Disc,  H,  li,  13, 
24,  as.  26  /.,  5,  4,  3,  6,  9,  10,  12,  13,  17,  18, 
19, 20  m.  —  Dise.  etvot«,  91  m. 

Affaires  étr-ingËres,  r.  de  M.  de  Zereio  de  Te- 
jada,  30/.—  Disc.,  H/'.  —  Vote,  10 f. 

Cbemins  de  fer.  postes  et  tËléfraphes.  r.  de 
H.  0»j.  6  /■.  -  Disc,  14,  13,  16,  17,  îl,  S9, 
23  fl.  —  Vote,  24  a. 

Recettes  et  dépenses  eitraord inaires,  r.  de 
H.  De  Bruyn,  13  m.  —  Disc,  39  Riai,9  A'ijuin. 
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NouTeaux  crédits  protlsoires,  17  m.  —  r.  de 
H.  Jaeobs,  18  ni.  —  Vole,  20  m. 

Agriculture,  Indastrie  et  traTaui  publics,  r.  de 
H.  Dobet,  Ua.  —  Dlsc.34,  39ii.,H,  6,  7,8, 12, 
13,  13,  16,  19,  20,  21,  22,  26,  27  mai.  —  Disc. 
et  lote,  Î8  moi.  V.  Budgets. 

BaOBETS  PODH  IB86.  DépAt,  27  f.  V.  Budgets. 

BUREAUI  DE  BiEIFtISAICE.  Leur  inUrveaUon 
pour  l'enseignement  gratuit  des  indigents,  17  }. 
V.  JusUce. 

A  Anvers,  rtfus  de  secours  ï  des  parents  dont 
les  en^nts  fréquentaienl  les  écoles  catholiques, 
4,  6  n.  Y.  InstrncUoa  publique.—  3>(.  V.  Justice. 


CkStES  TËltBNAPHIOUEl  tOUS-IftBIfll  (Conven- 
tion iaternationale  pour  la  protection  des), 
r.  deH.  Carbon,  18  d.  —  Vole,  19  d.  —  Mesures 
pour  assurer  l'eiécution  de  la  conteotion  inter- 
nationale, Vif.  —  T.  de  H.  Carbon,  10  m. — 
Vote,  20  m.  Y.  Affaires  élrangitres. 

CADASTRE.  Revision  du  mulUplicateur  cadastral. 
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CIUIE  D'AIORTISIEHIT,  OEt  DEPOTS  ETCDIII- 

BBATiQls.DépAt  du  rapport  sur  la  situation  pour 
1884,  14  a.  V.FinsDcea. 

UltSE  OEt  (EUVEt  ET  ORPHEliil  du  départe- 
ment des  finances.  Réduction  de  la  subvention 
de  l'Etat,  18».  Y.  Budgets. 

CAIAUI.  Canal  de  l'Espierre.  Voir  Espierre.— 
Canal  de  Terneuzen,  22,  23  a.,  3>um.  ~  Elargis- 
sement du  canal  de  Cbarieroi  ï  Bruieites  et 
du  canal  du  Centre,  8,  13  moi,  i  juin.  ~  Sup- 
pression des  droits  de  navigation  et  des  péages, 
nouvelle  tarincatlon.  6.  8, 13,  1S  mai,  ijuin.  — 
Canaui  de  Bossujt  ï  Courtral,  de  Hons  il  Pomme- 
rieul  et  de  PommeriEul  ï  Anlolng.  réduction  des 
péages,  96  mai.  —  De  BoESujl  6  Courtrai,  3  }»in. 

—  De  Scblpdonck.  36  mot,  5  juin.  ~  Racbat  par 
l'Etat  du  canal  de  Willebroeck,  3,  S  iain.  — 
Racbat  du  csnal  de  Louvain,  2Jitfn  — Canal 
de  la  LjE  ï  TYperiée,  3,  5  Juin.  —  De  Selzaele 
-i  la  mer  du  Nord.  S;uin.  V.  Travaux  publics. 

CARTE  BËOLOSIQUE.  BéducUon  du  crédit,  20, 
28 moi.  Y.  Lettres,  sciences el  arts. 

CÏRËAtEl  ET  BÉTtit  ÉTBAIGEM.  Droits  d'eutrëe, 
le,  17,  18  d.  Y.  Budgets.  —  Projet  de  HH.  Da- 
ment et  consorts,  13/.  —  Prise  en  considération, 
22  >.  ~  S,  6,  T.  8  mot.  ~  r.  de  H.  Scbaetzen, 
Siwn.— Disc,  8,9/1.  —Disc  et  rejet,  10  J<. 
V.  Agriculture. 

CHATEHU  DEt  CDITEI  DE  FlAiORE,  à  Gand.  Sub- 
side pour  son  acqulslllon  et  sa  conservation, 
3/ui».  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

CHElll  DE  FER.  Travaux  de  la  gare  d'Ottlgnles, 
agrandissement  de  lu  (are  du  Nord  k  Bruxelles, 

11  d.  V.  Cbemlndefer. 

Ugne  de  Uastogne  il  WIlli.  crédit,  19  d. 
V.  Budgels.  —  Zjuin.  Y.  Chemin  de  fer. 

Commande  ï  Manchester  de  machines -outils 
pour  l'atelier  de  Halloes.  13  /.  —  Accident  t 
Kitelies  (Est),  Journée  de  travail  des  mactilnistes. 
13  f.  —  Lignes  de  Gaalucbe  ï  Jodolgne,  d'Aude- 
narde  ï  la  froniiére  française.  13  m.  -  De  Cbar- 
ieroi i  Atbus,  13  m.,  2»  mai.  —  De  l'Amblève, 

12  m.,  19 moi,  Syuin.  Y.  Cbemin  de  fer. 
Cinquantenaire,  crédit  pour  l'orgaaisation  de 

rétes,  21  m.  —  Avancement  des  employés  de 
l'administration,  U  et  ISs.  V.  Budgets. 

Traverses  métalliques  k  substituer  aux  tra- 
verses de  bols,  14,  i;>,  17,  22,  33  a.  —  Emplid 
de  la  lumière  électrique,  14,  IS  a.  -~  Taribde 
transport  des  cbarbons,  produits  métallurgiques, 
produits  agricoles  et  matières  fertliisantes.  14, 13, 
17,  32  a.  —  SUllon  de  Peplnster,  14,  17  a,  — 
Remise  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  à 
l'industrie  privée,  remise  des  ateliers  de  cons- 
truction et  de  réparation,  14, 16,17,31.  22  a.— 
Emploi  des  voilures  Belpaire,  14  b.  — Raccorde- 
ment du  chemin  de  fer  de  Turnbout  avec  le  canal 
de  Turuhoul  ï  Anvers,  14, 10  s.  —  Halle  ïErps- 
Querbs,  14  a.  —  Station  de  Tlrlemont,  auvent, 
améliorations,  16,  21  a.—  Bureau  cenUal  de 
marchandises  a  Louvain,  14,  16  a.  —  Gare  de 
Verviers,  amélioratlous,  14,  16,  17,  32  a.  — 
Station  ï  Gemraenlcb,  14,  17  a.  —  Anvenl  à 
Sottegem,  14,  16  a.  —  Gare  d' Al ost,  élargisse- 
ment, 14  a.  —  Nouvelle  gare  ï  Malines,  14. 16  a. 

—  Station  de  UuSel,  amélloraiion.  14,  16  a.  — 
Atelier  de  Hallnes.  Réduction  du  personnel  et 
relèvement  des  salaires,  14  a.  —  SlatloQ  Doo- 
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velleâ  Tongres.haltesàJesEereQ  et  à  laDaehsrie, 
11,  10  a.  RÉcolement  des  caupous  k  la  sortie  des 
gares,  IS  a.  —  Ligne  de  Frameries  ï  Cblmiiy, 
trains  de  voyageur»,  15  a.  —  frolongemeat  vers 
la  France,  17  a.  ^-  Gare  à  Leval-Traliegiiies, 
gares  de  marebandiges  1  Carnières,  ï  Solre- 
Salnt-Gérj,  IS  a.  —  StaliondeJabbeke,t6,31  a. 
-~  Halte  aui  écluses  de  Heyst,  \&  a.  ~  Station 
de  LauvaiQ,  amélioratious,  16,  SI  a.  —  Ligne  de 
i'Ourtlie,  boraire,  16  a.— StaUon  d'Ath,  17. 21  a. 

—  Station  \  Angres,  17  a.  —  Station  de  Flénu, 
17,  31  a.  —  Station  de  Sainl-Gbisiain,  17  a. 
~  Indemnités  aux  victimes  d'accidents,  17, 
31  a.  —  Economies  sur  ie  personnel  et  les  dé- 
penses de  bureau,  trains  de  navette,  )7,  31  a.  — 
^'éMssllé  d'ane  comptabilité  générale,  17  a.  — 
Gare  du  quartier  Léopotd  i  Bruxelles,  améliora- 
tions, 31,  33  a.  —  Harcbandises,  tarif  d'assu- 
rance, conlrdie  du  poids,  31  a.  ~  Gare  de 
Courtral,  améliorations,  91  a.  —  Halle  k 
Hansart  et  station  de  Lodelinsart  (Ouest), 
33  a.  —  Ligne  de  celuture  à  Gand,  revision  des 
tarifs,  33,  33  a.  —  Stations  de  Hannut, 
d'Eeckerea  et  de  Calmptboul,  améliorations,  9i, 
35  a.  —  Nominations  aux  emplois  administratifs. 
Candidats  sortis  des  écoles  privées,  cboix  poli- 
tique, 33,  39  a.  —  Trains  à  prix  réduits  pour 
l'exposition  d'Anvers,  31  a.  —  Halle  à  Scliaer- 
beeek,  U  a.  —  Auvent  !i  la  gare  du  Sud, 
1)  Gand,  Ha.  —  Réseau  Namurois-Lu^iein- 
boui^eols.  Nécessité  de  l'acbever,  3)j  a.,  3fl  mai, 
i,  3  Juirt.  —  Pr,  de  M.  de  Moreau.  29  ;(.  - 
r.  de  H.  Thibaut,  3  a/.  -  Disc,  et  vote,  13  oJ.— 
Ligne  du  Plateau  de  Hervé,  acbévement,  S  mat. 

—  Tramwajr  d'Andenne  i  Huy,  concession, 5 moi. 

—  Ligue  de  Bmxelles  à  Uajence,  6  moi.  — 
Viadac  sur  la  ligne  de  Deoderleeuwk  Courirai, 
station  d'idegem,  39  miû.  S  ;utii.  —  Double  voie, 
3, 5/um.  ~~  Ligne  d'Audenarde  i  Orrolr,SU  mai, 
3 juin.—  Ugne  de  Uettet  \t  Ja  Heuse  par  la 
Hollgnée,  39  mot,  3, 3,  S^ui'n.  —  Raccordement 
de  cette  ligne  avec  la  ligne  de  Walcourt-FIo rennes, 
29  nui,  Sjuio.  —  Ligne  de  BruTciles  à  Lessines, 
3,  3  juin.  —  Stations  de  Namnr  et  de  Houstier, 
améliorations,  2,  S;iun.  ~  Ligne  de  Bruxelles  à 
Anvers  par  Londerzeel,  3  juin.  —  Ligne  de 
Battice  à  Aubel  (prolongement),  d'Epraves  à 
Biesme,  S  )um.  —  Compte  rendu  pour  1B&4, 
24yMn.  —  Horaire  de  la  ligne  de  Gand  à  Bru- 
xelies,  17  jL  —  Ligne  de  Uenin-Roalers- 
Ardoye  (concession),  13  m.  —  Ligne  de  Namur  i 
Givet,  13  ttt,  V.  Chemin  de  fer. 

CHEIIIt  DE  F£R  IICIIKUI.  Crédits  pour  les  inU- 
réts  de  la  partlcipatioD  de  l'Etat,  18  n.  V.  Bud- 
gets. 

Pr.  de  loi  modlflaDt  la  M  de  I88i  sur  les  che- 
mins de  fer  vidnaui,  S  tnai.  —  r.  de  H.  No- 
thomb,  20  «ai.  —  Biic.  et  vole,  S  /um.  V.  Voirie 
vicinale. 

Ligne  vieinde  dans  la  province  d'Anvers.  Con- 
cession déterminée  par  des  motifs  politlquet, 
6  ai.  V.  PoilUque  intérieure. 

CHïllIt  «iClltUl.  Reprisa  des  chemins  de 
grande  commuaication  par  l'Etat.  Répartition 
des  subsides  de  l'EtU,  30  m.  F.  Voirie 
vicinale. 

Chemin  de  Flabeeq,  6  «ni.  V.  Travaux  publics. 

CHILI  (Traité  avec  le).  Voir  Tbjutës. 


CligUAlTEIAlHE    OEt    CHEHIM    DE    FER.    Voir 

ClEHIN  DE  FEB. 

CLERBË.  Indemnité  de  logement  aux  ministres 
du  culte.  Disc,  d'une  circulaire  de  M.  Devolder, 
m./ 31). —  Rétablissement  du  trailemeni  des 
chanoines,  12, 23  j.  V.  Cultes. 

CDIIlUItlREl  D'tRIIOIDiltEIEIT.  KécesslU  de 
leur  suppression,  iS,  19  m.  —  Commissaire  d'ar- 
rondissement d'Audenarde,  ses  agissements  en 
matière  électorale,  19,  31  m.  V.  Affaires  commu- 
nales et  provinciales. 

COHISIKIHES  IPËCItUX.  Leur  intervenUoD  en 
matière  de  fondations,  16,30,  21i.  V.JusIlce. 

SigniBcation  précise  de  l'article  88  de  la  loi 
communale  qui  les  concerne,  18,  IBn.  V.  Affaires 
communales  et  provinciales. 

COllUlEt.  DélimlUtion  de  Horion-Hozémont  el 
Chokier,  pr.  3>uiii.  --  r.  de  H.  Jamme,  30JinB. 

—  Vole,  17  jt.  —  Délimllalion  entre  Gaod  et 
Wondetgem,  pr.  3i;iiin.  ~  r.  de  H.  Wiileqaet, 
IT/r.  —  Vote,  18  jl.  —  HodilîcaUon  aux  limite» 
de  Larocbe  et  Beausaint,  pr.  30  juin.  ~  r.  de 
M.deFavereau,  ia/(.~  Disc.,  22/(.  —  Dise.er 
vote,  39  jl.  V.  Affaires  communales  el  pro^1nclales. 

COIFËREIIIE  DE  BERtU.  Demande  de  cotnniDni- 
catlon  au  gouvernement,  5  m.  ~  Communication 
de  M.  Beernaert  m.  f.,  dépAt  du  projet  de  ratil- 
catlon  de  l'Acte  général  de  la  conférence  de  BerUn, 

10  m.  —  r.  deH.  Nothomb,  30  m.  —  Vote,  31  ■. 
V.  Congo. 

CORFEREICE  lORETtlRE  OE  FMIS.  Explications 
an  sujet  de  diflieuilés  qui  y  sont  survenues,  S. 

11  ni.  Y,  Finances. 

C0R60.  Antorisation  donnée  au  roi  d'être  le  cbei 
du  nouvel  Etat,  pr.  de  résoiuUon  31  a.  — 
Disc,  et  vote,  38  a.  -~  Béponse  du  rcd,  S  ■«. 
V.  Congo. 

COMSEMATOIRE  DE  LIËBE.  Traitements  des  pro- 
fesseurs, 31,  33  moi.  V.  Lettres,  sclencoaet  arts. 

CDRtULRiRE  (Corps).  Nécessité  de  le  réorganiser. 
6  f.  V.  Budgets. 

CORIULAT  général  d'Atbènes.  Suppression,  6  f. 
r.  BudgeU. 

CRRTRAT  DE  TRRRIPORT.  Amendements  m  pr., 
13  j.  V.  Code  de  commerce. 

CORVERIIOR  de  la  rento  (Denaode  de  renseigne- 
ments au  sujet  d'une  prochaine] ,  30  m.  7.  Ptunc«s. 

CDUR  DEt  COIPTEI.  Renouvelle  ment.  H  d.  — 
Uajoratlon  de  la  pension  des  conseillers,  5  f. 
V.  Cour  des  comptes. 

COURS  D'APPEl.  Prorogalion  de  la  loi  qui  les  di- 
vise en  sections  pour  ie  jugement  des  contesta- 
tions électorales.  3t  jl.  ~  r.  de  U.  Jacobs,  9  at. 

—  Vole,  11  at.  V.  Justice. 

CODR)  D'EAU  ROR  RAVIBADLEI  II  FIOTTABLES. 
ApplicaUonde  la  loi  de  1877,  19,  30  m.  F.  Coorï 
d'eau. 

CDDRTRAI  (ËGDLE  DE  lUSIQUE  DE).  SuppreSsiOD 
de  subside,  8  maL  V.  L,eUres,  sciences  et  irts. 

CRËOIT  AGRICOIE.  Mesures  k  prendre  en  vue  de 
son  développement.  3  d.,  3  /.,  13  mai.  Y.  Agri- 

CRËDiTS  PRDIIIROIREI  i  valoir  surlés  budgets  de 
1883.  Vn'r  Budgets  DE  18fô 

GRISE  ABRICDIE.  Discussion,  2é,  39  a., S,  6,  7, 
8, 12. 13  mai.  Y.  Agriculture. 

CR01I  CDIIÉIORaTHE  (Décorés  de  la).  Pendon, 
21  M.  V.  Budgets. 
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DÏCtt.  H.  Orlmaiis-Uauuur.  SA— H.  Charles 
Rogier,  ±1  mai.  —  Funérailles  de  M.  Rogier  aux 
frais  àe  l'Etat,  pr.  de  H.  Deernaert.  m.  (.,  r.  de 
U.  de  ntTode,  et  vol«,  iS  mai.  Y.  DècËS. 

DETEITIOI  PRfVEITIVE  (Loi  sur  la).  Nécessité  de 
rinlerprélerléfislativement.  jt,33>{.  V  Justice. 

DOtICIlE  DE  lEGDURS.  Vices  de  la  loi,  iO,  j i, 
33,  j7  j.  —  Pétillons  des  conseils  commauaui  de 
S«illes  et  WaVre,  30  jain,  ZJt.  V.  Justice. 


Utrt  ET  FOREti.  RéorganUaUon  du  service,  3  f. 
Y.  BudgeU. 

ECHEIILUSE  OEI  «RIRES  (Revision  de  la  loi 
sur  I'),  6  mai.  V.  Agriculture. 

ECDLE  DE  FiLLEt  «  IXELLEI.  Subside  proposé,  13, 
ITn.  V.  Budgets. 

ËCOLE  IIOUSTIIIELLE  DE  BHUHLLEI.  HéorgaDlsa- 
tioDet dépbcement,  19nia(.  V.  Industrie. 

ËCDLE  mfllll«1RE  DE  CUREBHEN.  Hélablissement 
de  l'auDiAnler,  malnlien  du  cours  de  droit  consli- 
tutioDDel,  IS  mai.  V.  Budgets. 

fCOIOIAT  central  chariiéilu  service  du  matériel 
et  des  fournitures  des  miuistéres,!/'.  V.  Budgets. 

tBLitEt.  Sainte-Marie  i  BruxeUes.  Subside  pour 
la  coostniction  du  ddme,  jl  j.  —  Calbédrale  de 
Saial-Aublu,  i  Naniur  (nécessité  de  la  recotis- 
tnilre),  église  de  Walcourt  [id.  de  la  reslaurer), 
caractËre  arcUteciaral  ï  donner  aui  édllices  reli- 
tiieui.  il  j.  —  ErecUon  d'une  succursale  à  ChS- 
telet.aji.  l'.  Cuites. 

f LECTIOM  COIIUIALEt  à  Solgnles.  Composition 
de  la  commission  d'enquCte,  iO  f.  —  â  Splennes, 
miuute  d'uD  arrêté  rojal  d'annulation  trouvée 
dans  le  dossier.  Il)  f..  iji.  —  i  Bincbe,  discus- 
sion de  la  validation,  IS.  30  m.  —  à  Kenaii,  id., 
Ht  m.  ~  Yalidalions  et  annulations  de  diverties 
élections  conimunaies  dans  le  brabant,  âO  m.  — 
Nécessité  de  créer  une  Juridiction  pour  statuer 
SUT  la  validité  des  élections  commuciales,  31  m. 
V.  Affaires  communales  et  provinciales. 

ElECTDRIl  (Kigime),  Reprise  au  protit  de  l'gtat 
des  centimes  additionnels  communaux  et  provln- 
daux,  représentation  proportionnelle,  17,  18  4. 
V.  Budgets. 

£lectoh«lES  {LOit).  HodlSuUons,  pr.  de  loi  de 
H.  Beernaert,  iO  jt.  —  r.  de  H.  Jacobs,  23>(.— 
INsc.,  31  jl..  3,  4,  S.  6.  T  at.  —  Disc,  et  vole, 
tiat.  V.  Politique  Intérieure. 

£ldiibei  (Crime  d').  Direction  donnée  à  l'ins- 
tructlon.  itjf.  V.  Justice. 

EIIEIBIEMEIT  AGRICOLE.  Fermes-éwles,  2t, 
se  a.,  5,  7  mai.  -~  Institut  de  Gembloui,  S,  7, 8. 
iî,  13  mai. —  Annexion  d'une  école  préparatoire 
à  l'Institut,  15.  10  mai.  —  Rapport  triennal, 
!"■//.  V.AgTicnltore. 

ERUItREIEIT  PHIItlRE.  ExécuUon  de  la  loi  du 
aD  septembre  1S84, 18,  19,  30,  3t,  15.  3â  n.  -~ 
a  Rousbrupgbe,  a  FiamierKes,  is  n.— ï  Haesejck, 
13/.  V.  Politique  intérieure. 

H.,  27,  Î8  n.,  î  d.,  Î3. 28/.,  6,  U,  12.  13,  2*, 
35,26.27/..3,  4,  5,6,  9,  10.11,12,  13,  17  m.. 
l"jt.  —  Convention  de  la  ville  de  Gand  avec  le 
clereé  pour  l'enseignement  de  la  religlun,  27,28n., 
2,  ad.  —  Traitements  d'attente  des  instltiiteurs 
mil  en  dlspualbUite,  27,  28  n.  —  Crédit  de 
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5i)0,0()0  francs  pour  a<auces  aux  Instituteurs, 
pr.  de  loi,  3  d.  —  r.  do  H.  de  Burlel,  S  J.  — 
Dise.,  Il  d.—  Disc,  et  vote,  12  d.  -~6m.,  fjt, 
—  Enseignement  gratuit  aux  pupilles  des  hospices. 
Suppression  de  l'école  des  Hlles  de  Sor^,  10  d. — 
Indlgéaat  du  personnel  enseignant,  ÎS  n,,  i  d.  — 
Subsides  scolaires.  Base  pour  le  calcul  de  leur 
montant,  13,3*/"..  13, 17nt.,  i"  jl.  —  Ecoles  de 
Ha rbais- la-Tour,  a  m.  —  Eiécutlon  de  la  loi  sco- 
laire à  Ruusbruggbe,  e  m,  —  Serment  des  ecclé- 
siastiques nommes  prolesseurs  de  religion.  Ensei- 
gnement en  flamand  dansles  provinces  flamandes, 
13  m.  —  Ecoles  normales  primaires  de  Malonne 
et  Carlsbourg,  13  «.  —  Subside  li  la  ville  de 
Salnt-Trond.  Rerus  de  la  part  des  communes  de 
payer  aux  instituteurs  tenr  traitement  d'activité. 
Traitemeot  des  Institulrices  des  écoles  gardiennes, 
17  m.  V.  Instruction  publique. 

Crédits  pour  construcUon  et  ameublement 
d'écoles,  ijain.  —  Subsides  pour  constructiuu  de 
locaux destlnésïl'enseignement  primaire^  lié^e, 
4/urR.  Y.  BudgeU. 

Réductions  des  subsides  scolaires  infligées  aux 
communes  et  aux  provinces  Nomination  aux  Tonc- 
lions  d'inspecteur  de  UH.  Emond  et  Hobyns. 
Agissements  de  la  commune  de  Bincbe  k  l'égard  de 
H.  Grené,  directeur  de  l'écolecomniunale,  l"/l.— 
Ulse  eo  disponibilité  des  Instituteurs  communaux, 
pr.  de  lolcomplétantrarticle3de!alaidu3l  mars 
1884,34 >M(n.  —  r.  deM.  Renson,  10/i.  —  Vole, 
iHji.  V.  Instruction  publique. 

Crédit  pour  conrérences  cantonales  d'institu- 
teurs, ia;t.  V.  Budgets. 

Suppression  de  l'école  communale  d'EIst,  adop- 
tion de  l'école  du  sieur  De  Ridder,  21  ;(.  V.  Ins- 
truction publique. 

EKEiaiEIE».T  PRDFEUIOIIEL.  Nécessité  de  le 
développer,  10  mai.  V.  Industrie. 

EltEiGIEIEIT  SUPERIEUR.  Réduction  des  crédits 
pour  les  blblJotbËques  des  universités  et  les  publi- 
cations académiques.  Création  d'une  cbaire  d'ar- 
cbitecture  navale  à  l'université  de  Gand,  13,  iif. 

—  Cours  en  flamand  ï  l'université  de  G  and,  12  m. 

—  Rapport  triennal,  I"  il.  —  Cerilticat  d'études 
bumanilalres  exigé  !i  l'entrée  des  universités.  Ré- 
vision de  la  loi  sur  la  collation  des  grades  acailé- 
mlques  de  I8Ï6,  3.  3  Jl.  V.  Instruction  publiqae. 

ESPIEHHE  'Canal  de  1'),  RéglemenUlion  de  l'all- 
mantation  d'accord  avec  ia  France,  3  f.  V.  AflUres 
étrangères. 

Corruption  de  ses  eaux,  26  mai,  2,  3  jain. 
y.  Travaux  publics. 

tTRMaERl  (IDI  lUH  LEt).  Prorogation,  13/.  — 
r,  de  M.  Woeste.  20/,  —  Disc  et  vote.  So/.  — 
Rapport  sur  l'exécution  de  la  loi  de  1880,  par 
H.  Devolder,  m.j.,iij.  V.  Justice. 
.EIPDSITIOH  D'iBUERS.  Crédll,  16  ».,  19  mai. 
V.  Budgets. 

EXPOIITIDI  DE  lOtOREt.  Crédit  pour  té  retour- 
d'objetsscolaircs,  21  m.  V.  Budgets. 

EXPDSITIOI  RkTiDRALE  DE  1880.  Emploi  du  reli- 
quat des  comptes  de  la  tombola.  BâUments  et  jar- 
dins du  Cbamp  des  manxnvres,  5  d,  V.  TraviuK 
publics. 

ElPRDPRlATiaRS  [Nécessité  de  simplifier  les  for- 
maliUs  des),  23/.  V,  JusUce. 

UPULSION  DES  LOCATAIRES  IRSOLHBLES.  Mesures 
pour  la  racllli«r,  IS  mai.  Y.  Justice. 
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FtBiliQUES  D'fGLilE.  Discussion  d'ane  rlrcDtïire 
de  M.  Wnesle.  du  17  juillet  188t.  IB,  80,  2),  aS, 
23J.  V.  Cultes. 

FkaiiTEl-  Abus  dans  la  contïllg.  23  }.  V.  Jus- 
Um. 

FILS  ET  TISSUS  DE  COTOI  ET  Fil*  DE  L*IIE.  Péli- 
tfonit  relaliTes  aux  droits  de  douane,  r.  de  H.  Jans- 
Mus,  2  j'.  —  MoTliiicallon  deit  droits  n'entrée. 
Pr.  lie  H.  Geernasrt,  m.  f.,  30  J(.  —  r.  de  M.  Tack, 
7  oi.  —  Ajournement,  7, 13, 13  at.  V.  Douanes  et 
sMises. 

FiltiCiÉHE  (Situation).  Disc,  12, 16, 17, 18  n., 
23  mai-  V.  Budgets. 

FLAIAIDE  (Langue),  Conrs  en  DamaDd  i  l'nnl- 
versilé  de  Gand.  Enseignement  an  flamand  dans 
les  éwles  priui^res  des  provinces  flamandes, 
13  m.  V.  lnstrucl<on  publique. 

NÊcassiiA  pour  lesTonctloiinalres  da  la  «mnallTe, 
17,  l»i).  V.  Budgets. 

FONOftTIOI  DE  HtlES.  Tarifs,  10,  iO,  21,  33, 
33  J.  V.  Cultes. 

FOaiS  DE  L'EICEIITE  [l'IllERS.  Crédits  pour 
constnicUnn  de  Torts  â  Hentem.  ZwrndrecM,  Croj- 
hêlce,  Walhem,  Lierre  et  Hupeloionde,  1,  S  juin. 
V.  Bortgels. 

.  FRMS  DE  JUSTICE.  RAdnction  du  iroùt  des  eiper- 
lisea.  Trais  de  greffe,  etc.;  réduction  du  crAdlt 
pMiu  au  budget,  16, 30, 23, 33  /.  —  Pétition  de 
l'Union  syndicale  de  Verviers,  iO  m.  V.  Justice. 


BtllDE  CKigUE.  Réduction  proposée  du  lrall«- 
ment  de  l'Inspecteur  péoéral,  31  tn.  V.  Budgets. 
—  Son  rflle  dans  les  émeutes,  l»n>.  V.  Garde 
civique. 

«IDAHIEI  El  BDURBEOIt.  Lenr  rûle  il  la  distri- 
baUoD  des  prix  de  renseignement  moyen  an  Palais 
des  Académies;  circulaire  du  in  octobre  ordon- 
nant la  tenue  bourgeoise,  3,  i,  S  4.  Y.  Politique 
intérieure. 

BltOEt  ACUDîllQUES  (l^ollallou  des).  Proroga- 
tion de  la  loi  de  1876.  IHm,  —  r.  de  M.  Woesie, 
16  mai.  —  Disc.,  2,  3  jl.  —  Vote.  7  ji.  V.  1ns- 
'  truction  publique. 


lOOMlIkUX.  CoDvenlionde  ventes  et 
fessions  entre  l'Etat  et  des  particuliers,  pr.  de 
H.  Beernaert,  m.  f.,  38  a.  ~  r.  de  H.  Houzeau, 
26  moi.  —  Vote,  3  jl.  —  Mesures  concentant  la 
location  et  l'aliénation,  pr.  de  H.  Beernaert,  ^  a. 
—  r.  de  M.  Houzeau,  38/ujr.  Y.  Finances. 

ilCitlEITS  entre  HH.  Roiln-Jaequemvns  et  Ttio- 
nissen.  m.  i.  et  iiu.,  S  m.  —  Nouvel  Incident, 
31  jl.  V.  Instruction  publique. 

Evacuation  d'une  des  tribunes  de  la  presse,  sur 
l'ordre  du  président,  31  nt.  V.  Allalres  commu- 
nales et  provinciales. 

Retrall«  de  la  gaucbe.  S,  8  at.  Y.  PeliUque 
intirtenre. 


ilOEHIITt  k  alloner  aux  eUoyms  Indfimem 
poursuiris  et  détenus,  33>.,  Ssyt.  V.  Justice, 

IIBERIEUR)  aGRitïDLts,  leur  utilité  et  leur  mis- 
sion. S.  a,  7, 13, 13 mat,—  Crédit.  16, 10,  tèmai. 
V.  Agriculture. 

mHUMftTiDis.  Inrrection  au  décret  de  prairial 
cemmise  parle  bourgmestre  de  Maesricli.  13 j. 
—  A  Viemme.  13  f.  V.  Politique  Inteileiire. 

Instructions  de  M,  Wuesie  aux  parquets  en  ce 
qui  concerne  les  poursuites  pour  infraclfens  an 
décret  de  prairial  an  xii:  inlïsctIoDS  commises  i 
GuUeghem,  Hoboken,  Vieux-Dieu.  18,  30.  iij.^ 
à  Jette-Saint- Pierre,  20 /f.,  i  at.  V.  Justice. 

IIITITUT  SUPÉRIEUR   DES   8EAUI-UTt   O'AITElf 

(Création  d'un).  21,  22  moi.  V.  Lettres,  sclen(*- 
et  arts. 

IIHItLIDES  DU  TRMtll.  Nécessité  da  leur  venir 
en  aide.  27  i.  V.Jastice, 

IT»LI£  (Traité  avec  I').  Voir  TnArrËS. 


JtRDII  BOTMIQUE.  Crédits  proposés  par  H.  De- 
lebecque,  19Rai.  V.  Budgets. 

JEUI  DE  HASARD.  Descente  du  parquet  dans  dcï 
cercles  da  Spa,  2j(.  V,  Justice. 

JUHT  CËITBAL.  Suppression  de  la  session  de  no- 
vembre, 13  m.  V.  Budgels, 


LAIPOIT  ET  HDLT  (Codv«dUod  entre  l'Elat  et  b 
Compagnie).  Pr.  de  loi  de  H.  Vandenpeerebooa. 
m.c..p.eiitl.,iliimn.~r.deU.Vtii,l}t.~SJi. 
~  Disc.,  10,  17,  21  jt.  —  Disc,  et  vote.  33  fi. 
V.  Postes. 

LEBs  ET  FORDATiDit  CD  Faveur  des  communes. 
procès  Intenté  par  la  commune  de  SleenockerTeel. 
18,20j,  ~  Conditions  stiachées  aux  legs  et  fon- 
datioDH,  18.  20.21,33,23;.  f.  Justice. 

LIBERIA  (Traité  avec  la  Republique  de).  V«r 
Traités. 

LOBEIERTI  MILITAiREt.  Prorogation  de  la  loi  du 
il  mal  1872,  13>.  —  r,  de  H.  VIsart,  Kj.  — 
Disc,  et  vote,  ZOj.  V.  tJuerre. 

LUIEMflDUHB  (BRAIDE  CDIPABBIE  OU}.  Sembour- 

sement  des  obligations,  pr.  de  M,  VandeDpeere- 
boom,  m,  c.  p.  «;«..I7>I.  —  f.  deM.  Tk*. 
3U>f.  —  Disc,  et  vote,  13  al.  V.  Finances. 


■ABlSTRATURE.lDsuDsancedeses  trailemeiits. 
21  /.  —  Position  des  greffiers,  fij.  —  Des  juges  ; 

d'instruction,  23  >.  V.  Justice. 

■ARiNE,  Protection  des  pécheurs  belges  sur  la  I 

mer  do  Nord  ;  écoles  de  navigation  ;  diplOme  né- 
cessaire pour  l'exercice  d'un  commandement,  15. 
16  a.  V.  Marine. 

■EIBRUGBHEI  (Commune  de)  détacbée  du  can- 
tiFQ  judiciaire  de  Looi  et  rattachée  i  caliti  dr 
Tongres.pr.  deloi,  ISn.  —  r.  deH,  Fris,  Saraf. 
-  Vote.  2tt/Hin.  C.  Justice. 

■  ILICE.  bxemptioD  en  tïvear  du  clergé  et  de» 
Instituteurs,  pr.  de  loi,  19  d.  —  Vole,  30  d. —  . 

Réduction  de  la  durée  au  service.  14,  15/.  — 
Congés  de  six  mois,  ctingésde  fenaison  et  de  mois-  i 

son,  13>.  V.  Guerre. 
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■ilEI.  Abrogation  <ie«  articles  73  et  TS  de  U  loi 
du  H  ivrll  1810.  r.  it  M.  Plrmez,  33  a.  —  Ar- 
rêté rojat  du  30  avril  I08!f,  relatif  au  stage  des  In- 
gênieurB  des  mineii,  î6.  37  inat.  V.  Industrie. 

■IlIlTtU  Dt  L'HHIICULTUflE.  DE  L'IlDUtTRlE  ET 
DEtTRimux  PUBLICS.  N«c«SSlU  d';  transférer  les 
senlc«sdes  cours  d'nu,de  lavolrle  vicinale  et  de 
t'bTglène,  iê  m.  —  O'en  détacher  ta  direction  des 
tmux-arts  pour  la  joindra  au  département  de  Dn- 
térieur,  34  a.,  S  et  6  mai.  V.  BiidgrU. 

■tlimniELLEICIl»).  Disc.,  18,1»,  iO,  31,23, 
36  s.  V.  Politique  intérieure. 

■OHMEOlVisiOIMKIE,  nécessité  de  l'augmenler, 
S  d.  V.  PiDaDces. 


ROMI  PATROllHiQUEl.  Atilorlsfltlaii  do  les  mn- 
dlBer  ou  d'y  faire  des  adJoncUons,  port  de  faui 
noms,  16,  30  >.  V.  Jusllce. 


OUVRIERt  IOUILLEUI|S.  Anétloratlun  de  leur  si- 
tuation, ïtimat.  V.  Industrie. 

«STERDE  A  OOUINEE  (faqueboU  d').  DJmJnutlun 
des  receltes,  defeduosllés  du  service,  IS,  IS  a., 
S  mol.  V.  Marine. 


PEISiORt  CniLEt.  Augmenlatlon,  i  f.  V.  Bud- 
gets. 
POLITIQUE  BERËRAtE   du  cahlnet.    Voir  Crise 

mniSTËRlELLE. 

POITS  sur  la  Heose  à  Bas-Oba,  Stnot,  3,  ijuln. 

—  D'Audeghem  sur  la  Dendre  ;  de  Namècbe  sur 
la  MeuKe,  i  juin.  —  De  Maeseyck  et  de  Sclayn  sur 
la  Meuse.  1.  3,  i  juin.  —  De  Tamines  sur  la 
Sambre,  ijuin.  —  (k>nstructlan  d'un  pont  i  An- 
»ers  sur  i'Kscaul.  ï,  *  juin.  —  V.  Travaux  pu- 
blic». 

PORT!  de  Cand, M.  23  o..  ZJuin.  —  D'Ostende. 
ft.  26  mai,  S  Juin.  —  b'Anvers,  i  juin.  Y.  Tra- 
vaux publics. 

Coût  des  travaux  du  port  d'Anvers,  17  ».  Voir 
Budgets. 

POSTES.  Débit  de  timbres  adhésifs,  de  dimen- 
sion et  pour  effets  do  commerce  dans  les  bureaux 
de  posles,  3  /.  V.  Finances. 

NoDiInation  d'un  sous-percepteur  il  gaint-Servsis, 
10,  ITai.— Tubes  pneumatique»  pour  le  transport 
deii  lettres,  11,  IS  a. — BureauideposteàRlempst, 
1*  a.  —  A  Eeclierea,  Î3  o.  —  A  RamilUeB,  Si  a. 

—  Amélioration  de  la  position  des  employés  de  ia 
lioste  et  des  facteurs  ruraux.  U,  15,  17  a.  ~ 
Distribution  des  lettres  dans  les  communes  ru- 
rales, 16  a. —  Service  postal  International  entre 
Calais  et  Bruxelles  par  Poperinghe  ;  mode  de  per- 
ception des  qulllances,  ii,  iZ  a,  V,  Postes. 

PRESSE.  Voir  InciDEirTS. 

Nécessité  de  réformer  la  législation  sur  la  presse, 
23>.  V.  Jusllce. 

PIISOIS.  Dangers  de  l'emprlsoDuemeiK  en  com- 
mun. Prisons  de  Tumliout,  Audenarde  et  Nivelles, 
20  >.  -  Kncombremeot  i  la  prison  de  Vervlers, 
22/.  Y.  JusU«. 

Travail  dans  les  prisons,  Hj.  Y.  Industrie. 
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PROCESSIOIS.  Participation  de  certains  soldats 
il  une  proressioQ  à  Namur.  SO/uJn.  —  Béqnisi- 
lion  des  troupes  ï  Gand  par  le  gouverneur  pour 
l'eFCorte  de  la  proeesmn  de  la  FËte-Dieu.SO/uin, 
2l,23fti8;i.  1'.  Cultes. 

PROPRIËTE  ARTIITIQIIE  ET  lITTÉRitlIIE.  Voir 
TB*nÉs. 


RECETTES  ET  DÉPEISEt  OE  IBM  A  1880.  SUtU- 
tique  générale.  DépAt,  37  f.  V.  Budgets, 

RtBiElEiT  DE  lit  cHAKBRE  Hodiacatlon  en  rue 
de  l'eianieu  des  budgets  en  section,  par  suite  de 
la  suppression  du  budget  féuéral,  12  n.  —  Vote, 
18  n.  V.  Bud|!ets. 

REPOS  DOIIBICAL.  IS  et  33  a.  Y.  Budgets. 

REPRtSUTKTIOl  PRaPOHTIOHRELLE.  Voir  Rëcime 
Electobal. 

REtTITUTiOl  h  un  brasseur  de  l.ouvain  de  drtdts 
indûment  perdus,  i  f.  V.  Budgets. 

Voir  auBsl  Vak  Tili. 

RÉSERVE  DE  l'ARIËE.  Discnsslcn  sur  sa  néoes- 
sité.8,0etiOif..U/.  V.  Guerre. 

RIÏIÎHES.  Rétilme  du  Démer,  B  moi,  —  De  la 
Haine,  26  mai.  3  Juin.  —  De  la  Dendre  et  de  la 
Holendender,  38  mai,  3  juin.  —  De  la  Meuse  et  de 
l'Ourtbe,  38  moi,  3,  .1  >uiii.  —  Corruption  ries 
eaux  de  la  Lys.  3  juin.  —  Inondation  de  la  Lys, 
3;«.'n.  —  Travaux  sur  l'Escaut  k  Audenarde, 
36  mai,  3  juin.  —  Tunnel  sous  l'Escaut  à  Anvers, 
4  juin-  —  Barrage  de  la  Gileppe.  inondations  de 
la  Dyle,  S  juin.  V.  Travaux  publics. 

RDBIEH  (Chartes).  Voir  huts. 

ROUTES  de  Hontenaehen  il  Gingelom,  8  mai.  — 
De  Hatersln  ù  BaiJtonville.  Celles  i  Hulsonnière, 
Ciney  »  Y\uir,  23  mai.  —  D'Alost  i  Grauimoat, 
26  mai.  —  De  [LruysbdUlein  â  Anseghem,  28  ntoi. 

—  De  Jemeppe-sur-Sainhre  ï  Fosses.  2  juin.  — 
De  ^amur  a  Dfnant,  3  juin.  V.  Travaux  pu- 
blics. 

Crédit  pour  entretien  des  routes,  32,  28  mai, 

—  Pour  coiiNttuctlon  de  routes,  ijuin.  V.  Bud- 
gets. 

RDIPST  (Commune  de)  riéUcbée  du  canton  Judi- 
ciaire de  Conticb  et  rattachée  a  celui  de  Boom,  pr. 
de  loi,  tijl.  —  r.  de  M.  Coremans,  3  at.  —Disc, 
Il  m.  —  Vote,  12  ai.  Y.  Justice. 


C.  Jus 

(EHBiE  (Traités  avec  la).  Voir  TbaitRs. 

tUCHEl.  HodlU cation  de  l'accise.  ApplicatloD 
provisoire,  dise,  et  vole,  29  a.  —  r.  de  H.  Hélot, 
30  mai.  —  Disc.  1 J  jt.  —  Disc,  et  vote,  15  jt. 
V.  Douanes  et  Acdses. 


TABACS.  Introduction  en  Fraude  de  tabacs  étran- 
gers, IT  n.  —  Nécessiié  de  la  réduction  de  l'acdse. 
17  n.  V.  Budgets. 

Id-,  7,  B,  13  et  IS  inat.  —  «odiScaUon  de 
l'accise,  pr.de  H.  Beernaert.  m. /■-,  T  Jl.—r.  de 
U.  Colaert,  21  jt.  —  Disc,  et  vote,  3B>/.  Voir 
Douanes  et  Accises. 
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TAIEI  COiiDIUlES.  Nuuvella  rcpartitioD  par 
lODM,  18  m.  V.  AFfalies  caianuuales  et  provin- 
ciales. 

TE  DEUH  *  SIIITE-BUDULE  i  l'occasion  de  J'an- 
lAversaire  de  t'inaugiiratiun  du  roi  Léopold  l». 
Pirl  Ici  patio  Li  de  la  CbunilirBeu  curps,  l(I>(.  ViHf 
Politique  liiierieure. 

TtltSnkfUt.  Itureau  télégraphique  a  Alken, 
14  a.  V.  Télégraphes  BL  Telé^huues. 

TfLÏPHOiES.  ~  Cojiiessioti  demandée  i  Ufcge 
par  l'ingénieur  De  Locht,  7  Jt.  V.  TeiejjrapliBs  et 
Téléphones. 

TRAllEl.  Convenlloa  iiilernalioiialfl  pour  la  pro- 
tection des  tables  tél«grapbiques  sous-marins. 
Vo.r  Cables  lËLËORAPiiioiieB  sous-iikEiiNs.  — 
Traité  de  commerce,  d'aiultle  et  de  naviualion 
avec  le  Venezuela,  Z  f.  —  r.  de  U.  Carbon,  S  m. 

—  Vole,  H  a.  —  Convenlion  conaulaire  uvec  la 
Serbie,  17  a.  —  r.  de  M.  Uelebecque,  13 moi.  — 
Vote,  28  moi.  —  Traité  de  i 
ble,  17  a.  —  r.  de  M.  Delebecqn 
Vole,  i7  naj.  —  Prorotiallon  di 
avec  l'Italie  pour  la  garantie  réciproque  de  lu  pro- 
priété des  œuvres  artistiques  et  littéraires,  i8  a. 

—  r.  de  M.  d'Andrlmoni  et  voie,  10  a.  —  Con- 
vention de  commerce  el  de  navlKailon  avec  la  ré- 

CubUque  de  Libéria,  30  juin.  —  r.  de  U.  Dele- 
ecflue,  14  ji.  —  Vole,  mji.  —  i:un«ullon  de 
commerce  et  de  navigation  avec  le  Zaoguebar, 
31  jl.  —  r.  de  M  Carbou,  i  at.  —  Vote,  1 1  a(.  — 
Convenlion  d'arbitrage  avec  le  Ctiili,  tJ  a'.  —  r. 
de  H.  Carbon,  7  al.  —  Vote,  1 1  al.  V.  Aflaires 
élmogéres. 

TIMWATS  A  VAPEUR d'Evere,  accident,  M  d.— 
D'ixelles,  accident,  37  janvier.  —  Autorisatiou 
d'établir  une  vole  d'évitemeot,  47  >.,  3  (.  Voir 
Voirie  tic  in  a  le. 

TNAtaui  PUBLICS.  Travaux  pour  la  protection 
des  dunes  et  l'écoulament  dea  eaux  du  littoriil, 
S,  6,  tô,  îti  mai,  i  juin  —  bmploi  des  ar- 
doises indigènes  dans  les  construclious  de  l'ttat, 
3  noi.  —  Des  pierres  des  carrlËres  de  Wanzoul- 
Vlualmont,  S,  SU  mai. 


vifcre,  !i;uin.  —  Hdiel  du  gouvernenjent  provin- 
cial ï  Brunes,  i.  3jmr.  V.  Travaux  publics. 
'   TAtSDR(Siluaiion<lu).  Dépùt  par  H  Beeruiert, 
m.f-.iT  f.  V.  BudgeU. 

TRiBUltUX.  CréaUon  d'un  sièi^e  de  juge  au  tri- 
bunal d'Anvers,  ff.  de  loi.  ia{.  —  r.  de  M.  Co- 
remans,  17  m.  —  Disc.,  âl  m.  —  Vote,  ii  a. 
V.  Justice. 

TROUBLES  DU  7  SEPTEIBRE  A  BRUXEllEI,  11  ».. 

13uiai.  —  Dépôt  du  rapport  du  gouverneur  du 
Brabaul,  20  mai.  V.  PollUque  intérieure. 


VASABOIDI.  Circulaire  mlnlsUrlelle  prescrivant 
la  requête  en  grSce  pour  les  vagabonds  talldes 
condamnes  à  la  prison,  J2.  23/.  V.  Justice. 

Vill  TILT  (Dames),  brasseurs  â  Louvalu.  Restl- 
lulion  par  le  Use  de  droits  d'accise  sur  la  bière  In- 
dbtnent  perçus, pr.  deHH.  Beei:lLmau  et  consorts, 
Slfl.  — r.deM.  Sjslermans. Sjutn  — Disc, 
te  et  ISjl.  —  Dbc.  ei  vole,  2»j(.  V.  Douanes  et 


voirs. 

IICEI  RÊDHtBiTOiRES  (Révision  de  la  loi  sur  tes) 
Projet  de  MM.  de  Kerchove,  Païen i osier  et  con- 
soris,  final.  —Prise en consideraiion,  liwoi.  — 
Projet  de  U.  deHorean.m.  ajT  .mil.etl.,ZI}jmn. 
—  r.  de  M.  de  Merode,  38 >i.  —  Sa/.  -  Disc,  et 
vole,  12  ai   Voir  Agriculture. 

VllvaRDE  (Huison  de  correction  de).  Abus  com- 
mis par  des  caporaux  su rvelltauts.  27  f.  —  r.  dé- 
posé par  H  Pontus,  m.  g  ,9  m.  Y.  (liierre. 

(IIAIBRCt.  ModlGcallon  de  l'accise.  Voir  KithEi 


ZANGUEBAR  iTrallé  avec  le;.  Voir  Thaitës. 
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SÉNAT. 


■  SeBBlon  do  IB8t-l8fi6. 


Dogen  à'dgf,  M.  Van  Schoor.  —  Prét'dtnt,  H,  û'Anbtha». 

Viee-prétidfalt,   HM    de  Hënoue   tl  tRiM   le   RoObENiieKe. 

Secrétaires.  HM.  Drth.iie.   Tehceum,   bE   RiBAUcnuHT  et   dEIuart. 

Q.ifêiean,  HU.  Pïcke  de  Peteiibeh  el  Willehs. 


AFFAIILBS  âTHANOâRES. 

3i  décembre.  H.  CKint  de  Rootleiibeke, 
r.  c,  fait  rapi)ori  sur  le  prtjetduloiapiirou- 
vant  la  conveoiion  internailonate  pour  la 
proi&'lioti  des  câbles  iél^)!rap biques  sous- 
marlns,  £ign<ie  i  Paris  le  U  mars  lM8t.  Le 
projet  est  voté  ^ans  dlscu^isian  D  l'unaniiniié. 

Si  mart.  M.  Lammens,  r.  c,  déiKise  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  prescrivatii  des 
ine»Lir^  à  prendre  en  vue  d'assarer  l'exécu- 
lion  de  la  r^nvention  dont  le  projet  précé- 
dent porte  approbation.  —  Î5.  Le  projet  est 
adopté  ï  l'uitanimitë,  sans  discussion.  Dans 
ladi-cussiOQ  duB.,  U.  Lammens  Télicile  le 
gouvernement  d'avoir  rétabli  les  relations 
diplomatiques  avec  le  Vatican.  Il  volera  Ie0. 
Kous  le  bénéfice  des  réserves  qu'il  a  déjà  for- 
muli^es  aDtérieuremeni  au  sujet  du  mainiien 
de  la  lécalion  belpe  auprès  du  roi  de  Sar- 
daigne,  devenu  roi  d'Italie  par  un  concours 
de  clrconsilancfis  qu'il  n'entend  pa^  caracté- 
riser de  nouveau.  M.  Graux  se  dériare  bosiile 
au  rêiablls-sement  des  relations  diploma- 
liques  avec  le  salnt-siége.  Leur  rupture  avait 
été  provoquée  par  la  puem  acharnée  faite 
par  le  chef  de  l'Eglise  au  gouvernement 
belge.  Le  cabinet  cathollnue.  en  les  renouant 
imnaédiatement  après  son  retour  au  pouvoir, 
a  bumîlié  le  pays  aux  pieds  du  pape.  Il 
fi'éionne  que  le  salni-siége  n'ait  pas  encore 
envoyé  de  nonce  k  Uruxelles,  alors  que  déjii 
le  ministre  belge  est  accrédité  à  Rome. 
U.  Vilain  XUII  se  félicite,  comme  M.  Lam- 
mens, du  réiabllssemeni  de  la  lé^cation  belge 
près  du  saint-siège.  M.  de  Caraman-Chlmay. 
m.  a.,  dit  que  le  gouvernement  entend  con- 
tinuer à  entretenir  de  bonnes  relations  à  la 
fois  avec  le  Vatican  et  le  gouvernement  ita- 
lien. Sons  peu  le  nonce  pontilical  viendra 
remplir  i  Bruxelles  le  posie  occupé  lusqu'ï 


présent  par  un  chargé  d'afTalres.  dont  le 

carartËre  diplomatique  n'a  rien  qui  puisse 
offenser  la  dignité  du  pajs.  Le  m.  se  dit,  en 
réponse  au  rapport  de  M.  Pyrke,  r.  c,  dls- 
po>é  à  développer  l' organisation  des  consu- 
lats belpes,  ei  soubaite  qu'il  obtienne  les 
fonda  nécessaires  à  cet  effet.  L'article  23 
du  B.  (traitement  du  ministie  prés  du  saint- 
siége)  est  adopté  par  1!)  voix  contre  17. 

ZQ  airil.  M.  deGninne,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  la  prorogation 
de  la  convention  conclue  entre  la  Belgique 
et  l'Italie  pour  la  garantie  réciproque  de  h 
propriété  des  œuvres  artistiques  et  Uliéraires. 
Le  projet  est  adoplé  sans  discussion  h  l'una- 
nimité. U.  Cralibe,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ponant  approbation  du 
traité  d'amitié,  de  rommerce  et  de  naviga- 
tion conclu  entre-  la  tlelgique  et  le  Venezuela 
le  13  mare  1884. 

"  mit.  Le  projet  et>l  adoplé  à  l'unanimiié, 
sans  discussion. 

l2;uiR.LesénatadopleïruDanimilé,  sans 
discuFSlon,  les  projets  de  loi  portant  appro- 
bation du  traité  de  commerce  conclu  à  Itel- 
grade,  le  5/17  janvier  1885,  enire  la  Bel- 
gique et  la  Serbie,  et  de  la  convention 
consulaire  conclue  'a  la  oiSme  date  entre  les 
deux  pays. 

i\juniet.  H. Th.de  Llmburg-Sllrum.r.c, 
fait  rapport  sur  le  projet  portajit  approba- 
tion du  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  concbi  avec  la  république  du 
Libéria.  Le  projet  est  adopté  â  l'unanimité, 
ans  discussion. 

17  août.  M.  de  Grunne,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  â  ta  convention 
provisoire  d'établissement,  de  commerce  et 
de  navigation  conclue,  le  50  mal  )88.^,  entre 
la  Belgique  et  le  Zanguebar.  Le  protêt  e.^t 
adopté  à  l'unanimiié.Fans  discussion.  M.  Van 
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Ockerhoul,  r.  c,  Tait  rapport  sur  le  projet 
de  loi  approuvant  la  coDveniion  d'arSiirage 
conclue  h  Santiago,  le  50  aoOl  188i,  entre  la 
Uelglque  el  le  Chili.  Le  projet  esi  adopté 
à  runanimlté,  sans  discussion. 

AGHICUI.TnRB. 

IG  juin.  Dans  la  discussion  du  fi.de  l'agri' 
.culture,  de  l'industrie  eldes  travaux  pubiict, 
U.  Delhuin  signale  diverses  mesures  it 
prendre  pour  remédier  â  la  crise  agricole.  Il 
se  plaint  des  cliarges  ronciëre.'i  que  le  Dsc 
impose  il  l'agriculture,  alors  que  la  foriunu 
iDobiliëre  est  exeuipie  d'impûts.  M.  Pycke 
appuie  celle  dernière  considération  ei  Tonne 
des  vœux  pour  radoption  par  la  chambre  du 
projet  de  loi  de  M.M.  Dûment  et  consorts 
frappant  de  droits  d'entrée^  le  bétail  étran- 
ger. M.  Vandeu  Bemden  dit  que  pour  Toarnir 
au  travail  agricole  les  bras  dont  il  a  besoin, 
il  faut  abolir  la  conscripiion  qui  les  lui 
enlève.  M.  Vaucamps  expose  les  avantages 
que  l'agriculture  et  l'industrie  retireraient 
de  la  suppression  des  douanes  el  accises  et 
d'une  réforme  du  système  des  impùis  dans 
un  sens  démocratique.  M.  d'Huan  demande 
une  revision  de  la  loi  sur  les  vices  rëdhibi- 
toires.  —  t1.  M.  Soupart  préconise,  dans  le 
but  d'aiiénucr  la  crise,  le  développement  de 
l'enseignement  agricole,  et  notamment  la 
transformation  de  l'institut  de  Gcmbloux  en 
école  d'application,  la  création  d'écoles  pra- 
tiques régionales  et  l'adjonction  aux  uni- 
versités de  faculté.'  d'agriculture  où  l'on 
formerait  des  professeurs.  M.  Lammens 
recommande  l'amélioration  de  la  petite  voirie 
vicinale  et,  à  cet  elfe  t.  sollicite  une  réduction 
du  tarif  de  transport  des  scories  qui  forment 
un  mode  excellent  de  ballastage.  M.  de 
Ribaucourt  se  félicite  de  la  création  d'un 
corps  d'ingénieurs  agricoles  et  se  prononce 
pour  une  large  extension  de  l'enseignement 
agricole  ii  tous  les  degrés.  Il  espère  de 
promptes  modiBcations  à  la  loi  sur  les  vices 
rédhibitoires,  M.  d'Oultremont  souhaite 
rétablissement  d'un  régime  sagement  protec- 
tionniste. M.  de  Moreau,  m.  ng.,  inà.  et  t., 
dit  que  l'Intervention  de  l'Etat  ne  peut  suffire 
il  sauver  l'agricolture.  Il  faut  que  les  auto- 
rités provinciales  et  communales,  dont  la 
mission  est  si  large,  et  l'Initiative  privée  lui 
viennent  en  aide.  L'Intervention  de  l'Elat  se 
manifeste  de  trois  manières:  la  construction 
des  cbemin.s  de  fer  vicinaux,  l'abaissement 
des  tarifs  de  transport  et  des  péages,  enlio,  le 
développement  de  l'enseignement  agricole. 
I.e  m.  estime  que  l'institut  de  Gembloux 
répond  â  toutes  tes  nécessités  de  l'enseigne- 
ment agricole  supérieur.  Qnant  au  stage  pra- 
tique. Il  se  fera   plus  utilement  dans  les 


fermes  bien  outillées.  Des  cours  élémentaires 
devront  être  donnés  dans  les  écoles  primaires 
et  moyennes.  Le  m.  explique  l'uiilité  de  la 
création  du  corps  des  ingénieurs  agricoles  et 
de  l'établissement  des  cnamps  d'expértenee, 
au  nombre  défi  de  S3.  —  18.  U.  Surmont 
s'occupe  i  son  tour  des  mesures  k  prendre 
pour  secourir  l'agriculture  en  détresse.  Il  ne 
croit  pas  k  l'utillié  d'une  toi  de  proieclion 
contre  l'entrée  du  bélail  étranger  et  réclame 
une  législation  nonveile  sur  la  falsification 
desengrais.M.de  Sélys-Longchamps,  tout  en 
restant  libre-échangiste,  estime  que  ce  serait 
une  duperie  d'ouvrir  largement  notre  marché 
au  bélail  des  nations  qui  proscrivent  sévère- 
ment notre  bétail  du  leur.  Il  se  dit  partisan 
d'un  droit  fiscal  modéré,  destiné  à  dégrever 
l'agriculture.  Après  des  observations  de 
MM,  Soupart  et  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  d  t., 
M.  Crocq  défend  l'école  vétérinaire  de  Cure- 
gtiem  contre  les  attaques  dont  elle  a  été 
l'objet  â  la  chambre  de  la  pari  deH.  Delcour. 

Hjttillei.  M.  d'Oultremont  fait  rapport  sur 
une  pétition  de  restaurateurs  et  marchands 
de  gibier  qui  demandent  l'entrée  enltelglque 
et  la  vente  autorisée  en  toute  saison  des 
cailles  d'Italie  et  d'Egypte.  Le  r.  estime  que 
celte  demande,  qui  ne  saurait  Etre  accuelttie, 
serait  de  nature  il  créer  de  nombreux  abus  et 
â  faciliter  le  braconnage.  Le  sénat,  après 
avoir  eniendu  des  observations  analogues  de 
MH.  de  Sélys-Longchamps  et  de  Coninck, 
renvoie  la  pétitio;i  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 

i^  août.  M.  Cornet,  au  nom  de  H.  de 
Ribaucourt,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  portant  revision  de  la  législation  sur 
les  vices  rédhibitoires.  —  18.  Ceiui-cl  est 
adopté  à  l'unanimité,  après  quelques  obser- 
valionsde  U.  Pycke. 

BDDGBTS. 

33  décembre.  H.  Graux  propose  de  ren- 
voyer les  BB.  k  la  commission  générale  Ids- 
tliuéedeputsrannée  précédente  pour  l'examen 
global  du  budget  unique.  Cette  procédure 
préparatoire  sera  parfaitement  compatible 
avec  la  présentation  des  BB.  séparés.  Ceux-ci 
seront  discutés  ensuite  par  le  sénat,  comme 
projets  distincts.  M.  Beernaert,  n^.  f.,  est 
d'avis  qu'il  est  beaucoup  plus  simple  et  plus 
logique  de  renvoyer  les  BB.  aux  diverses 
commissions  spéciales  du  sénat, et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  recourir  il  la  commission  générale 
du  moment  oii  le  gouvernement  renonce  iuB. 
unique,  tel  qu'il  était  présenté  antérieure- 
ment. La  procédure  préconisée  par  M.  Graux 
aurait  le  grand  inconvénient  de  retarder 
l'examen  et  le  vote  des  lois  de  budget  par  le 
sénat  jusqu'au  moment  où  la  .chambre  les  iv- 
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rilt  tontes  volées.  H.  Graax  combat  cette 
maniera  de  voir,  qui  est  appuyée  par  M.  Vi- 
lain Xllll.  La  proposition  de  M.  Graux  est 
rejetée.  M.  Leirens,  r.  c,  donne  lecture  du 
rapport  sar  le  B.  dès  non-viilears  et  rem- 
boursemeuts  pour  \B^5.  Celui-ci  fbI  adopté 
à  rnnanimité,  i^ans  discussion.  M.  Leirens, 
r.  e.,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la  deite 
publique.  H.  Betliune,  r.  c,  lit  le  rapport 
sur  le  B.  des  dotations.  Celui-ci  est  adopté  à 
t'unanimtté.GansdlscusBlon.  H.  Bethune.r.c, 
dépose  encore  le  rapport  sur  le  proiet  lendant 
1  allouer  des  crédits  provlsoirrs  sur  le  B.  de 
dépenses  de  1 885  et  le  rapport  sur  le  B.  des 
voies  et  moyens.  —  23.  DUeuMion  du  B.  des 
ruùt  ei  moyen».  M.  Honleflore-Levi  demande 
des  eiplioalioni  au  sujet  d'un  amendemeni  \ 
k  l'anlcle  43.  ponant  le  ri"  15  6i«.  et  ainsi 
conçu  :  Inlérët  et  dividende  des  actions  de  la 
Société  nationale  des  Chemins  de  ier  vici- 
naux, 300,000  francs.  Il  estime  impossible 
que  pendant  sa  première  anni^e  d'existence, 
et  alors  qu'aucune  des  lignes  à  construire  ne 
pourra  être  miïie  en  expioltaiion,  la  Société 
des  Chemins  de  fer  vicinaux  donne  un  intérSt 
ou  un  dividende  quelconque.  H.  Reernaert, 
».  f.,  dit  que  U.  Graux,  l'auteur  de  la  loi.  a 
admis,  lors  de  la  discussion  ï  laquelle  elle 
donna  lieu,  que  Ionique  l'on  ^tahliraii  le  ea- 
piial  nécessaire  poar  les  enireprises  de  la 
sociélé,  on  ferait  entrer  en  ligne  de  compte, 
non  seulement  ce  que  res  entreprises  coû'e- 
raient,  mais  en  même  temps  ce  qui  serait  né- 
cessaire pour  le  service  d'intérêts  pendant 
le  temps  où  les  lignes  inachevées  resieraieni 
improductives.  Ces  intérSrs  Kont  nommés  in- 
térSis  intercalaires.  Ilfaut  grossir  le  capital 
de  la  somme  nécessaire  pour  les  servir. 
H.  Graux  contente  celte  interprétation.  Les 
intérêts  intercalaires  qn'il  a  admit  ne  f^oni 
pasdes  dividendes  ï  répartir  entre  les  action- 
naires, qui  sont  l'Etat,  la  province  et  la  com- 
mune. Il  ne  s'agissait,  dans  sa  pensée,  que 
des  intérêts  b  payer  aux  obligataires  aux- 
quels on  emprunterait  le  capital  nécessaire 
pour  la  construciion  des  lignes,  pendant  la 
durée  des  travaux  de  construction.  Bn  em- 
pruntant ce  capital,  on  aurait  soin  d'y  com- 
prendre une  somme  affectée  â  ce  service 
d'intérêts.  L'orateur  n'admet  pas  les  procédés 
financiers  du  gouvernement,  qui  consistent  à 
augmenter  le  capital  d'établissement,  à  obli- 
ger la  société  il  distribuer  dès  )  présent  des 
dividendes  qui  représenteraient  des  bénéflces 
non  acquis.  La  discussion  se  poursuit  entre 
HM.  Beernaert, m. /'.,  et  Monteflore.  H.Crocq 
critique  le  prétendu  dégrèvement  opéré  grice 
^  la  nouvelle  loi  sur  l'accise  des  eaux-de-vie. 
L'eau-de-vie  est  une  substance  nuisible  qu'il 
est  utile  de  taxer  lourdement.  S'il  y  avait  des 
dégrAvemenlB  i  taire,  c'est  sur  la  bière,  bois- 
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son  saine  et  fortiflanle.  qu'ils  devraient  por- 
ter. M.  Lammens  préconise  une  prompte 
révision  du  multiplicateur  officiel  employé 
pour  les  évaluations  cadastrales.  M.  Surmont 
(le  Vols!>er(;he  demande  que  l'on  réduise  de 
moitié  l'impâl  sur  le  tabac  pour  I8!(3. 
M.  Graux  critique  le  système  des  BB.  séparés 
que  le  gouvernement  a  repris;  il  a  |)ourcon< 
séquence  de  forcer  le  sénat  i  voler  les  re- 
cettes, sansconnaitre  exactement  les  dépenses 
auxquelles  les  recettes  devront  permettre  de 
faire  face.  L'orateur  préconise  la  iixatlon  du 
point  de  départ  de  l'année  financière  au 
\"  juillet,  de  manière  que  les  chambres  puis- 
sent consacrer  toute  leur  session  â  ta  discus- 
sion des  BB.  Examinant  la  situation  finan- 
cière, il  constate  que  le  gouvernement  vil  du 
produit  des  impôts  que  le  cabinet  libéral  a 
établis  contre  l'opposition  systématique  de 
la  droite.  11  n'arrive  k  réaliser  un  équilibre 
chancelant  qu'au  moyen  des  li  millions  de 
receltes  nouvelles  que  ces  Impûis  lui  assurent 
annuellement  et  grâce  ï  la  réduction  brutale 
de  cinq  ï six  milloniopéréesur  le£.  del'lns- 
Iruction  publique.  L'orateur  blâme  le  trans- 
fert au  B.  extraordinaire  de  déperses  ordi- 
naires telles  que  le  crédit  pour  l'Exposition 
d'Anvers  et  les  dépenses  pour  les  chemins 
vicinaux.  Ce  sont  là  des  procédés  artiflcteiix 
destinés  !i  donner  l'illusion  d'une  prospérité 
iindgt^taire  qui  n'existe  pas  dans  la  réalité. 
.4pres  des  observations  de  M.  Beihune,  r.  c, 
M.  Beernaert,  m.  f.,  répond  au  discours  de 
M.  Graux,  il  motive  ses  préférences  pour  la 
division  du  B.  en  projets  distincls.  Il  pro- 
clame la  nécessité  de  faire  de't  économies  sé- 
rieuse*.  Sans  elles,  le  déficit  est  Inévitable. 
Malgré  les  impèls  nouveaux,  l'exercice  1884 
se  ctAlurera  |)ar  un  déficit  de  près  de  20  mil- 
lions; la  cause  en  est  ii  la  fols  ï  l'exagération 
des  dépenses  et  à  l'insuffisance  des  recettes 
que  M.  Graux  avait  évaluées  fa  un  chiffre 
beaucoup  trop  élevé.  Le  mal  dont  souffre  le 
trésor  public,  c'est  la  prodigalité.  La  mission 
du  gouvernement,  peu  glorieuse  et  peu  com- 
mode, sera  d'économher.  Après  une  réplique 
de  H.  Graux,  la  discussion  générale  est  clo.>:e. 
L'ensemble  du  B.  est  adopté  â  l'unanimité. 
sauf  I  absiention  (H.  Vaucamps).  -  U.  Après 
des  réserves  formulées  par  M .  Graux,  le  pro- 
jet de  crédits  provisoires  est  adopté  k  l'una- 
nimité. Disaution  du  B.  de  la  délie  publique. 
M.  Graux  demande  des  explications  au  sujet 
d'un  crédit  porté  à  l'article  3  et  destiné  â  ga- 
rantir envers  les  tiers,  pendant  66  ans,  l'in- 
térêt et  l'amortissement  d'obligations  de  la 
Société  des  Chemins  de  fer  vicinaux  i  con- 
currence d'une  somme  annuelle  de  600,000  fr. , 
En  capital,  l'État  se  trouve  ainsi  engagé  pour 
une  somme  de  13  millions.  L'orateur  voudrait 
savoir  sur  quelles  lignes  portera  la  garantie 
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de  l'Etat.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dit  qu'un 
grand  nombre  de  projets  de  lignes  â  cons- 
troire  sont  à  l'étude.  Les  premières  que  l'on 
établira  se  feront  dans  la  province  d'Anvers. 
Le  conseil  provincial  d'Anvers  a  volé  une  in- 
lervenlion  d'un  quart  dans  la  conslrociion  de 
ces  lignes.  M.  Oraux  ne  peut  admettre  que 
l'on  engage  la  garantie  de  rfUiat  sans  préciser 
les  liRrtRs  à  la  construction  desquelles  elle 
sera  affectée.  M.  Monietlore-Levi  estime  que 
l'Etat  ne  devrait  iniervenir  qu'excepiionnel- 

,  lement  et  laisser  aux  communes  le  rôle  pré- 
pondérant dans  rétablissement  des  capitaux 
nécessaires.  Il  présente  diverses  observations 
au  sujet  des  réductions  proposées  sur  le  bud- 
get primitif  déposé  en  février  dernier  et  qui 
proviennent  en  partie  de  réductions  inDigées 
au  budget  àt&  dépenses  extraordinaires  et 
dont  souffriront  des  travaux  utiles.  La  dis- 
cussion se  prolonpe  entre  HM.  Beernaert, 
m.  (.,  Balisaux,  Surmoni  de  Voisbergbe, 
Lammens,  Orbifn  de  Xivry  et  Grauii,  Puis  le 
sénat  adopte  le  B.  par  46  voix  et  1  abUentioo 
iU.  Vaucamps). 

29  janvier.  H.  de  Brouchoven  de  Bnrgeyck, 
r.  c,  donne  lecture  du  rapport  sur  le  projet 
auinri'^anl  des  transferts  de  crédits  au  B.  de 
la  guerre  pour  l'exercice  lK8i.  Apres  ides 
observations  de  M.  de  Coninck  auxquelles 
répond  M.  le  général  Potitus  m.  g.,  relatives 
â  des  crédits  pour  la  remonte  de  la  cavalerie 
et  le  service  pharmaceutique,  le  projet  est 
adopté  k  l'unanimité.  H.  Van  Willigen,  r.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  de.  la  guerre. 
H.  de  Coninck,  r.  c.id.  sur  le  6.  de  la  gen- 
darmerie. M.  Van  Vreckem,  r.  c,  id.  sur  le 
B.  de  la  justice.  —  50.  D'utmiuiion  du  B,  de 
la  gendarmerie.  M.  Pycke  de  Pelegliem  de- 
mande une  meilleure  répanliioii  des  brigades 
de  gendarmerie,  concentrées  actuellement 
pour  la  plus  grande  partie  dans  le  pays  de 
Mons  ei  de  Cbarleroi  en  prévision  de  grèves 
:possible.s.  M.  de  Buisserel  de  Btarenghien 
préconise  une  augmentation  de  l'effectilde  la 
gendarmerie.  M.  de  Coninck  réclame  la  créa- 
lion  d'unecaissedes  veuves  et  orphelins  pour 
les  gendarmes,  la  prompte  présentation  d'un 
frojet  de  réorganisation  de  la  gendarmerie, 
souvent  annoncé,  et  diverses  autres  mesures 
en  faveur  de  ce  corps.  Apres  une  réponse  de 
M.  le  général  Pontus.  le  B.  est  adopté  â  l'una- 
nimilé.  D'icitssîon  duB .delagaerre.V.AeBuii- 
serel  réclame  une  réorganisation  sérieuse  du 
service  de  l'aumOnerie militaire.  M.  Lammens 
parle  dans  le  même  sens.  U  votera  le  B.  con- 
trairement à  l'altitude  qu'il  avait  adppiée 
tous  le  gouvernement  libéral,  à  raison  de  la 
suppression  des  immunilés  ecclésia.stlque.<;  et 
de  l'aumdnerle.  Ce  voie  sera  un  témoignage 
de  conliance  donné  au  loyal  et  'sympathique 

,  officier  qui  a  remis  en  honneur  au  banc  mi- 


nistériel le  port  de  l'uniforme,  d'où  il  avait 
disparu  depuis  trois  ans.  {Prolulaliont  à 
gauckf.)  M.  t^raux  :  A  l'ordre.  Vous  offensez 
l'honorable  général  Grairy.  Quand  11  siégeait 
au  banc  ministériel,  l'uniforme  était  porté 
par  un  officier  capable  et  dévoué  aux  intérêts 
I  de  l'armée.  M.  Lammens  explique  qu'il  s'est 
:  borné  il  constater  et  i  regretter  le  fait  que 
l'ancien  ministre  de  la  guerre  ne  paraissait 
devant  les  chambres  qu'en  costume  civil. 
I  L'orateur,  poursuivant  Kon  discours,  exprime 
le  VŒU  que  lorsque  l'ordre  sera  menacé, 
comme  au  7  !^eptembre  dernier,  on  ait  re- 
cours â  l'intervention  de  l'armée  plutôt  qu'à 
celle  de  la  garde  civique,  qui  est  mue  par  des 
sentiments  politiques.  M.  Mignoi  préconise 
l'assimilation  des  traitements  des  ofSciers  su- 
périeurs d'infantnrie  à  ceux  des  officiers  su- 
périeurs des  autres  armes.  Il  proteste  contre 
les  attaques  lancéi'S.li  l'adresse  de  la  garde 
civique  qui  a  toujours  fait  son  devoir.  U.  Mi- 
chaux signale  plusieurs  défauts  â  corriger 
dans  l'organisation  du  service  de  santé  de 
l'armée,  M.  Vaucamps  préconise  le  service 
obligatoire.  H.  de  Coninck  réclame  diverses 
mesures  dans  l'intérËt  de  l'armée  et  demande 
notamment  qu'il  soit  interdit  aux  soldats  de 
paraître  comme  Dguranls  sur  les  scènes  de 
théâtre.  H.  Van  Ockerbout  parle  en  faveur 
de  la  réorganisation  de  l'aumûnerie  militaire. 
H.  le  général  PonLus,  m.  g.,  dit  que  le  ser- 
vice de  l'aumônerie,  tel  qu'il  existe  actuelle- 
ment, fonctionne  à  la  satisfaction  de  tout  le 
monde  et  répond  à  toutes  les  exigences  du 
moment.  Il  regrette  les  paroles  de  H.  Lam- 
mens en  ce  qui  concerne  le  général  Gratry. 
DM.  de  Borcbgrave  et  Orban  de  XIvry  expli- 
quent le  sens  des  paroles  de  H.  Lammens. 
M.  Lammens  renouvelle  l'explication  qu'il  a 
immédiatement  fournie  en  réponse  aux  pro- 
testations de  H.  Graux.  M.  Graux  constate 
que  pendant  toute  la  discussion,  la  droite  ne 
s'est  occupée  que  des  intérêts  de  l'Eglise.  Il 
n'imitera  pas  la  conduite  qu'elle  ■  tenue  dans 
l'opposition  et  votera  patriotique  ment  le  B. 
Il  s'élève  contre  la  théorie  émise  par  II.  Lani-> 
mens  sur  l'Intervention  de  l'armée  pour  réta- 
blir l'ordre  en  lieu  et  place  dft  la  garde  civi- 
que. Si,  au  1  septembre,  on  avait  jeté  les 
troupes  dans  la  rue,  le  sang  aurait  coulé. 
Après  des  répliques  de  MH.  de  Buisseret  et 
Lammens  et  de  courtes  observations  de 
M.  Surmont  de  Voisberiihe,  qui  critique  le 
développementexagéré  des  charges  militaires, 
l'ensemble  du  B.  est  volé  par  il  voix  contre 
ti  et  I  ahslenlion  (H.  Bethune).  —  51.  Dù- 
ciusiondu  B.  de  la  jMlice.  {Voir  Cultes,  Jcs-  - 
TicB.)  L'ensemble  dufi.  est  adopté  par  30  voix 
contre  1  (M.  Crocq)  et  1 3  abstentions.  H.  Ca- 
sier de  Hemplinne.  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  B.  des  receites  et  dépenses  pour  ordre 
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(lOur  l'exercice  1885.  U.  Cogels-Osy,  r.  c, 
dorme  lecture  du  rapport  sur  les  projets  por- 
tant règlement  déHnltlf  des  BB.  de  1878  et 
1879. 

21  mari.  Ces  différencsprojeis  sont  adoptés 
ià  runaniiuLté,  sans  discussion.  M.  Pycke,  i'.  c, 
(itM  rapport  sur  le  B.  des  affaires  éirangëres. 
H.  Cot;ets-Osy,  r.  c,  id.  sur  le  projet  de  loi 
accordant  des  crédits  provisoires.  H.  Uelliune, 
r.  c,  id.  sav  le  B.  des  finances.  —  25.  Dii~ 
cuision  du  B.  de*  araire»  tirasgèrfi.  (Voir 
Douanes  kt  accises,  Affaires  ëirancëres.) 
L'eosembie  du  B.  est  volé  ï  l'unanlnilté. 
M.  Cogels,  r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  ponant  rêgiemânt  déQnitif  du  B.  de 
1880.  Le  projet  ouvrant  des  crédits  jirovi- 
soires  est  adopté  sans  discussion,  à  l'unani- 
mité sauf  1  abstention  (M.  Vilain  Xllil.) 
DùcMtiott  du  B.  de*  finance».  H.  Vaucamps 
expose  un  système  de  révision  générale  des 
impCts  tendant  ï  substiiuer  aux  douanes, 
droits  Q'icaux  et  impûLs  de  consommation, 
des  taxes  sur  le  revenu  et  sur  les  valeurs 
mobilières.  M.  Van  Put  présente  diverses  ob- 
Ncrvations  de  détail.  M.  Lammens  demande  à 
ëire  renseigné  sur  les  résultats  de  la  loi  sur 
les  preiâagricoieii.H.  Surmont  deVot.sberetie, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  fi.  de  l'Inté- 
rieur  et  de  l'Instruction  publique.  Reprise 
(te  la  discussion  du  B.  des  finances.  M.  Vi- 
lain Xllii  réclame  des  mesures  de.vllDées  â 
améliorer  la  situation  des  pensionnés  civils. 
H.  de  Conincli  demande  que  l'on  avise  au 
danger  que  présente  la  circulation  d'un  grand 
nombre  de  billets- prospect  us  lancés  par  le 
grand  commerce  ei  dont  la  ressemblance 
avec  les  billets  de  banque  trompe  souvent  les 
agriculteurs  ilamandi:.  M.  ileernaert,  m.  f., 
traite  d'utopies  les  réformes  Hiianciéres  pré- 
iwnisées  par  U.  Vaucamps.  Il  répond  aux 
différentes  questions  formulées  par  les  ora- 
teurs précédents.  Après  de  nouvelles  obser- 
vations de  MU.  MIgnol,  Surmont  de  Vols- 
bergbe  et  Vaucamps.  I  ensemble  du  B.  est 
adopté  il  l'unanimité.  Le  projet  de  loi  portant 
reniement  détinitir  du  B.  de  1880  est  volé  ï 
l'unanimité,  sans  discussion.  Zfisnutiofl  dttB. 
do  rintiritnr  et  de  l'inUnclion  publique.  [Voir 
InsTRiicTioN  PUBt.ioOK.)  —  ïl.  (  Viiir  Affaiues 
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PUBUQUE,  Travaux  pubi.k^.)  —  28.  (Voir 
Affaires  cohhunalks  et  pRovl^cIA1.RS,  Ins- 
truction PLBi.iQUE.  Travaux  publics.)  Dans 
la  discussion  des  articles,  M.  de  Grunne  si- 
gnale raccrois.sKment  exagéré  des  frais  d'ad- 
ministration des  provinces  depuis  1879. 
H.  Urban  de  XIvry  critique  le  chiffre  trop 
élevé,  d'après  lui,  du  traitement  de  l'inspec- 
teur général  de  la  garde  civique.  M\t.  de  Co- 
nliick  et  de  Sélys-Longciiamps  soiliclienl 
une  augmentation  du  crédit  affecté  aux  pen- 
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sionset  secours  pour  les  blessés  de  septembre. 
Après  des  observations  de  MH.  Graux,  Lam- 
mens. Van  Ockerhout  et  Vaueamps,  il  est 
procédé  au  vote  par  appel  nominal  sur  i'ar- 
licle  76  du  fi.  relatif  aux  subsides  de  l'Etat 
aux  communes  pour  le  service  des  écoles  com- 
munales et  aux  écoles  adoptées.  L'article  est 
adopté  par  35  voix  contre  II)  et  5absleniions. 
L'ensemble  du  fi.  est  voté  par  5t  voix  contre  t 
et  23  absteniions. 

9  juin.  M.  de  Prel,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  B.  des  ctiemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes. J1.  de  Bibaucourt,  r.  c,  id.  sur  le 
S.  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  tra- 
vaux publics.  —  10.  M.  Belhune,  r.  c.  dé- 
pose le  rapport  sur  le  fi.  des  receiles  el 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 
Diicatxion  du  B.  des  ckemiiis  de  fer,  jiostet  et 
télégraphe/.  (Voir  Chemins  ue  fer,  rosTts, 

TELEGRAPHES  ET  TÉI.ÉPHOSES.)  —  11.  {Voir 
ClËHINS  DE  FER,  POSTES,  TEI.ËGnAPRES  ET  T1 - 

i.EPHuNEs.)  —  12.  (Voir  Chemin  de  fer.)  Le 
sénat  adopte  ce  fi.  it  l'unanimité.  —  Ib. 
Discussion  du  B.  de  ragriculiure,  de  l'indutirie 
el  dea  travaux  publiai.  (Vuir  Agriculture, 
Chemin  dr  feh.  Lettres,  sciences  et  arts. 
Travaux  pubmcs.]  —  17.  (roir  AoRicL'r.TUBE, 
Chemin  de  fer.  Travaux  pubi.iis.)  M.  Orban 
de  XIvry  s'occupe  des>  moyens  de  conserver 
et  d'utiliser  la  race  des  chevaux  ardennais. 
Il  voudrali  que  le  gouvernement  cherchât  à 
obtenir  de  la  France  un  abaissement  sur  tes 
droits  dont  elle  a  frappé  l'entrée  du  bétail 
étranger,  et  de  i'Ailemagne,  une  réduction 
sur  les  droits  prohibiiifs  établis  sur  les  ar- 
doises. —  18.  (Voir  Agriculture,  Lettres, 
SCIENCES  ET  ARTS.)  M.  Surmoul  demande  la 
simplification  des  formalités  et  de  la  paperas- 
serie dont  abuse  la  liurcaucraiie  et  qui  en- 
trave la  marche  à»  i'adminititration.  L'en- 
semble du  B.  est  adopté  à  l'unanimité. 
Ditcut»ioa  du  B.  da  receiles  el  dépenses 
exliaordinnires.  iVoir  Chemin  de  feb,  Gaadk 
civiQL'E,  Guerre,  Travaux  pi'blics.)  —  19. 
M.  le  général  Ponlus,  m.  i;.,  en  réponse  à 
une  question  formulée  par  M.  Orban  de  Xivry 
dans  la  sénnce  du  17,  dit  que  l'on  fait  l'essai 
des  chevaux  Irlandais  pour  le  service  de  trac- 
tion de  l'artillerie,  mais  promet  néanmoins 
de  ne  ri^n  négliger  pour  conserver  intacte  la 
race  cbevaline  ardennaise.  lil.  Orban  de 
Xivry  présente  des  observations  au  sujet  du 
mode  d'acbal  des  chevaux  destinés  au  service 
des  batteries.  M.  Vaucamps  regrette  que  les 
ressources  nécessaires  pour  l'exéculion  de 
certains  travaux  publics  importants,  mais 
non  productifs  d'ii>térËis,  soient  prélevées 
sur  l'emprunt.  Les  dépenses  pour  ces  sortes 
de  travaux  devraient  être  couvertes  par  ie 
produit  des  impôts.  Et  il  tuffirail  de  taxer  le 
revenu  pour  obtenir  SU  millions  environ  de 
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ressources  nouvelles.  H.  Itesmaert,  m.  f., 
Tiïaie  cette  théorie  et  (ait  t'expose  de  la  si- 
iQalion  budf^éuire.  Celle-ci  commande  la 
plus  prudente  économie.  Le  déBr.Jt  de  l'exer- 
cice 1881.  que  M.  Graux  avait  évalué  è 
11,^33,000  francs,  puis  à  6,4iJ,U0(>  francs 
seulement,  s'étevera  Ji  lU  millions  au  moins. 
Le  gouvernement  acinel  lient  les  promesses 
t|u'il  a  faites  dans  l'opposition.  Il  s'efforce  de 
réaliser  les  économies  que  depuis  longtemps 
il  proi^iamaii  nécessaires.  Sur  l'exercice 
1831,  les  réductions  de  dépen.ses  qu'il  a  opé- 
rées montent  &  11  millions.  L*exercice  en 
cours  se  soldera  par  une  réduction  de  plus 
de  12  miltion'i  sur  les  dépen.ses  de  l'exercice 
précédent.  Si  néanmoins  le  gouverne  ment 
ne  peut  ajou'icr  d'autres  (légrévemenisï  celui 
des  droits  sur  les  alcools,  c'est  que  la  crise 
économique  s'aggrave  et  qu'il  s'ensuit  une 
diminution  con:tldéralde  des  ressources  du 
trésor.  Si  le  gouvernement  précédent  avait 
voulu  réduire  le<dépenses,  au  lieu  de  les  aug- 
menter, il  aurait  pu  faire  face  il  la  Giluation 
sans  recourir  à  l'impAl.  Mais  actuellement 
l'insuffl'^nce  des  recettes  s'oppose  ahsolu- 
ment  â  la  suppression  des  impûis  volés  sur 
la  demande  de  M.  Graux  et  que  des  causes 
nouvelles  rendent  actuellement  indispensa- 
liles.  H.  Graux  conteste  que  les  impAis.iQu- 
^  tiles  au  moment  où  il  les  a  proposés,  soient 
'  devenus  nécessaires  pour  faire  face  aux  exa- 
gérations de  dépenses  commises  par  te  cabi- 
ne précédent.  Le  déQdt  n'a  pas  été  causé 
seulement  par  le  budget  de  l'instroclion  pu- 
blique que  la  droite  combattait,  mais  par  les 
dépenses  énormes  qu'exigeaient  des  travaux 
d'utilité  publique  soilicUés  en  grande  partie 
par  la  droite  ei  approuvées  par  elle.  Quant  â 
la  crise  économique,  qui  ne  ferait  sentir  ses 
effets  que  depuis  l'avënement  du  gouverne- 
ment pré.sent.  elle  a  été  la  cause  principale 
d«s  dilDculiés  auxquelle-;  le  gouvernement 
libéral  a  été  en  butte  dés  1878.  Lors  même 
iiue  le  cabinet  libéral  aurait  eu  tort  de  de- 
mander la  création  d'impôts  nouveaux  en 
1883,  il  D'en  est  pas  moins  vrai  que.  de 
l'aveu  de  H.  Beernaert,  ils  sont  indispen- 
sables aujourd'hui.  Sans  eux.  le  budget  se 
solderait  par  un  déficit  équivalent  â  leur 
produit.  Ce  sont  là  d'bablles  arguments 
pour  déguiser  la  palinodie  des  ministres 
qui,  ayant  combattu  les  impûls  dans  l'oppo- 
fiilon,  les  gardent  et  en  vivent.  U.  lleer- 
naert,  m.  f.,  dit  que  si  le  cabinet  libéral  avait 
gardé  la  direclioo  des  affaires,  il  aurait  été 
amené  fatalement  â  frapper  12  millions  d'im- 
pdts  nouveaux.  M.  Surmonl  dit  que  certains 
de  ses  amis  et  lui,  en  volant  le  Ù.,  n'enten- 
dent cependant  pas  donner  leur  approbation 
aux  crédits  aCTectés  au  service  de  l'enselgne- 
jueui  offlidel.  U.  de  Grunne  demande  que  l'on 


réalise  des  économies  sur  le  service  de  l'en- 
seignement moyen  et  préconise  la  réduction 
du  nombre  des  écoles  moyennes.  (Fi'irCiis- 
HiN  DE  FER.  Gaubk  civique,  Gcebre,  Travaux 
pcBiJCfi.j  L'eiisembleduB.  est  adopté  ïl'nna- 
nimiié. 

U  juillet.  H.  Belliune,  r.  c,  fait  rapport 
»ur  le  projet  portant  règlement  déânitif  du 
B.  de  l'exercice  1881.  Le  projet  est  adoptù  à 
l'unanimité,  sans  discussion. 

17  août.  H.  Bethune,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  protêt  de  loi  concernant  des  cré- 
dits supplémentaires,  des  régularisations  et 
des  transferts  de  crédits  aux  BB.  des  exer- 
cices 1884  et  1885.  —  '18.  Le  projet  est 
adopté  à  l'unanimité, sans  discussion. 

BCRKAU. 

11  nnveinbre.  M.  le  baron  d'Anethan  est 
i\\ipTitideiil  par  50  suffrages;  tl.  le  comte  de 
Mérode-Wesierloo,  premùr  vict-prétidenl  par 
40  BuffraiieRi  H.  le  baron  t'Klnt  de  Hoodeti' 
beke  deuxième  vUx-pTMimi  par  41  suffrages; 
MU.  le  baron  Beihune  et  Tercelin-Uunjot 
sont  élus  respectivement  prevàrr  H  tecmtd 
ifcritaire  par  S3  et  50  suffrages;  tlU.  le 
comte  de  Kibaucourt  et  le  baron  d'Huart 
sont  élus  respectivement  rirrmùr  el  teamd 
lecrélaire  tuppléaat  par  55  et  51  suffrages; 
MH  le  baron  Pyclie  de  Petr.phem  et  Willems 
sont  élus  quesleun  respectivement  par  U  et 
3i  suffrages. 

CBBHIH  DB  FBR. 

24  décembre.  M.  de  CrDnibrug<;be,  r,  c, 
dépose  le  rapport  sur  une  pétition  de  la 
rhambre  de  commerce  d'Arlnc,  réclamant 
le  prompt  achèvement  dediverses  lignesdans 
le  Luxembourg  el  la  province  deNamurdont 
la  cunstraction  a  été  décrétée  par  la  loi  du 
15  mars  4873.  M.  Orban  de  Xivry  appuie  la 
pétition.  Renvoi  au  m.  ag.,  md.  et  t. 

au  mari,  —  M,  Siraonis,  r,  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  portant  approbation  de 
la  convention  conclue  entre  l'Etat  et  la 
Banque  de  Belgique, le  12  février  1883,  pour 
l'indemniser  conformément  â  la  loi  du 
ï8juillet  1884.  —  28.  Le  projet  est  adopté  â 
l'unanimilé.aprés  un  échange  d'observations 
entre  M.  Honteflore-Levi,  Graux,  lialisaux, 
de  Bulsserei,  de  Uoreau,  ».  ag.,  i«d.  et  t., 
et  Vilain  XUII,  au  sujet  des  concessions  de 
lignes  vicinales  actuellement  accordées,  du 
monopole  de  la  Société  nationale  des  Che- 
mins de  fer  vicinaux  et  du  taux  de  reprise 
des  rails. 

1"  mai.  H.  Van  Ockerhout,  r.  c,  fait  rap- 
portsur  une  pétition  réclamant  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer  de  Foroes  i  Ifiires. 
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H.  de  Coninck  appnie  celte  pAliioo,  qui  est 
renvoyée  au  m.  c,  p.  el  tél. 

10  JUIN.  Dans  la  dlsutisslon  (lu  B.,  M.  De- 
thain  réclame  l'abaissement  des  tarifs  indus- 
Irtels  et  agricoles,  que  rendent  nécessaire  la 
concurrence  redoutable  Faite  aux  |iroduits  des 
industriels  belges,  notamment  aux  cbarbons, 
[lar  les  (iroduits  ëtrangers'el  la  crise  que 
traverse  l'agriculture.  H.  Vaucanips  sliinale 
l'ingofflsancB  des  recettes  des  chemins  de  fer 
et  en  réclame  une  com|)tabi1iIé  exacte  qui 
permette  d'établir  la  recette  el  la  dé|jease 
par  kilomètre.  Il  demande  la  consiruction 
d'une  gare  nouvelle  à  Hai  et  présente  diverses 
autres  Observations.  M.  Uignot  formule  des 
critiques  au  sujet  de  la  structure  des  wagons 
et  de  l'horaire  des  trains.  M.  de  Coninck  id. 
au  sujet  des  muts  flamands  dont  on  se  eeri 
dans  les  traductions  officielles  des  tarifs.  Il 
faut  avoir  recours  â  la  langue  Qaraande 
usuelle,  ei  non  à  une  langue  littéraire  qui 
n'est  pas  accessible  au  public.  L'orateur 
réclame  des  aménagements  convenables  aux 
stations  de  Dixniude  et  de  Cortemark.  Il 
félicite  le  minîMre  d'avoir  assuré  à  son  admi- 
nistration le  repos  dominical.  M.  HonteBore- 
Levi  se  déclare  partisan  de  l'entretien  et  de 
la  réparation  du  matériel  par  l'I'^iat,  mats 
réclame,  pour  éviter  les  excâs  de  dépenses, 
une  bonne  comptabilité.  Quant  â  la  cons- 
truction du  matériel,  elle  devrait  être  coDliée 
à  l'industrie  privée.  M.  de  Blolley  siisnaie 
l'état  déplorable  de  la  gare  de  Dollialn  et 
demande  l'éiablissement  d'une  halte  à  Gem- 
menlch.  M.  Pirei-Goblet  préconise  un  abais- 
sement général  des  tarifs.  M.  Uracq  réclame 
un  tarif  uniforme  pour  les  diverses  stations 
de  la  ville  de  Gand  et  la  construction  de  voies 
ferrées  â  l'avant-porl,  en  attendant  que  les 
travaux  que  l'on  y  exécute  soient  terminés. 
H.  d'Oullremont  signale  l'insuffisance  des 
stations  d'Atb,  de  Belœil  et  de  Pommerœul. 
M.  Bethune  réclame  des  améliorations  à  la 
gare  de  Courirai.  11  se  félicite  de  voir  assuré 
le  repos  dominical,  M.  SImonis  id.  M.  de 
Bruges  réclame  des  améliorations  à  la  gare 
de  MouBiier.  M.  Van  Vreckem  id.  â  celle  de 
Sottegem.  UH.  de  llorchgrave  el  de  Sëlys- 
Longchamps  demandent  que  les  relations 
soient  rendues  plus  aisées  entre  Waremme  et 
Bruxelles.  M.  Orban  de  Xivry  estime, comme 
M.  Hontetlore,  que  l'Etat  doit  acheter  son 
matériel  i  l'industrie  privée,  mais  admet  de 
plus  que.  dans  un  certain  avenir,  il  y  aura 
lieu  de  s'adresser  également  i  elle  pour  la  ré- 
paration et  l'entretien.  —11.  H.  Willems  de- 
mande une  réduction  des  tarifs  pour  le  trans- 
port des  engrais  el  notamment  de  la  chaux.  >! 
réclame  des  améliorations  aux  gares  de 
Bnixelles-]<Jord,  Ualines  et  Louvain,  U5f.  de 
Bulsserel   et   Soupart   formulent   diverses 
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réclamations.  M.  Vandenpeereboom,  tu.  c, 
p.  el  tél.,  répond.  Il  se  refuse  i  opérer  de 
nouvelles  réductions  sur  les  tarifs  de  trans- 
port des  produits  industriels  et  agricoles.  En 
les  accordant,  on  ouvrirait  un  dédcil  énorme 
que  le  gouvernement  ne  peut  affronter. Quant 
à  la  comptabilité,  l'administration  des  che- 
mins de  fer  dresse  des  tableaux  nombreux 
qui  suRisenl  i  toutes  les  exigences.  En  ce 
qui  l'^oncerne  la  construction,  l'entretien  et 
la  réparation  du  matériel,  le  ministre  a  la 
conviction  que  l'Etat  doit  s'acquitter  lui- 
même  de  cette  cbarge.  Le  repos  dominical 
a);surë  aux  fonctionnaires  n'a  froissé  en  rien 
les  intérêts  du  public  qui  s'accommode  sans 
difficulté  de  celte  juste  réforme.  De  même  le 
service  du  recolement  des  coupons  ii  la  sorUe 
des  gares  fonctionne  sans  difficulté  aucune. 
Le  m.  répond  aux  diverses  observations  pré- 
sentées par  les  orateurs  qui  ont  pris  la 
parole  dans  la  discussion  du  B.  M.  d'Andri- 
mont  réclame  avec  instance  rétablissement 
de  tarifs  réduits  alin  de  protéger  l'industrie 
charbonnière  nationale  contre  l'invasion  des 
charbons  allemands.  Il  préconise  le  rachat 
du  Grand  Central  par  l'Etal.  La  discussion 
se  poursuit  sur  celte  question  et  sur  celle  de 
la  comptabilité  entre  l'orateur  précédent, 
M.  Monteâore-Levi  et  M.  Vandenpeere|>oom, 
m.  c,  p.  el  tél.  —  iï.  M.  Vaueamps  examine 
les  causes  qui  rendent  ImproducUve  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer.  Il  critique  l'orfia- 
nisation  du  service  et  émet  l'avis  qu'en  ma- 
tière de  réparation  de  matériel.  l'Etat  devrait 
se  borner  aux  petites  réparations  et  avoir 
recours  pour  les  grosses  pièces,  comme  pour 
la  construction  du  matériel  neuf,  â  l'industrie 
privée.  M.  Italisaux  ne  sollicile  pas  de  laveurs 
pour  les  industries  charbonnières  et  métal- 
lurgiques beiges,  mais  critique  la  situation 
inégale  qui  leur  e^t  faite  par.les  tarifs  exlraor- 
dinairement  modérés  dont  jouissent  les 
charbons  et  les  fers  allemands.  Quoique 
libre-échanglstej  convaincu,  l'orateur  estime 
qu'atin  de  rétablir  l'équilibre  des  tarifs,  il  y 
aurait  lieu  de  se  prêter  it  une  transaction 
honorable.  SI  le  gouvernement  redoute  le 
délicii,  qu'il  frappe  de  nouveaux  impôts.  En 
Belgique,  les  valeurs  mobilières  représentent 
une  partie  considérable  de  la  richesse  pu- 
blique et  sont  exemptes  néanmoins  de  toute 
taxe.  L'orateur  est  d'avis  que  l'Etat  devrait 
se  décharger  sur  l'industrie  privée  de  tous  tra- 
vaux quelconques  de  réparation  du  matériel. 
H.  Van  Ockerhout  se  plaint  de  la  vente  dans 
les  gares  de 'livres  contraires  k  la  morale. 
H.  Cornet  présente  des  considérations  au 
sujet  de  la  réorganisation  du  service  médical 
et  pharmaceutique  dans  l'administration  des 
chemins  de  fer.  M.  Vandenpeereboom,  «i.  t.. 
p.  et  m.,  répond.  Il  combat  le  système  qui 
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tnnd  â  dépouiller  l'Etat  de  h  charge  de  la 
réparation  de  son  maiËrkI.  Il  promet  d'inier- 
dlre  dans  les  pares  la  vente  des  publjcaiioiis 
obscènes;  il  annonce  qu'il  a  décidé  demeilre 
sur  le  même  pied  les  postulants  de  fonciioDS 
adniini  Iralives  sonis  de&  écoles  de  l'biai  ei 
des  écoles  libres  et  de  tes  soumeilre  éfale- 
uienl  i  l'examen  qui  n'est  imposé  actuelle- 
ment qu'aux  seconds.  Le  sénat  entend  encore, 
dans  la  dis(^ssioii  des  articles,  UÛ.  de  Buts- 
serei,  Orlian  de  Xivry.  Surmont,  d'Uuart, 
Cornet,  de  Iturehgrave,  de  Limburg-Stlrum 
d  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  el  tél.,  qui 
répond  à  ces  orateurs.  —  16.  Dans  la  dis- 
rusiion  du  B.  de  l'ai: ricu Hure,  de  rindustrle 
et  des  travaux  publics,  U.  Van  Outryve 
réclame  la  cunstruciion  d'un  chemin  de  1er 
reliant  Henin  â  Roubaix  et  Tourcoing  d'une 
l<art,  et, d'autre  pari, à  la  ligne  tiand-Tblelt- 
Hunkerque.— 17.  U.  Orban  de  Xivry  signale 
le^  dépenses  énormes  qu'a  occasionnées  la 
ronstruction  encxire  inachevée  de  la  ligne  de 
l'Amtileve.  11  recommande  la  multiplication 
des  lignes  vicinales  qui  coûtent  moins  cher, 
sont  d'un  rapport  S'^'uré  et  d'une  utilité  pri- 
mordiale dans  un  pays  comme  le  i.uxembourf:, 
on  d'immenses  distancer  doivent  être  par- 
(:oarues  en  voilure  avant  d'arriver  Ji  une  voie 
ferrée.  M.  MoiiteQore-Levj  rstime  que  la 
construction  des  chemins  de  ter  devrait 
rassortir  au  département  des  chemins  de  fer, 
chargé  de  leur  exploitation.  Il  n'est  pas 
liigique  de  l'nnir,  sous  la  direction  d'on  même 
ministre,  à  l'agriculture,  aux  sciences  et  aux 
Iteaux-arts.  — 18.  Dans  la  discussion  du  0.  des 
<  recettes  et  dépendes  extruordinaires,  U.  de 
Bruges  réclame  l'achèvement  du  cheiiiiri  de 
ter  d'Aihus  i  la  Sambre  vers  Tamines.  et  une 
modilication  du  tracé  primilir,  de  manière  !i 
lui  faire  traverser  les  vallées  de  la  Molignée 
et  de  iaLesse.  —  19.  M,  Vaucamps  réclame 
la  construction  de  la  ligne  de  Bruxelles  k 
Hayence,  de  la  ligne  de  Bruxelles  i  Lessines 
par  l.enntck-Saini -Quentin,  la  jonction  des 
iig  tes  du  Nord,  du  Hidi  el  du  Luxembourg, 
sous  Bruxelles,  en  tunnel,  et  l'actiËvement  de 
In  ligne  de  ceinture  autour  de  la  capitale. 
M.  d'Huart  réclame  l'achèvement  du  ré.seau 
luxembourgeois- nanlurolG.  M.  I>>cke  id. 
l'achèvement  de  la  ligne  d'Audenarde  à 
Orroir.  U.  Simonis  id.  l'établissement  d<! 
stations  b  La  Foiitaine-du-Loup  et  i  La 
Pierre-â-la-Oamselle  sur  la  li^ne  de  l'Ara- 
bléve,  ainsi  que  le  prolongement  de  la  ligne 
llattice-Aubei  ju&qu'à  Itleyberg.  M.  de  Ituis- 
seret  id.  la  construction  du  chemin  de  frr 
direct  Bruxelles- Londerzeel-An vers.  M.  de 
Honaa,m.ag.,ind.  ell.,  répond  â  ces  divers 
orateurs.  M.  Urbau  de  Xivry  réclame  le 
prompt  achèvement  de  la  Hune  de  Couvy- 
Wilt£  tt  Bastog'ie.  —  20.  Discussion  du  pro- 


jet de  loi  portant  modiOcaiion  à  la  toi  du 
!28mailtJ84,  sur  les  chemins  de  fer  vicinaux. 
M.  Monleliore-Levl  adrerse  bu  projet  cer- 
taines cntiqufs  et  développe  une  série 
d'amendements,  dont  pinsieurs  relatif  à 
l'organisation  interne  de  la  Société  nationale 
des  Chemins  de  fer  vicinaux.  M.  Ueernaert, 
m.  f.,  répond  et]uslifle  le  projet,  qui  tend  i 
modiller  la  loi  pHuiitive  sur  ces  trois  ;>oinis  : 
le  monopole  trop  absolu  réservé  à  la  société; 
l'interdiction  pour  les  particnliers  de  prendre 
part  à  la  sousciiptiou  du  capital;  etitin. 
l'exploilution  des  llpies  par  la  société. 
M.  Graux  combat  le  projet. qu'U  estime  bâii- 
vemeni  et  inalaiiroitemeniélaboré  et  demande 
que  le  sénat  en  rende  iiécissaiie  le  rtttvoi 
à  la  chambre,  en  votant  l'un  des  amende- 
ments de  M.  Monletiore.  Le  débat  se  poursuit 
entre  MM.  Ileeinaen,  tn.  f..  et  MonieUore. 
Le  s>!nat  repous\e  ensuite  par  assis  et  levé 
divers  amundemenis  de  M.  MonteHore.  Sur 
la  dt-mande  de  M.  Graux,  qui  insiste  pour  le 
renvoi  du  projet  i  la  chambre,  le  sénat  vote 
par  appel  nominal  sur  un  ameiidemenl  de 
M.  Uontehore  tendant  !i  soumettre  i  l'appro- 
baiion  du  gouvernement  les  laiils  des  hgnes 
concédées  a  la  Société  nationale  ou  â  d'autres 
sociétés  ou  pariimiiers.  L'amendement  en 
rejeté  par  i$  voix  contre  tt  et  1  absieatiiaH 
(M.  Orban  de  Xitry).  Un  amendement  de 
M.  Vaucamps,  relatilM'emploi  de  la  langue 
flamande  par  la  Société  nationale  ou  tes  con- 
cessionnalies,  conformément  à  la  loi  du 
a  mai  1878  sur  l'emploi  de  la  langue  fla- 
mande en  matière  administrative,  est  égale- 
ment repoussé.  L'enNcmble  du  projet  e»t 
adopté  par  45  voix  etl  ab>ti!niion(M.Urhan). 
îajiiilel.  U.  Graux  interpelle  au  sujet  de 
la  concession  de  la  ligne  d'Anvers  à  Iloog- 
siratteij,  qui  a  été  octroyée  par  la  Société 
nationale  k  une  société  composée  de  notabi- 
lités politiques  cléri'-ales  d'Apvere,  |iarmi 
lesquelles  quairedéputés  et  quatre  sénateurs. 
alors  qu'un  concurrent,  U.  Texier  de  la 
l'ommeraye,  avait  fait,  lors  de  l'adiudicaiion. 
des  otTres  beaucoup  plus  favorables.  Il  ^oit 
dat)s  ce  l'ait  la  preuve  de  l'intention  que  l'on 
a  de  faire  de  la  concession  de  lignes  vici- 
nales un  lostrumeni  de  propagande  politique 
et  réclame  l'interveniion  du  gouvernement. 
U.  BBcrnaerl,  m.  f.,  dit  que  la  .'^Oviéié  anver- 
s"i-e  visée  par  M.  Graux  a  élé  déclarée  adju- 
dicataire parce  qu'elle  avait  un  capital  sous- 
crit et  qu'elle  représentait  de intérét>lo4^aux, 
tandis  que  H.  Texier  était  étranger  et  ne 
jusii liait  pas  de  garanties  suOisaotes.  Le^dé- 
bat  se  poursuit  entre  MM.  Graux,  Ueernaeri, 
m.  (.,  et  Vaucamps  el  est  ensuite  déclaré 
clos.  M.  d'Huart  demande  si  le  renvoi  d'un 
certain  nombre  d'ouvrieis  des  ateliers  de 
Jemelle  ei  leur  transfert  aux  ateliers  de  Ma- 
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liiies  et  de  llnixell&'>  doit  Sirc  coni^JJéré 
ciiniTie  le  prélude  delà  suppression  de  tes 
ateliers.  M.  YandenpeerKboom,  m.  c,  p.  tl 
rW.,  répond  qu'il  ii'esl  ps»  qiiesilnit  de  la 
HiippiT^sion  Am  atelier'  de  Jemelle,  mais 
simplement  d'unn  modillcatiori  de  leurs 
attritiuiinns. 

1 7  aiiûl.  H.  Ph.  lie  Limburg-Stirum,  r.  c, 
iti^pose  le  rapimrl  sur  le  proiei  de  Ini  approu- 
vanl  la  r^inveiitloi)  ronnlue  le  ^<  juillei  t6S5, 
mndlHani  cdkdu  51  janvier  lK75eiaDlorisaiil 
le  KDUveraenietil  il  mnsimire  certaine  che- 
mins ikfttrdans  les  provinces  de  Luxenibnur^ 
eldeNamur.  —  18.  M.  d'OulIremont  attire 
l'atienilon  du  enuv>>rne[nent  sur  la  néi'essilë 
de  venir  en  aide  aux  employés  des  chemins 
de  Ter  mutilés  au  .tervlrj^  de  l'bliat  ei  qui, 
n'étant  parfois  point  uHiliés  à  la  caisse  des 
pensions.se  trouvent,  après  leur  renvoi,  dans 
le  plu.s  icrand  dénuement.  Kl.  Vandenpeere- 
boom,  m.  c,  fi.  fl  lit.,  promet  d'examiner  la 
question  avec  bienveillance.  Discussion  du 
projet  relatif  à  la  mn-trudion  de  chemins  de 
fer  dans  les  provîntes  île  Luxeml)uurg  et  de 
Namur.  M.  d'Iluarl  félicite  le  gouvememenl 
<te  D'être  décidé  enlln  ï  achuter  le  réseau 
Iuxembouri!eoi4-namurois.  M.  de  l.ablieviile 
demande  la  mnsirucilon  d'un  embranche- 
ment vers  Sainl-Aubin  ei  Ilermcton.  H.  Ueer- 
iiaert,  m.  f.,  dit  i|ue  d'anireg  licnns  sont 
d'une  construction  pins  uigente.  L'établisse- 
ment de  celle  que  recommande  M.  de  Labbe- 
vllle  sera  remis  à  plut  tard.  M.  1b.  de  Lim- 
hurf!-Siirnm  signale  U  nécessité  <le  'la 
<M>nsirudion  du  chemin  de  fer  de  Itoulers  ï 
Menin.  M.  de  Itoisseret  iri.  du  chemin  de  fer 
direct  de  Hruxelles  ii  Anvers,  i,e  projel  est 
adopté  par  51  voix  et  2  absieniions. 


%7  mar».  Dans  la  discus-^ion  du  B.  de  i'in- 
lérieur  et  de  l'inBlrucllon  publique,  M.  de 
Sélys-Longchampi  »ë  plaint  de  diverses  do- 
minaibins  de  bourt,'mesires  dictées  par  l'es- 
prit de  parti.  —  28.  il.  de  Buis^ret  critique 
ï'tnstltuiion  des  comml^isaireA  d'arrondisse- 
ment, qu'il  considère  comme  des  foncllon- 
naires  inuiile-s  et  qui  se  transforment  souvent 
en  agents  politiques'.  H.  V)lain  Xllll  appuie 
(.■es  considérations  et  appelle  l'aileniion  du 
(touvernemenl  sur  la  question  du  domicile  de 
secours.  U.  Surmoni.  r.  c,  fait  ressortir 
i'Inniililé  lu  point  de  vue  administratif  des 
r.omniis'^lres  d'arrondissement  qui  ne  sont 
plus  aujourd'hui  que  des  agents  politiques. 
En  matière  de  nomination  de  bourgmestre, 
l'orateur' conseille  au  gouvernement  de  per- 
sévérer dans  sa  polliiiiue,  qui  consiste  ï 
prendre  les  bourgmestres  dans  la  majorité 
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des  Roiiseils  communaux.  M. Tfaonissen, m.  r. 
it  in».,  se  conformera  â  cette  régie,  qui  sera 
la  r^gte  ordinaire,  mais  y  admettra  parfoU 
liée  dérogations,  lorsque  la  nécessité  de  con- 
fier la  direction  d'une  adminisirailoD  commu- 
nale à  un  homme  capable  les  imposera,  il 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  les  attribu- 
tions des  commissaires  d'arrondissement  et 
promet  d'étudier  («tie  question,  ainsi  que 
celle  du  domicile  de  secours. 

1"  mai.  M.  dOullremont,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  une  pétition  réclamant  une  amélio- 
ration de  position  en  faveur  des  secrétaires 
communaux.  MU.  de  Coninck  et  de  Sélys- 
Longchamps  appuient  cette  pétition,  qui  est 
renvovée  au  m.  i.  et  int. 

H'jailM.  H.  d'Huart.  r.  c,  fail  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portmit  délimitation  nou- 
velle des  aimmunes  de  Horion- Hosémont  et 
Chokier.  Après  un  échange  d'observations 
entre  M.  Orban  de  Xivry,  qui  demande  l'ajour- 
nement provisoire  du  pro;et,et  H.Beernaerl, 
m.  f.,  le  projel  est  adopté  à  l'unanimité, sans 
discussion.  U.  de  Buisseret,  r.  c,  fait  rap- 
port sur  lu  projet  de  loi  portant  délimiiailon 
des  communes  de  Gand  et  de  Wondelgem. 
l.e  projet  est  adopté  k  l'unanimité,  sans  dis- 

(7  août.  U.  Surmonl,  r.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  apportant  des  modiflcaiions 
aux  limites  des  commune*  de  Lirocbe  et 
Beausaini.  —  18.  Le  projet  est  adopté  k 
l'unaDimité,  sans  discussion. 

CONGO  (ftTAT  INDBPBNDAHT  DU). 

Si  mart.  K.  de  Caraman-Chimay,  n.  a., 
fait  une  communication  au  sénat, au  sujet  de 
l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin  et 
de  la  reconnaissance  par  relle-cl  de  l'Asso- 
ciation Inlernationale  du  Congo  comme  Etat 
indé|)endant.  Il  fail  l'élo;:e  des  mérites  dé- 
ployés ^  la  conférence  par  les  délégués  du 
gouvernement  belite,  et  félicite  le  roi  de 
l'initiative  bardle  qu'il  a  prise  en  Afrique  et 
de  l'heureuse  b.sue  de  la  Conférence  de  Ber- 
lin. M.  Van  Vreckem  rend  hommage  à  ses 
compatriotes  qui  ont  sacri&é  leur  vie  i  l'œuvre 
civilUatrice  africaine  et  h  ceux  qui  s'y  dé- 
vouent encore  aujourd'hui.  [I  propose  ta  no- 
mination d'une  commission  chargée  de  rédi- 
ger une  adresse  au  roi.  H.  Graux,  au  nom 
de  la  t^auche, s'associe  aux  paroles  de  M.  Van 
Vreckem.  L'oeuvre  royale  t-en,  dit-Il,  une 
des  grandes  œuvres  de  ce  siècle.  U.  Vaucampg 
accArde  de  grand  c<Bur  ses  félicitations  an  roi 
comme  citoyen,  mais  ne  peut  1rs  lui  adresser 
comme  souverain.  H  ne  veut  pas  s'exposer  à 
applaudir  aujourd'hui  une  œuvre  qu'il  sera 
peut-être  obligé  de  combattre  demain. JU.  de 
Borchi^-rave  dit  que  les  délégués  belges  â  la 


lyGoogle 


45(  188 

Conférence  de  Berlin  y  ont  représenté  le  pays  1 
avec  honneur,  el  qu'il  n'y  a  qu'une  voix  dans  i 
le  pays  pour  saluer  la  promolion  de  M.  le  ! 

baron  Lambermoot,  le  principal  de  ces  déié-  ' 
pues,  au  liire  de  miiiisire  d'Etal,  La  propo- 
sition de  H.  Van  Vreckem  est  adoptée  i  i'una- 
nimiié  saur  1  abstention  |M.  Vaucamps).  Le 
bureau, sur  la  proposition  de  U.  Van  iichoor, 
nomme  ta  commission  char(;ée  de  rédiger  j 
l'adresEe  au  roi.  Sont  désUnés  :  UM.  de 
Buifiseret,  Dewandre,  Graux  et  Van  Vreukem.  \ 
M.  l'Kint  de  Roodenbeke,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projei  de  loi  approuvant  r\cle 
général  de  la  Conférence  de  Berlin  du  26  oc- 
>tobre  1883.  —  25.  Le  sénat  adopte  ce.  pm|ei 
i  l'ananimité,  sans  discussion.  M.  Van  Vrec- 
kem donne  lecture  du  projet  d'adresse  sui- 
vant : 

Sire, 

D«jï,ï  l'occasion  du  renoiiTellemeiit  de  l'année, 
le  président  du  sénat  a  exprimé  a  Votre  Majesté 
ronitiien  nos  popuiutioiis  Ëlaieut  litres  el  recon- 
naissantes de  l'inlllalive  personnelle  et  d«Ee(rorts 
Incessants  du  roi  pour  ouvrir  à  la  clvillsatlou,  au 
commeree  et  ï  l'Indiisirie  de  vastes  territoires. 
naguËre  encore  li:eiiplore3.  et  pour  conquérir  i  la 
liberté  de  nombreuses  peuplades  parmi  lesquelles 
rfegne  l'esclavage. 

Ce  sont  là,  Sire,  les  plus  grandes  conceplions 
de  la  pent-t^  humaine  ! 

L'Iinportnnce  de  ee  but.  aussi  bien  ijue  la  g^né- 
roslté,  l'énergie,  la  persévérance  apportées  par 
Voire  Hajesté  ï  sa  réalisation,  ont  fait  une  im- 
presfdon  profonde  sur  noire  pays,  tomme  sur 
tnutes  les  nations  civilisées.  La  queslion  arricaine 
s'est  Imposée  i  leur  attention  et  nous  savons 
aujourd'hui  comment  elle  a  été  résolue. 

Des  territoires  Immenses  sont  places  sous  la 
protection  du  droit  public  européen:  tous  les 
peuples,  sans  distinciioo  de  nHiionalité,  puurronl 
s'y  établir  et  jouir,  sous  la  «laranile  d'une  neutra- 
lltd  bienlaisante,  îles  avantages  qu'assurent,  li  ceux 
qui  savent  en  proHter,  la  liberté  du  commerce  el 
de  la  navl)iallon. 

Los  plénipotentiaires  réunis  â  Gerlin  ont  rendu 
un  éclatant  bonimage  aux  généreux  elToris  du  roi 
et  a  ses  nobles  aspirations. 

Kous  venons.  Sire,  jnindre  nos  fellcilatlons  ï 
celles  que  Voire  Majesté  a  remues  déjà  du  pays  et 
des  plus  hauts  représentants  du  monde  civilisé. 
Nous  DOUE  associons  en  même  temps  au  témoi- 
gnage (te  reconnaissance  et  d'admlraiion  que 
Votre  Majesté  a  donné  à  ceux  qui  lui  ont  apporté 
leur  concours  dans  l'accomplisse  ment  de  ses 
nobles  desseins  et  en  ont  préparé  le  succès  au  prix 
de  leur  Nie. 

Le  projet  d'adresse  est  adopté  i  i'unanU 
mile.  Il  est  di^idé  qu'une  députation  de  six 
membres  se  Joindra  au  président  pour  pré- 
senter l'adresse  au  roi.  —  21.  Le  p.  donne 
lecUire  de  la  réponse  du  roi  k  l'adresse  du 
sénat. 

50  avril.  Le  p.  donne  lecture  d'un  projet 
de  résolulion  tendant  à  autoriser  S.  U.  le  roi 


Léopold  11  à  devenir  chef  de  l'Ëlal  Indépen- 
dant du  Congo.  AprAs  une  suspension  de 
séance  pendant  laquelle  le  projet  a  été  exa- 
miné par  une  <^minission  de  neul  membres, 
H.  t'kint  de  Roodenbeke  donne  lecture  du 
rapport  qui  conclut  k  l'adoption.  M.  Vau- 
camps dit  qu'il  émettra  un  vote  négaiil,  parce 
qu'il  redoute  que  le  roi  ne  se  trouve  entraîné, 
comme  souverain  d'un  autre  bltat,  dans  les 
courants  de  la  politique  el  ne  manque  ainsi 
it  son  rôle  constitutionnel.  L'orateur  est 
d'avis  qu'avant  de  s'occuper  du  Congo,  it 
(audrait  sonf^r  aux  intérêts  moraux,  raai^ 
riels  et  IntellecUiels  de  la  Belgique,  el  dépos« 
une  proposition  Invitant  le  gouvernement  à 
proposer  une  série  de  projets  de  loi  opérant 
une  refonte  complète  du  sy-iëme  des  impôts. 
Le  sénat  adopte  à  l'unanimité  moins  2  voix 
{MM.  Vaucamps  et  Hignot),  la  question  préa- 
lable, moyennant  laquelle  la  proposition  de 
M.  Vaucamps  est  écartée.  H.  Mtgnol  estime 
que  le  commerce  belge  trouvera  daos  l'œuvre 
africaine  un  nouvel  élément  de  prospérité. 
Sans  être  un  courtisan,  il  félicite  le  roi  de 
l'avoir  conçue  et  menée  i  bonne  Un.  U.  Graux, 
i  son  tour,  en  fait  l'éloge.  Pour  lui,  s'il  était 
nécessaire  de  réfléctiir  milrement  avant  de 
s'engager  dans  une  entreprise  coloniale, 
loules  hésitations  peuvent  disparaître,  quant 
au  projet  présent,  devant  cette  considération 
que  la  Gelf:lque  restera  absolument  indépen- 
dante de  i'Ktat  du  Con^io.  Son  armée,  ses 
Hnances,  son  administration  n'auront  avec 
les  siennes  aucun  rapport.  Dès  lors,  il  ne 
reste  plus  qu'à  féliciter  le  roi  de  son  iniiia- 
live  virile  et  hardie.  M.  Beemaert,  m.  f.,  dit 
qu'un  lien  personne)  existera  seul  entre  la 
Belgique  et  ie  Congo.  La  Belgique  ne  pourra 
donc  être  entraînée  dans  aucune  complica- 
tion extérieure.  Le  projet  de  résolution  e.st 
adopté  par  58  voix  contre  1  [M.  Vaucamps). 
9juiii.  Il  est  donné  lecture  d'une  lettre 
adressée  aux  ministres  par  le  roi  et  commu- 
niquée par  ceux-ci  au  sénat.  Le  roi  remercie 
les  chambres  du  vote  favorable  qu'elles  ont 
émis  sur  le  projet  de  résolalioii  relative  i  U 
souveraineté  du  Congo. 

CXICR  DB  CASSATION. 

14    mvenére.  Présentation  de  candidats 
pour  un  siège  vacant.  H.  itouvez,  conseiller 


même  cour,  est  proclamé  deuxième  candidat. 
21  mars.  Présentallnn  de  candidats  pour 
un  siËge  vacant.  H.  Giron,  conseiller  à  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  est  proclamé  pre- 
mier candidat.  M.  Charles  Van  Scboor,  pre- 
mier avocat  général  prés  lamËmecour.second 
candidat. 
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51  janvier.  Dans  Is  djscasï^ion  du  B.  de  la' 
justke,  M.  Vaui-arops  émet  le  vœa  i)ue  l'on 
modlltu  la  loi  de  180i  sur  les  [Jiriques 
d'églisR,  dans  le  but  d'em|)êcher  que  les 
adiiiiiilBiraiions  labrii-iniinfs  ne  soient  enllâ- 
remenl  livréi»  au  Rler^é,  el  de  ci>u|>er  courl 
il  l'eitiioliaiion  imimirale  des  lldeies  à  la- 
((uelte  leK  iirèiras  cailioliques  se  livrent.  Il 
psiime  tllé^alei  les  fitudaiions  de  messes, 
durit  il  dé>ire  la  sU(l|)^e^sion.  M.  Latnmens 
rélicile  le  gouvernement  d'avoir  subsiiiué,  en 
matière  dtt  lemiiorel  du  culte,  une  iurlspru- 
drnce  paciltualriM  à  la  iurisprudence  de  re- 
présailles el  de  pereéculion  de  i>e.s  prédéres- 
seurs.  H  de  Conineh  répond  aux  atiaiiues 
dirlitées  par  M.  Vauuamps contre  le  clergé  et 
fait  l'élofe  des  prêtres  lielges.  les  plus  dé- 
vouée et  IfS  pluË  dignes  de  la  chrélienié. 
M.  Graux  explique  qu'il  s'absliendra  au  vote 
du  B.i  raison  de  l'insufB'-ance  du  délai  laissé 
au  sénat  pour  en  préparer  l'examen.  Il  cri- 
tique le  riéla  Misse  ment  des  iraiiemeniK  des 
rhanolnef  et  des  desservants  élrantiers  et 
l'application  rétroactive  des  tarifs  nouveaux 
des  messes.  Ces  nipsurtis  Font  partie  d'une 
jiolitique  générale  de  lar^resses  en  faveur  du 
ctericé,  dont  l'orateur  est  l'adversaire  con- 
vaincu. U.  Devolder,  m.  /.,  répond  que 
les  (raitflmenis  rétablis  ne  s'Élèvent  qu'il 
H.lOOfr.  pour  les  chanoines  et  âSO,iiOO  fr. 
pour  le*  desservants  étranxers.  Le  fiouvenie- 
ment  réparera  les  in|usiiue.s  commises  par  le 
cabinri  libéral  ï  l'égard  du  clei^'é,  notam- 
ineni  en  ce  qui  concerne  lus  vicariats  suppri- 
més arbitrairement.  M.  Uallsaux  s'abstiendra 
alln  de  marquer  sa  désnpprobailon  au  sujet 
d^  la  politique  de  M.  Woeste,  le  prédétes- 
si-ur  de  M.  Devolder.  Il  n'admettra  Jamais 
qu'un  ministre  suspende  par  des  circulaires 
I  exécution  des  lois.  MH.  Devolder,  m.  j.. 
Van  Vrecken  et  Orban  de  Xivry  protestent 
cmlrer-CN  reproches  qu'ils  disent  iniustillés. 
U.  de  Bru^'es  de  Gerpinnes  si(;na1e  l'urgence 
de  travaux  de  réparation  ù  la  façade  de  la 
cailiédrale  de  Namur. 

DâcÂs. 

a  décembre.  Il  eal  fait  part  du  décAs  de 
H.  Oe  Ueetiier,  sénateur  d'Anver.i. 

30  janvier.  Il  est  fait  part  du  décès  de 
H.  Solvyns,  sénateur  de  Houlers, 

9  juin.  Le  p.,  ï  l'occasion  de  la  mort  de 
M.  Charles Rogier,  survenue  alors  que  le  sénat 
n'était  pas  réuni,  dit  qu'il  a  cru  devoir  l'In- 
viter a  assister  en  corps  aux  funérailles,  ailn 
ûf-  rendre  un  Juste  hommage  i  la  mémoire 
d'uD  des  fondateurs  de  la  patrie  indépen- 
dante. Charles  Roeier,  grand  citoyen,  pa- 
triote illustre,  appartient  désormais  â  i'his- 


toire,  (AsteitlmeiU  générât.)  M.  Graux  s'as- 
socie aux  paroles  du  p.  Charles  Rogier  fut 
l'honneur  des  générations  présentes.  Il  sera 
un  exemple  pour  les  générations  à  venir. 
ÂprËs  une  suspension  de  séance  pendant 
laquelle  le  projet  de  loi,  qui  met  à  la  charge 
du  trésor  public  les  frais  des  l'unérailles  de 
Charles  Rogier,  est  examiné  en  commission, 
M.  de  Sélys-Longchamps  donne  lecture  du 
rapport,  qui  conclut  à  l'adoption  du  projet. 
Gf  lui-ci  est  adopté  â  l'unanimité,  sans  discus- 


DODANBS  BT  ACCISES. 

ib  mar».  Dans  la  discussion  du  B.  des 
affaires  étrangères,  M.  Simonis  se  plaint  de 
ce  que  l'on  ait  perçu  à  l'entrée  en  France  des 
droits  sur  des  produits  de  l'industrie  lai- 
nière supérieurs  au  chiffre  établi  par  le  traité 
de  commerce  franco-belge.  M.  de  Caraman- 
Chimay,  m.  a.,  dit  que  des  démarches  ont' 
été  faites  St  Paris  pour  faire  droit  â  cette  Juste 
réclamation. 

50  avril.  H.  Bethune,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  portant  augmentation  provi- 
soire des  droits  d'accise  ^ur  les  sucres,  les 
cacaos  et  les  mélasses.  Après  un  échange 
d'observations  entre  MU.  Graux  el  Beernaerl, 
NI.  f.,  le  projet  est  adopté  par  ik  voix, 
contre  2  rt  i  abstentions. 

2i  juillet.  U.  Ralisanx,  r.  c.  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  l'aixise 
sur  les  sucres.  M.  Willera-s,  r,  c,  id.,  sur  le 
projet  modifiant  l'acij.se  sur  les  biërps.  — 
23.  bincutnioH  du  pTojel  modiflaut  l'accise  sur 
tn»ucret.  M.  Vaucamps  combat  le  projet  qui, 
tout  en  allouant  des  primes  i  l'industrie  su- 
crière  belge,  fera  hausser  te  prix  du  sucre  et 
grèvera  le  consommateur.  Il  ne  voit  d'autre 
remède  ï  la  crise  dont  soulfre  l'industrie 
Rucrière  que  t'abolilion  des  douanes,  dont 
les  ressources  pourraient  être  largement 
compensées  par  celles  d'un  impôt  sur  le 
revenu.  M.  Miguot  repousse  la  surtaxe  éta- 
blie sur  les  sucres  étrangers,  que  le  projet 
augmente,  et  critique  le  système  protection- 
niste dont  le  projet  est  une  manifestai  ion. 
m.  Van  Put  votera  le  projet,  qui  lui  paraît 
justllié  par  les  circonstances.  M.  Crocq  dit 
que  si  le  projet  favorUe  le  producteur  et 
l'industriel,  il  froisse  les  intérêts  de  la  grande 
masse  des  consommateurs.  M.  Simonis  ré- 
clame pour  l'Industrie  de  la  draperie  la  pro- 
tection que  l'on  accorde  i  l'industrie  sucrière. 
M.  Balisaux,  r.  L:.,justiÛe  le  projet.  Libre- 
échangiste  en  principe,  il  proclame  que  le 
libre-échange  sans  réciprocité  est  une  du- 
perie. La  surtaxe  est  nécessaire  pour  com- 
penser les  moyens  destinés  à  favoriser  la 
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concurrent  élrangËre.  M.  VaucampK  r<>noii- 
Telle  ses  précédenies  observations.  M.  Beer- 
naert,  m.  (.,  répond  au\  allaques  dont  le 
lirojel  a  été  l'otijei.  Il  n'esl  pas  partisan  du 
sysiëmedes  primes;  maU,  devant  les  primes 
éUblies  à  l'ëlranper,  l'induEtrle  bacriCre 
belge  ne  peut  rester  sans  proteclinn.  Il  ne 
croii  pas  â  un  renrhérUsemem  du  >ucre  ei 
^mel  le  vœu  que  la  slluation  économique 
permeite  blenlôl  la  Guppre>it>lon  des  primes 
et  des  surtaxes.  Apr^s  avoir  entendu  emore 
UM.  Hi^inot,  Grau^t,  qui  ^mriira  un  vote 
néfaiif  i  raison  des  surtaxes  dont  il  est  t'ad- 
versaire  comme  de  loiye  barrière  proieclion- 
niste,  Heernaen,  m.  /".,  et  Balisaux,  le  sénat 
aborde  la  discussion  des  anide^,  repousse 
un  amendemeni  de  M.  Illttnoi  jlendant  â  la 
suppression  des  surtaxes  sur  1rs  drops  et 
mélasses  et  adopte  flnali-meut  l'ensemble  du 
projet  par  30  voix  contre  S  et  I  ab>li'nlion 
(H.  de  Sëlys-Lnngchamps). 

Mam.  H.  Beibuiie.  r.  i'.,<lëpo>^e  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  modiUant  l'applit»- 
lion  de  l'accistt  sur  le  tabac  indienne  et  le 
rapport  sur  le  projet  accordant  leMitmlon 
aux  dames  Van  Tilt,  brxsseurs,  â  Louvain, 
de  droits  d'acdi-e  indâment  perdus  par  le 
lise.  DiicMuion  Un  pnjei  mottipam  l'accise  air 
les  bière*.  M.  Vaucamps  combat  le  projet. 
klM.  de  Coninck,  Caulier,  Van  Ockerhout  et 
'Hît^not  l'appuieul.  ÂprË.s  une  réponsii  de 
H.  Beernaert,  m.  f.,  à  M.  Vaut'amiis.  et  un 
écbaniie  d'observations  entre  ti.  (^uulier  et 
M.  Beernaert,  m.  /'..au  sujet  de  la  date  d'ap- 
plication de  la  loi,  le  projet  est  adopté  par 
^6  voli  contre  3  et  1  abï^tcntion  (M.  Vau- 
camps).  ~  18.  Le  projet  de  loi  nlaiit  aux 
dames  Van  Tilt  est  adopté  par  H  voix 
contre  i  après  une  discussion  entre  U.  Uon- 
leDore-Levt,  qui  se  déclare  iiisuOisaniment 
éclairé  et  n'admet  pas  qu'une  telle  proposi- 
tion l'Oit  due  â  l'Initiative  parlementaire,  alors 
que  le  ministre  est  seul  responsable  des  né- 
gligences et  des  erreurs  de  son  administra- 
tion, et  M.  Beernaert,  m.  f.,  qui  dit  n'avoir 
pas  voulu  présenter  spontanément  le  projet, 
atln  de  ne  point  créer  de  précédent  qui  le  tH 
assalllirde  réclamations  analogues.— 19.  Om- 
custion  du  projet  relatif  à  l'accise  nur  le  labac. 
Le  Kéiiai  entend  successivement  UM.  Co^iels, 
de  Coninrk,  Surmont,  Yandeii  Bemden, Beer- 
naert, M  f.,  qui  dit  que  la  t'iiuallon  tlnan- 
clère  rend  impossible  le  déprêvemenl  du 
tabac,  et  llalisaux,  qui  e»lime  que  le  dernier 
Impôt  de  consommation  qu'il  faudrait  snp- 
primer,  c'est  l'impôt  sur  le  tabac,  le  tabac  ne 
couBlItuani  qu'une  consommation  d'ai^i  ément 
et  de  tautaisie  et  non  une  consommation 
d'utilité  populaire.  Il  adopte  ensuite  le 
projet  par  il  voix  œutre  7  et  5  absten- 
tions. 


I  '     ftLSCTIONS. 

17  août.  11.  Surmont,  r.  c,  dépoae  le 
rapport  sur  le  projet  ponant  modiflcalion 
de  diverses  dispositions  des  lois  électorales. 
—la.  Discussion  du  projet.  M.  de  Se  l>s- Long- 
champs  considère  le  projet  comme  une  ma- 
nuBuvre  de  parti,  destinée  ï  augmenter  le 
nombredesélecteur^  catholiques  ruraux  et  ï 
supprimer  des  électeurs  libéraux  dans  les 
villes.  Ln  préE.ence  du  projet  actuel,  >>  ré- 
forme par  laquelle  le  [iou^érnement  précé* 
dent  a  appelé,  les  capacitaires  Ji  l'éleclorat 
reste  pour  lui  un  acte  glorieux.  U.  Lammens 
délend  le  projet, qu'il  représente  comme  ins- 
piié  des  Idées  les  plus  modérées  et  comme 
n'ayant  d'autre  but  que  de  diminuer  le  nom- 
bre des  contestations  élecioraies  et  de  simpll- 
lier  la  procédure  qu'elles  iiécersltenl.  Quant 
â  lui,  il  ne  redoute  pas  les  capacitalres,  dont 
un  grand  nombre  a  été  fourni  par  le»  ruraux,  si 
hOuveut  calomniés.  Il  Tormule,  en  terminant, 
un  \œa  en  faveur  de  la  représeiitatioD  |tro- 
purtlonnette,  qui  atténuerait  l'ardeur  des 
luttes  politiques.  M.  Vaucamps  attaque  le 
projet.  Il  signale  le  mouvement  qui  se  des- 
sine dans  une  importante  partie  du  pays  eo 
faveur  de  la  revision  de  l'article  i7  de  la 
Constitution.  Le  moment  est  proche  où  on  la 
reconnaîtra  comme  une  giaiide  oeuvre  de 
civilisation  cl  de  progiés.  Après  quelques 
olM>ei-v allons  de  M.  Vauden  Beroden.  U.  de 
Coninck  reproche  au  parti  libérai  d'avoir, 
atois  qu'il  uétenait  le  pouvoir,  provoqué  par 
des  lois  lépélées  des  radiations  en  nombre 
conAidirrable  dans  le  corps  électoral.  En 
comparaison  de  ces  lois,  le  projet  atuuel  est 
empreint  de  la  plus  grande  modéralloii. 
L'orateur  ne  redoute  pas  le  suffrage  univer- 
sel, qu'il  préiéreralt,  légalement  consulté,  k 
l'opinion  des  (grandes  villes  dirigée  et  repré- 
sentée pHc  quelques  groupes  exaltés  et  tur- 
bulents. M.  Ueernaei'i,  m.  f.,  souhaite  que 
quelque  jour  uue  réforme  puisse  s'accomplir 
qui  mette  le  corps  électoral  en  rapport  avec 
la  richesse  publique  et  assure  aux  difTérentes 
fractions  de  l'opinion  une  représentitloii 
équitable  et  proportionnelle-,  mais  cette  ré- 
lorrae  devra  être  laile  par  les  partis  en 
dehors  de  tout  esprit  politique,  avec  le  con- 
cours de  tous,  la  main  dans  la  maiu  L'ora- 
teur expose  l'économie  du  projet  et  en  juB- 
tille'  les  diverses  dispositions.  Après  de 
nouvelles  observations  de  kl.  de  Sélys,  de 
MM.  de  Coninck  et  Vaucamp-,  qui  déclarent 
avoir  lousdeux  exprimé,  en  ce  quiconcerne le 
suffrage  universel  i-t  la  révision  de  l'article  i7, 
une  opinion  personnelle,  sans  avoir  reçu  man- 
dat de  leurs  collègues  de  droite  ou  de  gauche, 
le  sénat  adopte  tes  dilTérents  article.^  du  pro- 
jet et  vole  l'ensemble  par  3G  voix  contre  15. 
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U  jailUt.  H.  Belhnne.  r.  c,  fait  rap- 
port sur  le  projet  approuvant  des  conven- 
tions relatives  à  des  échanges  d'Immealiles 
entre  l'Etat  et  des  paniculiers.  Le  projet  est 
adopté  Siranaainiilé,  sans  discussion. 

17  aoâl.  M,  Tercelln-Monjot,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  proiet  relaiifiila  conversion 
des  obligations  de  la  Grande  Compagnie  du 
Luxembourg.  —  1D.  Après  un  court  débat 
entre  HM.  Monieflore-LevI,  qui  comliai  le 
proielei  taxe  l'opéraiion  proposée  d'immo- 
lalllé  UnaRCière,  kl.  Reernaiirt,  m.  {.,  qui  la 
JusIlQe  el  pivmei,  sur  la  demande  de  H.  de 
Conindi,  de  faire  Imprimer  les  litres  du 
nouvel  empmnt  dans  les  deui  lant;ues,  et 
H.  Terceiin-Monjoi  qui  approuve  la  conver- 
sion, le  projet  est  adopté  par46  voix  contre?. 

eUlDB  CIVIQDB. 


promptB  réouverture  du  Tir.  H.  Thonissen. 
n.  i.  etiasL,  répond  que  la  furmeiure  du  Tir 
a  été  rendue  nécessaire  par  des  accidenls 
dont  l'Etat  esl  rendu  responsable.  Des  cré- 
dits seront  demandés  pour  les  travaux  décli- 
nés b  éviter  la  reprodncUon  de  semijlaliles 
auf'idents,  et  le  Tir  sera  ouvert  dès  l'exécu- 
tion de  ces  travaux. — 18.  Dans  la  discusMon 
du  B.  des  receltes  el  dépenses  extraordi- 
naire.<,  H.  Van  Put  criiique  les  dépenses 
projetées  pour  l'arniemeni  de  la  Rarde  civi- 
que, dont  11  préconi<ie  la  réorganisation  sur 
la  base  du  volouiariai.  —  19.  \a  sujet  du 
crédit  demandé  pour  la  continuation  de  l'ar- 
memeni  de  l>  garde  civique,  M.  de  Coninclt 
dit  qu'il  faut  ou  rendre  le  service  de  la  garde 
civique  volontaire  ou  le  généraliser  el  organi- 
ser la  garde  civique  active  dans  toutes  les 
communes  du  pays. 

QUBIIBK. 

23  décembre.  U.  de  Coninck,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  apportant  des 
modiflcaiions  aux  lots  du  18  septembre  1813 
et  du  29  août  1885,  sur  la  milice.  H.  Brai^q, 
r.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
fixant  le  contingent  pour  l'exercice  18SS.  — 
U,  Discussion  du  projet  modillant  les  lois 
sur  la  milice.  H.  le  général  Ponlus, 
M.  g.,  justifle  le  rétablissement  des  dispenses 
fn  raveurdesfiéminarisieseidesnormalistes. 
On  aurait  ton  de  s'Inquiéter  des  déchets  dont 
souffrirait  l'eiTectir.  Le  nombre  des  dis- 
-  pensés  a  une  tendance  à  diminuer.  Il  se  dé- 
termine, d'ail  leurs,  par  les  besoins  peu  varia- 
blesdu  recnilemeniduclergéetdu  personnel 
enseignant.  En  temps  de  guerre,  les  dispensés 
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seront  employés  au  service  des  ambulances 
et  du  transport  des  blessés  et  des  cadavres. 
L'orateur  exprime  le  vœu  que  la  majorité 
comprendra  bientùt  la  nécesbiié  d'organiser 
une  réserve  de  l'armée.  Si  les  i:hambres  s'y 
rerusaient.ellesencourraient  une  grave  respon- 
sabilité. M.  I.ammens  approuve  le  projet.  II 
Tait  l'éloge  du  dévouement,  de  i'esprii  de  foi 
et  de  palrioii'-meduclergé  national.  M. Hignot 
combat  les  Immunités  ecclésiastiques,  qu'il 
estime  conlraireit  â  l'égalité  des  citoyens 
devant  U  loi  proclamée  par  l'article  6  de  la 
Constitution.  U.  de  Conincli  les  déiend.  Leur 
Buppre-iMon  n'avait  eu  d'autre  but  que  d'en- 
traver le  recrutement  du  clergé.  Apres  avoir 
entendu  encore  HM.  Vaucamps,  Thonissen, 
m.  t  fl  im..  qui  réfute  les  observations  de 
U.  Mignot,  et  Vanden  Bemden,  qui  votera  le 
projet,  parce  qu'il  constitue  une  diminution 
des  charges  mlMiaires,  le  sénai  vote  le  projet 
par  35  voix  contre  17  et  1  abstention  (U.  de 
Sélys-Lonpchamps).  Discussion  du  projet 
flxant  le  i-ontlngent.  Après  des  déclarations 
de  MM.  Solvyns,  de  Coninclt  et  de  Bulsserei. 
qui  annoncent  un  voie  lavorable  au  projet,  il 
raison  de  la  satisfaction  donnée  aux  catho- 
liqui'B  par  le  réiabllssemeni  des  exempiion» 
ecclésiastiques,  le  projet  e^t  adopté  par 
i7  voix  contre  a  et  2  abstentions. 

30 janvier.  M.  de  Coninck,  r.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  toi  portanl  proro- 
gation des  articles  1"  et  S  de  la  loi  du 
il  m  li  1 87  j  sur  le  lo;:ement  et  les  moyens  de 
transport  à  fournir  aux  troupes  en  marche  el 
en  cantonnement.  —  51 .  Le  projet  est  adopté 
ii  l'unanimité,  sans  discussion. 

18  juin.  Ilsns  la  discussion  du  B.  des  re- 
cettes et  dépenses  extraordinaires,  M.  Van 
Pat  critique  les  dépenses  projetées  pour  la 
construction  de  nouveaux  forts,  h  Anvers, 
<*l,en  général,  touies  les  dépenses  militaires, 
qu'il  estime  exagérées.  —  19.  M.  le  général 
PoniQs,  m.  g.,  promet  d'apporter  aux  cons- 
tructions militaires  qui  vont  être  entreprîtes 
toute  l'économie  compatible  avec  les  néi«8- 
sites  de  la  défense  d'Anvers. 

INSTRUCTION  FUBLtOnB. 

2i  diumbre.  M.  Solvyns,  r.  c,  donne  lec- 
ture du  rapport  sur  le  projet  allouant  un  crédit 
de  51)0,000  Er.,  destiné  â  payer  les  iraliements 
des  instituteurs  mis  en  disponibilité  par  sup- 
pression d'emploi,  dans  les  cas  de  retard  ou 
de  refus  de  payement  par  les  communes.  Le 
projet  esl  voté  sans  discussion  k  l'unanimilé. 

36  mon.  Dans  la  discussion  du  B.  de  l'in- 
térieur et  de  l'instniciion  publique,  H.  Van 
Ockerhout  soutient  la  thèse  de  l'Incompé- 
tence de  l'Eial  en  matière  d'enseignement. 
particulièremeni  en  matière  d'enseignement 
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snpMeur.  H  appelle  la  sollicitude,  du  gon- 
vernement  sur  les  inslituteurs  officiels  qui 
ODt  donné  leur  démission  à  la  suite  de  la  loi 
do  i"  juillei  1879  ei  préconise  la  réduclion 
du  nomttre  des  inspecteurs  de  l'en  sel  (;  ne  m  eut 
primaire.  M.  Crocq  attaque  la  loi  scolaire  de 
1 884  ei  blâme  l'appliralton  que  le  gouverne- 
ment lui  donne.  —  37.  M.  Lammens  se  dé- 
clare l'adversaire  de  (nul  enseigne  ment  officiel 
et  proclame  l'Incompétence  absolue  de  l'Etat 
en  matière  d'instruci ion  publique.  Son  sys- 
tème se  résume  dans  la  formule  de  H.  Malou: 
l'Etal  hors  de  l'é<role.  M.  Vaucamps  signale 
les  retards  apporlés  par  un  grand  nombre 
de  communes  au  payement  des  traitements 
des  inslituteurs.  Il  critique  la  politique  sco- 
laire du  gouvernemeni  et  acruse  celui-d  de 
chercher  a  établir  en  Belgique  la  suprématie 
de  l'Eglise  catholique.  M.  de  Coninck,  répon- 
dant aux  discours  de  MU.  Crocq  et  Vaucamps, 
défend  la  politique  ministérielle. M. de Sélys- 
Longcbamps  combat  la  thèse  de  la  liberté 
absolue  en  matière  d'enseignement,  qui  tend, 
en  réalilé,  à  la  désorganisation  de  rinsimc- 
tion  publique,  tl.  Orban  de  Xlvry  si|;nale  la 
situation  injuste  créée  aux  insiituleuri  qui. 
après  la  loi  de  1K79.  ont  quitté  le  service  de 
l'enseignement  public  pour  celui  de  l'ensei- 
gnement libre,  par  te  refus  de  TCiat  de  leur 
allouer  Ja  pension  à  laquelle  ils  avaient  droit. 
—  2g.  M.deltuisseretlaitrélogede  la  loi  de 
i8H4,  mais  se  plaint  des  entraves  apportées  à- 
sot)  entière  exécution  par  de^  inspecteurs 
scolaires  et  par  cenaines  administrations 
provinciales.  Il  ludique  diverses  économies  à 
opérer  dans  le  service  de  l'Instruction  publi- 
que. M.  de  Bruges  parle  dans  le  même  sens 
que  M.  Orban  de  Xivry  dans  la  Féance  du  37. 
M.  de  Surmont.  r.  c,  préconise  de  nouvelles 
économies  en  matière  scolaire.  Il  vante  le 
système  libéral  inauguré  par  la  loi  de  18S4. 
M.  Crocq  critique  la  division  des  éludes 
d'humanités  en  sections  selon  les  carriÈres 
auxquelles  les  élèves  se  destinent,  [.es  éludes 
humanitaires,  pour  constituer  une  bonne  pré- 
paration aux  éludes  supérieures,  doivent  être 
générales. 

34  juUlel.  H.  Souparl,  r.  r.,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  portant  prorogation  de 
la  loi  du  iO  mai  1876  sur  la  collation  des 
grades  académiques.  .M.  Surmont,  r.  c,  fait 
rapport  sur  le  projet  de  loi  complétant  les 
dispositions  de  t'ariicle5de  la  loi  du  31  mars 
1884,  relative  à  la  mise  en  disponibilité  des 
professeurs  et  instituteurs  communaux  pour 
cause  de  maladie  ou  dans  l'intérêt  du  service. 
Le  projet  est  adopté  à  t'unaniiuité,  sans  dis- 

iT  août.  Discussion  du  projet  relatif  ï  la 
collation  des  grades  académiques.  M.  Lam- 
mens se  félicite  du  renouveilemeui  de  la  pro- 


rogation de  la  loi  du  20  mai  1876,  qu'il  voo- 
draii  voir  rendre  définitive.  Il  fait  l'éloge  de 
renseignement  donné  dans  les  collèges  épis- 
copaux,queH.Wagenera  injustement  attaqué 
â  la  chambre.  M.  Michaux  a  trouvé  salisbi- 
sants  les  résultats  de  la  loi  de  1876.  Néan- 
moins il  (audratl.  par  l'établissement  de  con- 
ditions d'entrée  dans  les  universités,  écarter 
des  éludes  supérieures  les  jeunes  gens  In- 
complètement préparés  i  les  alwrâer.  On 
pourrait  se  contenter  d'un  certiflcat  d'études 
humanitaires  terminées  avec  succès  dans  une 
instituiion  sérieuse.  U.  Pigeolet  appuie  rcs 
dernières  observations.  Le  nombre  des  élèves 
universitaires  augmente  dans  des  pro pontons 
inquiétantes.  Et  une  révision  de  la  loi  de 
1876  devient  urgente.  H.Thonissen,  m.  i,  rt 
inst.,  examinera  la  question  de  savoir  quelles 
garatities  la  loi  pourrait  exiger  des  jeunes 
gens  â  l'entrée  de  l'université  et  constaté  que 
la  législation  de  1876  a  élevé  notablement  Is 
niveau  des  études  et  rendu  les  examens  plus 
difficiles  et  plus  sévères.  Le  projet  est  adopté 
par  44  voix  et  1  abstention  (M.  de  SéljK- 
Longchamps). 

JUSTICE. 

ZOjanrier.  M.  Lammens,  r.  c,  donne  lec- 
ture du  rapport  sur  le  projet  de  loi  portini 
prorogation  de  la  loi  du  7  juillet  1865  con- 
cernant les  étrangers.  Le  projet  est  adopté 
sans  disrnssion  par  38  voix  contre  I  et 
Sabstrniions.^  31.  Dans  la  discussion  dn 
B.,  M.  Michaux  signale  la  nécessité  d'amé- 
liorer ta  position  faite  aux  médecins  légistes. 
M.  Lammens  demande  que  l'on  remédie  par 
des  mesures  législatives  it  l'abus  résultant  di; 
la  multiplication  des  procès  de  presse  devant 
les  tribunaux  civils.  L'article  98  de  la  Cons- 
titution défère  au}ury  les  délits  de  presse,  et 
il  est  inadmissible  que  l'on  puisse  entraver 
le  '«urs  delà  Justice dvileen lui  demandant, 
en  matière  de  presse  des  condamnations  pé- 
nales déguisées  sous  le  masque  des  dom- 
mages-intérêts et  de  la  contrainte  par  corps. 
Une  loi  sur  la  presse  est  indispensable. 
L'orateur  s'élève  contre  l'exagératlou  des 
honoraires  des  curateurs  de  faillite.  M.  Si- 
monis  présente  des  observations  sur  l'étal 
défectueux  des  locaux  du  palais  de  justice  et 
de  la  prison  de  Vervîers.  M.  Orban  de  Xlvry 
id.  sur  les  conditions  hygiéniques  des  pri- 
sons cellulaires. 

ôiiaml.  H.  Lammen«,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  augmen- 
tation du  personnel  do  tribunal  de  première 
instance  d'Anvers. 

i"mai.  Le  projet  est  adopté  i,  l'unanimité, 
sans  discussion. 

iijuHM.  M.  Lammens,  r.  c,  fait  rapport 
sur  le  projet  portant  réunion  de  ta  commune 
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de  Uembnipgen  au  (lanion  judiciaire  de 
Tongres.  Le  projet  est  adopté  â  l'unanimité, 
sans  disruBsloQ. 

17(10111.  M.  Lammers,  r.  c,  dépose  le 
rapport  snr  le  projet  de  loi  portant  réunion 
de  la  rammune  de  Rumpst  au  canton  jucfi- 
diciaire  de  Boom.  H.  Van  Vrecliem.  r.  c,  id. 
sur  le  projet  de  loi .  prorogeant  la  lot  du 
23  décembre  1883,  relative  i  la  division  des 
cours  d'appel  eu  sections  pour  le  juj^ement 
des  contestations  électorale^.  —  18.  Ces 
deux  projets  sont  successivement  adoptés 
sans  discussion,  le  premier  par  5^  voix 
contre  11,  le  second  à  l'unanimité. 

LSTTRBS,  SdBNCBB  BT  AHTS. 

16;irin.  M.  deConinck  préconise  la  créa- 
tion d'une  académie  flamande  et  le  rétablis- 
sement d'un  subside  pour  les  publications  des 
Rollandisiea.  M.  de  Prêt  >.'nccupe  de  la 
réorpanisatton  de  l'académie  d'Anvers.  — 
18.  U.  de  Sélys-I.onguhamps  présente  des 
observations  au  sujet  des  nouveaux  locaux 
préparés  pour  le  mu^ée  d'histoire  naturelle 
dans  les  bâtiments  du  parc  Léopold.  M.  Mi- 
gnoi  réclame  le  transfert  au  Palais  du  Midi 
de  l'école  industrielle  installée  actuellement 
au  musée  de  Bruxelles,  oii  elle  e.'il  une  cause 
permanente  de  danger.  M.  de  Moreau,  m. 
ng.,  ittd.  et  t.,  tiendra  la  main  à  ce  que 
l'école  industrielle  ne  prolontie  point  son 
séjour  au  musée,  dont  les  collections  sont 
ainsi  menacées  du  péril  d'incendie.  M.  Mon- 
teSore-Levi  demande  que  les  travaux  de  la 
carte  {léologique  soient  poursuivis  et  que 
l'œuvre  soit  achevée.  Il  défend,  les  fonc- 
tionnaires chargés  du  service  de  la  cane 
et  émet  le  vœu  qu'ils  conservent  la  direc- 
tion des  éludes  et  des  travaux.  M.  Crocq 
approuve  la  suppression  décidée  ,du  mode 
aciuel  d'exécution  de  la  carte,  qu'il  critique 
vivement.  Il  se  plaint  de  ce  que  le  service  de 
la  «arte  ait  absorbé  et  écarté  de  ses  Tondions 
ofBcietles  le  direclenr  du  musée  d'histoire 
naturelle,  H.  Dupont.  H.  de  Noreau,  m.  ag., 
ind.  et  t.,  dit  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  une 
commiB.sion  chargée  de  préparer  un  projet 
de  réortcantiiaiion  de  la  carte.  Le  m.,  répon- 
dant à  H.  de  Coninck,  dit  que  le  Kouverne- 
ment  traite  avec  le  gouvernement  hollandais 
pour  la  création  d'une  académie  néerlan- 
daise, internationale.  Si  les  négociations 
n'aboDtlssaie(itpax.legouvernemeniéludieratl 
l'élablissement  d'une  section  Qa mande  à 
l'Académie  royale  de  Belgique. 

MARINE. 

95  narg.  M.  Pigeolet,  r.  c,  fait  rapport 
sur  une  pétition  des  professeurs  d'université 
et  de  médecins  belges  tendant  à  faire 
admettre  les  jeunes  médecins  du  pays  sur  les 
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paquebots  des  lignes  subventionnées  d'An- 
vers vers  l'Amérique  du  Sud.'.  M.  Mictiaux 
appuie  cette  pétition.  H.  Vaudenpeereboom, 
m.  c,  p.  ri  tél.,  promet  d'intervenir  dans  la 
limite  du  possitile. 


10;uJR.  Dans  la  discussion  du  B.  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  Mi- 
gnot  demande  une  amélioration  de  position 
en  faveur  des  facteurs  de  la  poste.  Il  formule 
quelques  réclamations  au  sujet  du  service 
télégraphique.  M.  Montellore  itJ.  H  s'occupe 
également  de  l'extension  du  réseau  téléplio- 
njque.  —  11.  M.  Vandenpeerrboom,  m.  c, 
p.  et  tél.,  répond. 

l7notH.  M.  Van  Put,  r.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  portant  approbation  de 
la  convention  conclue,  le  18  juin  1883,  avec 
la  Société  Lamport  et  Holt,  pour  le  service 
postal  d'Anvers  à  la  Plata  cl  au  Itrésil.  — 
lt(.  Discussion  du  projet.  M,  Mignot  dit 
qu'en  présence  des  jugements  qui  oui  donné 
gain  de  cause  à  l'Elal  contre  la  compagnie, 
il  juge  la  convention  proposée  contraire  à 
ses  inlérèls.  Il  demande  que  le  gouverne- 
ment impose  à  ta  compagnie  i'obligailon  de 
composer  en  partie  de  Itetges  le  personnel 
de  SCS  navires.  M.  de  Itibaucourt  demande 
qu'elle  soit  tenue  de  consommer  des  char- 
bons indigènes.  M.  Pigeolet  combat  la  con- 
veniion,  qui  favorisera  l'Imponation  des 
céréales  américaines  en  Belgique  et  ainsi 
causera  un  préjudice  sérieux  à  l'agriculture 
nationale.  lilM.  Van  Put  et  Vandenpeere- 
boom,  m.  c,  p.  et  tél.,  défendent  la  conven- 
tion, qui  n'est  qu'une  iransaciion,  transac- 
tion avantageuse  au  point  de  vue  commercial 
et  financier.  M.  Beernaert,  tu.  f.,  parle  dans 
le  même  sens.  La  politique  s'est  mêlée  à 
l'af^ire.  Et  ce  sont  des  mobiles  politiques 
qui  ont  inspiré  les  critiques  dont  la  cowien- 
tion  a  été  l'objet.  Le  m.  ne  croit  pas  possible 
de  composer  de  Belges  l'équipage  de  la  flotte 
delà  Compagnie  Lamport  et  Holt.  Le  débat 
se  poursuit  entre  HM.  de  Uorctigrave,  Hon- 
leltore-Levl,  Mignot,  Vandenpeereboom,  m. 
c,  p.  et  tél..  de  Vrinis.  Van  Put,  Beernaeri, 
la.  f.,  et  Vanden  Bemden.  Le  projet  est 
ensuite  adopté  par  19  voix  contre  6  et  1  abs- 
tention (M.  de  Séljs-LoDgchamps). 

nÈQLBHBNT. 

25  décembre.  M.  Van  Vreckem,  r.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  les  proposiiious  de  mo- 
difications i  apporter  au  règlement  du  sénat. 

TRAVAUX  PnBLICS. 

iS  janvier.  M.  Surmont  de  Voisberghe  ap- 
puie une  pétition  d'habitants  d'Oost-Vleieren 
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demandant  le  prompl  achèvement  du  canal 
Lys-yperlée  et  la  conslruction  d'un  chemin 
de  fer  de  Farnes  i  Ypres.  —  31.  M.  de 
Borcligrave d'Altena  demande  que  ton  remé- 
die au  mauvais  éiai  de  la  route  qui  relie  la 
ville  de  Looz  a  la  gare  qui  la  dessert. 

S5  mars.  M.  de  Crombnigghe,  r.  c,  fait 
rapporl  sur  la  pi^tition  appuyée  par  M.  Sur- 
mont de  Volsber^he  dans  la  séance  du  39  jan- 
vier. H.  de  Coninck  l'appuie  également. 
U.  de  Moreàu,  m.  ng.,  i«d.  et  t.,  dit  que 
d'antres  travaux  plus  importants  et  déjii  dé- 
crétés devront  Sire  eii'cutés  auparavant. 
H.  de  Crombrusighe.  r.  c,  fait  encore  rap- 
port sur  une  pétiiion  réclamant  Iflclièvemerit 
du  canal  de  Heyst  a  Seixaete,  aân  de  remé- 
dier à  l'envasement  du  itrœckman.  —  37. 
Dans  la  discussion  du  B.  de  l'Inlérîear  et  de 
rinsiructioii  publique,  M.  Vaucamps  de- 
mande que  le  gouvernement  inlenienne  acti- 
vement pour  l'améliorai  ion  de  la  voirie  vici- 
nale, notamment  dans  le  Urabant.  —  iS, 
H.  Thotiissen  dit  qu'aux  termes  de  la  loi, 
l'entretien  des  l'bemins  vicinauTi  incooihe  aux 
coiçmunes.  L'Etat  intervient  actuellement 
pour  2  millioa.s,  qui  sont  engagés  pour  deux 
ans  it  J'avanœ.  S  il  devaii  prendre  part  â 
l'entretien  de  la  voirie  vicinale  d'une  manière 
générale,  il  lui  laudrait  des  sommes  énormes. 

IC  juin.  M.  Bonnet  demande  où  en  est  la 
question  de  l'épuration  des  eaiix  de  l'Es  pi  erre. 
.  M.  de  Uoreau.  ni.  ag.,ind.  et  l.,  répond  que 
les  négociations  se  roulinuent  avec  le  gou- 
vernement français,  et  qu'en  attendant  leur 
snlutlnn,  la  constractlon  du  barrage 'e^t  acii- 
'  vemeni  poursuivie.  Dans  la  discus.sinn  du  B. 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  M.  de  Coninck  réclame  des  amélio- 
rations au  réffime  de  l'Yser,  la  recliDi'ailon 
do  canal  d'Handzaeme  et  le  rachat  par  l'Etat 
du  canal  (te  Loo.  M.  CaMer  id.  l'achèvement 
des  travaux  du  port  de  Gand,  l'adoption  d'un 
niveau  unique  sur  le  canal  de  Terneuzen 
liDSi  que  la  supprei^sion  des  droits  de  feux 
et  lanaux,  entln  la  construction  d'un  pont 
san'E^caut,  i  Heirelbeke  et  la  reprise  par 
l'Etat  de  la  route  de  Loo-ten-Hulle  i  Lande- 
gem.  H.  de  Cromhru^ghe  signale  les  dangers 
qui  menacent  l'bygiene  publique  i  Bruges 
par  suite  de  la  corruption  des  eaux  de  la  Lys, 
entraînées  vers  cette  ville  et  rejetées  dans  .ses 
canaux.  M.  Van  Outryve  réclame  la  restaura- 
tion du  pont  d'Herisberg,  sur  un  rui.sseau 
connu  sous  le  nom  de  Itivienje,  prèsd'Oosi- 
camp.  M.  d'Huart  id.  l'établisi^emenl  d'une 
route  de  Ciney  à  Yvoir.  H.  Mignol  id.  la 
prompte  édiflcation,  H  Bruxelles,  du  nouvel 
HAtel  des  Postes,  promise  depuis  longtemp'i, 
le  parachèvement  du  palais  de  l'ancien  Champ 
des  manœuvres  et  la  jonction  du  canal  de 
Charleroi  avec  le  canal  de  Willebroeck.  — 


1 7.  M.  Van  Ockerhout  revient  sur  les  toron- 
vénients  i)ue  présente  la  corruption  des  eaox 
,dans  les  canaux  de  Bruges  par  le  mélangu 
des  eaux  de  la  Lys,  que  leur  transmet  le  ca- 
nal de  Schipdoncli,  et  réclame  les  travaux 
nécessaires  pour  remédier  i  cette  situation. 
H.  Cogels  signale  différents  travaux  urgents 
ï  exécuter  sur  les  rives  du  haut  Escant. 
M.  Van  VfPi^kem  id.  sur  les  rives  de  la  Mo- 
lendender.  M.  de  Moreaii,  m.  ag.,  tuf.  eiL, 
répond  aux  diverses  réclamations  formulées 
dans  la  discussion  du  B.  —  18.  H.  Casier 
appelle^  nouveau  l'attention  du  gouvernement 
sur  i'éiat  de  corruption  des  eaux  de  i'Espierre 
et  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  pro- 
tectrices de  la  santé  publique.  U.  de  Horeau, 
m.  ag.,  iad.  tt  t.,  renouvelle  les  explications 
données  dans  la  séance  du  IG.  Dans  la  dis- 
cussion du  B.  des  recettes  et  dépenses  ei- 
traordinaire.s,  M.  de  Coninck  demande  le 
prompt  achèvement  des  travaux  du  part  k 
Nieuporl.  H.  de  Bruges  id.  la  construciion 
de  diverses  roules.  —.19.  SI.  Va  u  camps  si- 
gnale la  néceB'>ité  de  la  transformation  du 
canal  de  Wiilebroeck  et  de  son  rachat  par 
l'Eial,  et  présente  diverses  autres  réctama- 
llons.  kl.  Pyckedemnude  l'exécution  de  divers 
travaux  aux  quais  d'Audenarde.  M.  de  Uoreau, 
m.  a^.,  iad.  H  t.,  répond  à  («s  divers  ora- 
teurs. M.  Van  Vreckem  critique  la  demande 
(le  crédit  pour  l'étaDIi.ssemeQt  du  Parc  du 
Cinquantenaire  i  l'ancien  Champ  d-s  ma- 
nœuvres, à  Bruxelles.  M.  de  Gninne  se  plaint 
de  l'exagération  des  dépenses  faites  dans 
l'iiilérèi unique  delà  capitale.  IHII. Biscboffs- 
heim  et  Gpui  réfutent  ces  critiques  et  rap- 
pellent les  charges  énormes  et  d'intérêt  géné- 
ral que  la  ville  de  Bruxelles  doit  supporter. 
H.  Beernaert  justille  les  crédits  attaqués  et 
croit  qu'on  augmentant  l'éclat  de  (la  capitale, 
on  rend  service  à  tout  le  pays.  Un  écbange 
d'observations  à  ce  sujet  se  produit  entre 
MU.  MIgnot  et  Van  Vreckem.  M.  de  Uoreau, 
m.  ag;,  ind.  et  t.,  annonce  la  prochaine  adju- 
dication des  travaux  de  l'Hôtel  des  Portes,  à 
Bruxelles.  M.  de  Namur  réclame  le  rachat  du 
pont  de  Namèche  par  l'Etat.  M.  Ualisaux  id. 
la  prompte  construction  des  ascenseurs  da 
r^nat  du  Centre.  M.  Surmont  id.  l'exécution 
des  travaux  ^éces^aires  au  canal  de  la  Lys  i 
l'y  perlée. 

VÉRIFICATION  DBS  PODVOIRa. 

^9  janvier.  Election  de  M.  Van  Put,  ï  An- 
vers, en  remplacement  de  BI.  De  Heester. 
décédé.  M,  Lammens,  r.  c.,  donne  lecture 
d'un  rapportconcluanta  la  validation.  Adopté. 

25  mnn.  Election  de  M.  van  Outryve  d'Yde- 
nalle,  h  Rnulers,  en  remplacement  de  U.Sol- 
ïyns.  M.  Mignoi,  r.  c,  fait  rapport  et  conclut 
à  la  validation.  Aitopté. 
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pour  l'Indemniser  conformément  ï  la  loi  du 
2S  jaillet  1881.  r.  de  M.  amonts,  16  ta.  —  Disc. 
et  vote,  18  m.  V.  Cbemln  de  fer. 

BETAIL.  Droits  sur  l'entrée  du  bétail  étranger, 
16, 17,  ISjuin.  V.  Agriculture. 

Abaissement  des  droits  probibitlfs  établis  par 
la  France,  iljuin.  V.  Budgets. 

Bières  (Accise  sur  les).  Nécessité  d'une  réduc- 
tion, 33  d.  V.  Budgets. 

ModiflcaUon,  r.  de  H,  Willems.  34;7.  —  Disc, 
et  vote,  17  ni.  V.  Douanes  et  accises. 

tlUiti  OE  tEPTEKBHE.  Insuffisance  du  crédit 
aOeclé  aux  pensions  et  secours,  98  ni.V.  Budgets. 

BOlLARDiITEt.  Subsides  pour  leurs  publications, 
I6jnin.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

BDURBIESTHEI.  NomInaUona  poUliques,  37, 
28  M.  V.  Affaires  communales  et  provinciales. 


BRUKLUS.  Exagération  des  dépenses  faites 
pour  son  embellissement,  \9  juin.  V.  Travaux 
publics. 

BUDGETS  DE  IS78  ET  1879.  Règlement  déflnlllf. 
r.  de  M.  Cogeis-Osy,  3t >.  ~  Vole,  3i  m. 

BUDGET  DE  1880  R<^lement  fléGnltlf.  r.  de 
U.  Cogeis-Osy.  vote,23ffl.  V.  Budgets. 

BUDBïT  DE  1181  Règlement  déHnltlf.  r.  de 
H.  Belhune,  vote.  2i;/. 

BUDGET  DE  LA  GUERRE  POUR  IBM  Transferts  de 
crédits,  r.  de  H.  de  Broachoven  de  Bergeyck, 
dise,  et  vote,  39>.  V.  Budgets. 

BUDGETS  DES  EIEICICES  IBg4  ET  l»BE.  TransferU 
de  crédits  et  régula  ri  salions,  r.  de  U.  Belbune, 
17  al.  —  Vote,  18  al.  V.  Budgets. 

BUDGETS  POUR  IBBE.  Leur  examen  par  les  com- 
missions comme  projets  distincts.  3â  d. 

B.  des  non-valeurs  et  remboursements,  r.  de 
M.  Leirens,  vote,  Si  d. 

B.  des  dotations,  r.  de  H.  Bethune,  vote,  ii  d. 

B.  des  voles  et  moyens,  r.  de  M.  Bethune, 22  i. 
—  Disc,  et  vote,  23  d. 

Crédits  provisoires  à  valoir  sur  leï  SB.  de 
l'exercice  18B3.  r.  de  H.  Betbane,  32  d.  —  Disc. 
;tvote.!4d. 

B.  de  la  dette  publlqae.  r.  de  M.  Uirens.  22  d. 


-  Disc.  ( 


},  31d. 


S.  de  la  gendarmerie,  r.  de  M.  de  Coninck, 
I8j.  — Disc,  et  vote,  30  j. 
B.  de  la  guerre,  r.  de  H.  Van  Wllligen,  39^. 

—  Dise,  et  vote,  30  j- 

B.  de  la  justice,  r.  de  M.  Van  Vreckem,  29 j. 

—  Disc,  el  vole,  31  j. 

B.  des  receltes  et  dépenses  -pour  ordre,  r.  de 
m.  Casier  de  Hemptinne,  31  j.  —  Vote,  31  tn 

B.  des  affaires  élrangÈres.  r.  de  M.  Pycke, 
24  m.  —  Disc,  et  vote,  2S  nt. 

Nouveaux  crédits  provisoires,  r.  de  M.  Cogels- 
Osy,  2i  m.  —  Vote,  ÎS  m. 

B.  des  finances,  r.  de  H.  Bethune,  31  m.  — 
Disc,  et  vole,  33  m. 

K  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
e  H.  Surmont  de  Volsberghe,  23  m.  —  Disc, 
3S,  37  m.  —  Disc,  et  voU,  28  m. 

B.  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes. 
.  de  H.  de  Prêt,  Q^ufR.  —  Dinc,  10,  Il>ui».— 
Vote  t3;Km. 

B.  de  i'agricniture,  de  l'Indastrie  et  des  traranx 
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publics,  r.  de  M.  de  lUbauroiirt.  BJidn.  —  Disc, 
18,  I7;«m.  —  Disc,  et  «oie,  i8;iiiB. 

S.  des  receltes  et  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires,  r.  rie  H.  Belhune,  iO  juin.  ~ 
Dise.,  18 >ti(ii.  —  Disc,  et  ïOte,  idjuin  V.  Biid- 
geU. 

BUDGET  bUÉRII.  UUlité  du  budget  général, 
33.  33  d.  V.  Budgets. 

budgEthire  (eiehcice)  commentant  au  i"jull- 
let,  «d.  V.  Budgets. 


CABLES  T£LËBR(PHiguES  taUS-IARIlS.  CoDven- 
lion  internationale  pour  leur  prolecUoii.  r.  de 
M.  l'Klnt  de  Roodeiibeke,  vote,  23  d.  —  Mesures 
pour  assurer  l'exéeuUon  de  la  coDTention,  r.  de 
U.  LiiDinena,  Si  m.  —  Vote,  3S  m.  V.  Affaires 
étrangères. 

CRDltlTfit,  Révision  da  multiplicateur,  33  d. 
V.  Budgets. 

cftiLLEi  D'iTOLiE  ET  D'ÉGiPTE.  Libre  entrée  en 
Belgique,  pét.  de  restaurateurs,  r.  de  H.  d'OuItre- 
monl,  HJI.  V.  Agriculture. 

CAtkUlI.  Pél.  demandant  l'achèvement  du  canal 
de  la  Ljs  à  l'Yperlée,  39 j.  —  r.  de  M .  de  Crom- 
bruggbe,  ^M.—  i9juln  —  Canul  de  Heyst  a 
Seliaete,  p*t.  r.  de  M.  de  Crombrugghe,  33  m.  — 
Canal  d'Ilanduenie.  Rachat  du  canal  de  Loo. 
CSDai  lie  Temeuzen  [adoptloD  d'un  niveau  unique, 
suppression  des  feux  et  Tanaux).  Jonclie»  du  c^nal 
deCharleroiau  canuldeWillebroeck.  16,  iT>wi'n, 
—  Rachat  (lu  canal  de  Wlllebroeck.  Canal  du 
Centre  (construction  d'ascenseurs!,  19  Juin. 
V.  Travaux  publics. 

CARTE  GÉOLOGIQUE.  Réorganisation  da  service, 
I8/un.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

CHEKR  DE  FER.  Réseau  namurols-luxembour- 
gaeû.  pél.  demandant  son  achèvement,  r.  de 
H.  de  Crombrugghe,  3  i  d.  —  lO^utn.  —  Conven- 
tion pour  l'enécutton  de  diverses  lignes  de  ce 
réseau,  r.  de  M.  Pli.  deLimburg,  17  uf.— Disc,  et 
vote,  18  of.  V.  Chemin  de  fer. 

Ll;ne  de  Fumes  i  Vpres.  pét.  d'habitants 
d'Oosl-Vleeteren.3H/. — r.  de  H,  de  Crombrugghe, 
33 m.  Y.  Travaux  publics.  —  lyouvelle  pét.,  r.  de 
H.  Van  Ockerhout,  1"  mai.  V.  Chemin  de  Ter. 

Tarifs  des  transports  Industriels  et  agricoles, 
réduction,  10,  H,  13  juin.  —  Comptabilité,  son 
Insuffisance.  Structure  des  wagons.  Horaire  des 
trains.  Station  i  Hal.  Emploi  de  la  langue  fla- 
mande dans  les  traductions  officielles.  Stations  de 
Dlxmude  et  Cortemark.  Repos  dominical,  10, 
1 1  Juin.  —  Construction,  entretien  et  réparation 
du  matériel  par  l'Etat  ou  l'industrie  privée,  lU, 
ll,l3;iim.  —  Care  de  Dolhain,  station  â  (iem- 
menich.  Tarifs  uniformes  pour  les  stations  de 
tiand,  construction  de  lignes  i  l'avant-port.  Sta- 
tions d'Ath,  Relœil,  Pommerreul,  Courirai, 
Houstler,  Sottegem.  Horaire  des  tiaina  entre 
Bruxelles  et  Waremme,  10  juin.  -~  Stations  de 
Bru  celles.  Nord,  H  al  Inès,  Lonvaln.  Récolemenl  des 
coupons  à  la  sortie  des  gares.  Rachat  du  Grand- 
Central  parrKlaI,11/wtB.  — Causas  rendant  l'ex- 
ploilation  iniprortuetlve.  Vente  de  livres  obseènes 
dans  les  gares.  Réorganisation  du  service  plia rm a- 
ceullqueetinédicaL  Examen  imposé  aux  postulants 
de  ftiaclions  administratives  sortis  des  teoles  offi- 


cielles, ISjHin.  —  Ugiie  reliant  Henln  ii  celtes 
de  Rou  bah -Tourcoing  et  de  Gand-Uunkerque, 
iQjuîn.  —Ligne  de  l'Amblève,  Nécessité  rie  nt- 
tacber  le  service  de  la  construction  des  chemins 
de  fer  au  département  des  chemlnsde  fer.  17/iua. 

—  Ligne  d'Athus  ï  la  Sambre  par  la  va1lé«  de  la 
Mollgnée  et  de  la  Lesse,  18  Juin.  —  Ugnes  de 
Bruxelles  il  Ha^rence,  de  Bruxelles  à  Laines. 
Jonction  des  lignes  du  Nord,  du  Midi  et  du  Luxem- 
bourg en  tunnel  sous  la  ville,  ligne  de  ceinture. 
Liiined'AudeDardea  Orroir.  StaUons  i  la  Fon- 
taine-du-Loup  et  â  Sai  nt- Pierre- la- Damselle. 
Ligne  de  Baltice-Aubrl  à  Blejberg.  19  jid».  — 
Ligne  de  Bruxelles- Lon de rzeel-Ao vers.  11)  /nnt, 
IH a(.— Ligne  de  Gouvj-Wlltz  ï  Bastogne,  iajm». 

—  Ateliers  de  lemelte  et  Maliaes,  2S  Jt. 
Secours  aux  employés  vIcUmes  d'accidents  Lignes 
de  Salnt-Aubln-HermetoD  et  de  Ueiiln-Roulers, 
18  m.  V.  Cbemiudefer. 

CHEMIIS  OE  FER  ïlCIIlttX.  Crédit  de  300,000  fr. 
pour  intérêts  intercalaires  de  la  Société  nationale, 
33  d.  —  Crédit  de  000,000  francs  pour  intéréU 
et  amortissement  d'obligations  de  la  Société  natio- 
nale, .lignes  en  canstniciiOD,  garantie  de  l'Etat, 
a  d.  V.  Rudgets. 

Lipes  concédées,  monopole  de  la  Société  natio- 
nale, reprise  des  rails,  38  m.  —  Nécessité  de  \x 
construction  de  lignes  vicinales  dans  le  Luirin- 
bourg,  te  jM'it.  ~  Modilicaiion  H  la  loi  du  31  mai 
Igai,  dise,  et  vote,  SOywn.  —  Conuession  de  la 
ligne  d'Anvers  !i  Hoogstraeten  à  une  société  ayant 
un  caractère  politique,  interpell.  de  H.  Granx, 
IMt.  V.  Chemin  de  fer. 

CHEVàUX  ARDEM Alt.  Conservation  de  la  race, 
emploi  dans  la  traction  de  i'arlilleria,  17, 19/a'v. 
V.  Budgets. 

CHILI  (Convention  avec  le).  Va.r  TnxiTis. 

ELERGË.  Traitement  des  chanoines  et  des  des- 
servants étrangers,  .^1  ;.  V.  Cultes. 

CDHISSAINEt  D'ARNUIOISSEIEIT.   Critiques   au 

sujet  de  l'atillté  et  du  caracière  politique  de  c«s 
roui'tionnaires,  i8  m.  V.  Affaires  communales  et 
provinciales. 

COIIURES.  Délimitation  de  Horion- Roiémonl 
et  Chokier.  r.  de  H.  d'Huart.  dise,  et  vote,  31  jt. 

—  de  Gand  et  Wondelgem.  r.  de  H.  de  Bulsseret, 
dise,  et  vote,  31 /t.  —  de  Laroche  et  Beausaint. 
r.  de  M.  Surmont,  17  at.  —  Vole,  18  at. 
V.  AITaires  communales  et  provlnclitles. 

COKFËHEKCE    de   BERIII.    Acte    général.     V«tr 

COIGO.  Reconnaissance  de  l'Association  interna- 
tionale par  les  puissances.  Approbation  de  l'Acte 
général  de  la  Conférence  de  Berlin,  r.  de  H-  t'Elut 
de  Roodenbeke.  31  m.  —  Vote,  35  m.  —  Adresse 
DU  roi,  3i  m.  —  Vote,  3S  nr.  —  Résolution  autori- 
sant Léopold  11  à  devenir  le  chef  de  l'Etat  indépea- 
danl,  r.  de  M.  t'KInlde  Roodenbeke.  dise,  et  vole, 

30  a.  —  Remerciements du  rui,9yiifn.  V.  Coniio. 
COItUlAiNE  (Réorganisation),  23  m.  V.  Affaires 

étrangères. 

COUR  OE  CASSATIOI.  Présentation  de  candidats, 
1 1  n  ,  27  ffl.  V.  Cour  de  cassation. 

COURS  O'APPEL.  Division  en  sections  pour  le 
JuKement  des  cotj  te  stations  éledoraies.  r.  de 
M  VanVreckem,17iK,  — Vote,18ai.  V.  Justice, 

i:URlTfUR$   OE    FAIILITES.  Leurs   honoralr», 

31  )■  V.  Justice. 
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DÉCjS  de  U.  De  MM«Ur,  33  d.-de  H.  Salvyns, 
39  >.  —  de  H.  Van  Wlltlgen,  17  al.  Y.  Déct». 

DOHIIIE  OE  t'ÉTIT.  Eclunges  d'imoipubles  avec 
des  particuliers,  r.  de  U.  Bethune.  Tote  34i(. 
f.  PinanwE. 

DOIICiLE  OE  SECOURS.  ImperTectians  de  la  légis- 
lation, 38  m.  V.  Aflslres  oammnnales  et  proTin- 

OMPEniE.  Protection  nécessaire  i  cette  Indus- 
trie, ibjl.  V.  liouanes  et  accises. 

DROITS  PROTECTEURS.  Nécessité  de  leur  établis- 
eemenl.  16,  17.  \6juin.  V.  Agriculture. 

DUPOiT  [H.)  Directeur  du  musée  d'histoire 
naturelle.  Son  rAle  dans  le  service  de  U  carte 
géologique,  ISJuM.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 


ECOLE  IIDUSrniEUE  de  Bruxelles.  Son  transrert 
du  musée  au  Palais  du  Hidi,  iSjut'n.  V.  Lettres, 
EClences  et  arts. 

ËCOIE    TtTEmlAIRE     DE    lïUHEGHEI,    (8   juin. 

V,  Afiriculture. 

tLtCTOHAKRfGIIE}.  D'SC.  \Sal.  V.  Etpctlons. 

ElECTORAiES  (LOIS).  UDdlficallotis,  r.de  M.  Sur- 
mont,  I7ai.  — Di'celvote,  I9a;.  V.  Llectlous. 

{ISfieiEIEIT  «BRICOLE.  Création  d'écoles  pra- 
tiques, iransrormaUon  de  l'instilul  de  Gem- 
bloNX,  elc.,16,  l7>MJn.  F.  Afiricullure. 

EiSEiGIEIERTPueLIC.t;rédll3demandés,ISJ»ii). 
V.  Budgets. 

Disc,  sur  l'Incompélence  de  l'Etat  en  matière 
d'enseignemeot  el  sur  l'eiéculioD  de  la  loi  sco- 
laire de  1881,  36,  37,3Smi.— Division  des  études 
moyennes  bumanitalres  en  sections,  ï8  m. 
V.  Instnictloti  publique. 

ËTRAIBERS  (Loi  sur  les).  Prorogation,  r.  de 
U.  Lammens,  vote,  30  j.  V.  Justice. 

EIEIPTIOIS  du.serTice  militaire  en  Taieur  du 
clergé  et  des  instituteurs.  Vair  Hilice. 


FltBRigDES  D'fGliiE.  Nécessité  de  modifier  la  loi 
organique,  31  j.  V.  Cultes. 

F1RAICIÈHE  ^SITUATIOI).DlEC.,  93,  34  d.  i9Jld«. 
V.  Budgets. 

FlAHAIDEdAIBUE).  Vocabulaire  des  traductions 
olDiaelles  de  l'administra  lion  des  cbemins  de  fer, 
10,  1  i  >i(in.  —  Emploi  par  la  Société  nationale 
des  cbemliis  de  Ter  vicinaux,  30  ;a'n.  V.  Cbemtn 

Impression  des  nouveaux  titres  de  la  Grande 
Compagnie  du  Luxembourg,  10  at.  V.  Finances. 

FDIOATiDRt  DE  lESSES.  Leur  suppression.  Ap- 
plicttiondesUrlfs nouveaux,  3iy.  V.  Cultes. 

FORTS.  Dépenses  pour  leur  construction,  18, 
idj'uia.  V.  Guerre. 


BItHDE  CIVIQUE.  Son  rAle  dans  les  émeutes,  le 
7  septembre  1881,  30>.  —  Traitement  deTluï- 
pecteur  général,  36  «H.,  V.  Budgets.— 

Critique  des  dépenses  poar   son    armeownt, 
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18  Juin.  —  Réorganisation,  19  Juin.  V.  Garde 
civique. 

GEIDIHIEJI1E.  Répartition  des  brigades,  aug- 
mentation de  reiïectir,  mesures  diverses  eu  foveur 
lu  corps,  30  y.  V.  Budgets. 

BRIDES  ACADflIQUES.  Prorogation  de  la  loi  de 
1876.  "  r.  de  H.  Soupart,  24  il.  —  Dise,  et  ïOt«, 
17  si.  V.  Instruction  publique. 


liPDTS.   Disc,  sur  tes  imp6U  de  1883,  33  d.,  .. 
19  Juin  —  Révision  géDér:ile  du  système  des  im- 
pôts. Suppression  des  douanes  et  accises.  Im- 
pôt sur  le  revenu,  etc.,  35  m.,  t9yNtR.  V.  Bud- 
gets. 

Proposition  de  H.  Vaucamps,  30  s.  V.  Congo. 
—  3tj'i.  V.  Douanes  et  accises. 

ImpOt  sur  les  valeurs  mobilières,  lijain.  V.Cbe- 
mins  de  fer. 

IICIDEIT  au  sujet  du  général  Gralrf,  30  }. 
Y.  Budgets. 

IHSTITUTEUHS.  Crédit  de  500,000  francs  pour 
l'avance  des  traitements  aux  instituteurs  mis  en 
dlsjioQibiilté  en  cas  de  retard  de  payement,  r.  de 
H.  Solv^ns,  vote.  H  d.  —  Situation  des  lustitu  - 
leurs  ofliciels  démissionDaires  i  la  suite  de  la  loi 
du  1«  juillet  1879.  36,  27  m.  —  UodllicatloDS  k 
la  loi  du  31  mars  1884  sur  la  mise  en  disponibilité 
des  instituteurs,  r.  de  H.  SurmoDt,  vole,  31  yr. 
F.  Instrnciion  publique. 

ITftLiE.  Relations  diplomatiques  avec  ce  pays, 
33  m.  y.  Affaires  étrangères. 

Convention  relative  i  la  propriété  artistique  et 
lilléraire.  Votr  Truies. 


tAlPORT  ET  HOLT  (convention  postale  avec  la 
Compagnie),  r.  deN.  Van  Put.  17  a/. —Disc,  et 
vole,  16  al.  V.  Poste»,  lél^rapbes  et  télépbones. 

laiIiCre  (iROustrie).  Droits  exagérés  perfus 
sur  ses  produits  ï  la  frontière  franï^ise,  33  m. 
Y.  Douanes  et  accises. 

LIBERIA  (République  de).  Convention  avec  ce 
pajs.  Yair  Tbaités. 

lUIEMBOURB  (BRURDE  COHPAGRIE).  Conversion 
de  ses  oblljiations.  r.  de  U.  Tercelln,  17  al. — 
Disc,  et  vote,  19  at.  Y.  Finances. 


■ARIIE.  Pét.  relative  i  l'emploi  des  jeunes  mé- 
decios  belges  sur  les  lignes  subventionnées  d'An- 
vers vers  l'Amérique  du  Sud.  r.  de  U.  Pigeolet, 
3Sm.  V.  marine. 

lEDECiiS  LfGilTES.  Amélioration  de  leur  posi- 
tion, 31;.  V.  Justice. 

■ERBRUBBEi  (Commune  dej.  Réunie  au  canton 
judiciaire  de  Tongres,  r.  de  M.  Lammens,  vote, 
ii  jl.  y.  Justice. 

RlliCE.  —  Exemptions  dans  l'intérêt  du  serrice 
des  cultes  et  de  l'enseignement,  r.  de  U,  de  Co- 
ninck,  ii  d.  —  Disc,  et  vote,  31  if.  Y.  Guerra. 

RUSÉE  D'HISTOIRE  RATUHELiE.  SoD  traustert  au 
parc  Léopold,  18  juin.  Y.  Lettres,  sciences  et 
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POSTES.  Amélioration  rie  la  positlno  d«s  Tacleurs, 
iO.lijum.  V  Postes,  télégraphes  el  wiépbonBs. 

PKESSE.  Nécessité  d^ne  nauvelle  Itelslaiion. 
Mj.Y.  Justice. 

PNISOIS.  Condllions  hygiéniques  ries  prisons 
Mlluiilras.  Prison  de  Vertlers,  31 }.  V.  Justice. 


RfGLElElT.  HodJIiMttoiiB.r.  de  H. Van  Vreckem, 
3S  d    V.  Règlement. 

HEPDt  DBIIIICAL.  Voir  Cbemlms  de  rER. 
HEÏIIIOI  DE  lA  COKTlTUTIDi,  IQ  at.  f.  Elec- 

fiiiriËRES.  Ecvaseaieiit  da  Broeckman,  93  m.  — 
Epurementdeseaux  de  i'BspIerre,  16,  tSjain. — 
Régime  de  l'Vser,  16  juin.  —  CorrupUon  des 
eauide  la  l.j-s,  16,  17 jw™.  —  Régime  du  haut 
Escaut,  de  la  Molenrtender,  17  ^mi'b.  Y.  Travaux 
publies. 

ROSilli  (Charles).  Annonce  de  son  décè^.  Funé- 
ralUes  aui  frais  de  l'Elat.  r.  de  M.  de  Sélïs.ïote, 
9juin.  V,  Décès. 

MUTES,  floute  de  Lora-Tille  à  Looz-gare,  3t  J. 
—  Reprise  de  U  route  de  Looten-Hulie  &  Lande- 
ghein. -i- Route  de  Ciney  à  Yvoir,  18,  Mjmn.— 
Routes  diverses  i  établir,  iSjuin.  V.  Travaux  pu- 

RUMPST  (commune  de],  réunie  au  canton  judi- 
ciaire de  Boom,  r.  de  M.  Lammens,  nof.  — Vole, 
iS  al.  V.  Justice. 


SECRÊTAIflES  GOVMUIAUt  AntélloralioD  de  leur 
portion,  pét.  r.  de  H.  d'Oullreinonl,  1»  mai. 
V.  Affaires  communales  et  provluciaies, 

SERBIE  (Conventions  avec  la).  Voir  Traité». 

tUCtiEt  (Accises  sur  les).  Augmentation  proTi- 
soire.  r.  de  M.  Bethune.  dise,  et  vote,  30  a.  — 
Augmentation,  r.  de  H.  Balisaux,  iiji,  —  Disc. 
et  vole,  iHji.  V.  Douanes  et  accises. 


TABAC  (accise  sur  le).  Nécessité  d'une  réduc- 
tion, 13d.  V.  Budgets. 

HodiBcation.  r.  de  U.  Bethune,  IT  al.  —  Disc, 
et  vote.  19  al.  V.  Douanes  et  accises. 

TËtfGRAPHES.  10,  il  juin.  V.  Postes,  télégra- 
phes et  tél^ones. 

TËifPHDIES.  10,  Il/uJn.  V.  Postes,  télégraphes 
et  téléphones, 


TEIIEB  DE  U  PaiREUIE.  i „„„ 

sion  de  la  ligue  vicinale  d'Anvers  ï  Hoosstneteii 
23  >l.  V,  Chemin  do  fer.  ^^ 

TIR  RtTlORAt.  Fermeture  et  réouverture  aprb 
travaux,  ID^um   V.  Garde  civique. 

TRAITES  avec  l'Italie  pouf  la  garantie  de  la  pro- 
priété des  œuvres  artistiques  et  littéraires,  r.  de 
a.  de  Grunne  el  vote,  50  o.  —  Traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  avec  le  Veaeiucli.  r.  de 
M.  Crabbe,  30  o,  —  Vole,  l"  mai.  —  Traités  d< 
commerce  et  convention  consulalreaveciaSerbif 
vote,  lijain.  —  Traité  d'amitié,  decommerceel 
de  navlgaUor  avec  la  république  de  Ubéria.  r  de 
M.  Th.  de  Limburg-Stirum,  vole,  Ujt  —Con- 
vention d'établlsseihent,  de  commerce  et  de  niil- 
gation  avec  le  Zanguebar.  r.  de  M.  do  Grunne  d 
vole,  17  al.—  (lonveution  d'arbitrage  avec  le 
Chili,  r.  de  M.  Van  Ockerhout,  vole,  17  al.  Voir 
Affaires  étrangères, 

TRAITAUt  PUBLICS.  Acbèvemenl  des  travaux  da 
port  de  Gand.  ConstructloQ  d'un  ponl  snr  l'Es- 
caut, à  Heirelbeïe.  BesUuratioa du  pont  d'Iletïl- 
beiy,snrlaRlïiertJe,prèsd'Oo5tcaj«i,W.U>mi 
—  Construction  de  l'hûtel  des  .Posle*.  et  piri- 
chËvemect  du  palais  et  du  parc  du  Cioquu!^ 
naire,  a  Bruxelles,  16,  17, 19  jum.  —  Porl  it 
Meuport.  \Sjum.  —  Quais  d'Audenarde.  Raclât 
du  pont  de  Namèche,  sur  la  Meuse.  ConsIruttiM 
d'ascenseurs  sur  le  canal  du  Centre,  19  lit*. 
V,  Travaux  publics. 

TnisuiAui.  Augmentation  du  personnel  du  iri 
bnnal  d'Anvers,  r.  de  M.  Ijmmens,  30  a  —Vole. 
l"moj.  V.  Justice. 


lAi  TILT  (OAiES),brasseurs, i  Louvaln. Reslita- 
lion  de  droits  d'accise  Indûment  perçus,  r.  it 
M.  Bethune,  17  al.  —  Disc,  et  vole,  18  m. 
V.  Douanes  et  accises. 

ÏATICAI  (Rétablissement  des  relations  diph- 
matl(|U»avecle).2Sm.  F.  Affaires  étraDgèrw. 

lEIEZUEtt  (Convention  avec  le).  Voir  Taxins. 

VERIFICATIOR  DE  PDUVOl'TS.  Election  de  M.  Via 
Pirt,  à  Anvers,  Î9  j.  —  De  M.  Van  Outirve 
d'¥dev\-alie,  â  .Roulers,  23  m.  Y  Véribcalton  dt 
pouvoirs. 

VEHViEfil.  Etat  du  palais  de  Justice  et  de  la  pri- 
son.aij,  F.  Justice, 

liCES  HÏDRiBiTaiRES.  Nécessité  d'une  loi  aoo- 
velle,  16, 17  Juin.  —  Pr.  de  loi,  r.  de  H.  de 
Dise.etvote,l8o(  F.Api- 


Rlbaucourt,  17 
culiure. 

VOIRIE  (iClKAtE.  InlervenUon  de  l'Etat  pouf  son 
amélioration  nota  m  ment  dans  le  Brabant,  tT,ïe>. 


lARGUEBAN  (ConventloD  avec  le).  Voir  TnAirts. 
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SESSION  LÉGISLATIVE  OEDIIfAIEE  DE  1885-1886 

(10  NOVEMBRK  1H«S  AU  22  MAI  1S8S) 


(Il  D*;  a  pas  de  diseours  dn  IrAne) 


MINISTÈRE 

Fiiuaita,  H.  EUcrnaert. 

Â/fairet  tlrangèrei,  prince  de  Chimaj. 

Juiliee,  U.  De  Volder. 

Intiritur  et  itulrucSdm  pabUquê,  H.  Tbonissen. 

AgrieuliuTe,  intvttrie  et  travaux  pubiiet,  cheiiller  de  Horeau. 

Guerre,  le  général-major  PonlDg. 

Chemint  de  fer.  poiCet  tt  liligruphei,  H.  Vandenpeereboom. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 

AnvEBS.  HH.  Coremans,  De  Dectter,  Delaet,  De  Wlnter,  Guyot,  Jacebs,  HeeuE  et  baron  Os; 
Halihei.  fris,  l.efebvre  et  Nolelteirs  ;  TcKuniinr,  Coomans.  baron  de  Zerezo  de  Tejada  el  Nolbomb. 

BhDiELLEs,  HH.  Bllaul,  de  Barch|;rave,  Deleberqne,  de  Hérode,  De  Sinedt,  d'Uultremont,  Henrard, 
Herjay.  Parmentler,  Renson  (décédél,  Simons.  Sllngeneyer,  Sotnzf,  Slroobanl,  SjsteriDans  et  Vaniler 
Smi»en;  Louvain,  Beeckman,  de  Becker,  Deleour,  De  ^eef  et  HalOants;  Nivelles,  De  Burlet, 
DiimoDt,  Pastur  et  baron  Snoy. 

Bbdges,  HH.  De  Clercq,  Ronse  el  A.  Visart;  ConnTRM,  de  Haerne,  Reynsert,  Tack  et  Vanderpee* 
reboon:  Diihude,  DeLBntsbfere;FDRi(E9,  L.  Visart;  Ostende,  Carbon ;RonLENS,  de  Jonghe  d'Ardoje  et 
de  Uontblanc;  Tbielt,  Beernaerl  et  Huile  de  Tcrschuereo  ;  Ypse-s  Berlen,  Colaertet  SIruye. 

Aloet.  HH.  De  Sadrleer.VanWambeke,  Verbriigghen  et  Woeate;  Auderarde,  DeBleeekere.  Hagher- 
man  et  Van  Brahandt  ;  ëecloo,  Kervyn  de  l.eltenbove;  Uand,  Cailler,  d'Klhoungne.  de  Hemptinne,  De 
Vigne,  Uppens.  Ftolln-Jaequeaiyns,  Wafcener  et  Willequet;  Saint- Nicolas,  Jansaena,  Malou,  démis- 
sionnaire, remplacé  par  VanNaemen.  et  Verwilghen;  TeaiioNoe,  DeBruyn,  l)e  Kepper  el  Vanden  Steen. 

Ath,  HM.  de  Kercbove  de  Di>nter|ibeiD  et  Durleu  ;  Chablehoi,  Glllieaax,  Lambert,  l.ucq,  Mondez, 
Pirmez,  Sabatier  et  Vandam;  Hons,  Bockiitael,  Hardy,  Houieau  de  Leliaie,  Leacarts,  Hasqueller  et 
Sainctdette:  Soicniu,  Houlart,  Paiernostiir,  Wincqz;  THun,  Gigot,  Puissant,  T'Serslevens-Troye; 
Todum*].  Bara,  Carbonnelle,  Crombez,  Simon. 

Rut,  HH.  deHacar  de  Porlesu  (baron),  Joaepb  Wamaut;  Liège,  Dupont,  Flérbel.  Frère-Orban, 
Hanssens,  Jamme.  Hatiis,  NeeF-Orban,  Neujean,  Julien  Wamant;  Verviks!!,  il'Andrimonl(L.),Loslever, 
Hallar,  Pallier  ;  Warehhe,  Hallet,  Lejeune. 

Hasselt,  HH.  de  Pltteurs-Hiegaerts.  Tbonissen  ;  HAESETCi[,Comesse;ToiicRES,  Heyers.Schsetzen. 

AaLOM,  HM  Tescb;  Bastoghe,  Van  Hoorde;  Harcre,  de  Pavereaa;  Neofcbateau,  d'Hooghvorat 
(baron);  ViRTon,  H.  Ensch,  remplace  H.  Bouvier-Eveoepoel,  décédé  le  18  septembre  1883. 

DiRANT,  HH.  de  Liedekerke  (comte),  Thibaut;  Kahiiii.  de  Hoi^n  (chevalier),  Dobet,  Doucel,  Hélot; 
Phiuppeville,  de  Baré  de  Conognc,  de  Chlmay  (prince). 

SÉNAT 

Arvehs.  HH.  Cogels,  décédé  et  remplacé  par  H.  le  comte  I^relle,  Vao  Put,  de  Prêt  Roose  de  Cales- 
berg.  Van  den  Bemdeii  ;  Halihes,  de  BuUseret  de  Blarenghien  (comte),  d'Ursel  (comte)  ;  Tdnrrout,  de 
Hérode  Westerloo  (romle  G.- A. -G.) 

Bruxelles,  MH.  BIscboITïlielm,  Crocq,  de  Brouckere,  Graux,  de  RenesEC  Breidbach  (comte),  Hlgnot, 
Van  Sdioor,  Vauramps  ;  [.outain,  Hichaux,  Willems  ;  Nivelles,  de  Vrints  Treuenfeld  (baron),  Plgeolet. 

BanoES,  HH.  de  Crombruggbe  de  Loorlngbe  (baron).  Van  Ockerhoat;  Courtrai,  Betbune  (baron), 
Lammens;DixauDEet  PunNES,  deConlnckdeHerckem(baron);OsTEnDE,  deLlmburg-SUrum  (comte); 
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RoDLLhs,  Vau  Outrjve  d'Idenalle  (chevalier);  Thielt,  d'Anetban  (baran)^  Ymes,  Sunoont  d«  VoI»- 
berpbe. 

Alost,  NH  Leirens,  Van  Vr^ckam;  Audenahde.  Pjcke  de  Petcghem  (baron);  EeclM),  t'Klot  de 
Roud«iibek(^  (baroo)  ;  Ganu.  Uracq,  Casier,  Pycke  (baron),  Soupart  ;  !;*int-Nic«Liis,  de  ttroucboTCD.  de 
Uergeycli.  Vil»ln  Xllll.dêcéiie  et  remplacé  par  H.  Halau:  Tehmonde,  de  RJbauuiurt  (comle). 

Atu,  HM.  il'Oultreujont  (comle);  Cearlercii,  Ballsaux,  Oewandre,  Piret  liobJet;  Hons,  DeUmin,  Har- 
deiiiNiul.  Trrcelln  ;  SoiCMES,  (lautier,  Cornel,-  Thu'ik,  deHaussy;  ToDRKAt,  Bonnet,  UumoD. 

Huï,  HH.  de  Lboiieux;  Litee,  ilraconier,  d'ADdrimoiil,  de  Looz  CorK»areiu  (Comte),  Haateflore 
Levi;  Vehviers.  de  U1o]le;(viu>iDie),  Simonis;  Waheiiiie,  de  Se lï s  Longe bamps  (baron f. 

Hasselt,  MH.  Coemaoïi;  Maeseicil,  de  Hemricourt  de  tirunne  (comte);  Tosgres,  de  Borcbgrate 
d'Attena  (eomte). 

Ablon  et  ViHTDN,  MM.  Crabbe;  Bastogne  et  Harcbe,  Orban  de  Xivry;  Neufcuatead,  de  Linhourg 
SUrum  (comte  Philippe). 

Djnaht,  UH  d'Huart  (baron);  Nahdr,  de  Bruges  de  Uerpinnes.  de  Nainur  d'EIzée  (fic««ite); 
PaiLippEviLLE,  de  LabbevUle  (baron). 
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CHAMBRE   DES   REPRESENTANTS 

SâsBion  de  1SSB-1B86 


Doyen  d'âge,  H.  DE  Hacbne.  —  Préiîdeal,  H.  de  Lantsueerc. 
Yiie-prHidcali,  MM.  Tack  bt  Van  Wanbeke. 
Haiiet,  MM.  b'ANUBiMUNt,  1>E  ëuaLET.  de  Sadeleer,  Vamper  Smissen. 
Quetleurt,  MM.  Lefkbvbe  Er  de  Zebeid  de  Tuida. 


AFFAIRES  ËTRANGâRBS. 

13  décembre.  U.  de  Cblmay,  m.  a.,  dé- 
pose an  projet  de  toi  par  lequel  ta  Beltilque 
adhère  à  la  convention  monëUire  conclue  ï 
Paris,  le  6  novembre  1885,  entre  la  France, 
la  GrËce,  l'Italie  ei  la  Confédération  suisse. 
~  1 8.  H.  Jacobs  dépOf<e  le  rapport  sur  cette 
convention.  —  19.  M.  Frère-Orban  regrette 
qae  la  discussion  soll  ouverte  Immédiate- 
ment après  le  dépOl  du  projet  de  loi.  II  rap- 
pelle l'appui  qu'il  a  donné  au  gouvernemeni 
iorqu'li  a  dû  &e  séparer  de  l'Union  latine.  Il 
ne  peut  plus  lui  donner  son  approbation 
iqjourd'hui.  il  reconnaît  les  difficultés  de  la 
Eltuaiion.  A  vrai  dire,  te  difTérend  porte  sur 
le  moyen  d'appllcalion.  Or,  l'or  et  l'argent 
ne  sont  que  des  marchandi^eH  soumises  aux 
lois  de  l'offre  et  de  la  demande.  Pour  beau- 
coup, la  monnaie  ne  lire  sa  valeur  que  de  la 
volonté  du  législateur.  C'est  là  l'origine  d'une 
théorie  qui  tend  à  légilimer  la  spéculation  sur 
l'or  et  l'argent.  Le  législateur,  en  mainlenant 
la  liberté  de  la  frappe,  a  provoqué  des  abus. 
La  quesiloD  est  mystérieuse  pour  le  public 
et  provoque  des  perturl>attons  graves  pour  te 
commerce.  Or,  il  s'agit  de  reprendre  une 
siiuaiion  antérieure  séculaire,  dans  laquelle 
nous  avons  vécu.  A  ces  craintes  sont  venues 
s'ajouter  celles  des  me.-'Ures  douanières  dan- 
gereuses pour  notre  commerce,  si  l'Union 
était  rompne.  Le  gouvernement,  en  se  reii- 
rantdel'UnioD,  eut  l'approbation  unanime  de 
la  Ctiambre.  Aujourd'hui  il  admet  ce  qu'il  a 
repoussé.  Il  a  calmé  momentanément  les 
alarmes,  mais  a-(-il  sauvegardé  les  intérêts 
moraui  et  économiques  du  pays?  Le  gouver- 
neroeni,  le  11  aoQl,  a  refusé  de  consentir  à  la 
clause  de  liquidation  qui  imposait  au  pays 
une  charge  ne  lui  incombant  ni  en  droit  ni 


en  équité.  Il  n'eût  pas  été  effrayé  ile  rompre 
avec  l'Union.  L'orateur  s'est  uni  ji  ces  pro- 
testalions.  En  1871,  il  a  supplié  le  gouverne- 
ment d'arrêter  la  frappe  libre  de  l'arsenl 
On  l'a  raillé.  De  1873  à  1876,  on  a  frappé 
plus  de  âSS  millions  de  pièces  d'ai^ent. 
Maintenant  nos  alliés  nous  demandent  de  les 
rembourser  en  or.  Kn  1878,  au  sein  de  la 
conféreoce,  les  délégués  italiens  soutinrent 
qu'aucune  clause  de  liquidation  ne  pouvait 
être  établie.  Celle  clause  fut  exclue  et 
M.  Léon  Say  déclarait  formellement  qu'il  ne 
serait  pas  logique  u  que  la  France  se  pré- 
munit contre  une  perle  d'argeni,  puisqu'elle 
n'avait  rien  à  redouter  de  sa  circulation  d. 
C'est  sur  les  hases  de  semblables  considéra- 
lions  que  la  convention  fui  acceptée.  Au- 
jourd'hui on  reproduit  celte  clause!  La  Bel- 
i;lque  a  correctement  exécuié  la  convention. 
Les  étrangers  sont  venus  battre  monnaie 
chez  nous  et  ils  nous  en  réclament  le  rem- 
boursement en  or.  C'est  inique.  La  Belgique 
a  demandé  un  délai  d'un  an;  la  demande  a 
été  repouEsée.  Pour  ne  pas  troubler  nos 
relations  avec  la  France,  le  gouvernemeni  a 
offert  de  ne  pas  démonétiser  ses  pièces  de 
5  francs  d'argent  et  de  n'apporter  k  son 
régime  monétaire  aucun  changement  pen- 
dant cinq  ans.  Cette  proposition  fut  encore 
rejetée.  La  garanti»  que  nous  offrions  Q- 
gure  dans  la  convenlion  actuelle,  où  l'on  se 
prémunit  pour  cinq  ans  contre  la  dépréciation 
de  nos  écus  de  5  francs.  Les  lois  monétaires 
belges  et  françaises  stipulent  que  5  grammes 
d'argeni  au  liire  de  9/10"  constituent,  sous 
le  nom  de  franc,  l'unité  monétaire.  35  gram- 
mes d'argent  au  même  titre  constituent  l'écu 
de  5  francs.  La  convention  applique  ce 
principe  en  nous  obligeant  ï  échanger  l'ar- 
gem  contre   l'or,   sans   réciprsciié.  C'est 
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inoDî.  Tant  que  l'on  conservera  aux  éeus  de 
S  francs  l>  force  libëraloire,  noas  restons 
sous  le  régime  du  bitnéullisme.  Le  gouver- 
nement,  au  lieu  de  rompre,  a  conlinué  les 
négociations  qui  ont  abouti  ii  une  transaciion 
qui,  consacrant  pour  parties  égales  ctiacun 
des  deux  modes  de  liquidation  préconisés, 
constitue  le  pays  en  perte.  La  convention 
n'BBl  prorogée  que  pour  cinq  ans.  Les  varia- 
tions de  valeur  des  deux  métaux  ne  pourront 
donc,  dans  l'HTenlr,  nous  affranchir  de  toute 
perte.  Dans  un  espace  de  cinq  ans,  la  baisse 
de  l'argent  s'accentuera.  Nous  devons  rester 
en  dehors  de  l'Union  latine  plulAt  que  d'ac- 
cepter cpile  clause.  La  liquidation  actuelle 
de  lût  effectuée.  Si  le  gouvernement  réduit 
l'eicËs  de  noire  circulation  d'argent,  il  aura 
droit  i  des  éloges.  M.  Beernaeri,  m.  f.,  con- 
sidère que  ta  convention  sauve  la  Belgique 
d'une  situation  plus  grave  encore.  Lorsque 
la  France!  exigé  cette  clause  de  liquidation, 
il  n'en  existait  pas  d'autre  â  lui  opposer.  Il 
fallait  rompn*  ou  transiger.  Celte  dernière 
résolution  a  été  prise  sans  humiliation  aucune 
pour  la  Helgique.  Pourquoi  H.  Frère-Urban 
n'a-i-ii  pas  pris  la  respon'ablliié  delà  trans- 
formation de  notre  éialon  monétaire?  C'eût 
'  été  grave.  Sur  la  question,  les  économistes 
donl  profondément  divisés.  Passer  i  l'étalon 
d'or  n'était  pas  opportun  dans  la  crise 
actuelle.  Le  trésor  public  eût  subi  la  perte 
de  la  démonéilsaiion  du  stock  d'argent  I 
L'orateur  croit  que  la  convention  ne  ces- 
sera pas  dans  cinq  ans.  L'Italie,  la  France 
et  la  Belgique  auront  intérêt  â  la  main- 
tenir. Pendant  ce  temp<!,  des  événements 
peuvent  relever  la  valeur  de  l'argent.  La  con- 
vention donne  au  pays  le  temps  de  se  prépa- 
rer i  une  liquidation  éventuelle.  Kl.  l'irmei 
n'est  pas  d'accord  avec  M.  Frère-Orban. 
Quand  on  pa<:se  un  traité,  il  faut  faire  des 
concessions.  Rompre  l'Union  nous  eût  sou- 
mis au  régime  de  l'étalon  d'argent.  L'or  dis- 
paraissait, nos  traites  sur  l'étranger  eussent 
dû  être  payées  en  or.  F.n  démonétisant  les 
pièces  de  5  franr^,  on  frappait  l'intérêt  du 
pays.  Nos  écus  fussent  revenus  de  l'étranger 
en  Itelgique.  On  tenta  d'échapper  i  la  clause 
de  la  liquidation.  Lorsque  nous  quittâmes 
l'Union,  aucune  concession  ne  nous  fut  faite 
sur  cette  clause.  Plus  lard  seulement,  le 
gouvernement  français  nous  proposa  de  par- 
tager par  moitié  le  remboursement  du  solde 
enexcAsdeno.sécusd'argeni.Cesotde  futflxé 
au  maximum  de  300  millions.  La  dignité  du 
pays  n'a  nullement  été  compromise.  Nous  ne 
devons  rien.  En  cas  de  rupture,  nos  négo- 
ciants n'auraient  pu  .se  payer  sur  l'étranger. 
Ils  eussent  dû  acheter  de  l'or  ou  des  traites 
avec  une  prime  énorme.  Notre  Banque  Na- 
tionale  se    serait    vue    forcée   d'encaisser 


1 00  millions  d'argent,  encaisse  non  effective, 
attendu  qu'elle  devait  avoir  une  encaisse  en 
or  pour  payer  ses  traites  à  l'étranger.  L'ora- 
teur a  la  conviction  que  la  convention  stn 
renouvelée.  Tout  se  réduit  b  ced  :  d'une 
part,  en  cas  de  rupture  immédiate,  la  néces- 
sité d'un  emprunt  énorme  et  une  liquidation 
naturelle  dans  de  difficiles  conditions;  d'an- 
tre part,  un  emprunt  modéré,  réduit  ani 
nécessités  de  la  perte  espacée  sur  dnq  ans 
et  une  liquidation  contractuetie  relativement 
aisée.  De  plus,  la  convention  dé^de  la 
valeur  de  la  pièce  de  f  irancs  en  la  ravalant 
au  rang  de  valeur  fiduciaire.  C'est  reconnaî- 
tre les  avantages  de  l'unique  étalon  d'or. 
H.  Jacobs  présente  quelques  obserratlona  et 
se  rallie  ï  la  convention.  H.  Frère-Orban 
revient  sur  le  mal  qu'a  produit  la  trappe 
immodérée  de  l'argent.  La  liquidation  naln- 
rettese  fût  exeixée  lacilemeni  et  sans  inconvé- 
nient grave.  La  discusBioo  des  articles  ne 
soulevé  aui'une  objection.  L'ensemble  dn 
projet  est  voté  par  6i  voix  contre  19  ei  une 
abstention. 

i^jaivier.  H.  deZereiodeTejadar.r.a.c, 
dépose  ie  rapport  sur  le  budget  des  affaira 
étrangères. 

i6  février.  M.  de  Cbimay,  m.  a.,  demande 
i  la  section  centrale  d'être  laissé  juge  de  li 
façon  dont  peut  être  réalisé  le  vœu  de  confé- 
rer ï  M.  Lenders,  consul  belge  ï  Londres,  Ir 
litre  de  consul  général.  L'orateur  demande  à 
la  Chambre  de  maintenir  le  consulat  général 
de  Luxembourg,  que  la  secllon  centrale  a  pro- 
posé de  supprimer.  L'orateur  fait  remarquer 
que  l'organisation  consulaire  qui  existe  fon^ 
lionne  i  la  satisfaction  de  tons,  el  que  la  né- 
cessité de  créer  unecommisslon  proposée  par 
HM.  Peernaert  et  de  Zereio  n'est  pas  prou- 
vée. L'orateur  demande  de  parfaire  l'organi- 
saiion  consulaire  en  créant  un  nouveau  con- 
sul général  ï  SIngapore,  ce  qui  poHera  i  97 
le  nombre  de  ces  agents.  H.  de  Zerezo  de 
Tejada  appuie  la  demande  de  la  secllon  cen- 
trale qui  réclame  une  indemnité  pour  le  con- 
sul belge  ï  Londres,  le  plus  Important  deloos. 
M.  De  Neef  voudrait  voirdonner  plus  de  publi- 
cité aux  rapports  de  nos  consuls  et  insérer  ces 
rapports  au  Moniteur.  Selon  M.  d'Andrimoni, 
il  faudrait  accorder  le  grade  de  chargé  d'af- 
faires Â  certains  de  nos  consuls  et  l'orateur 
demande  qu'on  fasse  passer  un  sérieux  exa- 
men aux  aspirants  consuls:  tons  nos  consuls 
devraient  être  engagés  par  le  gouvemenenl 
adonner  des  conférences,!  faire  des  rapporta 
qui  entreraient  en  ligne  de  compte  pour  leur 
avancement  et  à  faire  plus  de  voyages  d'ex- 
ploration. Pourquoi  les  ingénieurs  et  les 
officiers  tioni-ila  exclus  des  examens  dlpto* 
matlques  au  profit  des  candidats  en  philoso- 
phie. L'orateur  exprime  cet  avis  que  \tt> 
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légations  de  Serbie  et  de  Suis&e  n'ont  pas  de 
raison  d'Sire i''etles  devraient  £lre  occupéas 
par  des  consDls  de  carrière.  Le  consulat  de 
ShangaT  devrait  élre  trantifëré  à  la  Nouvelle- 
Zélande.  Le  diplomate  belge  à  Pékin  suffit 
largement  i  gérer  nos  intérêts  en  Chine.  Des 
consuls  de  carrière  devraient  être  nommés 
à  Tanger  et  au  Caire.  L'orateur  recommande 
à  M.  de  Chimiy,  m.  a.,  de  réorganiser  le 
bareau  des  tarifs  et  de  la  statistique,  bureau 
très  importanL  —  17.  M.  Willequet  constate 
qo'il  y  a  tien  de  développer  notre  corps 
consulaire,  fl  demande  l'organisai  ion  de  la 
pécberie  mariliine.  Des  savants  devraient 
être  délégués  dans  les  laboratoires  anglais 
de  pisciculture.  Un  congrès  de  pisciculture 
pourrait  Être  réuni  en  Belgique.  M.  de  Cbi- 
may,  m.  a.,  constate  l'inutilité  de  la  réorga- 
nisation consulaire.  Les  agents  consulaires 
rédigent  des  rapports  sur  les  tournées  qu'ils 
organisent  en  Belgique  pour  Taire  connaître 
nos  besoins  et  nos  ressources  à  l'étranger. 
Ces  rapports  ont  reçu  le  nom  caractéristique 
de  cODtre-pariie  du  recueil  coneuiaire.  M.  de 
Chimay,  m.  o.,  dli  que  la  présence  des 
agents  diplomatiques  en  Suisse  et  en  Serbie 
t-e  jnstifle.  U.  d'Andrimont  lui  réplique  que 
des  consulats  seraient  plus  utiles.  Après  des 
observations  qui  lui  sont  Tiites  de  diverses 
parts,  le  ministre  des  affaires  étrangères  an- 
nonce qo'il  déposera  un  projet  de  loi  tendant  à 
Qilllser  le  reliquat  de  son  budget  pour  Intro- 
duire des  voyages  d'exploration  des  agents 
coiisalaires.  Les  articles  1  i  5  sont  adoptés. 
U.  Dupont  signale  au  ministre  des  affaires 
étrangères  la  situation  défavorable  faite  â  nos 
industriels  en  Allemagne,  qui  ont  vu  saisir 
des  macbines  brevetées  en  Belgique  sous  pré- 
texte qu'elles  étaient  également  l'objet  d'un 
brevet  en  Allemagne.  L'article  6  est  adopté. 
Les  articles  7  a  26  sont  adoptés.  H.  de  Cbl- 
may,  m.  a.,  ne  se  rallie  pas  i  l'amendement 
de  la  section  centrale,  supprimant  le  consulat 
rétribué  de  Luxembourg  et  diminuant  le  cré- 
dit de  8,000  francs.  Le  cbitfre  du  gouverne- 
ment, relatif  aui  traitements  des  agents  con- 
sulaires, s'élevam  i  511,000  fr.,  eit  adopié 
par  46  voix  contre  36.  L'article  Ï7  est  adopié 
ainsi  que  les  articles  38  à  39  et  dernier.  L'en- 
semble dubudget  des  atralreséiraogèresis'éle- 
vanl  à  la  somme  de  2,372.983  fr,  est  adopté 
i  l'unanimité  des  75  membres  présents. 

15  avril.  U.  de  Chimay,  n.  a.,  dépose 
QQ  projet  de  loi  approuvant  une  conven- 
tion conclue  avec  les  Pays-Bas  rel  a  il  ve- 
ntent k  la  ronstruction  d'un  pont  sur  la 
Meuse,  i  Haeseyck.  —  30.  M.  Cornesse 
dépose  le  rapport  de  la  commission  qui  a 
examiné  le  projet  de  loi  approuvant  la  con- 
vention conclue  avec  les  Pays-Bas  pour  la 
coDStrodlon  du  pont  de  Haeseyck. 
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i"  naf.  M.  de  Cbimay,  m.  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  approuvant  des  déclara- 
tions relatives  aux  traités  de  déiimiiaiion 
conclus  avec  la  France  et  le  grand-ducbé 
de  Luxembourg,  et  stipulant  une  sanction 
pénale  pour  les  inlractions  à  ces  traités.  — 
i.  M.  Beernaeri,  m.  f.,  dépose  un  projet  de 
loi  approuvant  une  convention  conclue  entre 
l'Etat  belge  et  le  Sorddeulavher  Lloyd.  La  con- 
vention conclue  avec  les  Pays-Bas  pour  la 
construction  d'un  pont  sur  la  Meuse  est  votée 
sans  discussion  !i  l'unanimité  des  78  mem- 
bres présents. 

AâRICULTURB. 

Î9  janvier.  M.  de  Burlet  demande  au  gou- 
vernement des  explications  sur  son  refus  de 
subsldler  le  concours  d'animaux  domes- 
tiques et  l'exposition  internationale  d'instru- 
ments aiiricoles  organisés  à  Nivelles.  — 
27.  H.  De  Volder,  m.  j.,  répond  i  H.  de 
Kercbove  de  Denierghem  qu'il  fera  faire  une 
enquSIe  relativement  aux  fermes  annexées 
aux  écoles  agricoles  de  Ruysselede  et  de 
Beernem,  et  en  communiquera  les  résultats 
i  la  Chambre.  —  28.  M.  Delebecque  fait 
remarquer  que  le  payement  par  anticipation 
de  rimp6t  sur  le  tabac  rend  la  situation  des 
petits  cullivaieurs  pénible;  on  pourrait  en 
retarder  le  payement  de  quelques  mois. 

2  février.  H.  Delebecque  se  plaint  que 
l'accise  sur  le  tabac  indigène  doive  se  payer 
anticipatlvement.  H.  Beernaert,  m.  f.,\ui  fait 
observer  que  la  chose  n'a  lieu  que  lorsque  la 
redevabllité  est  inférieure  â  10  francs.  Pour 
les  redevabilités  supérieures  ï  ce  chiffre,  les 
planteurs  jouissent  d'un  crédit  assez  lon^. 

8  avril.  H.  de  Horeau,  m.  ag.,  ind.  et  L, 
dépose  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
qui  a  été  cliargée  d'examioer  s'il  y  a  lieu 
d'édicier  une  législation  spéciale  contre 
la  falsiflcaiion  des  engrais  chimiques.  — 
21 .  M.  d'Andrimont,  dans  la  discussion  gé- 
nérale du  budget,  réclame  l'établissement  de 
fermes-écoles  pouvant  jouer  le  rôle  d'écoles 
moyennes  agricoles.  Ces  fermes-écoles  exis- 
tent depuis  longtemps  en  France  et  en  Dane- 
mark. L'orateur  demande  qu'un  essai  soit 
tenté  dans  le  paya  de  Hervé,  où  U  se  ferait 
dans  d'excellentes  condilions.  Il  précoDl^e 
également  le  système  des  concours  agricoles 
français.  M.  d'Andrimont  regrette  que  la  ré- 
ponse du  ministre  ï  la  section  centrale  qui  a 
demandé  où  en  étaient  les  travaux  d'embran- 
chement de  la  Gileppe,  soit  la  reproduction 
de  celle  qu'il  a  faite  l'an  dernier.  Cne  déci- 
sion doit  élre  prise  sur  le  point  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  procéder  â  l'exhaussement  du 
barrage  de  la  Glleppe,  ou  s'il  ne  serait  pas 
préférable  d'établir  un  nouveau  barrage  dans 
la  vallée  de  la  Borchëne.  H.  Carbon  signale 
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les  inoïKlaiions  désasireases  aaxquelleE  sont 
annaellemenl  sojels  les  rerrains  plats  de 
rarrondissement  d'Osiende.  Pour  Eernegtiem 
seul,  il  ï  ■  eu  pour  plus  de  30,000  francs  de 
dégâis!  Cel  étal  de  choses  résulte  du  mau- 
vais étal  des  canaux  d'évacuation  el  du  dia- 
mHre  insuffisant  des  siplioDs  établis  sous  les 
canaux  de  Bruges  et  de  Nieupori.  L'écoule- 
ment par  l'avant-port  d'Ostende  ne  peut  se 
faire  depuis  la  construction  de  l'écluse  mili- 
taire, qui  étrangle  le  courant.  L'Etat  est 
donc  responsable.  M.  De  Neeff,  de  son  côté, 

Sarle  des  inondations  qui  ravagent  l'arron- 
Issement  de  Louvaln.  En  1882,  un  crédit 
de  220,000  francs  Tut  Inscrit  an  budgei  pour 
travaux  â  exécuter  au  Démer  et  Ji  la  Dyle. 
Hais  celte  ailor^tion  ne  fut  pas  dépensée  et 
fut  même  rayée  ultérieurement  par  M.  Rolin. 
La  situation  étant  demeurée  ta  mSme,  l'ora- 
leur  appuie  énerglquement  les  observations 
du  rapporteur  de  la  commission  â  ce  sujet, 
et  Insiste  sur  l'urgence  qu'il  y  a  A  com- 
mencer enGn  les  travaux  pour  empêcher  que 
de  riches  pâturages  ne  soient  transformés  en 
marais.  U.  Hatlar  ajoute  quelques  observa- 
tions ï  celles  de  M.  d'Andrimont  sur  le 
barrage  de  la  Gileppe.  Il  espAre  que  le  gou- 
vernement fera  étudier  la  question  d'un 
second  barrage.  H.  Jamme  renouvelle  les 
observations  qu'il  a  déjà  présentées  l'an  der- 
nier sur  la  question  des  dragages  annuels  de 
la  Meuse.  Le  budget  actuel  porte  une  dimi- 
nution du  crédit  afférent  aux  travaux  de 
dragage.  M.  Jamme  se  propose  de  déposer 
une  demande  de  crédits  à  cet  égard  pour  la 
rentrée  de  la  Chambre,  quand  les  éléments 
d'appréciation  lui  auront  été  fournis  par  le 
ministre.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  !.. 
répondant  aux  observations  Formulées  par  dif- 
férents orateurs,  déclare  qu'il  n'admet  pas  le 
système  des  fermes-écoles,  mais  qu'il  entend 
favoriser,  par  l'octroi  de  subsides,  la  créa- 
tion de  fermes-laiterleK.  Quant  au  barrage 
de  ta  Gileppe,  celte  question  est  à  l'élude. 
Le  ministre  répondra  au  discours  de  M.  De 
Neelf  concernant  les  Inondations  du  Démer, 
lors  de  la  discussion  du  budget  des  dépenses 
extraordinaires.  Il  est  d'avis  de  favoriser 
les  concours  pour  la  publicaiiou  d'ouvrages 
Sf^lcoles  et  examinera  ce  point  avec  l'espoir 
de  satisfaire  aux  désirs  des  membres  qui 
ont  soulevé  la  question.  Pour  les  dra- 
gages de  la  Meuse,  ce  n'est  guère  qu'après 
l'exercice  I8S6  que  des  renselgnemenls 
précis  pourront  être  fournis.  Le  mlnistru 
rappelle  que,  dans  les  tristes  circonstances 
que  traverse  l'agriculture.  Il  a  nberché  le 
remède  dans  t'a^riculture  mâme;  c'est  dans 
ce  but  qu'il  a  institué  les  conférences  agri- 
coles el  créé  de  nombreux  cours  d'agro- 
nomie. Il  y  a  cent  cinquante  conférences  par 


an,  divisées  par  séries,  el  qui  sont  trts 
suivies  ;  de  plus,  il  en  est  donné  d'autres, 
plus  familières;  en  ajoutant  i  cela  les  confé- 
rences libres,  un  ensemble  de  hait  renls  i 
mille  conférences  sera  donné  sur  la  ma- 
llèrt*.  l':n  outre,  la  Uel^lque  a  actuellement 
cinq  cent  cinquante-huit  champs  d'expé- 
rirnces  en  pleine  activité.  Des  r^urs  d'agri- 
culture sont  déjA  donnés  dans  dix-hnit  oa 
dix-neuf  écoles  moyennes.  M.  de  Mépode, 
attirant  l'attention  du  ministre  sur  l'élevage 
du  cheval  de  gros  trait,  préconise  l'achat  par 
l'Etal  d'un  ou  de  deux  étalons  par  province  : 
il  ne  s'agirait  que  d'une  dépense  annuelle  de 
iS.OOO  francs.  M.  Jamme  Insiste  pour  que  le 
ministre  flxe  au  moins  un  chiffre  approxi- 
matif pour  les  travaux  de  dragage  h  effecluer 
à  la  Meuse.  M.  de  Kerchove  de  Denterghem 
demande  ii  la  Chambre  de  bien  vouloir  bâter 
l'examen  des  amendements  apportés  par  le 
Sénat  au  projet  de  code  rural;  il  lui  semble 
indispensable  que  ce  code  |)uiste  Sire  pro- 
mulgué avant  la  Un  de  la  session.  La  Cham- 
bre pourrait  autoriser  dès  aujourd'hui  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  de 
H.  Bilaul.  —  29.  M,  Schaeiien  s'occupe  de 
la  crise  agricole.  Il  félicite  le  ministre  des 
mesures  prises  :  création  des  ingénieurs 
agronomes,  diffusion  de  l'enseignement  aeri- 
cole  par  les  conférences  et  les  champs  d'ex- 
périmenlation.  Mais  la  propriété  foncière  est 
surchargée  d'impAIs.  La  léjilslatlon  devrait 
faciliter,  au  lieu  d'entraver,  la  mutation  des 
immeubles,  les  droits  de  mutation  actuels 
étant  un  des  grands  obstacles  i  la  circulation 
des  capitaux  dans  les  campâmes.  L'orateur 
signale  au  ministre  la  nécessité  de  procéder 
k  la  vente  des  arbres  avolsinant  Siockhem. 
sur  la  route  de  Hasselt  k  la  Meuse.  Ces 
arbres  ont  atteint  tout  leur  développement  et 
Irur  vente  procurerait  au  trésor  les  res- 
sources nécessaires  pour  subsidier  les  ira- 
vaux  ï  exécuter  le  long  de  la  Meuse. 
H.  Scbaelzen  termine  en  appelant  ralleniloa 
du  ministre  sur  la  situation  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  dont  le  travail  est 
pariiculierement  rude  et  difllcile.  On  de- 
vrait les  mettre  sur  le  même  pied  que  les 
chefs  de  section  du  chemin  de  fer  de  l'Etal. 
M.  Paiernosier  signale  les  inconvënienispour 
l'apriculture  dps  plantations  des  rnuîes.  Elles 
rapportent  â  l'Etat  250,000  franco  par  an, 
mais  il  faut  diTslquer,  chaque  année,  de  ce 
produit  40.000  francs  de  plantations  nou- 
velles el  10,000  francs  pour  frais  de  sarvell- 
lanre  de  ces  plantations.  D'autre  part,  le 
préjudice  subi  par  l'agriculture  est  de  plus 
de  1  millions,  il  faut  encore  yaiouierles 
perles  causées  par  les  plantations  des  nmies 
provinciales.  L'orateur  propose,  afin  que  le 
gouvernement  récupère  la  recelte  perdue,  de 


lyGoogle 


remplacer  les  irbres  de  haute  futaie  par  des 
arbres  â  Trutts.  Grâce  i  l'affermage,  les  fruits 
deviendraieoi  propriété  privée  ei  se  ironve- 
raient  cerlainement  protégea  par  les  inté- 
ressés. Une  telle  mesure  concilierait  les 
fntérËls  de  l'agricullure  et  da  trésor  public. 
H.  Loslever  remercie  le  minisire  de  s'être 
intéressé  ï  la  question  de  l'école  manuraclu- 
rière  de  Vervlera.  Le  but  de  cette  école  est 
de  former  des  chefs  d'industrie  textile,  elle 
serait  analogue  â  l'école  des  mines.  La 
senle  Cjueslian  ï  résoudre,  ce  serait  de  savoir 
si  cette  école  serait  communale  ou  dépen- 
drait de  l'Etat.  L'orateur  préconise  l'ensei- 
gnement de  l'agriculture  dans  les  écoles 
moyennes.  —  99.  H.  Ronae,  revenant  sur 
une  question  dont  II  a  déjï  entretenu  la 
Cbambre  l'an  dernier,  parle  de  l'évacuation 
des  eaux  dans  le  nord  de  la  Flandre  occi- 
dentale et  des  moyens  de  prévenir  les  Inon- 
dations. Le  gouvernement  étant  la  cause  da 
mai.  puisque  le  génie  militaire  a  construit 
en  1820  l'écluse  maritime  d'Osiende,  dans  le 
but  d'inonder  plus  facilement  les  campagnes, 
c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  venir  en  aide 
aux  campagnards.  M.  ias.  Warnant  demande 
que  l'Indemnité  allouée  pour  abatage  de 
bétes  suspectes  soit  augmentée,  et  qu'on 
l'accorde  aussi  dans  les  cas  ou  le  vétérinaire 
de  l'Etat  se  trompe,  c'est-ï-dlre  quand  l'au- 
topsie lait  reconnaître  que  l'animal  abattu 
n'avait  point  de  maladie  Infectieuse.  — 
30.  H.  Rotln-Jaequemyns,  continuant  un 
diKConrs  commencé  la  veille,  dans  lequel  il  a 
critiqué  les  dépenses  exagérées  du  gouver- 
nement figurant  an  budget  de  l'agriculture, 
et  qui  ont  principalement  pour  but  de  favo- 
riser l'institution  des  ingénieurs  agronomes 
(Voir  Budgets),  passe  â  une  critique  plus  gé- 
nérale des  mesures  agricoles  du  ministère. 
L'ensemble  de  ces  mesures,  telles  que  insti- 
tutions de  champs  d'expérience,  d'ingénieurs 
agricoles,  etc.,  aura  pour  effet  de  tuer  l'ini- 
tiative privée  et  d'ouvrir  la  voie  au  socialisme. 
Cet  accrois feme ni  manlfet^te  de  raction  gou- 
vernementale, qui  est  contraire  i  toutes  les 
promesses  faites  par  les  cléricaux,  n'aboutira 
niémeâ  aucun  résultat  pratique.  L'orateur  pré- 
conise l'organisation  de  cours  agricoles  dans 
les  universités  de  l'Etat,  tout  au  moins  de 
chimie  et  d'économie  rurale,  afin  que  les 
propriétaires  ruraux  aient  l'occasion  de 
s'instruire.  U.  Systermans  signale  différents 
points  de  détails  à  l'attention  de  la  Cbambre 
et  du  ministre.  Il  demande  que  la  réduction 
concernant  le  tarif  des  transports  de  chaux 
et  de  déchets  de  carrières  soit  établie  â  partir 
de  5  lillomètres.  Il  voudrait  voir  le  gouver- 
nement accorder  des  primes  aux  cultivateurs 
qui  soignent  la  culture  du  houblon.  M.  Sys- 
termans désire  enSn  qu'on  établisse  en  Bel- 
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glque  une  école  pratique  de  brasserie.  M.  de 
Horeau,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  répond  â  quelques 
critiques  formulées  par  M.  Beeckman,  r.t.L-., 
au  sujet  du  chiffre  des  indemnités  accordées 
i  certains  fonctionnaires.  La  section  centrale 
veut  voir  renforcer  le  service  des  ponts  et 
chaussées;  le  ministre  déclare  qu'il  est  entré 
dans  cette  vole.  Quant  aux  travaux  à  exécuter 
il  la  Meuse,  les  dragages  en  aval  de  Liège,  Il 
serait  désirable  qu'une  entente  se  lit  entre  les 
Ingénieurs  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique. 
Le  ministre  réfuie  ensuite  les  allégations  de 
H.  Houzeau  de  Lehaie  concernant  son  budget. 
(Foir BoDGBTs).  M.  de Moreau.n.ad-, ind.  el  t., 
répond  auxcriiiqoesdeH.  Roltn-Jaequemyns 
et  se  justiUe  du  reproche  que  celui-ci  lui  a 
adressé  de  pratiquer  le  socialisme  d'Etal.  Les 
ingénieurs  agricoles  sont  un  corps  analogue  i 
ceux  des  ingénieurs  des  mines  et  des  ingé- 
nieura  des  ponts  et  chaussées.  Le  ministre 
défend  également  contre  le.s  attaques  de 
M.  Rolin  le  programma  de  l'enseignement 
moyen  agricole.  Du  reste,  on  n'enseigne  que 
les  premiers  éléments  des  sciences  inscrites 
i  ce  programme.  M.  Rolin-Jaequemyns  (ait 
observer  qu'il  n'y  a  aucune  sorte  d'analogie 
entre  les  ingénieurs  agricoles,  véritables 
a  pasteurs  d'âmes  agricoles  chargés  de  semer 
les  bonnes  doctrines  u,  el  le  corps  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  ou  des  usines. 
L'orateur  répâle  que  c'est  du  sodali&me 
d'Etat. 

1"  mai.  H.  Berlen.  qui  s'est  occupé,  à 
diverses  reprises,  de  la  falï^iScalion  des  den- 
rées alimentaires  ei  des  engral.i,  rappelle 
qu'il  a  préconisé,  à  cet  égard,  l'établisse- 
ment de  laboratoires  dans  les  chels-lieux 
d'arrondissement  où  le  besoin  s'en  ferait 
sentir.  L'orateur  prie  le  ministre  d'établir 
notamment  un  laboratoire  ï  Ypres,  chef-lieu 
d'un  arrondissement  presque  exclusivement 
agricole.  Outre  les  avantages  que  le  fermier 
retirera  des  analyses  qu'on  y  fera,  11  pourrait 
y  assister  ï  des  conférences  pratiques  sur  la 
fat;on  d'employer  les  engrais.  M.  Berten 
appuie  la  demande  de  sub.sides  formulée  par 
M.  Systermans  pour  la  culture  du  houblon, 
qui  traverse  une  crise  intense.  M.  Beeck- 
man,  r.  t.  c,  critique  l'abus  des  gratlllca- 
tions  extraordinaires  et  des  indemnités  exa- 
gérées :  il  y  a  des  fonctionnaires  qui  ont 
4,000  francs  de  traitement  et,  en  outre, 
U.OOO  francs  d'indemnités!  D'ailleurs,  â 
l'administration  centrale,  il  n'y  a  qu'un  fonc- 
tionnaire catholique  pour  neuf  libéraux.  La 
discussion  générale  du  budget  de  l'agriculture 
est  close.  —  i.  Dans  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 95  (Plantations  nouvelles,  15.000  fr.], 
H.  de  Kerchove  de  Denterghem  renouvelle 
les  critiques  de  H.  Palernoster  sur  les  plan- 
tations le  long  des  roules  et  des  canaux,  qui 
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cofitent  ï  r^ricDlUire  la  moins  iteJze  fols 
plus  qu'elles  ne  rapportent  ï  l'Elal.  On 
invoque  comme  argument  de  lenr  maintien 
que  les  arbres  indiquent,  en  temps  de  neige 
on  dans  l'obscDrllé,  la  route  il  suivre;  mais 
des  poteaux  téléphoniques  rendraieni  pins 
de  services  sans  offrir  les  mËmes  inconvé- 
nients. H.  de  Horeau,  m.  ag.,  ind.  et  t., 
déclare  que  le  produit  des  plantations  est 
assez  élevé  an  contraire.  Quant  an  cbuix 
des  essences  d'arbres  â  planter,  il  n'est  pas 
possible  d'adopter  une  rétile  générale  ;  loui 
dépend  des  terrains.  Le  ministre  ne  voit  pas 
non  plus  la  nécessité  de  nommer  un  fonction- 
naire spécial,  comme  le  propose  H.  Beeck- 
man,  r.  i.  c.  —  7.  H.  de  Uorean,  m.  ag., 
ind.  tl  t.,  dépose  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  permellre  an  (gouvernement  d'admi- 
nistrer les  riviires  de  la  Senne  et  de  la  Haine, 
qui  ont  élé  reprises  par  l'Etat. 

BUDGBTS. 

36  ROKmtre.  M.  Delebecque,  r.  t.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  B.  des  dotations. 
—  il.  M.  Meeus  dépose  le  rapport  de  la 
commission  de  comptabilité  sur  le  projet 
de  A.  delà  Chambre  pour  l'exercice  1886. 

3  dicembre.  Le  B.  des  dotations  est  voté 
sansobBervatioosàl'unanimiiédes  (00  mem- 
bres présents.  —  8.  H.  Renson,  r.  i.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre.  —  9.  H.  Verwilghen, 
r.  I.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la 
délie  publique.  H.  fieernaert,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  allouant  des  crédits  provi- 
soires k  valoir  sur  les  budgets  de  dépenses 
de  1886  et  demande  que  le  projet  soit  ren- 
voyé â  la  section  centrale,  qui  a  examiné 
le  B.  des  voies  et  moyens.  —  10.  B.  d» 
voit*  H  mogetu.  Discussion  générale.  H.  De 
Decker  se  Tait  l'écho  des  plaintes  du  com- 
merce anversois  an  sujet  de  l'imp&t  sur  les 
tabacs  exotiques.  La  fraude  est  considérable. 
Il  demande  que  les  tabacs  indigènes  soient 
rendus  libres  de  tous  droits.  U.  Beernaert, 
M.  f.,  répondra  dans  la  discussion  des  arti- 
cles où  la  question  du  tabac  sera  abordée.  Dis- 
cdSSion  des  articles.  Art.  3.  Droit  de  patente. 
La  section  centrale  voudrait  réduire  les  éva- 
luations du  droit  de  patente  et  des  droits  de 
succession.  M.  Beernaert,  m.  /.,  explique  les 
moilEs  pour  lesquels  il  n'admet  pas  cette 
réduction.  M.  Jacobs,  r.  i.  c,  lui  répond  qne 
celle-ci  a  été  surtout  préoccupée  de  la  crise. 
Le  point  qui  sépare  la  section  centrale  du  gou- 
vernement est  peu  Important.  En  ce  qui  con- 
cerne les  patentes,  M.  Beernaert,  m.  f.,  pro- 
pose le  chiffre  de  G, 414,000  Trancs.  Adopté. 
Art.  7.  (VitJr  Douanes.)  M.  Jacobs  dépose  le 
rapport  de  la  section  centrale  du  B.  des  voies 


et  mo)'enB  qui  a  examiné  le  projet  de  loi 
allouant  des  crédits  provisoires  i  valoir  sur 
les  BB.  de  dépenses  pour  1886.  Tabacs  indi- 
gènes. (7[iir  DouANKs  et  accisks.)  Répondant 
aux  observations  de  H.  De  Decker,  M.  Beer- 
naert, m.  f. ,  lui  Tail  remarquer  que  son  argu- 
ment repose  sur  une  base  fausse.  L'importa- 
tion se  relève.  Elle  sera  très  probablement 
ramenée  k  9.000,000  kilogrammes  eu  1886. 
Le  minisire  ne  croit  pas  i  la  traude  signalée. 
Art.  13.  Timbre  des  polices  d'assurance. 
H.  de  Jonghe  d'Ardoye  constate  que  I'lmp6t 
frappe  la  prime  d'assurance  et  non  t'imm«i- 
ble  assuré.  Il  est  injuste  que  l'assuré  de 
la  campagne,  où  les  immeubles  valent  moins 
qu'k  la  ville,  paye  un  tmpAl  plus  élevé.  On 
pourrait  percevoir  l'impôt  sur  le  capital 
assuré,  et  non  sur  la  prime.  M.  Beernaert, 
m.  f.,  examinera  la  question.  {Voir  Cohmc- 
NALEB  BT  PRuviNciAi.ss  (Affairks);  Cocas 
d'sau.)  L'ensemble  duB.,s'élevani  i  320  mil- 
lion!; 329,728  francs,  est  adopté  ï  l'unani- 
mité des  11  membres  présents.  B.  dei  recetia 
et  dépfiuei  powr  ordre.  Le  projet  de  loi  est 
adopté,  sans  discussion,  i  l'unanimité  des 
71  membres  présents.  —  13.  Le  projet  de 
loi  accordant  des  crédits  provisoires  1  con- 
currence de  quatre  douzièmes,  i  valoir  sur 
les  divers  BB.  de  dépenses  de  1886,  est 
adopté  sans  observations  â  l'unanlmiié  des 
104  membres  présents.  Le  B.  des  non-valeurs 
et  remboursements,  s'élevant  au  chiffre  de 
1.687,000  francs,  est  adopté  sans  observa* 
lions  â  l'unanimité  des  82  voUnts.  —  17. 
H.  Noibomb,  r.  i.  c,  dépose  le  rapport  sur 
le  B.  de  la  gendarmerie  pour  1886  —18.  Dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  les  pensions 
civiles.  M.  Beernaert,  m.  f.,  se  défend  dn 
reproche  que  la  section  centrale,  émanant  en 
grande  partie  de  l'auciHune  majorité,  lui  a  fait 
d'avoir  enlevé  k  M.  Scailquin  le  mérite  de 
la  proposition.  La  situation  financière  étant 
meilleure  actuellement,  ces  mesures  répara- 
trices sont  soumises  k  la  Chambre.  Le  mi- 
nistre croit,  différant  en  ce  point  de  H.  Scail- 
quin, qu'il  faut  mainienir  une  différence  enir« 
le  maximum  des  pensions  pour  les  fonction- 
naires, les  comptables  et  les  conservateurs 
des  hypothèques.  Les  maxima  qu'il  propose 
sont  7,500  francs  et  5,000  francs,  et  pour 
les  petites  pensions  340  francs.  U.  Tacfc  re- 
grette, avec  le  gouvernement,  que  U.  Hans- 
sens,  r.  t.  c,  ait  introduit  la  noie  politique 
dans  son  rapport.  Il  nie  que  le  gouverne- 
ment ait  pris  dans  la  poche  des  insiituleurs 
pour  donner  aux  pensionnés  civils.  H.  De- 
lebecque signale  l'état  d'infériorité  qui  ré- 
sulterait pour  les  peniilonnés  militaires  vis- 
â-vts  des  pensionnés  civils  de  l'adoption  du 
projet  de  loi.  IH.  lianssens  fait  remarquer  que 
ta  majorité  aatielle  a  combatlu,  en  1883,  le 
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cabinet  libéral  m  sa]et  des  impAu  dont  «Ile 
proDte  aajoard'bal.  Si  laiimatioii  Bnanclëre 
«st  meilleure,  c'est  gr9ce  aux  impAls  qae  la 
inajorlté  a  combattus  aulrefols.  Les  impAis 
n'ont  pas  été  râdutls.  llepreaant  la  dlscus- 
liiondelaloi,  M.  Hanssens trouve  peu  logique 
la  dlslinclion  enire  fonctionnaires  et  comp- 
tables :  les  serviueK  rendus  i-ont  les  mSmes. 
Quantaux  conservateurs  des  tiypoihËques,  Ils 
ne  peuvent  être  assimilés  aux  comptables,  vu 
l'imponance  de  leurs  Tonctions.  En  les  assl- 
mllanl  aux  fonctionnaires,  la  charge  qui  en 
résulterait  pour  le  trésor  serait  peu  Impor- 
tante. La  section  centrale  voudrait, en  outre, 
voir  fixer  i  365  francs  le  minimum  des  pen- 
sions civiles.  H.  Hallar  propose  par  amende- 
ment de  porlerlemaximumde  la  pension  des 
comptables  â  5,2ÔU  francs  et  le  minimumdes 
petites  pensions  à  3tt5  francs.  U  Jacobs  pro- 
pose un  paragraphe  additionnel  i  la  loi,  con- 
cernant la  pension  de  certains  iastituleurs 
qui  ont  quille  l'enseignemeDl  public  en 
1879  en   ayant  droit  i   la  pension.  Il  pro- 

Cse  un  amendement  établissant  que  les 
itiluteurs  forclos  pourront  faire  leur  de- 
mande dans  un  délai  d'un  an.  Les  fonc- 
tionnaires qui  seraient  dans  des  cas  de 
l'espèce,  pourraient  bénéficier  de  la  me- 
sure. Hépondani  à  une  observation  de 
H.  Delebecque,  M.  tteernaert,  m.  f.,  lui  dit 
que  le  maximum  de  7,500  francs  sera  appli- 
cable aux  membres  de  la  Cour  des  comptes. 
La  proposition  de  M.  Jacobs  provoque  les 
attaques  de  M.  Jamme.  Les  instituteurs,  eu 
d&sertanl  leur  poste,  ont  fait  un  acte  poli- 
tique, commandé  par  les  chefs  du  parti. 
L'amendement  de  H.  Jacobs  est  accepté  ï 
litre  de  simple  faculté  par  H.  Thoni.'sen,  n.  i. 
H.  Hanstens  s'élôve  contre  cet  amendement. 
H.  Bara  le  considère  comme  ne  se  rapportant 
pas  à  la  loi.  Ces  insiituleurs  ont  quitté  volon- 
tairement leur  service.  Celte  mesure  serait 
une  excitation  â  la  dé.serlion.  Or,  ces  insii- 
Inteurs  sont  entrés  dans  l'enseignement  privé. 
Pour  les  instituteurs  communaux  mis  en  dls- 
ponibililé,  le  ministre  a  décidé  qu'ils  per- 
draient leurs  droits  à  la  pension  s'ils 
entraient  dans  l'enseignement  privé.  H.  Itara 
opposeâ  l'amendement  la  quotion  préalable. 
MM.  Jacobs  et  Tbonissen,  m.  i.,  défendent 
l'amendement  contre  H.  Bara  Le  ministre 
del'intérleur  et  de  l'Instruction  puhlii|ue  pro- 
pose un  Eous-amendement  disant  :  u  Chaque 
année  le  gouvernement  rendra  compte  aux 
Chambres  des  mesures  qu'il  aura  prises  à  ce 
sujet,  n  Après  un  échange  d'observations,  la 
discussion  générale  est  close.  «  Art.  l".  §  î". 
Le  I  5  de  l'article  1"  de  la  loi  du  17  février 
1849  est  ahrngé  Les  bases  de  l/liO'  et  de 
l/SO'.  mentionnées  anx  articles  8  et  9  de  la 
loi  du  21  lalllet  1844  pour  la  liquidation  des 
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pensions  de  retraite,  sont  rétablies,  n  Adopté. 
u  §  2.  Le  maximum  des  deux  tiers  du  traite- 
ment et  les  maxlma  de  S, 000  et  de  3,b00  fr., 
fixés  par  les  SH  et  5  de  l'article  1"  de  la  loi 
du  17  février  1849,  sont  respectivement  por- 
tés aux  trois  quarts  du  traitement,  ï  7,500  et 
5,0U0  francs,  n  La  section  centrale  propose 
de  porter  ce  dernier  chiffre  ï  5,i50  francs. 
Adopté.  H.  Houzeau  de  Lehaie  propose  un 
paragraphe  additionnel  portant  que  :  u  Les 
dispositions  du  §  3  sont  applicables  au  per- 
sonnel des  athénées  et  de  l'en&eicnement 
moyen  de  l'Etat,  n  Sur  une  observation  de 
H.  Beeroaerl.  m.  f.,  U.  Houzeau  de  Lehaie 
renonce  à  son  amendement  «  §  5.  Le  mini- 
mum de  1 75  francs,  hxé  ï  l'article  14  de  la  loi 
du  ïi  juillet  1S44,  est  porté  i  300  francs.  » 
En  présence  des  déclarations  du  ministre, 
MU.  Hanssens  et  Mallar  renoncent  â  leur 
amendement  de  porter  la  somme  â  365  fr. 
«  5  4.  Lee  chiffres  de  1,200  fr.  et  de  800  fr.. 
Indiqués  il  l'article  47  de  la  même  loi,  sont 
portés  respectivement  i  1,500  fr.  et  à  1,000 
francs,  n  Adopté,  u  g  5.  L'exception  prévue  à 
l'article  6,  litt.  A,  de  la  loi  du  31  Juillet 
1844,  en  faveur  des  seconds  secrétaires  de 
légation,  est  étendue  aux  premiers  secré- 
taires de  légation  non  rétribués,  n  M.  de 
Caraman.  m.  a.,  propose  d'étendre  cette 
exception  â  tous  les  membres  du  corps  diplo- 
matique non  rétribués,  en  activité  de  service. 
Adopté.  <i  Art.  î.  Les  pensions  des  fonction- 
naires et  employés  civils  admis  â  la  retraite 
ou  pensionnés  avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  toi,  seront  revisées  d'après  les  bases 
indiquées  i  l'article  1",  avec  Jouissance  i 
partirâul^janvler  1886.  n  Adopté.  «  Art.  3. 
Un  crédit  spécial  de  I5,00f)  francs  est  onvert 
au  ministère  des  finances  pour  couvrir  les 
frais  résultant  de  la  revision  des  pensions, 
conformément  aax  dispositions  de  la  présente 
loi.  Il  sera  rattaché  au  B.  de  ce  département 
pour  l'exercice  I88G.  n  Adopté,  u  Art.  4.  Les 
dispositions  spéciales  qui  règlentactuellement 
les  pensions  de  la  magistrature,  du  corpsénsei- 
gnant,  du  clergé  et  les  pensions  millalres  sont 
mainlenues.  »  M.  Houzeau  de  Lehaie  re- 
marque que  la  loi  de  1876  ne  fixe  pas  de 
maximum  pour  les  Instituteurs  communaux. 
M.  Mauis  fait  quelques  observations  en  ce 
sens.  L'article  est  adopté.  La  question  préa- 
lable, opposée  par  H.  Bara  i  l'amendemeni 
de  M.  Jacobs,  est  rejelée  par  62  voix  contre 
30  et  I  abstention.  L'amendement  de  H.  Ja- 
cobs est  formulé  comme  suit;  «  Le  gouverne- 
ment pourra,  pendant  une  année,  1i  partir 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 
admettre  les  demandes  de  pension  produites 
depuis  plus  de  trois  ans,  i  dater  du  jour  où 
l'intéressé  aura  ce»sé  de  toucher  son  tralie- 
meni.  n  M.  Neajean  propose  un  sous-amen- 
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dément  ainsi  conçu  :  a  Sont  exclus  da 
bénéllce  de  la  disposition  précédente,  les  fonc- 
tionnaires qui,  après avoirdonné  ieor démis- 
sion de  l'enseignement  officiel,  sonl  entrés 
dans  l'enseignement  libre.  »  La  disiioiition 
de  M.  Jacobs  est  adoptée  par  assis  et  levé.  Le 
sons-amendement  de  M.  Neujean  est  rejeté 
par  6(1  voix  contre  37.  Le  paragraphe  addi- 
tionnel proposé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
el  de  rinstniclion  publique  est  adopté  par 
73  vois  et  8  abstentions  —  19.  H.  Frère- 
Orban  demande  à  M.Tbonisaen,  m.  i.  «(iiu., 
l'Impression  d'une  série  de  renseignements 
dont  il  donne  l'énuméraiion  en  vue  de  la  dis- 
cussion du  B.  de  l'instruction  publique,  pour 
le  mois  de  janvier  prochain.  Le  ministre 
examinera  cette  demande. 

lïjnnwr.  M.  Thonissen,  m.  i.  et  in*.,  fait 
ressortir  la  dlQlcuUé  de  satisfaire  H.  Frâre- 
Orban.  11  faudrait  un  travail  et  des  frais 
énormes.  Il  a  fait  faire  certains  résumés. 
Quant  aux  renseignements,  on  pourra  les 
consulter  aux  regisires  qui  resteront  â  la  dis- 
position de  la  Chambre  au  greffe.  Après  di^s 
observations  de  M.  Honzeau  de  Lehaie,  la 
Chambre  décide  que  ces  résumés  ne  seront 
pas  imprimés  provisoirement,  el  que  les 
autres  renseignements  seront  déposés  sur  le 
bureau.  H.  Beernaen,  m.  f.,  dépose  le  pro- 
jet de  toi  contenant  le  B.  des  recettes  el 
dépenses  extraordinaires  pour  l'exercicu 
188G.  13  M.  Bilaui  dépose  le  rapport  de  la 
section  centrale  qui  a  examiné  le  B.  de  la  Jus- 
tice pour  188(5.  B.  de  la  gendarmerie.  M.  de 
Kercbove  de  Denierghem  parle  de  la  pétition 
signalanl  la  plainte  des  officiers  de  gendar- 
merie qui  sonl  pensionnés  dans  les  mêmes 
conditions  quH  ceux  de  l'armée.  Or,  l'avance- 
ment est  très  lent.  Ne  pourralton  décider 
qu'aprËs  trente  années  de  service,  les  officiers 
obtiendront  une  pension  maximades  deux  tiers 
de  leurs  appointements.  M.  Lippens  propose 
d'introduire  au  B.  un  littera  addiiionnel 
ainsi  libellé  :  k  Frais  de  logement  des  gen- 
darmes requis  par  l'aulorité  publique  :  crédit 
non  limitatif  :  5,000  francs.  Ces  frais  de 
logement  incombent  k  l'Ctaletnon  fi  la  com- 
mune, n  M.  Thonissen,  m.  t.  rt  in».,  adhère 
en  fiisanl  ses  réserves  sur  celle  question  de 
droU.  M  Pontus,  m.  g.,  estime  que  les  otB- 
ciers  de  gendarmerie  ont  des  Iraiiemenls  plus 
considérables  que  les  officiers  de  l'armée.  A 
partir  du  grade  de  sous-lieutenant  leur  avan- 
cement est  plus  rapide.  La  demande  de  M.  de 
Kerchove  de  Dentergbem  n'est  pas  justifiée. 
Après  un  échange  d'observations  \  ce  sujet 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  M.  de  Ker- 
chove,  la  discussion  générale  est  close  et 
l'ensemble  du  B.  est  voté  H  l'unanimité  des 
7t  membres  présents. —  14.  M.  Tack  dépose, 
au  nom  de  M.  Ueefls  empSché,  le  rapport  de 


la  section  centrale  qui  a  examiné  le  B.  des 
Unances  pour  1886.  fi.  de  la  délie  pvbliqMe. 
H.  Hagis  parle  du  remboursement  des  obli- 
gations de  la  Grande  Compagnie  du  Luxem- 
bourg. On  a  offert  aux  détenlenrs  (loi  dn 
26  août  1885)  l'option  entre  le  remboar-e- 
ment  k  125  p.  c.  et  l'échange  en  3  1/i  p.  c. 
de  la  dette  publique.  Une  troisième  aliema- 
tlve  leur  donnait  le  droit  d'ester  en  jDstice. 
Or,  le  gouvernement  a  pris  une  mesure  d'in- 
timidation en  stipulant dansson  arrêté  d'exé- 
cution que  ceux  qui  s'adresseraient  â  ta  justice 
perdraient  la  prime  de  6  fr.  35  c.  pour  les 
obligations  de  500  francs  ou  de  I  fr.  25  c. 
pour  les  obligations  de  100  francs.  Il  D'est 
pas  équitable  de  nepas  tenir  la  balance  égale 
entre  tous  les  porteurs  de  titres.  L'orateur  se 
plaint  de  la  lenteur  apportée  dans  le  calcul 
du  montant  dn  loyer  â  servir  annuellemeoi  i 
la  Compagnie  d'Anvers -Rotterdam.  Il  rap- 
pelle en  outre  que,  l'an  dernier,  l'idée  d'un 
budget  spécial  pour  les  chemins  de  fer  vici- 
naux fut  repous&ée  par  M.  Beernaert.  Or.  le 
ministre  annonce  le  dépOt  de  ce  budget  spé- 
cial. U.  Beernaert,  m.  f.,  répond.  MU  l'an 
dernier  il  a  annoncé  qu'il  y  aurait  un  budget 
spécial  des  chemins  de  fer  vicinaux.  Il  a 
insisté  auprès  du  ministre  des  chemins  de 
fer  pour  obtenir  prompte  solution  dans  la 
question  de  la  ligne  d'Anvers-Kotterdam. 
Vis-à-vis  des  détenteurs  de  litres,  il  a  agi 
conformément  i  la  loi.  Pour  l'échangeï  fiirf, 
le  gouvernement  demande  un  crédit  de 
3,057.%il  francs  pour  le  service  de  la  dette 
5  l/i  p.  c.  Le  nombre  des  obligalaires  qni 
n'ont  pas  acceptéijos  conditions  est  peu  consi- 
dérable.Sile  procès  intentéà  l'Etat  éliiilgagné 
par  ceux-ci,  il  y  aurait  un  revirement  de 
chiffresà  faire,  Impossible  ï  effectuer  aujour- 
d'hui. M.  Magis  espère  que.  après  réflexion. 
le  ministre  de.s  finances  reviendra  à  une 
appréciation  plus  équitable.  La  discnssiOQ 
générale  est  close.  Les  articles  I"  â  21  sont 
votés  sans  observations.  Art.  îi.  Pensions 
diverses.  M.  Beernaert.  m.  f.,  demande 
350,000  francs  de  supplément  par  suite  du 
vote  de  la  loi  sur  les  pensions  civiles.  Accordé. 
Les  derniers  articles  sont  votés  sans  débats. 
La  Chambre  n'est  pas  en  nombre  pour  voter 
sur  l'ensemble  du  projet  de  toi.  —  15.  Ce 
projet  de  toi  est  adopté  i  l'unanimité  des 
93  membres  présents. 

25  février.  La  discussion  générale  du  bud- 
get de  l'intérieur  el  de  l'instruction  publique 
est  ouverte.  M.  Neujean  interpelle  le  ministre 
snr  l'inbumatlnn,  dans  le  coin  des  réprouvés 
ducimetièredeViemme.ducorpsde  H.  Lau- 
rent. {Voir  Cui-TEs.)  —  26.  M.  Beernaert, 
m.  f ,  dépose  treize  projets  de  lois  concer- 
nant les  BB.  ordinaires  de  1887.  Il  dé- 
pose également  l'exposé  de  la  situation  gêné- 
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raie  da  irësor  public,  arrfilée  an  1"  janvier 
dernier.  L«  ministre  annonce  que  les  RB. 
de  1881  se  soldent  par  un  boni;  mais  ce 
boni  devra  Ëlrediminué  ï  raison  de  la  charge 
des  capltaax  qu'il  y  aura  lieu  d'emprunter 
pour  la  canllnuation  des  travaux  publics, 
travaux  qui  feront  l'oblel  d'un  budgiu  extraor- 
dinaire, (juant  aux  BB.  ordinaires,  ils  seroni 
immÂliatementdisiribués. 

5  morii.  M.  Kolin'Jaequemyns  critique  le 
B.  de  l'intérieur  proprement  dit.  La  majo- 
rité actuelle,  qui  fai-sait  éiai,  danii  l'opposi- 
tion, des  ROl-disant  gaspillages  de  l'admlnis- 
irilion  libérale,  ne  r^ali^e  pas  d'économies 
sérieuses,  {.e  crédit  relatif  aux  examens  de 
capacité  électorale  est  réduit,  11  est  vrai,  pour 
1886.  â  60,000  francs,  alors  qu'il  était  de 
330,000  en  1883.  Hais  celle  dimtnulion 
résulte  de  la  proposition  du  gouvernement 
de  ne  plus  faire  qu'une  session  pour  lesexa- 
meos  de  rapacilaires.  Or,  cela  est  Illégal, 
puisque  la  ilhambre  ne  peut,  par  une  simple 
modtllcalion  buiigétaire,  modifier  une  pres- 
cription de  la  loi  électorale  du  ii  août  1883, 
dont  l'article  2j  porte  qu'il  y  aura  chaque 
innée  deux  sessions.  L'orateur  fait  remar- 
quer que  le  gouvernement,  qui  a  reproché 
au  ministËre  libéral  sa  ceniralisalion.  Fait  ï 
son  tour  de  la  cenlralisaiion  sans  avoir  la 
moindre  excuse  k  aliénuer.  il  nomme  les 
bourgmeslre<!  dans  la  minorité  du  conseil  dès 
qu'il  s'aicH  d'éliminer  un  bourgmestre  lavo- 
rahleâ  l'enseipemeiitcommunai;  celle  con- 
dniie  est  d'amant  plus  coupable  que  l'école 
communale  n'e.st  plus  l'école  du  régime  de 
1S79,  mais  celle  de  la  loi  votée  en  1881  par 
la  majorité  catholique-  M.  de  Kerchove  de 
Df  nier^hem  crii  iqoe  la  réduci  ion  des  subside." 
accordés  au  Hiiinaut  pour  la  voirie  (Voir  Voi- 
rie vir.iiAi.K)  Ft  présente  des  observations  ^ur 
les  taxes  communales.  {Voir  Communales  et 
PROVINCIALES  (AFFAIRES).)  —  4.  M.  Besr- 
naert,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  portant 
transfert  de  divers  crédits  aux  BB.  des 
finances,  de  la  guerre  et  des  affaires  étran- 
gères. L'examen  de  ce  projet  de  toi  est  ren- 
voyé, sur  la  demande  du  minisire,  à  la  sec- 
lion  centrale  du  B.  des  voies  et  moyens. 
—  5.  M,  Thonissen,  m.  i,  elins.,  répond  au 
discours  de  M.  Rolin-Jaequemyns.  Il  justilie 
la  suppression  d'une  des  deux  sessions  pour 
les  examens  de  capacitalres;  deux  sessions 
étaient  inutiles;  de  plus,  en  droit,  une  loi 
budgétaire  iieut  modlDerune  loi  de  régle- 
mentation. <>r,  la  loi  dont  il  s'aiiil  n'est  pas 
organique.  Le  ministre  réfute  les  allégations 
de  H.  Itolin-Jaequemyns  quant  aux  nomina- 
tions de  bourgme.stres.  {Voir  CoHM[1^ALRs  et 
pkovinciai.es  (Affaires),)  Le  prnjpt  de  loi 
sur  les  crédiis  supplémentaires  et  transferts 
ï  divers  budgets  est  adopté  sans  observations 
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i  ['unanimité  des  72  membres  présents. 
H.Uélot,  r.  s.  c. ,  Justifie  les  éloges  donnés  par 
la  section  centrale  !i  la  gestion  financière  du 
gouvernement,  réfuie  les  critiques  présen- 
tées par  M.  Roltn,  sous  l'administration 
duquel  les  dépenses  ont  subi  en  trois  ans 
une  augmentation  de  11. SO  p.  c.  L'orateur 
énumére  des  réductions  opérées  :  pour  la 
garde  civique,  la  voirie  et  d'autres  postes, 
elles  s'élèvent  à  137,190  francs.  H.  Mélot 
blâme  le  système  d'indemnités  accordées.  !t 
des  fonctionnaires  sans  qu'elles  correspon- 
dent à  aucun  travail  extraordinaire  et  qni 
constituent  par  conséquent  de  véritables 
augmentations  de  traitement  déguisées.  — 
6.  M.  Rolin-Jaequemyns  explique  que  l'aug- 
meniaiion  apparente  de  dépenses  qui  aurait 
marqué  Fon  passage  aux  affaires  et  dont  a  fait 
état  le  ministre,  provient  de  ce  qu'il  a  fait 
rentrer  dans  le  B.  ordinaire  des  crédits 
qui  figuraient  auparavant  h  l'extraordinaire. 
La  discussion  générale  du  B.  de  limé- 
rieur  proprement  dit  est  close.  —  30.  La 
Chambre  aborde  la  discussiou  des  articles 
du  B.  de  l'intérieur  proprement  dit.  L'ar- 
ticle 1"  est  adopté.  M.  Rolln-Jarquemyns 
propose  de  scinder  le  chapitre  l"  en  deux 
chapitres  :  le  premier  allant  jusqu'à  l'arti- 
cle 7  et  comprenant  les  allocations  relatives 
i  t'adminisiralion  centrale;  le  second, relatif 
aux  pensions.  M.  Thonissen,  m.  i.  et  itu., 
accepte  la  division  proposée,  mais  pense 
qu'il  n'y  a  lieu  de  la  faire  que  pour  le 
B.  prochain.  A  l'article  3  (Traitement  des 
fonctionnaires  et  employés  de  l'administra- 
lion  centrale,  4^0.000  Ir.),M.Métot  propo--c 
de  réduire  le  crédit  i  la  somme  de  i10,8l  0  fr., 
afin  de  mettre  fin  au  régime  des  indemnités 
accordées  pour  des  travaux  illusoires.  M. Tho- 
nissen, m.  i.  et  in».,  déclare  que  celte  dimi- 
nution ne  pourrait  se  faire  sans  désorganiser 
les  services;  les  travaux  extraordinaires  doi- 
vent èire  rémunérés.  M.  Kolin-Jaeqoemyns 
appuie  les  déclarations  du  ministre.  H.  Mélot 
retirant  son  amendement,  l'article  i  est 
adopté.  Les  articles  3  îi  6  sont  adoptés  sans 
observations.  L'arlicie  7,  relatif  au  musée 
scolaire,  est  réservé.  Lesarllcies  Si  16  sont 
adoptés san<  observations.  Le  lil)ellé  nouveau 
du  chapitre  III  (Affaires  provinciales  et  élec- 
torale'-) est  adopté  sans  observations.  11  en 
est  de  même  de  l'arlicie  17.  L'arlicie  18  est 
adopté  après  que  le  ministre  a  promis  d'exa- 
miner la  question  de  l'unification  des  trai- 
tements des  greffiers  provinciaux  et  des 
employés  provinciaux  sur  laquelle  divers 
représentants  attirent  son  attention.  Les 
articles  19  à  33  sont  adoptés  sans  observa- 
tions. L'article  33  (Frais  des  examens  de 
capacité  électorale)  entraine  une  discnsssion 
entre  MM.  Thonissen,  Rotin-Jaequemyns  et 
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Woeste  sur  la  suppression  de  la  session  de 
se|itembre.  La  Chambre  décide  de  remetlra 
le  vole  de  cet  anicle  au  lendemain. —  31.  La 
dlëcussIoD  est  continuée  sur  l'anicle  23  du 
B.  entre  UM.  Thonissen,  Kolin-Jaeque- 
myns,  Woeste  et  Lippens.  Le  chiffre  de 
60,000  francs  est  adopté,  mais  il  est  convena 
que  ce  vote  implique  l'engagetnent  pour  le 
^uvernement  de  déposer  un  projet  de  loi 
modiOant  l'article  H  de  la  loi  électorale  de 
18D5.  Si  ce  projet  n'est  pas  déposé  la  mSme 
année,  il  y  aura  deux  sessions.  H.  Lippens 
rentre  brièvement  dans  la  discussion  géné- 
rale pour  attirer  l'attention  du  couvernement 
»ur  l'exécatiou  de  la  loi  du  7  mars  1877, 
relativement  au  payement  fail  aux  établisse- 
ments charitables  de  dettes  dues  par  les  com- 
munes. Le  ministre  a-l-il  l'intention  de 
donner  aux  gouverneurs  l'ordre  de  se  pour- 
voir contre  les  décisions  des  députalions  per- 
manentes qui  manqueraient  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1877,  relativement  â 
l'Inscription  des  dettes  en  question  dans  les 
budgets  communaux!  M.  Thonissen,  m.  i. 
et  int.,  promet  de  faire  appliquer  la  loi  éner- 
giqoement  Les  chapitres  IV  (Milice),  V 
(Garde  civique],  VI  (rèies  nationales)  et  Vil 
(Décoration  civique  et  récompenses  pécu- 
niaires), comprenant  les  arlicles  35  à  33, 
sont  adoptés  sans  observations,  ainsi  que 
l'arlirle  31  (Pensions  en  faveur  des  décorés 
de  la  Croix  de  fer.  300,000  francs).  L'arti- 
cle 35  (Fonds  spécial  des  blessés  de  septem- 
bre, 100,000  fr.)  est  adopté,  et  un  amende- 
ment de  M.  de  Hérode  tendant  i  augmenter 
•'«subside  de  100,000  francs  est  rejeté.  A 
l'article  36  (Encouragements  divers  pour 
l'amélioration  de  la  voirie  vicinale,  3,000,000 
de  francs).  MM.  de  Kerchove  de  Denier- 
ghem,  Houzeau  de  Lehnie,  T'Serstevens  et 
l*aternosier  proposent  de  porter  le  crédit 
demandé  à  cetarliclek  [asommede3.341,000 
francs.  En  réalité,  tes  frais  généraux,  le  ser- 
vice d'hygifine  ei  l'amélioration  des  cours 
d'eau  absorberont  314,000  francs  ;  l'amende- 
ment a  donc  pour  but  de  ramener  le  crédit 
réel  â  3  millions.  M.  Jos.  Warnant  dé- 
clare que  CRia  ne  sulBt  pas  et  engage 
U.  Woeste  i  reprendre  son  amenilemeni  de 
1883  proposant  une  augmentation  de  1  mil- 
lion. 

1"  avril.  M.  Kervyn  de  Lettenhove  dit  que 
cet  amendement  de  H.  Woeste  avait  pour 
but  de  mettre  une  barrière  aux  prodigalités 
scolaires.  M.  Thonissen,  m.  i,  et  int.,  dé- 
montre que  le  «akul  de  H.  de  Kerchove  est 
erroné  et  qu'il  reste  en  rëaiiié  1,8.^0,000  fr. 
nets  pour  les  chemins  vil^lnaux.  Le  ministre 
ayant  déclaré  que,  celle  année,  il  n'y  aura 
plus  de  dépenses  ï  faire  pour  le  tableau  des 
cours  d'ean  non  navigables  ni   flottables, 


H.  de  Kerchove  propose,  aOn  d'accentoer 
cette  déclaration,  un  amendement  qni  bit 
disparaître,  i  l'article  36,  les  mots  et  det 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flotlabtei.  U.  Ttao- 
nissen,  m.  i.  et  ini.,  ne  peut  accepter  l'amen- 
dement :  il  ne  prévoit  pas  devoir  rien 
dépenser,  mais  il  peut  survenir  des  accidents 
aux  cours  d'eau  qui  nécessitera  lest  l'inter- 
vention pécuniaire  du  gouvernement.  C«i 
amendement  est  rejeté  par  46  voix  contre  45. 
L'autre  amendement,  augmentant  le  crédit, 
est  rejeté  par  38  voix  contre  33  et  1  abslen- 
tion.  Le  texte  du  gouvernement  est  donc 
adopté  pour  l'article  36.  Les  articles  37  i  41 
sont  votés  sans  observations.  La  discoKSion 
générale  du  fi.  de  rinstrucllon  pabllqne 
est  commencée.  [Voir  Instruction  pcbuquk.) 
—  15.  M.  Doucet  dépose  le  rapport  de  la 
section  centrale  qui  a  examiné  le  B.  des 
recettes  et  dépenses  extraordinaires.  Ce 
B.  viendra  en  discussion  immédiatement 
après  celui  de  l'instruclioa  publique.  — 
16.  H.  Beernaert,  ta.  f.,  dépose  :  1*  un 
projet  de  loi  accordant  un  crédit  supplémen- 
taire de  317,750  francs  au  fi.  de  la  gen- 
darmerie pour  l'exercice  1886;  i*  un  projet 
de  loi  mettant  ï  la  disposition  du  gouverne- 
ment un  crédit  spécial  de  I  million  de  francs 
pour  venir  en  aide  aux  divers  établissements 
Industriels  récemment  détruits  ou  endom- 
magés; 3°  un  projet  de  loi  allouant  un  crédit 
de  131,000  francs  pour  la  transformation  en 
monnaie  divisionnaire  de  pièces  beiges  de 
5  francs.  —  17.  B.  dr  l'inilnction  fiu- 
bliqae  :  le  crédit  de  36,000  francs  proposé 
pour  l'article  7  (Musée  scolaire)  est  voté 
sans  observations.  L'article  43  (Traitement  dv 
personnel  des  deux  universités  de  l'bllai, 
1,173,420  francs)  est  voté  avec  une  augmen- 
tation de  8,0110  francs  proposée  par  H.  Wa- 
gener,  atln  de  pouvoir  créer  ï  l'université  de 
G  and  un  cours  de  construction  navale. 
Cependant,  sur  les  observailonsde  H.  Woeste, 
le  ministre,  tout  en  acceptant  le  crédit,  ré- 
serve la  création  de  ce  cours  qu'il  promri  de 
mettre  â  l'étude.  L'article  44  (Matériel  des 
nniversités  de  l'Etal.  328,300  francs)  est 
adopté.  Un  amendement  de  MM.  Jamme,  Cai- 
ller, Wagener  et  Magis,  proposant  de  porter 
le  chiffre  â  329,515  franco,  est  rejeté  sur  la 
demande  du  ministre,  qui  déclare  que  la 
situation  financière  ne  permet  pas  cette 
augmentation.  ~-  19.  L'article  45  (Bourses 
universitaires,  76.000  francs]  est  adopté 
sans  observations.  L'article  46  (Jury  central, 
58.000  trancs)  est  adopté.  H.  Thoniscen.ai.i. 
«lins., refuse  de  rétablir,  comme  le  demande 
M.  Woeste,  la  session  de  novembre;  il  tien- 
dra compte  d'une  observation  de  H.  lleyers, 
qui  le  prie  d'autoriser  plus  rarement  des 
étrangers  à  pratiquer  la  médedne  en  Belci> 
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que.  Les  irlicles  il  à  49  sont  adoptés.  L'ar- 
ticle 50  et  dernier  do  chapitre  (EnseiBnernenl 
Bupérienr.  Subsides  pour  encoarager  la  pn- 
bltuUon  des  iravanx  des  membres  du  per- 
sonnel enseignant  des  universités  de  l'Etat 
et  poDr  subvenir  aat  frais  des  missions, 
14,000  irancs]  est  adopté.  Le  ministre  se 
retuse  fa  majorer  le  crédit  de  10,000  francs, 
comme  le  demande  U.  Wagener.  —  19.  L'a^ 
ticle  SI  (Conseil  de  perfectionnement  de 
l'enseignement,  6,000  francs)  est  adopté. 
A  l'article  Si  {inspection  des  établissements 
d'inairncllon  moyenne,  frais  de  voyage,  mis- 
sions, etc.. 41,250  francs),  la  section  centrale 
propose  de  réduire  le  crédit  i  Ï2,250  francs; 
mais,  snr  la  proposition  du  ministre,  la 
Chambre  «oie  le  chiffre  Iransaciionnel  de 
35,000  francs. Les  arlicles85  i  56  soatadop- 
tés  sans  observations.  L'article  57  (Athénées 
royaai;  personnel,  3, 111,198  fr.)  est  adopté. 
H.  Meyers  demande  que  tes  athénées  cessent 
de  constituer  des  établissements  uniquement 
accessibles  aux  libéraux.  H.  de  Borchgrave 
demande  que  le  ministre  prenne  en  con^tidé- 
ratlon  la  sllnition  dea3>rofesseurs  de  l'athé- 
née de  Bmxelles,  dont  la  part  de  minertal 
est  dimiODée  par  snlle  de  la  création  d'un 
éiablissement  rivai,  i'aibénée  d'iielies,  et 
qu'il  calcule  au  moins  ieor  pension  snr  la 
base  de  l'ancien  minervai.  H.  Thonlssen, 
m.  t.  el  ini.,  répond  qu'il  ne  peut  accéder  à 
cette  demande  :  d'ailleurs  la  perte  snbie  est 
minime.  M.  Slmons  insistant  à  son  tour,  le 
ministre  promet  d'examiner  la  question.  Les 
derniers  articles  du  chapitre  de  l'enseigne- 
ment moyen  sont  adoptés.  Au  chapitre  XIII 
[Enseignement  primaire),  M.  De  Vigne  aliire 
l'attention  da  gonvernement  sur  la  situation 
financière  de  Gand.  (Voir  Instiiiictiom  Ptt- 
BL1QUK.)  Les  articles  68  à  74  sont  votés  sans 
débat.  A  l'article  75  [Bourses  aux  élâves  des 
écoles  normales,  100,000  francs),  M.  de  Our- 
let propose  de  réduire  ce  crédit  de  200,000  fr. 
et  d'iDgmenter  de  EtOO.OOD  francs  le  crédit 
inscrit  fa  l'article  78  pour  le  service  annuel 
ordinaire  des  écoles  primaires  communales 
et  adoptées.  —  20.  H.  de  Burlel  expose  le 
but  de  son  amendement  :  il  s'agit,  tout  en 
créant  moins  d'Instituteurs,  de  venir  en  aide 
aux  communes  niraies  auxquelles  la  hmaque 
dlminmion  des  subsides  fait  éprouver  de 
sérieuses  difficultés  financières.  M.  Thonls- 
sen, n.  t.  et  im.f  fait  observer  que  ces 
bourses  sont  déjï  accordées,  qu'il  est  ImpOE- 
sible  de  les  retirer.  Quant  à  l'augmentation 
de  500,000  francs,  la  sUnalion  du  trésor  ne 
la  permet  paa.  H.  Woeste  conseille  fa  M.  de 
Burlet  de  représenter  son  amendement  l'an- 
née prochaine.  Cetul-cl  relire  la  première 
partie  de  l'amendement  et  demande  une 
nugmeniailon  de  crédit  de  300,000  fraucs 
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seniement.  L'article  75  est  «dopté  avec  le 
cliitTre  de  400,000  francs  demandé  par  le 
gouvernement.  M.  Lippens  critique  la  mode 
de  répartition  des  subsides  adopté  par  le  gou- 
vernement. [Voir  Instruction  PUBuone.)  L'ar- 
ticle 76  est  adopté  ainsi  que  l'article  77, 
sansobservations.  L'article  78  (Serviceannnel 
ordinaire  des  écoles  primaires  communales 
et  adoptées,  8,030,000  francs)  est  adopté; 
l'amendement  de  H.  de  Burlel,  consislanifa 
augmenter  de  300,000  francs  le  chiffre  porté 
au  B.,  est  rejeté  par  63  voix  contre  32 
et  1  abstention.  L'article  79  (Frais  des 
concours  entre  les  élâves  des  écoles  pri- 
maires, 40,000  francs)  est  adopté,  et  un 
amendement  de  H.  Honzean  de  Lehaie,  ten- 
dant fa  rétablir  les  concours  entre  les  écoles 
de  filles,  est  rejeté  sur  la  proposition  de 
H.  Thonlssen,  m.  i.  et  int.,  qui  demande  fa 
examiner  d'abord  la  question.  Les  derniers 
articles  du  jB.  sont  adoptés  sans  observa- 
lions.  La  Chambre  procède  immédiatement 
au  second  vote  sur  les  articles  amendés.  B.  de 
l'intérieur.  L'article  iS  (Magasin  centrai  d'ar- 
mement de  la  garde  civique)  ayant  été  voté 
d'abord  avec  la  réductionde  5.000  francs  pro- 
posée par  la  section  centrale,  U.  Thonlssen, 
m.  i.  et  int;  demande  fa  la  Cbambre  de  voler 
le  chiffre  de  15,000  francs  inscrit  primiti- 
vement au  B.  Ce  chiffre  est  adopté.  Les 
autres  articles  amendés  sont  votés  sans  ob- 
servations, et  l'ensemble  du  B.  de  l'In- 
térieur et  de  rinstruciion  publique,  s'élfvant 
fa  22,075,171  francs,  est  adopté  par  73  voix 
contre  2S.  —  Si.  La  discussion  générale  du 
B.  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics  est  ouverte.  M.  Houzeau  de 
Lehaie  attire  l'attention  de  la  Chambre  sur 
U  manière  dont  les  BB.  soni  dressés.  Les 
BB.  primitifs,  déposés  fa  la  fin  de  février, 
ne  sont  que  de.s  projets  compléli^ment  rema- 
niés plus  tard,  et  dès  lors  il  est  fort  difficile 
de  suivre,  dans  la  suite,  l'histoire  des  BB. 
L'orateur  critique  les  transferts  non  )as- 
lifiés  et  les  erreurs  considérables  portant  sur 
toute  une  série  de  chiffres  dans  les  additions, 
procédés  qui  servent  fa  masquer  une  augmen- 
tation de  nonante-buit  agents  et  de  121,541 
francs  de  crédit.  —  39.  M.  Rolln-Jaeque- 
myns  s'efforce  de  prouver,  en  examinant 
les  chiffres  du  B.  de  l'agriculture,  que  le 
parti  catholique  s'est  montré  infidèle  aux 
promesses  fa  l'aide  desquelles  il  a  conquis 
le  pouvoir.  En  effet  on  trouve,  d'un  cÀté, 
SI  7,500  francs  en  pius  ;  de  l'autre  1 1 5,400  fr. 
en  moins,  soit,  au  total,  une  différence  en 
plus  de  92,250  francs!  Le  danger  de  ces 
augmentations  de  dépenses,  c'est  qu'elles 
contribuent  fa  créer  des  fonctionnaires  inu- 
tiles et  qui  ne  cesseront  de  se  mnltlptier 
dans  l'avenir  :  tels  sont  les  ingénieurs  agrl- 
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coies  et  agronomes  de  l'Elat.  En  réaliié, 
riDgénleur  agronome  est  le  conseiller  géné- 
ral de  ions  les  caKivaleurs  de  la  région.  Ce 
sjstâme,  c'est  le  patronat  ëconomique,  c'est 
du  socialisme  d'Etat.  —  30.  M.  de  Horeau, 
ni.  ag.,  ind.  et  t.,  réfaie  les  allëgalions  de 
.11.  Houzeau  de  Letisie  concernant  son  B. 
M.  HoDzeau  s'est  appuyé  sur  an  tahlean 
erroné;  Il  n'a  d'ailleurs  pas  su  prouver  que 
les  articles  relatifs  au  service  des  eaux  et 
torets  comportaient  une  augmentation.  Le 
chiÂre  porté  an  B.  du  ministère  des 
finances  était  de  535,610  francs.  Celui  des 
articles  33,  33  et  24  s'él«ve  â  563.0IS0  fr.; 
et  cette  augmenUlioo  n'est  qu'apparente,  car 
elle  n'est  que  le  résultat  de  transferts  d'au- 
tres postes  du  B.  des  finances.  M.  Houzeau 
a  également  eu  tort  en  prétendant  que  ie 
personnel  était  augmenté  au  détriment  des 
crédits  affectés  aux  travaux;  en  réalité,  celte 
augmentation  apparente  de  58,700  francs 
provient  de  ce  que  les  sommes  concernani  la 
pisclcnlture  ont  été  renseignées  cette  fois, 
non  plus  ^  l'administration  des  eaux  et 
forGts,  mais  â  l'article  concernant  le  per- 
sonnel. M.  de  Horeau,  m.  ag.,  ind.  et  t., 
déclare  qu'il  ne  demande  en  somme  à  la 
Cbambre  qu'une  augmentation  de  30,775  fr., 
destinée  à  réorganiser  le  service  (urestier, 
et  notamment  à  créer  des  emplois  nouveaux, 
tcis  que  ceux  de  dix  gardes- pèche.  M.  Hou- 
zeau  de  Le  h  aie  revient  sur  tes  ottservations 
â  propos  du  B.  de  l'aKrlculture.  Celui-ci, 
déclire-t-il,  est  «  un  véritable  imbroglio  n. 
Il  ne  prétend  pas  que  les  augmentations 
ne  soient  pas  absolument  justifiées,  mais  il 
s'élËve  contre  ce  procédé  qui  consiste  i  réor- 
ganiser, sans  explications,  par  an  simple 
vote  de  B.,  lonte  une  administralion.  L'ora- 
teur établit  que  les  petits  traitements  ont 
été  diminués  de  6  p.  c,  tandis  que  les 
gros  traitements  étalent  augmentés  de  15  l/i 
p.  c.  !  H.  Houzeau  aurait  demandé  le  renvoi 
des  amendements  à  la  section  centrale,  s'il 
n'avait  été  convaincu  de  rinuiiliié  de  la 
chose,  mais  il  a  cro  de  son  devoir  de  signa- 
ler â  la  Chambre  les  irrégniarltés  budgé- 
taires énumérées. 

l"  mai.  H.  de  Horeau.  m.  ag.,  ind.  el  t., 
promet  satisfaction  aux  divers  orateurs  qui, 
dans  la  discussion  général  du  B.  de  l'agri- 
cullure,  se  sont  occupés  de  questions  de  tra- 
vaux publics. (  Voir  Travaux  PUBLICS.)  La  dis- 
cnsslon  générale  esl  close.  On  passe  au  vote 
des  articles.  L'article  1"  (Traitement  da  mi- 
nistre) est  adopté  sans  observations.  A  l'arti- 
cle 2  (Traitements  des  fonctionnaires,  etc.), 
M.  Houïeau  propose  la  division  de  cet  article 
en  iroisanicles  distincts  :  h  Art.  3.  Traitements 
des  fonclionnaires,  employés,  gens  de  service 
el  gens  de  peine  du  secrétariat  général,  des 


administrations  de  l'agriculture,  des  eaux  et 
forêts,  de  l'industrie,  des  sciences  et  des 
beaux-arts.  Art.  3.  Traitements  des  fonction- 
naires, etc.,  de  la  direction  générale  des 
ponts  el  chaussées.  Art.  4.  Traitements  des 
fonctionnaires,  etc.,  de  la  direction  générale 
des  mines.  >  H.  Houzeao.  défendant  sou 
amendement,  déclare  qn'il  dësirerali  an 
peu  d'ordre  dans  un  B.  oii,  sous  prétexte 
d'uQlIé,  tout  est  confondu.  Cet  amendement 
a  pour  but  de  permettre  i  la  Chambre  de 
mieux  contrfiier  les  agissements  du  gouver- 
nement. L'amendement  de  H.  Hoazeaa  de 
Lehale  est  rejeté  par  assis  «t  levé.  L'articlei 
proposé  par  le  gouvernement  esl  adopté 
ensuite,  ainsi  que  les  articles  3  i  7.  L'arti- 
cle 8  (Agriculture,  Indemnités  pour  bestiaux 
abattus)  e.st  adopté  aprAs  quelques  observa- 
tions de  M.  Uumoni,  qui  se  Joint  ï  H.  War- 
nani  pour  demander  que  l'indemnité  soit 
accordée,  alors  même  qne  l'autopsie  aurait 
fait  constater  que  la  bête  abattue  n'était 
point  atteinte  d'une  maladie  inlenlieose. 
M.  Dumont  engage  le  gouvernement  a  orga- 
niser le  crédit  agricdiê.  L'article  9  esl  voté 
sans  observations,  ainsi  que  les  articles  10 
el  11.  L'anicle  ii  (Subsides  pour  concours 
el  expositions)  esl  adopté  par  assis  et  levé 
avec  un  amendement  proposé  par  M.  d'Oil- 
treraonl,  ajoutant  un  crédit  de  20.000  fr. 
qui  permet  au  gouvernement  de  subsidîer 
les  expositions  clievatlnes  de  races  de  gros 
trait.  Les  articles  13  i  t7  sont  votés  sans 
observations.  A  l'arlicie  38  (Subsides  et 
encouragements  littéraires  el  scientifique?!, 
117,(00  francs),  le  gouvernement  propOM 
par  amendement  de  porter  ce  crédit  i 
183,100  francs.  Oite  augmentation  de 
5,000  francs  esl  sollicitée  pour  faire  droit  i 
une  demande  du  jury  chargé  de  juger  le 
concours  quinquennal  des  sciences  histo- 
riques. Ce  jury  estime  que  deux  ouvrais, 
i'Hiatoire  et  ihiorie  de  la  mutique  de  l'aHliquIi. 
par  H.  Gevaert,  et  le  Sénat  de  la  Rfpabtiqat 
lomaine,  par  M.  Willems,  méritent  rx  œquo 
d'obtenir  le  prix.  MM.  Rolin  et  Beeckman 
s'opposani  &  cette  augmentation  trop  consi- 
dérable, M.  de  Moreau,  tn.  ag.,  ind.  el  t.,  se 
conienie  de  demander  une  augmentation  de 
1,000  francii,  qui  lui  suffira  pour  partager  le 
prix.  L'article  38,  avec  l'augmentation  de 
1,000  francs  proposée  par  le  gouvernemeni. 
est  adopté  par  as>>is  et  levé.  L'article  3S 
(Cane  géologique  {noir  Lkttrss,  sciENi^ss  et 
ARTS  pour  la  discussion  concernant  la  nouvelle 
commission)  est  adopté  par  assis  et  levé.  Les 
articles  40  ï  50  sont  adoptés  sans  observa- 
tions. L'article  51  est  adopté.  (Beaux-arts. 
V0irLKTTitEs,sciBMCESBTA[iTS.)Lesarticles52 
etSSsontvotés  sans  observations.  L'article  54 
[institut  supérieur  et  académie  royale  d'An- 
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vers)  est  tdopté.  {Voir  Lettres,  sciences  bt 
ARTS  )  Les  arlicles  55  ï  58  sont  adoplËs  sans 
observai  ion  s.  A  l'article  69  (Knlreiien  ordi- 
naire des  roules],  M.  de  Burleldédare  que  ses 
collègues  de  rarrondissemeni  de  Nivelles  ei 
lui  ne  peuvenl  appuyer  l'amendenieoi  déposé 
par  HM.  I>e  Vigne  et  Jamme,  puisque, d'aprôs 
ies  déclarations  du  goavernemeni,  celui-ci 
dispose  encore  d'une  somme  de  300.1)00  fr. 
pour  construction  de  roules  et  de  500,000 
francs  pour  Iravaux  de  raccordement.  — 
i.  Dans  la  reprise  de  la  discnssion  sur  l'ar- 
ticie  69,  H.  Thibaut,  qui  estime  que,  parmi 
les  travaux  publics  devant  Sire  mis  en  adin- 
dicaiion,  ceux  qui  concernent  l'eiieDsIon  dea 
moyens  de  communication  paraissent  devoir, 
avec  raison.  Être  surtout  décrétés,  signale  aa 
gouvernement  les  travaux  de  ce  genre  qui 
intéressent    rarrondissemeni    de    Dinanl. 

IVoir  Thavaix  FUBi.icâ.)  L'amendement  de 
lu.  Jamme  et  De  Vigne,  majorant  le  chiffre 
du  crédit  de  200,000  francs,  est  rejeté  par 
assis  el  levé.  L'article  69  est  adopté.  Les 
articles  70  à  12  sont  volés  sans  débats.  A. 
l'arLicle  75  (Service  des  canaux  et  rivières), 
M.  Honzeau  de  Leliale  se  plaint  de  la  lenteur 
que  l'on  apporte  i,  l'exécution  du  travail  de 
la  Haine.  Le  gouvernement  n'a  encore 
dépensé  que  19,000  francs  sur  le  crédit  des- 
tiné ï  cet  objel.  L'oraienr  demande  notam- 
ment que  le  barrage  de  Jemmapes  soit  ouvert 
en  temps  normal  et  qu'on  ne  le  renne  que 
quand  c'est  absolument  nécessaire.  (Voir 
Cours  d'eau,)  L'article  73  est  adopté  avec  le 
chiffre  dD  crédit  proposé  par  le  gouverne- 
menL  Les  articles  74  à  91  sont  votés  sans 
observations.  L'article  95  (Plantations  nou- 
velles, 15,001)  francs)  est  adopté  aprËs  quel- 
ques ol>8ervations  de  H.  de  Kerchove  de 
Denlertihein.  (Voir  AcRicuLTunE.)  Les  ani- 
cteiSSi  llOsont  adoptés  sans  observations. 
A  l'article  lit  (Confeciion  de  la  carte  géné- 
rale des  mines)  U.  de  Uoreau,  m.  ag.,  iitd. 
el  t.,  propose  de  porterie  crédit  de  11,000 
à  15,000  francs.  L'Rnicle  ain^i  modifié  est 
adopté.  Les  articles  112  à  131  et  derniers 
sont  adoptés  sans  observations.  L'ensem- 
ble du  B.  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  l'unanimité  des  75  membres  pré- 
sents. —  5.  Avant  que  la  Chambre  n'aborde 
la  discussion  dn  B.  sur  ressources  extra- 
ordinaires, M.  Beernaert,  m.  {.,  donne  quel- 
ques renseignements  sur  la  siluation  finan- 
cière. Le  ministre  eslime  que  c^tle  situation 
est  tris  satisfaisante.  Il  annonçait,  il  y  a  deux 
mois,  un  déficit  d'environ  1.500,000  francs 
pour  I8S5.  En  réaliié,  le  déficit  n'excédera 
pas  600,000  on  700,000  francs.  Sans  douie, 
l'état  des  recouvrements  des  recettes  pour  le 
premier  irlme&lre  de  l'année  courante  est 
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inférieure  de  537.851  francs  anx  recettes  du 
premier  trimestre  de  1885;  mais  il  est  peu 
vraisemblable  que  les  autres  trimestres  soient 
aussi  défavorables.  Des  crédits  importants 
permettront  au  gouvernement  de  faire  exécu- 
ter, â  bref  délai,  tome  une  série  de  travaux 
publics.  La  règle  en  pareille  matière  est  de 
n'affecter  anx  travaux  publics  qu'une  somme 
en  capital  dont  l'excédent  des  ressources 
ordinaires  permet  de  couvrir  l'intérêt.  Le 
gouvernement  a  suivi  cette  règle  pour  1886. 
Il  désire  aussi  voir  imprimer  une  grande 
activité  anx  chemins  de  fer  vicinaux.  Cepen- 
dant on  ne  peut  admettre  que  les  lignes  vici- 
nales puissent  faire  la  concurrence  au  chemin 
de  fer  de  l'Etat.  Le  ministre  esitimant  que 
les  crédiiE  concernant  les  chemins  de  fer 
vicinaux  doivent  figurer  au  6.  extraordi- 
naire, déclare  qu'il  a  déposé  un  amendement 
en  ce  sens,  demandant  ce  transfert  pour 
500,000  francs.  MH.  Frëre-Orban,  Hallar, 
Systermans,  Kervyn,  de  Hooiblanc,  Car- 
bon, etc.,  présenient  diverses  observations 
à  propos  de  ta  discussion  du  B.  sur  res- 
sources extraordinaires.  (VotrlNDUSTRiB.  Tra- 
vaux PUBucs,  Chehin  db  fsr.)  —  S.  M.  Beer- 
naert, «.  f;  dépose  un  projet  de  loi  allouasi 
à  divers  départements  quelques  crédits  snp- 
plémeniaires  et  autorisant  certains  transferts. 
Le  projet  sera  examiné  par  une  commission 
spéciale  à  nommer  par  le  bureau.  —  15.  La 
discussion  générale  de  ce  projet  de  loi  est 
ouverte.  Les  articles  en  sont  votés  sans 
observations. 

BDRBAO. 

Mnovtwbre.  M.  De  Lanlsheere  est  élu 
pr/tident  par  62  snS'ragefi;  U.  Tack,  premier 
vict-pritidtnl,  parOI  suffrages;  M.  VanWam- 
beke,  s'coiid  vice-préndenl,  par  59  suffrages. 
Sont  élus  secrélains,  MM.  d'Andrimonl,  De 
Buriei,  De  Sadeleer,  Vandersmissen,  respec- 
tivement par  Qi,  60, 59  et  51  voix.  Sont  élus 
questeur»,  MU.  de  Zerezo  de  Téjada  et 
Lefebvre. 


14  décembre.  H.  d'Andrimont  interpelle 
sur  le  retard  que  subit  l'adjudication  des  tra- 
vaux de  la  deuxième  section  du  chemin  de 
fer  de  l'Aniblève.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind. 
elt.,  lui  fournit  des  explications  à  ce  sujet. 

12  février.  M.  De  Sadeleer  dépose  le  rap- 
port de  la  commission  des  pétitions  sur  une 
pétition  de  bourgmestres  demandant  le 
prompt  achèvement  du  chemin  de  fer  d'An- 
vers i  Eecloo. 

21  avril.  Dans  la  discussion  générale  dn 
budget  de  l'agrlcoiiare,  de  l'Industrie  et  des 
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travaux  poblics,H.d'Andrtmonl conseille  an 
ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaui  publics,  de  concéder  ta  lipne  de 
Dolhain-Ëupen  à  la  Société  nationale  des 
Cliemins  de  fer  vicinaux  :  peu  de  chemins  de 
fer  vicinaux  présentent  plus  de  conditions  de 
succès  que  celui-li.  H.  Jamme  insiste  sur 
l'urpnce  qu'il  y  aurait  i  donner  du  travail 
aux  ouvriers  par  la  construction  des  chemins 
de  fer  vicinaux,  Il  demande  comment  le  gou- 
vernement n'a  pas  encore  accordé  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  Liége-Angleur  ft  Cla- 
vler-Tenwagne  et  de  celui  d'Anvers  vers 
Tongres  oo  vers  Oreye.  H.  de  Horeau,  m. 
ag.,  ind.  el  I.,  déclare  que  l'exécution  du 
cttemln  de  fer  vicinal  de  Dolhaîn  i  Kupen, 
demandée  par  M.  d'Andrimonl,  est  srrSlée 
)>ar  l'étude  du  tracé;  la  concession  sera 
accordée  aussltfii  que  les  formalités  eiiigées 
parla  loi  auront  été  accomplies,  r'esi-ii-dire 
très  prochainement.  —  29.  M.  Schaetzen, 
dans  la  discussion  générale  du  budget  de 
l'agrlcuilure,  de  l'industrie  el  des  travaux 
publics,  demande  la  création  d'une  voie 
ferrée  de  Tongres  ï  Maeseycli,  avec  un  em- 
branchemeni  vers  la  Hesbaje  et  la  vallée  du 
Jaer.  M.  WamanC  réitère  lea  observations 
qu'il  a  présentées  l'an  dernier  au  sujet  de 
rétablissement  du  chemin  de  fer  vicinal  de 
Kny  â  Andenne,  qu'il  réclame,  asec  M.  de 
ïtacar,  depuis  longtemps.  Le  gouvernement 
hésite  parce  qu'il  craint  de  faire  ton  A  la 
ligne  du  Nord  belge,  mais  H  faut  tenir 
compte  de  l'intérêt  général  de  toute  une 
partie  du  pays.  D'ailleurs,  quand  sera  cons- 
truit le  pont  de  Bas-Oha,  promis  par  le  ca- 
binet libéral,  la  iitine  à  concéder  devien- 
drait un  véritable  affluent  du  chemin  de  Ter 
du  Nord.  L'orateur  se  joint  également  à 
M.  Jamme  pour  demander  au  gouvernement 
de  hSier  ta  construction  du  chemin  de  fer 
vicinal  qui  doit  partir  de  Clavier  pour  tra- 
verser le  Condroï, 

("  mai.  M.  de  llaré  de  Comogne  réclame 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  vicinal 
entre  Olloy  et  Mesnil,  par  Oignies.  Celte 
ligne  aurait  un  grand  iratic  de  bois,  ces  loca- 
litfa  éiant  au  centre  d'importantes  forais. 
M.  Beecbman  appuie  les  observations  pré- 
sentées par  M.  Jo)^epb  Warnant  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  de  fer  vicinaux.  Dans 
l'arrondisse  m  eut  de  Louvain,  où  H  y  a  quatre 
villes  importantes  :  Louvain,  firlemont, 
Diest  et  Aerscboi,  il  e^L  Indispensable  de 
créer  des  moyens  de  communication.  — 
4.  Par  inierpeilaiion,  M.  Beeckman  prie 
M.  Van denpee reboom,  m.  c,  p.  et  id.,  de 
donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  iirocédé 
sans  retard  i  la  reconstruction  d'un  hangar 
de  la  Mation  de  Louvain;  c'est  un  bâtiment 
qui  abrite  les  marchandises  des  brasseurs 


de  Louvain  et  qui  est  dans  un  ëlat  pitoyable. 
Le  ministre,  reconnaissant  l'utilité  do  m- 
vail  qui  lui  est  signalé,  promet  d'insister 
auprès  de  la  Compagnie  du  Grand  Ceniral 
pour  qu'une  solution   intervienne    ï    bref 
délai.  —  5.  Dans  la  discussion  du  budget  iiar 
ressources  extraordinaires,  H.  Kervjn    de 
Letienhove  appelle  ratieniion  du  gouverne- 
ment sur  la  question  de  l'achèvement  do 
chemin  de  fer  d'Eecloo  ï  Anvers,  qui  s'ar- 
rête en   ce  moment  â  Salnt-Gllles-Waes. 
M.  de  Honlblanc  renouvelle  sa  demande  an 
gouvernement    concernant  la  question    dn 
projet  de  chemin  de  fer  entre  Henin,  Ron- 
lers  et  Ardoye,  demande  dé]!i  faite  Ion  de 
son  interpellation  du  5  mars  dernier,  causée 
par  les  lenteurs  apportées  i  la  solution  de  ce 
projet   —6.  M.   Ueernaert,  m.  f.,  déclare 
que  la  Compagnie  de  la  Flandre  occidentale 
aura  la  concession  d'une  ligne  de  Rouler»  i 
Menin,  qui  devra  être  exécutée  dans  un  délai 
de  deux  ans;  celte  compagnie  devra  prendre 
l'engagement  d'appliquer  uniformément  tons 
les  tarifs  de  i'Etal  sur  ia  nouvelle  ligne,  en 
1892.  Une  seule  exception  sera  faite  qnant 
aux  abonnements  des  voyageurs  auxquels  on 
appliquera  ie  barème  un  peu  moins  favora- 
ble du  Grand-Central.  M.  Puissant  recooi- 
mande  au  ministre  la  construction  d'one 
ligne  de  Jamioulx  ji  Thuttlies.  Il  s'agit  d'uD 
tronçon  de  8  kilomètres  seulement,  d'autant 
plus  utile  qu'on  a  supprimé  la  ligne  de  Har- 
chienne-ThuillieK.  Ce  tronçon  cm  indispen- 
sable pour  créer  une  ligne  directe  de  Char- 
leroi  à  Chimay;  la  dépense  totale  serait 
d'un  million  de  francs  et  le  iDiéréis  i  de.s- 
servir  sont  des  plus  Importants.  CHie  ligne 
s'impose  donc.  M.  de  Mérode  attire  l'atlrn- 
llon  du  gouvernement  sur  ie  projet  de  che- 
min de  fer  vicinal  de  Itruxelles  à  Haecht.  Les 
paysans  des  environs  de  ilruxelles  s'adon- 
□ant  â  la  culture  maraîchère  et  â  l'élevage 
des  animaux  de  boucherie  el  de  ba'.se-coor, 
il  Importe  que  les    moyens  de   transport 
soient  faciles  vers  ta  capitale.  Or,  dans  le 
grand    triangle    formé   par    les   lignes    de 
Malines  i  Bruxelles  et  de  Louvain  à  Bru- 
xelles, il  n'y  H  guère  que  des  chaussée.s. 
Aussi  tout  le  trafic  doit-il  s'y  faire  par  char- 
rettes. L'orateur  entre  dans  des  détails  très 
minutieux  sur  les  différents  projets  du  tracé 
de  la  ligne  qu'il  recommande.  M.  d'Andri- 
mont  insiste  sur  ia  nécessité  du  prolonge- 
ment de  la  ligne  de   Batlice-Aubel  jusqu'i 
Bleyberg,    que    la    dépulalion    verviétoise 
demande  depuis  longtemps.  H.  de  Baré  de 
Comogne,  défendant  les  InlérêlK  de   l'arron- 
dissement de  Philippeville,  préconise  le  nt- 
liement  du  tronçon  de  ligne  de  Walcoort- 
Florennes  au  chemin  de  fer  en  constmctlon 
de  la  Holignée.  Il  faudrait  que  le  tracé  défi- 
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Dllirement  admis  fQl  celui  qui  iraverse  les 
communes  de  Florennes,  Rosée,  Flavion, 
Ântbëe,  etc.,  et  non  l'auifs,  qui  ne  satisre- 
rait  qne  la  commune  de  Slave.  L'orateur  se 
plaint  de  rinjnsiice  du  gouvernemeni  envers 
son  arrondtssenient,  qnl  ne  possède  pas  on 
kliamètre  de  chemin  de  fer  de  l'Etat,  pas 
no  seul  tramway  victiial,  pas  de  rouies. 
M.  Woeste  insiste  pour  qne  le  gouvernement 
fasse  an  plus  tAt  la  concession  du  chemin  de 
fer  vicinal  de  Bruxelles  à  Ninove,  et  qu'on 
haie  les  éludes  d'une  seconde  ligne  de 
Ninove  ï  Hal.  L'orateor  demande  aussi  an 
ministre  de  pousser  avec  célérité  les  travaux 
i  exécuter  i  la  sutlon  d'Alost.  H.  Loslever 
se  borne  i  appuyer  les  observations  de 
MH.  d'Andrimont  et  Mallir.  Seulement,  la 
prison  de  Verviers  ne  peut  Sire  agrandie, 
non  plus  que  le  palais  de  Justice  qui  y  est 
accolé,  il  faut  donc  iranstérer  ailleurs  la 
prison.  (Voir  Justice.  Observations  de 
H.  d'Audrimont).  U.  Somzé  insiste  auprès 
do  gouvernement  afln  d'obtenir  de  lui  la 
eonstmction  du  cbemin  de  fer  de  Bru- 
xelles a  Londerzeel,  dont  le  premier  projet 
date  déjl  de  vingt  ans.  Le  canton  de  Wolver- 
Ibem,  rainé  par  le  manque  de  communica- 
tions, y  est  surtoot  intéressé.  L'orateur 
demande  quand  seront  terminés  les  travaux 
en  cours  k  la  gare  du  Nord.  —  7.  H.  de 
Bleeckere  recommande  l'achèvement  du  che- 
min de  fer  d'Audenarde  à  Orrolr.  Le  bruit 
s'est  répandu  que  le  gouvernement  comptait 
louer  les  terrains  empris  pour  la  construc- 
tion de  la  ligne,  ce  qui  équivaut  ï  l'abandon 
déBnitif  des  travaux,  mats  la  mise  en  culture 
officielle  des  terrains  empris  serait  morate- 
menl  désastreuse  et  pratiquement  impossible 
ï  cause  da  morcellement  des  propriétés  dans 
cette  partie  de  l'arrondissement.  H.  Jos.  War 
nant  demande  des  explications  au  ministre  au 
sujet  dn  tracé  dn  chemin  de  fer  vicinal  qui 
doit  traverser  le  Condroz.  Pour  le  chemin 
de  fer  vicinal  d'Andenne  i  Huy,  on  ne  peut 
alléguer  la  concurrence  minime  que  cette 
ligne  ferait  &  l'Etat.  H.  Neujean  se  plaint  de 
ce  qne  la  prnvince  de  Liège  est  sacrifiée 
dana  la  répirtillon  des  chemins  de  fur  vici- 
naux. Cependant  celte  province  est  une  de 
celles  qui  ont  promis  rinlerveniion  la  plus 
large  dans  les  dépenses.  Il  s'agit  de  savoir 
aussi  a  partir  de  quelle  époque  le  monopole 
de  la  Société  nationale  des  Chemins  de  fer 
vicinaux  doit  prendre  On.  L'orateur  prie 
U.  Beernaert,  m.  f.,  de  s'expliquer  catégori- 
quement ï  ce  sujet,  il  demande  également 
que  le  gouvernement  statae  immédiatement 
sur  tontes  les  demandes  de  concessions  qui 
lui  ont  été  faites.  L'importance  de  la  ligne 
de  Liège  an  Val-Salnl-Lambert  n'est  pas 
contestable  ;  Il  en  est  de  même  du  cbemin  de 
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fer  vicinal  de  Glons  à  Gassenge,  de  celui 
d'Ans  a  Oret,  destiné  a  se  prolonger  plus 
tard  jusqu'il  HannuL  —  8.  M.  de  Horeau, 
m.  ag.,  ind.,  et  l.,  déclare  que,  malgré  toute 
la  bonne  volonté  du  gouvernement,  il  ne  peut 
faire  face  ï  toutes  les  demandes  de  travaux 
publics  et  de  concessions  de  chemins  de  fer, 
mËme  les  plus  justitiées.  Le  ministre  répond 
spécialement  à  H.  Puissant  que  la  ligne  de 
Charleroi  b  JamiouU  a  été  concédée.  La 
ligne  demandée  par  M.  Baré  ne  saurait  être 
d'une  grande  utilité  aussi  longtemps  que  la 
ligne  de  laHolignée  ne  sera  pas  plus  avancée. 
La  question  de  savoir  i  partir  de  quelle  date 
doit  courir  le  délai  pendant  lequel  la  Société 
nationale  s  le  monopole  de  la  construction 
doit  être  résolue  en  ce  sens  qne  le  point  de 
départ  de  ce  délai  ne  peut  être  que  la  date 
de  promulgation  de  la  loi  du  U  juin  1S85. 
Le  ministre  admet  la  concession  Hal-Ninove 
réclamée  par  U.  Woesle,  celle  de  Haecbl  i 
Bruxelles,  par  Wolnwe-Salnl-Eiienne,  de- 
mandée par  M,  de  Hérode.  Seront  probable- 
ment accordées,  celle  de  Clavier-Terwagne 
et  celle  de  Dolhain-Eupen.  —  iO.  M.  Puis- 
sant fait  remarquer  que  la  ligne  vicinale 
annoncée  par  le  ministre  de  l'agriculture,  de 
rinduBirle  et  des  travaux  publics,  entre 
Cbarleroi,  Marchienne  et  Thuillles,  comme 
étant  à  l'étude  et  destinée  à  rendre  inutile  la 
section  de  Jamiouli  k  Tbaillies,  ne  répon- 
dait nullement  aux  besoins  signalés.  Ce 
qu'il  importe,  c'est  de  relier  directement 
Chimay  à  Cbarleroi  par  une  ligne  i  grande 
section.  L'orateur  recommande  aussi  la 
reconstruction  de  différentes  stations  (Car- 
nières,  Leval-Trahegnies  et  Solre-Salnt- 
Géry). 

CODB  RnHJLL. 

9  décembre.  Il  n'y  a  pas  de  discussion 
générale  du  projet  de  loi  sur  te  code  rural. 
Le  gouvernement  se  rallie  au  projet  de 
ta  commission  parlementaire,  k  Art.  1*',  Le 
propriétaire  d'un  champ  est  tenu  d'y  lais- 
ser pratiquer  des  fouilles  ponr  l'extrâclion 
de  la  terre,  du  sable,  de  la  pierre  et  autres 
matériaux  nécessaires  à  la  construction  ou 
ï  l'entretien  des  rontes,  canaux,  ponts  et 
autres  ouvrages  d'utillié  publique,  géné- 
rale, provinciale  ou  communale.  >  A  la 
suite  d'un  échange  d'observations  relatives 
au  titre  de  la  loi,  la  Chambre  décide  par 
assis  et  levé  de  maintenir  le  titre  de  0}ie 
rural.  La  Chambre  vote  l'article  par  assis  et 
levé,  n  Art.  3.  Le  droit  de  fouille  ne  pourra 
s'exercer  k  moins  de  SO  métrés  des  habita- 
tions et  enclos  y  attenant.  Il  ne  s'étendra  pas 
aux  carrières  ou  exploitations  de  matériaux 
qui  seraient  en  activité  au  moment  de  l'exé- 
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cnllon  des  iravaiis  d'alltllé  pDbllqne.  a 
H.  Bilaat  propose  de  dire  «  dans  la  distance 
de  SO  mètres  n.  L'article  ainsi  amendé  est 
adopté.  H  Art.  3.  L'occupation  des  terrains 
nécessaires  aux  fouilles  devra  Sire  autorisée 

far  l'administra  lion  publiqae  chargée  de 
exécution  on  de  ia  surveillance  du  Iravail 
â  raison  duquel  elles  sont  exécutées.  »  Le 
minlMre  de  l'intérieur  propose  la  modillca- 
lion  KQlvaDte  disant  :  a  devra  Sire  iniorisée 
par  l'admlnlsirallon  publique  qui  a  constaté 
h  néresslté  des  fonilies  et  qui  esi  ctiargée...  » 
M.  de  Kercliove  de  Denterghem  demande  le 
renvoi  à  la  commission,  pour  que  celle-ci- 
examine  s'il  ne  landratt  pas  exiger  l'autorisa- 
tion de  ia  dépataiion  permanente  on  d'une 
aulre  autorité.  Il  s'agit  d'un  droit  exception- 
nel, il  faut  prendre  des  précautions.  U.  Bilaut 
partage  cette  façon  de  voir  ei  dépose  un 
amendemeniaui  termes  duquel  l'antorisatlon 
accordée  par  l'administration  communale 
fera  subordonnée  au  conseniemenl  de  la 
dépuiatlon  permanente.  M.  de  Kerchove  de 
Denierghem  veut  en  outre  que  la  loi  prévoie 
une  indemnité  d'occupation.  Aprâs  discussion 
sur  ces  points,  la  Cbambre  décide  le  renvoi 
i  la  commission.  La  discussion  des  articles  4 
à  12  est  réservée  pour  ce  motif.  »  Art.  13. 
Le  propriétaire  d'un  essaim  d'abeilles  a  le 
droit  de  s'en  ressaisir  tant  qu'il  n'a  pas  cessé 
de  le  suivre  ou  de  le  réclamer,  s'il  peut 
prouver  que  l'essaim  lui  appartient.  Autre- 
ment l'essaim  appartient^  celui  qui  en  est  le 
premier  occupant  et,  i  défaut  du  premier 
occupant,  à  celui  qui  a  la  propriété  on  la 
jouissance  du  terrain  sur  lequel  il  est  Bxé.  n 
Cet  article,  sur  la  proposition  de  M.  de 
Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  constituera  un 
chapitre  spécial  ï  inscrire  i  la  Un  du  chapi- 
tre II,  traitant  des  cultures  et  des  récoltes. 
La  discussion  dont  est  l'objet  cet  article  est 
close  sur  les  observations  de  M.  Woeste, 
déterminant  la  portée  réelle  de  la  disposition  : 
Il  s'agit  d'un  droit  de  suite.  H.  de  Moreau, 
m.  ag.,  ind.  et  t.,  constate  que  l'essaim  étant 
naturellement  volage  donne  lieu  ao  droit  de 
suite.  L'article  13  est  adopté  avec  la  suppres- 
Mon  des  mots  n  s'il  peut  prouver  que  l'essaim 
lui  appartient  n  proposée  par  ie  ministre  de 
l'intérieur.  U.  Bilaut  donne  lecture  du  rap- 
port de  la  commission  spéciale  qui  a  été 
chargée  d'examiner  les  articles  3  à  13  du 
chapitre  I"  du  projet.  La  commission 
estime  que  l'article  11  de  la  Constitution 
n'est  pas  applicable  aux  droits  de  fouille 
et  d'occupation  momentanée  dont  parle  l'ar- 
ticle 3.  il  s'agit  Ici  d'une  servitude  légale. 
L'ariicle  11  de  la  Constitution  est  par  contre 
applicable  en  ce  qui  concerne  les  matériaux 
enlevés.  La  commission  propose  de  rédi- 
ger comme  suit  l'article  3  :  a  L'occspailon 


des  temlnR  nécesuires  aiu  foollk»  derrt. 
aprfis  que  la  nécessita  en  aura  été  constatée. 
Sire  autorisée  par  l'administra  lion  publique 
chargée  de  l'exécution  ou  de  la  surveiliuice 
du  travail  i  raison  daqaei  elles  seroui  biles. 
L'antorisatlon  accordée  par  l'administration 
communale  sera  soumise  ii  l'approbation  de 
la  dépuiation  permanente,  s  En  ce  qui  con- 
cerne l'article  5,  la  commission  estime  que 
l'état  descriptif  du  terrain  i  occuper  doit  èlr« 
dressé  par  un  géomètre,  trois  jours  au  moins 
avantlaprlsede  possession, et  non  bult  jours. 
Chapitre  li.  Des  cultures  et  des  récolt«s. 
«Art.  11.  Chaque  propriélairepenlenirtieDlr 
ou  varier  ses  cultures,  faire  ses  semailles,  ses 
semences  ou  sesrécolies  et  en  disposer  quand 
et  comme  bon  lui  semble,  Fans  préjudice  des 
droits  d'auirui  et  â  la  charge  de  se  conformer 
aux  lois  et  aux  règlements,  n  Après  obsem- 
tions,  la  suppression  de  cet  article  est  volée. 
«  Art.  15.  Le  glanage,  le  râielage  et  le  grat>- 
pillage  dans  les  lieux  où  l'usage  en  est  encore 
toléré,  ne  peuvent  Stre  pratiqués  que  par  les 
vieillards,  les  infirmes  des  deux  sexes,  les 
enfants  âgés  de  13  ans,  et  seulement  sar  le 
territoire  de  leur  commune,  dans  les  champs 
non  clos,  entièrement  dépouillés  et  vidés  de 
leurs  récoltes,  et  a  partir  du  lever  jusqu'au 
coucher  du  soleil,  a  H.  Noihomb  propose  la 
suppression  de  l'article.  Le  code  pénal  mai&- 
tieni  l'usage  du  glanage.  C'est  une  question 
de  pure  humanité.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  régle- 
menter. Ce  droit  peut  Sire  permis  ï  d'autres 
que  des  indigents.  U.  Woeste  trouve  vexa- 
toire  qu'on  limite  ce  droit  aux  vieillards, 
infirmes  et  enfants.  Il  aISrme  que  le  glanage 
n'est  pas  une  tolérance,  c'est  an  droit  qu'il 
faut  accorder  aux  indigents  même  valides. 
M.  Jamme  demande  la  suppression  des  mots 
«  et  seulement  sur  le  lerriiolre  de  leur  com- 
mune n.  H.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  t., 
répond  il  ces  différentes  remarques.  La 
Chambre  adopte  la  suppression  du  mot  graf- 
fillage,  cOTme  le  demande  H.  Wamant, 
et  l'ameademeni  de  H,  Nothomb,  auquel  le 
gouvernement  s'est  raillé  et  qui  tend  a  rem- 
placer les  mots  H  les  lieux  où  l'usage  en  est 
encore  toUré  n  par  les  mots  ■  les  lieux  où 
l'usage  en  est  recn  n.  L'intercalai  ion  du  mol 
femniei  est  adoptée.  La  suppression  des  mots 
n  des  deux  sexes  t  est  adoptée.  Les  autres 
modifications  sont  rejetées.  Le  S  2  :  a  Le 
glanage  ne  peut  se  faire  qu'i  la  main;  le  rftte- 
lage  avec  l'emploi  du  râteau  ji  dents  de  fer 
est  Interdit  «,  est  adopté  sans  observations. 
—  i.  n  Art.  16.  Les  mesures  i  prendre  pour 
la  destruction  des  chenilles,  des  chardons  et 
antres  Insectes  et  plantes  nuisibles  sont  déter- 
minées par  arrêtés  royaux.  Les  dépuuttons 
permanentes  des  conseils  provinciaux  sont 
autorisées  i  ordooner,  sur  la  demande  des 
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admtnlstraUoiu  comDianales  et  des  parllcn- 
llers,  des  battues  dans  les  bols  des  com- 
munes ei  des  particuliers  pour  la  deslruclion 
des  loups  et  des  sangliers  n.  Conformément 
mi  dispositions  qui  seront  prescrites  par  an 
arrêté  royal,  H.  de  Kercbove  de  Denierghem 
propose  la  rédaction  suivante  :  «  Les  mesures 
A  prendre  soit  pour  l'éclienlltage  et  la  des- 
Irnction  d'antres  insectes,  soit  poar  l'échar- 
donnage  et  la  destmctlon  des  plantes  nuisi- 
bles, sont  déterminées  par  arrêtés  royaux,  n 
H.  deHérode  propose  de  dire  au  S  2  e  tons 
animiDi  dangereux  »,  et  U.  Delebecqne 
d'ajouter  i  l'arlicle  un  parsgraptie  tendant  i 
obliger  les  dépotaiions  permanentes  i  ststuer 
d'urgence  sur  les  demandes  dans  leur  pre- 
mière réoDlonelâen  Informer  sans  retard  les 
intéressés.  Après  discussion,  la  Ctiambre 
adopte  ta  raodiScatiOD  de  H.  de  Kercbove  de 
Denier^hem,  l'amendement  de  U.  de  Mérode 
et  celui  de  H.  Deiebecque.  La  Cb ambre  en 
revient  aux  articles  3  et  suivants.  M.  de 
Uoreau,  m.  (i((.,i)id.tn.,  déclare  que  le  vague 
des  législations  précédentes  a  rendu  néces- 
saire une  législation  nouvelle  sur  la  mallére. 
H.  Dupont  nie  la  nécessité  de  ces  disposi- 
tions, vu  la  rareté  des  cas,  et  insiste  pour 
que  le  droit  du  propriétaire  soit  garanti. 
M.  Woeste  considère  le  fait  comme  une 
expropriation  partielle  qui  donne  droit  â 
une  Indemnité  préalable.  Un  débat  s'en- 
gage à  ce  sujet.  M.  Fris  propose  l'amen- 
dement suivant  ;  <i  L'administration  qui 
autorisera  le  droit  de  fouille,  déterminera  le 
cautionnement  que  l'entrepreneur  devra  ver- 
ser ponr  couvrir  l'indemnité  préalable.  » 
H.  Dupont  formule  un  amendement  disant  : 
«  Le  droit  de  (ouilte  est  aboli,  s  La  Chambre 
se  prononcera  sur  cet  amendement  au  second 
vote.  Le  premier  alinéa  de  l'article  ?>  (noa- 
vetu]  de  la  commission  est  adopté.  Au  S  9  : 
«L'autorisation  accordée  par  l'administration 
communale  sera  soumise  i  l'approbation  de 
ladépntatioQ  permanente  n,  l'amendement  de 
H.  Dupont  disant  :  ■  En  cas  d'opposition  du 
propriétaire.  Il  sera  statué  par  le  roi,  la  dépa- 
talion  permanente  entendue  n,  est  adopté  par 
assis  et  levé.  La  disposition  additionnelle  de 
H.  Fris  est  également  adoptée.  L'article  4 
est  adopté  sans  observation.  A  l'article  5.  le 
délai  de  huit  Jours  proposé  parH.  Deiebecque 
est  adopté,  ainsi  que  l'iniervenlion  d'an 
géoméire.  Le  dernier  paragraphe  de  cet  arti- 
cle est  adopté.  L'article  6  est  voté  sans 
observations  avec  un  léger  changement  de 
rédaction,  a  An.  7.  Le  dommage  causé  par 
l'occnpaiioD  sera  réglé  d'après  le  droit  com- 
mun. Si  l'occnpation  se  prolonge  an  delà 
i'me  annA,  le  propriétaire  a  le  droit  de 
requérir  l'expropriation  du  terrain.  La  fixa- 
tion de  rindemnltd-aura  Iteo,  en  ce  cas,  dans 
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les  formes  de  la  loi  da  17  avril  1835.  »  Aprts 
quelques  observations  faites  au  sujet  du  délai, 
la  Chambre  vote  le  g  1*'  de  l'article  et  la  pre- 
mière partie  du  §  %  avec  le  terme  d'nn  mois 
proposé  par  U.  de  Kercbove  de  Denierghem. 
Le  gouvernement  propose  de  dire  dans  la 
dernière  partie  du  §  2  ti  en  ce  cas  s,  au  lieu 
de  «  dans  tons  les  cas  n.  Adopté,  L'amende- 
ment de  H.  de  Kercbove  de  Denterghem  sti- 
pulant rindemniié  jiréalable  n'est  pas  adopté. 
«  Art.  8.  Les  matériaux  extraits  ne  pourront 
ètreenlevés  qu'après  avoir  été  payés  au  pro- 
priétaire. En  cas  de  désaccord  sur  le  prix,  le 
règlenient  en  aura  lieu  devant  le  juge  de  paix 
dn  canton  où  se  font  les  travaux  de  fonilte  ». 
Après  un  échange  d 'observa  lion  s  relatives  i 
la  compétence  du  Juge  de  paix  en  la  matière, 
la  chambre  décide  le  renvoi  des  articles  7, 8 
et  9avec  les  amendements  qui  s'y  rapportent, 
il  la  commission.  ~  t1.  Art.  8  (nouveao) 
de  la  commission  :  u  Les  matériaux  extraits 
ne  pourront  être  enlevés  qu'après  que  le 
propriétaire  aura  été  Indemnisé  de  tout  le 
préjudice  causé  par  l'occupation  ou  l'extrac- 
tion. En  cas  de  désaccord  sur  l'indemnité, 
le  règlement  en  aura  lien  devant  le  Juge  de 
paix  du  canton  oii  se  font  les  travaux  de 
fouille.  Le  Jugement  sera  rendu  en  dernier 
ressort  jusqu'à  100  francs;  en  premier  res- 
sort ï  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever,  n  Adopté  sans  observations.  L'arti- 
cle 9  est  supprimé,  n  Art.  10.  L'appel  contre 
le  jugement  qui  statue  sur  l'Indemnité  sera 
toujours recevable. La  procédure  d'appelsera 
sommaire  a.  Aprèsun  échange  d'observations, 
cet  article  est  supprimé.  Chapitre  111.  Irriga- 
tions et  dessèchements.  ■  Art.  17.  Tout 
propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  l'irri- 
gation de  ses  propriétés,  des  eaux  naturelles 
ou  ariiflcielles  dont  11  a  le  droit  de  disposer, 
poura  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les 
fonds  intermédiaires  k  la  charge  d'une  juste 
et  préalable  indemnité  n.  M.  J.  WarnanI  dit 
qu'il  faudra  étendre  la  servitude  d'aqueduc 
aux  eaux  non  riveraines  et  modifier  en  ce  but 
l'article  611  du  code  civil.  M.  de  Horeaa,  m, 
ûç.,  ind.  et  t.,  en  reconnaît  l'intérêt.  Il  est 
d'avis,  comme  H.  Wamanl,  qu'il  faut  réser- 
ver l'article.  H.  Thonissen,  m.  i.  et  ini.,  com- 
bat la  proposition  de  U.  WamanL  Après 
discussion,  l'article  (7  est  réservé.  «Art.  IS. 
Les  propriétaires  des  fonds  Inférieurs  devront 
recevoir  les  eaux  des  terrains  ainsi  arrosés, 
sauf  rindemniié  qui  pourra  leur  être  due.  n 
M.  Noielieirs  trouve  qu'il  faudrait  se  borner 
à  accorder  un  droit  de  passage  ans  eaux 
supérieures.  Un  pourrait  également  prévoir 
une  indemnité  préalable.  M.  de  Moreau,  m. 
00.,  tnd.  et  t.,  estime  impossible  de  prévoir 
cette  Indemnité  préalable.  Comme  le  demande 
H.  Noteltelra,   rartlclè  18  est    réservé. 
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«  Art.  19.  Li  mime  facallé  de  passage  sur 
les  fonds  intermédiaires  pourra  Être  accordée 
aux  mêmes  conditions,  au  |iropriâialre  d'un 
marais  ou  d'un  terrain  submergé  en  loul  ou 
en  partie,  ï  l'effet  de  procurer  aux  cani  nui- 
sibles lenr  écoulement,  ainsi  qu'au  proprié- 
taire d'un  terrain  humide  devint  être  dessé- 
ché au  moyen  de  rigoles  souterraines  ou  ft  ciel 
ouvert,  n  M.  Warnant  demande  que  cette 
faculté  soit  érigée  en  droit.  H.  de  Moreau, 
m.  ag.,  ind.  el  (.,  repousse  cet  amendement 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  18i8.  Ce 
point  doit  être  laissé  â  l'appréciaiion  des  Iri- 
bunanx.  M.  Mélot  propose  un  article  nou- 
veau qui  prendrait  place  après  rarllcle  19  el 
conçu  comme  suit  :  <  Les  propriétaires  de 
fonds  votsios  ou  traversés  ont  la  faculté  de  se 
servir  des  travaux  faits  par  les  propriétaires 
de  terrains  humides  devant  être  desséchés 
su  moyen  de  rigoles  soalerralnes  ou  â  ciel 
ouvert,  pour  l'écoulement  des  eaux  de  leurs 
fonds.  Ils  supportent  dans  ve  cas  :  1°  une  part 
proportionnelle  dans  la  valeur  des  travaux 
dont  Us  proStent  ;  2°  les  dépenses  résultant  des 
modiflcailons  que  l'exercice  de  cette  faculté 
peut  rendre  nécessaires,  el  5°  pour  l'avenir, 
une  pari  contributive  dans  l'entretien  des 
travaux  devenus  communs,  n  L'article  19  et 
la  proposition  de  M.  Mélot,  â  laquelle  s'est 
rallié  M.  de  Moreau,  m.  ag..  ind.  tt  t.,  sont 
renvoyés  i  la  commission  spéciale.  «  Art.  30. 
Sont  exceptés  des  servitudes  qui  font  l'objet 
des  articles  17,  18  et  19,  les  tiâtiments,  ainsi 
que  les  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  atte- 
nant aux  habitations,  n  Cet  article  est 
réservé,  a  Art.  21.  Tout  propriétaire  voulant 
se  servir,  pour  l'Irrigation  de  ses  propriétés, 
des  eaux  dont  il  a  le  droit  de  disposer  pourra, 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité, 
obtenir  la  ficutié  d'appuyer  sur  la  propriété 
du  riverain  opposé  les  ouvrsges  d'art  néces- 
saires â  sa  prise  d'eau.  Ces  ouvrages  d'art 
devront  eire  construits  et  entretenus  de 
manière  â  ne  nuire  en  rien  aux  héritages 
voisins.  Sont  exceptés  de  cette  servitude,  les 
bâtiments,  les  cours  et  les  Jardins  attenant 
aux  habllalions.  »  Cet  article  et  l'article  22 
sont  réservés,  ti  Art.  23.  Les  contestations 
auxquelles  pourront  donner  lieu  l'éiablisse- 
ment  des  servitudes  mentionnées  aux  articles 
précédents,  la  fixation  du  parcours  de  la  con- 
duite d'eau,  de  ses  dimensions  et  de  sa  forme, 
la  construrtton  des  ouvrages  d'art  â  établir 
pour  la  prise  d'eau,  l'entretien  de  ces  ou- 
vrages, les  changements  i  faire  aux  ouvrages 
déjï  établis  et  les  indemnités  dues  aux  pro- 
priétaires, soit  du  fonds  traversé.soit  du  fonds 
qui  recevra  l'écoulement  des  eaux,  soit  de 
celai  qui  servira  d'appoi  aux  ouvrages  d'art, 
seront  portées  devant  les  tribunaux  qui  de- 
vront concilier  l'intérêt  de  l'opération  avec  le 


respect  dû  à  la  propriété.  11  sera  procédé 
devant  les  iribnnanx  comme  en  matière  Bom- 
maire  el  s'il  y  a  lieu  h  expertise,  il  pourra 
n'être  nommé  qu'un  seul  expert,  d  M.  War- 
nant propose  de  déclarer  que  ce  sont  lea  juges 
de  paix  qui  seront  couipétenis.  U.  Mélot  esi 
du  même  avis  et  propose  une  nouvelle  rédac- 
tion de  la  lin  de  cet  article.  Cet  amendenent 
est  renvoyé  &  la  couimissionspéciale.*  Art.  Û. 
Dans  les  localités  où  il  le  jugera  nécesnire. 
le  gouvernement  e^l  autorisé,  sur  l'avla  de  la 
députalion  permanente  du  conseil  provfDelal, 
à  faire  des  règlements  d'administration  pu- 
bllque  pour  i'instiiailon  et  l'organisation 
d'administrations  de  waieringues,  dans  Dn- 
térêt  de  l'assôcbement,  de  l'Irrigaiion  elds 
l'amélioration  des  terrains.  »  Cet  article  est 
renvoyé  à  la  commission.  — 16.  Chapitre IT. 
Parcours  el  vaine  pâture.  La  dlscussloa 
s'ouvre  sur  le  projet  de  la  commission. 
«  Art.  16.  Le  droit  de  parcours  de  commone 
i  cammnne  est  aboli,  sauf  dans  le  cisofi  11 
est  fondé  sur  un  titre  ou  sur  une  posseuton 
ayant  opéré  la  prescription.  Toutefois,  dus 
ces  cas,  cbacune  des  communw  gretées 
poorra  s'en  affranchir,  moyennant  une  jiste 
et  préalable  Indemnité.  »  M.  Tbihaot  propose 
l'amendement  snivant  :  <>  La  servitude  de 
parcoure  est  abolie,  sauf  l'indemnité  qui 
pourrai!  être  due  si  celte  servitude  était  fon- 
dée sur  un  litre  onéreux.  »  Le  parcours  offre 
plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  Il 
admet  l'indemnité  pour  l'abolition,  en  cas 
d'un  titre  onéreux.  H.  Woesle  s'oppose  an 
principe  de  l'abolition,  attendu  que  ce  droit 
est  racbetable  et  n'exiale  plus  que  dans 
i&  communes.  Le  droit  de  parcours  n'est  que 
le  droit  de  vaine  pâture.  11  faut  faire  con- 
corder les  rédaaions  des  arliclet  16  et  17. 
L'article  16  est  adopté,  n  Art.  17.  Le  droit 
de  vaine  pâture  dans  la  commune  ne  pourra 
exister  que  dans  les  lieux  où  il  est  fondé  sur 
un  litre  paTtiatUtr  ou  autorisé  par  la  loi  ou 
par  un  usage  local  immémorial,  n  H.  Woesla 
reprenant  son  idée,  n'admet  pas  les  diver- 
gences entre  les  deux  droits.  Le  premier 
pourra  être  prescrit  par  trente  ans,  l'antre 
ne  le  pourra  pas.  11  propose  de  substituer 
aux  mois  (1  par  un  usage  local  Immémorial  » 
les  mots  «  par  une  possession  ayant  opéré 
ta  prescription  ■.Après  observations  l'article 
est  renvoyé  â  la  commission.  L'article  18  est 
supprimé.  «  Art.  19.  Entre  particnllers,  tout 
droit  de  vaine  pâture  fondé  sur  nn  titre  est 
également  racheiable  moyennant  indemnité 
préalable  i  flxer  suivant  l'avantage  que  pour- 
rait en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit,  s'il 
n'était  pas  réciproque,  ou  en  égard  au  désk- 
vaiilage  qu'un  des  propriétaires  aBraltfli 
perdre  la  réciprodté  si  elle  existait.  *  H.  Tbo< 
nlsseo,  m.  r.  et  ini.,  constate  que  l'article  16 
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parle  d'an  ttroil  fondé  snr  Boe  possession 
ayant  opéré  la  prescription.  Cette  dUposilion 
devrait  éire  ajoulée  i  l'arlJclB  (9.  Cei  article 
est  adopté  avec  cet  amendement.  —  (7. 
a  Art.  20.  Dans  les  communes  où  l'aniver- 
Ballté  des  prairies,  comme  dans  celles  où  une 
partie  senlementdes  prairies,  sonl,  en  vertu 
d'un  titre  pariicolier,  ouvertes  à  tous  les  babl- 
tants  après  la  récolte  de  la  première  berbe,  les 
propriëulres  pourront  s'affrancblr  du  droit 
de  parcours  et  de  vaine  pStore  moyennant 
une  Juste  et  préalable  Indemnité.  »  M.  Tbo- 
nissen,  m.  i.  el  iui.,  propose  la  suppression 
des  mots  a  aprËs  la  récolte  de  la  première 
herbe  n  el  le  mot  paTliculirr,  et  l'adjonction 
après  les  mots  a  d'nn  titre  n  de  ceux-ci  : 
a  d'une  possession  ayant  amené  ta  prescrip- 
tion B.  U.  Jos.  Warnant  considère  l'article 
comme  inadmissible.  Outre  la  vaine  pâture, 
.  ï  proprement  parier,  n'affectant  que  des  pro- 
duits presque  nuls,  la  commission  distingue 
nue  vaine  pâture  e'nxerçant  sur  des  prairies. 
Dans  ce  dernier  cas  11  y  a  un  véritable  droit 
descommunei.  On  ne  peut  dépouiller  cellesK^I 
même  avec  une  indemnité,  d'ailleurs  Impos- 
sible &  fixer.  It  ne  faut  donc  considérer  que 
la  vaine  pâture  simple.  H.deMoreau,  m.ag., 
ind.  et  t.,  lui  répond  qu'il  n'y  a  pas  ici  de 
copropriété;  il  y  a  simplement  un  système 
particulier  de  vaine  pâture.  C'est  une  servi- 
tude et  il  faut  fournir  au  propriétaire  le 
moyen  de  s'en  affranchir  moyennant  indem- 
nité. Les  tribananx  trancheront  dans  les 
qnesitons  de  fait.  H.  Warnant  déclare  que 
st  l'indemnité  est  payée,  une  foule  de  petits 
cultivateurs  seront  lésés.  Comme  le  dit 
H.  Hanssens,  c'est  une  expropriation  au  pro- 
flt  d'un  particulier.  L'article  doit  disparaître. 
H.  Warnant  Insiste  pour  le  renvoi  à  la  com- 
mission et  propose  par  amendement  de  rem- 
placer l'article  nouveaa  par  l'article  IS  du 
projet  primitif,  avec  l'adjonction  d'un  article 
addiiionnel  ainsi  conçu  :  a  Les  dispositions 
qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  cas 
où  il  s'agit  du  droit  i  la  deuxième  herbe,  qui 
s'est,  de  temps  immémorial  el  en  tout  cas 
antérieurement  au  code  civil,  exercé  sur  cer- 
taines parties  de  prairies.  H.  Hanssens  propose 
de  dire,  par  amendement,  que  les  droits  de 
.vaine  pâture  fondés  en  titre  on  autrement  sont 
maintenus.  La  Chambre  décide  le  renvoi  de 
l'article  20  et  de  ces  amendements  k  la  com- 
mission spéciale.  L'article  SI  est  supprimé. 
L'article  22,  avec  les  modiOcailons  de  rédac- 
tion proposées  par  la  commission,  est  voté 
sans  observations.  Chapitre  V.  Clôtures  des 
ttérilages  et  servilndes.  «  Art.  35.  Tout  pro- 
priétaire peut  clore  son  héritage,  conformé- 
meni  aux  dispositions  du  code  civil.  » 
Adopté.  L'article  24  est  renvoyé  i  la  com- 
mission, d  Art.  25.  Un  héritage  est  réputé 
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clos  lorsqu'il  est  entouré  d'un  mur  d'an 
mètre  cinquante  centimètres  de  hantear  an 
moins,  même  avec  barrière  ou  porte,  ou  lors- 
qu'il est  exactement  fermé  et  entouré  de 
palissade  ou  treillages,  ou  d'une  baie  vive, 
ou  d'une  baie  sèche  faite  avec  des  pieux  on 
cordelée  avec  des  branches,  ou  de  toute  autre 
manière  de  faire  les  haies  en  usage  dans 
chaque  localité,  ou  enOn  d'un  fossé  d'nn 
mètre  de  largeur  au  moins  il  l'ouverture  et 
d'un  demi-mètre  de  profondeur.  Les  ciâtures 
autres  que  les  murs  doivent  avoir  un  mètre 
trente-cinq  centimètres  de  hauteur,  n  La 
commission  spéciale  propose  de  supprimer 
les  mots  (1  d'un  mètre  cinquante  centimètres 
de  hanteuraumoinsn.et  de  rédiger  ladispo- 
siilon  finale  de  cet  article  dans  ces  termes  : 
«  Les  cldlures  autres  que  tes  fossés  doivent 
avoir  un  mètre  trente-cinq  centimètres  de  hau- 
teur. »  U.  Woeste  propose  de  supprimer 
cette  disposition  :  u  Les  tribunaux  appré- 
cieront ».  Après  un  échange  d'observations 
â  ce  sujet,  l'article  est  adopté.  Articles  36  et 
27.  Adoptés.  L'article  38  est  supprimé.  Les 
articles  S9  el  30  du  projet  primitif  fondus  en 
un  seul  par  la  commission,  l'article  31  modi- 
fié et  un  article  additionnel,  qui  autorise  le 
copropriétaire  d'une  baie  mitoyenne  à  dé- 
truire celle-ci  Jusqu'il  la  limite  de  sa  pro- 
priété, i,  la  charge  de  construire  un  mur  sur 
cette  limite,  sonl  égalementadoptés.»  Art.32. 
[I  n'est  permis  à'atoir  des  arbres,  arbrisseaux 
on  arbustes  près  de  la  limite  de  la  propriété 
voisine,  qu'en  laissant  entre  celte  limite  et 
le  centre  du  tronc  ou  de  la  lige  la  dislance 
de  trois  mètres  pour  les  arbres  dont  la  hau- 
teur dépasse  quatre  mètres;  de  deux  mètres 
pour  les  arbres  et  arbrisseaux  dont  ta  hauteur 
ne  dépasse  pas  quatre  mètres;  de  cinquante 
cenilmètres  pour  les  arbrisseaux  ou  arbustes 
et  les  baies  dont  la  hauteur  est  inférieure  à 
deux  mètres.  Les  arbres  fruitiers  de  toute 
espèce  peuvent  être  plantés  en  espaliers  de 
chaque  calé  du  mur  séparaiif  des  deux  pro- 
priétés, sans  qne  l'on  soit  tenu  d'observer 
aucune  distance.  Si  ce  mur  n'esl  pas  mitoyen, 
son  propriétaire  a  seul  le  droit  d'y  appuyer 
ses  espaliers,  d  La  commission  propose  de 
dire  planter  au  lieu  de  avoir  des  arbres. 
Après  un  échange  d'observations  l'article  est 
renvoyé  i  la  commission,  ainsi  que  l'arti- 
cle 33.  Article  34.  Adopté  sans  observations. 
Chapitre  VI.  Délimitations  et  abornements. 
Les  arlicles  35  â  J3  sonl  votés  sans  observa- 
tions, n  Article  44,  Kn  cas  de  contestations 
élevées,  soit  pendant  les  opérations,  soit  par 
suite  d'oppositions  formées  par  les  riverains, 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  42,  elles  seront 
portées  par  les  parties  intéressées  devant  les 
tribunaux  compétents,  el  il  sera  sursis  i 
l'abonnement  jusqu'après  leur  décision.  En 
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cas  de  eonlestitlons  poslérlenres  ta  bornage, 
le  propriétaire  riverain  qui  te  fera  annaler 
par  laslice,  pourra  àire  condamné  à  en  snp- 
porter  les  frais,  n  Sur  la  demande  de  M.  War- 
nanl,  M.  de  Moreau,  m.  ag..  1.  et  t.,  exami- 
nera la  toi  française  de  1832  en  voe  des 
dispositions  ï  introduire  dans  la  loi  élaiiorée 
par  la  Chambre.  Titre  11.  Police  rurale.  L'ar- 
ticle i5  est  supprimé,  c  Art.  i6  {qui  devient 
l'article  45).  Le  bourgmestre  visite  ou  fait 
visiter  annuellemenl,  ei  plus  souvent  s'il  y  a 
lien,  les  fours  et  cheminées,  etc.  n  H.  de 
Kerchove  de  Deoterghem  trouve  l'article  inu- 
tile. HH.  Thonlssen,  m.  t.  el  ini.,  et  Tesch 
sont  d'un  avis  contraire.  L'article  45  est 
adopté  par  assis  et  levé,  n  An.  46.  Dans  les 
cas  d'arrestation  pour  faits  délictueux  de  tout 
ageni  de  l'agrlcatture  employé  avec  des  bes- 
tiaux au  iaboorage  ou  ï  quelque  travail  que 
ce  soil,  ou  occupé  â  la  garde  des  troupeaux. 
le  bourgmestre  pourvoit  immédiatement  ii 
l'entretien  el  à  la  sAreié  des  animaux,  n 
U.  de  Kerchove  propose  :  i  Le  bourgmestre 
ou  celui  qui  le  remplace  doit  pourvoir  immé- 
diatement k  i'enireiien  et  ï  la  sûreté  des 
animaux  en  cas  d'arrestation  de  celui  qui  les 
conduisait  ou  les  gardait  dans  les  pâturages,  » 
Après  un  échange  d'observations  entre  le 
ministre  el  M.  de  Kerchove  de  Denierghem, 
l'amendement  de  ce  dernier  esi  rejeté  p»r 
assis  el  levé.  L'articio  46  est  voté  ainsi  que 
les  articles  47  il  49  qui  ne  donnent  lieu  i 
aucune  observallon.  a  Art.  50.  Les  gardes 
champêtres  gonl  nommés  par  te  gouverneur, 
sur  une  liste  double  de  candidats  présentés 
par  le  conseil  communal.  Si,  parmi  les  can- 
didats présemés,  il  s'en  trouve  un  ou  plu- 
sieurs qui  lient  été  révoqués  de  leurs  fonc- 
tions de  garde  chimpétre.  le  gouverneur 
pourra  Inviter  le  conseil  \  les  remplacer  sur 
la  liste  dans  la  quinzaine;  ï  défaut  d'y  satis- 
faire, la  nomlnalion  pourra  Être  faite  d'olBce 
par  le  gouverneur,  le  bourgmestre  préalahle- 
roent  entendu.  Le  gouverneur  pent  suspen- 
dre ou  révoquer  les  gardes  champêtres,  soll 
d'office,  soll  sur  la  proposition  du  bourg- 
mestre. Dans  tous  les  cas,  s'il  s'agit  de  révo- 
cation, le  conseil  communal  est  préalablement 
entendu.  Le  conseil  communal  peutégalemenl 
les  suspendre  pour  un  terme  qoi  n'excédera 
pas  un  mois  ;  il  peut  aussi  les  révoquer,  sous 
l'approbation  du  gouverneur.  La  suspension 
entraîne  privation  de  traitement  pendant  sa 
durée.  N  H.  Woesie  dénonceles  prérogatives 
excessives  du  gnaverneur.  Il  propose  d'ac- 
corder â  la  députallon  permanente  le  droit 
de  compléter  la  liste  des  candidats.  11 
demande  le  roatniien  de  la  disposition  de  la 
loi  provinciale  qui  exige  l'approbation  de  la 
députation  permanente,  en  ce  qui  concerne 
la  révocation.  Il  répond  aux  observations  du 


ministre  en  précisant  sa  pensëe.  Il  faut 
décentraliser  el  étendre  le  pouvoir  des  auto- 
rités élues. 

iîjnntier.  M.  Woesie  propose  l'amende- 
meni  suivant  :  rédiger  ainsi  le  S  2:  i  SI, 
parmi  les  candidats  présentés,  il  s'en  trouve 
un  ou  plusieurs  qui  aient  été  révoqués  de 
leurs  fonctions  de  garde  champêtre,  le  gou- 
verneur pourra  inviter  le  conseil  â  les  rem- 
placer sur  la  liste  dans  la  quinzaine  ;  k  défaul 
d'y  satisfaire,  la  liste  sera  complétée  par  la 
dépulalion  permanente,  le  boui^meitre  préa- 
lablement entendu  *;  rédiger  ainsi  le  |4  : 
n  Le  conseil  tuimmunal  peut  également  les 
snspendre  (les  gardes  champêtres)  pour  un 
terme  qui  n'excédera  pas  un  mois;  Il  peut 
aussi  les  révoquer  sous  l 'a piiro ballon  de  la 
députallon  permanente,  n  L'article  50,  ainsi 
amendé,  esi  adopté.  «  ArL  51.  A  défaut  par 
le  conseil  communal,  dûment  convoqué  ï' 
cet  effet,  de  présenter  ta  liste  des  candidats 
aux  fonctions  de  garde  cbampêtre  dans  les 
trente  Jours,  la  nomination  pourra  être  faite 
d'offlre  par  le  gouverneur,  conformément  i 
l'article  précédent,  I^  bnurgme'tre  préalable- 
ment eniendn.  »  H.  Woesie  propose  de  dire  : 
a  La  nomination  pourra  être  faite  d'office  par 
le  gouverneur  sur  une  liste  double  de  candi- 
dats présentés  par  la  députation  permanente, 
le  bourgmestre  préalablement  entendu.  «  Le 
gouvernement  se  rallie  i  cel  amendement. 
L'article  ainsi  amendé  est  adopté.  Les  arti- 
cles 52  i  S5  sont  adoptés  sans  observations. 
a  ArL  56.  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
les  gardes  champêtres  peuvent  être  munis 
d'un  fusil  simple  avec  baïonnette,  de  pisto- 
lets ei  d'un  sabre;  le  modèle  du  fusil  sera 
déterminé  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  > 
H.  de  Mérodn  demande  la  suppression  du 
mot  simpte.  Les  braconniers  sont  souvent 
armés  de  fusils  doubles.  Les  gardas  se  trou- 
veraient doncen  état  d'infériorité.  Il  demande 
une  moditlcatlon  en  ce  sens  de  l'article  59. 
Après  un  échange  d'observations,  l'article 
ainsi  amendé  est  adopté.  Art.  57.  M,  Woeste 
propose  la  substitution  de  la  dépnlailOD  per- 
manente au  gouverneur.  Le  gouvernement 
se  rallie  à  cet  amendement.  L'article  ainsi 
amendé  est  adopta.  L'article  59.  amendé  par 
H.  de  Mérode,  les  articles  60  ï  6S.  sont 
adoptés.  L'article  63  est  supprimé.  Chapi- 
tre lli.  De  la  recherche  des  délits  et  des  con- 
Iravenlions.  Le*  articles  6^  i  (<7  sont  volés 
sans  observations.  «  Art.  68.  Tout  étraneer 
surpris  en  flagrant  délit  pourra  être  arrêté, 
mis  à  ta  dlsposiUon  du  procun-ur  du  roi  et 
retenu  sous  mandai  d'arrêt  décerné  par  le 
i  ]uge  d'instruction  jusqu'ï  ce  qu'il  ait  éla 
domicile  dans  le  rovaume,  que  le  maximum 
de  l'amende  comminée  par  la  loi  ait  été  con- 
I  signé   entre   les  mains   du    recevenr  des 
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domiines  on  qae  la  renlrée  en  ait  Mé  aEsorée 
d'nne  salre  manière.  Si  le  (ribanal  n'est  pas 
saisi  de  la  cause  dans  la  quinzaine,  le  pré- 
venu sera  mis  en  liberté.  Lorsque  le  délit 
entraînera  la  peine  d'emprisonnement,   le 
prévenu  restera  soumis  aux  râgles  générales 
de  la  procédure  criminelle,  u  H.  Thonissen, 
m.  i.  tl  ini.,  demande  la  suppression  de 
l'article.  Ce  serait  déroger  à  la  loi  de  droit 
commun  sur  la  détention  préventive,  ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu  pour  simples  infractions 
rurales.  Aprte  observations  de  MM.  Tbibaut 
et  Witlequet,  la  suppression  de  l'article  est 
votée.  L'article  69  est  adopté.  «  Art.  70.  Les 
gardes  champêtres  signeront  leurs  procës- 
verbaui  et  les  affirmeront  au  plus  tard  le 
lendemain  de  la  clôture,  par  devant  le  ]uge  de 
paix  du  canton  ou  par  devant  le  bourgmestre, 
Boli  de  la  commune  de  leur  résidenre,  soit  de 
la  commune  où  le  délit  a  été  commis  ou  cons- 
Ulé,  le  tout  sous  peinede  nullité.  Si  le  procès- 
verbal  n'est  pas  écrit  de  la  main  du  garde, 
l'officier  pnblic  qui  en  recevra  l'affirmation 
devra  lui  en  donner  préalablement  lecture  et 
meoiionnera  celle  Tormalité  dans  l'acte  d'af- 
firmailon,  sous  peine  de  nullité,  n  H.  De 
Sadeleer  demande  que  les  procès- verbaux 
puissent  élre  affirmés  également  devant  un 
écbevln.  Il  invoque  la  loi  sur  la  chasse  oii 
cette  afflrmnlion  est  reconnue  de  la  sorte. 
H.  HOQzaau  de  I.ehaie  considère  l'affirmation 
d'un  procAs-verbal  comme  question  de  police. 
Or,  le  bourgmeiitre  est  seul  chef  de  la  police. 
H.  Woeste   dérend  l'amendement.  Si  l'ar- 
ticle 90  de  la  loi  communale  permet  la  délé- 
gation des  fonctions  de    bourgmestre  aux 
écbevins,  tl  peut  ne  pas  y  avoir  délégation 
et  le  procès-verbal  pourrai!  £tre  frappé  de 
nullité,    vu  le    délai    très    court    accordé. 
U'apres  M.  De  Sadeleer,  il  ne  s'agit  que  d'un 
simple  enri-gisiremenl.   Il  n'y  a  donc  pas 
emplètemeni  sur  les  droits  du  bourgmestre. 
M.  Lippens  propose  le  rejet  de  l'amende- 
ment, jugeant  que  le  motif  pour  lequel  le 
bourgmestre  a  été  choisi,  c'est  qu'il  est  offi- 
cier de   la   police  Judiciaire.  L'échevin  ne 
peut  obtenir  le  droit  de  recevoir  l'affirmation 
que  par  délégation  régulière.  Le  bourgmestre 
doit  pouvoir  meitre  le  procureur  du  roisurses 
gardes  au  sujet  de  certains  procès- verbaux 
dressés  par  vengeance.  Il  s'agit  ici  d'un 
i  n  Lé  ré  t  de  justice,  d'ordre  majeur.  L'amende- 
ment est  repou.ssé  par  H  voix  contre  33. 
L'article  70  est  adopté  dans  sa  rédaction  pri- 
miiive.  Les  articles  71   i  80  sont  adoptés 
sans  observations,  a  Art.  81.  Les  actions  en 
réparation  des  délits  et  des  contraventions 
prévus  par  le  présent  code,  tant  pour  l'ap- 
plication des  peines  que  pour  les  restitutions 
et  les  dommages-intérêts  qui  en  résultent,  se 
prescrivent  par  trois  mois  i  compter  dnjour 
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où  les  délits  el  tes  contraventions  ont  été 
constatés,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés 
dans  les  procès- verbaux.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  délai  de  prescription  est  de  six 
mois  à  compter  du  même  jour,  n  H.  de  Ker- 
cbove  de  Deniergbem  propose  de  dire  : 
n  Les  actions  en  réparation  des  délits  et  des 
contraventions  prévus  par  le  présent  code, 
lant  pour  l'application  des  peines  que  pour 
les  restitutions  el  les  dommages-intérêts  qui 
en  résultent,  se  prescrivent  par  six  mois  à 
compter  du  Jour  où  soit  le  délit,  soii  la  con- 
travenilon  a  élé  commis,  n  II  n'y  a  pas  lieu 
de  déroger  au  droit  commun,  il  n'y  a  pas 
lieu  i  prescription  spéciale.  L'article,  par 
suite  de  renvoi  de  l'amendemeni,  est  réservé. 
Les  articles  83  il  84  sont  adoptés  sans  obser- 
vations. Arl.  85.  H.  Jos.  Warnant  propose 
de  dire,  en  ce  qui  concerne  le  n"  3  de  l'arti- 
cle 85,  punissant  ceux  qui  auront  cueilli  ou 
mangé  des  fruits  appartenant  i  autrui,  si  le 
fait  a  en  lieu  dans  un  enclos  ou  dans  une 
dépendance  de  l'babiiation  :   «  L'amende 
sera  portée  i  10  francs  avec  ou  sans  empri- 
sonnement d'un  i  septjours,  etc.  n.une  foule  de 
circonstances  atténuantes  pouvant  se  présen- 
ter ne  permetiani  pas  l'application  de  la  peine 
deTemprisonnemenl.  Après  un  échange  d'ob- 
servations, l'article  85  est  adopté.  Art.  86, 1 4. 
M.  Thontssen  propose  de  dire,  puisque  le 
grappillage  a  disparu  de  la  loi  :  u  Ceux  qui 
auront  glané  ou  râtelé  en  dehors  des  condi- 
tions fixées  par  l'article   15...  n  Le  reste 
comme  à  l'article.  U.  J.  Warnant  demande 
qu'un  paragraphe  additionnel  au  n°  8  per- 
mette au  juge  de  prononcer  un  emprisonne- 
ment d'un  i  sept  jours  contre  ceux  qui  tuent 
des  pigeons,  mSme  sur  leur  propre  terrain. 
En  effet,  11  peut  s'agir  d'un  acte  de  méchan- 
ceté, le  pigeon  (primé,  par  exemple)  ayant 
une  valeur  minime  pour  celui  qui  le  lue  et 
parfois  beaucoup  de  valeur  pour  son  pro- 
priétaire. HH.  Tbonissen,  m.  t.  el  im.,  et 
De  Sadeleer  combattent  ctU  amendement  qui 
est  rejeté.  L'article  86  est  adopté  avec  la 
rédaction  proposée  par  M.  Thonlssen,  m.  i. 
«I  itti.,  au  n"  4.  Art.  87,  §  3.  M.  Warnant 
demande  qu'on  aggrave  les  peines  comml- 
iiées  contre  ceux  qui  ont  jeté  sur  la  voie 
publique  des  cadavres  d'animaux.  M.  Tho- 
nissen,  m.  t.  el  iiu.,  lui  répond  négative- 
meui.  Le  I  3  est  adopté  avec  une  modiflca- 
ilon  de  U.  Warnant,  remplaçant  propriétés 
u  voisines  n  par  «  coiitigué:<  u.  Les  autres 
paragraphes  de  l'article  87  sont  adoptés.  — 
13.  «  Art.  88.  Seront  punis  d'une  amende  de 
15  francs  i  35  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment d'un  ï  sept  jours  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement  ;  1°  Ceux  qui  mèneront  ou  garde- 
ront â  vue  des  bestiaux  ou  volailles,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient  et  i  quelque 
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époque  qoe  ce  soit,  dans  les  recolles  d'au- 
Irai,  dans  les  prairies  oaiurelles  ou  artiS- 
ctellïs,  dans  les  vignes,  oseraies,  boublon- 
niëres,  dans  les  plans  ou  pépinières  d'arbres 
[ruitiers  ou  autres,  TaliB  de  mains  d'hommes, 
et  sur  les  cbemins  publics  de  tome  espèce 
ou  leurs  dépendances,  n  M.  De  Sadeleer 
demande  la  suppression  du  dernier  membre 
de  phrasede  l'article.  S'il  y  a  des  règlements 
b  prendre  &  ce  sujel,  c'est  aux  communes  à 
les  édicter.  M.  S.  Warnant  propose  de  dire: 
«  Ceux  qui  mëneront,  pour  les  faire  paître, 
des  bestiaux  au  volailles,  etc..  n  L'amende- 
ment de  M.  De  Sadeleer  est  adopié  par  assis 
et  levé  et  le  paragraphe  est  volé  dans  les 
termes  proposés  par  M.  Warnani,  ti  §  %.  Ceux 
qui,  volontairement,  auront  jeié  ou  fait  Jeter 
dans  un  puiLs  ou  abreuvoir,  soit  public,  soit 
prive,  des  corps  organiques  ou  toute  autre 
matlËre  de  nature  k  corrompre  l'eau  ou  ï  la 
rendre  impropre  â  l'usage  domestique,  m 
M.  Thonissen.  m.  i.  et  ini.,  se  raille  à  la 
proposition  de  U.  Thibaut,  atoutant  ces 
mots  u  dans  une  Tonlaine  n,  aux  mots  u  dans 
un  puits  ou  abreuvoir  n.  u  §  5.  Ceux  qui 
auront  jeté  dans  un  canal,  un  étang,  un 
vivier  ou  un  réservoir,  des  «ubstances  de 
nature  i  détruire  le  poisson,  n  La  suppres- 
Bion  est  votée,  u  g  9.  Ceux  qui  auront  inondé 
le  terrain  d'autrui  ou  y  auront  transmis 
volontairement  les  eaux  d'une  manière  nui- 
sible, en  dehors  des  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 549  du  code  pénal,  n  U.  De  Sadeleer 
demandant  quelques  éclaircissements,  M.  de 
Horeau,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  lui  répond  que 
deux  cas  sont  en  présence,  l'inondation 
nuisible,  qui  est  punissable,  et  le  simple 
écoulement  d'eau  sans  nuisance  qu'on  ne 
peut  poursuivre.  L'article  S8  est  adopté. 
«  Art.  89.  Les  peines  pour  les  contraventions 
prévues  aux  articles  85  et  88  ri-dessus 
seront  élevées  au  maximum,  et  le  tribuaal 
prononcera,  en  outre,  un  emprisonnement 
d'un  ï  sept  jours  :  1°  s'il  y  a  récidive  dans 
l'année  â  dater  du  premier  jugement  rendu 
contre  le  délinquant  pour  la  même  contra- 
vention et  par  le  même  tribunal;  2°  si  les 
contraventions  ont  été  commises  la  nuit; 
3°  si  les  faits  ont  été  commis  en  bande  on 
réunion,  n  M.  Warnant  trouve  cette  disposi- 
liOD  trop  sévère  pour  les  n"  9  et  3.  H.  Tho- 
nissen,  m.  i.  et  iru.,  lui  répond  que  l'arti- 
cle 90  permet  d'appliquer  les  circonstances 
ailéuuantes.  n  Art.  90.  Lorsque,  dans  les 
cas  prévus  aux  articles  85  et  88  du  présent 
code.  Il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
l'amende  pourra  être  réduite,  sans  qu'elle 
puisse,  en  aucun  cas,  être  inférieure  i  I  fr.  b 
H.  Tbonissen,  m.  i.  et  ira.,  propose  la 
rédaction  suivante  :  u  Dans  tous  les  cas  pré- 
vus aux  articles  précédents,  s'il  existe  des 


clrconsUDces  ttténaantea,  l'emprlsoimeiMiil 
pourra  Ctre  écarté  et  l'amende  réduite,  sans 
qu'elle  puisse,  en  aucun  cas,  être  inférleore 
â  1  franc,  n  Adopté.  Chapitre  VI.  De  la 
police  sanitaire  des  animaux  domestiques  et 
des  mesures  i  prendre  en  cas  d'épiiootie. 
Les  lois  du  7  février  1Sb6.  du  19  décembre 
1883,  l'arrêté  royal  de  1885,  rendent  ce 
chapitre  inutile.  La  suppression  en  est  votée. 
Chapitre  VIL  Restitution  et  dommages- Inté- 
rêts, u  ArL  100.  Dans  aucun  cas,  les  dom- 
mages-intérêts dus  à  la  partie  civile  ne  ponr- 
roni,  y  compris  la  valeur  des  objets  resikués 
en  nature,  être  inférieurs  ii  l'amende  simple 
prononcée  par  le  Jugement,  n  U.  Woestefait 
remarquer  que  s'il  y  a  dommage,  il  y  a  droit 
i  dommages-intérêts.  Le  droit  commun  doit 
sutSre.  Il  n'admet  pas,  comme  H.  Warnant, 
qu'on  fixe  un  minimum  certain  dédommagea. 
Il  propose  de  rédiger  l'article  comme  soll  : 
«  Les  tribunaux  ordonneront  la  restitution 
des  objets  réclamés,  sans  préjudice  aux  dom- 
mages-! niérêls.  t  M.  Jawbs  remarque  qa'il 
n'y  a  aucun  inconvénient  a  établir  ati  mini* 
mum  de  dommages,  puisqu'il  faut  préjudice 
pour  qu'il  y  ait  allocation  de  dommages- 
intérêts,  comme  l'a  dit  H.  Tbonissen. 
L'amendement  n'est  pas  adopté.  L'arti- 
cle 100  est  volé  dans  les  termes  proposés. 
Art.  lOt  etIOJ,  rendant  civilement  respon- 
sables les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  etc., 
de  même  que  les  usagers,  des  amendes,  res- 
titutions, dommages-Intérêts  et  frais.  H.  War- 
nant voudrait  voir  restreindre  la  mesure  aux 
amendes  ets'ea  référer  au  code  civil.  U.  Tbo- 
nissen, m.  i.  et  int.,  lui  fait  observer  que 
dans  ce  cas  le  mari  ne  serait  pas  responsable 
des  maraudes  commises  par  sa  femme,  etc.. 
Le  maintien  des  articles  est  nécessaire. 
H.  Warnaot  demande  d'ajouter  à  l'article  ce 
membre  de  phrase  :  u  ...  et  sans  préjudice 
aux  articles  1382  et  suivants  du  code  civil.  ■ 
Cet  amendement  n'est  pas  adopté.  I.es  arti- 
des  101  et  103  sont  adoptés  sans  observa- 
tions. Les  articieslOS  et  101  du  chapitre  VIII 
(De  l'exécution  des  jugements)  sont  volés 
sans  observations.  A  l'arllcle  lOS  et  dernier 
sont  abrogés  «  l°et  10'  a.  Le  n'  14  et  der- 
nier de  l'article  1 05  est  renvoyé  ï  la  commis- 
sion sur  les  observations  de  H.  Woeate. 
M.  De  Sadeleer  propose  un  n'  15  abrogeant 
un  décret  du  16  décembre  1811  concernant 
les  plantations  le  long  des  roules  de  l'Etat. 
Renvoyé  h  la  commission. 

2  ffluri.  H.  de  Morean,  m.  at-,  ind.  ri  /., 
dépose  un  certain  nombre  de  disposi- 
tions nouvelles  que  le  gouvernement  pro- 
pose d'introduire  dans  le  code  rural.  — 
4.  La  Chambre  passe  au  vole  déflnltif. 
L'article  9  (Le  droit  de  fouille  ne  pourra 
s'exercer  dans  la  dislance  de  dn quant e  mètres 
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des  hablUlioDS  et  enclos  y  tiienanl)  est 
idopté  avec  la  rédaction  admise  au  premier 
me.  LeE  articles  5,  5,  6  â  9  et  11,  amendés 
an  premier  «ote,  sont  adoptés  saas  observa- 
lions.  A  l'irtlcle  13  (UesureB  I  prendre  pour 
la  destruction  d'insectes),  le  gonvernement 
propose  d'a)ouier,  aprte  le  $  1",  nn  para- 
graphe nouveau  ainsi  conçu  ;  a  Les  mesures 
qui  ont  ponr  bol  de  prévenir  l'Introducllon 
et  la  propagation  dans  le  pays  d'insectes 
nuisibles  sont  également  réglées  par  des 
arrêtas  royaux,  en  exécution  des  articles  1", 
3,  5  et  7  de  la  loi  dn  30  décembre  1882,  sur 
la  police  sanitaire  des  animaux  domestiques.  » 
Le  gonvernement  propose  ensuite  de  former 
un  article  spécial  des  deux  derniers  para- 
graphes de  cet  article  (Uaiiue  d'ofSce  ï 
ordonner  par  la  députation  permanente]  et 
de  biffer  dans  le  texte  du  premier  de  cet 
paragraphes  les  mois  et  aulre*  atumans  dan- 
gtrnx.  M.  de  Horeau,  tn.  ag.,  nd.el  t.,  pra- 

tose  aussi  un  amendement  ainsi  conçu  :  n  Les 
aitues  ne  pourront  élre  ordonnées  que 
lorsque  les  propriétaires  ou  locataires  de  la 
chasse  auront  été  mis  en  demeure  par  la 
députiilon  permanente  de  faire  eux-mêmes 
les  battues  et  qu'ils  n'auront  pas  obtempéré 
i  cette  injonction  dans  le  délai  qui  leur  aura 
été  déterminé.  >  L'ensemble  de  l'ariicle  13, 
avec  les  divers  amendements  proposés  par 
le  gonvernement,  est  adopté.  Les  articles  11 
eISO  sont  adoptés  sans  observations.  Les 
articles  22  et  33  sont  adoptés  et  les  amende- 
menu  proposés  par  M.  Thibaut  sont  rejelés. 
Les  articles  Si  et  27  sont  adoptés  sans 
observations.  L'article  34,  amendé  aRn  de 
rendre  la  rédaction  plus  correcte,  est  adopté. 
H.  de  Horein,  m.  ag..  ind.  et  t.,  qui  avait 
d'abord  proposé  d'ajonter  au  chapitre  V 
(Des  clAtares  des  héritages  et  des  planta- 
tions) quatre  articles  réglant  le  droit  de  pas- 
sage en  cas  d'enclave  pour  remplacer  les 
anicles  683  i  685  du  code  civil,  retire  ces 
amendements.  Les  articles  49,  52,  53,  58  et 
59  sont  adoptés.  A  l'article  61  (Les  gardes 
des  éiabiissements  publics  et  des  particu- 
liers ont  le  même  armement  que  les  tiardes 
champêtres  des  communes),  l'amendement 
du  gouvernement  n'est  pas  adopté  et  l'article 
est  volé  avec  la  rédaction  admise  an  premier 
vote  Les  articles  66.  69  et  SS  sont  adoptés 
sans  observations.  L'article  S7  est  adopté 
avec  divers  changements  dans  la  rédaction, 
et  la  suppression  des  S§  8  et  9  est  maintenue, 
malgré  les  observations  de  H.  de  Sadeleer. 
L'article  89  est  adopté  avec  de  légères  mo- 
di6cations  ainsi  que  l'article  91.  L'article  91 
et  dernier,  amendé  par  U.  Halou,  est  adopté. 
L'ensemble  du  projet  est  adopté  â  l'una- 
nimllé  des  87  membres  présents.  —  30.  Le 
secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du 


Sénat  qui  renvoie,  amendé,  le  projet  de  loi 
relatif  an  code  rural.  On  renvoieà  ta  commis- 
sion chargée  de  l'examen  de  ce  projet  de 
loi. 

4  mai.  La  Chambre  procède  ï  l'examen 
des  articles  du  code  rural  amendés  par  le 
Sénat.  U.  Horeau,  m.  ag.,ind.  et  t.,  déclare 
que  le  gouverneme'nl  se  rallie  aux  conclu- 
sions du  rapport  fait  par  M.  Bilaut  an  nom 
de  la  commission  spéciale.  La  Chambre 
adopte  successivement  ces  conclusions  en  ce 
qui  concerne  l'article  28,  le  nouvel  article  51 
et  les  modiBr^tlons  apportées  par  le  Sénat 
aux  articles  3B  et  ii.  A  l'article  50  :  u  11  y  a 
dans  chaque  commune  rurale  au  moins  un 
garde  champêtre  »,  le  Sénat  propose  d'ajou- 
ter :  «  Toutefois,  deux  ou  pbsieurs  com- 
munes pourront  Sire  autorisées  par  la  dépu- 
tation  permanente  du  cont^eil  provincial  à 
s'associer  pour  n'avoir  qu'un  seul  garde 
champêtre,  n  M.  Woesie  détend,  contre 
l'avis  de  la  commission,  l'amendement  du 
Sénat.  La  commune  de  Zoelenaye,  par  exem- 
ple, ne  compte  que  23  habitants,  on  pourrait 
donc  aboutir  i  des  vexations.  H.  de  Kerchove 
de  Denlerghem  pense  que  le  garde  cham- 
pêtre doit  exister  surtout  en  raison  de  l'éten- 
due du  territoire;  il  estime  donc  qu'il  con- 
vient d'exiger  que  chaque  commune  ait  au 
moins  un  garde  champêtre.  Le  ministre  se 
rallie  ï  l'opinion  de  M.  de  Kerchove.  L'amen- 
dement du  Sénat  est  rejeté  par  assis  et  levé, 
et  l'article  50  esi  adopté  dans  sa  rédaction 
primitive.  Les  autres  amendements  apportés 
par  le  Sénat  aux  article*:  59,  61,  66,  71  et 
75  sont  adoptés  sans  discussion.  A  l'ar- 
ticle 86,  n°  8,  la  Chambre  se  rallie  i  la 
rédaction  proposée  par  la  commission.  Elle 
adopte  ensuite  l'amendement  du  Sénat  à 
l'article  87,  n°  1,  portant  suppression  de  la 
disposition  qui  punit  d'une  amende  de  S  â 
15  Trancs,  ceux  qui  ne  laisseront  pas  leurs 
colombiers  fermés  pendant  la  saison  des 
semailles,  k  molas  que  les  colombiers  ne 
servent  exclusivement  aux  pigeons  voyageurs. 
Il  est  procédé  au  vote  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi.  qui  est  adopté  à  l'unanimité  des 
79  membres  présents. 

rOHHBRCB. 

19  novembre.  Répondant  i  la  demande  de 
H.  Glllieaux,  du  18  novembre,  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  c,  p.  et  Ul.,  fait  observer 
qu'il  attend  la  fin  des  travaux  de  la  Conven- 
tion de  Berne  pour  prier  la  Chambre  de 
discuter  le  projet  de  loi  sur  le  contrat  de 
transport. 

19jiini^.  Dansladiscussiondn  budget  do 
lajustlce,  M.  Jacobs  signale  au  ministre  deU 
Justice  la  réorganisation  des  tribunaux  dg 
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commerce.  Li  Chambre  examina  celle  qoes- 
tlon  en  1867.  Fallait-il  supprimer  ces  Iribn- 
naux,  mettre  à  leur  lËte  un  jurisconsulie 
comme  président,  ou  maintenir  le  »lalu  quo? 
Cette  dernière  solution  prévalut.  Le  juge  de 
paix  pourrait  siéger  en  maiiôre  commerciale 
pour  une  certaine  catégorie  de  petites  affaires. 
On  pourrait  décider  l'inlerveniion  du  minis- 
tère public  chaque  fois  que  les  affaires  soni 
communicabtes.  L'orateur  prie  le  ministre  de 
laJuBlice  d'examiner  ces  poinis.  M.  DevoJder, 
m.  ;..  constate  que  ces  queolions  demandent 
ï  élre  approfondies.  11  fera  dresser  une  sta- 
tistique des  jugements  rendus  en  matière 
consulaire  par  les  tribunaux  de  commerce  et 
par  les  tribunaux  civils,  avant  de  se  pronon- 
cer sur  le  fond  de  la  queslion. 

9  février.  M.  Doucei  attire  l'attention  du 
ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes sur  la  responsabilité  qu'entraîne 
pour  les  facteurs  l'encaissement  des  effets  de 
commerce,  et  sur  la  nécessité  d'accorder  un 
supplément  de  traitement  aux  employés 
chargés  des  encaissements.  —  18.  Projet  da 
toi  porianl  modIQcailons  b  la  loi  du  18  mal 
1875  sur  les  sociétés  commerciales.  M.  De 
Volder,  m.  j.,  dans  la  discussion  Rénérale 
de  ce  proiet  de  loi,  constate  la  disposition  de 
la  ici  décidant  qae  si  l'une  des  conditions  de 
l'article  3B  vient  à  manquer,  la  nullité  de  la 
société  s'Impose,  peut  causer  un  véritable 
préjudice  i  des  tiers  qui  ont  contracté  de 
bonne  fol.  La  nullité  est  un  moyen  dangereux 
et  Injuste,  parce  qu'il  atteint  tous  ceux  qui 
ont  traité,  alors  que  les  fondateurs  eux-mêmes 
échappent  ï  la  responsablllié.  L'action  en 
nullité  pour  les  cas  où  elle  doit  être  main- 
tenne  devrait  être  restreinte.  La  sanction  que 
tes  auteurs  de  la  proposition  édictent  en  rem- 
placement de  celle  qui  existe  est  la  respon- 
sabilité des  fondateurs  et  des  commissaires 
des  sociétés.  La  loi  nouvelle  continue  à  exiger 
qu'il  y  ait  sept  afisociés  au  moins  pour 
qu'une  société  soit  valable  ;  mais  si  la  dispo- 
sition est  inobservée,  ce  seront  les  fondateurs 
qui  seront  solidairement  responsables,  telle 
est  la  disposition  de  l'article  31.  En  ontre, 
les  fondateurs  sont  tenus  solidairement  aussi 
de  toute  la  partie  du  capital  qui  ne  serait  pas 
souscrite.  11  devient  donc  impossible  que  ce 
capital  ne  soU  pas  Intégralement  souscrit. 
Lee  tiers  pourront  s'assurer  de  la  sorte 
si  la  société  mérite  crédit.  Cette  sanction 
sera  efficace,  ï  moins  que  les  fondaieora  ne 
soient  Insolvables;  mais,  dans  ce  cas,  les 
tiers  ne  seront  vraiment  victimes  que  de  lenr 
propre  légèreté;  il  ne  tient  qu'à  eux  de  se 
renseigner  exactement  sur  la  solvabilité  des 
fondateurs.  La  disposition  nouvelle  propose 
la  libération  des  actions  à  concurrence  d'un 
dUlime,  versé  effeciivement  :  c'est  doubler 


l'ancien  versement,  et  elle  déclare  les  man- 
dataires personnellement  responsables  et  les 
fondateurs  solidairement  parants  de  leurs 
obligations.  Le  même  article  34  détermine 
également  l'étendue  de  la  responsabilité  des 
fondateurs.  Le  projet  de  loi  décide  qu'ils  ne 
sont  respoDsables  que  des  préjudices  causés 
par  leur  faute.  Une  innovation  du  projet  de 
loi  est  consacrée  par  l'article  S5.  qui  assimile 
la  responsabilité  des  commissaires  ï  celle 
des  administrateurs.  La  loi  nouvelle  décide 
que,  lorsque  les  adminislratenrs  commettent 
des  actes  illégaux,  ils  sont  tenus,  vis-i-vis 
des  tiers,  â  réparer  tout  le  préjudice  qu'Us 
ont  pu  causer.  L'orateur  dit  que  les  com- 
missaires ne  sont  responsables  que  dans  la 
limite  de  leur  mandat.  A  l'article  1"  :  les 
■  rlicies  39,  30.  31,  5i,  55.  §  3.  96.  98, 137, 
154  et  155  de  la  loi  du  18  mai  1875  sur  les 
sociétés  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  :  l'article  29  :  La  constitution  d'une 
société  anonyme  requiert  :  1°  qu'il  y  ait  sept 
associés  au  moins;  i"  ane  le  capital  soit 
intégralement  souscrit;  3°  que  1^  acilons 
soient  libérées  d'un  dixième  au  moins  par 
un  apport  effectif.  L'accomplissement  de  ces 
conditions  doit  être  constaté  par  un  acte 
authentique.  M.  Woeste  dit  qu'au  sujet  des 
controverses,  le  point  de  savoir  si  la  llbéra- 
lion  doii  porter  sur  l'ensemble  du  capital  on 
<ur  chaque  action,  doit  être  tranchée  par  le 
texte  de  loi  qui.au  sens  de  l'orateur,  devrait 
être  plus  prêtais  :  il  faudrait  dire...;  5*  que 
les  aciioDS  soient  libérées  d'un  dixième  au 
moins  par  un  versement  en  numéraire  ou  par 
un  apport  effectif,  sans  qu'il  soit  néci-esaire 
que  la  libération  s'effectue  sur  chacune  des 
actions.  Dans  la  rédaction  de  la  loi,  on  ne 
p^rie  pas  du  versement  en  numéraire. 
M.  Woeste  pense  qu'il  vaut  mieux  dire  que 
la  libération  pourra  se  faire  de  l'une  ou 
l'autre  façon.  HM.  Pirmez  et  Dupont  sont 
d'avis  que  les  conditions  de  l'article  39 
doivent  être  constatées  ou  plutAt  consignées 
dans  l'acte  authentique.  La  déclaration  des 
Tondatenrs  en  présence  du  notaire  suffira 
comme  aujourd'hui.  L'omission  de  ces  condl- 
lions  n'entratnera  plus  la  nullité  de  la  société, 
mais  certaines  re<(ponsahilités  pour  les  fon- 
dateurs. Après  dlscu.ssion,  les  S§  1"  et  3  sont 
adoptés.  Le  g  3  est  adopté  avec  l'amende- 
ment de  H.  Woeste,  ainsi  que  le  dernier 
alinéa  de  l'article.  L'article  30  :  La  aociétd 
peut  être  constituée  par  un  ou  plusieurs 
actes  authentiques  dans  lesquels  comparais- 
sent tous  les  associés.  Les  comparants  k  ces 
actes  seront  considérés  comme  fondateurs  de 
la  société.  Toutefois,  si  les  actes  désignent 
trois  fondateurs  au  moins,  les  autres  compa- 
rants qui  se  bornent  â  souscrire  des  actions 
contre  espèces,  sans  recevoir  aucun  avan- 
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\Âft  pirtlcnller,  seront  lenoa  pour  simples 
tooseriiiieiiTs  :  amendé  en  i«  seriH  par 
H.  Jacobs  :  a  SI  les  scies  d&lgneDl  trois fonda- 
teara  et  que  leurs  souscriptions  réunies 
s'élAvent  au  moins  i  nn  tiers  du  capital 
social,  etc..  ■,  est  adopté.  L'sriicle  31  est 
adopté  sans  observailons.  U.  Dupont  pro- 
pose de  rédiger  comme  suit  le  premier 
alinéa  de  l'article  54  :  «  Les  fondateurs 
sont  tenus  solidairement  envers  les  Inté- 
ressés et  malgré  tonte  siipnlalian  con- 
traire. *  Adopté,  ainsi  que  les  §§  I",  2  el  5. 
Le  S  4  est  adopté  avec  l'amendement  de 
M.  Nenjean  «  soit  dn  l'inobservation  de  l'ar- 
ticle 1  a.  S  5  :  Ceux  qui  ont  pris  un  engage- 
ment pour  des  tiers,  soit  comme  mandataires, 
soit  en  se  portant  Tort,  sont  réputés  person- 
nellement obligés,  s'il  n'y  a  pas  mandai 
valable  on  si  l'eneagement  n'est  pas  ratlflé. 
Les  fondateurs  en  sont  solidairement  garanU-i. 
Le  §  5  est  adopté,  ainsi  que  le  !!  6  ei  dernier 
de  l'article  34.  —  19.  Art.  55,  §  3.  La  dispo- 
sition amendée  par  II.  Simons  dit  an  sujet  des 
commissaires  :  u  Leur  responsabilité,  en 
lani  qu'elle  dérive  des  devoirs  de  sarvell- 
lance  et  de  conir&le  qui  leur  incombent,  est 
déterminée  d'après  les  mêmes  règles  qne  la 
responsabilité  des  admlnlstrateart.  »  Celte 
disposition  est  adoptée  aprËs  an  débat  aa- 
qael  prennent  part  HM.  Dupont,  Pirmez, 
Woeste  et  Simons.  H.  Woeste  demande  des 
explications  sur  la  portée  de  l'artirte  96 
(Sociétés  coopératives)  prévoyant  l'eiclnsion 
OQ  la  démission  d'an  associé.  D'après  la  pro- 
position faite  par  la  commisalon,  la  part  du 
sociétaire  exclu  ou  démissionnaire  doit  Être 
calculée  sur  la  base  du  premier  bilan  après 
sa  sortie  de  la  socléié.  Après  nne  discussion 
entre  H.  Woeste  et  M.  Pirmez,  ce  dernier 
propose  l'amendement  suivant  :  n  Art.  96. 
L'associé  démissionnaire  ou  exclu  ne  peut 
provoquer  la  liquidation  de  la  société;  il  a 
droit  b  recevoir  sa  part,  telle  qu'elle  résulte 
du  bilan  de  l'eiercice  pendant  lequel  la  dé- 
mission a  été  donnée.  •  L'article  alniii 
amendé  est  adopté.  H.  Dupont  propose  d'in- 
troduire dans  l'article  97  de  la  loi  la  modifl- 
cation  suivante  :  «  En  cas  de  décès,  de  fail- 
llle,  de  déronOlure  ou  d'Inierdiction  d'un 
associé,  ses  hérliiers  créanciers  ou  repré- 
sentants recouvrent  sa  part  de  la  manière 
d^erminée  par  l'article  96.  Ils  ne  peuvent 
provoquer  la  liquidation  de  la  société,  i 
Art.  127.  Répondant  il  H.  Woesie  qui  de- 
mande si  le  défaut  d'acte  authentique  est 
couvert  par  la  prescrlpllon,  M.  Pirmez  dit 
qu'après  cinq  ans  d'existence,  une  société 
ne  pourra  plus  être  attaquée  du  chef  de  dé- 
faut d'authenllelié  de  son  acte  originaire;  11 
est  peu  probable  qu'il  y  ait  jamais  défaut 
complet  d'acte  antheotlqae.  En  ce  qui  con- 
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cerne  les  mineure,  la  disposition  nouvelle  de 
la  loi  porte  que  les  fondateurs  sont  garants 
des  engagemenis  pris  par  les  incapables.  Le 
point  central  de  la  prescriplion  est  celui  de 
l'existence  de  la  société,  i  la  condllion  que 
le  contrat  reçoive  son  exécution.  Apres  un 
échange  d'observations  entre  HM.  Woesie, 
Jacobs,  Pirmez  et  Simons,  la  discussion  est 
close.  L'article  127  est  adopté.  Art.  13S. 
UH.  Pirmez  et  Gillieaux  proposent  par  amen- 
dement d'ajonierâ  l'arilcle  135  la  disposition 
suivante  :  a  Les  sociétés  civiles,  même  anté- 
rieures â  la  présente  loi,  ayant  l'exploitation 
des  mines  pour  objet,  pourront,  lorsqu 'au- 
cune disposition  de  leurs  contrats  coost il utlfs 
ne  l'interdit,  être  transformées  en  sociétés 
anonymes  par  décision  d'une  assemblée 
générale,  spécialement  convoquée  â  cetetfet, 
qui  arrêtera  les  sUtuts  de  la  société  ano- 
nyme. Cette  décision  devra  avoir  l'adhésion 
des  titulaires  de<i  neuf  dixièmes  des  parts 
sociales.  N  H.  Woeste  propose  d'étendre 
l'amendement  aux  sociétés  de  minières  et  de 
carrières.  H.  Pirmrz  explique  les  motifis  qui 
lusliflent  son  amendement.  Il  y  a  un  grand 
Intérêt  pour  ces  sociétés  ï  revêtir  une  forme 
moderne  en  harmonie  avec  le  développement 
que  beaucoup  ont  pris,  et  il  est  diCBclle 
d'obtenir  l'adhésion  de  tous  les  associés.  Le 
rapporteur  ne  croit  pas  nécessaire  d'étendre 
la  disposition  aux  minières  et  aux  carrières. 
La  disposition  est  adoptée  avec  amendement 
de  H.  Pirmez,  sous-amendé  par  U.  Dupont 
comme  suit  :  «  Cette  décision  sera  prise 
conformément  i  l'article  59  de  la  loi.  » 
U.  Jacobs  propose  d'intercaler  un  article 
additionnel,  ainsi  conçu  :  <i  Les  nominallons 
d'administrateurs  des  sociétés  anonymes  ou 
en  commandite  par  actions  antérieures  i  la 
loi  du  18  mai  1873,  de  même  que  les  bilans 
el  les  comptes  de  profils  et  portes  de  ces 
sociétés  seront  désormais  publiéf,  conformé- 
ment anx  articles  12  de  6S  cette  loi.  n  La 
proposition  est  adoptée.  Disposition  transi- 
toire :  n  Art.  3.  Toute  société  qui,  pendant 
un  an  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  aura  régulièrement  fonclionné  sans  que 
sa  validité  sok  attaquée,  ne  pourra  plus  être 
déclarée  nulle  do  chef  des  arllcles  42  i  4S 
du  code  de  commerce  de  1S08  et  29  de  la  loi 
du  18  mai  4873,  â  moins  touterois,  quant  ï 
ce  dernier  article,  que  la  cause  de  nullité 
ne  subsiste.  »  U.  Simons  propose  de  rédiger 
l'arilcle  comme  suit  ;  a  Toutefois,  quant 
â  l'article  29  de  la  loi  du  18  mai  1875,  si  la 
cause  de  nullité  subsiste,  le  bénéllce  de  la 
présente  disposition  ne  sera  acquis  â  la 
société  que  lorsque,  pendant  une  année  i 
partir  du  jour  où  elle  se  sera  conformée  ï  ta 
loi,  elle  aura  régulièrement  fonctionné,  sans 
que  sa  validité  ait  été  alUquée.  »  H.  Dupont 
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propose  l'imendement  addUîonnel  suivant  : 
a  II  en  sera  de  même  de  la  nnlllté  de  forme 
résulum  de  l'absence  de  la  constalallon 
autbenLique  des  conditions  de  l'article  29.  n 
L'article  avec  ces  deat  amendements  est 
adopté. 

iavrii.  H.  Pirmeï  dépose  le  rapport  de  la 
commission  qui  s  examiné  le  projet  de  loi 
sur  les  sociétés,  adopté  par  la  Cbambre  au 
premier  vote. 

12  Mai.  Second  vote.  Discussion  des 
amendements.  Art.  50.  L'amendement  de  la 
commission  qui  propose  d'autoriser  l'emploi 
de  procuration  sons  seing  privé  dans  l'acte 
authentique  par  lequel  on  coDsiiiae  une 
société  anonyme,  est  développé  par  H.  Si- 
mous.  Adopté.  An.  31.  H.  Woeste  demande 
ce  qu'il  adviendra  de  l'acte  de  société  dans 
lequel  seront  intervenues  une  ou  plusieurs 
personnea  dont  le  consentement  sera  vicié 
par  suite  d'erreur,  de  doi  on  de  violence. 
Une  discussion  s'élève  k  ce  sujet  entre 
UU.  WoBste,  Pirmez  et  Jacobs.  H.  PIrmez 
propose  de  mettre  dans  l'article  u  ...  de  la 
partie  dn  capital  qnl  ne  serait  pas  valable- 
ment prescrite  n.  AprËG  un  échange  d'obser- 
vations entre  M.  Pirmez  et  M.  Hanssens, 
l'arilcle  34  ainsi  amendé  est  adopté.  M.  Ja- 
cobs propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Art.  138.  Les  articles  1S,  S  2,  ei  63,  sont 
applicables  aui  sociétés  formées  sous  l'em- 
|t>re  de  la  loi  antérieure.  La  prescription  de 
cinq  ans  établie  par  l'article  127  est  applica- 
ble même  aux  faits  passés  sous  l'empire  de 
la  loi  antérieure  et  pour  lesquels  il  faudrait 
encore  plus  de  cinq  ans  pourque  la  prescrip- 
tion fUt  accomplie  aux  termes  de  cette  loi.  v 
Cet  amendement  remplace  l'article  9  et  est 
rattaché  ï  l'article  138.  M.  Jacobs  explique 
son  amendement  qui  est  adopté.  La  suppres- 
sion de  l'article  3,  proposée  par  la  commis- 
sion, est  également  votée.  Disposition  tran- 
sitoire. H.  Woesie  pense  que  la  commission 
a  fait  erreur  en  considérant  comme  nulles 
des  sociétés  qui  ont  pour  objet  l'exploitation 
de  minières  ou  de  carrières,  par  cela  seul 
qu'elles  auraient  été  contractées  sous  la 
forme  commerciale.  L'orateur  développe  son 
idée  et  termine  en  appelant  l'attention  de  la 
Chambre  sur  la  gravité  d'une  innovation  qui 
auraîi  pour  objet  de  faire  déclarer  nulles 
une  quantité  de  sociétés  qui  ont  toujours  été 
considérées  jusqu'il  présent  comme  valable- 
ment constituées  et  au  sujet  desquelles  on  ne 
dlBcutalt  que  la  question  de  la  validité  de 
leur  forme.  Après  un  échange  d'observations 
entre  MM.  Woeste,  Pirmez  et  Jacobs,  l'arti- 
cle 2  (disposition  transitoire)  est  adopté. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  esl  voté  à  l'una- 
nimité des  92  membres  présents. 


10  décembre.  La  Chambre  vote  un  para- 
graphe additionnel  à  l'article  fdu  budgetdes 
voles  et  moyens  proposé  par  la  section  cen- 
trale et  auquel  s  est  rallié  le  gouvernement, 
paragraphe  aux  termes  duquel  le  minimum 
garanti  au  fonds  communal  dans  le  produit 
des  eaux-de-vie  par  la  loi  du  30  juillet  1883 
est  étendu  à  l'année  1886. 

31  janvUr.  Dans  la  discussion  dn  budget 
de  la  justice,  U.  de  Jonghe  d'Ardoye  se 
plaint  de  la  loide  1876  sur  te  domicile  de 
secours  et  le  fonds  commun.  C'est  en  1877 
qu'elle  a  commencé  à  fonctionner.  En  Flan- 
dre occidentale,  la  répartition  qui  ae  faisait 
sur  une  base  de  60  centimes  par  habitant 
est,  en  1884,  de  85  centimes  par  tËte.  En 
1885,  la  dépntatlon  permanente  s'est  vue 
obligée  d'annoncer  que  le  fonds  commun 
avait,  à  la  fin  de  cette  année,  un  eicédf  nt  de 
dépenses  de  860.630  fr.  4  c.  La  quote-part 
par  téie  d'babliant  a  doublé  en  moins  de 
huit  ans!  Quelle  est  la  cause  de  cette  situa- 
tion! Le  nombre  des  Individus  secourus  par 
le  fonds  commun  ne  peut  cependant  avoir 
doublé  pendant  cette  période.  U.  VergoU, 
gouverneur  du  Brabanl,  a  signalé  les  secours 
donnés  par  complaisance  à  des  individus  si- 
mulant des  infirmités.  Cette  loi  est  tout  i 
l'avantage  des  grandes  villes.  U.  De  Sadeleer 
dit  qu'il  faut  qu'une  solution  intervienne  il 
bref  délai.  Le  Uux  de  participation  par  tSte 
d'habitant  augmente  sans  cesse.  En  1877,  le 
fonds  commun  n'était  que  de  738.600  francs 
pour  tout  le  royaume.  En  1884,  U  atteint  le 
chiffre  colossal  de  4.176.000  francs.  La 
caupe  principale  de  la  progression  résulte  de 
ce  que  le  fonds  commun,  bien  qu'alimenté 
par  les  communes,  ne  constitue  pas  en  réa- 
lité un  fonds  provincial;  c'est  un  fonds  des 
tiers.  Les  communes  ont  un  intérêt  person- 
nel immédiat  i  retirer  tout  ce  qu'elles  peu- 
vent du  fonds  commun.  Les  communes  les 
plus  habiles  et  les  plus  audacieuses  qui  ne 
reculent  pas  devant  la  fraude  profitent  le 
plus  largement  du  fonds  commun.  La  fraude 
existe.  Pour  beaucoup  de  communes,  le  fonds 
commun  est  une  dépense  sons  compensation. 
L'orateur  doute  que  les  mesures  proposées 
soient  efficaces.  Le  contrôle!  U  exigera  une 
forte  dépense  et  sera  Impraticable,  vu  le 
grand  nombre  de  communes.  M.  Vergotea 
suggéré  de  percevoir  ù  l'avenir  d'aprAs  la 
richesse  des  divers  élabliasemenis  charita- 
bles. Outre  que  les  établissements  charita- 
bles visent  surtout  l'assistance  des  misères 
locales  et  qu'on  ne  peut  employer  ces  fonda- 
tions an  bien  général,  les  communes  s'oppo- 
seraient à  cette  mesure,  car  elles  ne  seraient 
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pas  certiines  de  rallrer  dn  fondi 
ce  qu'elles  devraient  verser.  L'unlforniité  da 
larfrcoDgtlt aérait  un  progrés.  En  ce  qui  con- 
cerne le  délai  exigé  pour  requérir  le  domi- 
cile de  secours,  celui-ci  est  trop  long  (cinq 
ans).  La  rapidité  des  commnnl  cal  ions  et  leur 
bon  marché  permettent  A  un  grand  nombre 
d'ouvriers  de  la  campagne  d'aller  travailler 
en  ville  el  de  rentrer  te  soir  chez  eux.  Les 
plaintes  des  centres  industriels  ne  sont  pas 
fondées.  Il  faudrait  créer  une  caisse  centrale 
allmenlée  par  l'Etat  et  sur  cette  base  réorga- 
niser le  fonds  coroman.  L'orateur  voudrait 
voir  verser  les  droits  demandés  sor  le  bétail 
étranger  dans  cette  caisse.  La  somme  dont 
on  a  besoin  est  de  4  millions  environ.  Il  est 
probable  qne  l'accise  sur  les  bières  produira 
un  excédent.  Celni-cl  pourrait  Être  versé  dans 
la  même  caisse.  H.  de  Kercbove  de  Denter- 
gbem  constate  que  les  mandats  de  payement, 
émis  par  les  dépaiations  permanentes,  ont 
eu  un  accroissement  continu.  Le»  dépenses 
du  fonds  commun  augmentaient  dans  la 
même  proportion.  Le  fonds  commun  est  dé- 
aasireux  pour  les  finances  communales.  La 
loi  n'a  pas  distingué  entre  les  communes 
riches  et  les  communes  pauvres.  Les  commu- 
nes riches  reçoivent  d'autant  plus  qu'elles 
sont  plus  riches.  Certaines  communes  exploi- 
tent vériublement  le  fonds  commun.  La 
fraude  est  facile.  Certaines  communes  pré- 
sentent tous  leurs  vieillards  comme  aliénés. 
Les  petites  communes  sont  également  vic- 
times de  la  durée  exigée  pour  acquérir  le 
domicile  de  secours.  L'orateur  dit  que  si  une 
caisse  centrale  devait  accorder  les  secours, 
les  lenteurs  administratives  exposeraient  le 
malheureos  ï  monrir  de  faim.  Il  s'étonne  de 
voir  H.  De  Sadeieer  demander  l'Intervention 
de  l'Etat  dans  une  affaire  toute  d'autonomie 
communale.  Il  faudrait,  en  attendant  i'en- 
qnSte  ordonnée  par  M.  Devolder,  m.  ;.,  fixer 
la  part  d'inierventlon  générale  des  communes 
autrement  que  par  tète  d'habitant,  et  limiter 
le  montant  des  secours.  H.  Tacli  conteste  que 
tontes  les  grandes  villes  bénéficient  du  fonds 
commun.  Pour  les  villes,  le  temps  nécessaire 
ï  l'acquisition  du  domicile  de  secours  est 
parfois  une  plaie.  L'orateur  dit  qu'il  vaudrait 
mieux  que  l'acquisiiton  du  domicile  de  se- 
cours n'eAl  lieu  qu'après  hait  ans.  Le  mode 
de  répartition  est  mauvais.  Il  faudrait  que 
chacun  payât  d'après  le  nombre  de  ceux  qui 
sont  secourus.  M.  Woesie  se  montre  adver- 
saire de  l'Idée  de  M.  De  Sadeieer  parce  qu'en 
principe  il  repousse  l'exagération  de  l'action 
de  l'Etat.  On  pourrait  examiner  si  les  com- 
munes ne  doivent  pas  participer  au  fonds 
commun  dans  la  proportion  de  leurs  verse- 
ments. L'oratenr  demande  que  le  ministre 
s'éclaire  de  l'exemple  des  législations  éiran- 


gères  quant  i  la  durée  du  domicile  de  se- 
cours. —  23.  H.  Devolder,  n.  /.,  passe  en 
revue  les  critiques  qu'on  a  faites  de  la  loi 
sur  le  domicile  de  secours  et  les  mesures 
proposées.  II  dit  qu'il  a  décidé  l'élaboration 
d'un  questionnaire  qui  indiquerait  chacun 
des  abus  signalés  et  les  moyens  proposés 
pour  y  remédier.  Ce  questionnaire  sera 
adressé  aux  députations  permanentes,  aux 
commissaires  d'arrondissement  et  aux  bourg- 
mestres des  grandes  villes.  H.  Visarl  pense 
qu'une  partie  des  dépenses  du  fonds  com- 
mun devraient  Stre  mises  ï  la  charge  des 
provinces.  On  pourrait  modifier  la  loi  de 
1876  en  ce  sens,  sans  la  dénaturer.  Comme 
base  de  la  répartition,  on  pourrait  prendre 
le  chiffre  des  contributions  payées  â  l'Etat. 
—  26.  H.  tVoeste  répondant  ï  M.  Bara,  en 
s'appuyant  sur  une  lettre  de  l'administraiion 
communale  de  Vilvorde,  nie  le  fait  de  ta 
réinscription  des  contremaîtres  rayés  en 
i88S.  —  27.  M.  Pirmei  voudrait  voir  dispa- 
raftre  graduellement  le  domicile  de  secours 
et  M.  De  Burlet  désirerait  que  la  situation 
actuelle  se  modifiât  an  cours  de  la  prochaine 
session.  U.  Devolder,  m.  /".,  fera  faire  une 
enquête. 

25  février.  H.  Willequet,  dans  la  discus- 
sion du  budget  de  l'Intérieur,  présente 
quelques  observations  an  sujet  des  commis- 
saires d'arrondissement.  Le  rapport  de  la 
section  centrale  menace  l'existence  de  ces 
fonctionnaires.  M.  Wilieqnet  combat  la  sup- 
pression de  ce  rouage  adminlsiraiif  el  rap- 
pelle le  discours  de  l'an  passé  de  M.  Jamme. 
Il  signale  les  nombreux  cas  d'intervenlioo 
indispensable  des  commissaires  d'arrondis- 
sement :  exécution  de  la  loi  communale, 
voirie  vicinale,  tenue  des  registres  d'état 
civil,  milice,  lois  électorales.  L'orateur  dé- 
clare que  le  vrai  motif  qui  dicterait  cette 
suppression,  serait  de  mettre  les  communes 
rurales  mal  administrées  entre  les  mains 
d'un  seul  maître,  le  curé;  ensuite,  il  y  a  le 
besoin  de  créer  des  places.  M.  Ronse  signale 
le  désarroi  dans  lequel  se  trouve  la  compta- 
bilité dans  certaines  communes.  Il  prie  te 
ministre  de  faire  en  sorte  que  les  comptes  et 
budgets  soient  approuvés  dans  i'exerctce 
auquel  ils  se  rapportent.  —  26.  H.  Jamme 
demande  que  les  budgets  communaux  soient 
ions  rédigés  et  classés  dans  la  même  forme. 
Des  personnes  compétentes  devraient  pré- 
parer, au  besoin,  un  avant-projet  de  révision. 
L'orateur  demande  aussi  que  le  gouverne- 
ment prenne  en  coosidéraiion  les  péiiiions 
adressées  â  la  Chambre  par  les  commissaires 
de  police,  en  vue  de  leur  affiliation  h  la  caisse 
des  pensions  des  secrétaires  communaux. 
H.  Jamme,  revenant  sur  les  arguments  déjï 
présentés  par  H.  Willequet,  critique  le  projet 
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de  BnpprasBlon  da  commissai»  d'irrondlx- 
sement  de  Termonde  et  prie  la  mlntslre 
d'eiaminer  attentivement  les  conséquences 
de  celte  mesure  proposée. 

5  mari.  H.  de  Kerchove  de  Denterghem 
prie  le  ministre  de  l'Intérlear  et  de  l'instruc- 
lion  publique  d'interdire  les  taxes  onéreuses 
dont  certaines  communes  Frappent  les  col- 
porlenrs.  L'orateur  inierpelie  le  minl&tre  sur 
des  nominations  de  bourgmestres  absolu- 
ment irrégal ièrea,  notamment  à  Flobecq, 
i  Enghlen,  i  Spiennes,  nominations  qui 
prouvent  une  fois  de  plus  l'omnipotence  du 
clergé.  —  5.  H.  Tiionissen,  t».  i.  et  int., 
répondant  aux  observations  de  H.  Jamme, 
dit  qu'il  songe  à  présenter  un  projet  de  loi 
sur  la  comptabilité  communale.  Il  examinera 
aussi  la  question  de  ta  pension  des  commis- 
saires de  police.  Le  ministre  réfute  les  allé- 
gallons  de  HM.  Rolin  et  de  Kerctiove  quant 
aux  nomioationsde  bourgmestres,  A  Enghlen, 
le  bourgmestre  a  élâ  d«;larâ  civilement  res- 
ponsable pour  une  somme  dérobée  par  le 
receveur.  Un  bonnfite  bomme  devrait-il 
expier  la  iaute  d'un  fripon?  A  Spiennes,  le 
bourgmestre,  qui  a  été  déserteur,  a  donné  sa 
démission,  mais  aucun  conseiller  n'accepte 
d'être  nommé  bourgmestre:  Il  a  donc  dû 
rester  en  fonctions.  U.  Colaert  préconise 
i  son  tour  la  suppression  des  commissaires 
d'arrondissement.  Il  conteste  h  M.  Jamme 
tonlelmpartlallié  dans  la  question  à  raison 
d'atlaclies  de  famille  et  parce  qu'il  a  été  lui- 
même  autrefois  commissaire  d'arrondisse- 
ment. Cette  accusation  donne  lien  ï  un  rappel 
au  règlement  de  la  part  de  M.  Jamme  et  il 
s'ensuit  un  Incident  assez  vif.  Celui-ci  étant 
clos.  H.  Colaert  insiste  sur  la  suppression 
totale  des  commissaires  d'arrondissement, 
et  non  pas  seulement  dans  lea  chefs-Ileui  de 
province,  il  prouve  l'inutilité  de  ce  rouage 
adminlstratli  et  fait  l'éloge  de  la  politique 
décentralisatrice.  —  6.  U.  Cailler  attire  l'at- 
tention de  la  Cbambre  sur  un  arrêté  royal 
do  98  août  1885,  relatif  ï  la  révocation 
du  secrétaire  communal  d'Aatbée,  et  par 
lequel  le  ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'ins- 
tmciion  publique  annulait  les  décisions  du 
conseil  etdelidéputatlon  qui  prononçaient 
la  révocation.  U.  Tbonissen,  m.  i.  et  iiu., 
répond  que  ia  loi  provinciale  prévoit  l'annu- 
lation de  décisions  du  conseil  communal,  et 
que  du  reste  II  s'agissait  d'une  révocation 
ayant  un  caractère  politique.  M.  Jamme  re- 
vient sur  les  irrégulariléa  commises  dans  les 
nominations  de  bourgmestres  par  le  gouver- 
oemenl.  Il  elle  des  exemples.  L'orateur 
défend  î  nouveau  t'instliatlon  des  commis- 
saires d'arrondissement.  Les  fonctions  qa'ils 
remplissent  nécessitent  des  connaissances 
JDridlqnes,  DOtammeot  pour  la  milice.  SI  l'on 


Bupprimait  ces  fondioDnairet,  fl  hudnli 
créer  des  agents  spéciaux  pour  la  milice,  lea 
épidémies,  les  grives,  pour  vérlBer  les  écri- 
tures et  la  comptabilité.  Puis,  les  servlcn 
n'en  demeureraient  pas  moins  désorganisés, 
putnqu'il  n'y  aurait  plus  aucun  lien  Intime 
entre  l'administration  supérieure  et  les  com- 
munes. H.  Rolin-Jaequemynsreprocbeencore 
au  gouvernement  de  ne  pas  respecter  l'auto- 
nomie communale,  de  prendre  en  ceila 
matière  des  mesures  devant  lesquelles  il 
aurait  toujours  reculé.  —  30.  U.  Woeate 
blâme  ie  ministre  pour  avoir  annulé  la  révo- 
cation du  secréuire  communal  d'Aolbée. 
L'article  109  de  la  toi  communale  donne  au 
conseil  communal  le  droit  de  faire  les  Domi- 
nation, suspension  ou  révocation  du  secré- 
taire communal,  sauf  approbation  de  ia 
députatlou  permanente.  L'orateur  déclare 
qu'il  a  combatlti  un  projet  de  H.  Rolin  en 
188i,  modIUant  les  lois  provinciale  et  eom- 
raonaie  et  contenant  on  droit  d'appel  accordé 
aux  gouverneurs  cootre  les  décisions  des 
députations  permanentes  en  matière  de  nomf- 
natioQ  de  secrétaires  et  de  receveurs  commu- 
naux. H.  Tbonissen,  m.  i.  tt  im.,  donne 
raison  i  U.  Wneste  en  thèse  générale,  mais 
il  invoque  l'article  87  de  la  loi  communale 
qui  rend  légal  ie  recours  au  roi,  dés  qu'il  y  a 
lésion  de  l'Intérêt  général.  De  plus.  Il  y  a  des 
précédents.  U.  los.  Waroant  démontre  que 
le  ministre  avait  le  droit  de  casser  la  déciaioo 
de  la  députatlon,  qui  très  maladroitement 
avait  éubll  un  considérant  politique,  mais 
non  celte  du  conseil.  H.  Woeste,  reprenant 
la  parole,  conteste  qu'il  y  ait  en  dans  cette 
affaire  un  intérêt  général.  H.  de  Kercbove 
de  Denterghem  estime  que  l'arrêté  royal  doit 
être  retiré.  H.  Rolln  déclare  que,  parmi  les 
arrêtés  qu'il  a  pris,  aucun  ne  constitue  un 
précédent,  puisque  tous  sont  basés,  non  pas 
sur  l'intérêt  général,  mais  sur  des  violations 
manifestes  de  la  loi.  M.  Warnant  revient  aor 
ses  arguments  et  espère  que  le  ministre  reti- 
rera cet  arrêté  illégal. 

2  avril.  M.  Thonlssen,  M.  i.  et  m.,  dépose 
quatre  projets  de  lois:  le  premier,  tendant k 
modifier  les  délimitations  des  communes  de 
Vlllerot  et  d'Hautrage  (Hainaul);  le  second, 
modiflant  les  délimitations  des  communes 
d'Oostacker,  de  Wondelgem  ei  d'Evergeoi 
(Flandre  orientale)  ;  le  troisième,  érigeant  en 
commune  les  sections  de  Rouvreux,  de  Floné. 
de  Glppe,  dépendant  de  Sprimont,  et 
d'Aywaiile  (Liège),  et  le  quatrième,  érigeant 
en  commune  le  hameau  de  Coatisne,  dépen- 
dant d'Andenne  (Naraur).  M.  Hoiin-Jaeqne- 
myns,  par  motion  d'ordre,  proteste  contre 
les  allocations  de  U.  Kervyn  de  Letteobove 
dans  la  séance  du  50  mars,  qui  reprochait 
aux  libéraux  de  voololr  sacriOer  raaionoaila 
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commanite  h  une  cantralteation  excaaslve. 
C'e»t  une  légende  absurde  qae  le  pant  libéral 
pr^he  nmerrentlon  de  l'Elat  en  tooles 
maiitreH.  En  réalité,  c'est  la  droite  qal  pré- 
conise ce  système  en  malttre  Indaslrielle, 
igiicole.  —  6.  HH.  Bara  ei  Honzean  de 
Lehaie  reprochent  tous  denx  â  M.  Kervyn  de 
LeiienhovesonhaMIude  de  transformer  après 
coup  ses  discours  anx  AnnaUi,  et  mSme 
d'ajouter  des  passages  entiers.  C'est  le  cas 
poer  le  discoars  du  SO  août  {884;  i  ce 
propos  snrgU  noe  discnssion  entre  HH.  Bara 
et  Keiryn  de  Letlenhove.  M.  Rolin-Jieqne- 
luyns  Interpelle  le  ministre  de  l'intériear  et 
de  rinsiructlon  publique  sur  le  désordre 
qai  règne  dans  l'administration  communale 
de  Fosses  :  le  conseil  communal  homo- 
gène et  libéral  avait  demandé  le  renouvel- 
lement du  mandat  de  l'ancien  bourgmestre, 
H.  FraDceschtni,  un  libérai  très  considéré, 
mais  parlicullèremenl  mal  vu  des  catholi- 
ques. Le  fiouvernemeni  nomma  H.  Arnould. 
Celnl'Ct  donna  sa  démission,  mais  alla  ce- 
pendant prêter  serment  devant  le  gouver- 
neur quelques  jours  après,  ensuite  donna  sa 
démission  one  seconde  fols  et  signa  même 
une  pétition  demandant  que  le  gouverneur 
nommit  un  bourgmestre.  Néanmoins  le 
ministre  n'en  a  rien  (ait  et  la  ville  se 
trouve  sans  administration  an  eu  ne  depuis 
lors.  U.  Tbonissen  répond  qu'il  a  cru  bien 
Taire  en  choisissant  M.  Arnonld,  qui  avait 
obtenu  le  plus  de  vois  aux  élections;  que 
celui-ci  a  été  circonvenu  par  les  amia  de 
H.  Franceschinl,  et  enfin  que  le  ministère 
libéral  a  laissé  bien  souvent  des  communes 
sans  collège.  H.  Kotin-Jaequemyns  réplique 
que  ces  actes  du  gouvernement  libérai  étaient 
motivés  par  l'atiiiude  de  révolte  contre  les 
lois  que  prenaient  les  catholiques  qui  auraient 
dû  Sire  nommés,  mais  ici  11  n'en  est  pas  de 
même.  —  9.  H.  KervyndeLetlenhove.r.i.c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modi- 
fiant les  délimitations  des  communes  d'Oos- 
tacker.d'EvergemetdeWondelgem.H.T'Ser- 
stevens,  r.  i.  c, dépose  i  son  tour  le  rapport 
sur  le  projet  de  toi  reciifiant  les  limites  des 
communes  de  Villeroi  et  d'Hauirage.  — 
15.  M.  Thonissen,  m.  i.  et  tni  ,  dépose  nn 
projet  de  loi  modifiant  la  loi  de  réforme  élec- 
torale du  34  aodt  1883,  afin  de  supprimer  la 
session  de  septembre  do  jury  d'examen  de 
capacité  électorale.  —16.  M.  Dohel.r.  ».  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  lai  por- 
tant érection  de  la  commune  de  Coulisse. 
— 17.  U.  Delconr,  r.  c.  i.,  dépose  le  rap- 
port snr  le  projet  de  loi  modlOant  les  tlmiies 
territoriales  da  Louvain  et  de  Kessel-Loo.  — 
19.  H.  Hagis,  r.  t.  c,  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  d'érection  de  la  commune  de  Rou- 
vrenx.—10.H.LIppeDB  interpelle  le  ministre 
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de  rintërlenr  et  de  l'Instruction  publique  ttir 
le  cas  de  deux  récipiendaires  d'Avelghem  qui 
ont  été  empêchés  de  passer  leur  examen  élec- 
toral. Cependant,  l'arrêté  royal  du  2  octobre 
1883  interprète  la  loi  en  ce  sens  que  les 
administrations  communales  doivent  immé- 
diatement transmettre  les  demandes  aux 
présidents  des  Jurys  d'examen,  sans  se 
préoccuper  des  qoestious  de  nationalité. 
H.  Tbonissen,  m.  i.  et  iiu.,  répond  que  ces 
récipiendaires  n'avaient  pas  leur  domicile 
légal  dans  la  commune;  d'ailleurs.  H,  Llp- 
pens  ne  Int  a  pas  laissé  le  temps  de  recevoir 
les  informations  nécessaires.  H.  Llppens 
déclare  qu'il  se  réserve  le  droit  de  repro- 
duire sa  question  i  la  rentrée  des  vacances 
de  Pâques.  H.  Snoy,  r.  t.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  modifiant  la  loi  élec- 
torale du  24  août  1883.  —  30.  H.  Llppens, 
insistant  sur  le  cas  des  deux  récipiendaires 
d'Avelgbem  qui  a  Tait  l'objet  de  sa  dernière 
imerpellation,  demande  an  ministre  s'il  est 
disposé  i  autoriser  les  Intéressés  â  subir 
malmenant  leur  examen  électoral.  U.  Tho- 
nissen, m.  i.  el  {ni.,  répond  que,  d'après  la 
loi  du  24  août  1883,  les  communes  ne 
peuvent  Inscrire  que  les  candidats  inscrits 
cbezelle'i.  Or,  ces  deux  candidats  n'étaient 
pas  domiciliés  i  Aveighem,  et  l'un  d'eux  n'y 
résidait  même  pas.  U.  Llppens  fait  observer 
que  la  défense  du  ministre  est  la  preuve  du 
danger  qu'il  y  a  de  lais^^er  les  administrations 
communales  juges  de  la  question  du  domi- 
cile; l'un  des  intéressés  est  inscrit  comme 
candldat-noialre  chez  son  frère  i  Aveighem; 
d'après  l'article  109  du  code  civil,  il  y  a  donc 
son  domicile.  Quant  an  second.  Il  est  domi- 
cilié chez  son  oncle  â  Aveighem.  H.  Taclc 
dit  que  le  vrai  sens,  de  la  loi,  c'est  qne  les 
administrations  communales  ont  le  droit  de 
résoudre  la  question  du  domicile.  L'oratear 
rappelle  les  abus  qni  se  sont  passés  !t  Avei- 
ghem en  1883  :  l 'administrât! on  libérale 
avait  refusé  l'Inscription  de  Irentn-qnalre 
candidats. 

3  mai.  U.  Thonissen,  m.  i.  et  fai-,  dépose 
nn  projet  de  loi  érigeant  en  commune  dis- 
tincte le  hameau  de  l'EscalUère,  dépendance 
de  la  commune  de  Baileux.  —  4.  La  Chambre 
vote  à  l'unanimité  des  78  membres  présenta 
la  modification  de  la  délimitation  entre  les 
communes  d'Oostacker,  de  Wondelgem  et 
d'Evergem.  La  modification  des  limites  sépa- 
ratives  des  communes  de  Vlllerot  et  d'Hau- 
trage  est  adoptée  il  l'unanimité  desSOvolants. 
On  vole  sans  débaU,  à  l'unanimité  des 
81  membres  présents,  l'érection  de  la  com- 
mune de  Coulisse.  Quant  aux  modlBcatlona 
aux  délimilallons  de  Louvain  et  de  Kessel- 
Loo,  elles  sont  adoptées  sans  discussion  par 
64  voix  contre  13.  L'érection  de  la  communs 
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de  RouTrenx  est  adoptée  sans  observations  à 
i'unanlmlié  des  76  Totanls.  La  Chambre 
passe  i  h  discassion  d'un  projet  de  modiB- 
catloa  a  la  loi  de  rérorme  Ëleclorile  :  «  Arti- 
cle DDlqoe.  Les  anicles  93  ei  37  de  11  loi  de 
réforme  électorale  du  34  aodt  i883  sont 
remplacés  par  les  dispositions  su  Ivan  les  : 
a  Art.  33.  Les  examens  prévus  il  l'article  2 
a  anroni  lieu  chaque  année,  dans  le  courant 
a  du  mois  d'avril,  aux  cbets-lleux  de  canton. 
(I  —  Art.  37.  Tout  candidat  qui  n'aurait  pas 
«  obtena  les  trois  cinquièmes  des  points 
'<  requis  pour  l'admission,  penl  réclamer, 
n  dans  les  quinze  jours  et  par  requête 
a  au  gouvernear,  une  revision  de  son  travail 
a  par  nn  Jury  d'appel.  Ce  jury  siégera  chaque 
n  année,  au  mois  de  mai  et  au  chef-lieu  de 
a  l'arrondissement  ;  les  copies  lui  seront 
d  transmises  dans  les  conditions  spécifiées  au 
n  S3de  l'article  33.  »  U.  Houzeau  de  Lehaie 
fait  observer  que,  par  suite  de  la  suppression 
de  la  session  de  septembre,  les  ouvriers  qui 
quittent  le  pays  avant  l'exameu  d'avril,  et  qui 
n'y  rentrent  qu'en  septembre,  ne  pourront 
pas  se  présenter.  H.  Llppens  insiste  et  de- 
mande l'ajournement  afin  qu'on  puisse  amen- 
der le  projet.  On  pourrait,  par  exemple, 
organiser,  an  lieu  d'examens  par  canton,  des 
examens  par  arrondissement,  lorsqu'il  y 
aurait  nn  certain  nombre  de  demandes. 
H.  Thonissen,  m.  i.  et  inj.,  ne  s'y  opposant 
pas,  la  discussion  du  projet  de  loi  est  ajour- 
née. —  5.  Par  motion  d'ordre,  U.  Bara 
adresse  une  question  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique.  Certains 
régiments  quitteront  leur  garnison  actuelle 
vers  le  35  ou  le  36  juin,  mais  ils  ne  rejoin- 
dront leur  nouvelle  résidence  que  le  9  ou 
5  août  :  dans  l'entre-temp^  lis  doivent  aller 
an  camp.  Une  sérieose  question  de  droit  élec- 
toral peut  être  soulevée  à  ce  propos  :  un 
grand  nombre  d'officiers  de  ces  régiments 
seront  sans  domicile  électoral,  n'en  ayant  ni 
dans  la  garnison  qu'ils  auront  quittée,  ni 
dans  celle  où  lis  seront  envoyés.  M.  Tho- 
nissen,  m.  i.  et  tni.,  répliquant  qu'il  suffira 
de  Taire  rentrer  les  régiments  dans  leurs 
nouvelles  garnisons  quelques  Jours  avant  le 
t"  aotlt,  pour  que  tous  les  droits  électoraux 
soient  saufs,  H.  Bara  se  déclare  satisfait. 

COURS  D'BAD. 

10  dicevAre.  knide  17  du  budget  de  l'agri- 
culture (RlviËres  et  canaux).  M.  J.  Warnant 
demande  de  réduire  le  cbiffre  du  crédit  porté 
au  budget  de  1,600.000  ii  1,100,000  francs. 
H.  Carboneiie  fiignale  la  sitoalion  dé.sastreuse 
du  batelage  et  demande  l'abolition  immédiate 
des  droits  de  navigation  sur  les  canaux.  Diffé- 
rents  membres  partagent  cet  avis.  Apr6s  nn 


échange  d'observations,  la  Chambre  vote  par 
56  voix  contre  18  le  chiffre  de  1,600,000  fr. 
inscrit  au  budget. 

21  janvier.  H.  Syslermans  se  plaiol  ds 
mauvais  état  de  la  Senne;  depuis  qu'elle  a 
été  redressée,  elle  ne  peut  plus  déverser  sa 
eaux  dans  les  plaines  de  Cureghem.  Nombre 
de  communes  en  amont  et  en  aval  sont 
Inondées.  L'orateur  rappelle  an  mlnlslre  cet 
état  de  choses  dont  on  s  est  plaint  au  sein  du 
conseil  provincial  du  Brabant.  H.  de  Uoreso, 
m.  ag.,  ind.  et  (.,  donnera  des  renseigne- 
ments 1  M.  Systermans  sur  les  projeta  de  son 
département  i  ce  sujet,  lors  de  la  dlscnsrion 
du  budget. 

3  mar$.  M.  de  Kerchove  de  Deatergfam 
présente  quelques  observations  sur  la  ques- 
tion des  cours  d'eau  du  Halnant.  Il  constate 
que  la  loi  de  1877  sur  les  cours  d'eaa  non 
navigables  ni  Oottabies  reste  sans  applica- 
tion, précisément  parce  qu'elle  est  défec- 
tueuse. ~  i.  H.  Thonissen,  n.  i.  et  ms., 
répond  aux  griefs  formulés  parH.deKei^ 
chove  de  Denterghem,  la  veille.  Les  Uavanx 
descriptifs  des  cours  d'eau  ont  déjà  coûté 
près  d'un  million,  et  le  gouvernement  y  est 
intervenu  pour  plus  de  500,000  francs. 
Quant  aux  travaux  extraordinaires  de  la  mise 
k  plafond  des  cours  d'eau,  cela  demanderait 
50  millions! 

4  mai.  Dans  la  discussion  de  l'article  73 
(Service  des  canaux  et  rivières)  du  bndgei 
de  l'agriculture,  M.  Houiean  de  Lehaie  fait 
observer  que  le  gouvernement  n'a  encore 
dépensé  que  19,000  francs  sur  le  crédit 
destiné  au  travail  de  la  Haine.  Le  barrage  de 
Jemmapes  devrait  être  ouvert  en  temps  nor- 
mal et  l'on  ne  pourrait  le  fermer  qae  quand 
c'est  absolument  nécessaire. 


19  janvier.  H.  Bara  attaque,  k  propos  da 
budget  des  cultes,  la  politique  dn  goaverae- 
ment  tout  i  la  dévotion  du  clergé.  Les  clérl- 
cani  ont  réduit  ï  rien  ce  qui  s'était  tiit 
depuis  1842  pour  instruire  le  peuple.  On  y 
substitue  les  œuvres  de  l'instmctlon  privée 
qui  ont  pour  but  la  domination  politique. 
L-'oraieur  reproche  au  gouvernement  de  ne 
pas  faire  respecter  les  lois  sur  les  Inhuma- 
tions.  On  a  vu,  à  ce  propos,  les  tentatives  de 
M.  Woesie  en  matière  de  cimetières.  La 
presse  cléricale  couronne  de  fleurs  ceux  qui 
violent  la  loi.  La  complicité  dn  ministre  de 
l'intérieur  qui  vient  se  joindre  b  li  lentenr 
de  l'action  judiciaire,  est  nn  acheminement 
a  la  loi  prochaine  qui  restaurera  le  iroa 
aux  chiens,  Tels  sont  les  principes  de  la 
politique  dn  gouvernement  actuel.  Le  gon- 
vememenl  a  rogné  partout.  Il  a  dlmlnné  les 
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Irailemenls  et  les  places  dans  l'administra- 
lion  et  remeignement  primaire,  et  le  clergé 
s'arrondit.  Le  gouvernement  applique  aux 
messes  anciennes  les  prix  des  nouveaux 
larifH,  c'est-à-dire  2  fr.  gO  c.  au  lien  de  1  fr. 
Une  telle  mesure  n'apportera  rien  ii  la  répu- 
tation de  loyauté  du  clergé.  Les  favears 
pleoTent  sur  le  clergé.  On  permet  aux 
rabrlqoea  d'accepter  un  tel  nombre  de  messes 
qu'elles  ne  peuveni  y  suffire.  On  ne  se  préoc- 
cupe pas  de  savoir  si  elles  sont  dites.  Le 
gonvernemeot  autorise  toute  sorte  de  fon- 
daiiona  pour  honorer  les  saints.  On  a  sup- 
primé les  resiriclions  du  gouvernement 
libéral  en  matière  d'émoluments  pour  les 
enierrements  religieux.  Maintenant  l'avldiié 
du  clergé  sera  sans  bornes.  Ce  dernier  s'est 
fait  octroyer  des  suppléments  de  traiiements 
et  le  ministre  a  annulé  les  décisions  des  dépu- 
laiions  permanentes  qui  désapprouvaient  ces 
allocations.  C'est  une  atteinte  à  l'autonomie 
provinciale.  Pour  dissimuler  ces  annulations, 
le  ministre  fait  insérer  au  Moniteur  des 
arrêtés  approuvant  simplement  le  budget  de 
la  fabrique.  On  a  trouvé  insuffisant  le  crédit 
de  250,000  Francs  prévus  au  budget  pour  les 
restaurations.  Il  existait  une  jurisprudence 
constante  relative  aux  clauses  Illicites  des  tes- 
taments. Celte  jurisprudence  a  été  violée  par 
M.  Devolder  en  faveur  du  clergé.  L'orateur 
précise  par  des  exemples.  Or,  le  clergé,  qui 
est  si  riche,  ne  pourrait-il  faire  quelques  con- 
cessions? L'orateur  elle  l'évSque  de  Tournai 
qui  est  plusieurs  fois  millionnaire,  et  les  cha- 
noines qui  réalisent  des  économies  énormes. 
Alors  que  la  richesse  du  clergé  n'a  cessé 
d'augmenter,  il  n'y  a  aucune  diminution  au 
budget  des  cultes.  Plus  d'un  million  est 
donné  aux  couvents  sous  prétexte  d'enseigne- 
menl.  La  puissance  du  clergé  s'accroît  par- 
tout dans  les  pouvoirs  publics.  Le  pays  sera 
tout  entier  aux  mains  du  clergé.  Ce  discours 
est  fréquemment  interrompu.  Le  ministre 
répond  an  discours  de  M.  Bara.  Il  constate 
que  M.  Bara  n'a  pas  donné  une  démonstra- 
tion par  faits.  Il  n'a  pas  dit  sur  quel  poste  le 
gouvernement  prenait  l'argent  qu'il  donne  au 
clergé.  II  ne  pourrait  le  faire.  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  voulu  continuer  la  guerre 
odieuse  qui  a  été  faite  au  clergé  Celui-ci  n'a 
été  favorisé  qu'en  ce  qui  concerne  son  traite- 
ment. Le  ministre,  par  des  cbiffres,  prouve 
qu'il  a  dépensé  pour  le  clergé,  en  I88S, 
moins  que  M.  Bara  lui-mSme  en  1883. 
M.  Bara  dit  qu'il  a  payé  les  dettes  de  M.  De 
Lantsheere  et  que  le  gouvernement  actuel 
n'a  fait  aucune  réduction.  M.  DeVolder,  m  j. , 
insiste  sur  ce  fait  qu'il  n'a  pu  gorger  le 
clergé  de  richesses,  attendu  qu'il  a  dépensé 
moins  que  H.  Bara.  Il  y  a  une  augmen- 
tation de  20,000  francs  pour  les  vicaires.  Il 
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n'y  a  entre  tes  deux  budgets  qu'une  diffé- 
rence de  30,000  francs.  H.  Bara  demande 
que  le  ministre  dépose  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  les  états  du  budget  des  cultes 
depuis  1870  Jusqu'à  ce  Jour.  Admis.  —  20. 
Le  ministre  conlinue  son  discours  et  prouve 
par  des  chiffres  qn'en  ce  qui  concerne  l'en- 
tretien des  édifices  du  culte,  H.  Bara  dépen* 
sait  plus.  Depuis  quarante  ans  le  crédit  ac- 
tuel est  le  moins  élevé.  Les  réductions  faites 
par  H.  Bara,  en  1883,  avalent  pour  motif  la 
guerre  au  clergé  et  non  le  désir  de  mettre  Qn 
ï  des  abus.  Or,  les  ressources  des  fabriques 
ne  peuvent  suffire.  Les  libéral  11  es,  au  point 
de  vue  de  la  bienfaisance,  peuvent  Être  éva- 
luées au  quintuple  de  celles  allouées  aux 
cultes.  Le  ministre  précise  cette  affirmation 
au  moyen  de  chiffres.  Quant  aux  Inhumations 
il  s'est  produit  un  fait  en  1884.  La  cour 
d'appel  a  reconnu  que  le  cimetière  où  la  reli- 
gieuse avait  été  inhumée  pouvait  être  consi- 
déré comme  clmeliire  public.  En  fait  d'exo- 
nération de  messes,  on  a  simplement  continué 
la  jurisprudence  inaugurée  par  M.  Bara. 
Celui-ci  ne  pourrait  ciler  aucun  cas  de  fon- 
dation de  messes  autorisée  à  tort.  Les  exoné- 
rations, d'ailleurs,  ne  doivent  pas  se  faire 
nécessairement  dans  l'église  de  la  fondation, 
question  tranchés  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  du  7  juin  1881.  Si 
H.  Bara  veut  les  examiner,  Il  pourra  se  con- 
vaincre que  les  arrêtés  pris  sont  motivés.  Or, 
dans  les  campagnes,  la  condition  du  clergé 
est  modeste.  De  nombreuses  charges  de  bien- 
faisance pèsent  sur  lui.  Les  arrêtés  d'annu- 
lation concernaient  la  députation  permanente 
du  Brabant,  qui  avait  imposé  aux  fabriques 
des  formes  de  comptabilité  vexatoires.  Cette 
comptabilité  a  été  restreinte  dans  des  limites 
raisonnables.  La  députation  a  persisté,  en 
dépit  des  arrêtés  royaux,  dans  sa  jurispru- 
dence. Les  délibérations  en  contradiction 
avec  les  dispositions  légales  ont  été  cassées 
par  le  ministre.  Le  gouvernement  ne  pouvait 
s'Incliner  devant  une  autorité  subordonnée. 
Le  ministre  se  Justine  du  reproche  que 
H.  Bara  lui  a  fait,  relativement  aux  clauses 
illicites  des  donations  et  testaments.  En 
outre,  le  gouvernement  a  autorisé  des  loteries 
pour  l'enseignement  libre,  parce  que  celui-ci 
est  reconnu  par  la  Constitution  comme  l'en- 
seignement officiel,  et  c'était  le  droit  du  gou- 
vernement d'agir  de  la  sorte.  (Ce  discours  est 
vivement  applaudi  par  la  droite.)  M.  Bara 
réplique  que  l'utltité  publique  de  l'enseigne- 
ment libre  est  très  discutable.  Or,  on  n'auto- 
rise que  des  objets  dont  l'uilllté  publique  a 
été  reconnue.  Le  gouvernement  se  lance  dans 
une  voie  anarchique  en  autorisant  ces  lote- 
ries. La  discnsslon  devient  extrêmement  vive 
entre  plusieurs  membres  de  la  gaache  et  de 
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la  droite,  se  reprochant  leurs  alliances  avec 
les  sociaiiBieB  et  radicaux.  M.  Bara,  rentrant 
dans  la  question,  constate  que  le  gouverne- 
ment a  épuisé  le  budget  pour  les  restaura- 
lions,  tandis  qu'en  18X5,  lui  n'en  a  dépensé 
qu'une  partie.  L'orateur  réfute  certaines 
affirmations  du  ministre;  reprenant  les  griefs 

Su'il  a  e:(posé8,  il  reprociie  an  gouvernement 
e  ne  rien  faire  pour  amener  le  clergé  i  s'im- 
poser des  sacrlQcKs.  La  politique  du  gouverne- 
ment est  absolument  cléricale.  M.  W'aeste  ré- 
pond. Si  H.  Uara  a  réduit  le  budget  des  uilles, 
c'estpourcéderauibOmmationB  d'une  fraction 
du  parti  libéral  qui,  en  1H70,  avait  inscrit  dans 
BOD  programme  la  réparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat.  H.  Bara  cburcbe  ï  démontrer  aux 
radicaux  que  la  paix  peut  se  faire  an  sein  du 
parti  libéral  sur  ta  question  de  la  guerre  au 
clergé.  Les  radicaux  ne  se  laisseront  pas 
prendre  i  ces  grossiers  appâts.  Il  n'y  a  pas 
eu  de  contradictions,  comme  l'a  dit  H.  Bara, 
dans  la  conduite  du  gouvernement,  en  matière 
d'annulation.  Une  dépuiation  permanente 
libérale  a  persisté  A  annuler  comme  M.  Holin- 
iaequemyns.  Or,  les  catholiques  attaquaient 
ces  annulations  du  parti  hbéral.  En  agissant 
contre  la  députaiion  en  question,  ils  ont  éiâ 
logiques.  Quant  aux  donations  et  testaments 
contenant  des  clauses  illicites,  il  est  équitable 
que  les  biens  soient  rendus  à  la  tamille,  si  les 
conditions  du  legs  ne  peuvent  sortir  leurs 
effets,  tandis  que  M.  Bara  déclare  qu'on  doit 
respecter  ces  legs,  bien  que  les  conditions  en 
soient  illégales.  La  Chambre  n'a  pas  à  exa- 
miner la  richesse  des  cbanoines.  Ces  derniers 
sont  des  ministres  du  culte  et  Ils  doivent  être 
rétribués.  C'est  là  le  véritable  point  de  vue. 
La  discussion  est  close. 

35  février.  H.  ISeujean,  dans  la  discussion 
du  budget  de  l'intérieur,  rappelle  au  ministre 
son  Interpellation  du  13  lévrier  1885  au 
sujet  de  l'Inhumation  du  corps  de  H.  Lau- 
rent dans  le  coin  des  réprouvés  du  cimetiôre 
de  Viemme,  commune  où  un  seul  culte  est 
professé  et  où,  par  conséquent,  aucune  divl- 
HiOD  ne  peut  exister  dans  le  cimetière. 
H.  Neujean  invoque  l'arrêt  rendu,  le  7  août 
1)185,  par  la  cour  d'appel  de  Liège  coudam- 
oant  le  bourgmestre  de  Viemme  et  prie  le 
ministre  de  faire  procéder  i  l'eibumaiion. 
D'ailleurs,  la  jurisprudence  actuelle  n'est  pas 
une  Innovation;  plus  de  vingt  arrêts  de  cours 
d'appel,  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
ont  tranché  la  question  dans  le  même  sens; 
la  jurisprudence  des  cours  est  donc  cons- 
tante, détinltlve  et  unanime  surTinterdict  Ion, 
pour  le  pouvoir  administratif,  d'établir  des 
divisions  dans  les  cimetières  des  communes 
où  un  seul  culte  est  professé.  L'inhumation 
n'est  plus  un  acte  religieux,  mais  un  acte 
dvil;  le  cimetière  n'est  plus  propriété  sacrée, 


mais  propriété  publique,  communale.  D'un 
autre  côté,  la  liberté  de  conscience,  recon- 
nue par  la  Constitution,  répugne  aux  inves- 
tigations que  la  division  des  cimetières  Im- 
pliquerait, de  la  part  de  l'autorité  civile  on 
de  l'Eglise,  sur  les  opinions  religieuses  des 
citoyens.  U.  Neujean  lit,  à  ce  propos,  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  de  1879.  Dti  reste. 
la  bénédiction  par  fosse  ne  heurte  nullement 
le  droit  canonique.  U.Thonlssen,tn.  i.el  ûu., 
ne  fera  pas  procéder  à  l'exhumation;  il  con- 
teste, quant  â  la  question  de  fait,  l'iadécence 
de  la  partie  du  cimetière  où  t'iuhumation  s 
été  faite  :  à  part  un  tas  de  pierres  provenant 
de  la  démolition  d'un  mur  séparatit  et  que  le 
commissaire  d'arrondUsement  de  Waremme 
a  tait  enlever  sur  l'ordre  du  ministre,  rien 
ne  différencie  cette  fosse  des  autres.  H.  Tbo- 
nlssen,  m.  i.  el  itu.,  conieitte  également  que 
le  bourgmestre  soit  tenu  de  faire  correspon- 
dre l'ordre  chronologique  des  décès  avec  la 
distribution  des  losses.  Pour  la  question  de 
droit,  le  ministre  invoque  des  arrêts  du  con- 
seil d'Etat  de  France  en  opposition  avec  It 
jurisprudence  belge,  fait  remarquer  que  la 
justice  n'a  pas  ordonné  l'exhumation  et  que 
lui,  de  son  cCté,  n'a  aucune  loi  ni  arrêté  à 
sa  disposition  pour  envoyer  un  commissaire 
spécial  aHu  de  la  pratiquer  ;  il  signale  ce  fait 
que  H.  Alphonse  Vanilenpeereboom,  minis- 
tre libéral,  n'a  jamais  procédé  i  une  exhu- 
mation. Pour  conclure,  il  déclare  que  si  des 
abus  se  renouvellent,  il  demandera  des  me- 
sures législatives.  —  ï6.  H.  Kervyn  de  Let- 
tenhove  reprend  la  discussion  de  la  veille;  11 
fait  l'historique  du  décret  de  prairial  an  lu, 
sur  lequel  s'appuient  les  libéraux,  attaque  1 
ce  propos  l'œuvre  de  la  Convention;  il  dé- 
clare que  l'inhumation  fait  partie  du  culle  et 
que  tous  les  hommes  de  bonne  foi  le  recon- 
naissent. H.  Pi  rmez  signale  les  diBicullés  que 
rencontrerait,  en  matière  de  cimetières, 
toute  modilicatiou  i  la  législation  en  vigueur. 
Si,  pour  la  division  du  cimetière,  même 
dans  les  communes  oii  plusieurs  cultes  sont 
professés,  l'autorité  religieuse  prévalait  sur 
l'autorité  civile,  qu'adviendrait-ll  des  suici- 
dés, des  morts  ignominieuses,  des  catho- 
liques placés  par  leur  conduite  hors  du  giron 
de  l'Eglise!  Leur  réAerverali-on  un  coin 
spécial!  Ce  serait  rélablir  les  peines  cano- 
niques, la  Détrissure  posthume.  Quant  a  la 
question  de  lait,  M.  Pirmez  conteste  que 
l'outrage  réside  dans  l'état  matériel  de  la 
tombe  et  déclare  qu'an  contraire  c'est  la  seule 
séparation  qui  constitue  une  marque  de 
réprobation  morale  el  une  flétrissure  lujus- 
titlée.  L'orateur  rappelle  le  gouvernemeni  i 
la  tolérance  religieuse.  H.  Woesie  défend  le 
principe  de  la  division  des  cimetières,  prin- 
cipe qui,  selon  lui,  ne  blesse  aucune  convic- 
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tioD  religieuse  ei  peai  s'accorder  avec  la 
tolérance  la  plus  complâie.  En  réalilé,  celle 
lolérance  n'ajamais  éié  violée  par  les  calho- 
liqu&i. 

■i  mari.  H.  Woesle,  continuant  son  dis- 
cours de  la  veille,  revient  sur  la  véritable 
iuierpréuiion  qne,  selon  lui,  il  faut  donner 
de  l'article  1 5  du  décret  do  33  prairial  an  xii. 
«  H.  Pirmez,  n  dit-il,  «  a  rapproché  diffé- 
rents textes  pour  conclure  que,  dans  la  pen- 
sée du  décret,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  sépa- 
ration par  cultes  que  là  beuiement  où  il  y  a 
des  mlnibires  salariés  et  des  temples  «épa- 
Tés.  D'après  M.  Pirmez,  cinquante  Israélites 
d'une  commune  où  il  n'y  a  pas  de  synagogue 
n'auraient  pas  droit  à  une  division  dans 
le  cimetière,  tandis  que  quarante  Israé- 
lites d'une  autre  commune  où  il  y  a  une 
synagogue  y  auraient  droit  !  n  M.  Pirmez  lui- 
uiéme  a  réfuté  celte  manière  de  voir  dans 
GOndiscoarsduSijuUiet  1863.  A  Bruxelles, 
le  règlement  communal  de  1857  stipulait  les 
divisions  du  cimetière  par  culte;  el  dans  la 
discussion  du  conseil,  le  bourgmestre, 
U.  Lh.  De  Brouckere,  proclamait  sans  con- 
tradiction que  les  personnes  mortes  en 
dehors  de  tout  culte  seraient  enterrées  dans 
un  endroit  distinct  du  cimetière.  En  1863, 
une  circulaire  du  gouverneur,  H.  Lledts, 
prescrivait  qne,  dans  chaque  cimetière  du 
Brabant,  un  emplacement  devait  être  réservé 
aux  personnes  qui  mouraient  en  dehors  de 
toute  religion.  Jusqu'en  IStlO,  aucune  pour- 
suite De  fut  intentée  contre  des  bourgmestres 
qui  enterraient  dans  un  endroit  distinct  les 
personnes  mortes  en  dehors  de  tout  cuite. 
Donc,  pratique  constante  pendant  quatre- 
vingts  ans  dani  te  sens  soutenu  par  la  droite 
et  jurisprudence  contraire  depuis  six  ans 
seulement.  Les  législations  hollandaise  et 
anglaise  consacrent  l'opinion  catholique 
quant  à  la  division  des  cimetières.  Uuant 
aux  suicidés,  ces  exceptions  ne  peuvent  pas 
créer  de  difficultés  sérieuses  :  a  Les  cime- 
lières  bénits  recevront  toujours  les  criminels 
purifiés  par  le  repentir,  n  H.  Bara  rëtnie 
point  par  point  le  discours  de  U.  Woesie, 
parle  des  documents  falsifiés  produits  yir  la 
pre«se  catholique  en  vue  de  donner  la  pro- 
priété des  cimetières  aux  fabriques  d'église, 
oppose  k  l'argument  k  de  la  pratique  cons- 
tante depuis  quatre-vingts  ans  u  de  U.  Woesle 
l'interprétation  donnée  au  décret  de  prairial 
par  H.  Barihe,  ministre  des  culte»  en  France 
en  msit.  Du  reste,  la  bénédiction  générale 
n'est  pas  un  dogme  ni  même  une  habitude 
suivie  dans  la  plupart  des  pays.  Le  système 
de  la  division  entraînera  tou;onrs,  dans  l'état 
actuel  des  mœurs,  une  flétrissure  publique  et 
de  graves  couBlls.  Quant  à  ne  pas  ordonner 
l'exhomaiion,  ce  système  ne  tend  i  rien 
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moins  qu'à  rendre  toute  toi  inapplicable.  Ce 
qui  prouve  que  cet  argument  n'est  qu'un 
expédient,  c'est  que  les  catholiques  ont  usé 
de  l'exhumation  en  sens  contraire,  quand  un 
libre  penseur  avait  été  inhumé,  contre  la 
volonté  du  clergé,  en  terre  bénite.  — 
3,  H.  Frére-Orban  rectifie  Tinter préiation 
avancée  par  H.  Woeste  de  la  législation 
anglaise.  Le  blil  de  1847  ne  vise  que  l'éia- 
blissement  des  cimetières  privés  établis  par 
des  compagnies  on  des  particuliers.  Le  prin- 
cipe de  la  législation  anglaise  est  que  tout 
Anglais  a  le  droit  d'être  enterré  dans  le 
cimetière  paroissial.  Hais  le  clergé  anglican, 
qui  détient  ces  cimetières,  prétend  qu'il  peut 
seul  y  dire  des  prières.  De  là  des  conflits 
incessants  à  cause  des  nombreuses  sectes. 
M.  Woeste  répand  que  l'institution  des  clme- 
llères  privés  équivaut  i  la  division;  que, 
d'autre  part,  la  loi  anglaise  érige  en  délit  le 
fait  d'avoir,  dans  on  cimetière  paroissial, 
sous  prétexte  de  discours  funèbres,  dirigé 
des  attaques  contre  la  religion  chrétienne  ou 
ses  ministres.  M.  Woeste,  en  terminant, 
constate  que  les  cultes  ont,  en  Angleterre, 
le  droit  d'avoir  des  cimetières  distincts,  et 
déclare  que  là  se  bornent  aussi  les  revendi- 
cations des  catboliijues  belges.  — 4.  H.  Tho- 
nisseo,  n.  i.  et  itu.,  résume  une  dernière 
fois  son  opinion  sur  l'affaire  du  cimetière  de 
Viemme  et  déclare  qu'il  ne  modifie  en  rien 
sa  manière  de  voir. —  5.  U.Simons,  parlant 
au  nom  du  groupe  des  indépendants,  fait 
connaître  ses  préierences  personnelles  sur  la 
question  des  cimetières;  elles  se  résument 
dans  les  décisions  de  la  commission  de  1871. 
Cette  commission  voulait  la  création  de 
cimetières  confessionnels  à  cAté  des  cime- 
tières communaux,  où  l'on  aoralt  enterré, 
avec  ceux  que  le  clergé  repoussait,  ceux  dont 
la  famille  en  aurait  fait  la  demande.  — 
6.  H.  Cailler  critique  l'opinion  deH.Slmons, 
dont  le  triomphe  constituerait  la  conQrma- 
tion  des  revendications  les  plus  excessives 
du  clergé.  Ce  système  aboutirait,  en  réalilé, 
à  établir  dans  toutes  les  communes  belges 
un  cimetière  confessionnel  et,  par-ci  par-là 
seulement,  un  cimetière  laïque  commun  à 
plusieurs  localités,  un  vaste  coin  des  réprou- 
vénl  Comme  H.  Simons  se  déclare  subsidiai- 
remeni  partisan  de  la  bénédiction  par  fosse, 
U.  Cailler  convie  les  indépendants  a  présen- 
ter un  projet  de  loi  réglant  nettement  la 
question  dans  ce  sens.  L'orateur  cite  aussi 
difTérents  cas  où  l'exhumation  aurait  dû  être 
ordonnée.  Le  ministre  répond  en  proavant 
que  chaque  fois  l'emplacement  de  la  tombe 
était  convenable.  U.  De  Sadeleer  estime 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  légiférer  pour  le  mo- 
ment à  propos  des  cimetières.  H.  Rolln- 
Jaequemyns  explique  m  conduite  dans  l'af- 
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faire  d'Alost  i  laquelle  avall  fait  allusion  le 
ministre.  Il  a  bit  bien  soorent  des  eihnma- 
llons  quand  il  élait  au  pouvoiri  dans  ce  cas- 
ci.  Il  a  d'abord  vouln  attendre  la  décision  de 
la  cour  de  casaation,  puis  II  y  a  eu  oubli. 

oBcAs. 

12  novembre.  La  Chambre  est  Informée  du 
décès  de  H.  Boovier-Evenepoel,  survenu  ) 
RouTroy  le  18  septembre  1885. 

30  mari.  Lu  Chambre  est  Informée  du 
décËs  de  H.  le  chanoine  Andrles,  ancien 
membre  du  Congrès  national  et  de  la  Cbam- 
bre  des  représentants. 

15  avril.  M.  le  président  donne  lecture 
d'une  lettre  de  H.  l'avocat  Rensan  annonçant 
la  mort  de  son  frère,  M.  Renson,  représen- 
tant de  Bruxelles. 

DOUAMES  BT  ACCIBEB. 

10  décembre.  Art.  7  du  budget  des  voies 
et  mojens.  H.  Gillleaux  demande  l'abolition 
des  drolu  sur  la  fonte  d'affluage  serrant  !i 
fabriquer  le  fer  et  une  réduction  sur  les  fontes 
de  toute  nature.  M.  Beemaerl,  «.  f.,  soumet- 
tra une  proposition  en  ce  sens  ï  la  Chambre. 
—  Tabacs  Indigènes.  M.  Slmye  proteste 
contre  l'énormité  des  droits  d'accise  qui 
entravent  la  production.  11  demande  une  ré- 
duction de  l'impôt  sur  le  tabac.  MH.  De  Sa- 
deleer  et  de  Decker  abondent  dans  ce  sens. 
H.  Beernaert,  m.  f.,  constate  que  l'accise 
éublle  eo  1885  est  fort  modérée.  Il  recon- 
naît l'impossibllilé  pour  le  moment  de  sup- 
primer ces  droits.  On  ne  peut  ainsi  modifier 
l'équilibre  du  budgeL  M.  Janssens  dépose, 
au  nom  de  la  commission  de  l'indaslrie,  un 
rapporteur  deux  pétitions,  l'une  relative  aux 
droits  d'entrée  sur  les  flls  de  coton,  et  l'autre 
aux  droits  d'entrée  sur  les  flls  de  laine  pei- 
gnée. —  15.  La  Chambra  vote  les  conclu- 
sions de  ce  rapport  lendsnt  au  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  des  flaaoces,  —  17.  Il 
est  donné  lecture  d'une  proposition  de  loi 
fallepar  DU.  le  baron  Georges  Snoy,  L.Pas- 
lur,  kag.  Dumont,  de  Burlel,  relative  aux 
droits  d'entrée  sur  les  chevaux,  bestiaux  et 
viandes.  La  Chambre  Sie  au  15  Janvier  le 
développement  de  cette  proposition,  confor- 
mément à  la  demande  de  H.  Dumont. 

13  janvier.  H.  Dumont  développe  cette 
proposition.  Noire  marché  est  envahi  par  le 
bétail  étranger.  Il  en  rësalie  une  déprécia- 
tion excessive  du  béiail  national  el  une  di- 
minution de  l'élevage.  Or,  la  France,  l'Alle- 
magne, le  grand-duché  de  Luxembourg  ont 
établi  des  droits  d'entrée  sur  les  chevaux, 
les  bestiaux  et  les  viandes  et  nos  frontières 
restent  ouiertes  â  leurs  imporutlons.  L'An- 


gleterre el  la  Hollande  problbenl  l'iniroduc- 
tlon  de  notre  bétail,  sous  prétexte  de  pré- 
cautions sanitaires.  Il  faut  s'efforcer  de 
ralentir  l'importation  étrangère.  Le  libre 
échange  sans  réeiprocilé  est  une  duperie. 
L'augmenta  lion  du  prix  de  la  viande 
sera  Insensible.  Il  s'agit  de  protéger  nos 
agriculteurs.  Tant  que  l'offre  dépassera 
la  demande,  l'importateur  étranger  payera 
tout  le  droit.  Le  danger  proviendra  de  1  im- 
portation des  viandes  et  l'orateur  le  signale 
k  la  Chambre.  En  protégeant  les  intérfils 
ruraux  on  apportera  quelque  soulagement  à 
la  misère  générale.  Sur  la  proposition  de 
H.  Beernaert,  m.  f.,  la  proposition  de  loi  est 
prise  en  considération  par  assis  el  levé.  Elle 
est  renvoyée  aux  sections,  comme  le  de- 
mande M.  Kervjn  de  Letteohove.  — 15.  Ac- 
cises sur  tes  bières.  Pétitions  des  brasseurs 
des  18  et  35  novembre  demandant  des  mo- 
diBcatlons  aux  Instructions  ministérielles  eD 
vue  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  20  août 
1885.  M.  Sysiermans,  rapporteur,  développe 
cette  demande.  Après  un  échange  d'observa- 
tions les  pétitioQs  sont  renvoyées  à  H.  le  mi- 
nistre avec  prière  d'en  faire  un  examen  ar- 
gent. —  21.  M.  de  Kerchove  ayant  attaqué 
les  lenteurs  voulues  des  travaux  des  commis- 
sions, surtout  quand  il  s'agit  d'un  intérêt 
électoral,  H.  Tack  proteste  et  assure  que, 
comme  la  commission  des  sucres,  la  com- 
mission, chargée  d'examiner  la  question  des 
droits  sur  les  flls  et  tissus  de  laine  et  de 
colon,  aboutira  bienlAi  à  une  solution.  — 
23.  H.  Domont  dépose  des  rapports  sur  di- 
verses pétitions  réclamant  des  droits  d'entrée 
sur  le  miel  et  sur  la  cire. 

2  février.  Les  conclusions  du  rapport  de 
U.  Dumont,  tendant  au  renvoi  des  pétitions 
des  agriculieurs  de  Bousval,  Houialn,  Baisy- 
Thy,  Nivelles  et  Lasne,  au  sujet  des  droits 
d'entrée  sur  le  miel  et  la  cire  brute,  au  mi- 
nistre des  finances,  sont  adoptées  sans  débat. 


19  ;ant>ter.  Discussion  du  budget  de  la 
Justice.  H.  Jamme  demande  l'inlervenlioii 
financière  du  gouvernement  dans  la  création 
de  l'infirmerie  des  aliénés  de  Lierneux,  dé- 
cidée par  la  province  de  Liège.  U.  Ronse 
réclame  pour  la  province  de  la  Flandre 
occidentale  une  indemnité  pour  la  transfor- 
mation du  dép&t  de  mendicité  de  Bruges  en 
établissement  de  l'Ëlat.  M.  De  Volder,  m.  >., 
répond  ï  M.  Jamme  que,  si  rétablissement  se 
développe,  le  gouvernement  examinera  la 
question  avec  bienveillance.  En  ce  qui 
concerne  la  demande  de  M.  Ronse,  le  mi- 
nistre lui  fait  observer  qne  les  reveDdlcalions 
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de  la  province  soDl  excessives  el  n'ont  pas 
été  acceptées.  Le  ministre  renouera  les  négo- 
ciations snr  les  bases  acceptées  par  les  autres 
provinces;  sinon,  les  IribuDani  irancheroni 
le  différend.  —  27.  H.  De  Volder,  m.  /.,  Aé- 
clare  qae  la  suppression  du  dépôl  de  men- 
dicité de  Recklielm  est  décidée  en  principe. 
M.  Woeste  demande  qu'un  projet  de  rérorme 
soit  soumis  à  la  Cbanibre,  i  la  session  pro- 
chaine, relatif  aox  dépôts  de  mendicité. 

FINAHCBB. 

13  janvier.  H.  Systermans  dépose  le  rap- 
port sur  une  pétition  demandant  la  création 
d'an  timbre  adhésif  pour  les  effets  de  com- 
merce circulant  en  belgique.  —  15.  Meiura 
générale»  en  matière  d'alUnation  et  de  location 
d'imneitblft  domaniaux.  M.  Beernaert,  m.  f., 
expose  le  but  de  ce  projet  de  loi  qui  est 
d'étendre  les  pouvoirs  du  gouvernement  en 
matière  de  vente  et  de  permettre  les  échanges 
qui  sont  Interdits  actuellement.  Il  propose 
pour  leS  5de  l'article  1"  la  rédaction  suivante, 
tenant  compte  des  observations  de  la  section 
centrale,  qui  a  voulu  assurer  une  publicité 
suffisante  :  les  échanges  ou  ventes  de  gré  il 
pré  devront  être  précédés  au  moins  un  mois 
d'avance  d'un  avis  Inséré  au  iVonifeur  et  d'une 
information  donnée  aux  propriétaires  de 
parcelles  contlgues  à  celles  â  aliéner  par 
l'Etal.  H.  Bara  déclare  la  publicité  insuffi- 
sante. Pour  éviter  que  l'admialstratlon  ne 
soit  trop  fadiement  entraînée,  il  Tant  substi- 
tuer au  principe  des  ventes  minimes,  la  po- 
blicité  des  ventes  publiques.  L'article  1" 
amendé,  les  articles  2  et  3  sont  adoptés;  le 
second  vote  et  le  vote  sur  l'ensemble  sont 
ajournés.  —  27.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  mesures  générales  en 
matière  d'aliénation  et  de  location  d'Immeu- 
bles domaniaux,  l'amendement  de  M.  Bara, 
aux  termes  duquel  les  échanges  ou  ventes  de 
gré  à  gré  doivent  être  précédés  un  mois  â  l'a- 
vanc«  d'un  avis  affiché  dans  la  commune  el  pu- 
blié dansdeux  journaux  de  l'arrondissement, 
n'est  pas  adopté.  L'amendement  de  M.  Llp- 
pens  prescrivant  le  contrôle  annuel  de  la 
législation,  amendement  auquel  s'est  rallié 
le  gouvernement,  est  adopté.  Le  second 
amendement  de  H.  Llppens,  demandant  que 
les  projets  d'actes,  d'échanges  on  de  ventes 
soient  publiés  un  mois  à  l'avance  au  Moni- 
leur,  est  adopté.  —  28.  H.  Hagis  demande 
la  revision  du  cadastre  ;  les  avantages  com- 
penseront les  dépenses.  Il  expose  la  condi- 
tion désavantageuse  des  surnuméraires  du 
cadastre  et  demande  que  les  géomètres  et  les 
contrôleurs  du  cadastre  soient  plutOt  chargés 
dn  service  des  expertises  cadastrales,  que 
l'iiupectloa  spéciale  soit  renforcée  et  les 
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cadres  dn  cadastre  élargis.  H.  De  Sadeleer 
appuie  cette  demande  en  revision  da  ca- 
dastre, le  classement  actuel  causant  du  pré- 
judice au  Trésor.  L'orateur  propose  de  dési- 
gner par  province  un  chef  de  service  actif  et 
un  chef  de  service  sédentaire,  de  nommer 
les  géomètres  de  1"  classe  les  plus  capables 
au  grade  de  contrôleur,  ayant  dans  leurs 
attributions  l'évaluation  des  propriétés,  d'éta- 
blir pour  tout  le  pays  un  examen  à  pro- 
gramme unique,  de  donner  aux  surnumé- 
raires du  cadastre  les  mêmes  avantages  que 
ceux  dont  jouissent  les  surnuméraires  des 
contributions.  H.  t'Serstevens  demande 
qu'on  en  revienne  au  système  qui  existait 
antérieurement  i  1877  ou  que  tout  an  moins 
Il  soit  donné  avis  au  propriétaire  des  fusions 
de  parcelles  qui  sont  opérées  dans  les  ma- 
trices cadastrales.  —  28.  H.  Syslermans  dit 
que  de  nombreuses  pétitions  réclament  l'ex- 
tension des  effets  de  la  loi  du  H  avril  1857 
ï  tons  les  effets  de  commerce  en  ce  qui  con- 
cerne l'emploi  des  timbres  adhésifs.  Au  sujet 
des  réformes  concernant  le  cadastre,  le  mi- 
nistre des  finances  dit  que  dans  la  situation 
actuelle  il  n'y  a  rien  à  faire  dans  l'ordre 
d'idées  soulevé  par  HM.  Uagis  et  De  Sade- 
leer. 

2  février.  M.  Beernaert,  m.  f. ,  dit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  généraliser  l'emploi  du  timbre 
adhésif.  M.  Loslever  remarque  qu'il  faudrait 
réduire  on  même  supprimer  les  droits  d'en- 
registrement sur  les  jogemenis  par  défaut. 
On  établirait,  en  revanche,  des  droits  plus 
élevés  sur  les  oppositions  aux  Jugements  par 
défaut  ponr  déjoaer  ainsi  les  manœuvres  des 
mauvais  débiteurs.  H.  Beernaert,  nt.  f.,  fait 
observer  que  la  codlQcation  des  lois  fiscales 
eu  matière  d'enregistrement  durera  encore 
une  année.  L'orateur  dit  que,  conformé- 
ment au  désir  de  la  Chambre,  il  a  pu  trouver 
un  autre  emploi  d'une  partie  do  personnel 
de  la  Monnaie.  De  ce  chef,  le  crédit  demandé 
peut  être  réduit.  En  attendant  l'abollllon  des 
péages  sur  les  voies  navigables,  le  ministre 
des  Unances  accorde  provisoirement  aux 
intéressés  une  forte  diminution  de  droits.  — 
17.  M.  Delebecqae  dépose,  an  nom  de  la 
commission  des  finances,  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  dti 
budget  de  l'exercice  1882. 

S  mort.  H.  Delebecque  interpelle  H.  Beer- 
naert, m,  f.,  sur  la  situation  des  officiers 
retraités.  Le  maximum  des  pensions  civiles 
a  été  porté  de  S.OOO  à  7,500  francs.  Au  con- 
traire, tes  pensions  militaires  sont  Inférieures 
â  ce  qu'elles  devraient  être.  L'orateur  exa- 
mine les  moyens  budgétaires  de  remédier  à 
ce  mal.  M.  Beernaert,  nt.  f.,  conteste  l'exac- 
titude de  la  comparaison  faite  par  H.  Dele- 
becque; mais,  pour  que  la  qneslioo  soit  vidée 
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une  fols  poor  tontes,  il  fera  (aire  ane  vërlfl- 
calion  complile  par  une  commlsBlon  mtxte 
de  fonctionnaires  civils  et  milttalrea  présidée 
par  no  magistriit.  M.  Merlay  se  jolnl  k  sort 
collègue  pour  réclamer  l'augmentation  des 
pensions  militaires. 

21  avril.  K.  Tank  dépose  le  rapport  de  la 
section  centrale  qui  a  examiné  le  proiet  de 
loi  allouant  un  crédit  de  131,000  francs 
ponr  la  transformation  d»  pièces  belges  de 
5  francs  en  monnaies  divisionnaires. 

5  mai.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  antorlssntet  approuvant  diffé- 
rentes conventions  immobilières.  — 15.  Dts- 
cassion  cénérsie  du  projet  de  loi  sur  la 
transformation  de  pièces  de  5  francs  en 
monnaie  divisionnaire.  M.  Beernaert,  m.  f., 
fait  observer  qu'en  fondant  les  pièces  de 
S  francs,  on  se  procurera  le  métal  nécessaire 
I  la  fabrication  de  7,SOO,000  francs  de  nou- 
velles pièces  divisionnaires,  et  le  bénéfice 
sera  affecté  i  l'insliiniion  d'un  fonds  moné- 
taire. Si  des  événements  récents  n'étaient 
venus  troubler  la  situation  flnanclâre.  le 
rolniRtre  des  finances  eAt  demandé  à  la 
Chambre  de  prélever  6  ou  7  millions  sur 
l'excédent  qu'offre,  aH  cours  actuel  des 
valeurs,  l'actif  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consigna  lions.  Si  la  siluatlon  s'améliore,  il 
en  saisira  la  Cbsmrre  procbainemenl.  H.  Ptr- 
mez  remarque  que  la  création  de  ce  fonds 
spécial  est  une  excellenle  mesnre,  mais  ce 
qui  proviendra  de  la  fabrication  des  pièces 
de  2  francs,  1  franc  et  50  centimes,  se  réduit 
h  peu  de  chose.  Le  rdie  du  gouvernement 
est  de  refondre  une  partie  de  nos  pièces  de 
5  francs,  laissant  aux  éventualités  plus  favo- 
rables la  refonte  de  l'autre  partie.  C'est  un 
sacrifice  urgent  et  nécessaire.  M.  Beernaert, 
n.  f.,  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ajourner 
l'opération  ;  bien  que  la  situation  soit  fort 
obscure.  Il  est  certain  qu'aucun  des  pays  h 
monnaie  d'argent  ne  s'avise  de  réaliser  à  ce 
moment  ses  écus.  Il  faut  écarter  la  crainte 
d'une  démonétisation  totale  ou  parlleile  de 
l'argent.  Quoi  qu'il  en  soil,  on  pourrait 
revenir  sur  le  sujet  en  novembre  prochain. 
H.  Frère-Orban  constate  la  gravité  de  la 
situation.  En  peu  d'années  l'argent  a  perdu 
25  p.  c.  de  sa  valeur.  On  a  eu  le  tort  de 
laisser  fabriquer  des  pièces  en  quantité 
excessive.  On  reconnaît  qu'il  faut  agir,  mais 
ce  n'est  pas  en  ajournant  qu'on  fera  le  mieux 
les  affaires  du  pays.  L'orateur  engage  le  gou- 
vernement â  méditer  sérieusement  cette 
affaire.  L'ensemble  du  projet  de  lot  est 
adopté  à  l'unanimité  des  82  membres  pré- 
sents. Discussion  du  projet  de  loi  autorisant 
el  approuvant  différentes  conclusions  immo- 
bilières. A  l'article  2,  H.  De  Vigne  propose 
ramendemeni  snivani  :  6°  !i  céder,  i  la  ville 


de  Gand,  b  nn  prix  qui  ne  sera  pas  Inffriear  ï 
10  francs  le  mètre  carré,  les  parties  rem- 
blayées du  bas  Escaut  situées  t  l'aval  de 
l'écluse  de  Braemgaten  et  ne  tombant  pas 
dans  la  voirie  paMIque.  Il  expose  les  motifs 
de  sa  proposition,  A  la  date  du  S  août  (883. 
la  ville  de  Gand  et  la  Compagnie  Immohi- 
iière  de  Belgique  ont  passé  on  contrat  relatif 
ï  l'exécuilon  d'un  projet  de  transformation 
du  quartier  du  bas  Escaut  b  Gand.  Une  dis- 
position de  ce  contrat  porte  que  la  ville 
cédera  gratuitement  i  la  Compagnie  certaines 
parties  du  bas  Rscaut.  Celle  convention  a 
été  approuvée  par  un  arrêté  royal  contenant 
une  réserve  relative  ï  la  cession  de  ces  ter- 
rains. Un  second  arrêté  royal  du  2  mars 
1883  porte  que  la  cession  par  l'Etat  de  ses 
droits  de  propriété  sur  ces  parties  de  terrain 
est  subordonnée  !i  l'approbation  de  la  lécia- 
lature.  Or,  la  ville  avait  le  droit  d'espérer 
que  la  cession  par  l'Etat  aurait  été  faite  i 
titre  gratuit  ou  presque  gratuit,  el  cependant 
elle  a  offert  de  payer  tO  francs  le  mètre 
carré;  cette  offre  n'a  pas  été  agréée.  Il  faut 
que  la  cession  se  fasse.  La  Compagnie  a 
Intenté  une  action  !i  la  ville  et  réclame 
20O  franrji  de  dommages- intérêt  s  par  jour  de 
retard.  L'orateur  prie  le  eouvemement  de 
donner  une  solution  rapide  ii  cette  sltna- 
tion  fâcheuse,  H.  Beernaert,  m,  f.,  fait  des 
objections  h  cet  amendement.  II  déclare  que 
la  cession  se  fera  par  voie  d'échange.  Le 
ministre  des  finances,  après  nn  échange  d'ob- 
servations avec  M  Rolin-Jacqnemyns  concer- 
nant les  instructions  que  ce  dernier  avait 
données  i  ce  sujet,  lorsqu'il  était  ministre, 
constate  que  c'e.st  en  s'inspfranl  de  ces  ins- 
tructions qu'on  est  arrivé  ï  des  évalaalions 
que  le  bourgmestre  de  Gand  trouve  inadmis- 
sibles. Le  ministre  des  finances  jusIiQe  ses 
propositions  qui  ont  été  repoussées  par  la 
ville.  (1  a  examiné  la  question  de  nouveau, 
dans  le  pins  sincère  esprit  de  conrllialion, 
mais  il  est  impossible  qu'on  admette  l'amen- 
dement de  M.  De  Vigne,  si  ce  dernier  entend 
maintenir  le  chiffre  insuffisant  de  10  francs  le 
mètre  carré.  H.  Lippens  se  jnstifle  dn 
reproche  d'avoir  méconnu  les  inienilons  du 
ministre.  Il  donne  lecture  de  la  lettre  qu'il  > 
écrite  i  ce  dernier  le  23  mars.  Cette  lettre 
n'a  pas  encore  reçu  de  réponse.  L'insulB- 
sance  du  subside  de  l'Etat  fait  perdre  des 
sommes  importantes  à  la  ville.  L'amende- 
ment de  H.  De  Vigne,  sons  amendé  comme 
suit  par  le  ministre  des  finances  :  «  6*  i  céder 
^  la  ville  de  Gand,  i  un  prix  i  convenir,  les 
parties  remblayées  du  bas-Escaut,  situées  ï 
l'aval  de  l'écluse  de  Braemgaten  et  ne  tom- 
bant pas  dans  la  voirie  publique  »,  est 
adopté.  L'ensemble  dn  projet  de  loi  est  volé 
par  72  voix  et  1  abstention  (H.  Jamme). 
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S  décembre.  M.  Corneste.  r.  i.  e.,  dépose 
le  rapport  scr  le  prolet  de  loi  portant  que  la 
rémunération  des  volonlaires  avec  prtme  est 
inreuible  et  tnsalslssahle.  —  8.  H.  Tho~ 
nta^pT),  m.  i.  fî  ini.,  riëpoxe  nn  prnjM  de 
lot  modifiant  la  loi  organique  de  l'armée 
en  ce  qui  wneerne  leji  cadres  des  offlciPrs 
sabalternes  et  demande  le  renvoi  dn  projet  i 
la  section  centrale  cbarRée  d'examiner  le 
budget  de  laftnerre.  —  11.  M.  Woeste.  r.  i. 
e.,  dépose  le  rapport  relstir  au  projet  de  loi 
snr  le  «ontingent  de  l'armée  pour  1886.  — 
iS.  Rémnni^ralion  des  volontaires  avec 
prime.  Arllcle  uniqoe.  La  rémunération  des 
volontaires  avec  prime,  en  verin  de  l'artl- 
cl»  15bit  de  la  loi  sur  la  milice,  est  Ince^:- 
sible  et  inRalBis<iable.  L'article  nntqne  du 
projet  est  volé  â  l'nnanimilé  de»  14  membre): 
présents.  —  16.  Continfrent  de  l'armée  poar 
1S86.  H.  Jamme  demande  sf  le  (^uverne- 
ment  a  l'intention  de  créer  ane  calme  tonti- 
nlêre  prévue  par  l'ariicle  7tt  de  la  loi  sur  ta 
milice.  H.  Beernaert,  m.  f..  remettra  cetle 
qoesiion,  délï  sfiitée  précédemment,!)  l'étude. 
Ri^Dondant  i  une  observation  de  H.  Frâre- 
Orban,  M.  le  général  Ponins,  m.  g.,  fait 
observer  qn'll  n'y  a  rien  de  changé  ï  ce  qui 
s'est  Tait  précédemment  en  ce  qui  concerne 
la  réserve.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  77  voix  contra  8  et  2  absten- 
tions. 

ijanvier.  H,  Nothomb.  r.  a.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  budpet  de  la  guerre  pour 
1886  et  les  amendemenis  qui  s'y  rapportent. 
—  26.  M.  Nothomb,  r.  i.  c,  dépose  le 
rapport  snr  le  projet  de  loi  relatif  ï  la  mo- 
dlflcallon  il  Introduire  dans  ta  lof  d'or- 
ganisation de  l'armée  en  ce  qui  concerne  le 
cadre  des  officiers  sobaltemes.  —  28.  H.  de 
Kerchove  de  Denterfchem  demande  au  minis- 
tre de  la  guerre  quelques  explications  su 
nijet  des  faits  de  Nimes.  Le  rainiaire  lui  dit  que 
le  procureur  du  roi  a  requis  la  troupe  pour 
emmener  on  prisonnier,  le  garde-chasse 
Nngl,  lncQl|>é  de  meurtre,  qne  la  population 
sarexcitée  bloquait  dans  une  maison  avec  les 
gendarmes  chargés  de  l'arrêter.  La  troupe, 
qui  protégeait  le  prisonnier.  Tut  assaillie  vio- 
lemment par  la  foule,  et  dut  faire  feu.  Une 
jeune  fiile  a  été  blessée  griAvemenl.  Le  minis- 
tre rend  témoignage  à  la  parfaite  correction  et 
la  modération  du  capitaine  de  Bot,  qnl  com- 
mandait le  détachement.  M.  de  Kerchove  re- 
connaît aveu  le  ministre  de  la  guerre  que 
tout  s'est  passé  régulieremenl  :  la  conduite 
de  1*  troupe  est  approuvée. 

i  fÉvrier.  Discussion  do  budgetde  la  guerre. 
M.  d'Andrimont  Fait  remarquera  H.  le  général 
PontDs,  m.  g.,  que  les  amendements  qn'it  a 


déposés  sont  nn  moyen  déguisé  de  créer  la 
réserve  qu'il  désire  voir  établir  et  faire  ac- 
cepter de  la  sorte  ï  la  majorité.  Cette  réserve 
entraînera  une  aggravation  de  dépenses  de  2 
â  5  millioos  el  les  charges  tomberont  sur- 
tout sur  la  classe  populaire.  HM.  Thonissen, 
m.  t.  et  itu..  Hanssens  et  Delebecque  prient 
le  ministre  de  présenter  une  réforme  tendant 
k  mettre  le  code  pénal  militaire  en  rapport 
avec  le  code  pénal.  H.  d'Oultremont  se 
montre  adversaire  du  remplacement.  D'à prAs 
l'orateor,  le  remplacement  serait  notable- 
ment diminué  si  les  citoyens,  dAs  qu'Us  ont 
acquis  l'Instruction  militaire,  étalent  ren- 
voyés dans  leurs  foyers.  SI  toutes  les  classes 
servaient,  la  moyenne  Inlettectueile  de  l'ar- 
mée en  serait  augmentée.  M.  Lucq  croit  ^a^ 
mée  InsufHsante  pour  tenir  la  campagne. 
Notre  organisallon  mlliiaire  doit  être  complA- 
tement  remaniée.  H.  Ilalflants  demande  la 
constitution  d'une  anmtnerie  militaire  sur 
des  bases  sérieuses.  H.  Jamme  affirme  qu'on 
vent  préparer  la  mobiliiiailon  des  anciennes 
classes;  on  aboutit  ainsi  à  porter  le  chiffra  i 
ISO.OOO  hommes  au  Heu  de  100.000.  H.  Mal- 
lar  déclare  voter  contre  le  budget  de  la 
guerre.  —  5.  H.  Kervyn  de  Leilenhove  cons- 
tate que  c'est  la  loi  de  <870  qui  a  augmenté 
le  contingent,  et  cette  loi,  c'est  un  cabinet 
libéral  qui  l'a  faite,  c'est  une  majorité  libé- 
rale qui  l'a  votée,  alors  que  la  droite,  à 
quelques  exceptions  près,  la  combattait 
énergiqnement.  L'orateur  dit  que  notre 
organisation  militaire  devrait  être  basée  sur 
le  système  des  circonscriptions  territoriales, 
base  principale  de  l'armée  allemande;  ce 
système  permettrait  de  modifier  profondé- 
ment le  régime  dn  casernement.  H.  De  Sade- 
leer  croit  que  c'est  un  devoir  pour  le  dépar- 
tement de  la  guerre  de  faire  tout  ce  qui  est 
possible  pour  rendre  pins  nombreuses  les 
admissions  de  volontaires.  Selon  lui,  les 
différences  de  durée  de  service  ne  se  justi- 
fient pas.  H.Willequet  votera  contre  le  budget; 
il  se  déclare  partisan  du  service  personnel. 
M.  De  Bruyn  engage  H.  Pontus,  m.  g., 
à  réclamer  au  besoin  des  crédits  supplémen- 
taires pour  le  bien-Sire  des  casernes  ;  l'ora- 
teur demande,  en  outre,  que  les  fortifications 
de  Termonde  soient  mises  en  état  de  défen- 
dre la  ville.  M.  Jamme  remarque  que  le 
rappel  des  classes  libérées  par  le  R0uveme> 
ment  ne  peut  plus  avoir  lieu  légalement  et 
serait  trës  onéreux  pour  les  intéressés. 
M.  Hanssens  demande  que  les  compagnies 
universitaires  rentrent  dans  les  cadres. 
M.  De  Clercq  dit  que  certains  officiera  supé- 
rieurs estiment  qne  le  temps  de  service  peut 
être  réduit  dans  certaines  conditions;  l'ora- 
teur voudrait  voir  Int^tltuer  en  Belgique, 
comme  en  Allemagne  et  en  France,  le  volon- 
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urial  d'oD  tn.  —  9.  Dans  la  discussion  da 
budget  de  la  guerre,  M.  PonLus,  m.  g.,  dé- 
clare que  son  dâsir  eût  été  de  déposer,  en 
même  temps  que  le  budget, le  projet  organique 
de  réserve  dont  il  avait  entretenu  la  Chambre 
dans  la  précédente  session.  Ses  opinions,  en 
matière  de  réserve,  se  résonient  dans  les  con- 
clusions de  la  commission  militaire  qui,  à  la 
gulle  de  notre  mobilisation  en  1S70,  avait  été 
chargée  d'étudier  la  question  relative  â  l'orga- 
nisation de  l'ariDée.  La  réserve  qu'elle  propo- 
sait devait  se  composer  de  vieux  soldatsayant 
accompli  leur  temps  de  service  dans  l'armée 
el  elle  portait  le  nombre  des  classes  de 
milice  à  treize,  hait  composant  l'armée  active, 
100,000  hommes,  les  cinq  autres,  la  réserve, 
30,000  hommes.  Le  ministre  dit  que  ce  sys- 
tème, sans  augmenter  considérablement  les 
charges  personnelles  en  temps  de  paix,  pro- 
cure ï  l'armée  des  forces  de  deusiâme  ligne. 
La  nécessité  d'une  réserve  ne  peut  plus  se 
discuter  et  celle-ci  doit  se  composer  de  vieux 
soldats.  Le  ministre  de  la  guerre  démontre 
la  supériorité  des  armées  permanentes.  On 
conteste  an  gouvernement  le  droit  de  consi- 
dérer comme  réserve  les  classes  congédiées. 
Or,  la  loi  modifiant  la  lot  sur  la  milice,  pré- 
sentée en  1S79,  prouve  qu'à  cette  époque, 
en  H  attendant  la  réorganisation  de  la 
réserve  n,  on  considérait  les  classes  congé- 
diées comme  en  tenant  lieu.  11  y  a  ii  ce 
propos  un  éidiange  d'observalions  entre  le 
ministre  de  la  guerre,  HH.  Jamme,  Beer- 
naert,  m.  f.,  Woeste  et  Frére-Orban. 
M.  Pontus,  m.  g.,  reconnaît  que  son  projet 
n'a  pas  reçu  un  accueil  favorable  de  la  ma- 
jorité. Il  expose  les  meuires  qa'll  propose 
ï  la  Chambre.  Le  ministre  de  la  guerre 
fait  observer  que,  suivant  son  système,  il  ne 
raudrall  pas  aller  au  deli  de  la  13*  classe 
pour  avoir  les  130,000  hommes  voulus.  Son 
intention  est  de  demander  l'organisation  de 
18  bataillons  d'infanterie,  de  8  escadrons  de 
cavalerie,  d'un  bataillon  du  génie  et  d'un 
certain  nombre  de  batteries  d'artillerie;  Il 
dit  que  le  droit  de  rappeler  les  classes  con- 
gédiées est  incontestable.  C'est  un  droit  qui 
resterait  au  gouvernement  même  si  les  arti- 
cles 3  et  4  de  la  loi  de  milice  n'existaient  pas. 
Il  se  montre  partisan  du  service  personnel 
avec  lestempéramenlsqu'llcomporte  et  adver- 
saire du  système  de  H.  d'Oallremont  pour  la 
rédaction  du  temps  de  service.  Le  ministre  de 
la  guerre  fait  remarquer  i  M.  d'Andrimonl  que 
la  réforme  du  code  pénal  millialre  se  lie  inti- 
mement à  celle  du  code  de  procédure  pénale. 
La  situation  des  pharmaciens  et  des  officiers 
payenrs  sera  améliorée  dèsque  les  ressources 
du  trésor  le  permettront.  Selon  lui,  répon- 
dant â  H.  Hsnssens,  il  vaut  mieux  laisser  les 
étudiants  dans  les   compagnies  spéciales. 


H.  Frère-Orban  constate  que  l'itlllnde  da 
ministre  de  la  guerre  pourra  provoquer 
contre  l'armée  le  soulèvement  des  esprite 
intelligents  qui  ne  voudront  pas  que  les 
classes  pauvres  subissent  inatiiemenl  la 
charge  des  intérêts  de  la  défense  nationale. 
— 10.  H.Woesteditqu'en^884,M.F^fire-Or- 
ban  a  proposé  la  création  d'une  réserve  de 
30,000  hommes.  Ce  projet  était  aassi  inutile 
qu'onéreux.  En  dehors  de  ce  système,  nous 
pouvons  disposer  de  120,000  hommes.  Il  est 
inutile  de  créer  la  réserve  de  30,000  hommes 
que  demandait  M.  Frère-Orban  el  les  charges 
nouvelles  seraient  trop  considérables.  Il  faut 
s'en  tenir  au  maintien  intégral  des  conditions 
existantes  en  rendant  déflnilir  le  droit  da  roi 
de  rappeler  lesclasses  congédiées.  L'orateur, 
répondant  aux  reproches  de  la  gauche  con- 
cernant son  attitude  actuelle  dans  la  ques- 
tion de  la  réserve,  affirme  que,  lors  de  la 
constitution  du  cabinet,  l'accord  s'était  fait 
sur  un  seul  point  :  le  droit  dé  Suit  if  accordé 
au  roi  de  rappeler  les  II',  13* et  13*  classes, 
M.  Pontus,  m.  g.,  gardant  ses  opinions, 
H.  Woeste  et  ses  amis  les  leurs.  Les  paroles 
de  l'orateur  provoquent  un  échange  d'obser- 
vations fort  vives  avec  la  gauche.  Suivant 
H.  Callier,il  est  inutile  d'augmenter  les  forces 
actuelles  qui  sont  safflsantes.  —  1 1 .  U.  Beer- 
naert,  m.  {.,  défendant  les  amendements  da 
ministre, dit  qu'il  n'y  aurait  rien  de  changé  k 
ce  qui  existe  aujourd'hui,  ces  amendements 
permettent  éventuellement  de  faire  face  à  des 
circonstances  néfastes  si  celles-ci  se  produi- 
saient. —  12.  M.  Simons  fait  remarquer  que 
la  politique  a  joué  nn  râle  prépondérant  dans 
le  débat,  et  H.  Cailler  reproche  à  U.  Woeste 
d'avoir  voté  contre  le  contingent  par  esprit 
politique.commeila  voté  contre  les  mesures 
d'ordre  militaire  lorsque  les  libéraux  étaient 
an  pouvoir.  La  Chambre  passe  i  la  discus- 
sion des  articles  de  la  loi  relative  à  la  modi- 
fication éventuelle  ï  introduire  dans  la  loi 
d'organisation  de  l'armte  en  ce  qui  concerne 
les  cadres  subalternes.  Les  articles  1"  et  2 
sont  adoptés.  L'ensemble  du  projet  de  loi 
est  adopté  par  10  voix  contre  52  et  1  abs- 
tention (M.  Jacobs).  La  discnssion  du  budget 
est  reprise.  Les  articles  I"  à  5  sont  adoptés 
sans  observations.  H.  Pontus,  m.  g.,  dit 
que  le  projet  de  loi  rapporté  par  H-  Tho- 
nlssen  au  nom  de  la  section  centrale  en  18S4 
n'a  pas  reçu  un  accueil  favorable  dans  l'ar- 
mée. Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'ar- 
mée a  proposé  un  contre-projet  qui  vise  la 
suppression  du  corps  d'éiat-major,  lequel 
serait  remplacé  par  un  service  d'étal-major. 
Les  articles  G  à  il  sont  adoptés.  U.  de 
Kerchove  de  Denterghem  croit  le  moment 
venu  de  réorganiser  le  cadre  des  officiers 
et  propose  de  réduire  le  chiffre  de  l'aiticle  13 
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de  30,600  francs  et  celai  de  l'article  K  de 
40,800  TrancB.  —  16.  Le  cbiffre  deqoaiorze 
millions  593,200  francs  qae  le  gouvernement 
demande  pour  le  Iraliemenl  et  la  solde  de 
l'infaoterie  est  adopté  (art.  12).  Pour  le  trai- 
tement de  la  cavalerie  (art.  13),  le  chiffre  du 
gouvernement  est  adopté.  Les  chiffres  de- 
mandés pour  l'anillerie  (art.  14)  et  pour  le 
génie  sont  adoptés,  ainsi  que  les  crédits  ios- 
crits  aux  articles  17  i  19.  Le  ministre  de  la 
guerre  déclare  que  le  gouvernenieni  consent 
à  ce  que  l'usine  de  Seraing  fosse  l'essai  de 
six  canons  de  campagne  du  calibre  8/7  en 
acier  Siemens-Martin.  M.  Gillteaux  appelle 
l'attention  du  ministre  de  la  guerre  sar  la 
nécessité  de  procéder  ii  la  revision  des 
cahiers  des  charges  des  fourniiores  des  arse- 
naux militaires.  M.  Dumont  fait  observer  que 
le  gouvernement  pourrait  réaliser  des  écono- 
mies sur  d'autres  postes  que  sur  l'alimenta- 
tion de  l'armée.  Le  ministre  de  la  guerre 
réplique  que  la  pratique  suivie  par  l'admi- 
tration  i  ce  sujet  a  été  rationnelle.  L'arti- 
cle ii  est  adopté,  ainsi  que  les  articles  94 
à  53  et  dernier.  L'ensemble  du  budget  de  la 
gaerre  s' élevant  â  la  somme  de  45,634,100  fr. 
est  adopté  par  66  voix  contre  34  et  9  absten- 
tions. 

19  avril.  H.  d'OuItremont  annonce  qu'il 
déposera  i  l'une  des  premières  séances  de  la 
session  prochaine  un  projet  de  loi  établissant 
le  service  personnel,  réduisant  la  durée  du 
service  militaire  et  augmentant  le  contingent. 
Il  estime  que  les  événements  récente  rendent 
ces  modifications  indispensables.  H.  d'Oul- 
Iremont  a  voulu  d'abord  donner  connaissance 
de  cette  proposition  â  H.  Beemaert,  m.  f., 
et  à  H.  Frëre-Orban,  afln  d'enlever  à  une 
mesure  de  cette  importance  tout  esprit  de 
paKi.  L'orateur  prévient  la  Chambre  que 
cette  loi  n'augmente  pas  les  charges  mili- 
taires. 

6  mat.  H.  d'Andrimont,  dans  la  discnsslon 
du  budget  sur  les  ressources  extraordinaires, 
demande  que  le  ministre  de  la  guerre  Tasse 
à  l'industrie  cordonnière  de  Hervé  des  com- 
mandes plus  importantes.  Elles  l'aideraient 
ï  traverser  la  crise  actuelle. 

INDCSTHia. 

8  avril.  H.  Systennans  dépose,  an  nom  de 
la  commission  de  l'Industrie,  un  rapport  sur 
deux  pétitions  émanant  de  brasseurs  de 
Bruxelles  et  d'Anvers  qui  demandent  des 
modificalions  il  la  loi  du  20  août  1885,  rela- 
tive à  l'accise  sur  les  bières.  Il  dépose  en 
outre,  au  nom  de  la  même  commission,  un 
rapport  sur  une  pétition  de  M.  Ilaeck,  de 
Bruxelles,  qui  soumet  â  la  Chambre  un  pro- 
cédé de  fabrication  d'un  genièvre  bygiéniqne 
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dont  II  est  rinventear.  —  29.  H.  Neajean 
rappelant,  dans  la  discussion  générale  du 
budget  de  l'agricnlture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  la  multiplicité  des  procès 
Intentés  à  la  suite  d'accidents  par  des  familles 
d'ouvriers,  estime  qu'il  faudrait  reviser  â  cet 
égard  la  législation  qui  règle  les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers.  L'oraleor  pense 
que  c'est  au  patron,  et  non  k  l'ouvrier,  qu'il 
faut  imposer  la  preuve  ï  faire.  Le  ministre 
promet  a  U.  Neujean  qu'une  solution  rapide 
interviendra.  Une  commission  a  été  instituée 
par  le  gouvernement.  H.  Neujean  espère  que 
le  gouvernement  n'attendra  pas  le  rapport 
de  la  commission  pour  déposer  un  projet  de 
loi  relatif  à  cet  objet. 

5  mai.  U.  Frère-Orban,  répondant  à  un 
disconrsdeH.Beernaerl.m.^.dansladiscns- 
slondu  budget  des  ressources  extraordinaires, 
espère  que  le  principe  de  liberté  inspirera  le 
gouvernement  dans  ses  résolutions  pour  amé- 
liorer la  situation  économiquedu  pays.  «C'est 
k  la  libené  bien  plus  qn'anx  pouvoirs  pu- 
blics qu'il  faut  faire  appel.  Sans  doute,  si  la 
liberté  fait  des  merveilles,  il  ne  faut  pas  que 
les  gouvernements  se  croisent  les  bras.  L'Eial 
doit  Intervenir  pour  assurer  l'ordre  et  la 
liberté  du  travail,  u  L'orateur  se  demande  si 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
Belgique  ont  rempli  leurs  devoirs  sous  ce 
rapport?  Ont-ils  cherché  ces  moyens  d'aider 
au  développement  de  l'industrie  et  d'amé- 
liorer le  sort  des  populations  laborieuses? 
Le  radicalisme  a  proclamé  que,  pendant 
trente  ans,  les  libéraux  n'ont  rien  fait  au 
pouvoir,  u  Mous  n'avons  pas  avivé  les  plaies 
sociales  ;  nous  n'avons  pas  semé  la  haine  et 
l'envie  ;  nous  n'avons  pas  désigné  comme  des 
repus  et  des  satisfaits  ceux  qui  ne  pensent 
pas  comme  nous,  nous  n'avons  pas  opposé 
le  travail  an  capital,  le  pauvre  au  riche, 
l'ouvrier  au  patron;  nous  n'avons  pas  été 
cause  des  désordres  qu'il  Taut  réprimer  par 
la  force.  Mous  avons  préféré  prËcher  l'accord 
des  intérêts,  la  commune  bienveillance, 
l'harmonie  des  institutions  sociales.  Mais 
nous  n'avons  rien  fait,  dit-on!  n  L'orateur 
fait  un  exposé  de  la  politique  économique  du 
parti  libéral,  sous  les  divers  ministères  libé- 
raux qui  se  sont  succédé  depuis  1830,  rap- 
pelant les  efforts  de  Rogier  pour  ramener  la 
paix  en  1818,  les  ateliers  d'apprentissage  qui 
sont  son  œuvre,  L'orateur  cite  le  crédit  com- 
munal et  Industrie),  l'abolition  de  l'écbelle 
mobile,  la  loi  organique  sur  les  conseils  de 
prud'hommes,  la  loi  sur  les  sociétés  coopé- 
ratives. C'est  au  parti  libéral  qu'on  doit 
l'abolition  de  l'article  1781  du  code  civil,  qui 
disait  que  le  maître  est  cm  sur  parole  con- 
trairement au  dire  de  l'ouvrier;  la  rémuDéra- 
tioD  des  miliciens,  assurant  une  pension 
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viagère,  dès  l'ige  de  55  ans,  A  cens  qnl 
auraient  servi  sous  les  drapeanx  pendant 
huit  in  s;  h  suppression  des  octrois  et  bar- 
rières, de  l'impOt  sur  le  sel.  M.  Frère-Orban 
dit  :  n  Nous  avons  déposé  un  projet  de  loi  sur 
l'instruction  obligatoire  et  le  travail  des  en- 
fants et  des  femmes  ;  nous  avons  pris  des 
tne'tures  capitales  pour  assurer  l'enseigne- 
ment du  peuple  et  combattre  efficacement 
l'ignorance.  Nous  n'avons  rien  fait  !  N'avons- 
nous  pas  ouverl  l'urne  électorale  aux  ou- 
vriers moyennant  un  degré  Infime  d'Instruc- 
tion! N'avons-nous  pas  pris  cent  autres 
mesures  favorables  aux  intérêts  populaires? 
Non,  nous  n'avons  rien  fait!  Ainsi  le  pro- 
clame le  radicalisme!  n  L'orateur  refuse 
d'accepter  la  polliiqne  radicale.  Les  radi- 
caux ont  siégé  i^ix  ans  dans  cette  Cbambre 
et  ils  n'ont  absolument  rien  fuit.  Ils  ont  in- 
voqué le  snifrage  universel,  question  que 
l'orateur  ne  veut  pas  discuter  aaionrd'hui. 
Le  plan  des  réformes  vient  d'être  exposé  par 
le  ctief  des  radicaux.  On  préconise  l'institu- 
tion de  syndicats  professionnels.  Comme  l'a 
prouvé  le  chef  dn  cabinet,  une  bonne  exploi- 
tation de  charbonnages  par  les  ouvriers 
n'aboutirait  qu'ï  une  augmentation  de  salaire 
de  1  centimes  par  jour.  Les  dislilleriesagrt' 
coles  et  la  sucrerie  vivent  de  l'Impôt.  En 
supprimanl  rimp6i,  comme  le  vent  l'auteur 
du  plan  radical,  on  provoque  la  disparition 
de  ces  industries.  C'est  ainsi  que  la  politique 
radicale  protège  l'agriculture  !  L'orateur  cri- 
tique i'impOt  sur  le  revenu,  proposé  par  les 
radicaux.  Cet  ImpAt  est  préconisé  comme  un 
moyen  de  corriger  les  inégalités  des  ImpAis 
actuels  ;  mais  nulle  part  on  ne  pourra  faire 
face  aux  dépenses  publiques  avec  les  seuls 
impAlB  directs  et  encore  moins  avec  i'ImpOl 
sur  le  revenu.  D'ailleurs,  les  riches  ne  cons- 
tituent qu'une  partie  inQmede  la  population  ; 
la  population  ouvrière  en  constitue  les 
60  p.  c.  L'orateur  examine  les  résultats  de 
rimp6t  sur  le  revenu,  tel  qu'il  fonctionne  en 
Prusse  et  en  Saxe.  Ces  résultats  prouvent  que 
la  plus  grosse  part  des  ressources  de  l'impAt 
sur  ie  revenu  provient  des  revenus  peu  élevés. 
En  Angleterre,  i'impût  sur  le  tabac,  sur 
l'alcool  et  les  droits  de  douanes  donnent 
175  millions  de  plus  que  l'impût  sur  le  re- 
venu. En  Belgique,  où  les  fortunes  sont 
moyennes,  l'impÂt  sur  le  revenu  produirait 
36  i  37  millions.  La  suppression  des  impôts 
de  consommation  obligerait  les  communes  â 
créer  de  nouveaux  impôts,  cette  suppression 
entraînant  celle  du  fonds  communal.  L'ora- 
teur prouve  que  l'améliorai  ion  que  cette  me- 
sure procurerait  aux  classes  laborieuses  est 
insuCBsante.  11  déclare  le  plan  des  radicaux 
impraticable.  La  politique  radicale  conduirait 
les  intérêts  du  pays  à  l'abîme.  H,  Frëre-Or- 


ban  demande  qu'on  ingtitne  nne  vuU  en- 
quête parlementaire.  Cetl«  enquête  devrait 
s'achever  dans  les  six  mois.  Elle  montrera 
qu'il  faut  éclairer  les  masses.  Il  faudra  éten- 
dre les  écoles  Industrielles,  rouvrir  les 
écoles  d'adultes.  Les  transformations  so- 
ciales s'opèrent  par  la  liberté.  N'y  a-I-il  rien 
i  faire  pour  prévenir  de  grands  maux  dans 
celtelaite  du  travail  et  du  capital  ?  Les  grèves 
prennent  un  caractère  de  gravité  effrayant. 
Toute  grève  n'est  pas  Injuste  ni  illégitime. 
mais  toute  grève  est  dommageable  i  l'indas- 
trie  et  surtout  à  l'ouvrier,  v  N'y  a-t-il  pas  b 
introduire  dans  notre  régime  économique 
et  administratif  une  organisation  nouvelle 
qui  accorde  une  représentation  an  travail 
comme  au  capital  et  qui  soit  de  nature  i  pré- 
venir les  grèves,  qui  sont  aujourd'hui,  iMur 
l'ouvrier,  le  seul  moyen  d'agir,  mais  d'agir 
en  aveugle  '*.  Il  est  Juste  que  les  ouvriers  aienl 
un  oreane  pour  lenrs  réclamations,  i  L'ora- 
teur dépose  une  proposillonde  loi  instituant, 
dans  chaque  commune  oU  la  nécessité  en  est 
constatée,  un  conseil  de  l'induslrle  et  du  tra- 
vail ayant  pour  base,  comme  dit  l'orateur, 
la  loi  de  1859  sur  les  conseils  de  prud'hommes. 
Les  ouvriers  auront  donc  une  Institution  ot 
leurs  intérêts  seront  défendus.  Pour  les 
questions  générales,  ie  conseil  se  réunirait  en 
assemblée  plénière,  mesnre  qui  aura,  en 
outre,  pour  effet  de  relever  l'ouvrier  â  ses 
propres  yeux,  n  L'orateur  termine  son  dis- 
cours par  ces  paroles  :  «  En  prenant  l'ini- 
tiative des  actes  que  l'ai  rappelés  en  com- 
mençant et  auxquels  j'ai  participé  dans  la 
mesure  de  mes  forces,  le  parti  libéral  ■ 
prouvé  qu'il  a  poursuivi  l'accomplissement 
deson  programme,  [^pouvoir  est  aujourd'hui 
en  d'autres  mains;  c'est  k  lui  â  poursuivre 
l'œuvre.  Il  n'y  aura,  du  reste,  entre  nnns, 
sur  ce  sujet,  qu'une  émulation  de  nature  k 
assurer  la  prospérité  de  l'indusirie  et  i  amé- 
liorer la  condition  des  classes  laborlenses.  ■ 
Le  projet  de  loi  annoncé  par  l'orateur  est 
rédigé  comme  suit  :  Conseil  de  l'industrie  et 
du  travail.  Art.  i".  u  11  est  institué,  par  arrêté 
royal,  dans  chaque  commune  où  la  nécessité 
en  est  constatée,  un  conseil  de  l'Industrie  et 
du  travail,  n  Art,  2.  «  Il  se  divise  en  autant 
de  sections  qu'il  y  a,  dans  chaque  localité, 
d'industries  distinctes  réunissant  les  éléments 
nécessaires  pour  être  utilement  représentées 
dans  le  conseil,  n  Art.  3.  a  Chaque  section 
est  composée  en  nombre  égal  de  chefs  d'in- 
dustrie et  d'ouvriers  tels  qu'ils  sont  dé&nls 
par  l'article  3  de  la  loi  du  7  février  1859, 
organique  des  conseils  de  prud'hommes.  Ce 
nombre  est  tixé  par  l'arrêté  qui  insiiine  le 
conseil.  Il  ne  peut  être  inférieur  i  quatre,  ni 
excéder  don 7.e.  »  Art.  4.  u  Les  ouvriers  choi- 
sissent parmi  eux, suivant  le  mode  et  dans  les 
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conditions  filles  par  les  irilelei  6  et  Bolvants 
de  la  loi  du  7  féfrier  1859.  les  délégaés  qui 
doivent  les  représenter  dans  le  sein  de  Is 
«eclloo.  Us  désignent  en  même  temps  des 
sappléiniB.  n  Art.  5.  v  Si  les  cbels  d'indas- 
trle  dans  les  commnnes  sont  en  nombre  plus 
considérable  que  celui  qui  est  Sxé  pour  Taire 
psrtie  du  conseil,  ils  désignent  parmi  eux 
ceux  qoi  doivent  les  représenter.  Si  le  nom- 
bre est  insDlflsanl,  il  est  complété  par  des 
chefs  d'industrie  similaire  pris  dans  les  loca- 
lités voisines  et  désignés  par  la  dépulallon 
permanente.  »  Art.  6.  a  Le  mandai  des 
ouvriers  est  de  cinq  ans.  II  peut  être  renou- 
velé. En  cas  de  décâs,  démission,  départ  de 
la  commune  ou  abandon  de  l'industrie  qui 
était  eiercée  au  moment  de  l'éleclioa.'les 
suppléants  sont  appelés  i  remplir  la  fonction. 
S'ils  font  défaut,  il  est  pourvu  au  remplace- 
ment conformément  à  l'arlicle  4.  n  Art.  7. 
■  Cbaque  section  se  réunit  au  moins  une  fois 
par  in.  an  jour  éC  dans  le  local  fixé  par  un 
arrêté  de  la  dépnlation  permanente  du  con- 
seil provincial,  qui  Sue  la  durée  de  la  session. 
La  section  peut  être  convoquée  extraordi- 
nairement  i  h  demande,  soit  des  chefs  d'in- 
dustrie, soit  des  ouvriers.  »  Art.  8.  u  Chaqne 
section  est  présidée  par  le  bourgmestre.  Il 
peut  déléguer,  pour  le  remplacer,  soit  un 
échevin,  soit  un  membre  du  conseil  commu- 
nal. La  section  choisit  dans  son  sein  un 
sei^rétalre.  n  Art.  9.  (c  Lorsque  le  caractère 
d'une  grève  parait  l'exiger,  le  gouverneur 
de  la  province,  la  dépulstion  permanente 
entendue,  convoque  la  section  de  l'industrie 
dans  laquelle  la  grève  est  déclarée.  La  section 
recherche  les  moyens  de  conciliaiion  qui 
peuvent  mettre  fin  à  la  grève.  Si  l'accord  ne 
peut  s'établir.  11  est  dressé  procès-verbal  de 
la  délibération,  qui  est  rendue  publique.  » 
Art.  10.  a  Le  roi  peut  réunir  le  conseil  de  la 
commune  en  assemblée  piénière  pour  donner 
son  avis  sur  à(»  questions  ou  des  points  d'in- 
térêt général,  relatifs  ï  l'industrie  ou  au  tra- 
vail, et  qu'il  jugerait  utile  de  lui  soumettre,  n 
Art.  11.  a  L'arrSié  royal  convoquanM'assen:- 
blée  piénière,  de  même  que  les  arrêtés  du 
gouverneur  ou  de  la  dépntatlon  permanente 
convoquant  une  section,  indiquent  l'ordre  du 
jour.  Aucun  objet  étranger  â  l'ordre  du  jour 
ne  peut  être  mis  en  délibération.  »  Art.  19. 
«  Le  gouvernement  peut  nommer  on  commis- 
saire pour  assister  H  l'assemblée  piénière  et 
y  exposer  les  questions  soumises  ou  les 
mesures  projetées,  b  Art.  15.  «  Les  locaux 
nécessaires  i  la  tenue  des  séances  du  conseil 
ou  des  sections  sont  Toarnis  par  les  com- 
munes du  siège  de  l'institution,  n  Art.  14. 
u  Une  indemnité  est  allouée  aux  membres  du 
conseil  par  jour  de  session.  Elle  est  fixée 
par  la  députation  permanente.  Eiie  ne  peut 
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être  Inférieure  au  prix  le  plus  élevé  d'une 
journée  de  travail  dans  l'industrie  Si  laquelle 
l'ouvrier  appartient,  n  —  6.  M.  Beer- 
naert,  m.  f.,  constate  que  les  idées  de 
M.  Frère-Orban  sont  également  celles  dn 
gouvernement.  Son  projet  de  loi  fera  l'objet 
de  prochaines  délibérations.  Le  ministre  de- 
mande à  ajourner  l'examen  de  la  proposition 
du  minisire  d'Etat  concernant  l'enquête.  Il 
estime  qu'il  faudrait  attendre  les  résultats 
auxquels  aboutira  la  commission.  La  propo- 
sition de  loi  de  H.  Frère-Orban  est  prise  en 
considération  à  l'unanimité  des  membres  pré- 
sents. H.  Hanssens,  après  avoir  recommandé 
au  gouvernement  certains  travaux  publics 
dans  l'arrondissement  de  Liège,  qui  assare- 
ront  de  la  besogne  aux  ouvriers,  développe 
quelques  considérations  d'un  ordre  général. 
M.  Hanssens  indique  comme  remède  à  la 
crise  qu'on  traverse  des  réformes  ï  apporter 
k  la  législation  fiscale,  qui  n'a  pas  changé 
depuis  1819,  et  i  la  législation  économique, 
ainsi  que  des  réformes  politiques,  telles  que 
le  service  personnel  et  une  extension  de  suf- 
frage. 

mSTRDCTION  PDBUQtFE. 

3  février.  H.  Thonissen,  n.  i.  et  ini., 
dépose  un  projet  de  loi  modifiant  les  arti- 
cles 5  et  14  de  la  loi  du  1g  juin  (881  sur  l'en- 
seignement moyen. — 26.  H.  Woeste,  r.  *.  e., 
dépose  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

1"  avril.  H.  Magis.  dans  la  discussion  du 
budget  de  l'instruction  publique,  demande 
au  ministre  des  éclaircissements  sur  la  por- 
tée d'un  arrêté  royal  du  8  janvier  1886,  pris 
au  sujet  de  l'enseignement  religieux  ï  donner 
dans  les  écoles  primaires.  Cet  arrêté  déclare 
que  l'exercice  du  droit  reconnu  aux  vingt 
chefs  de  famille  par  l'article  i  de  ta  loi  de 
1884  appartient,  sans  exception  ni  restrlc- 
lion,  h  tous  ceux  qui  ont  la  charge  légale  de 
l'éducation  d'enfants  en  âge  d'école  (6  à 
14  ans).  Les  cheb  de  famille  compétente 
n'ont  à  fournir  «  ni  juslillcation  ni  explica- 
tion n.  II  est  inadmissible,  cependant,  dit 
M.  Hagis,  que  ceux  qui  envoient  leurs  enfants 
anx  écoles  libres,  puissent  Imposer  leur 
volonté  aux  conseils  communaux.  Ce  cas  s'est 
présenté  à  Liège,  et  te  ministre  a  Invité  le 
conseil,  qui  n'avait  pas  accepté  une  pareille 
pétition,  à  délibérer  de  nouveau  en  tenant 
compte  de  l'interprétation  qu'il  donnait  â 
l'article  4  de  la  loi.  H.  Hagis  analyse  ensuite 
les  conséquences  funestes  de  la  loi  de  1884 
pour  l'enseignement  officiel,  que  le  gouverne- 
ment se  propose  de  détruire  complètement. 
D'après  an  document  communiqué  par  le 
gouvernement,  877  écoles  primaires,  conte- 
nant iS,335  élèves,  ont  été  supprimées;  en 
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outre,  228  écoles  gardiennes  et  1,079  écoles 
d'adultes  ont  snbf  le  mSme  sort.  Comme  dans 
la  plupart  des  communes,  il  n'existe  pas 
d'écoles  libres  d'adultes,  32,000  élâves 
adulies  sont  ainsi  privés  de  tout  enseigne- 
ment. Si  877  écoles  officielles  ont  disparu, 
par  contre,  1 ,471  écoles  libres  sont  adoptées. 
Si  l'on  compare  ces  chiffres,  on  voit  de 
quelle  valeur  était  le  reproche  que  faisait  la 
droite  au  ministère  libéral  d'établir  trop 
d'écoles.  L'orateur  constate  que  le  personnel 
des  écoles  adoptées  est  incapable  de  remplir 
sa  mission  :  snr  2,758  instituleors  et  Institu- 
trices de  ces  écoles,  il  y  a  1,514  personnes 
non  dipIQmëes,  et  le  gonvernement  multiplie 
sanscesse  les  dispenses.  En  revanche,  950ins- 
UtDteurs  diplômés  sont  sans  emploi.  H.  Hagis, 
comparant  les  résultats  obtenus  dans  les 
concours  par  les  écoles  communales  et  les 
écoles  adoptées,  signale  l'Infériorité  mani- 
feste de  ces  dernières.  Au  point  de  vue  finan- 
cier, la  loi  de  i  884  n'est  guâre  meilleure  ;  les 
besoins  de  l'instruction  primaire  ne  soni 
aujourd'hui  inférieurs  que  de  69B,707  fr. 
àceux  de  1883  et  de  1,000,000  seulement  ï 
ceux  de  1881.  Or,  cette  différence  se  réduit 
à  rien,  si  l'on  tient  compte  des  traiiements 
d'attente  qui  a'élËvent  ï  1,187,500  francs. 
M.  Magherman  déclare  que  le  pays  a  énergi- 
quement  manifesté  en  1884  sa  ferme  volonté 
de  mettre  fln  aux  gaspillages  scolaires  et  si- 
gnale les  abus  qui  proviennent  deladuréenon 
limitée  des  traiiemenu  d'attente.  Il  montre 
qu'on  a  trop  mnltlplié  les  écoles  moyennes. 
M.  Jamme  trouve  insuffisant  le  personnel  des 
universités  et  croli  qne  le  crédit  pour  les 
bourses  de  voyage,  loin  d'être  diminué,  doit 
être  maintenu  ei  même  accru.  M.  de  Kercbove 
de  Denlerghem  rectifie  les  chiffres  fournis 
par  le  rapport  de  M.  Uelot,  concernant  les 
athénées  de  Tongres  et  d'Ath  ;  en  réalité,  la 
population  de  ces  établissements  est  plus 
nombrense.  L'orateur  développe  les  mêmes 
critiques  qne  H.  Uagi);, concernant  lasltuaiion 
Bnanciére  de  l'instruction  publique  -.  u  Deux 
millions  d'économies,  n  dit-il,  ti  soi-disant 
réalisées  sont  retombées  sur  les  communes, 
qui  doivent  créer  des  impOts  nouveaux,  tandis 
que  l'Etat  maintient  tous  ceux  que  le  gou- 
vernement libéral  a  créés  pour  soutenir  l'ins- 
IructiOD  publique.  Nous  pouvons  donc  dire 
qu'en  réalité  les  ImpAls  sont  augmentés 
depuis  l'arrivée  du  ministère  actnel  au  pou- 
voir. »  —  6.  M.  de  Kerchove  de  Denlerghem 
continue  son  discours.  Il  montre  que  le  gou- 
vernement n'applique  pas  ses  propres  prin- 
cipes :  l'allocation  accordée  aux  commnnes 
ne  peut,  d'après  la  base  adoptée  par  le  minis- 
tre, s'élever  au  delà  du  double  des  subsides 
communaux.  Or,  Si  Jemelle,  l'Etal  accorde 
0,700  francs  de  subside  et  la  commune  n'in- 


tervienl  qne  ponr  400  francs  d«u  ta  service 
de  l'enseignement  !  En  outre,  pins  des  trois 
quarts  delà  réduction  des  subsides  atteignent 
les  grandes  villes  et  les  provinces  libérales, 
c'est- à-dlre  wallonnes.  On  ne  tient  pas 
compte  des  ressources  des  communes,  ni  des 
charges  communales,  très  différentes  suivant 
les  localités,  nécessitées  par  le  service  de  la 
bienfaisance.  L'orateur  cite  comme  preuves 
de  ces  affirmations  de  nombreux  exemples. 
Il  y  a  1,720  commnnes  du  royaume  qui  ont 
été  forcées  d'augmenter  leur  part  d'inter- 
vention pour  arriver  i  une  augmentation  de 
dépense  de  2,500,000  francs.  Ces  commnnes 
seront  donc  obligées,  quand  elles  ne  pourront 
recourir  aux  centimes  additionnels,  comme 
c'est  le  cas  pour  les  petites  commnnes  rurales, 
de  frapper  la  contribution  foncière,  ce  qui 
constituera  une  charge  nouvelle  pour  l'agri- 
culture. H.  de  Kercbove  de  Denlerghem, 
passant  à  on  autre  ordre  d'observations, 
dit  que  la  loi  de  1884  n'est  même  pas  appli- 
quée :  l'article  1"  stipule  qu'il  faut  ane 
école  communale  au  moins  par  commune. 
Cependant,  ii  Eecke,  près  de  Gand,  Il  n'y  a 
ni  école  communale  ni  école  adoptée,  et  le 
bourgmestre  s'est  borné  ï  nommer  un  luslî- 
tuleur  intérimaire.  Pourquoi  le  gouverne- 
ment n'iniervieni-il  pas!  Le  gouvernement 
lui-même  s'ingénie  donc  â  dénaturer  le  carac- 
tère de  la  loi  ponr  favoriser  l'adoption  des 
écoles  du  clergé  et  pour  désorganiser  complè- 
tement ie  service  public  de  l'enseignement. 
Et  cependant  la  crise  industrielle  exigerait 
an  contraire  l'institution  de  l'enseignement 
professionnel  et  technique  pour  compléter 
l'école  d'adultes.  Grâce  à  cette  éducation, 
l'ouvrier  cesserait  de  prêter  l'oreille  aux 
sophismes  des  révolutionnaires,  n  11  est 
temps,  »  dit  l'orateur  en  terminant,  i  plus 
que  temps,  de  prendre  des  mesures  aGn  de 
donner  i  l'ouvrier  cette  habileté  manuelle  et 
cette  éducation  professionnelle  qui  doivenllui 
permettre  de  choisir  une  autre  carrière  quand 
il  s'apercevra  que  celle  qu'il  a  choisie  est 
encombrée  ou  ne  présente  pas  les  ressources 
nécessaires.  11  est  temps  de  le  faire,  en  ce 
moment  surtout  où,  dans  les  couches  pro- 
fondes de  la  société,  rèpe  une  formidable 
fermentation,  ï  cette  heure  pénible  où,  parmi 
les  travailleurs  qui  font  la  force  et  doivent 
être  la  richesse  de  la  nation,  il  reste  encore 
plus  de  menaces  qu'il  n'y  a  eu  d'excès.  »  — 
7.  M.  Ronse  constate  que  le  service  n'est 
pas  désorganisé, comme  on  le  prétend,  puis- 
que la  popnlaiion  des  écoles  officielles  a 
augmenté  grâce  â  la  loi  de  1384.  Le  20  no- 
vembre 1 88S,  les  écoles  primaires  comptaient 
403,000  élèves  et  les  écoles  adoptées  82,044. 
Or,  en  1881.  il  n'y  avait  que  303,230  étôves 
dans  les  écoles  officielles.  H.  Bonse  établit 
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égaleiiKiil  qa'll  y  a,  en  compUnl  les  Instita- 
leurs  mis  en  disponibllllé,  4,337  dipIAniés 
pour  1 ,883  places  Tscantes.  il  esl  donc  temps 
qae  l'Etat  se  montre  plus  prévoysDl  qu'autre- 
fois, en  restreignant  les  admissions  »nx  écoles 
normales  officielles.  H,  Tbonissen,  m.  t.  el 
iia.,  s'élève  i  son  lour  contre  raccossUon 
qn'on  lance  contre  le  minlstôre  cathollqne, 
d'avoir  dâlrnlt  l'ensetenement  pnbitc.  11  com- 
plète les  chiffres  fournis  déjà  par  H.  Ronse. 
Sur  i,517  écoles  communales  existant  sous 
te  régime  de  1879,  5,900  sont  restées  debout, 
pas  an  cinquième  n'a  disparu!  D'ailleurs,  les 
écoles  supprimées  ont  été  remplacées  par  de 
nombrenses  écoles  adoptées,  soumises  i 
l'inspection  el  remplissant  toutes  les  condi- 
tions légales.  De  3i5,687  élèves,  chiffre  de 
la  population  des  écoles  communales  en  1881, 
celte  popnlallon  atteint,  pour  1889, 403,555 
et  celle  des  écoles  adoptées  159,110,  soit  un 
lotal  de  562,645  élèves.  U.  Tbonissen,  ta.  t. 
el  iiu.,  relève  des  erreurs  commises  par 
H.  Hagls  dans  son  discours  :  ainsi  celui-ci  a 
Dégllgé  de  parler  des  916  écoles  libres 
d'adultes  qui  ne  demandent  aucun  subside. 
Quant  il  la  question  des  diplômes,  la  polé- 
mique libérale  exagère  encore  on  Fois.  On  a 
dit  que,  sur  2,739  instituteurs  d'écoles  adop- 
tées, 1,517  ne  sont  pas  dipIQmés;  or,  S93 1ns- 
tituteori  libres  ont  le  droit  d'être  assimilés, 
par  la  loi,  aux  diplômés,  comme  ayant  dirigé 
pendant  cinq  ans  une  école.  Sur  les  1,225 
Instituteurs  non  dlplômésqoi  restent,  606  ont 
reçn  une  dispense  provisoire  et  subiront 
procbainemenl  leur  examen.  Enfin,  la  loi 
n'oblige  an  diplôme  que  la  moitié  du  person- 
nel et  11  en  est  619  dans  ce  cas.  Du  re.'te, 
soDs  le  régime  de  la  loi  de  1S79,  il  y  avait 
1,205  instituteurs  non  diplômés  dans  les 
écoles  communales.  Parmi  les  467  professeurs 
des  alhénées  royaux  de  l'Etat,  il  y  en  a  215 
qui  ne  sont  pas  diplômés.  Le  ministre  parle 
des  examens  complémentaires  auxquels  se 
sont  soumis  beaucoup  d'insiiiuieurs  libres, 
pour  prouver  les  capacités  el  l'intelligence 
de  ce  corps  enseignant.  H.  Tbonissen,  m.  t. 
et  »(.,  donne  les  explications  demandées  par 
H.  Hagis  an  sujet  de  l'arrêté  royal  du  8  jan- 
vier 1886.  Les  pères  de  famille  ont  le  droit 
de  réclamer  l'enseignement  religieux  et 
d'exiger  par  conséquent  l'adoption  d'une 
école  libre,  sang  qn  ils  aient  ï  donner  le 
motif  de  leur  conduite.  La  loi  ne  les  oblige 
pas  non  pins  dans  ce  cas  i  s'engager  â  en- 
voyer leurs  enfants  â  l'école  communale. 
H.  ThonlBsen,  m.  t.  et  int.,  déclare  qn'il  esl 
iodispeneable  de  limiter  le  nombre  des  admis- 
sions anx  écoles  normales,  pour  éviter  l'ac- 
croissement des  déclassés.  Ônant  i  la  situa- 
tion flnancière  résultant  de  la  nouvelle  loi, 
c'est  par  le  nombre  des  élèves  qa'il  fani 
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l'apprécier;  or,  chaque  élève  ne  coûte  plus 
que  51  fr.  85  c,  soli  21  fr.  95  c.  de  moins 
qu'en  1885.  En  disant  que  les  communes  sont 
surchargées,  on  ne  parle  que  de  1,601  où 
les  dépenses  sont  augmentées,  tut  les  2,586 
communes  du  pays,  et  on  laisse  de  cAlé  toutes 
les  autres.  Enfin,  il  y  aura  encore  une  somme 
de  474.000  francs  de  subsides  supplémen- 
taires t  répartir  entre  les  communes.  Une 
nouvelle  preuve  attestant  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  pour  but  de  détruire  l'ensergne- 
ment,  c'est  que  le  budget  actuel  de  l'instruc- 
tion publique  dépasse  de  î  millions  celui 
qui  tut  dressé  en  1878  par  U.  Delcour. 
Quant  ï  la  répartition,  elle  a  pour  base  la  po- 
pulation ;  et  la  question  est  si  difficile  qu'anté- 
rieurement buit  systèmes  ont  déjï  été  préco- 
nisés. Si  le  subside  accordé  â  la  commune 
de  Jemelle  a  été  si  élevé,  cela  tient  â  l'iug- 
menUtion  extraordinaire  de  sa  population. 
11  n'est  pas  vrai  non  plus  que  les  provinces 
et  villes  libérales  soient  sacrifiées,  ce  sont 
bien  pinlâl  tes  provinces  Damandes  qui  ont 
eu  ï  souffrir  i  ce  point  de  vue  sous  le  minis- 
tère libéral.  La  commune  d'Eeciie,  citée  par 
U,  de  Kerchove  de  Denlerghem,  ne  veut  pas 
nommer  un  instituteur  déQnliif,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  un  seul  élève  à  l'école  communale; 
néanmoins  le  gouvernement  l'a  avertie  de  se 
conformer  i  la  loi.  Cette  loi,  dit  le  ministre 
en  terminant  son  discours,  est  une  loi  de  paix 
et  de  liberté.  La  loi  de  1879,  au  contraire, 
c'était  la  lutte  Incessante  d'un  homme  contre 
toute  une  commune,  qui  voyait  en  lui  on 
ennemi  qu'elle  devait  payer  malgré  elle. 
M.  Houzeau  de  Lebale  demande  que  les 
vacances  Judiciaires  et  scolaires  soient  avan- 
cées et  commencent  au  tSjuillet.  M.Houzean 
de  Lehaie  revient  sur  les  observations  et  les 
critiques  formulées  par  MH.  Magis  el  de 
Kerchove  de  Denterghem  sur  l'incapacité 
des  instituteurs  libres,  sur  les  résultats  des 
concours,  accablants,  selon  lui,  pour  les 
élèves  sortis  des  écoles  adoptées;  dans  tout 
le  pays,  36.5  p.  c.  des  élèves  des  écoles 
communales  ont  obtenu  des  certificats.  Pour 
les  écoles  adoptées,  cette  proportion  n'est 
que  de  9  p.  c!  Pour  les  écoles  libres,  elle 
esl  de  31  p.  c.  11  résulte  de  ces  chiffres  que 
les  écoles  adoptées  sont  les  plus  mauvaises 
de  toutes.  D'autre  part,  le  pays  se  divise 
géographiquement  sons  ce  rapport  :  d'un 
côté,  les  Flandres,  leLImboarget  la  province 
d'Anvers  viennent  â  la  queue,  tandis  qne  les 
autres  provinces  tiennent  la  iSie.  M.  Houzeau 
de  Lehaie  établit  un  rapprochement  tout  â 
fait  analogue  sons  le  rapport  de  la  crimina- 
lité. H  constate  également  qu'il  n'est  plus 
question  du  travail  manuel  à  l'école  primaire, 
projet  qui  était  à  l'étude  sous  le  ministère 
libéral,  qae  les  traitements  d'atienle  ne  sont 
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pas  payée  régulièrement;  Il  remarque  que 
1  '  in  te  rp  relation  donnée  par  le  ministre  i 
l'article  i  de  la  loi  de  1881,  à  propos  de 
Tarrèlé  royal  dont  il  a  été  question,  est  abso- 
lument contraire  à  l'Exposé  des  motifs  de  la 
loi.  L'orateur  signale  une  autre  ioierpréta- 
liOD  de  la  loi  non  moins  perSde  :  une  dépâcbe 
du  SJanvier  1886,  adressée  par  le  ministre 
au  gouverneur  du  Brabant,  porte  qae  la  loi 
ne  s'occupe  pas  du  traitement  d'attente  des 
institutrices  gardiennes.  Dès  lora,  celles-ci 
perdent  le  bénéfice  du  minimum.  H.  Jacobs, 
mis  en  caat>e  directement  par  M.  Houieau  de 
Lehaie,  ï  propos  de  la  loi  de  1X81  ei  de 
i'arrSlé  royal  du  8  janvier  1886,  répond  que 
s'il  est  absurde,  d'an  cAté,  qu'un  pare  de 
Tamille  demande  l'enseignement  de  la  religion 
dans  nne  école  communale  en  déclarant 
d'avance  qu'il  n'y  mettra  pas  sea  enfants,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  cependant  que 
celui-ci  doit  avoir  le  droit  de  resler  dans 
rexpeclatlve  et  de  ne  prendre  une  décision 
qu'après  la  réalisation  de  ses  désirs.  M.  Jacobs 
reproduit  ensuite,  pour  démontrer  que  la  si- 
tuation flnanclËre  créée  par  la  loi  de  1884  est 
excellente,  les  chiffres  et  l'argumentation  de 
M.  Tbonissen,  m.  t.  el  ins.  Il  examine  dans 
tous  ses  détails  celte  sHaaiion  flnanclËre  pour 
les  communes  ;  celles-ci  pourraient,  pour  y 
remédier,  réaliser  de  sérieuses  économies  : 
ainsi,  on  pourrait  économiser  100,0011  fr. 
pour  les  dlslributions  de  prix  sur  le  cbiffre 
de  1883.  Quant  à  la  répartition,  le  système 
préconisé  par  H.  de  Kercbove,  qui  consiste- 
rait à  tenir  compte  des  besoins,  des  sacri- 
fices, des  ressources  de  la  commune,  est  une 
utopie  irréalisable.  Ce  sont  en  réalité  les 
catholiques  qui  défendent  les  flnam^s  com- 
munales, eux  qui,  grâce  à  leurs  écoles  libres, 
font  épargner  6  millions  anx  communes. 
H.  Jacobs  répond  A  différentes  accusations 
formulées  contre  le  gouvernement  ;  ainsi  la 
suppresfiiou  de  l'école  de  Lichtaert  a  aurait 
entraîné  la  mort  de  l'instttntenr  »;  or,  cette 
école  avait  été  supprimée  par  le  conseil  le 
5  octobre  1881,  c'est-ï-dire  trois  Jours  aprôs 
le  décès  de  l'insiituteuret  â  raison  même  de  ce 
décès.  Après  avoir  fait  justice  de  ces  accusa- 
lions,  l'orateur  reproche  leur  intolérance  aux 
libéraux  ;  le  conseil  provincial  du  Brabant, 
par  exemple,  donne  des  subsides  i  l'univer- 
sité de  Bruxelles,  mais  en  refuse  i  l'univer- 
sité de  Lonvain,  qui  compte  parmi  ses  pro- 
fesseurs des  savants  comme  HH.  Tbouissen 
et  Van  Beneden.  Il  constate,  pour  Snlr,  que 
c'est  l'abus  de  ta  centralisation  el  le  pouvoir 
excessif  octroyé  â  l'Etal  par  les  libéraux  qui 
ont  exciié  dans  la  classe  populaire  les  appétits 
et  la  convoitise  do  droilde  voie.—Q.M.Ko- 
lin-Jaequemyns,  après  avoir  montré  l'iniolé- 
rence  excessive  du  parU  catholique,  faitThifi- 


torique  de  la  question  scolaire.  La  loi  de  1819 
conservait  un  grand  nombre  des  disposlliona 
de  celte  de  181â,  mais  elle  rendaii  l'école  oeu- 
ire,  le  prëlre  y  avait  son  entrée  libre,  sans  poo- 
voir  cependant  y  régner  en  maître  absolu. 
Cette  loi  si  équitable  provoqua  des  qn'elle  fnt 
sanctionnée  une  explosion  de  fanatlime  chez 
les  catholiques  ;  leur  presse  prêcha  la  révolte 
ouverte  contre  toutes  les  autorités  établies; 
leurs  provocations  tendaient  à  transformer 
la  guerre  scolaire  en  une  guerre  civile.  C« 
que  voulait  l'Eglise,  c'était  1  omnipolence  do 
clergé  sur  l'enseignement,  c'était  l'argent 
de  l'Etat  passant  aux  écoles  dn  clergé; 
telle  devait  être  logiquement  la  teodance 
de  la  loi  nouvelle.  Toutefois,  on  n' at- 
taqua pas  la  question  de  front  ;  on  prit  une 
voie  détournée,  mais  plus  sûre,  pour  arriver 
au  but.  11  suffisait  pour  cela  de  remplacer 
l'autorité  de  l'Etat  snr  les  écoles  publiques 
et  sur  l'enseignement  primaire  organisé  i 
ses  frais  par  les  administrations  des  :t,600 
communes.  C'est  l'application  de  la  vieille 
maxime  :  Diviser  pour  régner.  Duu  les 
petits  villages,  les  vingt  pères  de  famille  sont 
lï  pour  empêcher  le  maintien  de  l'école 
communale,  tandis  que,  dans  les  grandes 
villes,  ils  servent  i  préparer  les  adoptions 
d'écoles  libres.  «  Comment  veut-on,  a  dit 
M.Uolin,  u  que  ce  système  ne  ^éasBl.^Ee p^s, 
alors  que,  devant  l'Etat  désarmé,  l'Eglise, 
elle,  conserve  sa  vaste  organisation  couvrant 
toute  la  surface  du  pays,  son  admirable  dis- 
cipline, sa  volonté  même,  son  autorité  sur 
tout  le  monde,  y  compris  sur  des  hommes 
politiques  élus  par  son  Influence.  Voilï  com- 
ment on  veut  arriver  k  dominer  l'enseigne- 
ment public  en  divisant  ceux  qui  en  sont  les 
défenseurs  naturels,  n  H.  itolln  distiogoe, 
dans  l'application  de  la  loi  actuelle,  trois 
phases  :  «  La  première,  —  et  elle  est  irès 
importante  pour  qui  connaît  l'esprit  de  cer- 
tains adversaires  de  l'enseignement,  —  c'est 
celle  de  la  vengeance  contre  les  personnes  : 
phase  de  la  brutalité.  La  seconde,  c'est  celle 
de  l'affaiblissement  de  l'enseignement  pri- 
maire communal  :phased'énervement.tn  tin, 
la  troisième  phase,  ce  sera  l'Etat  hors  de 
l'école  et  le  clei^é  mis  ii  sa  place.  Période 
de  triomphe  pour  la  thèse  cléricale.  »  Il  y  a 
2S0  communes  où  déJJi  le  clergé  a  réussi  : 
l'insiiluieur  officiel  en  a  été  entièrement 
chassé.  De  plus,  5,316  personnes  ont  stibl 
des  diminutions  de  Iraiiement  s'élevui  k 
prés  d'un  million  L'orateur  cite  ensuite  dif- 
férents abus  tolérés  par  le  ministre.  Udc 
InsiitutrlcedeLeuze-LongcbampStpar  exem- 
pte, qui  a  vingt  ans  de  services,  d'«  pu 
encore  reçu,  depuis  qne  son  emploi  a  été 
supprimé  en  1881,  nne  somme  de  1,089  fr. 
88  c.  qui  lui  est  due  par  U  commune.  Celle- 
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cl  a  trouve  très  hibile  d 'imaginer  de  lui 
opposer  une  dette  de  l,il6  francs  sods  pré- 
texte d'DDG  mauTaise  application  de  la  loi 
par  l'ancienne  administration.  H.  Rolln, 
aprts  avoir  relaté  dans  tous  leurs  détails  des 
cas  analogues,  dénonce  enfln  l'abîme  où  la 
politique  cléricale  du  gouvernement  menace 
de  Jeter  le  pays;  il  constate  que,  dans  les 
troubles  récents  de  la  région  de  Charleroi, 
l'iiiDDence  soi-disant  paulflcatrice  du  clergé 
n'a  rien  pu  apaiser,  v  Messieurs,  *  dit-il, 
I  si  la  religion  enseignée  par  le  clergé  reste 
la  seule  barrière  contre  la  désordre  et  l'anar 
cille,  est-il  bien  certain  que  celte  barrière 
soit, de  nos  Jours,  assez  solide  pour  préserver 
l'individu  contre  tous  les  entralDements  aux- 
quels il  sera  inévitablement  exposé?  Ht 
craignei-vous  pas  que,  cette  barrière  tom- 
bée, tout  tombe,  et  que  l'bomme  qui  sort  de 
son  village  emportant  pour  tout  bagage 
Iniellectoel  et  moral  renseignement  que  lut 
aura  donné  soncuré,  ne  s'imagine,  du  moment 
où  le  spectacle  de  l'incrédulité  d'autrui  aura 
ébranlé  sa  foi,  ne  fftt-ce  que  sur  un  point  de 
délaîi.qne,  la  morale  et  la  religion  ne  formant 
qu'une  même  cbose,  tout  ce  qui  entame  le 
dogme  anéaniit  la  morale.  En  sorte  que  la 
rupture,  sur  le  point  le  plus  petit,  de  cette 
digne  unique  emportera  le  tout  et  laissera  le 
covn  libre  au  torrent  des  passions.  Est-ce 
que  cela  n'arrive  pas  déjï  et  voit-on  que 
l'éducation  cléricale  conjure  es  danger! 
Ainsi  donc,  Messieurs,  la  tbèse  que  l'on  croit 
conservatrice  par  excellence,  cette  ibèse  qni 
consiste  i  donner  â  la  religion  non  pas  sa 
place  légitime  et  digne  de  respect,  à  attri- 
buer au  clergé  non  pas  son  r6le  naturel  et 
salutaire,  mais  ï  mettre  le  dogme  à  la  place 
de  la  science  et  le  clergé  i  la  place  du  pou- 
voir civil,  cette  tbèse  poussée  Jusqu'à  ses 
conséquences  logiques,  inévitables,  devient 
lathèseanarcbisteparexcelience.  nH.Woesie 
demande  quelles  sont  les  intentions  de  la 
gaacbe.  Les  conséquences  logiques  des  dis- 
cours qu'il  a  entendus  pendant  cette  longue 
discnssion  seraient  :  en  premier  lien,  pour 
que  l'Etat  ait  plus  de  subsides  à  distribner, 
demander  de  créer  de  nouveaux  impôts; 
ensuite,  la  suppression  de  la  loi  de  lOttl. 
Par  quoi  la  remplacer?  Si  c'est  par  la  loi  de 
1879,  les  catboliqnes  sont  prêts  â  organiser 
de  nouveau  la  résistance  légale.  Du  resle, 
cette  loi  est  tombée  sous  l'Impopularité  pu- 
blique et  si  l'on  a  supprimé  des  écoles  et  des 
instituteurs,  c'est  que  le  pays  n'en  voulait 
pins.  St.  d'antre  part,  l,4'7l  écoles  libres  ont 
été  adoptées,  c'est  qu'elles  répondaient  au 
vœu  d'aaunt  d'agglomérations  différentes, 
vœu  dont  le  gouvernement  libéral  avait  eu 
l'intolérance  de  ne  pas  tenir  compte.  An  con- 
Inlre,  la  polltlqae  catboliqae  a  poor  base  le 
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respect  de  la  liberté  des  communes  et  le  res- 
pect des  vœux  des  pères  de  famille.  Quant  à 
a  la  soi-disant  ignorance  des  Instituteurs 
libres,  si  certains  d'entre  eux  n'ont  pas 
réussi  dans  leurs  examens,  cela  tient  au 
pédanlisme  des  questions  posées.  M.  Woeste 
réfute  également  l'argument  que  les  libéraux 
tirent  de  la  prétendue  infériortlé  des  écoles 
libres  manife.'itée  dans  les  concours.  Il 
remarque  que  les  écoles  communales  ont 
envoyé  des  vétérans,  d'anciens  lauréats. 
Poar  ce  qui  concerne  les  prodigalités  dont 
les  écoles  adoptées  ont  été  l'objet,  cela 
se  réduit, en  1865,^  2,I1S,059  francs  accor- 
dés à  1,171  écoles,  EOll  1,43S  francs  pour 
ions  les  frais  de  chacune.  — 10.  M.  Woeste, 
continuant  son  discours  de  la  veille,  achève 
la  comparaison  des  deux  lois  scolaires.  Il 
examine  i  son  tour  la  sitoation  Qnancière 
résultant  de  l'application  de  la  toi  de  188t. 
Il  fait  observer  que  certaines  communes  dé- 
pensent beaucoup  trop;  des  communes  libé- 
rales (Anvers,  Ixelles)  n'ont  pas  craint  d'aug- 
menter les  impAts  communaux  dans  le  dessein 
de  [aire  échec  Ji  la  loi  de  188t  et  de  frapper 
ses  auteurs  d'impopularité.  L'orateur  con- 
seille au  ministre  de  ne  pas  cesser  de  sup- 
primer les  écoles  Inutiles  ou  vides.  11  y  a 
encore  une  source  d'économies  dans  l'ensei- 
gnement normal  primaire.  Pendant  la  der- 
nière période  quinquennale,  3,Q95  diplômes 
d'instituteurs  et  institutrices  ont  été  délivrés 
par  l'Eut,  soit  379  par  an.  Comme,  de  1 880  i 
1883,lamoyennedesvacancesn'aéléque3l8, 
on  créait  cbaqoe  année  400  instituteurs  de 
trop.  Il  fautdonc  restreindre  les  admissions, 
et  il  en  est  de  même  des  écoles  moyennes, 
dont  il  faudrait  réduirelenombre  en  lesfuïion- 
nant.  Il  y  a  des  aibénées  qui  ont  un  person- 
nel beaucoup  trop  nombreux  et  trop  coflteux. 
Dans  beaucoup  d'écoles  moyennes  existe 
également  une  section  préparatoire  absolu- 
ment inutile.  D'autres  écoles  moyennes  ont 
un  nombre  d'élèves  dérisoire  et  doivent  être 
supprimées.  U.  Magis  relève  ceriaines  affir- 
mations de  MM.  Thonissen  et  Woeste.  Ainsi, 
877  écoles  étalentsuperflues,seionM.  Woeste, 
et  on  les  supprima  ;  or,  plusieurs  existaient 
déjà  sous  la  loi  de  IS42,  car  on  n'en  créa 
que  396  sous  le  régime  de  la  loi  de  1879.  il 
critique  l'interprétation  donnée  par  H.  Jacobs 
à  l'article  4  de  la  loi  de  1884  et  la  déclare 
contraire  aux  termes  de  la  loi, qui  dit  formel- 
lement qu'il  y  a  des  garanties  spéciales 
accordées  aux  pères  de  famille  i  qui  veulent 
envoyer  a  leurs  enfants  aux  écoles  officielles. 
Enfln,  H.  Uagis  demande  qu'on  tranche  une 
[ois  pour  toutes  la  question  de  savoir  si  les 
crèches  sont  des  établissements  de  bienlal- 
sance  ou  d'instruction.  H.  Tbonlssen,  «.  1. 
tl  in$.,  les  rangeant  dans  l'administration  d« 
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la  bienfaisance,  rerase  de  s'occuper  de  leur 
entretien,  tandis  qu'un  arrêté  royal  récent, 
signé  par  H.  I>e  Volder,  m.;.,CDDtredilcetle 
opinion.  M.  llnuzeau  de  Lebale  dérend 
contre  tes  attaques  de  H.  Woesle  les  exami- 
nateurs cbargés  d'interroger  les  instituteurs 
libres.  Les  quesiions  critiquées  rentraient 
dans  le  domaine  des  connaissances  pratiques 
de  psychologie  que  doivent  posséder  les  ins- 
tituteurs en  fonctions;  lous  les  manuels  de 
méthodologie  enseignent,  par  exemple,  ce 
que  c'est  que  1'  «  association  des  idées  n.Dti 
reste,  ces  questions  pouvaient  être  traitées 
d'une  manière  élémentaire.  —  13.  H.  Frére- 
Orban  se  propose  d'examiner  la  politique 
générale  du  gouvernement.  Nos  gouvernants 
prétendent  être  un  ministère  national  et  con- 
sidârent  le  parti  libéral  comme  un  usurpa- 
teur. Le  parti  libéral  était  largement  repré- 
senté au  congrès  ;  le  premier  régent  fui 
libéral,  les  premiers  ministres  furent  des 
libéraux.  Le  grand  parti  libéral  a  gouverné 
le  pays  pendant  un  quart  de  siècle,  assistant 
â  l'épanouissement  de  toutes  nos  forces 
nationales.  Kl  l'on  ose  affirmer  qu'il  a  fallu 
attendre  t884  pour  avoir  un  véritable  minis- 
tère national  1  [j  a  fallu  ie  triomphe  des 
XVl  indépendants  pour  consillner  ce  minis- 
tère national,  résultat  dû  aux  divisions  du 
libéralisme.  Tout  en  le  niant,  les  indépen- 
dants poursuivaient  le  même  bat  que  la 
droite.  Dans  une  assemblée  politique  on  a 
entendu  une  voix  implorer  la  bénédiction  du 
pape  pour  un  parti  politique.  Faire  du  pape 
le  chef  d'un  parti,  c'est  i  coup  sûr  suivre  une 
étrange  politique  nationale.  Cependant,  à  en 
croire  le  chef  du  cabinet,  c'est  cette  politique 
qui  doit  assnrer  l'avenir  de  nos  InstiluLlons. 
D'après  lui,  elles  étalent  étouffées  naguère. 
Or,  dans  aucun  pays  un  parti  politique  n'a 
aussi  longtemps  tenu  le  pouvoir  que  le  parti 
libéral  qui  a  transmis  i  ses  successeurs  toutes 
nos  libertés  intactes.  Les  libéraux  sont  dé- 
noncés comme  les  ennemis  de  la  liberté. 
L'Eglise,  elle,  condamne  toutes  les  libertés 
modernes  qu'elle  ne  tolère  que  pour  éviter 
un  plus  grand  mal.  Faisant  la  caricatore  du 
parti  libéral,  on  représente  celui-ci  comme 
voulant  mettre  l'Etat  partout  et  introduire  le  : 
césarisme  dans  la  foule.  Pour  le  moment,  I 
dit  l'orateur.  César  nous  est  révélé  sous  les  ' 
espècesdeHM.DeVolder,ni.j.,etThonlssen,  ' 
m.  t.  el  itu.,  cassant  et  annulant  tous  les 
actes  qui  mettent  obstacle  à  l'avidité  du 
clergé.  En  ce  qui  concerne  les  finances  pu-  : 
bliques,  on  a  fait  des  économies  an  profit  do 
clergé  dont  on  a  mis  les  dettes  k  cbarge  de 
l'Etat,  La  loi  de  1884  a  mis  à  cbarge  du  tré- 
sor ces  prétendus  sacriBces  faits  pour  les  j 
écoles  et  dont  se  vante  ie  parti  clérical. 
Qaant  aux  subsides  scolaires,  si  l'Etat  a  été 


exonéré,  les  caisses  communales  o&l  été 
grevées.  Le  déficit  existe  toujours,  a  Et 
n'existai- Il  pas  sans  les  quinze  millions 
d'impôts  que  vous  avez  combatiua  avec  tn- 
justice,  mensonge  et  déloyauté,  il  ;  aurait 
quinze  millions  de  déficit.  Ayez  donc  la  pa- 
deur  de  ne  pas  parler  de  restauration  des 
finances  !  g  Tout  est  a  l'avenant  dans  ce  pro- 
gramme. La  pollllque  du  cabinet  est  par 
essence  la  politique  cléricale.  On  a  permis 
d'organiser  des  loteries  au  profit  des  écoles, 
sous  préteile  que  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment est  d'utilité  publique.  Ainsi  entendu,  ce 
principe  aboutit  à  la  suppression  de  la  loi  sur 
les  loteries.  11  n'y  a  aucune  raison  de  récla- 
mer des  subsides  pour  les  écoles  privées.  On 
a  dit  que  runiversité  de  Louvain  ne  recevait 
rien  des  autorités  publiques.  Sa  dotation 
existe  de  par  une  retenue  faite  sur  tons  les 
traitemenifi  ecclésiastiques,  sur  les  traite- 
ments payés  par  l'Etat.  Dans  la  question  des 
cimetières,  le  gouvernement  s'efforce  par 
tons  les  moyens  bonoèies  et  malhonnêtes 
d'assurer  l'exercice  de  la  liberté  des  coites... 
au  profit  du  clergé.  Les  magistrats  ont  ré- 
sista â  ces  prélentions,  mais  le  ministre  de 
l'intérieur  a  découvert  qu'il  n'y  avait  pas  da 
loi  qui  l'obligeât  à  procéder  a  des  exhuma- 
tions en  cas  de  sépultures  illégales  !  Il  ré- 
serve sans  doute,  pour  une  troisième  édition 
de  ses  commentaires  de  la  Constitution,  cette 
opinion  que  le  pouvoir  ne  doit  pm  contra- 
rier la  loi  de  rtigllse.  On  lui  aura  lu  les 
bulles  papales  qui  revendiquent  pour  l'Eglise 
le  droit  de  donner  une  flétri esureaoi  tombes. 
Voilà  la  loi  devant  laquelle  on  luiadltdes'incli- 
ner  et  H.  Thonissen,  m.  i.  et  itu.,  s'est  incliné 
jusqu'à  l'ignominie  !  Vos  rires  fortifieront  le 
ministre  dans  son  opinion  !  Par  les  ordres 
du  dergé,  un  cadavre  est  enterré  dans  le 
coin  des  réprouvés,  dans  un  lieu  immonde, 
près  d'un  urinoir!  La  honte  en  monte  aa 
front  du  ministre,  il  faut  déplacer  les  ordures 
et  l'urinoir;  et  ce  lieu  maudit  devient  alors 
décent  !  Le  cadavre  pourrira  dans  l'urine...; 
mais,  grâce  au  sentiment  chrétien  de  H.  la 
ministre,  on  ne  pourra  plus  l'arroser  d'urine, 
à  moins  que  des  fanatiques  —  et  il  n'en 
manquera  pas  —  ne  se  passent  de  sa  per- 
mission. Voilà  le  sort  réservé  i  ceux  que 
l'Eglise  repousse!  On  flétrit  aujourd'hui  un 
catholique  qui  lit  les  journaui  libéraux  ; 
demain  on  flétrira  de  même  ceux  qui  sont 
attachés  aux  libertés  publiques  et  on  leur 
appliquera  les  mêmes  tortures  morales  qu'aux 
insiitoteurs  officiels  restés  fidèles  à  leurs  de- 
voirs. L'orateur  s'écrie  qu'il  ne  se  trouvera 
pas  un  bomme  dans  tout  le  groupe  Indépen- 
dant pour  protester  contre  ces  aiteniais.  En 
matière  d'enseignement,  ie  système  d'aglo- 
Domle  communale  prévalut.  On  livre  na 
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grand  iniéri!l  général  aux  cominanes.  Avec 
le  bysième  du  gonverDemem,  ta  rommiine 
paye  ei  les  écoles  n'en  restent  pas  moins 
diocésaines.  On  réserve,  il  est  vrai,  un  simu- 
lacre d'Inspection.  S'il  faut  Être  éronome  des 
deniers  publics,  on  ne  peut,  comme  le  veui 
M.  Woesie,  supprimer  l'école  dans  une  com- 
mune parce  qu'il  n'y  a  qu'un  nombre  res- 
treint d'élèves.  Dans  celte  question  d'ensei- 
gnement, il  y  a  autre  chose  qu'une  question 
d'argent.  M.  Woesie  traduit  tout  en  une 
question  d'argent.  On  favorise  des  écoles  où 
les  mahres  sont  d'une  itrnorance  déplorable. 
C'est  pour  combattre  l'ignorance  des  masses 
qu'a  été  votée  ta  loi  de  1879  k  laquelle  on  a 
fïll  une  guerre  acharnée.  Aujourd'hui  on 
substitue  ï  cette  loi,  â  ces  écoles,  des  écoles 
de  perdition  et  d'ignorance.  L'orateur  re- 
proche aux  cléricaux  d'avoir  détruit  les 
écoles  d'adulti^a.  La  loi  de  1879  comprenait 
l'inscription  de  la  religion  dans  le  pro- 
gramme. L'article  i  de  la  loi  n'avait  pas 
d'autre  slgnlHcaiion.  Lors  de  la  discussion, 
les  cléricaux  se  sont  dérobés  de  fa^on  à  Faire 
croire  que  les  libéraux  chassaient  le  prélre 
de  l'école.  C'est  la  loi  de  1884  qui  l'en  a 
chassé.  Les  cléricaux  s'abusent  s'ils  croient 
avoir  rétabli  la  paix.  La  paix  pour  eux,  c'esi 
le  clergé  satislait.  L'orateur  reproche  au 
parti  conservaieur  de  n'être  qpe  le  masque 
du  parti  clérical  qui  lui  a  Tait  une  campagne 
aiitimlliiarUle  avec  tes  radicaux.  Répondant 
aux  observations  de  M.  Woeste,  M.  Frére- 
Orban  dit  que  le  parti  libéral  n'a  rien  de 
commun  avec  le  parti  radical.  Le  grand 
parti  conservaieur  a  combattu  avec  les  radi- 
caux les  impûis  qu'il  maintient  aujourd'hui. 
Il  a  organisé  la  résUlance  Ji  ta  loi  de  1879, 
sous  prétexte  de  liberté  de  conscience,  ré- 
compensé la  dé^ertlon.  M.  Frére-Orban  ter- 
mine soo  discours  en  disant  :  Après  avoir 
enseigné  ainsi  pendant  de  longues  années  le 
mépris  de  la  loi  et  les  arréis  de  justice  par 
vos  actes  mêmes;  adirés  avoir  fait  de  la 
conscience  et  de  ta  religion  un  Inslrument 
prostitué  à  votre  ambition  politique;  après 
avoir  semé  les  germes  d'une  corruption 
morale  en  énervant  l'autorité,  je  ne  doute 
pas  que  les  bons  citoyens  nou  enrégimentés 
et  dont  les  yeux  auront  été  dessillés  à  la 
lueur  des  derniers  événements,  estimeront 
que  vous  ne  réunissez  pas  les  conditions 
nécessaires  pour  bien  gouverner  le  pays. 
M,  Beernaen.  m.  f..  répond  aux  accusa- 
lions  Tormulées  par  le  chef  de  l'opposi- 
tion contre  le  parti  catholique,  d'aprôs  les- 
quelles celui-ci  chercherait  à  détruire  toute 
lilierté.  En  réalité,  le  peuple  belge  est  par 
tradition  prolondémenl  libéral  et  tout  aussi 
profondément  retigieui,  et  le  ministère  ac- 
tuel, qui  est  un  ministère  uallonal,  s'ins- 
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pire  complètement  de  ce  double  caractère. 
Seulement  il  ne  croit  pas  â  l'école  neutre. 
Celle-ci  es.t  un  mythe,  elle  est  nécessaire- 
ment antireligieuse.  Tous  les  cultes  exigent 
l'école  confessionnelle.  U.  Beernaert,  m.  f., 
eMIme  enlin  que,  si  jamais  un  ministère  radi- 
cal —  car  il  serait  radical  et  non  libéral  — 
devait  remplacer  le  ministère  catholique,  on 
verrait  alors  l'école  athée  Imposée  aux  pires 
de  famille,  la  Constitution  modiOée  pour 
abolir  le  budget  des  cultes,  en  un  moi  toutes 
les  llberlés^opprimées.  C'est  alors  que  le  pajB 
serait  h  plaindre.  M.  Thonissen  m.  i.  et  ins., 
proltslecontre  les  paroles  de  M.  Frère-Orhan 
ayant  prétendu  que,  dans  la  question  des 
cimet'ères,  le  mlnlslre  se  serait  courbé 
devant  les  injonctions  du  clergé  jutqa'à 
rignominie.  L'orateur  déclare  qu'il  méprise 
ces  injures.  Celte  protestation  soulève  un 
Incident  aaseï  vif.  M.  Frère-Orban  te  refuse 
à  rien  retirer  de  ce  qu'il  a  afRrmé,  et 
déclare  de  nouveau  que  le  ministre  est  lo 
premier  qui  ait  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  loi 
pour  exécuter  la  loi.  «  C'est  la  première  fois 
qu'un  pareil  uandaie  se  produit  dans  un 
parlement  n,a'écrie-t-il  aux  applaudissements 
de  la  fiauche.  —  ik.  U.  Doucei  défend  la 
conduite  de  sou  frère,  bourgmestre  deLeuze- 
Longchamps,  concernant  les  prétendues  vexa- 
tions dont  aurait  été  viciime  l'insiituirlca  de 
celte  commune.  Celte  InsUtutrke  avait  un 
trallemenl  de  1,300  francs,  plus  100  francs 
d'indemnité  pour  le  catéchisme.  Or.  de 
1880  à  1881  elle  a  touché  environ  1,550  fr., 
sans  que  celle  augmentation  puisse  se  justi- 
fier; la  dépuiatlon  permanente  a  refusé  d'ad- 
mettre les  sommes  payées  as  deIDde  l,300fr. 
Alors,  le  conseil. sur  la  proposition  du  bourg- 
mestre, supplia  l'administration  supérieure 
de  pouvoir  por:er  en  dépenses  les  sommes 
payées  en  trop  aux  institutrices.  M.  Doucet 
demande  que  le  gouvernement  intervienne 
pour  Taire  approuver  les  comptes  de  cette 
commune  et  lui  faire  accorder  un  subside 
scolaire.  M.  Rolln  maintient  entièrement  les 
faits  qu'il  a  avancés  à  propos  de  la  commune 
de  Leuze-Longchamps.  L'orateur,  une  fois 
de  plus,  défend  le  parti  libéral  du  reproche 
qu'on  lui  fait  d'avoir  u  étouffé  toutes  les 
libertés  ».  Jamais,  notamment,  il  ne  s'est 
refusé  à  nommer  des  bourgmestres  catho- 
liques. Qu'on  invoque  le  témoignage  de 
MM.  Van  Wambeke,  Thibaut  et  De  Druynl 
Mais  il  ne  pouvait  nommer  bourgmestres  des 
personnes  qui  déclaraient  à  l'avance  qu'elles 
useraient  de  lenrs  fonctions  pour  combattre 
la  loi.  M.  Uara  f^oule,  répondant  lui  aussi 
aux  accusations  d'intolérance  et  de  tyrannie 
formulées  contre  le  ministère  libéral,  que 
ceux  qui  violent  la  loi  ou  la  laissent  violer 
Impunément  sont  â  droite.  Il  elle  le  cas  tool 
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récent  Je  la  reotrée  triomphale  dins  sa  ram- 
mane,  relatée  par  la  presse  de  Gand,  d'on 
violateur  de  la  loi,  M.  le  baron  Kervyn  de 
Volskaerheke,  bourgmestre  du  village  de  Na- 
lareth,  condamné  il  huit  jours  de  prison  pour 
avoir  contrevenu  à  la  loi  sur  les  inhumalions. 
Gracié  au  boni  de  trois  Jours,  objet  d'une 
ovation  unanime.  Il  insulie  publiquemenl  h 
la  lot  en  déclarant  que,  chaque  fois  qu'il 
aura  a  faire  son  devoir  de  magistrat  catho- 
lique, on  le  trouvera  prSt  i  recommencer. 
Tolérer  de  pareils  abus,  c'est  prêcher  la  révo- 
lution. M.  Bara  signale  quelques  faits  prou- 
vant l'ingérence  du  clergé  dans  les  affaires 
publiques.  Ainsi,  k  Ronsbrugghe,  il  y  avait 
deux  écoles,  l'une  i  ItousbruRghe  même  et 
l'autre  au  hameau  de  llaringhe.  Le  conseil 
communal  voulut  supprimer  la  première.  N'y 
ayant  pas  réussi,  il  employa  le  subterfuge 
suivant  :  il  supprima  les  deux  écoles,  et,  le 
même  jour,  rétablit  l'école  de  Rousbrugghe, 
en  y  nommant  l'instituteur  de  Hariniche.  Ces 
aglssemenis  sont  cependant  formellement 
coniratres  aux  circulaires  de  U.  Jacobs. 
H.  Doucel  répète  à  M.  Rolin  que  le  bourg- 
mestre et  le  conseil  de  Leuze-Longchamps 
sont  disposés  i  régulariser  la  situation  de 
l'institutrice.  —  19.  M.  Cornesse  prend  la 
défense  de  la  loi  de  (88i  en  répétant  les 
arguments  apportés  dans  celle  longue  dis- 
cussion par  les  différents  orateurs  caiHoMques 
qui  y  ont  pris  pari.  Son  discours  est  inter- 
rompu b  de  fréquentes  reprises  par  la 
gauche.  U.  Cornesse  conteste  ce  qu'a  dit 
U.  Frère  du  Congrès  national  :  la  majorité 
n'y  était  pas  libérale  ei  la  politique  libérale 
a  été  plus  tard  une  complète  réaction  contre 
l'œuvre  du  Congrès  et  des  hommes  de  1830. 
Quant  a  la  loi  de  1881,  elle  ne  pouvait  pas 
èire  autre  qu'elle  n'est;  elle  consacre  la 
liberté  de  l'enseignement,  elle  a  rétabli  la 
liberté  (tes  communes,  la  liberté  des  parents, 
ellea  réinstauré  l'ordre  dans  les  Unances.  Les 
sacrifices  que  font  actuellement  les  com- 
munes, ne  sont  pas  des  sacrifices  Imposés 
mais  librement  consentis.  Dès  lors  elles  n'ont 
pas  â  s'en  plaindre.  D'ailleurs,  il  est  bizarre 
de  voir  les  communes  libérales  suivre  une 
politique  tout  opposée,  suivant  les  localités. 
A  Gand,  on  admet  la  religion  dans  l'école 
communale;  i  Vervlers,  on  préfère  adopter 
plutAt  des  écoles  libres.  L'orateur  fait 
l'éloge  de  l'esprit  de  tolérance  si  accessible 
aux  concessions  qui  a  carsclérisé  le  clergé 
dans  le  concours  loyal  qu'il  a  prêté  A  l'exé- 
cution de  la  loi.  kl.  de  Kerchove  de  Denter- 
ghem  elle  encore  un  fait  absolument  Illégal 
qui  s'est  passé  i  Brecht.  Le  conseil  commu- 
nal, statuant  avant  la  mise  ï  exécution  de  la 
loi  de  1884.  avait  supprimé  une  école  et  .nls 
un  instltoieur,  M.  Adriaenssens,  en  disponi- 


bilité. Dix-huit  molsapr6.s.M.Tboaissen,ii.i. 
el  ini ,  a  dû  obliger  le  conseil  à  statuer  de  non- 
veau;  néanmoins  il  n'a  pas  régularisé  la  sltus- 
llon  de  l'instituteur,  qui  avait  fait  toutes  ses 
réserves  concernant  son  traitement  d'attente. 
El  cette  hérésie  juridique  est  sanclionoée  par 
un  proFesseur  de  droit,  devenu  ministre  de 
l'inslructioD  publique!  M.  de  Kerchove  exa- 
mine ensuite  d'autres  faits.  Le  ministre 
avoue  que,  lorsqu'il  y  a  plus  de  75  élèves.  Il 
faut  deux  Insiituleurs;  or,  la  commune  de 
Baelen-sur-Nëthe  n'ena  qu'on  pour238  élèves. 
Il  revient  également  sur  la  sliualion  Qnin- 
cière.  Il  est  absolument  faux  que  le  gouver- 
nement ait  réalisé  des  économies  en  matière 
scolaire;  les  chiffres  du  budget  lui-même, 
non  conieslés,  le  prouvent  :  les  besoins 
généraux  n'ont  diminué  que  de  698, OUO  fr. 
pour  le  pays  entier;  or,  les  I,7i8  communes 
frappées  payent  2  millions  et  demi  de  plus. 
En  outre,  les  provinces  payent  352.000  fr. 
de  plus  par  an,  pour  le  service  ordinaire  de 
l'enseignement  primaire.  Ces  critiques  sont 
tellement  fondées  que  le  ministre  a  annoncé 
une  nouvelle  répartition  de  474,000  francs, 
mais  elle  vient  i  la  veille  des  élecllons  pro- 
vinciales, et  l'argent  Ira  sans  doute  ofi  les 
tnlérSts  du  parti  l'exigeront.  U.  de  Kerchove 
réitère  ses  observations  sur  la  base  de  répar- 
tition, et  déclare  le  système  Inexécutable, 
quoi  qu'en  dise  H.  Jacobs.  Une  preuve  incon- 
testable, 9)oute-t-ll,  que  les  communes  sont 
obérées,  c'est  que  sans  cesse  elles  doivent 
créer  de  nouveaux  Impèis.  L'orateur  cite,  k 
l'appui  de  cette  affirmation,  une  série  de 
chiffres.  H.  Loslever  déclare  que  pour  for- 
mer de  bons  citoyens,  respectueux  des  losll- 
luiions  et  des  lois  de  leur  pays,  la  morale 
doit  avoir  pour  soutien  indispensable  la 
religion.  I)  invoque  à  ce  sojet  l'opinion  de 
M.  de  Laveleye,  qui  avoue  qu'en  ruinant  le 
catholicisme,  les  libéraux  sapent  les  bases 
de  toute  morale.  Quant  !i  l'é>u>le  neutre, 
H.  Loslever  l'estime  pire  que  l'école  athée, 
cardans  celle-ci  au  moins  on  réfute  la  divi- 
nité. —  16.  H.  Siruye  explique  comment  la 
décision  prise  à  Rousbrugghe  et  critiquée  par 
M.  Bara  est  Irréprochable.  Il  y  avait  à  Rous- 
brugghe deux  écoles  officielles;  une  sufiSsaii 
évidemment  avec  un  seul  Instituteur.  Les 
deux  écoles  ont  été  ru'ionnées  et  le  siège  de 
cette  école  unique  a  été  placé  dans  l'agglo- 
mération principale.  L'un  des  denx  Instltu- 
leurs  a  pris  la  direction  de  cette  école  fusion- 
née. L'autre,  dont  l'admlnlslration  avait  eu  k 
sa  plaindre,  a  été  mis  en  disponibilité  con- 
formément k  la  loi.  a.  ThoDissen,  m.  i.  et 
i«t.,  répond  k  uns  observation  de  H.  de 
Kerchove,  concernant  les  subsides  supplé- 
menialres  destinés  aux  communes,  que  )a  loi 
l'autorise  k  faire  celle  distribution  Josqu'aa 
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31  octobre  1886,  époque  b  laquelle  doit  seu- 
lement se  clore  le  budget  de  1S85.  U.  de 
Kerchove  exagère  ëgalemenl  en  disant  que 
les  provinces  doivent  dépenser  davantage 
aujourd'hui.  Cette  erreur  ré.suUe  de  ce  qu'il 
ne  lient  pas  compte  d'un  transfert,  au  poste 
des  dépenses  ordinaires,  de  dépenses  extra- 
ordinaires s*élevaDt  k  200,0110  francs.  Le 
ministre  répond  â  diverses  questions  posées 
par  M.  Houzeau  de  Lehaie.  L^s  instituteurs 
des  écoles  adoptées,  qui  assistent  aux  confé- 
rences otBcielies,  sont-Ils  soumis  i  toutes  les 
prescriptions  qui  conceroent  les  instituteurs 
officiels  qui  les  fréquentent? Oui,  une  circu- 
laire minmérielte  a  déjà  réglé  celte  situation. 
L'article  7  est-il  applicable  aux  Institutrices 
gardieonesl  (Cet  article  stipule  que  le  traite- 
ment ne  pourra  être  inférieur  â  ce  que 
serait  le  traitement  d'atlente.j  Dans  la  séance 
du  30  août  1884,  M.  Jarobs  a  dit  que  le 
traitement  d'allenle  s'appliquerait  à  tous  les 
tnsiiluieurs  et  inslllutrices,  y  mmpris  les 
écoles  gardiennes.  Hais  pour  le  traitement 
A'aciivUi  il  n'en  est  pas  de  même.  La  circu- 
laire du  3t  septembre  1881  est  tout  aussi 
explicite. Quant  au  déplacementdes  vacances, 
celle  question  n'est  pas  mUre.  U.  Thonissen 
rencontre  encore  quelques  autres  critiques 
formulées  par  certains  membres  de  l'opposi- 
tion. Ainsi,  si  certaines  communes  refusent 
d'inscrire  la  religion  au  programme  de 
l'école  communale  afin  de  la  discréditer, 
elles  agissent  mal,  mats  c'est  leur  droit. 
M.  Neujean  appelle  l'altentlon  du  ministre 
sur  l'arrêté  du  8  Janvier  1886,  qui  lui  parait 
ëire  une  grossière  erreur  de  droit.  Il  s'agit 
de  la  procédure  à  suivre  lorsqu'une  com- 
mane  refuse  d'inscrire  la  religion  au  pro- 
gramme, malgré  la  demande  de  vingt  chefs 
de  famille.  D'après  l'arrêté,  les  réclamants 
doivent  s'adresserdireciement  au  ministre  qui 
prononce.  U.  Neujean  estime  que  ce  droit 
revient  au  roi  seul.  M.  Thonissen,  m.  i.  el 
ins.,  réfuie  cette  manière  de  voir.  A  l'arti- 
cle 4,  le  mot  gouvernement  désigne  le  minis- 
tre C'est  du  reste  l'interprétation  admise 
depuis  quarante  ans,  sous  les  lois  de  1879  ei 
18i2.  Dans  le  cas  actuel,  il  y  a  plus  :  le 
ministre  agit  par  délégation.  H.  Tack,  par- 
lant des  ré.suliais  des  concours,  cite  ceux  de 
Coortrai,  qui  sont  excellents  pour  les  écoles 
adoptées  et  libres.  Quant  i  l'infériorité  de  la 
partie  flamande  du  pays,  il  faut  se  rappeler 
que  les  enfants  ont  i  y  apprendre  les  deux 
langues,  ce  qui  leur  laisse  moins  de  temps  i 
consacrer  aux  autres  branches.  H.  Tack 
effleure  divers  points  qui  avaient  fait  l'objet 
d'observations  de  la  part  de  M.  Rolln-Jaeque- 
myns.  H.  Houzeau  de  l.ehaie  dil  que  les 
chiffres  de  M.  Tack  sont  fantaisistes,  il  écarte 
avec  soin  les  écoles  qui  le  gênent  ;  du  reste, 
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pour  la  seconde  langue,  les  élèves  des  écoles 
libres  sont  aussi  inférieurs  que  dans  les 
autres  branches  aux  élèves  des  écoles  com- 
munales. —  17.  H.  Bilaut  dit  au  cours  delà 
discussion  du  budget  de  l'instruction  pu- 
tilique  que  le  dernier  cabinet  libéral  est 
tombé  sous  le  poids  d'une  extrême  Impopu- 
larité. L'élection  de  Bruxelles  aurait  été 
une  surprise,  une  ruse.  Il  o'y  avait  en 
réalité  aucune  équivoque  possible  :  le  but 
des  indépendants  était  de  rassembler  en 
un  faisceau  compact  toutes  les  forces  cod- 
servairices  pour  combattre  le  radicalisme. 
Les  libéraux  disent  encore  que  leur  échec 
est  dû  à  leurs  divisions.  Hais,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  bien  ces  divisions  n'exi.s- 
tent  pas,  s'il  est  vrai,  comme  le  soutient 
U.  Frère-Orban,  qu'il  n'y  a  rien  de  com- 
mun entre  le  libéralisme  et  le  radicalisme; 
ou  bien  elles  existent  —  et  c'est  l'opinion 
personnelle  de  M.  Bilaut  —  et  alors  elles  ne 
constituent  que  la  rupture  momentanée  d'une 
alliance  monstrueose  qui  seule  a  longtemps 
maintenu  les  libéraux  au  pouvoir.  H.  Bilant 
était  partisan  du  rétablissement  de  la  loi  de 
184i,  mais  cellede  1881  lui  semble  présenter 
des  garanties  suflisanles  de  liberté!  M.  Neu- 
jean proteste  contre  les  conclusions  dn 
dilemme  de  H.  Bilaut.  Toujours  les  radicaux 
ont  combattu  les  libéraux,  ils  se  sont  bien 
plutAt  montrés  les  alliés  des  catholiques. 
M.  Neujean  établit  le  bilan  de  ce  qu'ont  fait  les 
Indépendants  :  ce  bilan  est  nul.  L'orateur 
répond  il  M.  Thonissen  concernant  l'inter- 
prétation de  l'article  i.  Pourquoi  le  mlnislre 
a-t-il  demandé  une  délégation  au  roi)  SI  sa 
thèse  est  Juste,  il  n'en  avait  pas  besoin. 
M.  Nothomb,  prenant  la  parole  pour  un  folt 
personnel,  répond  à  M.  Neujean  qui  l'avait 
accusé  d'avoir  fait  alliance  avec  les  radicaux. 
Il  déclare  qu'il  est  depuis  plus  de  vingt  ans 
partisan  d'une  large  extension  du  droit  de 
suffrage,  qu'il  admet  d'ailleurs  certains  points 
généraux  du  programme  radical,  mais  que 
Jamais  il  ne  pourra  être  confondu  avec  les 
radicaux,  puisque  la  base  de  leur  politique 
est  antireligieuse.  La  clAture  de  la  discus- 
sion générale  du  budget  de  l'inslrualon 
publique  est  prononcée.  (Voir  Budgets.)  — 
19.  H.  Frère-Orban  répond  i  son  tour,  par 
motion  d'ordre,  au  discours  de  U.  Btlant.  Il 
sontlent  la  même  thèse  que  M.  Neujean  :  les 
libéraux  et  les  radicaux  se  sont  toujours  com- 
battus. M.  Frère-Urban  cile  de  nombreux 
exemples.  Lors  du  vote  de  la  loi  électorale 
de  1883,  les  radicaux  l'ont  votée,  il  est  vrai. 
Mais,  i  leurs  yeux,  ce  n'était  qu'un  minimum  ; 
ils  préféraient  le  système  de  H.  Malou,  qui 
accordait  le  droit  de  suffrage  à  tous  ceux  qui 
payaient  un  loyer  de  31  francs,  eo  réalité  le 
suffrage  universel  pour  la  commune.  Dans  la 
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campagne  antlmllilariste  de  tÂége,  on  a  va 
de  noQveaa  catholiques  et  radicaux  unis. 
U.  Coomans  répète  à  M.  Fr^re-Orban  la 
phrase  rie  M.  Bilaui  :  «  Vous  avei^  conclu  un 
mariage  qui  vous  gène,  où  il  y  a  de  temps  en 
temps  des  coups  de  poing  et  des  coups  rie 
laiigue;  maïs  vous  n'irez  jamais  jusqu'au 
divorce.  »  Quant  ï  l'union  des  raditaux  ci 
des  catholiques,  c'est  de  ta  Tanlalsie;  en  réa- 
lité, pour  faire  triompher  une  cause  juste  — 
et  tels  soni  le  suffrage  universel  et  l'abolition 
do  llrage  au  ^ort  —  M  Coomans  est  prêt  â 
accepter  le  concours  de  toui  le  monde. 
H.  Frêre-Orban  ne  veut  pas  du  suffrane  uni- 
versel parce  qu'il  en  »  pfur  pour  l'avenir  de 
^on  parti.  Pour  l'excommunication  des  radi- 
caux, M.  Coomans  ne  le  croit  pas  rie  lonpue 
durée.  L'Incident  est  clo<.  Dans  la  discus- 
sion des  articles  du  chapitre  Xlll  (Enseigne- 
ment primaire]  du  budget  del'inslruclion  pu- 
blique, M. De  Vigne  rappelle  au  ministre  la 
sllnation  flnanciËre  de  la  ville  de  Gand.  la 
répartition  nouvelle  a  fait  perdre  ^00,000  te. 
par  an  !i  la  ville  de  Gand.  Le  budget  commu- 
nal a  été  voté  en  fSSJ  avec  un  boni  de 
109,000  francs.  Cet  excédent  se  trouvait 
donc  tran'formé  en  un  déflciL  d'environ 
89,000  francs.  La  ville  a  fait  alor.«  50.000  Ir. 
d'économie.  Le  buriget  était  alors  en  dé- 
ficil  de  M,6iO  francs.  La  dépuiation  per- 
manente approuva  le  budget,  sauf  en  un  Keul 
poste  sur  lequel  l'économie  néces.satre  devait 
être  effecluée;  mais  c'est  précisément  une 
dépense  obligatoire  de  la  ville  :  le  crédit  rela- 
tif au  payement  des  iniérSts  des  emprunts 
communaux.  Le  conseil,  se  basant  sur  t'arli- 
cle  135  de  la  loi  communale,  recourut  au 
roi  en  décembre  IH85.  Depuis  lors  aucune 
solution  n'est  Iniervenue.  Le  gouverne- 
ment doit  accorder  un  subside  supplémen- 
taire ou  bien  percevoir  d'office  les  centimes 
additionnels  nécessaires  pour  combler  le 
déficit;  en  d'autres  termes,  prendre  l'Initia- 
tlve  de  nouvelles  imposliîons  communales. 
M.  ihonis.«en,  tn.iel  iNt.,  promet  de  mettre 
tin  â  la  difficulté.  ~  ÎO.  M.  Lippens  revient 
A  son  tour  sur  la  malheureuse  siiuaiion  de  la 
ville  de  Gand.  Il  reproduit  contre  le  système 
de  répartition  des  subsides  adopté  par  le 
gouvernemeni  les  critiques  formulées  dé)ii 
plusieurs  fois  par  M.  de  Kerchove  du  Denier- 
ghem.  Ces  KuWdes  »ont  en  réalité  des 
secoure);  or,  un  secours  s'adresse  d'habitude 
k  un  pauvre  et  non  â  un  riche.  Ce  système, 
qui  consiste  à  ne  tenir  aucun  compte  ries 
besoins  communaux,  est  insensé.  Il  aboutit  a 
accorder  des  subsldeii  â  des  commune.^  riches 
qoi  n'en  ont  que  faire.  M.  Lippens  constate 
que  le  ministre  des  finances  avait  annoncé  un 
boni  de  700,000  francs,  c'était  de  l'argent 
dUponible  ;  mais  maintenant  on  déclare  qu'il 


n'en  est  rien,  que  les  faits  ont  modiBé  les 
prévisions,  que  les  derniers  événements  en 
.'iont  partiellement  la  cause.  U.  Jacobs  dit  il 
M  Lippens  que  son  système  est  l'idéal,  mais 
lui  répète  ce  qu'il  a  déjà  fait  observer,  qu'il 
est  impraticalile.  M.  Thnnlssen.iN.i.efin»., 
déclare  que  la  question  est  fort  difficile,  qu'il 
n'a  jamais  présenté  son  propre  système  pour 
définitif,  que  c'psI  un  essai;  au  surplus,!) 
attend  qu'on  lui  démontre  qu'il  est  radicale- 
ment mauvais.  Quant  ï  l'arbitraire  qu'on  lu) 
reproche,  c'est  sous  l'administration  libérale 
qu'il  a  régné  en  maître.  M.  Lippens  Inter- 
pelle le  ministre  sur  les  retards  que  subit  la 
liquidation  de  la  pension  des  instituteurs.  A 
Gand.  quatre  instituteurs  n'ont  pas  encore  vu 
leur  pension  liquidée  depuis  le  printemps  de 
1885.  SI.  l'honlssen,  m.  i.  elim.,  failobser- 
ver  que  la  liquidation  des  pensions  des  Insil- 
tuteurs  donne  souvent  lieu  â  des  enquêtes 
laborieuses.  11  examinera  les  faits  siiinaléH 
par  M.  Lippens. 

JDSTICB. 

3  déeembrf.  M.  Cornesse.  r.  «.  c,  dépose 
le  rapport  sur  la  prorogation  de  la  loi  de 
1883  concernant  le  concordat  préventif  en 
matière  de  faillite.  —  15.  Concordai  pré- 
ventif de  la  faitliie.  Article  uniqtie.  t  La 
loi  du  30  juin  1885,  sur  le  concordai  pré- 
ventif de  la  faillite,  est  prorogée  jusqu'au 
I"  jantier  1889.  bille  continuera  toutefois  à 
régler  le  concorilat  en  conrs  d'exécution  à 
cette  drrnière  date.  *  M.  ilonzeau  de  Lehaie 
propose  de  ne  proroger  la  loi  que  jusqu'au 
1"  juillet  18m7.  Itépondanl  ï  des  observa- 
tions présenlées  par  M.  Meycrs,  H.  Thnnis- 
sen,  m.  t.  el  ini.,  précise  la  portée  de  )a  loi 
qui  ne  sera  appliquée  qu'an  débiteur  de 
itonne  fol;  l'auteur  d'une  circulation  Hrtlve 
ne  peut  en  bénéficier.  M.  Bara  demande  que 
la  disparition  rie  la  disposition  bilpulant  que 
le  failli,  même  déclaré  excusable,  ne  peut 
jouir  de  ses  droits  imliliques.  M.  Thonlssen, 
m.  f.  et  ins.,  répond  que,  lors  de  la  dlscus- 
hion  de  la  loi  sur  les  faillites,  l'amendement 
de  M.  Bara  pourra  Sire  discuté.  Il  ne  s'agit 
actuellement  que  d'une  prorogation.  Le 
débat  s'engage  entre  différenis  membres  el 
M.  ilara  sur  l'opportunité deson amendement. 
Celui-ci  ayant  demandé  le  renvoi  de  son 
amendement  à  la  section  centrale,  la  ques- 
tion préalable  est  prononcée  par  51  voix 
contre  42  et  I  abstention.  L'article  unique  du 
projet  de  loi,  modifié  par  l'amendemem  de 
M.  Ilonzeau  de  t.ehale,  auquel  le  gouverne- 
ment s'est  rallié,  est  adopté  par  asiis  et  levé. 
I.'ensemtde  du  projet  de  loi  est  adopté  ï 
l'unanimité  des  87  votants. 

ijantitT.  Dans  la  discussion  du  budget 
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de  11  Justice,  U.  Delebecqae  dit  qu*ll  con- 
vient d'examiner  si  ceriains  articles  da  code 
pénal  militaire  ne  cammineni  pas  des  peines 
excessives.  Il  signale  les  iriicleslTet  i9 
qui  prévoient  la  désertion.  Les  cirronsianres 
aiténaantes  peuvent  èlre  admiiies,  Il  est  vrai, 
par  l'article  59.  Cela  ne  eufflt  pas.  La  peine 
de  l'incorporalian  devrait  être  réduite  à  trois 
mois.  L'orateur  re^crelle  qu'on  ne  Tasse  plus 
de  disLIneiloii  entre  le  vol  de  chambrée  et 
les  autres  vols,  il  voudrait,  en  outre,  que  la 
détention  préventive  fili  décomptée.  Il  prie  le 
ministre  de  préparpr  on  projet  de  loi  en  ce 
sens  avFc  l'aide  d'une  commission  spéciale 
^  de  magistrats  et  de  militaires.  M.  De  Volder, 
'  w.  }.,  dit  que  le  gouvernement  s'esl  déjï 
occupé  de  cette  réforme.  Un  avant-projet  a 
été  présenté  parM.Tempelseï  sera  examiné. 
Le  ministre  déposera  alors  un  projet  de  loi. 
—  19.  Discussion  du  budget  du  ministère  de 
la  justice.  Le  ministre  de  la  Justice  propose 
divers  amendemenis.  M.  d'Andrimont  ré- 
clame des  mesures  pour  la  protection  de 
l'enfance.  II  s'élève  contre  l'Industrie  des 
faiseurs  d'enfants  prodiges  et  de  phénomènes. 
Il  espère  que  le  ministre  de  la  Justice  dépo- 
sera UD  projet  en  ce  sens.  H.  Jamme  voudrait 
qu'on  ramenât  le  prix  de  l'abonnement  du 
Complernutu  aaalyligut  i  I  franc.  H.  Paier- 
tioster  demande  une  réforme  de  la  loi  en  ce 
qui  concerne  tes  frais  de  Justice  en  matière 
d'expnlslon  des  locataires.  Le  ministre  de  la 
justice  se  montre  favorable  à  la  proposition 
de  M.  d'Andrimont.  Des  raisons  d'économie 
JustiSent  l'augmentation  du  prix  du  Compte 
riiuiu  analytique.  L'abonnement  â  1  franc 
créerait  un  déflcit  de  près  de  59,000  francs. 
En  ce  qui  concerne  l'observation  de  H.  Pa- 
lernosier,  le  ministre  croit  qu'il  est  impos- 
sible d'établir  des  règles  spéciales  en  matière 
d'expulsion.  Les  huissiers  se  plaignent  de 
ne  pas  gagner  sutflaamment.  Le  ministre 
voudrait  voir  déposer  un  projet  de  loi  par 
riniilaiive  parlementaire.  MM.  Jamme,  Sys-  i 
lerroans.T'SerstevenselDeSmedt  proposent  i 
de  reporter  à  l'ancien  chiffre  de  IBO.ÛOO  fr.  I 
le  crédit  affecté  aux  Annales  parlemeHlairei 
ex  au  Cnmiite  rendu  aualyliqui'.  U.  De  Sa- 
'leleer  appelle  l'attenlioji  du  ministre  de  la 
Justice  au  sujet  de  l'encombrement  des 
cours  d'appel  par  suite  du  grand  nombre 
d'affaires  électorales  dont  elles  sont  bal- 
aies; la  justice  est  suspendue  chaque  année 
pendant  plusieurs  mois.  M.  Lippens  faii 
remarquer  que  dans  l'usage  du  droit  de 
iit&ce  on  parait  ne  poursuivre  que  le  but 
électoral.  Un  en  abu^e  surtout  pour  l'arron- 
dis>ement  de  tiand.  Un  rédacteur  da  Journal 
clérical,  condamné  pour  fraude  électorale, 
voit  sa  peine  remise  i  la  veille  des  élections, 
alors  que  cette  peine  le  privait  de  ^es  droits 


{wlltiques.  U.  Coremans  espère  qu'Ë  la  ses- 
sion prochaine  on  rétablira  dans  les  ateliers 
du  Monilrar  l'Impression  du  Compte  rendu 
analytique  flamand.  Il  appuie  de  nombreuses 
requêtes  demandant  la  publication  en  langue 
flamande  du  Moaileur.  M.  Woeste  reproche  i 
l'administration  libérale  d'avoir  usé  du  droit 
de  grâce  bien  plus  que  les  calholiques.  Il 
srcepte  la  responsabilité  du  fait  qui  lui  »  été 
imputé  par  M.  Lippens.  Le  minlslre  de  ta 
justice  ne  voit  d'autre  remède  que  dans  le 
zeie  des  magistrats,  en  ce  qui  concerne  l'en- 
comhrement  des  cours  d'appel  par  sulle 
d'affaires  élecloraies.  M.  de  Kercbove  dit  que 
les  administrations  qui  rélnscriveni  sur  les 
listes  des  électeurs  rayés,  devraient  payer 
les  Frais  du  procès  en  ras  d'échec.  D'après 
M.  Woeste,  les  collèges  échevlnaux  sont,  idx 
termes  de  nos  lois  électorales,  de  véritables 
Juridictions  de  première  instance  et  c'est  la 
première  fols  qu'on  propose  de  frapper  un 
Juge  d'une  pénalité.  M.  \Villequet  rappelle  le 
projet  de  loi  visant  la  revision  du  traitement 
des  magistrats,  projet  déji  soumis  deux  ans 
auparavant  aux  Chambres  par  le  cabinet 
libéral.  M.  Jules  Warnint  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Willequet  relatives  au  projet 
de  loi  concernant  le  relèvement  des  traite- 
ments de  la  magistrature.  L'orateur  demande 
au  minlslre  des  finances  de  formuler  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  permettre  aux  huissiers 
d'Instrumenter  hors  de  leur  canton  et  qu'ils 
soient  admis  h  nommer  eux-mêmes  leur 
syndic,  qu'ils  puist^ent  percevoir  une  indem- 
nité plus  considérable  pour  frais  de  voyage  : 
le  tarif  devrait  être  le  même  pour  tout  le 
pays.  —  a.  M.  De  Volder,  tii.j.,  rappelle  le 
protêt  de  loi  relatif  an  relèvement  des  traite- 
ments de  la  magistrature,  restés  stationnaires 
depuis  1363.  M.  Itara  propose  dans  ^on 
projet  de  créer  trois  catégories  de  traite- 
ments :  maximum,  médium,  minimum.  Il  ne 
partage  pas  l'avis  de  H.  Bara  au  sujet  de  la 
suppression  des  émoluments  des  greffiers. 
MH.  Doucet  et  WarnantappellenI  l'attention 
du  gouvernement  sur  le  projet  d'augmenta- 
tion de.s  irallemenls  de  la  magistrature.  — 
—  3i.  Le  ministre  de  la  justice  repoitsGe 
comme  inutile  l'Impression  du  itonUeur  en 
flamand.  L'orateur  explique  l'usage  qu'il 
a  lait  du  droil  de  grâce  au  sujet  duquel 
M.  Lippens  l'a  interpellé;  il  n'a  gracié 
qu'avec  l'approbation  du  parquet.  M.  Lip* 
pens  dit  que  le  collè^'e  de  la  commune 
de  Lovendeghem  mérite  une  peine  du  chef 
d'avoir  rayé  et  réinscrit  huit  fols  sur  les 
listes  un  électeur.  Le  parti  libéral  demande 
la  répression  de  laits  semblables  il  Ursel. 
Winckel,  Wesldorp,  Oosierieele.  On  devrait 
exiger,  outre  la  réclemenlalion  du  droit,  le 
dépôt  des  demandes  en  grâce  sur  le  bureau 
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de  la  Chambre.  La  Chimbre  appuie  la 
demande  de  MU.  CoremenB  et  HalBant,  rela- 
tive â  la  iraducilon  flamande  des  actes  offi- 
ciels publiés  par  \eMonilfurei  la  suppression 
du  numéro  du  lundi.  H.  Doncet  voudrai! 
voir  remplacer  la  partie  non  officielle  par  la 
composition  flamande  du  MoniUar  et  du 
Compte  rendu  analytiquf.  H.  De  Smedt 
demande  i  la  Chambre  de  voler  le  principe 
du  retour  k  l'ancien  prix  d'abonnement  du 
Compte  rendu  analytique.  H.  Llppens  remar- 
que que  la  loi  électorale  volée  en  1885  dans 
le  but  de  désencombrer  les  cours  d'appel  ne 
serohie  plus  avoir  de  valeur  pour  la  droite.— 
S6.  H.  Maghermaijs  demande  la  création  a 
Audenarde  d'ane  V  chambre,  non  seulement 
Il  cause  da  l'insuffisance  du  personnel,  mais 
le  tribunal  civil  d'Audenarde  (de  3°  claEse] 
doit  connaître  des  atfjlres  commerciales.  Il 
convient  de  mettre  ce  tribunal  sur  le  même 
pied  que  ceux  de  Termonde  et  de  Courtrai. 
Il  faudrait  tout  au  moins  y  ajouter  an  ou 
deux  juges.  M.  Bilaut  lait  remarquer  que  de 
1868  il  1880  les  Irais  de  justice  ont  presque 
doublé;  l'orateur  attribue  cet  accroissement 
aui  innombrables  poursuites  auxquelles  a 
donné  naissance  la  loi  de  1879.  D'aprËs 
H.  Vernilgben,  les  magistrats  instructeurs 
multiplièrent  les  descentes  de  justice,  ce  qui 
provoqua  de  nouveaux  frais  pour  cause  poli- 
tique, un  peu  après  les  élections  de  1878. 
De  nombreuses  pétitions  sont  arrivées  à  ta 
Chambre,  reprochant  aux  collèges  commu- 
naux leur  façon  d'agir  en  matière  électorale. 
H.  Woesie  lui  répond  qu'une  circulaire  a  été 
envoyée  aux  parquets  pour  remédier  â  cette 
progression.  M.  Cailler  appuie  l'amendement 
de  H.  Jamme,  tendant  a  rétablir  l'ancien  prix 
de  l'abonnement  au  Compte  rendu  analytique. 
Cet  amendemenl  est  rejeté  par  H  voix  con- 
tre 41  et  I  abstention  (H.  Coremans).  — 
27.  U.  Delebecque  signale  au  ministre  de  la 
justice  la  situation  des  récidivistes  pour  cause 
de  roplnre  de  ban. 

Sfitrier.  U.  Jamme  prie  le  ministre  de  la 
Justice  de  lui  fournir  des  renseignements 
relatifs  au  coût  et  ï  la  recette  du  Compte 
rendu  analytique. 

2  tnuri.  H.  De  Volder,  m.  j.,  demande  la 
mise  il  l'ordre  du  jour  du  projet  de  toi  por- 
tant augmentation  du  nombre  des  notaires 
dans  l'agglomérai  ion  bruxelloise,  —i.  L'ar 
(icle  1"  du  projet  de  loi  est  adopté  sans 
observations  :  u  Le  nombre  des  notaires 
pourra  être  porté  :  i  sept,  dans  le  canton  de 
Sainl-Josse-ien-Noode  ;  a  neuf,  dans  le  can- 
ton d'ixelles  ;  ii  six,  dans  le  canton  de  Uolen- 
beek-Salnt-Jean.  u  L'ariicle  i,  ainsi  conçu  : 
a  La  juridiction  des  notaires  résidant  dans 
les  communes  d'Ixelles,  Saint-Gilles,  Ander- 
lechl,  Holenbeek-Sainl-Jean,  Laekeu,  Salnt- 


Jos«e-ten-Noode,  Scbaerbeek  et  Euerbeek 
est  étendue  i  chacune  de  cet  comtnanes 
et  il  la  ville  de  Bruxelles  n,  est  adopté  avec 
un  amendement  de  U.  De  Volder,  «i.  j.  : 
a  Les  actes  reçus  par  les  dits  notaires 
en  dehors  du  canton  de  leur  résidence  et 
sur  le  territoire  de  Bruxelles  seront  laxés 
d'après  le  larif  applicable  aux  notaires 
de  l"  classe,  u  L'ensemble  du  projet  de 
loi  est  adopté  ï  l'unanimité  des  83  membres 
présents. 

e  avril.  U.  De  Volder,  m.  ;.,  dépose  an 
projet  de  toi  augmentant  le  personnel  dn 
tribunal  de  première  instance  de  Charleroi 
d'un  Juge  et  d'un  subsiliut.  Ce  projet  de  loi  _ 
est  renvoyé  a  une  commission  spéciale.  — 
8.  H.Woesie,r.'«.c.,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  modifiant  i'arlicle  13i  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire.  ~  14.  M.  deKer- 
chove  de  Dentergliem  demande,  par  motion 
d'ordre,  des  explications  au  gouvernenient 
sur  l'arrestation  d'un  des  membres  de  la 
Cliambre,  H.  Vander  Smissen.  poursuivi 
pour  assassinat,  sans  qu'une  demande  de 
poursuite  ail  été  adressée  a  la  Chambre  par 
le  parquet.  Aux  termes  de  l'article  4S  de  la 
Constitution,  un  membre  de  la  Chambre  ne 
peut  être  arrêté  qu'avec  l'aolorisalion  de 
cette  Chambre,  sauf  le  ras  de  flagrant  délii. 
U.  le  président  répond  qu'il  s'e.st  Informé 
des  motifs  de  l'arre.^lation  auprès  du  ministre 
de  la  justice,  aussitôt  qu'il  l'a  appHse. 
Celui-ci  lui  a  alors  communiqué  les  places 
éiablissanl  qu'il  y  avait  aajirani  délit;  il  n'y 
avait  donc  pas  d'autorisation  ï  demander. 
M.  De  Volder, iR.;.,connrme  les  déiailKfoar* 
nia  par  M.  DeLantsheere.  Il  déclare  que  l'aa- 
lorisation  n'est  pas  plus  nécessaire  pour  les 
poursuites  que  pour  l'arreNlalion.  Le  texte 
du  §  I*'  de  I  article  45  de  la  Consiituliou  est 
formel  :  la  poursuite  et  l'arreslailon  y  sonl 
mises  sur  la  même  ligne.  Du  reste,  rien  ï 
craindre  pour  l'immunité  parlementaire, 
puisque  la  Chambre  reste  toujours  maîtresse 
d'arrêter  les  poursuites.  Le  g  3  du  même 
article  le  dit  expliciiemeni  :  «  La  détention 
DU  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une  on 
l'autre  Chambre  est  suspendue  pendant  la 
session  et  pour  toute  sa  durée,  si  la  Cham- 
bre le  requlerl.  »  U.  de  Kerchove  répond 
que  le  procureur  général  aurait  dû  adresser 
l'arrêt  d'incarcération  â  la  Chambre  réunie, 
après  quoi  celle-ci  aurail  examiné  si  l'arres- 
tailon  se  jusliflall.  En  ce  qui  concerne  les 
poursuites,  il  n'admet  pas  l'interpréiailon  de 
l'article  45  de  la  ConMitution  présentée  par 
le  ministre  de  la  Justice.  M.  de  Kerchove 
invoque  l'arlirte  112  de  la  Constllulion  de 
l'an  m,  qui  déclare  formellement  que  l'avis 
de  l'arrestation,  en  cas  de  flagrant  délit, 
devra  être  communiqué  au  corps  léghlaiif. 
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Lajtutiu  I  intérêt  )  ce  qne  tootes  les  Tor- 
malltés  soient  rempiles  afin  qae  la  coar  de 
cassation  ne  poisse  pis  casser  plus  lard 
l'arrËt  pour  vice  de  forme.  M.  De  Volder, 
m.  ;.,  persistant  ï  prétendre  que  poursuite 
Pt  arreBlailon  sont  mises  sur  la  même  lUne, 
Ti.  Rolin-Jaequemyns,  à  son  tour,  déclare 
InsDlDsanie  l'Inrormaiion  adressée  au  prési- 
dent, et  exprime  le  désir  qu'une  notincation 
officielle  soll  Taite  i  la  Chambre.  Il  insiste 
parce  que  le  fait  actuel  pourrait,  dans  l'ave- 
nir, créer  un  précédent.  Le  président  explique 
ia  conduite  qu'il  a  tenue  dans  cette  affaire; 
il  avait  le  droit,  comme  tous  les  membres 
de  la  Chambre,  de  requérir,  au  besoin,  la 
suspension  des  poursuites,  mais  il  n'avait 
pas  de  communication  oÉcieile  ï  faire  i 
la  Cliambre.  H.  De  Volder,  m.  ;.,  déclare 
que,  par  dérérence  pour  ia  Chambre,  il 
déposera  le  rapport  sur  celte  arrestation. 
L'incident  est  clos.  H.  De  Neef  dépose  le 
rapport  sur  des  pétitions  émanant  de  phar- 
manciens  des  deui  Flandres,  qui  deman- 
dent qu'on  prohibe  le  cumul  des  fonc- 
tions de  médecin  et  de  pharmacien.  — 
16.  U.  De  Volder,  m.  j'.,  dépose,  i  la  demande 
de  plusieurs  membres,  les  rapports  de  M.  le 
procureur  général  et  de  H.  le  procureur  du 
roi  au  sujet  de  l'arrestation  de  U.  Vander 
Smissen.  Sur  la  proposition  de  U.  De  Lant- 
sbeere,  président,  on  confie  au  bureau  le 
soin  de  nommer  la  commission  spéciale 
chargée  d'examiner  ces  rapports.  Le  bureau 
la  compose  comme  sait  :  MM.  Bara,  Jacobs, 
Firmes,  Thibaut,  Simons.  H.  De  Volder, 
m. }.,  dépose  étcaiemenl  ;  i"  un  projet  de  loi 
punissant  les  provocations  à  commettre  des 
erimes  et  des  délits,  même  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  suivies  d'effet;  i'  un  projet  de  loi 
qoi  revise  la  loi  du  15  octobre  1881  concer- 
nant les  matières  explosives;  5°  un  projet  de 
loi  relatif  au  port  des  armes  de  cliasse  et  des 
arraesdeguerre.  —  ît.M.  deBurlet,r.  «.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modi- 
fiant la  loi  du  15  octobre  iS8i  sur  les  subs- 
tances etplosibles.  M.  Nothomb.  r.  i.  c, 
dépose  ï  son  tour  le  rapport  sur  le  projet  de 
crédit  supplémentaire  de  917.000  francs  au 
budget  de  la  gendarmerie.  —  39.  M.  Thibaut 
dépose  le  rapport  de  la  commission  qui  a 
examiné  les  questions  conslitullonnelles  sou- 
levées ï  l'occasion  de  l'arrestation  d'un 
membre  de  la  Chambre.  —  50.  M.  De  Vol- 
der, m.  j  ,  dépose  un  projet  de  loi  permettant 
de  porter  de  S  !i  7  le  nombre  des  notaires 
dans  le  canton  de  Verviers. 

4  mai.  La  Chambre  adopte,  à  l'unanimité 
des  7H  votants,  no  projet  de  loi  relatif  â 
rorganisallon  Intérieure  de  la  cour  de  cas- 
sation et  ajoutant  i  l'article  133,  g  3,  de  la 
loi  du  18  juin  18G9,  sur  l'organisation  judi- 
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claire  la  disposition  suivante  ;  n  Lorsque  le 
besoin  du  service  l'exige,  la  1"  chambre 

s'occupe,  sur  le  renvoi  ordonné  par  le  pre- 
mier président,  de  tous  les  pourvois  qui  sont 
attribués  à  la  3'  chambre,  i  l'exception  des 
pourvois  en  matière  électorale  et  fiscale,  n 
—  6.  H.  Loslever,  r.  i.  c. ,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  qui  augmente  le  nombre 
des  notaires  dans  l'arrondissement  de  Ver* 
viers.  M.  d'Andrlmonl  observe  qu'il  a  constaté 
avec  reitrel,  dans  le  budget  acioel  sur  res- 
sources extraordinaires,  qu'aucun  subMde  ne 
ilguralt  pour  l'amélioration  des  prisons  Ce- 
pendant, M.  De  Volder,  m.  j.,  qui  s'est  rendu 
naguère  i  Verviers,  a  pu  remarquer  que  la 
prison  de  cette  ville  est  tout  &  fait  insuffl- 
sanle,  et  exige  de  grandes  améliorations. 
M.  Loslever  fait  observer  qu'on  ne  peut 
agrandir  cette  prison,  non  plus  qne  le  palais 
de  justice  qui  y  touclie,  et  qu'il  Ml  ia  trans' 
férer  ailleurs. 


LANGUB  FLAMANDS. 

iù  décembre.  M.  Stroobanl,r.«.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modtllant  la 
loi  du  17  août  1875  sur  l'emploi  de  la  langue 
flamande  en  matière  répressive, 

36  janvier.  M  Hanssens,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  les  modiQcations  à  apporter 
ï  la  loi  de  1875  sur  l'emploi  de  la  langue 
flamande.  —  38.  H.  De  Winter  attire  l'atten- 
tion du  ministre  des  finances  sur  la  néce^gllé 
d'unlHer  l'emploi  du  flamand  â  Anvers,  dans 
les  documents  de  ia  douane  et  sur  le  fait  que 
qaanlité  de  douaniers  ne  parlent  pas  le 
flamand.  M.  Beernaert,  m.  f.,  annonce  que 
les  billets  de  banque  et  les  litres  de  la  dette 
publique  seront  imprimés  dans  les  deux 
langues.  (Traduction  flamande  du  Moniteur 
a  Compte  rendu.  Voir  JusTica.) 

LBTTHBS,  SCIBNCB8  ET  AHTS. 

18  novembre.  Droit  d'auteur.  —  H.  de 
Moreau,  m.  ag-,  ind.  el  t.,  discute  la  néces- 
sité de  légiférer  sur  la  maiière  et  de  mettre 
notre  léglslaiion  â  la  hauteur  des  législations 
étrangères.  Abandonnant  le  terrain  de  la 
théorie,  il  importe,  selon  lui,  de  régler  ce 
droit  qui  existe.  Il  est  mobilier,  cessible  et 
transmissible.  Tenant  compte  des  droits  de 
l'auteur  et  de  ceux  du  public,  il  s'agit  d'en 
déterminer  les  limites.  Ce  droit  est  tempo- 
raire. Sa  durée,  variable  pendant  la  vie  de 
l'auteur,  deviendra  fixeaprès  sa  mort  et  il  sera 
propriété  des  héritiers  pendant  cinquante 
ans;  lesdispnsillODsducodecivIl  s'appliquent 
aux  usufruitiers.  Si  l'ouvrage  est  posthume, 
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les  propriélalres  Joulsseni  des  marnes  droilB 
que  l'auteur  pendant  dnquanle  ans  après  sa 
publicaiioii.  Les  œuvres  colleciives  sont  sou- 
mises au  principe  suivani  :  le  droit  d'auieur 
te  rèule  ^u^  la  vie  du  dernier  survivant  el  ne 
s'éleint  au  )irnlli  des  ayants  droit  que  cin- 
quante ans  a|irAs  sa  mort.  Dans  les  questions 
de  Tait,  les  tribunaux  décideront,  suivant 
quijlijues  réelles  génératt-E  stipulées  dans  le 
pr-ijei  de  loi.  Dans  le  cas  ou  l'œuvre  est 
anonyme  ou  pseudonyme,  l'éditeur  jouit  du 
droU'jusqu'à  oe  que  l'auteur  se  soit  fait  con- 
naître. Il  y  a  lieu  de  prévoir  la  proieciion  à 
laquelle  a  droit  l'auteur  relativement  aux 
mutilations  que  le  cessionnaire,  ayant  le 
droit  du  propriétaire,  pourrait  faire  subir  à 
son  œuvre.  L'œuvre  malèrielie  est  une 
richesse  mobilière  qui  peut  fire  saisie.  En 
roaliëre  littéraire  le  droit  s'étend  sur  leçons. 
sermons,  etc.,  ou  toute  autre  manifeslaiion 
orale  de  la  pensée.  Les  discours  prononcés 
dans  les  a  semblée  s  délibérantes  peuvent  éire 
librement  puliliés.  Les  actes  oOIriels  tombent 
(/«pJanodans  le  domaine  public.  Unejoul!^- 
sance  de  linquanle  ans  â  dater  de  la  pûbli- 
catiOB  rsi  accordée  ^  l'Etat,  aux  corps 
savanls  pour  leurs  publication.^.  En  ce  qui 
concerne  i'exëcuiion  ou  la  repré^entutlon 
d'œuvres  musicales,  il  est  plus  sape  de  s'en 
rapportera  la  sagacité  de.s  tribunaux.  Dans 
le  domaine  des  arts  plaaliqurs,  le  droit  d'au- 
leur  doit  être  re.^pecté  même  dans  la  repro- 
duction de  Tcciivre  artistique. —19. M. VVneste 
rejeite  la  théorie  fondée  sur  le  principe  que 
le  droit  temporaire  est  hase  sur  l'Idée  de 
récompense,  de  service  rendu  à  la  société. 
Certaines  œuvres  considérées  comme  mau- 
vaises par  la  société  n'auraient  donc  pas  de 
récompense.  Le  rapport  de  la  section  centrale 
émet  donc  une  théorie  péchant  par  la  hase. 
Le  véritable  tondemenl  du  droit  d'auteur, 
c'est  la  propriété  des  produits  de  son  travail 
inlellet^tuel.  Vl.t-à-vls  de  ce  droit  existe  celui 
de  la  société  londé  sur  ce  qu'une  œuvre  artis- 
tique, tlitéraire  ou  musicalen'est  jamais  exclu- 
sivement personnelle.  M  Woe.'te,  contraire- 
ment i  l'opinion  du  rapporteur,  croit  que  le 
droit  d'auteur  e>t  une  propriété  dont  le  carac- 
tère est  nettement  défini.  Il  i-on^idËre  que  les 
IfTotë'i  «  propriété  littéraire  et  artistique  »  et 
«  droit  d'auteur  m  sont  synonymes  au  fond. 
M.  de  Dorchprave,  r.  t.  c.  fait  remarquer  i 
M.  Woeste  qu'ils  sont  d'accord  sur  l'origine 
du  droit  et  que  les  divergences  de  vue  ré.'^ul- 
leni  de  ce  que  M.  Woei-le  ne  l'a  pas  bien 
compris.  En  invoquant  l'idée  de  récompense. 
il  a  cj)nsiaté  que  c'est  celte  théorie  qui  a  le 
plus  grand  nombre  d'adhérents.  11  répète 
que  c'est  bien  la  pensée,  la  conception  de 
l'œuvre  qui  est  la  base  du  droit  d'auteur. 
L'œuvre  conçue  appartient  ï  tout  le  monde 


dès  qu'elle  est  publiée,  et  11  découle  dé  c«tie 
circonstance  une  propriété  lui  generu  qui 
doit  être  qualifiée  de  façon  spéciale.  M  Simons 
intervient  dans  la  discnstion  et  reconnaît  que 
les  droits  de  l'autenr  ont  un  caractère  autre 
que  la  propriété  ordinaire.  )l  e^l  d'accord 
avec  le  ministre  des  heaux-aris  pour  éliminer 
au  titre  de  la  loi  le  mot  «  propriété  n.  Il  est 
d'avis  qu'on  pourrait  accorder  i  l'auteur  une 
durée  Hxe  de  ses  droits,  s'ouvranl  â  la  pobli- 
catlon  de  ses  œuvres.  La  jouissance  de  cin- 
quante ans  pour  les  œuvres  posthumes 
s'exerçani  à  partir  de  la  date  de  publii'.ation. 
Il  est  difficile  de  consiaier  cette  date.  Il  recon- 
naît que  la  suppression  du  dépût  des  exem- 
plaires (art.  Il  du  projet  primitif) est  une 
mesure  dangereuse  au  point  de  vue  dea  réim- 
pressions. La  discussion  générale  étant 
close,  la  Chambre  passe  ï  la  discussion  des 
articles.  Article  1".  o  L'suleur  d'nne  œuvre 
lilléraire  ou  artistique  a  seul  le  droit  de  la 
reproduire  ou  d'en  autoriser  la  reproduction 
de  quelque  manière  et  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  n  Cet  article  donne  lieu  à  uo 
amendement  de  M.  Woeste  :  «  L'auteur  d'une 
œuvre  lilléraire  ou  artistique  a  seul  le  droit 
de  la  publier,  delà  reproduire  ou  d'en  auto- 
riser la  reproduction.  »  l'Iusieurs  membres 
prennent  part  â  la  discussion  et  il  se  dégage 
de  celle-ci  que,  contrairement  h  ce  que  dit 
M,  Woeste,  en  ce  qui  concerne  lécnvain,  le 
manuscrit  seul  conMltue  la  production,  l'im- 
liression  n'en  étant  que  la  reproduciion,  ce 
qui,  d'après  M.  Beernaert,m./'.,  rend  l'amen- 
dement superflu.  Quant  à  la  copie  d'œuvres 
artistiques,  l'auteur  de  la  réduction  n'a  aucun 
droii.  k  moins  de  convention  spéciale,  l'au- 
teur seul  tes  ayant  tous.  La  Chambre  rejette 
l'araeudemenl  de  M.  Woeste.  L'article  1"  du 
projet  du  gouvernement  et  de  la  section  cen- 
trale est  adopté  par  assis  et  levé.  L'article  2 
est  adopté  sans  observation  :  «  Le  droit  d'au- 
teur est  mobilier, cessible  et  iransmissible.  i 
L'article  5  fait  l'objet  d'un  amendement  pré- 
senté par  M.  Jacobs,  réduisant  la  durée  de 
cinquante  années  apr^s  le  décès  i  une  durée 
de  trente  années  fixée  à  la  vie  de  l'auieur,  et 
se  prolongeant  au  prolil  des  héritiers  ou 
ayants  droit  jusqu'à  ce  que  ce  terme  soit 
atteint.  L'honorable  membre  n'admet  itas 
qu'on  fasse  une  exception  en  faveur  de.i 
auteurs,  alors  que  les  droits  de  l'inventeur 
sont  restreints  ï  vingt  ans.  Il  assimile  le  droit 
de  brevet  au  droit  d'auteur,  tous  deux  consti- 
tuant nne  récompense.  M.  De  Volder,  m.  j., 
el  M.  Woeste  combattent  celte  façon  de  voir 
en  invoquant  que  souvent  le  pro&t  et  la  gloire 
de  son  œuvre  ne  sont  pas  recueillis  de  son 
vivant  par  l'auteur  et,  dit  M.  Woeste,  des 
considérations  de  fait  démontreni  que  l'au- 
teur esi  souvent  malheureux.  Pour  ces  motifs. 
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la  Chambre  doit  m  monirer  aassl  lirge  que 
possible,  sans  admetlre  la  perpélullédu  droit, 
doni  il  est  adversaire.  —  20.  M.  de  Borcb- 
grave,  r.  i.  c,  dil  que  la  section  centrale  a 
reconnu,  aprâs  enquSie  minutieuse,  que  le 
principe  de  la  durée  nxéeï  partir  delà  publl- 
r.alion,  émis  par  M.  Simons  et  repris  par 
M.  JacobG.  est  irréalisable.  L'orateur  démon- 
tre l'inju»ti<-e  del'amendemenideM.  Jacobs, 
elle  des  exemples  à  l'appui,  rejette  l'assimi- 
lation avec  les  brevets  et  affirme  la  nécessité 
de  meUre  noire  législation  ï  la  hauteur  des 
législations  étrangères,  M.  Woeste  s'inspire 
des  mSmes  sentiments  pour  déclarer  que  le 
droit  de  l'auteur  vis  k-vis  du  droit  du  public 
en  le  principal  et  qu'une  œuvre  peu),  par 
euiie  de  circonstances  spéciales,  échouer  au 
début  :  la  durée  de  trente  ans  proposée  con- 
duirai! A  des  conséquences  iniques.  L'amen- 
dement de  M.  Jacol>s  est  rejeté  par  assis  et 
levé.  L'article  3  do  projet  du  gouvernement 
et  de  la  seclion  centrale  est  adopté  :  u  La 
durée  du  droit  est  liiéA  à  la  vie  de  l'auteur 
ut  se  prolonge  au  proUt  de  ses  hériilers  ou 
ajants  droit  pendant  cinquante  ans  après  son 
décËi.  H  An.  4.  «  Les  propriétaires  d'un 
ouvrage  posthume  ont  les  mSmes  droits  que 
l'aoïeur  )>endant  cinquante  ans  ï  partir  de  sa 
publicaliOD.  i  la  charge  touterols,  s'il  s'agit 
d'œuvres  littéraires,  de  les  publier  séparé- 
ment et  sans  les  joindre  H  une  nouvelle  édl 
lion  d'ouvrages  déji  publiés  el  devenus  pro- 
priété publique,  n  M.  De  Yolder,  m.  ;.,  pro- 
pose de  supprimer  la  coniliiion  exceptionnelle 
stipulée  par  cet  article;  l'œuvre  posthume, 
|)Our  jouir  du  droit,  doit  faire  l'objet  d'une 
publication  isolée.  L'auteur  peut  avoir  des 
raisons  légitimes  de  ne  faire  publier  son 
œuvre  qu'aprÈs  sa  mort  :  exemple,  les  mf.- 
moireshisioriques.  Il  n'est  pas  admissible  que 
la  publication  soit  séparée,  l'ouvrage  pouvant 
f^tre  joint  à  une  œuvre  déjD  dans  le  domaine 
public  el  se  confondre  avec  elle.  M.  SImons 
propose  un  paragraphe  additionnel  disant 
qu'un  arrêté  royal  déterminera  la  date  de 
la  première  puLlication.  Le  gouvernement 
se  rallie  à  celle  proposition.  L'article  i 
ainsi  amendé  est  adopté.  L'article  5,  ré- 
glant la  durée  du  droit  en  cas  de  collabo- 
ration, sur  la  vie  du  dernier  survivant,  est 
adopté  sans  ob-ervalions.  Art.  6.  «  Lors- 
que, par  suite  de  collaboration  ou  de  toulo 
autre  cause,  le  droit  de  l'auteur  est  indivis. 
aucun  des  copropriétaires  ne  peut  l'exercer 
isolément,  sauf  aux  tribunaux  à  prononcer 
souverainement  au  cas  de  désaccord.  Toute- 
fois, chacnn  des  propriétaires  reste  libre  de 
pour.'^uivre  en  son  nom.  et  sans  l'Inierveniion 
des  autres,  l'atteinte  qui  sera  portée  an  droit 
d'auteur  et  de  réclamer  des  dommages- inté- 
rêts pour  sa  part.  »  M.  Woeste  conteste  que 


les  Iribunaui  pulsseot  prononcer  en  cas  de 
désaccord.  Il  expose  la  dlfflcullé,  le  tribunal 
ne  pouvant  trancher  en  maiière  littéraire.  Il 
dépose  un  amendement  stipulant  que,  lorsque 
le  droit  d'auteur  est  indivis,  son  exercice  est 
réglé  paries  conventions  des  copropriétaires; 
à  défaut  de  convention,  aucun  d'eux  ne  pour- 
rail  l'exercer  isolément.  11  en  dépose  un 
second  visant  le  cas  d'un  des  copropriétaires 
mourant  sans  laisser  d'héritiers  :  ^es  droits 
appartiennent  aux  collaborateurs  survivants, 
â  moins  que  le  défunt  ne  les  ait  donnés, 
légué.^  ou  cédés.  M.  De  Volder.  m.  >.,  croit 
exagérées  les  craintes  de  H.  Woeste,  relative- 
ment aux  difficultés  que  les  tribunaux  pour- 
raient rencontrer  dans  l'application  de  l'arti- 
cle, mais  après  quelques  observations  échan- 
gées â  ce  propos,  déclare  que  le  gouvernement 
ne  s'opposepasaurenvolï  la  section  centrale; 
comme  le  demande  M.  de  Kerchove  de  Den- 
lerghem.  le  membre  de  phrase  v  par  suite  de 
collaboration  ou  de  louie  autre  cause...  u 
disparaîtra.  L'article  6  et  l'amendement  de 
M.  Woeste  sont  renvoyés  ï  la  section  cen- 
trale. An.  7.  «  L'éditeur  d'un  ouvrage  ano- 
nyme ou  pseudonyme  est  réputé,  k  l'égard 
I  des  tiers,  en  être  l'auteur.  Dès  que  celui-ci 
se  Tait  connaître,  il  reprend  l'exercice  de  son 
droit,  n  H.  Beernaert,  m.  f.,  prO|>ose  d'ajou- 
ter â  l'anicle  les  mots  u  sauf  convention 
contraire  n,  garantissant  le  droit  cédé  à 
l'éditeur  par  l'auteur  anonyme  si  ce  dernier 
se  Taisait  connaître  d'une  façon  Injuste  et 
nuisible.  L'article  7  est  adopté  avec  l'amen- 
dement du  ministre.  —  2i.  Art.  8.  u  Sauf 
convenlion  contraire,  la  cession,  soit  du 
droit  d'auteur,  soit  de  l'objet  qui  matéria- 
lise une  œuvre  de  littérature,  de  musique  ou 
des  ans  du  dessin,  ne  donne  pas  le  droit  de 
modiRer  l'œuvre  pour  la  vendre  ou  l'ex- 
ploiter sans  le  consentement  de  l'auteur 
ou  de  ses  ayants  cause,  n  M.  de  Borcbgrave, 
r.  ».-c.,  estime  que  les  termes  restrictifs 
«  pour  la  vendre  ou  l'exploiter  n  doivent 
disparaître.  On  porte  atteinte  ï  l'auteur 
dès  qu'on  modilie  sa  conception.  H.  de 
I  Kerchove  de  Oenlerghem  reconnaît  au  pro- 
I  priétaire  d'une  œuvre  d'art  le  droit  d'eu 
<  faire  ce  qui  lui  plall.  Or,  comme  le  dit 
M.  De  Volder,  m.  j.,  il  est  malaisé  de  déter- 
miner exactement  les  droits  de  l'auteur  et 
ceux  du  propriétaire.  La  discussion  s'étend 
sur  ce  sujet  pour  aboutira  un  amendement 
lie  M.  De  Volder,  m.j.,  rédigé  comme  suit  : 
d  La  cession  du  droit  d'auteur...  ne  donne 
pas  le  droit  de  modUler  l'œuvre  pour  l'expo- 
ser publlqu'<ment,  la  vendre  ou  l'exploi- 
ter, etc..  J)  Cet  amendement  est  rejeté  par 
assis  et  levé,  et  l'article  du  projet  est  adopté. 
ArL  9.  n  Les  œuvres  de  littérature,  de 
musique   ou   des   arts  du    dee^n    et   les 
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objets  OQ  ouvrages  qnl  conslttnent  leur 
mmlfeslaLion  mstérleile,  ne  peuvent  Aire  sai- 
sis que  lorsque  des  faits  non  équivoques 
démoDlrent  qu'ils  sont  achevés  et  prêts  à 
être  vendus  ou  exploités.  »  H.  de  Kercbove 
veut  que  l'œuvre  ait  été  publiée,  exécutée  ou 
exposée.  C'est  en  quoi  consiste  l'amendemenl 
qu'il  a  proposé  et  auquel  M.  Woesle  s'est 
rallié.  Il  s'agit  donc  de  déterminer  le  mo- 
ment où  une  œuvre  est  achevée  et  peut  être 
saisie.  Pour  lui,  les  faits  non  équivoques 
ouvrent  carrière  à  l'arbitraire  des  triliunaux. 
Quand  ce  moment  se  produit-il  pour  les 
œuvres  d'art  musical  on  plastique,  pour  les 
œuvres  liiiéraires!  C'est  ta  un  point  ditBclIe 
â  résoudre.  U.  Beernaert,  m.  f.,  propose  à 
son  tour  un  amendement  qui  est  exactement 
la  disposition  présentée  au  congrès  d'Anvers: 
B  Les  œuvres  littéraires  et  musicales  seront 
insaisissables  tant  qu'elles  sont  inédiles,  et 
les  autres  œuvres  ne  pourront  être  saisies 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  prêtes  pour  la 
vente  ou  la  publication,  n  M.  Jacobs,  à  son 
tour,  examine  le  cas  d'une  ébauche  ou 
esquisse  pouvant  avoir  une  valeur  réelle.  U 
est  inadmissible  que  les  créanciers  soient 
frustrés.  En  cas  de  saisie,  pour  sauvegarder 
la  réputation  d'un  artiste,  on  pourrait 
lui  accorder  un  délai  pour  achever  son 
œuvre.  L'honorable  membre  soumet  i  la 
Chambre  l'amendement  suivani:<<  En  cas  de 
saisie  d'une  œuvre  inachevée, il  sera  accordé 
un  délai  i  l'auteur  qui  manifeste  le  désir 
d'achever  son  œuvre,  n  U.  de  Borchgrave 
combat  celte  modiflcation  :  les  juges  pourront- 
ils  Qxer  les  délais,  s'ils  sont  Ignorants  de 
choses  d'art,  comme  le  dit  U.  Woeste^  La 
Chambre  rejette  les  dilTérents  amendements 
et  adopte  la  rédaction  nouvelle  proposée 
par  M.  Beernaert,  m.  f.  Art.  iO.  «  Le  droit 
d'auteur  s'applique  non  seulement  aux  écrits 
de  tout  genre,  mais  aux  leçons,  sermons, 
conférences,  discours  ou  toute  autre  mani- 
festation orale  de  U  pensée.  Toutefois  les 
discours  prononcés  dans  les  assemblées 
délibérantes,  devant  les  tribunaux  ou  dans 
les  réunions  politiques  peuvent  être  libre- 
ment publiés;  mais  ï  l'auteur  seul  appar- 
tient le  droit  de  les  tirer  à  part,  n  M.  Slmons 
propose  deconsacrerpar  amendement  le  droit 
de  reproduction  des  discours  pariemenialres 
et  des  plaidoiries  dans  les  audiences 
a  publiques  h  des  tribunaux.  Après  un 
échange  d'observations  tendant  à  préciser  la 
portée  de  l'arllcle  10,  la  Chambre  vole  le 
S 1"  de  l'article  et  adopte  le  J  2  amendé  par 
M.  Slmons.  Art.  41.  u  Les  actes  nCBcieiN  de 
l'autorité  tombent  dans  le  domaine  public. 
Toutes  autres  publications  faites  par  l'Ëtal, 
les  administrations  publiques  ou  les  corps 
savants  légalement  constitués  donnent  lieu 


an  droit  d'auteur  pour  une  Aarét  de  tàa- 
quante  ans  i  partir  de  leur  date.  *  MU.  Woesie 
et  Houzeau  de  Lehale  mettent  en  doute  le 
droit  d'auteur  de  l'Etat  quand  11  s'aititde 
publications  provenant  des  travaux  d'une 
commission  ou  corps  savant  oCBciel,  attendu 
que  ces  travaux  sont  payés  par  rar|;ent  du 
pays  :  l'institut  cartographique  pourrait  alors 
empécberle  publlcde  se  servir  de  la  carte  géo- 
logique, œuvre  nationate.M. Beernaert, M.  f., 
n'admet  pas  ces  objections,  l'Etat  étant  q&e^ 
quefols  forcé  de  payer  des  travaux  très  eber 
et  par  suite  son  droit  d'auteur  est  Intime. 
H.  Woeste,  reconnaissant  que  te  but  de  l'ar- 
ticle  est  de  réserver  un  droit  au  proOt  de 
l'Etat,  propose  l'amendement  ainsi  conçu  : 
«  Les  actes  officiels  de  l'autorité  tombent 
dans  le  domaine  public.  Toutes  autres  publi- 
cations faites  par  l'Elat  et  les  administrations 
publiques  donnent  lieu  au  droit  d'auteur  an 
profil  de  l'Etat  ou  de  ces  administra  lions 
pendant  une  durée  de  cinquante  ans  ï  partir 
de  leur  date.  Les  publications  faites  par  les 
corps  savants  légalement  constitués  donnent 
lieu  au  droit  d'auteur  au  proOt  de  l'anleor, 
sauf  convenllon  contraire,  r  —  35.  H.  De 
Volder,  m.  j.,  se  déclare  d'accord,  avec 
M.  Woeste,  sur  le  fond  de  cet  amendement; 
11  propose  la  modiUrâtion  de  rédaction  sni- 
vante  :  ii  Les  actes  officiels  de  l'autorité  ne 
donnent  pas  lieu  au  droit  d'auteur.  Toutes 
autres  publications  Faites  par  l'Eut  ou  les 
administrations  publiques  donnent  lieu  au 
droit  d'auteur,  soit  au  profit  de  l'Etat  ou  de 
ces  administrations  pendant  une  durée  de 
cinquante  ans  à  partir  de  leur  date,  soit  ao 
profit  de  l'auleur  s'il  ne  l'a  pas  aliéné  en 
faveur  de  l'Etat.  »  Le  ministre  supprime  le 
troisième  paragraphe  de  l'amendement  de 
M.  Woeste,  la  Belgique  n'ayant  pas  de  corps 
savant  légalement  constitué.  L'irlicle  il 
amendé  par  le  ministre  est  adopté.  Art.  12. 
«  Le  droit  d'auteur  comprend  le  droit  de 
faire  nu  d'autoriser  la  traduction,  a  L'article 
est  adopté  sans  observations.  Art.  15.  •  Le 
droit  de  l'auteur  n'exclut  pas  le  droit  de 
citation  lorsque  celle-ci  a  lieu  dans  un  bot 
de  critique,  de  polémique  ou  d'enseigne- 
ment, n  H.  de  Kerchove  propose  l'amende- 
ment solvani  :  a  Le  droit  d'auteur  n'Interdit 
pas  la  publication  d'extraits  ou  de  morceaux 
entiers  d'un  ouvrage,  pourvu  que  cette  publi- 
cation soit  spécialemeni  appropriée  et  adop- 
tée pour  l'enseignement  ou  qu'elle  ait  nn 
caractère,  soit  critique,  soit  scientlOqne,  soit 
polémique,  n  M.  Woeste  défend  cet  amende- 
ment, car,  ï  son  avis,  publier  dea  extraits 
d'un  ouvrage,  c'est  faire  un  ouvrage  nouveau. 
M.  Beernaert,  m.  f. ,  pour  dissiper  tout  doute, 
modifie  l'article  en  y  ajoutant  les  mots  t  le 
droit  de  faire  des  citations  ou  des  extraits  b. 
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L'trllcle  13  aiDsl  amendé  est  adopté.  Art.  U. 
t  ToQt  Joarnal  peut  reproduire  un  article 
publté  dans  on  autre  JourDsl  i  la  condition 
d'en  indiquer  la  source,  b  moins  que  cet 
article  ne  porte  la  mention  spéciale  que  la 
reproduction  en  est  interdiie.  n  M.  Woeste 
voudrait  voir  étendre  la  disiiosllion  de  cet 
article  aux  recueils  pâriodlqaes,  sauf  lorsque 
la  reproduction  de  leurs  articles  serait  inler- 
diteparlesrecnelIsmèmes.M.  DeVolder.m.j., 
hit  observer  qu'il  y  a  une  différence  mant- 
feate  entre  les  recueils  périodiques  et  les 
Journaux.  Les  articles  de  revue  demeurent 
dans  le  droit  commun,  comme  le  dit 
H.  Jacobs.  L'amendement  de  H.  Woeste 
est  rejeté  par  assis  ei  levé.  L'article  U 
est  adopté.  Art.  15.  a  Le  droit  de  représen- 
tation d'une  œuvre  littéraire  est  r^Ié  con- 
formément aux  disposilionn  relatives  aux 
œuvres  musicales,  n  H.  de  Qorchgrave 
fait  remarquer,  en  réponse  k  une  obser- 
vation de  H.  De  Vigne,  que  le.^  lectures 
publiques  sont  de  véritables  représentations. 
M.  De  Vigne  propofie  de  mettre  le  mot 
dramatique  an  lieu  de  littéraire.  L'arti- 
cle 15  est  adopté  dans  son  texte  primitif. 
Art.  16.  a  Toute  exécution  ou  représenta- 
tion publique,  totale  ou  partielle,  d'une 
œuvre  musicale  ne  peut  avoir  lieu  que  du 
consentement  de  l'auteur,  qu'elle  soit  gra- 
tuite ou  qu'elle  ait  lieu  dans  un  but,  soit  de 
spéculation,  solide  bienfaisance.  Toutefois, 
s)  l'œuvre  est  publiée  et  mise  en  vente,  l'au- 
teur est  réputé  consentir  i  son  exécution 
partout  où  aucune  rétribution,  ni  directe  ni 
indirecte,  n'est  perçue  dea  auditeurs,  ni 
payée  aux  exécutants.  nH.deCaraman.iR.a., 
demande  la  suppression  du  deuxième  para- 
graphe, il  pense  que  l'exécution  sans  rétri- 
bution ne  peut  entraîner  un  con^^entement 
tacite  de  l'auteur  dans  tous  les  cas.  L'auteur 
a  en  outre  le  droit  primordial  d'empêcher  la 
reproduction  de  son  œuvre.  Le  ministre  pro- 
pose en  outre  de  dire  dans  le  premier  para- 
graphe aucune  au  lieu  de  toute  exécution. 
Cet  amendement  est  appuyé  nar  M.  de  Borch- 
grave.  C'est  l'exécution  de  l'œuvre  qui 
apporte  un  proQt  réel  ï  l'auteur  et  non  la 
publication,  li  est  stiuveni  obligé  de  payer 
l'éditeur.  Il  peut  donc  empScher  les  exécu- 
tions défavorables  â  son  œuvre.  Pour  ces 
motifs,  H.  de  Borcbgrave  réfute  l'opinion  de 
M.  Meyers,  Impliquant  que  l'aciieleur  d'une 
œuvre  peut  se  dispenser  de  l'autorisation  de 
l'auteur  pour  l'exécuter.  Cette  dernière  opi- 
nion est  défendue  par  M.  Woeste  qui  consi- 
dère la  restriction  stipulée  dans  l'article 
comme  contraire  i  nos  mœurs,  inapplicable 
et  Impraticable.  Il  admet  en  outre  l'amende- 
ment de  H.  Heyers,  considérant  l'auteur 
comme  consentant  i  l'exécutlonde  son  œuvre 
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si  aucune  réiribution  de  a  spéculation  n  n'est 
perçue  des  auditeurs.  H.  Vandersmissea 
estime  qu'on  peut  rédiger  l'article  l6eomme 
suit  :  (T  Aucune  exécution  ou  représentation 
publique,  totale  ou  partielle,  d'une  œuvre 
musicale  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consente- 
ment de  l'aoteur,  lorsqu'elle  a  lieu  dans  un 
but  de  spéculation.  »  On  ne  peut,  dit-il, 
trafiquer  d'une  œuvre  d'un  auteur,  mais 
quand  on  l'exécute  autrement,  notamment 
dans  un  but  charitable,  on  lui  procure  un 
proSl  certain,  car  la  vogue  musicale  vient 
souvent  de  l'audition.  La  Chambre  n'étant  pus 
en  nombre  remet  le  vote  !i  la  prochaine 
séance.  —  36.  L'amendement  Vander  Smis- 
sen  est  adopté.  Art.  17.  <c  Le  droit  d'auteur 
sur  les  compositions  musicales  comprend  le 
droit  exclusif  de  Faire  des  arrangements  sur 
des  motifs  de  l'œuvre  originale,  n  L'article 
estadoptésansobservations.An.18.  n  Quant 
aux  œuvres  qui  se  composent  de  paroles  ou 
de  livrets  et  de  musique,  le  compositeur  et 
l'auteur  ne  pourront  traiter  de  leur  œuvre 
avec  un  collaborateur  nouveau.  Néanmoins, 
ils  auront  le  droit  de  l'exploiter  isolément 
par  des  publications,  des  traductions  ou  des 
exécutions  publiques,  n  Cet  article  est  adopté 
sans  observations  avec  un  amendement  de 
M.  Woeste.  Art.  19.  «  La  cession  d'un  objet 
d'art  n'entraîne  pas  la  cession  du  droit  de 
reproduction  au  proOt  de  l'acquéreur,  sauf 
convention  contraire.  Toutefois,  l'artiste 
cédant  ne  peut  répéter  son  œuvre  sous  la 
même  forme  artistique  si,  de  soi.  cette 
forme  n'implique  pas  la  multiplicité  des 
reproductions,  n  H.  Slingeneyer  demande 
des  explications  catégoriques  rnr  la  portée 
de  l'article  :  un  sculpteur  pourra-t-il  repro- 
duire en  bronze  une  statue  en  marbre, 
un  artiste  vendre  des  esquisses  entière- 
ment achevées?  M.  Horeau,  m.  ag..  ind. 
et  t.,  lui  fait  remarquer  que  l'article  vise 
les  arts  plastiques  et  non  ceux  du  dessin  ;  en 
outre,  il  ne  concerne  que  la  cession  de  l'ob- 
jet d'art  et  non  la  cession  du  droit.  Le  $  t" 
de  l'article  déduit  le  droit  du  cessionnalre  :1e 
S  3.  celui  du  cédant.  Quand  il  s'agit  du  mar- 
bre ou  d'un  tableau,  l'artiste  ne  peut  repro- 
duire indéQnlnient  ses  œuvre!).  Le  cédant  ne 
peut  reproduire  l'œuvre  si  la  reproduction 
peut  nuire  II  l'auteur.  Les  tribunaux  décide- 
ront dans  les  cas  spéciaux.  H.  de  Kerchove 
de  Denterghem  propose  la  suppression  du 
g  i.  Il  esl  préférable  de  s'en  rapporter  au 
droit  commun,  les  tribunaux,  à  son  avis,  ne 
pouvant  décider  des  cas  spéciaux.  Pourront- 
ils  déterminer,  par  exemple,  dedeux  tableaux, 
l'un  achevé,  se  trouvant  en  mains  de  l'ac- 
quéreur, l'autre  inachevé  dans  l'atelier  de 
l'artiste,  lequel  est  l'esquisse,  lequel  est 
l'original?  H.  Slingeneyerse  rallie  aux  consl- 
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dërallons  de  U.  de  Kerchove.  U.  Woe<le 
rsrosrqDe  qu'âne  œuvre  d'art  a  d'anianl  plus 
de  valeur  qu'elle  est  plus  rare  el  la  consé- 
quence en  esl  que  les  amateurs  n'achèteront 
pas  aussi  cher  si  le  droit  de  reproduction 
reste  absolu.  Il  est  nécessaire  cd  ce  qui 
concerne  les  réductions  d'Sire  iras  clair. 
Il  faut  modifier  la  rédaction  de  l'article. 
MM.  De  Vigne  et  llouzeaa  de  Lehaie  com- 
lialtenl  la  façon  de  voir  du  gouvernement. 
Ce  dernier  propose  l'amendement  suivant  : 
«  La  cession  d'un  objet  d'art,  sauf  con- 
venilon  contraire,  n'enlraine  pas  au  pro- 
fit de  l'acquéreur  la  cession  du  droit  de 
reproduction  et  ne  prive  pas  le  céitant  du 
droit  de  répéter  son  œuvre  ».  M.  de  Borcli- 
tn-ave  se  rallie  aux  observations  de  M.  de 
Kerchove,  qui  défend  le  droit  de  rarliste  de 
reproduire  son  œuvre,  sauf  convention  con- 
traire avec  l'acquéreur,  M.  Loslever,  pour 
résumer  la  discussion,  propose  une  rédaciion 
nouvelle  :  la  simple  cession  d'un  objet  d'art 
n'entraînerait  pas  la  cession  du  droit  d'au- 
teur; elle  se  restreindrai!  k  l'objet  saisi  sans 
autoriser  le  ceï>sionnaire  à  le  reproduire, 
saurconveniion  contraire.  M.  De  Volder,  m.j., 
nie  que  le  g  3  koII  en  coniradiciion  avec 
t'anirle  1"  de  la  loi.  il  peut  y  avoir  restric- 
tion, maie  non  coiitradicilon.  il  a  éié  reconnu 
par  le  ron^res  d'Anvers  que  c'était  une  règle 
de  bonne  foi  pour  l'arlisie  de  ne  iias  se 
reproduire.  Le  §  3  n'a  pas  de  caractère 
alisalu  :  l'arlisie  peut  toujours  réserver  par 
convention  son  droit  de  répétition.  La  Cham- 
bre  vole  la  première  partie  de  l'amendemenl 
de  M.  Mouzeau.  La  seconde  parlleest  rejetée. 
t.e  §  'i  de  l'article  1 9  du  gouvernement  n'est 
pas  adopté.  M  Loslever  retire  son  amen- 
dement. —  iT.  Art.  iO.  «  S'il  s'agit  d'un 
pnrirall,  le  droit  de  le  reproduire  ou  de 
l'exposer  puliliquemeni  n'apparlienl  qu'ï 
l'acquéreur  n  M.  De  Volder,  m.j.,  propo.se 
de  dire  :  ir  L'auteur  d'un  portrait  n'a  pas 
le  droit  de  le  reproduire  ou  de  l'exposer 
sans  l'asseniiment  de  la  personne  repré- 
sentée ou  de  ses  héritiers,  n  M.  Vander- 
smissen  propose  l'amendement  suivant  : 
ti  L'acquéreur  d'un  portrait  a  seul  le  droit 
de  le  reproduire  ou  de  l'exposer  publique- 
ment, n  M.  Woesie  considère  ces  différentes 
propositions  comme  inacceptables  :  la  repro- 
duction du  portrait  doit  rester  dans  le  droii 
commun.  L'amendemenl  de  M.  VanJersmis- 
sen  ne  parle  pas  de  l'auteur  du  porirali; 
l'amendement  du  minisire  ne  dit  rien  de 
l'acquéreur.  L'article  20  serait  une  entrave 
au  développement  du  grand  arL  Exemple  : 
la  peinture  historique.  L'orateur  demande  la 
suppression  de  l'article  SU.  M.  DeVolder.m.j., 
propose  de  dire,  en  ce  qui  concerne  l'acqué- 
reur :  Il  ni  l'auteur,  ni  le  propriélaire  ».  Le 


mot  portrail  vise  ëjtalement  la  reprododion 
par  un  buste.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  disposi- 
tion soit  de  droit  commun  pour  ne  pas  l'insé- 
rer dans  une  loi.  Le  droit  commun,  c'est 
l'article  i".  L'article  90  est  Indispensable 
pour  lui  donner  des  limites  nécessaires. 
DifTérents  membres  appuient  ou  repoussent 
l'opinion  du  minisire.  Après  cet  échange 
d'observations,  l'amendement  du  ministre  est 
adopté  par  assjs  et  levé.  Art.  it.  «  Ni  la 
reproduction  d'une  œuvre  d'arl  par  des  pro- 
cédés industriels,  ni  son  application  i  l'in- 
dustrie ne  lui  font  perdre  son  caractère  artis- 
tique; même,  en  ce  cas,  l'œuvre  d'art  resie 
soumise  bu:c  prescriptions  de  la  présente 
loi .  Il  M.  de  Kerchove  propose  l'amendement 
suivant  :  a  L'œuvre  d'arl  reproduite  par  des 
procédés  indu-striels  nu  appliquée  i  l'indus- 
trie reste  néanmoins  soumise  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi.  »  Le  gouverneroenl 
se  rallie  à  cet  amendement. L'ariicle2l  ain^i 
amendé  est  adopté.  Art.  32.  «  Toute  atteinte 
sciemment  portée  au  droit  de  l'auteur,  tel 
qu'il  esl  défini  ci-dessus,  constitue  le  délit 
de  contrefaçon.  Ceux  qui.  en  connaissance 
de  cause,  introduisent  sur  le  territoire,  dans 
un  but  commercial,  on  exposent  en  vente  des 
objets  contrefails,  sont  coupables  du  même 
délit,  n  Le  fouvernemeni  se  rallie  il  l'amen- 
dement de  M.  Simons.  complétant  l'arilcle 
comme  suit  :  c  vendent,  exposent  en  ventp. 
tiennent  dani  leur  magasin  pour  être  vendus, 
ou  Introdulseni,  etc.  »  L'article  2i  ainsi 
amendé  est  adopté.  A  l'article  il  :  «  L'appli- 
cation niensouKère,  sur  un  objet  d'art,  un 
ouvrage  de  littérature  ou  de  musique,  du 
nom  d'un  auteur,  ou  de  tout  signe  distinc- 
lif  adopié  par  lui  pour  désigner  son  œuvre, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  il  deux  ans,  d'une  amende  de  100 
à  3,01)0  francs  et  de  la  confiscation  des 
objets  conirefaiis.  Ceux  qui,  avec  connais- 
sance de  cause,  exposent  en  vente  ou 
introduisent  sur  te  territoire  belge  ks 
objets  désignés  dans  l'alinéa  précédent , 
seront  punis  des  mêmes  peines  n,  M.  Slinge- 
neyer  voudrait  qu'on  assimilât  les  faits  pré- 
vus au  crime  de  faux.  D'autre  pan,  que 
fera-t-on  en  présence  de  cas  non  prévus  : 
l'altération  d'une  œuvre  ou  de  l'orlhograplie 
d'un  nom  d'auleur!  H.  de  Zerezo  de  Tfjada 
demande  si  l'on  appliquera  l'aiticle  37  aux 
détenteurs  d'œuvres  anciennes  portant  <te 
fausses  signatures,  bien  que  n'étant  pas  en 
t;énéral,  les  auteurs  des  fjux.  M.  Simons 
demande  de  substituer  dans  l'article  le  mot 
frauftolfuie  au  mot  vtensougère,  et  de  mettre 
le  §  a  en  corrélation  avec  les  termes  de  son 
amendement  â  l'article  33.  HM.  Jacobs  et 
Vander-missen  eMiment  que,  le  délit  étant 
prévu  par  le  code  pénal,  il  n'y  a  pas  liiu 
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d'ériger  un  délll  nouveau.  M.  Simons  pense 
que  ia  jorlsprudence  existanle  est  impuis- 
sante. Il  s'agit  Ici  non  seulement  de  vente, 
mais  d'exposition.  M.  Hanssens  considËrc 
qa'il  faut  laisser  au  juge  la  faculté  d'appré- 
cier s'il  existe  ou  non  des  circonstances  atté- 
nuantes. Il  faut  donc  amender  l'article,  en  y 
adjoignant  les  di.<^poBiilons  du  code  pénal 
relatives  il  la  contrefaçon  de  mauvaise  foi. 
M.  De  Volder,  m.  j..  fc  rallie  aux  amende- 
ment» de  M.  Hanssens.  Répondant  h  une 
observation.  Il  fait  remarqner  que  teplagiaire 
est  mis  surlemËme  pied  que  le  contrefacteur 
L'article  31,  amendé  par  UM.  Hanssens 
et  Simons,  amendements  auxquels  le  gou- 
nemeiit  s'est  rallié,  est  adopté.  Art.  38.  «  Les 
infractions  ï  la  présente  loi  sont  constatées. 
Instruites,  poursuivies,  jugées  et  réprimées 
conformément  aux  règles  du  code  d'instruc- 
lion  criminelle,  et  ce,  même  d'office  par  le 
ministère  public,  n  H.  Woeste  demande  la 
suppression  de  l'article  qui  est  rejeté.  Ar- 
ticle 32.  V  Le  requérant  pourra  Gire  présent 
â  la  description  (des  oï^tis  coatrtfaiis)  s'il  y 
est  spécialement  autorisé  par  le  président.  » 
M.  Woesie  repousse  l'autorisa  il  on  du  prési- 
dent. Le  détenteur  de  l'objet  contrefait  doit 
pouvoir  éijalement  assister  ^  la  desuripiion. 
Sur  une  ol)serTaiion  de  H.  Beernaerl,  m.  {., 
concernant  le  cas  de  la  saisie  dans  un  domi- 
dle  étranger,  H.  Woeste  propose  l'amen- 
dement suivant  :  «  Les  parties  pourront  être 
préseules  ï  la  description  si  elles  y  sont 
spécialement  autorisées  par  le  président,  n 
L'aDIi-le  ainsi  amendé  est  adopté.  Art.  37 
{fexie  primitif).  «  Les  recettes  et  les  objets 
eonUsqués  pourront  être  alloués  i  la  partie 
civile,  à  comple  ou  à  concurrence  du  préju- 
dice souffert,  n  M.  Woeste  considère  celte 
rédaction  préférable  à  relie  de  la  section 
centrale,  attendu  qu'elle  ne  délimite  pas  tes 
Jommages-iniérèts.  L'article  57  (lexle primi- 
tij)  est  adopté.  Art.  39.  u  Le  gouvernement 
e^t  autorisé  â  signer  des  conventions  ialer- 
naiionales  pour  la  protection  du  droit  d'au- 
teur. »  M.  Wue^te  juge  l'article  inutile, 
attendu  que  ce  d  rolL  se  trouve  Inscrit  dans  la 
Constitution.  L'article  ô9  eat  rejeté. 

I"  décembre.  La  Chambre  aborde  la  dis- 
cussion de  l'article  6,  qui  a  été  réservé. 
Amendement  de  H.  Colaert  conçu  comme 
suit  :  «  Lorsque  le  droit  d'auteur  est  indi- 
vis, aucun  des  copropriétaires  ne  peut 
l'eiercer  isolément.  En  cas  de  désaccord,  les 
tribunaux  ordonnent  la  lliitatlon  du  droit  et 
de  l'œuvre  qui  en  lait  l'objet,  »  M.  Woeste 
propose,  de  son  cAté,  la  rédaction  suivante  : 
«  Lorsque,  par  suite  de  collaboration  ou  de 
toute  autre  cause,  le  droit  de  l'auteur  est 
indivis,  l'exercice  de  ce  dtoil  est  réglé  par 
les  conventions  des  copropriétaires.  A  défaut 


'  de  ronveolions,  aucun  d'eux  ne  peut  l'eicr- 
'  cer  Uolément,  sauf  aux  tribunaux  â  pronon- 
cer en  cas  de  désaccord.  Les  tribunaux  peu- 
!  vent,  lorqu'Jls  autorisent  la  publlcallon, 
;  décider,  à  la  demande  du  copropriétaire 
opposant,  que  colui'Ci  ne  participera  ni  aux 
frais,  ni  aux  bénéfices  de  l'entreprise,  ei 
même  que  son  nom,  s'il  e»t  collaborateur,  ne 
figurera  pas  sur  l'œuvre  aM.DeVolder.m.j., 
d'accord  avec  M. Woeste,  propose  la  rédaction 
de  l'article  ti  dans  les  termes  suivants  :  n  Lors- 
i;ue  'e  droit  d'auteur  est  indivis,  l'exercice 
de  ce  droit  est  réglé  par  les  conventions. 
A  défaut  de  conventions,  aucun  des  eopro- 
priélaires  ne  peut  l'exercer  Isolément,  sauf 
aux  tribunaux  i  prononcer  en  cas  de  désac- 
cord. Lestril>unaux  pourront  toujours  subor- 
donner l'autorisation  de  publier  l'œuvre  â 
telles  mesures  qu'ils  jugeront  utile  de  pres- 
crire; ils  pourront  décider,  à  la  demande  du 
copropriétaire  opjiosant,  que  celui-ci  ne  par- 
ticipera ni  aux  Irais,  ni  aux  bénéilces  de  la 
publii-aiion,  ou  que  le  nom  du  collaboralenr 
ne  lii;urera  pas  sur  l'œuvre.  Toutefois,  cha- 
run  des  propriétaires  reste  libre  de  pour- 
suivre en  son  nom, et  sans  l'intervention  des 
autres,  l'aileinte  qui  serait  portée  au  droit 
d'auteur  et  de  réclamer  des  dommages-inté- 
rfiispoursa  part  n  Képnndantii  uneobserva- 
lion  de  M.  Jos.  Warnant,  le  ministre  de  la 
justice  fait  observer  ï  ce  dernier  que  la  diffi- 
culté de  la  question  ne  permet  pas  de  solu- 
tion théorique.  Il  faut  compter  avec  les  faits 
en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir 
quand  il  y  a  indivision.  M.  Simons  formule 
le  sous-amenilpment  suivant  :  •<  Touie- 
foi.t,  du  vivant  des  collaborateurs  et  f^uie 
par  eux  de  s'entendre  sur  les  conditions 
d'exploitation  de  l'œuvre  commune,  la  lici- 
lation  ne  sera  ordonnée  que  si  chacun  d'eux 
a  manifesté  qu'il  lient  l'œuvre  pour  achevée 
et  prête  pour  êire  exploitée.  Tout  collabo- 
rateur peut  exiger  que  son  nom  disparaisse 
de  l'œuvre  â  liciter.  «  M.  Colaert  appuie 
cette  rédaction  et  signale  la  situation,  con- 
traire au  droit  commun,  faite  aux  héritiers, 
que  l'article  6  du  projet  dn  gouvernement 
empêcherait  de  sortir  d'Indivision.  H.  Woeste 
s'oppose  i  ces  propositions.  Il  s'agit  Ici 
d'une  matière  spéciale  qui  échappe  aux 
rëgles  ordinaires  du  droit.  La  iicitation  ferait 
naftre  de  grandes  difficultés.  Dana  le  cas  de 
plusieurs  collaborateur.t,  si  ces  derniers  sont 
d'accord, c'est  aller  trop  loin  que  leur  accor- 
der la  Iicitation  pour  des  questions  de  détail. 
S'ils  sont  en  désaccord,  grâce  i  l'amende- 
ment de  M,  SImons,  il  suffira  qu'un  des  col- 
laborateurs, s'opposant  à  la  publication, 
prétende  que  l'œuvre  est  inachevée.  M.Si- 
mons  conslale  que  l'amendement  du  ministre 
oblige  les  tribunaux  i  Impoter  des  règles 
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coDiractQ elles  aux  parties.  C'est  excessif,  Ji 
KOD  avis.  U.  Colaen  fait  observer  qu'on  a 
lODJoars  admis  la  licîtalion  en  cas  de  par- 
tage. H.  RoUn-Jaequemyns  croit  que,  vu  le 
caractère  spécial  du  droit  en  queMton,  il 
faut  tenir  compte  des  Intérêts  moraux  qui 
résultent  des  droits  du  public  vis-i-vis  de 
ceux  des  héritiers  de  l'auteur.  Quant  i  l'in- 
tervention des  tribunaux,  c'est  une  question 
de  pratique  seulement.  Aucun  hériiier  ne 
sera  plus  compétent  que  le  juge.  L'article  6, 
amendé  par  le  minisire,  et  auquel  M.  Woeste 
s'est  rallié,  est  adopté.  L'amendement  de 
M.  Colaert,  sous-amendé  par  H.  Siroons,  est 
rejeté  par  assis  et  levé.  —  8.  La  Chambre 
reprend  la  discussion  des  articles  amendés  au 
premier  vote.  M.  Somzé  réclame  pour  l'inven- 
teur, aprâa  le  délai  de  vingt  années,  un 
avantage  de  5  p.  c.  sur  son  invention. 
Art.  4.  M.  Simons  propose  de  dire  v  â  partir 
du  Jour  où  l'œuvre  est  publiée,  représentée 
ou  exposée  ».  Le  minisire  de  la  justice  se 
rallleâcetterédaction.  Art.  5.  U.  DeVolder, 
m.j.,  propose  de  dire  :  a  du  survivant  de  l'un 
des  collaborateurs  n.  Adopté.  Art.  6.  H.  Si- 
mons propose  de  relier  le  §  3  au  S  1".  Il  pro- 
pose de  supprimer  le  £  3.  Le  ministre  accepte 
la  première  roodiflcation,  rejette  l'autre. 
L'amendement  de  M.  Simons  n'est  pas  adopté 
et  l'article  est  voté  par  assis  et  levé.  Art.  7. 
M.  De  Volder,  m.  j.,  propose  de  supprimer 
les  mots  1  sauf  convention  contraire  ». 
M.  Simons  demande  la  modification  suivante  : 
«  vendre  ou  exploiter  l'œuvre  modillée,  à 
moins  que  l'anieur  ou  ses  ayants  cause  n'y 
consentent».  I.a  rédaction  du  gouvernement 
est  adoptée  et  l'amendement  de  U.  Simons 
rejeté.  Art.  9.  M.  Simons  propose  par  amen- 
dement de  prévoir  le  cas  de  la  mort  de  l'an- 
teor.  H.  Colaert  propose  la  suppression  de 
cet  article,  L'article  9,  amendé  par  M.  Si- 
mons, est  adopté.  Art.  11.  M.  Woeste  pro- 
pose de  compléter  cet  article  en  disant  :  k  s'il 
ne  l'a  pas  aliéné  en  faveur  de  l'Etal  on  de 
ces  administrations  ».  U.  De  Volder,  m.  j., 
se  rallie  à  celte  proposition  et  propose 
d'ajouter  à  l'article  qu'un  arrêté  royal  déter- 
minera la  manière  dont  sera  constatée  la 
date  de  la  publication.  L'article  11  ainsi 
amendé  est  adopté  Art.  15.  U.  De  Volder, 
».  j.,  propose  la  suppression  des  mots  «  ou 
des  extraits  n.  L'article  15  ainsi  modiflé  est 
adopté.  Art.  16.  M.  Vandersmissen  propose 
la  suppression  dans  son  amendement  des 
mots  u  dans  un  but  de  spéculation  ».  H.  Pir- 
mez  reprend  le  projet  primitif  de  la  section 
centrale  et  considère  que,  dâs  qu'il  y  a 
recelte,  le  compositeur  doit  en  avoir  sa  part, 
en  ce  qui  concerne  les  œuvres  musicales. 
H.  Woeste  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  Tonte  exécution  on  représentation  publl-  , 


que,  totale  ou  partielle,  d'une  œuTre  miiri- 
cale,  ne  peut  avoir  lieu  que  do  conseniement 
de  l'auteur,  qu'elle  soit  gratuite  on  qu'elle  ail 
lien  dans  un  but,  solide  spéculation, soit  de 
bienfaisance.  N'est  pas  considérée  comme 
publique  l'exécution  ou  la  représentation 
donnée  dans  une  société  particulière,  iora- 
qu'aucune  rétribution  n'est  perçue  des  an- 
diteurs.  d  D'accord  avec  H.  Cailler,  H.  Wage- 
ner  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 
Il  Aucune  œuvre  musicale  ne  peut  être  exé- 
cutée publiquement  quand  elle  donne  lieu 
à  nne  rétribution  spéciale  de  la  part  des 
assisIaniB.  n  —  9.  U.  Pirmez  propose  la 
rédaction  suivante  :  «  Tonte  exéi-.ution  ou 
représentation  pnbllque  d'une  œuvre  musi- 
cale ne  peut  avoir  lieu  que  du  consentemeot 
de  l'auteur.  Toutefois,  si  l'œuvre  est  publiée 
et  mise  en  vente,  l'auteur  est  réputé  consen- 
tir k  son  exécution  si  aucune  rétribution 
n'est  perçue  des  auditeurs  et  si  les  exécu- 
tants ne  sont  pas  payé.'.  »  H.  Woeste  se 
rallie  i  l'amendement  de  MM.  Wagener  et 
Cailler.  L'amendement  de  H.  VandersmisseD 
est  adopté.  Egalement  adopté  celui  de  H.  Wa- 
gener. L'amendement  de  U.  Pirmez  est 
rejeté.  Art.  19.  M.  De  Volder,  m.  j.,  propose 
la  BoppressiOD  des  mois  ■  sauf  convention 
rontraire  n.  Adhésion.  L'article  19  est 
adopté.  An.  ii.  H.  Pirmez  demande  qu'on 
introduise  dans  le  g  1"  le  mot  «  frauduleu- 
sement I)  en  disant  :  «  toute  atteinte  portée 
frauduleusement  n.  Il  modifie,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  la  justice,  son  amende- 
ment comme  suit  :  «  toute  atteinte  mécbante 
ou  frauduleuse  n.  L'article  ainsi  amendé  est 
adopté.  Art.  ia.  M.  Cornesse  propose  d'ajou- 
ter :  u  Les  infractions  il  la  présente  loi  ne 
peuvent  être  poursuivies  que  sur  ia  plainte 
de  la  personne  qui  se  prétend  lésée  n,  amen- 
dement que  M.  Jacobs  complète  par  les 
mots  II  sauf  les  poursuites  faites  en  vertu  de 
l'article  25  de  la  loi  ».  M.  De  Volder,  n.  >., 
propose  de  rédiger  comme  suit  le  S  5  de  cet 
article  :  u  Ceux  qui,  avec  connaissance,  ven- 
dent, exposent  en  vente,  tiennent  dans  leurs 
magasins  ou  Introduisent  sur  le  territoire 
belge,  pour  être  vendus,  les  objets  désignés 
dans  l'alinéa  précédent,  seront  punis  des 
mêmes  peines.  »  Adopté.  L'amendement  de 
M.  Cornesse,  modlQé  par  H.  Jacobs,  est 
adopté  par  a^sis  et  levé.  M.  De  Volder,  m.  j., 
propose  un  article  27  ainsi  conçu  :  «  La  dis- 
position suivante  est  ajoutée  au  n*  33  de 
rartlcle  I"  de  la  loi  du  tg  mars  187i  sar  lee 
extraditions  :  u  xinsi  que  pour  le  délit  préva 
'I  par  l'article  25  de  la  loi  sur  le  droit  d'an- 
<<  leur.»  L'article  56  estadopié  sans  observa- 
tions. L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
àl'unanlmlté  des  73  membres  présents. 
iijaavier.  Le  projet  de  loi  amendé  par  le 
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Sénat  est  renvoya  k  la  section  cenirale.  — 
a.  U.  de  Borchgrave  dépose  le  rapport  de 
la  seclîon  centrale  chargée  d'examiner  ï 
nouveia  le  projet  de  loi  relatif  au  droit  d'an- 
lear  amendé  par  le  Séost  et  renvoyé  i  la 
Cbambre. 

î  février.  Kprès  discussion,  la  Chambre 
adopte  les  articles  i,  6, 8  et  9  amendés  par  le 
Sénat  el  rejette  l'article  li  amendé  par  le 
Sénat.  L'article  16  est  adopté  dans  les  termes 
votés  par  le  Sénat  avec  la  suppression  de  la 
disposition  «  lorsque  l'eiéculion  oa  la  repré- 
sentation donne  lieu  ï  rétribution  spéciale 
de  la  part  des  assistants  n.  L'article  30  est 
adopté.  — 4.  L'article  U  dans  son  ancienne 
rédaction  est  adopté.  L'ensemble  du  projet 
de  loi  snr  le  droit  d'anieur  est  adopté  h 
l'ananlmilé. 

ï  avril.  H.  Rolin-Jaequemyns,  par  mo- 
tion d'ordre,  prie  le  mioisire  de  déposer,  en 
vue  de  la  discussion  de  son  budget,  des  ren- 
seignements sur  l'état  d'organisation  de  la 
cane  géologique  et  sur  les  résultats  des  Ira- 
va»  de  la  commission  spéciale  qui  a  été 
nommée.el  des  renseignements  sur  l'organi- 
sation de  l'instiiat  supérieur  et  de  l'Académie 
des  beaux -a  ris  d'An  vers.  ~  8.  U.  deMorean, 
m.  â0.,ind.«n.,  dépose  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  du  service  de  réorganisation 
de  la  carte  géologique,  et  II  annonce  qu'il 
déposera  le  lendemain  le  programme  et  le 
règlement  de  l'Académie  d'Anvers,  ainsi  que 
la  liste  des  nominations  faites  à  cette  aca- 
démie. —  29.  Uans  la  discussion  générale  du 
budget  de  l'agriculture,  U.  Slingeneyer  si- 
gnale les  dangers  d'incendie  qui  menacent 
les  riclies  collections  des  musées  royaux  de 
Druxelles  ;  11  espère  que  te  gouvernement  ne 
pourra  se  refuser  à  faire  quelques  sacri- 
fices pour  assurer  le  sort  de  ces  rlcliesses 
artistiques.  H.  d'Oullremont  demande  que 
le  gouvernement  (asse  tous  les  efforts  pos- 
sibles pour  encourager  les  écoles  profession- 
nelles. Comme  ni  l'État  ni  la  commune  ne 
sont  aptes  I  diriger  ces  écoles,  c'est  â  l'ini- 
tiative privée  qu'il  faut  faire  appel;  c'est 
il  elle   qu'il    faut  accorder   des  subsides. 

I"  mai.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  de  l'agriculture,  M.  Willequei  signale 
l'état  d'abandon  dans  lequel  est  laissé  le 
Jardin  botanique  de  Gand  :  Il  est  mal  situé, 
au  centre  de  la  ville,  prés  d'une  usine  qui 
l'inonde  de  cendres;  il  est  beaucoup  trop 
petit;  l'école  d'horticulture  établie  dans  ce 
jardin  est  insuffisante;  il  n'y  a  pas  de  champ 
d'expériences.  L'orateur  espère  que,  lors  de 
la  discussion  du  budget  des  ressource.^  extra- 
ordinaires, le  gouvernement  remédiera  i 
cette  fâcheuse  situation.  Dans  la  discussion 
précédant  te  vote  de  l'article  38  du  budget 
de  l'agricutture,  où  figure  un  crédit  pour 


i  l'Académie  royale.  H.  de  Moreau,  m.  ag., 
ind.  en.,  et  M.  Beernaerl,m.  /".,  s'y  refusent. 
—  3.  A  propos  de  l'arlicle  39  du  budget  de 
l'agricullure,  M.  Itolin-Jaequemyns  rappelle 
les  attaques  dirigées  l'an  passé  parlechefdu 
parti  des  indépendants,  M.  Vandersmissen, 
contre  la  carte  géologique.  H.  de  Horeau, 
m.  ag.,  ind.  et  t.,  a  insiitué,  ï  la  suite  de 
cette  campagne,  une  nouvelle  commission, 
ob  les  adversaires  de  la  carte  ont  la  majo- 
rité. Tels  sont  MM.  Delcour,  président,  et 
Crocq.  L'orateur  critique  la  résolution  de 
ta  commission  qui,  par  économie, substituera 
l'échelle  de  1/40,000°  Il  celle  du  l/J0.OOO<. 
Celte  économie  s'élèverait  â  800,000  francs. 
La  carte  actuelle  manquera  d'unité,  à  cause 
de  la  division  du  travail  entre  les  dilTérenies 
catégories  de  géologues.  Pour  un  pareil  tra- 
vail, il  faut  une  direction,  une  volonté 
unique.  M.  Delcour  répond  aux  accusations 
de  M.  ilolln,  en  sa  qualité  de  président  de  la 
commission  nouvelle  ;  il  soutient  que  la  com- 
position de  cette  commission  est  de  nature  i 
donner  au  pays  toutes  les  garanties  désira- 
bles; elle  renferme  les  éléments  les  plus 
compétents  et  les  plus  impartiaux.  U.  Delcour 
détend  l'échelle  de  l/40,000<.  H.  Woeste 
engage  le  gouvernement  i  admettre  les  con- 
ciusions  de  la  nouvelle  commission.  Un  des 
plus  graves  griefs  dirigés  contre  le  système 
de  M.  Rolin,  c'est  qu'il  sacrifiait  les  intérêts 
de  l'Institut  cartographique  belge  au  profit 
de  ceux  d'une  maison  étrangère.  De  plus,  le 
travail  marchait  avec  une  lenteur  excessive. 
La  dépense,  qu'on  évaluait  à  2,600,000  fr, 
aurait  monté,  d'après  des  hommes  compé- 
tents, à  4  et  même  6  millions.  Uaintenant, 
au  contraire,  on  se  trouve  en  présence  d'une 
dépense  connue  :  le  budget  de  la  carte 
s'élèvera  ï  1,350,000  francs.  Il  faut  ajouter 
à  ce  chiffre  les  317.000  francs  du  service 
ancien,  mais  c'est  M.  Itolln  qui,  malgré  les 
critiques  adressées  à  son  système  de  tons 
les  bancs  de  la  Chambre,  persista  dans 
celui-ci;  c'est  U.  Rolln  qui  est  responsable 
de  cette  perle.  Enfin,  le  système  nouveau 
permet  de  faire  appel  au  concours  de  toutes 
les  capacités.  M.  de  Horeau,  ir-  ag,,  ind. 
et  t.,  déclare  qu'il  a  désiré  ne  composer  ta 
commission  que  de  géologues  et  de  membres 
de  la  législature.  Pour  le  reste,  c'est  de  la 
discussion  de  l'an  dernier  que  te  gouverne- 
ment s'est  inspiré.  M.  Rolin-Jaequemyns 
remarque  que  le  doute  est  tellement  grand 
sur  la  question  de  l'échelle,  que  la  commis- 
sion a  admis  les  deux  échelles,  au  moins 
pour  certaines  parties  de  la  carte.  L'orateur 
se  félicite  de  cette  mesure.  Quant  an  devis, 
il  craint  fort  que  la  dépense  ne  soit  aussi 
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considérable  aujourd'hui  que  nagoère;  il 
faui  en  effet  ajouter  aux  517.000  francs  de 
frais  inutiles  riitJetnnlié  de  lOS.OOO  Francs 
payée  pour  rompre  le  roniratavec  la  maison 
de  Leipzig.  Si  l'on  adjoiru  !i  la  cane  quel- 
ques planchettes  au  l/iO.DOO*,  on  arrivera 
cerlaiiiefTienl  ïcequedevaii  coûterl'ancienne 
cane.  Il  est  vr»i  que  le  nouveau  système 
permettra  ï  des  géologues  libres  d'émarger 
BU  budget,  comme  le  budt[mde  l'instruciioii 
le  permet  ù  deK  instituteurs  libres.  M.  Rolin 
proteste  contre  l'accufation  de  U,  Woe^te, 
qui  lui  reproche  de  ne  pas  avoir  respecté 
l'iniérËt  national.  En  effet,  deux  généraux  de 
la  commission  de  conirOle  reconnaL^Kalent 
que  riiLilituI  cartographique  ne  pouvait  pa.s 
se  charger  de  la  confeciion  de  la  carte,  telle 
qu'elle  devait  Mre  faite.  Au  chapitre  Beaux- 
Arts  du  bud'„'el  de  l'agriculture,  H.  Slinge- 
neyer  insiste,  comme  il  l'adéji  fait  l'an  der- 
nier, sur  la  triste  situation  artistique  du  pays 
et  sur  les  réformes  i  introduire.  On  a  le  tort 
de  considérer  le  budget  des  beaux-arl.' 
comme  un  véritable  poste  de  luxe.  Mais  l'art 
fait  vivre  de  nombreuses  industries.  C'est 
pourquoi  en  Allemagne,  !i  c6té  des  écoles 
primaire^,  on  a  Installé  des  cours  d'arLs  el 
métiers,  et  des  musées  Industriels.  Berlin 
seule  compte  aujourd'hui  vingt-deux  musées 
de  ce  (;enre.  En  France,  le  gouvernement 
protège  énergiquement  l'enseignement  des 
arts  décoratif;  dans  toutes  les  grandes 
villes,  il  y  a  des  écoles  nationales  de  dessin. 
L'Angleterre,  l'Autriche,  la  Russie  m&me  (à 
Moscouj  ont  fait  de  grands  sacriSces  dans  le 
même  sens.  Il  n'y  a  donc  que  la  Belgique  qui 
reste  stalionuaire  el  indifférente  aux  progrès 
réalisés.  El  cependant  le  peuple  flamand  a 
pour  l'art  industriel  des  aptitudes  spéciales 
que  ne  possède  aucun  aulre  peuple.  L'ora- 
teur elle  de  nombreuses  preuves  de  celte 
affirmation.  Il  faudrait  créer  des  musées, 
transformer  le.s  académies  de  province  en 
écoles  industrielles.  M.  Slingeneyer  combat 
énergiquement  Ii;  préjugé  qui  considère  l'art 
comme  une  chose  superflue.  11  veut,  dit-il, 
non  pas  Implorer  des  secours  pour  des  ar- 
li.stes  malheureux,  mais  rendre  i  leur  pro- 
fession son  importance  et  sa  dignité.  H.  Meyers 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'augmenter 
en  ce  moment  le  budget  des  beaux-arls.  Il 
rei»mmande  au  gouvernement  de  soumettre 
â  l'avenir  tous  les  tableaux  dont  il  fait  l'acqui- 
sition au  jugement  du  public.  On  pourrait 
consulter  aussi,  en  matière  d'achat,  la  com- 
mission des  beaux-arts  de  l'Académie  royale. 
Il  importe  en  effet  de  ne  pas  acheter  des 
œuvres  contestées  et  i^onleslabies.  H  Lippens, 
voulant  meure  MH.  Slingeneyer  et  Heyers 
d'accord,  préconise  l'emploi,  pour  orner  les 
places    publiques,  des  coulées  artistiques 


autres  que  le  bronze  el  le  marbre,  codlint 
beaucoup  moins  cher  :  telles  soni  la  fonte,  la 
pierre  tendre  et  le  plâtre  recouveits  par  la 
galvanopla.->tie.  Ne  pourrait-on  favoriser  rn 
Relgique  de  semblables  leniaiives!  H.  de 
Moreau.  m.  ng.,  ind.  el  l.,  fait  observer  que 
les  sommes  inscrili's  au  budget  des  beaux- 
aris  s'élèvent  à  1,691,000  francs.  Pour  l'en- 
seignement artistique  seul,  on  dépense  pins 
de  ttUO.OUO  francs.  Il  promet  à  M.  Llppen« 
de  tenir  compte  de  ses  observations.  Dans  la 
discussion  de  l'article  Si  (Institut  supérieur 
et  Académie  royale  dos  beaux-arts  d'Anvers) 
du  budget  de  l'agriculture.  M.  Wagener  de- 
mande oh  en  est  ta  que.stlon  de  la  réorganisa- 
tion de  l'Académie  d'Anvers.  Il  constate  que 
l'on  a  rapetissé  le  projet  élaboré  par  la  corn- 
mli'Sion.  L'instilui  aurait  dd  être  non  un 
établissement  communal,  mais  un  établisse- 
ment national,  une  véritable  université  des 
beani-aris.  Mais  on  a  supprimé  tout  ce  qui 
concernait  l'enseignement  de  l'archUeciure. 
Il  faudrait  des  cours  de  stabilité  el  de  tech- 
nologie pour  mettre  fin  à  cette  déplorable 
situation,  qui  crée  des  ingénieurs  qui  ne  sont 
pas  archiiectes  et  des  architecles  qui  ne  sont 
paï ingénieurs.  M  Beernaen,  m.  /.,  répond 
â  M.  Wagener  qne  l'inslitul  supérieur  d'An- 
vers el  que  les  ingénieurs  désirant  devenir 
architectes  pourront  dès  lors  s'y  inscrire. 
Toutefois,  il  eslime  qu'il  appartient  aux  vrais 
artistes  de  se  former  eux-mêmes.  U.  Wa- 
gener répond  à  M,  Beernaerl,  m.  f.,  que  la 
solution  qu'il  indique  esl  peu  pratique  :  les 
ingénieurs  ayant  passé  quatre  ans  à  Gand 
peuvent  être  contraints  ï  aller  passer  denx 
autres  années  !i  Anvers.  Si  l'on  ne  veut  pas 
organiser  un  enseignement  complet  i  An- 
vers, il  faudrait  au  moins  compléter  celai 
qui  se  donne  !i  Gand.  ~  7.  M.  Slingeneyer 
revient,  dans  la  discussion  du  budget  sur 
ressources  extraordinaires,  sur  les  observa- 
tions qu'il  a  présentées  le  39  avril,  concer- 
nant les  dangers  d'Incendie  qui  menacent 
les  collecllons  de  l'Etat  el  l'insuffisance 
même  des  iocanx.  —  8.  M.  de  Moreau, m.  «ig., 
ind.  e(f.,sontient  qne  les  craintes  d'incendie 
de  M.  Slingeneyer  sont  exagérées. 

POLITigUB  INTftBIBDItB. 

iOnotimbre.  M.  Houztaude Lehaieinlrr- 
pelle  le  ministre  de  l'intérieur  en  l'ab-ence 
du  ministre  de  la  guerre  sur  t'inierdiciton  de 
certains  Journaux  dans  las  casernes.  Le  mi- 
tiislre  répond  que  l'Interdiction  n'a  pas  eu 
lieu.  Il  a  averti  li^s  chefs  de  corps  en  vue 
d'empêcher  la  prn|iagande  socialiste  anar- 
chiste dans  les  i:asernes,  qu'ils  avalent  i  pren- 
dre les  mesures  d'ordre  nécessaires  an  res- 
pect  des    instiiulions.   Ilépoodani   à  une 
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seconde  question  de  l'honorable  membre  sur 
radjDdiciilon  de  blés  faite  i  l'armée,  dans 
laquelle  tes  blés  étrangère  éiaienl  en  majeure 
partie,  Il  constale  que  la  seule  ralaon  en  est 
que  le  mélange  rend  le  pain  de  munition 
meilleur.  H.  de  Kercliove  de  Dentergliem 
contesle  la  chose  ei  blâme  le  gouvernement 
de  favoriser  le  blé  étranger  au  détriment  du 
bté  Indigène.  Le  ministre  maintient  son  affir- 
mation; il  s'agissait  d'essayer  un  nouveau 
mélange. 

16  (Wcentre.  H.  Neojean  interpelle  le  gou- 
vernement sur  le  retard  que  subit  la  recons- 
titntiOR  du  collËge  échevinal  de  Dînant. 
H.  Thonissen,  m.  i.  et  imi.,  répond  que,  s'il 
n'a  pas  remplacé  le  bourgmestre  décédé, 
c'est  que  les  propositions  du  gouverneur  de 
Namnr  ne  lui  sont  pas  encore  parvenues. 
H.  Neujean  rejette  ce  prétexte,  l'ancien 
bourgmestre  étant  mort  en  février  1 88S,  Si  ie 
gouvernement  n'a  pas  voulu  nommer  H.  Baré, 
le  pins  ancien  échevin,  que  le  conseil  a  pro- 
posé unanimement  au  ministre,  c'est  k  cause 
de  ses  opinions  libérales.  On  s'est  adressé  au 
deuxième  échevin  pour  jeter  la  discorde 
parmi  les  libéraux.  Si,  comme  le  fait  remar- 
quer H.  ThonUsen,  n.  t.  el  in».,  le  gouver- 
nement libéral  a  laissé  Anvers,  Haeseyck  el 
Nivellessans  bourgmestre  pendant  longtemps, 
c'est  que,  dans  ces  adminisirations,  Il  ne  se 
trouvait  pas  des  hommes  disposés  &  exécuter 
les  lois.  Or,  M.  Baré  est  un  excellent  admi- 
nistrateur et  parlaltemenl  â  la  hauteur  des 
fonctions  de  bourgmestre.  M.  Bara  reproduit 
les  raisons  qui  ont  fait  agir  le  gouverne- 
ment libéral.  A  Anvers,  il  y  avait  alors  une 
véritable  insurrection-,  i  Nivelles,  le  can- 
didat était  notoirement  hostile  ï  la  loi  sco- 
laire de  1879.  Pour  DinanI,  c'est  par  baine 
pollliqae  qu'on  a  agi.  Dans  une  grande  ville 
libérale,  le  goDvernemeni  n'oserait  pas  agir 
de  même.  H.  Woeste  reproche  i  M.  Nenjean 
de  vouloir  Imposer  au  ministre  la  nomination 
de  H.  Baré  sous  prétexte  que  le  conseil  com- 
munal ne  veut  que  lui.  Cette  façon  de  voir 
doit  Sire  générale  ou  ne  pas  exister.  Quant  i 
Nivelles  et  à  Haeseyck,  le  gouvernement 
libéral  espérait  )  créer  aux  bourgmestres  des 
situations  dont  les  libéraux  eussent  tiré  profit. 
M.  de  Burlet  proclame  qu'il  a  appliqué  la  loi 
scolaire,  alors  qu'il  était  bourgmestre  de 
Nivelles,  d'une  façon  irréprochable.  M.  Bara 
mel  cette  affirmation  en  doute.  Le  gouverne- 
ment manque  de  logique.  M.  Woeste  a  fait 
partie  d'un  cabinet  qui  a  écrit  aux  gouver- 
neurs de  prier  les  communes  de  désigner  les 
échevins.  Dans  certaines  communes,  on  a 
même  délibéré  sur  la  désignation  d'un  bourg- 
mestre. Ce  serait  ie  cas  d  appliquer  ces  vues 
SB  conseil  communal  de  Dînant.  H.  Woeste 
affirme,  au  contraire,  avoir  agi  logiquement, 


puiiique,  dans  l'opposition,  il  s'était  fait  le 
cbampionde  l'autonomie  communale.  H.  Neu- 
)ean,  reprenant  son  idée,  accuse  le  gouverne- 
meni  de  se  faire  l'exécuteur  des  vengeances 
cléricales;  celui-ci  a  eu  le  temps  de  prendre 
connaissance  des  rapports  du  gouverneur. 
H.  Thonissen,  m.  i.  elin*.,  répète  qu'il  n'a 
pas  reçu  de  rapport  et  qu'il  n'est  pas  inter- 
venu dans  la  démarche  faite  auprès  de 
U.  Didier.  Il  répond  aux  différentes  obser- 
vations qui  lui  ont  été  faites  louchant  sa 
façon  d'agir  en  la  matière.  H.  Jamme  con- 
teste l'impartialité  du  iminislre.  Il  en  dte 
un  autre  exempte.  H.  de  Burlet  revient 
sur  les  faits  Invoqués  par  M.  Bara  au  sujetdes 
plaintes  qui  ont  été  dirigées  contre  son  adroi- 
nistrailon.  M.  Mallar  considère  que  la  nomi- 
nation de  H.  Baré  s'impose.  Après  une  pro- 
testation de  H.  Bara  contre  les  affirmations 
de  H.  de  Burlet,  l'incident  est  clos. 

50  murs.  M.  Beernaert,  m.  f.,  prononce 
un  discours  expliquant  la  conduite  du  gou- 
vernement dans  les  émeutes  qui  ont  éclaté  à 
ta  suite  des  grèves,  pendant  le  mois  de  mars, 
dans  les  provinces  de  Liège  et  de  Hainaul  et 
principalement  I  Charierol.  La  crise  indus- 
trielle sévit  dans  l'Europe  entière,  le  capital 
en  GoulTre  aussi  bien  et  plus  que  le  travail  ; 
dans  l'industrie  charbonnière,  les  bénéfices 
réservés  au  capital  atteignent  à  peine 
1  p.  c.  11  explique  quelles  mesures  mili- 
taires il  a  fallu  prendre  pour  défendre 
la  liberté  du  travail  et  réprimer  les  trou- 
bles suscités  par  la  Ile  de  la  population. 
En  peu  de  temps,  le  11  mars,  le  général 
Vander  Smissen  avah  â  sa  disposition 
douze  bataillons  et  neuf  escadrons.  Grâce  t 
son  énergie,  le  gouvernement  est  parvenu  â 
réiablir  l'ordre,  non  pas  malheureusement 
sans  eCTuhion  de  sang.  U.  Beernaert,  m.  f., 
déplore  les  graves  désordres  qui  se  sont 
produits  ainsi  que  la  somme  énorme  de  ta- 
iaires  perdue  par  la  classe  ouvrière,  et 
annonce  que  le  gouvernement  se  préoccupera 
du  sort  de  celle-ci.  De  grands  travaux  publics 
seront  accomplis  :  l'étude  de  nombreusea 
lignes  de  chemins  de  fer  vicinaux  est  ter- 
minée. Le  ministre  espère  que  les  com- 
munications que  le  gouvernement  vient  de 
faire  â  la  Chambre  obtiendront  son  appro- 
bation unanime.  M.  Frère-Orban  fait  quel- 
ques réserves  concernant  la  promptitude 
des  secours  envoyés  sur  les  lieux  des  désor- 
dres. H.  Beernaert,  m.  f.,  se  déclare  prêt  à 
lourntr  des  explications  ultérieures.  L'inci- 
dent est  clos.  —  3t.  Divers  membres  insis- 
tent pour  que  le  gouvernement  se  préoccupe 
activement  des  travaux  extraordinaires  qui 
permettront  d'améliorer  iasiinalion  des  ou- 
vriers. H.  Bara  demande  des  travaux  i.  Tour- 
nai, M.  Houiart  demande  pour  le  Centre  la 
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Easpension  des  (ravsux  d'élargigseinenl  da 
canal,  aQa  de  permetire  aux  rharbonDiers de 
contlnner  leurs  iransporis  pendant  les  trois 
mois  de  fermeture  du  canal  annoncés. 
H.  Doucet  réclame  des  travaux  pour  l'arron- 
dissement de  Namur,  M.  Jamme  de  même 
pour  la  vallée  de  la  Meuse  ei  de  l'Ouribe. 
H.  Paternosler  appuie  la  demande  de  H.  Hon- 
tari.  M.  Beernaeri.  m.  /'..répond,  au  sujet  do 
canal,  que  le  gouvernement  doit  respecter 
les  contrats,  qu'il  mettra  i  la  disposition  des 
nsines  le  cbemin  de  fer  aux  mSmes  condi- 
llona  qoe  le  canal.  La  question  est  réservée 
pour  la  discussion  du  budget  sur  ressources 
extraordinaires. 

6  avril.  H.  Btra  demande  des  explications 
au  Kouvernemenl  au  sujet  de  certaines  dlspo- 
sllions  préventives  prises  par  le  général  Van 
der Smlssen  dans  le  Hainaul.  Ces  mesures  lui 
semblent  ontrepasser  les  lois  du  pays;  s'il 
faut,  pour  rétablir  l'ordre,  unu  législation 
nouvelle,  le  gouvernement  peut  s'adresser  â 
la  Chambre,  mais  il  Faut  respecter  les  lois. 
U.  Beernaert,  m.  f.,  pense  que  sans  doute 
l'expression  a  dépassé  la  pensée  du  général 
dans  les  instructions  qn'il  a  données,  aussi 
des  explications  lui  ont-elles  été  demandées 
anssliôt  par  le  gouvernement.  —  21.  U.  De 
Burlet,  r.  t.  c,  dépose  le  projet  de  loi  ou- 
vrant nn  crédit  spécial  de  1  million  de  francs 
pour  venir  en  aide  aux  établissements  indus- 
triels détruits  ou  endommagés. 
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21  janvier.  M.  Wiliequet  demande  que 
tous  les  parquets  du  pays  entier  soient  reliés 
entre  eux  par  le  téléphone,  tout  au  moins 
chaque  parquet  devrait  être  relié  au  bureau 
télégraphique  le  plus  voisin.  —27.  M.  Som- 
zée  demande  au  gouvernement  de  faire  sur- 
veiller la  pose  des  câbles  et  des  âls  élec- 
triques et  de  faire  installer  des  appareils 
spéciaux  destinés  i  surveiller  les  courants, 
causes  de  danger.  H.  de  Moreau,  m.  ag.,  ini. 
et  f..  répond  qu'il  fera  étudier  la  question. 
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:.  H.  Houtart  inlerpelle  le  mi- 
nistre sur  les  travaux  en  voie  d'exécution 
aux  emttranchements  du  canal  de  Charle- 
roi  dans  le  Centre.  Le  ministre  répond  qu'il 
examinera  la  chose. 

]1  décembre.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ini. 
e(  I.,  donne  i  ce  sujet  des  expilcallons  dé- 
uillées. 

2  février.  H.  Mallar  espère  qae  les  travaux 
d'éiab lisse meoi  de  la  gare  de  Gemmenich 
pourront  élre  entamés  \  bref  délai. 

l"  mai.  M.  Willeqnei,  dans  la  discussion 


générale  du  budget  de  l'agriculture,  signale 
la  situation  lamentable  du  bassin  de  l'Escaut 
qui  ne  fait  qu'empirer.  l>é)l,  en  188i. 
M.  Beernaert,  n.  f.,  s'était  engagé  1  faire 
construire  un  barrage  qui  aurait  rejeté  vers 
l'amont  les  eaux  corrompues  de  i'Espierre. 
M.  Wiliequet  demande  le  dépAt  du  rapport 
sur  la  question.  H-  de  Baré  de  Coraogne 
réclame,  ii  son  tour,  le  redressement  du  lit 
de  l'Ëau-Blanche,  rivlâre  qu'il  faudrait  aoRsi 
curar  i  fond  el  endiguer  en  partie  pour  évi- 
ter les  inondations  qui  ravagent  si  fréquem- 
ment les  campagnes  de  cptle  vallée.  H.  de 
Zerezo  de  Tejada  appuie  deux  pétitions,  par- 
venues à  la  Chambre  l'an  dernier,  émanant 
d'industriels  et  de  bateliers  qui  utilisent  le 
canal  d'embranchement  de  Turnhout  au  cx- 
nal  de  jonction  de  la  Meuse  â  l'blscaut.  Ce 
canal  n'ayant  que  6  mâtrea  au  plafond,  les 
1»etits  bateaux  seuls  peuvent  y  circuler.  Pour 
parer  i  cet  inconvénient,  11  suffirait  de  cons- 
truire un  certain  nombre  de  gares  d'ean  : 
cela  ne  coûterait  qu'une  vingtaine  de  mille 
francs.  H.  Jamme  réclame  diffârenis  travaux 
publics,  il  regrette,  par  exemple,  que  le  cré- 
dit pour  l'entretien  et  l'amélioration  des 
routes  ail  été  réduit  ii  200,000  Irancs,  beau- 
coup de  routes  étant  dans  uu  état  fort  défec- 
tueux; Il  serait  temps  aussi  d'aider  les 
communes  i  créer  des  wateringues.  H.  de 
Pilleurs- H iegaerts  appelle  raiienlion  du 
gouvernement  sur  les  mesures  i  prendre 
pour  parer  aux  Inondations  du  Démer  en 
amont  de  Diesi.  1!  faudrait  augmenter  le  dia- 
mètre du  siphon  de  b  waleringue  de  Scbu- 
lenbroek,  qui  passe  sous  le  Démer  k  Diest. 
M.  de  Burlet  rappelle  ï  H.  de  Moreau,  ■. 
ag.,  ind.  el  (.,  sa  promesse  de  veiller  i  ce  que 
les  travaux  de  canalisation  des  eaux  entre- 
pris par  la  ville  de  Bruxelles  ne  portent  pas 
préjudice  i  l'arrondissement  de  Nivelles. 
Peut-Gire  y  auralL-il  lieu,  plus  tard,  de  légi- 
férer sur  cette  matière,  pour  régler  les  in- 
demnités qui  devraient  élre  accordées  aux 
intéressés  lésés  en  des  circonslanres  sem- 
blables. H.  Beeckman  s'associe  aox  otuerva- 
tions  de  M  de  Burlet;  au  sujel  des  inonda- 
tions du  Démer,  il  dit  que  la  renonslmcUon 
des  siphons  incombe,  il  cause  des  fortiflcations 
de  Diest,  au  département  de  la  guerre,  H.  de 
Moreau,  n.  ag.,  ind.  el  t.,  promet  sallsfac- 
lion  aux  divers  orateurs  qui  se  sont  occupés 
des  questions  de  travaux  publics  dans  la 
discussion  du  hndgel  de  l'agriculture.  —  4. 
Dans  la  discussion  sur  l'article  69  (Entretien 
ordinaire  des  roules)  du  budget  de  l'agricol- 
ture.H.ThibautréciamedifférentstravanxcoQ- 
cernant  l'extension  des  moyens  de  communie*- 
tton  dans  l'arrondlasement  de  Dînant  :  cons- 
truction d'une  route  de  Membre  à  Boban, 
rectification  de  la  route  de  Hant-Fays  k  la 
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sdtion  de  Gedlnne,  amélioration  de  ta  roDie 
d'Yvoir  k  Cioey,  coDstruclloo  d'an  pont  sur 
rOurthe  i  Deulin,  etc.  U.  de  Uoreaa,  m.  ag., 
imd.  et  I.,  répond  qne  l'arrondisse  ment  de 
Dînant  est  le  plus  étendu  du  pays,  aussi 
tous  les  travaux  de  route  signalés  ne  sau- 
raient-Ils £lre  exérulés  en  mËoie  temps. 
—  5.  M.  Hallar,  dans  la  discussion  du  bud- 
{tei  snr  reFEOUrces  extraordinaires,  demande 
ce  que  le  gouvernement  a  l'tnientlon  de  faire 
in  sujet  de  l'école  normale  de  Verviers,  s'il 
compte  renouveler  le  bail  du  local  provisoire 
de  cette  école  qui  rend  les  plus  grands  ser- 
vices à  l'arrondissemenl,  H.  Mallar  demande 
aussi  >a  gouvernement  de  proposer  nn  cré- 
dit pour  rétablissement  d'une  nouvelle  ca- 
serne à  Verviers.  M.  Systermans,  appelant 
l'attention  du  minisire  sur  les  inondations 
désastreuses  de  la  Senne,  annonce  qu'il  dé- 
posera à  cet  article  un  amendement  élevant 
le  crédit  1  900,000  francs.  M.  Carbon,  par- 
lant, au  courant  de  la  même  discussion,  du 
port  d'Osiende,  consute  que  l'entrée  du  port 
est  eicellente,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du 
port  lul-mËme  et  de  ses  Installations.  L'avani- 
port  exige  des  travaux  utiles.  H.  de  Hont- 
bianc  remercie  le  ministre  au  sujet  du  crédit 
Inscrit  i  l'article  27  du  budget  en  Faveur  dn 
canal  de  Roulers  ii  la  Lys,  mais  la  somme  de 
50,000  francs  proposée  lui  parait  tout  ï  fait 
insuffisante.  11  prie  donc  M.  de  Moreau,  m. 
ag.,  ind.  et  I.,  de  lui  assurer  qneia  modicité 
du  crédit  proposé  n'a  point  pour  signification 
rajournenient  de  l'une  ou  de  l'autre  des  amé- 
liorations, reconnues  Justes  en  principe,  et 
que  la  mise  en  adjudioation  de  la  totalité  des 
travaux  aura  lieu  encore  cette  année.  Le  mi- 
nistre fait  un  signe  d'acquiescement.  —  6. 
H.  de  Jontibe  d'Ardoye,  appuyant  les  paroles 
de  H.  de  MoDiblanc,  espère  que  ces  travaux 
pourront  être  exécutés  â  bref  délai.  H.  Gll- 
lleaui  pose  diverses  questions  de  détail  au 
gouvernement  concernant  les  travaux  des 
cananx  houillers.  L'élargissement  du  canal 
de  Charleroi  ne  parait  pas  étudié  avec  acti- 
vité; aucune  adjudication  n'est  annoncée. 
L'orateur  signale,  comme  il  l'a  déjï  fait  en 
18St,  tes  dangers  que  présente,  au  point  de 
vue  des  inondations,  la  coustrucilon  de  cer- 
tains cbemins  de  fer  dans  les  vallées,  il 
recommande  au  gouvernement  le  rachat  de 
la  route  de  Fleurus  i  Wanfercée-Baulet. 
H.  Gillieaux  remercie  le  gouvernement  d'avoir 
décidé  la  construcilon  d'une  caserne  de  cava- 
lerie à  Cbarleroi.  11  espère  qne  l'entreprise 
des  bâtiments  sera  commencée  au  plus  tûi. 
M.  Visarl  s'occupe  des  Intérêts  de  l'arron- 
dissement de  Furnes.  La  construcilon  du 
bassin  ï  flot  de  NIeuport  reste  remise  aux 
calendes  grecques.  Il  y  a  urgence  à  complé- 
ter le  travail  d'écoulement  des  eaux  dans  U 
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vallée  de  l'Yser.  Il  faudrait  établir  des  écluses 
au  canal  de  Loo.  H.  Lippens  demande  des 
explications  au  sujet  de  l'absence,  dans  le 
budget  sur  ressources  extraordinaires,  d'un 
crédit  relatif  au  cotll  des  expropriations  faites 
par  la  ville  deGand  i  la  décharge  de  l'Etal, 
pour  l'élargissement  de  la  rue  Digue-de- 
Brabant.  Le  gouvernement  avait  offert  la 
somme  dérisoire  de  53,000  francs,  alors  que 
les  dépenses  s'étaient  élevées  â  183,000  ir. 
Dansune audience, H.  deHoreau,  m.  ag. . ind. 
et  l.,  i  déclaré  qu'il  se  considérerait  comme 
tenu  si  des  promesses  avalent  été  faites  anté- 
rieurement par  son  prédécesseur,  ce  dont  il 
s'informerait.  Cependant,  information  n'a 
pas  été  prise  el  l'offre  primitive  a  été  main- 
tenue. U.  Oeclercq  engage  le  ministre  k  faire 
exécuter  ï  bref  délai  les  travaux  des  wate- 
ringues.  Il  attire  aussi  l'attention  du  gouver- 
nement sur  la  question  dn  sipbon  du  canal 
de  Schipdonck.  qui  est  vieille,  puisqu'elle 
date  de  1863.  H.  Magis  prie  le  gouvernement 
de  donner  une  solution  satlsFaisante  &  la 
question  du  bassin  de  Coronmeuse,  sans 
imposer  i  la  ville  de  Liège  une  charge  exor< 
bitante.  De  plus,  il  reste,  pour  les  locaux 
universitaires  de  cette  ville,  1 ,990,000  francs 
de  constructions  i  faire.  Pourquoi  ne  les 
entrepreod-on  pas!  On  pourrait  dépenser 
800,000  Francs;  or,  la  ville  doit  intervenir 
pour  un  quart,  c'est  donc,  en  réalité,  une 
somme  de  600,000  francs  seulement  â  ins- 
crire au  budget  extraordinaire.  H.  Houieau 
(le  Lehaie  se  plaint  de  ce  que  l'arrondisse- 
ment de  Hons  soit  absolument  sacrifié  dans 
la  reparution  des  crédits  du  budget  sur 
ressources  extraordinaires.  11  ne  reçoit 
que  358,000  francs  I  —  T.  U.  Thonissen, 
m.  i.  et  ini.,  répond  aux  réclamations  de 
H.  Hagis  concernant  la  ville  de  Liège.  Le 
gouvernement  a  dépensé  prés  de  i  millions 
pour  celte  ville.  Quant  &  la  pan  d'interven- 
tion de  la  ville,  elle  n'est  que  de  490,000  fr. 
sur  3,730,000  francs  de  travaux  décrétés  par 
le  gouvernement.  A  Gand,  la  dépense  du 
gouvernement  a  été,  jusqu'à  présent,  de 
5,057,051  Francs,  la  ville  y  est  Intervenue  i 
concurrence  de  558,169  francs.  La  dépense 
est  donc  moindre  pour  Gand  que  pour  Liège, 
et  la  ville  intervient  pour  une  part  relative- 
ment plus  forte.  H.  Willequet  défend  tes 
intérêts  de  ta  ville  de  Gand.  Les  locaux  ac> 
tuels  du  bureao  des  postes  étant  tout  k  fail 
insuffisants  et  peu  convenables,  la  ville  a 
négocié  avec  le  gouvernement  an  sujet  de 
l'acquisition  d'un  local  convenable  sllné 
Marché- aux- Grains,  au  centre  de  la  ville. 
Celte  acquisition  n'aurait  entraîné  qu'une 
dépense  de  moins  de  300,000  francs.  Or,  k 
Bruxelles,  on  a  trouvé  nn  crédit  de  3,630,000 
francs  pour  le  nouvel  bàlel  des  postes.  La 
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gare  de  Gand  devrait  Être  complètement 
transformée,  l'arcbiteciare  —  comme  c'est 
toujours  le  cas  pour  l'archiieclure  officielle 
—  ea  est  déplorable.  Le  jardin  botanique 
de  Gand  doit  Ëire  déplacé.  L'orateur  signale 
enfin,  comme  il  l'a  déjà  fait  l'an  paasé,  la 
nécessilé  d'établir  sur  te  littoral  des  signaux 
météorologiques  qui  avertissent  les  pèctieurs 
des  cbangemenis  de  temps.  M.  Thonisstn, 
m.  i.  et  int.,  reconnaît  que  lu  Jardin  bota- 
nique de  Gand  est  situé  dans  de  mauvaises 
couditions,  mais  il  u'esl  pas  possible  de  s'en 
occuper  dans  ce  moment.  Répondant  ï 
H.  Hallar,  U.Tbonlssen,  tn.  i.etin».,  déclare 
que  le  gouvernement  a  l'intention  de  reuoa- 
veler  le  bail  de  l'école  normale  de  Verviers. 
U.  de  Borcligrave  attire  l'attention  du  gou- 
vernement sur  la  question  des  canaux  bra- 
bançons. 11  s'est  formé  un  syndicat  à  Londres, 
qui  se  déclare  prêt  k  faire  tous  les  Irais  U'un 
canal  maritime  de  Bruxelles  i  Anvers.  Il 
s'en^agerall  k  exécuter  tous  les  travaux  en 
quatre  ans;  tous  les  ouvriers,  tous  lee  ma- 
tériaux employés  seraient  belges;  les  mar- 
chandises seraient  exportées  sous  pavillon 
belge;  elles  seraient  amenées  i  Bruxelles  an 
même  fret  qu'elles  le  sont  â  Anvers.  L'ora- 
teur se  borne  à  demander  que  l'on  hâte 
l'examen  de  la  question.  M.  Doucet  signale 
quelques  travaux  publics;  il  estime  qu'une 
grande  impulsion  doit  eue  donnée  aux  tra- 
vaux publics  en  ce  temps  de  crise  ;  il  partage 
complËiemenl,  i  ce  sujet,  les  vues  exprimées 
dans  t'éloqueat  discours  de  M.  FrËre,  sauf 
cependant  que,  pour  rétablir  entièrement  la 
paix  et  rbarmonie  dans  la  société,  l'idéal  re- 
ligieux lui  semble  iiidispen!<able.  M.  Ua- 
gberman  signale  quelques  travaux  publics, 
notamment  l'assainissement  du  ruisseau  de 
l'Espierre,  très  avantageux  pour  la  classe 
ouvrière,  il  l'atleution  du  gouvernement. 
H.  Somïé  insiste  vivement  pour  la  reprise 
par  l'ttat  des  canaux  brabançons.  C'est  le 
premier  pasâ  faire  vers  l'accomplissement 
du  programme  des  Inslallaliuns  maritimes. 
)ùn  même  temps,  la  question  des  inondations 
de  la  benne  serait  résolue  d'une  façon  effi- 
cace et  économique.  —  8.  H.  de  Horeau, 
m.  ag.,  ind.  ri  t.,  promet  satisfaction  aux  dif- 
lérenis  membres  qui  ont  réclamé  des  travaux 
publics.  L'Etal  s'occupera  de  l'amélioration 
dn  port  d'Usiende,  Nieuport  obtiendra  des 
crédits  l'an  prochain;  la  question  du  cajial 
de  la  Lys  i  l'Yperlée  peut  être  considérée 
comme  résolue.  Uuant  au  diO'érend  rappelé 
par  H.  Lippens  au  sujet  des  expropriatiuns 
nécessitées  pour  l'élargibsemeni  de  la  me 
Digue-de-Brabant,  il  maintient  le  diilTre 
primitif  du  remboursement.  La  correspon- 
dance de  M.  Kolin.invoquéeparM.  Lippens, 
e8t(iureme(itofflcieuse.  M.delforeau,in.air., 


ind.  et  t.,  répond  aux  plaintes  des  membres 
qal  ont  pris  la  défense  des  arrondissemenU 
soi-disant  délaissés,  n  traités  en  parias  a. 
Aitisi,  r  arrondisse  ment  de  Hons  proSiera 
largement  des  travaux  du  canal  du  Centre 
poussés  activement.  L'acbâvement  de  cet 
travaux  coûtera  ti  il  7  [nillions.  La  Société 
Jolin  Cockerill  pourra  bientôt  mettre  en  place 
le  premier  ascenseur;  la  conslmciton  des 
autres  suivra.  Il  est  impossible  d'accepter  la 
proposition  de  U.  Systermans,  qui  porterait 
de  lUU.OOU  i  »OU,000  francs  le  crédit  deatiaé 
il  la  Senne.  Ce  crédit  serait  inuiile,  puisque 
les  crédits  disponibles  de  1X84  et  1885 
s'élèvent  déjà  a  880,000  francs.  Il  espire 
qne  M.  Systermans  retirera  sou  amendement. 
Quant  au  racbat  des  canaux  brabançons,  il 
est  inexact  de  prétendre,  comme  l'ont  fait 
MU.  Beeckman  et  Somzé,  que  la  réduction  des 
péages  sur  les  canaux  houlUers  Impliquerait 
le  racbat.  La  perception  des  péages  est  la 
base  même  des  concessions  de  canaux.  AprAs 
avoir  répondu  aux  autres  observations  et 
critiques  adressées  au  budget  sur  ressources 
extraordinaires,  H.  de  Horeau,  m.  ag.,  ind. 
et  t..  déclare  en  terminant  :  a  En  résunté, 
pour  les  routes,  sans  compter  les  crédits 
ordinaires,  qui  s'élèvent  â  2,ilOO,0OU  francs, 
il  y  en  a  d'entreprises  pour  (iOS.tSH  francs 
et  d'autres  prêtes  â  être  adjugées  pour 
l,3ti(j,03i  francs.  Aux  bâtiments  civils, 
nous  dépenserons  5,610,001)  francs.  Poar  les 
travaux  hydrauliques,  4ti,0ïi,U0U  francs. 
De  nouvelles  adjudications  sont  prèles  poar 
6,200,UUO  francs  et,  avant  la  Un  de  l'année, 
il  y  en  aura  pour  10,000,000  de  francs.  Les 
travaux  de  construction  de  cbemins  de  1er 
comprennent  des  crédits  montant  i  15  mil- 
Ions  tJS3,0ll0  Irancs.  La  ligne  de  l'Amblève 
comporteraune  dépense  de  5,893,000  franc*. 
En  résumé,  des  travaux  sont  projetés  pour 
une  somme  de  3l>,5Bi,000  francs,  cbiffre 
que  des  adjudications  prochaines  m^oreront 
de  9,005,000  francs.  »  U.  Vanilenpeere- 
boom,  m,  c,  p.  et  ff/.,  répond  aux  questions 
posées  en  ce  qni  concerne  son  département. 
L'emplacement  de  la  gare  demandée  par 
M.  Woeste  est  définitivement  cbolsl;  un  cré- 
dit de  300,000  francs  est  inscrit  au  budget 
pour  l'eiécuilon  de  ce  travail.  Il  en  est  de 
même  pour  la  gare  de  Pepinsier,  il  y  a 
80.000  trancs  prévus.  La  gare  de  marcban- 
dises  réclamée  pour  Uemmenich  coûterait 
300,01)0  francs,  ce  qui  est  exorbitant.  11  sera 
créé  une  balte  pour  voyageurs.  Il  promet  satls> 
faction  pour  les  travaux  de  la  gare  du  Nord, 
qui  sont  très  importants  et  entraîneront  une 
charge  considérable.  Les  travaux  de  la  gare 
de  baint-Ghislaln  ne  sont  pas  urgents;  an 
surplus,  il  ira  s'en  rendre  compte  personnel- 
lement, 11  reprendra  l'étude  de  la  qoestiOB 
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«onlevée  pir  H.  Willeqaet  aa  iiii]et  deti 
sÎKiiaiix  aveiHsBenn  à  élsblir  le  long  de  la 
cOie.  Les  IraTïux  du  service  (Mstal  de  Gand 
sont  nrReot!!  el  seroDl  faits  très  prochaine- 
ment. H.  Tack  présente  quelques  observa- 
lions  concernant  les  travaux  à  exécuter  dans 
l'arrondisse  ment  deConrtrai,  et  appuie  cer- 
taioes  réclamations  de  ses  collâftues.  M.  de 
Hacar  demande  l'exécalion  très  prochaine  dn 
pont  de  Bas-Olia,  si  souvent  réclamée.  M.  Ha- 
gis.en  réponse  â  ce  qu'a  dit  la  veille  M.  Tho- 
nlsnen,  m.  i.  et  in». .  an  sujet  des  conslrncllons. 
nniTersitaires  de  Liège,  déclare  qu'il  n'a  pas 
cherché  à  établir  un  antagonisme  entre  Liège 
et  6and.  Il  a  simplement  fait  observer  que 
Gand  allait  avoir  bientôt  ses  locaux  univer- 
sitaires complËtement  achevés,  tandis  que 
Liège  n'avait  pas  la  m£me  bonne  chance.  En 
(881,  le  gouvernement  était  d'accord  avec 
la  ville  de  Ltéfie  sur  les  travani,  dont  le 
cotlt  devait  s'élever  à  un  total  de  5  mil- 
lions 420,000  francs.  Liège  dépense  entière- 
ment la  part  qu'elle  devait,  mais  pourqnoi 
l'Etat  ne  remplit-il  pas  ses  engagements  for- 
mels! L'orateur  invoque,  à  l'appui  de  sa 
demande,  ce  lait  que  la  population  de  l'uni- 
versité de  Liège  a  considérablement  aug- 
menté depuis  quinze  ans.  U.  Thonissen, 
M.  i.  el  ins.,  répond  que  !>:  gouvernement  a 
fait  réellement  lout  ce  qui  lui  était  possible 
pour  l'univenilé  de  Lièpe.  —  10.  M.  Holin- 
iaequem^ns  défend  les  conclusions  de 
H.  Lippens  au  sujet  des  expropriations  de 
la  rue  Digue- de-Itrabant,  d'aprës  lesquelles 
la  ville  de  Gand  a  parfaitement  raison  de 
demander  qu'on  lui  paje  l'immeoble  et 
qu'on  lui  rembourse,  de  plus,  ce  que 
l'Etal  anrail  dû  payer  s'il  avait  fait  le  travail. 
H.  Rolin  expose  la  question,  en  la  reprenant 
d6s  le  début.  Ce  n'est  qu'à  partir  du  mois 
d'octobre  t8B4  que  l'administration  a  subs- 
titué pour  la  première  fols  les  mois  rembour- 
itmenl  du  lerrain  nu  aux  termes  employés 
Jnsque-li  et  qnt  avaient  toujours  stipulé  pour 
des  immeubles,  des  maisons,  des  n  terrains  bft- 
tlsi);enân,  H.Beernaerl,m./'.,enrab<encede 
H.deHoreau,m.a9.,ind.(fl.,répondïM.lto. 
tin  qae  le  gouvernement  offre  356  francs  le 
métré  carré,  ce  qui  comprend  non  seulement 
le  terrain  nu,  mais  la  valeur  des  conslruc- 
lions  démolles  et  des  indemnités  payées.  Le 
compte  ainsi  établi  est  donc  plus  favorable 
pour  la  ville  que  tous  les  précédents.  Le 
terrain  nu,  en  effet,  n'avait  qu'une  valeur  de 
122  francs  le  mètre  carré  d'après  la  ville  de 
Gand,  et  la  cour  d'appel  ne  l'a  évalué  qu'à 
140  francs.  Le  gouvernement  entend  tenir 
compte  de  la  valeur  des  terrains,  y  compris 
les  conslrn étions;  mais  il  n'eniend  pas  payer 
comme  s)  le  travail  avait  été  fait  direclemeni 
par  le  gonvememenl;  il  vent  rembourser. 
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mais  non  snbstdler.  H.  Lippens  déclare  que 
tout  est  inexaclitude  dans  les  paroles  de 
MM.  de  Horeau,  m.  ag.,  ind.  a  t.,  et  Beer- 
naert,  m.  f.  Il  y  a  eu  engagement  formel 
de  la  part  du  gouvernement,  et  si  la  ville 
n'avait  pas  été  d'accord  dès  le  principe 
avec  le  gouvernement,  il  y  aurait  trace  au 
dossier  du  dissentiment  survenu  sur  la  façon 
de  faire  des  évaluations  pour  le  a  terrain 
nu  n  ou  pour  les  immeubles;  mais  on  ne 
trouve  aucun  Indice  d'un  dé.saccord.  L'ora- 
teur signale  le  fait  que  tous  les  précédents 
sont  en  faveur  de  la  ville-,  il  cite  le  cas 
d'Anvers.  M.  Colaert  demande  que  le  pont  à 
établir  sur  la  Lys,  qui  est  destiné  i  relier  les 
deux  rives  française  et  belge,  soit  établi  â  la 
place  qu'occupe  actuellement  la  passerelle, 
selon  le  vœu  formulé  par  les  habitants  de  la 
commune  de  Ploegsteert. 

VÉRIFICATION  DBS  POtTVOIRB. 

10  novembre.  Nomination  de  la  commis- 
sion chargée  de  vérifier  les  opérations  élec- 
torales de  Virton.  —  26.  Les  pouvoirs  de 
M.  Ensch  sont  validés. 

50  man.  H.  De  Bleecliere  fait  rapport  sur 
l'élection  législative  qui  a  eu  lieu  !l  Saint-Ni- 
colas, le  18  mars.  La  commission  conclut  i 
la  validation  despouvoirs  de  M.  Van  Naemen. 
Ces  conclnsions  sont  adoptées. 

VOnUE  VICINAl.E. 

a."!  février.  M.  De  Neeff  critique  la  répar- 
tition des  subsides  de  l'Etat  aux  provinces 
pour  l'entretien  de  la  voirie  vicinale,  el 
prouve,  en  citant  des  chiffres,  que  le  Bra- 
bant  est  sacrilié  au  Hainaut.  Il  prie  M.  Tho- 
nissen. n.  i.  et  ins.,  d'augmenter  la  part  de 
l'Etal  dans  les  travaux  du  Brabant;  ilsignale 
aussi  les  instructions  de  1 882  trop  rigoureuses, 
suivant  lui.  surtout  quant  aux  matériaux  im- 
posés. —  26.  M.  Jamme  réitère  les  observa- 
tions de  M.  DeNeeffsurla  voirie  vicinale.  La 
province  de  Liègea  fait  la  plus  forte  dépense, 
el  c'est  cette  province  qui  a  reçu  le  moins  de 
subsides.  Le  gouvernement  devrait  intervenir 
aussi  bien  pour  l'enireiien  des  routes  que 
pour  leur  construction.  L'orateur  prie 
M.  Thonis«:en.  m.  i.  et  itii.,  de  veiller  à  la 
proponionnalilé  des  subsides  et  d'étudier  U 
question  de  l'amélioration  et  de  la  reprise 
par  l'Etal  des  chemins  vicinaux. 

3  mars.  M.  De  Bleeckere  loue  l'organisa- 
tion de  la  voirie  vicinale.  Mais  il  lient  i  ce 
que  l'Etat  se  repose,  pour  la  répartUion  des 
subsides,  sur  les  dépuiatinns  permanentes, 
sans  recourir,  comme  il  le  fait,  i  un  service 
d'inspection,  rouage  fort  cot^lenx  et  Inutile. 
Il  critique  la  suppression  des  travaux  en  ré- 
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fie.  M.  de  Kerchove  de  Denlergheni  décltre 
que  le  Hsinaut  n'a  pas  reçu  trop  de  GiibEides. 
Réduire  des  subsides  sérail  ci^r  une  situa- 
tion déplorable.  Tandis  que  cerlalnes  pro- 
vinces recevaient  jusqu'il  75  p.  c.  des  dé- 
penses de  11  province  et  de  la  commune,  le 
Halnaut  ne  reçoit  que  62  p.  c.  il  faut  tenir 
compte  du  chiffre  df  sa  population,  de  ce  qu'il 
paye  le  cinquiâme  des  impAls  et  de  ce  qu'il 
fournit  à  l'armée  3,885  hommes  sur  le  con- 
tinent annuel.  L'orateur  critique  donc  le 
projet  de  réduction  des  subsides.  —  i. 
H.  Thonissen,  ta.  i.  el  in*.,  répond  aux  cri- 
tiques présentées  par  les  différents  orateurs  ; 
li  prouve  que  la  répartition  des  subsides  est 
très  équitable  ;  quant  A  accorder  des  subsides 
aux  provinces,  non  seulement  pour  la  cons- 
troction  de  la  voirie,  mais  aussi  pour  son  en- 
tretien, c'est  impossible  :  ce  serait  diminuer 
les  crédits  nécessaires  ii  l'exiension  de  la 
voirie;  de  plus,  les  communes  veilleraient 
moins  bien  i  l'entretien  de  celle-ci.  —  6. 
H.  De  Sadeleer  crlilqne  les  conditions  im- 
praticables posées  il  l'octroi  des  subsides 
potir  la  «oirle.  Ce  système  cenlraliaalenr  et 


traeassier  amène  un  arrêt  dans  les  travmx; 
c'est  surtout  le  cas  pour  la  Flandre  orientale. 
Quant  â  l'argument  des  dépenses  de  18S5 
égales  ï  celles  de  1884,  il  ne  lient  pas,  car 
le  conseil  provincial  était  toujours  en  avance 
sous  l'ancien  système  et  les  crédits  de  I8U 
et  de  t885  élaieui  déji  engagés  dès  1882. 
H.  Jamme  défend  les  intérêts  de  la  province 
de  Liège  concernant  la  répartiiion  des  sd1>- 
sldes  ;  Il  demande  au  ministre  que  celle-ct  se 
Tasse  pour  l'entretien  aussi  bien  que  pour  la 
construction  des  roules;  le  moyen  le  plus 
pratique  serait  ponr  l'Eiai  de  donner  antant 
que  les  provinces.  (Voir  Bodgbis,  Carril. 
pour  les  votes  concernant  la  voirie  vicinale.) 
1  mai.  H.DeBleeckere.  dansladiscnssioii 
du  budget  sur  ressources  extraordinaires, 
demande  que  l'Etat  reprenne  le  ctiemin  vici- 
nal prenant  son  origine  ï  la  route  de  l'Etat 
de  Gand  i  Valenciennes  et  traversant  iea 
communesd'Eiicbove.MaercheetScbooriase, 
pour  aboutir  i  la  route  de  Soitegem  i  Ke- 
nalx.  M.  Neu)ean  espère  que  le  gouvernement 
hâtera  la  construction  de  1*  roule  de  Bmly  i 
Couvln. 
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J}«peu  d'ije.  H.  Vu  Scboor.  —  Fréàdent,  M,  de  UboDE-WurEiun. 

Viee-pritiientt,  HH.  t'Kint  de  Rmdeiibeee  et  de  Kmui  D'EutE. 

Secrttairet,  UH.  Sètbome.  Tbicelin,  de  RrHAUcoiiRT  n  d'Rdait. 

Quetleurt,  HU.  Pycke  de  Petegbem  et  Wilusms. 


AFFAIHBS  ArBANSÈIUBS. 

IS  pnori.  Dxns  la  discnssion  du  budget  des 
affaires  étrangËrâs,  H.  Miitnoi  attire  I  aiten- 
Ilon  du  gouvernemenl  sur  ce  fait  que  certains 
voyageurs  de  commerce  belges  sont  moins 
bien  traités  en  Hollande  et  en  Suisse  que  les 
voyageurs  de  ces  pays  ne  le  sont  en  Belgique  ; 
on  exige  des  premiers  des  patentes,  et.s'ils 
n'en  ont  pas,  on  leur  dresse  profès-verbal  ; 
on  leur  confisque  leurs  échanilllons,  restitués 
seulement  aprts  payement  d'une  amende. 
H.  de  Chlmay,  m.  a.,  s'engage  i  examiner 
celte  question.  M.  de  Coninck  de  Merckem  fait 
remarquer  que,  dans  les  petits  pays,  les 
codsdIb  belges  suffiraient  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'y  envoyer  des  ministres  rési- 
dents; le  trésor  retirerait  de  la  réforme  nn 
bénéfice  de  plasienrs  centaines  de  mille 
TrancB  ;  on  pourrait  dimlnner  aussi  le  nombre 
des  secrétaires  rétribués  et  les  remplacer  par 
des  Belges  fixés  dans  ces  pays.  L'orateur 
demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  envoyer  les 
agents  les  plus  jeunes  dans  les  pays  lointains, 
au  lien  de  diplomates  arrivés  )i  [un  certain 
âge,  de  faible  consiitmion,  souvent  même 
malades.  M.  de  Cbimay,  m.  a.,  répond  h  M.  de 
Coninck  de  Herckem  que  ses  reclierches,  en 
vue  de  faire  defi  économies,  n'ont  pas  abouti. 
Il  fait  remarquer  qn'avec  le  budget  actuel, 
relalivemenl  restreint,  la  Belgique  Jouit  h 
l'étrangerd'une  représentation  très  complète. 
H.  Lammens'dit  qu'il  ne  saurait  donner  son 
approbation  au  crédit  relatif  k  la  légation 
auprès  du  souverain  de  ritalie;  l'orateur 
persiste  i  y  voir  une  atlelnle  aux  droits 
séculaires  du  Salnt-Siëge  et  à  ia^souveralneié 
pontificale;  ces  déclarations  ont  d'autant 
mieux  leur  raison  d'Être,  d'aprës  lui,  que  la 
souveraineté  temporelle  du  pape  a  été  con- 
sacrée tout  récemment  par  un  grand  événe- 
ment :  l'arbitrage  du  Saint  Père  dans  l'affaire 


des  tles  Carollnes.  H.  de  Cbimay,  m.  a., 
répond  que  la  Belgique  a  une  altitude  par- 
faitement correct»  et  conforme  aux  chai^e^ 
et  aux  bénéfices  de  sa  neutralité.  L'altitude 
de  la  Belgique  doit  être  calquée  sur  celles 
des  grandes  puissances  garantes  de  celle-ci. 
17  mai.  M.  Van  Put  dépose  le  rapport  de 
la  commission  qui  a  examiné  le  projet  de  loi 
approuvant  la  convention  conclue  entre  le 
gouvernement  belge  et  le  a  Nord d eut scher 
Lloyd  n,  relativement  k  l'escale  d'Anvers.  — 
19.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par  50  voix 
contre  3  (HU.  Pigeolet  et  baron  de  Trinta- 
Treuenfeld). 

AORICDI-TURB. 

S  janvier.  H.  Lammens  appuie  une  pétition 
de  la  ligue  agricole  de  l'arrondissement  de 
Courtrai  qui  sollicite  du  Sénat  un  voie  favo- 
rable k  la  proposition  de  loi  soumise  k  la 
Chambre  par  tes  députés  de  Nivelles  et  qui 
est  relativekl'établlMementdedroits  d'entrée 
sur  le  bétail  étranger.  Cette  péllllon  émane 
de  la  plupart  des  communes  de  rarrondlsse> 
ment  de  Courtrai  et  est  signée  par  1,050 
agricalleurs,  presque  tous  électeurs  géné- 
raux; elle  a  donc  une  grande  importance. 

(8  moi.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculiure,  H.  Michaux  préconise  l'en- 
seignement de  la  laiterie  selon  les  données 
de  la  science  pratique;  il  faudrait,  k  son  avis, 
ouvrir,  en  Belgique,  des  écoles  de  laiterie 
dans  le  genre  de  celles  qui  existent  k  Copen- 
hape.  Ces  écoiea  de  laiterie  devraient  élre 
érigées  par  l'initiative  privée,  l'Etal  se  con- 
tenieratt  de  les  subsldler.  L'orateur  appuie 
les  observations  présentées  a  la  Chambre  par 
M.  d'Oultremoot  et  par  M.  de  Mérode  sur  la 
nécessité  de  maintenir  l'excellence  de  la  race 
des  chevaux  de  trait  indigènes;  il  convient, 
d'après  lui,  de  prendre  des  mesures  ponr 
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que  les  élrsngere  ne  Tiennonl  pu  enlever  lei 
meilieurs  reprodnetears.  H.  LimmenB  espAre 
que  l'aniéiiorsUon  de  Is  sitaition  Snancière 
permettra  d'aliAger  les  cbsrges  de  l'impAt 
foncier  qui  pèsrai  si  lourdement  sur  l'agrl- 
cultnre.  H.  de  Conlnck  de  Herckem  demande 
i  H.  Beernaerl,  h.  f.,  d'Inscrire  !»  son 
budget  an  crédit  pour  indemnités  aux  pro- 
priétaires d'animaux  abattus  pour  cause  de 
flâvre  charbonneuse;  les  callivateurs  cachent 
les  animaux  malades  et  les  dissimulent  ainsi 
à  rexsnien  des  agents  de  l'aaiorilé,  aucunu 
indemnité  n'étant  donnée  pour  cet  abaiape 
d'oSIce.  H.  Souparl  préconise  l'organisa  [ion 
de  cours  d'agricnltare  auprès  des  universités 
et  l'institution  d'écoles  secondaires  spéciales 
exclasivement  consacrées  i  l'élude  des  scien- 
ces et  de  la  pratique  agricoles.  L'orateur 
demande  que  l'on  consacre  ï  la  création  de 
ces  écoles  professionnelles  agricoles  une 
grande  partie  des  Tonds  affectés  i  l'enseigne- 
ment de  l'agriculture  dans  les  écoles  pri- 
maires; on  pourrait  aussi  tran^rormer  en 
école  agricole  nne  des  écoles  normales  super- 
Dues.  M.  Van  Ockerhout  est  partisan  de 
l'Institution  de  nombreux  cours  et  de  nom- 
breuses conférences  agricoles.  L'orateur 
demande  au  gouvernement  de  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  que  les  animaux  re- 
producieurs  ne  passent  â  l'étranger.  H.  Stmo- 
nis  demande  l'insittutton  i  Hervé  d'une 
école-ferme  de  laiterie.  —  19.  H.  Orban  de 
Xlvry  constate  que  le  transfert  de  l'admi- 
nistration forestière  au  département  de 
l'agriculture  et  la  réorganisation  de  celte 
administration  sont  aujourd'hui  des  faits 
accomplis.  L'oraleor  insiste  pour  qu'on  ne 
proscrive  pas  l'essartage  dans  les  taillis  ap- 
partenant aux  communes.  —  20,  H.  de  Ho- 
reau,  m.  ûg.,  ind.  et  t.,  constate  les  progrès 
réalisés  en  matière  agricole;  l'orateur  promet 
de  subsldler  les  lahoraloires  ruraux;  il  se 
déclare  l'adversaire  de  rinstiiullon  d'écoles 
officielles  de  laiterie,  mais  II  promet  d'encou- 
rager la  création  d'une  école  privée  de  ce 
genre  dans  le  pays  de  Hervé;  au  sujet  des 
chaires  d'agriculture  à  fonder  dans  les  uni- 
«ersltéi,  l'orateur  ne  croit  pas  que  cette  Idée 
soit  pratique;  il  affirme  que  les  élabllsse- 
meals  de  Gemhlonx  et  de  Lonvain  suBlsent 
pour  la  Belgique  et  il  promet  de  donner  au 
programme  actuel  de  l'école  de  Gembloux 
un  caractère  plus  scientifique.  Le  ministre 
s'occupe  de  l'exécution  de  la  loi  ordonnant 
que  tes  animaux  atteints  de  maladies  infec- 
lieuses  soient  abattos;  l'expérience  montre 
que  le  règlement  de  I8S3  est  e'n  défaut  sur 
bien  des  points  et  l'orateur  promet  de  le 
soumettre  i  la  commission  supérieure  d'hy- 
giène; Il  dit  qu'il  a  augmenté  le  nombre  des 
gardes  généraux  et  que  dix  nouveaux  gardefr- 
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pAcbe  ont  été  créés.  Quant  ï  ressartage.  Il  a 
décidé  de  raoïoriser  dans  certains  cas,  con- 
trairement aux  vœux  de  l'administration. 
U.  Surmont  de- Volsberghe  demande  s'il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  examiner  par  les  agro- 
nomes la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas 
opportun  de  pousser  it  la  fondation  d'asso- 
ciations agricoles  permettant  aux  cultiva- 
teurs de  réduire  leurs  dépenses.  L'orateur 
approuve  le  ministre  de  s'Stre  déclaré  l'ad- 
verealre  des  écoles  officielles  de  laiterie  et 
d'avoir  déclaré  qu'il  se  bornera  i  subsldler 
des  Institutions  privées.  Il  demande  que  la 
commune  ne  soit  plus  obligée,  de  supporter 
les  fraiii  d'abslage  des  animaux  malades  :  ces 
mesures  sont  d'intérêt  général  et  le  gouver- 
nement devrait  tes  prendre  à  sa  charge.  Il 
réclame  une  répression  sévàre  dés  falsifica- 
tions d'engrais.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  iad. 
et  t.,  répond  qu'il  n'y  a  pas  heu, i  son  avis, 
de  prendre  des  mesures  spéciales  en  matière 
de  falsiflcalions  d'engraiïi;  que  les  disposi- 
tions du  code  pénal  soffisent.  H.  Orban  de 
Xivry  prie  le  ministre  de  lenlr  la  main  i  ce 
que  les  règlements  sur  la  destruction  des 
oiseaux  insectivores  et  des  oiseaux  chanteurs 
soient  observés;  les  poissons  de  rivière  sont 
détruits  de  tonte  manière;  le  nombredes 
gardes-pëcbe  devrait  être  augmenté. 

BUDOETB. 

SI  décembre.  H.  Béthnne  donne  lecture  du 
rapport  sur  le  B.  des  dotations;  ce  B.  est 
adopté  ï  l'ananlmité  des  40  membres  pré- 
sents. M.  Lelrens  donne  lecture  du  rapport 
sur  le  B.  des  non- valeurs  et  remboursements; 
ce  B.  e.st  adopté  H  l'unanimité  des  il  mem- 
bres présents.  H.  Bethune  donne  lecture  du 
rapport  sur  le  projet  de  loi  accordant  des 
crédits  provisoires  b  valoir  sur  les  BB.  de 
dépendes  pour  l'exercice  1886.  M.  Vilain Xllll 
fait  observer  que  les  rapports  sur  les  projets 
de  B.  devraient  être  déposés  de  façon  ï  ce 
que  ceux-ci  puissent  être  discntésen  novem- 
bre. On  pourrait,  i  cette  fin,  commencer 
l'année  budgétaire  en  juillet  ou  prendre  toute 
autre  mesure  qui  permettrait  au  gouverne- 
ment de  ne  point  réclamer  de  crédits  pro- 
visoires; sous  le  r^lme  hollandais,  les  BB- 
décennaux  permettaient  toujours  la  marche 
régulière  de  l'administration  de  l'Etat. 
M.  Beemaert,  m.  f.,  fait  remarquer  qu'il 
serait  difficile  de  remédier  Ji  la  situation,  les 
sessions  léglslaiives  commençant  à  la  mi- 
novembre.  M.  Graux  estime  qu'il  faudrait 
changer  la  date  du  commencement  de  l'année 
budgétaire.  Le  projet  de  loi  est  adopté  par 
33  voix  et  5abBt  entions.  (Voir  Gahdiciviqiib.) 
M.  Bethune  dépose  le  rapport  sur  le  B.  des 
voies  et  moyens.  —  33.  H.  Casier  déiKise  le 
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rapport  tar  le  11.  des  receltes  et  dépeasês 
pour  ordre.  La  discnsslon  do  B.  des  voies 
et  moyens  est  ouverte.  H.  Graux  constate 
avec  r^ret  qae  le  tcoo^ernement  persiste  i 
ne  pas  suivre  le  système  budgétaire  inaupurë 
sous  son  mlnUtère,  en  1883.  Au  lieu  de 
présenter  un  B.  unique  permettant  un  examen 
comparatif  et  complet  des  receltes  et  des  dé- 
penses, il  dépose  des  BB.  séparés  qui  rendent 
tout  conlrAle  Impossible.  Les  Ctiimbres  sont 
ssisles  des  BB.  des  recettes  et  des  dépenses 
ordinaires,  mais  elles  Ignorent  le  chiffre  du 
fi.  extraordinaire.  L'orateur  en  conclut  que 
la  discussion  financière  du  6.  est  impossible, 
illendu  qu'il  sulBt  de  transférer  une  dépense 
do  fi.  ordinaire  au  B.  extraordinaire  pour 
établir  un  équilibre  qui  serait  de  pure 
apparence.'  Il  tait  remarquer  que  le  système 
ancien  auquel  est  revenu  le  couvernement 
n'a  pas  pour  effet,  comme  on  l'a  prétendu, 
de  hâter  l'adoption  des  Bfi.  ;  Il  n'a  d'autre 
conséquence  que  de  donner  au  Kouvernement 
plus  de  Tacilité  pour  agir  sans  contrAle. 
{Voir  DouAMBs  et  accisks.  Finances.)  — 
23.  H.  Beernaert,m.  /.,  répond  au  discours  de 
H.  Graux;  il  Invoque, pour  jDslifler  le  retour 
an  système  anciennement  suivi  pour  la  Tor- 
malion  des  fifi.,  le  retard  qu'a  »abi  le  vote 
dn  fi.  unique  présenté  p^r  le  cabinet  libéral  ; 
on  prétend,  ï  lort  d'ailleurs,  que  ce  sy.sieme 
permet  mieux  que  l'ancien  de  se  rendre 
compte  de  l'ensemble  des  dépenses  et  des 
recettes;  en  effet,  les  BB.  présentés  séparé- 
ment forment  un  tout  et,  s'ils  sont  volés  et 
mis  en  vigueur  au  fur  et  ï  mesure  de  l'avan- 
cement des  travaux,  on  peut  facilement  se 
rendre  compte  des  lignes  essentielles  dn  plan 
budgétaire.  Le  ministre  s'attache  ensuite  i 
Justilier  les  évaluations  sur  lesquelles  les  fifi. 
sont  basés.  On  fait  valoir  que  ira  Chamtires 
ne  connaissent  que  les  dépenses  sur  les  BB. 
ordinaires  et  que  le  B.  des  dépendes  extra- 
ordinaires pourrait  venir  modilier  complète- 
ment la  situation.  Il  n'en  est  rien,  les  dépenses 
extraordinaires  doivent  être  couvertes  par 
les  recettes  extraordinaires,  c'est-i-dire  par 
l'emprunt  et  le  B.  ordinaire  prévolt  ia  rému- 
néraiion  des  sommes  empruntées;  le  montant 
de  celles-ci  est  donc  établi  lors  du  vote  du 
fi.  de  la  dette  publique.  Les  Chambres 
auraient  évidemment  le  droit  d'aufimenter 
le  chiffre  des  dépenses  extraordinaires,  mais 
on  peut  compter  sur  leur  sagesse  et  Être 
Mrsuadé  qu'elles  ne  voudraient  pas  compro- 
mettre la  situation  des  flnancea.  M.  Granx 
estime  que  les  raisons  données  par  H.  Beer- 
naerl,  m.  f.,  pour  Jusiitler  l'abandon  dn 
système  du  B.  unique  ne  sont  pas  décisives. 
Des  déclarations  du  ministre  complétant  les 
indications  dn  B.  et  des  données  approxlma- 
llvn  oe  peuvent  pas  remplacer  des  pro* 


positions  formelles.  La  discussion  gAiérale 
est  close.  Les  arUcles  sont  adoptés  sans 
observations.  Il  est  procédé  an  vote  sur  l'en- 
semble du  B.  qui  est  adopté  par  47  voix  et 
i  abstention  [U.  Vaucamps).  (Ymr  Docakbs 
KT  ACC1SKS.  FiNANCKs,  Gardb  civiodr.)  Le  B. 
des  recettes  et  dépense-s  pour  ordre  est 
adopté  sans  opposiitoo  î  l'unanimité  des 
U  membres  présents. 

Il  Hum.  H.  Willems  donne  leclure  du 
rapport  de  la  commission  des  finances  qni 
eonclni  b  l'adoption  dn  projet  de  loi  accor- 
dant des  crédits  supplémentaires  et  auto- 
risant desiran<ferts  anx  budgets  des  affaires 
étrangèresetde  laguerrede48S5eldelKH6. 
Ce  projet  de  loi  est  adopté  sans  observations 
ï  l'unanimité  des  47  membres  présents. 
H.  Th.  de  Limburg-Stirnm  dépose  le  rapport 
sur  le  fi.  des  aflalres  étrangères.  H.  Bethune 
dépose  le  rapport  sur  le  fi.  des  flnancea  et 
sar  le  projet  de  loi  contenant  le  règlement 
définitif  du  B.  de  1889.  Ce  dernier  projet 
eai  adopté  i  l'unanimité  sans  débals.  M.  de 
Coninck  de  Merrkem  dépose  le  rapport  sur 
le  fi.  de  la  gendarmerie.  H.  Lelrens  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  dette  publique.  — 
a.  Ce  fi.  est  adopté  sans  observation)!,  à 
l'unanimité  des  47  membres  présents.  Dis- 
cussion du  fi.  des  affaires  étrangères.  Ce  B. 
est  adopté  i  l'unanimité.  {Voir  Afpairks 
ÉTRANGËRKS.)  DiEcussIon  dn  B.  de  la  gendar- 
merie. Ce  B.  est  adopté  ù  l'unanimité.  (  Voir 
Gendarmerie.)  H.  de  Unisse ret  de  Blarengbien 
dépose  le  rapport  sur  le  fi.  de  la  guerre.  — 
13.  Discussion  du  B.  des  finances.  Ce  B.  est 
adoplé  i  l'unanimité.  {Yfir  Tinances  )  Dis- 
cussion du  A.  de  la  Justice.  H.  Van  Ockerbout 
rappelle  que  plusieurs  représentants  ont 
parlé  de  la  traduction  en  flamand  du  JVohi- 
inr;  ia  loi  a  fait  droit  en  matière  adminis- 
trative. Judiciaire  ou  d'enseignement  aux 
revendications  des  Flamands,  mats  ceux-c) 
n'ont  pss  obtenu  salislacîion  en  ce  qui  con- 
cerne la  publication  des  actes  officiels; 
l'orateur  fait  remarquer  que  les  Flamands 
ont  le  droit  de  lire  le  Jfonif^ar  dans  leur 
langue,  et  qu'en  supprimant  la  partie  non 
officiielle,  qui  fait  concurrence  aux  journaux, 
ou  pourrait  compenser  les  frais.  H.  de 
Coninck  de  Uerckem  appuie  les  observations 
de  U.  Van  Orkerhoul;  l'orateur  fait  remar- 
que M.  De  Volder,  m.  j.,  pourrait  écono- 
miser 100,000  francs  dans  ia  publication  dn 
MonUtur;  le  minlaire  pourrait,  d'une  part, 
ne  plus  faire  publier  les  lislea  de  pem^ions 
in  extento,  et  d'autre  part,  supprimer  la 
partie  non  officielle.  Cette  publicailon  d'un 
Monlear  flamand  apporterait  de  %  â  5,0l)0 
abonnés  nouveaux;  seule,  la  publication  an 
Moniteur  de  la  cote  hebdomadaire  de  la 
Bourse  serait  maintenue,   cote  nécessaire 
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poor  il  fixation  des  droits  de  snccession. 
L'oraiear  demande  pourquoi  on  ne  ferall 
pas  an  recueil  spécial  Qamand  des  arrêtés 
royaux  et  minlsiérlels;  on  pourrait  obliger 
les  administrations  commonsles  ï  s'abonner 
b  ce  recueil;  le  MonUtur  est  tout  désigné 
pour  remplacer  le  RecMtl  de»  lois  et  arrfféi, 
ainsi  que  le  Mémorial  admixiilTat^;  une 
seule  de  ces  trots  publications  suffirait.  H.  de 
Selys-LongchampB  ne  partage  pas  l'avis  de 
H.  de  CoDinck  au  sujet  de  la  traduction 
du  MoMleur  et  de  la  suppression  de  sa  partie 
Don  oiBcielle.  Les  Flamands  instralls  savent 
pour  la  plupart  le  français.  Il  n'est  donc  pas 
de  toute  nécessité  de  publier  un  Hoitilnr 
flamand  1  l'orateur  ne  voit  pas,  davantage, 
l'utilité  de  la  suppression  de  la  partie  non 
officielle  du  Uoitileur  qui  touclie  un  peu  i 
lOQtelqui  est  rédigée  d'une  façon  très  impar- 
tiale. De  plus,  l'orateur  estime  qu'on  peut 
Snblier  les  jinnofM  et  te  Compte  rendu  aso- 
jHqte  même  en  perte.  Selon  l'orateur,  la 
publication  du  Jfoatlrar  doit  rester  ce  qu'elle 
est.  H.  Lammens  demande  que  la  partie 
officielle  du  UoHiteur  soil  publiée  daiks  les 
denx  Ungnes;  en  supprimant  la  partie  non 
officielle,  on  couvrirait  pirCaitement  les  frais 
de  IraductioD.  L'orateur  ne  partage  pas 
l'avis  de  H.  de  Conlocli  de  Merckem  en  ce 
qui  concerne  l'impartialité  de  la  partie  non 
officielle  du  Moniieur.  Ilu  combinant  la  sup- 
pression du  MoMieur  le  dimanche,  avec  la 
suppression  de  la  partie  non  officielle,  ou 
arriverait  â  compenser  les  dépenses  de  ta 
traduction.  H.  de  Selys-Longchamps  dit  que, 
la  ConsLituiton  éUnt  rédigée  en  Irançais,  il 
paraît  évident  que  (e  français  est  ei  doit  être 
malmena  comme  la  langue  officielle  du  pays. 
Il  déplore  tes  exagérations  des  prétentions 
flamandes  qui  menacent  de  jeter  la  division 
dans  le  pays.  H.  Surmont  de  Voisbergbe 
admet  que  le  texte  français  des  lots  peut 
seul  être  officiel;  nous  réclamons  simplement 
pour  les  Flamands,  dit  l'orateur,  une  tra- 
duction de  ces  lois  qui  les  leur  fasse  com- 
prendre. {Voir  Cultes,  Justecï).  —  16. 
M.  Cornet  Insiste  à  son  tour  pour  que  le 
MoMtieur  soit  publié  dans  les  deux  langues. 
N.  I>e  Volder,  m.  ).,  trouve  que  les  réclama- 
tions des  Flamands  au  sujet  du  VoHileur  sont 
l^llimes;  mais  la  publication  d'un  Uoniteur 
flamand  entraînerait  une  dépense  considé- 
rable, environ  100,000  Irancs  par  an.  L'ora- 
teur estime  que,  si  le  MouUeur  belge  compte 
l,SO0  abonnés,  le  Moniteur  flamand  aliein- 
dra  difficilement  ce  chiffre.  Seule  la  suppres- 
sion dans  le  Moniteur  de  la  partie  journalis- 
tique proprement  dite,  les  nouvelles  puttiiqnes 
et  autres,  est  la  seule  possible  et  l'économie 
réalisée  par  celte  suppression  ne  se  monte- 
rait qu'A  5,000  franca.  H.  Udumbs  Inter- 
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rompt  en  disant  que  la  publication  an 
Monilatr  de  la  partie  non  officielle  est  non 
seulement  Inutile,  mais  inconstitutionnelle, 
c'est  une  concurrence  officielle  ï  la  presse. 
H.  De  Volder,  m.;.,  reprend  son  discours;  Il 
déclare  que  la  proposition  de  H.  de  Coninck 
de  Herckem  de  réunir  en  un  senl  recueil  trois 
publications  différentes,  le  Bulletin  de* 
loit,  le  Mémorial  a4mi»islratifel  le  Homleur, 
est  impraticable.  Le  ministre  ne  peut 
déroger  Ji  la  loi  qui  a  décrété  la  pnbli- 
cation  du  Recuàl  det  loit;  11  en  est  de  nième 
pour  le  MtnuriiU  adminUtralif  qui  est  Im- 
po.<é  par  la  loi  provinciale;  te  Monteur 
devenant  très  volumineux  et  plus  coûteux 
perdrait  des  abonnés,  résultai  contraire 
i  celui  que  l'on  veut  obtenir.  Enlln,  reste 
la  suppression  des  arrêtés  relatifs  aux  pen- 
sions. Le  remède  ne  peut  Ici  encore  être 
appliqué;  bien  que  l'orateur  reconnaisse  la 
grande  place  prise  par  te  détail  des  pensions, 
la  loi  Impote  cette  publication.  —  18.  Dis- 
cusûon  du  B.  de  la  guerre.  [Voir  GuBaaB.) 
—  19.  Id.  —  20.  Le  B.  de  la  guerre  eit 
adopté  par  44  voix  contre  ^  (MH.  de  Coninck 
de  Herckem,  Van  Put  et  Van  den  Bemden], 
et  3  abstentions  (HH.  Flrmln  Hignot  et 
Graux),  (fuir  Guerre.)  Discussion  dn  B.  de 
la  justice.  Ce  B.  est  adopté  ik  l'unanimité. 
(Voir  Cultes,  Justics.) 

14  nat.  H.  SiirmoDt  de  Volsberghe  dépose 
le  rapport  snr  le  B.  de  l'intérieur  et  de 
rinstrucilon  publique.  —  (5.  M.  de  Coninck 
de  Hercker»  ttépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  accordant  on  crédit  boppiémeniaire  au 
B.  de  la  gendarmerie.  H.  Bélhuoe  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  des  recettes  extraordi- 
naires. H.  Casier  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  accordant  des  crédits  supplé- 
mentaires et  autorisant  des  transferts  ï 
difTérenu  BB.  Discussion  du  fi.  de  l'Iniérlear 
et  de  l'iustruction  pnbliqne.  [Voir  Instruc- 
tion PUBLIQUE.)  —  (7.  H.  Bethune  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  un  crédit 
d'un  million  pour  venir  en  aide  kdivers  établis- 
sements industriels  détruits  ou  endommagés 
au  cours  des  grèves,  (^ntlnuatlon  de  la 
discussion  du  B.  de  l'intérieur  et  de  l'insirac- 
tion  publique.  {Voir  Hïgiëne  pijblkiue,  ins- 

TKUCTtON     PCBLIQCK,    TRAVAUX     PUBLICS.)    

18.  Ce  B.  est  adopté  par  34  voix  contre  IS 
et  1  abulemion  (M.  Lammens).  (VcrirHïGiËNB 
PUBiiQUE,  Instruction  publique.)  Discussion 
du  B.  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics.  (Voir  Agriculture,  Chehihs 
DE  FKR  VICINAUX ,  Instruction  publique, 
Langiie  flamande,   Travaux    plbi.ics.)  — 

19.  Id.  (Voir  Agriculture,  Chemins  ok  fer, 
Lettres,  SUR  s  ces  et  arts,  Travaux  pubucs.) 
Le  projet  de  loi  accordant  un  crédit  supplé- 
mentaire au  fi.  de  la  geadanuerie  est  adopid 
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i  l'ananlmité.  (Voir  Gendarnbiiik.)  —  SO.  Le 
fi.  de  l'agriculture,  de  l'indiisirie  et  des  tra- 
vaui  publics  esi  adoplé  à  runaDlmilé.  (Voir 
Agricultuiib,  Insthdction  publiqub.  Tra- 
vaux plblics.)—  il.Leprojetdelolallaaani 
un  crédli  Kpéctil  de  l  million  de  (rancs 
pour  Tenir  en  aide  &  divers  éUbUssemenis 
industriels  déiniils  on  endommagés  au  uours 
des  grèves  est  adopté  à  l'unanlmitë  des 
36  membres  présents.  Discussion  da  fi.  des 
cliemins  de  fer,  postes  et  tâlégrapbea.  (Voir 

CHEH1^S    DB    FER,    MaRINB,    PuSTbiS,    TËLS- 

caAPHKS  ET  TËLÏFHONES.)  —  22.  Ce  fi.  est 
adopté  k  l'unanimité.  {Voir  Crrhins  db  fbr. 
Postes,  TÉLecRAPiiKs  et  TËLËPHonis.)  Le 
projet  de  loi  relatif  aux  crédits  suppléraen- 
Ulres  et  autorisations  de  transferts  aux  BB. 
de  différents  dépariemenls  ministériels,  est 
adopté  ti  l'unanimité  des  40  membres  pré- 
sent;. DiscQSBion  du  0.  des  recettes  et  des 
dépenses  extraordinaires.  Ce  fi.  est  adopté  à 
l'unanimité.  (Voir  DouA^ES  et  accisbs,  Ins- 

TRUC-riOR    FUBI.IQDE,    LETTRES,     SCIENCES    ST 

ARTS,  Travaux  publics.) 

BQRa&U. 

10  novembre.  H.  le  comi«  de  Mérode- 
Westerloo  est  nommé  jirùideiU  par  33  suf- 
frages; kl.  le  baron  t'  Klnt  de  Roodenbeeke, 
i"  vice-préndeni,  par  11  voix;  M.  le  vicomte 
deNamQrd'Eliée,*»iPi«-;T«i((nt(,  par  26  suf- 
frages; HU.  le  baron  Iteihnne.  Tercelln,  le 
comte  de  Ribaucourt,  le  baron  d'Kuart, 
âecrilaim,  respectivement  par  32,  iî,  Sti  et 
35  voix;  HH.  le  baron  Pycke  de  Peteghem 
el  Wlllems,  qMêtevrt,  respeclivement  par 
38  et  37  voix. 

CSSIDNS  DB  FSR. 

10  Hovembrt.  H.  Van  Outryve  d'Ydewalle 
appuie  une  péUilon  du  conseil  communal  de 
Herckem  qui  a  trait  au  projet  de  construction 
d'un  chemin  de  fer  de  Uenin  i  Ardoye  par 
Roulere.  L'orateur  rail  connaître  au  Sénat 
qu'une  maison  flnanciere  imponanle  offre  de 
construire  ce  chemin  de  (er  a  grande  section 
sans  intervention  de  l'Etat.  Cette  demande 
lui  parait  digne  de  recevoir  une  solution 
Tavorable:  l'orateur  prie  le  Sénat  d'ordonner 
qu'un  prompt  rapport  soit  bit  sur  la  pétition 
en  question.  H.  Th.  de  Limburg-Stirum, 
M.  Van  Outryve  d'Ydewalle  et  H.  de  Conlnclt 
de  Herckem  sont  d'accord  au  sujet  de  la 
nécessité  de  ta  consiruciion  de  ce  chemin  de 
fer. 

22  décembre.  H.  Van  Ockerhout  donne 
lecture  du  rapport  de  la  commission  des 
péiillons  qui  a  examiné  de  nombreuses  de- 
mandes d'habitants  de  la  Flandre  occidentale 


I  demandant  que  la  concession  d'un  chentin 
de  fer  de  Menln  b  Ardoye  par  Router»  soit 
accordée  h  la  Société  Hauwaert.  H.  Vaa 
Outryve  d'Vdewille  dit  que  deux  demaudea 
de  concessions  ont  été  présenléesquidifférenl 
totalement  l'une  de  l'autre;  l'orateur  voudrait 
voir  donner  la  préférence  â  la  Société  Hau- 
waeri  qui  s'engage,  contrairement  i  la  Com- 
pagnie des  Flandres,  ù  ne  pas  dépasser  les 
tarifs  de  l'Etat.  L'objection  qu'on  a  faite, 
c'est  qu'en  accordant  celte  concession,  on 
tâserait  le  trafic  de  la  Compagnie  des  Flan- 
dres; mais  la  ligne  demandée  n'est  pas 
parallèle  i  celles  de  la  Compagnie  des 
Flandres;  d'ailleurs,  le  gouvernement  a  déji 
posé  de  pareils  précédents,  notamment  en 
établissant  la  ligne  d'Osiende  à  Armeniiâres, 
et  aussi  la  ligne  de  Lichtervelde  i  Thlelt. 
1,'oraieur  ajoute  que  la  situation  du  com- 
merce de  l'arrondissement  de  ftoulers  exige 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  i  grande 
section,  el  que  la  proposition  Hanwaerl  est 
parfaitement  acceptable.  U.  Mlgnot  appuie 
les  considérations  qu'a  fait  valoir  H.  Van 
Outryve  en  faveur  de  la  concession  demandée 
par  la  Compagnie  Hauwaert.  M.  de  Conlncii 
de  Merckem  appuie,  de  t^on  cAlé,  la  demande 
de  la  Société  Hauwaert;  la  Compagnie 
anglïihe  demande  une  partie  ^entement  de 
la  concession  dont  il  s'agit  (la  ligne  de  Hento 
à  Itonlers).  M.  Hauwaert  demande,  au  con- 
traire, la  concession  de  la  ligne  allant  de 
Menln  jusqu'à  Ardoye;  déplus,  le  tracé  de 
la  Compagnie  des  Flandres  n'a  que  tO  kilo- 
mètres; celui  deU. Hauwaert  en  al  7et  traverse 
des  communes  très  Importantes;  ce  sont  des 
arguments  très  sérieux  qui  militent  en  faveur 
de  M.  Hauwaert.  M.  Heernaert,  m.  f.,  dit 
que  le  gouvernement  aura  ii  délibérer  eu 
conseil  sur  la  demande  eu  concession  dont 
on  vient  d'entretenir  le  Sénat  et  qu'il  sera 
lenu  compte  de  toutes  les  considérations 
émises  La  pétition  est  renvoyée  i  H.  de 
Moreau,  nt.  tig.,inil.  elt. 

17  mari.  A.  Uontefiore  Levl  fait  rapport 
sur  la  pétition  de  la  Société  commerciale, 
Industrielle  et  maritime  d'Anvers  i  l'appui 
de  la  demande  en  concession  d'un  chemin  de 
fer  direct  de  Rruielles  i  Hayenc^,  présentée 
par  UM.  Joseph  et  Louis  Van  der  Slralen- 
Ponlhoz  el  sur  une  demande  analogue  des 
président  el  secrétaire  de  l' A sso ci atioa  com- 
merciale, maritime,  industrielle  et  agricole 
de  l'arrondissement  d'Osiende,  du  conseil 
communal  d'ixelles,  des  président  et  secré- 
taire de  la  Ligue  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie de  Gand.  M.  Crocq  fait  remarquer 
qne  la  ligne  Bruxelles-Hayence  par  Vlel-Salm 
permettrait  beaucoup  plus  de  vitesse  et  de 
confort  que  la  ligne  de  l'Ambléve.  L'exé- 
cution de  ce  chemin  de  fer  serait  aussi 
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anatageiue  pour  Anvers,  Gand,  Brages,  Oi- 
tende,  etc.,  que  pour  l>  ville  de  Braxelles. 
Cette  ligne  projeiée  pourrait,  selon  l'orateur, 
emprunter  une  partie  du  tracé  du  chemiD  de 
fer  de  Grande  Ceiniure  déjï  existant  et  la 
ligne  de  Bruxeltes-Mayence  serait  aussi 
facilement  reliée  ï  la  ligne  directe  d'Anvers. 
Les  marcliandises  venant  du  sud  de  l'Alle- 
magne se  dirigent  aujourd'hui  vers  Calais 
ou  vers  Rotterdam,  tandis  que,  grâce  au  pro- 
JetdeBniielles-Hayence, elles  se  dirigeraient 
vers  Anvers  on  Gand.  H.  de  Horeau.  n.  ag., 
iad.  tl  l.,  répond  que  cette  question  est  It 
l'élude. 

t8  nui.  Dans  la  discnsslon  àa  budget  de 
l'agricnlture,  de  l'indostrie  et  des  travaux 
publics,  H.  Si  mon  Is  demande  que  l'on  accorde 
le  pins  toi  possible  la  concession  de  la  ligne 
vicinale  de  Dolbaln  ii  Eupen.  H.  Van  Outryve 
d'Ydewaile  espère  que,  si  le  gouvernement 
n'a  pu  accorder  lors  de  la  concession  de  la 
ligne  de  Uenln  i  Koulers,  le  tronçon  de 
Roulera  i  Ardoye,  il  accordera  une  voie  de 
tramway  Ji  grande  section  qui  comblera  celte 
lacune.  L'orateur  engage  le  gouvernement  ii 
h9ter  autant  qu'il  le  pent  la  construction  du 
réseau  vicinal  ;  le  gouvernement,  en  agissant 
d'one  manière  plus  efficace  relativement  k  ce 
sujet,  suppléerai!  au  manque  d'entente  entre 
les  communes.  —  19.  M.  Hignol  insiste 
pour  qu'on  étudie  de  nouveau  la  question  du 
«ibemin  de  fer  vicinal  de  Bruxelles  ii  Nlnove. 
U.  Lammens  appuie  les  observations  de 
H.  Van  Outryve  d'Vdewalle  demandant  la 
conslrnciion  du  cbemin  de  ter  de  Roulers 
Il  Ardoye;  l'orateur  ajoute  que,  si  la  ligne 
passait  par  Moorsele,  cbeMieu  de  canton 
de  3,500  habitanis,  la  ligne  serait  directe. 
H.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  el  t.,  rappelle 
que,  grâce  à  la  convention  conclue  avec  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
Flandre  occidentale,  celte  provincee  st  mise 
sur  le  même  pied  que  les  autres  pour  les 
larifE  de  marchandises  et  de  voyageurs; 
Il  dit  qu'il  n'aurait  pu  signer  un  autre 
contrat  que  celui  admettant  que  les  réduc- 
tions de  tarifs  de  la  Compagnie  de  la  Flandre 
occidentale  fussentéchelonnées  en  six  années; 
la  compagnie,  si  l'oneilt exigé  cette  réduction 
eo  une  fois,  eût  été  frustrée  du  cinquième 
de  son  revenn,  elle  eût  peut-être  été  ruinée 
du  coup;  de  plus,  ce  contrat  oITre  toutes  les 
garantes  désirables.  Quant  au  petii  tronçon 
de  Roulers  i  Ardoye,  on  pourrait  Taire  dis- 
paraître ce  grief  en  établissant  un  chemin  de 
fer  vicinal.  Au  sujet  du  tracé  de  ll^ne,  le 
gouvernement  n'a  pas  de  plan  arrêté;  la 
Compagnie  de  la  Flandre  occidentale  est 
toute  disposée  .d'accord  avecle  gouvernement, 
i  choisir  le  tracé  le  plus  favorable  â  riniérSt 
général. —21.  Dans  ta  discussion  du  budget 
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des  cbemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  Hicfaaui  attire  l'attention  de  M.  Vanden> 
peereboom,  ta.  c,  p.  el  Ut.,  sur  l'éclairage 
de  la  station  de  l^uvaln- Bassins;  l'éclairage 
au  gaz  devrait  remplacer  l'éclairage  au  pé- 
trole, ou  mieux  encore,  il  faudrait  l'élec- 
tricité; de  plus,  l'ancienne  rampe  pour  le 
chargement  des  marchandises  tombe  en 
mines.  Le  gouvernement  devrait  exiger  du 
Grand  Central.  ï  qui  ces  travaux  Incombent, 
l'axée  utlon  des  réparations  nécessaires;  l'ora- 
teur signale,  en  outre,  l'état  des  hangars  de 
la  gare  de  Lonvain,  qui  devraient  élre  rem- 
placés par  des  constructions  plus  pratiques, 
il  désire  obtenir  certains  renseignements  au 
sujet  de  la  réoi^anisation  du  service  médical. 
H.  Van  Vret^em  félicite  le  ministre  d'avoir 
agrandi  la  gare  d'Alost.  L'orateur  réclame 
les  mêmes  améliorations  pour  la  gare  de 
Nlnove.  H.  de  ConlBdt  de  Hercliem  remer- 
cie H.  Vandenpeereboom.  m.  c,  p.  el  (A., 
d'avoir  réduit  les  tarifs  pour  les  trans- 
portA  de  la  chaux,  des  engrais,  etc.  ;  d'avoir 
réduit  à  trois  Fascicules  les  sept  volumes  con- 
cernant les  tarifs  des  chemins  de  fer;  l'ora- 
teur remercie  également  pour  les  améliora- 
lions  introduites  dans  les  aménagements  des 
gares  de  Dixmude,  de  Corlemarck  et  de 
Kamscappelle,  et  appuie  one  demande  des 
iiéfiociants  en  levure  liquide  qui  voudraient 
que  l'expédition  de  leurs  marchandises 
pût  se  faire  à  l'intérieur  du  pays  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  le  service  inter- 
national pour  lequel  le  poids  n'est  pas  limité  ; 
la  levure  devrait  pouvoir  être  expédiée  par 
trains  de  voyageurs,  par  poids  de  60  & 
70  kilogrammes.  L'orateur  ajoute  que  le 
tarif  de  la  manutention  des  marchandises 
n'est  pas  proportionné  i  l'importance  des 
opérations;  ce  Urif  devrait  être  revisé.  H.  Ca- 
sier dit  que  des  mesures  sont  nécessaires 
pour  l'aérage  et  l'éclairage  de  la  gare  centrale 
de  Gand  ;  ce  service  est  défectueux;  de  plus, 
la  construction  d'un  auvent  i  la  gare  est 
nécessaire.  Ces  travaux  devraient  être  exé- 
cutés avant  ta  On  de  l'été.  L'oraleur  remercie 
H.  Vandenpeereboom,  n.  c,  p.  el  tél..  pour 
la  rapidité  avec  laquelle  ont  été  exécutés 
des  travaux  de  chemin  de  fer  aux  banslns  de 
la  ville  de  Gand;  il  attire  l'attention  sur 
l'élat  délabré  de  la  gare  de  Heirelbeke. 
H.  Bracq  estime  que  le  nouveau  quai  de 
chargement  de  la  gare  de  Tronchiennes  est 
trop  peu  large.  L'orateur  réclame  une  halte 
ï  Maria- Aellre  entre  Aelire  et  Bloemendael, 
et  l'agrandissement,  absolument  nécessaire, 
de  la  gare  de  Scheldewindeke;  les  salles 
d'attente  sont  beaucoup  trop  petiles;  tl  Im- 
porterait également  de  coosiruire  un  pont  ï 
peser,  travaux  exigés  aussi  pour  la  station  de 
Baeleghem.  H.  Firmin  Hignot  (ait  remarquer 
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qa'll  est  dangereux  de  faire  des  écoDOinies 
sur  le  irbtérlel  du  cbemin  de  fer  qal  est  forl 
défeciueDX.  It  ëmel  l'avis  que  les  quais 
ne  sont  pas  assez  âlevÉs  :  les  voyageurs 
devraient  pouvoir  entrer  de  plain  pted  dans 
les  TOluires;  t'oraleur  sjonte  qu'on  devrait 
pouvoir  se  procurer  au  guichet  un  abonne- 
meoi  comme  on  obtient  son  ticket.  L'admi- 
nistration se  réserve  un  délai  de  buU  Jours 
pour  la  délivrance  des  abonnements.  Le  nom 
des  gares  n'est  pas  assez  visible  b  l'eilërieur, 
M  nom  devrait  être  Inscrit  sur  les  quatre 
faces  du  bâtiment  de  la  siatlon.  Les  voyageurs 
munis  de  coupons  ou  de  cartes  d'abonne- 
ment devraient  toujours  pouvoir  entrer  par 
la  pone  principale  de  la  gare  :  de  pins,  le 
départ  des  trains  n'est  pas  Indiqué  d'une 
façon  Iras  pralique.  En  Angleterre,  les  gares 
sont  manies  de  divers  cadrans  qui  perlent 
visiblement  l'heure  du  dépari  de  chaque 
train.  Ce  système  pourrait  être  utilement 
établi  en  Belgique.  La  suppression  dn  tun- 
nel de  Bralne-le-Comie  est  indispensable. 
L'oraleur  réclame  l'augmentation  du  traite- 
ment des  chefs  de  station;  il  constate  que, 
en  I86j,  BOUS  l'administration  de  H.  Van- 
derslicbelen,  le  personnel  fut  entieremeni 
réorganisé;  depuis  lors,  tons  les  irallements 
ont  été  augmentés;  seuls  les  appointements 
des  chefs  de  première  claSEe  sont  restés  les 
mêmes.  C'est  lit  une  anomalie,  car  le  iraQc 
a  quadruplé  H.  Lammens  approuve  l'inten- 
tion du  ministre  de  faire  observer  le  repos 
dominical  et  demande  la  snppresKion  de 
quelques  trains  de  voyageurs  le  dlmsnche. 
L'orateur  voudrait  voir  supprimer  dans  les 
gares  les  librairies  ambulantes,  qui  sont 
moins  JustlÛées  que  ne  le  seraient  la  vente  des 
sacs  de  cuir,  de  sacoches,  de  vinaigre  des 
quatre  voleurs  et  autres  articles  de  voyage. 
H.  Soupari  demande  au  ministre  d'améliorer 
la  situation  des  sous-chefs  de  section  en 
service  dans  l' administration  des  chemins  de 
fer  ei  appuie  les  demandes  d'amélioration  des 
gares  im  portantes  de  Heirelbelie,  de  Quat  recht 
et  de  Helle.  M.  Van  den  Bemden  réclame 
contre  l'installation  dn  bangar  de  Borgerhoul, 
où  les  commerçants  sont  obligés  de  camion- 
ner les  expéditions  destinées  aux  différentes 
minques  dn  pays  :  l'organisiilon  pour  le 
transport  du  poisson  est  très  défectueuse 
ï  Anvers.  M.  le  baron  d'Huart  demande  i 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  Ul ,  si 
les  marchands  de  bois  peuvent  compter  sur 
une  prochaine  adjudication  de  billes  néces- 
saires aux  voles  ferrées;  l'orateur  appuie 
la  requête  du  conseil  communal  de  Jemelle 
tendant  i  obtenir  une  passerelle  i  la  gare 
de  cette  localité;  l'orateur  remercie  le  mi- 
nistre pour  l'abaissement  des  tarifs  pour 
ta  cbattz  et  cerUins  engrais;  les  igricul- 


leara  désirent  voir  appliquer  ces  tarife  aux 
transports  des  iumlers  d'étable,  et  appuie  la 
demande  des  n^oclants  de  CIney  et  de* 
environs  qui  voudraient  qu'une  simple  voi- 
ture de  3'  classe  fût  ajoutée  an  train  de 
marchandises  portant  les  dépêches,  avee 
arrêt  i  Ciney,  train  qui  correspond  avec 
celui  qui  part  de  Marloie  pour  Arlon  i  tix 
heures  dn  malin.  U.  d'Oullremoui  recom- 
mande l'oi^nisaiion  des  trains  légers  qui 
produira  d'excellents  résultats  surtout  au 
point  de  vue  de  la  culture  marakhérc  ;  Il 
serait  utile,  d'après  l'orateur,  d'organiser 
un  service  spécial  et  mixte  pour  les  expor- 
tations en  Angleterre,  de  façon  i  permettre 
aux  produits  belges  d'arriver  i  Londres  aux 
marchés  du  matin;  d'autre  part, Il  recom- 
mande aux  producteurs  indigènes  de  soigaer 
la  qualité  de  leurs  produits.  L'orateur  attire 
raiteniion  sur  le  mauvais  état  des  luataila- 
tionsdes  gares  d'Alhâ  ttlatoo  et  de  Blatonà 
Benaix  ;  il  demande  que  la  balle  provisoire  de 
Thumaide  soit  transformée  en  petite  station 
et  qu'une  gare  soit  établie  i  l.euze  et  ï  Belœil. 
Ce  serait  fort  rémunérateur  pour  l'BUt. 
L'orateur  remercie  le  minisire  an  sujet  de  la 
mise  en  œuvre  prochaine  de  la  gare  couverte 
k  Alh.  U.  Cornet  se  Joint  i  UM.  d'Oultre- 
mouiei  HIgnoI  pour  réclamer  la  suppression 
dn  tunnel  dangereux  de  Braine-le-i:omte;  la 
démolition  de  ce  tunnel  coûterait  7  ii  800.1)00 
francs.  H.  de  Bruges  de  Gerpinoes  appelle 
l'attention  de  M.  Vandenpeereboom,  m.  c, 
p.  tt  Ul. ,  sur  la  nécessité  d'agrandir  la  gare  de 
Namur,  d'y  établir  une  gare  ï  marchandlsea 
et  de  déplacer  le  maitasin  k  charbon  ;  Il  récla- 
me rétablissement  d'une  halte  i  Ernagesur  la 
ligne  de  Bruxelles  i  Namur.  Celte  commune 
est  la  seule  Importante  de  cette  ligne  qui  n'ait 
point  d'arrêt.  M.  Vandenpeereboom,  m,  c.,p. 
et  tél.,  répond  i  H.  Michaux  au  sujet  du 
corps  médical  del'admiaisiratlon  du  cbemin 
de  fer;  plus  de  vingt  médecins  et  pharma- 
ciens ont  dû  être  remerciés  b  cause  des 
nombreux  abus  qui  s'étaient  produits  :  les 
frais  de  médecins  en  une  dizaine  d'années 
ont  monté  del73.000lrancsï255.000  francs; 
en  même  temps  les  frais  de  pharmaciens  ont 
monté,  dans  un  même  laps  de  temps,  de 
l:i4,000  francs  k  âSi.OOO  francs;  en  quel- 
ques années  ces  frai^  réunis  ont  augmenté  de 
18i,U00  francs,  somme  dont  la  caisse  des 
ouvriers  était  dépouillée.  Le  ministre  estime 
qu'en  cette  madère  l'abonnement  est  le  meil- 
leur système.  Quant  aux  chefs  et  sous-cbeb 
de  section,  leur  traitement  moyen  a  été  relevd 
de  800  (rancs  par  fonctionnaire;  Us  ont  sa 
41  p.  c.  et  3i>  p.  c.  d'augmentation;  la 
réforme  que  l'on  réclame  pour  ces  derniers 
n'est  pas  possible;  si  le  traitement  des  chefs 
de  station  n'a  pas  augmenté  depuis  vingt 
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«Ds,  leur  besogne  et  lenr  responEibiltté 
ont  dlmlnaé,  noiamment  en  ce  qal  con- 
eeme  la  surveilIaDce  des  locomoilves  et  des 
recettes;  leur  iniiement.  en  y  comprenant 
les  primes,  s'élève  encore  k  7,000  francs. 
Le  ministre  promet  d'examiner  la  qoeslion 
de  créer  des  aboniiemenls  de  sept  Joun.  Au 
sajei  des  heures  de  travail  des  chauffeurs  el 
des  mécaniciens.  Il  a  calculé  que  le  surcroît 
de  dépenses  annoel  de  ce  clier  s'élèverait  i 
235.000  francs,  si  l'on  réduisait  de  1 1  heures 
i  10  heures  la  durée  de  lenr  service.  Le 
minisire  énumère  les  mesures  prises  ayant 
pour  bul  d'étendre  le  pins  possible  l'éia- 
blissemeni  du  repos  dominical.  La  mesure 
demandée  par  M.  De  Conluck  au  sujet  du 
transport  de  la  levure  esi  mise  k  exécution. 
L'orateur  ajouie  que  le  fumier  d'étable  jouit 
déjji  de  larits  réduits.  Il  répond  aux  récla- 
mations présentées  par  U.  Van  den  Bemden 
an  sujet  du  transport  du  poisson.  L'orateur 
répond  â  H.  de  Conlack  de  Merckem  qui  s'est 
plaint  des  anomalies  etistaut  dans  les  prix 
de  la  manutention  des  marchandises,  sur- 
tout du  charbon;  ce  prix  est  calculé  ï 
raison  de  5  centimes  par  100  kilogrammes 
lorsque  le  personnel  de  la  gare  intervient  et 
de  3  centimes  seulement  quand  c'est  une 
machine,  une  grue,  par  exemple,  qui  fait 
tonte  la  besogne.  Celte  distinction  est  par- 
faitement jusllflèe.  Quant  aux  réclamations 
au  sujet  des  pares,  le  minisire  promet 
d'aiisurer  la  prompte  exécution  des  travaux; 
les  travaux  d'éclairage  de  la  gare  de  Lonvain- 
Basstns  seront  achevés  pour  l'hiver;  les 
gares  de  Belceil  et  de  Leuze,  demandées  par 
M.  d'Oaltremoni.sont  en  construction;  les 
travaux  ù  la  gare  de  Scheldewindeke,  exigés 
par  H.  Bracq,  seront  exécutés  prochaine- 
ment. Les  travaux  de  la  gare  de  Melle  seront 
exëcniés  prochainement,  mais  H  n'en  est 
pas  de  mCme  des  gares  de  Quatrecht  et  de 
IHelrelbeke.  Au  sujet  du  tunnel  de  Braine-le- 
Comie,  l'orateur  ne  promet  pas  de  le  faire 
immédiatement  démolir;  il  assure  que  ce 
tunnel  est  surveillé  et  soigneusement  réparé  ; 
le  système  de  cadran  employé  en  Angleterre 
sera  bientôt  admis  en  Belgique.  11  assure  que 
le  service  des  canes  d'abonnement  est  exé- 
coté  avec  toute  la  célérité  possible.  Il  fait 
remarquer  que  le  nouveau  système  de  ré- 
colemeni  des  coupons  est  excellent  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  des  gardes  et  au 
point  de  vue  des  finances.  —  ii.  H.  Monte- 
fiore  Lev!  s'occupe  des  économies  réalisées 
sur  le  budget  des  chemins  de  fer.  postes  et 
télégraphes,  économies  qui  cependanl,  selon 
l'oraieur,  sont  plus  apparentes  que  réelles, 
puisqu'elles  consistent  pour  la  plupart  en 
dépenses  d'entretien  remises  i  plus  tard; 
seule  l'économie  de  235,000  francs  réalisée  I 


sur  les  frais  d'administration  et  le  matériel 
de  bureau  est  à  louer.  L'orateur  est  d'avis 
de  continuer  les  essais  de  traverses  métal- 
liques, bien  que  le  rapport  de  la  section 
centrale  de  la  Cbambre  envisage  cet  estai 
comme  très  coûteux  ;  Il  n'y  a  pas  de  doute 
que  les  traverses  métalliques  durent  beau- 
coup plus  longtemps  que  les  billes  en  bols  et 
que  l'entretien  des  routes  serait  bien  moins 
coilleux.  L'orateur  attire  l'attention  sur  l'en- 
tretien des  voies  el  du  matériel,  et  il  convien- 
drait de  porter  dans  la  comptabilité  annuelle 
une  somme  déterminée  prévue  d'avance; 
l'excédent  non  dépensé  formerait  une  réserve 
pour  l'année  suivante.  L'orateur  défend  la 
thèse  que  les  services  de  l'Etat  doivent  être 
et  sont  plus  réguliers  et  mieux  organisés  qne 
ceux  des  compagnies  et  que  l'Etat  exploite 
aoski  bien  et  rend  plus  de  services  qu'aucune 
compagnie,  les  compagnies  ne  rendraient 
pas  les  services  que  rend  i'Eiat,  grâce  à  son 
corps  d'ingénieurs,  l'un  des  pins  capables  que 
l'on  connaisse;  si  l'on  fournissait  il  ce  corps 
ce  qui  lut  manque  absolameni,  la  comptabi- 
lité, ce  corps  serait  parfait;  l'orateur  engage 
le  ministre  ù  diminuer  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires et  à  augmenter  les  traitements  et  11 
croit  qu'il  est  possible  de  réunir  successive- 
ment, par  des  mesures  propices,  les  dlffé^ 
rents  détails  du  service  dans  une  hiérarchie 
mieux  distribuée.  On  pourrait  arriver  ainsi 
ï  réunir  tous  les  Hls  de  l'administration  dans 
les  mains  du  ministre  même.  M.  Cauller 
signale  i'insuHlwnce  de  la  gare  de  Solgnies 
et  de  ses  abords;  les  salles  d'attente  eont 
défectueuses,  les  bureaux  sont  malsains  et  les 
bâtiments  menacent  mine;  pour  prendre 
leurs  <:oupons, les  voyageurs  doivent  se  tenir 
!i  l'extérieur;  l'orateur  demande  que  ces 
travaux  s'exécutent  ï  bref  délai.  H,  Van 
Ockerhout  félicite  H.  Vandenpeereboom,  a. 
c. ,  p.  et  tél.,  de  n'avoir  plus  fait  de  distinction 
parmi  les  candidats  i  un  emploi  de  son 
administration  entre  les  élèves  des  écoles 
libres  et  ceux  des  écoles  officielles.  L'orateur 
demande  au  ministre  d'activer  l'achève- 
ment de  la  gare  de  Bruges  qui  dure  depuis 
dix  ans;  au  sujet  du  train  qui  part  de  Bm- 
lelles  pour  Ostende,  l'orateur  demande  que 
la  date  k  laquelle  ce  train  roule  habituelle- 
ment pendant  la  période  d'été  soit  avancée, 
il  remercie  le  ministre  d'avoir  bien  voola 
abaisser  les  tarifs  pour  le  transport  des 
matières  fertilisantes  utiles  ï  l'agriculture. 
H.  Vaucamps  demande  ï  quelle  époque 
l'adjudication  des  nouveaux  bâtiments  de  la 
gare  de  Hal  sera  faile;  l'orateur  voudrait 
voir  disparaître  le  tunnel  de  Bralne-Ie-Comte; 
il  ajoute  qne,  si  l'on  élevait  les  trottoirs  des 
quais,  on  permettrait  au  garde  en  s'y  prome- 
nant de  voir  les  personnes  qui  ont  pris  place' 
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dans  les  voitaras,  el  li  police  de  la  gare  se 
ferail  beaucoup  plus  facilement;  de  pins,  les 
gares  soDt  mal  élablies;  ainsi,  â  la  gare  du 
Nord,  les  inins  de  départ  se  ironvent  répar- 
tis ï  quai  de  loos  cAlés;  l'orateur  blâme  la 
Gonstractlon  i  cette  gare  d'une  aile  droite 
et  d'une  aile  gaucbe  ajoaiées;  il  eOi  mieux 
valu  conserver  la  façade  comme  rideau  et 
faire  une  nouvelle  sutlon  derrière,  en  s'Ins- 
pirant  de  la  disposition  de  la  gare  de  Cba- 
ring-Cross  ï  Londres;  relativement  fa  l'ex- 
plolialion  des  chemins  de  fer,  l'orateur  ne 
partage  pas  l'avis  de  H.  Monteflore  Levi;  il 
examine  la  situation  des  chemins  de  fer  en 
(878  et  constate  que  ramortissemeni  et  l'in- 
tértt  sont  Inférieurs  k  ceux  qu'espèrent  les 
actionnaires  des  sociétés  anonymes  ;  l'Eial  a 
donc  sur  celles-ci  deux  avantages  :  un 
amortissement  minime  et  un  intérêt  moins 
grand  à  payer;  en  outre,  le  bénétice  de  l'Etal 
par  liilomàtre  pour  les  trains  de  voyageurs 
nes'éiéve  qu'il  30  ceoiimes;  ce  qui  prouve 
que  l'exploitation  actuelle  pour  les  voyageurs 
eu  défectoeusG.  Pour  les  trains  de  marcbin- 
dlses  le  bénéBce  est  de  2  fr.  et  c.  par 
kilomètre,  ce  bénéfice  trop  grand  autorise 
des  réductions  plus  considérables  de  tarife. 
H.  (iornet  Insiste  pour  que  la  ligne  de  tîand 
■oit  reliée  aux  voies  principales  de  la  gare 
de  Braine-le-Comte-,  ce  travail  ne  coulerait 
à  l'Eial  que  l'intérêt  de  14,000  fr.  de  rentes. 
H.  FlnnlD  Hignol  insiste  pour  que  le  Iraile- 
ment  des  chete  de  station  soit  augmenté. 
H.  Orban  de  Xlvry  rappelle  que  les  mar- 
cbands  de  bols  ont  déjà  demandé  )i  l'admi- 
nistration de  pouvoir  disposer  d'un  plus 
grand  espace  dans  les  gares;  les  marcbands 
de  bois  du  Luxembourg  y  trouveraient  de 
grandes  facilités.  L'orateur  croit  que  la  créa- 
Uçn  de  trains  légera  est  la  véritable  solution 
da  problème  de  l'exploitation  des  chemins 
de  (er  de  l'Eiat;  ils  contribueront  ti  réduire 
considérablement  les  frais  d'exploitation  et 
l'on  pourra  réaliser  de  ce  chef  des  écono- 
mies considérables.  H.  de  Borchgrave  d'AI- 
tena  demande  le  rétablissement  d'un  train 
partant  de  Bruxelles  ponr  Liège  et  s'arrôtant 
k  Warsmme,  train  destiné  fa  desservir  une 
grande  partie  du  Sud  du  Llmbourg.  M.  Sur- 
mont  dtt  Voisberghe  demande  que  les  perches 
ponr  la  culture  qui  sont  portées  dans  la 
3*  classe  et  que  tes  perches  pour  l'industrie 
portées  dans  la  4*  classe,  soient  mises  sur  un 
pied  d'égalité  pour  l'expédition.  H.  Balisaax 
demande  si  l'équilibre  entre  les  recettes  et 
les  dépenses,  en  y  comptant  les  frais  d'amor- 
tissement, doit  continuer  fa  exister,  et  si  les 
tarifs  devront  toiijours  être  en  rapport  avec 
la  nécessité  de  maintenir  l'équilibre;  d'après 
l'orateur,  la  question  qui  devrait  dominer 
tODt  le  débat  est  celle-ci  :  l'Etat  doit  savoir 


foire  les  sacrtSces  nécessaires  snr  son  ex- 
ploitation de  manière  fa  pouvoir  hire  les 
réductions  jugées  utiles  fa  la  prospérité  maté- 
rielle du  pays;  il  constate  que,  pour  la 
relations  avec  l'étranger,  les  Beiges  sont 
dans  on  état  d'Infériorité  et  que  des  prix 
de  revient  très  réduits,  et  par  conséquent 
l'abaissement  des  tarifs,  peuvent  seals  y 
remédier.  U.  Orban  de  Xlvry  estime  qne  les 
réductions  de  tarifs  amèneraient  le  déOdt. 
H.  Batlsaux  propose  de  combler  ce  déHdt 
par  l'impôt  de  consommation  snr  les  matière* 
de  luxe  :  le  Ubac  et  l'alcool,  par  exemple  ; 
l'orateur  tait  observer  que,  si  l'équilibre  de* 
Bnancrs  est  fa  peu  près  rétabli,  cet  équilibre 
sera  bleni6l  rompu  par  les  dépenses  néces- 
sitées pour  l'armée  et  la  gendarmerie.  11 
montre  l'exemple  de  l'Allemagne  et  de  la 
France  qui  ont  trouvé  des  ressources  cod- 
sidérables  en  imposant  l'alcool;  l'oraiear  ne 
demande  pas  le  monopole  du  tabac,  mab 
une  augmentation  de  l'impAi  sur  celte  ma- 
tière. En  France  et  en  Angleterre,  ces  impôts 
de  consommation  donnent  un  produit  consi- 
dérable, tandis  qu'en  Belgique  tons  les 
impAtsde  consommation  réunis  ne  rapportent 
que  65  millions.  H.  Vandenpeereboom,  m.c, 
y.  «f  lél.,  promet  de  (aire  droit  le  plus  lAi  pos- 
sible aux  demandes  de  travaux;  dorénavant, 
les  médecins  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  seront  traités  comme  des  fonction- 
naires. Pour  la  question  de  la  gare  d'Anvers, 
soulevée  par  H.  Van  den  Bemden,  le  com- 
merce d'Anvers  recevra  satisfaction,  il  pro- 
met de  tiire  droit  fa  la  demande  de  H.  Orban 
de  Xlvry  dans  la  mesure  du  possible  relative- 
ment aux  emplacements  rfeervés  aux  bois 
dans  les  gares  ;  quant  au  transport  des 
perches  de  houblon,  de  10  fa  li  mètres.  Il 
faut  un  matériel  spécial;  le  tarif  doit,  dés 
lors,  être  supérieur,  et  le  ministre  prie 
H.  Surrooni  de  Voisberghe  de  ne  pas  insister 
fa  ce  sujet.  M.  Hicbaux  recommande  ta 
construction  d'un  chemin  de  fer  vicinal  de 
Tervueren  fa  Tirlemont;  l'orateur  recom- 
mande encore  la  construction  de  la  ligne  de 
Gembloux  fa  Corbeek-Loo;  H.  Blsschofsheim 
signale  la  nécessité  d'améliorer  la  gare  du 
Luxembourg,  fa  Bruxelles,  en  faisant  remar- 
quer que,  siles  travaux  sont  remis  fa  plus  tard, 
le  coût  des  travaux  montera  fa  4  ou  5  mil- 
lions au  lien  de  3  millions.  H.  i*  Klni  de 
Roodenbeke  demande  l'achèvement  du  che- 
min de  fer  d'Eccloo  fa  Anvers,  travail  qni 
s'imposera  quand  sera  décidée  la  conatrac- 
tion  d'un  nouveau  pont  sur  l'Escaut.  H.  Cor- 
net fait  remarquer  que  la  gare  de  La  Lonvière 
doit  être  améliorée;  pour  cela  le  bassin  situé 
près  de  cette  gare  devrait  être  recalé  et  l'on 
pourrait  supprimer  des  passages  fa  niveau. 
L'orateur  demande  qu'on  suspende  pendant 
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qaelque  temps  les  travasi  déji  entamés,  aSn 
qae  l'on  paisse  se  metlre  d'iccord  avec  loules 
es  autoriiés  sar  celte  Importante  qaeitioa 
d'intérêt  local.  H.  Monieflore  Levl  demande 
k  H.  Beeroaert,  m.  f.,  t'interp relation  1 
donner  ï  l'article  de  la  loi  qui  concerne  les 
délais  endéans  lesqnels  la  Sociale  Nationale 
des  cbemins  de  fer  viclnanx  doit  se  pronon- 
cer sur  les  demandes  en  concession  ;  l'ora- 
tenr  Tait  remarquer  que  la  ligne  de  Clavier 
vers  Anglenr  et  te  Val- Saint-Lambert  est 
pins  avanlageose  qn'un  autre  tracé.  H.  Béer- 
naert,  m.  f.,  dit  qn'nn  accord  parfait  e&t 
iniervenn  pour  la  ligne  de  Haecht,  celle 
d'Engblen,  de  Nloove  par  Scbepdael,  de 
GrfBbeqhe  par  Laeken.  Ponr  ce  qui  con- 
cerne )■  Hgoe  réclamée  par  M.  Uonieflore 
Leii,  une  nonvetlc  ligne  ne  peut  faire  concur- 
rence anx  lignes  déjï  eoocédées.  Pour  la  ligne 
d'Eupen,  elle  pourra  être  eirarlnée,ainsi  qae 
celle  de  Wavre  à  Jodoigne,  poor  Uquelle  le 
goovernement  par  eicepiion  interviendra 
pour  la  moitié.  H.  Vandenpeereboom.  m.  c, 
f.  et  lél.,ea  réponse  à  MH.  Bisschorsheim  et 
Cornet,  dit  qu'il  ne  dispose  pas  acluellement 
de  crédits  snlBsantK  pour  l'exécution  des 
travaux  réclamés  pour  II  gare  du  Luxem- 
bourg et  celle  de  Bralne-le-Comte;  mais 
11  espËre  avoir  blemfil  les  crédits  néces- 
saires. 

CODB  RURAI.. 

1 2  mari.  H.  de  Ribaucourt  dépose,  au  nom 
des  commissions  rénnies  de  l'agricnlture  et 
de  la  justice,  le  rapport  snr  les  chapitres  I", 
Il  et  m  dn  code  rural.  —  13.  H.  Orban  de 
XIvrj  dépose  le  rapport  de  la  commission 
qnt  a  examiné  les  chapitres  IV,  V  et  VI  du 
code  rural.  —  17.  M.  Orban  de  Xivry,  au 
nom  des  commissions  de  la  justice  et  de 
l'agriculture,  déposé  le  rapport  snr  le  titre  II 
da  code  rural.  Les  articles  1"  i  11  sont 
adoptas  sans  observations.  H.  Mignot,  an 
snjet  de  l'article  il  (Glanage  et  râtelage], 
fall  remarquer  que,  inx  termes  de  cet  article, 
le  glanage  ne  pent  se  faire  qn'  a  !i  la  main  n. 
L'oratenr  demande  ponrqnoi  dans  ce  mftme 
article  il  e-U  parlé  de  râteaux  i  dents  de  fer, 
et  si  cela  est  nécessaire.  H.  Thonissen.  m.  i. 
et  il».,  fait  remarquer  h  II.  Mignot  qu'il  y  a 
une  distinction  i  faire  entre  le  glanaKe  â  la 
main  et  le  ràtelage  i  dents  de  fer.  H.  Bonnet 
■Joule  que  te  râielage  avec  des  râteaux  h 
dents  de  fer  est  nuisible  surtout  là  où  l'on  a 
femé  des  irëQes  et  de  la  luzerne.  La  seconde 
disposition  de  l'artide  a  donc  une  raison 
d'être.  L'article  11  est  adoplé;  les  articles  12 
b  18  sont  idoplés  sans  observations.  A  l'ar- 
ticle 19  :  a  ToQl  propriétaire  voulant  se 
■ervir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. 
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dps  eaux  dont  il  a  le  droit  de  disposer 
pourra,  moyennant  une  Juste  et  préalable  in- 
demnité, obtenir  la  faculté  d'appnyer,  sur  la 
propriété  du  riverain  opposé,  les  ouvrages 
d'art  nécessaires  â  sa  prise  d'eau.  Ces 
onvriges  d'art  devront  être  construits  et 
entretenus,  de  manière  A  ne  nuire  en  rien 
ani  héritages  voisins.  Sont  exceptés  de  cette 
servitude,  les  bâtiments,  IfS  coui^  et  tes  Jar- 
dins attenant  aux  babiialions.  H.  MonteSore 
Levl  rappelle  que  l'anicle  18  dit  que  les 
bâtiments  ainsi  qne  les  cours,  Jsrdins,  parcs 
et  enclos  sont  exceptés  des  servitudes;  or, 
dans  l'article  19  on  n'excepte  que  les  cours 
et  jardins;  l'orateur  demande  s'il  y  a  une 
raison  pour  ne  pas  comprendre  les  parcs 
dans  Cfs  exceptions.  H.  de  Moraau,  m.  ag., 
ind.  et  I.,  fait  remarquer  Ji  H.  Monieflore 
Levl  qu'il  y  ■  une  grande  différence  entre 
l'article  18  et  l'article  19;  Il  s'agit  de  deux 
servitudes  différentes.  Dans  ranicle  18,  il 
y  a  la  servitude  d'aqueduc,  tandis  qne  la 
servitude  dont  il  s'agit  dans  l'article  19  est 
la  servitude  d'appui.  Il  s'agit  simplement 
d'appnyer  un  barrage  snr  on?  rive.  Le  pro- 
priétaire de  l'autre  rive  ne  pent  avoir  de 
dommage  que  lorsqu'on  appuie  le  barrage 
sur  un  bailment.  H.  HonteÂore  Levi  objecte 
que  les  parcs  )i  son  avis  devraient  être 
exceptés  au  même  titre  que  les  jardins.  H.  de 
Horeau,  m.  eg.,inii.  et  t.,  objecte  i  son  tour 
qu'en  cette  circonstance,  c'est  une  disposi- 
tion de  la  loi  de  1S4S  qui  a  été  reproduite. 
L'article  19  est  adopté.  Les  -articles  iQ  ï 
95  sont  adoptés  sans  observations.  H.  de 
Bruges  de  Gerplnnes  propose  la  suppression 
pure  et  simple  de  rarticle  26  :  v  Dans  les  com- 
munes où  rnniversalltâ  des  prairies  romme 
dans  celles  où  une  partie  sealement  des 
prairies  sont,  en  vertu  d'un  litre,  ouvertes 
i  tous  les  habitants  après  la  récolte  de  la 
première  herbe,  les  propriétaires  pourront 
être  affranchis  du  droit  de  parcours  et 
de  vaine  pâture,  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité.  »  Pour  juslifler  son 
amendement,  l'orateur  dit  qu'il  existe  des 
litres  et  que  cenx-cl  ne  sont  même  pas 
rares  dans  le  pays  de  Namur,  notamment  à 
Tamines,  dans  la  section  de  Fooz  et  à  Hozet  ; 
dans  la  pratique,  les  propriétaires  respectent 
le  titre  ancien  et  ceux  qui  en  profitent  sont 
très  jaloux  de  ce  droit.  La  faculté  de  rachat, 
stipulée  d'une  façon  générale,  permettrait  de 
détruire  les  titres  .<ans  Indemnité  sérieuse. 
D'un  autre  r-Aié,  on  peut  contester  que  celte 
mesure  soit  utile  à  l'agriculture,  car  elle 
amènera  le  cultivateur  â  diminuer  le  nombre 
de  têtes  de  bétail.  L'orateur  demande  que 
partout  où  le  droit  aux  secondes  herbes  est 
fondé  en  titre,  il  ne  soli  rien  changé  ï  ce  qui 
existe.  U.  de  Labbeville  croit  que  le  Sénat 
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ns  pent  pi§  voter  cet  ameDdemeni.  Le  bat 
est  d'iméllorer  le  code  riirfti  ;  or,  Il  y  a  on 
prhdpe  qui  dit  que  oui  ne  peat  rester  dans 
rindlvLsIon  bsdb  son  consenieraent.  Ce  prin- 
cipe est  sdmis  en  mitlâre  Torestiere.  An 
garplas,  l'article  26  accorde  ane  Juste  èi 
préalable  Indemnlié.  H.  Orban  de  XIvry,  rap- 
porlear,  dit  que  la  cour  d'appel  de  Liège  a 
considéré  la  vaine  pâtare  comme  une  tolé- 
rance ei  non  pas  corame  un  droit  de  ropro- 
prlété;  l'oraleur  demande  que  M.  de  Brages, 
pour  JustiSer  son  amendement,  lui  cite  an 
seul  cas  de  llcllation  pour  sortir  d'indivision. 
L'avantage  que  procare  l'ancien  usage  ne 
peut  contrebalancer  le  bien  beaucoup  plus 
grand  résnitant  de  l'application  du  principe 
général.  C'est  pour  donner  au  propriétaire, 
qal  ne  l'esf  qu'à  moitié  ou  qui  ne  peut  Jouir 
de  son  fonds  en  toute  saison,  une  Jouissance 
complôle,  que  nons  permettons  de  racheter 
le  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture.  Dana 
le  Laxembourg  où  11  existe  aussi  des  titres. 
Il  ne  se  produit  aucune  réclamation.  Pour 
£tre  conséquent,  en  demandant  la  suppres- 
sion de  l'article  26,  il  faudrait  demander 
paiement  celle  de  i'arilcle  2S  qui  permet  an 
propriétaire  de  s'affranchir  du  droit  de 
vaine  pâture  en  clAtnrant  son  béritage.  Mais 
en  agissant  de  cette  façon,  on  remonterait  au 
delïde  l'édltdell9t.H.deMoreaa,i)i.  09-. 
Ui.  et  t.,  dit  que  la  vaine  pâture  est  une 
servitude;  la  question  devient  plus  délicate 
i  trancher  quand  on  considère  ce  droit  tel 
qu'il  est  pratiqué  dans  la  province  de  Namur, 
où  les  bestiaux  peuvent  pKurer  dans  les 
prairies  après  la  première  coupe.  La  plupart 
des  tribunaux  ont  cependant  décidé  qa'alnsi 
appliquée,  la  vaine  pâture  ne  cessait  pas 
d'être  une  servliude;  il  ;  a  deux  arrêts  de 
la  cour  d'appel  dans  ca  sens.  L'innovation 
que  critique  H.  de  Bruges  consiste  simple- 
ment i  dire  que,  lorsque  le  droit  frappe 
après  ta  coupe  de  la  première  herbe,  ce 
droit  peut  être  racbeié  quand  il  y  a  un  titre. 
Le  ministre  illl  qu'après  le  vote  de  la  loi  de 
1791,  presque  toutes  les  commissions  con- 
■nltééa  ont  recommandé,  dès  le  commence- 
ment de  ce  sl^le,  l'innovation  adoptée  par 
la  Cbambre.  L'amendement  de  H.  de  Bruges 
de  Gerpiones  n'est  pas  adopté.  Les  arti- 
cles 36  et  27  sont  votés  sans  observations. 
H.  Van  Vreckem,r.  c.  dit  que  l'article  28 
qui  permet  de  soustraire  ï  la  vaine  pâture 
les  propriétés  en  les  ci6iurant,  est  expliqué 
par  I'arilcle  30  qui  considère  comme  clos 
les  terrains  entourés  d'un  mnr,  d'une  haie, 
d'une  palissade  ayant  une  hauteur  de  1™,3S 
on  d'un  fossé  de  1  mâtre  de  large  à  l'ouver- 
ture. L'orateur  ne  volt  pas  pourquoi  on  exige 
une  hauteur  déterminée  pour  la  clAinre.  Les 
usaiies  locaux  pourraient  bfre  loi  en  cette 


matière.  L'orateur  propose  donc  de  mettre 
après  les  mots  :  a  leroot  clos  >  les  mots 
snivants  :  ■  conformément  aux  usages  locaux 
ou  conformément  aux  besoins  et  i  Ta  destina- 
tion des  propriétés  >.  H.  de  Horeau,  m.  ag., 
ind.  et  t.,  insiste  pour  le  maintien  de  l'ar- 
ticle 38.  Il  est  nécessaire  que  la  loi  déSnlsse 
exactement  la  clôture  ;  c'est  ainsi  du  reste 
qu'on  l'a  toujours  admis;  le  code  de  1791 
détermine  parfaitement  ce  point.  SI  l'on  a 
fixé  la  hauteur  dn  mur  i  l'",35,  c'est  parce 
que  les  spécialistes,  notamment  la  Société 
centrale  d'agriculture,  ont  jngé  que  cette 
hauteur  est  nécessaire  sans  être  exagérée. 
Il  importe  que  les  tribunaux  sachent  â  quoi 
s'en  tenir;  le  droit  de  vaine  pâture  doit  être 
nettement  déterminé  et  défini.  H.  de  ^amu^ 
d'EIzée  voudrait  Mvoir  si  l'on  considère 
comme  barrière  une  traverse  en  bois  posée 
sur  des  poteaux.  H.  Van  Vreckem  répond 
que  non;  il  estime  que  la  clôture  doit  Gtre 
aussi  efficace  que  possible,  mais  peu  Im- 
portent sa  nature  et  la  matière  dont  elle  est 
éUbile.  H.  Snrmont  de  Volsberghe  fait 
remarquer  que  cette  disposition  de  la  loi 
créera  nne  situation  qui  pourra  ëlre  grave 
pour  les  propriétaires,  et  qu'il  en  peut 
résulter  pour  eux  de  sérieux  incouvénleots  ; 
Il  vaudrait  mieux  ne  pas  parler  de  la  hau- 
teur des  clôtures  et  employer  des  termes  plus 
généraux.  On  clôture  d'une  bçon  plus  par- 
faite avec  la  ronce  arllScielle  et  d'autres 
procédés  qu'avec  un  fossé,  eAt-ll  I  mètre  de 
large.  H.  de  Horean,  m.  ag.,  ind.  el  t., 
rappelle  qne  la  disposiiion  de  l'article  28 
est  conforme  i  la  loi  dé  1791  qui  n'a  jamais 
soulevé  de  difficullés.  M.  de  Surmont  de 
Volsberghe  admet  que,  si  un  propriétaire  vent 
snpprimer  la  vaine  pâiure,  il  doit  se  con- 
former â  la  loi.  Mais  11  estime  qne  la  loi,  pour 
être  Juste,  devrait  stipuler  â  l'article  2S  une 
forme  .'ipéciale  de  ctûure.  M.  Van  Vreckem 
fait  observer  que,  al  cette  loi  existe  depuis 
cent  ans,  elle  n'a  jamais  été  observée,  que 
les  usages  locaux  sont  restés  plus  forts  qne 
la  loi.  L'orateur  propose  de  modifier  comme 
suit  le  premier  paragraphe  de  l'article  28. 
«  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de 
vaine  pâture  ne  pourront,  même  s'ils  sont 
fondés  sur  un  titre,  empêcher  les  proprlé- 
tairr.B  de  clôturer  leurs  héritages,  et  aussi 
longtemps  que  ces  héritages  seront  clos, 
conformément  aux  usages  locaux,  ils  ne 
pourront  être  assujettis  i  la  vaine  pâture  ni 
au  parcours,  n  M.  Thonissen,  m.  i.  et  int.,  dit 
que  les  propriétés  non  grevées  de  vaine 
pâture,  ne  doivent  pas  être  clôturées;  on  les 
clôture  ou  non,  comme  on  veut.  Hais  il  ne 
peut  en  être  de  même  des  terras  grevées  de 
vaine  pâture.  La  clôture  indique  le  désir  du 
propriétaire  de  ne  plus  tolérer  la  pâUire.  Le 
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ministre  convie  le  Sén*t  i  repousser  l'anien- 
dément  de  H.  Van  Vreckem.  Après  une 
nouvelle  dlscasslon  entre  HH.  Honteflore 
Levi,  de  Moreaa,  m.  ag.,ifid.  tt  l.,  et  Van 
Vreckem,  le  Sënat  décide  de  renvoyer  les 
articles  t%  el  30  à  la  commiEsloQ.  L'ar- 
ticle 39  est  adopté  saos  observilions  ;  les 
articles  M  i  14  soni  adoptés.  L'article  15 
(délimitation  en  cas  d'absence  des  proprié- 
talres]  est  renvoyé  i  la  commission  pour 
Gtre  revu  ao  point  de  vue  de  la  rédaction. 
Les  articles  i6  et  iT  sont  adopta  sans  obser- 
vations. —  25.  L'examen  des  articles  28  et 
30  renvoyés  â  la  commission  est  repris.  La 
commission  propose  ponr  l'article  2S  gne 
Donvelie  rédaction  qnl  permet  au  proprié- 
taire de  soustraire  son  bien  A  la  vaine 
pâture  en  le  clôturant  amformément  aur 
vtagu  loeans.  M.  Van  Vreckem  se  rallie  à  ce 
texte  et  retire  l'amendement  qu'il  avait  pro- 
posé; la  loi  dit  simplement  qne  le  proprié- 
taire qui  désire  un  avantage,  la  cessation 
de  la  vaine  pâture,  doit  poser  des  bornes 
an  passage  du  bétail.  Le  propriétaire  doit 
montrer  par  une  clôture  ïa  volonté  de  s'op- 
poser à  l'exercice  du  droit  de  vaine  parure 
sur  sa  propriété.  L'oraieur  dit  qu'il  suffit 
selon  lai,  qu'une  clôture  apparente  et  efficace 
avertisse  ceux  qui  usent  de  la  vaine  pâture  de 
la  volonté  du  propriétaire  d'y  soustraire  son 
terrain.  H.  ThoDlssen,  m.  t.  el  ini.,  dit 
qne  le  genre  de  clôture  Importe  pen  :  nne 
clftiure  quelconque  conforme  aux  usages  des 
lieux  empËchani  te  héiall  de  passer  est  suffi- 
sante, H.  Montefiore  Levi  défend  la  rédaction 
nonvelle  proposée  pour  l'article  28;  quant  i 
l'article  30,  il  dit  que  le  libellé  de  cet  article, 
dont  la  rédaction  primitive  se  bornait  ï 
copier  l'article  équivalent  de  la  loi  de  1791, 
ne  le  satisfait  pas  ;  de  l'article  30  il  résulte 
qu'on  ne  pourrait  adopter  aucun  nouveau 
mode  de  clôture;  la  commission  a  cherché  ï 
répondre  i  ce  reproche  en  amendant  l'ar- 
ticle 50.  L'orateur  trouve  excessive  la  hau- 
teurde  l'.SS  fixée  ponr  les  clôtures  antres 
que  les  murs;  cela  n'est  pas  raisonnable,  vu 
qu'une  baie  vive,  les  premières  années  sur- 
tout, arrive  difficilement  i  cette  hauteur;  la 
clôture  doit  Être  uniquement  fahe  de  façon 
qne  l'inientlon  do  propriétaire  apparaisse 
clairement.  H.  de  Moreau,  m  ag.,  fnd.  tl  I., 
croit  qu'il  vaudrait  mieux  supprimer  abso- 
ioment  l'article  30,  qui  du  reste  n'est  pas 
fort  bien  ï  sa  place,  et  ne  pas  définir  ta 
clôture,  car  en  votant  la  proposition  de 
H.  Van  Vreckem,  le  Sénat  irait  i  i'enrontre 
du  but  de  crus  qui  veulent  la  suppression  de 
la  vaine  pâture  puisqu'elle  exige  que  la  ctb- 
ture  soit  efficace,  ce  qui  n'est  pas  prestTit 
par  la  législation  en  vigueur.  M.  Surmont  de 
Volsberghe  objecte  i  M.  de  Moreau,  m.  ag.. 
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ind.  et  t.,  qne  la  proposition  en  discussion 
empêchera  une  fouie  de  contraveniloni  et  de 
conlestallons  de  se  produire  dont  la  masse 
du  public  subirait  les  conséquences.  H.  de 
Labbeville  ajoute  que  l'abolition  du  droit  de 
vaine  pâture  doit  être  le  but  i  atteindre. 
M.  Van  Vreckem  maintient  les  mots  «  confor- 
mément aux  usages  locaux  a.  Ce  sera  l'nsage 
qui  réglera  le  genre  de  clôture.  H.  Orban  de 
Xivry  se  rallie  à  la  suppression  des  mots 
«  de  manière  à  empêcher  le  paasage  du  bé- 
tail n.  H.  Surmont  de  Volsberghe  propose  de 
dire  simplement  :  n  Aussi  longtemps  que  ces 
héritages  seront  clos,  ils  ne  pourront  être 
assujettis  i  la  vaine  pâture  ni  an  parcours,  t 
L'article  28  est  Snalement  adopté  avec  la 
rédaction  proposée  par  la  commission  et  qui 
est  ainsi  conçue  :  «  Le  droit  de  parcours  et 
le  droit  simple  de  vaine  pâlure  ne  pourront, 
même  s'ils  sont  fondés  sur  un  titre,  empêcher 
les  propriétaires  de  clôtnrer  leurs  héritages, 
et  aussi  longtemps  que  ces  héritages  seront 
clos  conformément  aux  usages  locaux.  Ils  ne 
pourront  être  asiinjettisâ  la  vaine  pâture  ni 
au  parcours.  HM.de  Moreau,  m.  ai;.,iDd.ef  t., 
propose  de  supprimer  l'article  50,  c'est-â- 
dire  d'abandonner  toute  définition  de  clô- 
ture; si  vous  définissez  la  clôture,  dit  t'ors' 
teur,  vous  devez  en  déterminer  également  les 
effets.  Est-ce  que  les  articles  du  code  pénal 
se  rapportantâ  l'escalade,  par  exemple, seront 
appliqués?  Une  disposition  semblable,  dit  le 
ministre,  est  excessivement  grave  et  il  doute 
que  le  Sénat  soit  décidé  i  s'y  rallier.  Après 
une  discussion  entre  HH.  de  Labbeville,  de 
Uoreau,  m.  ag.,  ind.  ^11.,  Van  Vreckem  et 
Thonissen,  m.  i.  el  tut.,  la  suppression  de 
l'article  30,  proposée  par  le  gouvernement, 
est  adoptée.  L'article  39  est  mis  en  discus- 
sion. M.  Snrmont  de  Volsberghe  propose 
de  rédiger  le  S  2  de  l'article  39  de  la  manière 
suivante  :  «  Cette  disposition  est  applicable 
aux  actions  en  bornage  de  propriétés  con- 
tîgues  i  celles  des  communes,  des  provinces, 
de  l'Etat  el  des  éiablif^sfmenis  pnblics.  n  Cet 
amendement  est  adoplé.  L'article  45,  amiendé 
par  H.  Surmont  de  Volsbei^he,  est  adopté. 
11  est  ainsi  conçu  :  «  Art.  46.  S'il  a  été 
procédé  ï  la  délimiiation  en  l'absence  des 
propriétaires  riverains  ou  de  l'un  d'eux,  le 
prorès-verbal  et  le  plan  seront  Immédiate- 
ment déposés  au  secrétariat  de  la  commune. 
Un  double  en  sera  déposé  au  greffe  du  gou- 
vernement provincial;  Il  sera  donné  avis  de 
ce  dépôt  aux  propriétaires  absents  dans  la 
forme  indiquée  â  l'article  42.  Pendant  six 
mois,  i  dater  du  Jour  où  cet  avis  aura  été 
donné,  tout  intéressé  pourra  prendre  con- 
naissance de  ces  pièces  et  former  opposition 
entre  les  mains  dn  collège  échevlnat  qnl  en 
donnera  immédiatement  avis  ii  la  députallon 
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pennanenle.  A  défunt  d'opposition  dans  les 
sli  mois,  la  dépnialloD  permanente  les  décla- 
rera approuvées  et  la  déclaration  aéra  rendue 
publique,  comme  11  esl  dit  en  l'article  précé- 
dent. Le  procâs-verbal  ei  le  plan  approuves 
serviront  de  titres  pour  la  prescription  de  dix 
et  de  vingt  ani.  n  —  U.  La  discussion  du 
titre  II  du  code  rural  est  ouverte.  Le  prési- 
dent dit  que  HH.  de  Bnisseret  de  Blarengliien 
et  de  Namur  d'Eliée  ont  tait  savoir  an  bureau 
qu'ils  remplacent  l'amendement  primitive- 
ment proposé  par  eux,  ï  l'article  èi,  par  dd 
nouvel  amendement  ainsi  conçu  :  «  Les 
gardes  champêtres  panlcnliers  pourront  être 
armés  de  fusils  à  plusieurs  coups.  »  Les  arti- 
cles 48  et  19  sont  adoptés  sans  observations. 
A  l'article  50  (Curage),  H.  Piret-Goblet  fait 
remarquer  que  les  frais  de  curage  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  sont  H  la 
charge  des  riverains  et  des  usagers  et  que 
le  recouvrement  des  frai^  incombant  ft  ces 
derniers  est  fort  difficile  ;  Il  voudrait  que  l'on 
engageât  les  communes  i  insérer  dans  les 
règlements  sur  cette  matière  des  clauses 
mettant  â  leur  cbarge  une  partie  des  frais  de 
ciirage  de  ces  cours  d'eau.  H.  Thoni.'sen,  nt. 
i.  el  tnt.,  objecte  que  la  loi  de  1877  esl  très 
catégorique  k  ce  sujet  et  l'orateur  ne  voit  pas 
pourquoi  il  faudrait  légiférer  de  nouveau 
dans  la  loi  actnelle,  alors  que  la  commune  a 
déjà  des  pouvoirs  suffisants.  L'article  50  esl 
adopté.  H.  de  Coninck  de  Uerckem  demande, 
relativement  ï  l'article  51  qui  dit  que  chaque 
commune  a  au  moins  un  garde,  cbampèire, 
si  deux  petites  communes  ne  pourraient  pas 
s'associer  pour  avoir  un  garde  commun. 
U. Tbonlssen, M.  i.d  ini..  objecte  que  cette 
tolérance  existe  dans  des  cas  exceptionnels. 
H.  Orbsn  de  Xivry  lait  remarquer  que.  si 
l'on  adopte  l'amendement  de  U.  d'Huart  i 
l'article  60,  une  partie  des  objections  de 
H.  de  Coninck  tombent;  d'après  cet  amande- 
ment,  le  cumul  pourrait  être  autorisé  avec 
d'autres  fonctions  que  celles  qui  sont  per- 
mises i  cet  article.  M.  Van  Vreckem  ajoute 
que  rien  n'empËche  cependant  qu'un  garde 
champêtre  exerce  dans  plusieurs  communes 
en  mime  temps;  il  n'y  a  aucun  texte  de  loi 
qui  l'interdise.  On  peut  donc  donner  i  la 
loi  une  interprétation  telle  qu'aucun  des  in- 
convénients signalés  ne  se  produise.  M.  de 
Selys-Longchamps  voudrait  une  organisation 
complète  des  gardes  champêtres,  une  sorte 
d'embrigadement.  H.  MonieBore  LevI  pro- 
pose d'insérer  dans  l'article  60  une  disposi- 
tion autorisant  le  cumul  de  garde  champêtre 
pour  diverses  communes.  H.  Sormont  de 
Volsberghe  propose  de  faire  l'intercalation 
i  l'article  51  même;  l'orateur  propose  de  le 
rédiger  en  ces  termes  ;  k  Chaque  commune 
rurale  aura  au  moins  nn  garde  champêtre; 


toutefois  deux  on  plusieurs  communes  posr- 
ront  être  autorisées  par  ta  dépulation  perma- 
nente i  n'avoir  qu'un  seul  garde  champêtre.» 
H.  Orban  de  Xivry  propose  d'ajouter  i  l'ar- 
ticle 51  les  tao\s  u  sauf  les  exceptions  pré- 
vues i  l'anlcle  bO  ».  U.  Monleflore  Levi  dit 
qu'en  mettant  i  l'article  60  que  le  cumul  des 
fonctions  de  garde  champêtre  pour  plusieurs 
communes  est  permis  avec  l'approbation  de 
la  dépulation  permanente,  on  ralliera  toutes 
les  opinions.  H.  Orban  de  Xivry  ajoute  que 
l'on  pourrait  dire  1  l'arllcle  60  ;  <  Les  foac- 
tions  de  garde  champêtre  sont  incompa- 
tibles... sauf  avec  les  fonctions  de  garde 
forestier  el  de  garde  champêtre,  a  M.  De 
Votder,  n.  j.,  objecte  que  la  proposition  de 
HM.  Honiedore  Levi  et  Orban  de  Xivry 
n'est  pas  très  logique-  Le  projet  dit,  dans 
son  article  51,  que  chaque  commune,  quel- 
que petite  qu'elle  soit,  doit  avoir  son  garde 
champêtre;  l'article  60  ne  fait  qu'établir  les 
incompailbilités  concernant  les  fonctions  de 
garde  champêtre.  L'article  SI,  amendé  par 
H.  Surmont  de  Volsberghe,  est  adopté.  A 
l'article  52  :  «  Les  gardes  champêtres  sont 
principalement  institués  i  l'effet  de  veiller  à 
la  conservation  des  propriétés,  des  récoltes 
et  des  fruits  de  la  terre;  Ils  concourent  sous 
l'autorité  du  bourgmestre  1  rexéeutlon  des 
lois  et  r^lements  de  police,  ainsi  qu'an 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité 
dans  la  commune  ■,  U.  de  Bnisseret  de  Bta- 
renghlen  demande  i  U.  De  Volder.ii.  j.,  s'il 
ne  serait  pas  rationnel  de  proportionner  le 
nombre  des  gardes  cliampêtrea  au  chiffre  de 
la  population.  H.  Thonissen,  m.  i.  et  i%t-, 
répond  qu'il  faut  laisser  agir  la  commune  en 
tooie  liberté.  L'article  5S  est  adopté.  Les 
articles  S3  ï  S9  sont  adoptés  sans  observa- 
tions. M.  d'Huarl  propose  un  amendement 
tendant  i  ajouter  au  débnt  de  l'article  60  les 
mois  suivants  :  a  Sauf  les  exceptions  qui 
pourront  être  autorisées  par  le  gouvernement, 
la  dépulation  du  conseil  provincial  enten- 
due, l'emploi  de  garde  champêtre,  etc..  > 
H.  d'Huart  fait  remarquer  que  les  disposi- 
tions de  cet  article  du  projet  de  loi  paraissent 
très  rigoureuses.  Aux  termes  de  cet  article  : 
«  L'itmploi  de  garde  champêtre  est  Incom- 
patible avec  toutes  les  Fonctions  autres  que 
celles  de  garde  forestier  de  l'Etat,  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics  et  de 
garde  champêtre  ou  forestier  des  particuliers. 
Le  cumul  de  ces  derniers  emplois  pourra  être 
autorisé  par  ta  dépulation  permanente.  Ils 
ne  peuvent  tenir  auberge  ou  débit  de  bois- 
sons, même  par  personnes  interposées,  i 
peine  de  suspension  et  eu  cas  de  récidive,  de 
révocation,  u  H.  Thonissen,  n.  i.  el  int.,  ob- 
jecte qu'il  est  difficile  d'accepter  l'amende- 
ment de  H.  d'Huart,  dans  la  forme  qui  lui 


lyGoogle 


est  donnée.  Il  findrait  dire  simplement... 
■  Mnf  les  exceptions  qai  pourront  être  au- 
torisées pirladépotation  permanente,  elc...» 
H.  Halon  fslt  remarquer  qu'il  vaudrait  mieux 
laisser  au  gouvernement  le  droit  d'aotorlser 
le  cumul  pour  les  emplois  qui  n'ont  pas 
d'affloité  avec  celui  de  iiarde  charopËtre. 
L'orateur  dit  qu'il  n'insistera  pas  si  l'on  lient 
absolument  i  laisser  la  députation  perma- 
oente  seule  )nge.  H.  Sarmonlde  Votsbergiie 
Tait  remarquer  qne  la  députation  permanente 
est  absolument  incompétente  en  cette  matiâre. 
H.  de  Ribancourt  dit  qu'il  y  a  beaucoup  de 
communes  qui,  Caule  de  ressources  suffi- 
santes, peuvent  vouloir  nommer  garde  cham- 
pêtre une  pursonne  exerçant  dëjï  d'antres 
fonctions.  L'orateur  dit  qu'il  ne  voit  pas 
pourquoi  l'on  ferait  intervenir  le  gonverns- 
meot  ponr  un  cas  si  peu  fréquent  et  d'aus.si 
minime  Importance;  il  croit  qne  l'interven- 
llon  de  la  députation  permanente  suffit  et 
qu'il  est  inutile  de  conférer  su  gouvernement 
un  pouvoir  qu'il  pourra  difficilemeni  exercer 
en  connaissance  de  cause.  H,  de  Crombruegbe 
de  Loorlngbe  se  rallie  ï  ces  observations. 
L'orateur  signale  i  l'article  60  on  défaut  de 
rédaellon  qui  serait,  i  son  avis,  corrigé  en 
disant:  «  Les  gardes  champêtres  ne  pourront 
tenir  auberge,  s  H.  De  Volder.  m.j..  présente 
un  nouveau  texte  àina  lequel  il  est  tenu 
compte  des  diverses  objections  Taites.  et  qui 
est  ainsi  conc^i  :  «  L'emploi  de  garde  cham- 
pêtre est  incompaiibie  avec  toute  autre  fonc- 
tion, sanf  autorisation  par  la  députation  per- 
manente. Toutefois  les  gardes  champêtres  ne 
pourront  tenir  auberge  ou  débit  de  boissons, 
même  par  personnes  interposées,  i  peine  de 
suspension  et,  en  cas  de  récidive,  de  révoca- 
tion. >  L'article  60  est  adopté  tel  qu'il  est 
présenté  parU.  De  Volder,  m.  j.  A  l'article  61 . 
«  Les  établissements  publics  et  les  particuliers 
ont  le  droit  d'avoir  des  gardes  champêtres 
pour  la  conservation  de  leurs  fruitset  ré<x)ltes, 
des  fruits  et  récoltes  de  leurs  fermiers  ou  loca- 
taires; de  leurs  propriétés  rurales  de  toute 
espAce,  y  compris  leurs  propriétés  boisées, 
ainsi  que  pour  la  surveillance  de  la  chasse  et 
de  la  pêche  qui  leur  appartiennent.  Ils  sont 
tenus  de  les  faire  agréer  par  le  gouverneur  de 
la  province  et  d'indiquer  dans  l'acte  de  no- 
mination la  situation  des  biens  dont  la  sur- 
veillance leur  est  conBée.  Les  conditions 
d'âge  prescrites  par  l'article  55  leur  sont 
applicables,  n  H.  Thonissen,  m.  t.  el  itu., 
fait  remarquer  que  ces  gardes  pourront  tenir 
auberge.  L'article  6t  est  adopté  dans  la  ré- 
daction admise  par  la  Chambre  des  repré- 
seniaots.  A  l'article  63,  qui  porte  :  «  Les 
gardes  des  établissements  publics  et  des 
particuliers  ont  le  même  armement  que  les 
gardes  champêtres  des  communea  »,  H.  de 
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Boisseret  de  Blarenghien  fait  remsrqeer  que 
les  gardes  particuliers  seront  forcés  de  se 
servir  d'armes  anciennes  dont  le  chargement 
réclame  un  temps  fort  long  et  qu'ils  seront 
ainsi  i  la  merci  des  braconniers.  L'article  63 
en  revient,  d'après  l'orateur,  à  permettre  aux 
braconniers  d'être  mieux  armés  que  les 
gardes.  L'oraienr  demande  enauite  quelle 
latitude  il  accordera  aux  gardes  quant  à  la 
manière  de  charger  leur  fasll  en  vue  de 
l'extermination  des  animaux  malfaisants  : 
les  K  mordants  a,  les  oiseaux  de  proie, 
les  corbeaux,  les  pies.  H.  ThODlssen,  n.  i. 
et  iiu.,  dit  qu'au  snjet  de  l'armement  des 
gardes,  le  gouvernement  y  veillera.  L'ora- 
teur est  d'accord  avec  le  ministre  pour 
combattre  la  proposition  de  M.  de  Buts- 
seret  qui  propose  ponr  les  gardes  particuliers 
un  armement  différent  el  plus  complet  que 
ponr  les  gardes  champêtres  des  coramnoes. 
La  concession  à  faire,  poursuit  l'orateur, 
serait  d'ajouter  un  second  paragraphe  i  Yar- 
ticle  62  dans  lequel  on  permettrait  an  parti- 
culier d'avoir  recours  b  un  armement  diffé- 
rent de  celui  de  garde  champêtre  dans  les 
circonstances  qu'il  devra  préciser  et  que  le 
gouvernement  appréciera .  L'article  63, 
amendé  par  H.  de  Bulsserei  de  Blarengbien, 
et  qui  est  ainsi  conçu  :  v  Les  gardes  cham- 
pêtres et  particuliers  pourront  être  armés 
de  fusils  à  plusieurs  coups...  *  est  adopté. 
Les  articles  65,  M  et  65  sont  adoptés  sans 
disRusBlon.  Au  chapitre  111,  De  la  recherche 
det  diiitt  el  contravenliota,  l'article  66  est 
adopté  sans  observations.  A  l'article  67  : 
n  Les  gardes  champêtres  des  communes 
sont  chargés,  chacun  dans  le  territoire  pour 
lequel  ils  sont  assermentés,  de  recbercber 
et  de  constater,  concurremment  avec  la  gen- 
darmerie, les  délits  et  les  contraventions  qsi 
ont  pour  objet  la  police  rurale  et  forestière, 
de  même  que  les  délits  de  chasise  et  de  pêche. 
Les  gardes  forestiers  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  ont 
également  qualité  pour  constater,  dans  les 
champs,  ces  divers  délits  et  contraventions  a, 
M.  Orban  de  Xivry  propose  la  snppression 
du  mol  chacun.  Adopté.  Les  articles  68  i  70 
sont  adoptés.  L'article  71 ,  ainsi  conçu  :  ■  Les 
gardes  champêtres  ont  le  droit  de  requérir 
directement  la  force  publique  ponr  la  ré- 
pression des  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière rurale  et  en  matière  forestière,  ainsi  que 
pour  la  recherche  et  la  saisie  des  produits 
du  sol,  volés  ou  coupés  en  délit,  vendus  on 
achetés  en  frsnde  n,  est  adopté.  A  l'arii- 
cie  73  :  «  11k  signeront  leurs  procès- verbaux 
et  affirmeront  au  plus  tard  le  lendemain 
de  la  clôture  par  devant  le  jnge  de  paix 
dn  canton  ou  par  devant  le  bourgmestre, 
soit  de  la    commune   de   leur  résidence. 
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BOlt  de  la  commone  ob  le  dëin  i  élé  commis 
oa  consislâ,  le  toal  sous  peine  de  nnlltlë  si 
le  prorËs-verbal  n'est  pas  ëcril  de  la  main 
do  sarde.  L'olBcler  public  qnl  en  recevra 
l'affirmaMon  devra  loi  en  donner  préalable- 
ment lecture  ei  mentionner  cette  formalité 
dans  l'acte  d'afflrmiiion,  boqs  peine  de  nul- 
lité H,  M.  d'Huari  propose  de  remplacer  les 
mois  le  lendemain  par  cenn-ci  :  le  mrlende- 
main.  L'article  72,  amendé  par  H.  d'Huari, 
eSi  adopté.  Les  articles  13  ï  75  sonl  adoptés 
sans  observations.  L'article  76  est  adopté 
svee  une  rédactln»  nonvelle  proposée  par 
H.  Van  Vreckem  et  qui  exl  ainsi  libellée  : 
K  Les  gardes  champêtres  des  communes, 
des  établissemenis  publics  et  des  particu- 
liers BODL  responsables  de  lODte  négligence 
on  contravention  dans  l'eierclre  de  leurs 
fonctions,  ils  pourront  Être  rendue  passibles 
du  payement  des  indemnités  résuiiani  des 
Infractions  qo'iis  n'auront  pas  dôment  cons- 
tatées, n  Tous  tes  articles  da  chapitre  IV, 
Dt  la  pourtuUe  drt  déUti  et  de*  eonirateittion», 
sont  adoptés  sans  ohservations.  Aox  sept 
paragraphes  de  l'article  S7,  relaiiis  aux  in- 
fractions et  aux  peines,  le  président  dit  que 
les  commissions  réunies  proposent  d'ajouter 
va  paragraphe  supplémentaire  ainsi  conçu  : 
«  8°  Ceux  qnl,  sans  nécessité  el  malgré  la 
défense  des  propriétaires,  dans  les  cas  non 
prévus  par  les  articles  55J,  S  6,  et  S56,  |  6, 
du  code  pénal,  auront  pa<»é  sur  des  terrains 
oa  sur  des  chnminsappartenaiilb  des  particu- 
liers non  grevés  d'une  servitude  de  passage  *, 
H.  de  Ribaucourt  propose  ta  Sénat  d'adopter 
l'amendement  de  la  commission.  H.  Monte- 
DoreLevi  critique  la  rédaction  de  cei  article; 
le  principe  de  l'amende  i  par  t£le  d'animal  >, 
figurant  au  n"  7  qui  prévoit  la  pâinre  non 
autorisée,  pourrait  tout  aussi  bien  s'appliquer 
aax  autres  paragraphes  de  l'article.  L'orateur 
demande  de  préciser  davantage.  H.  Surmoni 
de  VoUberghe  dit  qu'il  résulte  du  vole  de  la 
Chambre  que  la  clause  spéciale  du  g  7  n'est 
applicable  qu'ï  ce  paragraphe.  M.  Orban  de 
Xivry  bit  remarquer  que  ta  pénalité  a  élé 
aggravée  ici  A  causeda  préjudice  qne  causent, 
en  broutant,  les  bCies  t  laine  et  les  Ghèvres. 
La  condamnation  par  téie  n'est  pai*  une 
nouveauté;  elle  exlsiali  dans  l'ancien  code 
rural.  H.  HonieSore  Levi  propose  de  Joindre 
les  deux  dernières  lignes  du  7"  au  premier 
paragraphe  de  ce  numéro.  Adopté.  Â  l'arti- 
cle 88  qui  commtne  également  certaines 
peines,  H.  de  Prel-Roose  de  Calesberg  pro- 
pose la  suppression  dn  g  7  ainsi  conçu  : 
«  7*  Ceux  qui  ne  laisseront  pas  leurs  colom- 
biers fermés  pendant  ta  saison  des  semailles, 
%  iroins  qne  les  colombiers  ne  servent  exclu- 
sivement aux  pigeons  voyageurs.  »  H.  de 
Setys-Loogclianipa  se  rallie  b  ramendemeot 


de  H.  de  Pret-Roose  de  Calesberg,  ainsi 
que  H.  de  Labbeville.  L'article  86,  avec  la 
suppression  du  J  7  proposée  parH.  de  Pret- 
Roose  de  Calesberg,  est  adopté.  Les  arti- 
cles 89  i  95  sont  adoptés  sans  observations. 
Tons  tes  articles  du  chapitre  Vil,  De  texiem- 
tton  da  jugemenli,  sont  adoptés  sans  obser- 
vations. Les  arficles  amendés  sont  adoptés 
en  seconde  lecture.  L'ensemble  du  projet  de 
loi  comprenanl  les  litres  I"  ei  il  du  code 
rural  est  adopté  k  l'nnanimité  des  49  reero- 
bres  présents.  Le  président  dit  que  le  projet, 
ayant  été  amendé,  devra  être  renvoyé  k  la 
Chambre. 

3(1  mut.  H.  le  présidenl  dit  que  la  Chambre 
a  amendé  les  articles  28,  39,  51  et  87  du 
projet  de  loi  du  code  rural.  L'article  S8  est 
adopté.  L'article  33  est  adopté  sans  observa- 
tions. H.  de  Conlnck  de  Herckem  propose  de 
rrnvoyer  la  loi,  i  propos  de  l'anlcle  51 
(ObliiialioD  pour  chaque  commune  d'avoir 
au  moins  un  garde  cbampètre)  il  la  session 
suivante,  mais  l'article  .M  est  adopté.  L'ar- 
ticle 87  est  adopté.  L'ensemble  du  projet 
du  code  rural  est  adopté  par  43  voix  et  une 
abstention  (H.  Lammens). 


fidieembre.  H.  P igeol et  Interpelle  H.  Tbo- 
nissen,  m.  i.  et  tu.,  an  sujet  des  condlilooe 
spéciales  dans  lesquelles  se  trouve  l'admlnb- 
Iraiion  communale  de  Waterloo.  Le  conseil 
est  réduit  A  cinq  membressur  onze  membres; 
six  membres  ont  été  élus  anx  éleciiens  der- 
nières; la  llsle  catholique  passa  alors  tout 
entière;  celte  élection  fut  annulée  par  la 
députaiion  permanente;  mais  le  gonveroe- 
meni  la  valida.  Le  conseil  se  trouva  ainsi 
oompoi^é  de  six  catholiques  et  de  cinq  libé- 
raux; la  mort  de  l'échevin  libéral,  H.  Lau- 
rent, et  celle  d'un  conseiller  calhotiqne 
réduisit  le  nombre  des  conseillers  ï  neuf 
membres.  Les  quatre  conseillers  libéraux 
donnèrent  leur  démission  k  la  suite  du  r«tbs 
de  la  majorité  de  convoquer  le  corps  électoral 
pour  pourvoir  aux  places  vacantes.  Le  m)nl»> 
Ire  doit  mettre  lin  k  cette  situation  ;  outre  de 
nombreuses  réclamations  contre  la  façon 
dont  se  dressent  les  listes  électorales,  k 
Waterloo,  il  y  a  eu  en  1889  an  déOcIt  consi- 
dérable dans  le  budget;  Il  s'agit  de  le  com- 
bler. Le  gouvernement,  demande  l'orateur, 
permettra- t-ll  qu'un  conseil  de  cinq  membres 
prenne  les  importantes  décisions  nécessitées 
par  cet  élit  de  choses?  De  la  nouvelle  élection 
dépendra  la  majorllé  du  conseil.  L'orateur 
ajoute  que  M.  Thontssen,  m.  i.  el  m.,  n'est 
pas  opposé  en  principe  anx  élections  par- 
tielles, puisqu'il  en  a  ordonné  une  k  Gllty. 
Dit  il  n'y  a  que  150  hiblUnts  et  où  II  n'; 
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a*ait  que  deux  conseillers  k  rempheer  et  il 
bit  remirquer  que  70  électeurs  de  Waterloo 
ont  réclamé  ta  réoDlon  du  collège  ëtecioral. 
K.  Tbonlssen,  m.  t.  ^1  rut.,  qoiilifle  d'ill^ale 
la  conduite  des  conseillers  démlssionnaireii 
qgl  n'assisient  iilos  idx  séances;  aux  termes 
de  la  loi,  ils  doivent  remplir  leoris  fonctions 
ei  l'on  ne  peat  admettre  qu'une  minorité 
d'un  conseil  communal  force  la  main  au 
gODTernement.  Quani  à  l'élection  partielle 
de  Gllly,  Il  répond  qu'il  accomplissait  simple- 
ment le  VŒU  du  conseil  et  de  la  population  ; 
d'ailleurs,  la  loi  électorale  subordonne  la 
décision  do  gouvememeni  i  celle  du  conseil 
commanal.  A  Waterloo,  le  conseil  communal 
ne  TCDl  pas  de  nouvelles  élections,  et  le 
quart  seulement  des  électeurs  ont  pétitionné 
pour  qu'elles  aient  lien.  H.  le  vicomte  Vi- 
lain XllllappuielesconBldérailons  du  minis- 
tre; 11  ajoute  que  les  conseillers  absientlon- 
nJKtes  manquent  gravement  à  leurs  devoirs. 
l.'oraieQreBtlmeflu'lle''lln<iti'e  de  convoquer 
les  électeurs  à  Waterloo,  où  il  y  a  en  réalité 
en  fonctions  neuf  conseillers  sur  onze.  M.Pi- 
geolei  dit  qu'il  n'est  pas  question  Ici  d'une 
infime  minorilé,  malsd'nne  roinorltéde  quatre 
membres  contre  cinq.  H  Thonlssen,  m.  i.  et 
lu.,  déclare  que  le  gouvernement  ne  cédera 
pis  devant  tes  exlgenves  de  quelques  con- 
seillers qui,  en  violation  de  la  loi,  se  sont 
mis  en  grave. 

a  «Ht.  H.  Hlclianx  donne  leclnre  dn  rap- 
port de  la  commission  qui  a  examiné  le  pro- 
jet de  loi  modiflant  les  déllmliatlons  territo- 
riales de  LoDvain  et  de  Kessel-Loo.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  sans  observations  i  l'unani- 
mité des  41  membres  présents.  H.  Sarmont 
de  Voisbergbe,  ta  nom  de  U.  de  Bloltey, 
donne  lecture  du  rapport  portant  érection  de 
Il  commune  de  Rouvreui  (Liège);  ce  projet 
est  adopté  k  l'nnanlmilé  des  4S  membres 
présents.  11.  Surmont  de  Voisberfihe,  au 
nom  de  H  de  Blolley,  donne  lecture  du 
rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  le 
projet  de  loi  portant  recllBratlon  des  limites 
sépiratlvsa  des  communes  de  Villerot  et 
d'HauIrage  (Hainauil,  Ce  proiet  de  loi  est 
adopté  i  l'uiianlmiié  des  t3  membres  pré- 
sents. H.  Surmont  de  Volsberghe.  au  nom 
de  H.  de  Biolley.  donne  lecture  du  rapport 
de  la  commisKton  qui  a  examiné  le  projet  de 
loi  modiflani  les  limites  séparatlves  des 
communes  d'Oosiacber,  de  Wondelftem  et 
d'Evergem.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  k 
l'unanimité  des  40  membres  présents.  — 
15.  H.  Bonnet  donne  lecture  du  rapport  de 
la  commission  qui  a  examiné  le  projet  de  loi 
portant  éreciion  de  la  commune  de  L'Escail- 
liere  (Hainaot).  Ce  projet  de  loi  est  adopté 
sans  observa tlooii,  k  l'unanlmtlé  des  i!i  mem- 
bres présents.  H.  D'Haart  dépose  le  rapport 


6  5S5 

snr  le  projet  de  lo)  érigeant  en  commune 
diitlocte  le  hameaa  de  Coulisse  (Namur). 
M.  Pigeolet  fait  rapport  sur  une  pétition  du 
conseil  communal  de  Baulers  qui  sollicite 
l'Intervention  du  gouvernement,  alln  d'em- 
pècber  la  ville  de  Bniielles  de  faire  passer 
sons  les  routes  de  l'Etat  les  galeries  de  drai- 
nage nécessaires  k  l'alimentation  du  service 
d'eau  de  la  capitale;  cette  pétition  est  ren- 
voyée k  M.  de  Horean,  m.  ag.,  ini.  et  l.  — 
19.  Discussion  du  projet  de  loi  séparant  la 
hameau  de  Coulisse  de  la  commune  d'An- 
denne  et  l'érigeant  en  commune  distincte. 
H.  de  Lhoneux  fait  remarquer  que  le  projet 
a  été  volé  k  l'unanimité  k  la  Cbambre,  mais 
que  des  babiiants  de  Coulisse  protestent 
coRire  celle  séparation,  et  II  estime  que  les 
itenx  localités  doivent  continuer  k  demeurer 
réunies.  H.  d'Huarl,  r.  c,  répond  k  U.  de 
Lboneox  que  Coutiase  possède  les  ressources 
nécessaires  pour  subvenir  k  tous  ses  besoins. 
H.  Thonlssen,  m.  i.  tt  ini.,  dit  que  des 
enquêtes  nombreuses  ont  démontré  que  la 
grande  majorllé  des  habitants  de  Coulisse 
insistent  pour  la  séparation.  Le  projet  de  loi 
est  adopté  par  53  voix  contre  19. 

ODI.TBB. 

13  mnr$.  Dans  la  discuBsion  du  budget  de 
la  justice,  H.  Lammens  se  plaint  de  ce  que 
non  seulement  le  chiffre  des  traitements  du 
clergé  est  altaqvé,  mais  de  plus  qu'on  conteste 
le  bien-fondé  des  dépenses  nécessitées  par 
la  restauration  des  monuments  religieux. 
L'oralenr  dit  qu'il  ne  comprend  pas  comment 
il  est  possible  qu'on  exige  encore  la  signa- 
ture du  roi  pour  le  moindre  changement, 
quelqoe  minime  qu'il  soit,  fait  dans  une 
église.  Tout  cela  n'est,  k  son  avis,  que  de  la 
bureaucratie  et  de  la  centraiiiatlon  dans  le 
mauvais  sens  do  mot.  Il  espère  que,  si  la 
législation  du  temporel  des  cultes  est  revisée, 
ce  sera  pour  reconnaître  d'une  façon  pins 
complète  l'Indépendance  dn  clergé  en  ces 
matières;  la  bnreaucraile  ne  doit  pas  être 
introdnite  dans  un  domaine  où  l'influence  de 
l'évéque  doit  snISre.  L'orateur  montre  l'exem- 
ple de  la  Hollande  qui  a  assuré  au  clergé  une 
liberté  et  une  Indépendance  remarquables  en 
ce  qui  concerne  la  gestion  du  temporel  des 
colles;  te  décret  impérial  de  1809  qui  régit 
la  Belgique  a  été  remplacé  en  Hollande  par 
une  loi  plus  conforme  k  l'esprit  des  Flandres; 
grâce  k  cette  loi,  chaque  évèque  catholique 
a  le  droit  de  rédiger  lui-même  le  rèfclenent 
dans  l'intérêt  de  la  rellftlon  ou  pour  les  Ina* 
tiiutlons  charitables;  ces  mêmes  réglementa 
font  la  loi  dans  les  Pays-Bas  ;  les  conseils  de 
fabrique  y  jonissent  d'une  véritable  aniono- 
mie  ;  le  curé  en  esl  président  de  droit  ;  sor  la 
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seule  aotorisillon  du  roi,  ce  conseil  peut 
vendre  àtn  biens,  accepter  des  legs  el  même 
sdminletrer  un  cimeilAre.  L'évËqueseul  fait 
la  répartition  des  ressources  de  ces  fabriques. 
L'orateur  constate  que  le  gouvernemenl  qui 
est  su  pouvoir  a  une  tendance  ï  reconnslire 
aux  divers  culles  le  droit  de  régiemenler, 
comme  lis  l'entendent, les  Iniérgis  temporels 
des  églises.  Il  approuve  la  Jurisprudence 
adoptée  par  H.  De  Volder,  m.  j.,  en  maiiâre 
de  legs  et  de  testament;  lorsqu'un  testateur 
lègue  une  somme  aux  petites  sceari  des 
pauvres,  par  exemple,  ce  legs  est  nul  de  par 
la  loi;  sealemenl  If.  Bara  ■ccsparail  le  legs 
en  faveur  des  instltntlons  laïques.  H.  De 
Volder,  m.  J.,  agit  tout  autrement  :  Il  reluse 
d'accepter  le  legs  frappé  de  caducité,  puis- 
qu'il est  fait  en  faveur  de  personnes  qui  ne 
Jouissent  pas  de  la  personnalité  civile.  En 
respectant  dans  les  arrêtés  royani  la  volonté 
des  défunts,  en  refusant  de  commettre  ce 
que  l'orateur  considère  comme  une  véritable 
iniquité,  M.  De  Volder.  m.  j.,  fait  acte 
d'boniieie  homme.  M.  de  Coninck  de  Merckem 
dit  qu'on  pourrait  rétablir  les  traitements 
des  vicaires  supprimés  par  M.  Bara  et  les  cré- 
dits nécessaires  â  la  resiaurallon  des  églises; 
les  vicaires  ne  demandent  pas  i.OOO  francs, 
ils  se  contentent  de  500  francs.  Pour  ce  qui 
concerne  les  traliemenu  do  cleif  é,  H.  Bara 
n'a  eu  qu'un  soin,  rogner  et  diminuer,  mais 
M.  De  Volder,  m.  ;.,  devrait  rétablir  les 
anciens  traitements.  U.  Bara  a  laissé  les 
églises  tomber  en  ruines  en  réduisant  le 
chiffre  des  crédits.  L'orateur  hll  valoir  que 
sa  demande  est  un  acte  de  Justice;  il  ajoute 
que  la  suppression  des  places  de  vicaires 
opérée  par  le  cabinet  précédent  a  été  surtout 
désastreuse  dans  les  Flandres,  où  les  che- 
mins sont  souvent  mauvais  et  où  11  se  trouve 
nombre  de  vieux  curés  qui  ne  peuvent  plus 
faire  de  longues  marches.  L'orateur  demande 
au  ministre  qu'on  fasse  pour  les  édlflces  du 
culte  et  pour  les  traitements  des  vicaires  un 

Peu  plus  qu'on  ne  fait  actuellement  et  que 
on  accorde  aux  vicaires  des  traitements 
d'attente  comme  aux  Instituteurs.  M.  de 
Selys  Longchamps  répond  i  H.  de  Coninck 
de  Uerckem  qu'il  n'y  a  aucune  comparaison 
possible  entre  les  vicaires  et  les  institnienrs 
mis  sur  le  pavé.  Les  caisses  diocésaines, 
prouvent,  d'après  l'orateur,  que  les  tuteurs 
des  vicaires,  les  évéques,  ont  beaucoup 
d'argent  ;  ces  ressources,  parait-Il,  sont 
destinées  aux  prêtres  pauvres;  rien  de  sem- 
blable n'existe  en  ce  qui  concerne  les  Instl- 
tuteure  dans  te  besoin.  —  16.  H.  Graux 
fait  remarquer  i  M.  Lammens  qui  a  trouvé 
Infimes  les  traitements  du  clergé,  qu'i  droite 
00  oublie  toujours  le  facteur  très  important 
du  casuel  (on  interrompt  l'orateur  pour  dire 


que  ce  casuel  n'est  souvent  pas  supérieur  \ 
25  francs],  et.  qu'i  cdté  de  la  recette  que 
fait  légalement  le  prêtre,  celui-ci  toncbe 
encore  de  l'argent  aux  caisses  diocésaines 
et  autres.  De  plus,  l'administration  préc^ 
dente  n'a  supprimé  aucun  vicaire,  mais 
uniquement  des  vicariats  inutiles,  et  l'on  ne 
supprimait  qu'au  fur  et  il  mesure  des  vacancei 
qui  se  produisaient  ;  il  en  est  résulté  qu'aucun 
vicaire  n'a  été  atteint  dans  sa  position.  Les 
situations  acquises  ont  été  resi^ctées,  ce  qui 
n'a  pas  été  fait  pour  les  instituteurs  en  IStU. 
Ceux-ci  ont  été  frappés  à  cause  des  vicaires, 
et  11  n'est  pas  un  membre  de  la  gauche  qui 
n'ait  reçu  des  ptalniee  de  ces  fonctionnaires 
dont  qnelques-nns  sont  réellemenl  dans  la 
misère.  H.  De  Volder,  m.j.,  répond  qoa  les 
faits  ont  été  inexactement  rapporta  par 
M.  Graux  :  la  suppression  des  vicariats  n'a 
été  demandée  ni  par  les  populations,  ni  par 
les  contribuables.  Cette  mesure  n'a  été  autre 
chose  qu'un  acte  arraché  au  gouvernement 
libéral  par  M.  Goblet  qui  a  traité  la  question 
dans  uu  rapport  où  il  invoquait  des  considé- 
rations politiques  pour  la  josiifler.  C'était 
une  mesure  de  représailles  contre  le  clergé 
coupable  d'avoir  réussi  dans  sa  résistance  à 
la  loi  scolaire  de  1879  :  cette  mesure  s  été 
une  mesure  politique,  une  mesure  de  guerre 
arrachée  au  gouvernement  libéral.  H.  Bara 
a  sapprimé  en  1883  deux  cents  vicariats,  à  la 
suite  d'une  vive  et  ardente  discussion;  c'eit 
i  cette  époque  seulement  qu'on  a  trouvé  Ins- 
tiles  ces  vicariats,  dont  un  grand  nombre  ont 
été  rétablis  à  ta  suite  de  nombreuses  récla- 
mations de  la  part  des  populations  des  cam- 
pagnes. L'orateur  ajoute  que,  al  ces  récla- 
maiions  ne  se  sont  pas  produites  vtat 
l'adminlsiration  de  M.  Bara,  c'est  qu'on 
savait  bien  qu'elles  ueusseni  point  été  admi- 
ses. De  plus,  le  ministre  dit  qu'il  a  augmenté 
de  30.000  francs  le  crédit  pour  vicariats,  en 
vue  du  rétablissement  immédiat  de  certains 
vicaires  injusienient  supprimés;  si  la  siuta- 
tlon  du  trésor  le  permetult,  sans  faire 
ancune  largesse  au  clergé,  il  ajoute  qu'il 
rétablirait  tous  les  vicariats  Injustement  sup- 
primés. Quant  aux  (abriqnee  d'église,  ce  sont 
des  administrations  publiques  et  comme 
telles  elles  doivent  être  surveillées  et  con- 
trôlées. Le  gouvernement  ne  chercbe  qu'une 
chose  :  la  conservation  et  le  respect  des 
richesses  artistiques  des  fabriques. 

U  mai.  U.  Dethuin  fait  rapport  sur  une 
pétition  des  membres  do  comité  administratif 
de  la  société  évangélique  ou  église  cbré- 
tlKune,  missionnaire  belge,  priant  la  législa- 
tion de  vouloir  bien  autoriser  le  gouverne- 
ment â  appliquer  à  leur  église  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  i  mara  1810,  sur  le 
temporel  des  cultes,  dont  l'anicle  18  accorde 
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le  bénéflce  idx  idmlnistrtllODs  des  ^lises 
protesunie,  anglicane  et  Israélite  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  de  cesadmlnlEtralions 
avec  l'autorité  civile.  Les  conclasions  do 
rapport  tendant  au  renvoi  â  H.  De  Volder, 
M.  j.,  »ont  adoptées  apr&i  nn  discoars  de 
M.  de  Coninck  de  Merctem  qui  appuie  la 
pétition. 

'      DiCÉB. 

10  MMmbre.  Il  est  fait  part  du  décès  de 
H.  Cogels,  sénateur  de  l'arrondissemeiit 
d'Anvera. 

11  mart.  Hotlllcaiion  est  faite  du  décte  de 
H.  le  comte  Vilain  Xllil,  Bénaieor  de  i'arron- 
dlfisemenl  deSaiol-Nlcolas.  — 12.  M.  Beyaerl, 
eu  sa  qualité  d'exécuteur  testamentaire,  fait 
part  au  Sénat  du  décta  de  H.  le  cbanoine 
Josepli-Ollvler  Andriei,  ancien  membre  du 
Congrfis  national  et  de  la  Chambre  des  repré- 
seaianis. 


Si  (Ucew^e.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  H.  Vaucam|iB  constate 
qne  le  budget  en  discussion  exerce  nne 
inflaence  directe  sur  la  sllaation  économique 
da  pays,  il  est  d'avis  que  celte  situation  est 
désastreuse  et  il  en  fait  remonter  la  canse  au 
régime  existant,  qui  n'est  ni  la  protection  ni 
le  libre  échange.  Il  faudrait,  selon  lui,  adopter 
l'un  OD  l'autre  de  ces  systèmes;  le  premier 
entrslneraii  rapidement  la  raine  de  l'in- 
dustrie, le  second  seul  pourrait  la  sauver. 
L'orateur  montre  les  réanltats  produits  par 
le  régime  de  la  douane  et  des  accises  et  il 
en  réclame  la  prompte  revision.  H.  Balliaux 
appelle  l'atieniioo  du  gonvernemeni  sur  ta 
différence  qui  existe,  an  point  de  vue  de» 
droits  d'entrée,  nnr  la  fonte  destinée  i  la 
fabrication  de  l'acier  et  sur  celle  qnl  sert  i  la 
fabrication  da  fer.  La  première  Jouit  du 
drawbacii,  la  seconde  est  sonmlse  â  nn  droit 
déSailif.  Cette  différence  de  traitement  ne  se 
Jostifie  pas,  mais  l'on  ne  pourrait  supprimer 
le  droit  sar  la  fonte  servant  à  la  fabrication 
du  fer  sans  réduire  les  tarifs  de  transport 
pour  les  prodnils  des  fonderies  de  fer  belges, 
parceqne  celles-ci  ne  pourraient  pas  résistera 
la  libre  concurrenr«  étrangère.— 23.  M.  Beer- 
naen,  m.  f.,  répond  qu'aucune  mesure  ne 
sera  prise  en  ce  qui  concerne  les  droits  sur 
les  fontes  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  tons 
les  intérêts  et  que  la  situation  du  trésor  ne 
permet  d'ailleurs  que  des  réformes  modestes. 
Le  minislra,  tout  en  reconnaissant  que  le 
système  fiscal  exige  des  réformes,  ne  peut 
admettre  la  thèse  de  H.  Vaucamps,  qui 
voudrait  remanier  toute  la  législation. 


7  janvier.  M.  Van  Ockerhont  dit  qne  de 
nombreuses  pétitions  collectives,  provenant 
de  l'arrondissement  de  Bruges  et  demandant 
le  vote  de  la  proposition  de  loi  établissant  des 
droits  d'entrée  «ur  le  bétail  étranger,  par- 
viennent tous  tes  Jours  au  Sénat.  L'orateur 
demande  qu'elles  soient  renvoyées  i  laCbam- 
bre  pour  Sire  examinées  par  elle  lors  de  la 
discussion  de  la  proposition  des  représen- 
Unts  de  Nivelles  relative  au  même  nbjet  et 
qu'elles  soient  ensuite  retournées  aOn  que 
l'orateur  puisse  les  avoir  ï  sa  disposition  lors 
de  la  discussion  éventuelle. 

13  mon.  Dans  la  discussion  du  budget  dea 
finances,  H.  Van  Pat  demande  à  U.  Béer- 
naert,  n.  f.,  de  faire  publier  an  MoiUfW, 
an  moins  une  fols  par  mois,  en  nn  tablean 
solgnensemenl  dressé,  la  Mlination  des  sucres 
indigènes  en  entrepôt.  H.  Beernaert,  n.  f., 
promet  d'aviser  pour  qoe  cette  pahllcatlon  se 
fasse  périodiquement. 

U  Mai.  H.  Casier,  ao  nom  de  H.  Van 
Ockerhont,  fait  rapport  sur  plusieurs  péti- 
tions émanant  de  conteiia  communaux  et  de- 
mandant râtabilsaemeni  d'un  droit  d'entrée 
sur  le  bétail,  dont  le  produit  aérait  affecté  à 
diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  l'agricul- 
ture. H.  Béthune  appnle  ces  pétitions  et 
demande  que  toutes  les  pétitions  du  même 
genre  parvenues  an  Sénat  soient  revues  en 
communication.  Les  conclusions  de  la  com- 
mission tendant  au  dépAt  de  celte  pétition 
sur  le  bureau  pendant  la  discussion  do  projet 
de  loi  qui  s'y  rapporte  sont  adoptées.  H.  Ca- 
sier fait  rapport  sur  une  pétition  des  habi- 
tants de  Beerst  priant  la  législature  de  voter 
la  proposition  de  loi  présentée  par  les 
représentants  de  Nivelles  ;  les  pétitionnaires 
demandent  en  outre  que  des  droits  d'entrée 
soient  établis  snr  les  grains  travaillés,  tels 
que  le  vermicelle,  le  malt,  la  brine,  etc.,  ainsi 
que  snr  les  colons  fliés  on  non  Blés,  lis 
forment  le  vœn  que  les  revenus  produlls  par 
les  susdits  droits  d'entrée  servent  t  réduire 
les  tarifs  des  chemins  de  fer  et  les  droits  de 
navigation,  ï  abolir  l'impôt  sur  le  tabac  indi- 
Kène,  à  améliorer  la  situation  Hnandère  du 
fonds  commun  et  %  diminuer  l'impftt  foncier. 
Héme  demande  des  habitants  de  Larren,etc.; 
M.  de  Coninck  de  Herckem  espère  que  le 
gouvernement  fera  voter  un  projet  de  loi  de 
ce  genre  an  commencement  de  la  session 
suivante.  —  22.  Dans  la  discnssion  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 
U.  Vaucamps  émet  l'avis  que  l'un  des  moyens 
les  plus  efBcaces  pour  parer  ï  la  misère  des 
travailleurs  consiste  ii  supprimer  tes  droits 
d'accises  sur  l'alcool  afin  de  permettre  la 
création  de  nombreuses  distilleries  agricoles 
oii  la  production  de  l'alcool  ne  serait  que  l'ac- 
cessoire et  où  la  production  de  la  nourriture 
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poor  le  Mtill  et  da  hunier  seraU  resBCiitlel  ; 
si  les  accises  sont  ibolies,  les  petites  distil- 
leries seront  placées  sur  te  méine  pied  que 
les  grandes.  La  dibtlllerie  afsricole  doit  four- 
nir la  nourriture  dn  bétail.  L'alcool  ne  devrait 
pas  écliapper  à  l'irapfit,  mais  cetul-cl  ne 
devrait  être  prélevé  que  sur  l'alcool  comme 
boisson,  par  exemple  an  moyen  de  taxes 
snr  les  débits  de  boissons  alcooliques;  le 
gonveroement  devrait  étudier  une  série  de 
mesures  dans  ce  sens  et  i'oraienr  rappelle  i 
ce  sujet  les  observations  qu'a  faites  H.  Crocq 
sur  l'invention  de  U.  Uapcli.  Le  sncre  égale- 
ment a  une  valeur  intrlnséqne,  soit  30  centi- 
mes, et  une  valear  ilciive  fiscale,  soit  60  cen- 
times. Les  mesures  proteiUrlces  ponr  cette 
matière  constituent  une  laie  perçne  sur  les 
consommateurs  belges.  Les  primes  données 
aux  producteurs  sont,  en  effet,  prélevées  sur 
les  droits  d'accises  perçus  par  l'Klat.  Il  fau- 
drait créer  une  période  transitoire,  pendant 
laquelle  tes  droits  de  douane  nerslent  flxës 
de  façon  1  diminuer  le  prix  du  sucre  et  de  la 
glucose  et  à  en  augmenter  la  consommation. 
Les  droits  protecteurs,  s'ils  peuvent  béné- 
ficier il  qnelqnes-nns,  seront  contraires  à 
l'Intérêt  général.  L'amélioration  dn  sort  de 
l'ouvrier  combinée  avec  le  bas  prix  de  la 
main-d'œuvre  peut  seule  remédier  anx  maux 
de  l'agrlcnliare.  Pour  améliorer  le  son  maté- 
riel da  pays,  il  faut  supprimer  les  droits  de 
douanes  et  d'accises  el  les  remplacer  par 
l'impôt  personnel  qui  rapporte  16  millions 
et  uo  Impôt  sur  le  revenu  rapportant  68  mil- 
lions, soit  un  total  de  84  millions  de  francs. 
Les  impôts  Indirects  devraient  être  les  paten- 
tes, rimpAt  sur  les  débits  de  boissons  et 
quelques  impôts  acioeis;  l'application  de  ce 
système  remédierait  ï  la  crise  agricole. 
H.  Beemaert,  m.  f.,  fait  remarquera  M.  Van- 
camps  que  la  distillerie  el  la  sucrerie  vivent 
en  quelque  sorte  de  l'impôt  :  les  distilleries 
agricoles  vivent  péniblement  avec  une  pro- 
tection de  1 5  p.  c;  »i  l'accise  était  «opprimée, 
elles  devraient  toutes  disparaître.  Quant 
aux  droits  sur  les  sucres,  leur  suppression 
entraînerait  la  ruine  de  l'industrie  sucrlére 
il  cause  du  régime  fiscal  des  antrea  pays. 

ftliBCTOBAIiBB  (LOIS). 

m  mai.  M.  d'Huarl  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  apportant  des  modiflciiions  i 
ta  loi  de  réforme  électorale  du  U  août  1883. 
—  f9.  Le  projet  de  loi  qui  supprime  l'une 
des  deux  sessions  annuelles  des  turys  d'exa- 
men électoral  est  adopté  par  59  voix  contre 
13.  H.  Graux  interpelle  le  ministre  de  l'inté- 
rieur au  sujet  de  la  question  de  savoir  ce 
qu'il  faut  entendre  par  les  mots  a  listes  com- 
plètes »  dans  les  articles  140,  Ul  et  180  des 


'lois  électorales  coordonnées,  tnicles  qui 
déterminent  les  places  i  assigner  aux  listes 
de  candidats  sur  le  bulletin.  H.  Thonissen, 
M.  i.  et  inf.,  répond  que  par  ■  liste  com- 
plète a  11  faut  entendre  une  liste  collective 
même  si  le  nombre  des  candidats  qu'elle 
comprend  est  inférieur  k  celui  des  mandais 
i  conférer. 

FraAHC3E8. 

22  décembrf.  H.  Van  Put  dépose  le  rap- 
port de  la  commission  qui  a  examiné  le  pro- 
têt de  loi  approuvant  le  renouvellement  de 
la  convention  monétaire  avec  les  pays  de 
l'Union  latine.  Dans  la  discussion  dn  budget 
des  voles  et  moyens,  H.  Lammens  réclame 
une  prompte  révision  du  mnlilplicateur  offi- 
ciel qnl  sert  i  l'évatuallon  des  droits  de 
succession  et  qui  est  trop  élevé  ï  son  avis. 
M.  Graux  examine  la  simaiion  financière!  H 
soutient  que  l'équilibre  budgétaire  promis 
par  H.  Beemaert.  n.  f.,  provient  unique- 
ment des  impôts  que  le  cabinet  précédent  a 
établis  et  que  le  gouvernement  an  pouvoir 
maintient  après  avoir  relusé  de  les  voter.  On 
prétend  qu'une  aggravation  de  ii  crise  indu» 
trieiie  et  agricole  a  coïncidé  avec  l'arrivée  aa 
pouvoir  du  cabinet  conservateur,  et  que  celle 
aggravation  justifie  le  maintien  des  impôts. 
Celte  thèse  est  inexacte,  la  siiuailon  écono- 
mique n'a  guère  varié  de  1S18  i  1886,  et  le 
gouvernement  libéral  a  eu  i  lutter  avec  U 
crise  loul  autant  que  le  gouvernement  conser- 
vateur; l'accroissement  des  recettes  a  été  lent 
et  difficile  ;  on  invoque  i  tort  le  chiffre  moyen 
de  l'augmentation  annuelle  dea  recettes, 
parce  qu'en  1878  il  s'est  produit  un  accrois- 
sement de  recettes  exceptionnel  de  près  de 
1S  millions,  par  suite  de  la  conversion  de  l> 
rente  de  4  1/2  p.  c.  —  23.  H.  Graux  con- 
tinue son  discours.  Il  rappelle  qne  le  parti 
libéral,  en  revenant  an  pouvoiren  1878, trou- 
va uns  situation  financière  obérée  et  se  vit 
moralement  obligé  de  reprendre  la  promesse, 
faite, avani  les  élections,  parH.Halon,d'aBg- 
menter  les  pensions  militaires.  Les  dépenses 
résultant  de  l'eiéculion  de  grands  travaux 
publics  commencés  avant  1878,  la  modifica- 
tion de  la  tiiuaiion  économique  des  ctiemins 
de  fer,  la  diminution  de  cerialnes  recettes 
et  aussi  l'organisation  de  l'inslruclton  publi- 
que, vinrent  accroître  ces  déficits.  Le  gouver- 
nement prit  alors  des  mesures  énergiques 
et  proposa  une  sugmenlaiion  des  impôts; 
celle-ci,  violemment  combaitue  par  l'opposi- 
tion, fut  cependant  volée,  el  c'est  grâce  k  elle 
qne  le  cabinet  aciuel  a  pu  rétablir  l'équilibre 
doni  II  se  vante.  L'orateur  examine  en  délai) 
les  effets  produits  dans  chacune  des  esté, 
gories  d'Impôts  par  les  surtaxes  votées  avan^ 
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1S84,  et  il  coDsuie  qne  toutes  les  prévisions 
qn'U  avalL  établies  eo  ]8S3  se  sont  réalisées. 
It  en  conclat  qne  les  mesurer  fiscales  qa'il 
a  prises  étalent  jasies  ei  nécessaires.  On 
objecte  qae  ces  augmentations  de  ressources 
ensseni  été  insuffisantes  si  le  ministère  n'avait 
pas  réalisé  des  économies;  mais  on  peut 
répondre  qne,  sans  les  ressources  nouvelles, 
les  économies  réalisées  eussent,  elles  aussi, 
été  insufflaaniea.  Les  écODOmles  portent  sur 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  sur 
rinstraciion  publique;  en  ce  qui  concerne 
les  premières,  le  cabinet  antérieur  en  avait 
déji  pris  l'initiative  :  quant  i  celles  qui 
touchent  à  l'enseignement,  elles  ont  été  ins- 
pirées non  par  des  considérations  Qnancières, 
mais  par  des  considérations  de  parti;  elles 
sont  (l'ai Heurs  mauvaises,  parce  qu'elles 
anront  pour  effet  d'appauvrir  le  pays  intellec- 
taellemenl  et  matériellement.  H.  Vilain  XllK 
relève  les  observations  émises  par  M.  Graui 
dans  la  partie  finale  de  son  discours.  Il  Tait 
le  procès  il  la  lot  scolaire  de  1 879  qui  n'avait 
d'autre  but,  d'après  lui,  que  de  déiniire  les 
cDDvictIoDs  religieuses  dans  le  cœur  des 
enrants^ei  il  estime  qn'll  éuli  du  devoir  des 
calhollques  de  réagir  contre  celte  tendance. 
M.  Beernaert,  m.  /.,  répond  au  discours  de 
H.  Graux.  11  Importe  peu  k  son  avis  qne 
l'équilibre  obtenu  soit  dû  au  cabinet  précé- 
dent on  an  cabinet  qui  lui  a  succédé,  mais  le 
point  important  est  de  savoir  si  cet  équilibre 
est  établi  et  si  la  création  de  nouveaux 
impAts  n'est  pas  ï  redouter.  De  1879  i  1885 
le  déficit  toul  a  été  de  il  millions,  en  ISSi 
le  déâcll  est  encore  de  t7  millions,  mais  t 
partir  de  cette  époque  it  a  graduellement 
diminué,  et  l'exercice  1885  soldera  en  équi- 
libre. Le  résultat  est  dû  au  système  d'éco- 
nomies adopté  par  le  cabinet  conservateur. 
Sous  la  gestion  de  H.  Graux,  la  progression 
annuelle  des  dépenses  a  été  de  11  millions; 
cette  progression  s'est  brusquement  arrêtée 
lorsque  les  catholiques  ont  repris  le  pouvoir; 
Ils  se  sont  efforcés  A  faire  des  économies,  et 
ils  y  ont  réussi,  si  bien  que  la  dépense  ponr 
1885  est  inférieure  de  14  millions  i  celle 
qoe  H.  Graux  avait  prévue  dans  son  projet 
de  budget  pour  cet  exercice.  Le  parti  libéral 
lui  aussi  eût  été  fatalement  amené  ï  Taire 
des  économies,  mais  il  lui  eût  été  dilHcile 
d'y  réussir.  En  effet,  le  seul  moyen  possible 
lui  faisait  défaut,  puisqu'il  ne  pouvait  touctier 
au  budget  de  l'instruction  publique,  qui 
formait  la  base  de  sa  politique.  On  reproche 
au  gouvernement  qui  est  an  pouvoir  de 
malulenir  les  impôts  votés  sous  le  cabi- 
net précédent,  mais  on  oublie  que  celui- 
ci,  s'il  éuil  resté  i  la  tète  des  affaires, 
aurait  été  obligé  de  lever  U  millions  d'tm- 
pftu  Douveaux.  Le  mlnlstrs  soatleol  que  , 


la  situation  économique  s'est  brusquement 
aggravée  en  1884.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  les  prévisions  de  recettes,  établies  avec 
prudence  cependant  par  H.  Graux,  se  sont 
trouvées  en  excès  de  10  i  11  millions.  Si 
ces  prévisions  avaient  été  illelnies,  le  boni 
eût  été  considérable.  Le  mérile  du  gouver- 
nement conservateur  consiste  précisément 
il  avoir  rétabli  l'équilibre  budgétaire,  malgré 
tes  mécomptes  qui  auraient  atteint  égale- 
ment le  cabinet  libéral,  s'il  était  resté  an 
pouvoir,  et  qui  l'auraiem  obligé  ï  lever  de 
nouveaux  ImpAts.  En  ce  qui  concerne  les 
impAis,  lorsque  leur  montant  fut  réduit  par 
ta  Chambre  de  ii  millions  il  14  millions, 
H.  Graux  déclara  qu'ils  étalent  insuffisants, 
et  cependant  ils  ont  suffi  au  cabinet  conserva- 
teur, qui  a  trouvé,  en  outre,  moyen  d'aug- 
menter les  pensions  civiles.  Ces  impôts 
d'ailleurs  n'ont  pas  été  conservés  dans  leur 
intégralité,  des  réductions  s'élevant  i  4  mil- 
lions environ  ont  été  consenties  en  ce  qui 
concerne  l'ean-de-vie,  le  tabac  et  le  sncre. 
Le  ministre  conclut  en  disant  qu'il  cherchera 
i  appliquer  son  programme,  qui  consiste  k 
réduire  les  dépenses,  i  ne  pas  créer  d'impAls 
nouveaux  et  ï  dégrever  dans  la  mesure  du 
possible.  Il  répond  ensuite  aux  observations 
présentées  par  H.  Lammens,  au  sujet  de  la 
revision  du  muitipilcateurofficiel.et  il  déclare 
que,  selon  toutes  probabilités,  les  travaux 
préparatoires  qu'exige  cette  mesure  seront 
terminés  au  mois  de  mars  1886.  M.  Graux 
constate  que  H.  Beernaert,  m.  f.,  an  lieu 
de  répondre  à  ses  observations,  s'est  borné 
i  critiquer  la  gestion  du  cabinet  libéral.  U 
résume  la  thèse  qu'il  a  soutenne,  el  qui  con- 
siste ï  dire  qu'en  1878  les  libéraux  ont 
trouvé  une  situation  obérée,  que  cette  situa- 
tion, â  cause  de  la  crise,  s'est  aggravée,  mais 
qu'en  1884,  grâce  aux  nouveaux  Impôts,  le 
péril  était  conjuré,  et  que  le  gouvernement 
catholique,  en  revenant  au  pouvoir,  a  trouvé 
une  situation  normale  qui  ne  pouvait  que 
s'améliorer.  —  St.  Le  projet  portant  renou- 
vellement de  ta  convention  monétaire  est  mis 
en  discussion.  M.  Graux  motive  son  vote  qui 
ne  sera  pas  favorable  ;  il  lui  paraît  évident  que 
la  convention  manque  ï  l'équlié  en  obligeant 
la  Belelque,  le  Jour  où  elle  voudrait  changer 
son  r%ime  monétaire,  à  rembourser  l'excé- 
dent des  écus  de  5  francs  i  leur  valeur  nomi- 
nale;  celte  démonétisation  coûterait  20  p.  c. 
sur  SOO  millions,  soll  40  millions.  En  outre, 
la  tendance  actuelle  des  pays  civilisés  est 
d'admettre  l'étalon  unique  d'or.  La  Suisse 
vise  au  mono  métal  lis  me;  l'Italie  également; 
l'Allemagne  ne  s'est  arrêtée  que  devant  les 
peitea  subies  par  la  démonétisation  de  la 
monnaie  d'argent.  U  en  résulte  que  la  valeur 
de  Targent  ne  fera  que  diminuer  ei  qne  la 
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perle  en  sera  rendue  plos  fcnnde.  Le  conven- 
Uon  aorall  dil  avoir  ene  contre-partie;  li 
aurait  fallu  dire  quand  et  comment  le  gou- 
Ternement  compte  faire  ta  liquidation,  et 
c'est  ce  qu'on  n'a  pas  fait.  H.  Vau  Pat  répond 
que  II  eommissioD  des  fluances  a  donné 
i  la  conventiOD  son  approbaUon  nnanime, 
moins  une  voix.  La  situation  existante 
résnile  d'une  snccession  de  faits  danaiesquels 
looB  les  cabinets  qui  se  sont  succédé  depuis 
1865  ont  leur  part  de  responsabilité.  Il  aorall 
fallu  à  l'origine  de  l'Union  latine  Introduira 
une  clause  réglant  la  liquidation  éventuelle 
de  l'Union.  C'était  facile  alors.  Actuellement, 
la  question  se  borne  à  ceci  :  la  convention 
expire  te  31  décembre;  le  renouvellement 
e^t  Impérieusement  nécessaire;  nne  ruptnre 
amènerait  nne  perturbation  dans  la  banque 
et  partant  dans  le  commerce  et  l'industrie  qui 
l'alimentem.  L'orateur  fait  remarquer  que  le 
gouvernement  a  obtenu  des  transactions, 
grâce  à  son  atiUade  énergique.  L'orateur 
engage  le  Sénat  tout  entier  i  voler  le  projet 
de  loi.  H.  Crocq  estime,  de  son  cdté,  que 
le  pays  ne  gagnera  rien  i  cette  transaction; 
on  était  prétenu  de  la  gravité  de  la  sltoation 
qui  se  préparait;  i'oraienr  demande  pourquoi 
on  a  laissé  frapper  tant  de  pièces  de  5  francs, 
connaissant  la  dépréciation  de  l'argent.  La 
perte  éventuelle  résulte  d'une  situaiion  na- 
guère imprévue,  d'une  baisse  sur  l'argent, 
baisse  accentuée  encore  par  les  efforts  de 
l'Allemagne  pour  établir  )%alon  d'or  et  par 
la  suspension  de  la  frappe  d'ai^ent  dans 
les  pays  de  l'Union  latine.  Les  précautions 
mêmes  qu'on  a  prises  contre  la  baisse  de 
l'argent  ont  contribué  i  l'aggraver.  La  perte 
n'aura  lieu  que  le  Jour  où  l'on  démonéti- 
sera l'argent,  où  l'Union  latine  prendra 
fin;  elle  serait  gigantesque.  L'orateur  espère 
qu'on  reculera  devant  cette  perte  énorme;  la 
France  n'a  point  d'Intérêt  i  l'exécution  de 
la  clause  de  liquidation;  la  Suisse  qui  n'a 
point  trappe  de  monnaie  fera  un  gros  profiL 
M.  Beernaert,  n.  f.,  objecte  que  cette  perte 
de  la  démonétisation  de  l'argent  frapperait 
la  France  en  même  temps  que  la  Belgique. 
Il  n'y  eût  pas  eu  de  difHcQliés  i  l'heure 
présente  si  l'on  avait  combiné  dans  la  frappe 
les  armes  des  pays  unis,  ou  si  l'on  avait  In- 
séré dans  le  contrat  nne  ciansede  liquidation  ; 
on  eût  pu  alors  partager  les  pertes  entre 
tous  les  Etats  de  l'Union,  seule  solution 
facile  et  équiuble.  Hais  cette  clause  n'exis- 
tant pas,  les  autres  pays  conservaient  le  droit 
de  subordonner  le  renouvellement  de  la  con- 
vention à  la  condition  que  l'on  critique; 
Il  était  impossible  de  convaincre  qaatre 
nations  liguées  contre  la  manière  de  voir  du 
délégué  belge.  SI  la  Belgique  avait  dû  sortir 
de  l'Union,  une  seule  mesure  restait  :  la  dé- 


monétisation de  l'argent.  C'eltt  été  le  seal 
moyen  de  défense,  mais  les  écus  rentraient 
en  Belgique  donnant  an  pays  nne  surabon- 
dance de  monnaie  d'argent,  La  clause  de 
llquldaiion  prévue  par  la  convention  n'em- 
portera pas  nécessairement  une  perte  pour 
la  Belgique.  Il  y  a  an  intérêt  considérable  i 
ce  que  la  convention  ne  cesse  pas  dans  cinq 
ans.  La  France  qui  a  nne  idrculatlon  d'argent 
d'au  delà  de  S  milliarda,  a  m  Intérêt  aa 
moins  égal  à  celui  de  la  Belgique  ï  Bafai- 
lenir  la  convention.  Le  temps  gagné  olfrv 
par  conséquent  un  avantage  considérable. 
Si  l'argent  est  déprécié  aujourd'hui,  il  peut 
regagner  en  valeur.  Depuis  ces  dernières 
années,  Il  y  a  eu  une  réduction  considérable 
dans  la  production  de  l'or.  Hais  voici  qu'on 
annonce  que  de  nouvelles  mines  d'or  ont  été 
découvertes  dans  le  Zoolouland  et  sur  les 
rives  de  l'Amour  en  Chine;  d'Ici  ii  cinq  ans 
l'or  peut  baixser  et  l'argent  tiautser.  Ce  qui 
frappera  le  Sénat,  c'est  que  la  convention 
doit  en  tout  cas  adoucir  la  perte  éventuelle 
que  la  Belgique  aurait  â  subir.  Le  ministre 
croit  qu'il  faut  pour  l'avenir  constituer  un 
fonds  de  provision  ;  il  répoud  à  H.  Crocq, 
qui  avait  demandé  poarquol  l'on  avait  frappé 
des  quantités  si  considérables  d'écus  de 
5  francs,  que  les  gouvernements  sons  la 
première  union  ne  frappaient  pas,  mais  que 
les  particuliers  avalent  la  latitude  de  faire 
frapper;  la  frappe  de  1873  a  été,  en  elTet, 
extraordinaire;  mais  11  faut  tenir  compte  de 
ce  que  la  France  devait  payer  à  l'Allemagne, 
t  cette  époque,  une  énorme  indemnité  de 
guerre;  le  premier  venu  pouvait  venir  de- 
mander la  frappe  de  pièces  d'argent.  Quant 
aux  noms  de  ceux  qui  ont  fait  frapper  de  ia 
monnaie  dans  un  but  de  spéculation,  il 
serait  très  difficile  de  les  connaître,  aitendo 
que  l'on  ne  donnait  plus  des  bons  an  por- 
teur. L'orateur  croit  que  la  Banque  Nationale 
qui  a  frappé  115  millions  a  opéré  la  pins 
forte  frappe.  H.  UonteBore  Levl  dit  qne  la 
convention  contient  en  elle  un  germe  de 
mort  et  qu'il  est  i  appréhender  qu'elle  ne 
soit  point  renouvelée  dans  cinq  ans.  L'ora- 
teur explique  son  vote  négatif.  H.  Graux 
estime  que  la  convention  actuelle  est  ta 
condamnation  du  bimétallisme,  car  H.  Beer- 
naert, m.  ^,  a  admis  implicitement,  en  accep- 
tant le  remboursement  en  or,  le  seul  étalon 
d'or.  L'ensenible  du  projet  de  loi  est  adopté 
par  iS  vols  contre  9. 

il  mort.  M.  Relhune  dépose  le  rapport 
snr  le  projet  de  loi  concernant  des  mesures 
générales  en  matière  d'allénaiion  et  de  loca- 
tion d'Immeubles  domaniaux.  —  13.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  sans  observations 
pari? voix  contre  1  (H.  Honteflore  Levl). — 
13.  Dans  la  discussion  du  budget  des  flnanees, 
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H.  de  Selyï-Longuliiaips  demandH  qne  les 
géomètres  du  cadistre  soient  mis  sur  le  même 
pied  que  les  inires  fonctionnaires  de  l'admi- 
nlstriilon  des  finances  qnl  occupent  ane  po- 
sition snalogue.  H.  Beernaert,  n.  f.,  dit 
qu'il  >  ré|>onda  i  celte  question  i  la  Chambre, 
mats  qa'll  est  prËt  â  renouveler  ses  explica- 
tions si  l'orateur  désire  reprendre  la  ques- 
tion. M.  Van  Put  tait  remarquer  que  la  loi 
relative  aux  timbres  adhésifs  présente  une 
lacune;  on  effet  affranchi  i  l'aide  du  timbre 
adhésif  n'est  pas  proiesttble  en  cas  de  non- 
acceptation  lorsque  le  tiré  refuse  d'en  annu- 
ler le  timbre;  on  pourrait  décider,  dit  l'ora- 
teur, que  le  timbre  pourra  être  annulé  par 
la  personne  qui  en  fera  la  première  l'usage; 
de  cette  façon,  les  Inconvénients  actuels 
disparaîtraient.  H.  Beernaert,  tu.  f.,  promet 
d'examiner  cette  question.  M.  Lammens  dit 
que  la  léfElslalion  en  matière  fiscale  nécessite 
un  travail  de  coordinstlOD.  H.  Beernaert,  «. 
f.,  répond  que  le  travail  de  codification  des 
lois  tlscales  est  eommencé.  H.  Lammens 
demande  la  suppression  du  droit  de  succes- 
sion en  ligne  collatérale  sur  les  Immeubles 
situés  i  l'étranger.  M.  Beernaert,  m.  f., 
répond  que,  si  ce  droit  pouvait  être  remplacé 
par  d'autres  ressources,  on  renoncerait  vo- 
lontiers â  son  application.  On  pourrait,  & 
cet  égard,  s'entendre  avec  les  pays  étrangers. 
Le  ministre  annonce  que  les  pièces  de  mon- 
naie avec  inscription  flamande  sont  actuel- 
lement en  vole  de  fabrication. 

U  mai.  H.  Leirens  donne  lecture  du  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ouvrant  au  dépar- 
lement des  finances  un  crédit  spécial  de 
121,000  francs  pour  la  transformai  ion  des 
pièces  belges  de  5  francs  en  monnaie  divi- 
sionnaire; ce  projet  est  adopté  i  l'unanimité 
des  U  membres  présents.  —  ii.  H.  Honte- 
fiore  Levt  demande  â  U.  Beernaert,  n.  f., 
s'il  n'est  pas  temps  de  transformer  tes  obli- 
gations de  4  p.  c.  en  3  1/i  p.  c. 

GABiiB  caviQaE. 

SI  décembre.  Dans  la  discussion  sur  un 
projet  de  loi  ouvrant  des  crédits  provisoires, 
H.  d'Oultremont  dit  qu'il  serait  plus  utile  de 
donner  des  pistolets  revolvers  aux  régiments 
d'artillerie  et  de  cavalerie  de  l'armée  qu'ï  la 
garde  civique  h  cheval.  H.  Thonissen,  m.  i. 
et  int.,  fait  observer  que  le  gouvernement 
s'est  rallié  k  un  vœu  émis  par  les  deux 
Chambres  et  qae  I»  garde  civique  ji  cheval 
doit  être  bien  armée.  H.  de  Coninck  de 
Herckem  dit  qu'il  était  question,  lors  de 
l'armement  nouveau  décrété  pour  la  garde 
civique,  de  donner  â  celles-ci  des  Comblains 
et  non  des  revolvers  ;  la  preuve  en  est  que  la 
Cour  des  comptes  a  refusé  net  son  approba- 


16  559 

tion  ï  cette  dépense;  d'accord  avec  H.  d'Oul- 
tremont, l'orateur  constate  que  l'armée  a 
plus  besoin  d'armes  perfectionnées  que  les 
gardes  civiques  ï  cheval;  de  plus,  le  revol- 
ver est  une  arme  très  compliquée;  on  devrait 
donner  i  la  garde  civique  des  armes  plus 
simples  et  moins  dangereuses.  Le  7  septem- 
bre a  prouvé  que,  pour  te  maintien  de 
l'ordre,  elle  est  absolument  Inutile.  H.Granx 
proteste  au  sujet  de  cette  attaque  contre  la 
garde  civique;  il  dit  qu'une  enquête  judi- 
ciaire et  une  enquête  administrative  ont  eu 
lieu,  et  que  le  résultat  des  enquêtes  a  prouvé 
qu'il  ï  a  eu  des  torts  individuels  récipro- 
ques; Il  a  été  reconnu,  en  outre,  que  le 
bourgmestre  de  Bruxelles  a  rétabli  l'ordre  el 
fait  reipecter  ses  adversaires.  H.  Vilain  Xllll 
déclare  qu'il  a  assisté  à  la  manlfastatlOn  et 
qu'il  n'y  a  en  ni  répression  des  attaques  ni 
protection  des  manifestania.  H.  de  Borchgrave 
d'Aliena,  parlant  de  la  manifestation  du 
7  septembre,  dit  que  c'est  précisément  i  la 
Bourse  où  les  deux  foules  hostiles  se  trou- 
vaient en  présence  que  la  garde  civique  aurait 
dû  intervenir,  et  l'orateur  en  appelle  à  M.  de 
Grnnne  |)Our  dire  si  la  garde  civique  a  bougé 
quand  on  s'acharnait  sur  elle,  essayant  d'en- 
lever les  drapeaux.  H.  Graux  demande  que 
l'on  dépose,  si  un  débat  sur  cette  affaire 
doit  avoir  lieu,  sur  le  bureau  du  Sénat  tous 
les  documenta  qui  se  rapportent  aux  faits  du 
7  septembre.  H.  Van  Put,  par  une  motion 
d'ordre,  demande  que  cette  discussion  soit 
close.  M.  Thonissen,  m.  i,  el  in*.,  fait  remar- 
quer que  le  ministre  devrait  payer  de  sa 
poche  les  dépenses  filtes  pour  l'achat  des 
revolvers  et  des  sabres,  dans  le  cas  où  le 
Sénat  rejetterait  le  crédit  contesté.  H.  HlRnoi 
esiime  qu'il  vaut  mieux  donner  le  revolver 
aux  corps  de  la  garde  civique  composés  de 
gens  insirolts  et  capables  de  le  manier; 
l'orateur  demande  â  M.  Thonissen,  m.  i.  et 
ju.,  d'activer  l'élude  du  tir  i  longue  dis- 
tance qui  est  réclamé  par  la  garde,  civique. 
M.  Thonissen,  m.  i.  el  im.,  répond  qu'il  loi 
en  Impossible  de  prendre  dès  ï  présent  nne 
décision,  vu  que  les  uns  demandent  i'agran* 
dissement  du  Tir  national  actuel;  les  autres, 
rinstallailon  d'un  nouveau  (ir.  —  23.  Dans 
la  discussion  du  budget  des  voies  et  moyens, 
H.  Hignot  rappelle  i  H.  Beernaert,  m.  f., 
qu'au  sujet  du  Tir  naliooal  deux  projets  sont 
en  présence  :  l'un  émane  de  tireurs  et  de 
connaisseurs  qui  demandent  l'extension  du  lir 
i  500  métrés,  ce  qui  n'entraînerait  qu'une 
dépensa  de  335,000  francs.  L'élat-major  pré- 
conise un  tir  i  l,iOO  métrer,  soit  la  lon- 
gueur de  i'Allée-Varte,  ce  qui  coûterait 
plusieurs  millions.  Au  nom  de  la  grande 
majorité  des  tireurs,  H.  Hignot  préconise 
l'adoption  du  premier  projet  et  11  espère  que' 
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le  mlnlsire  n 
approbation. 


déciden  ï  y  donner  son 


St  décembre.  H.  de  Coninck  de  Uerckem 
fait  remarquer  que  U.  Buis,  apris  avoir 
lotit  fait  pour  déconsidérer  ia  gendarmerie, 
fut  choisi  par  H.  Ttionissen,  m.  i.  el  in»., 
ponr  Taire  partie  de  la  commlBsion  de  la 
gendarmerie.  H.  Ttionjssen,  m.  t.  el  tu.,  dit 
que  cette  commlwlon  avait  à  examiner  no- 
ta m  ment  al  les  K^nd armes  pouvaient  en 
service  revËtir  le  costume  boui^eois,  que 
H.  Buts  soutenait  la  négative  et  qu'il  conve- 
nait de  permeltre  ï  nelie  opinion  d'élre 
détendue  au  sein  de  la  commission. 

jS  mar».  Dans  ta  discussion  du  budget  de 
ta  gendarmerie,  M.  Pycke  de  Peieghem  de- 
mande s'il  est  nécessaire  de  soumettre  i 
une  commission  spéciale  le  projet  de  réor- 
fisnlsation  de  la  gendarmerie  qui  date  de 
1809.  L'orateur  espAre  que  ce  projet  sera 
déposé  l'année  soivaule.  Il  signale  l'insnT- 
llsance  de  la  gendarmerie.  H  n'y  a  en 
Belgique  qu'un  gendarme  pour  5,000  habi- 
tants, alors  qu'en  France  il. y  en  a  un  pour 
1 ,500  habitanis.  La  gendarmerie  doit  assurer 
de  nombreux  services  en  dehors  de  son 
service  d'ordre  proprement  dit.  L'orateur 
fait  remarquer  l'insuffisance  du  nombre  des 
officiers  supérieurs  qui  n'est  plus  en  rap- 
port avec  l'ordre  hiérarchique  de  l'organi- 
sation militaire,  ainsi  que  ta  différence  entre 
la  gendarmerie  et  la  cavalerie  en  ce  qui  con- 
cerne leK  grades  inférieurs.  H.  Borchgrave 
d'Altena  fait  remarquer  que  la  surveillance 
des  mendiants  el  des  vat^abonds  devient 
nécessaire  surtout  dans  les  communes  si- 
tuées sur  une  route  Iniernailonale.  Dans  ce 
nombre  est  la  route  de  Liège  â  Tirlemoot. 
Tendant  quatre  ou  cinq  mois,  les  hablianls 
y  sont  visités  par  1,200  ï  1,500  Allemands 
auxquels  ils  sont  obligés  de  donner  des 
tecourK.  L'orateur  dit  qu'il  est  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  contre  l'excâs  de  la 
mendicité,  et  contre  le  braconnage  en  bandes 
armées  qui  s'eiercent  effrontément  dans  cer- 
tains cantons.  L'orateur  estime  qu'il  serait 
bon  de  confier  toujours  le  commandemrnt  de 
la  gendarmerlR  i  un  homme  du  métier  ayant 
fait  ses  grades  dans  le  corps  même.  H.  de 
ConlDisk  de  Herckem  fait  remarquer  que 
l'administrai  ion  communale  de  Bruxelles  a 
donné  40,000  Francs  i  ses  agents  de  police 
pour  leur  service  extraordinaire  lors  des 
troubles  en  iSM,  et  l'Etat  n'a  rien  donné 
aux  gendarmes  dont  le  travail  avait  été  très 
pénible.  Tous  les  voyages,  touirs  les  dépen- 
Be<i  des  gendarmes  pour  faire  face  i  leurs 
corvées  ont  été  faits  à  leurs  frais  ;  l'orateur 


voudrait  que  l'on  procédât  i  l'adjudication 
publique  des  équipements.  Car  au  fur  et  i 
mesure  que  les  prix  augmentent,  la  qualité 
diminue;  les  gendarmes  payent  les  objets 
qui  leur  sont  nécessaires  beaucoup  trop  cber. 
L'orateur  dit  que  les  officiers  de  gendarmerie 
devraient  ëlre  admis  1  la  pension  aprte 
trente  ans  ei  non  après  quarante  ans  de 
service.  H.  d'Oultremont  estime  que  le  chiffre 
de  la  dot  des  gendarmes,  qui  est  trop  élevé 
relativement  à  leur  position  sociale,  devrait 
être  diminué;  de  plus,  la  dot  est  une 
comédie  :  les  lntérs^sés  monlreni  k  la  com- 
mission d'examen  les  valeurs  qu'on  ieor 
a  prêtées,  puis  les  rendent  i  leurs  préiears. 
H.  Ponius,  m.  g ,  dit  qu'un  projet  de 
réforme  élaboré  par  son  département  e^t 
déjà  assez  avancé  pour  pouvoir  être  discuté 
et  examiné  par  les  départements  intéressés, 
dans  un  avenir  peu  éloigné;  quant  î  la  ques- 
tion soulevée  par  le  rapport  de  la  commissloD 
concernant  la  création  d'une  caisse  de  pen- 
sion pour  les  veuves  et  les  orphelins  des 
gendarmes,  il  faudrait  le  double  des  res- 
sources prévues  pour  aboutir  k  un  rétultat 
pratique;  seulcmenl  II  y  aurait  moyen  de 
fonder  une  caisse  de  seroure  qui  donnerait 
1,000  à  1,500  tr.  par  an  aux  intéressés,  en 
prélevant  1  p.  c.  de  la  solde  mensuelle  des 
célibaiaire.i  el  i  p.  c.  de  celle  des  mariés. 

—  19.  Dans  la  discussion  d'un  projet  de  loi 
accordant  un  crédit  supplémentaire  au  bud- 
get de  la  gendarmerie.  H.  Pycke  de  Petegben 
dit  qu'il  donnera  son  vote  approbatif  au  pro- 
jet, tout  en  regrettant  qu'on  n'augmente  paa 
davMniage  l'effectif  de  la  gendarmerie.  H.  de 
Bulxseret  de  Blarenghien  est  d'avis  qu'avec  les 
ISO  hommes  demandés  le  gouvernement  ne 
pourra  faire  Face  à  toutes  les  nécessités. 
H.  de  Coninck  de  Herckem  estime  que  le 
nombre  des  officiers  de  gendarmerie  devrait 
être  doublé.  11  préconise  l'organisation  d'une 
brigade  de  gendarmerie  mobile  ï  cbeval. 
H.  Pontus,  m.  g.,  dit  que  le  gouvernement 
compte  procéder  par  étapes;  d'abord  tes 
brigades  des  centres  industriels  seront  ren- 
forcées ;  ensuite  des  brigades  nouvelles  et 
des  brigades  auxiliaires  seront  créées  avec 
j'aide  des  provinces  ;  enfin,  une  Force  noblle 
toujours  prête  sera  établie. 

GDSRRX. 

21  dicexbre.  H.  de  Coninck  de  Herekem 
dépose  le  rapport  de  la  commission  qui  a 
examiné  le  projet  de  loi  rendant  la  rému- 
nération des  volontaires  avec  prime  inces- 
sible et  Insaisissable.  H.  Bracq  dépose  le 
rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  le 
projet  de  loi  Qxant  le  conilngent  ponr  1886. 

—  2S.  Le  projet  de  loi  ayant  pour  but  de 
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rendre  incessible  et  insaisissable  li  réma- 
nëraiion  accordée  aax  volontaires  avec 
prime,  est  adopté  sans  opposition  à  i'unani- 
miiédes  54  membres  présents.  Le  projet  de 
loi  Qxant  te  contingent  de  l'armée  est  mis  en 
discDSsion.  H.  Crocq  trouve  le  contingent 
militaire  insufSsant  et  le  système  militaire 
Iniqae;  le  seul  système  juste,  selon  l'orateur, 
est  le  service  personnel  et  obligatoire  ;  il  Tant 
raccoardr  autant  que  possible  le  temps  du 
service  militaire  et  tâcher  d'avoir  l'armée  la 
plus  nombreuse  possible.  Un  tel  système 
serait  ie  digne  couronnement  de  l'œavre 
entreprise  par  l'établissement  des  Fortilica- 
tions  d'Anvers.  H.  de  ConincL  de  Merckem 
votera  contre  le  contingent  qu'il  considère 
comme  trop  élevé  et  qu'il  voudrait  voir  ré- 
duire de  15,500  bommesâ  12.000.  il  estime 
que,  si  l'on  se  montrait  moins  rigoureux  pour 
l'admission  des  volontaires,  l'augmemaiion 
da  nombre  de  ceux-ci  compenserait  la  réduc- 
tion du  contingent.  Celni-ci  est  d'ailleurs 
trop  élevé  ï  son  avis  parce  qu'il  donnerait 
un  effectir  supérieur  au  chiffre  de  100,000 
bommes  flxé  par  la  loi  organique.  Les  dé- 
cliets  en  effet  n'atteignent  que  le  sixième  du 
nombre  deit  hommes  inscrits.  L'orateur  pré- 
conise l'extension  du  volontariat;  il  y  aurait 
U  un  excellent  moyen  de  diminuer  les  impôts. 
H.  Van  Put  ne  pense  pas  qu'une  armée  nom- 
breuse soll  une  gsratilie  de  sécurité;  au  con- 
traire, mieux  vaudrait  l'effacement;  au  lien 
de  faire  de  la  Belgique  un  objet  de  convoi- 
tise, il  faut  la  faire  oublier  au  point  de  vue 
militaire.  L'orateur  ne  veut  pas  admettre 
l'interprétation  que  le  gouvernement  fait  de 
la  loi  du  contingent,  en  disant  que  ia  ré- 
serve existe  de  fait  par  le  droit  de  rappeler 
les  classes,  mais  qu'elle  n'avait  pas  jusqu'ici 
exigé  de  charges;  le  pays  ne  veut  pas  de  la 
réserve.  H.  Vilain  Xllll  appelle  l'attention  du 
ministre  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  favoriser  l'extension  du  volonta- 
riat et  lui  recommande  d'étudier  les  moyens 
d'arriver  à  une  diminution  du  contingent. 
L'orateur  dit  qo'il  saisira  le  Sénat  l'année 
suivante  de  ia  question  de  savoir  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu,  au  cas  où  le  volontariat 
augmenterait  encore,  de  réduire  te  contin- 
gent il  10,000  hommes.  M.  Ponius,  ni,  g., 
constate  que  le  projet  en  discussion  demande 
simplement  la  prorogation  de  la  situation 
existante.  H.  Van  Ocherhoul  déclare  qu'il 
votera  le  contingent  pour  les  raisons  qui  le 
lui  ont  fait  voler  l'année  précédente.  H.  Sur- 
mont de  Voisberghe  votera  contre  le  contin- 
gent par  principe  et  non  par  opposition  sys- 
tématique. M.  Thonlssen,  m.  t.  etiiu.,  n'ad- 
met pas  que  la  Belgique  se  fasse  oublier; 
elle  doit  larher  d'être  préparée  â  toutes  les 
éventualités,  et  avec  une  armée  de  100,000 


hommes  elle  pourra  se  faire  respecter.  L'ora- 
teur se  dit  partisan  du  service  personnel 
obligatoire,  mais  le  pays  n'en  veut  pas,  le 
cabinet  non  plus. M. de  Coninck  de  Herckem, 
après  avoir  félicité  H.  Pontus,  m.  g.,  pour 
les  mesures  excellentes  qu'il  a  prises,  con- 
firme l'observation  qn'll  a  déjà  faite,  que  de 
nombreux  volontaires  cherchent  vainement 
i  entrer  dans  l'armée.  H.  Van  den  Bemden 
dit  qu'il  a  donné  sa  parole  d'bonueur  à  une 
population  tout  entière  de  combattre  le  rem- 
placement. H.  Graux  déclare  qu'il  votera  le 
contingent.  Il  oppose  l'altitude  de  la  gauche 
qui  vote  le  contingent,  à  celle  de  la  droite 
qui  dans  l'opposition  le  combattait,  mais 
éiant  devenue  majorité,  l'adopte.  H.  Beer- 
naerL,  m.  f.,  répond  que  le  vote  négatif,  qui 
s'est  produit  parfois  ï  droite,  a  été  déter- 
miné par  des  raisons  spéciales  qui  ont  été 
expliquées  ;  la  gauche  avait  d'ailleurs  alors 
une  grande  majorité  et  le  contingent  ne  pou- 
vait manquer  d'être  voté.  Les  diiTérents 
articles  sont  adoptés  sans  observations;  l'en- 
semble du  projet  de  loi  mis  aux  voix  par 
appel  nominal  est  adopté  par  43  voix  contre 
5  et  S  abstentions.  H.  Bethnne  trouve  le 
chiffre  du  contingent  trop  élevé,  ce  qui  ex- 
plique son  abstention. 

12  man.  M.  de  Buisseret  de  Blarenghlen 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  appor- 
tant des  modifications  â  I  organisation  de 
l'armée  quant  aux  cadres  de«(  ofBciers  subal- 
ternes. —  13.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  finances,  M.  de  Buisseret  de  Blarenghien 
émet  l'avis  que  le  corps  des  douaniers  pour* 
rait  être  utilisé  en  temps  de  guerre;  l'ora- 
teur elle  l'exemple  des  douaniers  de  France 
et  d'Allemagne  qui  ont  rendu  de  grands  ser- 
vices lors  de  la  dernière  guerre.  H.  Beer- 
naeri,  m.  {.,  répond  que  le  service  militaire 
imposé  aux  douaniers  entraverait  le  service 
de  la  douane.  M.  de  Buisseret  de  Blaren- 
ghien fait  remarquer  qu'en  France  les  doua- 
niers sont  organisés  mUilairement. — 18.  Le 
projet  qui  modifie  l'organisation  de  l'armée 
et  qui  a  pour  but  de  permettre  la  prompte 
mobilisation  des  11',  13*  et  13*  classes  de 
milice  est  mis  en  discussion  conjointement 
avec  le  budget  de  la  guerre.  H.  Michaux 
remercie  U.  Pontus,  m.  g.,  d'avoir  créé  le 
grade  decapltainede  2' classe  pour  les  phar- 
maciens et  vétérinaires  de  l'armée;  quant 
aux  pharmaciens  de  5'  classe,  ils  ont  des 
appointements  qui  s'élèvent  ii  2,800  francs, 
alors  que  les  médecins  adjoints,  qui  doivent 
faire  des  études  plus  approfondies  que  les 
pbarmaciens,  né  touchent  que  3,651)  francs. 
L'orateur  demande  que  le  traitement  des 
médecins  adjoints  soit  porté  à  2,800  francs. 
La  Chambre  a  repoussé,  en  I88i,  nn  amen- 
dement portant  que   les   pbarmaciens  de 
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1"  classe  et  les  Téiérinaires  et  pharmaciens 
priDClpBQt  seraient  payés  comme  les  ofSders 
de  grades  équivalents.  D'après  des  fnstruc' 
lions  de  18X6,  les  médecins  aaxlliaires  n'ob- 
tiendront satlsfaclioa  que  pour  autant  qu'il 
y  ait  un  reliquat  dans  la  caisse.  Ces  méde- 
cins, parrols  brillmils,  méritent  davantage. 
L'orateur  propose  de  former  une  2'  classe  de 
médecins  adjolntsavec  3, lOOTrancsd'appoln- 
lemenls,  cela  n'augmentera  pas  les  charges 
de  l'Etal.  H.  Hardenpont  fait  remarquer 
que  le  Juge  pour  le  cas  de  désertion  doit 
appliquer  une  peine  Je  I  an  de  eorrection  au 
■soins  et  que  ce  minimum  tombe  brasqne- 
ment  à  2»  jours  de  prison  miliialre  s'il  existe 
des  clrcoQslances  aliénnantes;  il  y  a  là  un 
manque  de  proportion  et  les  articles  9  et  59 
du  code  pénal  militaire  devront  être  modifiés, 
selon  l'orateur,  lors  de  la  revision  de  ce 
code;  l'orateur  ajoute  qu'il  n'est  pas  partisan 
de  la  déleoiion  préventive  et  il  demande  que 
la  question  de  la  suppression  de  cette  peine 
soll  soumise  i  la  commission  chargée  de 
réviser  le  code  pénal  mllilaire.  L'orateur 
demande  easnite  qoe  les  pensions  militaires 
soient  assimilées  aux  pensions  civiles,  et  11 
voudrait  que  la  commission,  dont  le  gouver- 
nement a  promis  la;con8titotion,  fDt  créée  le 
plus  tôt  possible.  H.  Lammens  félicite  H.  Pon- 
ius,  m.  g.,  pour  la  circulaire  qui  prescrit  de 
mettre  les  soldats  ï  même  de  remplir  leurs 
devoirs  reltgleni,  pour  la  mesure  qui  con- 
siste il  rapprocher  les  militaires  de  leurs 
foyers,  pour  les  règlements  |lnierdlsant  la 
*e[Ue  de  l'alcool  k  la  caserne,  la  fréquenta- 
tion de  maisons  dangereuses' et  établissant 
des  salles  de  lecture  et  des  salles  de  len. 
L'orateur  constate  que  malgré  les  dépenses 
nouvelles,  grâce  aux  économies  réalisées, 
le  cbiffre  du  budget  n'est  pas  augmenté. 
D'autre  part,  les  déclarations  de  H.  Ponius, 
M.  g.,  à  la  Chambre  permettent  de  dire  sin- 
cèrement que  rien  n'est  changé  quant  au 
contingent  de  l'armée,  et  qu'il  ne  s'agit  nul- 
lement d'une  réserve  telle  que  la  comprenait 
le  général  Gratry.  H.  Casier  dit  qu'il  résulte 
des  explications  de  U.  Ponins,  m.  g.,  que, 
sans  charges  nouvelles,  on  pourra  rappeler 
sons  les  drapeaux  les  hommes  dont  on  a 
besoin.  Dans  ces  conditions,  l'orateur  estime 
que  les  modiflcaiions  à  la  loi  du  16  aoûi 
1873  sur  l'organisation  de  l'armée,  peuvent 
Stre  acceptées  et  qu'elles  seront  volées,  de 
même  que  le  budget  de  la  guerre.  L'orateur 
ajoute  que  les  familles  catholiques  accueille- 
raient avec  bonheur  le.  rélablissemeat  de 
l'aumAnerie.  H.  de  Brouchoven  de  Bergeycli 
volera  le  projet,  mais  il  se  déclare  décidé  à 
ne  pas  voler  une  autre  augmentation  des 
charges  militaires.  H.  Van  den  Bemden, 
quant  h  la  proposition  de  permettre  le  rappel 


des  trois  dernières  classes  de  milice,  fait 
remarquer  que  l'armée  est  beaucoup  trop 
forte  et  que  les  charges  qu'elle  impose  sont 
beaucoup  trop  lourdes.  H.  de  Conlncli  da 
Herckem  est  d'avis  que  le  projet  de  lot  mo- 
difiant l'organisation  des  cadres  de  l'armée 
ne  parait  nullement  justifié;  une  mesure 
plus  simple  consisterait  à  renvoyer  tous  les 
soldats  avec  leurs  effets,  quitte  i  les  rappeler 
périodiquement  pour  les  revues  ;  de  plus,  il 
y  a  tSO  officiers  détachés  de  leurs  régiments 
et  au  lieu  d'augmenter  ce  nombre,  s'il  faut 
quelques  officiers  pour  contrûler  les  classes 
congédiées,  on  devrait  les  prendre  parmi  les 
ii  généraux  pensionnés  et  les  colonels. 
L'orateur  constate  que  le  parti  catholique, 
qui  a  cependant  dans  son  programme  nn 
article  portant  diminution  des  charges  mili- 
taires, aura  contribué  i  les  augmenter  et  à 
créer  une  réserve.  H.  de  Buisserel  de  lîla- 
renghien,  r.  c,  dit  qu'il  volera  ia  propo- 
sition de  H.  Pontus,  m.  p.,  non  pas  par  raison 
politique,  non  avec  des  préoccupations 
étrangères  i  l'intérêt  bien  entendu  de 
l'armée,  mais  par  conviction;  ce  que  l'on 
demande  en  somme,  dit  l'orateur,  c'est  sim- 
plement le  moyen  de  mobiliser  les  classes 
qui  sont  i  la  disposition  du  gouverne- 
ment; les  dépenses  nécessitées  par  les 
amendements  de  H.  Pontus,  m.  g.,  sont 
peu  de  chose  en  présence  du  grand  résultat 
É  atteindre,  et  le  devoir  de  tout  bon  patriote 
est  de  les  voter.  H.  Crocq  estime  qoe  l'armée 
ne  saurai!  pas,  telle  qu'elle  est  oi^anisée, 
tenir  ia  campagne;  cela  est  si  vrai,  ajoute 
l'orateur,  qoe  le  département  de  la  guerre  a 
imaginé  les  classes  d'alimentation  pour  rem- 
placer les  manquants;  depuis  longtemps  une 
réserve  est  réclamée.  Le  cabinet  libéral  vou- 
lut créer  cette  réserve,  mais  une  réserve 
composée  des  classes  privilégiées;  on  impo- 
sait i  ceux  qui  avalent  tiré  un  bon  numéro 
ou  qui  s'étaient  fait  remplacer,  de  servirdans 
la  i^serve.  L'orateur  fait  remarquer  que  le 
rappel  des  trois  dernières  classes  est  injuste 
et  iilégal;,au  lieu  d'avoir  huit  années  de  ser- 
vice, les  miliciens  en  auront  treiie  et,  en 
attendant,  les  gens  riches  continueront  à 
être  exemples,  il  reconnaît  que  HU.  de  Co- 
nlnck  et  Van  den  Uamden  avaient  raison  en 
pariant  comme  ils  l'ont  fait;  il  faut  forcer 
tout  le  monde  ï  être  soldat,  n'y  obliger  pe^ 
sonne  ou  bien  avoir  une  armée  de  volon- 
laires;  dans  ce  dernier  cas,  le  soldat  servira 
de  par  sa  volonté  parce  qu'il  t'aara  libre- 
ment voulu  ;  mais  ce  sera  pousser  le  rebut 
de  la  population  I  s'y  enrôler.  Le  service 
doit  être  obligatoire,  personnel  et  universel 
comme  en  Allemagne.  M.Dethuin  fait  obser- 
ver que,  si  te  service  personnel  était  en 
vigueur,  on  aurait  une  répartition  plus  juste 
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des  charges  miiltairu.  Il  dit  que  depuis  1S80 
l>  question  de  la  réorganisation  du  corps 
d'élal-major  est  i  l'ordre  du  Jour  et  il  rap- 
pelle qae  le  général  Gratry  a  déposé  un  pro- 
jet de  loi  sur  ce  point  en  février  1884.  Le 
vœu  général  est  que  les  ofBcters  d'état-iuajor 
aient  les  mËmes  chances  d'avancement  que 
les  autres  officiers  de  l'armée;  l'arrèlé  royal 
du  2  mars  1886  a  donné  quelque  sailsFauiion 
aux  officiers  d'un  grade  inférieur,  mais  11 
n'a  rien  ar^cordé  aux  officiers  supérieurs. 
L'orateur  demande  si  le  général  Ponlos 
compte  compléter  l'arrêté  ûa  i  mars  par 
l'augmen talion  du  cadre  des  officiers  supé- 
rieurs de  notre  corps  d'état- major.  H.  Bé- 
Ibnne  dit  qu'il  votera  le  budget  de  la  guerre  ; 
il  se  rallie  au  projet  de  H.  Pontus,  m.  g.,  au 
sujet  de  la  réserve.  —  19.  U.  Pontus,  m.  g., 
félicite  U.  Lammens  pour  les  patriotiques  et 
généreuses  paroles  prononcées  en  faveur  de 
l'armée,  (.orateur  fait  remarquer  que  la 
foculté  de  rappeler  les  trois  dernières  classes 
existe  depuis  1817  et  qu'il  D'y  a  dans  les 
propositions  aucune  charge  nouvelle  pour  le 
pays;  que  le  gosvernement  se  borne  il  de- 
mander les  moyens  d'en  user  le  cas  échéant. 
Quant  aux  Inégaillés  de  situation  plus  ou 
moins  injustes  que  l'on  reproche  aux  propo- 
sitions, ces  inégalités  tiennent  au  régime 
existant;  outre  les  inégalités  du  remplace- 
raent,  il  y  a  encore  les  inégalités  du  tirage 
an  sort,  inhérentes  aux  institutions  militaires 
belges  et  que  seul  uq  nouveau  régime  de 
recrutement  modilierait;  les  réformes  pro- 
posées ne  font  que  régulariser  la  mobilisa- 
tion des  forces  qui  sont  déjà  en  ce  moment 
a  la  disposition  du  gouvernement;  elles  ne 
donnent  donc  pas  raison  aux  parllfiaos  du 
service  personnel.  Le  ministre  examine  une 
autre  objection  qui  serait  plus  sérieuse  si  elle 
était  fondée;  c'est  celle  qui  consiste  à  dire 
que  l'on  ne  trouvait  pas  les  30,000  hommes 
nécessaires  dans  les  cinq  classes,  parce  que 
les  remplaçants  ne  pourront  être  rappelés 
après  leur  huitième  année  de  service.  On  a 
cité,  à  l'appui  de  cette  ihË»e,  l'avis  du  comité 
de  législation.  Lemlnistre  rappelle  qu'il  a  déjà 
répondu  â  ces  observations  Ji  la  Chambre 
en  citant  l'opinloD  des  légistes  et  les  textes 
des  arrêtés  royaux.  Ue  plus,  la  section  cen- 
trale de  1870  a  donné  son  approbation  ï  la 
manière  de  voir  de  M.  Moller;  d'après  celui- 
ci,  les  remplaçants  doivent  remplir  toutes 
les  obligations  u  même  éventuelles  »  des 
remplacés.  C'est  dans  cet  esprit  que  les  arti- 
cles 3  et  4  de  la  loi  sur  la  milice  ont  été 
votés.  Le  comité  de  législation  dont  on  a  invo- 
qué l'opinion  ne  contredit  pas  cette  doctrine; 
après  avoir  établi  que,  le  service  actif  étant 
de  huit  ans,  le  milicien  n'est  plus  astreint  â 
aucun  service,  le  comité  ajoute  ;  a  A  moins 


que  sa  classe  ne  soit  rappelée  dans  les  cas 
prévus  par  ia  loi  de  milice,  n  L'orateur  dit 
qu'à  ce  sujet  il  est  d'accord  avec  les  com- 
mentateurs les  plus  autorisés  de  la  loi  et  avec 
le  comité  de  législation  lui-même.  Le  gouveiv 
nement  a  donc  le  droit  de  prendre  une  mesure 
coDsIstani  à  rappeler  les  anciens  soldats  en 
cas  de  danger.  Ce  droit,  dit  l'orateur,  n'a 
jamais  été  contesté,  et  les  remplaçants  tenant 
lieu  des  remplacés  doivent  remplir  les  devoirs 
de  ceux  ï  la  place  desquels  ils  se  sont  enga- 
gés ï  servir.  Toutefois,  il  a  été  reconnu  par 
M.  Jamme,  dans  son  commentaire  de  la  loi  sur 
la  milice,  qu'un  remplaçant  faisant  partie  de 
deux  classes,  doit  être  libéré  de  son  ancien 
service;  dans  les  calculs  il  été  tenu  compte 
de  ce  déchet  réel;  depuis  que  l'on  a  pris  des 
mesures  pour  la  mobilisation,  on  peut  dire 
que  cette  délicate  opération  se  fera  avec  uae 
rapidité  relativement  très  satisfaisante;  les 
cinq  dernières  classes,  unies  aux  autres, 
donneront  amplement  les  130,000  hommes 
nécessaires  ï  la  défense  du  pays.  L'orateur 
expose  que  dans  le  système  nouveau  les 
dernières  classes  forment  la  réserve  générale 
et  que  la  réserve  de  recrutement  sera  formée 
de  la  classe  de  l'année  courante.  L'armement 
et  l'habillement  de  tous  les  hommes  appelés 
sous  les  drapeaux  seront  également  assurés. 
Le  ministre,  en  réponse  aux  observations  de 
U.  Michaux,  dit  que  les  jeunes  médecins 
dont  11  a  parlé  n'ont  plus  le  titre  d'élèves, 
ils  sont  médecins  et  portent  l'uniforme  k 
galons  d'or  des  officiers.  Les  plus  méritants 
ont  des  appointements  égaux  à  ceux  des 
sous- lieutenants  d'application.  La  position 
des  vétérinaires  vient  d'être  Clément  amé- 
liorée. Quant  aux  questions  se  rattachant  à 
la  revision  du  code  pénal  et  du  code  de  pro* 
cédure,  elles  entrent  dans  les  attributions  de 
M.  De  Yolder,  m.  j.  Au  sujet  de  la  détention 
préventive,  le  ministre  croit  pouvoir  affirmer 
qu'elle  n'est  pas  appliquée  à  tous  les  préve- 
nus; on  n'y  recourt  que  lorsque  les  besoins 
de  l'instruction  l'exigeni.  Le  ministre  rap- 
pelle la  parole  du  père  de  M.  de  Chimay,  m.  o.  : 
d  La  Belgique  doit  être  neutre  et  non  nulle,  b 
H.  Graux  demande  au  Sénat  de  rejeter  le 
projet  relatif  it  la  réserve  qui  est  équivoque 
et  obscur.  Les  réformes  militaires,  dans  le 
sens  de  l'augmentation  des  charges,  consti- 
tuent une  œuvre  difScile  en  Belgique.  L'ora- 
teur fait  l'historique  de  la  question  de  la 
réserve;  ce  qu'il  y  a  d'absolument  nouveau 
danscelte  question,  c'est  l'institution, comme 
chose  régulière,  du  rappel  des  treize  classes 
en  cas  de  guerre,  projet  nouveau  et  injuste, 
puisqu'il  fait  peser  sur  les  citoyens  pauvres 
la  défense  du  pays.  De  plus,  l'on  ne  pourra 
compter  sur  cinq  classes  parce  que  la  neu- 
vième et  la  dixième  seront  nécessaires,  de* 
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le  début  de  la  ([uerre,  pour  former  l'annëe 
des  100,000  hommes.  Les  dii  classes  de 
15,300lioDimDies  forment  an  toul  de  155,000 
bommes;  en  appliquant  i  cet  effectir  le 
décbel  de  50  p.  c.  constaté  en  1 S70,  on  aurait 
DD  décbet  (Je  41,000  hommes  et  les  dix 
classes  ne  donneront  plus  que  91,177  hom- 
mes; «'il  y  a  une  réserve,  c'est  trop  peu  des 
1(3  officiers;  s'il  n'y  en  a  pas,  cest  trop. 
L'orateur  objecte  que,  si  la  réserve  a  besoin 
du  même  nombre  d'officiers  que  l'armée. 
Il  en  faut  900  et  non  pas  53,  ou  tout 
au  moins  750.  L'orateur  insiste  sur  ce  fait 
que,  si  le  flis  du  pauvre  doit  servir,  il  est 
Juste  aussi  que  le  Qls  du  riche  serve  égale- 
ment. —  20.  H.  Beernaert,  m.  f.,  fait  re- 
marquer qu'entre  le  système  de  UM.  Graux 
et  Gratry  et  leBÎen.il  y  a  cette  différence  que 
H.  Graux  vent  qu'il  y  ait  une  réserve  eu 
temps  de  paix,  une  seconde  armée,  soit  deux 
années  Inégales,  remplissant  leur  rôle  mfime 
en  temps  de  paix.  L'orateur  s'oppose  ii  ce 
système,  estimant  qu'il  ne  faut  de  réserve 
qu'en  temps  de  guerre.  M.  Van  Put  fait  re- 
marquer que  les  chargea  militaires  présente- 
ront une  augmentation,  légère  il  est  vrai; 
selon  l'avis  de  l'orateur,  le  seul  régime  abso- 
Inroeul  juste  et  équitable,  c'est  le  volontariat. 
It  préfère  le  système  proposé,  surtout  avec 
les  mesures  prises  par  H.  Ponlus,  m.  g.,  au 
service  général  que  la  gauche  semble  préco- 
niser; l'orateur  reproche  ï  H.  Graux  d'avoir, 
par  une  singulière  maladresse,  fourni  hier 
ft  la  droite  le  moyen  de  voter  le  projet  du 
gouvernement  et  il  oppose  le  projet  de 
H.  Ponlus,  M.  IT-,  à  la  conception  monstrueuse 
do  générai  Gratry.  L'opposition  de  H.  Graux 
est  une  opposition  purement  politique;  la 
gauche  voudrait  faire  croire  au  pays  qu'elle 
a  le  monopole  du  patriotisme  et  passer  â 
la  droite  une  partie  de  son  impopularité. 
L'orateur  dit  qu'il  ne  peut  voter  le  projet 
parce  qu'il  ne  veut  aucune  espèce  d'aggra- 
vation des  charges  militaires.  H.  Hlgnot  se 
déclare  pariisan  du  service  personnel;  te 
recrutement  actuel  est  inique  et  injuste;  il 
est  même  inconstiiuiionnel,  contraire  ù  l'artl- 
de  6  de  la  Constitution.  Partout,  en  France, 
eo  Angleterre,  en  Hollande  et  ces  derniers 
Jours  i  Liège  même,  le  peuple  se  soulève 
contre  les  privilèges  accordés  ï  certaines 
classes.  M.  Surmont  de  Volsbet^be  reconnaît 
que  le  système  présenté  résout  louies  les 
difficultés  Internationales  et  Intérieures,  c'e.'<t 
pourquoi  il  lui  aci^orde  son  vote  approbatif. 
M.  Balisaux  n'admet  aucunement  la  propo- 
sition de  M.  Graux  qui  veut  une  double 
réserve;  l'orateur  ne  veut  pas  d'aggravation 
des  charges  militaires  et  se  déclare  adver- 
saire du  remplacement.  M.  de  Ribancoun 
dit  qu'il  votera  les  propositions  de  H.  Pon- 


tuE,  M.  g.,  parce  qu'elles  sont  le  eompiémeot 
nécessaire  de  l'organisation  militaire;  ce 
projet  ne  fait  que  régulariser  une  situaliOD 
existante;  de  plus,  l'orateur  déclare  voter  le 
projet  parce  qu'il  écarte  b  tout  jamais  ceitti 
de  l'ancien  cabinet  libéral.  H;  Crocq  fait  re- 
marquer que  ce  projet  de  loi  porte  le  temps 
du  service  de  huit  i  treize  ans;  au  lieu  donc 
de  diminuer  les  charges  mliltairea,  on  les 
augmente  et  l'orateur  engage  tous  ceux  qui 
partagent  sa  manière  de  voir  à  voter  contre. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  modiflanl  l'orga- 
nisation de  l'armée  quant  aux  cadres  des 
officiers  subalternes  est  adopté  par  34  voix 
contre  19  et  2  abstentions  (HH.  de  Biolley 
et  Slmonis).  —  25.  H.  Graui  se  plaint  de  ce 
qu'en  son  absence,  H.  Van  Put,  dans  la 
réponse  qu'il  Qt  i  son  discours,  s'est  livré  i 
son  égard  i  des  personnalités.  H.  Van  Put  se 
défend  d'avoir  voulu  être  personnellement 
désagréable  i  H.  Graux,  mais  il  maintient 
les  observations  de  principes  qu'il  a  présen- 
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17  mai.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  rinlérïeur  et  de  i'instruciion  publique, 
H.  Crocq  préconise  la  crémation  et  demande 
le  dépôt  d'un  projet  de  loi  autorisant  ce 
mode  de  détruire  les  cadavres.  H.  Thonlssen, 
m.  i.  et.  im.,  objecte  que  la  destruction  des 
corps  par  le  feu  nuirait  i  la  recherche  des 
crimes.  —  18.  H.  de  Coninck  de  Herckem 
rappelle  que  la  Société  de  moralité  publique 
a  émis  le  vœu,  i  l'unanimité,  de  voir  abolir 
les  malsons  de  prosiliuiion;  sans  examiner 
le  fond  de  cette  question,  il  estime  qu'il 
faudrait  Interdira  aux  conseils  communaux 
d'autoriser  les  mineures  et  les  femmes  ma- 
riées â  entrer  dans  ces  maisons.  L'orateur 
demande  i  M.  Thonissen,  m.  i.  et  itu.,  de 
déposer,  au  cours  de  la  session  suivante, 
un  projet  de  loi  dans  ce  sens,  dflt-on  modi- 
èer  l'article  96  de  la  loi  communale.  H.  Uon- 
teBore  Levl  rappelle  que,  dans  le  Moniiew  du 
19  janvier,  on  a  publié  le  texte  des  médica- 
ments que  les  pharmaciens  doivent  toujours 
avoir  dans  leur  officine;  dans  la  province  de 
Liège,  il  y  a  172  médicaments  obligatoires 
qui  ne  le  sont  pas  ailleurs.  Dans  le  Brabant, 
il  y  en  a  42  qui  se  trouvent  dans  le  mémo 
cas;  Il  Faudrait,  dit  l'orateur,  uniformiser  le 
règlement  et  n'insérer  au  Moniitur  qu'une 
liste  unique,  la  même  pour  tous  les  pharma- 
ciens de  tout  le  pays.  M.  Thonissen,  n.  i.  et 
ini.,  répond  que  c'est  aux  commissions  mé- 
dicales, seules  compéteniBs,  i  rédiger  la 
liste  des  médicaments  â  employer;  le  mi- 
nistre promet  d'examiner  la  question.  M.  Or- 
ban  de  Xivry  demande  de  charger  les  com- 
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mlssaires  d'arroDdls»enient  da  rappeler  anx 
administrations  commanates  les  preserlp- 
UOQs  de  la  iol  de  1810  sur  la  ralslBcatlon  des 
boissons  alcooUqnes. 

IHSTHnCTION  PnBEIQDB. 

]7  Min.  M.  vaD  Ontryve  d'Tdewalle  fait 
remarquer  que  la  pétition  par  laquelle  la 
dame  Rosalie  Van  Nesle,  ex -Institutrice  il 
Rollt>ehen)-Cappelie,  solliciie  liéralivemeni 
rinierveniion  du  Sénat  anprôs  de  H.  Tho- 
nissen,  m.  i.  et  iiu.,  pour  Être  admise  h  la 
pension  et  obtenir  le  payement  de  sa  pen- 
sion des  années  précédentes,  parait  pour  la 
troisième  fois  devant  le  Sénat.  M.  Tbonissen, 
m.  (,  el  iM.,  tait  remarquer  que  les  pensions 
sont  réglées  par  la  loi  el  qu'il  ne  peut  accor- 
der de  pension  en  dehors  de  celle-ci.  M.  van 
Ouiryve  d'Vdewalle  dit  qu'il  persiste  à  croire 
que  l'intéressée  est  dans  les  conditions  vou- 
lues pour  l'obtenir.  M.  Tbonissen,  m.  i.  et 
jiu.,  promet  d'examiner  alteniiveraent  la 
question. H.  deConinck  de  Herckem  rappelle 
qne  son  collègue  décédé,  H.  Solvyns,  a  déjft 
appelé  l'alleniion  du  Sénat  sur  la  pélillon  du 
sieur  Cornelliie,  ancien  sons-iDstiiuieor  pri- 
maire il  Alverinfcbem,  mis  en  disponibilité 
par  suppression  d'emploi,  actuellement  insil- 
tuteur  à  l'école  adoptée  de  la  susdite  com- 
mune; l'intéressé  demande  à  loucher,  i  par- 
tir du  1"  janvier  188S,  Jusqu'à  ce  qu'il  soit 
de  nouveau  Investi  d'une  fonclion  commu- 
nale, la  quote-part  annuelle  due  par  l'Etat  el 
la  province  dans  le  traitement  d'attente  de 
1,000  francs  qui  lui  a  élf:  accordé  en  no- 
vembre 1884.  M.  Van  Humbeek  ne  permit 
pas  ï  H.  Cornelliie  de  prêter  serment  en 
qualité  d'instituteur  en  chef  de  Dadizeele  el 
Domma  un  autre  i  sa  place  ;  l'orateur  trouve 
très  juste  que  H.  Cornelliie  réclame  cet 
arriéré;  victime  de  la  inlte  scolaire,  il  perd 
de  700  ï  800  fr.  par  an.  H.  Thonissen,ni.  i.rl 
im.,  dit  que  celle  question  touche  au  prin- 
cipe même  de  la  nouvelle  loi  scolaire  qui 
décide  que  le  traitement  d'atiente  est  sup- 
primé quand  i'insiiiulpur  trouve  une  posilion 
éqaivaieiJle  el  que,  si  la  position  nouvelle 
n'ailelnt  pas  le  quanlum  du  iraiiemenl  d'at- 
tente, on  complète.  Le  minisire  promet  d'exa- 
miner la  pétition  du  sieur  Cornelliie.  H.  de 
Selys-Longchamps  proteste  contre  le  vœu 
émis  dans  la  pétition  du  confiell  communal  de 
Ctilny,  qui  prie  la  législature  de  proposer  la 
suppression  des  traitements  d'altente  alloués 
aux  insiiiulrlces  et  aux  instiiuteursen  dispo- 
nibilité, et  s'oppose  au  renvoi  i  M.  Tbonis- 
sen, m.  i.  efiiu.,  proposé  par  la  commission. 
Celui-ci  déclare  qu'il  n'a  aucunemeni  l'inien- 
tiOD  de  supprimer  les  traitements  d'attente. 

15  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
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i'intérienretde  riDBtniclionpubHque,H.  Mi- 
chaux appuie  les  observations  présentées  i 
la  Chambre  par  H.  Heyers  qui  a  protesté 
contre  les  trop  grandes  facilités  accordées 
aux  médecins  étrangers  pour  exercer  leur 
profession  en  Belgique  :  c'est  un  abus  contre 
lequel  les  médecins  beiges  s'élâvent  avec 
raison.  L'orateur  insiste  pour  que  U.  Tho- 
nisten,  m.  i.  et  iiu.,  lors  de  la  révision  de 
la  loi  sur  l'inslruction  supérieure,  inscrive 
dans  la  loi  le  principe  de  la  réciprocité  sauf 
les  quelques  exceptions  â  prévoir.  M.  Lam- 
mens  n'admet  pas  la  compétence  de  l'Etat  en 
malièred'enseignemenl.conlrairemeDlïropi- 
nion  de  H.  Tbonissen,  m.  i.  et  im.,  qui  croit 
i  la  nécessité  d'un  enseignement  officiel  for- 
tement organisé.  Si  l'enseignement  primaire 
a  échappé  i  la  sécularisation,  l'orateur  re- 
grette qu'il  n'en  soit  pas  de  même  de  rensei- 
gnement moyen  et  de  l'enseignement  supé- 
rieur livrés  au  régime  néfaste  de  la  neutralité 
scolaire.  L'orateur  croit  que  la  neutralité  a 
fait  son  temps;  il  estime  que  les  deux  uoi- 
versiiés  de  l'Etat  n'ont  pins  de  raison  d'être 
en  Belgique,  les  deux  univeraités  libres  suf- 
fisant parfaitement  aux  besoins  intellectuels 
de  la  nation.  L'orateur  déclare  s'abstenir  de 
voler  aucun  subside  pour  l'enseignement 
officiel.  —  17.  y.  de  Bui&serel  de  Blaran- 
ghien  partage  les  opinions  de  H.  Lammens, 
mais  11  estime  qu'aussi  longtemps  que  la 
situation  n'est  pas  changée,  il  Tant  s'appli- 
quer â  rendre  renseignemrnt  aussi  respec- 
tueux que  possible  de  l'opinion  religieuse 
des  populations,  et  opérer  des  économies 
tout  en  ayant  égard  k  la  situation  du  person- 
nel enseignant.  L'orateur  voudrait  voir  sup- 
primer complètement  le  crédit  de  400,000  fr. 
destiné  â  accorder  des  bourses  aux  norma- 
listes  ou  tout  au  moins  le  voir  réduire  de 
300,000  francs.  L'orateur  constate  qu'il  soK 
annuellement  673  instiluieurs  et  institutrires 
des  écoles  normales  et  qu'au  total  on  trouve 
actuellement  t  ,066  instituteurs  el  instiluirices 
sans  emploi.  H.  Crocq  appuie  les  observa- 
lions  de  H.  Michaux  relatives  ï  l'autorisation 
accordée  aux  médecins  étrangère  de  praU- 
queren  Belgique;  l'orateur  estime  que  l'en- 
seignement primaire  doit  être  donné  par 
l'Etal  :  la  Constitution  le  veut  aussi. 
L'orateur  reproche  i  la  loi  de  188i  d'avoir 
permis  de  supprimer  le  plus  grand  nombre 
d'écoles  possible,  au  lieu  d'en  laisser  sup- 
primer le  moins  possible;  cette  observation 
explique  son  vote  négatif  ;  de  plus,  on  a  sup- 
primé la  loi  de  1879,  et  il  en  résulte  que 
l'enseignement  public  est  en  Iraln  de  s'ef- 
fondrer; d'un  autre  côté,  les  études  huma- 
nitaires ont  des  subdivisions  absolument 
inutiles  que  le  gouvernement  devrait  faire 
disparaître;  tl  faudrail,  en  outre,  que  des 
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iDOdiBcatlons  fassent  Introduites  dans  le 
mode  de  collation  des  dipidmes  académlqaes, 
mode  de  collation  qui  actneilenient  ne  pré- 
sente aocune  garantie.  L'oraiear  demande 
qa'â  la  session  sHiTanle,  le  gouvernement 
soumette  un  projet  de  loi  donnant  saiisfac- 
tion  aux  bommes  de  science  qni  réclament 
une  réorganisation  de  l'enseignement  supé- 
rieur. M.  Orban  de  Xlvry  dit  que  les 
plaintes  au  snjet  de  jurys  d'examen,  ne  sont 
point  parvenues  jusqu'à  lui;  l'orateur  n'ad- 
met pas  que  le  niveau  des  études  ait  baissé  ù 
la  suite  de  l'Institution  du  mode  actuel  des 
jiirya  d'examen.  Au  sujet  de  l'allocailon  de 
13,500  francs  qui  figure  au  budget  pour  être 
répartie  entre  les  professeurs  qui  ont  fait 
partie  des  anciens  jurys  combinés,  l'ora- 
teur fait  remarquer  que  les  deux  tiers  de 
ces  professeurs  sont  morts,  on  ont  obtenu 
l'émi'ritat,  de  façon  qu'en  ce  moment  ils 
sont  SI  ï  se  partager  celle  somme,  abso- 
lument comme  les  décorés  de  la  Croix  de  fer 
qui  volent  leur  part  s'augmenter  au  fur  et  à 
mesure  que  leurs  collègues  meurent;  de 
celte  façon,  le  dernier  survivant  louchera  â 
lui  seul  nne  somme  de  10,000  Ji  12,000  fr. 
L' orateur  ajoute  qu'on  pourrait  établir  Ren- 
iement dans  l'une  ou  l'autre  des  universités 
de  Gand  ou  de  Liège  les  cours  spéciaux,  par 
exemple,  les  cours  de  langues  orientales, 
cours  facultatifs  généralement  peu  fréquen- 
tés; la  mËme  observation  s'applique  i  cer- 
tains cours  donnés  dans  les  écoles  normales. 
L'orateur  ajoute  que  l'instiiaiion  de  cours 
moyens  dans  de  petites  villes  n'est  souvent 
qu'un  procédé  pour  faire  payer  i  l'Etat  des 
professeurs  de  cours  primaires;  il  en  résulte 
que  les  communes  doni  l'Etat  paye  les  écoles 
moyennes,  peuvent  faire  faire  le  service  de 
leors  écoles  primaires  par  les  professeurs 
d'écoles  moyennes.  L'Etat  fait  de  cette 
façon  un  cadeau  annuel  de  700,000  francs  b 
^i  communes  du  royaume.  En  outre,  ces 
communes,  sauf  une,  reçoivent  encore  des 
subsides  pour  leurs  écoles  primaires  dont  le 
service  est  fait  par  les  professeurs  des  écoles 
moyennes.  Ces  communes  n'ont  pas  de  bien 
fortes  dépenses  du  chef  de  leurs  écoles  pri- 
maires; en  revanche,  il  y  a  une  foule  de 
communes  pauvres  qui  doivent,  par  suite  de 
l'éloignement  de  leurs  hameaox,  entretenir 
plusieurs  écoles  primaires.  L'oraieur  cons- 
tate que  les  écoles  primaires  restent  vides 
quoi  qu'on  fasse;  les  écoles  libres  sonl  bon- 
dées d'élèves  ;  il  serait  temps  qu'on  cherchât 
d'une  façon  définitive  à  caser  les  instilu- 
leure  i  traitements  d'attente;  ces  traite- 
ments constituent  une  lourde  charge  pour 
les  communes.  H.  Thonissen,  m.  t.  el  tus., 
en  réponse  aux  observations  de  MM.  Michaux 
et  Crocq  relatives  aux  autorisations  accor- 


dées aux  médecins  étrangers  de  pratiquer 
en  Belgique,  fait  remarquer  que  ces  antorisa- 
tions  deviennent  de  plus  en  plus  rares,  et  que 
dorénavant  les  médecins  étrangers  devront 
passer  un  examen  complémentaire  devant  une 
facnlté  belge.  Quant  au  subside  de400,000fr.. 
Il  a  déjà  été  réduit  et  dans  ce  chiffre  les 
écoles  normales  libres  ont  une  part.  L'ora- 
teur répond  ik  H.  Crocq  qu'il  a  supprimé 
aussi  peu  d'écoles  que  possible,  et  que  la 
critique  du  programme  des  humanités  par 
H.  Crocq  est  exagérée.  Le  ministre  pense 
qu'il  faut  maintenir  l'enseignement  de  l'Etat  ; 
il  ajoute  que.  si  les  communes  ont  dd  aug- 
menter les  subsides,  c'est  à  cause  de  la  dimi- 
nution des  subsides  de  l'Etat,  l'enseigne- 
ment sous  la  loi  de  1884  coûte  beaucoup 
moins  que  sous  la  loi  de  1S79.  M.  Surmont 
de  Volsbergbe  est  de  l'avis  de  H.  Crocq 
en  ce  qui  concerne  la  bifurcation  des  éuides 
moyennes;  la  baisse  du  niveau  des  études 
humanitaires  dont  on  se  plaint,  est  généra- 
lement attribuée  i  celle  bifurcation;  l'ora- 
teur estime,  en  outre,  que  les  programmes  de 
l'enseignement  primaire  et  de  l'enseigne- 
ment moyen  sont  trop  chargés.  Il  estime 
que  la  faute  en  est  aux  spécialistes  qui 
insistent  pour  que  ces  matières  spéciales 
soient  inscrites  dans  les  programmes.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  l'orateur  critique  la  créa- 
tion d'un  cours  de  construction  navale  i 
ruDlversIlé  de  Gand.  M.  Orban  de  Xivry 
appuie  CKlte  dernière  observation.  —  IS.  A 
l'article  ii  (Enseignement  supérieur],  M.  Pi- 
geolet  demande  de  n'admeltre  aux  examens 
que  ceux  qui  ont  achevé  leurs  humanités. 
A  l'article  46  (Jury  central),  H.  Orban  de 
Xlvry  rappelle  ses  observations  relatives  aux 
indemnités  accordées  aux  anciens  membres 
des  Jurys  combinés.  H.  Tlionissen,  nt.  t.  tt 
tu.,  répond  qu'il  ne  peut  consentir!  enlever 
aux  intéressés  l'Indemnité  qu'ils  louchent 
légititnement.  A  l'article  61  (Enseignement 
moyen),  M.  de  Coninck  de  Herckem  fait 
remarquer  que' les  directrices  d'écoles,  qui 
reçoivent  des  traitements  s'étevani  jusqn'i 
5,300  francs,  louchent  en  outre,  pour  leçons 
de  musique,  de  dessin,  de  gymnastique,  des 
trailemenis  supplémentaires;  ces  augmenta- 
lions  lui  paraissent  injasiiflées.  H.  Tbonissen, 
tu.  i.  el  ins.,  répond  qu'il  ne  peut  pas  toucher 
aux  situations  acquises,  mais  que  pour 
l'avenir  il  s'efforcera  de  prendre  des  mesures. 
H.  Surmont  de  Volsbergbe,  r.  c,  n'entend 
pas,  en  votant  le  budget,  admettre  en  même 
temps  le  principe  de  l'Etat  enseignant.  H.  Van 
Uckerhoni  se  prononce  dans  le  même  sens  et 
déclare  voter  le  budget  de  rinstruciion 
publique  souh  toutes  réserves.  Dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  l'agriculture,  de  l'In- 
dustrie et  des  travaux  publics,  M.  Crocq 
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répond  sDi  alléguions  émises  par  H.  Beek- 
mao,  diDB  le  rapport  de  la  commission 
relitivemeot  i  l'école  vétérinsire.  Il  souileoi 
qae  celle-ci  est  remarquable  an  point  de  vue 
scientifique,  mais  il  eslime  que  les  locaoi 
existanis  laissent  i  désirer  et  qu'il  serait 
argent  de  les  remplacer.  H.  Slmonis  réclame 
la  création,  à  Verviers,  d'une  école  manufac' 
luriére,  école  indispensable  pour  former  des 
directeurs  et  des  chefs  d'industrie.  —  20. 
H.  de  Horeau,  m.  ag.,  ind.  et  l.,  reconnaît 
qne  la  situation  matérielle  de  l'école  vété- 
rinaire est  détestable;  l'orateur  promet 
d'inscrire,  au  budget  des  ressources  extraor- 
dinaires de  1887,  un  crédit  suIOsant  pour 
permettre  la  construction  des  bâtiments  né- 
cessaires. —  ii.  Dans  la  discussion  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  extra- 
ordinaires, H.  Vaueanips  préconise,  pour 
améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses, 
l'enseignement  obligatoire  moyennant  une 
indemnité  â  payer  aux  parents  pour  dédom- 
mager ceux-ci  de  la  perle  du  salaire  des 
enfants  ;  cet  enseignement  pourrait  être  com- 
biné de  façon  à  Jimlnuer  les  charges  mi- 
litaires si  lourdement  aggravées  depuis 
quelque  temps;  à  l'école,  on  donnerait  aux 
enfants  des  noilons  militaires  qui  permel- 
Iraient  de  restreindre  la  durée  du  service  i 
Hn  an;  la  question  du  travail  des  enfants 
dans  les  mines  serait  résolue  du  mÔme  roup. 

JUSTICE. 

31  décimbre.  H.  Van  Vreckem  dépose  le 
rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  le 
projet  de  loi  prorogeant  la  loi  sur  le  concor- 
dat préventif  de  la  faillite.  —  32.  Ce  projet 
de  loi  est  adopté  sans  observations  à  l'unani- 
mité des  16  membres  présents. 

14  mars.  M.  Lammens  donne  lecture  du 
rapport  de  la  commission  de  la  Justice  qui 
conclut  i  l'adoption  du  projet  de  loi  por- 
tant augmrniailon  du  personnel  du  tribunal 
de  première  instance  de  Gand  ;  ce  projet  est 
adopté  i  l'unanimiié  des  47  membres  pré- 
sents. M.  Lammens  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  porlant  augmentation  du  nombre 
des  notaires  dans  les  cantons  de  Saint-Josse- 
(en-Noode.  d'Ixelles  et  de  Molenbeek-Saint- 
Jean.  —  12.  Ce  projet  de  lot  est  mis  en  dis- 
cussion. H.  Lammens,  r.  c,  demande  si  le 
ministre,  en  disant  i  la  Chambre  qu'il  ferait 
réprimer  toute  coalition  des  notaires  d'un 
arrondissement  pour  arrêter  les  tarifs  de 
leurs  honoraires,  avait  entendu  interdire  aux 
chambres  notariales  de  publier,  i  titre  de 
renseignements,  le  chiffre  des  droits  i  perce- 
voir pour  certains  actes.  M.  De  Volder,  m.  j., 
i^épond  qu'il  n'a  visé  que  les  tarifs  de  coali- 
tion et  qu'il  n'a  pas  voulu  interdire  la  publl- 
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cation  des  recommandations  qui  peuvenl 
être  très  utiles  .L'ensemble  du  projet  de  loi 
est  adopté  â  l'unanimité  des  S3  membres 
présents.  — 13.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  la  justice,  M.  d'Huart  rappelle  que  depuis 
plusieurs  années  déjà,  â  la  Chambre  comme 
au  Sénat,  des  plaintes  se  sont  élevées  pendant 
la  discussion  du  budget  de  la  justice  contre 
la  loi  du  li  mars  1876  sur  le  domicile  de 
secours.  Selon  l'orateur,  le  régime  exisUnt 
donne  naissance  a  plusieurs  inconvénients; 
le  plus  grave,  c'est  la  durée  de  dnq  ans 
pour  l'acquisition  d'un  nouveau  domicile  de 
secours;  l'IndiKent  remplit  difficilement  cette 
condition.  SI  l'on  pouvait  obtenir  une  ga- 
rantie sërienGe  de  l'assistance  publique  en 
faveur  de  l'indigent,  on  devrait  préférer  le 
système  hollandais  (la  réduction  de  la  durée 
à  un  an  serait  déjà  un  progrës).  L'orateor 
dit  qu'il  attendra  l'enquête  promise,  enqufile 
qnl  devra  aboutir  i  un  projet  de  loi  amé- 
liorant lasiluaiion.  M.  Surmont  de  Volsbergbe 
rappelle  que  la  commune  de  Zonnebeke  i 
adressé  aux  Chambres  au  sujet  du  domicile 
de  secours  une  pétition  caractéristique  où  la 
commune  en  question  démontre  que  la  loi 
produit  des  effets  déplorables  au  point  de  vue 
des  finances  des  communes  rurales.  Zonne- 
beke compte  six  aliénés  et  deux  sourds-muets 
à  Bruges;  elle  payait  jadisderecbef  3,838  fr., 
aujourd'hui  elle  paye  S,I35  fr.  2B  c.  Il  est 
vrai,  poursuit  l'orateur,  qu'il  faut  défalquer 
de  ces  5,135  francs  les  sommes  accordées 
parle  fonds  commun;  la  dépense  descend 
alors  â  l,i85  fr.  23  c,  ce  qui  revient  pour 
la  commune  i  une  perte  sèche  de  1,646  Ir. 
75  c.  Les  communes  sont,  en  outre,  obligées 
de  faire  une  double  avance  pour  le  fonds 
commun  d'abord,  pour  tes  indigents  ensuite. 
De  plus, la  commission  provinciale  est  d'une 
sévérité  absolue;  elle  exige,  par  exemple, 
que  les  malheureux  considérés  comme  aveu- 
gles soient  frappés  d'une  cécité  complète. 
Quand  une  commune  de  4,000  habitants  doit 
perdre  1,648  francs  par  le  fait  d'une  loi  qui 
devrait  lui  être  favorable,  on  ne  peut  qu'en 
conclure  que  la  lot  doit  subir  une  transfor- 
mation. En  outre,  il  y  a  de  nombreux  abus 
en  ce  qui  louche  l'acquisliion  du  domicile  de 
secours.  L'orateur  demande  que  cette  ques- 
tion importante  pour  les  petites  communes 
soit  examinée,  et  qu'une  réorganisation  sé- 
rieuse de  l'assistance  publique  ait  lieu.  M.  de 
Coninck  de  Herckem  critique  les  crédits 
demandés  pour  les  dépAls  de  mendicllé  où 
affluent  les  mendiants  et  les  vagabonds  qui  ne 
demandent  pas  mieux  que  d'y  rester.  L'ora- 
teur trouve  la  situation  des  communes  très 
pénible  en  cette  matière.  Elles  donnent  des 
sommes  relativement  considérables  A  des 
paresseux,  tandisque  de  malheureux  ouvriers 
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se  tuent  an  travail  on  meareat  de  faim. 
M.  d'Ouliremont  fait  remarquer  que,  d'aprô^ 
la  loi  sur  le  domicile  de  secours,  les  dépn- 
lations  permanentes  sont  om  ni  poternes,  et 
que,  dans  les  réclama  lions  auprès  d'elles,  on 
n'obtient  presque  Jamais  raison.  L'oraleur 
dte  un  cas  où  la  commune  (domicile  de  se- 
cours) a  refusé  d'intervenir  dans  ces  frais.  Il 
voudrait  qu'il  Tût  permis  aux  communes  de 
présenter  une  plainte  au  tribunal  de  première 
instance.  H.  Orban  de  Xivry  s'occupe  de 
la  question  de  l'augmentation  des  tratiements 
(le  ia  magistrature.  Selon  l'orateur,  on  ponr- 
rail  détacher  du  projet  de  loi  sur  cet  objet, 
qui  est  soumis  aux  Chambres,  le  chapitre 
qui  concerne  les  Juges  de  paix  et  les  gref- 
fiers. Pour  Eouvegarder  la  dignité  du  {uge, 
les  droits  de  Justice  de  paix  devraient  être 
perçus  par  le  fisc  au  lieu  de  l'Être  comme 
aujourd'hui  par  le  magistrat  iui-m£me.  L'ora- 
teur voudrait,  en  outre,  qu'on  cherchât  i 
économiser  les  frais  qu'eniralnenl  les  liqui- 
dations. Ces  frais  sont  très  élevés,  les  ventes 
où  interviennent  les  mineurs  notamment 
absorbent  parfois  Jusqu'à  35  p.  c.  L'oraleur 
préconise  l'adoption  d'un  système  qui  per- 
mettrait aux  Juges  de  paix  d'obtenir  un  avan- 
cement sur  place.  Il  attire  l'attention  de 
H.  De  Volder,  m.  j.,  sur  l'application  de 
l'article  40  du  code  pénal  qui  prévoit  l'em- 
prisonnement à  défaut  de  payement  de  l'amen- 
de; des  condamnés  i  l'amende  préfèrent 
aller  en  prison  et  certains  parquets  leur 
permettent  de  choisir  le  moment  qui  leur 
convient  le  mieux.  L'oraleur.  sans  vouloir 
rétablir  les  corvées,  estime  que  des  condam- 
nés de  cette  espèce,  pourraient  être  obligés 
ï  certains  travaux  tels  que  le  déblayeraent 
des  neiges  sur  les  roules  du  Luxembourg. 
H.  Lammens  nignale  au  Sénat  une  triste 
statistique,  celle  de  l'augmentation  du  nombre 
des  crimes  en  Belgique  ;  il  faudrait  porter 
remède  a  la  criminalité  toujours  croissante. 
L'orateur  pense  que  le  droil  de  grSce  est  trop 
souvent  appliqué  à  des  criminels  condamnés 
â  la  peine  de  mort;  le  roi  devrait  rendre  au 
code  pénal  son  efficacité.  Le  criminel  saii 
que  la  punition  n'atteindra  pas  la  gravité  de 
la  faute,  cela  produit  un  résultat  déplorable 
contre  lequel  il  faut  réagir.  L'oraleur  de- 
mande i  M.  De  Volder,  m.j.,  de  faire  con- 
naître son  opinion  sur  le  maintien  ou  l'abo- 
iitlon  de  la  peine  de  mon.  --  16.  M.  Van 
Vrecliem,  r.  c,  dit  que  les  frais  du  pro- 
cès pour  obtenir  la  simple  autorisation  de 
vendre  des  biens  appartenant  a  des  mi- 
neurs sont  d'ordinaire  onéreux,  véritable- 
ment frustraloires  ;  les  juges  de  paix  pour- 
raient parfaitement  donner  ces  autori.'iaiions 
de  vendre;  à  la  campagne  surtout,  l'applica- 
tion de  cette  ici  est  désastreuse,  car  les  frais 


sont  aussi  considérables  pour  les  petites 
que  pour  les  grandes  sot-^ssions.  Ceux  qui 
ne  laissent  après  leur  décès  que  la  moitié  ou 
le  quart  d'un  hectare  sont  fort  nombreux; 
il  y  a  même  des  mendiants  qui  sont  proprié- 
taires parce  qu'ils  possèdent  la  chaumière 
qu'ils  habitent,  il  fait  remarquer  qu'en  ce 
qui  concerne  la  résidence  des  juges  de  paix, 
la  commission  chargée  de  l'examen  de  cette 
question  n'a  pas  été  très  sévëre;  elle  semble 
vouloir  retourner  au  principe  de  la  rési- 
dence dans  le  canton.  L'orateur  conseille  de 
ne  pas  pousser  l'indulgence  trop  loin,  en  cette 
matière.  H.  Monteflore  Levl  constate  que  les 
orateurs  ont  été  en  désaccord  a  la  Chambre 
quant  aux  remèdes  i  apporter  k  la  loi  du 
domicile  de  secours;  l'orateur  approuve 
M.  De  Volder,  m.  j.,  d'avoir  envoyé  des 
questionnaires  aux  commissaires  d'arrondis- 
sement. Au  sujet  de  la  répartition  des  secours 
aux  indigents  invalides  venant  de  l'étran- 
ger a  Bruxelles,  il  consute  que  tes  hôpi- 
taux leur  refusent  les  soins  médicaux,  parce 
que  les  bâpitanx  ne  peuvent  pas  obtenir  le 
remboursement  de  leurs  frais,  les  dé  pu  talions 
permanentes  réparlissant  le  fonds  commun  et 
s'obstinant  i  ne  pas  donner  suite  aux  réda- 
mations  des  communes.  Le  fonds  commun, 
dit  l'orateur,  a  aujourd'hui  une  destination 
spéciale;  il  est  appliqué  notammeniaux  aveu- 
gles et  aux  sourds-muets;  mais  aucun  inté- 
ressé, quel  qu'il  soit,  n'a  une  part  daos  la 
gestion  de  ce  fonds,  ceux  qui  payent  n'ont 
rien  i  y  voir.  L'oraleur  n'admet  pas  que 
l'Etal  puisse  être  obligé  i  donner  des  secours 
a  tous  ceux  qui  en  ont  besoin;  ce  serait 
l'introduction  du  socialisme  d'Etat;  mais  on 
pourrait  accorder  au  gouverne meni  nue  cer- 
taine autorité  sur  la  gestion  du  fonds  com- 
mun; dès  lors,  les  hôpitaux,  ne  devant 
plus  craindre  de  ne  pas  rentrer  dam  leurs 
frais,  pourraient  donner  les  soins  nécessaires 
aux  mallieureuK  qui  frappent  à  leur  porte. 
M.  De  Volder,  m.;.,  répète  ce  qu'il  a  déjà  dit  ï 
la  Chambre  au  sujet  du  domicile  de  secours  : 
la  loi  de  IH76  est  Jugée  et  condamnée.  Mais, 
demande  le  ministre,  que  faudrait-il  subati- 
tuer  à  la  loi  actuelle  ;  le  système  de  suppres- 
sion radicale  de  la  loi  actuelle  effraie  les 
grandes  villes  qui  craignent  pour  leurs 
finances  ;  il  y  a  un  autre  système  qni  abaisse 
â  un  an  la  durée  du  temps  pour  obtenir  le 
domicile  de  secours.  Le  ministre  dit  qu'il  a 
fait  dresser  une  sorte  de  catalogue  des  abus 
signalés  et  un  autre  catalogue  des  remèdes 
proposés;  ce  double  catalogue  a  été  adressé 
aux  communes,  et  le  ministre  a  demandé  en 
même  temps  aux  pays  étraDgrrs  le  texte  de 
leurs  lois  sur  la  matière.  Il  rappelle  qne 
M.  d'Ouliremout  s'est  plaint  de  ce  qu'une 
commune,  domicile  de  secours,  a  refusé  de 
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rembourser  les  frais  faits  par  dob  autre  com- 
mune. La  commune,  dont  a  parte  H.  d'Oul- 
Iremonl,  iDrait  dû  formuler  une  plainte, 
conformément  aux  règles  de  la  loi  qui  fixe 
les  délais  pour  les  recours  adressés  par  les 
communes  id  gouTernemenl  ;  les  réclama- 
tions de  celle  commune  ont  été  tardiveE. 
La  loi  Qxe  les  délais  sur  lesquels  11  convient 
d'attirer  l'attention  des  communes  intéres- 
sées; aussi  longtemps  que  cette  loi  sera 
maintenne,  le  gouvernement  devra  en  res- 
pecter les  termes;  elle  indique  les  délais  en 
dehors  desquels  le  gouvememeni  ne  peut 
iccneillir  de  recours.  L'orateur,  an  SD)el  de 
l'appréciation  de  H.  de  Coninck  de  Merckem 
relative  aux  dépAts  de  mendicité,  dit  qo'll 
n'y  a,  dans  ces  dépôts,  ni  luxe  ni  confort, 
mais  que  les  salaires  ne  s'élèvent  pas  i 
IS  centimes,  ce  qui  fait  qu'aprfts  six  mois 
de  séjour  au  dépAi.  le  malheureux  peut  au 
maximum  être  en  possession  de  20  francs; 
le  ré|ilme  y  est  très  sévère  et  ne  mérite  en 
rien  les  accusations  formulées  par  H.  de 
ConlDck  de  Uerckem,  H.  d'OulIremont  dit 
que  l'anicle  <0  de  la  loi  de  1876  exige 
qu'on  prévienne  dans  les  dix  jours  la  com- 
mune i  laquelle  appartient  le  malade  indi- 
gent soigné  dans  une  autre  commune  qnand 
il  n'a  pas  ses  cinq  ans  de  domicile  de  secours. 
L'orateur  fait  remarquer  qoe  celle  prescrip- 
tion ne  peut  être  observée  lorsque  le  blessé 
ne  r&;lame  pas  les  secours  dans  les  dix  Jours. 
H.  de  Bruges  de  Gerplnnes  dit  qu'il  serait 
utile  de  créer  des  établissements  où  les 
personnes  atieintes  d'épilepsie  ou  autres 
maladies  Incurables  trouveraient  au  moins 
quelque  soDlagemenl  i  leurs  misères.  L'Aca- 
démie de  médecine  et  le  docteur  Hamhorsin. 
de  Namur,  ont  aitiré  l'attention  sur  ce  point. 
M.  de  Namur  d'Elzée  se  joint  i  H.  Lammens 
pour  constater  la  proKresslon  effrayante  de  la 
criminalité.  M.  Crocq  Fait  remarquer  que  le 
crime  envahit  les  classes  dirigeantes;  l'ora- 
teur ajoute  que  chez  l'homme  l'instinct  d'imi- 
tation est  le  mobile  d'un  grand  nombre  de 
crimes.  H.  Hlgnoi  ailire  l'aitenllon  de  M  De 
Volder,  m.;.,  sur  la  mauvaise  gestion  ei  les 
abus  dont  se  rendent  coupables  les  curateurs 
de  faillites;  l'orateur  demande  s'il  n'y  a  pas 
ane  autre  Juridiction  que  celle  du  tribunal  de 
commerce  qui  peut  être  saisie  de  ces  qnes- 
lions.  H.  De  Volder,  m.  j.,  n'est  pas  partisan 
de  l'application  de  la  peine  de  mort.  Depuis 
1S63,  il  n'y  a  plus  eu  d'exécutions  capitales 
Men  que  la  peine  de  mort  soit  restée  inscrite 
dans  la  loi;  s'il  y  avait  eu  plus  de  criminels 
depuis  1863,  on  comprendrait  qu'on  deman- 
dât la  réappllcation  de  la  peine  de  mort. 
D'une  enquête  faite  par  la  Société  générale 
des  prisons,  dont  le  rapport  a  paru  dans  le 
Bullelin  de  cette  société,  il  résulte  que  pour 
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la  Belgique,  pour  la  période  de  1841  i  4863, 
il  y  a  eu  tO  condamnations  capitales  et 
seulement  7  de  1864  b  1880.  En  1881, 
il  y  a  eu  9  condamnations  à  mort;  en 
1883,  il  y  en  a  eu  18,  et  eu  1883,  14, 
soit  14  condamnations  en  moyenne;  celte 
moyenne  est  légèrement  supérieure,  H  est 
vrai,  i  celle  de  l'époque  ob  l'on  exécutait  les 
condamnés,  mais  il  convient,  pour  pouvoir 
raisonner  avec  quelque  sécurité,  d'embras- 
ser une  période  plus  grande.  Or,  si  II  ces 
trois  années,  on  ajoute  dix-sept  années  où 
la  peine  de  mort  n'a  pas  été  appliquée,  pour 
cette  période  de  vingt  ans.  on  trouvera  une 
moyenne  de  3  condamnations,  soit  2  de 
moins  que  pendant  les  vingt  dernières 
années  d'appllrallon  de  la  peine  de  mort, 
d'après  leschilTres  de  la  statistique.  A  l'étran- 
ger, dit  l'orateur,  aussi  bien  qu'en  Bel- 
gique.  ta  non-application  de  la  peine  de 
mort  n'est  pour  rien  dans  la  criminalité.  En 
France,  où  la  peine  de  mort  est  appliquée, 
on  constate  que  la  criminalité  augmente. 
De  1870  à  1879,  il  y  a  eu  198  condamna- 
tions à  mort  dont  93  exécutions  capitales. 
En  1880,  il  y  a  eu  23  condamnations  à 
mon  dont  2  exécutions;  en  1881.  19  con- 
damnations et  1  eséf^niion;  en  1882,  35  con- 
damnations et  4  exécutions;  en  t883, 
25  condamnations  et  5  exécutions.  L'orateur 
ajoute  que  le  Jury,  pour  éviter  aux  malheu- 
reux condamnés  l'application  de  la  peine  de 
mort  qu'il  a  dû  prononcer,  répond  en  général 
afBrmaiivement  sur  la  question  des  circons- 
tances atténuantes.  Dans  la  période  de  1873 
â  1880,  on  constate,  en  France,  que,  sur 
64  parricides  condamnés,  48  obtiennent  les 
circonstances  atténuantes;  98  p.  c.  des  con- 
damnés pour  infanticides;  93  p.  c.  des  con- 
damnés pour  empoisonnement;  93  p.  c.  des 
condamnés  pour  assassinat  et  99  p.  c.  des 
condamnéspourincendie  obtiennent  la  même 
faveur;  en  tenant  compte  de  ces  résultats, 
on  doit  donc  redouter  que,  si  la  peine  de 
mort  était  appliquée,  il  y  aurait  encore  plus 
de  crimes  qu'aujourd'hui  résultant  du  fait  que 
le  Jury  hésiieraii  ï  condamner  les  coupables. 
Ces  raisons  déterminent  l'orateur  i  ne  pas 
se  ranger!  l'avis  de  H.  Lammens.  Le  minis- 
tre déclare  qu'il  n'aurait  aucune  répugnance 
i  voler  la  suppression  de  la  peine  de  mort  si 
elle  était  proposée;  mais  il  estime  qu'il  ne 
faut  pas  prendre  cette  mesure  aujourd'hui 
parce  qu'une  expérience  qui  a  duré  vingt  ans 
peut  ne  pas  être  concluante.  Le  ministre 
promet  de  faire  faire  une  statistique  pour 
les  crimes  commis  pendant  les  vingt  ans  qui 
ont  précédé  la  dernière  exécution  et  pendant 
les  vingt  ans  qui  l'ont  suivie,  toutefois,  on 
pourra  ditflcilement  retrouver  la  trace  de 
crimes  commis  il  y  a  quarante  ans,   par 
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exemple;  celte  slatlstlque  sera  d^poi^  nar 
le  bureau  de  la  Chambre.  L'oratear  demande 
El  le  goDTernemeni  s'occupe  des  réformes  k 
introduire  au  code  d'inslrnriion  crimlDelle 
militaire,  la  procédure  actuelle  étant  l'objet 
de  plaintes  nombreuses  et  justlflées  dans 
l'armée  et  parmi  les  avocats  qui  s'occupent 
de  justice  militaire  ;  il  est  contraire  au  bon 
sens  et  à  l'équité  que  le  conseil  de  lEuerre 
délibère  et  rédige  lui-m£me  le  jugement. 
A  la  question  de  H.  MIgnol  relative  au  code 
militaire,  H.  De  Volder,  m.  j.,  répond 
qu'une  commission  présidée  par  l'andlteur 
militaire  s'occupe  de  cette  revision.  Le  mi- 
nistre dit  qu'il  B  le  Terme  espoir  qu'un  accord 
interviendra  entre  M.  Beemaert,  m.  f.,  et  lui 
au  sujet  du  relèvement  des  traitements  de  la 
mafilstrature.  Il  partatte  enilérement  le  senti- 
ment de  M .  Orban  de  Xivry  au  sujet  de  la  per- 
ception des  émoluments  des  Juges  de  paix  et 
des  greffiers;  c'est  d'ailleurs  un  point  prévu 
dans  le  projet  de  M.  Bara  ;  ce  projet  s'occupe 
également  de  la  division  des  traitemenis  en 
traitements  minimum,  médium  et  maximum 
après  dix  ans,  bien  entendu  si  le  magistrat 
occupe  les  mêmes  fonctions.  Ce  projet  ne 
peut  se  scinder,  car  la  suppression  des  émo- 
luments des  juges  de  paix  ei  des  greffiers  a 
précisément  pour  but  de  procurer  an  gouver- 
nement les  ressources  nécessaires  pour  aug- 
menter les  traitements.  En  réponse  aux  cri- 
tiques de  M.  Tan  Vreckem,  relatives  aux 
frais  souvent  beaucoup  trop  élevés  auxquels 
donnent  lieu  les  ventes  de  biens  appartenant 
i  des  mineurs,  l'orateur  déclare  qu'il  con- 
vient de  faire  cesser  les  abus;  le  gouverne- 
ment espère  communiquer  k  bref  délai,  aux 
Chambres,  le  résultat  de  l'examen  auquel  il 
se  livre  ï  cet  égard  ;  quant  aux  plaintes 
relatives  aux  émoluments  des  curateurs  de 
faillites,  le  ministre  dit  qu'il  possède  la  sta- 
tistique exacte  des  émoluments  touchés  (sauf 
le  document  du  tribunal  d'Anvers)  depuis 
dix  ans  par  les  curateurs  des  divers  tribu- 
naux de  commerce  du  pays.  Ce  tableau 
indique  la  proportion  des  émolumenis  et  de 
l'actif.  —  47.  Au  sujet  d'une  pétition  du  con- 
seil communal  de  Hlngene  qui  sollicite  l'in- 
tervention du  Sénat  pour  obtenir  que  la  toi 
sur  le  domicile  de  secours  soit  modillée  en 
ce  sens  que  le  batelier  qui  conduit  un  bateau 
pour  le  compte  d'autrui  soit  assimilé  au  do- 
mestique et  comme  conséquence  que  les 
bateliers  acquièrent  leur  domicile  de  secours 
après  une  période  de  cinq  ans  dans  ia  com- 
mune où  demeurent  leujs  patrons,  M.  Sur- 
mont  de  Volsberghe  appelle  l'attention  do 
gouvernement  sur  la  loi  du  domicile  de 
secours  qui  doit  être  revisée. 

H  mai.  M.  Lammens  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  modIDani  la  loi  de  1873 


sur  les  sociétés  commerciales.  H.  Van  Vrec- 
kem donne  lecture  du  rapport  de  la  commis- 
sion qui  a  examiné  le  projet  de  loi  portant 
augmentation  du  nombre  des  notaires  dans 
le  canton  de  Verviers.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  â  l'unanimité  des  ti  membres  pré- 
sents. —  15.  H.  Coemans  donne  lecture  do 
rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  le 
projet  de  loi  apportant  des  modiflcailons  à 
la  loi  du  15  octobre  1881  sur  les  matières 
explosibles.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  sans 
observations  i  l'unanimité  des  membres  pré- 
sents. H.  Orban  de  Xivry  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ponant  modlScation  de 
l'article  433  de  la  loi  du  16  juin  1869  sur 
r organisation  judiciaire.  Le  projet  de  loi 
modiUant  la  loi  du  18  mai  187S  sur  les  so> 
ciéiés  commerciales  est  mis  en  discussion. 
H.  MonieQore  Levl  regrette  qu'on  n'ait  paa 
apporté  â  la  loi  de  1873  des  modiBcalions 
plus  importantes  que  celles  qui  sont  sou- 
mises au  Sénat.  L'orateur  dit  que  l'amende- 
ment de  H.  Woeste  qui.  pour  les  sociétés 
anonymes,  exigeait  que  le  versement  du 
dixième  fût  opéré  sur  le  capital  et  non  sur 
chaque  action,  paraissait  légitime  et  il  re- 
grette que  la  Chambre  ne  l'ait  pas  admis 
ou  tout  au  moins  disenté.  L'orateur  fait 
remarquer  que  beaucoup  de  commissaires 
ne  sont  guère  experts  en  comptabilité  et  qne 
le  système  anglais  est  préférable.  D'après  ce 
système  l'assemblée  générale  nomme  des 
experts  comptables  qui  ne  peuvent  jamais 
devenir  administrateurs,  ils  offrent  plus  de 
garanties  que  les  commissaires.  La  loi  pres- 
crit ensuite  que  le  bilan  et  le  compte  de 
profils  et  pertes  seront  soumis  pendant  un 
certain  temps  â  l'examen  des  intéressée. 
Or  en  général  ces  pièces  sont  dressées  de 
façon  très  sommaire,  car  les  sociétés  ont  sou- 
vent intérêt  il  ne  pas  divulguer  le  détail  des 
opérations  auxquelles  elles  se  livrent.  D'après 
l'orateur,  il  y  aurait  lieu  de  modifier  aussi  ta 
loi  en  ne  permettant  aux  société»  anonymes 
de  se  créer  qu'avec  un  capital  minimum  de 
1  million  et  demi  i  3  millions.  Pour  de 
petites  entreprises,  on  peut  recourir  aux 
sociétés  en  commandite  où  tous  les  comman- 
ditaires et  les  commandités  se  connaissent  et 
agissent  d'accord  les  uns  avec  les  autres. 
L'orateur  ajoute  qu'il  croit  devoir  s'abstenir 
parce  qu'à  son  avis  la  loi  n'a  pas  une  portée 
suffisante.  M.  Flrmin  Hignot  dit  qu'il  votera 
le  projet  de  loi,  non  qu'il  soit  partit,  mais 
parce  qu'il  parait  garantir  mieux  les  actlou- 
naire.".  L'orateur  déplore  les  lenteurs  de  l» 
justice  en  cette  matière.  Les  curateurs  de 
faillites,  les  liquidateurs  et  les  experts 
devraient  éire  des  magistrats.  L'orateur 
demande  il  H.  De  Volder,  m.  j.,  de  faire 
strictement  observer  la  loi  qui  prescrit  que 
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les  bilans  doirenl  £lre  publiés  in  exleiuo  m 
Moniteur.  De  plus,  certains  adminlBlr» leurs 
agissent  de  façon  i  eoipScber  les  petits 
actionnaires  d'Intervenir.  M.  De  Volder, 
M.  j.,  du  que,  d'après  la  Ini  de  1873,  Il  fal- 
lait que  les  acHons  lussent  libérées  d'un 
Tlngtiéme  sur  le  capital  entier  pris  dans  son 
ensemble.  Dans  le  projet  nouveau,  la  libéra- 
tion doit  se  faire  à  concurrence  d'an  dixième 
du  capital,  ei  doit  porter  sur  chaque  action 
dé  société  anonyme.  Le  minislre  fait  obser- 
ver il  H.  MonteSore  Levt  que  les  commis- 
saires sont  en  partie  responsables  et  qu'on 
peut  prendre  recours  contre  eux.  Ce  n'est 
pas  le  brevet  officiel  qu'on  donnerait  â  cer- 
tains comptables  qui  ferait  disparaître  les 
abus  dont  on  se  plaint;  le  ministre  pense 
que  l'on  ne  peut  pas  imposer  une  publica- 
tion des  pièces  complables  plus  étendue. 
H.  Lammens  se  range  à  l'avis  de  H.  Honte- 
flore  Levi.  L'ensemble  du  projet  de  loi 
est  adopté  par  10  voix  et  Z  abstentions 
(MH.  HonteBore  Lev]  et  Graux).  —  19.  Le 
projet  de  loi  modlBant  l'article  131  de  la  loi 
du  18  juin  1H69  sur  l'organlsatioD  judiciaire 
est  adopté  sans  observations,  t  l'unanimité 
des  49  membres  présents. 

I.ANQCB  FLAMANDS. 

18  ntai.  Dans  la  discnsslon  du  budget  de 
l'agricnllore,  de  l'Industrie  et  des  travaux 
publics,  H.  Lammens  constate  que  la  créa- 
tion d'une  académie  flamande  distincte  peut 
seule  donner  au  mouvement  Qamand  une  di- 
rection sérieuse  et  efficace.  M.  de  Coninck 
de  Herckem  approuve  le  crédit  inscrit  pour 
l'académie  flamande.  Cette  dépense  nouvelle 
sera  compensée  en  partie  par  la  suppression 
du  cours  flamand  au  Conservatoire  de  Bru- 
xelles. L'orateur  réclame  pour  l'école  d'hor- 
ticulture de  Vilvorde  l'instllutlnn  de  cours 
d'horticulture  en  langue  flamande. 

LBTTHBS,  SCISircSS  ET  ABT8. 

ïî  décembre.  M.  Lammens  dépose  le  rap- 
port de  la  commission  qui  a  examiné  le  pro- 
jet de  loi  sur  le  droit  d'auteur. 

TjanpKT.  Ce  projet  de  loi  est  mis  en  dis- 
cussion. M.  De  Volder,  m.  ;.,  constate  que 
la  matière  dont  s'occupe  te  projet  de  loi  n'a 
l>as  encoreété  réglée  en  Belgique.  Il  examine 
la  nature  du  droit  d'auteur  et  l'étendue  qu'il 
convient  de  lui  donner.  U.  Bischoffsheim 
défend  un  amendement  qu'il  propose  k  l'ar- 
ticle 19  et  qui,  contrairement  à  la  disposition 
de  cet  article,  décide  que,  sauf  convention 
contraire,  la  cession  d'une  œuvre  plastique 
comporte  cession  du  droit  de  reproduction. 
H,  Cratibe  estime  que  la  loi  ne  doit  pas  lais- 
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ser  à  l'aniste  le  droit  de  répéter  une  œuvre 
qu'il  a  cédée.  Il  propose  un  amendement  en 
ce  sens  ï  l'arlicle  19.  H.  Honteflore  l.evi 
examine  les  principes  généraux  du  projet  de 
loi;  il  estime  que  certaines  dispositions 
adoptées  par  la  Chambre  sont  moins  bonnes 
que  les  propositions  primitives  du  gouverne- 
ment. Il  critique  ensuite  la  protection  arcor- 
d^  aux  œuvres  anonymes,  et  il  émet  l'avis 
qu'il  est  injuste  de  faire  dépendre  la  durée 
de  la  protection  de  l'époque  du  décès  de 
l'auteur.  L'arlicle  1",  qui  réserve  i  l'auteur 
d'une  iF.uvre  artistique  ou  littéraire  le  droit 
de  la  reproduire,  est  adopté  après  retrait  de 
l'amendement  de  H.  Crabbe,qul  proposait  de 
faire  cesser  ce  droit  lorsque  l'auteur  avait 
cédé  son  œuvre  sans  réserve.  L'article  t  (Na- 
ture du  droit,  Cesiiibilité  et  iransmissibiliié) 
est  adopté  sans  observations.  L'arlicle  5 
(Durée  du  droit  d'auteur)  est  adopté  avec 
une  rédaction  nouvelle  proposée  par  H.  Van 
Vreckem  et,  sur  la  proposition  de  M.  Beer- 
naerl,  m.  f.,  l'ordre  des  articles  i  et  5  est 
interverti.  Les  articles  4  (OËovres  posthumes] 
et  5  (Collaboration)  sont  adoptés  sans  obser- 
vations. L'article  t>  (Indivision  du  droit  d'au* 
teur)  est  adopté  avec  un  amendement  de 
U.  Lammens  tendant  k  Intervertir  l'ordre  des 
deux  derniers  alinéas.  H.  Graux  ayant  de- 
mandé ce  qn'll  faudrait  décider  si  l'un  des 
copropriétaires  était  décédé,  M.  Beemaerl, 
ffl.  f,,  répond  que  la  loi  ne  peut  prévoir  les 
cas  d'application,  qui  doivent  rester  soumis 
ï  l'appréciation  des  tribunaux.  A  l'article  7, 
ponant  qu'à  l'égard  des  tiers,  l'éditeur  d'un 
ouvrage  anonyme  ou  pseudonyme  est  réputé 
en  Stre  l'auteur,  mais  que,  si  l'auteur  se  fait 
connaître,  il  reprend  ses  droits,  MH.  Van 
Vreckem  etMonteflore  Levl  proposent  lasup- 
presslondusecondalinéa  permettante  l'auteur 
derevendlquerson  droit.  H.  Van  Vreckem  dé- 
fend cet  amendement.  Après  une  discussion  i 
laquelle  prennent  part  UM.  Honteflore  Levi 
et  Lammens  qui  l'appuient,  et  MM.  Graux  et 
De  Volder,m.j.,qui  le  combattent,  cet  amen- 
dement est  rejeté  par  assis  et  levé,  et  l'arti- 
cle 7  est  adopté.— 8.  L'arlicle  8,  interdisant 
an  ressionnaire  d'une  œuvre  de  la  modilier 
pour  la  vendre  ou  l'exploiter,  est  adopté  avec 
un  premier  amendement  de  M.  Monlefiore 
Levi,  qui  en  modlHe  la  rédaction,  et  un  se- 
cond amendement  du  même  membre  qui  in- 
terdisait d'exposer  l'œuvre,  mËme  non  mo- 
ditlée,  mais  que,  d'accord  avec  son  auteur, 
M.  De  Volder,  m.  j.,  avait  sous-amende  en 
restreignant  le  droit  d'exposition  au  cas  où 
l'œuvre  n'aurait  pas  été  modifiée  Ces  deux 
amendements  ont  donné  lieu  ii  un  débat  entre 
MM.Hontedorel.evi,  DeVolder,m.;.,Grauxet 
Beernaert,  m.  f.  L'article  9, qui  limite  ledroit 
de  saisie  des  créanciers  en  ce  qni  concerne 
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les  œuvres, fait  l'objet  de  [rois  amendements, 
proposés  par  HM.  Lammens,  Balisaui  ei  de 
Moreau,  in.  ag.,  iad.  et  t.,  qui  tous  tendent  à 
restreindre  les  droits  des  créanciers.  Après 
discussion,  le  Sénat  adopte  le  texte  deH.Ba- 
lisam,  qui  déclare  insaisissable  tonte  œuvre 
littéraire  ou  musicale  inédile,  d'une  manière 
absolue  et,  du  vivant  de  l'auteur,  toute  œuvre 
artistique  non  achevée.  Les  articles  10  (Eten- 
due du  droit  d'auteur  sur  les  œuvres  litté- 
raires) et  1 1  (Actes  ofBciels)  sont  adoptés  tels 
qu'ils  ont  été  votés  par  la  Chambre.  A  l'ar- 
llcle  19, qui  pQrte  que  le  droit  d'aoteur  com- 
prend le  droit  de  traduction,  H.  Honteflore 
Levi  propose  d'ajouter  les  mots  ou  d'adapta- 
tion. HU.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  et 
DeVoider,Di. /.combattent  cet  amendement, 
en  faisant  valoir  que  le  sens  du  terme  adap- 
Inlionn'estpasëtabli.ei  que  d'ailleurs  l'adap- 
tation, lorsqu'elle  constitue  une  reproduction 
partielle,  e.'it  interdite  par  l'article  1". 
H,  Honteflore  Levi  retire  son  amendement 
et  l'article  1i  est  adopté.  L'article  1 3  (Droit 
de  citation)  est  adopté  sans  observations. 
L'arliclell.qui  autorise  tout  Journal  ï  repro- 
duire un  article  d'un  autre  journal  â  la  con- 
dition d'en  indiquer  la  source,  ï  moins 
qu'une  mention  spériale  n'en  interdise  la 
reproduction,  est  adopté  avec  un  amende- 
ment de  H.  Honteflore  Levi,  spéciflant  que 
les  télégrammes  sont  compris  parmi  les 
articles.  L'article  15,  disant  que  le  droit  de 
représiintalion  des  œuvres  littéraires  est 
réglé  conformémentaux  dispositions  relatives 
AUX  œuvres  musicales,  est  adopté.  L'article  1 6 
interdit  l'exécution  d'une  œuvre  musicale 
sans  l'autorisation  de  l'auteur,  lorsqu'il  y  a 
rétribution  ipfciale  de  la  part  des  assistants. 
Un  amendement  de  H.  Honteflore  Levi  sup- 
prime toute  restriction  et  exl^e  l'aotorisa- 
lion  danR  tous  les  cas.  et  un  autre  amende- 
meni  de  M.  Crahbe  se  borne  ï  supprimer  le 
mot  u  spéciale  n.  L'amendement  de  H.  Hon- 
teflore Li^vl,  défendu  par  son  auteur  et  par 
MU.  De  Volder,  m.j.,  Balisaux  et  de  Horeaa, 
m.  a.,  ind.  et  (.,  est  adopté.  L'article  16  ainsi 
modiflé  est  adopté,  ainsi  que  les  articles  17 
(Droit  d'arrangement)  et  18  (Droits  respectifs 
de  l'auteur  du  livret  et  du  compositeur).  — 
9.  L'article  19  concerne  le  droit  de  repro- 
duction. Lr  texte  volé  par  la  Chambre  porte 
que  la  cession  d'une  iruvre  d'art  ne  donne 
pas  le  droit  de  la  reproduire.  M.  DischofTs- 
heim  propose  de  donner  ï  l'acquéreur,  sauf 
convention  contraire,  le  droit  de  reproduire 
l'œuvre  qu'il  a  acquise;  M.  Monteflore  Levi 
propose  d'interdire  aussi  bien  à  l'acquéreur 
qu'A  l'artiste  de  reproduire  l'œuvre,  sauf 
convention  coiiiraire.  Enfln,  H.  Crabbe  pro- 
pose d'ajouter  au  texte  adopté  par  la  Cham- 
bre une  disposition  Interdisant  à  l'anlsle 


de  répéter  son  œuvre.  H.  Lammens  défend 
le  teite  adopté  par  la  Chambre  et  combat 
chacun  des  amendements,  qui,  d'après  loi, 
auraient  pour  effet  de  modifier  Je  principe 
m&me  de  la  loi,  H.  De  Volder,  m.j.,  combat 
les  deux  premiers  amendements,  mais  se 
raille  à  celui  de  H.  Crabbe.  H.  Van  den 
Bemden  réclame  pour  l'artiste  le  droit  de 
répéter  son  œuvre,  M.  Honteflore  Levi  retire 
son  amendement  et  se  raille  â  celai  de 
H,  Crabbe.  Cet  amendement  est  rejeté  ainsi 
que  celui  de  M.  Klschoffsheim,  et  l'article  19 
est  adopté  tel  qu'il  a  été  voté  par  la  Chambre. 
L'article  20,  qui  interdit  &  l'auteur  et  an 
propriétaire  d'un  portrait  de  le  reproduire 
ou  de  l'exposer  sans  l'assentiment  de  la 
personne  représentée,  est  adopté  avec  nn 
amendement  de  M .  De  Volder,  m.  j. ,  qui  en 
modifle  le  texte  et  réduit  la  durée  de  l'inter- 
diction A  une  période  de  vinct  ans  après  la 
mort  de  la  personne  représentée.  Un  amen- 
dement de  H.  BischofTsheim.  réservant  le 
droit  de  reproduction  ou  d'exposition  an 
seul  cas  où  le  portrait  ou  le  huste  avili  été 
commandé  et  payé,  est  rejeté.  H.  Honteflore 
Levi  défend  l'aniendemeat  qu'il  présente  i 
l'article  91  et  qui  tend  ï  dire,  rontraireraent 
à  ce  que  porte  le  texte  adopté  par  la  Ch«m- 
bre,  que  l'œuvre  d'art  représentée  par  nu 
procédé  industriel  sera  soumis  aux  lois  qui 
régissent  la  propriété  des  de^ns  et  mar- 
ques de  fabrique.  L'amendement  de  H.  Hon- 
teflore Levi  n'est  pas  adopté,  et  l'article  SI 
est  adopté  tel  qu'il  a  été  voté  par  ta  Chambre. 
Les  antres  articles  sont  votes  sans  débat  et 
l'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  par 
37  voix  et  3  abstentions  (HM.  Blschoffsheim 
et  de  Selys-Longcharopsj. 

1  i  mar».  H.  Lammensdépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  sur  les  droits  d'auteur  anqnel 
la  Chambre  a  apporté  des  modiflcations. 
—  13.  Le  président  émet  l'avis  que  la  lo)  tout 
entière,  et  non  seulement  l'article  <i,  qui  est 
le  seul  que  la  Chambre  ait  modiflé,  doit  être 
mise  en  discussion.  H.  Graux  déclare  par- 
tager celte  opinion.  M.  Lammens  constate 
que  la  Chambre  a  maintenu  le  texte  qu'elle 
avait  primitivement  adopté  en  rejetant  l'a- 
mendement de  M.  Monteflore  Levi  qui  met- 
tait les  lélé^iranimes  sur  le  mSme  pied  que 
les  articles  de  journaux.  Il  propose  l'adop- 
tion du  texte  voté  par  la  Chambre.  Après 
une  discussion  entre  MU.  Monteflore  Levi, 
De  Volder,  m.  j.  et  Graux  qui  examinent  la 
portée  de  la  modltlcation,  le  Sénat  procède 
au  vote;  les  articles  I  ji  13  sont  adoptés 
in  globo.  L'article  U  est  adopté  tel  qu'il  a 
été  amendé  par  la  Chambre;  les  antres 
articles  sont  votés  en  une  fois  et  l'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  par  5S  voix  et 
1  abstention  (H.  BlchotTshetm). 
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19  nui.  Dans  la  dlticassion  du  bodget  de 
l'agriculiDre,  de  t'tndustrle  et  des  travaux 
publics,  M.  d'Andrlmont  émet  l'avis  qu'en 
présence  de  )'lnstiiuiion  d'une  académie  Da- 
Dunde  a  liand,  11  faudrall  reconnaître  que 
tes  Wallon;:  Beraieni  en  droit  de  réclamer 
une  académie  wallonne  pour  Liège.  — 
22.  Dans  la  discussion  do  budget  des  receltes 
et  dépenses  extraordinaires.  M.  Casier  de 
Hemplinne  demande  qne  le  cbâtean  des 
comtes  de  Flandre  et  le  Sleen  de  Gérard  le 
Diable,  i  Gand,  soient  restauras.  H.  Béer- 
naeri,  m.  (.,  promet  de  pousser  avec  activité 
les  travaux  d'Isolement  du  château  des 
comtes  de  Flandre,  (juanl  au  Sleen  de  Gérard 
le  Diable,  le  gouvernement  se  fera  un  devoir 
d'Intervenir  pour  qu'il  soit  conservé  et  res- 
tauré. 


31  mai.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
H.  de  Coninck  de  Uerckem  Tait  remarquer 
qne  le  personnel  du  service  de  pilotage  i 
Kieupori,  a  été  porté  de  IS  à  11  hommes, 
et  que  la  somme  affectée  a  sa  rémunération 
n'apasété  augmentée.  U.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p.  tt  itl.j  répond  que  les  pilotes 
touchent  une  remise  qui  est  plus  élevée  que 
le  Irallement  qui  pourrait  leur  être  alloué 
et  qne  la  réduction  que  snbit  leur  salaire 
n'est  que  momentanée. 

PBKBIONS. 

23  décfmbre.  H.  Beihune  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ponant  angmenUtion  des 
pensions  civiles. 

6  janvier.  M.  Hignot  dépose  ï  l'article  4  de 
ce  projet,  un  amendement  tendant  i  étendre 
le  bénéOce  de  la  loi  aux  pensions  des  mem- 
bres du  corps  enseignant  et  anx  pensions 
militaires.  HH.  Crocq  et  Dethuin  proposent 
l'article  additionnel  suivant  :  «  Les  pensions 
des  membres  du  corps  administratif  et  ensei- 
gnani  de  l'enseignement  moyeu,  liquidées 
avant  la  misi  en  vigueur  de  la  loi  du 
51  mars  18X1,  seront  révisées  d'après  les 
bases  établies  par  celte  loi.  »  M.  Lammens 
constate  qne  c'est  gr9ce  au  rélablisitement  de 
l'équilibre  flnancieret  aux  13  millions  d'éco- 
nomies réalisées  par  U.  Beernaert,  n.  f., 
que  l'on  peut  améliorer  la  position  des  an- 
ciens fonciionnaires.  Il  applaudira  i  loule 
mesure  qui  aurait  pour  conséquence,  lors- 
que l'état  du  trésor  lu  permettra,  d'étendre 
aux  pensionnés  militaires  les  avantages  accor 
dés  aux  pensionnés  civils.  L'oraieur  fait  re- 
marquer que  l'article  5  répare  une  Injustice 
dont  plusieurs  instituteurs  avalent  été  vic- 
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tlmes  sous  l'ancien  nouvernemenl;  cea  insll- 
luteurs  qui  ont  quitté  l'enseignement  officiel, 
ont  obéi  à  la  voix  de  leur  conscience  en  re- 
fusant de  se  prSier  i  des  mesures  qui  étaient 
prises  en  vue  d'arracher  des  âmes  i  l'Eglise. 
Si  cerlains  instituteurs  démissionnaires  en 
1879  n'ont  pas  fait  valoir  en  temps  vonlo 
leurs  droits  I  la  pension,  c'est  qu  ils  cou* 
naissaient  l'accueil  qui  aurait  été  fait  â  leurs 
requêtes.  L'amendement  de  U.  Jacobs,  adop- 
té par  la  Chambre,  est  une  mesure  d'tanma- 
nlié  et  de  justice.  L'Elai  ne  fera  en  somme 
que  rembourser  â  de  vieux  serviteurs  les 
versements  faits  par  eux  i  la  caisse  de  pré- 
voyance. H.  Mignot  dil  qne  certains  fonc- 
tionnaires  ne  reçoivent  pas  des  pensions  en 
rapport  avec  leur  iraiiement  d'acllvité.  L'o- 
rateur fait  ressortir  ensuite  la  différence  qu! 
existe  au  point  de  vue  de  la  pension,  entre 
les  foncllonnaires  de  l'ordre  administratif 
d'une  part  et  les  officiers  ei  les  membres  du 
corps  enseignant,  d'autre  part.  Il  estime  qne 
cette  différence,  que  rien  n'explique,  Justifie 
»on  amendement.  H.  Beernaert,  m.  f.,  ré- 
pond que  le  projet  vise  uniquement  les  pen- 
sions civiles  et  qu'il  est  Justifié  par  le  fali  que 
ces  pensions  ont  été  réduites  en  1S49.  Il 
ajoute  que  les  pensions  civiles  et  les  pensions 
mililalres  sont  établies  d'après  des  bases 
différentes  et  qne,  contrairement  à  ce  qii'a 
dil  M.  Mignot,  tes  militaires  sont  plus  favo- 
risés au  point  de  vue  des  pensions  que  les 
fonctionnaires  civils.  Le  ministre  repousse 
l'amendement  déposé  par  ce  membre  parce 
(tu'il  aurait  pour  conséquence  de  bouleverser 
toute  la  législation  sur  les  pensions. kl. Graux 
demande  des  explications  en  ce  qui  con- 
cerne la  siination  qui  sera  faite  par  la  loi 
en  discussion  aux  professeurs  de  l'enseigne- 
ment moyen  et  de  l'enseignement  primaire. 
Il  estime  que  les  maxima  fixés  par  cette  loi 
seront  applicables  aux  pensions  des  mem- 
bres de  l'enseignement.  Pour  les  pensions 
mllllalrea,  on  ne  pourrait  discuter  les  ma- 
xima parce  qo'ils  sont  fixés  par  la  loi;  Il  en 
est  de  même  pour  les  magistrats  en  laveur 
de  qui  existe  l'éméritat;  mais  toutes  les  lois 
qui  s'occupent  de  l'enseignement  s'abstien- 
nent de  fixer  les  maxima  des  pensions.  Le 
maximum  en  cette  matière  sera  donc  celui 
qui  sera  déterminé  par  la  loi  nouvelle.  Il  est 
certain  que  les  professeurs  qui  ont  vu  leors 
pensions  réduiie^s  en  1819,  ont  le  droit  évi- 
dent de  bénéflcler  de  la  loi  qui  les  rétablira. 
C'est  une  erreur  de  croire  que  les  profes- 
seurs jouissent  de  privilèges  spéciaux;  ce 
qu'on  appelle  privilèges,  ce  sont  des  com- 
pensations légitimes  aux  fatigues  inhérentes 
i  leurs  fonctions.  Le  droit  de  (aire  compter 
leurs  diplômes  n'est  pas  non  plus  un  pri- 
vilège; c'est  également  une  compensation 
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pour  le  temps  qu'ils  ont  consacra  k  conqué- 
rir leurs  dipldraes.  L'ofScîer  peut  aussi 
compter  les  années  passées  à  l'école  mili- 
taire. H.  Beernaert,  tn.  /.,  fait  remarquer 
que  la  situation  des  processeurs  de  l'ensei- 
gnement moyen  est  plus  favorable  que  celle 
des  autres  foncLlonnaireK,  et  qu'il  y  aurait 
quelque  injustice  â  l'améliorer  encore  ;  il  dit 
que,  d'accord  avec  son  collègue  de  l'inté- 
rieur. Il  a  décidé  de  mettre  il  l'élude  les 
diverses  lois  sur  les  pensions  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Une  loi  unique  serait  un 
bien.  Si  l'on  trouve  qu'il  y  a  lieu  d'augmen- 
ter le  maximum  des  fonctionnaires  de  l'en- 
seignement moyisn,  si  l'on  trouve  que  les 
améliorations  considérables  de  leur  position 
faites  par  le  gouvernement  précédent  ne  sont 
pas  suffisantes,  on  pourrait  examiner  la  ques- 
tion ultérieurement.  H.  Balisaux  soutien! 
que  les  mots  «  pensions  civiles  n  constlluent 
un  terme  générique,  qui  comprend  tes  pen- 
sions des  membres  du  corps  enseignant. 
H.  Beernaert,  n.  ^..répond  qu'on  pourrait 
le  soutenir  s'il  n'y  avait  l'article  4  qui  sti- 
pule que  les  pensions  du  corps  enseignant, 
du  clergé  et  de  la  magistrature  sont  réglées 
par  des  dispositions  spéciales.  H,  Crocq 
regrette  à  ce  sujet  qu'il  n'y  ait  pas  en  Belgique 
un  conseil  de  jurisconsultes ,  un  conseil 
d'Etal,  chargé  de  rédiger  le*  lois  et  de  met- 
tre en  concordance  les  lois  noovellesavec  les 
anciennes.  H.  Van  Ockerhont  se  montre 
partisan  de  la  codiQcaiion  des  lois  sur  les 
pensions,  et  il  pense  qu'il  faudrait  tenir 
compte  i  tous  les  fonctionnaires  du  travail 
réel  qu'ils  ont  fourni.  H.  Beernaert,  m.  f., 
objecte  qu'il  serait  dangereux  de  toucher 
aux  bases  de  la  loi;  si  l'on  abaissait  l'âge 
légal,  la  charge  à  supporter  par  le  trésor 
serait  augmentée,  et  la  situation  Snanciére  ne 
permet  pas  celte  augmentation  de  détjenses. 
Les  articles  1",  3  et  3  sont  adoptés  sans 
observations.  A  l'article  i  (Maintien  des  dis- 
positions spéciales  réglant  notamment  les 
pensions  du  corps  enseignant  et  les  pen- 
sions militaires),  M.  Hignoi,  en  présence 
des  observations  de  MH.  Graux  et  Balisaux, 
relire  la  partie  de  son  amendement  concer- 
nant les  membres  du  corps  enseignant,  mais 
il  maintient  sa  proposition  relative  aux  pen- 
sions militaires.  M.  Iteernaerl,  m.  /.,  dit 
qu'il  est  impossible  de  voler  l'amendement 
de  M.  Hignol.  Ce  serait  bouleverser  complè- 
tement le  système  réglant  les  pensions  mili- 
taires. L'amendement  de  M.  Hignot  est  écarté 
par  la  question  préalable  proposée  par 
M.  Surmonl  de  Volsberghe;  l'arlicle  1  est 
adopté.  A  l'article  5  [Admission  de  demandés 
de  pensions  produites  plus  de  trois  ans  après 
le  Jour  où  l'intéressé  aura  louché  son  traite- 
inenl),  M.  Crocq  fait  observer,  au  sujet  des 


instituteurs  qui  ont  quitté  i'eoseignemeot 
en  ltJ79,  qu'aucun  fonctionnaire  se  peut 
quitter  son  emploi  sans  l'assentiment  di 
gouvernement  et  que,  s'il  le  quitte  voloDtai- 
rement,  on  ne  lui  doit  plus  rien.  H.  Tbo- 
nissen,  m.  i.  et  iiu.,  fait  remarquer  que, 
depuis  1842,  les  instituteurs  acb étaient 
leurs  pensions  en  versant  i  la  caisse  de 
prévovance.  L'article  21  de  l'arrêta  royal 
du  10  décembre  1852  dit  formellement  : 
Ont  droit  ii  la  pension  les  participinls  de  la 
caisse  âgés  de  60  ans  et  ayant  50  ans  de  ser- 
vices; pour  ce  qui  concerne  la  caisse  des 
instituteurs  urbains,  on  rendit  ta  participa- 
tion de  ceux-ci  également  obligatoire,  en 
déclarant  qu'ils  avalent  un  droit  i  la  pen- 
sion. La  loi  de  1876  supprima  les  caisses  de 
prévoyance  des  instituteurs  en  mettant  i 
cbarge  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  com- 
munes la  liquidation  des  pensions  payées 
jusque-là  par  les  caisses  de  prévoyance;  le 
minisire  fait  remarquer  que,  lorsqu'on  re- 
fuse la  pension,  il  faudrait  tout  au  moins 
rembourser  tes  versements  opérés;  or,  cela 
n'a  pas  été  lait.  L'orateur  ajoute  qoe  la 
charge  annuelle  de  t't.tai  pour  pensionner 
les  Instituteurs  en  question,  qni  ne  soni 
qu'au  nombre  de  quinze,  sera  de  14,0iK)  fr. 
Cette  charge  ne  sera  que  temporaire,  attenda 
que  ces  personnes  sont  toutes  fori  âgées. 
L'arlicle  5  est  adopté  par  26  voix  contre  1 5. 
M.  Crabbe  demande  â  H.  Vandenpeereboom, 
m.c.,p.  el  1^.,  de  faire  bon  accueil  aux  ins- 
tances faites  en  ce  moment  auprès  de  lui  en 
ce  qui  concerne  les  pensions  i  accorder  aux 
officiers  de  marine,  bien  qu'aucun  officier 
des  paquebots  de  l'Etal  ne  sott  encore  en 
âge  d'Être  pensionné.  —  7.  La  discusHon 
e^t  reprise  k  l'article  addiiionnei  proposé 
par  MH.  Crocq  et  Dethuin.  H.  Crocq  défend 
cet  amendement  en  disant  que  l'article  2  de 
la  loi  consacre  le  principe  de  la  rétroactivité 
en  matière  de  pension  et  qu'il  est  équitable 
d'appliquer  ce  principe  aux  professeurs  dont 
la  pension  est  réglée  par  la  loi  de  1884.  Cet 
amendement,  combattu  par  H.  Beernaert, 
m  f.,  qui  fait  remarquer  qoe  la  toi  en  dis- 
cussion est  étrangère  aux  pensions  des  mem- 
bres du  corps  enseignant,  est  rejeté  par  assis 
et  levé.  Le  projet  de  loi  sur  les  pensions 
civiles  est  adopté  ii  l'unanimité  des  47  mem- 
bres présents. 

13  man.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
finances,  H.  d'Ouitremont  émet  l'espoir  que 
M,  Beernaert,  m.  f.,  pourra,  au  cours  de  la 
session  suivante,  proposer  un  projet  de  loi 
ayant  pour  but  de  mettre  les  pensions  mili- 
taires sur  ie  mSme  pied  que  les  pensions 
civiles.  M.  Beernaert,  m.  f.,  fait  remarquer 
que  la  question  ne  se  rapporte  ni  de  près  ni 
de  loin  au  budget  des  linances,  mais  qu'une 
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GOramission  mtite  préaidée  par  un  magistrat 
eiaminera  la  question  de  savoir  si  la  situa- 
tion des  ofBciers  pensionnés  est  réelteraeni 
moins  bonne  que  celle  des  pensionnés  civils. 


U  mai.  U.  Sarmonl  de  Voisberghe  appuie 
une  pétition  émanant  d'babilanis  d'Vpres, 
demandant  qae  l'on  Kuppriiae  une  des  di»- 
tribuLlons  postales  le  dimancbe.  L'orateur 
dit  que  les  facteurs  ont  drotl  au  repos  do 
dimanche,  et  cette  pétilton  mérite  d'éire  prise 
en  sérieuse  considération.  —  17.  H.  d'Oul- 
tremont  fait  rapport  sur  celte  pétition  dont 
le  Sénat  ordonne  le  renvoi  au  ministre  des 
cbefflins  de  Ter,  postes  et  télégraphes.  — 
21 .  Dans  ta  discussion  du  budget  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes,  H.  Casier  de 
Hempiinne  signale  l'insuffisance  des  locaui 
de  la  poste  centrale  de  Gand.  H.  Firmin 
Mignot  réclame  l'établissement  d'un  bureau 
de  poste  ï  Potie  (Slabroek).  L'oratenr  recon- 
naît, avec  U.  Casier,  que  les  installations  du 
bureau  ceniral  des  postes  i  Gand  doivent 
être  améliorées;  des  mesures  seront  prises 
en  conséquence.  La  question  de  l'érection 
d'un  bureau  de  postes  â  Puite  (Slabroek) 
sera  étudiée.  H.  Lammens  appuie  la  pétition 
datée  d'Vpres  demandant  la  suppression 
du  service  postal  du  dimanche  aprôs  midi. 
H.  Th.  de  Limbourg-Slirum  signale  l'état 
défectueux  du  bureau  des  postes  d'Oslende. 

TftliAORAPHSa  BT  T^iPHONSB. 

21  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  U.  Van 
den  Bemden  demande  que  le  service  télé- 
graphique Eignalant  l'arrivée  des  navires  il 
Anvers  soit  complété;  de  plus,  les  signaux 
peuvent  ne  pas  produire  d'effets, soll  â  cause 
du  brouillard,  soit  à  cause  des  rafales  de 
neige;  11  serait  utile  d'établir  une  communi- 
cation avec  le  feu  de  Heyst,  où  les  navires 
s'approchent  prés  du  littoral.  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  c,  p.  et  tél.,  promet  de 
donner  satisfaction  i  M.  Van  den  Bemden, 
qui  réclame  des  dépêches  plus  nombreuses 
annonçant  les  navires  i  Anvers.  M.  Monte- 
flore  Levi  constate  que  l'administration  des 
pofiies  et  télégraphes  est  excellente;  le  service 
du  téléphone  laisse  énormément  <i  désirer; 
les  télégraphes  fonctionnent  à  la  satisfaction 
générale. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

1  janvier.  U.  Vaucamps  appelle  l'attention 
du  Sénat  sur  une  pétition  que  vient  de  lui 
adresser  la  commune  de  Holenbeek-Saint- 
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Jean  demandant  que  les  travaox  de  dériva- 
tion du  canal  de  Cbarleroi  au  pont  Léopold  II 
soient  exécutés.  La  commune  de  Holenbeek- 
Saint-Jean  est  une  des  plus  populeuses  et 
aussi  des  moins  bien  traitées  de  l'aggloméra- 
tion bruxelloise.  L'orateur  demande  un 
prompt  rapport  sur  cet  te  pétition.  — 8.  M,  Pi- 
geolel  demande  un  prompt  rapport  sur  la 
pétition  du  conseil  communal  du  IMolenbeek- 
Saint-Jeanréclamanll'émission  d'un  emprunt 
destiné  â  donner  du  travail  aux  ouvriers  sans 
ouvrage  et  l'exécution  des  travaux  de  dériva- 
tion du  canal  de  Cbarleroi,  ainsi  que  sur  une 
pétition  du  conseil  communal  de  Saint-Gilles 
demandant  l'exécution  du  travail  de  dériva- 
tion de  l'Ourlhe  approuvé  par  le  conseil  pro- 
vincial du  Brabant. 

9  mars.  H.  PIgeolet,  au  nom  de  la  com- 
mission des  pétitions,  fait  rapport  sur  ta 
pétition  des  conseils  communaux  de  Saioi- 
Gilles  et  de  Salat-Josse-ten-Noode  qui  ré- 
clament l'exécution  du  projet  de  l'Ourthe.  Ce 
rapport  appuie  la  pétition  et  en  propose  le 
renvoi  ï  H.  de  Moreau,  m.  a;.,  ind.  et  l. 
(Adopté.)  ~  17.  y.  Honteflore  Levi  fait 
rapport  sur  des  péiiitons  adressées  au  Sénat 
par  diverses  administrations  communales  :  le 
conseil  communal  d'Ixelles  émet  le  vœa 
de  voir  le  canal  de  Willebroeck  rachMé 
et  approfondi  par  l'Etat  et  doté  au  point 
de  vue  des  péages  d'un  régime  aussi 
favorable  que  celui  des  canaux  de  l'Etat;  le 
conseil  communal  de  Saint-Gilles  émet  an 
vœu  identique  et  demande  la  transformation 
de  celte  voie  de  communication  en  canal 
maritime;  le  conseil  communal  de  Laeken 
exprime  le  vœu  de  voir  les  Chambres,  sans 
s'arrêter  au  vote  émis  par  la  commission  des 
canaux  brabançons,  reprendre  l'étude  des 
travaux  tendant  â  faciliter  tes  communica- 
tions par  voie  navigable  entre  la  mer  et  l'ag- 
glomération bruxelloise.  M.  Crocq  dit  que  le 
rachat  des  canaux  brabançons  et  principale- 
ment du  canal  deWUIeUroek  se  Justifle  plei- 
nement. L'orateur  demande  pourquoi  ce 
canal  doit  être  bien  moins  traité  que  d'autres 
sur  lesquels  les  péages  ont  été  abaissés  et 
même  abolis.  Si  les  illles  intéressées  ne 
font  pas ceiteréduction, c'est  qu'eliesdevraient 
grever  les  contribuables  dans  de  fortes  pro- 
portions, car  une  ville  ne  peut  répartir  ses 
impôts  sur  autant  de  têtes  que  l'Etat  ;  Il  n'y 
a  pas  de  corréiaiion  possible  entre  le  contri- 
buable habitant  Bruxelles,  prenant  part  à  la 
dépense,  et  les  contribuables  des  autres 
parties  du  pays.  Ce  rachat  est  pour  le  gou- 
vernement une  des  meilleures  mesures  qu'il 
puisse  prendre.  L'orateur  appelle  l'atteniion 
du  gouvernement  sur  cette  question  en  faisant 
remarquer  que  le  Brabant  est  pour  les 
travaux  bydranliques,  peut-Ëtre  aussi  pour 
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la  voirie  vicinale,  bien  moins  favorisé  que 
toales  les  autres  provinces;  de  pins,  ptu- 
sieara  conseils  communaux  de  l'agglomé- 
raliou  bruxelloise  se  sont  Joints  à  la 
capiiile.  H.  Mifinot  demande  que  le  gou- 
vernemeni  hâte  l'élude  qui  est  faite  des  voles 
navigables. 

14  «ai.  H.  de  Hemricoart  de  Grunne 
donne  leclure  du  rapport  de  la  commission 
qui  a  examiné  le  projet  de  loi  approuvant 
la  convention  conclue  le  0  avril  1886  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas  ponr  la  consiruc- 
tioQ  d'un  pont  sur  la  Meuse,  i  Haeseyclt. 
Ce  projet  de  loi  est  adopté  sans  observations 
â  l'unanimité  des  42  membres  présents.  — 
17.  Dans  ia  discussion  du  budget  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique,  M.  Vau- 
camps  fait  remarquor  que  le  gouvernement 
montre  de  la  résistance  quand  II  s'agit  d'amé- 
liorer la  voirie;  l'état  de  la  voirie  aux  envi- 
rons de  Bruxelles  est  fort  mauvais:  l'orateur 
demande  qu'un  plan  uniforme  soit  adopté 
d'accord  avec  les  communes  et  les  provinces, 
et  que  chaque  année  la  conslrucllon  d'un 
certain  nombre  de  liilométres  de  chemins 
vicinaux  soit  effeciuée,  500  kilomètres  par 
exemple.  L'orateur  demande  en  outre  que  le 
système  de  répartition  des  subsides  sotlmodi- 
Bé;  alors  que  la  Flandre  occidentale  recevait 
4,162,000  francs  de  subsides,  le  Itrabanl 
n'eu  recevait  que  ï, 456, 000  pour  la  même 
période.  H.  Thonlssen,  m.  t.  et  ini.,  fait 
remarquer  qu'il  n'est  pas  possible  d'éta- 
blir d'un  coup  un  réseau  de  àOO  kilomètres, 
mais  il  promet  d'examiner  le  projet  de  H.  Vau- 
camps.  H.  burmont  de  VoUberghe  objecie  i 
H.  Vancamps  que  la  Flandre  occidentale  a 
fait  d'énormes  sacritlces,  en  intervenant  pour 
un  tiers  dans  les  dépenses  de  la  voirie,  tan- 
dis que,  dans  le  Brahant,  les  sacrillces  sous 
ce  rapport  sont  très  minimes.  —18.  H.  Piret- 
Goblet,  dans  la  discusssion  du  budget  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  dit  qu'il  y  a  urgence  à  racheter  le 
pont  établi  sur  la  Cambre,  à  proximité  de  la 
gare  de  Châtetineau,  et  la  route  qui  aboutit 
Il  ce  pont;  le  rachat  de  ce  pont  par  l'Etat 
fera  disparalire  les  péages  perçus  sur  l'an- 
cienne route  conformément  à  un  engagement 
pris  par  l'aulorilé  communale.  U.  d'Iluart 
appuie  une  requête  des  habitants  d'Eprave 
et  des  communes  voisines  qui  demandent  la 
création  d'une  station  à  Eprave.  L'orateur 
demande  en  outre  d'activer  te  redressement 
de  la  route  de  Ciney  à  Yvoir;  11  remercie  le 
ministre  d'avoir  mis  en  adjudication  le  pont 
sur  rOurlhe,  i  Deulin,  qui  permettra  d'utili- 
ser la  nouvelle  route  de  Fronville  à  Baillon- 
ville,  et  d'avoir  décidé  l'amélioration  de  la 
rue  Saint-Jacques  à  Dinaut,  d'accord  avec 
le  conseil  communal  de  cette  ville.  H.  Leireus 


montre  la  nécessité  d'améliorer  le  régime  du 
Molendender  i  Nioove  et  de  démolir  une 
usine  située  sur  ses  rives.  M.  de  Ribaucourt, 
r.  c,  appelle  l'attention  du  (touvernemeot 
sur  le  pont  sur  l'Escaut  Ji  Weiteren,  dont 
l'entretien  est  négligé,  la  propriété  de  ce 
pont  étant  en  litige.  M.  d'Oultremont  rap- 
pelle au  gouvernement  sa  demande  tendant 
ï  faire  reprendre  par  l'Eiat  divers  chemins 
de  grande  communication,  notamment  le 
chemin  de  Chlëvres  à  Ctiislenehien  et  celui 
d'Alh  i  Flobecq.  —  19.  M.  Firmin  Hignoi 
demande  une  réponse  â  M.  Beernaert,  m.  f., 
en  ce  qui  concerne  ta  commune  de  Holen- 
beek-Saint-Jean,  réclamant  le  raccordement 
desboulevardsLéopoldltetd'Anvers,  et  une 
réponse  au  sujet  de  la  pétition  relative  au 
bassin  de  la  voirie.  Molenbeek-Saiiil-JeaD  a 
demandé  l'élargissement  des  écluses  n"  34  et 
S5  du  canal  de  Charleroi;  l'orateur  espère 
que  cette  question  sera  prochainement  réso- 
lue, de  même  que  la  reprise  des  canaux 
bratiançons  et  du  canal  de  Wittebroecb.  — 
30.  H.  de  Horeau,  m.  ag..  ind.  et  t.,  ne  pense 
pas  que  la  reconstruction  du  ponlde  Wetteren 
incombe  i  l'Etat,  mais  il  s'engage  ï  faire 
examiner  la  question.  En  réponse  i  H.  Lei- 
rens,  le  ministre  déclare  que  ta  démolition 
du  moulin  situé  sur  le  Molendender  a  été 
ordonnée.  L'orateur  promet  de  pousser  acti- 
vement les  travaux  de  la  route  d'Ivolr. 
Quant  au  rachat  des  ron les,  le  gouvernement 
doit  tenir  compte  de  l'eut  actuel  des  finan- 
ces; l'Elat  ne  peut  racheter  aujourd'hui  que 
les  routes  de  grande  communication,  menant 
i  des  stations.  H.  Van  Ockerhout  demande 
au  gouvernement  de  remédier  I  la  situation 
créée  par  l'écluse  militaire  d'Osteode  qui 
oppose  un  véritable  barrage  ï  l'écoulement 
des  eaux  du  Nord  de  Brutiesi  de  plus,  les 
eaux  de  l'Espierre,  cause  de  la  corruption 
périodique  des  eaux  du  canal  de  Gand  i 
Bruges  qui  alimentent  la  ville  de  Bruges 
d'eau  potable,  devraient  être  épurées.  L'ora- 
teur insiste  pour  que  le  siphon  du  canal 
lie  Schipdonck  soit  établi  à  bref  délai. 
M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  dit  que  les 
travaux  du  canal  de  Schipdonck  qui  Incom- 
bent A  l'Etat  vont  être  exécutés.  Pour  ce  qui 
concerne  la  question  de  l'Espierre,  le  minis- 
tre répète  les  renseignements  qu'il  a  fournis 
i  la  Cliambre,  c'est-à-dire  que  le  gouverne- 
ment français  fait  de  sérieux  efforts  pour 
contraindre  les  communes  françaises  récal- 
nitraotPE  à  exécuter  leurs  obligations.  A  l'ar- 
ticle 89  (Ëcoolement  des  eaux),  M.  Van 
Ockerhout  demande  de  baisser  les  eaux  du 
canal  de  Bruges  il  Oitende  au  mois  d'avril  au 
lieu  de  Juin.  M.  de  Coninck  du  Mercltem 
rappelle  au  ministre  les  pétitions  réclamant 
rétablissement  de  plusieurs  petites  écluses 
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sar  le  canal  de  Loo;  la  question  eM  fort 
Importante'  pour  plusieurs  communes  des 
arrondlSGemenis  de  Fumes  et  de  Dixinude. 
M.  d'OalIremom  appelle  rattenlioo  do  mi- 
nistre sur  l'adoucissement  qu'il  conviendrait 
d'apporter  à  l'exécntion  des  dispositions  sur 
les  constructions  i  élever  ie  long  des  grandes 
routes;  l'orateur  ne  croit  pas  qu'il  convienne 
de  maintenir  Inexorablement  les  anciennes 
règles  ;  en  outre,  les  riverains  des  grandes 
roules  drmandeot  â  ractieter  les  arbres  situés 
pris  des  Jardins  légumiers  et  des  moulins  i 
vent.  H.  Van  Vreckem  hU  part  du  mauvais 
état,  résultant  de  leur  construction  défec- 
tueuse, de  certains  édifices  publics,  tels  qne 
presbytères,  églises,  écoles;  des  pénalités 
devraient  Sire  appliquées  aux  architectes 
qui  dressent  des  plans  défectueux.  M.  P^cke 
de  Peleghem  rappelle  que  depuis  sii  ans  il 
insiste  sur  la  création  de  routes  et  le  rachat 
de  cenainee  d'entre  elles  par  l'Etat.  L'ora- 
teur insiste  pour  obtenir  la  reprise  de  la 
route  de  Cruy^hauiem  ï  la  gare  d'Anseghem. 

—  21.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégrapbes 
H.  Bracq  remercie  M.  Vandenpeereboom, 
fu.c.p.el  Ul.,  pour  tes  travaux  d'installation 
de  i'avanl-port  de  Gand,  avant-port  qui  peut 
Être  utilisé  maintenant  pendant  la  baisse  des 
eaui  du  canal  de  Terneuzen  pour  les  bateaux 
venant  de  la  Hollande  et  pour  les  steamers 
d'un  faible  tirant  d'eau  qui  continuent  à 
oaviguervers  l'Angleterre;  l'orateur  félicite 
l'administration  pour  le  tarif  adopté  pour 
Gand-Mnide;  il  y  a  cependant  deui  amélio- 
rations qui  restent  â  opérer;  l'établissement 
de  ponts  i  peser  et  le  raccordement  de  la 
voie  destinée  aux  grues  â  la  voie  principale. 

—  22.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 
H.  Casier  félicite  le  ministère  actuel  d'avoir 
achevé  les  travaux  du  port  de  Gand,  d'avoir 
ordonné  la  construction  de  l'écluse  du  Tolbuls 
el  d'avoir  adjugé  deux  cales  sjiches.  L'ora- 
teur ajoute  que  des  travaux  de  régularisation 
sont  nécessaires  au  canal  de  Terneuzen  ;  que 
le  cours  de  l'Escaut  et  surtout  du  Bas-Escaut 
devrait  être  amélioré.  Les  travaux  effectués 
éviteront  de  fortes  Inondations  à  la  ville  de 
Gand.  L'orateur  signale  au  gouvernement 
divers  autres  travaux,  notamment  la  construc- 
tiond'un  pont  dans  lesenvironsdeHfirelbeke, 
dans  le  genre  de  celui  qui  été  construit  sur 
l'Escaui,  i  Eyne  prâs  d'Audenarde,  et  la  re- 
prise entre  Heusden  et  Uelle  d'un  pont  dont 
le«  péages  pèsent  lourdement  surles  popula- 
tions, attendu  qu'ils  peuvent  être  évalués  â 
20  francs  par  an  et  par  ouvrier.  Il  demande  â 
M.  Beemaert,  m.  f.,  d'être  bienveillant  pour 
la  ville  de  Gand  dans  la  contestation  élevée 
entre  le  gouvernement  et  la  ville  de  Gand 
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au  sujet  des  expropriations  nécessitées  par 
l'élargissement  de  la  rue  Digue-de-Brabanl. 
L'orateur  remercie  le  gouvernement  d'avoir 
accordé  100,000  francs  pour  l'achat  du  châ- 
teau des  anciens  comtes  de  Flandre.  L'ora- 
teur réclame  le  rachat  du  pont  de  Heusden 
et  estime  que  la  chaussée  de  Nevele  devrait 
également  &lre  reprise  par  le  gouvernement. 
Iri.  t'Klnt  de  Roodenbeke  insiste  pour  que  les 
travaux  d'amélioration  de  l'écoulement  des 
eaux  des  polders  vers  la  mer  soient  poussés 
avec  acllviié.  L'oralenr  rappelle  que  les  inté- 
ressés demandent  que,  dans  la  construction 
des  rigoles  dans  les  travaux  du  canal  de 
Seliaeie,  on  établisse  des  fascinages  pour 
empêcher  l'écoulement  des  eaux  dans  la 
partie  sablonneuse  de  la  contrée;  on  devrait 
inscrire  nne  clause  spéciale  dans  le  cahier 
des  charges  pour  mettre  ces  travaux  il  la 
charge  de  l'entrepreneur.  M.  de  fiuisseret  de 
Blarenghien  constate  qu'i  l'heure  actuelle  on 
n'a  fait  exécuter  aucun  travail  pour  empêcher 
les  eaax  de  la  Senne  de  se  déverser  dans  le 
hassin  de  la  Dyle.  L'orateur  fait  remarquer 
que  100,000  francs,  inscrits  au  budget,  sout 
dépensés  i  faire  des  travaux  en  aval,  cette 
somme  est  InsufBsante,  c'est  un  miUiou  qu'il 
faudrait.  H.  de  Coninck  de  Uerckem  constate 
l'urgence  des  travaux  à  effectuer  pour  le 
nivellement  des  terrains  militaires  de  Nleu- 
port  et  la  recttQcation  de  l'Yser.  L'orateur 
signale  au  ministre  les  dégâts  cansés  par  les 
inondations  et  recommande  encore  la  reprise 
du  canal  de  Loo.  A  propos  d'un  crédit  de 
50,000  francs  pour  travaux  A  faire  au  palais 
des  Beaux-Ans,  H.  Van  Vreckem  rappelle 
qu'un  crédit  de  125,000  francs  demandé  en 
1882  pour  achever  ce  monument  n'a  pas  été 
dépensé.  Il  fait  remarquer  qu'il  s'agit,  entre 
autres,  du  cimentage  des  murs  humides  et  II 
estime  qne  l'on  a  manqué  de  prévoyance  en 
ne  prenant  pas  les  mesures  nécessaires  lors 
de  la  construction;  l'orateur  fait  observer 
qu'i  son  avis,  il  y  s  des  travaux  plus  urgents 
que  l'aménagement  de  l'ancirn  champ  des 
manœuvres  de  Rrnxellea,  pour  leqnel  des 
crédits  sont  demandés.  M.  Beernaert,  m.  f., 
dit  que  les  travaux  du  canal  de  Schipdonck 
commenceront  â  bref  délai.  Quant  aux  travaux 
demandés  par  H.  de  Coninck  de  Merckem, 
le  ministre  promet  de  demander  le  crédit 
réclamé  pourNteuport;  un  accord  entre  cette 
ville  et  le  gouvernement  devra  i.  lervenir;  le 
ministre  ajoute  que  le  gouvernement  dispose 
de  980,000  francs  pour  travaux  nécessités 
par  les  inondations  de  la  Senne.  Quant  an 
pont  de  Heusden,  !e  minisire  dit  qu'il  appar- 
tient plutôt  k  la  province  et  k  la  commune 
de  supprimer  les  péages;  tout  au  plus  le 
gouvernement  pourrait-il  intervenir  par  voie 
de  subsides. 
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TAUDATION  DBS  POUVOIRB. 

10  lovenbre.  M.  Vaa  Vreckem  donne  lec- 
tare  dn  rapport  de  U  commiBslon  itommâe 
pour  vériBer  tes  pouvoirs  de  H.  Coeiasns,  élu 
sénateur  de  l'arrondisse  me  ni  de  llasseli.  en 
Templaceinenl  de  H.  Van  Wltllgien,  décédé. 
Le  Sénat  adopte  les  conclusions  de  ce  rap- 
port qui  conclut  b  la  validation  de  ces 
ponTOirs. 


31  décembre.  Les  conclusions  du  rapport 
de  M.  Coemans  tendant  i  la  Talldstion  des 
pouvoirs  de  H.  Legrelle,  élu  sénaicar  ea 
remplacement  de  H.  Cogela,  décédtf,  sont 
adoptées. 

19  wiari.  H.  de  Biolley  Tait  rapport  sur 
l'élecllon  sénatoriale  de  Salni-Nicol».  Ce 
rapport  conclut  1  la  validation  des  pouvoirs 
de  U.  Ualou;  ces  ooncluslons  sont  adop- 
tées. 
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DE!  TIHIUX  PUBIIU.  DlM.,  IB,  IS  «Ml.  ~ 
Vot«,!OMai.  V.  BndgeU. 

BUDIET  DES  CHEIIIt  OE  FEB,  PDITEt  ET  T£lE- 
flunm.  tHkc  11  mai.  —  Vote,  U  Moj. 

BDDBIT  OE  L*  DETTE  PUSUgUE.  Vole,  12  m. 
V.  BudgeU. 

BUDIET  OEt  DOTATIflBB.Vota,  91  d.  Y.  Budgets. 

BVBBET  BE  Ik  «ROIBHBII,  V»te,  12  n.  — 
Crtdlt  snppUnwntaln,  19  Moi.  V.  Bodgels. 

BUDBET  DE  tt  flUEBHE.  Vole,  fO  m.  V.  Badgets. 

BUDtET  DE  l'IBTËBlEUB  ET  DE  L'IRtTRUCTIDB 
PUBLIQUE,  r.  de  M.  SurmoaLde  Voisberghe,  Hmai. 
—  Disc.,  IS,  17  «oJ.  —  Vole,  18  mal.  V.  Bud- 
gets. 

BUDIET  DE  LA  JUSTICE.  Vole,  90  m.  V.  Budgets, 

BUDIET  DEI  lECETTEt  ET  DEPEBIEI  PSUH  ORDI  E. 
r.  de  H.  Ciller,  91  d.  —  Vole,  13  d.  V.  Bud- 
gets. 

BUDIET  DEI  lOIEI  ET  IDTEBI.  r.  de  H.  de 
BeUiune.  91  d.  —  Diic.,  »  d.  —  Vote.  93  if. 


CAIAL  DE  CMILEIOI,  7,  8  >.,  IB  mai.  Y.  Tre- 
nax  pntillei. 
MiAUI  BIABAIÇMS,  9,  i  7  M.,  1»  mi.  V.  Tri- 

VADI  publics, 

GODE  lUMt  (Ui  nr  le).  Disc,  17  m.  —  Vote, 
lOnaJ.  V.  Code  niril. 

COICDIDAT  PlEfEITIF,  11,  19  d.  V.  Justice. 

eOHEITIDR  lOBÉTAIIE,  99,  3t  d.  Y.  FîDMicei. 

CDIIEILI  DE  FUNIf  UE,  13,  IB  m.  Y.  Cultes. 

EOIPI  iEdiCAL  de  l'admlntstntioii  des  cbentlni 
de  Ter,  31,  31  mai.  Y,  ClMinlDS  de  fer. 


DtCtl,  lOti.,  Il  ■.  V.  DM). 
D11TILLEIIEI  sgrieolss,  31  mmi.  r.DoBUiei  et 
icelses. 
DOLIAIi-EUKi  (UgDt),  18, 99m!.  Y.  Chmlns 

DDIARIAUI  (Immeubles),  1 1,  Il  «.  V.  Fluaiiees. 

OOIICILE  DE  tECOUM,  (3,  16, 17  m.  Y.  Jusllce. 

OBOIT  D'AVTEW.  r.  de  H.  UnuM,  9»  d.  — 
Dise.,  7,  9>.  —  Vote,  11  m.  V.  Uttrei,  scIsikm 
etirts. 


ECDLEI  AIHICOIEI,  18,  30  mat.  Y.  Agrlcnltare. 
ÉLECTIOII,  10  n.,  31  é..  19  m.  V.  Vilidition 
des  pouvoirs. 

EIIEIIIEKIT  PIIHIM,  17  «.   V.  iDSimciloa 

publique. 

EilEllUIEBTIUPt»EUR,IS,  17,18  «aJ.r.lD»- 
traction  publique. 

ElEGTIDII  DE  CDHUIEi,  U,  IS,  19  mal. 
Y.  CammuDSleset  provlndiles  (Alblres). 

EiFiEHHE  (Eau  de  r),  30  wial.  V.  Trinni 
publies. 


FiiKRCitHE  (SituitloQ).  Discours  di  M.  Gnui, 
31,  33  d.  —  Réponse  de  H.  Beernaert,  m.  f., 
93  d.  V.  FInsuees, 

EDITE),  33, 95  d.  Y.  Douanes  et  sccises. 
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■EIDAMERIE.  Projet   de  r*organis»Uon,   H, 
ig  m.  V.  Geadarmerie. 
SnËVES,  n,  21  mai.  V.  Bodgels. 


.  IIITITUTEUM  FOUClOï,  Il  ».   V,  Instruction 
pubUqor. 

-  LÉWTIOI  iDprts  du  QuIrlDsl,  tïm.  V.  Affaires 
étrangères. 

LOI  DE  bEFOME  ÉLECTOMIE,  13  Woi.  V.  Eleo 
toralM  (Lois). 

M 

■AIIITRMUHE,  13,  18  m.  V.  Josliee. 

BAËIFEÏTATIOI  du  7  septembre,  41  d.  V.  Girda 
civique. 

■ATlËREt  ElPLOaiBltt,  15  mai.  V.  Justice. 

■AïtlCï-«IIUIEU£l  (Ugne).  17  w.  F-CheoilnB 
de  fer. 

MEIII'AAOOIE  (Lipo),  10  «.,  H 4.,  18, 19 moi. 
y.  Cbemlus  de  fer. 

iOIITEUR,  15, 16  m.  V.  Budgets. 

■OIIAIE  dlvisluDuaire,  t*  »«.  Y.  Finances. 

M 

lOiODEOTICHEH  ItOTO.ÎConvenUoii,   17    mai. 
V.  Aflkiresétrtngirea. 
»DT»IBEI,II,l2'n.;f.  Justice. 


aRBAIItATIOR  JUDICIAIRE,  1S,  lOmai.  1 


PEIIE  DE  IDRT,  13, 16  m.  Y.  Justice. 
PEMilDIt  CIÏILEI  (Projet  de  loi  augmenUot  les), 
5d.  —  DiBC.,  e.  —  VoU,  7j. 

PERSIOlt  ■ILITAIHE!,  13  «.  V.  Penulous. 
PItOTABF,  21  mal.  V.  Narine. 
MIT  DE  lAElEIU,  li  moi.  V.  Travaui  pubUee. 
PRMIITUTIDI,  18  mi.  Y.  Hygiène  publique. 


RttERVE,  n  i.,  18  m.  V.  Guerre. 
REPOl  DOIINICAI,  2t  mm.  Y.  Cbeœtns  de  fer. 
-  U,  17,  21  mai.  F.  Postes. 
ROUTE*,  17,  18,  20  mai.  V.  Travaux  publics. 


tEllE  (InondalionB  de  la),  23  mai.  Y-  Travaoi 

publics. 

lOCiiTtS  commerdales,  U,  iSmoi.  Y.  Justice. 

IDCREt  IROietItl,  13  «.,  2i  nwii.  V.  Deoines 
et  accises! 

X 

TIMBRE  «OHÉIIF,  13  M.  V.  Finances. 
TIR  MTIOIAL,  îi,  25  i.  Y.  Garde  dTique. 
TRAlit  ifURS,  21,  22  mai.  Y.  Chemins  de  fer. 
TRAITEKRT»  DU  CLERBÉ,  13,  16  w.  F.  Cultes. 
TUilEL  dé Br^ne-le  CoiDte,31 ,  22 mai.  F.  Cb»> 
mta  de  (er. 

V 

VOtOITAIREt  A1EC  PRIMES,  21,  22  â. 
IDTAREURt   DE  COMERCE,    13  m.  V.   AOUres 

Arangères. 

WATERtOD  (Ad ml dIsI ration  communale),  22  4. 
Y.  Communales  et  provinciales  (Aflïlres). 
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SESSION  LÉGISLATIVE  DE  1886-1887 

(9  ttOVEHBRK  1886  AV  9  AODT  1887) 


L>  session  esl  ooTerie  le  9  novembre,  lex  deux  Chambres  étaat  rénnies  gods  la  prësfdence 
de  U.  le  chanoine  de  Haerne,  repréeenlant,  doyen  d'âge,  ayant  ï  ses  cOlés  HU.  de  Bari  de 
Comogne  et  Warocqné,  les  denx  membres  tes  plus  jeunes  de  l'assemblée,  et  UH.  Wamant  et 
Mayileiis  de  Terbecq,  greCBerB  do  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représenlanle. 

DISCOURS  DU  TRONE. 
MESSiEnu, 

Je  (Bis  heureui  de  me  retroaTer  an  millea  dos  représentanls  de  la  Nation  et  dlniofurer  aTK  eux  ce 
palais  relevé  de  ses  rnlnes. 

Nos  rapports  avec  toutes  lea  puiuaDces  n'ont  cesst  d'Ure  excellents.  La  Belgique  remplit  semptilense- 
ment  les  devolre  qae  m  neutralité  lui  Impose,  et  cette  conduite,  dont  jamais  elle  ne  s'est  dépirtle,  lui  a 
valu  l'estime  et  la  confiance  des  autres  Etats. 

En  Belgique,  comme  partout,  l'industrie  et  le  commerce  traversent  une  crise  d'une  intensité  et  d'une 
durée  sans  précédent. 

Hais  les  difficultés  de  la  situation,  tidn  d'abattre  les  courages,  ont  servi  de  stimulant  ï  de  plus  grands 
rStarts:  malgré  l'extrême  réduction  du  bénéllce,  notre  vaste  production  industrielle  n'a  point  diminué,  et 
rEiposlliOD  universelle  d'Aurers  a  permis  de  constater  de  remarquables  progrès. 

Ce  qui  peut  surtout  venir  ea  aide  il  notre  inilustrle,  Hessieurs,  c'est  l'ettensloD  de  nos  relations  an 
delà  des  mers  et  la  conquête  de  débouchés  nouveaux.  Mon  gouTernement  ne  perdra  point  de  vue  ce  grand 
Intérêt  national  et  sa  llcbe  aéra  fadlltée  par  le  développement  qu'a  pris  le  port  d'AnTen,  grice  aux 
splendldes  installalioos  mirllimes  dont  nous  avons  Tété  l'an  dernier  l'inauguniion. 

L,a  réduction  générale  des  prix  a  malheureusement  amené  rabaissement  des  salaires. 

Des  laita  profondément  regrettables,  même  abstraction  faite  de  l'exagération  avec  laquelle  on  les  a 
rapportés,  se  aoat  paisés  dans  les  bassins  de  Liège  et  de  Qiarleroi.  Hais  la  responsabilité  en  incombe 

surtout  a  ceux  qui  les  ont  pr ' ■■ *■'""  — """ —  "*  ""' — *"■"'  " — ' —  —  '- 

Justice  1  parlé,  j'ai  cru  ponvo 
égarés.  {ÀpplaudiuemtnU.) 

La  sllualloD  des  classes  laborlensea  est  hautement  digne  d'intérêt  et  ce  sera  le  devoir  de  la  législature 
de  chercber,  avec  un  surcroît  de  •ollicilude,  a  l'améliorer. 

Peut-être  a-t-on  trop  compté  sur  le  seul  elTet  des  principes,  d'ailleurs  si  féconds,  de  liberté.  Il  est  Juste 
que  la  loi  entoure  d'une  protection  plas  spéciale  les  faibles  et  les  malheureux. 

Mon  gouvernement  a  cru  devoir  fUre  étudier,  dans  un  esprit  d'ensemble,  les  vastes  questions  qui  se 
rattachent  ft  la  législation  du  travail,  et  II  a  Institué  dans  ce  but  une  commission  tout  il  la  fois  d'enquête 
et  d'examen. 

Je  me  plils  fc  rendre  hommage  au  zèle  et  au  dévouement  avec  lesquels  elle  accomplit  celte  tïche  comd- 
dérable. 

Eclairé  par  ses  travaux,  mon  gouvernement  aura  i.  tous  saisir  de  projets  de  réformes  Importantes. 
Il  convient  notamment  de  favoriser  la  libre  formation  de  iiroiipes  professionnels,  d'établir  entre  tes  chefs 
dlndustrie  et  les  ouvriers  des  liens  nouveaux  sous  la  forme  de  conseils  d'arbitrage  et  de  conciliation,  de 
réglementer  le  Invall  ries  femmes  et  des  enfants,  de  réprimer  les  abus  qui  se  produisent  dans  le  paie- 
ment des  salaires,  de  faciliter  la  consIrucUon  d'habitations  ouvrières  convenables,  d'aider  au  développe- 
ment des  inslilollons  de  prévoyance,  de  secours,  d'assurances  et  de  pension,  et  de  chercher  k  combattre 
les  ravages  de  l'ivrognerie  {ajilmidiuemenli)  et  de  l'immoralité. 

Il  sera  également  nécessaire  de  prendre  des  mesures  plus  efficaces  pour  mettre  nn  frein  i  la  falslGcatlon 
des  denrées  alimentaires. 

Non  moina  éprouvée  que  l'ioduslrle.  l'agriculture,  dont  te  code  vient  d'être  voté,  peut  auaai  compter 
sar  tout  le  dévouement  du  gouvernement.  Il  s'appliquera  k  développer  l'enseignement  agricole,  à  mnlU- 
plier,  par  l'établissement  de  cliamps  de  démonstration  et  de  conrérences,  cet  autre  enseignement,  non 
moins  ImporUnt.  qui  est  destiné  a  vulgariser  les  méthodes  nouvelles  et  a  réprimer  les  fraudes  trop  nom- 
breuses auxquelles  donnent  lieu  les  engrais  et  les  semences  11  conUnuera  a  étendre  le  réseau  des  routes 
et  des  chemins  de  fer  vicinaux  et  à  favoriser  les  transporta  agricoles, 
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La  législation  àes  tndusliies  qui  intéressenl  plus  spécialement  l'agriculture  ;  )a  brasserie,  la  distillerie, 
la  sucrerie,  a  été  récemment  reiUée.  Les  lolB  nouTeltes  ont  été  bien  accueillies.  D'autres  «udes  du 
mËme  ordre  sont  entreprises. 

La  garde  civique  et  i'armée  continuent,  les  récents  désordres  l'ont  dâmontré,  i  être  animées  d*un 
excellent  esprit. 

Les  questions  relaUves  au  recrutement  de  l'armée  préoccupent  b  Juste  titre  l'opinion  publique,  et  II 
est  bien  désirable  que  l'accord  patriotique  ries  partis  permette  i  mon  gouvernement  de  leur  doniier  la 
solution  que  commandent  les  Intérêts  de  l'ordre  le  plus  élevé. 

L'teuyre  de  la  révision  des  codes  doit  être  activement  poursuivie.  le  souhaite  que  les  Cbambns 
puissent  s'occuper  blenlAt  du  plus  Important  de  tous  :  le  code  civil.  Il  convient,  en  effet,  que  la  légisIalioD 
soit  toujours  en  harmonie  avec  les  progrès  des  Institutions  et  des  mœurs. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  c'est  un  progrès  considérable  que  la  tendance  ï  régler  les  grands  iDléi^ts 
intematîooaui  par  une  législation  unirorme. 

1a  Convention  conclue  %  Berne  pour  las  transports  par  chemins  de  fer,  et  qui  sera  souDilM  i  votre 
approbation,  constitue  dans  cette  voie  un  progrès  Impartant,  el  J'espère  que  leCongris  de  droit  rommerclil. 
dont  11  Belgique  a  eu  rtionneur  de  prendre  l'iaitlatlve,  en  préparera  de  non  moins  considérables. 

La  loi  sur  la  propriété  littéraire,  récemmi'iit  votée,  est  inspirée  du  même  esprit. 

Il  n'est  personne  en  Belgique  qui  ne  soit  convaincu  de  l'importance  capitale  du  développemeut  de 
l'Instruction.  Dans  la  lutte,  de  plus  en  plus  vive,  qui  s'établit  entre  les  nations  productrires,  l'avenir  ettt 
aux  plus  habiles  et  aux  plus  éclairés.  Hais  li  :r  a  de  graves  divergences  sur  l'esptit  dent  il  est  désiral>le 
quel  école  soi!  animée.  Mon  gouvernemeut  reste  convaincu  que  c  est  sur  le  terrain  de  la  liberté  d'eDser- 
gnement  et  par  le  respect  des  convictions  diverses  qu'il  fnut  chercher  !i  les  concilier.  Puisse  l'émulatioii 
entre  l'enseignement  public  et  l'enseignement  privé  devenir  de  plus  en  plus  féconde  et  aboutir  a  un  dcfré 
de  culture  qui  ne  nous  laisse  rien  i  envier  : 

Je  suis  heureux  de  constater  que,  depuis  deux  ans,  la  population  des  écoles  primaires  soumises  ) 
l'inspection  de  l'Ëtat  s'est  accrue  de  prés  de  250,00(1  enfacits.  Les  derniers  concours  ont  révélé,  dans  leur 
ensemble,  une  situation  favorable. 

Le  personnel  enseignant  est  utilement  préparé  k  répandre  des  notions  de  dessin,  de  gymnaslique, 
d'agriculture  et  de  travaux  manuels. 

Mon  gouvernement  vous  soumettra  un  projet  de  loi  sur  l'enseignement  supérieur. 

11  proposera  des  mesures  favorables  au  dévelopiiement  de  l'éducation  professionnelle. 

L'enseignement  des  beaux-arts  ne  mérite  pas  moins  d'intérêt  :  il  Imgiorte  de  maintenir  le  rang  éteré  oii 
nos  artistes  ont  placé  la  Belgique  et  j'espère  que  l'organisation  de  l'Académie  et  de  l'Institut  supérieur 
d'Anvers  contribuera  ï  ce  résultat. 

La  culture  des  lettres  trouvera  un  nouvel  encouragement  dans  la  création  récente  d'une  Académie 
flamande. 

La  grande  œuvre  des  travaux  d'utilité  générale,  qui  ont  si  heureusement  changé  la  face  du  pays,  doit 
être  poursuivie. 

Malgré  les  cjiarges  qui  en  résultent  et  malgré  la  fâcheuse  Influence  que  l'état  des  affaires  exerce  sur  les 
revenus  publics,  la  situation  Gnauclère  est  salisfalsanle.  Grïce  aux  économie*  apportées  dans  la  dépense, 
divers  dégrèvements,  depuis  longtemps  demandés,  ont  pu  être  réalisés. 

Vous  êtes  saisis  de  propositions  ayant  pour  objet  l'enseignement  moyen,  les  litres  au  porteur  et  la 
modification  des  lois  provinciale  et  communale. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  les  nombreux  travaux  qui  vous  attendent  permettent  d'espérer  ane  session 
féconde.  Pulsse-t-elle,  grâce  i  voire  loyal  concours  et  avec  l'aide  de  Dieu,  assurer  h  ta  patrie  de  ni 
éléments  de  grandeur  et  de  prospérité!  (Applaudiisemenu  à  droite  cl  au  centre.) 


MINISTERE 

Finança,  H.  Beernaert. 

Jutliee,  H.  Uevolder. 

Iniériear  et  initruetion  publique,  M.  Thonissen, 

Agriculture,  induttrie  et  travaux  public»,  le  chevalier  de  Horeau. 

Affaire»  étrangère»,  le  prince  de  Chimay. 

Cbemini  de  fer,  poilet  et  télégraphe»,  H.  J.  Van deopee reboom. 

Guerre,  H.  le  général-major  Pontus, 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 

Ahters,  mm.  Coremanfi,  De  Decker,  Delaet,  De  Wlnter,  Guyot,  Jacobs,  Heeus,  Osy  (baron);  Haunes, 
MM.  Fris.  Lefebvre,  Noteltelrs  ;  Tubhhodt,  HU.  Coomans,  de  Zerezo  de  Tejada  (baron),  décédé  et  rem- 
placé par  DIerckx,  Notbomb. 

UaiiieLLEs,  UH.  BiUut,  Buis,  de  Borchgrave,  Oelebeeque,  d«  Hérode  (comle).  De  Smedt,  d'Oaltremont 
(comte  A.),  Cuiller;,  Henniril,  Merjaj,  Pnrnienller,  Slmons,  S[lngetie;)er,  Somzé,  Stroobanl,  S^sler- 
mans;  Ldiiva[N,  HH.  Beeckman,  De  Becker,  Uclcour,  De  Heetf,  Hairiants;  ^1VELLES,  HH.  de  Burlet, 
tu  mont,  Pastar,  Snn}'  (baron). 

Dbdccs,  HH.  Declercq,  Ronse.  A.  Visart;  CauaTnM,  MH.  De  Haeroe,  HejDaert,  Tack,  Vindeapeere- 
boom;  Djxmdde,  M.  De  Lantsheere;  Furnes,  H.  !..  Visart;  Ostendb,  HH.  Carbon,  décédé  et  remplacé 
par  de  Sluers  ;  Roolebs,  HH.  De  Jongbe  d'Ardoje  (vicomte),  de  MoDtblaiic  (baron)  ;  Tbiblt,  HH.  Beer- 
naerl,  MuUe  de  Terschueren  ;  Vpres,  UH.  Bartéo,  Colaerl,  Struye. 

AL09T,  MM.  De  Sadeleér,  Van  Wamboke,  Verbruggben,  Woeste  ;  Addenaroe,  HH.  De  Bleeckere,  décédé 
et  remplacé  par  Raepsaet,  Devotder,  diml^slonnalre  et  remplacé  par  Thlenpout,  Hagbennan,  démis- 
sionnaire etremplacépar  DeHaIander;KECLoo,  H.  Kervyn  de  Leltenbove  (baroD);  Giuid,  HH.  Bege- 
rem,  L.  de  Hemptlnne,  de  Uoerman,  de  Smet  de  Naeyer,  Eeman,  Fiévé,  Yao  Cleemputte,  Ver- 
crnysse;  Sàiht-Mcolas,  MH.  Jansseos,  \ia  Naemen,  Verwileben;  TsMionDE,  MM.  De  Bmya, 
De  Kepper,  Vanden  Sleen. 

Ath,  HH.  de  Kerchote  de  DenlerKhem  (comtr}<  Durleu  ;  Charlbroi,  HH.  Drion,  Gillieaui,  Lambert, 
NoËl,  piroiez,  SabaUer,  Vandam  j  Hohs,  UH.  Carlier,  Hardy,  Houzeau  de  Lebaie,  L,e&cartE,  Picbuéque, 
Sainclelette  ;  Soicnies,  MM.  Caternoster,  Seoumanae,  Tbirlar  ;  Thdlx,  HH.  ADEpacb-Puissaot,  Gigot, 
Warocqué;  Todhmai,  HU.  Bara,  Carbanoelle,  Crombez,  Oerontalne. 

Hdx,  MH.  dfl  Macar  de  Podesta  (baroD),  Joseph  Warnant;  Liège,  MH.  Dupont,  G.  Fléchet,  décédé  et 
remplacé  par  P.  Fléchet,  Frère-Orban,  Rans5eDS,Jamme,  Magie,  Naer'Orban.Neujean,  Julien  Warnant; 
Vehviebs,  mm.  L.  d'Andrimonl,  Loslever,  Ualltr,  Pellzer;  Wabehhe,  MM.  Aoclon,  Gartuyvets. 

Hasselt.  MH.  de  Pilleurs -Hiegaerts,  TbonisBea;  Maeseyck,  M.  Goraesse;  Tdngres,  MH,  Heyers, 
Scbaelzen. 


SÉNAT 

Anvers,  HM.  de  Pret-Roose  de  Calesberg,  Le  Grelle  (comte),  Vanden  Bemden,  Van  Put;  Uaunes, 

MH.  de  Beughem  de  Houtem,  de  Buisseret  de  Biarenghleu  (comte)  ;  Turrhout,  MU.  de  Hérode-Wes- 

terloo  {conte  G.-A.-G.]. 
Brdielles,  mm.  F.  BiscbolTahelm.  Crorq.  de  Brouckere.  de  Benesse-Breldbach  (comte),  Flrmin-Hignol, 

Graui,  Van  Scboor,  Vaucamps  ;  Lodvain,  HM.  Michaux,  Willems;  Nivelles,  HH.  de  VriDts-lmKn- 

feld  (baroD),  Pigeoiet. 
BnoGEs,  HU.  de  Crombrugge  de  Loorlngbe  (baron).  Van  Ockerhout;  Codrtrai,  HM.  Bethune  (baron), 

Lammens  ;  Dixhupe  el  Formes.  H.  de  Coninck  de  Herckem  (baron)  ;  Ostehde,  H.  de  LImburg-Stinim 

(comte  Tb.)  ;  Hodlers.  H.  van  Outryve  d'Ydevralle  (chevalier)  ;  Thielt,  M.  d'Anetban  (baron)  ;  Vpres, 

H.  SurmontdeVolaberiehe  (baron). 
Alost,  mm.  [.elrens,  Van  Vreckem  ;  Audekarde,  M.  Pycke  de  Peteghem  (baron)  ;  Eecloo,  M.  't  Klnl  de 

Roodenbeke;  Gamd,  MM.  Braca,  Casier,  Pycke  (baron),  Soupart;  Saiht-Nicolas,  UM.  de  Broucboven 

de  Bergeyeli  (comte),  Vilain  Xlllt(vlcom(e);  Terkohoe,  de  Rlbaiicourl  (comte). 
Ath,  m.   d'Ouitremont   (comte    Ë.);  CflARLERoi,    MH.    Rallsaux,    Dewandre,    Piret-Goblet;    Mons, 

M«.  Detbuln,  HardonpoQt,  Tercelin;SoiGNiES,  MH.  Cauiter,  Cornet;  Tbiiin,  H.  deHaussy;  Todrkai, 

HH.  Bonnet,  Dumon. 
HuT,  H.  de  Lboneux;  Liëge,  UH.  Braconier,  d'Andrimont,  de  Looz- Cors wa rem  (comte).  HonteBore-LeTi  ; 

Verviers,  mm.  de  Biolley  (vicomte),  Sinonisi  Wabehhe,  H.  de  Selys-Longcbamps  (baron). 
Hasselt,  m.  Coemana  ;  Maesevce,  M.  de  Hemrlcourl  de  Urunue  (comte)  ;  Tongres,  h.  de  BorehgrSTe 

d'Altena  (comle). 
Arlon  et  ViBTOM,  H.  Crabbe;   Bastdgne  et  Haecie,  H.  Orban  de  XWry  (baron);    NsircEATun. 

H.  de  Limburg-Stirum  (comte  Philippe). 
Dînant,  M.  d'Huart  (baron);  Namur,  M.  de  Bruges  de  Gerpinnes,  de  Kamur  d'Eliée  (vicomte);  Philippe- 

VILLE,  H.  de  Labbeville  (baron). 
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Doffen  d'âge,  H.  de  Haerne.  —  Prétiient,  H.  De  LkinsBEFRE.  —  t"  Viee-frlùdent,  H   Tacs, 

—  2'  Yiee-priiident,  H.  Vkv  Wahbeke.  —  Seerilmra,  HH.  d'Andhimont, 

De  Sadeleeh,  de  Bdrlet  et  de  Hëhode.  —  Qutttenrt,  HH.  dk  Zesezo  de  Tejada,  dâcédé 

el  remplacé  par  de  Johgbe  d'A^dote,  et  Lefebtre. 


ADRESSE. 

Il  novembre.  La  coramisslon  d'adresse  esl 
composée  de  HU.  Bara,  Woesl«,  Jacobs,  No- 
thomb,  lielcour  ei  Simons.  --  16.  Personne 
ne  demandant  la  parole  dans  la  discussion 
générale  de  l'adresse,  les  divers  paragraphes 
en  sont  adoptés  sans  dlscnssion.  Au  dernier 
paragraphe,  M.  ilara  déclare  qu'il  ne  peul 
voter  l'adresse  ni  promettre  son  concours  au 
goavernement  et  il  exprime  la  pensée  que 
tons  les  membres  de  la  gauche  sont  dans  les 
m&mes  seniimenls.  Ce  refus  n'a  pas  besoin 
d'explications  snr  le  terrain  politique.  Alors 
que  le  pays  exige  du  gouvernement  plus 
d'action  et  de  désintéressement,  celui-ci 
s'abstient  d'agir  même  lorsqu'il  s'agit  de 
mesures  commandées  par  les  considérations 
de  l'ordre  le  plus  élevé.  L'orateur  ne  peul 
laisser  dire  sans  protestation  que  l'état  de 
renseignement  primaire  est  Qorls^ant  et  pros- 
père, qat  la  loi  de  ISSi  satislait  les  popula- 
tions et  respecte  les  consciences.  De  pareilles 
assertions  sont  démenties  par  les  faits.  Au 
lien  de  progresser,  on  a  reculé  sous  le  rapport 
de  l'enseignement  public.  Ce  qu'il  fïllail, 
c'était  l'école  neutre  qui  était  acceptée  par 
tout  le  monde,  parce  qu'elle  ne  froissait  au- 
cune conviction.  De  mSme,  l'enseignement 
supérieur  et  moyen  sera  discrédité  et  rendu 
suspect  par  ceux  qui  devraient  le  défendre. 
La  politique  du  gouvernement  n'a  d'autre 
mobile  que  l'intérAt  et  l'ambition  du  clergé. 
Le  pays  s'en  convaincra  de  plus  en  plus  et 
reviendra  plus  i6i  qu'on  ne  croit  au  régime 
des  idées  libérales.  U.  Beernaert,  m.  f.,  ne 
croit  pas  devoir  répondre  à  la  nouvelle  pro- 
testation contre  les  acte.s  du  gouvernement 
par  aoe  apologie  de  ses  actes.  Le  pays  a  jugé 


récemment  la  politique  du  gouvememeol  et 
celui-ci  n'a  pas  ï  sh  plaindre  de  son  verdict. 
Les  résultais  obtenus  en  matière  d'enseigne- 
ment sont  excellents.  La  population  des  écoles 
publiques  est  en  progression  et  l'on  n'a  touché 
à  aucune  conTictt on.  On  ne  peut  reprocher  an 
gouvernement  de  manquer  d'Iniliaiive,  ni  à 
propos  de  la  question  militaire,  ni  à  propos 
des  questions  sociales.  L'orateur  se  réjouit  de 
voir  que  le  temps  qui  était  jadis  occupé  par  la 
discussion  de  l'adresse  pourra  Ëire  consacré 
ï  l'examen  de  mesures  utiles  au  pays,  a  (lue 
série  de  me^^ures  graves  nous  attendent  a,  dit 
en  lerminant  le  ministre,  a  et  sur  ce  terrain-l& 
nous  espérons  le  concours  de  la  gauche.  SI 
nous  réussissons  dans  celle  l9che,  nons 
aurons  le  droit  de  dire  que  noire  ministère 
n'aura  été  ni  Inutile  ni  vide  u  La  discussion 
des  paragraphes  est  close  et  l'ensemble  de 
l'adresse  est  adopté  par  66  voix  contre  i6  et 
I  abstention  (M.  Delebecque).  Celui-ci  vent 
conserver  sa  liberté  d'appréciation  dans  le 
groupe  des  dépulés  indépendants.  Il  ne  peut 
s'associer  i  certaines  parties  du  discours  du 
trâne  ni  de  l'adresse.  Ayant  voté  contre  la  loi 
de  1881,  il  ne  peut  s'associer  aux  l^licluiions 
que  le  gouvernement  recherche  el  qu'il  se 
décerne,  mais  il  ne  veut  pas  non  plus  suivre 
la  gauche  dans  son  opposition  systémaliqae. 
—  33.  1^  président  annonce  que  S.  H.  le  roi 
a  reçu  la  députation  de  la  Chambre  chargée 
de  lui  remettre  t'adresse  et  que  S.  H.  a  fait  â 
cette  adresse  la  réponse  snivanie  : 
u  Messieurs, 

«  J'éprouve  une  vive  satisfaction  â  voir  la 
Cbambredes  représentants  promettre  k  mon 
gouvernement  son  loyal  concours. 

u  Vous  aurez  à  discuter  des  questions  Im- 
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portantes  tonchant  anx  plus  graves  intérêts, 
et  pour  les  résoudre,  ce  ne  sera  pas  trop  du 
concours  de  toutes  les  Intelligences  et  de  tous 
les  dévonemenls.  Quant  à  mol.  Messieurs, 
TOUS  le  savez,  la  grandeur  et  la  prospérité  de 
la  Belgique  sont  l'objet  de  toutes  mes  préoccu- 
pations. 

«  Puissent,  avec  l'aide  de  Dieu,  nos  com- 
muns efforts  être  couronnés  de  succès,  n 

Surla  proposition  du  président,  la  Cbambre 
ordonne  que  l'adresse  et  la  réponse  de  S.  M. 
le  roi  seront  imprimées  dans  les  Docvmtals 
partementairei, 

AFFAIRBS  âTRANQftRBS. 

16  novembre.  H.  de  Chimay,  m.  a.,  dépose 
un  projet  de  loi  approuvant  :  1"  la  Convention 
conclue  entre  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne, 
les  Etats-Unis,  l'Italie,  le  Portugal,  la  Serbie 
et  la  Suisse,  concernaut  les  échanges  inter- 
nationaux pour  les  documents  officiels  ainsi 
qne  pour  les  publications  scientiâques  et 
littéraires;  3°  la  Convention  conclue  entre  la 
Belgique,  te  Brésil,  l'Espagne,  les  Etals-Unis, 
l'Italie,  le  Portugal  et  la  Serbie  pour  assurer 
l'échange  immédiat  du  Journal  vfflcki  ainsi 
que  des  Annala  et  Documenli  paritmtniaira. 

\d  janvier.  H.  de  Borcbgrave,  r.  i,  c, dépose 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  27.  Dans 
la  discussion  générale  du  budget  des  affaires 
étrangères,  M.  d'Andrimont  Insiste  sur  la 
nécessité  de  réorganiser  le  corps  consulaire. 
Il  reproduit  ses  observations  présentées  en 
1885  et  en  t666  et  expose  le  programme  qui 
servirait  de  base  aux  travaux  d'une  commis- 
sion cbargée  d'examiner  la  réorganisation  des 
corps  consulaires  sur  d'autres  bases.  Il  de- 
mande qu'an  poste  soit  établi  â  Atbénes  et 
dans  là  Nouvelle-Zélande.  11  s'occupe  du  pro- 
gramme de  l'examen  des  candidats-diplomates 
et  des  candidats-consuls,  surtout  au  poini  de 
vue  des  connaissances  commerciales.  Le  recru- 
tement des  diplomates  devrait  être  facilité  en 
rétribuant  ml€ux  les  agents  inférieurs  tout  en 
exigeant  d'eux  plus  de  connaissances,  il  est 
d'avis  que  les  rapports  des  conseillers  et 
secrétaires  de  légation  pourraient  être  pins 
nombreux  et  plus  intéressants.  L'alloca- 
tion de  75,000  francs  pour  Indemnité  de 
logement  k  divers  résidents  belges  i  l'étranger 
devrait  être  répartie  en  augmentations  de 
traitement.  L'orateur  propose  de  faire  payer 
par  tout  Belge  qui  reçoit  une  décoration 
étrangère  un  droit  de  chancellerie  variant  de 
50  a  350  francs.  —  %S.  M,  de  Ctiimay,  m.  a., 
estime  que  les  travaux  de  la  commission 
réclamée  par  H.  d'Andrimontseraient  stériles. 
L'amélioration  de  l'organisation  consulaire, 
qui  est  d'ailleurs  très  bonne,  exigerait  une 
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dépense  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs. 
Le  ministre  annonce  l'organlEation  prochaine 
d'un  bureau  International  pour  la  publication 
des  larlfs.  Des  postes  de  consuls  seront  établis 
à  Singapore,  à  la  Nouvelle-Zélande  et  au 
Congo.  Des  mesures  sont  prises  pour  rendre 
plus  importante  l'action  commerciale  que  peut 
exercer  le  corps  diplomatique.  Les  arrêtés 
conférant  des  titres  de  noblesse  seront,  comme 
le  demande  ta  section  centrale,  insérés  au 
Memleur  et  les  listes  des  citoyens  autorisés  à 
porter  des  insignes  d'ordres  étrangers  Hgure- 
roni  à  YAlmnnach  rayai.  Une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  d'imposer  les  Belges  qui 
portent  une  décoration  étrangère  devrait 
émaner  de  l'Initiative  parlementaire.  L'iu- 
demnilé  de  logement  allouée  aux  membres  du 
corpsdiplomaiiquedoit  être  maintenue,  parce 
que  ces  frais  diffèrent  selon  qu'il  s'agit  de 
diplomates  mariés  ou  célibataires.  M.  de 
Hérode  présente  quelques  observations  rela- 
tives à  l'émigration.  L'Etat  dott  renseigner  et 
Instruire  ses  nationaux  et  les  mettre  en  garde 
contre  les  embAches  qui  peuvent  leur  être 
tendues.  Un  service  de  renseignements  â 
l'usage  des  émigrants  belges  devrait  être 
Institué.  On  devrait  aussi  se  montrer  plus 
sévères  dans  l'octroi  de  licences  à  certaines 
agences  d'émigration.  H.  de  Smet  de  Naeyer 
expose  ses  vues  sur  la  façon  dont  il  faudrait 
favoriser  nos  exportations.  Il  croit  qu'il 
n'y  a  de  solution  que  dans  l'organisation 
du  crédit  belge  à  l'étranger  et  l'établissement 
de  banques  alimentées  par  des  capitaux 
belges.  Le  gouvernement  devrait  encourager 
la  création  de  pareilles  banques  coloniales. 
La  discussion  générale  est  close. 

1"  février.  A  une  demande  de  M.  de  Her- 
chove  de  Denterghem,  U.  de  Chimay,  m.  a., 
répond  que  le  bref  pontifical,  défendant  aux 
magistrats  et  aux  bourgmestres  de  prononcer 
le  divorce,  ne  concerne  pas  la  Belgique.  Les 
articles  l"  à  24  sont  adoptés.  L'article  35  est 
volé  après  une  déclaration  du  ministre  pro- 
mettant de  réduire  le  crédit  affecté  à  la  léga- 
tion de  Constantinople.  —  2.  La  Chambre 
adopte  sans  observations,  à  l'unaDimité  des 
80  membres  présenta,  le  projet  de  loi  approu- 
vant les  conventions  relatives  â  des  échanges 
internationaux  pour  les  documents  oCQclels 
et  pour  les  publications  officielles  et  litté- 
raires. 

13  mai.  Dans  la  discussion  générale  des 
budgets  des  recettes  et  des  dépenses  extraor- 
dinaires pour  l'exercice  1387,  M.  S noy  cri- 
tique les  conditions  imposées  au  résident 
belge  i  Pékin  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
pour  les  occupants  du  nouvel  bùlel  de  la 
légation  belge  de  subir  la  charge  des  répara- 
tions. M.  de  Chimay,  m.  a.,  répond  que  les 
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frais  d'entrelieo  seront  issnrés  au  moyen 
d'une  retenue  à  opérer  sur  le  trallemeni  du 
mlnlslre.  —  U.  M.  Delebecque,  r.  i.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approu- 
vant la  Convenllon  addiiionnelle  au  traité  de 
commerce  conclu  entre  la  Belgique  et  l'Au- 
triche-Hongrie. —  25.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté,  sans  observations,  à  l'unanimité  des 
85  membres  présents. 

8  juin.  H.  de  Cblma;,  m.  a.,  dépose: 
!<■  un  projet  de  loi  approuvant  le  traité  d'ami- 
tié, de  commerce  et  de  navigation,  conclu,  le 
S  mars  1887,  entre  la  Belgique  et  la  répu- 
blique de  l'Equateur;  î"  un  projet  de  loi 
approuvant  la  Convention  concernant  la  crêa- 
IloD  d'une  union  Internationale  pour  la  pro- 
tection des  œuvres  littéraires  et  ariisiiques, 
conclue  k  Berne,  le  9  septembre  18S6,  entre  la 
Belgique,  l'Allemagne,  l'Espagne,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  Haïti,  l'ilalie,  Libéria, 
la  Suisse  et  la  Tunisie.  —  IS.  II.  Carller, 
f.  I.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ratifiant  te  traité  d'amiiié,  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  avec  la  république  de 
l'Equateur.  —  17,  M.  de  Borcbgrave,  r.t.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ritlllant 
la  Convention  de  Berne  sur  la  propriété  litté- 
raire et  artistique.  —  9!.  La  Chambre 
adopte  sans  observations,  fc  l'unanimité  des 
78  membres  présents,  le  projet  de  loi  rallllant 
le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu  entre  la  Belgique  et  la  république 
de  l'Equateur.  Dans  une  interpellation  M.  de 
Stuers  signale  les  conflits  qui  éclatent  fré- 
quemment entre  pécbeurs  belges  et  anglais. 
Il  préconise  une  série  de  mesures  destinées  ii 
porter  remède  i  celte  situation.  H.  de  Ctiimay, 
m.  a.,  remercie  l'orateur  de  son  Interpella- 
tion qui  fournit  an  gouvernement  l'oocasion 
de  Justilier  de  sa  sollicitude  pour  les  intérêts 
en  cause.  11  promet  de  mettre  k  l'étude  cer- 
taines des  mesures  proposées.  —  30.  La 
Chambre  adopte  sans  observations,  à  l'una- 
nimité des  79  membres  présents,  le  projet  de 
loi  approuvant  la  Convention  conclue  !i  Berne 
en  vue  de  la  création  d'une  union  interna- 
tionale pour  la  protection  des  oeuvres  artis- 
tiques et  littéraires. 

iijtiilUl.  En  réponse  â  une  Interpellation 
de  U.  Loslever,  M  de  Cblmay,  m.  a.,  fait 
connaître  que  le  lâcher  des  pigeons  belges 
en  France  continue  â  &ire  toléré  et  que  le 
gouvernement  a  mis  un  règlement  â  l'étude. 

AGRICULTUILB. 

16  Rotvnire.  U.  Hélot,  r.  i.  c,  dépose 
le  rapport  sur  la  proposition  de  loi  con- 
cernant l'établissement  de  droits  d'entrée  sur 
les  cbevaux,  les  bestiaux  et  les  viandes,  due 
i  l'initiative  des  députés  de  Nivelles. 


18j(iniii«r.  H.  de  iioTaa'a,M.aç.,i*d.  ett., 
dépose  un  projet  de  loi  sur  la  Talsiflcaiion 
des  engrais. 

8  février.  Une  discussion  s'engage  an 
sujet  de  pétitions  d'babitants  du  Luxembourg 
qui  demandent  que  les  approvisionnements 
d'avoines  pour  l'armée  soient  eiclusivement 
faits  de  graines  indigènes  et  que  les  avoines 
noires,  dont,  jusqu'ici,  il  n'a  guère  été  fait 
usage,  soient  eipérimentées  et  employées 
dans  la  mesure  reconnue  profitable.  Répondant 
ï  HH.  Van  Hoorde  et  de  Kercbove  de  Den- 
tergbem,  M.  Pontus,  m.  g.,  constate  que  les 
avoines  Indigènes  n'ont  Jamais  été  employées 
dans  d'aussi  fortes  proportions.  Cette  mesure 
a  été  prise  pour  atténuer  les  effets  de  la  crise 
agricole.  La  question  des  avoines  noires  sera 
soumise  à  l'examen  de  vétérinaires.  Le  gou- 
vernement fera,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
on  essai  de  l'adjudication  publique.  Dans  la 
discussion  générale  du  budget  de  l'agriculture, 
U.  d'Andrimont  demande  si  le  pays  de  Qerve 
sera  bientôt  doté  d'une  école  de  laiterie.  Il 
réclame  un  subside  pour  le  syndical  agricole 
de  Verviers,  et  insiste  poiir  que  tous  les  syn- 
dicats étendent  leur  programme  i  la  création 
de  crédits  agricoles  et  de  banques  agricoles 
qui  viendraient  en  aide  aux  modestes  culti- 
vateurs. H.  Carbon  exprime  le  vœu  de  voir 
le  ministre  prendre  une  décision  pratique 
en  ce  qui  concerne  la  contamination  des  eani 
des  canaux  et  des  rivières,  ce  qui  cause  un 
grand  préjudice  aux  éleveurs.  H.  de  Jonghe 
d'Ardoye  réclame  aide  el  protection  en  faveur 
des  agricuUeurs  de  l'arrondissement  de  Bou- 
lers  dont  les  récoltes  ont  été  détruites  par  un 
ouragan.  Il  constate  que  l'élude  du  flamand  i 
l'Institut  agricole  de  Gemblonx  serait  plus 
nécessaire  que  l'élude  de  l'espagnol;  11  (ait 
remarquer  qu'il  n'y  a  pas  d'Institut  de  ce 
genre  dans  les  Flandres.  Il  demande  qu'une 
école  de  culture  intensive  soit  fondée  dans  le 
pays  flamand.  —  9.  H.  Jamme  appuie  la 
proposition  de  la  section  centrale  tendant  i 
la  création  de  cours  de  langues  vivantes 
étrangères  k  l'Institut  agricole  de  Gembloux. 
Les  Jeunes  ingénieurs  trouveraient  ainsi  plus 
de  facilité  i  s'établir  i  l'étranger.  On  poarrail 
même,  i  tilre  d'essai,  créer  des  cours  facul- 
tatifs de  langues  parlées  dans  la  partie  méri- 
dionale de  l'F.urope.  M.  Cartuyvels  félicite  le 
ministre  de  ses  efforts  persévérants  pour  vul- 
gariser, en  matière  agricole,  les  donnéesscien- 
liHques.  Les  deux  écoles  supérieures  de  Gem- 
bloux ei  de  Louvain  suffisent  pour  l'élat- 
major  agronomique;  mais  ce  qui  manque, 
c'est  l'école  du  soldat,  L'orateur  signale  ii 
l'attention  du  ministre  le  système  d'écoles 
établi  en  Allemagne,  et  principalement  les 
écoles  d'biver  Installées  dans  diverses  loca- 
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lUéa  et  doni  le  programme  est  approprié  à  la 
région.  IlderaBadeanemeilleorsarganiKailoii 
des  laboratoires  agricoles  ou  slalîons  expéri- 
RientaleB.  lls'occiipe  ensuite  des  iademniiés 
accordées  pour  les  bestiaux  abaltus.  Le  sys- 
tème SDivi  est  défeclDeax;  l'assurance  du 
bétail  devrait  èlre  organiïée  par  l'Etat.  U.  De 
MeeS  tnslsie  également  eu  Tavenr  de  l'organi- 
saiion  d'un  enseignement  agricole  complet. 
L'Instruction  doit  être  propagée  dans  les  cam- 
pagnes  :-  écoles,  conférences,  publications 
populaires,  champs  d'expérience,  tous  les 
moyens  de  ruigarisalion  doivent  être  mis  en 
œuvre.  H.  Ronse  parle  en  faveur  de  l'exploi- 
tation des  dunes  par  le  gouvernement  et  de 
leur  boisement.  — 15.  M.  de  Uoreau.n.  a^., 
ind.  et  (.,  est  d'avis  que  si  l'établissement 
d'an  droit  d'eairée  peut  alimenter  le  Trésor  et 
rendre  plus  rémunérateur  le  prix  de  certains 
produits,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que 
ces  droits  peuvent  Taire  surgir  l'abondance  là 
oii  régnent  la  géneelmémeli pauvreté.  Hais  la 
science  peut  remédiera  celte  situation  lamen- 
table. Il  faut  donc  avant  tout  développer  l'en- 
seignement agricole  et  provoquer  l'union 
inlelligenle  du  capital  et  du  savoir.  Le  ministre 
est  disposé  â  organiser  nn  enseignement 
agricole  élémentaire  dans  les  écoles  primaires. 
Il  voudrait  fournir  aui  Intéressés  un  ensei- 
gnement agricole  complet  comprenant,  outre 
les  sciences  naturelles,  tes  éléments  de  la 
comptabilité  et  de  l'économie  domestique  et 
rurale;  malheureusement,  les  hommes  com- 
pétents pour  donner  des  cours  ou  des  confé- 
rences sont  trop  peu  nombreux.  Il  n'est  pas 
partisan  de  faire  enseigner  des  langues  étran- 
gères â  l'Institut  de  Gembioux,  où  il  importe 
avant  tout  de  former  de  bons  igriculteurs,  de 
bons  Ingénieurs  et  de  bons  agronomes.  Le 
ministre  démontre  pardes  exemples  recueillis 
en  France  et  en  Allemagne  qu  on  peut  faire 
donner  ï  la  terre  un  rendement  énorme  lors- 
qu'on a  recours  â  une  culture  raisonnée.  Les 
conférences,  les  champs  d'expérience,  les 
écoles  pratiques  de  laiterie  sont  également 
des  facteurs  importants  pour  le  développement 
des  connaissances  agricoles.  —  16.  H.  Ver- 
cruysse  s'occupe  des  améliorations  à  apporter 
aux  wateringues,  et  principalement  en  ce  qui 
concerne  les  wateringues  d'Ostende.  M.  de 
Hérode  parle  en  faveur  de  l'élevage  du  cheval 
de  gros  trait;  il  préconine  diverses  mesures 
en  vue  de  répandre  cette  indosirie  dans 
toutes  les  contrées  ob  elle  n'existe  pas. 
H.  nothomb  signale  les  vols  de  bourgeons 
des  pins  sylvestres,  qui  se  commeiieni  sur 
toute  l'étendue  des  sapinières  de  la  Camplne. 
—  1S.  A  l'occasion  de  ta  discussion  dn  cha- 
pitre Eli  du  budget,  H.  de  Moreau,  m.  ag., 
ind.  et  t.,  expose  la  marche  suivie  pour  l'al- 


'  location  d'indemnités  pour  besiianx  abattais. 
L'Etat  ne  doit  intervenir  que  dans  un  but  de 
sécurité  publique.  Les  cuIilvatearB  devraient 
assurer  leur  bétail  en  s'adressant  ï  des 
sociétés  particulifires.  L'Etat  ne  pourrait 
assurer  que  dans  des  conditions  beaucoup 
plus  désavantageuses  que  ces  sociétés.  Le 
ministre  ne  peut  davantage  admettre  l'inler- 
veniion  de  l'Eut  pour  secourir  les  cultivateurs 
dont  les  récoltes  ont  été  dévastées  par  la 
grêle;  il  s'agit  là  de  pertes  toutes  de  force 
majeure.  HH.  De  Sadeleer,  Thibaut,  Car- 
luyvels  et  Anspach  insistent  encore  en  faveur 
de  l'augmentation  des  Indemnités  pour  les 
bestiaux  abattus.  H.  de  Kerchove  de  Den- 
terghem  rappelle  les  mesures  prises  par  les 
ministres  libéraux  en  faveur  de  l'agriculture. 
Il  préconise  le  développement  de  l'ensei- 
gnement primaire  agricole  et  l'établissâmenl 
d'écoles  moyennes  agricoles.  Il  critique  le 
système  d'installation  des  champs  d'expé- 
rience qu'on  semble  confondre  avec  les  champs 
de  démonstration. 

1"  uart.  H.  Da  Bmyn  demande  l'orga- 
nisation de  conférences  sur  la  brasserie  et  la 
créationd'nne  école  de  brasserie  ï  Gembloux. 
—  3.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  ri  I.,  promet 
de  prendre  des  mesures  administratives  pour 
faciliter  les  poursuites  contre  ceux  qui  com< 
mettent  des  dévastations  dans  les  sapinières. 
Le  ministre  est  d'avis  qu'il  vaudrait  mieux 
attribuer  des  primes  aux  meilleurs  chevaux 
reproducteurs  que  d'acheter  des  étalons  de 
cboix.  Il  donne  nn  relevé  des  résultats  des 
champs  d'expérience  du  rendement  des  bette- 
raves et  des  céréales  et  expose  les  vues  du 
gouvernement  en  matière  d'enseignement 
agricole.  Pour  les  écoles  profession  h  elles 
spéciales,  telles  que  les  écoles  de  brasserie, 
l'Etat  ne  peut  qu'aider  des  écoles  de  ce  genre 
créées  par  l'Initiative  privée.  UH.  Syslermans, 
Tacli,  De  Bruyn,  Jos,  Warnant  et  te  ministre 
s'occupent  encore  de  cet  objet  et  l'amen- 
dement de  H.  De  Bmyn  n'est  pas  adopté. 
HH.  Noél  et  Tack  s'occupent  de  l'organisa- 
tion des  prêts  agricoles  et  du  rAle  de  la 
Caisse  d'épargne. 

26  avril.  La  Chambre  aborde' la  discus- 
sion générale  dn  projet  de  loi  proposant  des 
droits  d'entrée  snr  tes  chevaux,  les  bestianx 
et  les  viandes,  dil  ï  l'initiative  des  députés  de 
Nivelles.  H.  Beernaert,  m.  f.,  estime  que  ce 
projet  n'est  justiHé  ni  par  la  sitaatlon  de  la 
Belgique,  m  par  les  expériences  faites  à 
l'étranger;  sans  profiter  ï  l'agriculture,  il 
pourrait  même  nuire  i  la  situation  générale 
du  pays.  Le  salut  consiste,  au  contraire,  dans 
le  développement  de  la  consommation.  D'après 
les  auteurs  dn  projet  de  loi,  celui-ci  se  jus- 
tifie par  le  fait  que  les  prix  ont  baissé  par 


lyGoogle 


EQlte  de  l'importstion  do  béUll  étranger. 
Celte  affirmition  semble  exagérée.  11  fant 
apprécier  la  iglenr  de  la  viande  en  la  com- 
parant a  la  vaieor  des  autres  marcbandises  : 
on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  seule. a  baissé  de 
valeor.  De  pins,  c'est  pendant  les  années  de 
grande  importalion  que  la  viande  a  coûté 
le  pins  cber,  d'où  l'on  peal  conclure  que  la 
grande  imporlation  doit  précisément  être 
attribuée  b  l'élévation  du  prix  du  bélail.  La 
baisse  doit  donc  avoir  une  autre  cause  que 
les  Importations  étrangères.  Elle  a  peut-être 
pour  cause  une  diminution  dans  la  consom- 
mation résultant  de  la  siluation  économique 
générale.  Les  droits  entraîneraient  un  relè- 
vement du  prU  du  bétail  destiné  h  la  consom- 
mation, ce  qui  restreindrait  encore  la  con- 
sommation. Le  cnlllvaleur  qui  se  livre  i 
l'industrie  du  lait  a  également  intérêt  i 
acheter  ses  vaches  â  gn  prix  raisonnable. 
Restent  les  vexations  Inliérenles  aux  droits 
d'entrée,  principalement  pour  les  éleveurs  des 
frontières,  et  dont  souffrirait  également  le 
Trésor  par  suite  des  mesures  douanières  qui 
devraient  être  prises  en  ce  qui  concerne  le 
bétail  transporté  en  transit  par  les  voles 
ferrées.  Après  avoir  présenté  ces  considéra- 
tions générales,  le  minisire  critique  certains 
articles  du  projet.  Le  droit  proposé  pour  les 
chevaux  et  les  poulains  ne  pourrait  être 
appliqué  que  dans  six  provinces.  (H.  Dumont 
annonce  que  les  auteurs  du  projet  sont  dis- 
posés Si  renoncer  à  ce  droit.)  A  i'impAt  par 
tête  de  bétail  devrait  être  substitué,  pour  les 
bSles  bovines,  l'impôt  au  poids.  Les  droits 
proposés  pour  les  porcs  ne  semblent  pas  ju&- 
tiflés,  riraporiation  n'ayant  cessé  de  diminuer 
tandis  que  l'exportation  augmente.  Les  droits 
dont  on  frapperait  le  mouton  qui  est  une 
viande  de  luxe  auraient  moins  d'inconvénients 
parce  qu'ils  n'atteindraient  pas  le  pauvre. 
Logtquemenl,  Il  faut  également  atteindre  la 
viande  fraîche.  Le  ministre  termine  son 
discours  en  constatant  qu'en  France,  les  diCfl- 
cultés  n'ont  pas  été  surmontées  par  les  taxes 
considérables  qui  y  ont  été  volées;  de  mgme 
en  Allemagne,  où  la  situation  de  l'agriculture 
demeure  déplorable.  Il  persiste  i  croire  que 
ce  n'est  pas  en  regardant  en  arrière  qu'on 
trouvera  un  remède  efficace  à  la  situation. 
M.  d'Hooghvorst  se  déclare  partisan  de  la 
proposition  de  loi  parce  que,  par  suite  d'un 
ensemble  de  circonstances  parmi  lesquelles 
figurent  les  mesures  douanières  prises  par  ta 
France  et  par  l'Allemagne,  l'élevage,  seule 
ressource  du  cultivateur  luiembouri^eois,  e»l 
devenu  presque  Impossible.  U.Snoy  s'attache 
i  établir  que  la  production  étrangère,  surtout 
en  Amérique  et  en  Australie,  grandissant 
sans  cesse,  la  lotte  deviendra  impossible  pour 


les  éleveurs  belges.  H.  De  Clercq  demande 
aux  libre-échangistes  de  s'inspirer  de  ce  qui 
se  passe  dans  tous  les  pays  d'Europe.  Puis- 
qu'on protège  l'Industrie,  on  peut  aussi  pro* 
téger  l'agriculture.  —  S7.  H.  De  NeefféUblU 
un  parallèle  entre  la  situation  de  l'agricaiteor 
américain  et  de  l'agriculteur  belge  au  point 
de  vue  dee  impôts  qui  les  frappent.  En  Bel- 
gique, l'impôt  foncier  est  seize  lois  plus  élevé 
qu'en  Amérique.  Ne  pas  secourir  les  agricul- 
teurs, c'est  vouloir  affamer  plus  de  la  moitié 
des  Belges.  La  mesure  proposée  est  avant 
tout  un  acte  de  josiice.  U.  Peltzer  lient  ï 
protester  contre  les  droits  qu'on  veut  établir 
parce  que  ces  droits  ne  profiteront  que  pour 
un  quart  !i  l'Etal.lestrois  antres  quarts  allant 
aux  propriétaires,  tandis  que  les  travaillears 
pâtiront  le  plus  de  la  silualion  nouvelle  qa'on 
veut  créer.  U.  Carlnyvels  exprime  l'avis  qae 
si  le  projet  est  voté,  il  n'aura  ni  sauvé  l'agri- 
culture, ni  affamé  les  populations,  mais  il 
aura  édicté  une  loi  juste,  nécessaire,  mile  ï 
l'agriculture  et  qui  ne  nuira  pas  aux  consom- 
mateurs. Il  empêchera  l'avilissement  des  prix 
du  bétail  sans  provoquer  la  hausse  de  la 
viande;  nulle  part  les  droits  d'entrée  n'ont  en 
cette  conséquence.  M.  Dumoni  donne  lecture 
d'une  série  d'amendements  modifiant  le  texte 
de  la  proposition  de  loi.  H.  Buis  pose  ce 
dilemme  :  ou  bien  ies  droits  permettront  aux 
agriculteurs  de  vendre  leurs  produits  plus 
cher,  ou  bien  ils  n'auront  pas  d'Influence. 
Dans  le  premier  cas  ce  seront  les  consorama- 
letirs  qui  payeront  la  différence;  dans  le 
second  cas  ils  sont  Inutiles.  —  ^8.  H.  Van 
Wambelie  estime  que  la  Belgique  doit  pro- 
téger l'industrie  et  l'agriculture  comme  le 
font  les  autres  pays.  H  volera  ia  proposiiion 
parce  qu'il  entend  donner  cette  marque  de 
sympathie  aux  culiivateurs,  étant  convaincu 
qu'il  ne  fera  aucun  tort  aux  ouvriers.  H.  Pirmez 
exprime  l'avis  que  la  proposition  de  loi  ne 
constitue  pas  un  projet  d'impôt,  puisque  la 
majorité  a  déclaré  ne  pas  vouloir  voler 
d'impôts  nouveaux,  mais  un  projel  purement 
économique  :  il  s'agit  de  faire  payer  plus  cher 
les  sabsiances  alimentaires,  au  profit  de  ceux 
qui  vendent  et  au  détriment  de  ceux  qui 
achètent.  Ce  qu'on  préconise,  c'est  l'aboliiion 
de  la  liberté  commerciale  qui  a  fiil  de  la  Bel- 
gique le  peuple  le  plus  commerçant  du  monde. 
Les  proteciionnistes  comptent  ce  qui  est  entré 
dans  le  pays  et  ce  qui  en  sort,  et  s'il  y  a 
e!(Cédent  d'importation,  ils  Irouvenl  que  c'est 
une  perte  pour  le  pays.  SI  tes  viandes  étran- 
gères arrivent  en  Belgique,  c'est  parce 
qu'elles  y  sont  payées  plus  chi^r  qu'ailleors  ri 
parce  que  le  pays  esi  plus  riche  que  d'autres. 
Le  système  protectionniste  est  très  ingénieux  : 
il  permet  de  prendre  l'argent  dans  la  pocbe 
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dn  pies  grand  nombre  pour  le  dire  pisser 
dans  celle  de  qnelqoes-ans;  Il  est  aussi 
escellent  pour  favoriser  un  parti  politique. 
Les  droits  proflteronl  aux  rfcbes,  i  ceux  qui 
possèdent  et  ceux  qui  en  pâtiront  seront  tes 
prolétaires,  la  masse.  En  réalité,  on  veut  lever 
nne  contribotion  sar  le  consommaienr,  au 
profit  du  producteur.  —  Î9.  L'oratenr,  pour- 
suivant son  discours,  déclare  que  la  proposi- 
tion est  contraire  an  droit,  car,  d'après  les 
ÎTands  principes  conslitulionneiK,  on  ne  peut 
rapper  un  impôt  qai  ne  profile  à  tous.  Or, 
les  nouveaux  droits  ne  donneront  qu'un  mil- 
lion de  recettes  au  Trésor,  alors  qu'ils  en  don- 
neront six  à  des  partjcnliers.  La  proposition 
est  également  on  attentat  i  la  liberté  indivi- 
duelle et  k  la  propriété,  i.ar  elle  empêche  les 
citoyens  de  cliercher  la  viande  i  l'étranger  eu 
les  obligeant  â  se  nourrir  de  viande  indigène. 
Elle  est  déplorable  pour  la  richesse  publique; 
c'est  une  des  faces  de  l'intervention  de  l'Etat 
dans  les  affaires  privées.  L'orateur  montre 
par  des  chiffres  que  la  morlalité  sait  toujours 
l'augmentation  do  prix  des  déniées  alimeu- 
taires.  11  termine  son  discours  en  examinant 
la  question  au  point  de  vue  politique,  et 
estime,  alors  qu'on  lutte  contre  le  radica- 
lisme et  te  socialisme,  que  le  projet  augmente 
les  chances  de  triomphe  de  ces  partis  poli- 
tiques. H.  Schaetzen  préconise  diverses 
mesures  à  prendre  en  faveur  de  l'agriculture, 
et  prindpalemeni  la  refonte  de  l'impôt  fon- 
cier. Il  est  partisan  du  projet  de  loi  parce 
qu'on  ne  peut  modifler  immédiatement  l'as- 
siette des  impôts.  H.  Doucetémet  l'avis  que 
si,  en  théorie,  le  libre-échange  est  désirable, 
comme  la  paix  universelle,  il  ne  faut  pas 
oublier  les  exigences  du  présent.  Les  intérêts 
de  la  patrie  priment  les  intérêts  de  l'huma- 
nité. L'agriculture,  alleinie  dans  sa  source, 
doit  bénéficier  de  la  protection,  au  même 
titre  que  les  aciers,  les  verres  et  les  vêle- 
ments. 

5  mai.  H.  Mélot,  r.  c.  s.,  dépose  le  rap- 
]>ort  snr  les  amendements  apportés  â  la  pro- 
position de  loi  relative  aux  droits  d'entrée  sur 
les  bestiaux  et  les  viandes.  M.  Doucet,  pour- 
snlvani  son  discours,  se  propose  d'établir  que 
l'agriculture  constitue  la  meilleure  partie  de 
la  richesse  nationale.  Il  termine  en  mettant  la 
Dation  en  garde,  non  contre  les  excitations 
socialistes,  mais  contre  l'exaspération  des 
classes  agricoles  si  modérées,  représentant 
les  deux  tiers  de  la  population  belge,  et  qui 
pourraient  descendre  vers  les  villes  et  leur 
réclamer  le  salaire  qu'on  leur  refuse.  U.  Somté 
se  déclare  opposé  aux  droits  parce  qu'ils 
produiront  dans  le  pays  un  effet  moral  déplo* 
rable,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  pour 
effet  d'augmenter  le  prix  de  la  viande.  La 
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protection  accordée  il  l'agriculture  provoqoe- 
.rait  des  représailles  douanières  pour  les 
autres  industries;  l'orateur  estime  que  si 
l'agricuiUire  a  été  éprouvée  Jusqu'ici,  c'est  à 
raison  de  la  routine  et  du  peu  de  progrès 
qu'elles  réalisés.  H.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind. 
et  t..  d'accord  avec  les  auteurs  du  projet  de 
loi,  ne  songe  pas  à  abolir  la  liberté  commer- 
ciale. Hais  la  théorie  si  belle  du  libre-échange 
est  aciuellemeni  irréalisable.  Toute  la  ques- 
tion  est  de  savoir  si  seul,  dans  le  monde 
entier,  le  pay.s  lalsiiera  ses  portes  ouvertes 
tandis  que  ses  produits  sont  partout  frappés 
de  droits  d'entrée.  Il  faut  que  la  réciprocité 
existe,  car  timportatlon  est  excessive  et  a 
amené  l'abaissement  du  prix  du  bétail  sur 
pied.  La  réduction  réclamée  de  l'impAt  fon- 
cier est  actuellement  impossible,  mais  11  faut 
du  moins  accorder  une  compensation  néces- 
saire à  l'agriculture.  C'est  cette  compensation 
quele  projet  de  loi  décrète  Plusieurs  orateurs 
prennent  encore  la  parole.  HM.  Colaert, 
Ancion.  de  Burlet,  de  Smet  de  Naeyer  et 
Mélot  appuient  la  proposition  de  loi  et 
HM.  Anspach,  Jacobs,  de  Stners,  Beernaert 
et  Ilouzeau  de  Lebaie  la  combattent.  La  dis- 
cussion se  poursuit  pendant  les  séances  des 
4,5,6  et  10  mai.  Dans  cette  dernière  séance, 
le  projet  de  loi,  amendé  par  MM.  Simons,  Fris 
(^t  le  ministre  des  finances,  est  adopté  par 
69  voix  contre  51  et  5  abstentions.  — 
18.  M.  Van  Cleemputte,  r.  ».  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  toi  relatif  aux  fraudes 
sur  la  livraison  d'engrais. 

3  aoùl.  La  Chambre  aborde  la  discussion 
générale  de  ce  projet  de  loi.  M.  Cartuyvels 
combat  la  loi  qu'il  trouve  Inutile,  ineUlcace  et 
dangereuse.  Elle  est  inutile  parce  que  la  cul- 
ture a  fait  d'immenses  progrès  depuis  le  temps 
où  elle  Itinoraii  l'emploi  des  engrais  dn  com- 
merc«.  l)es  pénalités  frappent  les  falsirica- 
tions  et  les  laboratoires  agricoles  renseignent 
les  cultivateurs.  La  loi  e^t  dangereuse  parce 
qu'elle  repose  sur  la  prise  d'échantillon  et 
qu'elle  est  très  sévère  pour  les  fabricants 
d'engrais  et  amènera  ainsi  la  hausse  des  pro- 
duits. Examinant  te  râle  des  laboratoires 
officiels,  l'orateur  critique  certaines  parties 
de  ces  institutions,  et  indique  les  réformes 
qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  leur  organisa- 
tion, surtout  au  point  de  vue  de  l'outillage.  — 
4.  Poursuivant  son  discours,  M.  Cartuyvels 
réi'.lame  un  laboratoire  par  province  avec 
intervention  des  provinces  dans  les  dépen.tes. 
il  appuie  l'idée  du  projet  de  loi  de  poursuivre 
les  falsilications,  mais  il  estime  qu'il  serait 
pins  utile  de  diriger  les  poursuites  contre  la 
falsiScation  des  denrées  atlmentaires.  Citant 
plusieurs  faits  à  l'appui,  il  demande  au  gou- 
vernement de  présenter  dans  la  session  pro- 
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chaîne  un  projet  de  loi  !i  ce  SDjel.  H.  Berten 
donne  son  adhésion  au  projet  de  loi,  de  même 
que  M.  Reynaerl.  Celui-ct  esiime  qu'il  faci 
multiplier  les  laboratoires  pour  les  mellre 
plus  facilement  â  la  disposition  des  eulliva- 
teurs.  en  augmenter  le  personnel  et  s'occuper 
surtout  des  analyses  de  denrées  alimeniaires. 
H  se  déclare  partisan  de  l'unification  des 
méthodes  d'analyse.  M.  de  Moreaa,  tn.  ag., 
iud.  et  t.,  constate  que  si  le  niveau  des  con- 
naissances agricoles  s'est  beaucoup  élevé,  la 
loi  n'en  sera  pas  moins  utile,  car  elle  aidera 
les  cultivateurs,  surtout  les  petits  cultivateurs 
des  Flandres,  ï  se  prémunir  contre  la  fraude. 
La  loi  ne  repose  pas  sur  le  principe  de  la 
prise  d'échantillon,  opéraiion  très  délicate. 
Ce  système  aurait  entravé  davantage  les 
transactions.  La  loi  oblige  le  vendeur  ^  con- 
signer la  valeur  de  l'engrais  vendu  dans  la 
facture  donnée  \  l'acheteur.  Il  faut  s'en  rap- 
porter ï  la  déclaration  du  vendeur.  Tel  est  le 
principe  de  la  loi.  Le  ministre  annonce  qu'il 
est  entré  dans  la  voie  de  l'augmentation 
du  personnel  des  laboratoires.  Il  déclare  que 
l'outillage  du  laboratoire  de  Gerobloui  est 
très  complet  el  il  ne  se  refuse  pas  à  compléter 
celui  des  autres  lalioraloires.  Il  veillera  ï  ce 
que  les  analyses  soient  faites  avec  toute  la 
rapidité  possible.  Le  ministre  ne  comprend 
autrement  les  critiques  que  par  la  contrariété 
que  doivent  avoir  éprouvée  certains  mar- 
chands d'engrais  de  voir  leurs  marchandises 
contrôlées  par  l'analyse,  H.  Ilouïeau  de  Le- 
haie  estime  également  que  la  loi  est  une 
entrave  aui  transactions.  11  partage  les  idées 
de  ceux  qui  ont  fait  voir  le  danger  d'une 
science  oIEcielle.  La  science  des  engrais  chi- 
miques a  fait  de  nombreux  progrès,  et  il  e.sl 
bien  d  fficile  de  constater  les  falsifications.  11 
cn>it  que  la  loi  aura  pour  résultat  de  faire 
renchérir  les  engrais.  Il  reconnaît  cependant 
qu'il  y  a  quelque  chose  ï  faire,  mais  il 
demande  l'ajournement  du  projet  dans  te  but 
de  permettre  une  étude  plus  approfondie  de  la 
question.  M.  Van  Cleemputte,  r.  s.  f., expose 
la  portée  du  projet  de  loi  qui  a  surtout  pour 
but  d'établir  la  confiance  entre  l'agriculteur 
et  le  commerçant  :  c'est  la,  dit -II,  un  grand 
inlérél  national  et  c'est  ti  qu'il  faut  chercher 
le  relâvemenl  de  l'agriculture.  Il  est  procédé 
au  vote  des  articles  qui  soni  snccessivemenl 
adoptés.  (Indications  A  inscrire  .^ur  la  facture 
qui  doit  accompagner  la  livraison  des  ma- 
tières, pénalités,  mesures  d'application  à 
prendre  par  le  gouvernement.)  —  5.  La 
Chambre  procède  au  voie  définitif  du  projet 
de  lot.  L'ensemble  esl  adopté  par  tll  voii 
contre  6. 


ART  DB  GUÉRIR. 

il  mars.  Dans  la  dlscnssion  du  budget  de 
l'intérieur,  M.  Tack  signale  que  la  loi  dn 
12  mars  1816  sur  l'art  de  guérir  n'est  pas 
observée  par  certains  médecins  qui  cumalenl 
avec  leurs  fonctions  celles  de  pharmacies. 
M.  Thonlssen,  m.  i.  ei  im.,  promet  d'examiner 
cette  question. 

BUDOET8. 

17  novembre.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose 
des  amendements  aux  BB.  pour  1887.  — 
23.  U.  Delebecque,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  B.  des  non-valeurs  el  remboursements 
pour  1887.  —  2G.  U.  de  Hérode  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  des  doialiuns  pour  1887. 

3  décembre.  M.  Cariier  dépose  te  rapport 
sur  le  6.  de  la  Chambre  pour  1887.  Le 
B.  des  non-valeurs  et  des  remboursemeots 
est  adopté  à  l'unanimiié.  ~  7.  Dlscusûon  du 
B  de  la  guerre.  {Voir  Gubkhe.)  H.  Van 
Cleemputte  dépose  le  rapport  sur  le  B.  des 
receltes  el  des  dépenses  pour  ordre.  U.  No- 
thomb,  r.  s.  c. ,  dépose  le  rapport  sur  le  fi.  de 
la  gendarmerie  pour  1887.  —9,  Dans  la  dis- 
cussion générale  du  B.  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  ordre,  M.  Ilouzeau  de  Inhale 
présente  quelques  observations  sur  II  façon 
dont  ce  B.  est  dressé.  L'ensemble  du  B.  est 
voté  à  l'unanimité  des  73  membres  présents. 
M.  Delebecque,  t:  a.  c,  dépose  le  rapport  sur 
le  fi.  dn  ministère  des  finances  pour  1887. — 
10.  La  Chambre  aborde  la  discussion  du  fi. 
de  la  gendarmerie.  Des  observalions,  que  le 
ministre  de  la  guerre  promet  d'eiaminer, 
sont  successivement  présentées  par  MM.  Los- 
lever,  d'Andrimont,  Paternosier,  Pirmez, 
Woesle  et  Hanssens,  au  sujet  de  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  gendarmes,  l'agrandisse- 
ment des  casernes,  l'admission  des  anciens 
sous-ofiiciers,  l'avancement  des  gendarmes 
mariés  et  des  anciens  volontaires  avec  primes, 
les  traitements,  l'armement  et  ta  nécessité 
d'initier  les  olHciersde  gendarmerie,  chaînés 
de  ta  police  judiciaire,  il  ta  connaissance  des 
lois.  L'ensemble  du  B.  s'élevant  i  la  somme 
de  5,976,350  franr^  est  adopté  à  l'ananlmlté 
des  71  membres  présents.  —  U.  H.  Beer- 
naert, m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  allouant 
des  crédits  provisoires  a  valoir  sur  ceux  des 
BB.  de  dépenses  pour  l'exercice  1887  qui 
ne  seront  pas  votés  avant  la  fin  de  l'année.  — 
15.  M.  Systermans,  r.  s.c,  dépose  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  La  Chambre  aborde  la 
discussion  générale  du  fi.  des  voies  el 
moyens.  (Voir  Fjhancgs  et  liirATS.)  — 17, Les 
articles  de  ce  fi.  sont  successivement  volés  et 
l'ensemble  du  B.,  s'élevant  à  la  somme  de 


lyGoogle 


SU.tSI.SOQ  francs,  est  adopté  ï  l'unanimité 
des  85  membres  présents.  —  31.  Discussion 
générale  du  B,  des  finances.  (Voir  Finances). 
Les  articles  ne  donnent  lieu  k  aucune  dhcas- 
slon  ;  l'ensemble  da  B.  s'élevant  â  la  somme 
de  15,291,655  francs  est  adopté  i  l'unaoimiié 
des  89  membres  présents.  U.  Delebecqoe, 
r.  i.c,  dépose  te  rapport  »Dr  le  fi.  de  la  Dette 
publique  pour  l'exercice  1887.  Les  crédits 
proTisoires  à  valoir  sur  les  BB.  des  dépenses 
pour  1887  sont  adoptés  sans  discnssion  ii 
l'onaniniUé  des  SG  membres  présents.  — 
24.  La  Chambre  adopte  le  fi.  de  la  Délie 
publique  i  l'unanimité  des  87  membres  pré- 
sents. (Voir  PEIlSlD^s.] 

18  janvier.  U.  Snoy,  r.  t.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  des  affaires  étrangères  pour 
l'exercice  1887.  H.  bilsul,  r.  t.  c,  dépose  le 
rapport  sarle  fi.  de  la  Justice  pour  IS87.  — 
SO.  La  Chambre  aborde  la  discussion  générale 
du  fi.  de  la  justice.  {Voir  Afkaires  cohmu- 
NALSS,  Justice,  Largue  flahahdf.)  —  25. 
M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  toi 
accordant  au  déparlement  de  la  guerre  des 
crédits  supplémentaires  et  autorisant  certains 
transferts  se  rapportant  i  l'exercice  1886.  — 
26.  Les  articles  T'a  7  du  fi.  de  la  justice  sont 
adoptés  sans  observations.  A  propos  de 
l'article  8  [personnel  des  cours  d  appel), 
H.  Guillery  revient  sur  les  observations  pré- 
sentées (noir  Justice)  au  sujet  de. la  nécessité 
d'ajouler  une  cbambre  il  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  et  Indique  certaines  mesures  â 
prendre  pour  expédier  plus  rapidement  les 
affaires  éleclorates.  Il  s'occupe  également  des 
améliorations  Rapporter  uux  fonctions  d' buis - 
filer.  H.  Devolder,  m.  ;.,  promet  de  tenir 
compte  de  ces  observations.  L'article  8  est 
adopté  ainsi  que  l'arlicle  9  qui  ne  soulève 
aucun  débat.  A  l'article  1 0  (tribunaux  de  pre- 
mière Instance  el  de  commerce),  H.  Devolder, 
M.  ;.,  promet  d'examiner  les  réformes  préco- 
nisées en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de 
commerce  et  la  compétence  des  juges  de  paix. 
L'article  est  adopté  ainsi  que  les  articles  1 1 
i  29.  L'article  30  (clergé  inférieur  du  culte 
catholique)  est  adopté  après  un  discours  de 
H.  Woesle  en  faveur  d'une  augmentation  du 
crédit  el  de  la  création  de  nouveaux  vicariats. 
[  Voir  Cultes.)  A  rarlicle  51  (subsides  aux 
provinces  et  aux  communes  pour  les  édiBces 
du  culte),  la  gauche  demande  l'appel  nominal. 
Le  chiffre  de  250,000  francs  Sgurani  i  cet 
article  est  adopté  par  tjl  voix  contre  21  et 
5  abstentions  [UH.  Dumoul,  Hanssens  el 
Loslever).  (Vtiir  Culths.}  —  27.  Les  ar- 
ticles 32  â  58  sont  adoptés  sans  observations. 
A  l'article  39,  une  discussion  s'ouvre  au 
sujet  de  l'organisation  des  dépAts  de  mendi- 
cité. (Voir  Justice.)  Cet  article  est  adopté 
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Les  articles  iO  i  S3  sont  adoptés,  A  propos 
de  l'article  54,  M.  Guillery  revient  sur  la 
question  du  travail  dans  les  prisons.  L'article 
esi  adoplé  el  les  articles  55  à  65  et  dernier 
sont  votés  sans  débat.  L'ensemble  du  fi.  de 
la  Justice  est  adoplé  à  l'unanimité  des 
105  membres  présents.  La  Chambre  aborde 
la  discussion  générale  du  fi.  des  affaires 
étrangères.  —  28.  U.  Beeckman,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  lefi.de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 

1"  février.  La  Chambre  vole  les  articles  du 
fi.  des  affaires  étrangères  et  adopte  i  l'unani- 
milé  des  H  membres  présents  l'ensemble  de 
ce  B.  qui  s'élève  à  la  somme  de  2,577,020  fr. 
—  8.  La  Chambre  aborde  la  discussion  géné- 
raledufi.  de  l'agriculture. de  l'industrie  et  des 
travaux  publics.  H.  d'Andrlmont  fait  ressortir 
la  diversité  des  objets  dont  on  a  â  s'occuper. 
[Voir  Agriculture,  Chemins  de  fer,  CnsKins 
DE  FER  VICINAUX,  Cours  d'eau,  Ihpôts.  Indiis- 
TRiK,  Lettres,  sciekcee  et  arts.  Travaux 
FUDUcs,  Voirie.)  H.  Beernaert,  m.  f.,  dépose 
les  projets  de  dépenses  sur  ressources  extraor- 
dinaires pour  l'exercice  18S7.  Il  signale  i 
l'atlention  des  membres  de  la  Chambre  les 
crédits  demandés  en  vue  de  donner  de  nou- 
velles armes  à  l'infanterie  et  ceux  qui  sont 
destinés  i  la  construction  des  rortiScaiions  de 
Liège  et  de  Namur.  —  9.  Dans  la  discussion 
du  fi.  de  l'agriculture,  M.  Ilouzeau  de  Lehaie 
s'attache  i  démontrer  que  les  administrations 
centrales  des  ministères  de  l'intérieur  et  de 
l'agrlcullure  coillenl  acinellement  davantage 
que  lort>qu'elles  étaient  réunies.  L'augmenta- 
tion est  de  80,700  francs,  n  Voilà  n,  dit  l'ora- 
teur, a  comment  on  fait  des  économies  sur 
les  services  si  liixwuienuBl  élablii  par  le 
régime  libéral.  »  U.  Bonse  se  prononce  en 
faveur  du  repos  dominical.  Il  demande  que 
tout  travail  soit  interdit  les  dimanches  et 
jours  fériés,  par  respect  de  la  liberté  de 
conscience.  —  10.  M.  Ancien,  r.  i.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes  pour  1887.  —  17.  L'article  1" 
du  fi.  de  l'agriculture,  de  l'indusirie  el  des 
travaux  publics  est  adopté  sans  observations. 
A  l'article  2  (irailemenl  du  personnel),  le 
minisire  expose  que  l'augmentation  du  crédit 
provient  de  translerls  de  dépenses  inscrites  i 
d'autres  articles.  —  18.  M.  Beernaert,  m.  f., 
dépose  les  projets  de  fifi.  pour  1888.  La 
Chambre  vole  les  articles  2  i  7  du  fi.  de 
l'agricuUure,  de  l'indusirie  et  des  travaux 
publics,  après  avoir  enlendu  M.  llouzeau  de 
Lehaie  critiquer  à  nouveau  l'augmentai  ion  du 
crédit  du  personnel. 

1"  man.  U.  Mélot,  r.  s,  C,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur  et  de  l'in.slruc- 
lîon  publique.  —  3.  La  Chambre  adopte  lee 
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Hrticles  8  â  12  du  B.  de  l'agricnlture.  — 
5.  Les  articleE  13  à  56  sont  adoptés.  —  i.  Il  en 
esl  de  même  des  articles  37  à  67.  —  8.  A 
l'arlicle  6S,qui  est  adopté,  le  ministre  répond 
aux  difTdrents  orateurs  qui  se  sont  occupés  de 
questions  se  rallacliant  à  des  travaux  d'utilité 
publique.  Il  en  est  de  mËme  des  articles  OS  â 
96  et  l'ensemble  du  B.,  s'élevant  à  la  somme 
de  1G,75S,<7<  francs,  est  adapté  H'unanlmilé 
de.<s  86  membres  présenta.  La  Ciiamhre 
aborde  la  discussion  générale  du  B.  des  che- 
mins de  fer,  postes  el  lélégrapiies.  (  Voir  Cns- 

HIMS  l>G  FSH,  CUEUINS  DE  CER  VICINAUX,  MARINE, 

TËLfuRÀpnEs  ET  TËi.ËrnDNEs.J  —  H.  M.  Më- 
lot,  r.  B.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  allouant  des  crédits  supplémentaires  ï 
rattacher  au  B.  de  la  guerre  pour  18XG.  — 
M.Xarlier  appelle  t'uliention  du  (;onverne- 
meDt  sur  la  nécessité  de  supprimer  les  trans- 
ferts d'article  à  article  du  B.  des  chemins  de 
Ter,  postes  et  télégraphes.  Cette  pratique  peut 
donner  lieu  à  des  abus  on  tout  au  moins  â  ! 
certains  sou]iïons.  —  39.  L'arlicle  1"  est  ; 
adopté.  —  25.  La  Chambre  adopte  sucée ssi-  ; 
vement  les  articles  i  ^  S4  et  dernier  ainsi  , 
que  l'ensemble  du  fi. .s'élevant  i  la  somme  de  ' 
83  968,5^0  rr,,M'unanimilé  des  90  membres  ' 
préseiils.  —  24.  La  Chambre  adopte  sans 
discussion,  par  80  voix  contre  7,  le  projet  de 
loi  allouant  des  crédits  supplémentaires  ï 
rattacher  au  fi.  de  la  guerre  pour  1881).  La  . 
discussion  générale  est  ouverte  sur  le  B.  de  | 
l'iolérieur.  (Voir  Affaires  provinciales  et  : 

COHHUNAUES,    GaRDK    CIVIQUE,    LOIS    Ë1.ECT0- 

hai.es,  VomiE.)  —  2S).  Les  articles  1" à  1 7  sont  ' 
adoptés  sans  observallons.  ~  30.  La  Chambre  j 
vote  les  articles  18  â  25.  —  51.  H,  de  Hérode 
demande  qu'on  accorde  aux  décorés  de  la 
croix  commémorative  réellement  nécessiteux 
uu  secours  d'un  franc  par  Jour.  H.  Thonis- 
sen,  m.  i.  et  im.,  croit  devoir  s'opposer  ï 
cette  proposition  parce  qu'il  doit  tenir  compte 
des  exigences  du  B.  Les  secours  seront 
aUKmenlés  par  voie  d'exiinclion  jusqu'à 
56S  francs  par  an.  Les  articles  26  ï  42  sont 
adoptés  et  la  discussion  des  articles  du  B.  de 
l'intérieur  est  close.  La  Chambre  aborde  la 
discussion  générale  du  fi.  de  l'instruction 
publique.  (Voir  Imstrijction  i'ubi.iquh.) 

5  auril.  Les  articles  du  B.  sont  adoptés 
avec  un  amendement  de  U.  Van  Cleemputte 
majorant  le  crédit  pour  le  service  ordinaire 
des  écoles  primaires  communales  et  adoptées, 
en  vue  de  mettre  à  charfie  de  l'Klat  une  partie 
de  la  dépense  des  traitements  d'aitente.  Un 
amendement  de  M.  Woeste,  auquel  s'oppose 
le  ministre  et  ayant  pour  objet  de  «ubsidier 
les  écoles  libres,  esl  rejeté  par  assis  et  levé. 
L'ensemble  du  B.  de  l'iniérieur  et  de  l'in- 
struction publique,  s'élevant  h  la  somme  de 


2I,903,S64  francs,  est  adopté  paf  6i  voii 
contre  21. 

5  mai.  M.  de  Burlel,  r.  b.c.,  dépose  le 
rapport  sur  la  partie  du  fi.  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires  qui  concerne  les 
départements  ministériels  autres  que  celui  de 
la  ^erre.  M.  De  Bruyn,  r.  i.  c,  dépose  le 
rapport  sur  la  parile  de  ce  6.  qui  a  trait  in 
fi.  de  la  guerre  et  aux  crédits  militaires.  — 
15.  La  Chambre  aborde  la  discussion  géné- 
rale du  fi.  des  dépenses  et  des  recettes  extra- 
ordinaires pour  l'exercice  1887.  [FoirArFAiKES 

ËtHAKGËnES,  CUEHIHS  DE  FER,  CuEHlNS  DK  FEI 

VICINAUX,  Coi'HS  d'eau.  Finances,  Jdstics, 
Lettres,  sciences  et  beàux-arts,  Travaux 
PiËLics.VuiitiE  VICINALE.)  — 24. U.Beernaerl, 
m.  f.,  dépose  deux  projets  de  lois  portant 
règlement  détlnitif  du  fi.  de  l'exercice  1885 
el  du  B.  de  l'exercice  1884.  —  26.  M.  Iteer- 
naert,  tn.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  allonant 
des  crédits  supplémentaires  et  antorisanl  des 
transferts  de  crédits  aux  fifi.  des  exercices 
de  1886  et  1887.  La  discussion  du  6.  des  dé- 
penses el  des  recettes  exti^ordinatres  est 
reprise.  Âpres  rejet  des  différents  amende* 
ments  proposés,  les  vingt  et  un  premiers 
articles  relatifs  aux  crédits  civils  sont  adop- 
tés. —  27.  Il  en  esl  de  mSme  des  arllcles  22 
â  48.  —  31.  La  Chambre  voie  les  arllcles 
suivants  el  aborde  la  discussion  générale  des 
crédits  mililaires.  (Voir  Guerre.) 

14  juin.  Ces  crédits  sont  volés  et  la 
Chambre  adopte  le  fi.  complet  s'élevant  i  la 
somme  de  50,050,896  francs  par  84  voix 
contre  3  et  22  abstentions.  —  30.  H.  Dele- 
becque,  r.  i.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  â  allouer  des  crédits 
supplémentaires  et  ii  autoriser  divers  régo- 
larisations  et  transferts  de  crédits  aux  fifi. 
des  exercices  1886  et  1887. 

Sijutfkr.  Les  divers  arllcles  de  ce  projet 
de  loi  ne  soulâvent  aucun  débat  et  le  projet 
est  adopté  à  l'unanimité  des  105  membres 
présents. 

2  août.  M.  Uelebecque,  r.  (.  e..  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  réglant  d M nitive- 
menl  le  fi.  de  l'exercice  18S3.  —  3.  H.  de 
Burlet,  r.  t.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  but  d'ouvrir  de  nouveaux 
crédits  sur  ressources  extraordinaires,  (foir 
Marine.) 


Il  novembre.  M.  De  Lanisheere  est  élu  prd- 
aidenl  par  65  suffrages;  M.  TicV,  premier  vice- 
président  par  58  suffrages;  M.  Van  Wambeke, 
second  vice-prisidenl  par  50  suffrages.  Sont 
élMS  secritaireB,  MM.  d'Aodrlmont,  De  Sade - 
leer,  de  Burlel  et  de  Hérode,  le  premier  par 
57,  le  deuxième  par  53  et  les  deux  derniers 
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par  bS  Boffrages.  —  16.  UM.  de  Zerezo  de 
Tejada  et  Lefebvre  sont  élus  questeurs. 

tT  février.  H.  de  Jongtae  d'&rdoye  est  élu 
qDesleur  ea  remplacement  de  H.  de  Zerezo  de 
Tejada,  décéda. 

CHKHINB  DS  FER. 

2?  novembre.  M.  d'Andrlmont  demande, 
par  lole  d'interpellalion,  pourquoi  les  tra- 
vani  ï  exécuter  i)  la  gare  de  Peplnster  n'ont 
pas  encore  été  mis  en  adjudication.  H.  Van- 
denpeereboom,  n.  c,  p.  et  tél.,  fait  connaUre 
que  ces  travaQi,  promis  pour  18X6  oo  1887, 
vont  être  exécutés. 

27  joBvitr.  H.  d'Andrlmont  signale  le 
danger  considérable  que  courent  les  voya- 
geurs sur  le  cbemin  de  fer  de  Vervters  b 
Batlice  quand  ils  passent  sur  le  viaduc  de  la 
Pisseroule-OisoD.  Deux  des  piliers  de  ce 
viaduc  sont  dans  le  plus  mauvais  état.  H.  Van- 
denpeerebooin,m.  c,  jf.  tt  (^f.,diiqae  s'il  y  a 
lieu,  les  mesures  nécessaires  seront  prises  au 
plaslbl. 

8  février.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  de  l'agriculture,  de  l'indusirieel  des 
travaux  publics,  M.  de  Jonche  d'Ardoye 
demande  le  dépAt  d'un  projet  de  loi  accordant 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Etoulers  à 
Menin  â  la  Société  de  la  Flandre  occidentale. 
—  10.  H.  Syslermans  s'occupe  du  chemin 
de  fer  Bruxelles-Hayence  dont  l'établissement 
■nléresse  au  plus  haut  |ioinl  le  commerce. 

8niars.  Daos  la  discussion  générale  du  bud- 
get des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
H.  d'Andrlmont  demande  que  les  travaux  de 
la  gare  de  Peplnster  soient  poussés  aciive- 
meni.  Il  signale  l'éclairage  défectueux  des 
wagons  de  chemins  de  fer.  il  recommande  la 
pétition  de  l'Union  syndicale  de  Verviers 
relativement  â  la  faculté  pour  les  voyageurs  de 
s'arrêter  dans  les  localités  intermédiaires.  Il 
réclame  l'apiillcatlon  du  tarif  réduit  au  trans- 
port du  fumier  de  paille  et  de  pulpes  de 
betteraves,  et  la  taxation  des  colis  vides 
autrement  que  d'après  leur  poids  réel. 
M.  d'Ilooghvarsl  demande  que,  pour  l'appli- 
cation des  tarifs,  les  scories  pulvérisées  soient 
assimilées  i  la  chaux  el  aux  résidus  calcaires 
des  sucres.  U,  Itonse  proteste  contre  la  viola- 
lion  de  la  Convenilon  conclue  en  1857  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Bruges  au  sujet  des 
passages  du  cbeuiin  de  fer.  Les  barrières  éta- 
blies H  ces  passages  à  niveau  devraient  rester 
ouvertes  eu  dehors  des  passages  des  trains. 
L'orateur  émet  le  vœu  de  voir  démolir  l'af- 
freux bâtiment  qui  servait  de  gare  â  Bruges. 
M.  de  Piileurs-ilifgaerts  réclame  la  consirac- 
lion  de  l'auvent  promis  i  la  slatlon  de  Tlrle- 
mont.  L'orateur  el  M.  Meyers  critiquent  l'or- 
ganisation des  trains  légers  :  irrégularité  des 


trains,  Insuffisance  des  machines,  conslmclîon 
déplorable  des  voitures- types.  H.  Jamme 
signale  la  nécessité  de  réparer  les  gares  de 
Nessonvaux  et  de  Vaux-soss-Chëvremont  et 
de  démolir  le  pont  de  Chénée.  M.  Haltlsnls 
s'occupe  des  améliorations  à  apporter  aux 
sialions  de  Tirlemont,  Esemaei,  Opllnter  et 
Grimde.  H.  Houwau  de  Lehaie  réclame  l'amé- 
lioration de  la  position  des  sous-chefs  de 
section  et  des  apprentis  des  ateliers  de  l'Etat. 
—  9.  U.  Vercruysse  recommande  diverses 
mesures  en  vue  d'améliorer  l'outillage  de  la 
gare  de  Gand-Sud.  Les  modifications  devraient 
élre  introduites  en  s'insplranl  de  <x  qui  existe 
dans  les  gares  d'Allemagne.  L'orateur  de- 
mande que  la  gare  de  Gand-Emrepdt  soit 
élevée  ii  la  2*  classe.  H.  Systermans  signale 
la  situation  déplorable  de  la  gare  de  Luxem- 
bourg et  insiste  sur  la  nécessité  de  la  suppres- 
sion des  passages  â  niveau  des  rues  lielliard 
el  Montoyer,  et  de  la  création  d'entrées 
pour  voyageurs  du  côté  de  la  lacade  principale 
de  la  gare  du  Uldl.  D'autre  part,  le  dévelop- 
pement des  services  des  transports  el  la 
revision  de  la  législation  sur  le  contrat  de 
transport  s'imposent  i  son  avis.  M.  De  Clercq 
signale  également  l'insuffisance  de  l'outillage 
el  des  installalions  au  service  des  chemins  de 
fer,  notamment  aux  gares  de  Jabbeke  et 
d'Oostcamp  et  M.  Van  Cleemputte  cite  les 
eares  d'Aelire,  de  Scheldewindelie  et  d'Eecke- 
Nazarelh.  M.  Gillieaux  s'occupe  des  tarifs  de 
transport  qui  semblent  Être  surtout  avanta- 
geux aux  industriels  étrangers  alors  qu'il 
importe  de  venir  en  aide  â  l'industrie  belge 
qui  traverse  une  crise  cruelle.  H.  de  Smet  de 
INaeyer  demande  l'application  d'un  tarif 
spécial  au  tratic  des  lignes  de  ceinture  de 
Gand,de  même  qu'une  taritlcalion  uniforme 
pour  l'importation  des  marchandises  aux 
deux  gares  maritimes  de  cette  ville.  H.  Rey- 
naert  revient  sur  les  inconvénients  que  pré- 
senie  la  délivrance  de  tickets  en  blanc  au  lieu 
de  ticlieis  imprimés,  pour  certaines  destina- 
tions. M.  Woesie  réclame  pour  la  ville  de 
Ninove  le  même  traitement  que  pour  les  villes 
d'Alost  et  de  Gand  en  ce  qui  concerne  les 
réductions  des  tarifs  de  charbons  venant  de 
Mons  et  de  Charleroi.  La  règle  adoptée  lui 
semble  absolument  arbitraire.  Il  applaudit 
aux  mesures  prises  par  le  ministre  pour 
assurer  le  repos  dominical  ;  cependant  un  pas 
déplus  devrai! être  lait  ponrarrlverï adopter 
les  règles  admises  i  la  conférence  tenue  en 
1885  à  Bruxelles.  Le  repos  du  dimanche 
devrait  être  assuré  pour  les  ouvriers  du  ser- 
vice des  marchandises.  L'oraleur  fait  appel  ï 
l'iniliative  du  ministre  en  ce  qui  concerne  les 
nouvelles  mesures  ï  prendre  en  vue  do 
recrutement  des  ingénieurs  de    l'Elai.  Ce 
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recrulement  a  tieu  uniquement  parmi  les 
iDgënlenrs  sortis  des  éublissements  de  l'Eiai. 
Un  lel  monopole,  contraire  à  la  liberté  d'en- 
seignement, ne  devrait  pas  être  maintenu, 
d'autant  moins  que  des  établissemenls  libres 
exisieni  à  Mons,  à  Louvain  et  it  Bruxelles. 
M.  Hélot  entretient  la  Chambre  de  la  déplo- 
rable inslallatioDde  la  gare  de  Namnr  et  de 
l'agrandissement  de  la  {lare  d'Eghezée.  — 
10.  M.  Vandenpeereboom, m. c, p. ell^J,, ré- 
pond aax  divers  orateurs.  Laquestion  destrains 
légers  lui  paraît  une  îles  plus  importantes. 
Avant  ISTO,  il  y  avait  8G8  kilomËtres  de  lignes, 
l'exploitation  était  des  plus  avantageuses; 
mais  a  partir  de  1S70,  le  réseau  s'accroît  et 
atteint  aujourd'liui  3,173  liilometres,  d'où  de 
nombreuses  lignes  dont  l'exploita  lion  est 
exirÈmement  onéreuse  pour  le  Trésor.  Il 
Tallait  donc  rechercher  un  mode  d'exploitation 
rémunérateur  en  même  temps  que  plus  utile 
pour  le  public  et  pour  le  commerce.  Les 
trains  légers  qui  existent  déjà  dans  un  grand 
nombre  de  pays  répondent  i  ce  desidera- 
tum. Le  public  aura  un  plus  grand  nombre 
de  départs,  les  arrêts  seront  plus  nom- 
breux, les  trains  mixtes  seront  supprimés. 
L'organisation  nouvelle  produira  aussi  de 
grands  avantages  au  point  de  vue  du  Trésor  : 
accroissement  du  nombre  des  voyageurs  et, 
par  conséquent,  des  recettes;  économie  sur  le 
personnel,  te  tonnage  du  matériel,  les  signaux, 
le  gardîennal  de  la  voie,  etc.  Le  ministre 
aborde  la  question  des  larils.  Les  tarifs  doivent 
venir  en  aide  à  l'industrie  et  à  l'agriculture 
surtout  dans  les  moments  de  crise  ;  soixante- 
quinze  tarifs  nouveaux,  tous  favorables  an  com- 
merce, ont  été  décrétés,  et  des  modificaiions 
ont  éié  apportées  aux  tarifs  des  abonnements 
d'ouvriers.  Le  ministre  se  défend  de  vouloir 
favoriser  l'Industrie  étrangère  et  il  est  prSt  i 
rapporter  les  arrêtés  qu'il  a  pris  si  la  majorllé 
des  industriels  se  prononcent  contre  ces  arrê- 
tés. Certaines  réductions  de  tarifs  demandées 
pourront  encore  être  accordées,  mais  on  doit 
les  limiter,  car  si  on  les  accordait  toutes,  il  en 
résulterait  une  perte  de  8  ï  10  millions,  ce 
qui  serait  un  vrai  désastre  pour  les  chemins 
de  fer.  L'uniflralion  des  tarifs,  pas  plus  que 
l'application  d'un  tarif  moyen  sur  la  ligne  de 
ceinture  de  Cand,  n'eM  possible;  la  distance 
enlre  Gand-Meirelbeke  et  Gand-Rabot  est 
trop  longue  (9,396  mËtres).  Le  principe  de  la 
taxe  appliquée  â  la  distance  réelle  doU  ëire 
maintenu.  Pour  Gand  (maritime),  le  même 
tarif  qu'à  Anvers  y  sera  établi.  —  tl.  Les 
tarifs  spéciaux,  établis  pour  certaines  villes 
en  matière  de  charbons,  sont  nécessaires  pour 
empêcher  la  concurrence  des  charbons  élran- 
(lers  et  les  mêmes  tarifs  ne  doivent  être  accor- 
dés qu'à  ceux  qui   se   trouvent   dans  des 


conditions  identiques.  Le  oiinistre  fait  con- 
naître lesavaniiges  du  récolement  des  conpoits 
dans  les  gares  surtout  au  point  de  vue  de  la 
diminution  des  accidents  dont  sont  victimes 
les  gardes;  il  soumet  k  l'appréciation  de  la 
Cliambre  un  projet  de  réforme  consûlanl  i 
faire  payer  par  le  voyageur  non  muni  de  cou- 
pon une  taxe  flie  de  3  francs.  Le  ministre 
s'occupe  ensuite  des  questions  d'intérêt  local  : 
les  travaux  de  la  gare  de  Pepinster  seront 
bieniAt  terminés  ;  l'ancien  bâtiment  des 
recetles  de  la  gare  de  Bruges  sera  bientôt 
démoli,  et  des  ordres  seront  donnés  pour  qne 
les  voies  qui  traversent  la  ligne  du  chemin  de 
fer  soient  libres  dans  les  limites  des  passages 
i  niveau  ordinaires.  La  gare  de  Vaux-soas- 
Chëvremont  sera  construite  i  brefdélai,  mais 
il  ne  pourra  en  être  de  même  de  la  gare  de 
Nessonvaux.  La  reconstruction  du  pont  do 
Cbênée  ne  semble  pas  nécessaire.  Des  tra- 
vaux seront  exécutés  aux  gares  de  Tirlemont, 
Esemael.  Grimde,  Aeltre,  Scheldewindeice, 
Eecke-Nazareth,  Jabbeiie,  S'-Ghislain,  Ath, 
Alost  et  Oostcamp.  On  ne  peut  entreprendre 
les  travaux  de  la  gare  du  Luxembourg,  1 
Rruxelles,  la  dépense,  qui  s'élèverait  i  3  mil- 
lions de  francs,  étant  trop  importantr.  La 
question  de  la  gare  centrale  sera  examinée; 
les  études  commencées  seront  continuées  et 
approfondies.  La  question  de  l'entrée  des 
voyageurs  ï  la  gare  du  Midi  par  la  façade 
principale  sera  examinée  de  nouveau.  Le 
ministre  ajoute  qu'il  examinera  les  autres 
points  traités  et  notamment  la  question  de 
l'éclairage  des  trafns  et  des  gares;  pour 
celles-ci,  l'électricité  a  ses  préférences,  mais 
les  frais  sont  élevés.  H.  Osy  expose  les  rai- 
sons qui  militent  en  faveur  de  la  conslniction 
d'une  nouvelle  gare  il  Anvers  ;  il  insiste  pour 
que  le  gouvernement  hâte,  autant  que  pos- 
sible, la  solution  A  intervenir  et  demande 
que  les  gares  d'Eeckeren,  de  Cappellen  et 
de  Calmpthout  soient  dotées  d'iostalUlions 
convenables,  M.  L.  Visart  signale  la  néces- 
siié  de  créer  i  la  station  d'Ave-Capelle  les 
installations  réclamées.  H.  de  Jongbe  d'Ar- 
doye  demande  l'établissement  d'une  station 
entre  Ardoye  et  Licbtervelde  sur  le  territoire 
de  Beveren.  H.  Van  Wambeke  parle  de  l'in- 
suCBsanre  de  la  gare  d'Alost  qu)  offre  de 
grands  dangers  pour  les  voyageurs  et  de  la 
nécessité  d'améliorer  les  haltes  de  Baerde^eo) 
et  d'IIofsiade  et  la  gare  de  Nlnove.  M.  Ber- 
len  réclame,  pour  le  transport  des  percbea  à 
houblon,  une  réduction  de  tarif  égale  à  celle 
accordée  pour  les  produits  agricoles  et  lesbou- 
blons.  U.  Rare  de  Comogne  signale  la  nécessité 
d'effectuer  des  travaux  â  la  gare  de  Salnt-De- 
nls-Bovesse  et  à  ses  abords.  11  estime  que  le 
produit  de  la  vente  des  tickets  d'entrée  dans 
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les  gares  aDgmenierail  coDeidérablemenl  si 
ces  tickets  étaienl  délivrés  dans  les  bureaux  de 
poste,  comme  les  timbres.  — 15.  M.  Houzeau 
de  Lehaie  se  défend  d'J^tre  un  proiecUonnIste 
masqué  et  d'avoir  déserté  le  drapeau  da 
libre-échange  parce  qu'il  a  demandé  des  ré- 
ductions de  tarifs.  Cet  abaissement  n'a  lésé 
aucun  Intérêt,  les  producteurs  ont  reconquis 
les  marchés  perdas.  Ils  ont  pu  continuer 
ainsi  â  donner  du  travail  anx  ouvriers  qal  en 
vivent  et  le  Trésor  y  a  trouvé  un  bénéGce,  car, 
en  réduisant  les  tarifa,  on  a  gagné  de  nom- 
breux transports,  el  l'Etat,  entrepreneur  de 
transports,  doit  ex  pioiter  commercialement  cet 
instrument  commercial  qui  est  le  cbemin  de 
fer.  L'orateur  signale  l'insuCBsance  du  crédit 
pour  les  primes  de  régularité  accordées  aux 
agents  inférieurs  du  chemin  de  fer,  et  en 
outre,  la  situation  de  certains  fonctionnaires 
qai  doivent  contribuer  â  la  masse  d'habille- 
ment alors  qu'ils  ne  sont  pas  astreints  â 
porter  l'uniforme.  Il  demande  qu'un  petit 
crédit  soit  inscrit  à  l'article  matériel  pour 
permettre  d'offrir,  anx  agents  qui  ont  une 
signature  absolument  illisible,  un  composteur 
dont  ils  se  serviraient  pour  mettre  leur  nom 
imprimé  i  cblé  de  leur  signature,  U.  Simye 
recommande  rétablissement  d'une  halle  entre 
les  aUlions  de  Warnelon  et  de  Tongres  sur  ta 
ligne  d'Ostende  i  Armentiëres,  ainsi  que 
l'agrandissement  et  l'aménagement  de  la  sta- 
tion d'Vpres.  —  i6.  M.  Carlier  revient  snr  la 
question  des  trains  légers.  Le  programme 
élaboré  pour  la  construction  du  matériel  était 
mal  conçu.  Les  véhicules  doivent  Sire  agran- 
dis. L'Inconvénient  le  plus  grave,  c'est  que  le 
matériel  des  trains  légers  ne  pourra  être  nli- 
lisé  comme  trains  d'échange.  A  l'étranger,  on 
n'a  pas  fait  rouler  les  trains  légers  sur  les 
lignes  existantes,  mais  on  a  créé  un  nouveau 
réseau  de  chemins  de  fer  secondaire.^  de 
lignes  vicinales  qui  sont  de  simples  affluenls 
de  transport  des  grands  réseaux.  On  devrait 
également  faire  en  Belgique,  sur  toutes  les 
petites  lignes,  des  chemins  de  fer  vicinaux 
qnl  seraient  exploités  par  des  particuliers  et 
ne  garder  le  système  actuel  que  pour  les 
grandes  lignes.  L'orateur  tend  i  démontrer 
que  les  receltes  laites  par  les  trains  légers  ne 
compenseront  pas  les  dépenses  :  en  multi- 
pliant les  trains,  on  augmentera  les  frais  et  les 
voies  ne  s'useront  pas  moins  par  le  passage 
de  ces  trains,  car  s'ils  pèsent  moins,  ils  rou- 
leront davantage;  d'autre  pan,  le  matériel 
léger,  s'il  coûte  moins  cher,  résistera  moins 
longtemps,  et  dés  lor.i,  coûtera  finalement 
beaucoup  au  Trésor.  L'orateur  s'occupe 
ensuite  de  la  question  du  trafic  international 
et  préconiï^e  divers  remèdes  pour  maintenir, 
en  Belgique,  le  IraOc  vers  l'Orienl.  Il  demande 
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la  construction  de  voilures  a  couloir  latéral, 
la  création  d'un  type  de  billets  aller  et  retour 
valables  pour  un  an,  la  suppression  d'une 
des  trois  classes  qui  seraient  réduites  ï  deux. 
M.  Doncet  recommande  également  l'applica- 
tion du  tarir  réduit  au  transport  du  fumier  de 
paille  et  à  celui  des  pulpes  de  betteraves.  Il 
réclame  un  arrêt  à  Ern»gp,  entre  Chasires  et 
Gembloux,  le  pavage  de  la  gare  de  Leoze- 
Longchampa,  nn  auvent  à  la  station  de  Cla- 
minforge  et  une  bonne  capote  et  des  boites 
fourrées  pour  les  serre-freins.  M.  Glllieaux 
revient  sur  la  question  de  la  réduction  des 
tarifs  en  faveur  de  l'industrie  métallurgique 
et  maintient  que  les  arrêtés  intervenus  favo- 
risent  la  concurrence  étrangère  au  détriment 
de  la  production  nationale.  Il  réclame,  dans 
l'intérêt  des  industriels,  des  salles  distinctes 
et  des  dépouillements  séparés  pour  chaque 
objet  qui  donne  lieu  â  des  adjudications  de 
l'Etat.  Il  signale  l'insuffisance  de  la  gare  de 
Charleroi.  M.  De  Sadeleer,  revenant  snr  la 
question  de  la  réduction  des  tarifs,  émet 
l'avis  que  l'exploitation  du  chemin  de  fer  par 
l'Etal  ne  doit  pas  être  un  instrument  de  spé- 
culation, mais  une  œuvre  d'utilité  pnbliqne 
nationale,  si  l'Etat  ne  vise  que  des  bénéfices 
i  réaliser,  il  prépare  son  abdication.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  la  suppression  des  gardes- 
freins  sur  les  trains  munis  de  Westinghouse, 
annoncée  par  le  ministre  dans  un  but  d'éco- 
nomie, présenterait  un  réel  danger.  L'orateur 
insiste  pour  que  les  passages  à  niveau  des 
lignes  qui  coupent  en  deux  des  propriétés 
privées  ne  soient  plus  supprimés.  M.  Scou- 
manne  critique  la  Convention  du  21  avril 
18G7  conclue  entre  la  Compagnie  Van  Cend 
et  rtliat  belge  et  trouve  cette  convention  oné- 
reuse pour  l'Ltat.  Le  privilège  dont  jonil  la 
compagnie  ne  se  Justifie  plus,  il  importe  d'en 
revenir  au  droit  commun.  —  17.  H.  Ancion, 
r.,  est  d'avis  que  tout  ce  que  le  Trésor 
peut  demander  au  chemin  de  fer,  c'est  le 
payement  intégral  de  ses  charges  :  le  surplus 
doit  être  appliqué  à  réduire  les  frais  de 
transport  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie.  Il  félicite  le  ministre  d'être  entré 
résolument  dans  la  voie  des  réductions  de 
tarifs  et  l'engage  ï  aller  de  l'avant,  surtout  en 
présence  de  la  bonne  situation  du  Trésor.  Les 
réductions  de  tarifs  décrétées  ne  peuvent  être 
actuellement  généralisées,  mais  il  y  a  lieu  de 
re<^onnaltre  les  mérites  du  système  des  tarifs 
différentiels.  L'orateur  s'occupe  de  la  ques- 
tion des  traverses  métalliques  et  recommande, 
dans  un  but  d'économie,  la  traverse  en  Z 
adoptée  par  la  Société  des  chemins  de  fer 
vicinaux.  11  réclame  un  bâtiment  de  station  à 
la  halte  de  Wamont,  ainsi  que  l'aménagement 
des  trottoirs   d'entre-voie    de   la  gare   de 
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Linden.  H.  De  Decker  critique  paiement 
l'organisation  des  iraiDs  légers.  SDrtoal  au 
point  de  vue  de  l'inlercalation  de  ces  trains 
dans  le  mon ve ment  des  trains  rapides. 
L'étude  de  la  question  des  trains  rapides 
s'impose.  Un  service  devrait  tire  établi  entre 
Bniielles  et  Anvers.  L'orateur  s'éieve  contre 
la  rédaction  de  50  p.  c.  pour  les  voyages  sur 
le  réseau  de  l'Etal,  qu'on  a  l'intention  d'ac- 
corder aux  officiers  voyageant  en  costume 
civil  et  munis  d'un  carnet  d'Identité.  M  solli- 
cite l'intervention  de  la  diplomatie  pour 
obtenir  du  gouvernement  allemand,  dans  l'In- 
térêt du  commerce  et  du  port  d'Anvers,  la 
réduction  des  tarifs  protecteurs  qof  ferment 
an  commerce  beige  les  ports  de  BrSme  et  de 
Hambourg.  Il  dit  que  les  bateaux  ï  vapeur 
chargés  du  service  du  passage  d'eau  sur 
l'Escaut,  i  Anvers,  sont  déplorables.  Les  fa- 
milles qui  ont  à  passer  en  Flandre  doivent 
faire  la  traversée  pËle-méle  avec  la  lie  du 
peuple,  avec  du  bétail,  des  charrettes,  etc. 
L'orateur  regrette  que  beaucoup  d'employés 
des  gares  de  marchandises  ne  comprennent 
pas  le  flamand,  même  à  Anvxrs.  Celle  situa- 
tion, qui  présente  de  grands  inconvénients  au 
point  de  vue  du  service,  devrait  disparaître. 
M.  de  Favereau  se  plaint  du  transfert  des 
ouvriers  de  Jemetle  aux  ateliers  du  Quariler- 
Léopold  et  aux  ateliers  de  Halloes.  M.  de 
Borchgrave  demande  qu'un  permette  aux 
personnes  qui  vont  chercher  des  voyageurs 
par  Ih  façade  de  la  place  (togier  d'attendre 
dans  le  grand  vestibule  d'entrée.  M.  Car- 
tnyvels  réclame  l'agrandissement  de  la  gare 
de  VVaremme  et  si^tnale  la  irihie  situation  des 
commis  auxiliaires  de  l'adminislralion  des 
chemins  de  fer.  Ces  agents  doivent  avoir  dix- 
huit  années  de  service  pour  arriver  au  maxi- 
mum de  leur  traitement,  qui  est  de  3,000  fr. 
U.  Verwiighen  se  plaint  de  l'abandon  dans 
lequel  on  laisse  le  chemin  de  fer  de  Gand- 
Ternenzen.  alors  que  le  gouvernement  se 
montre  d'une  prodigalité  excessive  pour 
tout  ce  qui  louche  au  canal  de  Terneuzcn. 
—  18.  M.  Verbrugghen  demande  que  des 
améliorailons  soient  apportées  h  la  gare 
de  Ninove.  H.  Fris  se  plaint  de  l'inachâ- 
vement  de  la  gare  de  Malines  dont  les  tra- 
vaux de  piafonnage  et  de  menuiserie  ne 
sont  pas  encore  en  adjudication.  Les  travaux 
des  gares  de  Duffel  et  de  Lierre  subissent 
également  des  retards.  Les  maisonnettes  des 
gardes-barrières,  en  général  insuffisantes, 
devraient  être  améliorées.  L'orateur  recom- 
mande les  réclamations  formulées  par  les  ou- 
vriers de  l'arsenal  de  Maltnes  en  ce  qui  con- 
cerne l'examen  exigé  pour  les  promotions  et 
qui  devrait  être  supprimé;  les  admi.<^sions  de- 
vraient avoir  lieu  d'aprës  les  mérites  réels 


des  candidats;  les  salaires  d'un  grand  nombre 
d'ouvriers  devraient  être  augmentés;  enfin.  Il 
est  regretuble,  â  son  avis,  que  l'on  ait  fait 
fermer  des  boutiques  tenues  par  des  femmes 
d'ouvriers,  alors  que  la  mesure  n'a  pas  été 
appliquée  aux  commis  de  première  classe 
dont  la  femme  tient  un  magasin.  Divers  ora- 
teurs s'occupent  encore  pendant  la  discussion 
du  budget  des  réductions  de  Urifs  en  faveur 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  ainsi  que  de 
l'organisation  des  trains  légers.  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  c,  p.  el  lit.,  regrette  de  ne 
pouvoir  répondre  aux  critiques  dirigées 
contre  l'exploitai  ion  des  lignes  secondaires  et 
les  tarifs,  mais  il  déclare  être  obligé,  pour 
être  bref,  de  se  borner  ï  répondre  aux  qua- 
rante-sept orateurs  qui  ont  traité  deux  cent 
vingt-quatre  questions.  S'occnpant  d'abord 
des  salaires  des  ouvriers  et  des  traitements 
des  employés.  Il  fait  part  Si  la  Chambre  des 
augmentations  allouées  et  des  améliorations 
de  position  qu'il  compte  pouvoir  accorder, 
notamment  aux  ouvriers  dont  la  famille  est 
nombreuse,  aux  chefs  et  aux  sous-chefs  de 
stations,  aux  chefs  et  aux  sous-chefs  de  sec- 
llons.  Les  petits  traitements  ont  d'ailleurs 
déjà  été  augmentés.  Alors  qu'en  1884,  la 
moyenne  était  de  t,963  francs,  elle  est 
aujourd'hui  de  2,110  francs.  A  propos  du 
recrutement  du  personnel,  le  ministre  fait 
connaître  sa  décision  d'admettre  des  ingé- 
nieurs sortant  d'autres  écoles  que  des  écoles 
spéciales  de  Gaiid  et  de  Liège  i  condition 
qu'ils  prouvent  leur  capacité  par  un  examen 
ï  $ublr  devant  l'administration.  Les  serre- 
freins  ont  des  vêtements  fourrés  de  peaux  de 
mouton,  mais  on  ne  pourrait  leur  donner 
sans  danger  des  vêtements  longs  et  de  grandes 
boues  ï  i^use  des  manœuvres  qu'ils  doivent 
faire.  L'administration  fait  tous  ses  efforts 
pour  éviter  qu'il  y  ait  des  agents  «allons  en 
pays  flamand  el  l'avancement  est  donné  de 
préférence  k  ceux  qui  connaissent  les  deux 
langues.  Des  recommandations  seront  faites 
aux  agents  pour  qu'ils  fassent  des  signatures 
aussi  lisibles  que  po);sible.  Les  mesures  prises 
en  faveur  du  repos  dominical  ont  reçu  l'ap- 
probation d'un  grand  nombre  de  libéraux; 
Itis  industriels  ne  se  plaignent  pas  ;  aucun  né- 
gociant, m&rne  ^  Anvers,  n'a  critiqué  la 
réforme.  Aucun  intérêt  n'a  été  lésé  par  le 
repos  du  dimanche  et  les  mesures  prises  ont 
permis  d'accorder  à  tous  les  agents,  sans 
disilnction  d'opinion,  quelques  heures  de 
repos  de  manière  qu'ils  puissent  remplir 
librement  leurs  devoirs  religieux  s'ils  le 
jugent  convenable.  Le  ministre  donne,  en 
terminant,  des  explications  au  sujet  des  Ira- 
vaux  qui  seront  effectués  aux  gares.  —  23.  La 
Chambre  aborde  la  discussion  des  articles. 
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Divers  membres  reviennent  encore  sur  les 
questions  des  tarifs,  l'amélioration  de  la 
position  des  employas  subaliemes,  le  chemin 
de  fer  de  Gand-Ternenzen,  la  prolection  et  le 
lihre-échange,  le  recrulement  au  personnel 
des  ingénieurs  de  l'Eut.  Le  ministre  poursuit 
brièvement  ses  réponses  aux  divers  oralears  : 
Il  annonce  qu'il  fera  droit  ï  de  nombreuses 
demandes  de  travaux  aux  gares;  d'autres 
travaux  seront  retardés,  force  étant  de  faire 
des  économies.  La  délivrance,  dans  les 
bnreauxdeposte.deltcketsd'entrée  aux  gares 
prêterait  aux  plus  graves  abus,  ces  tickets 
n'étant  pas  datés.  La  validité  des  coupons 
de  retour  pour  une  année  entière  amËnerait 
un  sacrifice  de  5  â  4  millions  pour  le  Trésor. 
La  réduction  de  SO  p.  c.  dont  Jonissem  les 
militaires  sers  maintenae.  Les  inductions  de 
Urife  spéciaux  seront  examinées.  La  conven- 
tion Van  Gend  n'a  pas  la  portée  qu'on  lui  a 
attribuée.  Par  suite  de  cette  convention, 
maintenue,  depuis  1867,  dans  l'intérêt  de 
l'Eut,  les  recettes  ont  augmenté  de  350,000 
â  400,000  francs,  alors  qu'elles  n'étaient 
auparavant  que  de  50,000  francs.  Un  nouveau 
navire,  qui  fera  le  service  entre  Anvers  et  la 
Tête  de  Flandre,  sera  prochainement  acbevé. 
En  ce  qui  concerne  le  contrat  de  transport, 
on  ne  pourra  rien  faire  avant  que  la  Conven- 
'  tien  de  Berne  soit  déDnitivement  acceptée.  Si 
des  changements  sont  de  nouveau  apporlés  au 
régime  des  adjudications,  il  est  ï  craindre 
que  la  presse  et  les  Industriels  eux-mêmes  ne 
se  plaienent.  ~  33.  A  l'article  2,  répondant 
â  une  question  de  U.  Ntujean,  le  ministre 
déclare  que  les  mesures  de  réorganisation  du 
service  médical  ont  été  rendues  nécessaires 
par  suite  d'abus  qui  avaient  été  consUtés. 
(I  }  avait  eu  une  exagération  évidente  dans 
les  dépenses.  A  l'article  10,  H.  Loslever, 
appuyé  par  MH.  De  Sadeleer  et  Neujean,  se 
plaint  de  ce  que  les  ouvriers  victimes  d'acci- 
dents du  travail  ne  sont  pas  indemnisés,  bien 
que  les  accidents,  loin  d'être  le  fait  d'impru- 
dences de  la  victime,  sont,  le  plus  souvent, 
dus  â  la  faute  d'autrui.  Les  enquêtes  admi- 
nistratives sont  suspectes  et  les  fonctionnaires 
qui  les  font  sont  portés  naturellement  à  inno- 
center les  coupables.  Des  mesures  radicales 
devraient  être  prises  pour  changer  le  système 
des  secours  et  des  pensions  accordés  aux 
ouvriers.  L'orateur  demande  que  l'Etat  assure 
ses  ouvriers.  Le  ministre  conteste  que  les 
enquêtes  soient  faites  avec  partialité.  Il  ne 
peut  être  question  de  remplacer  l'enquête 
administrative  par  une  enquête  judiciaire. 
D'autre  part,  les  dossiers  ne  peuvent  être 
communiqués  aux  avocats  parce  qu'il  existe, 
dans  les  grandes  villes,  des  agences  qui  font 
des  demandes  de  secours  une  question  d'ex- 
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ploilalion  personnelle  en  stipulant  d'avance 
qu'ils  recevront  30  à  40  p.  c.  des  indemnités 
que  les  ouvriers  obtiendront.  A  l'article  16, 
U.  de  Kerchove  de  Denterghem,  appuyé  par 
H.  d'AndrimonI,  demande  que,  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture,  on  échardonne  le  long  des 
lignes  du  chemin  de  fer.  Le  ministre  répond 
qu'il  donnera  des  instructions  en  consé- 
quence. La  discussion  des  articles  est  close. 
(Voir  BuDGBTs.) 

.5  mai.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p. 
a  tél.,  dépose  un  projet  de  toi  prorogeant 
jusqu'au  t"  juillet  t890  l'article  1»  de  la  loi 
du  12  avril  (635  concernant  les  péages  sur 
les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  l'article  1"  de 
la  loi  du  U  mai  ]S82,  qui  permet  au  gou- 
vernement d'accorder  conditionnellement  des 
dérogations  aux  clauses  des  cahiers  des 
charges  des  concessions  de  chemins  de  fer. 
—  i3.  Dans  la  discussion  générale  du  B.  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires  pour 
l'exercice  1887,  H.  d'Andri mont  réclame  une 
fols  encore  le  prolongement  de  la  ligne  de 
Battice-Aubel  à  Bleyberg  et,  s'appuyant  sur 
les  déclarations  optimistes  du  ministre  des 
finances  au  sujet  de  l'état  du  Trésor, dépose 
avec  HU.  Hallar  et  Peltzer  un  amendement 
ayant  pour  objet  d'Inscrire  â  l'article  49  une 
somme  de  500,000  francs  pour  études  et  pre- 
mières acquisitions  de  terrains.  —  1  T.  H.  Thi- 
baut réclame  le  prolongement  de  la  ligne  de 
Gedinne  vers  la  vallée  de  la  Lesse.  M.  de 
Ourlet,  r.  I.  c. ,  insiste  également  sur  ce  polnL 
M.  Carlier,  r.  t.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  prorogation  des  lois  relatives  aux 
péages  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  sur 
les  chemins  de  fer  concédés.  —  18.  La 
Chambre  reprend  la  discussion  générale  du 
B.  des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires 
pour  1 887.  M.  de  Baré  de  Como^ne  signale  le 
reliement  de  Florennes  au  chemin  de  fer  de 
laMolignée  parFlavion  etAnthée.  H.  Somzé 
soulevé  la  question  du  chemin  de  fer  direct 
de  Bruxelles- M  a  yen  ce  qui  lui  paraît  du  plus 
haut  intérêt.  Il  dépose  un  amendement  auto- 
risant le  gouvernement  i  disposer  d'une 
somme  de  50,000  francs  pour  frais  d'études 
comparatives  de  lignes  internationales  vers 
l'Allemagne  par  l'Amblôve  ou  par  Huy  et 
Vielsalm.  ~~  SO.  M.  Beeckman  se  rallie  à  cet 
amendement.  H.  Meeus  regrette  que  le  gou- 
vernement n'ait  pas  encore  fait  connaître  sa 
décision  au  sujet  de  la  nouvelle  gare  de  l'E&t 
Si  Anvers  et  demande  une  prompte  solution 
qui  ne  peut  être  retardée  par  des  calculs  poli- 
tiques, H.  de  Horeau,  tn.  ag.,  tnd.  t\  U,  émet 
l'avis  que  le  réseau  ferré  est  assez  complet; 
qu'il  ne  faut  plus  construire  de  voies  nouvelles 
qu'après  mtlres  réflexions.  Le  prolongement 
de  la  ligne  d'Anbel-Bleybcrg  est  â  l'étude. 
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L'Etat  a  déjï  pu  mettre  en  adjudication  la 
rx)nstruclion  de  la  ligne  de  la  Holignée,  de 
HelieiàDinani.eiil  a  commencé  lalittnedela 
Lesse  depuis  Eprave.  Une  partie  de  la  ligne 
d'Anseremme  sera  mise  proutiainement  en 
adjudicaiion.  Le  minisire  farl  Étudier  une  ligne 
qui  partirait  de  Gedinne  pour  aboutir  sur  h 
ligne  de  la  Lesse  entre  Wanlin  et  Anseremme. 
—  a.  La  Chambre  adopte  à  l'unanimité  des 
IDS  membres  présents  et  sans  observations 
l'article  unique  du  projet  de  loi  rapporté  par 
II.  Carlier  le  17  mai  courant,  etainFi  conçu  : 
«  L'anlde  ("  de  la  loi  du  12  avril  1835  con- 
cernant les  péages  sar  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  et  l'article  1"  de  la  loi  du  ti  mal  ISSi, 
qui  permet  au  pouvernemenl  d'accorder  condl- 
lionnellement  des  dérogations  aux  clauses  des 
cahiers  des  charges  des  connei^slons  de 
chemins  de  fer,  sont  prorogés  jusqu'au 
1"  juillet  1890.  n  —  ifi.  Poursuivant  la  djs- 
eussion  générale  du  B.  des  recette;!  et  des 
dépenses  extraordinaires,  la  Chambre  enlend 
M.  Iieernaert,  ffl.  f.,  exposer  les  vues  du  gou- 
vernement sur  le  projet  de  conslroclioii  de  la 
lit:ne  internationale  de  Bniielles-Msyence. 
La  ligne  de  l'Ambieve  doit  fttre  préférée. 
C'est  la  solution  donnée  â  la  question  par  le 
cabinet  précédent  !i  la  suite  d'études  faites  à 
plusieurs  reprises.  De  nouvelles  éludes  sont 
donc  inutiles.  Quant  à  la  continuation  de  la 
ligne  d'Aube),  le  gouvernement  n'y  est  nul- 
lement hostile,  mais  il  Taui  tout  d'abord 
acheverd'autreslravauxeniamés.— âG.M.Van- 
denpeereboom,  m.  c.  p.  et  tél..  Tait  connaître 
qu'lla  donné  des  Instructions  en  vue  d'activer 
l'étude  des  nouvelles  installations  de  la  gare 
de  l'Est  i  Anvers. 

IZ  juillet.  H.  de  Uorean,  m.  ag„  ind.  el 
t.,  dépose  un  projet  de  loi  autorisant  le  gou- 
vernement i  concéder  â  la  Société  ano- 
nyme des  chemins  de  (er  de  la  Flandre  orci- 
ileniaie  un  chemin  de  fer  direct  de  Meniti  i 
Itoulers.  —  iU.  M.  de  Monlblanc.  r.s.c, 
dépose  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

5  août.  La  Chambre  adopte  ce  projet  de 
loi  par  100  voix  et  1  abstention  (M.  Ver- 
wiighcn). 
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37  jant'j^.  A  une  question  de  H.  de 
Mérode,  M.  de  Moreau,  m.  ag..  ind.  ell., 
répond  que  le  chemin  de  fer  vicinal  de 
Kaecht  ï  EtruxeDes  empruntera  la  chaussée 
de  llaechl. 

8  /àirier.  Dans  la  discussion  générale 
du  budget  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics,  M.  de  Jonghe  d'Ardoye 
insIMe  en  faveur  de  rétablistemeni  d'un 
chemin  de   (er  vicinal  Itooghlede-Roulers- 


Thlell.  —  9.  H.  Jamme  s'occupe  du  chemin 
de  fer  vicinal  dn  Condroz  et  demande  que  la 
ligne  parle  Val-Saini-Lambertsoitconsiniile 
Ifiplusidl  possible.de  même  que  celle  de  llay- 
Waremme  par  Tillers-Ie-Boulllel.  H.  Car- 
luyvels  demande  égalemeni  l'établissement  de 
chemins  de  fer  vicinaux  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture.  M.  de  Neeff  recommande  la 
concession  du  chemin  de  1er  vicinal  le  longde 
la  chaussée  de  Dtest  ii  Louvain.  —  9.  H.  Baii 
de  Comogne  insiste  pour  obtenir  la  conslni&- 
tion  d'un  chemin  de  fer  vicinal  d'Otlny  et  dn 
Mesnll  par  Olgnies;  Il  fait  remarquer  que 
cette  ligne  ne  pent  faire  concurrence  >g 
chemin  de  (er  de  l'Etal  dont  il  n'existe  pas 
un  kilomètre  dans  l'arrondissement  de  Phi- 
lippeville.  —  10.  H.  Carlier  se  plaint  des 
entraves  mises  par  le  gouvernement  i  l'étt- 
blis^ement  de  chemins  de  fer  vicinaux  dts 
que  l'une  de  ces  lignes  pénëtre  dans  la  zone 
d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  l'Eiai.  — 
IS.  H.  Vandenpeereboom.n.  c.,p,«f  léf.,  ré- 
pond aux  critiques  qui  ont  étéformulées  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  de  fer  vicinaux.  Les 
principes  de  la  loi  ont  été  perdus  de  vue.  On 
n'admet  plus  aujourd'hui  qu'on  puisse  refuser 
des  concessions  il  des  lignes  concurrentes  ao 
chemin  de  fer  de  l'Etat.  Le  ministre  produit 
une  statistique  qui  tend  k  établir  que  les  refus 
de  concessions  constituent  cependant  une 
rare  exception.  Le  gouvernement  doit  être 
très  prudent,  dans  les  concessions  demandées, 
dans  l'intérêt  du  grand  réseau  national. 

17  mura.  Dans  la  discnssioo  générale  dn 
budget  des  chemins  de  fer,  postes  el  télé- 
graphes, M.  De  Decker  se  plaint  du  peu  d'em- 
pressement el  de  sympathie  que  montre  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  1 
l'égard  des  chemins  de  fer  vicinaux.  L'objec- 
tion de  la  coDcurreuce  est  cependant  peu 
fondée. 

15  iRiii.  H.  de  Horeau,  m.  ag.,  i*d.  et  t., 
dépose  le  rapport  de  la  Société  nationale  des 
chemins  de  fer  vicinaux.  —  83.  Dsns  la  dis- 
cussion générale  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  extraordinaires  pour  l'exercice 
1887,  M.  Anspacb  insiste  pour  obtenir  la 
construction  de  l'embranchement  de  Thaillies 
â  Jamionli.  —  26.  M.  de  Uoreau,  m.ag.,ind. 
el  t.,  répond  que  ce  travail  incombe  i  la 
Société  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

1"  jaiUel.  M.  Carlier  interpelle  le  mi- 
nistre des  chemina  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes sur  un  arrMé  royal  du  17  juin 
dernier,  instilnant  un  contrôle  de  l'applica- 
tion des  tarifs  approuvés  sur  les  chemins  de 
fer  vicinaux.  L'orateur  recherche  les  raisons 
de  cet  vkate.  Il  se  plaint  des  mesures  que 
l'Etat  aurall^rises,  non  pour  régler  la  marche 
de  l'entre  prise  des  lignes  vicinales,  mais  poar 
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IVntraver.  Il  critique  la  politiqae  saivie  par 
i'ËUt  il  l'égard  de  la  Soctélé  nationale  dont  le 
réseau  est  non  Geulement  l'auitltlaire  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  mais  procure,  en 
outre,  du  travail  ï  de  nombreux  ouvriers. 
H.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  tl  tii.,  dé- 
clare que  les  principes  suivis  ont  été  ceux 
de  la  loi  de  188S  :  tendre  ii  donner  aux  lignes 
vicinales  un  grand  développement,  à  condi- 
tion qu'elles  ne  fassent  point  concurrence 
directe  aux  grandes  lignes  de  l'Etat,  dans 
lesquelles  est  engagé  an  capital  de  l.tSO  mlt- 
lîons  de  francs,  qui  ne  peut  être  compromis. 
L'arrêté  du  17  juin  ne  fait  que  mettre  en 
action  le  droit  de  contrôle  inscrit  dans  la 
loi  de  1885.  Ce  contrôle  s'exercera  sans  être 
en  rien  désagréable  ni  désobligeant  pour  les 
compagnies  concessionnaires.  L'incident  est 
clos  après  une  réplique  deU.  Carlier,  qui 
maintient  ses  criliques,  et  un  discours  de 
M.  [)e  Brayn  qui,  loui  en  remerciant  H.  Car- 
lier de  son  amabilité  envers  la  Société  natio- 
nale des  chemins  de  fer  vicinaux,  reconnaît 
que  le  ministre  n'a  fait  que  remplir  son 


iO  janvier.  Dans  la  discussion  générale  du 
budt:et  de  la  Justice,  H.  De  Neeff,  appuyé  par 
H.  Begerem,  se  plaint  des  conséquences  dé- 
sastreuses, pour  de  nombreuses  communes 
rurales,  du  fonctionnement  du  fonds  commun 
inscrit  dans  la  loi  du  44  mars  1876  sur  le 
domicile  de  secours.  Il  demande  que  cette  loi 
soit  revisée  à  bref  délai.  11.  Pirmeï  et  H.  Bi- 
laut,  r.  s.  c,  conulnenl  i  la  suppression  radi- 
cale du  fonds  commun.  —  21.  MM.  Woeste, 
Jacobs,  Tack  et  Kervyn  de  Lettenhove  s'oc- 
cupent également  de  cette  question.  M.  De- 
volder,  tn.;.,  examine  les  différents  sysiâmes 
exposés  par  les  orateurs  précédents,  déclare 
que  la  situation  existinle  ne  peut  Stre  main- 
tenue et  promet  de  déposer  un  projet  de  revi- 
sion de  la  loi  Je  I87G.  —  iS.  M.  de  Buriei 
demande,  par  voie  d'interpellation,  si  la  ville 
de  Bruxelles  sera  autorisée  à  étendre  ses 
galeries  de  drainage  pour  capter  les  eaux  des- 
tinées ï  l'alimenlatlon  de  la  capitale.  Il 
signale  l'éntotion  qui  s'est  emparée  des  popu- 
lations des  arrondissements  de  Louvain,  de 
Nivelles  et  même  de  Namur  et  expose  les 
fâcheuses  conséquences  que  l'assèchement  de 
certains  cours  d'eau  aurait  pour  l'agriculture 
et  l'industrie.  MM.  De  Neeff  et  Ancien  sa 
Joignent  ï  M.  de  Burlet.  M.  Coremans  accuse 
l'administration  communale  de  Bruxelles  de 
commettre  un  vol  en  captant  des  eaux  qui  ne 
lai  appartiennent  pas  et  en  les  revendant  très 


ctier.  H.  de  Horeau,  m.  ag.,  ind.  et  l.,  rap- 
pelle que  les  travaux  exécutés  jusqu'à  pré- 
sent ne  le  sont  qu'en  vertu  d'autorisations 
antérieures  et  il  déclare  que  l'autorisation  de 
construire  des  galeries  de  drainage  sous  la 
roule  de  Mont-Saint-Jean  à  Brixhe  ne  sera 
pas  accordée.  H.  Bllaut  défend  les  intérêts  et 
la  gestion  de  la  ville  de  Bruxelles  et  expose 
avec  H.  Somzé  les  motifs  qui  exigent  qu'on 
recherche  au  plus  tût  le  moyen  de  doter  la 
capitale  d'un  autre  système  d'alimentation 
d'eau.  —  26.  M.  Buis  signale,  en  invoquant 
les  avis  du  service  technique  du  gooverne- 
meni,  que  le  drainage  ne  peut  entraîner 
aucune  conséquence  fâcheuse  ponr  les  loca- 
lités avoisinantes,  ni  enlever  à  l'agriculture 
l'eau  qui  lui  est  nécessaire.  Il  rend  compte 
des  dépenses  que  la  ville  de  Bruxelles  a  dû 
faire  pour  doter  l'agglomération  d'un  service 
d'eau  potable,  ce  qui  justifie  la  redevance  ré- 
clamée aux  consommatenrs.  M.  Buis  dépose 
une  série  d'amendements  au  projet  de  loi  mo- 
diflani  les  lois  provinciale  et  communale. 

i  mars.  U.  Woeste,  r.  i.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  les  amendements  de  MH.  Ronse  et 
Buis  à  ce  projet  de  loi.  —  34.  Dans  la  discus- 
sion générale  du  budgetderinlérienr,M.  Buis 
s'attache  i  Jusllller  le  maintien  des  commis- 
saires d'arrondissement.  Leur  suppression 
nécessUerait  la  création  de  commissariats  de 
milice,  d'un  service  spécial  pour  la  révision 
des  listes  électorales,  la  surveillance  de  la 
comptabilité  communale  et  des  registres  de 
l'état  civil;  il  faudrait  aussi  des  commissaires 
spéciaux  en  temps  de  troubles.  Les  commis- 
saires d'arrondissement  sont  des  agents  d'in- 
formation et  de  surveillance;  ils  rendent  de 
grands  services  aux  petites  communes  qui  ont 
très  souvent  besoin  de  recourir  à  leur  expé- 
rience. Leur  mission  principale  est  de  veiller 
à  ce  que  l'unité  régne  dans  l'administration 
des  communes  et  ii  ce  que  l'admlntstrailon 
des  affaires  communales  n'Impose  pas  un 
travail  trop  long  aux  administrations  provin- 
ciales et  à  l'adminislratlon  centrale, Si  le  com- 
missaire d'arrondissement  sort  de  ses  attribu- 
tions et  remplit  le  r6le  d'agent  politique,  il 
apparlleni  au  ministre  de  le  pnnlr.  M.  Ensch 
appuie  les  observations  présentées  par 
M.  Buis  et  demande  ta  nomination  de  bourg- 
mestres et  d'échevins  dans  plusieurs  com- 
munes de  son  arrondissement.  M.  Jamme 
s'occupe  de  l'aCRIia'tion  des  commissaires  de 
police  ï  la  caisse  de  retraite  des  secrétaires 
communaux.  Si  cette  réforme  ne  pouvait 
avoir  lieu  Immédiatement,  II  faudrait  que  ces 
utiles  agent.'!  pussent  tout  an  moins  participer 
%  la  caisse  de  retraite  de  l'Etat.  M.  Simons 
signale  les  abus  qui  existent  dans  plusieurs 
villes  et  communes  en  ce  qui  concerne  les 
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laxes  d'abaUge,d'abaUoir  et  d'expertise.  La 
commune  qoi  a  établi  un  abattoir  i  ses  frais  a 
le  droit  évident  d'exiger  de  cenic  qui  en 
usent  le  prix  de  ses  services.  Mais  si  la  taxe 
d'abalage  procure  un  bénéflce  à  la  (.ommuite 
outre  la  rémunération  de  ses  services,  elle 
conslllueun  nouvel  impAt  de  consommation, 
un  rétablissement  indirect  des  droits  d'ocirol 
abolis.  Il  en  est  de  mèrae  pour  la  taxe 
d'esiam  pillage  des  viandes  apportées  du 
dehors,  l.'orateor,  appuyé  par  H.  Somzé, 
demande  que  les  bouchers  ne  soient  pas 
davantage  tenus  au  payement  des  taxes  d'ex- 
pertise que  les  marcbands  de  lait,  de  pois- 
son, de  gibier,  etc.  M.  Uélot  désire  con- 
vaincre le  minisire  de  l'urgence  de  la 
suppression  des  comnsissaires  d'arrondisse- 
ment; cette  suppression  doit  toutefois  faire 
l'objet  d'une  loi  spéciale.  Successivement  les 
attributions  de  ces  agents  ont  été  restreintes, 
et  cependant  Ils  en  ont  encore  trop,  ex  qui 
fait  qu'ils  ne  peuvent,  en  réalité,  se  consacrer 
sérieusemenl  à  aucnoe  catégorie  d'affaires.  Il 
laut  modliler  l'insiituiion  des  commissaires 
d'arrondissement  en  leur  enlevant  l'Intluence 
politique  qai  s'est  toujours  exercée  au  profit 
d'un  seul  parti  et  qui  vicie  nos  institutions. 
M.  Hanssens,  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la 
liberté  communale  et  de  i'iniérét  des  finances 
des  grandes  villes,  combat  la  proposition  de 
suppression  des  taxes  d'abaiage  et  d'exper- 
tise. Les  fraLs  du  service  de  la  salnbrité 
publique  Incombent  à  la  caisse  communale  et 
aucune  loi  ne  peul  empêcher  les  communes 
de  faire  des  recettes  destinées  â  payer  ce  ser- 
vice. —  35.  U.  De  Bruyn  soutient  que  ces 
taxes  constituent  un  octroi  déguisé  qui  pëse 
incontestablement  sur  l'agriculture  ;  Il  elle  le 
casde  la  ville  de  L\éfe,  où  les  recettes  préle- 
vées se  sont  élevées  à  IKS.OOO  francs,  tandis 
que  U^  dépenses  n'atteignaient  pas  29,OS0  Fr. 
L'orateur  estime  que  les  commissairKs  d'ar- 
rondissement doîvenl  être  supprimés  parce 
que  ce  sont  des  agents  politiques,  et  qn'aa 
point  de  vue  administratif  ils  ne  sont  nulle- 
ment nécessaires.  Aujourd'hui, les  communes 
trouvent  dans  un  grand  nombre  de  revues 
administratives  les  conseils  qu'elles  devaient 
demander  Jadis  aux  commissaires  d'arrondis- 
sement. La  vérification  des  registres  de  popu- 
lation ne  peut  se  faire  que  d'une  façon  som- 
maire. L'inspection  des  registres  de  l'état 
civil  peul  êlre  faite  par  un  agent  du  parquet. 
La  besogne  de  la  transmission  des  lettres, 
pour  laquelle  on  n'emploie  d'ailleurs  que  des 
apostilles,  est  Inutile.  Le  contrôle  des 
finances  communales  est  absolument  ineffl- 
cace.  Un  service  spécial  de  vërldcation  des 
cesses  communales  devrait  être  organisé.  Le 
maintien  de  l'ordre  public,  de  mfime  que  les 


épidémies,  n'exige  pas  la  présence  des 
commissaires  d'arrondissement.  Quant  i  la 
besogne  en  matière  de  milice,  elle  se  fait 
plulAt  par  un  employé  du  commissariii.  On 
pourrait  suivre  sur  ce  point  l'exemple  de  U 
Hollande.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
naissance des  affaires  électorales,  il  conviui- 
dralt  de  confier  le  dépât  des  dossiers  aux 
greffes  des  tribunaux  de  première  instance 
ou  de  commerce.  M.  Tack  est  d'avis  que  le 
débat  relatif  à  la  question  des  commissariats 
d'arrondissement  trouvera  naturelleroeul  sa 
place  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  ten- 
dant â  apporter  des  modifications  aux  lois 
provinciale  et  communale.  L'orateur  estime 
également  que  les  droit  d'abaiage  sont  illé- 
gaux quand  ils  procurent  un  bénéflce  anx 
communes.  H.  liilaut  se  déclare  partisan 
d'une  réforme  de  l'instilution  des  commis- 
saires d'arrondissement.  H.  Jamme  défend 
l'insiituiion  et  s'attache  â  démontrer  que 
toutes  les  attributions  de  ces  agents  se  justi- 
fient et  doivent  être  maintenues.— 29.  M.  Tbo- 
nlssen,  m.  t.  el  int.,  considère  l'instituiion 
des  commissaires  d'arrondissement  eomœ 
indispensable,  et  ce  n'est  pas  parce  que  sons 
le  ministère  précédent  beaucoup  de  ces  agents 
négligeaient  leurs  fonctions  pour  ne  s'occuper 
que  de  politique,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  faire  disparaître  l'insUtotion.  La  sup- 
pression  des  commissaires  d'arrondissemeol 
entraînerait  des  difficultés  sans  nombre  lé- 
saltani  de  leurs  mulliptesattribuiions,  surtout 
en  matière  de  milice,  et  jelterait  dans  l'admi- 
nistraiion  du  pays  une  véritable  anarchie.  Le 
ministre  reconnaît  que  les  commissaires  d'ar- 
rondissement ont  trop  d'occDpatlons  et  qn'li 
faut  les  diminuer  ;  li  nommera  une  commis- 
sion d'hommes  compétents  pour  examiner  la 
question.  Les  taxes  sur  l'expertise  des  viandes 
doivent  être  considérées  comme  illégales.  Il 
n'en  esl  pas  de  même  des  taxes  d'abatagequi 
ne  constituent  pas  un  octroi  déguise.  Diverses 
décisions  prises  par  des  communes  en  ma- 
tière de  droits  d'expertise  ont  été  annulées, 
mais  d'autres,  pour  lesquels  les  délais  d'annu» 
laiion  sont  expirés,  subsistent.  Il  faudrait 
donc  une  loi  pour  parer  â  la  situation;  nuis 
le  ministre  espère  aboutir  par  la  voie  de  la 
persuasion.  Il  sera  mis  fin  aux  lacunes  signa- 
lées par  M.  Ensch  dans  la  composition  de 
quelques  collèges  échevinanx  de  son  arron- 
dissement. La  question  de  l'affiliation  des 
commissaires  de  police  ï  la  caisse  des  secré- 
taires communaux  sera  étudiée.  H.  Heyera 
recommande  une  pétition  de  la  Fédération 
des  secrétaires  communaux  ayant  pour  objet 
la  modification  de  la  loi  du  30  mars  186]  en 
ce  qui  concerne  la  base  du  calcul  de  la  pen- 
sion de  ces  fonctionnaires.  H.  Woeste  est 


lyGoogle 


égilement  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer 
les  commissaires  d'arrondissenieni  et  de  ré- 
partir leurs  fondions  enire  les  députés  per- 
maneuis  et  les  employés  de  la  province. 
M.  Heeus  demande  qu'on  organise  une  sur- 
veillance plus  rigoureuse  des  ëiablissements 
dangereux,  insalubres  et  incommodes.  L'auto- 
risation une  [ois  obtenue,  les  Industriels  se 
considèrent  comme  libres  de  toute  entrave  et 
les  voisins  qui,  ne  pouvant  réclamer  qu'en  cas 
de  dommages  subis,  n'oni  de  recours  que  de- 
vant les  tribunaux.  M.TtiODissen.m.  i.el  îru., 
déclare  que  l'administration  veille  â  ce  que  les 
conditions  imposées  soient  observées  ;  s'il  y 
a  des  négligences,  il  sévira.  H.  Jamme  revient 
encore  sur  la  question  des  subsides  pour  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux,  l'affiliation  de.s 
commissaires  de  police  à  la  caisse  de  retraite 
des  secrétaires  communaux,  qu'il  appuie,  et 
le  maintien  des  commissaires  d'arrondisse- 
ment. Après  quoi,  la  discussion  générale  est 
close. 

i avril.  U.Tbonissen, m.  t. «(trw., dépose: 
1°  quatre  projets  de  loi  érigeant  en  communes 
les  hameaux  de  Davibat,  Villers  lez-Heest, 
Arsîmont  et  Saint -Vincent;  î'  trois  projets  de 
lois  modifiant  les  limites  séparatives  entre  les 
communes  de  Malioea,  de  Waelhem  et  de 
Wavre-SaiDte-Caiherine.deHavayetdeGivry, 
de  Spontin  et  de  Durnal.  —  36.  H.  Devolder, 
m. }.,  dépose  un  projet  de  loi  interprétant 
l'article  IM,  5°,  de  la  loi  communale  en  ce 
qui  concerne  le  payement  des  Irais  du  parquet 
près  les  iribunaui  de  simple  police.  — 
S8.  M.  de  Borlet  revient,  par  voie  d'interpel- 
lation, sur  la  question  de  captage  des  eaux  par 
la  ville  de  Bruxelles.  H.  de  Moreau,  m.  ag-, 
ind.  et  f.,et  H.  Buis  s'en  réfèrent  i  leurs 
déclarationsaotérieures. 

lOmt.  H.  Fris,  r.«.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  i  la  modiflcation 
des  lifflitea  séparatives  des  communes  de 
Halines,  Waelhem  et  Wavre-Sainte-Catherine. 
—  17.  M.  Doncet,  r.  i.  c,  dépose  les  rap- 
porta sar  le  projet  de  loi  relatif  â  l'érection 
de  la  commune  d'Arsimont  et  sar  le  projet  de 
loi  portant  érection  de  la  commune  de  Villers 
lez-Heest.  — 18.  Ces  (rois  projets  de  lois  sont 
adoptés  sans  discussion  ni  observations  :  le 
premier  à  l'unanimité  des  82  membres  pré- 
sents, le  deuxième  par  76  voix  contre  !>  et 
le  troisième  par  83  voix  et  1  abstention. 
M.  Uegerem,  r.  t.  c,  dépose,  en  demandant 
l'urgence,  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
interprétant  l'article  15],  5°,  de  la  loi  com- 
munale en  ce  qui  concerne  le  payement  des 
frais  du  parquet  près  les  tribunaux  de  simple 
police.  —  20.  MH.  Buts,  de  Burlet,  Fléchet  et 
A.  Visart  déposent  à  ce  projet  de  loi  l'amen- 
dement spivanl  :  rédiger  ainsi  l'article  38  du 
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code  pénal,  alinéa  2  :  «  Les  amendes  pour 
contraventions  sont  per^^ues  au  profit  des 
communes  où  sont  établis  des  tribunaux  de 
simple  police,  n  M.  Buis  JustiQti  cet  amen- 
dement comme  suit  :  Puisque  le  gouverne- 
ment veut  que  les  frais  des  tribunaux  de 
simple  police  soient  à  la  charge  >des  com- 
munes, il  n'est  que  Juste  que  celles-ci 
perçoivent  les  amendes  â  leur  profil.  — 24.  La 
Chambre  aborde  la  discussion  générale  de  ce 
projet  de  loi.  M.  Buis  constate  que  les  fonc- 
tions d'ofiicier  du  ministère  public  près  les 
tribunaux  de  simple  poliae  ne  doivent  plus 
être  considérées  comme  des  fonctions  acces- 
soires du  commissaire  de  police.  C'est  ainsi 
que  dans  les  grandes  villes  un  commissaire 
spécial  ne  suffit  plus;  des  auxiliaires  sont 
nécessaires  et  la  ville  de  Bruxelles  paye  de  ce 
chef  25,31)0  francs.  L'accomplissement  des 
fonctions  judiciaires  incombe  aux  agenU  de 
l'Etat  et  les  commissaires  de  police  en  tant 
qu'ofticlers  de  police  Judiciaire  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  communaux;  c'est  l'Etat  qui 
les  nomme.  On  ne  peut,  d'autre  part,  faire 
payer  â  une  commune  des  dépenses  Incom-  . 
bant  à  d'autres  communes  voisines,  le  ressort 
d'une  Ju!>tice  de  paix  pouvant  s'étendre  au 
delï  des  limites  de  la  commune  siège  du 
tribunal  de  police.  H.  Thonlssen,  m.  ag.,  ind. 
et  t.,  ne  croit  pas  Jiu'it  y  ait  une  objection 
sérieuse  ï  opposer  au  projet  de  loi  qui  n'a 
d'autre  objet  que  d'interpréter  une  disposi- 
tion de  la  loi  communale.  L'article  111  du 
code  d'instruction  criminelle,  remplacé  par 
l'article  155  de  la  loi  du  18  Juin  1869  sur 
l'oi^anisation  judiciaire,  est  formel.  Le  com- 
missaire de  police  remplit,  près  les  tribunaux 
de  police,  les  fonctions  de  ministère  public. 
Les  auteurs  de  la  loi  ont  donc  lait  de  ce  ser- 
vice nnecbarge  communale.  Cet  état  de  choses 
a  existé  sans  réclamation  pendant  trois  quarts 
de  siècle.  H.  Begerem,  r.  s.  c,  combat 
l'amendement  présenté  par  U.  Buis,  en  se 
basant  snr  ce  que  Ions  les  frais  des  tribunaux 
de  simple  police  ne  sont  pas  mis  ï 
charge  des  chefs-lieux  de  canton.  D'ailleurs, 
les  charges  pour  le  Trésor  dépassent  de 
200,000  francs  le  montant  des  amendes. 
D'autre  part,  si  la  commune  était  autorisée  i 
percevoir  les  amendes  k  son  profil,  la  province 
demanderait  â  partager,  puisqu'elle  intervient 
dans  les  dépenses.  M.deKerchovedeDenter- 
ghem  estime  que  la  loi  n'est  pas  uniquement 
interprétative,  mais  qu'elle  renferme  un  prin- 
cipe essentiellement  nouveau.  La  répression 
des  Infractions  est  d'intérêt  général  :  c'est 
donc  l'Etat  qui  doit  en  assumer  la  charge. 
L'orateur  propose  un  amendement  dans  ce 
sens.  Après  avoir  encore  entendu  UH.  De- 
volder, m.).,  Guillery  et  Woeste,  la  Chambre 
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rejette  les  amendements  de  HU.  BdIs  el  de 
Kercbove  de  DeDierghem  et  adopte  l'ensemble 
du  projet  de  loi  par  58  votx  conire23. — 
35.  M.  Nottiomb,  r.  i.  c,  dëpose  les  rapports 
hurlea  projelsde  loi:  a.  déllmilanl  à  nouvean  : 
1*  les  communes  de  Chassepierre  et  de  La- 
coisine;  i"  les  communes  de  Civry  ei  de 
Havay;  et  b.  portant  éreciton  de  la  commane 
de  Salm-vincem. 

3  juin.  M.  Tlionissen,  m.i.  «Hn«.,  dépose: 
1°  un  projet  de  loi  décrétant  l'érection  de  la 
commune  de  La  Clanerie;  2°  un  projet  de  loi 
modlflani  la  limite  séparalive  entre  Anvers  et 
Auslruweel,  — 15.  M.  Carlier,  r.  ».  c,  dépose 
le  rapport  concernant  La  Glanerie  el  M.  Ver- 
cruysse,  r.  i.  c,  celui  concernant  Anvers  el 
Auslruweel.—  17.  M.  d'Andrimont  interpelle 
le  gouvernement  au  sujet  d'un  arrêté  royal 
déchargeant  H.  Uahy  de  ses  (onctions  de 
commissaire  de  police  de  Spa.  Il  cslime  que 
l'acte  commis  est  injuste  et  blâmable  parce 
qu'il  n'a  été  Inspiré  que  par  des  motifs  poli- 
tiques. M.  Uahy,  soutenu  par  l'aulorité  judi- 
ciaire, était  inattaquable.  H.  Thonlssen,  m.  i. 
el  ni.,  déclare  qu'il  a  provoqué,  d'accord  avec 
te  gouverneur  de  Liège,  la  révocation  du 
commissaire  de  police  parce  que  celui-ci  se 
conduisait  d'une  façon  Inconvenante  ii  l'égard 
dn  bourgmestre  et  s'était  mis  dans  une  posi- 
tion impossible.  M.  Uallar-  se  plaint  de  ce  que 
le  minisire  ait  refusé  communicaiion  du 
dossier,  les  moiifs  invoqués  n'étant  que  des 
vétilles  qui  ne  justfQent  pas  la  révocation. 
M.  Loslever  défend  la  mesure  prise  par  le 
ministre,  qui  n'a  pas  révoqué  H.  Uahy,  mai^ 
qu'il  a  simplement  relevé  de  ses  (onctions 
pour  lui  permellre  da  a'eniendre  avec  une 
autre  administration  que  celle  de  Spa.  L'inci- 
dent est  clos.  —  33.  La  Chambre  adopte, 
sans  observations,  les  projets  de  lois  suivants  : 
i'  nouvelle  déllmiiallon  des  communes  de 
Chassepierre  el  de  La  Cuisine;  3°  reUiSca- 
lion  des  limites  séparatives  des  communes  de 
Glvry  et  de  Havay  ;  S"  érection  de  la  commune 
de  Saint- Vincent;  i°  érection  de  la  commune 
de  La  Glanerie,  et  5"  modification  des  limiies 
séparatives  des  communes  d'Anvers  el  d'Aus- 
truweel.  — a.  H.  Ituls  interpelle  le  ministre 
de  l'inléTieur  sur  la  nomination  d'un  bourg- 
meiilre  catholique  k  Boom.  (I  croit,  alors  que 
le  conseil  communal  se  compose  de  9  libéraux 
et  de  i  calhohques  seulement,  qu'il  doit  y 
avoir  des  maWts  graves  pour  que  le  ministre 
ail  pris  une  décision  qui  va  ï  l'enconire  dn. 
ses  déclarations  aniérieures,  des  vœui  de  la 
commune  de  Boom  el  de  la  loi  communale. 
M.  Thoniesen,  m.  i.  el  int.,  répond  que  s'il  a 
fail  une  exception  à  la  règle  générale  mais 
non  absolue  qu'il  s'est  trac^,  c'est  i  cause  de 
circonstances  locales,  parce  qu'il  régnait  i 


Boom  un  véritable  désordre  el  qne  la  police 
éult  faite  d'une  tiçoa  détestable,  il  compare 
ses  actes  i  ceux  de  H.  Rolin.qui  nommait 
généralement  les  collèges  échevinaui  dans  la 
minorité  libérale.  H.  Buis  rappelle  que 
H.  RoHn  a  justifié  ses  nominations  par  ce  (ait 
qu'il  n'entendait  pas  nommer  des  boni^- 
mestres  qui  ne  voulaient  pas  exécuter  la  loi. 
Il  conteste  que  l'ancien  bourgmesire  libéral  de 
Boom  ne  remplissait  pas  ses  devoirs.  L'ioci- 
deni  est  dos. 

tZjailUl.a.  Thibaut,  r.  i.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  les 
limites  séparatives  des  communes  de  Spontin, 
Durnal,  Purnode  el  Dorinne.  ~  30.  Ce  pro- 
jet de  loi  esl  adopté  sans  observalions  par 
76  voii  contre  i.  —  37.  En  réponse  i  une 
iolerpeilaiîon  de  M.  de  Stuers,  M.  Thonissen, 
m.  1.  et  ina.,  déclare  qu'il  attendra  les  pro- 
cbaines  élections  pour  nommer  les  tMurg- 
mestres  de  (treedene  et  de  Leflinghe. 

S  août.  H.  Doucet,  r.  ».  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ponant  érection  de  la 
commune  de  tléan  dépendant  de  Maffe.  — 
5.  H.  Thonissen,  m.  i.  el  iiu.,  dépose  un 
projet  de  loi  élevant  i  cinq  le  nombre  des 
écbevins  de  la  ville  de  Gand.  —  9.  M-  Van 
CleempuLte,  r.  i,  c,  dépose  le  rapport  sur 
ce  projet  de  loi.  Le  projet  de  loi  portant 
érection  de  la  commune  de  Méan  donne  lieu 
S)  une  proposition  d'ajournement  deH.  Houuau 
de  I.ehaie,  qui  est  rejelée.  L'orateur  combat 
le  projet  de  loi  en  s'appuyant  sur  la  mauvaise 
siiualion  budgétaire  de  la  future  commune. 
M.  Uegerem  combat  cette  manière  de  voir 
et  le  projet  de  lof  est  adopté  par  61  voii 
contre  31. 

CONGO  (ftTAT  INDâPBiniANT  DU). 

16  décembre.  H.  Beernaert,  m.  (.,  dépose 
un  projet  de  loi  autorisant,  en  ce  qni  concerne 
la  Belgique,  l'émission  d'un  emprunt  â  con- 
clure avec  l'Elal  indépendant  dn  Congo. 

50  mort.  M.  Noihomb,  r.  t.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

i  avril.  La  Chambre  en  aborde  la  discus- 
sion. M.  Neujean  regrette  qu'on  ait  apporté 
tant  de  précipililion  b  faire  discuter  et  voter 
ce  projet  par  la  Chambre  et  estime  qu'il  aurait 
fallu  laisser  i  la  presse  le  temps  de  s'en 
occuper  tout  d'abord.  A  défaut  de  renseigne- 
ments suffisants,  il  entend  laisser  au  gouver- 
nement seul  la  responsabilité  de  l'antorlsa- 
lion  II  accorder  ii  l'htat  du  Congo.  Celle 
auionsallon  ne  devait  d'ailleurs  pas  être 
demandée  aux  Chambres,  puisque, aux  termes 
des  lois  du  51  décembre  1831  et  du  30  dé- 
cembre J867,  le  gouvernement  peut  autoris  er 
l'émission  des  titres  relalirs  aux  opérations 
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BiianciereE  des  paissances  éLran^res.  SI  le 
roi  des  Belges  esl  en  rnSme  temps  souverain 
da  Congo,  il  n'y  a  1ï  qa'ane  a  union  person- 
nelle »  et  le  goavernemeni  esl  aossi  Inilépen- 
dint  vlB-à-vis  du  Congo  que  vis-à-vis  des 
autres  Etais.  L'œuvre  du  Conno  et  les  sacri- 
flces  faits  par  le  roi  imposent  de  la  sympalbie 
et  de  l'admiration.  Hais  ne  point  ne  doit  pas 
entrer  en  considération.  Il  s'agit  d'autoriser 
une  véritable  loterie  et  l'on  ne  dit  pas  !i  la 
Cbambre  quelle  est  la  situation  du  Congo, 
quelles  sont  les  conditions  de  rémission, 
quelles  sont  les  garanties  des  porteurs  de 
titres.  L'orateur  critique  le  mécanisme  de 
l'opération,  qui  consiste  dans  le  non-payement 
de  l'intérËt  et  dans  le  remboursement  de  cet 
intérSl  au  bout  d'un  délai  de  cent  an^.  11 
D'aduiet  pas  que  les  Chambres,  en  approuvant 
cette  loterie,  y  poussent  les  populations  belges 
en  dissimulant  le  véritable  caractère  de  l'opé- 
ration. H.  Beernaert,  nt.  f.,  fait  l'éloge  de 
l'œuvre  du  Congo  et  exprime  l'opinion  que 
tes  appréhensions  qu'on  a  montrées  ne  sont 
pas  fondées.  L'Etat  indépendant  veut  ouvrir 
nne  voie  ferrée  qui  décuplera  le  mouvement 
des  affaires  sur  les  bords  du  Congo;  mais 
auparavant,  cet  Etat  veut  demander  â  l'em- 
prunt les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires  à 
cet  effet.  Telle  est  la  seule  question  que  le 
gouvernement  demande  de  résoudre  affirma- 
tivement. Le  ministre  expose  les  grandes 
lignes  dn  projet,  et  estime  que  l'opération 
présente  de  sérieuses  garanties  et  n'est  pas 
plus  aléatoire  que  celle  des  emprunts  émis 
par  les  provinces  et  les  communes.  Elle  doit 
Sire  cependant  une  mesure  exceptionnelle 
parce  qu'il  ne  convient  pas  de  multiplier  les 
titres  i  primes.  11  ne  s'agit  pas  d'une  loterie, 
mais  d'un  emprunt  semblable  i  celui  qui  a 
été  autorisé  pour  les  cbemins  de  fer  vicinaux. 
Tout  ce  que  l'on  demande,  c'est  l'autorisation 
d'admettre  à  la  cote  de  la  Bourse  les  titres  de 
l'emprunt  projeté.  Le  ministre  reconnaît  que 
le  gonvernemant  était  armé  des  pouvoirs 
nécessaires,  mais  le  gouvernement  c'était  le 
roi  agissant  sous  le  ixintre-seing  de  ses  mi- 
nistres. [I  a  préféré  demander  l'avis  de  la 
législature  parce  qu'on  aurait  pu  trouver 
mauvais  que  le  roi  des  Belges  accordât,  par 
arrêté  royal,  des  avantages  au  souverain  du 
Congo.  D'ailleurs. la  responsabilité  du  gouver- 
nement est  engagée  par  le  dép6t  du  projet  de 
loi  ;  elle  le  sera  au  point  de  vue  matériel  dans 
le  contrôle  que  le  gouvernement  devra  exercer 
en  ce  qui  concerne  l'existence  et  le  fonction- 
nement des  garanties  stipulées.  U.  Notbomb, 
r.  I.  c,  appuie  les  considérations  développées 
par  le  ministre  des  finances  et  émet  l'avis  que 
l'œuvre  du  Congo  doit  être  encouragée  parce 
qu'elle  sera  pour  le   pays  une   entreprise 
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grandiose  qui  lu)  donnera  à  la  fois  honneur 
et  profll.  Après  une  réplique  de  M.NeuJean, 
qui  revient  sur  ses  précédentes  observations, 
et  une  déclaration  de  M.  Scoumanne,  qui 
estime  qu'au  point  de  vue  moral  et  au  point 
de  vue  matériel  il  ne  peat  refuser  son  appro- 
bation au  projet  de  loi,  la  discussion  générale 
est  elose.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  volé 
par  86  voix  contre  9  et  7  absieniions. 

CONBEILB  DK  PRDD'HOMUBS, 

13  iviikt.  M.  de  Moreau.m.  ag.,  ind.  et  t., 
dépose  un  projet  de  loi  instituant  un  conseil 
de  prud'hommes  à  Liège.  —  iï.  H.  Julien 
Warnant,  r.  t.  c,  dépose  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi.  —  26.  Le  projet  de  toi  est 
adopté,  sans  discussion,  D  l'unanimité  des 
88  membres  présenis. 

COUa  DOS  COHFTB8. 

là  mai.  La  Chambre  accepte  la  démission 
de  U.  Dassesse,  président  de  la  cour  des 
comptes,  et  l'autorise  i  porter  le  titre  de 
président  honoraire  de  cette  cour.  — 
18.  M.  Casier,  conseiller  â  la  cour  des 
comptes,  est  nommé  président  de  cette  cour 
par  75  voix  sur  88  volants,— 3 1.  Par  66  voix, 
contre  39  données  â  U.  Dutcrque  et  un  bul- 
letin blanc,  M.  Jules  De  Kerchove,  chef  de 
division  ï  la  cour  des  comptes,  esl  nommé 
conseiller  â  la  diie  cour. 

CUI.TSS. 

26  janvitr.  Dans  la  discussion  des  articles 
du  budget  de  la  justice,  H.  Woeste,  ï  l'ar- 
ticle :^U  (clergé  inférieur  du  culte  catholique) 
appelle  l'attention  du  gouvernement  sur  la 
nécessité  de  mettre  le  nombre  de  vicariats  en 
rapport  avec  tes  besoins  des  populations. 
Les  bases  adoptées  naguère  pour  la  création 
des  vicariats  ne  sont  plus  observées,  au 
moins  pour  une  partie  du  pays.  L'orateur 
cite  des  communes  de  la  province  de  llainaut 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas.  Il  demande  qu'il 
soit  fait  droit  aux  justes  réclamations  qui  se 
produisent,  et  qu'à  cet  effet  le  crédit  porté  au 
budget  soit  majoré  tout  au  moins  l'année 
suivante.  M.  Devolder,  m.  j.,  rappelle  que, 
guidé  par  des  raisons  d'économie,  pratiquée 
rigoureusement  en  toutes  matières,  le  gouver- 
nement s'est  borné  i  demander  une  très 
minime  majoration  des  crédits.  Cependant,  du 
nombreuses  réclamations,  reconnues  fondées, 
lui  psrvtenneni,  et  si  cette  situation  persiste, 
le  chiffre  du  crédit  sera  augmenté  l'année 
suivante.  A  l'article  31  (subsides  aux  pro- 
vinces et  aux  communes  pour  les  édifices  du 


lyGoogle 


604  1i 

culle),  M.  Ronse  fait  remarquer  qoe  le  crédit 
porté  à  cet  article,  soit  350,000  francs,  était 
autrefois  bien  plus  considérable.  Uae  anginen- 
talion  du  crédit  est  cependant  d'autant  plus 
nécessaire  que  l'avoir  des  fabriques  d'église 
a  notablement  diminné  par  suite  de  la  crise 
et  de  la  diminution  du  taux  de  l'inléréi.  Une 
ma}oraiion  du  crédit  est  nécessaire,  sinon 
dans  le  présent  budget,  au  moins  dans  le 
budget  de  l'exercice  suivant.  H.  Devolder, 
m.;.,  déclare  ne  pouvoir,  pour  des  raisons 
d'économie,  prendre  l'initiative  de  cette  ma- 
joration. H.  de  Kerchove  de  Dentergliem 
expose  la  situation  spéciale  dans  laquelle  se 
trouvent  les  commanes  de  la  province  de 
Hainaut.  Par  suite  de  la  non -Intervention  des 
finances  provinciales  dans  les  frais  de  con- 
struction des  édifices  du  culle,  l'Etat  refuse 
d'accorder  des  subsides.  Ces  dépenses  ne 
figurent  cas  parmi  les  dépenses  obligatoires 
que  ta  loi  provinciale  met  â  cbarge  des  pro- 
vlDces;  dûs  lors,  elles  ne  doivent  pas  inier- 
Tenlr,  tandis  que  l'Etat,  dont  les  Bnances  sont 
celles  de  tous,  est  tenu  de  faire  une  égale 
répartition  entre  toutes  les  communes  du 
pays.  a.  Woeste  réfute  cette  augmentation. 
SI  le  gouvernement  accorde  des  subsides 
même  dans  les  cas  où  la  province  n'intervient 
pas,  il  arrivera  que  les  députatlons  perma- 
nentes n'interviendront  plus  nulle  part. 
M.  Devolder,  m.j.,  rappelle  que  ta  Jurispru- 
dence suivie  par  le  gouvernement  est  celle  de 
tous  ceux  qui  se  sont  succédé  an  pouvoir, 
i'Ktat  doit  répartir  le  crédit,  mais  il  n'y  a  pas 
obligation  pour  lui  d'allouer  des  subsides 
plutdtà  leites  provinces  qu'à  telles  autres. 


16  novembre.  La  Cliambre  est  informée  du 
décès  de  H.  Vervoort,  ancien  président,  et  de 
H.  Halou,  ancien  membre  de  la  Chambre. 

lijaavia:  Le  président  fait  part  du  décès 
de  H.  Ftéchet,  membre  de  la  Cbambre.  — 
27.  Le  président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  a.  Georges  Lucq,  qui  fait  part  du  décès  de 
son  père,  U.  Lucq,  ancien  membre  de  ta 
Chambre. 

1"  février.  La  Chambre  est  informée  du 
décès  de  H.  Cartier,  ancien  membre  de  la 
Chambre  pour  l'arrondissement  de  Muns.  ~~ 
8.  Le  président  fait  pari  de  la  mon  de  M.  le 
baron  de  Zerezo  de  Tejada,  questeur  de  la 
Cti  ambre. 

15  mare.  Le  président  donne  lecture  de 
deux  teilres,  l'une  annonçant  le  décès  de 
H.  Carbon,  représentant  d'Ostende.  l'autre 
annonçant  le  décès  de  U.  le  baron  J.  de 
Copin,  ancien  membre  du  Congrès  national 
et  du  gouvernement  provisoire.  U.Thonissen, 


m.  i.  et  iM.,  et  HH.  Jarobs  et  Gnillery 
expriment  les  regrets  unamlmes  que  caose  la 
perte  du  dernier  survivant  du  goovememeol 
national. 

10  mai.  Le  président  fait  parti  la  Cbambre 
du  décès  de  H.  De  Bteeckere,  représentant 
d'Andenarde. 

38  juin.  Le  président  donne  lecture  d'une 
lettre  de  H.  Begerem,  annonçant  le  décès  de 
son  beau-père,  H.  Dnibbel,  ancien  représen- 
tant pour  Gand. 


31  mar».  Le  président  porte  i  la  connaissance 
de  la  Chambre  la  démission  deH.  Maghennan, 
représentant  d'Andenarde. 

36  avril.  Le  président  annonce  que  U.  De- 
volder a  donné  sa  démission  de  représentant 
pour  l'arrondissement  d'Andenarde. 

FIN  AH  CBS. 

16  novembre.  U.  Beernaert,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  i 
rembourser  au  pair  la  dette  i  4  p.  c.  on  i  la 
convertir  en  dette  à  3  1/8  p.  c.  —  H.  Fievé, 
r.  >.  c,  dépose  le  rapport  de  ta  commission 
spéciale  qui  a  examiné  ce  projet  de  loi.  — 
17.  Le  dépdt  des  amendements  apportés  aux 
budgets  pour  18S7  donne  à  M.  Beernaert, 
n.  f.,  l'occasion  de  fournir  i  la  Chambre 
des  renseignements  sur  la  siluation  finan- 
cière. L'équilibre  budgétaire  peut  être  r«a- 
sidéré  comme  d'autant  mieux  assuré  que 
pour  l'exercice  18ISS  la  conversion  donnera  un 
bénéfice  de  6  millions.  Celte  situation  per- 
mettra de  compléter  sagement  et  utilement 
l'amélioration  et  l'outillage  économique  du 
pays.  Aucun  orateur  ne  demande  la  parole 
dans  la  discussion  générale  du  projet  de  loi 
autorisant  te  gouvernement  k  rembourser  an 
pair  la  dette  â  4  p.  c,  ou  à  la  convertir  en 
dette  â  5  l/i  p.  c.  La  question  de  la  mnlti- 
pliclté  des  échéances  donne  lieu  à  un  échange 
de  vues  entre  MH.  Beernaert,  m.  f.,  Frère- 
Orban  et  Delebecque.  Il  est  constaté  que  si 
une  modification  devait  être  apportée  â  ce  qui 
existe,  elle  serait  demandée  par  une  toi 
spéciale.  M.  Frère-Orban  demande  que  te 
crédit  de  500,000  francs  prévu  i  l'article  10 
pour  frais  de  conEeaion  et  d'émission  des 
litres,  et  qui  doit  être  couvert  au  moyen  d'nn 
emprunt,  soit  prélevé  sur  ie  bénéfice  à  résul- 
ter de  la  conversion,  d'autant  plus  que  le 
bénéfice  s'élèvera  i  la  somme  de  5,300,000  fr. 
Les  emprunts  ne  devraient,  autant  que  pos- 
sible, peser  que  sur  la  génération  qui  les 
crée.  Ce  système  a  été  pratiqué  par  le  peuple 
américain    qui    a    emprunté   des   sommes 
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énormes  pendant  la  guerre  de  sécesaioa  ei 
qai,  après  avoir  successivement  amorti  sa 
dette,  {'éteindra  complËiemenl.  U.  Beernaeri, 
m.  {.,  aprds  avoir  contesté  îe  chiffre  du  béné- 
Qce  à  réaliser,  déclare  qu'il  s'est  conformé  à 
des  précédents  invariables.  Il  ne  peut  admettre 
la  maxime  llnanciËni  émise  par  M.  Frëre- 
Orban.  La  dette  de  la  Belt;ique  est  représentée 
par  un  avoir  productir,  tel  que  le  réseau  des 
i^hemins  de  Ter,  tandis  que  la  dette  des  Etats- 
Unis  constitue  un  fardeau  résultant  de  cir- 
constances extraordinaires.  Un  amendement 
de  H.  Frère-Orban,  aux  termes  duquel  le 
crédit  lera  couvert  par  les  ressources  ordi- 
naires du  Trésor,  est  rejeté  par  assis  et  levé 
et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  par 
86  voix  contre  2  (MH.  Durieu  et  Uallar). 
A  l'occasion  du  dépfit  d'amendements  aux 
budgets  pour  1887,  M.  Beernaert,  m.  f.,  fait 
un  exposé  de  la  situation  Qnancière. 

8  décembre.  U.  Beernaert,  m.  {.,  dépose  I 
un  projet  de  loi  modifiant  uenaines  formalités 
hypothécaires.  —  10,  M.  Tacli  est  réélu  en 
qualité  de  membre  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  caisse  d'amortii^sement  des 
dépôts  et  consignations.  —  15.  Dans  la 
discussion  générale  du  budget  des  voies  et 
moyens,  M.  Migis  examine  la  situation  finan- 
cière. Il  tend  â  établir  que  malgré  les 
iO  millions  que  produisent  les  impôts  que  le 
précédent  cabinet  a  fait  voler,  les  budgets 
soldent  toujours  en  déDcit;  et  r^ependant  les 
dépenses  scolaires  ont  éié  réduites  de  plu- 
sieurs millions;  one  autre  réduction  porie  sur 
le  budget  de  la  dette  publique  par  suite  delà 
conversion  du  4  p.  c.  en  3  Ht  p.  c.  et  par 
suite  de  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  des 
cautionnements  et  des  fonds  déposés  à  la 
caissedesconsignaiions.  — ^16.  H.  Beernaert, 
m.  {.,  répond  que  l'énorme  déQcit  laissé  par 
le  cabinet  libéral  a  imposé  des  économies  et 
des  réductions  de  dépenses,  ainsi  que  te 
maintien  des  impôts  votés  en  1883;  que  la 
situation,  quoiqu  elle  soit  encore  mauvaise, 
tend  à  s'améliorer  et  permettra  bieniûi  d'opé- 
rer des  dégrèvements.  A  partir  de  1887,  au 
lieu  d'un  surcroit  de  cbarges,  il  y  aura  on 
boni  sérieux.  —  31 .  Dans  la  discussion  géné- 
rale du  budget  des  Qnances,  H.  Houzeau  de 
Lehaie  constate  que  de  nombreuses  augmen- 
tations sont  demandées  en  faveor  du  person- 
nel des  administrations  centrales.  Les  chiffres 
cités  par  l'orateur  sont  contestés  par  M.  Beer- 
naert, m.  f.  U.  Carlier  fait  l'éloge  du  per- 
sonnel du  département  des  finances  et 
particulièrement  de  l'administration  de  l'en- 
regislremenl,  mais  il  critique  le  nouveau 
règlement  mis  en  vi^tueur  par  le  mIniEtre 
pour  le  recniiemeni  du  personnel  et  qui  donne 
une  situation  prépondérante  aux  candidats 
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dlplOmés.  U.  Beernaert,  m.  f.,  appuyé  par 
H.  Delebecque,  r.  t.  c,  émet  l'avis  qu'il  f^aul 
encourager  les  docteurs  en  droit  et  les  autres 
diplùmés  i  entrer  dans  l'enregistrement,  en 
vue  d'avoir  des  sujets  d'élite  pour  les  grades 
supérieurs.  L'avantage  dont  jouissent  les 
diplômés  constitue  un  acte  de  parfaite  équité; 
lis  doivent  d'ailleurs  pisser  l'ei amen  d'entrée 
comme  les  autres  et  n'obtiennent  que  quel- 
ques points  supplémentaires.  i.e  système 
adopté  est  juste  et  démocratique,  car  il  permet 
D  lousde  se  préseoier  aux  examens.  UH.  Hagis 
et  Itoucet  reviennent  sur  les  observations 
présentées  antérieurement  en  faveur  des 
géomètres  du  cadastre  et  des  commis  des 
agents  du  Trésor.  H.  tteernaerl,  m.  f.,  se 
réfère  aux  réponses  données  l'année  précé- 
dente. 

1"  mars.  M.  Beernaert,  m  f.,  dépose  le 
rapport  sur  la  situation  du  Trésor  au  1"  jan- 
vier 1886  et  donne  brièvement  quelques 
explications  sur  U  situation  Qnancière  du 
pays.  —  18.  H.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  approbation  de  divers 
contrats  relatifs  à  des  aliénations  de  biens 
domaniaux.  —  31.  H.  Beernaert,  m.  f., 
dépose  le  rapport  sur  les  opérations  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  et  d'amor- 
tissement pour  18(16. 

5  mai.  M.  Ëeman,  r.  s.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  certains 
échanges  de  biens  domaniaux.  —  10.  M-  Van 
Cleemputle,  r.  i.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'assurer  la 
conservation  on  la  reconstitution  des  bureaux 
d'hypothèques  et  d'apporter  des  modiScations 
ti  l'article  lH  de  la  loi  hypothécaire.  — 
t3.  Dana  la  discussion  générale  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 
M.  Magis  convie  le  gouvernement  de  ne  pas 
négocier  d'emprunt  à  main  ferme  à  quelques 
grandes  maisons  tinancières,  mais  de  recourir 
I  la  voie  de  l'émission  publique  alln  de  faire 
appel  aux  petits  rentiers.  —  18.  La  Chambre 
vole,  sans  discussion,  i  l'unanimité  des 
86  membres  présents,  le  ^ojel  de  loi  relatif 
à  certains  échanges  de  biens  domaniaux. 

S8  juin.  Le  projet  de  loi  prescrivant  des 
mesures  pour  assurer  la  conservation  des 
archives  des  bureaux  des  hypothèques  ne 
soulève  aucune  discussion.  Une  proposition  de 
M.  Beernaert,  m.  f.,  tendant  a  Bxer  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  du  I"  octobre  1887,  est 
adoptée.  —  39.  L'ensemble  de  ce  projet  de 
lot  est  adopté  i  l'unanimité  des  100  membres 
présent!!. 

iù  juillet.  H.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant  la  fabrication  de  pièces 
de  monnaie  d'un  centime,  il  concurrence 
d'un  capital  nominal  de  50,000  francs.  — 


lyGoogle 


606  ii 

22.  M.  Dfltebecque,  r.  j.  c,  dépose  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi. 
9  août.  Ce  projet  de  loi  donne  lieu  i  une 

firoposilion  d'ajournemeni  déposée  par  M.  De- 
lel.qui  e.slime  que  la  question  exige  un  débat 
approfondi.  M.  Beernaen,  m.  f.,  s'y  oppose, 
la  [lanque  nationale  ayant  betioin  du  nombre 
de  pièces  d'un  ceniime  que  lui  demande  le 
pubJft.  La  proposiiion  d'ajournemeni  esl 
rejeiée  et  reni;emb!e  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  64  voix  contre  30  et  3  absteniiODs  [ 
(MM.  llouzeau  de  Leliaie  et  De  Sadeleer). 

o&HDB  dvigns. 

51  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'iiitérieur,  M.  Buis  demande  que  le  ministre  . 
K'otcupe  de  la  réorganisaLion  de  la  garde  | 
civique  sur  des  bases  sérieuses.  Les  services  i 
de  la  garde  devront  concorder  avec  le  nouveau  ! 
mode  de  recrutement  de  l'armée  si  la  Chambre  I 
décrèiele  service  personnel.  Plusieurs  poiriis 
devraient  être  mis  à  l'étude  :  formation  de 
t'omrOies  sérieus.  limitation  de  la  durée  du 
tervke  A  l'âge  de  40  ans;  suppression  de 
la  division  en  garde  active  et  en  garde  non 
active;  division  en  deui  bans;  in-tiiniion 
d'un  examen  pour  les  offlders;  organisation 
du  manœuvres  au  camp  de  Iteverloo ;  élection 
des  officiers  ï  litre  déllnilif;  nomination  des 
officiers  supérieurs  par  le  roi  ;  réoi^a nidation 
des  conseils  de  discipline  et  application  de 
peines  p:us  sévères.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ] 
tiid.  et  l.,  appuie  les  observalinns  de  H.  Bots 
et  propose  la  nomination  d'une  commi>8lon  ' 
spéciale  pour  étudier  la  réorganisation  de  Ifl  ' 
{larde  civique.  M.  Tbonissen,  «t.  i.  et  iiu.,  \ 
adre.'se  des  félicitations  à  la  garde  qui    a  i 
donné  des  preuves  éclatantes  de  son  zélé  et  de 
son  patriotisme  et  déclare  que  sa  réorganisa- 
tion s'impose.  (I  examinera  les  observations  ! 
présentées  avec  le  désir  d'aboutir.   M.  Fris  ' 
demande  l'intervention  de  l'Etat  en  faveur  du 
tir  à  la  cible  de  Malines  M.  de  Burlet,  appuyé 
par  M.  Itonse,  propose  par   amendement  la 
majoration  du  crédit  relatif  aux  champs  de 
tir.   Le  ministre  se  rallie  à  l'amendement 
et   le   chiffre    du    crédit  est  augmenté  de 
30,000  francs. 

GUBRBB. 

n  uoiftBilnre.  Il  est  donné  lecture  d'une 
proposition  de  ioideU.d'Onltremont,  élablla- 
sant  le  service  personnel,  réduisant  la  durée 
du  rervire  militaire  et  augmentant  le  con- 
tingent.—  S5.  M.  d'Oultremont  développe  sa 
proposition  de  loi.  Il  estime  que  les  troubles 
récents  ont  démontré  i  l'évidence  la  néces- 
sité d'avoir  une  armée  constituée  non  seu- 


lement pour  garantir  noire  neutralité,  mais 
aussi  pour  assurer  efficacement  l'ordre  et  la 
sécurité  intérieurs.  Il  serait  équitable  de 
faire  cesser  le  privilège  que  le  remplacement 
con.sacre  au  profit  des  classes  aisées,  et  la 
suppression  de  cette  inégalité  aurait  pour 
résultat  de  donner  une  armée  plus  instruite 
et  plus  véritablement  nationale.  L'orateur  est 
d'avis  qu'il  ne  faut  pas  procéder  par  étapes, 
mais  chercher  une  solution  immédiate  qui 
donne  à  la  réorgani>aiion  un  caractère  sérieux 
et  déOnitif.  Il  développe  les  trois  points  sui- 
vants :  (■  la  détermination  des  devoirs  mili- 
taires des  citoyens  et  le  mode  de  recrutement 
de  l'armée;  3°  l'organisation  de  celle-ci  et 
des  cadres;  3*  enSn  la  législation  sur  le 
recrutement  et  l'avancement  des  officiers. 
M.  le  général  Pontus,  m.  ç.,  déclare  que  la 
proposition  de  8uppresî>ion  du  remplacement 
a  son  appui  le  plus  généreux  et  rappelle  que 
le  chef  du  cabinet  a  exprimé  le  même  sen- 
llmentau  Sénat,  mais  il  estime,  contrairement 
ï  l'opinion  deM. d'Oultremont, qu'une  armée 
plus  forte  en  hommes  aurait  pour  résnlui 
une  augmentation  des  charges  annuelles; 
d'autre  part,  la  diminution  du  temps  moyen 
passé  sous  les  drapeaux  par  l'effet  de  congés 
obtenus  à  la  suite  d'examens  prolessionnels 
porterait  alieinte  il  la  solidité  de  l'armée.  Des 
congés  spéciaux  ne  peuvent  être  accordés 
qu'à  ceux  qui  suivent  par  exemple  des  cours 
d'enseignemenisupérieur.H.Delcoar  déclare, 
au  nom  d'un  certain  nombre  de  ses  colldgnes, 
que  le  voie  qu'ils  éraelteni  an  sujet  de  la 
prise  en  con>idéraiion  de  la  proposition  de 
loi  n'implique  aucune  adhésion  ï  ses  disposi- 
tions. La  prise  en  considération  est  prononcéo 
à  l'unanimité  et  le  projet  de  loi  est  renvoyé 
aux  sections. 

7  dicembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  la  guerre,  M.  d'Andrimont  proteste 
contre  le  slaiu  quo  dans  lequel  le  gouver- 
nement laisse  l'armée  et  se  déclare  partisan 
convaincu  du  service  personnel  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  d'aggravation  des  dépenses  mili- 
taire.'. Mais  une  importante  fraction  de  la 
droite  n'entend  pas  faire  de  concession  sur  ce 
point  et  le  gouvernementsemble  se  soumettre. 
M.  Carlier  demande  avec  le  précédent  orateur 
que  les  enfants  des  classes  aisées  servent 
dans  l'armée  avec  les  Dis  des  ouvriers;  on  ne 
verra  plus  alors  les  compagnies  de  discipline 
et  de  correction  compo^ées  de  remplac-ants  et 
de  volontaires  avec  primes.  L'orateur  pré- 
sente quelques  observations  au  sujet  de 
l'entrée  tardive  des  miliuires  sous  les  dra- 
peaux, de  l'organisation  de  champs  de  tir 
dans  les  villes  de  garnison,  de  l'insirnction  ï 
donner  aux  soldats,  de  l'armement  et  de  l'as- 
lietle  des  garnisons.  M.  Jamme  s'élève  contre 
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le  mode  de  torinition  de  la  réserve  et  se 
plaint  de  la  fiévérilé  du  règlement  du  corps 
de  discipline  ei  de  correcllon.  H.  Halflanis 
réclame  lacrëalion  d'une  aumfinerie  militaire 
qui  imprégnera  l'armée  d'un  réel  sentlmenl 
religieux.  Il  demande  que  des  mesures  soieni 
prisespoarréprimer  l'abus  du  duel.  H.  Pirmez 
appuie  sur  ce  dernier  point  et  critique  l'ar- 
memenl  de  la  cavalerie  qui  devrait  Sire  armée 
d'armes  â  feu  modernes.  M.  Pichaeque  attire 
railenlion  du  mini^lre  sur  la  situation  inré- 
rieure  des  pharmaciens  et  des  vétérinaires  de 
l'armée.  M.  Pontus,  m.  g,,  rappelle  qu'à 
diverses  reprises  i)  s'est  déclaré  partisan  du 
service  personnel.  Il  examinera  avec  blen- 
veilfance  toutes  les  modlDcalions  qui  lui 
seront  proposées  en  vue  d'améliorer  le  règle- 
ment du  corps  de  discipline  et  de  corredion. 
L'armement  des  lanciers  est  en  pleine  voie 
de  transformation.  Quant  ï  l'organisation 
d'une  aumdnerie  militaire,  la  Chambre  peut 
s'en  rapporter  an  ministre  sur  ce  point.  Le 
duel  est  défendu  et  puni.  Il  y  a  lieu  de  pré- 
venir les  abus  de  ce  qu'on  appelle  le  point 
d'honneur.  Si,  comme  en  Allemagne,  des 
cours  d'honneur  étaient  établies  en  Uelgique, 
ie  duel  ne  serait  plus  qu'une  très  rare  excep- 
tion. Il  sera  tenu  bonne  nute  des  observa- 
lions  présentées.  M.  de  Kerchove  de  Den- 
lerghem  regrette  que  le  ministre  ne  se  pro- 
nonce pas  sur  la  question  du  service  personnel 
et  il  Insiste  pour  obtenir  commnnicatlon  des 
docoments  relatifs  h  l'action  de  l'armée  lor.-' 
des  troubles  dans  le  bassin  de  Charleroi.  Il 
s'occupe  de  l'amélioralion  des  forts  d'Anvers 
et  de  la  Meuse.  M.  Beernaert,  m.  f.,  annonce 
qu'il  demandera  des  crédits  pour  l'armement 
de  l'armée.  Il  ne  s'oppcsera  pas  i  l'améliora- 
tion des  forts  quand  la  nécessité  en  srra 
démontrée.  Le  principe  bienfaisant  al  tage- 
menl  démocratique  du  service  personnel 
devrait  éire  introduit  dans  l'armée,  par 
l'accord  patriotique  des  partis.  Le  ministre 
reproche  à  la  presse  libérale  d'empêcher  cet 
accord  en  réclamant  la  suppression  des  immu- 
nités ecclésiastiques.  U.  Frère-Orban  reven- 
dique pour  le  parti  libéral  l'honneur  d'avoir 
le  premier  soutenu  la  nécessité  du  service 

Eersonnel  alors  que  le  parti  caiholique  com- 
attait  ce  système  à  outrance.  Ce  n'est  pas  à 
la  gauche  qu'on  doll  faire  appel,  mais  â  la 
majorité  catholique;  les  exemptions  ecclésias- 
tiques ne  seront  pas  un  obstacle.  H.  Woesie 
estime  que  la  question  ne  peut  être  résolue 
en  présence  des  divers  ^y>tèmes  proposé-; 
l'opinion  doit  Sire  éclairée  avant  qu'une  ma- 
jorité puisse  être  acquise.  Un  débat  s'engage 
entre  l'orateur  et  H.  Frère-Orban  au  sujet  de 
l'altitude  de  la  droite  et  de  la  gauche  vis-à-vis 
des  radicaux  soos  le  dernier  ministère  libérai. 
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U.  Guillery  voll  dans  la  question  de  réorgani- 
sallon  de  l'armée  une  question  d 'in té rËI  social 
et  national  de  premier  ordre,  dont  l'esprit  de 
parti  devrai!  Être  écarté.  —  8,  M.  Pontus. 
m.  g.,  dépose  le  projet  de  loi  fixant  le  con- 
tingent de  l'armée  pour  l'année  1837.  Dans  la 
dlscu-sion  du  budget  de  la  guerre,  qui  est 
reprise,  le  ministre  répond  i  des  demandes  qui 
lui  ont  été  adressées  au  s^jei  de  l'armement. 
Aprèsune  nouvelle  discussion  entreMM.Frère- 
Urban,  Beernaert  el  Nothomb  portant  sur  les 
devoirs  que  le  gouvernement  a  â  remplir,  le 
budget  est  voté  par96  voix  contre  1 1  et  Tabsten- 
tions.  —21.  H.  Merjay,  r.  a.  u.,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  Qxani  le  con- 
ilngeni  de  l'armée  pour  l'exercice  1887.  — 
3i.  La  Chambre  aborde  la  discussion  géné- 
rale. Après  un  échange  d'observations  entre 
le  ministre  de  la  guerre  el  MM.  Jamme  et  de 
Kerchove  de  Denierghem  au  sujet  de  l'effectif 
de  l'armée  et  de  la  taxation  des  effets  des 
miliciens,  la  discussion  est  close  el  le  projet 
de  loi  est  adopté  par  81  voix  contre  6  et 
S  abstentions.  —  H.  La  Chambre  discute 
l'interpellatiOD  de  M.  de  Kerchove  de  Den* 
terghem  relative  aux  mesures  prises  par  le 
gouveroement  lors  des  grèves  de  Charleroi. 
H.  Ponlus,  ni.  g.,  n'accepte  pas  le  reproche 
fait  an  gouvernement  d'être  intervenu  tardi- 
vement el  avec  des  moyens  insuiflsants.  Il 
fournit  des  renseignements  sur  ce  qui  a  été 
[ait  pour  réprimer  les  troubles,  il  rend 
compte  de  la  situation  créée  par  les  socia- 
listes dans  de  nombreuses  localités  lorsque 
les  événements  éclatèrent  â  Charleroi.  Des 
troupes  Furent  expédiées  avec  la  plus  grande 
célérité  el  la  présence  de  ces  forces  sous  1rs 
ordres  du  général  Vandersmissen  nul  raison 
d'un  mouvement  séditieux  qui  s'était  propagé 
comme  une  traînée  de  poudre.  L'intervention 
de  l'armée  se  lit  sentir  partout  où  des  troupes 
furent  envoyées.  Le  rappel  des  classes  s'est 
elFectué  dans  le.s  meilleures  conditions  :  sur 
7,935  hommes  rappelés  57  seulement  man- 
quèrent a  leurs  obligations.  Le  ministre  cite 
des  chiffres  pour  prouver  qu'on  n'a  pas  laissé 
descendre  les  effectifs  au-dessous  de  ta  limite 
normale  el  il  termine  en  remerciant  la  gen- 
darmerie et  l'armée  des  services  qu'elles  ont 
rendus  pendant  les  troubles  el  qui  leur 
donnent  droit  à  la  reconnaissance  du  pays. 
M.  Sabalier  conteste  certains  détails  donnés 
par  le  ministre  au  sujet  de  la  rapidité  que  les 
troupes  ont  mis  â  arriver  ï  Charleroi.  il  en 
conclut  qu'il  faut  installer  dans  celte  ville  une 
garnison  plus  forte  pour  éviter  le  retour  des 
horreurs  auxquelles  on  a  assisté.  U.  Beer- 
naert, m.  f.,  exprime  sur  ce  dernier  point  le 
même  avis  el  annonce  que  le  gouvernement  a 
décrété  la  création  d'une  caserne  de  gendar- 
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meiie  â  Charleroi.  Il  donne  également  dâs 
délailB  sur  l'envoi  des  tronpes  el  déclare 
qu'au  point  de  vue  de  la  rapidité  d'exécution, 
il  eût  été  difficile  de  Taire  mieux.  M.  Firmes 
ne  peut  pas  reruser  au  gouvernement  un 
témoignage  approbatif.  On  s'est  trouvé  en 
présence  de  faits  qui  ont  déjoué  toutes  les 
prévisions  et  il  e.«t  très  difficile  dans  les  cas 
de  l'espace  de  prendre  toujours  la  meilleure 
décision.  Mais  le  gouvernement  a  la  respon- 
sabilité de  l'ordre  public,  il  duil  maitilenir 
surtout  la  liberté  du  travail  et  prendre  en 
conséquence  des  mesures  pour  l'avenir. 
D'accord  avec  l'orateur,  M.  Tlionlssen,  m.  i. 
et  iiu.,  annonce  que  le  gouvernement  s'oc- 
cupe de  reviser  les  instructions  et  règlements 
qui  concernent  la  gendarmerie'  ei  qu'on 
pourra  compléter  en  même  temps  cette  revi- 
sion pour  l'armée  et  combler  au  besoin  les 
lacunes  que  l'on  constaterait  dans  les  loi):. 
L'incident  est  clos  après  un  discours  de 
U.  de  Kercliove  de  Denierghem  qui  signale 
«lu'au  lendemain  des  événements,  le  général 
Vandersmissen  a  déclaré  qu'il  est  inconce- 
vable qu'on  laisse  à  une  armée  composée 
exclusivement  de  prolétaires  le  soin  de 
maintenir  l'ordre.  L'orateur  dit  que  le  gou- 
vernement est  seul  capable  de  résoudre  de 
pareilles  questions  dans  t'inlérét  de  la  sécu- 
rité du  pays. 

18  janvier.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  réglant  les  prestations  mili- 
taires. —  19.  M.  Hanssens,  r.,  dépose  le  rap- 
port sur  la  proposition  de  loi  due  !t  riniliative 
de  UM.  Amédée  VIsari  et  Wagener  qui  apporte 
des  modiflcations  â  la  toi  da  10  juin  1830 
sur  l'avancement  des  officiers  et  à  la  loi  du 
18  mars  1838  sur  l'organisation  de  l'Ecole 
militaire. 

i  février.  M.  Woeste,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  la  proposition  de  loi  due  i  t'inl- 
tiailve  de  M.  d'Oultremonl.  La  Chambre 
décide  de  soumettre  à  un  nouvel  examen  la 
situation  qui  est  faite,  au  polnidevuedes  lois 
de  milice  en  France,  aox  fils  de  Français  nés 
en  Uelgique  de  parents  y  domiciliés  et  qui 
ont  opté  pour  la  nationalité  belge  par  appli- 
cation de  l'article  9  du  code  civil. 

1'^  nari.  H.  FrËre-Orban  interpelle  le 
gouvernement  an  sujet  du  projet  relatif  aux 
Iravaui  de  défense  de  la  Meuse;  il  prononce 
un  long  discours  tendant  ii  démontrer  que 
les  fortiScaiions  projetées  sont  inutiles,  ineffi- 
caces et  dangereuses.  Il  s'ëieve  tout  d'abord 
contre  rafTolemenl  qui  semtile  s'êlre  emparé 
des  esprits.  L'opinion,  après  quelques  années 
de  torpeur  et  d'indifTérence,  se  réveille  parce 
qu'on  entend  des  bruits  de  guerre.  El  voulant 
Élire  quelque  chose  par  patriotisme,  on  décide 
de  construire  des  fortiilcations  qui  ne  ser- 


viront quedans  cinq  ans. L'orateur.dédaigaapt 
les  reproches  injustes  de  ses  adversaires,  se 
réjouit  de  l'occasion  qui  se  présejite  d'exposer 
la  situation  au  pays  et  de  lui  dire  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  pour  ea  sécurité  el  son  hooneur. 
Il  insiste  pour  obtenir  du  gouvernement  des 
explications  et  la  justification  de  ses  projets 
de  fortifications  nouvelles.  Il  expose  la  situa- 
tion qui  est  faite  â  la  Belgique  par  la  neutra- 
lité que  les  nations  lui  ont  garantie  et  en 
conclut  que  celle  neutralité  doit  être  armée 
parce  que  le  pays  doit  non  seulemeot  l^i- 
limeret  assurer  le  concours  qui  lui  est  promis, 
mais  qu'il  doit  encore  s'organiser  de  manière 
telle  que  si  ce  concours  venait!  lui  manquer, 
il  pourrait  résister  même  â  de  fortes  puis- 
sances. Le  système  de  défense,  qui  com- 
prenait la  grande  enceinte  d'Anvers,  a  été 
proposé  à  la  Chambre,  en  1858,  par  le 
général  Chazal.  Ce  système  consiste  dans 
une  armée  mobile  de  100,000  hommes  avec 
une  réserve  de  30,000  hommes  pour  garder 
les  forts.  La  démolition  des  placet  fortes 
éparses  a  reçu  l'approbation  de  U.  le  géntol 
Urialmont,  auteur  des  propositions  actuelles. 
et  qui  combattait  jadis  celte  idée  que  la 
défense  du  pays  exige  deux  ou  trois 
lignes  de  places  fortes.  M.  Frëre-Orbao 
rappelle  que  les  hommes  compétents  et  les 
généraux  qui  se  sont  occupés  du  système 
de  défense  du  pays  ont  toujours  considéré 
comme  étant  sans  aucune  importaoce  U 
ligne  stratégique  de  la  Meuse.  Cette  opinion 
est  partagée  en  France  et  en  Allemagne. 
Au  surplus,  de  sérieuses  autorités  militaires 
ne  croient  pas  i  une  invasion  de  la  Belgique 
par  les  armées  française  ou  allemande  pour 
se  rendre  en  Allemagne  ou  en  France  parce 
que  si  l'armée  belge  a  ses  100,000  hommes 
effectif  sous  la  garde  du  camp  retranché 
d'Anvers,  l'ennemi  envahissant  devrait  immo- 
biliser nue  armée  pour  résister  à  l'armée 
beige.  Dès  lors,  les  forls  de  la  Meuse  seraient 
inutiles,  même  dans  l'tiypoltièse  de  la  viola- 
tion du  territoire,  car  comment  empëcticT 
les  armées  envahissantes  de  tourner  les 
quelques  passages  fortifiés  en  présence  des 
trente  ou  quarante  ponts  construits  sur  le 
deuve,  el  des  rouies  et  chemins  de  fer  qui 
tournent  les  citadelles!  L'orateur  s'appuie 
sur  l'opinion  du  général  hollandais  Knoops 
pour  soutenir  que  te  bassin  de  l'Escaut  a  seul 
une  importance  stratégique.  En  cas  d'invasion, 
la  Delgique  pourrait  conclure  immëdfaiement 
avec  la  Hollande  un  traité  d'alliance  défen- 
sive. —  î.  M.  Frère-Orban  reprend  son  dis- 
cours; il  ne  s'agit  plus,  dit-il,  de  l'armée 
unique  avec  la  seule  base  d'Anvers;  il  s'agit 
de  créer  k  Liège  une  sorte  de  camp  retranché 
et  d'établir  un  nouveau  système  de  défense  qui 
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permeltrall  de  tenir  la  campagne  avec  trois 
corps  û'itmée  qni  auraient  pour  base  Anfern, 
Naniur  et  Liège.  Or,  le  général  itrialmotit  l'a 
démontri!,  on  n'a  pas  les  130,000  hommes 
qui  doivent  composer  l'armée,  et  les  edt-on, 
les  troupes  manqueraient  encore   pour  dé- 
fendre les  nouvelles  torlitlnations  ;  celles-ci 
sont  donc  inefficaces.  L'armée  doit  être  por- 
tée, d'aprôs  le  général  ttrialmont,  k  IKO.OUO 
on  (90,000  hommes.  On  ne  peut  donc  pas 
voter  les  foniUcaiions  ei  refuser  l'armée  né- 
cessaire au  système  de  défense.   L'orateur 
^onte  qoe,  mime  si  cette  armée  de  180,000 
hommes  existait,  il  serait  encore  opposé  aux 
projets  de  fortiBcatioDS,  parce  qu'il  est  con- 
vaincu que  c'est  un  mauvais  système  et  que 
la  dissémination  des  force»  militaires  consti- 
tuerait un  véritable  danger.  Les  forlilicalions 
projetées  sont  dangereuses  à  un  double  point 
de  vue  :  ponr  le  pays  et  pour  les  villes 
qu'elles  sont  censées  devoir  proléger.  L'ora- 
teur termine  comme  suit  son  discours  :  «  Je 
De  veux  pas  me  faire  une  arme  des  sommes 
énormes  que  coAteraient  ces  projets  :  il  faut 
être  avare  du  sang  des  soldats  et  des  écus  de 
la  nation;  mais  si  des  sacriOces  sont  néces- 
saires en  hommes  et  en  argent,  il  faut  savoir  '. 
les  faire.  Réservant  ta  question  du  complé-  ; 
ment  de  l'armée,  Je  sois  convaincu  que  si  | 
nous  pouvions  appuyer  sur  Anvers  150,000  | 
hommes,  nous  aurions  une  altitude  qui  nous 
ferait  respecter  de  l'Europe  :  les  puissances  ' 
auraient  à  compter  avec  nous.  Eh  bien,  pour  ' 
tontes  ces  questions  où  nos  intérêts   sont  I 
communs,  où  nous  sommes  unis  sur  les  prin-  1 
cipes,  cherchons  entre  nous  l'accord  ei  l'har- 
monie.  Bannissons  toutes  récriminations  :  ' 
elles  sont  vaines  et  stériles.  Descendons  en-  j 
semble  sur  le  terrain  de  la  défense  nationale  | 
pour  y  étoufTernoscolëresde  parti.  Flamands  , 
ei  wallons,  catholiques  et  libéraux,  minislé-  ; 
riels  et  membres  de  l'opposition,  tous  mus  i 
par  le  plus  pur  patriotisme,   travaillons  en 
commun  à  cette  œuvre  nationale  et  la  main 
dans  la  main,  grandissons  noire  force  et  pré- 
sentons-nous ainsi  devant  le  pays  et  devant 
l'étranger!  n  M.    Pontus,  m.    g.,    déclare 
que  le  discours  de  M.  Frére-Orban  n'a  modlQé 
en  rien  sa  conviction  et  11  estime,  au  con- 
traire, que  les  foniBcaiions  de  la  Meuse  sont 
nécessaires,  que  c'est  un  devoir  de  les  com- 
pléter, qu'elles  peuvent  prévenir  des  tenta- 
tions et  que  si  la  neutralité  de  la  Belgique 
devait  Être  un  jour  menacée,  elles  aideraient 
puissamment  i  la  sauvegarde  et  au  maintien 
de  cette  neutralité.  L'importance  stratégique 
de  la  Meuse  ne  doit  plus  être  démontrée,  c'est 
une  sorle  d'axiome  dans  toulef  les  écoles 
militaires  de  l'Europe.  L'orateur  passe  en 
revue  l'opinion  de  nombreux  généraux  et  en 


Ueuse.  Si  le  général  hollandais  Knoops  désire 
amener  un  système  de  concentration  Ji  An- 
vers, c'est  parce  qu'il  est  partisan  d'une 
défense  commune  de  la  llelgique  et  de  la 
Hollande.  Namur  et  Llé^ie  forment  le  nœud 
des  communications  enire  la  France  du  nord 
et  la  Prusse  rhénane;  le  vrai  passage  est 
celui  de  Huy-Liége.  C'est  pourquoi  la  délense 
de  la  Meuse  a  été  remise  a  l'étude  et  les  pro- 
jets que  le  génie  a  élaborés  â  celle  Qn  ont  reçu 
l'approbation  unanime  de  tous  les  hommes  du 
métier,  ils  consistent  â  construire  i  Namur 
et  il  Liège  de  véritables  tStes  de  pont,  assez 
vastes  pour  permettre  aux  troupes  de  ma- 
nœuvrer sur  les  deux  rives  et  pour  abriter 
les  deux  villes.  Le  rùle  de  l'armée  de  cam- 
pagne sera  facilité  et  agrandi  après  la  con- 
struction des  forlilicalions.  L'efTeciif  des 
troupes  de  l'artillerie  de  siège  ne  devra  pas 
être  augmenté,  mais  il  faudra  le  répartir 
autrement.  Liège  et  Namur  recevront  chacun 
deux  bataillons  d'infanterie  pour  la  garde  des 
forts  et  une  brigade  mobile  à  laquelle  se  join- 
dra la  garde  civique.  Les  nouveaux  ouvrages 
projetés  assurent,  d'autre  part,  par  leur  posi- 
lion,  la  sécurité  des  deux  villes.  A  lluy,  les 
ouvrages  existants  seront  améliorés.  Ce  dis- 
positif, déclare  le  ministre,  n'a  pas  pour  but 
de  modifier  le  système  de  défense  dont  An- 
vers est  le  pivot;  les  ouvrages  projetés  sont 
feulement  destinés  i  continuer  le  rOle  des 
ouvrages  existants,  d'après  les  déclarations 
mêmes  du  cabinet  de  1890.  En  terminant, 
M.  Pontus  afSrme  que  même  avec  un  déchel 
de  6  â  7  p.  c,  le  chltTre  des  treize  classes  de 
milice  ne  descendra  pas  au-dessous  de 
130,000  hommes.  H.  Beernaerl,  m.  f., 
complète  les  considérations  développées  par 
le  ministre  de  la  guerre.  Il  tend  ï  établir  que 
jusqu'en  1882  tout  le  monde  était  d'accord  en 
principe  sur  le  système  de  la  concentration  à 
Anvers,  avec  têtes  de  pont  sur  chacun  dos 
deax  grands  fleuves.  Le  gouvernement  ne 
demande  pas  davantage.  Uals  les  forts  actuels 
de  LlégB  et  de  Namur  sont  des  ouvrages 
anciens,  intenables  et  dangereux;  les  progrès 
de  l'art  militaire  exigent  d'autres  défenses.  11 
faut  qu'un  bombardement  de  ces  deux  villes 
ne  soit  plus  à  craindre.  D'autre  part,  toutes 
les  routes,  tous  les  points  importants  se 
trouveront  sous  le  canon  des  forts  de  Liège, 
de  Namur  et  de  Huy;  dès  lors,  une  armée 
ennemie  ne  tentera  pas  de  traverser  la  Bel- 
gique entre  l'armée  de  la  Meuse  et  la  place 
d'Anvers.  Ces  forts  seront  comme  des  verrous 
mis  aux  portes  du  paye;  ils  arrêteront  sans 
doute  toute  tentation  cachée.  Le  ministre 
estime  que  les  fortiOcallons  projetées  aug- 
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menteroal  la  force  dércDBive  du  pays  :  y  pour- 
voir est  tiii  devoir  national.  Il  est  convaincu 
que  si  la  gaerre  devait  éclater  un  jour,  la 
neutralité  de  la  Belgique  serait  respectée. 
Mais  la  défense  doit  être  organisée  de  façon  h 
prévoir  un  péril  possible.  Les  grandes  na- 
tions voisines  se  monirent  Iras  sympathiques 
â  l'altitude  du  gouvernemeitl  el  aux  efforts 
qu'il  croit  uiile  de  faire  pour  rendre  la  neu- 
tralité de  la  Belgique  plus  forte.  Le  pays  doit 
rester  une  barrière  solidement  établie  et  qui 
sera  courageusement  défendue.  L'effectif  de 
150,000  hommes  est  suffisant  et  l'armée  de 
campagne  actuelle  ne  sera  pas  affaiblie  par 
lei  foniQcations  nouvelles.  H.  Beernaert 
fait  en  terminant,  comme  H.  Frére-Orban. 
un  patriotique  appel  i  l'union.  UH.  Hélol  et 
Doucel  s'occupent  de  Ii  situation  qui  sera 
faite  â  la  ville  de  Namur  par  suite  de  la  con- 
struction des  nouveaux  forts.  M.  Frêre-Orban 
est  heureui  du  résultat  de  son  interpellation. 
Il  a  voulu  amener  le  gouvernement  i  s'expli- 
quer; la  Chambre  connaît  actuellement  la 
quesi  Ion.  Le  président  déclare  l'incident  clos. 
—  30.  M.  L.  Visart,  r.  t.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relaiifanx  presii- 
lions  militaires. 

:;i  mai.  Dans  la  discussion  générale  des 
crédits  militaires  inscrits  au  budget  des  re- 
ceiies  et  des  dépenses  extraordinaires  pour 
{887,  M.  Beernaert,  m.f.,  expose  les  raisons 
pour  lesquelles  le  gouvernement  sollicite  les 
crédits  pour  les  fortiflcatfons  de  la  Meuse. 
Les  forts  existants  ne  répondeai  plus  aux 
besoins  de  la  guerre  moderne.  Ils  sont  inutiles 
ou  dangereux.  Il  faut  donc  les  remplacer  ou 
les  démolir  en  laissant  la  Meuse  privée  de 
toute  défense.  Dans  ce  dernier  cas,  la  Bel- 
gique manquerait  à  ses  devoirs  inlernatio- 
naux,  car  la  neutraliié  dont  elle  Jouit  n'est 
pas  senlemeni  un  droit,  mais  elle  entraîne 
encore  des  devoirs.  IDt  ces  devoirs  consistent 
à  permettre  la  défense  du  territoire  de 
manière  ii  empêcher  que  l'un  des  belligérants 
ne  puisse  se  servir  de  ce  territoire  pour  ses 
besoins  militaires.  L'occupation  étrangère 
compromeiirait,  perdrait  peu l-étre  l'indépen- 
dance nationale.  L'Intérêt  des  fortlflca lions 
git  donc  dans  le  service  préventif  qu'elles 
doivent  rendre  à  la  nation.  C'est  avant  tout 
un  intérêt  patriotique.  Grâce  à  ces  forts,  la 
résistance  peut  s'organiser  dans  le  pays  el 
l'armée  conserver  la  liberté  de  son  action.  Ce 
système  est  celui  de  tous  les  hommes  compé- 
tents. Le  ministre  cite  l'opinion  du  colonel 
Delannoy,  des  généraux  Renard,  Chazal. 
Guillaume,  Liagre  et  Grairy  qui  ont  reconnu 
la  nécessité  de  défendre  la  ligne  de  la  Meuse. 
Il  croit  que  la  presse  ei  la  ville  de  Liège 
aglssenl  par  pure  politique  en  combattant  les 


projets  de  fortlB  allons  et  s'occupent  moins 
de  savoir  si  la  défense  du  pays  est  assurée 
que  de  faire  échec  an  ministère. 

1"  juin.  H.  Hagls  se  déclare  fort  surpris  do 
reproche  (ait  aux  libéraux  de  manquer  de 
patriotisme,  alors  que  c'est  toujours  sur  les 
bancs  de  la  droite  qu'on  a  vu  repousser  les 
dépenses  militaires  ;  il  ne  verra  donc  dans  le 
vote,  par  la  droUe.  du  projet  proposé  qu'un 
désaveu  des  déclarailons  antimilitaristes  pro- 
duites tant  dans  l'enceinle  parlementaire 
qu'au  dehors.  Hais  ce  projet  n'est  ni  pleine- 
ment Justine  ni  suffisamment  éindié.  Les 
forces  mlliialres  existantes  suffiront-elles  ponr 
défendre  les  fortifications  nouvelles?  Tel 
n'est  pas  l'avis  du  général  Brialmont  qui 
demande,  en  même  temps  que  les  fortifica- 
tions, l'amélioralion  et  l'extension  de  l'armée. 
Si  la  Belgique  n'a  pas  de  forces  sofOsanies 
pour  résister  i  l'ennemi,  tous  les  [ravaDi 
édlGéfi  sur  la  Meuse  ne  pourront  qu'aug- 
menter les  convoitises  de  la  France  et  de 
l'Allemagne  et  accroître  ainsi  le  danger 
auquel  sont  exposées  les  villes  échelonnées  le 
long  du  fleuve.  Le  premier  devoir  du  pays  est 
d'améliorer  et  de  fonîfler  l'armée.  U.  Frèrfr- 
Orban  rappelle  qu'il  n'a  jamais  varié  d'opi- 
nion dans  la  question  des  furiiOcatlons  de  la 
Meuse,  tandis  que  M.  Beernaert  et  la  droite 
ont  fait  une  étonnante  conversion.  C'est  ainsi 
que  sous  le  ministère  libéral,  M.  Halon,  sou- 
tenu par  ses  amis,  prêta  sou  appui  au  gtm- 
vernement  et  le  remercia  de  ne  pas  avoir 
nommé  de  commission  spéciale  et  d'avoir 
déclaré  catégoriquement  qu'il  n'entendait  pas 
foriiSer  la  Meuse.  <s  Si  j'ai  combattu  ces  for- 
tiScations  »,  déclare  l'orateur,  u  c'est  parce 
qu'elles  rompaient  avec  notre  système  de 
concentration  de  défense  naUonale,  parce 
que  la  dissémination  de  nos  forces,  que 
devaient  entraîner  ces  fonlflcalions,  livrerait 
éventuellement  le  pays  an  conquérant.  »  Telle 
est  aussi  l'opinion  du  général  ChazaI  qnt  con- 
sidère le  projet  Brialmont  comme  désastreux 
pour  la  Belgique,  car  les  35,000  ou  30,000 
hommes  qu'il  faudrait  pour  détendre  ces 
amorces  de  camps  retranchés  n'existent  pas 
el  l'ennemi  pourra  les  forcer  nniiammeni.  l.a 
Belgique  devrait  plui&i  consacrer  ses  res- 
sources à  améliorer  son  artillerie,  ï  perfec- 
tionner les  remparts  d'Anvers,  à  construire 
des  coupoles,  non  seulement  à  Anvers,  mais 
dans  les  places  secondaires  de  Diest,  de  Ter- 
monde,  etc.  Les  Allemands  et  les  Français 
n'ont  d'intérêt  à  traverser  la  Belgique  que  si 
l'on  y  érige  des  fortiflcations  qui  pourront  leur 
être  utiles  contre  l'ennemi.  Pour  défendre  le 
système  actuel,  il  faut  une  véritable  armée  de 
150,000  hommes  et  une  vraie  réserve  de 
30,000  hommes;  or.  Il  n'y  a  que  le  service 
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obligatoire  qui  puisse  les  roarnlr.  U.  Frère- 
Orban  se  Célicile  de  poavoir  Taire  connaître 
l'opinion  du  géoëral  Ctiazal  i  la  Chambre  el 
s'élËve  contre  le  système  qui  consIMe  k  pro- 
scrire la  libre  discussion  sur  la  situation  mili- 
taire :  on  tombe  en  disgrâce  quand  on  rst 
soupçonné  de  ne  pas  (lariager  certaines  opi- 
Dions.  Et  l'on  escompte  ainsi  en  quelque  rorie 
le  silence  d'officiers  du  plus  haut  mériie, 
comme  uoe  ap|irobiiion,et  l'on  fait  une  guerre 
b  mort  i  ceux  qui  ont  l'audace  d'émettre  leur 
opinion.  Contrairement  à  ce  quia  été  dit,  le 
général  Ledercq  a  déclaré  le  projet  dange- 
reux si  l'armée  de  130,000  hommes  n'est  pas 
au  complet;  en  outre.  Il  indique  Namur 
comme  devant  seul  Sire  Tortiflé  et  11  exclut 
Liège.  L'orateur  con^ate  que  Jusqu'ici  les 
rorlilicalions  n'ont  guère  servi  qu'à  l'occupa- 
ilon  étrangère.  Il  rappelJe  les  guerres  depuis 
Louis  XIV.  C'est  pourquoi  en  1859  IL  a 
rompu  avec  le  sysiËme  ancien  et  concentré 
les  forces  i  Anvers.  Il  rappelle  qu'à  cette 
époque  une  commission  de  vingt-sept  officiers 
généraux  et  officiers  supérieurs  (ut  consti- 
tuée, et  11  Tait  remarquer  que  pour  les  tra- 
vaux projetés,  c'est  un  seul  homme  qui 
décide,  alors  qu'il  s'agit  d'un  plan  tout  aussi 
important;  qu'on  consulte  douze  généraux  de 
la  mËme  opinion,  tandis  qu'il  eiU  fallu  con- 
sulter le  général  ChazaI, auteur  du  sysiéme  de 
défense,  el  le  lieutenant-général  Lectercq.  — 

2.  M.  Frére-Orban, poursuivant  son  discours, 
proteste  contre  l'accusation  portée  contre  lui 
de  faire  de  la  question  des  fort  IHcal  ions  de  la 
Meuse  une  querelle  personnelle.  U  ne  con- 
naît le  lieatenant-général  Brialmoni  que  de 
vue  et  il  a  toujours  fait  le  plus  grand  cas  de 
ses  talents  et  de  son  mérite.  S'il  discute  ses 
opinions,  c'est  exclusivement  au  point  de  vue 
des  intérêts  du  pays.  L'orateur  estime  que  ni 
les  Allemands,  ni  les  Français  n'ont  Intérêt 
â  passer  par  la  Belgique  ;  les  forteresses  pro- 
jetées seront  donc  d'un  intérêt  nul  ii  ce  point 
de  vue  et  par  conséquent,  le  système  de  con- 
centration de  1859  suffit  comme  Système  de 
défense  contre  un  envahi.sseur  qui  aurait  la  con- 
quête pour  objectif.  H.  Merjay  est  d'avis  que  les 
tètes  de  pont  qu'on  se  propose  de  construire 
seront  pour  la  Belgique  une  garantie  pré- 
cieuse en  faveur  du  respect  du  territoire,  alors 
que  si  les  frontières  étalent  dégarnies,  les 
deux  belligérants  viendraient  de  deux  eûtes  i) 
la   fols   ravager   et   dévaster   le   pays,    — 

3.  H.  Woeste  n'admet  pas  qu'on  place  te 
débat  sur  le  terrain  do  patriotisme;  il  lient  à 
préciser  l'attitude  de  la  droite  el  h  montrer 
que  dans  la  question  mllliaire  elle  n'a  pas 
varié.  I^a  neutralité  de  la  Belgique  ne  peut 
être  mise  en  question  'en  présence  des  décla- 
ratioDB  réilérées  des  puissances  et  ce  n'est 
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l'intérêt  ni  de  la  France  nf  de  l'Allemagne 
que  la  neutralité  belge  soit  violée.  Le  vote 
afflrmatif  que  l'orateur  compte  émettre  sera 
plul6t  un  vote  de  confiance  dans  le  cabinet 
qu'un  acte  de  foi  dans  son  projet.  H  doit  être 
bien  entendu  que  les  foriillcaiions  n'entraî- 
neront aucune  autre  aggravation  que  les 
aggravations  de  dépenses.  L'orateur,  invo- 
quanisurtout  l'équité,  dépose  un  amendement 
ayant  pour  objet  d'indemniser,  conformément 
aux  bases  et  dans  les  conditions  Ihées  par  la 
loi  du  3  avril  1S73,  les  propriétaires  d'im- 
meubles qui  seront  grevés  de  servitudes  mili- 
taires. M.  Uelebecque  demande  des  rensei- 
gnements au  su)el  des  travaux  de  la  nouvelle 
caserne  du  champ  des  manœuvres,  du  trans- 
fert de  la  rjiserne  des  grenadier.'  à  la  prison 
des  Peiits-Carmes,  de  l'amélioraiion  du  caser- 
nement à  Termonde  et  de  la  conMruclion  des 
casernes  de  Charleroi.  Il  demande  qu'on 
augmente  les  crédits  pour  l'arlillerie  de  cam- 
pagne et  pour  l'artillerie  de  siège  s'occupani 
des  rorlilications  de  la  lieuse,  il  émet  l'avis 
que  ces  forlillcations  peuvent  et  re  adoptées  en 
principe  et  i  condition  qu'elles  soient  com- 
plétées par  une  force  mobile  importante. 
M.  Somzé  estime  qu'il  est  légitime  de  s'en 
tenir  à  l'opinion  d'officiers  éclairés  et  du 
-stratéglsleémlnenl,  i'honorabletténéral  Urial- 
mont,  plulAt  que  d'adopter  l'avis  d'hommes 
politique.',  il  se  déclare  partisan  du  service 
personnel.  —  7.  H.  Pontus,  pr.  g.,  s'attache 
i  établir,  en  rappelant  les  déclarations  faites 
au  Parlement  depuis  1857,  qu'il  n'a  jamais 
été  question  de  supprimer  les  forts  de  la 
Meuse  et  de  cantonner  l'armée  sur  un  seul 
point  pour  abandonner  le  reste  du  pays. 
C'est  surtout  depuis  la  guerre  franco-alle- 
mande que  cette  ligne  a  acquis  une  impor- 
tance considérable  et  si  l'on  peut  avoir  foi  dans 
les  traités,  il  n'en  est  pas  moins  Incontestable 
que  la  Belgique  a  des  obligations  internatio- 
nales auxquelles  elle  ne  peut  se  soustraire. 
Convenablement  fortiBé!),  Liège  et  ^amu^ 
auront  une  importance  capitale  pour  la  Bel- 
gique :  places  d'arrêt,  elles  meiiroQt  le  pays 
a  l'abri  d'une  lnva>iion;  têtes  de  pont,  elfes 
permettront  a  l'armée  de  manœuvrer  sur  les 
deux  rives  du  fleuve  et  de  se  retirer  sur 
Anvers;  points  d'appui,  elles  permettront 
d'attendre  une  armée  de  secours;  pivots  de 
manœuvre,  elles  permettront  de  combiner 
l'action  de  l'armée  belge  avec  celle  de  l'armée 
d!  secours.  Leur  utilité  ne  peut  dès  lors  être 
mise  en  doute.  Il  en  est  de  même  de  leur 
efficacité.  En  portant  les  forces  de  Liège  et 
de  Namur  de  18,000  ï  13,000  hommes  la 
lien  desS.SOOd'aujourd'hul,  on  aura  un  com- 
plément de  forces  suffisant.  Et  ces  fortiflca- 
lioDs  ne  peuvent  être  dangereuses  pour  les 
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deas  villes,  car  elles  en  seront  éloignées  de  6 
ou  7  kitoméires  et  les  batteries  de  siège 
s'élablîsseni  d'ordinaire  fi  2,5il0  mélres. 
Ces  villes  ne  pourraient  fitre  adelnies  que  si 
l'ennemi,  après  s'éire  emparé  des  forts,  oom- 
metull  oei  acte  souverainement  inhumain  de 
bombarder  de  lï  des  villes  sans  défense.  Les 
forlfi  n'appelleront  pas  davantaRe  l'envahis- 
senr,  car  ce  qui  appelle  l'occupation  d'un 
pays,  ce  sont  sa  faiblesse  et  sa  neutralité  mal 
défendue.  Le  ministre,  satisfaisant  ï  un  désir 
exprimé  par  M.  Iloo^eau  de  Lehaie,  expose, 
en  terminant,  la  composition  des  effectirs 
en  temps  de  paix  et  en  temps  de  (nierre. 
H.  JoH.  Warnant  exprime  l'avis  que  les  forts  de 
la  Meuse  seront  dangereux  el  ineflinaees  sans 
l'augmentation  du  contingent  et  la  réorganisa- 
tion de  l'armée.  Il  fait  l'historique  du  fon  de 
Hay  dont  on  veut  faire  un  vrai  fort  et  qui 
n'a  été  mainlenu  qu'au  point  de  vue  pitto- 
resque. —  S.  M.  Notbomb  tient  i  motiver  son 
vote  qui  sera  favorable  au  projet  de  loi.  Les 
peuple.s  appréhendent  des  conflits  graves  et 
ce  sont  surtout  les  peuples  secondaires  qui 
ressentent  ces  alarmes;  de  \i  la  nécessité 
d'envisager  avec  résolution  les  éventualités 
possibles  el  de  s'y  préparer  virilement.  La 
question  n'est  pas  purement  militaire  :  elle 
est  nationale  et  politique  et  11  est  permis  h  ce 
propos  de  s'en  occuper,  car,  dit  l'orateur, 
l'Empire  n'est  plus  qu'un  souvenir  perdu 
dans  le  temps  et  l'Angleterre,  quoiqu'on 
poisse  toujours  compter  sur  ses  fidèles  sym- 
pathies, n'est  plus  qu'un  souvenir  bien 
affaibli,  lin  ancien  ministre,  lord  Randolph 
Churchill,  a  proclamé  récemment  la  déchéance 
militaire  de  l'Angleterre.  M.  Jul.  Warnant 
relève  quelques  passages  du  rapport,  relatifs 
&  l'attitude  qu'il  prête  au  conseil  communal  de 
Liège.  M.  De  Bruyn,  r.  s.  c,  s'en  rapporte  au 
discours  du  ministre  de  la  guerre  et  loue  le 
gouvernement  de  l'acte  de  vigueur  qu'il  vient 
de  poser.  Il  expose  égalemeal  les  raisons  qui 
justifient  les  fortifications  de  la  Meuse  et 
appuie  notamment  celte  nécessité  sur  ce  que 
la  vallée  de  la  Meuse  a  d'incalculables 
richesses  et  comprend  une  nombreuse  popu- 
lation. Il  proteste  contre  l'attitude  qu'on 
prête  aux  treize  généraux,  consultés  par  le 
gouvernement  et  qui  auraient  voté  sans  savoir 
ce  qu'ils  volaient.  Ces  otBciers  supérieurs 
avalent  reçu  quelques  jours  d'avance  l'ordre 
du  jour  pour  lequel  ils  étaient  convoqués  et 
l'on  ne  peut  soutenir  qu'ils  se  soient  bornés  â 
approuver  aveuglément  ce  qu'on  leur  sou- 
mettait. —  9.  H.  Beernaerl,  m.  f.,  répond 
encore  longuement  â  quelques  points  sou- 
levés par  divers  orateurs  et  notamment  par 
M.  Fr^re-Orban.  Il  termine  en  déclarant  que 
El  le  gouvernement  s'est  décidé  â  réclamer 


ces  crédits  importants  malgré  rimpopolariK 
qui  s'attache  b  ces  sortes  de  dépenses,  c'ei4 
qu'il  a  la  ferme  conviction  qne  la  défense  au 
pays  l'exige  :  c'est  i  tous  les  mandataires  de 
la  nation  qu'il  demande  de  voter  ces  crédits,  et 
quoi  qu'il  arrive,  il  a  la  consdeoce  d'avoir 
rempli  son  devoir.  M.  Neujeaa  explique  son 
vote  négatif.  H.  de  Kerchove  de  Dente rghem 
propose  de  surseoir  au  débat  et  de  nommer 
une  commission  ii  laquelle  on  soumettrait  non 
seulement  la  question  des  TortiBcationii  de  la 
Meuse,  mais  toutes  les  mesures  réclamées  par 
l'autorité  militaire  :  elle  établirait  le  budget 
détaillé  des  dépenses,  te  chiffre  des  effectifii, 
l'armement  et  la  mise  en  état  des  forts,  etc. 
Après  le  dépAt  du  rapport  on  ferait  appel  »u 
pays,  qui,  dit  l'orateur,  enverrait  aax 
Chambres  une  majorité  pour  voter  le  com- 
plément des  forces  ;  le  service  personnel.  — 
IQ.  M.  de  fiuriel  votera  les  crédits  parce  que  la 
question  des  Forts  de  la  Meuse,  k  la  fols 
militaire  et  diplomatique,  offre  no  intérêt 
primordial  an  point  de  vue  de  l'Indépendance 
nationale.  U.  llanssens  votera  contre  le 
projet.  Il  estime  que  la  lumière  n'a  pas  été 
su CB&ammemi  faite  ponrcomprendre  la  volte- 
face  du  gouvernement  qui,  il  y  a  six  mois,  ne 
partageait  pas  l'avis  qu'il  défend  aujourd'hui; 
il  semble  qu'il  existe  un  secret  qu'on  ne  peat 
pénétrer  et  qui  pèse  sur  sa  conduite  actoelte. 
L'orateur  ne  peut  admettre  qu'en  fortiSe  U 
Meuse  alors  qu'Anvers  est  inachevé.  On  se 
trouvera  en  présence  d'an  système  de  défense 
incomplet.  M.  Thonissen.  ni.  t.  ti  tiu.,  fait  an 
exposé  historique  el  juridique  des  droits  el 
des  devoirs  de  la  neutralité  belge.  H.  Thibaut 
motive  son  vote  qui  sera  favorable.  — 
14.  H.  Frère-Orban  expose  sur  quels  docn- 
ments  11  s'est  appuyé  pour  combattre  le  projet 
du  gouvernement  et  justifie  la  conduite  du 
général  Chazat.  Il  regrette  qu'on  ait  répondu 
par  des  offenses  aux  paroles  de  concorde  qui 
ont  été  prononcées,  qu'on  ait  pensé,  an  lien 
de  résoudre  la  question  du  service  personnel, 
qu'avec  un  peu  d'or,  avec  quelques  millions 
pour  les  forteresses,  on  satisferait  le  pays. 
U.  Corneese  revient  sur  l'incident  Cbaul,  de 
même  que  M.  Beernaerl,  m.  /.  H.  Gnillery, 
tout  en  regrettant  que  le  gouvernement  n'ait 
pas  donné  au  débat  toute  la  grandeur  qne 
comporte  une  discussion  au  sujet  de  la  défense 
nationale  et  n'ait  pas  convié  la  nation  ï 
examiner  le  service  personnel,  votera  le 
projet  avec  une  fraction  de  la  gauche,  parce 
que  dans  tous  les  cas  l'armée  sera  plus  puis- 
sante avec  ces  forts  que  sans  eux.  HH.  Be- 
gerem,  Vercruysse,  Doucet  el  Raepaaet 
motivent  leurs  voles,  le  premier  défavorable, 
les  autres  favorables.  Une  motion  d'ajour- 
nement, proposée  par  M.  Frère-Orban,  est 
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TBJetée  par  9i  voii  contre  35  el  1  abstenlion 
(H.  Delebecque).  Le  chiffre  de  8  millions 
de  TrancB,  propose  parle  goavernemenl  pour 
la  ligne  de  la  Meuse,  est  adopté  par  80  voix 
contre  41  et  6  abstentions  (MM.  Ancion,  Car- 
tuyvels,  Delebecque,  Houzeau  de  Lehaie, 
Jacobs  et  Loatever).  Les  autres  crédits  mili- 
taires sont  adaptés  ainsi  qae  l'ensemble  du 
budget  des  recettes  el  des  dépenses  exinordi- 
naires  qui  est  voté  par  8i  voix  contre  5  et 
2iabsteniions.  Un  amendement  de  H.  Woeste, 
relatiraux  indemnités  à  accorder  aux  pro- 
priétaires d'Immeubles  qui  seront  grevés  de 
servitudes  militaires,  est  retiré  après  nne 
déclaration  de  M.  Beernaert,  m.  f.,  portant 
qu'un  projet  de  loi  sur  le  même  objet  sera 
déposé.  —  17.  Une  discussion  s'engage  entre 
H.  Beernaert,  m.  f.,  el  M.  Frère-Orban  au 
sujet  de  la  nomination  d'une  commission  qui 
serait  chaînée  de  recliercher  ce  qui  s'est 
passé  au  sujet  de  la  disparition,  au  ministère 
de  la  guerre,  de  certains  documents  se  rap- 
portant à  la  question  de  la  défense  nationale. 
M.  Frére-Orban  n'opposant  pas  au  ministre 
la  dénégation  qae  celui-ci  avait  cru  apercevoir 
dans  un  discours  antérieur  (forts  de  la 
Meuse),  le  président  déclare  l'incidenl  clos. 
De  nouvelles  explications  sont  éctiangées 
dans  la  séance  du  31. 

5  juillet.  La  discussion  générale  est  ouverte 
sur  ia  proposition  de  loi  relative  au  recru- 
tement de  l'armée  présentée  par  M.  d'Oul- 
tremont.  M.  Beernaert,  m.  f.,  rappelle  qu'à 
plusieurs  reprises  le  gouvernement  a  fait  con- 
naître son  sentiment  sur  la  question.  Le 
projet  de  loi  a  pour  objet  de  substituer  au 
régime  actuel  l'obligation  du  service  pour 
tous  en  temps  de  guerre,  pour  presque 
tous  en  temps  de  paix.  Le  gouvernement 
n'est  pas  partisan  de  ce  système  ;  il  croit  que 
les  charges  militaires  ne  sauraient  Stre  géné- 
ralisées ;  mais  il  est  partisan  du  service  per- 
sonnel, une  des  bases  de  la  proposition,  parce 
que  ce  serait  une  mesure  juste  et  populaire 
de  l'inirodoire  dans  les  Insiltuiions.  Le 
ministre  justiHe  sa  manière  de  voir.  A  son 
sens,  l'intérêt  mililaire  s'oppose  â  ce  que  tout 
le  monde  soit  soldat  :  il  Taudrall  ou  doubler 
le  budget  de  la  guerre,  en  que  personne  ne 
voudrait,  ou  réduire  de  moitié  le  temps  de 
service,  et  de  l'avis  de  la  plupart  des  autorités 
militaires,  ce  temps  n'est  pas  trop  long.  Il  ne 
peut  Sire  question  d'imiter  la  Suisse  qui  se 
trouve  dans  d'autres  conditions.  Le  service 
militaire  eslun  devoir  et  l'on  ne  peut  dés  lors 
s'en  remettre  â  des  volontaires.  Le  tirage  au 
sort  devrait  être  maintenu  avec  obligation 
pour  ceux  que  le  sori  a  désignés  de  servir 
eux-mêmes.  C'est  une  question  qui  touche 
aux  plus  graves  Intérêts  civils  et  sociaux.  Le 
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niveau  moral  de  l'armée  se  trotiverait  sensi- 
blement amélioré  par  l'introduction  déjeunes 
gens  instruits  et  de  bonne  famille.  L'orateur 
fait  la  critique  du  contrat  de  remplacement 
au  point  de  vue  moral  et  juridique  et  dépeint 
les  avantages  de  l'égalité  pratique  de  tous 
dans  les  charges  militaires.  H.  d'Ouliremont 
examine  la  question  an  point  de  vue  du 
recrutement.  11  condamne  le  volontariat  qui 
colite  trop  cher,  à  en  juger  par  l'armée 
anglaise.  Avec  le  service  personnel  et  obliga- 
toire et  le  tirage  au  sort,  l'armée  serait  divisée 
en  deux  catégories  :  la  première  active,  ia 
seconde  de  réserve  ;  et  de  plus,  ce  système 
fournirait  les  auxiliaires  de  l'armée  qui  sont 
presque  aussi  indispensables  que  les  soldats. 
Le  temps  de  service  peut  être  diminué  sans 
Inconvénient.  L'orateur  défend  le  régime  de 
la  caserne.  Il  critique  l'organisation  de 
l'armée  dont  les  effectifs  sont  insuOisantE.  Il 
expose  le  mécanisme  de  son  projet  qui  don- 
nerait une  armée  de  130,000  combattants 
{  réels  et  diminuerait  les  cbarges  pécuniaires 
;  an  lieu  de  les  augmenter.  Ce  projet  repose 
j  sur  ce  principe  fondamental  que  tous  doivent 
le  service  militaire  i  la  patrie  et  que  le 
recrutement  ne  doit  pas  entraver  les  carrières 
libérales  ni  désorganiser  les  services  publics  ; 
d'où  le  système  d'examens  prévu.  A  propos 
des  immunités  ecclésiastiques,  le  projet 
prévoit  des  engagements  préalables  condi- 
j  tionnels.  Le  système  proposé  prévoit  loules 
I  le»  garanties  et  ce  ne  sont  que  les  égoïstes 
!  seuls, dit  l'orateur,  qui  pourraient  s'y  opposer. 
I  M.Ueyers  déclare  qu'il  volera  contre  le  projet 
<  dans  son  principe  et  dans  son  ensemble,  il 
affirme  que  le  régime  préconisé  serait  impo- 
pulaire et  qu'il  est  antlpathlqueïla Belgique. 
Il  ne  voit  pas  que  le  service  personnel  soit  un 
remède  social,  mais  uniquement  une  lourde 
aggravation  deschargesmliilalres. —  6.H.M*'r- 
jay  exprime  l'avis  que  le  service  personnels'lm- 
pose  au  point  de  vue  philosophique,  consti- 
tutionnel, social  et  patriotique,  il  combat  le 
volontariat  et  fait  l'éloge  du  milicien.  M.  Ker- 
vyn  de  Lettenbove  estime  que  la  proposition 
est  â  la  fois  désastreuse  pour  le  pays  et  mau- 
vaise pour  l'armée,  il  croit  que  ta  gauche, 
par  un  calcul  politique,  voudrait  imposer 
l'impopularité  de  la  réforme  ï  un  parti  qui  a 
toujours  inscrit  sur  son  drapeau  la  non-aggra- 
vation des  charges  militaires,  car  le  patrio- 
tisme ne  consiste  pas  à  augmenter  les  charges 
du  pays  et  i  multiplier  ses  sacrlBces.  Le 
projet  de  loi  n'est  en  conformité  ni  avec  les 
traditions,  ni  avec  les  mœurs  de  la  nation  ;  Il 
est  en  outre  de  nature  à  altérer  la  confiance 
du  pays  dans  les  puissances  européennes. 
Abordant  l'examen  de  la  question  de  principe 
de  la  pro  position,  l'oratenr  émel  l'avis  que  le 
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service  universel,  soutenu  par  les  organes  les 
plus  aulcrUés  delà  démocratie,  peui  favoriser 
les  appétiis  révotmionnatres,  mais  ne  sérail, 
pour  l'armée,  qu'un  élémeoi  de  trouble  et  de 
désordre.  Il  défend  le  remplacement,  parce 
qu'il  favorise  la  liberté  de  chacun  de  choisir 
librement  sa  carrière  el  demande  que  le 
volontariat  soit  encouragé.  Il  signale  le 
danger  de  l'augmen talion  de  la  population  des 
villes,  tandis  que  les  campagnes  se  dépeuplent 
parce  que  celai  qui  embrasse  la  carrière 
militaire  apprend  à  préférer  le  séjour  de  la 
ville  à  celui  des  champs.  U.  PeU>:er  se  déclare 
adversaire  du  tirage  au  sort  qui  froisse,  ï  bon 
droit,  les  populations.  Il  volera  le  principe 
du  service  personnel  parce  qu'il  repose 
sur  la  solidarité  qui  lie  tous  les  Belges. 
H.  Ileynaert  est  disposé  â  voter  tontes 
les  mesures  de  nature  â  venir  en  aide 
aui  classes  inférieures,  mais  il  n'est  pas 
d'avis  que  le  service  personnel,  qui  est  une 
concession  faite  aux  revendications  démocra- 
tiques, Bjiure  au  nombre  de  ces  mesures.  Il 
iiroduil  une  statistique  tendant  à  établir  que 
es  remplaçants  valent  mieux,  au  point  de  vue 
de  ia  moralité,  que  les  miliciens.  Pour 
assainir  l'armée,  il  ne  Tant  pas,  dit-il,  sup- 
primer les  remplaçants,  mais  diminuer  les 
causes  de  radiation,  reviser  ia  loi  de  milice, 
encourager  le  volontariat,  c'esl-à-dlre  les 
hommes  qui  ont  la  vocation  militaire,  orga- 
niser l'aumAnerie,  améliorer  le  casernement, 
modifier  le  système  du  tirage  au  sort.  Aux 
raisons  qu'il  a  développées  pour  combattre  le 
projet  de  loi,  l'orateur  en  ajoute  deux  qui 
sont  pour  lui  fondamentales  :  la  première, 
c'est  que  le  service  personnel  serait  le  premier 
pas  dans  la  voie  de  l'asservissement  du 
clergé;  la  seconde,  c'est  qti'îl  enirainerail  la 
dislocation,  sinon  la  ruine,  du  parti  catho- 
lique. —  T.  M.  Léon  Vlsart  réclame  le  servii:e 
personnel  parce  qu'il  ne  veut  prendre  aucune 
parcelle  de  responsabilité  dans  l'avenir  :  la 
neutralité  doit  être  défendue  au  moyen  d'une 
armée  solide,  appuyée  sur  de  solides  forte- 
resses. Le  service  personnel  est  juste  et 
nécessaire  au  point  de  vue  de  la  Constiimion, 
de  l'année  et  de  la  répression  des  troubles. 
M.  Heeus  croit  que  le  but  de  la  proposition 
est  d'arriver  i  l'armement  général,  c'est-à- 
dire  à  l'asservissement  militaire.  11  s'oppose 
à  une  organisation  nouvelle  et  trouve  qu'on 
agirait  plus  sagement  en  améliorant,  au  point 
de  vue  moral  et  matériel,  ce  qui  existe.  Il 
demande  que  l'on  fasse  un  essai  loyal  du 
volontariat.  H.  Buis  pense  que  le  pays  attend 
du  Parlement  un  sérieux  effort  et  demande 
aux  représentants  de  se  mettre  au-dessus  des 
mesquines  querelles  de  parti.  C'est  qu'une 
question  de  justice  domine  le  débat  :  tl  im- 


porte qu'une  grande  iniquité  soil  réparée  ei 
qu'on  écarte  uu  des  griefs  de  la  classe 
ouvrière.  H.  Woeste,  r.  t.  c,  ne  peut 
admettre  qu'on  manque  de  patriotisme  parce 
qu'on  est  partisan  du  remplacement.  Il  rap- 
pelle quelques  faits  historiques  pour  prouver 
que  c'e^t  ï  tort  que  l'on  prétend  que  l'opinioa 
publique  est  unanime  en  faveur  du  service 
personnel.  Celui-ci  a  été  combattu  en  18ft4 
par  ses  amis,  et  le  corps  électoral  leur  a 
donné  raison.  Il  ne  voit  dans  l'attitude  de  la 
gauche  qu'une  tactique  électorale.  Après 
avoir  chargé  le  gouvernement  de  présenter 
une  formule,  elle  la  rejettera.  L'orateur  cite 
des  faits  historiques  pour  prouver  que  les 
critiques  dirigées  contre  les  armées  contenant 
des  remplaçants  ne  sont  pas  justifiées.  Si  le 
service  personnel  était  une  question  de  sécn- 
rite  sociale,  la  logique  exigerait  qu'on  l'in- 
iroduisli  également  dans  la  gendarmerie,  dans 
la  police,  qui  font  également  partie  de  la  force 
publique.  Il  conteste  que  les  classes  onvrières 
soient  conquises  au  service  personnel  qui  n'a 
été  réclamé  que  par  les  ouvriers  socialistes 
qui  le  réclamaient  comme  l'un  des  articles 
d'un  programme  complet  destiné  i,  boule- 
verser l'ordre  social.  Les  officiers  mêmes  ne 
sont  pas  d'accord  sur  la  réforme  ;  leurs  avis 
difièrent  notamment  sur  la  fixation  du  contin- 
gent et  la  durée  du  service.  —  8.  H.  Woeste, 
poursuivant  son  discours,  examine,  au  point 
de  vue  de  la  raison  el  de  la  Justice,  la  ques- 
tion du  service  personnel  et  du  remplace- 
ment, li  considère  le  système  proposé  comme 
manquant  d'unité.  Ce  système  fait  table  rase 
de  l'organisation  militaire  eiislanie,  car  11 
augmente  le  contingent,  affaiblit  l'armée  et 
compromet  les  carrières  civiles;  il  cooEacre. 
de  plus,  un  inconiesiable  privilège  en  créant 
deux  catégories  de  soldats  :  les  favorisés  de 
la  lortnne  et  les  prolétaires.  En  terminant, 
i'oraleur  fait  appel  au  gouvernement  pour  que 
l'union  se  rétablisse  et  que  l'apaisement  se 
fasse  dans  l'intérêt  de  l'armée  el  du  parti 
conservateur.  M.  Nothomb,  fidèle,  dit-il,  A  sa 
pluB  vieille,  i  sa  plus  chère  et  à  sa  plus  con- 
stante conviction  politique,  défend  le  principe 
du  service  personnel.  —  13.  M.  Pontns,  m.  g., 
expose  les  différents  systèmes  de  recrutement , 
et  se  prononce  en  faveur  du  service  personnel 
pnr,  d'après  lequel  tous  les  miliciens  doivent 
être  incorporés  sans  pouvoir  s'exempter  du 
service  à  prix  d'argent.  Il  démontre  que 
celte  réforme  est  de  celles  qui  doivent  pré- 
occuper le  plus  les  services  publics,  il  combat 
le  volontariat  et  indique  le  système  qui  a  ses 
préférences  et  qui  concilie  le  mieux,  à  son 
sens,  les  intérêts  civils  et  militaires.  Il  ctle 
dans  sa  péroraison,  en  les  faisant  siennes,  les 
paroles  que  Charles  Itogier  proaonçalt  en 
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1868,  pour  vanter  les  bienfails  du  régime 
militaire.  M.  Coomans  s'oppose  au  service 
personnel  qui  violeole  les  vocailoiis  reli- 
gieuses comme  les  volontés  laïques.  11  s'élève 
conire  la  conscription  qu'il  examine  au  point 
de  vue  de  l'blsioire  et  trouve  que  le  volonta- 
riat est  le  seul  système  raisonnable.  H.  Drlou 
estime  qu'en  votant  le  service  personnel  on 
répondra  â  un  grand  grief  des  classes  infé- 
rieures. Il  se  déclare,  avec  M.  Somzé,  par- 
tisan de  la  suppression  du  remplacement.  — 
13.  M.  Beernaen.tn.  f.,  expose  la  conduite 
du  gouvernement  dans  la  question  su  sujet  de 
laquelle  le  parti  catbolique  doit  conserver 
toute  sa  liberté  d'action.  Telle  est  aussi 
l'opinion  dB  M.  Jacobs,  qui  félicite  le  gouver- 
nemeui  de  s'abstenir  de  rien  proposer  puisque 
aucune  entente  n'exisie.  M.  PIrmez  regrette 
que  le  minisire  des  finances  ait  déclaré  ne 
pouvoir  fonder  sa  politique  sur  le  concours 
de  la  gauche  alors  que,  dans  le  discours  du 
Trône,  il  avait  été  fait  appel  à  l'accord  patrio- 
tique des  partis  dans  rimporlanle  quesiion  du 
service  personnel.  Il  énumëre  les  bienfaits  du 
service  personnel.  —  ii.  HU.  Beernaert, 
m.  f.,  Colaerl,  de  Borchgrave,  Guillery  et 
A.  Visarl  prennent  encore  part  ï  la  discus- 
sion générale,  puis  le  président  mei  aux  voix 
la  première  partie  de  l'article  3  du  projet  de 
loi,  ainsi  conçu  :  «  Le  service  miliiatre  est 
personnel  en  temps  de  paix,  n  Celle  partie  de 
l'article  3  est  rejetée  par  69  voix  contre  62  et 
4  abstentions  (HH.  Beekman,  de  Burlet,  Snoy 
et  A.  VIsart).  Le  principe  du  projet  de  loi 
ayant  été  rejeté,  H.  d'OuliremoDl  déclare 
qu'il  ne  lui  reste  plus  qu'à  le  retirer.  — 
2e.  H.  Tack  interpelle  le  ralnisire  de  la 
guerre  ail  sujet  de  paroles  prononcées  par  le 
général  Vandersmissen  aprâs  une  revue  de- 
vant les  oCBciers  en  armes,  exprimant  le 
regret  d'avoir  vu  la  Chambre  rejeter  le  ser- 
vice personnel.  H.  Pontus,  m,  g.,  ne  peut 
admettre  que  le  général  ait  voulu  blâmer  un 
vole  de  la  Chambre.  Hais  II  a  néanmoins  reçu 
des  observations  parce  qae  le  lieu  et  le 
moment  étalent  mal  choisis  pour  prononcer 
une  allocution  qui  ne  pouvait  manquer  de 
prêter  il  des  commentaires  fScheux.  L'inci- 
dent est  clos. 

6  aoA\.  La  Chambre  adopte  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  au  logement  des  troupes 
en  marche  el  en  cantonnement  et  aux  presta- 
tions militaires.  —  8.  Ce  projet  est  adopté 
par  81  voix  contre  4. 

STOiftNB  PUBUgUB. 

31  mors.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur,  H.  d'Andrlmonl  Insiste  en  faveur 
de  l'augmentation  du  crédit  Inscrit  il  l'ar- 
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llcle  37  pour  permettre  d'encourager  les 
améliorations  qui  intéressent  l'hygiàne.  L'hy- 
giène laisse  énormément  à  désirer  dans  les 
villages,  où  les  maladies  les  plus  meurtrières 
se  propagent  par  tes  eaux  impures.  M.  de 
Kerchove  de  Denierghem  critique  l'arrêté 
royal  qui  a  autorisé  la  commune  de  Salnt- 
Genois  â  rouvrir  l'ancien  cimetière.  H.  Tho- 
nissen,  m.  t.  et  iiu.,  promet  d'examiner  les 
observations  présentées.  Il  regrette  de  ne 
pouvoir,  en  présence  de  la  situation  du 
Trésor,  proposer  des  augmentations  de  crédlL 

ncpoTS. 

16  novembre.  H.  Beernaert,  m.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  apportant  certaines  modiSca- 
llons  anx  droits  d'accises  sur  tes  eaux-de-vie. 
—  a.  U.  De  Sadeleer,  r.  c.  «.,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

3  décembre.  La  Chambre  discute  le  projet 
de  loi  modlDanl  les  droits  d'accises  sur  les 
eaux-de-vie  par  l'établissement  d'nne  classi- 
fication nouvelle  des  distilleries  agricoles  ; 
1°  la  classe  des  productions  de  I  à  10  hecto- 
litres; 2°  celle  des  producteurs  distillant  de 
10  à  20  hectolitres.  U.  Delebecqne  approuve 
cette  modification,  la  petite  dislillerie  méri- 
tant les  plus  grands  égards,  car  sur  les 
330  distilleries  agricoles  du  pays,  162  dis- 
tillent moins  de  10  hectolitres.  Il  se  félicite  de 
voir  réduire  de  9  fr.  30  c.  à  8  fr.  80  c.  le  droit 
pour  ces  derniers  d  ht  11  la  leurs,  mais  il  se 
demande  pourquoi  le  gouvernement  propose 
de  porter  de  9  fr.  30  c.  à  9  fr.  80  c.  le  taux 
du  droit  pour  les  distillateurs  qui  travaillent 
de  10  k  20  hectolitres.  H.  Beernaen,  m.  f., 
répond  que  la  loi  n'a  d'autre  but  que  de  favo- 
riser les  distilleries  agricoles  et  l'agriculture 
par  contre-coup.  La  réduction  du  droit  qu'ob- 
tiennent les  petites  distilleries  se  Justifie  par 
l'écart  du  rendement.  Si  les  distilleries  de  10 
à  20  hectolitres  subissent  une  légère  augmen- 
Ution  de  droit,  par  contre,  le  projet  de  loi 
leur  permet  de  doubler  la  quantité  de  ma- 
tières qu'elles  pourront  travailler  en  qua- 
rante-huit heures.  Pour  faire  droit  k  une 
observation  présentée  par  H.  Mélot  au  sein 
de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet  de 
loi,  le  ministre  ne  voit  aucun  inconvénient  il 
régler  par  la  loi.  au  lieu  de  le  faire  par  arrêté 
ministériel,  le  taux  du  droit  du  travail  en 
quarante-huit  heures.  H.  d'Hooghvoral,  tout 
en  remerciant  le  ministre,  voudrait  voir  ré- 
duire encore  le  droit  qui  frappe  le  jus  de 
topinambour  qui  paye,  comparativement  au 
grain,  un  droit  trop  élevé.  M.  Beernaert,  m.  Z". , 
conteste  les  chiffres  cités  par  l'orateur  et 
promet  de  modiller  le  taux  du  droit  si  les 
constatations  uilérieuree  donnent  une  autre 
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moyenne  de  renderaent  pour  les  loiiinam- 
bours.  M.  Dumom  remercie  le  gouvernement 
de  la  réduction  des  droiu  qu'il  propose,  mais 
estime  que  la  distillation  des  produits  indi- 
gènes ne  pourra  être  efficacement  encouragée 
qu'en  frappant  d'un  droit  d'entrée  les  grains 
étrangers.  L'oraleur  convie  le  gouvernement 
â  examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  de  favo- 
riser les  distillateurs  qui  emploient  exclusive- 
ment les  grains  IndigËnes.  M.  Thonissen, 
m.  i.  tl  ins.,  exprime  l'avis  qu'il  Taui  se 
garder  d'encourager  les  petites  distilleries 
agricoles  au  détriment  des  grandes  distilleries 
industrielles.  M.  Loslever,  appuyé  par  U.  de 
Kercliove  de  Denterghem,  demande  que 
l'établissement  de  distilleries  agricoles  soit 
rendu  plus  facile  dans  les  régions  lierbagâres, 
H.  De  Sadeleer,  r.  s.  c,  répondant  i  H.  An- 
spacii,  reconnaît  que  l'impôt  au  rendement 
serait  désirable;  mais  il  est  fort  difficile  de  le 
traduire  en  pratique  et  il  consliluerait  un 
véritable  danger  pour  les  finances.  L'orateur 
prie  le  ministre  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas 
moyen,  tout  en  maintenant  les  taux  actuels, 
de  surtaxer  les  grandes  usines  qui  emploient 
les  blés  exotiques,  ceux-ci  donnant  un  rende- 
ment plus  considérable  que  les  blés  Indi- 
gènes. Les  articles  sont  successivement 
adoptés  avec  un  amendement  de  H.  Dumom 
(substitution  de  liuil  moulons  à  quatre  porcs 
ou  i  une  téie  de  gros  bétail],  et  un  amende- 
ment du  ministre  des  finances,  qui  décide  que 
la  restriction  inscrite  dans  la  loi  du  50  juillet 
1883  ne  sera  pas  applicable  du  chef  de  la  dis- 
tillation temporaire  de  quantités  de  betteraves 
ou  de  topinambours  entraînant  le  payement 
du  droit  intégral  L'ensemble  du  pro]el  de  loi 
est  adopté  par  85  voix  et  3  abstentions 
{MH.  Gigot,  Anspach  et  de  Herchove  de  Den- 
tergbem).  —  iS.  Dans  la  discussion  des  bud- 
gets des  voies  et  moyens,  M.  Anspach,  appuyé 
par  U.  de  Kerchovede  Dentei^hem,  estime, 
avec  la  section  centrale,  que  le  moment  est 
venu  de  reviser  l'impôt  foncier,  soit  en  modi- 
flant  le  taux  proportionnel  du  droit,  soit  en 
procédant  ï  une  nouvelle  péréquation  cadas- 
trale. Si  ce  dernier  moyen  ne  peut  être 
employé,  il  y  aurait  lieu  de  voter  une  loi  pro- 
visoire diminuant  au  moins  l'impût  des  pro- 
priétés agricoles  dans  la  proportion  de  la 
diminution  des  revenus.  Des  ressources  nou- 
velles pourraient  être  demandées  aux  revenus 
mobiliers  qui  ne  sont  guère  imposés.  MM.  011- 
lieaux  et  Sabatier  demandent  l'abolition  des 
péages  sur  les  voles  navigables  et  la  suppres- 
sion des  droits  d'entrée  sur  les  fontes  et  sur 
les  mitrailles  de  fer.  M.  Notelteirs  présente 
quelques  observations  au  sujet  des  aggrava- 
tions Introduites  administrativement  en  fait 
d'enregistrement  des  actes  de  partage.  U.  Plr- 


mez  voudrait  que  dans  l'intérêt  des  contri- 
buables, on  codifiât  les  lois  fiscales.  Il  signait 
l'élévation  du  droit  sur  les  mutations  immobi- 
lières et  la  dilEculté  de  percevoir  l'impôt  du 
timbre  sur  les  contrats  de  sociétés.  L'ontenr 
s'élève  contre  les  mesures  protectionnisies 
qui  ont  pour  résultat  de  fournir  ï  bon  compte 
aux  étrangers  le  sucre  payé  trop  cher  par  les 
Belges.  —  16.  U.  Beernaerl,  m.  f.,  admet  les 
observations  présentées  par  H.  Notelteirs.  El 
annonce  que  le  travail  de  codification  des  lois 
sur  l'enregistrement,  ainsi  que  de  la  législa- 
tion relative  aux  droits  d'accise  pour  les  eaui- 
de-vie  et  les  sacres,  est  commencé.  Il  estime 
qu'il  serait  préférable  de  réduire  les  droits 
énormes  dont  sont  grevées  les  ventes  pu- 
bliques des  petites  parcelles  que  de  modilier 
les  droits  sur  les  mutations  immobilières.  Les 
péages  sur  les  canaux  ne  peuvent  pas  plus 
être  supprimés  que  les  droits  de  transport  sur 
les  chemins  de  fer.  Le  ministre  ne  croit  pas  i 
la  nécessité  d'entreprendre  immédiatement 
une  nouvelle  péréquation  cadastrale,  parce 
que  ce  serait  un  travail  colossal  et  fort  coû- 
teux ;  il  n'en  résulterait  guère  un  dégrèvement 
d'impôt.  11  ne  croit  pas  que  l'impôt  foncier 
soit  trop  élevé;  il  est  resté  sensiblement  le 
même  qu'en  18iO,  alors  que  la  richesse  a 
augmenté  considérablement.  M.  Jos.Warnant 
demande  que  l'on  examine  la  question  de 
l'impôt  sur  le  revenu  présumé.  U.  Ancioii 
est  d'avis  que  le  gouvernement  a  pour  devoir 
de  protéger  l'industrie  sucriére  parce  qu'elle 
est  menacée  malgré  tous  les  sacrifices  qu'elle 
a  faits  pour  se  maintenir.  M.  Beernaert,  m.  f., 
émet  l'opinion  que  le  régime  actuel  des  sucres 
est  mauvais  et  a ntl économique,  mais  qu'il  y 
a  lieu  de  maintenir  la  protection  pour  pou- 
voir lutter  contre  l'étranger.  ~  17.  HH.  De 
Sadeteer  et  De  Hruyn  signaleDl  encore  les  dif- 
férences qui  existent  entre  la  valeur  réelle  des 
propriétés  et  les  évaluations  cadastrales  el 
demandent  que  les  receveurs  de  l'en  régi  sire- 
ment  et  des  successions  soient  moins  sévères 
dans  leurs  estimations.  —  26.  M.  Beernaert, 
tn.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  contenant  ta 
législation  des  sucres  codifiée. 

9  février.  La  question  dfs  péages  donne 
lieu,  dans  la  discussion  générale  du  budget  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  àun  long  débat  entre  HU.  deSmet  de 
Naeyer,  Sabaiier  et  Pirmei;.  —  10,  Id.  — 
16.  Dans  la  même  di'<cussion,  H.  Siruye  de- 
mande que  de  nouvelles  modifications  soient 
apportées  i  la  loi  de  18S3  sur  la  culture  du 
tabac,  il  faudrait  dégrever  les  tabacs  indi- 
gènes et  Indemniser  les  cultivateurs  en  cas  de 
mauvaise  récolte.  D'autre  part,  tes  primes 
accordées  aux  douaniers,  qui  constatent  les 
fraudes  à  i'importaUon,  devraient  êlr«  aui;- 
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meniées,  car  la  siiuaiion  désastreuse  dans 
laqaelle  se  Iroave  l'induslrie  du  tabac  a  aussi 
pour  cause  l'énorme  quantité  de  tabacs  exo- 
tiqaes  introduits  clandestinemetil. — 17.  M.  De 
Clercq  signale  la  nécessité  de  frapper  leprai 
d'un  droit  élevé.  Ce  (irodull,  considéré 
comme  droguerie,  est  une  décoction  de  côtes 
de  latiac  de  Havane  que  l'on  emploie  pour 
faire  du  tabac  avec  des  feoilies  de  betterave. 

6  mars.  U.  VercruyFse,  r.  i.  c.  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  codiflcaiion  de  la 
législation  sur  les  sucres.  —  11.  La  Chambre 
aborde  la  discussion  générale  de  ce  projet  de 
loi  qui  est  voté  ï  l'unanimité  des  84  membres 
présents,  après  un  discours  de  M.  Meeus 
remerciant  Je  ministre  des  finances  au  nom  de 
l'industrie  sucrière.  —  3i.  M.  Bilaul,  r.  i.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  rédui- 
sant les  droits  d'enregistrement  sur  les 
échanges  de  biens  ruraux  cnnligus.  ~ 
93.  M.  Reernaerl,  m.  (.,  dépose  un  projet  de 
loi  modifiant  en  quelques  points  la  législation 
de  l'accise  sur  les  bières.  —  24.  H.  Beer- 
naert,  m,  f.,  dépose  ;  i"  un  projet  de  loi  qui 
tend,  d'une  part,  \  abroger  la  loi  du  Sti  août 
1883  relalive  k  l'impôt  sur  les  polices  d'assu- 
rance et  qui  modifie,  d'autre  pari,  la  tarifi- 
cation du  vinaigre  et  de  l'acide  acétique; 
2*  un  projet  de  loi  décrétant  des  mesures 
temporaires  à  prendre  en  ce  qui  concerne 
l'augmentalion  des  droits  sur  les  vinaigres  et 
l'acide  acétique.  Ce  dernier  projet  est  ra|i- 
porté  d'urgence  par  M.  Tack  et  adopté  sans 
discussion  â  l'unanimité  des  81  membres  pré- 
sents. —  29.  M.  Beernaert,  m.  {.,  dépose  un 
projet  de  loi  portant  codification  de  la  légis- 
lation sur  les  eaux-de-vie. 

4  mai.  H.  Tack,  r.  ».  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  abrogeant  la  loi  du 
36  août  18S3  sur  le  timbre  des  polices  d'as- 
surance et  moditiant  la  tarification  du  vinaigre 
et  de  l'acide  acétique.  —  12.  La  Chambre 
aborde  la  discussion  générale  de  cette  loi. 
M.  Thibaut  signale  une  pétition  de  fabricants 
de  vinaigre  concentré,  qui  demandent  que 
dans  le  cas  où  l'on  imposerait  la  fabrication 
indJKène  de  certains  produits,  les  acétates  et 
l'acide  acétique  destinés  i  l'exportation 
scient  exempts  de  droits.  U.  Tack  s'oppose 
aux  mesures  qui  pourraient  favoriser  des  abus 
et  alimenter  le  commerce  de  vinaigres  pro- 
(tuils  d'une  façon  détournée.  M.  Carbonneile, 
tout  en  jQStifiant  le  principe  de  la  loi, émettra 
cependant  un  vote  négatif  parce  qu'elle  ne  lui 
parait  pas  suffisamment  favorable  ï  la  vinai- 
grerie  indigène.  H.  Houzeau  de  Lehaie  voit 
une  contradiction  dans  ce  fait  que  la  loi 
frappe  l'acide  pyroligneux  alors  que  ses  pro- 
duits secondaires,  destinés  â  l'alimentation, 
seront  indemnes.  H.  Beernaert,  m.  f.,  pense 
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qu'il  convient,   pour  relever  l'indastrie  du 

vinaigre,  d'établir,  autant  que  possible,  une 
égalité  de  droits  entre  les  vinaigres  importés 
de  l'étranger  et  le  vinaigre  indigène.  Cepen- 
dant la  loi  n'a  pas  un  caractère  fiscal,  car  ce 
qui  est  retrouvé  en  vinaigre  est  abandonna  en 
droits  sur  les  polices  d'a.ssnrance  :  s'il  y  a 
profil,  ce  sera  pour  le  fonds  communal.  La  loi 
aura  pour  résultat  de  donner  au  peuple  la 
chance  d'acheter  dorénavant  du  véritable  vi- 
naigre de  bière  aloKs  que  l'on  vend  actuelle- 
ment sous  ce  nom  levinaigredcbois.  M.  Tack, 
r.  t.  c,  est  d'avis  que  l'Impdt  de  IS  francs 
par  hectolitre  sera  suffisant  pour  arr&ier  ï  la 
frontière  les  acides  dangereux  dont  on  inonde 
le  pays  et  qui  font  consommer  au  peuple  de 
l'acide  acétique  au  lieu  de  vinaigre.  Quant 
aux  acides  pyrolignenx.  Ils  ne  seront  exempts 
du  droit  que  lorsqu'ils  seront  destinés  ï  des 
usages  industriels.  MM.  Systermaiis  et  Heeus 
appuiem  le  projet  de  loi  principalement  en  ce 
qui  concerne  la  suppression  de  la  taxe  sur 
les  polices  d'assurance  .lis  estiment  que  cette 
mesure  permettra  l'extension  des  assurances. 
L'article  \"  du  projet  de  loi  est  adopté  et  un 
amendement  de  H.  Begerem,  ayant  pour  objet 
d'imposer  aux  compagnies  dsssurances  le 
remboursement  des  taxes  payées  anticipative- 
ment.  est  rejeté.  L'article  2  est  adopté  avec 
les  amendements  de  la  section  centrale  et  du 
ministre  des  finances.  Les  autres  articles  sont 
également  adoptés  avec  un  amendement  de 
M.  De  Sadeleer  â  l'article  8  relatif  aux  péna- 
lités. —  1 3.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  89  voix  et  1  abstention  (M.  Car- 
bonneile).—IS.Aprâs  avoir  entendu  M.  Beer- 
naert, m.  f.,  exposer  la  portée  du  projet  de 
loi  réduisant  1rs  droits  d'enregistrement  appli- 
cables aux  échanges  de  biens  ruraux  conti- 
gus,  la  Chambre  adopte  l'ensemble  de  ce  pro- 
jet de  loi,  ainsi  qu'une  nouvelle  rédaction 
derarlicle  1",  à  l'unanimité  des  84  membres 
présents. 

9  juin.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  deux 
projets  de  lois  :  le  premier  supprimant,  en  ce 
qui  concerne  la  part  de  l'Etat,  le  droit  sur  les 
cafés;  le  second  réduisant  les  droits  d'enre- 
gistrement sur  les  baux.  —  10.  M.  Syster- 
mans,  r.  s.  c.  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  apportant  des  modifications  il  la  législa- 
tion sur  les  bières  et  les  vinaigres.  — 
16.  M.  Delebecque,  r.  i.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projul  de  loi-  portant  réduction  des 
droits  d'entrée  sur  le  café.  —  17.  M.  Raep- 
sael,  r.  i.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  rédaction  des  droits  d'enregis- 
trement sur  les  baux. —  21.  M.  Heeus,  r.c.i., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  codiflcation 
des  dispositions  législatives  relatives  aax 
distilleries.  —  28.  La  Chambre  vote  les  cent 
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soiunte-lreîze  articles  de  ce  projel  de  loi.  -- 

29.  L'ensemble  de  ce  projet  est  adopté  à  l'una- 
nimllé  des  I05  membres  préseots.  1^  discus- 
sion générale  sur  le  projet  de  loi  portant  réduc- 
tion des  droliH  d'entrée  sur  le  café  est  ouverte. 
M.  Sabatier  assure  que  la  réduction  du  droit  oe 
se  répercutera  pas  sur  les  prix  de  vente  de  la 
denrée,  puisqu'elle  ne  sera  qne  de  3  centimes 
par  kilogramme.  II  énnmire  d'autres  rédac- 
tions qu'il  préférerait  voir  présenter  :  par  la 
modiflcation  des  tarifs  des  chemins  de  fer, 
l'abolUton  des  péages  sar  les  canaux,  la  libre 
entrée  sur  les  machines  agricoles,  la  suppres- 
sion des  lois  sur  les  nia  de  laine  et  de  coton. 
M.  Beernaert,  tn.  f.,  estime  que  s'il  était  utile 
d'opérer  un  dégrëTemeni,  c'est  bien  celui  da 
caré  qui  est  d'usage  général  surtont  dans  la 
classe  ouvrière.  Il  est  convatnca  qne,  la  con- 
currence aidant,  la  réduction  des  droits  aura 
nne  influence  sur  les  prix.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  de  SmeL  de  Naeyer  parce  que 
le  café  est  une  denrée  sujette  â  de  nombreuses 
Duclnations.  M.  Pirmez  croît  que  la  situation 
du  Trésor  ne  permet  pas  de  dégrever  actuelle- 
ment tes  impOls.  L'avenir  est  grevé  de  nom- 
breux millions  :  il  serait  d'une  bonne  poli- 
tique, dit  l'oraieor,  de  songer,  dis  à  présent, 
i  dégrever  l'avenir.  H.  Coomans  appole  la 
mesure  proposée  et  H.  Iloozeau  de  Letiale  la 
combat.  La  discussion  générale  est  close.  La 
discussion  des  articles  ne  soulève  aucune 
observation.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  95  voix  et  10  ab.stentions.  — 

30.  Le  président  donne  lecture  d'une  propo- 
sition de  loi  déposée  par  H.  Jamme  et  ayant 
pour  objet  d'exempter  du  droit  d'enregistre- 
ment les  actes  de  naturalisation  des  individus 
qui  ont  été  soumis  en  Belgique  aux  obli- 
gations établies  par  la  loi  sur  la  milice  et  qui 
se  sont  conformés  à  ces  obligations.  H.  Jamme 
développe  cette  proposition  basée  sur  des 
raisons  de  Justice.  La  prise  en  considération 
est  adoptée  sans  observations.  La  discussion 
générale  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant réduction  des  droits  sur  les  baux. 
M.  Beernaert,  m.  f.,  expose  la  portée  du 
projet  de  loi  réclamé  depuis  longtemps,  et  qui 
a  principalement  pour  bnt  la  prolongation 
des  baux  agricoles,  généralement  de  trop 
courte  durée.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  &  l'unanimité  des  85  membres  pré- 
sents. 

4  aoU.  H.  Beeniaert,  m.  f.,  dépose  un 
projel  de  loi  autorisant  le  gouvernement  D 
réduire  de  35  p.  c.  pour  l'année  1887,  le 
droit  d'accise  sur  le  tabac  Indigène,  s'il  est 
établi  que  la  récolte  est  inférieure  de  3B  p.  c. 
à  la  récolte  moyenne  d'une  année  ordinaire. 
Il  déclare  que  cette  mesure  est  motivée  par 
l'exlrème  sécheresse  de  cet  été.  —  5.  La  dis- 


cussion générale  est  ouverte  sur  le  projet  de 
loi  portant  modiScation  de  l'accise  sur  la 
fabrication  des  bières  et  vinaigres.  H.  Hon- 
zean  de  Lehale  propose  un  système  tendant  1 
autoriser  les  brasseurs  â  déclarer  plutAt  la 
quantité  de  mofli  produite  que  la  quantité  de 
farine.  La  constatation  peut  être  faite  à  chaque 
brassin  par  les  accisiens.  La  loi,  dit  l'ora- 
teur, est  très  préjudiciiible  aux  brasseurs  des 
provinces  wallones  qui,  travaillant  sous  le 
régime  de  la  nouvelle  loi,  ontvn  les  droits 
augmenter  de  131,000  francs.  M.  Tack  fait 
l'éloge  de  ta  loi  du  20  août  1885  qui  a  donné 
un  nouvel  essor  à  la  brasserie  belge  et  lui 
permet  de  lutter  avec  les  fabrications  étran- 
gères, il  approuve  les  modiflcations  pro- 
posées, demandées  d'ailleurs  par  les  bras- 
seurs, et  condamne  le  système  préconisé  par 
M.  Honzeau  de  Lehaie.  H.  Beernaert,  m.  f., 
ne  craint  pas  de  dire  que  la  loi  est  bonne;  il 
base  son  opinion  sur  ce  que  l'industrie  toal 
entlËre  est  satisralle,  que  l'on  fabrique  el  que 
l'on  boit  de  meilleure  bière  et  que  les  impor- 
tations de  bières  étrangères  diminuent  sensi- 
blement. Il  montre  les  inconvénients  da  sjrs- 
tème  de  U.  Houzeau,  qui  reste  cependant 
convaincu  que  ce  système  est  la  loi  de  l'avenir 
et  n'a  qu'un  tort  :  c'est  ceini  d'être  arrivé 
trop  tdt.  M.SyBtermans,r.  t.  c,  s'occupe  des 
exportations  des  bières  belges.  Il  demande 
que  l'on  s'occupe  de  la  revision  des  tarifs  de 
transport  au  point  de  vue  de  la  rapidité  et  du 
prix.  M.  Vandenpeerebûom,  m.  ch.,  p.  el  Ul., 
annonce  que  ces  prix  seront  prochainement 
abaissés.  Les  articles  ne  donnent  lieu  â  aucun 
débat  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  il  l'unanimité  des  75  membres  pré- 
sents. H,  Struye,  r.  t.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  réduction  dn 
droit  d'accise  sur  le  tabac  indigène.  —9.  La 
discussion  générale  sur  ce  projet  de  loi 
s'oDvre  par  un  discours  de  U.  Struye,  r..  qui 
demande,  au  nom  de  la  commission  spéciale, 
que  la  rédaction  soit  portée  ï  30  p.  c.  s'il  est 
établi  que  la  récolte  est  consiaérablement 
inférieure  aux  trois  quarts  d'un  rendement 
normal.  M.  De  Sadeleer  remercie  le  gouver- 
nement de  l'Initiative  qu'il  a  prise.  MM.  Tack 
et  Colaert  s'occupent  des  améliorations  k 
apporter  i  la  loi  sur  l'accise  du  Ubac.  Les 
trois  articles  du  projet  de  loi  sont  adoptés 
avec  la  modification  proposée  par  H.  Struye 
et  l'ensemble  est  adopté  k  l'unanimité  des 
91  membres  présents. 
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18  janvier.  H.  Devolder  ,nt.  j.,  dépose  : 
1°  un  projet  de  loi  interdisant  le  payement 
des  salaires  en  nature  ;  2*  un  projet  de  loi 
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déclarant  insaisissables  ei  inaliénables  les 
silairefi  pablirs. 

8  février.  Dans  la  discussion  générale  dn 
budget  de  l'agrlcnlture,  H.  d'Andrimoni  con- 
slate  avec  satisraction  qae  ce  bndgel  com- 
pone  une  augmenlallon  de  300,000  francs 
pour  l'organisation  de  l'enseignemeni  prores- 
sionnel  qui  romprendra  la  création  d'une 
école  ntanufacluriAre  i  Vervlers.  Il  propose 
de  porter  â  20,000  francs  le  crédit  inscrli  au 
budget  en  faveur  des  Sociétés  de  secours 
mutuels.  Les  concours  triennaux  entre  ces 
société^  ont  exercé  une  beureuse  influence 
sur  ces  Institutions  qui  ont  un  rùle  essentiel- 
lement moralisateur.  —  10.  MM.  Systermans 
et  Delconr  s'occupent  également  du  dévelop- 
pement â  donner  i  l'enseignement  Industriel. 
— 15.  H.  de  Unreau,  m.  og.,  ind.  et  /.,rai>- 
pelle  que  l'enseignement  des  sciences  indus- 
trielles et  professionnelles,  tel  qu'il  est  établi 
en  Belgique,  comprend  divers  degrés.  Les 
universités,  rb:cole  des  mines  de  Mons,  i'In- 
stiiui  supérieur  d'Anvers,  les  écoles  profes- 
sionnelles et  industrielles  et  les  ateliers  d'ap- 
prentissage, â  cOié  desquels  le  ministre 
est  disposé  à  établira  Vervlers,  dans  l'In- 
térêt de  l'induslrie  lainière  une  école  manu- 
facturière, tous  les  établissements  d'ensei- 
gnement industriel  recevront  des  subsides 
de  l'Etat  ï  condition  que  les  communes  inter- 
viennent également.  Le  ministre  ne  peut  se 
rallier  ii  la  proposition  tendant  i  augmenter 
le  crédit  pour  le  concours  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  ce  concours  étant  virtuel- 
lement terminé  depuis  le  I"  Janvier  (8S7; 
mais  il  est  d'avis  qu'il  faut  encourager  les 
sociétés  de  secours  mutuels. 

26  avnl.  H.  itegerem,  r.  a.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  rendre 
incessible  et  insalM.ssable  une  partie  du 
salaire  des  ouvriers. 

31  mai.  M.  NnS),  r.i.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  réglememaiion  du 
payement  des  salaires  aux  ouvriers. 

17  ;nin.  M.  Devotder,  m.  ;.,  dépose  un 
projet  de  loi  établissant  la  réglementation  du 
travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
élablissemenis  industriels.  —  23.  La  discus- 
sion générale  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi 
relatif  ï  l'incessibilité  et  l'insaisisiiabillié  des 
salaires  des  ouvriers.  M.  de  Smel  de  Naeyer 
combat  l'amendement  de  la  section  centrale 
tendant  â  rendre  insaisissable  l'entièreié  des 
salaires  ne  dépassant  pas  3  Irancs.  La 
situation  de  fortune  d'une  famille  ouvrière  ne 
doit  pas  être  calculée  par  le  salaire  d'un  de 
ses  membres.  Ces  salaires  d'ailleurs  varient 
surtout  pour  les  ouvriers  qui  travaillent  aux 
pièces;  d'où  matière  â  procès.  M.  Gillieaux  se 
rallie  aux  propositions  de  la  section  centrale. 
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11  aurait  cependant  préféré  une  solution  plus 
radicale  :  l'insaisissabilité  absolue.  M.  Magb 
admet  avec  le  gouvernement  qu'on  ne  peut 
soustraire  les  salaires,  m&me  inférieurs  Ji 
5  francs, â  la  possibilité  d'une  saisie  partielle. 
luette  mesure  déjà  consacrée  par  l'usage  ne 
sera  que  consacrée  lëgislativement.  Mais 
l'oraieur  ne  peut  se  rallier  ao  caractère  d'in- 
cessibilité inscrit  dans  le  projet  de  loi.  11  ne 
croit  pas  qu'on  puisse  disposer  du  bien  de 
toute  une  catégorie  de  citoyens,  se  substituer 
il  celui  qui  a  gagné  le  salaire,  et  créant  ainsi 
une  nouvelle  catégorie  d'incapables,  décerner 
aux  ouvriers  un  brevet  d'Imprévoyance.  De 
telles  mesures  léseront  les  droits  des  ouvriers. 
M.  De  Sadeleer  estime  aussi  qu'on  est  trop 
sévère  quanta  la cesslblliié  des  salaires,  il 
demande  qu'il  soit  permis  aux  tribunaux  de 
soustraire  ï  la  saisie  générale  une  partie  des 
appointements  des  employés  et  des  commis 
loucbant  plus  de  1,200  francs  par  an.  La 
discussion  générale  est  close.  La  discus- 
sion s'ouvre  sur  l'article  1"  que  le  gou- 
vernement propose  de  rédiger  comme  suit: 
a  Ne  pourront  Sire  cédées  que  pour  moitié, 
ni  saisies  que  pour  un  cinquième  au  plus, 
les  sommes  à  payer  aux  ouvriers  et  gens  de 
service,du  chef  de  leurs salaires.»U.Begerem, 
r.  s.  c,  défend  la  proposition  de  la  section 
centrale  de  déclarer  insaisissables  les  salaires 
ne  dépassant  pas  5  Irancs.  La  fixation  du 
salaire  des  ouvriers  ne  peut  soulever  des  con- 
testations, puisque  aujourd'hui  beaucoup  d'in- 
dustriels obligent  leurs  ouvriers  ji  s'assurer 
et  cette  assurance  se  détermine  par  le  salaire, 
ce  qui  n'a  Jamais,  dit  l'orateur,  présenté  de 
difficultés.  M.  Devoldfr,  m.  j  t  constate  que 
le  principe  de  la  loi  semble  être  admis  parla 
Chambre  presriue  entière,  il  croit  inutile  de 
démontrer  combien  l'innovation  proposée  s« 
jnstiSe;  l'insaisissabilité  absolue  ne  peut  être 
décrétée  dans  l'intérêt  du  créancier.  D'autre 
part,  l'incessibilité  absolue  serait  contraire  i 
i'IntérSt  de  l'ouvrier.  Le  crédit  loi  est  utile 
dans  certaines  circonstances  ;  en  cas  de  chô- 
mage ou  de  maladie,  il  lui  est  Indispensable. 
Le  ministre  ne  voit  pas  de  motif  de  se  rallier 
aux  propositions  de  la  section  centrale,  il 
reconnaît  que  le  projet  de  loi  restreint  dans 
une  certaine  mesure  la  liberté  de  l'ouvrier, 
mais  c'est  pour  des  raisons  d'équité  et  d'bu- 
manité.  M.  Bara  ne  peut  adopter  le  projet  de 
loi  parce  qu'il  crée  un  régime  spécial  pour 
l'ouvrier  et  même  contre  lui,  alors  que  ce  qu'il 
réclame,  c'est  l'égalité.  Le  juge  de  paix  peut 
accorder  des  délais  aux  débiteurs  malheureux; 
la  saisie  est  donc  inutile.  D'ailleurs,  on  ne 
légifère  que  pour  quelques  districts  spéciaux, 
cela  est  inadmissible.  On  ne  connaît  pas  les 
avis  des  consellsde  prud'hommes  et  l'enquête 
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i  laquelle  on  s'est  livré  n'a  qu'one  valeur 
relative,  car  au  lien  de  n'écouter  que  ceux  qui 
y  sont  venus,  parre  qu'ils  y  avaienl  InlérSl,  il 
aurait  fallu  obliger  des  gens  k  répondre. 
L'orateur  ne  voit  pas  quelle  utilité  il  peul  y 
avoir  k  ne  pas  laisser  l'ouvrier  libre  d'em- 
ployer son  salaire  comme  II  lui  plall.  Il 
déclare  la  loi  absolument  ineiflcace.  — 
U.  M.  Devolder,  m.  j.,  constate  que  la 
réforme  a  été  rérlamée  par  plusieurs  conseils 
de  prud'hommes,  des  ouvriers  de  diverses 
résous,  el  que  ia  presque  unanimité  des 
patrons  et  industriels  s'y  est  montrée  favo- 
rable. Le  ministre  rend  hommage  aux  efforts 
et  aux  résultats  de  la  commission  d'enquête. 
Il  Justine  l'opporluniié  du  projet  de  loi  el  en 
détermine  le  caractère  au  point  de  vue  juri- 
dique. H.  Woeste,  bien  que  faisant  certaines 
restrictions,  principalement  au  point  de  vue 
du  principe  de  l'incessibilité  qu'il  critique, 
déclare  qu'il  volera  le  projet,  sauf  i  y  revenir 
si  des  abns  étaient  révélés.  MM.  Pirmez, 
Nolhomb,  de  Borchgrave,  Vercruysse.  Julien 
Warnant,  Salncielelie,  Pellzer,  de  Kerchove 
de  Denierghem,  Eeman  et  Neujean  prennent 
encore  part  â  la  discussion.  —  30.  La  dis- 
cussion générale  est  close.  La  question  de 
principe  posée  implicitemeni  par  un  amen- 
dement de  M.  Uagis,  qui  repousse  l'incessi- 
bilité, est  mise  aux  voix;  l'amendement  est 
rejeté  par  assis  et  levé.  Le  texte  de  l'article  1" 
propobé  par  II  Beciion  centrale  est  également 
rejeté.  Le  gouvernement  se  raille  au  texte 
proposé  par  M.  de  Rorchgrave  el  qui  est  ainsi 
conçu  :  u  Ne  pourront  être  cédées  pour  plus 
de  deux  cinquièmes  ni  saisies  pour  plus 
d'un  cinquième,  les  sommes  i  payer  aux 
ouvriers  et  gens  de  service  du  chef  de  leurs 
salaires,  n  Ce  texte  qui  forme  le  §  1"  de  l'ar- 
ticle 1"  est  adopté,  de  même  que  §2  nouveau, 
proposé  par  le  ministre  de  la  Justice  et  qui 
dit  que  toute  stipulation  contraire  est  nulle. 
L'article  2,  relatif  aux  appointements  des 
commi.<>  ne  dépassant  pas  1,300  francs,  est 
adopté  par  47  voix  contre  41  et  1  abstention 
(M.  Heynaerl).  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  67  voix  contre  30  el  5  abstentions 
(MU.  Dumoni,  Pastur  el  Jos.  Warnant], 
H.  Verniighen,  r.  i.  c,  dépose  le  rapport  sur 
la  proposition  de  loi  due  â  l'initiative  de 
M.  Frère-Orban.  relative  â  la  création  de 
conseils  de  l'industrie  et  du  travail. 

l"jitilUl.  Le  président  donne  lecture  d'une 
proposition  de  loi  déposée  par  MM.  de 
Kerchove  de  Denterghem  el  Durieu,  ayant 
pour  objet  l'abrogation  de  l'article  IS  de  la 
loi  du  18  Juin  1843,  qui  prescrit  i  tout  mar- 
chand ambulant  sortant  de  sa  résidence  de  se 
munir  d'un  certificat  de  moralité  et  d'une 
feuille  de  route  à  viser  par  le  chef  des  com- 


munes où  II  se  rend.  La  proposition  est  déve- 
loppée par  M.  de  Kerchove  de  Dentereheiu. 
Les  divenes  mesures,  dont  il  demande  l'abro- 
gation, consllluent,  dit-il,  une  dérogation 
aux  principes  généraux  du  droit,  elles  sont 
contraires  aux  mœurs  du  pays  ei  ï  la  liberté 
du  commerce.  L'orateur  rappelle  qu'en  1867, 
un  projet  identique,  déposé  par  M.  Krère- 
Orban,  fut  adopté  à  l'unanimité  par  la 
Chambre,  mais  ne  put  être  discuté  par  le 
Sénat  avant  la  dissolution  des  Chambres.  La 
proposition  est  prise  en  considération.  — 
XG.  La  discussion  générale  est  ouverte  sur  la 
proposition  de  loi  due  i  l'initiative  de  M.  Frëre- 
Orban,  relative  â  la  création  de  conseils  de 
l'industrie  el  du  travail.  H.  Vercrujsse,  tout 
en  reconnaissant  la  nécessité  de  s'occuper  de 
la  défense  des  intérêts  généraux  du  travail  et 
de  l'Industrie  et  de  rechercher  les  moyens  de 
conciliation  en  cas  de  conflits  entre  patronset 
ouvriers,  ne  croit  pas  qu'il  faille  créer  poDf 
cela  des  conseils  spéciaux.  Il  estime  que  les 
difficiles  fonctions  de  conseillers  de  l'industrie 
et  du  travail  devraient  être  confiées  aux  con- 
seils de  prud'hommes  relevés  et  réorganisa. 
H.  Reernaert,  m.  f.,  remercie  H.  Frére-Orban 
de  l'Initiative  qu'il  a  prise,  el  qui  entre  dans 
les  vues  du  gouvernement  disposé  lui-mfime 
à  déposer  un  projet  de  loi.  Il  pense  aussi  qu'il 
faui  constiluer  un  organisme  permanent  de 
manière  à  prévenir  des  froissements  qui 
peuvent  aboulir  à  des  grèves.  L'organisme 
nouveau  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
conseil  de  prud'hommes  qui  est  une  Juridic- 
tion litigieuse  et  qui  suppose  un  dlfTéreud. 
Iri,  au  contraire,  il  s'agll  d'arbitrage  entre 
les  intérêts,  non  entre  les  droils.  Le  ministre 
diffère  avec  l'auteur  de  la  proposition  sur  la 
manière  dont  l'assemblée  plénière  serait  con- 
tinuée; pourM.  Frère-Orban,  c'esll'assemblée 
des  patrons  et  des  ouvriers  d'une  même  loca- 
lité, quelles  que  soient  les  industries;  pour 
le  gouvernement,  c'est  l'assemblée  des  indus- 
tries similaires  en  groupant  au  besoin  des 
communes  limitrophes.  L'orateur  craint  que 
le  premier  système  ne  transforme  les  assem- 
blées pléoiéres  en  parlements  au  petit  pied.  Il 
propose  de  prendre  pour  base  de  l'institution 
l'identité  des  industries,  base  qui  a  été 
adoptée  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre,  en 
Allemagne  el  en  Autriche.  H.  Frére-Orban 
rappelle  qu'il  s'est  mis  d'accord  avec  la  sec- 
lion  centrale  sur  la  rédaction  proposée  i  la 
Chambre.  Il  indique  la  véritable  portée  de  la 
proposition  de  loi.  AQ'rancbis  du  régime 
exceptionnel  auxquels  ils  étaient  naguère 
soumis,  les  ouvriers  n'ont  en  général  usé  des 
libertés  constitutionnelles  que  pour  organiser 
la  lutte  légitime  contre  le  capital.  Delà  les 
grèves  et  toutes  les revendlcaiionsqui  tendent 
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i  la  réduclion  da  travail  et  à  l'acr-rolssement 
des  salaires.  CepenJani  les  ouvriers  oni 
reconnu  qu'il  valait  mieux  rechercher  les 
moyens  de  concillailon.  De  là,  la  proposiilon 
de  loi  qui  raiirerme  l'innovatloi)  consistant 
dans  une  organisation  qui  (lermet  de  s'éclairer, 
avant  tout  différend,  sur  ies  intérêts  communs. 
L'objection  du  ministre  des  finances,  fait  re- 
marquer l'orateur,  n'a  pas  de  valeur  dans  un 
pays  où  les  ouvriers  ont  toute  liberté  de  s'as- 
socier et  de  se  réunir;  ils  ne  pourront  donc  s'é- 
carter dans  leure  discussions  desobjets  portésï 
l'ordre  du  jour,  et  s'ils  le  raisaîenl,  les  patrons 
protesteraient.  Le  conseil  se  subdiviserait  en 
tiections  dislincles  d'après  les  divers  genres 
d'industrie;  la  réunion  de  toutes  les  sections, 
c'est-à-dire  le  conseil,  délibérerait  sur  le^ 
objets  d'intérêt  commun.  L'idée  d'établir  des 
rapports  nouveaux  entre  patrons  et  ouvriers 
se  rencontre  partout  et  notamment  en  Alle- 
magne ofi  les  socialistes, qui  sont  des  savants, 
OUI  déposé  au  Reicbslag  des  projets  de  loi  qui 
ont  pour  base  des  conseils  de  l'industrie  simi- 
laires â  ceux  dont  ta  proposition  de  loi  a  pour 
objet  l'établissement.  La  discussion  générale 
est  close.  A  l'article  {"déterminant la  mission 
des  conseils,  M.  Frâre-Orban  fait  observer, 
en  réponse  à  une  question  de  H.  Woe.ste,  que 
rien  n'empêchera  les  ouvriers  et  les  patrons 
de  se  réunir  de  leur  propre  initiative,  en 
vertu  du  droit  de  réunion  et  de  former  des 
conseils  calqués  sur  ceux  que  le  projet  de  loi 
organise,  mais  que  les  institutions  officielles 
pourront  seules  être  cnnvoquées  par  le  ^ou- 
vernemeni.  L'article  i"  est  adopté  de  même 
que  l'article  3.  A  l'article  îbû,  M.  de  Moreau. 
m,  ag.,  iud.  et  t.,  lient  à  mentionner  dans  la 
loi  que  rinslttution,  qui  devra  toujours  être 
établie  par  arrêté  royal,  peut  naître  en 
vertu  de  l'inillalive  privée.  L'article  ibis  tfi 
adopté  dans  les  termes  proposés  par  le 
ministre.  Les  articles  D  â  14  sont  adoptés 
sans  modillcations  importantes.  L'article  10, 
relatif  k  la  convocation  des  conseils  par  le 
roi,  est  complété  par  une  dispoi:ition  pré- 
sentée par  le  ministre  des  finances  et 
accordant  également  au  roi  le  droit  de  réunir 
plusieurs  sections  apparlenant  soit  à  la  même 
localité,  soit  à  des  localités  différentes.  L'en- 
semble du  projet  de  loi  est  adopté  ii  l'unani- 
mité des  90  membres  présents.  —  37.  La 
discussion  générale  est  ouverte  sur  le  projet 
de  loi  ponant  réglementation  du  payement 
des  salaires  aux  ouvriers.  M.  Fléchet  ne  peut 
se  rallier  aux  dispo.vitions  p^opo^ée.^  tant  par 
le  gouvernemeni  que  par  la  section  centrale. 
Le  jour  de  paye,  l'ouvrier,  même  imprévoyant, 
recevra  son  salaire  presque  complet,  et  ce 
seront  surtout  les  cahareiiers  qui  en  profi- 
teront largement.L'onvrier  devrait  être  assuré 
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d'une  liberté  complète.  La  loi  empêchera  les 
magasin.;  alimentaires,  institution  des  plus 
miles  quand  elle  est  bien  organisée,  de  réaliser 
leur  but  philanthropique.  On  ne  peut  limiter 
ou  prohiber  les  avances,  car  elies  sont  indiii- 
pensables.notamment  aux  ouvriers  quidoivent 
faire  l'achat  d'huile,  d'explosifs,  d'outils, 
comme  les  mineurs,  et  i  ceux  qui  sont 
désireux  de  devenir  propriétaires  de  leur 
maison.  L'orateur  ne  croit  pas  que  la 
loi  en  discussion  soit  un  bienfait  pour 
l'Ouvrier;  pour  les  intéresser  au  maintien  de 
l'ordre,  il  faudrait  étendre  leurs  droits  poli- 
tiques. M.  Gillieaux  exprime  l'avis  que 
l'intervention  du  gouvernemeni  dans  l'in- 
dustrie est  souvent  plus  nuisible  qu'utile. 
Maintes  circonstances  rendent  nécessaires 
tes  avances  &  l'ouvrier ,  qui  ne  peut 
les  demander  qu'à  fou  patron.  Aucun 
abus  n'a  été  constaté.  L'orateur  expose  en 
détail  l'organisation  des  économats  institués 
pour  fournir  aux  ouvriers  des  denrées  ali- 
mentaires dont  l'existence  va  être  mise  en 
péril  et  qui  démontrent  que  c'est  à  tort  que 
les  socialistes  reprochent  souvent  aux  patrons 
de  n'avoir  rien  fait  en  laveur  de  leurs 
ouvriers.  L'orateur  ne  pourra  se  rallier  au 
projet  de  loi  que  s'il  est  complété  par  les 
amendements  de  la  section  centrale  et  par 
d'autres  qu'il  propose.  M.  Jos.  Warnant  cri- 
tique également  le  projet  de  loi  parce  qu'il 
tend  ^  aliéner  la  liberté  de  l'ouvrier  et  inter- 
dit les  avances.  Le  remàde  aux  abus  qui  exis- 
teraient consiste  simplement  â  ne  pas  con- 
traindre l'ouvrier  â  se  pourvoir  à  tels  Du  tels 
endroits,  chez  le  patron  plutôt  que  chez  le 
premier  commerçant  venu.  H.  de  Horeau, 
m.  agr.,  iud.  et  t.,  fait  connaître  que  le  projet 
de  loi  est  le  rf'sullal  des  travaux  de  la  com- 
mission du  travail  qui  s'est  inspirée  surtout 
des  législations  anglaise  et  allemande.  Mais 
en  présence  des  critiques  qui  ont  surgi  et 
d'études  nouvelles,  Il  pense  que  certaines 
dispositions  du  projet  primitif  devraient 
disparaître,  notamment  l'inlerdlrtion  des 
avances,  et  que  d'autre  part,  les  économats 
devraient  être  maintenus  sous  certaines  con- 
ditions. Il  veut  que  l'ouvrier  reçoive  exacte- 
ment ce  qui  lui  est  dû  et  qu'il  puisse  disposer 
de  son  salaire  comme  il  l'eniend.  Il  dépose 
divers  amendements  dans  cet  ordre  d'idéi's. 
Les  abus  consistent  dans  le  fait  de  payer 
l'ouvrier  en  marchandises  et  de  rol>liger  â 
recevoir  son  salaire  dans  un  débit  de  bois- 
.sons.C'est  parce  que  ces  abus  existent  que  les 
grands  industrii'ls  ont  soin  d'interdire  â  leurs 
surbordonnés  de  tenir  boutli^ue.  Le  législa- 
teur a  te  droit  el  le  devoir  d  intervenir  pour 
assurer  la  liberté  de  l'ouvrier  et  du  contrat  de 
louage.  Il  doit  protéger  le  faible  centre  le  fort 
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en  garantissant  l'oavrier  contre  des  menées 
qo'il  est  incapable  de  déjouer.  L'oavrier  vend 
son  travail  pour  pouvoir  vivre.  Or,  rien  n'est 
supérieur  à  la  monnaie  courante  pour  appré- 
cier la  valeur  dn  travail.  Tout  autre  mode 
d'évaluation  doit  Être  interdit,  de  même  que 
la  loi  a  interdit  de  mesurer  les  longueurs 
autrement  qu'en  mËtres.  Pour  que  l'ouvrier 
puisse  se  passer  de  crédit,  il  faut  aussi  que  le 
payement  des  salaires  ne  soit  pas  trop  espacé. 
En  terminant  son  discours,  le  ministre 
coDSIate  que  dans  l'enquête  de  la  commission 
du  travail,  patrons  et  ouvrier.^  sont  tombés 
d'accord  pour  reconnaître  les  abus  qui  ont 
donné  lieu  au  projet  de  loi.  il.  de  Smet  de 
Nacyer  se  rallie  en  principe  au  projet  amendé 
et  trouve  que  ses  adversaires  n'écartent  pas 
suBiKamment  dans  leurs  critiques  les  préoc- 
cupations électorales.  —  S8,  H.  Woesie 
adbére  aux  considérations  générales  exposées 
par  le  ministre,  mais  critique  certaines  dispo- 
sitions du  projet  de  loi.  telles  que  la  nullité 
des  payements  effectués  sous  une  autre  forme 
que  les  payements  en  monnaie  courante,  la 
participation  des  ouvriers  à  la  direction  des 
opérations  des  magasins  alimentaires  et  le 
contrôle  du  gouvernement,  l'inierventian  des 
députatlons  permanentes,  corps  essentielle- 
meiit  politiques,  dans  les  autorisations  i 
accorder  â  certains  magasins  de  payer  les 
ouvriers  en  fournitures.  H.  Noël,  r.  s,  c,  esl 
d'avis  qu'il  faut  légiférer  parce  que  les  con- 
ventions entre  patrons  et  ouvriers  ne  sont 
pas  librement  consenlies,  le  patron  pouvant 
user  de  son  influence  morale  pour  Imposer 
ses  marchandises  i  l'ouvrier.  Il  estime  que  te 
contrôle  du  gouvernement,  qui  pourrait  se 
faire  par  les  ingénieurs  des  mines  chargés  dn 
contrôle  des  chaudières,  constituerait  une 
garantie  ii  la  fois  pour  le  patron  et  pour  l'ou- 
vrier. H.  liara  voit  dans  le  projet  de  toi  un 
nouvel  empiétement  sur  la  liberté  indivi- 
duelle, parce  qu'il  édicté  une  série  de  règles 
précises  auxquelles  ni  patrons  ni  ouvriers  ne 
pourront  échapper.  Il  est  faux,  en  économie 
politique  comme  en  droit,  de  dire  que  le 
crédit  est  mauvais  pour  l'ouvrier.  Quand  l'ou- 
vrier, qui  du  reste  a  forcément  be.'ioln  de 
crédit  puisqu'il  n'est  payé  que  par  quinzaine, 
use  du  crédit  pour  vivre,  pour  élever  sa 
famille,  pour  instruire  ses  enfanls,  il  fait  une 
chcse  bonne,  indispensable.  Un  système,  qui 
permet  de  condamner  i  une  amende  de  50  ï 
3,000  francs  un  patron  qui  aurait  avancé  à  un 
ouvrier  malade  des  marchandises  ï  crédit, 
esl  qualifié  par  l'orateur  de  législation  mons- 
trueuse. Mieux  vaudrait  faire  un  projet  de 
loi  punissant  les  véritables  escroqueries  : 
telle  la  vente,  trop  cher,  de  mauvaises  mar- 
chandises. U.  Devolder,  m.  j.,  sontleni  le 


projet  tel  qu'il  est  amendé  par  lé  gooveme- 
meni.  H.  Frère-Orban  a  le  désir  de  voter  des 
mesures  de  nature  i  faire  cesser  les  abus 
signalés  et  qui  sont  hautement  condamnables. 
Il  admet  les  mesures  répressives,  mais  non  les 
mesures  préventives.  L'orateur  voudrait  que 
les  dispositions  fussent  examinées  i  ce  point 
de  vue.  Il  propose  de  renvoyer  à  la  section 
centrale  le  projet  et  les  nombreux  amende-' 
menla  déposés.  Cette  proposition  est  adoptée. 
2  août.  La  Chambre  reprend  la  discussion 
générale  du  projet  de  loi  portant  réglemeu- 
tation  du  payement  des  salaires  aux  oumers. 
H.  Peitzer  ne  peut  se  rallier  h  ce  projet 
malgré  les  modifications  qu'il  a  subies.  Il 
critique  le  rdle  qu'a  joué  la  commission  d' en- 
quête en  ne  faisant  appel  qu'aux  mécontents. 
D'où  un  projet  de  loi  d'une  part,  dirigé 
contre  les  patrons  et  mettant,  d'autre  part, 
l'ouvrier  en  tutelle.  H.  Sabatier  défend  la 
commission  d'enquête  qui  a,  dit-il,  rempli 
son  devoir  en  appelant  les  ouvriers  â  s'expli- 
quer. Il  en  esl  résulté  que  les  calomnies 
dirigées  contre  les  industriels  ont  été  réduites 
ï  néant  pour  ne  laisser  debout  que  quelques 
griefs  qui  ont  nécessité  les  projets  de  lois  qui 
sont  présentés  â  la  Chambre.  H.  Bara  main- 
tient que  la  commission  ne  pouvait  produire 
aucun  résultat  utile,  n'ayant  aucun  pouvoir 
pour  obliger  les  ouvriers  ï  venir  déposer 
devant  elle.  Seuls  les  agitateurs  de  grives  et 
de  troubles  se  sont  présentés.  M.  de  Horeau, 
IN.  agr.,  i.  et  t.,  et  H.  de  Smet  de  Naeyer 
reviennent  sur  les  observations  présentées. 
La  Chambre  passe  ï  la  discussion  des  articles 
après  avoir  rejeté  par  5i  voix  contre  31  une 
proposition  de  H.  Sabatier  tendant  I  remettre 
la  discussion  du  projet  de  loi  i  la  session  sui- 
vante. L'article  1",  déclarant  nuis  et  non  ave- 
nus tous  payements  de  salaires  effectués 
autrement  qu'au  moyen  de  monnaie,  est 
atlopté.  L'amendement  de  M.  Bara,  érigeante» 
délit  le  fait  d'avoir  contraint  un  ouvrier  i 
acheter  des  objets  et  marchandises  dans  un 
établissement  déterminé,  e.'^t  rejeté.  Les 
articles  2  et  5,  déterminant  les  exceptions  i 
l'article  1",  sont  adoptés  dans  les  termes 
admis  par  le  gouvernement.  Les  articles  sui- 
vants ;  interdiction  du  payement  dans  les 
cabarets.  Intervalle  entre  les  payements,  con- 
ventions contraires  à  la  loi,  retenues  sur  les 
salaires,  sont  adoptés.  Il  en  est  de  même  des 
articles  relatifs  aux  pénalités  el  de  ceux 
relatifs  ï  la  non-applicabiliié  de  la  loi  aux 
ouvriers  agricoles  et  aux  domestiques.  — 
5.  La  Chambre  procède  au  vote  définitif  sur 
le  projet  de  loi  portant  réglementation  du 
payement  des  salaires  anx  ouvriers.  L'en- 
semble est  adopté  par  81  voix  contre  16  et 
u  abstentions. 
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il  novembre.  Discussion  du  projet  de  loi 
modiOjnl  les  arllcles  5  et  14  de  la  loi  du 
15  Juin  ISSt  sur  l'enseleoemeni  nioïen(l). 
Apres  rejet  par  assis  et  levé  d'une  proposition 
d'ajournement  faite  par  M.  Buis,  la  discussion 
géoérsle  est  ouverte.  M.  Buis  définit  le  but  do 
projet  de  loi  :  permellre  â  des  candidats  qui 
n'ont  pas  snlvi  les  cours  d'une  école  normale 
de  l'Etat  de  concourir  pour  l'obteniion  de 
places  dans  l'enseignement  mo^en  officiel.  Le 
projet  de  la  section  centrale,  auquel  se  rallie 
le  gouvernement,  accorde  le  patronage  pour 
dix  ans  i  des  élablissemenis  privés  dans  les 
communes  où  il  n'aura  été  établi  ni  un  athénée 
royal  ni  on  collège  communal.  L'orateur 
combat  le  projet  de  loi  parce  qu'il  n'admet 
pas  que  tout  le  monde  puisse  enseigner  dans 
les  écoles  de  l'Etat.  Quant  â  l'adoption  des 
écoles  privées,  cette  mesure  aura  une 
influence  funeste  sur  l'enseignement  moyen, 
car  ces  écoles  ne  présenteront  aucune  des 
garanties  des  écoles  oflicielles.  MM.  Neujean 
et  Hagis  estiment  que  le  retour  â  la  loi  de 
{850,  qu'on  propose,  n'est  pas  admissible 
parce  que  la  situation  n'est  plus  la  mËme. 
Aujourd'hui  les  candidats  ne  manquent  pas, 
OD  ne  peut  donc  admettre  la  nomination 
comme  professeurs  de  personnes  qui  n'au- 
raient pas  justIQé  de  leurs  aptitudes  pro- 
fessionnelles. On  ne  peut  appeler  d'emblée 
au  professorat  les  docteurs  en  philosopbie  et 
en  sciences  parce  que  dans  les  universiiés 
tontes  les  matières  qui  font  partie  du  pro- 
gramme des  écoles  normales  ne  sont  pas 
enseignées,  telles  la  pédagogie  et  la  mélliodo- 
logie.  H.  Thonissen.m.  t.  et  itu.,  et  M.Woeste, 
r.  >.  c,  défendent  le  projet  de  loi,  en  Invo- 
quant la  liberté  de  l'enseignement.  Les  candi- 
dats doivent  Être  accepiés,  peu  importe 
l'endroit  où  ils  ont  étudié.  La  loi  de  1861 
portait  atteinte  i  celte  liberté.  Le  système 
proposé  est  celui  de  M.  Rogier,  qui  admettait 
également  les  patronages.  — 18.  H.  Ilouzeau 
de  Lehaie  critique  la  composition  des  jurys 
qui  seront  cbargés  de  délivrer  le  diplAme  de 
professeur  agrégé  de  l'enseignement  moyen. 
Alors  qn'ii  s'agit  de  candidats  ponr  les  écoles 
de  l'Etat,  la  section  centrale  ne  veut  pas  moins 
les  faire  examiner  par  des  jurés  sortis  d'écoles 
privées.  L'orateur  n'est  pas  d'avis  d'écarter 
les  docteurs  en  philosophie  et  en  sciences, 
mais  une  sorte  de  stage  de  professorat 
devrait  leur  être  Imposé  permettant  d'appré- 
cier leurs  capacités.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  MM.  Neujean,  JacobR,  Woeste, 
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Thnnlssen,  ».  i.  et  in».,  et  de  Kerchove  de 
Denterghem,  les  quatre  articles  du  projet  de 
loi  sont  successivement  adoptés  et  l'ensemble 
est  adopté  par  56  voix  contre  18.  — 
30.  H.  Magis  interpelle  !e  gouvernement  an 
sujet  de  l'application  â  l'Athénée  royal  d'An- 
vers de  la  loi  du  15  juin  1883,  réglant  l'em- 
ploi de  la  langue  flamande  pour  l'enseignement 
moyen  dans  la  partie  flamande  du  pays.  Le 
minisire  a  organisé  les  mêmes  cours  en  fran- 
çais et  en  ilamand,  mais  II  a  interdit  aux 
élèves  flamands  de  suivre  les  cours  donnés  en 
français.  C'est  donc  l'enseigne  me  ni  en  flamand 
obligatoire  pour  les  élÈves  nés  de  parents 
flamands.  A  quel  signe  peut-on  reconnaître 
que  tel  élève  est  né  flamand.  On  a  voulu,  en 
1883,  que  les  élèves  flamands  puissent  rece- 
voir l'enseignement  dans  la  langue  qui  leur 
convient  ;  mais  jamais  les  auteurs  de  celle  loi 
n'ont  voulu  user  de  conlrainte.  M.  Thonissen, 
m.  i.  el  ins.,  répond  que  c'est  la  loi  qui  a 
réglé  la  langue  dans  laquelle  certains  cours 
doivent  être  donnés.  Le  véritable  sens  de 
l'article  S  de  la  loi  de  1883,  c'est  qu'il  faut, 
non  des  cours  simultanés,  mais  bien  un  même 
cours  donné,  dans  les  deux  langues  par  le 
même  professeur,  aux  mêmes  élèves.  Mais  les 
pères  de  famille  d'Anvers  et  le  bureau  adml- 
nislratif  ne  voulurent  pas  de  ce  système 
bilingue.  C'est  alors  que  des  cours  séparés 
ont  été  créés  et  le  cours  donné  en  flamand 
doit  être  suivi  par  les  élèves  qui  connaissent 
cette  langue.  Le  choix  ne  peut  être  laissé  aux 
parents.  Le  ministre  déclare  avoir  appliqué 
la  loi  avec  modération.  M.  Huis  examine  la 
question  sous  ses  deux  faces:  l'une  pédago- 
gique, l'autre  nationale.  La  loi  de  1883  a  con- 
sacré on  principe  incontestable  :  la  nécessité 
de  donner  l'enseignement  dans  la  langue 
maternelle.  Pour  ta  connalire,  il  suflli  d'inter- 
roger l'élève,  et  non  de  consulter  les  parents. 
Pour  les  langues  étrangères,  le  cours  doit  être 
donné  dans  la  langue  même  qu'on  enselpe. 
L'orateur  dit  qu'au  point  de  vue  national,  il 
faut  préserver  la  langue  flamande  de  manière 
i  nous  rattacher  autant  que  possible  ï  notre 
passé,  aux  pages  glorieuses  de  notre  hisloire 
politique  et  artistique.  M.  Coremans  fait 
l'historique  de  la  loi  de  1885  el  en  conclut 
que  le  ministre  n'a  pas  exécuté  complËteraenl 
la  loi.  M.  Bara  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agil 
pas  senlement  de  la  pédagogie,  mais  aussi  de 
la  Consiitulion  qui  laisse  â  chaque  citoyen  le 
droit  d'user  de  la  langue  de  son  choix.  Il 
affirme  que  parmi  les  élèves  qu'on  fait  instruire 
en  flamand,  il  y  en  a  beaucoup  qui  n'y  com- 
prennent rien  et  qni  ne  peuvent  suivre  les 
cours.  Les  mesures  prises  n'ont  d'autre  but 
que  de  désorganiser  renseignement  public 
au  profit  de  l'enseignemeDl  religieux.  M.  Jacobs 
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conslale  que  depuis  1830  les  Flamands  ont  eu 
la  irËs  petite  part,  noiamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  fonctions  publiques,  bien  qu'ils 
eussent  cei  avantage  de  connaître  deux 
langues.  Il  faut  créer  des  pëpinlËres  pour  les 
futurs  foncltonnajres,  ear  il  n'est  que  JDSie 
que  les  fonclioDn  aires  connaissent  et  parlent 
les  deux  langues. 

1''  décembre.  La  Chambre  poursuit  la  dis- 
cussion de  l'interpellalion.  M.  Thonlssen, 
m.  i.  el  ina.,  conteste  les  faits  avancés  par 
M.  Baraet  promet  de  prendre  des  mesures 
en  vue  de  la  stricte  application  de  la  loi  de 
18S3.  L'incident  esl  clos  aprë.s  un  nouveau 
dél)at  auquel  prennent  part  MM.  Coremans, 
Neujean,  Heyers  et  Houzeau  de  Lehaie  et 
ponant  sur  les  observations  présentées  et 
principalement  sur  l'obligatioii,  pour  les 
fonctionnaires,  de  connaître  les  deux  langues. 
—  10.  M.  Thonissen.iR.  i.  el  im.,  dépose  un 
projet  de  loi  sur  la  collaiion  des  grades 
académiques  et  les  programmes  des  examens 
universitaires.  —  15.  Le  ministre  dépose  le 
rapport  triennal  sur  l'état  de  l'enseignement 
moyen  en  Belgique  pendant  les  années  lK8i, 
1883  et  4881.  —33.  Le  président  annonce 
que  le  Sénat  a  renvoyé  amendé  le  projet  de 
loi  apportant  des  modiQcationa  Ji  la  loi  sur 
l'enseignement  moyen.  Ce  projet  de  loi  est 
renvoyé  à  la  section  centrale. 

i9  janvier.  M.  Woeste.  r.  s.  c.  dépose 
le  rapport  sur  ce  projet. 

)''  février.  La  Chambre  aborde  la  discus- 
sion générale  de  ce  projet  de  loi.  U.  Magis 
reconnaît  que  la  modillcation  de  rédaction 
volée  par  le  Sénat  rend  l'article  I"  plus  clair 
et  plus  correct.  Mais  il  lient  ii  rencontrer  les 
observations  présentées  dans  celle  assemblée 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique.  Les  docteurs  en  philosophie  el 
lettres  ne  peuvent  Être  mis  sur  le  même  pied 
que  les  normaliens.  Les  études  de  ces  der- 
niers sont  plus  longues  et  plus  complètes.  La 
collation  des  grades  étant  libre,  on  va 
admettre  dans  les  écoles  de  l'Etat  des  profes- 
seurs dont  on  n'a  pas  vérifié  la  capacité.  Le 
minisire  a  supprimé  toutes  les  bourses 
d'études  pour  les  écoles  normales,  sous  le 
prétexte  que  la  carrière  eiit  encombrée  cl 
c'est  k  ce  moment  qu'il  donne  un  plus  grand 
accès  encore  à  la  carrière  de  l'enseignement. 
Sous  le  ministère  libéral,  des  crédits  ont 
été  votés  pour  meubler  l'école  normale  dps 
humanités  de  Liège  et  l'internat  de  cet  éta- 
blissement attend  toujours  son  mobilier. 
L'orateur  conclut  que  le  ministre  est  guidé 
par  le  secret  désir  d'enlraver  l'enseignement 
normal.  M.  Thonlssen,  m.  i.  et  im.,  est  d'avis 
que  les  docteurs  en  philosophie  et  en  sciences 
sont  l'élite  des  écoles  et  se  destinent  par  de 


longues  études  à  renseignement.  Sous  le 
régime  de  la  loi  de  1881,  il  existait  un  véri- 
table monopole  pour  les  établissements  de 
l'Etat;  ce  système  élaititoniraire  au  principe 
de  l'égalité  des  Belges  devant  la  toi.  Pour 
l'enseignement  primaire  el  universitaire,  les 
candidats  peuvent  se  présenter  d'où  qo'its 
sortent;  pourquoi  n'en  serait-Il  pas  de  même 
pour  l'enseignement  moyen  !  11  n'esi  pas  bon 
que  toutes  les  Inlelligences  soient  façonnées 
dans  le  même  moule;  Il  faut  des  méthodes 
différenles  pour  permettre  aux  spécialités 
scientiUques  de  se  produire.  D'ailleurs,  les 
nominations  ne  sont  que  provisoires,  elles  ne 
deviennent  définitives  qu'après  preuve  donnée 
des  aptitudes.  Quant  aux  bourses,  elles  seront 
rétablies  dès  que  la  nécessité  en  sera  recon- 
nue ;  actuellement,  il  y  a  quantité  de  proies- 
seurs  agrégés  sans  place.  M.  Frére-Orban 
estime  que  le  ministre  confond  la  profession 
avec  la  fonclion.  Le  gouvernement  a  le  droit 
de  choisir  ses  fonctionnaires,  et  si  certains 
diplômes  suffisent  pour  remplir  certaines 
fonctions,  il  est  entendu  que  ces  dipidmes 
peuvent,  en  outre,  .être  soumis  à  certaines 
conditions  pour  l'exercice  de  la  fonction.  La 
gauche  n'exclut  pas  les  porteurs  de  diplAlMS 
de  docleur  en  philosophie  et  lettres,  mais 
elle  demande  d'ajouter  aux  connaissances 
qu'ils  possèdent  celles  qui  sont  propres  i 
l'enseignement  normal.  Puisqu'il  y  a  déjl 
trop  de  4)rofesseurs  agrégés  sans  emploi,  on 
ne  peut  leur  opposer  une  nouvelle  concur- 
rence. Mais  le  but  réel  du  projet  de  loi  esl 
d'accorder  un  privilège  k  l'Université  de 
Louvain.  M.  Woesie,  r.  s.  c,  défend  le  projet 
de  lui  parce  que  c'est  un  projet  de  liberté,  de 
décentralisation  et  qui  constitue  une  réaction 
contre  le  principe  de  la  centralisation  i 
outrance  qu'il  dit  être  le  principe  de  la 
gauche.  ~  t.  Les  articles  t"  â  5  sont 
adoptés  sans  débat.  L'ensemble  du  projet  de 
loi  est  adopté  par  60  voix  contre  17. 

31  mart.  Discussion  du  budget  de  l'instruc- 
tion publique.  H.  Woeste  exprime  le  désir  de 
connaître  les  intentions  du  gouvernement  sur 
la  question  des  écoles  primaires  sans  élèves 
et  celles  ayant  moins  de  dix  et  vingt  élèves. 
Il  cite  des  communes  qui  se  trouvent  dans  ce 
cas  et  constate  qu'on  aurait  déjà  pu  statuer  i 
net  égard.  Il  s'occupe  ensuite  des  traitements 
d'attente.  11  ne  demande  pas  que  ces  traite- 
ments soient  supprimés,  mais  qu'ils  cessent 
quand  les  titulaires  jouis-sent  de  moyens 
d'existence  suffisants.  Deux  moyens  existent 
pour  mettre  un  terme  à  cette  situation  :  fixer 
un  nouveau  délai  pour  supprimer  tons  les 
traliemenis  d'attente  ou  bien  les  reviser  après 
une  enquête  sérieuse. 

1"  avril.  H.  Woeste,  poursuivant  son  dis- 
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coars,  propose  de  sabsidter  toutes  les  écoles 
libres  réunissanl  les  conditions  exigées  pour 
l'adoptioit  el  développe  un  amendement  ten- 
dant à  ajouter  ï  l'article  85  du  budget,  ani 
mois  Krvice  annuel  ordinaire  des  icolei  pri- 
mairci  commanalet  el  adoplies,  les  mats  écoles 
subiidiéfs,  et  i  porter  le  crédit  inscrit  à  cet 
article  i  250,000  francs,  Passant  ^  l'ensei- 
gnement normal  primaire  el  moyen,  M.  Woesle 
émet  l'avis  que  les  établissemenls  normaux 
primaires  produisent  trop  de  candidats  insti- 
tuteurs. 11  y  a  excËs  d'élahiissement.s  et  excès 
de  personnel;  U  faudrait  supprimer  un  ou 
deux  Établisse  m  ents  normaux.  L'orateur  ap- 
prouve la  circulaire  prise  par  le  ministre  et 
qui  recommande  de  restreindre  le  nombre 
des  élëves-instilu leurs  pour  l'enseignement 
moyen.  Ces  principes  devraient  être  appliqués 
&  l'enseignement  primaire.  EnGn,  de  nom- 
breuses écoles  moyennes  où  les  dépenses  ne 
sont  pas  proportionnées  au  nombre  des  élevés 
devraient  Sire  supprimées.  U.  Begerem  se 
félicite  des  résultais  obtenus  par  la  Douvelle 
loi  sur  l'enseignemenl  primaire;  il  réclame, 
en  citant  des  exemples,  un  examen  sérieux 
des  Iraliements  d'aitenle.  U.  Mallar  émel 
l'avis  que  le  ministre,  modéré  seulement  en 
paroles,  applique  la  loi  de  1881  de  façon  â 
dé.'' organiser,  ï  détruire  même  l'enseignement 
officiel.  Il  constate  qu'on  a  modifié  les  pro- 
grammes, renvoyé  des  instituteurs,  supprimé 
des  écoles  normales  pour  y  sulisiltuer  des 
écoles  privées  dont  l'enquête  scolaire  avait 
révélé  la  valeur!  Conirairement  à  la  loi,  les 
arrêtés  d'adoption  ne  sont  pas  signés  parle 
roi.  L'orateur  s'élève  contre  l'interprétation 
donnée  à  la  loi  et  qui  permet  aux  pères  de 
famille,  quelles  que  soient  les  écoles  que  leurs 
enfants  fréquenienl,  de  réclamer  l'Inscription 
de  la  religion  aux  programmes  des  écoles 
communales.  11  préconise,  pour  parer  au  sur- 
menage, l'enseignement  de  la  gymnastique  el 
des  travaux  manuels,  et  demande  l'organisa- 
tion de  cours  pratiques  de  ménage  dans  les 
écoles  primaires  de  Slles.  M.  Buis  passe  en 
revue  les  actes  posés  en  dérogation  â  la  loi  de 
1884  :  suppression  de  l'unique  école  commu- 
nale alors  que  vingt  pares  de  famille  en 
avaient  demandé  le  maintien;  suppressions 
provisoires  d'écoles  dans  le  but  de  nommer 
d'autres  insliluteurs  â  la  place  des  titulaires 
gênants;  retards  injustifiables  apportés  dans 
le  payement  des  traitements  d'attente.  On  a 
cité  des  abus  pour  justifier  la  suppression  de 
ces  traitements.  Hais  les  quelques  emplois 
que  certains  insliluteurs  ont  pu  trouver  ne 
présentent  pas  les  mêmes  caractères  que  le 
traitement.  Celui-ci  Implique  la  permanence 
de  l'emploi,  la  fixité  de  la  rémunération  et 
enfin  une  pension  assurée.  L'article  9  de  U 


loi,  prescrivant  certaines   conditions    pour 

l'adoption  des  écoles  privées,  n'est  pas  res- 
pecté. C'est  ainsi  que  les  religieuses  ne  se 
mettent  pas  en  règle  avec  la  loi,  quoique  les 
jurys  d'examen  aient  usé  envers  elles  d'une 
grande  indulgence.  Enfin,  on  a  nommé  onze 
inspecteurs  parmi  les  instituteurs  qui,  en 
1819,  avaient  déserté  leur  poste.  M.  Ronse  se 
plaint  de  ce  que  l'inspecteur  principal  à 
Bruges  ait  fait  un  rapport  inexact  en  ce  qui 
concerne  l'organisation  de  l'enseignement 
primaire  dans  cette  ville.  Il  demande  que  ces 
rapports  soient  toujours  communiqués  aux 
administrations  communales.  —  t.  M.  Tliiriar 
appelle  l'attention  du  gouvernement  sur  les 
conséquences  fâcheuses  de  la  surcharge  des 
devoirs  scolaires  et  du  grand  nombre  de 
devoirs  à  domicile  imposés  aux  élèves  des 
écoles  primaires  el  moyennes.  Pour  faire  un 
bon  programme  scolaire,  11  faut  combiner  la 
culture  morale,  inlellectuelle  et  physique  de 
l'enfant  dans  de  justes  proportions  qui 
n'existent  pas  aujourd'hui.  Le  temps  accordé 
aux  exercices  physiques  est  absolument  in- 
BuÉsant,  tandis  que  la  jeune  cervelle  de 
l'enfant  est  sollicitée  de  toutes  parts  par 
l'élude.  L'orateur  invoque,  à  l'appui  de  sa 
ihëse,  des  statistiques  de  l'étranger,  aucun 
travail  de  ce  genre  n'exlslant  en  Belgique.  Il 
propose  d'introduire  dans  les  conseils  de  per- 
fectionnement, qui  jusqu'ici  ne  comprennent 
que  des  pédagogues,  quelques  physiologistes 
dont  la  présence  tempérerait  l'ardeur  des 
pédagogues.  M.  Tbonissen,  fn.  i.  et  tni.,  dé- 
clare qu'il  ne  supprimera  les  Iraliements 
d'ailente  que  lorsque  ces  suppressions  seront 
eniiËrement  justifiées,  après  enquête.  Celte 
charge  est  encore  lourde  pour  les  communes, 
mais  elle  n'est  pas  permanente,  et  il  serait 
inhumain  de  supprimer  brusquement  une 
indemnité  qui  a  été  accordée  en  guise  de 
dédommagement  aux  instituteurs  mis  d'office 
en  disponibilité.  En  présence  de  l'état  actuel 
des  finances,  le  minisire  ne  peut  se  rallier  à 
l'amendement  de  M.  Woeste  tendant  à 
octroyer  des  subsides  aux  écoles  non  adop- 
tées. Les  questions  relatives  i  de  nouvelles 
suppressions  d'écoles  normales  et  moyennes 
seront  examinées.  Le  ministre  se  défend 
d'avoir  violé  un  seul  des  articles  de  la  loi 
scolaire.  Il  exprime  l'avis  que  le  roi  avait  te 
droit  de  lui  déléguer  certains  pouvoirs  dont  il 
n'usera  d'ailleurs  qu'avec  la  plus  extrême 
réserve.  La  question  du  programme  des 
études  et  des  devoirs  A  domicile  sera  exami- 
née après  que  le  conseil  de  perrectionnemenl 
consulté  â  ce  sujet  aura  déposé  son  rapport. 
Le  ministre,  répondant  &  M.  Jamme,  déclare 
qu'il  a  supprimé  provisoirement  la  collation 
des  bonrses  1  l'École  normale  des  humanités 
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de  Liège  parce  qu'il  y  a  surabondance  de 
candidats.  H,  de  Favereau  demande  que  le 
programme  des  cours  des  écoles  spéciales 
annexées  aux  Universités  de  Gand  el  de  Liège 
comporte  des  études  sociologiques.  11  Im- 
porte que  les  Ingénieurs  et  les  industriels 
soient  mis  à  même  de  secourir  et  de  mo- 
raliser l'ouvrier  qui  n'entend  trop  souvent 
que  la  voix  de  quelques  démagogues  ambi- 
tieux. M.  Jacobs  constate  que  la  loi  de 
i88i,  appliquée  avec  modération,  a  nota- 
blement développé  la  population  des  écoles 
primaires.  Cette  modération  du  gouverne- 
ment qui  lui  fait  refuser  des  subsides  tk 
où  ils  seraient  bien  employés,  c'est-à-dire 
aux  écoles  non  adoptées,  se  retrouve  dans  la 
tutelle  que  le  gouvernement  a  conservée  sur 
les  communes  grâce  aux  subsides  scolaires. 
Elles  ont  élé  laissées  libres  quant  au  pro- 
gratnme  scolaire  :  par  la  voie  des  subsides  on 
peut  les  obliger  A  Être  justes.  L'orateur  félicite 
le  minlslre  de  la  modération  qu'il  apporte  à 
l'exéculion  de  la  loi,  tout  en  lui  conseillant 
de  ne  pas  être  dupe.  —  *.  M.  Jamme  recom- 
mande les  proposiilons  de  la  Faculté  de  l'Uni- 
versilë  de  Liège  tendant  i  l'acquisition  de  la 
bibliothâque  de  feu  le  professeur  Uorren. 
H.  Thoniïsen,  m.  i.  et  ina.,  déclare  qu'il  a 
chargé  un  profe);seur  de  faire  l'acquisition 
des  livres  qui  seraient  utiles  â  l'Université. 
Il  s'engage  à  insiiioer  pendant  les  grandes 
vacances  un  cours  temporaire  de  travaux  ma- 
nuels, précurseur  de  cours  â  donner  dans  les 
écoles  primaires  et  moyennes.  M.  Gillieaux 
reproche  au  ministre  de  vouloir  désorganiser 
les  écoles  spéciales  de  Liège  au  prolll  des 
écoles  spéciales  de  Louvain.  —5.  M.  Tho- 
nissen,  m.  i.  el  ins.,  répond  que  la  mesure 
qu'il  a  prise  —  réorganisation  de  l'inspeclioD 
—  répondait  aux  vœux  de  l'admini.lrateur, 
du  recteur  et  des  professeurs;  Il  n'a  voulu 
que  rétablir  l'ordre  et  faire  disparaître  les 
griefs.  M.  Houxeau  de  Lehaie  s'oppose  i  la 
proposition  de  subsidier  les  écoles  libres  et 
invoque  A  l'appui  de  sa  thèse  les  mauvais 
résultais  obtenus  aux  concours  par  les  élèves 
ei  aux  examens  par  les  professeurs  de  ces 
écoles.  Il  appuie  la  demande  leudani  à  l'orga- 
nisation d'un  enseignement  des  sciences  so- 
ciales auquel  devraient  être  ajoutées  des 
noiiODS  sur  les  libertés  constitutionnelles. 
Après  des  discours  de  MM.  Hagis,  Anspach  et 
Hanssens,  qui  reviennent  sur  les  observa- 
lions  déjà  présentées,  la  discussion  générale 
est  close. 

2  juin.  M.  TbODiBsen,  m.  t.  el  tns., dépose 
tin  projet  de  loi  prorogeant  jusqu'au  4"  oc- 
tobre 1888  la  loi  du  20  mai  1876,  détermi- 
nant le  mode  de  collation  des  grades  acadé- 
miques   et    le   programme    des 


universitaires.  —  9.  H-  Delcour,  r.  ».  c, 
dépose  la  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
ii.  La  Chambre  adopte  ce  projet  de  loi  uns 
observations  à  l'unanimité  des  78  votants. 

5  aoiU,  M.  Hanssens  interpelle  le  miaistre 
de  l'intérieur  et  de  l'insiraction  publique  au 
sujet  de  la  mise  en  disponibilité  de  certains 
instituteurs.  Il  signale  que  des  agents  du 
clergé,  voire  des  membres  du  clergé,  vont 
à  domicile  ctierrber  des  renseignements  qui 
sont  ultérieurement  transmis  au  ministère. 
On  veut  priver  de  leur  traitement  de  disponi- 
bilité des  fonctionnaires  qui  ont  fait  leur 
devoir.  Au  lieu  de  les  renommer,  le  ministre 
accorde  toutes  ses  faveurs  à  ceux  qui  ont 
quitté  l'enseignement  en  1879.  Treize  places 
d'inspecteur  sont  devenues  libres  depuis 
188i,  une  seule  a  été  conférée  à  un  membre 
de  l'enseignement  officiel.  L'orateur  conclut 
en  disant  que  pour  obtenir  des  faveurs,  il 
faut  avoir  déserté  en  1879.  GrSce  b  celle 
désertion,  on  se  rend  digne  d'être  nommé 
inspei;teur.  M.  Thonissen,  m.  t.  ri  tiu.,  bit 
remarquer  qu'il  pourrait  supprimer  tous  les 
Iraltements  d'attente  dont  les  titulaires  jouis- 
sent depuis  trois  ans.  Il  résiste  aux  communes 
et  n'admettra  pas  la  suppression  des  traite- 
ments d'attente  d'instituteurs  nécessiteux.  II 
cite  des  cas  spéciaux  où  des  suppressions  ont 
été  faites  pour  des  Instiluleurs  ayant  d'autres 
ressources  sutSsanles.  Sur  les  dix-huit  inspec- 
teurs généraux  et  quatre-vingts  inspecteurs 
cantonaux,  qui  tous  étaient  libéraux,  le  mi- 
nistre n'a  nommé  que  trois  iDspecteors  géné- 
raux et  treize  cantonaux.  Il  déclare  qu'ans&i 
longtemps  que  les  libéraux  formeront  les 
trois  quarts  du  personnel  des  inspecteurs, 
il  ne  nommera  que  des  catholiques.  Il  foil 
l'éloge  des  membres  du  personnel  enseignant 
qui  ont  quitté  l'enseignement  officiel  en  1879. 
Après  une  courte  réplique  de  U.  Hanssens, 
l'incident  est  clos. 

JUSTICB. 

33  novembre.  La  Chambre  aborde  la  dis- 
cussion du  code  de  procédure  pénale.  M.  De- 
volder,  m.  j.,  déclare  que  le  gonvernement  se 
rallie  au  projet  de  la  commission  parlemen- 
taire, sauf  les  amendements  qu'il  a  déposés. 
Personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion  générale,  on  passe  à  la  discussion 
des  articles.  L'article  1",  qui  déBnii  le 
rôle  de  ta  police  Judiciaire,  est  adopté  sans 
observations.  L'article  2,  qui  désigne  les 
agents  qui  l'exercent,  donne  Heu  à  un  débat 
au  sujet  d'un  amendement  par  lequel  le  gou- 
vernement propose  d'ajouter  à  ces  agents  les 
échevins.  Cet  amendement  est  adopté  ainsi 
qu'un  autre  amendement  de  H.  Simons,  ayant 
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poor  objel  (l'aJDUter  ou  teun  tupplianli  aitrës 
tes  mois  te*  jsgu  de  paa.  Il  ressort  de 
la  dlscQSsion  à  laquelle  ces  propositions  ont 
donné  lieu  que  les  ëchevine  et  les  juges  de 
paix  suppléants  ne  pourront  agir  qu'en  cas 
d'absence  ou  d'empëctiemeai  du  bourgmestre 
ou  du  juge  de  paU.  Les  articles  4  â  9  relatifs 
aux  pûUTolrs  du  procureur  général  et  du  pro- 
cureur du  roi  et  aux  devoirs  des  officiers  de 
police  judiciaire  sont  adoptés  sans  observa- 
lions.  Les  articles  10,  1t,  13  et  13,  qui 
s'occupent  des  pénalités  à  infliger  i  ces  offi- 
ciers, soulèvent  des  critiques  de  la  part  de 
MU.  Woesie,  Heyers  et  Cornesse.  Ils  com- 
baitenlces  pénatilés  et  proposent  d'en  reve- 
nir à  l'ancien  système  plus  paternel,  surtout  â 
l'égard  des  bourgmestres;  ils  eslimenl  qu'il 
serait  dangereux  dans  l'éiai  de  nos  luttes 
politiques  de  trop  armer  les  parquets  contre 
ces  fonctionnaires.  UM.  Devolder,  ni.  /.,  et 
ThonisseD,  m  i.  et  ins.  ei  r.  c.  «.,  appuyés 
par  U.  Plcbuèque,  demandent  que  l'action 
disciplinaire  soil  renforcée  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public.  Des  négligences  ont  été  com- 
mises et  des  fautes  nombreuses  ont  été  con- 
slalées.  Les  articles  10, 12  et  1 S  sont  adoptés 
et  l'article  11  est  modifié  par  la  suppression 
du  §  5  (suspension  des  fondions  d'offlcler 
Judiciaire  pendant  un  mois  au  maximum)  pro- 
posée par  M.  Woeste.  H.  Jacobs  propose  la 
suppression  de  l'article  U,  qui  accorde  â  la 
cour  d'appel  le  droit  d'enjoindre  au  procureur 
général  d'exercer  des  poursuites  on  de  lui 
faire  rapport.  Cette  disposition  coasiiiue  une 
importante  dérogation  auprincipe fondamental 
de  notre  organisation  judiciaire  et  ne  se 
jusiiDe  pas  en  l'absence  d'abus  signalés.  — 
Si.  H.  Devolder,  m.  j.,  ne  peut  se  rallier  i 
l'amendement  de  U.  Jacobs.  Si  le  pouvoir 
reconnu  i  la  cour  d'appel  consiiiue  une 
exception  au  principe  de  la  séparation  de  la 
poursuite  ei  de  l'information,  il  ne  l'est  qne 
dans  des  limites  restreintes;  et  si  cette  excep- 
tion parait  inutile,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
à  la  maintenir.  La  disposition  prévoit,  en 
oatre,desgarantiesEuf)isanies  pour  empêcher 
les  contlils  entre  la  cour,  le  ministère  public 
ei  le  gouvernement.  Il  n'y  a  donc  pas  de 
raison  de  supprimer  du  code  une  disposition 
qui  n'a  donné  lieu  â  aucun  inconvénient. 
If.  Begerem  croit,  au  contraire,  que  c'est  une 
innovation.  S'il  s'a;{ll  de  crimes  ou  de  délits 
qui  portent  alleinle  aux  iniérSls  des  citoyens, 
ceux-ci  peuvent  protester,  et  s'il  ï'agii  d'un 
crime  ou  d'nn  délit  qui  n'intéresse  que  la 
société,  le  pouvoir  n'est  pas  désarmé.  M.  Tho- 
nissen,  m.  t.  elins.,  reconnaît  que  le  droit 
d'évocation  est  une  dérogation  aux  règles 
administratives,  mais  ce  n'est  pas  une 
Innovation,  car  le  principe  inscrit  dans  l'ar- 
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ticle  14  due  de  trois  siècles.  S'il  est  vrai 
qu'une  partie  civile  lésée  pourra  mettre 
l'action  judiciaire  en  mouvement  li  condition 
qu'elle  ait  de  l'argent,  il  est  inadmissible  que 
la  société  doive  se  croiser  les  bras  devant 
l'inaction  du  ministère  public,  il  n'est  nul- 
lement question  de  blâmer  le  procureur 
général  :  il  s'agit  seulement  d'assurer 
l'action  judiciaire.  M.  Woesie  estime  qne, 
puisqu'on  revise  le  code  de  procédure  pénale, 
il  faut  en  élaguer  ce  qui  n'est  pas  bon  :  tel  est 
le  cas  pour  le  droit  d'évocation.  SI,  d'autre 
part,  une  négligence  se  produit  de  la  part  du 
ministère  public,  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  prévoit  la  sanctiou  :  le  procureur 
du  roi  e.sl  placé  sous  l'autorité  des  procureurs 
généraux  et  ceux-ci  sous  l'autorité  du  ministre 
de  la  justice.  Et  il  est  admis  qu'en  matière 
politique,  le  procureur  du  roi  ne  peut  pas  agir 
sans  l'assentiment  du  ministre.  H.  Nothomb 
est  d'avis  que  le  prestige  du  ministère  public 
doit  rester  intact  alors  que  l'article  14  le 
mettrait  en  suspicion.  M  .Devolder,  m.  j.,  ne 
peut  admettre  cet  argument.  S'il  en  était 
ainsi,  cette  dispo.sillon  aurait  déjï  soulevé  des 
réclamations  ;  ei  quant  au  pouvoir  du  ministre 
de  la  justice,  comme  celui-ci  n'est  pas  omni- 
potent, qu'il  est  â  son  tour  responsable 
devant  l'opinion  publique,  la  Chambre  pourra 
donc  à  chaque  instant  Être  transformée  en 
cour  de  justice.  M.  Neujean  exprime  l'avis 
que  la  disposition  en  discussion  est  une  dispo- 
sition tutélatre.  U  faut  que  le  pouvoir  judl- 
claire  soit  maître  d'exercer  ou  non  les  pour- 
suites, surtout  encerlaines  matières  spéciales, 
notamment  dans  la  question  des  cimetlËres 
dont  la  législation  n'est  pas  fixée.  L'orateur 
combat  les  argumente  qu'on  a  fait  valoir 
contre  la  disposition  et  exprime  la  conviction 
que  (tans  l'aitlludede  HH.  Jacobs  ei  Woesie, 
Il  y  a  quelque  peu  de  ressentiment  contre  la 
magistrainre.  U.  Woeste  nie  avoir  aucune 
espèce  de  ressentiment  contre  une  cour 
d'appel.  Après  des  discours  de  MH.  Dohei  et 
Cornesse,  qui  combailenl  également  l'ar- 
ticle 14,  la  discussion  est  close.  —  36.  L'ar- 
llcle  est  rejeté  par  55  voix  contre  45.  Les 
articles  15,  16  et  17,  relatifs  i  la  compétence 
pour  la  poursuite  et  l'instruction,  sont  adoptés 
sans  modifications.  Les  articles  18  i  21,  rela- 
tifs aux  devoirs  incombant  i  ceux  qui  auront 
été  témoins  ou  auront  acquis  connaissance 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  sont  volés  sans 
observations.  A  l'article  32,  stipulant  que  la 
dénoncialinn  sera  rédigée  par  le  dénonciateur 
ou  par  son  fondé  de  procuration  spéciale  ou 
par  le  procureur  du  roi  et  que  le  dénoncia- 
teur pourra  se  faire  délivrer,  mati  à  na  frais. 
une  copie  de  sa  dénonciation,  U.  B^erem 
propose  la  suppression  des  mots  nait  à  ta 
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fTaU.  H.  Thonissen,  m.  i.  el  tu».,  insiste 
|)oi]f  le  maintien  de  ces  mots  et  la  Cliambre 
se  range  de  son  avis.  A  l'ariicle  23,  stipulant 
que  l'Inculpé  et  son  défenseur  pourront 
prendre  connaissance  de  la  dënonciatinn, 
M.  Devolder.m.;.,  répondant  à  M.  DeSadeleer, 
déclare  que  les  lettres  anonymes  seront  com- 
muniquées aux  personnes  dénoncées  afin 
qu'elles  puissent  se  défendre  et  y  répondre. 
Les  articles  21  et  25,  relatifs  aux  plainteB  que 
peuvent  introduire  les  personnes  lésées  el 
aux  formalités  qu'elles  ont  ï  remplir,  son) 
adoptés  avec  an  ameDdement  de  H.  Plciiuéque 
ainsi  conçu  :  u  Ces  formalités  seront  spéciale- 
ment applicables  lorsque  la  loi  exige,  pour 
l'exercice  de  l'action  publique,  la  plainte  de  la 
partie  lésée,  n  Les  articles  26,  27  et  28  cod- 
cernant  les  droits  des  parties  lésées  sont 
adoptés  avec  des  amendements  proposés  par 
MM.  Devolder,  m.  }.,  et  Dupont.  L'article  29 
ainsi  conçu  :  «  Le  désistement  de  la  partie 
civileemporte  renonciation  â  l'action  civile  n, 
donne  lieu  à  une  longue  discussion  et  k  son 
renvoi  à  la  commission.  La  Chambre  aborde 
l'examen  du  chapitre  V  :  Droili  el  atlribulions 
den  oUkiers  de  poliet.  Sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  justice,  elle  remplace  par  un 
article  unique  les  divers  articles  de  la  sec- 
tion 1"  :  Dei  garde»  champSlra  et  foreiliers. 
L'article  56  constituant  la  section  II  et  relatif 
aux  droits  el  attributions  des  sous-officlers  et 
brigadiers  de  gendarmerie,  est  voté  sans  dis- 
cussion. Il  en  est  de  mSme  des  articles  31  ï 
40,  constituant  la  III'  section  :  DroUt  et  aitri- 
bttlioiu  des  commmaires  de  police.  Les 
articles  i\  â  02,  constituant  les  sections  lY 
el  V  :  Droits  et  altribulîoni  des  bourgmestres, 
des  procureurs  da  roi  el  atlribulions  dam 
la  cas  de  jlagratil  délit,  sont  également 
adoptés. 

2  décembre.  La  Chambre  rejette  l'article  29 
de  la  commissioji  amendé  par  M.  Pictiuèque 
et  auquel  s'est  rallié  le  gouvernement  et 
adopte  le  texte  |irimltlf  proposé  par  M.  Cor- 
nesse,  el  libellé  comme  suit  :  »  La  partie 
civile  qui  s'est  désistée  ne  pourra  plus  porter 
son  action  devant  la  juridiction  répressive  ». 
Les  ariicles  63  â  66  el  dernier  du  cbapttre  V 
relatifs  aux  droits  et  attributions  des  officiers 
de  police  Judiciaire,  auxiliaires  du  procureur 
do  roi,  sont  successivement  adoptés.  H.  Brge- 
rem  propose  sous  forme  d'amendement  la 
suppression  de  l'article  11  de  la  loi  du  20  avril 
1810.  Cette  proposition,  combattue  par  le 
gouvernement  et  par  MM.  Pirmez  et  Saincte- 
tette,  est  adoptée  par  52  voix  contre  43.  Elle 
formera  l'article  Ci.  — 8.  Le  Chambre  pro- 
cède au  second  vote  des  articles  amendés. 
L'article  14  (droit  d'évocation  des  cours 
d'appel),  tel  qn'il  a  été  supprimé  au  premier 


vote,  est  rejeté  par  60  voix  contre  51.  Les 
articles  23.  28,  36  et  6i  sont  adoptés.  — 
9.  Il  en  est  de  même  des  articles  61  et  59. 
L'ensemble  du  titre  1"  du  livre  I"  est  adopté 
par  71  voix  et  3  abstentions  (UH.  Anspach, 
Cartier  et  Dupont).  La  Chambre  aborde 
ensuite  la  discusssion  du  chapitre  1"  do 
titre  II  du  livre  I"  :  De  t'tRitritclion  icrile.  Les 
articles  61  ï  81  comportant  ce  chapitre  sont 
successivement  adoptés  après  avoir  donné 
lieu  à  des  observations  de  détail  de  la  part  de 
HM.  Devolder,  m.}.,  Thonissen, r.  et  n.  t.  et 
ini.,  Joseph  Warnant,  (kirnesse,  Plchuëque, 
Simon,  Begerem  et  Woeste.  Ces  observatioas 
portent  sur  les  droits  et  devoirs  des  juges 
d'instruction,  le;  droits  de  la  partie  civile, 
les  formalités  d'appel.  —  10.  La  Chambre 
discute  les  articles  82  .1  97,  qui  forment  le 
chapitre  II  du  litre  II  du  livre  1"  et  traitent  du 
transport  sur  les  lieux  et  des  visites  domici- 
liaires. Un  amendement  de  M.  Joseph  War- 
nant,  interdisant  i  l'inculpé  d'assister  aux 
constatations  lorsqu'il  s'agit  d'explorations 
corporelles,  est  adopté  i  l'article  82.  A  l'ar- 
ticle 86,  M.  Woeste  soulève  la  question  de 
savoirs!  un  juge  d'instruction  peut  faire,  dans 
un  bâtiment  affecté  i  un  service  public,  des 
perquisitions  sans  autorisai  ion  préalable.  Sur 
la  proposition  de  M.  Thonissen,  m.  i.  et  ins., 
la  question  n'est  pas  tranchée.  Les  ariicles 
suivants  sont  adoptés.  Une  discussion  géné- 
rale s'ouvre  au  sujet  du  chapitre  III,  qui 
s'occupe  des  experts.  H.  Woeste.  appuyé  par 
M.  Pirmez,  signale  les  abus  auxquels  donnent 
lieu  les  expertises.  Il  propose  plusieurs  amen- 
dements qui  feraient  disparaître  ces  abus. 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  longueur  des 
expertises.  H.  Devolder,  m.  j.,  ne  croit  pas 
que  ces  amendements  atteindront  le  but  pour- 
suivi. La  Chambre  décide  d'en  saisir  la  com- 
mission. —  32.  L'article  98,  relatif  ï  l'assis- 
tance des  experts,  est  adopté  après  une 
déclaration  de  M.  Devolder,  m.  j.,  portant 
que  les  experts  ne  pourront  plus  que  vériQer 
les  faits  el  en  apprécier  la  nature,  sans  les 
qualiSer  au  point  de  vue  pénal.  A  l'article  100, 
M.  Pichnèque  demande  que  la  décision  i 
prendre  en  ce  qui  concerne  la  visite  corpo- 
relle soit  attribuée  au  Juge  d'instruction  et 
non  à  la  chambre  du  conseil.  Cette  opinion 
est  combattue  par  M.  Thonissen,  m.  i.  el  in». 
el  r.  s.  c,  parce  qu'un  grand  nombre  d'abus 
ont  été  commis  en  cette  matière.  La  disposi- 
lion  que  l'on  propOEe  de  supprimer  est  une 
garantie  nouvelle  que  l'on  considère  comme 
une  amélioration  considérable  de  la  législation 
actuelle.  L'article  100  est  adopté,  ainsi  que  les 
articles  suivants  relatif  au  droit  de  l'im-ulpé 
de  désigner  des  experts.  Les  premiers  articles 
du  chapitre  IV  :  De  Caudilion  des  timoins,  et 
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ayant  pour  objei  le  mode  de  eitalion  des  té- 
moins, sont  adoptés  sans  observations.  A  l'ar- 
ticle lii,  M.  Devolder,  m.  j.,préciEedaD5  quels 
cas  certaines  catégories  de  citoyens  poar- 
ront  se  retrancher  derrière  le  secret  profes- 
sionnel. —  33.  M.  Woente  critique  les  péna- 
lités édi<.-téeB  contre  les  témoins  pour  refus  de 
prestation  de  serment;  il  craint  qu'en  étant 
trop  sévère,  on  ne  provoque  de  faux  serments. 
Le  rapporteur  et  le  minûire  de  la  Justice  ne 
se  rallient  pas  ï  cette  manière  de  voir,  parce 
que  la  loi  fait  un  véritable  devoir  il  tous  les 
citoyens  de  déposer.  Une  amende  serait  Insuf- 
llsante,  il  faut  ane  sanction  plus  efficace  :  la 
loi  la  trouvera  dans  remprisonnemeni.  La 
Chambre  se  range  i  cet  avis  et  adopte  l'ar- 
ticle 128  avec  le  texte  proposé.  Les  autres 
articles  du  chapitre  IV  sont  successivement 
adoptés  sans  modiGualion.  Une  proposition 
de  H.  Houzeau  de  Lebale,  tendant  à  autoriser 
le  témoin  à  rédiger  Inî-mËme  sa  déposition, 
est  rejeiée.  Les  articles  des  chapitres  V  :  Dti 
mandalM  et  de  l'interrogatoire  de  l'ineulpi,  et 
VI  :  De  la  mue  en  Inerte  proiiiioire,  sont 
adoptés  sans  modification.  La  Chambre  décide 
de  continuer  la  discussion  des  articles  du 
titre  m  :  De  ta  procédure  devant  les  juridic- 
Uon$  d'itutnttiion.  Le  chapitre  1"  :  Attribu- 
lioM  de  la  chatiùire  du  coiueU,ne  donne  lieu 
qu'à  une  seule  observation.  Sur  la  proposillon 
de  M.  Regerem,  combattue  par  le  ministre  de 
la  justice,  la  Cbambre  décide  que  les  per- 
sonnes non  détenues,  qui  bénéficient  d'une 
ordonnance  de  non-lieu,  en  seront  immédiate- 
ment averties  par  lettre  recommandée.  Les 
articles  214  i  343  et  dernier  du  titre  lll 
(chapitre  11  :  Ailribvlioiu  de  In  chambre  des 
mite»  en  accusation)  sont  volés  sans  débal. 

i^jauvier.  U.  Devolder,  m.;'.,  dépose  un 
projet  de  loi  desiiné  k  réprimer  l'ivresse 
publique.  La  Chambre  vote  les  articles  réser- 
vés 00  amendés  du  code  de  procédure 
pénale,  qui  ont  été  renvoyés  à  l'examen  de  la 
commission  spéciale  et  s'occupe  de  l'examen 
du  titre  IV  :  De  la  procédure  intermédiaire 
dam  lei  matHrei  crirniHetleg.  Les  articles  245 
à  265  sont  adoptés.  Le  livre  II  :  De  la  procé- 
dure devant  Us  tribunaux,  est  mis  ensuite  en 
discassion.  Les  articles  T'a  15,  constituant  le 
chapitre  1"  :  De  la  formation  du  tableau  du 
jury,  du  litre  1"  :  De  ta  procédure  devant  la 
cour  d'assises,  donnent  lieu  k  des  observa- 
tions de  H.  Jos.  Warnam  au  snjet  des  délais 
trop  courts  stipulés  pour  la  noiiflcailon  de  la 
liste  des  juré»  aux  accusés,  et  de  H.  Woeste 
au  sujet  des  pénalités  trop  sévères  qui  frappent 
les  jurés.  —  19.  Au  cbapllre  II  :  De  l'inslruc- 
tton  à  l'audience,  une  discussion  s'élève  au 
sujet  de  la  formule  de  serment  des  jurés.  L'ar- 
ticle 20  prescrit  le  serment  avec  l'invocation  de 
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la  Divinité,  tandis  que  l'article  21  permet, 
pour  des  motikde  conscience,  de  remplacer  le 
serment  par  une  promesse  solennelle.  U.  De 
Sadeleer  fait  remarquer  qu'il  s'agit  lï  d'une 
innovation  que  le  gouvernement  devrait 
justifier.  Il  rappelle  que  la  cour  de  cassation 
a  rendu  un  arrêt,  déclarant  que  le  serment 
religieux  n'élail  pas  contraire  â  la  Con.stltn- 
tion.  Il  propose  de  conserver  l'ancien  sys- 
tème au  nom  de  l'ordre  public,  et  non 
d'inscrire  dans  la  loi  nne  formule  spéciale, 
pour  quelques  exceptions.  La  loi  doit  prévoir 
les  nécessités  de  la  généralité  et  non  de 
quelques  individualités  spéciales.  L'orateur 
demande  que  la  question  soit  renvoyée  i  la 
commission.  H.  Devolder,  m.  j.,  déclare  que 
le  fondement  de  cette  exception  réside  dans 
la  liberté  de  conscience.  Puisqu'une  minorité 
existe.  Il  est  juste  de  déterminer  pour  les 
citoyens  qui  la  composent  une  formule  qui 
respecte  leur  croyance  sans  entraver  en  rien 
l'administration  de  la  justice.  M.  Cornesse 
exprime  l'avis  que  le  système, proposé  est 
contraire  ï  l'égalité  des  citoyens  devant  la 
loi,  parce  qu'il  aboutit  â  l'abolition  du  ser- 
ment pour  ceux  qui  ne  croient  pas  en  Dieu. 
MM.  J.  Warnant,  Hanasens  et  Nenjean  dé- 
fendent la  nouvelle  formule  au  nom  de  la 
liberté  de  conscience  et  M.  de  Smet  de  Naeyer 
propose  de  remplacer  ladouble  formule  par  les 
mots  :  Je  U  jtirr.  Le  renvoi  des  articles  20 
et  21  à  la  commission  est  décidé  par  assis  et 
levé.  —  20.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  de  la  Justice,  H.  Van  Wambeke  de- 
mande r augmentation  du  personnel  du  tri- 
bunal de  première  instance  d'Audenarde  et, 
subsldiairement,  la  création  d'une  chambre  à 
Alosl.  H.  Begerem  signale  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  en  vue  de  diminuer  les 
frais  d'expulsion  des  locataires  récalcitrants. 
H.  Carllerappelle  l'alteniion  dn  gouvernement 
sur  la  situation  regrettable,  au  point  de  vue 
de  la  bonne  administration  de  la  Justice,  qu'en- 
traine  l'encombrement  du  rûle  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  où  buit  cent  trois  causes  se 
trouvent  en  retard  par  suite  du  grand  nombre 
d'aifaires  électorales.  H.  d'Andrlmont  np- 
pelle  la  question  des  contrats  et  marchés  qui 
se  font  dans  les  prisons,  au  point  de  vue  de 
la  concurrence  que  le  travail  dans  les  prisons 
fait  au  petit  commerce.  U.  Duls  propose  la 
nomination  d'officiers  de  police  rétribués  par 
l'Etat  chargés  spécialement  des  fonctions  de 
ministère  public  près  les  tribunaux  de  police. 
M.  Woeste  critique  les  instructions  qui  ont 
été  données  relativement  aux  conventions  non 
enregistrées  dont  il  est  fait  usage  en  justice. 
M.  Pichuèque  réclame  une  loi  comminantdes 
peines  contre  ceux  qui  outragent  la  dépouille 
mortelle  d'un  citoyen  et  nne  autre  punissant 
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le  fait  d'iroiier  les  billets  de  banque  soas 
prélexle  de  réclame.  L'orateur  s'occupe 
ensuite  de  raugmenialion  du  traitement  des 
magistrats,  des  greffiers,  des  greffiers  adjoint» 
ei  employés  des  greffes  et  de  la  situation  des 
commis  du  greffe  qui  n'ont  pas  de  traitement. 
Il  appelle  l'altenlioii  du  gouvernemeni  sur  la 
nécessité  de  réformer  l'organisation  judi- 
ciaire en  ce  qui  concerne  les  juges  d'itislruc- 
lion  et  les  lois  pénales  militaires  snrlout  en  ce 
qui  concerne  l'auditeur  militaire.  Il  sollicite 
la  grâce  de  ceui  qui  ont  élé  condamnés  i  la 
salle  des  troubles  du  mois  de  mars  1886. 
M.  Fris  demande  que  te  tribunal  de  Halines 
soit  élevé  de  la  troisième  à  la  deuxième  classe. 
— 21.  H.  De  Bleeckere  appuie  une  pétition  des 
huissiers  des  justices  de  paix  en  vue  d'obtenir 
la  suppression  de  l'article  i  du  code  de  pro- 
cédure civile.  M.  De  Bruyn  demande  qu'on 
étende  la  compétence  des  juges  de  paix  en 
leurconflani  les  affaires  d'expropriation  de 
minime  importance.  Il  signale  les  bénéfices 
exagérés  réalisés  par  les  agences  de  vente  de 
lois  â  prime  dont  les  opérations  devraient 
être  interdites  par  une  toi.  U.  Bilaut,  r.  i.  c, 
|)ropose  comme  remède  â  l'encombrement  du 
r6le  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  la  créa- 
lion  d'une  chambre  nouvelle  et  la  torma- 
lion  de  cbambres  de  quatre  magistrats  au 
lieu  de  cinq,  tandis  que  H.  Jacobs  préconise 
l'Institution  du  Juge  unique.  M.  Iteynaert 
signale  l'inefficacité  de  l'enseignement  des 
déienus  dans  les  prisons  cellulaires.  M.  De- 
volder,  m.;.,  répond  aux  différents  orateurs. 
Il  croit  que  l'institution  du  Juge  unique 
mérite  un  sérieux  examen.  Il  considère  l'aug- 
mentation des  traitements  des  magistrats 
comme  nécessaire,  mais  les  circonstances  ne 
permettent  pas  de  réaliser  actuellement  une 
réforme  qui  entraînerait  des  dépenses  nou- 
velles pour  le  Trésor.  Il  expose,  d'accord 
avec  M.  Beernaert,  m.  (.,  l'inierprélation  qui 
doit  élre  donnée  aux  instructions  sur  la 
question  de  l'enregistrement  des  actes  pro- 
duits en  Justice.  Il  rappelle  qu'une  commission 
a  élé  instituée  en  1885  en  vue  d'examiner  la 
question  du  travail  dans  les  prisons.  Des 
renseignements  Tournis  i!  résulte  qu'on  a 
répandu  sur  ce  sujet  de  Tansses  notions  dans 
le  public.  Cependant,  l'administration  a 
recherché  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  réorga- 
niser le  travail  dans  les  prisons  et  elle  a 
arrêté  certaines  mesures  de  nature  ï  empêcher 
le  renouvellemenl  des  abus  partiels  pour 
autant  qu'il  ait  pu  s'en  produire.  Le  ministre 
annonce  le  dépôt  prochain  d'un  projet  de  loi 
dei'liné  à  diminuer  les  frais  d'expulsion  des 
petits  locataires,  d'un  projet  de  révision  du 
code  de  procédure  militaire  et  d'un  autre 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  mettre  un 


terme  aux  abus  qui  résalleut  de  l'imiulion 
des  billets  de  banque.  Quant  aux  presc  ri  plions 
péiiales  réclamées  pour  outrages  aux  déronts. 
elles  pourront  être  examinées  lors  de  la  revi- 
EJon  de  certaines  dispositions  du  code  pénal. 
La  substitution,  aux  frais   de  i'Elat,   d'nn 
docteur  en  droit  au  ministère  public  prfts  les 
tribunaux  de    simple  police  ne   peut   être 
admise;  ce  système  aurait  uniquement  pour 
résultat  de  mettre  i  charge  du  Trésor  pablic 
une  dépense  qui  incombe  aux  communes.  Le 
ministre  adressera  aux   parquets  une  circu- 
laire  pour  recommander  de  surveiller    les 
opérations  des  agences  qui  offrent  en  vente 
des  lots  â  prime.  La  proposition  d'abro(;atiDn 
de  l'article  4  inscrit  dans  le  code  de  procé- 
dure civile  en  faveur  des  huissiers  des  justices 
de  paix  pourrait  faire  l'objet  d'un  projet  de 
loi  spécial.  Quant  au  vœu  exprimé  en  faveur 
des  condamnés  pour  les  troubles  du  mois  de 
mars,    le  ministre  rappelle  que  le  gouver- 
nement a  déjï  usé  largement  de  clémence;  il 
entend  rester  dans  les  mêmes  sentiments  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  meneurs.  H.   Vsn 
Naemen  se  plaint  de  l'insufBsance  de  lapolice 
rurale,   —  86.  M.   Drion  demande  d'élever 
d'une  classe  te  tribunal  de  Charleroi.  M.  Los- 
lever  réclame  un  projet  de  loi  destiné  li  dimi- 
nuer   les    (rais  de  justice  et  un  projet  de 
réforme  des  tribunaux  de  commerce  ayant 
."urtout  pour  objet  de  restreindre  leur  compé- 
tence. M.  Houzean  de  Lehaie  s'occupe  de  ta 
publication  el  de  la  distribution  du  Mo»Utur 
et  de  ses  annexes;  il  signale  les  frais  énormes 
des   expertises  médicales  et   demande    un 
projet   de   loi   sur   la   police   des  mœurs. 
M.  Tack  propose  de  simplifier  les  formalités 
coûteuses  exigées  pour  les  ventes  et  les  par^ 
tages   des   biens  des  mineurs.   H.  Bilaul, 
T.  I.  C,  réclame  l'augmentation  du  nombre 
des  cantons  de  Justicede  paix  et  l'extension  de 
la  compétence  des  Juges  de  paix  en  matière 
commerciale  et  d'expropriation.  —27.  H.  de 
Borchgrave  rappelle  que,  dans  la  dernière 
session,  H.  Woesle  a  demandé  qu'an  projet 
de  réforme,  relativement  aux  dépote  de  men- 
dicité, soit  soumis  à  la  Chambre.  Il  énumère 
différentes  mesures  qu'il  y  aurait  lieu  de 
prendre,  surtout  en  faveur  des  mendiants 
honnêtes.  Un  classement  des  détenus  devrait 
être  fait.   M.  Devolder,  m.  /,  est  disposé  ï 
admettre  certaines  mesures  préconisées,  mais 
il  doute  de  leur  efficacité. 

2  févritr.  La  Chambre  reprend  l'examen 
du  cliapitre  II  (De  l'intlruciion  A  t'anlieKce) 
du  litre  l"du  livre  II  du  code  de  procédure 
pénale.  Des  divergences  d'opinion  se  pro- 
duisent au  sujet  de  la  rédaction  de  t'artlcIeSJ 
du  projetde  la  commission,  ainsi  conçu  :  v  Le 
procureur  générai  exposera  le  sujet  del'accu- 
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salion,  sins  enlrer  dans  la  di^coï^sion  des 
charges,  n  H.  Thûnissea  propose  d'ajouter  b 
ce  texte  les  dispositions  ko  Ivan  tes  :  a  Le 
greffler  donnera  lecture  de  l'arrél  de  renvoi 
devant  la  cour  d'assises.  Le  président  rappel- 
lera à  l'accusé  l'objet  de  t'iccusalion  et  lut 
dira  :  ■  Voili  de  quoi  vous  Êtes  accusé;  vous 
allez  entendre  les  charges  produites  contre 
voas.  u  Tandis  que  H.  Begerem  considère 
comme  un  inconvénient  le  droit  pour  le  pro- 
cureur général  d'exposer  les  Taits,  M.  Woeste 
admet  riniervenlion  de  ce  magistrat,  mais  à 
condition  de  donner  â  la  défense  le  droit  de 
compléter  on  de  recliHer  cet  exposé.  Et 
M.  Devolder,  m.  ;.,  propose  d'ajouter  ï  l'ar- 
ticle un  paragraphe  nouveau  ainsi  conçu  : 
«  Le  conseil  de  l'accusé  pourra  être  autorisé 
par  le  président  de  la  cour  à  rectifier  l'exposé 
des  faits  présenté  par  le  procureur  général,  n 
M.  De  Sadeleer  craint  que  ce  syslËme  provo- 
querait des  plaidoiries  contradictoires  avant 
rinslniction  orale  de  l'affaire.  Il  propose  de 
mettre  l'exposé  dans  la  houche  du  président. 
Celte  proposition  est  combattue  par  HU.  No- 
Ihomb  ei  Sainctelelte.  Le  président  doit  rester 
l'homme  de  la  Justice  et  de  la  loi  :  il  ne  peut 
eire  suspecté  ni  d'erreur  ni  d' entraîne  ment. 
Après  avoir  entendu  M.  Thonissen.m.  i.  et  tni. 
et  r.  c.  g.,  qui  propose  de  se  prononcer  sur  le 
principe  de  la  nécessité  d'un  exposé  prélimi- 
naire, la  Chambre  décide  par  assis  et  levé  de 
renvoyer  les  amendements  présentés  à  la 
coromission.  —  3.  H.  Sainctelette  propose  de 
libeller  comme  suit  l'article  2iS  ;  «  Le  prési- 
dent a  la  police  de  l'audience.  [I  préside  à 
toute  l'inslruclion  et  guide  les  Jurés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  »  L'orateur  est 
d'avis  que  l'action  du  président  sur  ses  asses- 
seurs et  sur  le  Jury  doit  être  réduite  an  mini- 
mum, il  y  a  lieu  de  lui  enlever  la  direction  des 
débats  et  de  lut  retirer  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, tn  matière  criminelle,  les  mêmes 
progrès  devraient  être  faits  que  ceux  qui  ont 
été  réalisés  en  matière  civile.  Le  moment 
parait  venu  d'abandonner  de  vieilles  pra- 
tiques et  de  s'inspirer  de  l'exemple  des 
peuples  qui  ont  toujours  eu  le  plus  grand 
respect  pour  la  liberté  individuelle  U.  De- 
volder, m.  j.,  estime  que  le  code  restreint 
suffi'^amment  les  pouvoirs  du  président. 
Aucun  abus  n'a  été  signalé.  Le  pouvoir  dis- 
crétionnaire est  nécessaire  pour  arriver  dans 
certains  cas  à  la  maaireslation  de  la  vérité. 
La  défense  et  le  ministère  public  pourront 
toujours  arrêter  le  président  s'il  outrepassait 
ses  pouvoirs.  H.  Thonissen,  m.  i.  et  int.  et  r. 
c.  «.,  ne  peut  admettre  qu'on  assimile  la  pra- 
tique criminelle  &  la  pratique  civile  :  ce  sont 
deux  matières  toutes  différentes.  La  procé- 
dure civile  réunit  simplement  des  plaideurs 
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qui  invoquent  des  intérêts  privés;  au  cri- 
minel, c'est  la  société  qui  est  en  Jeu;  et  du 
moment  qu'elle  garantit  la  libre  défense  de 
l'accusé,  la  société  a  fait  son  devoir.  L'amen- 
dement de  H.  Sainctelette  est  rejeté.  Le^ 
articles  23  i  37  sont  adoptés,  à  l'exception  des 
articles  33,  33  et  36  (serment  des  témoins) 
qui  sont  r^rvés.  —  4.  Les  articles  38  i  42 
(dépositions  des  témoins)  sont  adoptés;  l'ar- 
licle  43  (frais  de  citation  des  témoins)  est 
renvoyé  i  la  commission. 

1"  mars.  Le  Sénat  renvoie,  amendé,  le 
projet  de  loi  contenant  le  titre  I"  du  livre  i" 
dn  code  de  procédure  pénale.  —  i.  Le  pré- 
sident donne  lecture  d'une  proposition  de  loi 
de  H.  Woeste  ayant  pour  objet  d'apporter 
des  modiQcalions  i  quelques  dispositions 
légales  relatives  au  mariage.  —  8.  H.  Woeste 
développe  cette  proposition  de  loi,  qui  a  pour 
but  de  reviser  les  dispositions  légales  qui 
conslilueni  une  des  causes  des  unions  illégi- 
times. La  loi  de  milice  devrait  être  modiflée 
dans  ses  articles  85  et  88,  de  manière  A  per- 
mettre de  contracter  mariage  il  tous  ceux  qui 
sont  envoyés  en  congé  illimité;  d'autre  part, 
le  cerliQcit  de  milice  ne  devrait  être  exigé  des 
réfrar^aires  que  Jusqu'i  l'âge  de  35  ans.  Les 
actes  respectueux  donnent  lien  i  des  forma- 
lités souvent  longues  et  difficiles;  ils  sont,  au 
surplus,  presque  toujours  Inefficaces;  leur 
suppression  permettrait  la  consiilulion  régu- 
lière de  nombreuses  familles  ouvrières.  Bnltn, 
les  pièces  requises  pour  contracter  mariage 
devraient  pouvoir  être  réunies  avec  moins  de 
diCSculté  et  les  indigents  devraient  être  com- 
plètement exonérés  des  droits  que  la  levée  de 
ces  pièces  entraîne.  La  proposition  de  loi  est 
prise  en  considération.  —  23.  M.  Houzeau  de 
Lebate  interpelle  le  ministre  de  la  justice  au 
sujet  d'une  circulaire  adressée  le  14  janvier 
1887  aux  chefs  des  bureaux  de  poste  et  rela- 
tive à  la  remise  en  circulation  des  objets 
saisis  par  les  Juges  d'instruction.  L'orateur, 
se  plsçanl  au  point  de  vue  des  libertés  consti- 
Intionneiles,  s'attache  i  démontrer  qne  les 
nouvelles  instructions  violent  le  secret  des 
lettres.  11  volt  la  saisie  occulte  dans  le  fait 
que  la  circulaire  permet  au  magistrat  instruc- 
teur de  remettre,  quand  il  le  juge  opportun, 
les  objets  en  circulation  sans  les  munir  d'au- 
cune note  constaiani  la  saisie  et  sans  nser  de 
son  sceau  oCBciel  pour  refermer  les  plis  qui 
auraient  été  onverts.  Ces  prescriptions  sont 
contraires  i  la  Constitution,  au  texie  du  code 
d'instruction  criminelle  ei  i  l'arrêté  royal  du 
50  juillet  184S.  Le  secret  des  lettres  doit  être 
absolu.  Le  code  prescrit  que  le  Juge  d'in- 
struction saisisse  lui-même;  la  circulaire  n'en 
tient  pas  compte,  tille  permet  de  saisir  n'im- 
porte quelles  lettres,  même  celles  de  per- 
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sonnes  noD  prévenues  :  cola  est  inadmissible. 
Toute  Kalsie  devrait  êlre  suivie  d'un  procds- 
verbal  et  le  prévenu  devraii,  conforniétnent  ï 
la  loi,  Être  TDls  au  conrani  des  saisies  et  y 
assister.  L'oraieur  demande  que  la  cin-ulaire, 
entachée  d'illégalité, soit  relirée.  M.  Devoider, 
m.  }.,  déclare  qu'il  détend  la  dite  circulaire, 
de  l'avis  conforme  de  toute  la  magistrature. 
Elle  n'a  fait  que  maintenir  ce  qui  existait,  epi 
fait,  depuis  longtemps,  i  l'effet  de  lever  les 
scrupulesdecertains  fonctionnaires  des  postes 
qui  demandaient  s'ils  pouvaient  obtempérer 
aux  réquisitions  des  jnges  d'insiruction.  Les 
parquds  ont  été  unanimement  d'accord  pour 
dire  que  le  ]iige  d'instruction  pouvait  saisir  â 
la  poste  sans  être  obligé  de  mentionner  le  fait 
de  la  saisie.  L'article  consli  lu  lionne  I  relalifii 
l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  n'a  pas  la 

Cortée  absolue  qu'on  lui  a  attribué,  sinon  la 
)i  sur  les  faillites  n'aurait  pas  donné  au 
curaleur  le  droit  de  recevoir  el  d'ouvrir  la 
correspondance  du  failli.  L'inviolabiliiéeiiste 
pour  les  fonctionnaires,  et  ll.s  ne  peuvent  la 
violer.  Mais  le  juge  d'Insirucilon  n'esi  pas  on 
fonctionnaire  dépendant  de  l'Ëtat.  il  est 
inamovible  ei  indépendant.  La  circulaire  n'a 
fait  que  consacrer  une  pratique  constante, 
une  Jurisprudence  admise  ei  adoptée  par  tous 
les  magistrats,  et  le  gouvernement  ne  pouvait 
pas  se  mettre  en  opposition  avec  la  magis- 
trature en  refusant  de  reconnalire  la  léttaiité 
de  réquisitoires  envoyés  par  les  Juges 
d'Instruction  aux  percepteurs  des  postes. 
H.  de  Kerchovfl  de  Denterghem  reconnaît 
que  le  droit  du  Juge  d'instruction  est  de 
saisir  parfois  la  correspondance  :  c'est  le 
droit  de  la  justice.  Hais  la  question  est  de 
savoir  si  celte  saisie  peut  avoir  lieu  à  l'insu 
des  Intéressés  auxquels  on  la  laissera  tou- 
jours ignorer.  Quand  un  agent  judiciaire  fait 
une  visite  domiciliaire,  il  renseigne  l'Inté- 
ressé sur  sa  mission.  On  doit  être  également 
prévenu  quand  il  s'agit  de  violer  le  domicile, 
bien  plus  sacré,  de  la  pensée.  L'orateur 
engage  le  public  )  ne  pas  respecter  la  circu- 
laire et  â  dénoncer  au  parquet  les  faits  d'ou- 
verture des  lettres  :  les  tribunaux  lui  donne- 
roDi  raison  contre  le  ministre  et  contre  sa 
circulaire.  On  ne  peut  davantage  Imposer  aux 
perceplenrs  des  postes  l'obligation  de  ne  pas 
dire  aux  intéressés  si  leurs  correspondances 
ont  été  ouvertes.  H.  Thonissen,  m.  i.  et  iiu. 
et  r.  c.  t.,  soumet  quelques  considérations  em- 
pruntées il  la  pratique  Judiciaire  pour  prouver 
que  depuis  soixante- quinze  ans  personne  n'a 
entendu  contester  au  juge  d'instruciion  le 
droit  de  violer  le  secret  des  lettres.  II.  Woeste 
ne  peut  admettre  qu'on  suit  livré  sans  con- 
trôle au  Juge  d'instruction.  Il  faut  une  sanc- 
tion à  la  circulaire,  et  cette  sanction,  ce 


frein,  résultera  de  l'obligation  poar  le  juge 
de  faire  connaître  par  un  cachet  on  par  un 
autre  signe  que  les  lettres  ont  été  ouvertes. 
L'orateur  accepte  la  proposition  du  miiii&lre 
d'examiner  la  question  d'nne  Taçon  appro- 
fondie â  la  reprise  de  la  discussion  du  code  de 
procédure  pénale.  Hais,  Jusque-là,  il  invite  le 
ministre  ï  ne  pas  maintenir  une  prescription 
inadmissible  et  absolument  contraire  anx 
mœurs  du  pays,  H.  Devoider,  n.  j.,  soutient 
la  légalité  de  la  circulaire,  mais  il  recomman- 
dera aux  parquets  d'être  aussi  prodenis  et 
aussi  modérés  que  possible.  —  24.  La 
Chambre  adopte  l'ordre  du  Jour  pur  et  simple, 
droite  contre  gauche,  et  3  abaienitons 
(MM.  Guiliery  et  de  Kercbove  de  Denterghem, 
qui  n'ont  pas  volé  contre  parce  que  le  dis- 
cours de  H.  Woeste,  dont  cet  ordre  du  joar 
était  l'écho,  blâmait  énergiquement  la  mesure 
injustifiable  prise  par  le  gouvememeai].  — 
30.  M.  Hanssens  interpelle  le  gouvernement 
au  sujet  de  la  situation  faite  aux  étrangers  en 
Belgique  et  l'application  des  lois  relalives  aux 
expulsions  el  aux  extraditions.  L'administra- 
tion de  la  sûreté  publique  avait  transmis  ï  la 
police  de  Liège  l'ardre  d'arrâter  un  individu 
nommé  Nâve.  Il  fut  arrêté  avec  un  antre  indi- 
vidu nommé  Gros«,  et  deux  gendarmes  en 
bourgeois  les  transférèrent  ï  la  fronilëre  alle- 
mande où  la  police  prussienne  les  arrêta  et 
les  cûndaisil  en  prison.  On  a  fait  de  l'extradi- 
tion sous  prétexte  d'expulsion.  L'un  des 
individus  était  contremaître  â  Luxembourg  et 
il  avait  des  parents  à  Ensival.  Ce  n'était  donc 
pas  un  vagabond.  Quant  i  l'autre  étranger,  le 
gouvernement  allemand  n'avait  décerné  aucun 
mandat  contre  lui.  On  pouvait  certes  l'ex- 
pulser, mais  on  devait  lui  laisser  le  choix  de 
la  frontière.  Les  garanties  relalives  aux  droits 
des  citoyens  n'ont  donc  pas  été  respectées. 
L'orateur  termine  en  rappelant  que  la  presse 
a  récemment  dénoncé  un  accord  qui  existe- 
rait entre  divers  pays,  notamment  l'Alle- 
magne, le  grand-duché  de  Luxembourg  ei  la 
Belgique,  â  l'effet  d'organiser  une  surveil- 
lance mutuelle  ii  l'égard  des  étrangers  profes- 
sant certaines  opinions.  M.  Devoider,  m. >  , 
déclare  qu'aucun  engagement  n'est  Intervenu 
avec  des  gouvernements  étrangers.  Quant  â 
Nève  et  Gross,  ils  se  trouvaient  dans  la  caté- 
gorie des  individus  â  l'égard  desquels  le 
gouvernement  a  le  droit  de  prendre  certaines 
mesures;  c'étaient  des  vagabonds  dont  la 
présence  pouvait  constituer  un  danger  pour  le 
pays.  Pour  les  expulser,  la  sûreté  publique 
n'avait  pas  à  prendre  d'arrêté.  Aucun  des 
deux  n'a  pu  fournir  aucune  référence,  ils 
n'avalent  ni  domicile,  ni  résidence,  et  Nêve 
était  en  rapport  avec  les  hommes  les  plus 
violents  du  parti  anarcbiste.  Dana  ces  condi- 
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liODs,  r ad miDisl ration  de  la  sdrelë  publique  a 
agi  correclemenl.  M.  Jacoba  insiste  sur  la 
nécessilé  de  codifler  la  législaiion  relative  aux 
étrangers.  Répondant  i  MM.  Hanssens  et 
Neujean,  le  ministre  reconnaît  que,  si  l'admi- 
nistratenr  de  la  sûreié  publique  avait  été  en 
possession  de  certains  renseignements  snr 
Gross,  qu'il  a  connus  trop  lard.  Il  aurait  agi 
autrement  en  ce  qui  concerne  cet  Individu,  Le 
rolnislre  se  met  i  la  disposition  des  hono- 
rables membres  pour  agir  en  faveur  de  Gross 
auprès  du  gouvernement  allemand.  H.  Hans- 
sens, dans  une  seconde  inlerpellation,  cri- 
liqoe  l'arrËlé  de  grâce  dont  a  bénéficie  H.  De 
Ualander,  ex-bourgmestre  de  It  en  a  ix.  Il  rap- 
pelle l'émeuie  qui  a  éclaté  dans  celle  ville 
lors  de  l'expertise,  ordonnée  par  le  tribunal, 
dans  l'affaire  Grawiiz,  inventeur  étranger,  et 
l'intervention  tardive  du  bourgmestre,  U.  De 
Malander,  qui,  dans  le  but  de  calmer  l'effer- 
vescence, fit  signer  i  M.  Grawîtzun  acte  dans 
lequel  il  déclarait,  en  présence  de  l'émeute, 
qu'en  pleine  et  entiëre  liberté  11  abandon- 
nait tous  ses  droits  au  profit  des  industriels 
de  Renaix,  M.  De  Malander  et  d'autres  pré- 
venus farenl  condamnés  ï  la  prison.  C'est 
alors  que,  dans  une  circulaire  de  protestation 
adressée  au  conseil  communal  et  à  ses  conci- 
toyens, il  déclare  qu'il  n'a  pas  forfait  ï  ses 
devoirs  et  qu'il  n'a  pas  commis  le  délit  pour 
lequel  il  a  été  condamné,  il  lui  reste  la  con- 
fiance en  Dieu  qui  juge  la  justice.  Et  le  conseil 
communal  demande  n  par  acclamation  :i  au 
roi  la  grâce  du  bourgmestre  de  Renaix,  u  ce 
grand  citoyen  n.  L'orateur  estime  que  le  mi- 
nistre ne  devait  pas  céder  devant  cette 
insolente  requête,  alors  surtout  qu'on  détient 
en  prison  les  ouvriers  da  Haioaul  qui,  eux, 
avaient  pour  excuse  la  misère,  les  souffrances, 
l'ignorance  et  les  excitations.  M.  Devolder, 
m.  ;.,  fait  remarquer  que  H.  De  Ualander  n'a 
pas  seul  bénéficié  de  la  grâce  ;  les  tiuit 
patrons  et  les  ouvriers  condamnés  avec  lui 
ont  vu  également  leurs  peines  commuées.  Des 
circonstances  ir6s  atténuantes  ont  été  recon- 
nues et,  dés  lors,  tout  eu  admettant  le  res- 
pect de  la  chose  jugée,  la  clémence  s'imposait. 
Si  l'esprit  de  parti  ne  s'était  pas  emparé  de 
celle  affaire,  on  n'eût  pas  critiqué  l'arrêté  de 
grâce  puisqu'on  ne  critique  pas  ceux  graciant 
les  autres  prévenus.  L'appel  adressé  par 
U.  De  Malander  â  aes  conciioyens  n'a  pas  le 
caractère  injurieux  qu'on  y  découvre.  Il  per- 
siste il  soutenir  son  innocence  :  c'est  la  for- 
mule habituelle  des  requêtes  en  grâce.  Quant 
aux  grévistes,  ils  ont  été  largement  graciés, 
beaucoup  plus  largement  que  les  condamnés 
de  Renaix.  Le  ministre  conclut  que  l'acte  de 
grâce  criiltjaé  se  justifie  par  lui-même  et  par 
les  circonstances  et  qu'il  n'a  pas  le  caractère 
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qu'on  lui  attribue.  Après  un  discours  de 
M,  fiegerera,  par  lequel  11  remercie  le  mi- 
nistre de  l'acte  de  clémence  Intervenu,  l'inci- 
dent est  clos. 

I"  avril.  H.  Devolder,  m.  ;.,  dépose  un 
proJKt  de  loi  simplifiant  la  procédure  et 
réduisant  les  frais  en  matière  d'expulsion  de 
locataires  d'immeubles  i  faible  loyer.  —  27, 
M.  Bitaui,  r.  i.  c,  dépose  le  rapport  sur  la 
proposition  de  loi  tendant  k  modifier  cer- 
taines dispositions  légales  relatives  au  ma- 
riage. 

5  mat.  M.  Devolder,  m.;.,  dépose  un  projet 
de  loi  autorisant  tous  les  huissiers  il  instru- 
menter devant  toutes  les  justices  de  paix  des 
cantons  de  leur  résidence  et  leur  accordant, 
en  outre,  le  droit  de  nommer  leur  syndic.  — 

13.  M,  Devolder,  m./.,  dépose  un  projet  de 
loi  rendant  déHniiive  la  loi  sur  le  concordat 
préventif  de  la  faillite  ei  apportant  des  modi- 
fications âcelte  loi.  —  17.  En  réponseâune 
question  de  M.  de  Burlet,  r.  s.  c,  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires 
de  1S87,  M.  Devolder,  m.  ;.,  promet  d'exa- 
miner s'il  y  a  lieu  d'améliorer  les  locaux  de 
la  maison  de  sûreté  de  Nivelles  ou  de  cons- 
truire une  nouvelle  prison.  —  24,  H.  de  Hé- 
rode,  r.  *.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  décrétant  des  mesures  destinées  â  ré- 
primer l'ivresse  publique.  —  2S.  H,  de  Bur- 
let, r.  t.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  accordant  i  tous  les  huissiers  d'un  même 
chef-lieu  de  canton  le  droit  d'instrumenter 
devant  les  justices  de  paix  de  ce  canton  et  le 
droit  de  nommer  leurs  syndics.  —  31.  U.  de 
Chlmay,  m.  a.,  dépose,  en  l'absence  de  son 
collègue  de  la  Justice,  un  projet  de  loi  stipulant 
que,  par  dérogation  â  rariicle3l6delaloidu 
18  Juin  1869,  les  vacances  des  tribunaux  de 
première  instance,  des  cours  d'appel  et  de  la 
cour  de  cassation  commenceront  le  1"  août 
pour  finir  le  1"  octobre. 

1"  juin.  U.  Begerem,  r,  i.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  simplifiant  la  pro- 
cédure et  réduisant  les  irais  de  procédure  en 
expulsion  des  locataires  des  maisons  d'un 
faible  loyer.  —  7.  M.  Eeman,  r.  i.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  con- 
cordat prévenue  a  la  rallliie.  —  8.  H.  Fris, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relalil  i   la  police  de  la    prostitution.   — 

14,  M.  le  président  annonce  que  les  sections 
ont  autorisé  la  lecture  d'une  proposition  de 
loi  ainsi  conçue  :  Art.  i".  Le  gouvernement 
est  autorisé  i  faire  remise  aux  enfants  légi- 
times de  François  dit  Nicolas  Cartel  et  de 
Marie-Caihertne  Lejeune,  son  épouse,  ou  !i 
leurs  descendants,  d'une  partie  de  la  succes- 
sion laissée  par  Jean-Pascal  Lejeune,  fils 
naturel  de  la  dite  Uarie-Calherine  Lejeune, 
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décédé  i  Vervlers,  le  4  décembre  1886,  à 
concurrence  d'un  capital  de  150,000  francs. 
An.  2.  Ce  capital  sera  imputé  snr  les  fonds 
de  la  dite  succession.  —  1 5.  H.  Loslever  donne 
lecture  des  développements  de  cette  proposi- 
tion de  loi  qui  est  prise  en  considération 
après  une  déclaration,  sous  forme  de  simple 
réserve,  de  M.Beernaert,  m. /..portant  que  la 
proposition  ne  lui  paraît  pas  acceptable. 
U.  I^e  Sadeleer,  r.  «,  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  modifiant  l'article  Î16 
de  la  loi  du  (S  juin  18G9,  en  ce  qui  concerne 
l'époque  des  vacances  judiciaires.  H.  de 
Smers  dépose  un  amendement  k  ce  projet  de 
loi  consUlant  i  fixer  les  vacances  Judiciaires 
et  scolaires  Jt  partir  du  15  juillet  au  lieu  du 
1"  août,  pour  Bnlr  le  15  septembre  au  lieu 
du  1"  octobre.  La  discussion  générale  est 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  con- 
cordat préventif  de  la  failliie.  H.  Coremans 
émet  l'avis  qu'il  vaudrait  mieux  n'avoir  qu'une 
loi  réglant  à  la  fols  la  matière  du  concordat 
préventif  et  la  matière  des  faillites.  Il  pro- 
pose par  amendement  de  maintenir  ï  la  loi 
un  caractère  provisoire  aUn  de  permettre  au 
gouvernement  de  préparer  un  projet  où  les 
deux  lois  seraient  combinées  et  fusionnées. 
H.  Loslever  se  rallie  â  celte  proposition. 
Il  présente  quelques  amendements.  M.  Bara 
voudrait  voir  étendre  aui  faillis  excusables 
et  aux  cessionnaires  de  leurs  biens  la  disposi- 
tion du  projet  de  loi  qui  conserve  le  droit 
électoral  aux  concordataires.  Il  dépose  un 
amendement  dans  ce  sens.  H.  Woeste  estime 
que  le  projet  ne  fait,  avec  raison,  que  tran- 
cber  une  dilSculié  en  présence  de  décisions 
de  cours  d'appel  absolument  contradictoires. 
On  ne  peut,  â  propos  de  la  loi  actuelle,  légi- 
férer sur  les  droits  de  citoyens  autres  que  les 
concordataires.  U.  Devolder,  st.  j.,  n'admet 
pas  la  prorogation  de  la  loi  pour  un  terme 
limité.  La  loi  a  produit  dans  son  ensemble 
de  bons  résultats;  avec  quelques  modlHca- 
tions  que  le  mlni.slre  indique,  elle  sera, 
dil-ll,  notablement  améliorée.  II  oppose  i 
U.  Bara  une  Un  de  non-recevoir,  H.  Eeman, 
r.  I.  c,  rencontre  quelques-unes  des  obser- 
vations qui  ont  été  présentées.— 16.  HH.  Los- 
lever et  Coremans,  appoyés  par  M.  Begerem, 
reviennent  sur  leurs  précédentes  observa- 
tions. H.  Pirmez  présente  quelques  observa- 
tions sur  la  question  électorale.  La  Cbambre 
adopte  successivement  les  articles  l"à  31, 
dont  quelques-uns  avec  des  amendements 
proposés  par  divers  membres  et  i  l'exception 
de  l'article  6  qui  est  réservé.  —  17.  M.  De- 
volder,  m.  ;.,  dépose  un  projet  de  loi  destiné 
i  protéger  les  enfants  employés  dans  les  pro- 
fessions ambulantes.  —  U.  La  Cliantbre 
discute,  à  l'article  32  du  projet  de  loi  relatit 


au  concordat  préventif,  i'amendemrnl  déposé 
par  H.  Bira,  qui  est  combattu  par  UH.Woe&le 
et  Eeman,  r.  i.  c.  —  21.  Cet  ameodement 
est  rejeté  par  54  voix  contre  23.  L'article  fi 
réservé  donne  lieu  i  des  développements  de 
M.  SImons,  auxquels  se  rallient  H.  Colaert  et 
le  ministre  de  la  justice  et  qui  font  l'objet 
d'un  amendement  â  l'arlfcle  28.  Cet  amende- 
ment et  l'article  6  sont  adoptés.  L'ensemble 
du  projet  de  loi  est  voté  â  l'unanimité  des 
78  membres  présents.  H.  Devolder,  m.  >.. 
dépose  un  projet  de  loi  augmentant  le  per- 
sonnel du  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles  d'un  Juge  et  d'un  substitut  du  pro- 
cureur du  roi  ;  le  personnel  des  tribunaux  de 
première  instance  d'Anvers  et  de  Liège,  d'un 
juge,  et  la  justice  de  paix  de  Bruxelles,  d'un 
juge  suppléant.  —  23.  La  Chambre  aborde  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  tendant 
à  modifier  l'époque  des  vacances  judiciaires. 
H.  de  Staers  développe  son  amendemenlayaat 
pour  objet  de  fixer  les  vacancesdu  13  juillet  an 
15  septembre.  Il  en  serait  de  même  des 
vacances  scolaires.  L'orateur  invoque  des 
raisons  d'bygiène  et  regrette  qu'on  n'ait  pas 
soumis  la  question  i  l'Académie  de  médecine 
au  lieu  de  ne  consulter  que  les  magistrats  et 
les  professeurs.  La  date  qu'il  propose  est 
généralement  admise  dans  l'Europe  centrale. 
M.  Devolder,  m.  ;.,  ne  peut  accepter  cet 
amendement,  une  petite  minorité  seule  ment 
s'étant  prononcée  pour  le  mois  de  juilIeL  H 
pense  que  H.  de  Stuers  a  surtout  été  gnidé 
par  l'Intérêt  qu'il  porte  i  Ostende.  U.  Coo- 
mans,  d'accord  avec  H.  Cariler,  estime  qne 
les  vacances  sont  trop  longoes.  L'arriéré  judi- 
ciaire, qui  est  considérable,  devrait  être  épuisé 
avant  que  les  juges  pussent  prendre  des 
vacances.  On  n'a  consulté  que  les  intéressés, 
les  magistrats,  qui  seuls  de  tous  les  fonction- 
naires ont  des  vacances  globales.  M.  De  Sade- 
leer.  r.  s.  c,  fait  remarquer  que  le  cours  de 
la  juMice  n'est  pas  interrompu  pendant  les 
vacances.  L'amendrment  proposé  soulèverait 
de  vives  réclamations,  entre  autres,  des  ama- 
teurs de  chasse.  M.  Ronse  et  H.  Thonissen, 
tn.  i.  el  inj.,  s'occupent  encore  de  la  question 
au  point  de  voe  scolaire.  Le  projet  de  loi  e.'i 
adopté,  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  gouver- 
nement, par  72 voix  conIre6. 

1*'  jviltet.  La  discussion  générale  est  oa- 
verte  sur  le  projet  de  modiBcation  à  quelques 
dispositions  légales  relatives  au  marlagi-. 
M.  Halfiants  remercie  H.  Woesie  de  l'excel* 
lente  initiative  qu'il  a  prise  en  soumettant  à 
la  Chambre  sa  proposition  de  loi  qni  rendra 
de  grands  services  au  point  de  vue  social  el 
moral.  II  expose  la  portée  dn  projet  de  loi. 
Les  articles  sont  successivement  adoptés 
avec  des  modiScations  proposées  par  la  sec- 
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lion  cenirale,  U.  Woesie  el  le  ministre  de  la 
justice,  et  l'eDsemble  do  projet  de  loi  est 
adopta  à  l'unanimité  des  74  membres  pré- 
sents. —  15.  H.  Hotizeau  de  Lehale  inter- 
pelle le  minlElre  de  la  Justice  sur  certaines 
saisies  opérées  en  matiëre  de  presse  ainsi 
qu'au  sujet  d'une  arrestation  laite  i  l'étran- 
ger. II  critique  la  sai^le  en  bloc  du  journal 
Le  Content,  et  des  livres  trouvés  chez  un  édi- 
lear  bnuellois  où  l'on  a  également  saisi  les 
livres  de  commerce.  Il  lui  parait  abusif  de 
saisir  toute  une  édition  d'un  ouvrage,  ce  qui 
constitue  le  rétablissement  de  la  censure,  et  il 
lut  semble  particulière  ment  Illégal  de  saisir 
les  livres  de  commerce.  D'autre  part,  des 
saisies  faites  au  télégraphe  oni  été  la  cause, 
par  suite  d'une  erreur  de  prénom,  de  l'arres- 
tation arbitraire,  opérée  en  Italie,  d'un 
citoyen  belge.  L'Interpella  leur  demande  que 
des  mesures  soient  prises  pour  que  de 
pareilles  erreurs  ne  se  reproduisent  plus. 
M.  Devolder,  m.  j.,  reconnaît  qu'une  erreur 
regrettable  a  été  commise,  mais  qu'elle  est 
uniquement  due  à  une  coïncidence  d'adresse. 
Il  annonce  que  le  procureur  général  de 
Bruxelles  a  ordonné  que  dorénavant  le  signale- 
ment serait  également  notifié  indépendam- 
ment des  autres  indications.  Quant  aux 
saisies  en  matière  de  presse,  le  minisire 
estime  qu'une  saisie  générale  est  légale  et 
même  souvent  obligatoire.  Il  en  est  ainsi  des 
publications  qui  prêchent  le  meurtre  et  le 
pillage,  el  des  livres  obscènes.  Ces  livres  ne 
peuvent,  pendant  l'instniction,  Stre  couverts 
d'immunité.  L'article  35  du  code  d'instruciioo 
criminelle,  qui  porte  que  tout  ce  qui  constitue 
le  corps  du  délit  peut  être  saisi,  doit  recevoir 
son  application  dans  l'espèce.  La  confiscation 
des  objets  saisis  figure  parmi  les  peines  qui 
peuvent  atteindre  les  délinquants  en  matière 
de  pre-ise.  D'où  nécessité  d'une  saisie  préa- 
lable. Le  ministre  expose  les  Taits  visés  el 
déclare  que  les  livres  de  commerce  ont  dû 
être  saisis  parce  que  l'éditeur  était  poursuivi 
du  ctief  de  vente  d'ouvrages  immoraux, 
M.  Ilouzeau  de  Lehaie  persiste  â  croire  qu'il 
y  a  eu  violation  de  la  liberté  de  la  presse  et 
M.  Gulllery  fait,  ï  ce  point  de  vue,  ses  réserves. 
L'incident  est  clos.  H.  Fris,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'aug- 
mentation des  tribunaux  de  première  instance 
de  Bruxelles,  d'Anvers  et  de  Liège  et  de  la 
justice  de  paix  de  Bruxelles.  La  Chambre 
aborde  la  discussion  générale  du  projet  de 
lot  décrétantdes  mesures  destinées  h  réprimer 
l'ivresse  publique.  M.  de  Mérode,  r.  s.  c, 
exprime  l'avis  que  la  proposition  constitue  un 
incontestable  progrés  au  point  de  vue  de  la 
consommation  de  l'alcool.  L'intérêt  général 
étant  en  cause,  on  ne  pouvait,  comme  on  l'a 
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demandé,  laisser  aux  administrations  commu- 
nales la  réglementation  de  la  vente  de  l'alcool 
et  de  la  répression  de  l'ivresse  publique.  L'ora- 
teur insiste  sur  la  non- recevabilité  des  actions 
en  payement  des  dettes  de  cabaret;  c'est  un 
principe  nouveau,  dii-il,  qui  me  paraît  excel- 
lent. Il  recommande  à  l'examen  du  gouverne- 
ment la  quesiion  de  la  collocalion  des  alcoolisés 
et  de  la  ralsiBcatioa  des  alcools  destinés  â  la 
consommation.  M.  Woesie,  tout  en  reconnais- 
sant qu'un  certain  nombre  de  dispositions  du 
projet  de  loi  sont  excellentes,  ne  croit  pas 
que  celles  qui  sont  destinées  à  réprimer 
l'ivresse  publique  soient  très  efficaces,  parce 
qu'elles  ne  pourront  Sire  appliquées  rigou- 
reusement :  il  serait  en  effet  odieux  de  mettre 
en  prison  l'ouvrier  surpris  en  état  d'ivresse  et 
qui  ne  se  trouvera  le  plus  souvent  dans  cet 
état  que  par  suite  de  l'insufBsance  de  sa  nour- 
riture. L  orateur  a  plus  de  confiance  dans  les 
Inllnences  morales  el  religieuses  et  dans  les 
efforts  de  la  cbartté.  Il  demande  qu'on  déve- 
loppe les  sociétés  de  tempérance  ainsi  que  la 
consommation  de  la  bière.  Il  pense  que  le 
débit  de  boissons  dans  les  maisons  de 
débauche  doit  tomber  sous  le  coup  de  la  loi 
el  il  dépose,  dans  ce  but,  l'amendement  sui- 
vant :  Il  est  défendu,  sous  peine  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  â  deux  mois  ou 
d'une  amende  de  50  ï  1,000  francs,  de  débi- 
ter dans  les  malsons  de  débauche  des  comes- 
tibles ou  des  boissons.  En  cas  de  récidive,  la 
peine  sera  portée  de  deux  mois  à  un  an  el 
l'amende  de  t.OOO  ï  5,Q00  francs.  »  A  une 
objection  présentée  par  le  ministre  des 
finances  el  par  M.  Nothomb,  M.  Woeste, 
appuyé  par  M.  Hagis,  fait  remarquer  que  son 
amendement  ne  donne  pas  de  consécration 
légale  ï  l'existence  des  maisons  de  débauche, 
pas  pins  que  les  lois  électorales,  lesquelles 
privent  du  droit  de  vote  les  tenanciers  de  ces 
éiabliasements.  H.  Sabatier  estime  que  ce 
projet  de  loi  isolé  n'aura  pas  de  grands  effets 
et  qu'il  faudrait  prendre  en  même  lemp«  des 
mesures  pour  prévenir  le  mal,  pour  empêcher 
la  falsification  des  alcools,  pour  réduire  la 
consommation  des  boissons  enivrantes.  Il 
démontre  que  la  classe  ouvrière  consacre  â 
Il  boisson  une  partie  de  plus  en  plus  considé- 
rable de  son  salaire,  Des  mesures  devraient 
âlre  prises  pour  assurer  aux  épouses  honnêtes 
une  partie  du  salaire  du  mari.  U.  Bara  ne 
comprend  pas  qu'on  veuille  réprimer  l'ivresse 
publique.  Il  montre  le  danger  des  dispositions 
proposées  et  qui,  dans  un  pays  comme  la 
Belgique  où  l'on  est  très  divisé  en  matière 
politique,  peuvent  prêter  â  l'abus  et  â  l'arbi- 
traire. Il  critique  également,  au  point  de  vue 
de  la  difficulté  d'application,  la  dUposItioa 
ëdictanl  la  non-recevabilité  des  actions  en 
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pBvemenl  des  detles  de  cabarel.  — 19.  M.  De- 
volder,  m.  j.,  dépose  un  projet  de  loi  créant 
un  nouveau  canton  judiciaire  i  BorgerhoaL. 
Les  débals  se  poursuivent  sur  le  projet  de  loi 
relatif  ï  la  réprei^sion  de  l'ivresiie.  MM.  A.  Vi- 
sart,  Ronse,  Heyers,  Halfants  et  de  Mérode, 
r.  f-  c,  y  prennent  part  ainsi  que  H.  Devol- 
der,  ».>.,  qui  rencontre  les  crlLiquea  qui  ont 
été  présentées,  et  U.  Beernaeit,  m.  f.,  qui 
h'occupe  des  moyens  préventifs  qu'il  y  aura 
lieu  de  proposer  contre  l'ivresse;  il  combat 
l'amendement  de  M.  Woeste  parce  que  la 
proslUnilon,  qui  est  un  mal,  ne  peut  recevoir 
l'e^itampille  officielle,  fi  se  déclare  adversaire 
de  la  réflemeniaiion  de  la  prasllimion  et 
espËre  voir  légisiailvement  supprimer,  dans 
un  lemps  rapproché,  les  malsons  de  tolérance. 
La  discussion  générale  est  close.  L'article  1", 
édictant  les  pénalités  contre  les  lvro{;nes, 
donne  lieu  ï  des  critiques  de  la  pari  de 
MH.  de  Mérode,  r.  t.  c,  Woeste,  Jacobs, 
bara,  Heyers  et  Colaerl.  —  20.  H.  Devolder, 
m.  ;.,  tout  en  refu.sant  de  croire  aux  dangers 
signalés,  i  l'arbitraire  et  aux  rancunes  de 
parti  que  l'on  redoute,  se  rallie  à  la  rédaction 
proposée  par  H.  Woesie.  Les  différents 
paragraphes  de  l'arllcie  1"  sont  successive- 
ment adoptés;  il  enestdemSmedesaniclesS 
ï  11.  L'article  Wbà  proposé  par  M.  Woeste 
(interdiction  de  débiter  des  comestibles  ou 
des  boissons  dans  les  maisons  de  débauche) 
est  adopté  par  assis  et  levé  avec  un  article 
nouveau  proposé  par  M,  A.  Vlsart,  autorisant 
les  administrât  lot)  s  communales  ï  interdire 
tout  débit  de  boissonfi  dans  les  maisons  occu- 
pées par  une  ou  plusieurs  personnes  noiolre- 
menl  livrées  à  la  débauche  ou  condamnées  du 
chef  de  corruption  de  mineur  ou  pour  avoir 
tenu  un  établissement  de  prostitution  clan- 
destine. Les  articles  13  et  13  sont  adoptés. 
A  l'article  14  (non- recevabilité  en  justice 
d'aucane  action  pour  dette  de  cabaret),  M.  De- 
volder, m.  }'.,  en  réponse  i  des  critiques 
présentées  par  H.  Bara,  ne  peut  admettre  que 
la  loi  sera  funeste  pour  l'ouvrier  qu'elle 
mettrait  en  tutelle.  La  loi,  dlt-ll,estunelolde 
protection  de  l'ouvrier  qui  ne  pourra  plus 
être  exploité  par  le  cabaretier,  et  c'est  contre 
celui-ci  surtout  que  la  loi  est  dirigée.  L'ar- 
ticle 14,  tel  qu'il  est  proposé  par  le  ministre 
de  la  justice  et  défendu  par  MM.  Saincteleiie 
et  Jacobs,  est  adopté  par  assis  et  levé.  Les 
articles  iS  et  16  (final)  sont  égaiemem  adop- 
tés. —  21.  La  Chambre  aborde  la  discussion 
générale  du  projet  de  loi  simplidant  la  procé- 
dure en  expulsion  des  locataires  de  maisons 
ou  appartements  d'un  faible  loyer.  M.  Paler- 
noster  constate  que  ce  projet  de  loi,  réclamé 
depuis  1851,  est  de  nature  ï  obtenir  l'appro- 
bation unanime  de  la  Chambre.  Il  est  favo- 


rable au  locataire  comme  au  propriétaire  :  eu 
accordant  au  premier  le  bénéUce  Aa  ftoDt» 
aux  actes  de  procédure  qu'il  aurait  i  poser, 
ainsi  que  l'exemption  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement pour  les  diverses  formalités  ï 
remplir,  et  en  déterminant  pour  le  second  les 
frais  de  Justice  qui  jusqu'Ici  absorbaient,  et 
au  delà,  les  garanties  que  la  loi  lui  accorde. 
U.  Tacb  est  également  favorable  au  projet  de 
loi;  il  lerommande  au  gouvernement  l'élude 
de  l'imporlante  question  des  logements  ou- 
vriers atin  d'en  arriver  â  la  suppression  des 
bataillons  carrés,  pour  la  plupart  des  bouges 
infects  où  manquent  l'air  et  la  lumière. 
M.  Thonissen,  m.  i.  et  ins.,  répond  qu'il 
étudie  la  quesiitin.  La  discussion  générale  est 
close  et  les  »ept  articles  du  projet  de  loi  sont 
successivement  adoptés  avec  une  modlBcaiim 
à  l'article  5  concernant  la  rémunération  de 
l'huissier  qui  opère  l'eipulsioo.  Un  article 
additionnel  de  M.  Anspach,  édictant  des  peines 
contre  le  propriétaire  coupable  dévoies  de 
fait  en  vue  de  contraindre  le  locataire  &  quit- 
ter les  lieux  loués,  n'est  pas  adopté.  H.  De- 
volder, m.  j.,  fait  remarquer  que  la  loi  n'a 
pas  de  peines  ï  comminer  et  que,  d'ailleurs, 
le  locataire  peut  poursuivre  pénalement  et 
civilement  le  propriétaire  en  cas  d'actes 
excédant  son  droit.  L'ensemble  du  projet  de 
loi  est  adopté  k  l'unanimité  des  11  membres 
présents.  Le  projet  de  loi,  accordant  k  tons 
les  huissiers  d'un  même  chef-lieu  de  canton 
le  droit  d'instrumenter  devant  les  justices  de 
paix  de  ce  canton  et  le  droit  de  nommer  leurs 
syndics,  ne  donne  lieu  i  aucune  discussion 
générale.  Les  trois  articles  du  projet  de 
loi  sont  adoptés  avec  un  amendement  de 
M.  Simons,  accordant  aux  huissiers  de  l'a^io- 
méralion  bruxelloise  le  droit  commun  d'in- 
slrumenier  dans  toutes  les  communes  qui 
dépendent  des  différents  cantons.  —  ii.  L'en- 
semble du  projet  de  loi  est  adopté  par 
100  voix  contre  3.  La  Chambre  procède  au 
vote  sur  les  articles  amendés  et  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi  décrétant  des  mesures  des- 
tinées a  réprimer  l'ivresse  publique.  Ce  pro- 
jet de  loi  est  adopté  par  83  voix  contre  10  et 
10  abstentions.  La  Chambre  aborde  la  dis- 
cussion générale  du  projet  de  toi  ponant 
aUKmeniailon  du  personnel  des  tribunaux  de 
première  instance  de  Bmielles,  Anvers  et 
Liège,  et  de  la  justice  de  paix  de  Bruxelles. 
U.  Neujean  est  opposé  â  ce  projet  de  loi 
parce  qu'il  trouve  absurde  d'augmenter  le 
nombre  des  magistrats  alors  que  celui  des 
affaires  diminue.  M.  Carller  est  d'avis  qu'il 
faudrait  réot^nlser  complètement  le  système 
judiciaire.  M.  Hanssens  appuie  les  obsena- 
lions  présentées  et  ne  voit  d'autre  raison 
à  la  mesure  présentée  qoe  les  nominations  de 
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parti.  M.  Sainclelelie  réclame  la  rédacllon  dn 
nombre  des  Juges  ei  la  boppression  de  l'avis 
du  minUtëre  public  en  matière  civile.  Il  pro- 
pose d'ajonmer  le  projet  de  loi  jusqu'à  la 
dlscDS-sion  de  la  réorganisation  judlciltre. 
M.  Devolder,  m.;.,  n'admet  pas  les  critiques 
qui  ont  été  formalées.  Il  n'a  eu  en  vue  que 
l'intérêt  de  la  magistrature  et  de  la  justice  et 
n'a  cMé  que  devant  la  nécessité.  UM.  Fris, 
r.  j.  c,  Begerem,  de  Pltteurs-Htpgaeris  et 
Thienpont  signalent  la  nécessité  de  l'sug- 
meniaiion  du  personnel  de  nombreux  tribu- 
naux de  province,  et  MU.  Woeste  ut  Verwil- 
gtien  réclament  l'étabilssemenl  de  tribunaux 
de  première  instance  â  Alosl  et  i  Saint- 
Nicolas.  La  proposition  de  H.  Sainclelette 
est  rejetée.  Les  articles  ne  donnent  lieu  h 
aucune  discussion  et  l'ensemble  du  projet  de 
loi  est  adopté  par  58  voh  contre  31.  — 
S9.  M.  HeeuB,  r.  s.  c.  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  créant  un  nouveau  canton 
judlcisire  i  Borgerbout. 

4  aoU.  H.  de  Borchgrave,  r.  (.  c,  dépose 
le  rapport  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Loslever  et  consorts  relative  â  la  remise 
d'une  partie  de  la  snccession  délaissée  par 
Jean-Pascal  Lejeune.  —  La  Chambre  aborde 
la  discDsaion  générale  du  projet  de  loi  relatif 
à  Is  répression  de  la  provocaiion  à  commettre 
des  crimes  et  des  délits.  M  Devolder,  m.  /., 
expose  la  portée  du  projet  de  loi.  Les  tristes 
événements  de  mars  1S86  avaient  démontré 
que  la  législation  pénale  contenait  une 
lacune.  L'article  66  du  code  pénal,  qui  pose 
le  principe  de  la  répression  des  provocations, 
n'a  pas  reçu  ou  presque  pas  reçu  d'application 
dans  le  code.  Le  projet  de  loi  est  nécessaire, 
juste  ei  en  harmonie  avec  la  Constiiulion.  Il  est 
admis  généralement  aujourd'hui  que  l'article  3 
du  décret  du  30  Jailtel  1831  sur  la  presse,  qui 
punit  l'attaque  i  la  Torce  obligatoire  des  lois 
et  la  provocation  directe  à  y  désobéir,  ne 
poursuit  pas  la  provocation  ï  commettre  les 
crimes  el  les  délits.  La  Jurisprudence  est 
formelle  â  cet  égard  et  la  dl.«pos)iion  soumise 
ï  la  Chambre  aura  cet  effet  de  clore  le  diffé- 
rend qui  a  exisié.  Toutes  les  li<gislations 
étrangères  possèdent  des  dispositions  ana- 
logues. La  provocation  est  profondément 
Immorale  en  elle-même;  elle  est  en  outre 
dangereuse  pour  l'ordre  social.  Les  écrits 
répandns  partout  s'adressent  â  tous  et  peuvent 
déterminer  des  séries  de  crimes  aitenialoires 
â  la  société.  Le  projet  de  loi  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  restreindre  la  liberté  de  la  presse 
ei  la  liberté  d'opinion.  Seulement,  ers  libertés 
ne  sont  pas  illimitées,  elles  ne  peuvent  aller 
jusqu'à  permettre  drs  actes  que  la  morale 
repousse  et  que  la  justice  doit  aiieindre.  Le 
texte  de  loi,  dit  te  ministre,  est  d'aillenrs 
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assez  clair  pour  empêcher  toute  inlerpréla- 
lion  extensive.  Pour  qu'il  y  ail  tait  punis- 
sable, il  faudra  l'iaiention  méchante  du  pro- 
vocateur de  faire  commettre  direciemeni  un 
crime  :  la  volonté  bien  nette  du  provocateur 
doit  être  établie.  Le  ministre  se  rallie  à  des 
modlQcBtions  de  forme  et  de  fond  que  la 
section  centrale  a  fait  subir  au  projet  de  loi, 
mais  il  ne  peut  admettre  la  proposition  ten- 
dant à  exclure  la  provocaiion  par  dessins  et 
emblèmes.  M.  Woeste,  r.  ».  c,  défend  les 
amendements  de  la  section  centrale  et  engage 
un  débat  avec  MM.  Thonissen.tR.  t.  elws.,e\ 
Nothomb  au  sujet  de  l'arresiation  préventive. 

II  en  résulte  que  rien  ne  sera  innové  dans  la 
matière.  H.  Simone  regrette  que  la  section 
centrale  ait  restreint  aux  crimes  et  aux  seuls 
délits  portant  atteinte  !i  la  liberté  du  travail 
la  provocation  non  suivie  d'effet.  Il  propose 
par  amendement  d'étendre  la  disposition  aux 
faits  punissables  prévus  par  les  articles  310, 
313,  463  et  536  du  code  pénal  tels  que 
violences  ayant  troublé  l'ordre  pablic,  vols, 
destruction  des  propriétés,  etc.  Le  ministre  de 
la  justice  se  rallie  i  cet  amendement,  tandis 
que  M.  Woeste,  r.  ».  c,  fait  connaître  l'opi- 
nion de  la  section  centrale  qui  a  jugé  inutile 
de  légiférer  à  cet  égard,  les  délits  visés  ne 
s'étant  pas  présentés.  La  discussion  générale 
est  close.  L'article  1"  est  adopté  avec  les 
mots  dtsiint  el  emblèmes;  il  en  e^t  de  même 
de  l'amendement  de  M.  SImons  et  d'un  amen- 
dement de  M.  Woeste,  r.  s.  c,  tendant  i  mo- 
dlQer  le  paragraphe  final  de  l'article  66  du 
code  pénal.  Les  articles  3  et  4  et  dernier 
sont  adoptés.  —  8,  La  Chambre  procède  au 
second  vote  des>articles  amendés  et  au  vole 
dénnitif.  M.  Guillery  déclare  ne  pouvoir  se 
rallier  an  projet.  Il  aurait  voulu  qu'un  projet 
de  loi  louchant  h  des  questions  aussi  délicates 
fût  discuté  devant  une  Chambre  au  compleLet 
au  commencement  d'une  session.  Il  propose 
l'ajournement  i  la  session  suivante.  Cette 
proposition,  appuyée  par  MM.  Honzeau  de 
Lebaie  et  Neujean  et  combattue  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  et  le  rap|)orieur,  est 
rejelée  par  65  voix  contre  17.  Les  articles 
amendés  sont  adoptés.  —  9.  L'ensemble  du 
projet  de  loi  est  adopté  par  71  voix  contre  17. 
La  Chambre  adople  ensuite  par  76  voix  contre 
13  le  projet  de  loi  portant  création  d'un  nou- 
veau canton  de  justice  de  paix  A  Bo^erhout. 

I.AirGDB  FLAXANDB. 

ZO  ttovetnbrf.  [Voir  Instrl'ction  publique.) 

iQ  janvier.  Dans  la  discussion  générale  du 

budget  de  la  justice,!)!.  Begerem  signale  qu'un 

notaire  admis  â  prêter  serment  en  flamand  a 

été   invité   â    prêter    ensuite   serment   en 
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français  afln  d'ftre  certain  de  se  trouver  dans  , 
les  conditions  légales.  Il  demande  que  la  ira-  i 
dncllODdeseermpnlEadminisiratitb  enDamand 
soit  publiée  au  Moniteur.  —  25.  M.  Devolder,  ' 
m.;'.,  émet  l'avis  que,  par  respect  poar  la  1 
liberté  des  langues,  il  est  désirable  que  les  ! 
ronctionn aires  puissent  prêter  serment  en  \ 
flamand  dans  les  provinces  Damandes.  Hais  il  | 
pense  qu'il  faut  une  loi  et  non  pas  un  arrSlé 
royal  pour  régler  la  traduclion  des  Tormulps  | 
nombreuses  de  serment  éparses  dans  les  | 
lois.  I 

( 


8  février.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  de  l'agriculture,  M.  d'Andrimonl  pro- 
leste contre  le  passage  du  rapport  de  la  sec- 
tion centrale  qui  se  rattache  aui  beaux-arts. 
11  ne  peut  admettre,  comme  il  bsi  dit  dans  ce 
rapport,  quea  le  principe  d'économie  doraes- 
ilque  commande  la  réduction  des  dépenses 
somptuaires  I).  Ce  serait  contraire  ï  l'esprit 
national  et  artistique.  —  9.  H.  Slingeneyer 
appuie  ces  observations.  Il  faut  mettre  l'Iu- 
dustrle  à  mâme  de  lutter  avec  l'étranger,  et 
ne  pas  voir  dans  les  arts  qu'un  objet  de  luie. 
Un  bon  enseignement  professionnel  peut  seul 
permettre  aux  ouvriers  de  lutter  efficacement 
et  de  gagner  leur  vie.  La  partie  la  plus  glo- 
rieuse de  l'histoire  nationale  consiste  dans 
l'activité  artistique.  Quand  un  pays  a  un  tel 
passé,  il  ne  doit  reculer  devant  aucun  sacriQce 
pour  en  demeurer  digne.  L'orateur  dérend 
également  l'art  lltléraire.  La  littérature  tant 
Hamande  que  française  a  fait  en  ces  derniers 
temps  de  grands  progrè".  Cefliouvementdoit 
^ire  soulHnu  et  encouragé.  On  ne  devrait 
admelire  dans  les  distributions  des  prix  que 
des  livres  beiges.  Les  écrivains  devraient  être 
noQimés,  comme  en  France,  à  des  postes  qui 
leur  laissent  certains  loisirs.  En  Belgique,  un 
écrivain  ne  peut  pas  vivre  de  sa  plume.  Jamais 
il  n'est  question  de  faire  représenter  une 
pièce  de  théâtre  d'un  auteur  belge.  C'est  au 
gouvernement  à  porter  remède  â  cette  situa- 
lion.  —  10.  H.  Beeckraan,  r.  ».  c,  défend 
la  partie  de  son  rapport  concernant  les  beaux- 
arts,  en  se  basant  sur  cette  vérité  écono- 
mique qu'en  temps  de  crise,  il  faut  restreindre 
les  dépenses  de  luxe.  Il  établit  un  parallèle 
entre  les  crédits  accordés  â  l'agriculture 
et  ceux  qui  sont  destinés  aux  beaux-arts, 
et  estime  que  ces  derniers  sont  exagérés. 
M.  Cartier  préconise  diverses  réformes  en 
matière  d'enseignement  artistique.  L'ensei- 
gnement du  dessin,  obligatoire  dans  les  écoles 
prlmaires.devraitËiredonnédenianièreHaire 
des  artistes  et  des  artisans.  Au  nouvel  insiiiut 
d'Anvers,  on  a  poussé  trop  loin  l'esprit  de 


réglementation.  L'ancienneinslitalion  des  prix 
de  Rome  devrait  être  remplacée  par  t'instits- 
lion  des  prix  de  salon  comme  en  France.  On 
aboutirait  Si  des  résultats  plus  henreui  eo 
commandant  des  œuvres  à  des  artistes  en 
pleine  maturité  de  leur  talent  qu'en  éparpillani 
les  encouragements.  L'orateur  approuve  la 
création  du  Musée  des  échanges  qui  fera  que 
les  artisans  redeviendront  ce  qu'ils  étalent  au 
xv[*  siècle,  c'est-à-dire  les  premiers  artisans 
du  monde.  U.  Slingeneyer  appelle  l'atteniion 
de  la  Chambre  sur  la  na^ssité  de  réorganiser 
le  concours  de  itome.  Ce  n'est  pas  le  meilleur 
élève  qui  devrait  triompher,  mais  le  tempe- 
ramenl  le  plus  artiste.  Le  gouvernement 
devrait  nommer,  pour  les  apprécier,  des 
jurés  de  toutes  les  écoles.  11  est  mauvais  auwi 
de  donner  k  tous  les  concurrents  un  même 
sujet  lire  au  sort.  La  limite  d'âge  des  con- 
currents devrait  être  reculée.  Quant  à  l'in^al- 
lation  a  Home,  elle  est  incomplète,  elle  com- 
prend des  ateliers  et  pas  de  direction. 
Abordant  un  autre  sujet,  l'orateur  regrette 
que  les  hommes  compétents  qui  composent 
l'Académie  de  Belgique  ne  soient  pas  con- 
sultés sur  les  projetslntéressant  les  beaux-arts. 
Enfin,  il  signale  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  en  vue  de  la  conservation  des  œuvre.^ 
d'art  qui  se  trouvent  dans  les  églises.  — 
17.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,iiui.  tt  t.,  est 
décidé  !l  modifier  la  composition  du  Jury  dn 
concours  de  home  et  ï  consulter  l'Académie 
des  beaux'arls  sur  les  questions  qui  sont  de 
sa  compétence  chique  fois  que  les  circon- 
stances le  permettront.  Le  ministre  s'élève 
contre  la  proposition  qui  a  été  faite  de 
réduire  le  crédit  des  beaux-arts;  il  n'entend 
pas  entrer  dans  la  voie  Indiquée  par  le  rap- 
porteur :  La  Belgique  a  toujours  été  jalouse 
de  son  renom  ariislique  et  elle  ne  fera  rien 
pour  l'amoindrir.  La  littérature  nationale  ■ 
été  encouragée  par  l'institution  de  prix 
triennaux,  de  prix  quinquennaux  d'histoire 
nationale,  de  sciences  naturelles,  de  iittéra- 
lure  flamande  et  d'autres  ;  par  des  souscrip- 
tions à  des  œuvres  beiges  et  par  des  primes 
accordées  pour  la  représenta  lion  de  ces 
mêmes  œuvres.  L'enseignement  du  dessin  est 
'  organisé  dans  les  écoles  primaires  d'après 
on  programme  rédigé  par  les  hommes  les 
pins  compétents  et  que  les  nations  étrangères 
ont  pris  pour  modèle.  A  l'Institut  d'Anvers,  le 
professeur  est  libre  de  donner  son  cours 
comme  II  le  juge  bon.  Le  ministre  est  d'avis 
que  les  concours  de  Rome  produisent  de 
bons  résultats  et  doivent  être  maintenus,  de 
même  que  le  système  d'encouragements  aux 
artistes.  De  nombreuses  circulaires  ont  été 
envoyées  aux  administrations  communales  et 
fahriciennes  pour  qu'elles  enlèvent  les  rideaux 


lyGoogle 


inopportune  et  pour  iDlerdire  qa'on  ne 
brûle  des  cierges  devant  les  chers-d' œuvre 
des  m  a  lires. 

imar».  H.  de  Horeau,  m.  ag.,  ind.  et  l.. 
fournil  des  explications  au  sujet  des  résolu- 
tions prises  par  le  goovernemeni  en  ce  qui 
concerne  la  carte  géologique.  Il  se  rallie  aux 
proposilions  de  la  commission  de  réorgani- 
sation quideniande:l°quetous  les  géologues 
belges  possédant  quelque  autorité  scleniiflque 
soient  admis  â  collaborer  ï  la  carte;  V  que 
ie  travail  soit  terminé  en  douze  ans;  S"  qu'on 
ne  dépasse  pas  la  somme  de  1 ,250,000  francs; 
i'  qae  la  carte  soit  gravée  dans  le  pays. 
HH.  Ancion  Bt  Delcour  appuient  la  manière 
de  voir  du  ministre,  tandis  que  M.  Houzeaude 
I^haie  exprime  l'avis  qu'^l  serait  préférable 
de  constituer  pour  la  confection  de  la  carie 
on  service  gouvernemental.  M.  Begerem 
remercie  le  gouvernement  de  l'instilution  de 
l'Académie  flamande  et  de  son  installation  ^ 
Gand.  Il  demande  qu'il  lui  soit  fourni  un 
local  convenable  pour  ses  séances.  H.  Kervyn 
de  Lettenhove  signale  l'insuffisance  et  le 
danger  que  présente  le  local  des  archives 
générales  du  royaume.  H.  de  Borchgrave 
examine  l'intervention  du  gouvernement  en 
ce  qui  concerne  les  commandes  et  acquisl-' 
lions  d'CEuvres  artistiques.  Le  devoir  de 
l'Etat  est  de  protéger  pari!  eu  Itère  ment  l'art 
monumental  ei  décoratif.  Toutes  le<  œuvres 
acquises  devraient  être  dignes  d'entrer  au 
musée.  M.  de  Morean,  m.  ag.,  ind.  et  I,,  est 
d'avis  que,  pour  avoir  de  grands  artistes,  il 
but  aider  et  encourager  les  jeunes  comme  il 
faut  venir  en  aide  aux  artistes  qui,  devenus 
vieux,  ne  peuvent  plus  vivre  de  leur  travail. 
En  réponse  ï  une  demande  de  U.  Hanssens, 
le  ministre  déclare  que  le  gouvernemeni  ne 
perd  pas  de  vue  l'importante  question  de  la 
conservation  des  œuvres  d'art  exposées  dans 
les  églises  et,  répondant  à  H.  de  Smei  de 
Naeyer,  m.f.,  il  promet  de  s'entendre  avec  la 
ville  de  Gand  pour  ta  répartition  de  la  dépense 
que  nécessitera  la  restauration  du  chAteau  de 
Gérard  le  Diable,  dès  que  ta  question  de 
l'affectation  du  donjon  i  la  conservation  des 
archives  sera  tranchée.  U.  de  Borchgrave 
demande  que  des  subsides  soient  alloués  aux 
compositeurs  nationaux  qui  présenteraient 
leurs  œuvres  au  ihéilre  de  la  Monnaie  on  au 
théâtre  flamand  d'Anvers. 

13  mai.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  extraor- 
dinaires pour  l'exercice  1887,  M.  Magis  cri- 
tique le  crédit  de  2,100,000  francs  porté  au 
budget  en  vue  de  la  création  d'un  musée  d'art 
industriel,  alors  que  ce  crédit  ne  s'explique 
pas  autrement  que  par  l'exposition  projetée, 
appelée  :  «  Grand  concours  internailDDal.  n 


1  659 

L'orateur  ne  croit  pas  au  succès  de  rt:xposi- 
tion  de  1886, malgré  tous  les  encouragements 
accordés  par  le  gouvernement  et  que  rien  ne 
justifie  tels  que  :  octroi  de  la  franchise  de 
port  au  comité,  réduction  de  50  p.  c.  sur  le 
prix  des  transports  en  chemin  de  fer  aux 
membres  des  comités.  —  17.  H.  de  Burlet, 
r.  t.  c,  estime  que  la  création  d'un  Musée 
d'art  monumental  et  industriel  est  légitime, 
car  il  peut  être  très  utile  aux  artistes  et  aux 
Industriels,  et  il  n'est  pas  possible,  d'autre 
pari,  de  laisser  au  bout  de  la  nie  de  la  Loi 
les  véritables  ruines  qui  y  exlstenl  depuis 
I8g0.  Quant  aux  avantages  accordés  à  la 
Société  anonyme  du  Grand  Concours  de  1888, 
ils  sont  moindres  que  ceux  dont  a  bénéOcié 
l'Exposition  d'Anvers  et  l'Ëlat  retirera  d'ail- 
leurs de  l'exposition  projetée  des  bénétlce^ 
dépassant  de  beaucoup  ses  sacrittces.  — 
18.  Cette  manière  de  voir  est  appuyée  par 
HM.  de  Borch(;rave  et  Somzé.  —  U.  H.  de 
Moreau,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  fait  également 
valoir  les  avantages  ï  retirer  pour  le  pays  des 
grandes  expositions,  et  constate  qu'il  est 
indispensable  de  compléter  le  Musée  d'aK 
industriel  et  de  doter  la  capitale  d'une  salle 
convenable  pour  les  concours  et  fêtes  pu- 
bliques. 

LOIB  ftl.B<?TOHAIiBB. 

20  janvier.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  la  Justice,  M.  Carller  signale  l'encombre- 
ment provoqué  i  la  cour  d'appel  de  Hruxelies 
par  l'examen  des  causes  électorales.  Il  pro- 
pose de  frapper  d'une  amende  celui  qui  intro- 
duit Indûment,  pour  la  seconde  fois,  une 
aifaire  électorale  déjï  Jugée  par  la  cour. 

50  miff'i.  Dans  la  discussion  des  articles  du 
budget  de  l'intérieur,  M.  Woesie^'occupe,  à 
l'article  i8,  de  deux  points  relatifs  à  la  loi  des 
capacjtaires.  Des  électeurs  ont  été  portés  sur 
les  listes  électorales  alors  qu'ils  avaient  passé 
un  examen  reconnu  frauduleux  par  les  tribu- 
naux. La  lacune  existant  sur  ce  point  dans  la 
loi  devrait  Être  comblée.  La  seconde  question 
a  trail  i  l'obligation  pour  les  récipiendaires 
d'avoir  fréquenté  pendant  un  certain  nombre 
d'années  les  cours  d'une  école  primaire  ou 
d'une  école  moyenne.  Ces  conditions  doivent 
être  supprimées  dans  la  loi.  M.  Thonlssen, 
tn.  i.  et  itu.,  s'occupera  de  ces  questions  el 
espère  pouvoir  déposer  un  projet  de  loi,  ii  ce 
sujet,  après  les  varnnce<  de  PAques. 

18  mai.  Le  président  donne  lecture  de  la 
proposition  de  loi  suivante  déposée  par 
M.  Bara  :  a  Art.  1".  Ne  jouissent  pas  du  droit 
d'éligibilité  aux  Chambres  législatives  el  ne 
peuvent  rester  représentants  ou  sénateurs, 
ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  les  falls 
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prévu»  dans  la  section  i  du  titre  IX  du  livre  11 
du  code  pénal.  Art.  3.  La  présenle  loi  sera 
exécutoire  le  lendemain  du  Jour  de  sa  publi- 
cation au  Monileur.  n  M.  Bara  développe  celle 
proposition  de  loi.  Il  en  constate  l'opportu- 
nité et  la  consiitutionnalité.  Pour  £tre  éligible 
ï  la  Ciiambre  et  pour  pouvoir  Stre  élu  et 
rester  t^énateur,  il  faut  notamment  jonir  de  ses 
droits  civils  et  politiques.  Or,  la  Constitution 
permet  à  ia  législature,  par  non  article  i,  $  2, 
de  disposer  au  sujet  de  l'exercice  des  droits 
politiques.  C'est  en  vertu  de  cette  disposition 
qu'ont  été  édiciées  dans  le  code  pénal  nou- 
veau les  interdictions  des  droits  politiques. 
Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  législateur 
peut  attacher  k  certaines  condamnations  une 
incapacité  politique.  On  ne  peut  objecter  non 
plus  que  la  loi  présentée  ne  peut  avoir  d'effet 
rélroaciif.  Les  lois  d'ordre  public,  et  sont 
assurément  telles  celles  qui  concernent  les 
droits  politiques,  ont  et  doivent  avoir  un  effet 
rétroactif  puisqu'elles  sont  faii^  pour  sauve- 
garder l'intérêt  général.  Il  appartiendra  au 
gouveruemenl  d'étendre  le  projet  de  loi  et  de 
prévoir  tous  les  cas  où  il  serait  utile  de  priver 
les  citoyens  du  droit  d'éligibilité.  L'orateur 
a  uniquement  voulu  courir  au  plna  pressé. 
U.  Jacobs  fait  des  réserves  an  sujet  de  rincon- 
stilutiannalité  qui  pourrait  être  reprochée  au 
projet  de  loi.  La  prise  en  considération  de  la 
proposition  est  votée  par  assis  et  levé  et  ren- 
voyée aux  sections. 

H&IUNB. 

11  mon.  Dans  ia  discussion  générale  du 
budget  des  cliemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, M.  L.  Visart  s'occupe  des  améliora- 
tions qui  devraient  Être  apportées  à  l'Ecole 
des  mousses  et  de  navigation  d'Ostende  dont 
rinslBllation  est  devenue  tout  i  fait  insuffi- 
sante. La  nourriture  des  élèves  n'est  pas  suf- 
fisante, le  programme  de  l'école  devrait  fitre 
renforcé.  La  Zeevaarli-Kwfektcbool,  d'Amster- 
dam, pourrait  servir  de  modèle  à  cet  égard.  — 
18.  M.  Vandenpeereboom,  tn.  c,  p..«f  tél..  a 
constaté  par  lui-même  que  la  nourriture  des 
mousses  est  fort  bonne.  Les  frais  de  nourri- 
lure  et  d'entretien  coûtent  â  l'Etal  43S  francs 
par  mousse.  Le  minisire  reconnaît  que  les 
mousses  étaient  mal  logés,  mais  le  gonverne- 
meoi  vient  d'acheter  un  navire  pour  les  mieux 
installer.  La  question  de  la  réorganisation  de 
i't^cole  des  mousses,  dans  le  sens  de  l'Ecole 
d'Amsterdam,  sera  mise  à  l'étude. 

3  mai.  H.  Vandenpeereboom,  nt.  c,  p.  et 
tél.,  dépose  un  projet  de  loi  approuvant  une 
convention  conclue  le  10  mars  1887  entre  le 
gouvernement  d'une  part,  et  la  Société  ano- 
nyme de  navigation  belge  -  américaine  ainsi 


que  Vlnlemalional  navigation  Compmt/jàtPbi- 
ladelphie,  d'autre  part,  pour  l'établissement 
et  l'exploitation  d'un  service  régulier  de  navi- 
gation â  vapeur  entre  Anvers  et  New-Yorli. 
—  ïO.  H.  de  Sluers  traite,  par  vole  d'inter- 
pellation, la  question  du  service  des  malles 
entre  Ostende  et  Douvres  dans  le  but  de 
rechercher  les  intentions  du  ministre.  Il 
s'agit  d'une  question  d'inlérëi  générai,  car  le 
service  des  paquebots  a  subsidiaire  ment  pour 
conséquence  d'augmenter  le  trafic  des  voies 
ferrées.  Le  service  le  plus  important  est  celui 
connn  sons  le  nom  de  Matle  éei  hie».  Il  faut 
que  les  Journaux  étrangers  ne  puissent  pas 
attribuer  l'irrégularité  des  courriers  d'Angle- 
terre à  la  défectuosité  des  malles  belges.  Des 
améliorations  doivent  être  apportées  au  ser- 
vice de  ces  malles.  De  nombreux  retards  ont 
été  constatés  et,  d'autre  part,  l'horaire  des 
trsins  a  été  mai  réglé.  L'orateur  prouve, 
en  citant  les  chiffres  des  voyageurs  sur  les 
diverses  lignes,  l'infériorité  marquée  du  ser- 
vice belge.  Il  se  plaint  également  de  la  tenue 
du  personnel  de  la  marine  qu'il  faudrait  mieux 
payer.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  tél., 
voit  dans  l'interpellation  la  reproduction  des 
attaques  de  ia  presse  belge  et  étrangère 
Incitée  par  la  main  de  la  concurrence.  Les 
journaux  belges  n'ont  pas  vu  qu'ils  portaient 
ainsi  préjudice  i  l'IntérM  national;  leurs 
attaques  sont  une  des  causes  de  l'infériorité 
du  service  entre  Ostende  et  Douvres.  On  se 
tait  sur  tout  ce  qui  est  favorable,  mais  ou 
signale  bien  haut  tout  ce  qui  est  défavorable. 
Le  ministre  ne  conteste  pas  qu'il  y  ait  cer- 
taines difflcuités  qui  ne  sont  pas  encore  sur^ 
montées;  mais  les  améliorations  apportées 
au  service  méritent  des  encoaragemtsnis  et 
non  des  critiques.  Les  difflcuités  qni  existent 
encore  seront  vaincues.  On  fera  l'acquisition 
de  fortt^s  machines,  les  ports  seront  bien 
organisés,  on  établira  sur  le  chemin  de  Fer 
des  trains  de  luxe,  des  voitures  splendldes 
sont  en  construction,  et  les  trains  feront  SOkilo- 
mètresàl'heure.M.Neujean  félicite  te  ministre 
des  efforts  qu'il  fait  pour  améliorer  le  service 
d'Os  tende -Douvres.  La  Chambre,  dit-il,  le 
soutiendra  tout  entière  dans  sa  latte  pour  un 
intérêt  national.  Il  proteste  contre  les  appré- 
ciations de  la  presse  en  ce  qui  concerne  la 
Société  Cockerill,  qui  depuis  1846  fournit  les 
malles  à  l'Etat  belge. 

&jailld.tâ.  Fris,  r.f.c,  dépose  le  rapport 
sur  ta  convention  relative  an  service  de  navi- 
gation entre  Anvers  et  New-ïork.  — 
â9.  M.  fieernaert,  m.  f.,  dépose  un  projet  de 
loi  allouant  des  crédits  pour  la  construction 
d'une  nouvelle  malle  d'Ostende  k  Douvres  et 
pour  effectuer  des  améliorations  an  port 
d'Ostende. 
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5  août.  H.  de  Barlet,  r.  t.  c,  dépose  le 
rippon  ssr  ce  projet  de  loi,  —  6,  La  Chambre 
aborde  la  discussion  générale  du  projet  de  loi 
approuvant  l>  coDvenlion  relilive  au  rervlce 
«te  navigaiioD  ï  vapeur  entre  Anvers  et  New- 
York.  M.  Vundenpeereboom,  n.  c,  p.  tl  lit., 
eijKJse  les  motifs  qui  ont  engagé  le  gouverne- 
ment ï  renouveler  le  contrai  aveu  la  Red  Star 
Une.  La  ligne  entre  Anvers  ei  New- York  rend 
de  grands  services  au  commerce.  Le  mouve- 
ment des  passagers  ei  des  marchandises 
représenle  un  immense  IraQc  pour  les  voles 
ferrées  belges  et  produit  une  recelte  qui  com- 
pense largement  les  sacrifices  que  le  Trésor 
s'impose  pour  la  ligne.  La  Compagnie  de  la 
Rfd  Siar  Une  i  les  meilleurs  marcheurs.  Les 
dépenses  faites  dans  le  pays  grSce  à  celle 
ligne  sont  considérables  :  elles  s'élfiveni  k 
4  millions  par  an;  la  dépense  en  charbon,  à 
elle  seule,  est  de  600,000  francs.  Le  ministre 
engage  la  Cbambre  à  voter  la  convention. 
H.  Sabatier  proteste  une  fois  de  plus  contre 
l'intervenlion  de  l'Ëlat  en  matière  de  subsides 
maritimes.  Il  se  plaint  de  ce  que  les  marchan- 
dises belges  ne  jouissent  pas  de  tarifs  de 
faveur  et  de  ce  qu'on  favorise  le  transit,  chose 
nuisible  il  l'ioduslrie  nalionale.  —  8.  H.  Beer- 
naert,  m.  f.,  défend  la  convention  en  se 
plaçant  au  polnl  de  vne  du  développement 
des  relations  commerciales,  de  l'exemple 
donné  par  les  autres  pays  ei  de  l'équlié. 
H.  Ancion  repou'^se  la  convention  comme 
înniile  i  l'induslrie  belge  et  contraire  aux 
intérËts  agricoles.  Après  un  débat  auquel 
prennent  part  les  précédents  orateurs  ainsi 
que  HM.  Fris,  r.  i.  c,  Woeste,  Peltzer, 
De  Decker  el  de  Smet  de  Naeyer,  le  projet  de 
loi  est  adopté  par  61  vois  contre  33  el  1  ab- 
sleniion  (M.  Regerem). — 9.  La  Cbambre,  après 
an  débat  entre  M.  de  Stoers  ei  H.  Beernaeri, 
M.  ^..ausujeldunombrede  malles  à  construire, 
adopte  par  73  voix  el  3  absiemions  (HH.  Vi- 
sart  el  Ronse,  adversaires  des  travaux  au 
port  d'Ostende)  le  projet  de  loi  allouant  des 
crédits  pour  la  construction  d'une  aonvelle 
malle  d'Ostende  ï  Douvres  et  pour  effectuer 
des  amélio  ration  s  as  port  d'Ostende. 

PfiCHB  FI.CVIAI2. 

3  mari.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  H.  Van  Naemen  attire  l'atten- 
tlOD  dn  gouvernement  sur  ie  défaut  de  sur- 
veillance de  la  pêcherie  dans  l'Escaut  et  ses 
aflliienis. 


21  tUeembrt.  Dans  )a  discussion  dn  budget 
ie  la  Dette  publique,  H.  Beernaert,  m.  /., 


répondant   1  H.  Woeste,  fait  savoir  que  la 

commission  spéciale  des  pensions  déposera 

prochainement  son  rapport  sur  la  question  de 

revision  des  pensions  militaires.  Ce  sera  alors 

le  moment  de  s'occuper  de  la  disposition 

tendant  A  rétablir  la  pension  des  instituleurs 

qui  en  1879  ont  quille  renseignemenl  public. 

18  ^nnvier.  H.  Devolder,  m.  /.,  dépose  un 

I  projet  de  loi  ayani  pour  bot  d'Introduire  une 

I  modification  aux   lois  des  ii  mai  1858  et 

31  juillet  1841  sur  les  pensions  civiles  et 

I  ecclésiastiques. 

I  3  mai.  M.  Begerem  dépose  un  rapport  de 
I  la  commission  des  pétitions  sur  une  demande 
I  de  fonctionnaires  et  agents  de  la  police 
'  réclimant  leur  afflllalion  â  une  caisse  de  pré- 
I  voyance. 


8  mort.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  des  chemins  de  fer,  postes  et  léié- 
graphes,  M.  d'Andrlmoni  demande  le  rélablis- 
sement  des  perceptions  de  Chaineux.  Itenri- 
Chapelle,  La  Reid  et  Jalhay.  il  émet  le  vœu 
de  voir  augmenter  lesiraitemenisdes  fadeurs 
et  des  auxiliaires  dont  la  rémunération  esl 
tout  à  fait  insuffisante.  —  It.  U.  Vaodenpee- 
reboom,  m.  c,  p.  et  tél.,  répond  que  ces 
bureaux  ont  été  supprimés  parce  qu'ils  ne 

j  rapportaient  rien.  —  M.  de  Neeff  allire  l'at- 
leniion  du  ministre  sur  l'InsuCSsance  du 
bureau  des  postes  de  Louvain,  qui  devrait 
Ctre  établi  dans  on  Immeuble  plus  en  rapport 
avec  le  mouvement  postal  de  la  ville.  — 
47.  H.  De  Becker  demande  que,  lorsqu'on 

I  gravera  de  nouveaux  timbres- poste,  ceux-ci 
soient  moins  laids  et  imprimés  dans  les  denx 
langues  ou  qu'on  émette  des  timbres-posle 

.  flamands  et  d'autres  français.  H.  de  Borch- 
grave  signale  l'insufHsance  des  locaux  du 
bureau  des  postes  il  la  gare  du  Nord  de 
Bruxelles.  —  18.  U.  Vandenpeereboom,  m. 
c,  p.  ft  til.,  annonce  que  parmi  les  crédits 
qu'il  sollicite  figure  une  somme  de  10,000  fr. 
destinée  i  améliorer  la  position  des  auxiliaires 
des  postes  ;  des  augmentations  ont  été  accor- 
dées i  un  grand  nombre  de  facteurs  depuis 
1883.  —  23.  Le  bureau  de  poste  de  la  gare 
du  Nord  sera  amélioré.  Il  en  sera  de  même 
h  Louvain.  Une  inscription  flamande  pourra 
être  mise  sur  les  timbres  lorsqu'on  en  gravera 
de  nouveaux. 

REVISION  CONSnTUnONMBLLB. 

15  jaillel.  Le  président  annonce  que  les 
sections  ont  autorisé  ta  lecture  de  la  propo- 
sition de  loi  suivante  :  «  Les  soussignés  pro- 
posent k  la  Chambre  la  réaolation  suivante  : 
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Il  y  a  Ueu  ï  Is  revision  des  aKicles  47  et  5G 

de  la  Constituilon.  »  (Slgn^  :  Guillery,  Ilou- 
zesu,  NVarocquè,  Fléchel,  Haiissens  et 
Lescarls.  ~-  2!l.  M.  Elouzeaa  de  Lehaie  (i  la 
tribune)  développe  la  proposition  qui  déjï, 
dii-il,  a  éié  rejetée  Ji  deux  reprises,  en  1870 
et  en  1883.  Touterois,  en  1883,  certains 
membres  ne  l'ont  écariée  qne  pour  des  consi- 
déraiionsd'opportnnlié.  L'orateur  rend  hom- 
mage i  la  grandeur  de  l'oeuvredesconstituanls 
àe  1850.  Il  ne  s'agit  de  toncher  ni  aux 
libertés  qu'elle  consacre,  ni  aux  grands  prin- 
cipes qu'elle  proclame;  mais  la  nécessité  s'im- 
pose de  faire  participer  une  fraction  plus 
considérable  de  la  nation  i  la  gestion  des 
affaires  publiques.  La  Belgique  vient  aujour- 
d'hui la  derniAre,  au  point  de  vue  électoral, 
parmi  les  nations  dntées  d'inslilotions  parle- 
mentaires. Il  y  a  là  un  danger.  On  ne  peut 
invoquer  un  obstacle  constitutionnel,  puisque 
la  Otustilution  elle-m£me  prévoit  les  forma- 
litds  de  la  revision.  La  révision  aurait  pour 
résultat  de  donner  de  la  réalité  à  ce  principe  : 
u  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation.  » 
Il  est  injuste  de  maintenir  le  cens  comme 
base  unique  du  droit  électoral  :  celui  qui 
possède  n'est  pas  seul  intéressé  au  maintien 
de  l'ordre,  i  la  stabilité  des  institutions,  i  la 
prospérité  de  la  cliose  publique.  On  a  vu 
que  les  intérêts  des  censitaires  peuvent  Être 
en  opposition  avec  les  Intérêts  généraux  de  ta 
nation  et,  dans  certaines  circonstances,  en 
corrompant,  en  intimidant  ou  en  achetant 
quelques  électeurs,  on  peut  acquérir  une 
majorité  et  renverser  un  ministère.  Il  Taut 
donc  élargir  les  bases  de  l'électoral.  Il  est 
Jaslede  donner  satisfaction  au  grand  mou- 
vement qui  se  produit  dans  le  pays  en  faveur 
de  l'extension  du  droit  de  suffrage.  L'orateur 
ne  pense  pas  que  le  moment  soit  venu  de 
rechercher  quelles  sont  les  dispositions  qui 
devraient  remplacer  l'article  47.  Cette  ques- 
tion doit  être  réservée  pour  une  discussion 
ultérieure.  Différents  systèmes  ont  leurs  par- 
tisan set  par  l'existence  de  ces  systèmes  on  est 
amené  à  constater  que  les  divers  partis  sont 
d'accord  pour  reconnaître  les  vices  du  régime 
actuel.  Il  semble,  dit  l'orateur,  qu'il  faut  en 
même  temps  modiQer  les  conditions  d'éligibi- 
lité au  Sénat.  L'article  56,  en  élablisfiant  un 
cens  élevé,  a  quelquefois  rendu  difficile  la 
recherche  des  candidats-sénateurs.  En  ter- 
minant son  discours,  l'orateur  exprime  l'opi- 
nion que  le  meilleur  moyen  de  faire  accepter 
par  les  intéressés  les  solutions  que  tes 
Chambres  sont  appelées  i  donner  aux  pro- 
blèmes économiques  et  sociaux,  consiste  à 
appeler  les  intéressés  â  les  discuter  en 
accordant  i  toutes  les  classes  de  la  société 
une  part  d'inDuence  et  de    représenta  lion. 


H.  Beemaert,  m.  /..  rappelle  qu'ec  18ft3 
M.  Frëre-Orban,  chef  du  cabinet  à  celle 
époque,  combattit  la  prise  en  coasidéraiion 
de  la  proposition  de  revision,  parce  qa'on  oe 
disait  pas  ce  qu'on  voulait  ni  où  l'on  allait 
L'accord  n'était  pas  fait  sur  le  but  i  pour- 
suivre, et  un  groupe  nombreux  voulait,  par 
le  suffratiC  universel,  arriver  i  la  râpabllqae. 
La  proposition  est  la  même  aujODn)  bui.  Ell« 
a  été  discutée  et  élaborée  dans  an  congrès 
où  la  fraction  la  moins  nombreuse  de  la 
gauche  était  représentée.  Aucune  explication 
n'a  été  donnée  au  parti  conservateur  sur  l'al- 
titude da  parti  libérai  à  ce  sujet,  bien  que 
le  parti  conservateur  soit  en  très  grande 
majorité  dans  les  deux  Chambres  et  qu'on  ne 
puisse  rien  sans  lui.  Dans  ces  conditions,  le 
projet  de  loi  n'est,  d'après  l'orateur,  qu'une 
démonstration,  car  11  est  impossibled'admeltre 
qu'on  puisse  reviser  la  Consiiintioii  sans 
entente  entre  les  partis.  La  revision  constiln- 
tionnelle  doit  être  une  œuvre  nationale;  il 
faut  qu'elle  réunisse  le  sentiment  général  et 
qu'elle  apparaisse  comme  une  véritable  néces- 
sité. L'orateur  examine  la  mesure  en  elle- 
même.  Il  ne  considère  pas  le  cens  comme  un 
fétiche.  Cependant,  la  Constitution  a  donné  i 
la  Belgique  de  longues  années  de  prospérité 
et  de  liberté;  11  ne  faut  y  loncher  qu'avec  un 
véritable  respect  allai.  Si  une  première  tenta- 
tive de  revision  réussissait,  elle  serait  le 
signal  de  tentatives  nnoveiles  et  la  Consilla- 
tion  aurait  bienlAt  vécu.  Il  faudrait  toDl 
d'abord  savoir  ce  qu'on  veut  mettre  â  la  place 
des  articles  revisés.  L'oralear  rappelle  qu'en 
1883  tel  était  également  le  sentiment  de 
nombreux  membres  de  la  gauche.  La  droite 
aussi  se  préoccupe  d'étendre  les  bases  du 
droit  électoral,  mais  sans  toucher  ï  la  Conslî* 
tution  en  s'attachant  ï  faire  produire  au 
cens  tout  ce  qu'il  peut  donner.  Tel  était 
l'objet  du  projet  de  M.  Malou,  qui  proposait 
notamment  la  reprise  par  l'Etat  des  centimes 
additionnels  provinciaux  etcommunaux.  Cette 
mesure  aurait  pour  effet  d'angmenler  de 
35.000  le  nombre  des  électeurs  généraux, 
de  50,000  celui  des  électeurs  provinciaux  et 
de  7S,000  celui  des  électeurs  communaux. 
M,  Beernaerl,  m.  f.,  fait  appel  ï  l'accord  des 
partis  pour  l'étude  de  cette  question.  Il  est 
d'avis  que,  par  courtoisie,  la  proposition 
pourrait  être  prise  eu  considération;  il  pro- 
pose cependant  de  la  rejeter  pour  éviter 
toute  équivoque,  car  ceux  qui  voteraient  la 
prise  en  considération  devraient  logiquement 
voter  la  revision.  H.  Neujean  déclare  que  son 
vote  sera  un  acte  de  foi.  Il  convient,  dli-ll, 
d'appliquer  les  principes  de  la  loi  des  capa- 
cltaires  aux  élections  législatives.  Toutefois, 
son  vote  n'implique  pas  une  adhésion  à  un 
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moraent  déterminé  ï  nne  proposition  de  révi- 
sion. 11  esiime  qoe  la  prise  en  considération 
auri  celle  importance  de  faire  sortir  la  ques- 
tion du  domaine  théorique.  M.  Frère-ft'ban 
est  d'avis  qu'il  convient  de  voler  la  prhe  en 
l'onsidé ration  ponr  pouvoir  rejeter  le  fond  el 
afin  que  la  pays  sache  une  bonne  fuis  ï  quoi 
s'en  tenir.  H.  Jacobs  fait  connaître  son 
opinion  et  celle  de  ses  amis  et  son  adhésion 
aux  paroles  du  chef  du  cabinet.  Ils  voleront 
contre  la  prise  en  considération  parce  que 
leurs  traditions  s'y  opposent  ainsi  qoe  leur 
désir  de  ne  pas  ébranler  la  Constitution. 
M.  Bara  volera  la  prise  en  considération  poar 
permettre  qu'un  ample  débat  se  produise 
sur  la  question.  Après  que  MH.  Woeste, 
Scoumanne,  Simons,  Delaet  et  Nothomb  onl 
jDMlflé  leurs  votes,  la  discussion  est  close  et  la 
prise  en  considération  est  rejetée  par  83  voix 
contre  ZZ. 


13  jiùUtt.  La  Chambre  décide  qu'elle  se 
rendra  en  corps  an  Te  Detim  qui  sera  chanté, 
Is  ii  Inillel,  en  l'église  collégiale  des  Saints- 
Michel  et  Gudule,  à  l'occasion  du  cinquante- 
sixième  anniversaire  de  l'inauguration  de 
l'auguste  fondateur  de  la  dynai»ie, 

TÈLÉBIUœHES  BT  TAI.ÉFHONBS. 

8  non.  Dans  la  discussion  générale  do 
budget  des  chemins  de  fer,  postes  et  lélé^ 
graphes,  H.  d'Andrlmont  signale  la  nécessité 
de  rxincentrer  dans  un  seul  service  tout  ce  qui 
concerne  rélectricilé,  les  applications  de 
celle-ci  devenant  chaque  jour  plus  nom- 
breuses. —  9.  M.  Reynaert  demande  que  la 
Société  téléphonique  de  Courlral-Rouiers  soit 
mise  en  communication  avec  les  autres 
réseaux  téléphoniques  et  que  des  localiiés 
imponanles.  comme  Henin,  Mouscron  et  Dot- 
tignies,  soient  reliées  â  ce  réseau.  H.  Begerem 
émet  le  vœu  de  voir  la  commune  de  Knesse- 
laere  reliée  an  réseau  télégraphique.  — 
11.  H.  Vandenpeereboom,  m.  c.,p.  el  tél., 
promet  d'examiner  ces  questions.  H.  Berten 
demande  qu'un  bureau  télégraphique  sait 
établi  au  centre  de  la  ville  de  Poperinghe,  le 
télégraphe  de  la  gare  étant  trop  éloigné. 
M.  Baré  de  Comogne  signale  que  les  heures 
pendanl  lesquelles  certains  bureaux  télégra- 
phiques sont  ouverts  le  dimanche  ne  sont  pas 
lesroSmes  partout.  —  â3.  Le  ministre  promet 
d'élaMIr  un  nouveau  bureau  télégraphique  i 
Poperinghe  si  l'on  peut  lui  procurer  une  clien- 
lèle  sérieuse.  Un  bureau  sera  éubll  i  Knesse- 
laere. 


TRAVAUX  PtlBLICS. 

S4  novembre.  M.  Colaerl  demande  par  vole 
d'interpellation  si  l'achèvement  des  travaux 
du  capal  de  jonction  de  la  Lys  ù  l'Vperlée  ne 
pourrait  être  activé.  H.  de  Horeau,  m.  ag., 
ind.  el  (.,  expose  les  caui'es  du  retard  et 
annonce  que  les  travaux  seront  prochaine- 
ment commencés  du  cAté  de  la  Lys.  — 
26.  H.  Systermans  demande,  par  voie  d'inter- 
pellalion,  où  en  sont  les  projets  de  travaux  ï 
exécuter  pour  empêcher  les  inondations  de  la 
Senne.  H.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.,  el  t.,  an- 
nonce qu'un  projet  a  été  adopté  et  qu'il 
n'attend  plus  que  le  vote  de  la  Chambre  pour 
procéder  i  l'adjudicalion.  M.  Heyers  prie  le 
ministre  de  s'occuper  également  des  inonda- 
tions de  la  Meuse  dans  le  Limbnurg. 

18  janvier.  M.  de  Horeau,  m.  ag.,  ind.  et 
(.,  dépose  :  1°  un  projet  de  loi  déterminant  la 
répartition,  entre  l'Etat,  la  province  de  Hai- 
naut,  les  communes  et  les  propriétaires  inté- 
ressés, des  dépenses  relatives  aux  travaux 
d'amélioration  de  la  Haine  ;  S"  un  projet  da 
loi  déterminant  la  répartition  entre  l'Etat,  les 
provinces  d'Anvers  et  de  Brabant,  les  com- 
munes et  les  propriétaires  IntéresBés,  des 
dépenses  relatives  aux  travaux  d'amélioration 
de  la  Senne. 

8  février.  Dans  la  discussloD  générale  do 
budget  de  l'agriculture,  M.  Carbon  signale 
pour  la  troisième  fois  les  ravages  causés  par 
les  Inondations  dans  l'arrondissement  d'Os- 
lende  et  qui  proviennent  d'une  écluse  mal  con- 
struite. H.  de  Jonghe  d'Ardoye  demande 
qu'on  hâte  les  travaux  des  quab  du  canal  de 
Roulers;  Il  s'élève  contre  l'exagération  des 
dépenses  faites  pour  les  bâtiments  civils.  Le 
Palais  de  la  Nation  coûtera  i  millions  au  lieu 
(lu  chiffre  prévu  de  1,500,000  francs.  Le 
Palais  de  justice  de  Bruxelles  est  dans  le 
même  cas  :  la  dépense  qui  ne  devait  être  que 
de  3  millions  a  fini  par  atteindre  50  millions. 
Le  total  exact  d'une  dépense  devrait  être 
connu  i  l'avance.  L'adjudication  publique 
qui  interviendrait  empêcherait  tout  mécompte. 
—  9.  H.  Vercruysse  rappelle  que  depuis 
trente-cinq  ans  les  députés  des  Flandres  pro- 
testent contre  la  situation  qui  est  faite  ï  cette 
contrée  par  suite  de  la  contamination  des 
eaux  de  l'Espierre,  que  les  progrés  iocessants 
de  l'industrie  lainière,  en  France,  ont  encore 
empirée.  Là  moment  est  venu  de  rappeler  au 
gouvernement  français  qu'il  s'est  engagé  à 
faire  décréter  les  travaux  d'ofBcé,  si  les  villes 
riveraines  françaises  s'y  opposaient.  L'orateur 
propose  d'élever  un  barrage,  si  l'on  ne  peut 
ationtir  par  la  vole  des  négociations.  M.  de 
Smet  de  Naeyer  s'occupe  de  la  recti&cailoo  de 
l'Escaut,  des  travaux  aux  quais  le  long  dti 
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Bas-Escaut,  à  Gand.  de  la  consimcUon  des 
ponts  de  Ueirelbeke  el  de  Gendbrngge,  du 
raccordement  en  courbe  donce  de  t'avant- 
porl  de  Gand  ei  de  la  partie  du  canal  située 
en  amODl  du  ponl  de  Uenlesiede  ei  d'autres 
travaux  du  canal  de  Teriieuzen.  — 16.  M.  de 
Horeau,  m.  ag.,  ind.  el  l.,  fait  connaitre  que 
des  Dégociations  sont  poursuivies  avec  le  gou- 
vernement français  au  sujet  des  eaux  de  l'Es- 
plerre.  Le  budget  de  ISHT  prévoit  un  premier 
rrédil  pour  un  barrage  i  construire  à  la  Fron- 
lifire  belge.  —  il.  MM.  Somzé  el  Buis  de- 
mandenl  si  le  gouvernement  est  disposé  à 
racheter  le  canal  de  Willebroeck. 

5  vtar».  H.  Vercruysse  félicite  te  gouverne- 
ment de  rtieureuse  issue  de  la  question  de 
l'Esplerre.  Il  résulte  des  explications  du  mi- 
nistre que  le  gouvernement  français  a  mis  les 
villes  de  Tourcoing  et  de  Roubaii  en  demeure 
d'exécuter  les  travaux  d'épuration.  ~ 
17.  M.  Sysiermans,  r.  c,  dépose  le  rapport 
sur  une  péiiiinn  du  Cercle  commercial  et 
Industriel  de  Halines  qui  demande  le  rachat 
des  canaux  de  Itnixelleselde  Louvain. 

10  mat.  H.  Bilaut.  r.  i.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  travaux 
d'amélioration  i  exécuter  au  régime  de  la 
Senne.  —  13.  Dans  la  discussion  générale 
du  budget  des  receltes  et  des  dépenses  extra 
ordinaires  pour  IS87.  M.  Mallar  demande, 
dans  l'intérêt  de  l'industrie  lainière  de  Ver- 
viers  et  en  prévision  de  l'accroissement  de  la 
consommation  d'eau  des  communes  environ- 
nantes, que  des  travaux  d'amélioration  soient 
exécutés  au  barrage  de  laGileppe.  MM.  Uagis 
et  Jamme  réclament  la  suppression  des 
péages  sur  les  ponis  el  l'exécution  des  travaux 
de  canalisation  de  ta  Meuse  de  Liège  â  la  fron- 
liËre  hollandaise.  M.  Kervyn  de  Leltenhove 
critique  l'exagération  des  dépenses  effectuées 
aux  constructions  officielles,  surtout  dans  la 
capitale.  11  ne  pourra  voler  les  nouveaux 
crédits  demandés  pour  le  palais  de  justice  et 
pour  le  Palais  de  la  Nation.  M.  L.  Visart 
réclatne  des  travaux  en  faveur  de  Nieuport 
qui  se  contenterait  d'un  simple  bassin  i  Dot. 
H.  Vercruysse  conseille  la  construction  du 
barrage  des  eaux  de  l'Espierre,  en  présence 
du  peu  d'acliviié  que  mettent  les  communes 
françaises  à  exécuter  les  obligations  mises  à 
leur  charge  par  le  décret  du  35  février  der- 
nier rendu  par  la  France.  M.  Eeman  recom- 
mande la  mise  au  concours,  entre  les  archi- 
tectes belges,  des  plans  et  monuments 
auxquels  l'Etat  alloue  des  subsides.  — 
17.  M.  Lescarts,  r.  «.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  travaux  d'amé- 
lioration à  exécuter  au  régime  de  la  Haine. 
H.  beernaeri,  m.  /".,  émet  l'avis  qu'il  est  diCB- 
cile,  dans  une  loi  budgétaire,  de  résoudre  la 


question  du  rachat  des  ponts  concédés,  dits 
lianlit  à  péage.  Il  fait  part  de  l'intention  du 
gouvernement  d'affecter  une  partie  des  res- 
sources que  produiront  les  droits  d'entrée  snr 
le  bétail,  â  rexteiision  des  travaux  de  voirie 
ucinale  et  an  racbal  des  ponts  â  péage. 
M.  Colaert  Insiste  pour  la  constroclioD  d'un 
pont  tournant  en  remplacement  de  la  passe- 
relle existant  sur  la  Lys  entre  les  commones 
de  Houplinnes  (France]  et  de  floeesieen (ftel- 
tilque).  M.  de  Burlet,  r.  i.  c,  constate  que 
l'équilibre  réiabli  dans  les  finances  du  pays 
permet  de  consacrer  66  millions,  y  compris  le 
reliquat  disponible,  à  des  travaux  publics;  tel 
est  le  résultat  des  économies  du  gouver- 
nement et  aussi  de  l'augmentation  proportion- 
nelle des  receltes  de  l'Etal.  Hais  il  importe 
qu'on  imprime  une  très  grande  activité  aux 
travaux  d'utilité  publique  d'autant  plusqne  les 
matériaux  et  la  main-d'œuvre  sont  i  bas  prix 
CI  que  la  crise  industrielle  continue.  L'orateur 
estime  que  le  gouvernement  devrait  indiquer 
dans  quel  ordre  il  entend  constrnire  les  ponts 
ntossaireset  rai:heter  les  ponts  k  péage.  Parmi 
ces  derniers,  ceux  qui  sont  fréquentés  par  la 
classe  ouvrière  doivent  appeler  tout  parlieu- 
liËrement  la  sollicitude  du  gouvernement.  La 
vaste  entreprise  des  canaux  bouillers  doit 
également  être  activée,  car  ces  travaux  ne 
rendront  des  services  que  lorsqu'ils  seront 
complètement  achevés.  La  question  des  crédits 
pour  le  Palais  de  justice  doil  être  considérée 
comme  épuisée  ;  on  ne  fait  que  subir  un  fait 
accompli.  L'orateur  critique  également  la 
ilépense  alTeciée  i  la  reconstruction  du 
Palais  de  la  Nation.  Cette  dépense  atteindra 
près  de  1  millions,  soit  plus  dn  double  des 
prévisions  primitives.  Voilà  où  onenarrive,dit 
H.  de  Burlet,  en  opérant  sur  bordereau  de  prix 
au  lieu  de  procéder  par  adjudication  sur  devis 
eslimalils.  En  ce  qui  concerne  les  projets  de 
construction,  les  concours  entre  architectes 
doivent  être  recommandés  et  il  iaui  qu'on 
accorde  à  l'industrie  belge  la  place  h  laquelle 
elle  a  droit,  par  l'emploi,  par  exemple,  de 
la  pierre  de  Goberlange,  au  lieu  de  la  pierre 
de  France  qui  ne  résiste  pas  au  climat  de  la 
Belgique.  —  18.  H.  Systermans  invite  le 
gouvernement  à  mettre  sans  retard  i  l'étude 
le  transfert  de  l'école  vétérinaire.  Le  produit 
de  la  mise  en  vente  des  terrains  actuels  dimi- 
nuerait, sensiblement  le  coilt  du  nouvel  éta- 
blissement et  les  rues  i  créer  sur  t'emplacft- 
:  ment  de  l'ancienne  école  mettraient  tout  on 
I  quartier  en  communication  directe  avec  Bni- 
I  selles.  M.  de  Smet  de  Naeyer  insiste  sur  la 
I  nécessité  de  terminer  rapidement,  dans  l'in- 
I  lérSt  de  la  navigation,  les  travaux  entamés 
I  sur  le  Haut-Escaut  ainsi  que  la  construction 
'  du  pont  qui  doit  relier  les  popaltiLons  de 
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G«ndbragEe  et  de  HoDt-SilDt-Amind.  Il  pr^ 
coDlse  é^leiuent  le  rachat  des  ponls  comma- 
naux  soumis  à  des  péaRes  et  préseotant  un 
caraclAre  d'inlérËt  général.  H.  De  Clercq 
T^lame  la  coastmciioa  d'un  ponl  ii  Nieu- 
wege  sur  le  canal  de  Bruges  ï  Osleode  et  le 
redressemeni  et  l'approfondissement  de  ce 
canal  en  attendant  l'exécution  dn  projet  de 
Brufies  port  de  mer.  U.  de  Horean,  m.  ag., 
ind.  et  l. ,  répondant  aux  divers  orateurs  qui  se 
sont  occupés  de  travaux  publics,  expose  les 
vues  du  ftouvernemeni  sur  l'exécution  de  ces 
trafaoï.  L'achèvement  du  canal  du  Centre  ne 
pourra  être  entrepris  qu'après  qu'on  sera  Qxé 
snr  les  résultats  do  premier  ascenseur.  Le  ser- 
vice technique  a  fait  un  levé  complet  du  cours 
de  la  Hense  en  vue  d'établir  un  programme 
général  des  travaux  i  y  effectuer.  Ce  pro- 
gramme donnera  satlsraction  aux  réclamations 
dnLimboorgolil'étab  Lissement  dewateringues 
serait  utile  afln  d'atténuer  les  désastres  donl  se 
plaignent  les  riverains.  Laconstnictlondu  pont 
de  Honpiinnes  est  une  question  Inlernalionale 
pour  laquelle  une  commission  a  été  nommée 
depuis  (877.  Les  travaux  de  dérivation  de  la 
Dyle,  qui  meUraienl  Malines  à  l'abri  des 
inondaliODs,  et  ceux  d'élai^lssement  et  de 
reciiècailon  du  Démer  sont  projetés.  Des  tra- 
vaux importants  seront  exécutés  ii  l'Escaut, 
notamment  pour  le  canal  des  Isabelles.  Quant 
aux  ponts  i  péage,  lis  ne  pourraient  être 
racbelés  par  l'Eiat  que  s'ils  sont  le  complé- 
meni  de  sa  grande  voirie.  Si  le  pont  est  com- 
munal ou  provincial.  Il  n'a  qu'un  intérêt  local 
ei  l'Liat  ne  peut  intervenir  que  par  voie  de 
subsides.  Le  premier  pont  qui  sera  construit 
sera  celui  de  Maeseycli,  le  second  celui  de 
Sclayn.  La  pont  d'Antryve  sera  rendu  acces- 
sible aux  chevaux  et  aux  voitures,  &  condition 
qu'on  ne  demande  pas  ensuite  à  l'Etat  de  se 
charger  du  pavement  des  routes  qui  mènent 
ï  ce  pont.  —  34.  Le  ministre  annonce  l'in- 
tention d'éiahiir  i  Anvers  une  cinquième  sec- 
lion  des  quais  avec  loslallation  spéciale  pour 
l'embarquement  des  charbons  belges.  Il  exa- 
mine aussi  ce  qu'il  y  aurai!  ï  faire  i  Nieu- 
port.llamélioreraégalemeuileportd'Osteode 
ob  de  nouvelles  installations  et  de  nouveaux 
quais  sont  nécessaires.  L'Etal  n'est  Intervenu 
dans  les  frais  du  barrage  de  la  Glleppe  que 
parce  que  le  régime  de  la  Vesdre  était  II  sa 
charge.  L'alimentation  d'eau  de  la  ville  de 
Verviers  concerne  exclusivement  celle  ville. 
Une  disette  d'eau  est  d'ailleurs  d'autant  moins 
k  craindre  que  la  ville  a  été  autorisée  k  capter 
les  eaux  de  Hangombroux.  Le  ministre  an- 
nonce que  le  Palais  de  justice  exigera  encore 
quelques  crédits  et  demande  un  crédil  nou- 
veau de  40,000  francs  pour  l'exécution  de 
certaines  peintures  indispensables,  il  n'est 


7  «45 

pas  partisan  du  système  des  concours  d'ar- 
chitectes pour  i'édiOcalion  de  monuments 
publics  parce  qu'il  doute  que  les  architectes 
en  renom  y  prennent  pari,  il  projette  d'élever 
un  établissement  vétérinaire  entièrement  nou- 
veau. Le  gouvernement  reconnaît  parfaiie- 
meol  les  mérites  des  pierres  de  Goberlange 
qui  ont  été  employées  souvent.  11  compte  les 
utiliser  notamment  pour  le  nouvel  Hôtel  des 
postes.  MH.  Carlier  et  Bllaut,  r.  i.  c,  dé- 
posent les  rapports  sur  les  projets  de  lois 
autorisant  le  gouvernement  â  administrer  la 
Haine  et  la  Senne.  Sur  la  proposition  de 
HU.  les  rapporteurs,  la  Chambre  décide  que 
l'examen  de  ces  deux  projets  de  lois  sera 
joint  i  la  discussion  do  budget  des  dépenses 
extraordinaires  et  précédera  immédiatement 
l'examen  des  projets  de  lots  réglant  la  réparti- 
tion de  la  dépense  que  doivent  entraîner  les 
travanx  d'amélioration  i  exécuter  b  la  Haine 
et  )i  la  Senne.  —  35.  M.  Jules  Wamant 
revient  sur  la  question  des  travanx  de  la 
Meuse  pour  établir  que  la  ville  de  Liège  n'a 
pas  été  privilégiée,  qnol  qu'en  ait  dit  le  ml- 
mistre.  —  37.  Ces  projets  de  lois  sont  adoptés 
i  l'unanimité  des  membres  présents. 

15  juiilel.  U.  Ronse,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  )i  abroger 
l'article  S  de  la  loi  du  l>  frimaire  an  vn  con- 
cernanl  les  passages  d'eau  k  l'nsage  des  par* 
ticuliers. 

9  août.  M.  Raepsaet,  appuyé  par  H.  Yer- 
cnysse,  revient  par  vole  d'Interpellation  sur 
la  question  du  ruisseau  de  l'Esplerre.  il 
demande  si  les  municipalllés  françaises  ont 
l'intention  de  remplir  leurs  obligations.  H.  de 
Horean,  tn.  ag.,  ind.  et  t.,  déclare  que,  si  le 
23  du  mois  d'août  les  villes  de  Roubalx  et  de 
Tourcoing  ne  se  sont  pas  exécutées,  le  gonver- 
menl  français  agira  en  leur  lieu  et  place. 

TARIFICATION  DBSI  POUTOIRS. 

10  novembre.  Tirage  au  sort  de  six  com- 
missions chargées  de  vérifier  les  pouvoirs  des 
représentants  élus  depuis  la  clôture  de  la 
dernière  session.  Successivement  HH.  Ho- 
tbomb.  Van  Wambeke,  Woesle,  deJonghe 
d'Ardoye,  Beecltman,  Vercroygse,  d'Andri- 
mont,  Ronse,  de  Kerchove  de  Denlerghem, 
Carlier,  Lescarls,  de  Burlet,  Kervyn  de  Letten- 
hove  et  Fris  font  rapport  sur  les  élections 
qui  ont  eu  lien  k  Alh,  Saint-Nicolas.  Hissell, 
Termonde,  Haeseyck,  Eecloo,  Tongres,  Char- 
lerol.  Verviers,  Liège,  Huy,  Waremme, 
Bruxelles,  Alost  et  Gand.  La  Chambre  valide 
les  pouvoirs  de  HH.  de  Kerchove  de  Denter- 
ghem,  Durieu,  Janssens,  Verwilghen,  Van 
Naemen,  Thonlssen,  de  Piileurs-Hiegaerts, 
De  Bmyn,  De  Kepper,  Vaoden  Steen,  Cor- 
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nesse,  Kervyn  deLellenhove,  Ueyere,  Schaet- 
zeD,  Giliieaui,  Pirmez,  Drbn,  Lambert, 
Noél,  Saballer,  Vindaiii,  d'AndrimoDi,  LosIk- 
ver,  Uallar,  Peitzer,  FrËre-Orban,  Jut.  War- 
nani,  Nenjean,  Neef-Orban,  Hagis,  Dupont, 
Jamme,  Flécbel,  nan&sena,  de  Macar,  Jos. 
Warnani,  CariDyvels,  Ancien,  Bals,  Guillery, 
DeSadeleer,Woeste,Verbriigehen,  VaDWam- 
beke,  fiegerem,  de  Hemplinne,  de  Moerman 
d'Haerlebeke,  Fifvé,  Van  Cleempalte,  Ver- 
cruysse,  de  Smet  de  Naeyer  et  Eeman.  — 
11.  MM.  Carbonnelle,  Van  Hoorde,  Carluy- 
vels  et  Palernosier  font  rapport  snr  les 
élections  qui  ont  en  lieu  i  Thuin,  Soigniea, 
Audenarde,  Tournai  et  Hona.  La  Ctiambre 
valide  les  pouvoirs  de  HM.  Anopach,  Gtgol, 
Warocqué,  Piternoster,  Scoumanoe,  Thtriar, 
Magherman,  De  Bleeckere,  Devolder,  Bara, 
Carbonnelle,  Crombez,  Carlier,  Hardy,  Hou- 
zean  de  Lehaie,  Lescarts,  Plchuèque  et 
Saincleletle.  —  16.  M.  Defonlaine,  qui  a 
fonrnl  b  la  commission  de  vériBcation  les 
plAces  qui  élabllBsent  sa  qualité  de  Beige, 
est  adiDis  à  prêter  serment.  —  26.  U.  Gigot, 
dont  les  pouvoirs  ont  été  validés,  prête 
serment. 

1**  décenUnre.  H.  Pirmet,  dont  les  pouvoirs 
ont  élé  validés,  prête  serment. 

3  février.  La  Cbambre  valide  l'étecttoo  de 
H.  Ferdinand  Fléchet,  élu  le  31  janvier  1887 
par  l'arrondissement  de  Liège.  —  8.  M.  Flé- 
cbel prête  serment. 

8  nurs.  L'élection  de  H.  Dlerriix.  élu  ï 
Tumbout  le  5  mars  1887.  est  validée.  — 
9.  H.  Dierclu  prête  serment. 

tl  avril.  La  Cbambre  valide  l'élection  de 
H.deStuersélu,le  tl  avril  18S7,  par  l'arron- 
dissement d'Osleude.  M.  de  Stuers  prête 
serment, 

i  mai.  H.  Crombez,  dont  les  pouvoirs  ont 
été  validés  au  début  de  la  session,  prête 
serment.  —  5.  Les  conclusions  du  rapport 
de  la  commission  concluant  â  l'admission  de 
U.  De  Halander,  élo,  le  50  avril  1887,  repré- 
aenlanlde  l'arrondissement  d'Andenirde,  sont 
adoptées.  —18.  M.  De  Halander  prête  ser- 
ment. —  St.  La  Cbambre  adopte  sans 
observations  les  conclusions  de  la  commission 
proposant  la  validation  de  HH.  Tiiienpont  ei 
Raepsaet.  élus  par  l'arrondissement  d' Aude- 
narde le  SI  mal.  —  25.  MM.  Tbienpont  et 
Raepsaet  prêtent  serment  en  Qamand. 


16  février.  Dans  la  discossion  générale  du 
budget  de  l'agriculture,  de  l'indusirie  et  des 
travaux  publics,  U.  Van  Naemen  demande 
l'exécution  de  la  vole  de  grande  communica- 


tion de  Salol-Nicolas  i  Zwyndrechl.  Il  s'agit 
non  d'un  intérêt  local,  mais  d'un  loiérét 
général.  —  17.  U.  Drion  se  plaint  do  maniais 
état  des  routes  dans  le  pays  de  Ctiarleroi. 
Il  insiste  pour  l'achèvement  des  routes  de 
Ctarleroi  i  MarcbieQneetdeHelletïPleomK. 
H.  Somié  signale  la  nécessité  de  rendre 
l'avenue  de  la  Reine,  â  Bruxelles,  plus  prati- 
cable. H.  Durieu  demande  ta  reprise  des 
routes  de  Cfaiévrea  ï  Ghislengbien  et  d'Aib  à 
Flobecq.  H.  Thibaut  réclame  la  constmcUon 
d'une  section  de  route  de  Membre  ï  Bohan,  la 
reprise  du  chemin  de  grande  commnnicalioa 
de  Baillamont  i  Graide-Blèvre  et  la  dispari- 
tion de  l'étranglement  de  la  route  k  l'entrée  de 
Leffe,  an  faubourg  de  Dinant. 

8  mars.  H.  Noél  signale  le  mauvais  état  de 
la  roule  de  Cbarlerol  à  Bruxelles,  k  la  sec- 
tion de  Gillï-Quatre-Braa.  H.  Heyers  émet  le 
vœu  de  voir  construire  nne  route  d'Ascb 
ï  Hecbelen-sar-Heuse.  —  29.  Dans  la  discus- 
sion générale  du  budget  de  l'Intérieur, 
M.  De  Sadeleer  présente  quelques  observa- 
tions au  sujet  des  conditions  que  le  gouverne- 
ment met  i  l'allocition  des  subsides  en 
matière  de  voirie  communale.  Il  demande 
que  l'on  atténue  les  conditions  trop  sévères, 
précédemment  exigées  pour  accorder  l'Inier- 
ventlon  de  l'Etat  en  faveur  de  la  construction 
des  chaussées  vicinales,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  largeur  de  6  mètres  qu'on  exige 
actuellement.  Des  chaussées  de  ce  genre 
constituent  l'exception  dans  la  Flandre  orien- 
tale. Le  gouvernement  devrait  intervenir 
parfois  aussi  dans  l'eniretien  des  chemins 
vicinaux.  M.  Tbonissen,  r.  i.  et  uu.,  déclare 
qu'en  se  montrant  sévère,  notamment  dans 
le  choix  des  malérianx,  le  gouveruement 
travaille  dans  l'intérêt  des  communes.  Si  l'on 
n'exigeait  pas  une  largeur  suffisante,  deni 
charrettes  ne  pourraient  pas  se  croiser  sur  les 
routes.  Le  gouvernement  ne  peut  accorder  de 
subsides  pour  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux parce  qu'il  entend  se  conformer  b  la  loi 
qui  met  cet  entretien  à  la  charge  des  com- 
munes. La  question  d'une  classIBcatlon  nou- 
velle des  routes  sera  mise  t  l'étude,  afln  de 
permettre  la  répartition  la  plus  équitable  des 
subsides.  —  51.  H.  Col aeri  demande  qneles 
subsides  pour  la  voirie  vicinale  soient  aug- 
mentés. H.  Van  Naemen  recommande  la 
nécessité  d'élargir  les  maîtresses  rigoles  des 
polders  du  pays  de  Waes  aSn  de  Faciliter 
l'écoulement  des  eaux.  H.  Tbonissen,  m.  t.  et 
îNf.,  promet  d'examiner  les  observations  pré- 
sentées, mais  regrette  de  ne  pouvoir,  en 
présence  de  la  situation  do  Trésor,  proposer 
des  augmentations  de  crédit. 

18  mai.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  des  receltes  et  des  dépenses  extra- 
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ordlDiim  pour  1887,  H.  de  PUteurs- 
Hiegieris  réclame  )e  raccordement  de  la  route 
de  Goyer  i  la  station  de  RosoQx-Goyer.  — 
30.  H.  MecDs  ràilanie  la  construction  d'one 
chaussée  d'InlérSt  général  :  celle  de  Saint- 
Léonard  I  Hoogslraeten.  —  U.  H.  de  Uo- 
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reao,  m.  ag.,  ind.  el  t.,  promet  d'esaminer 
ces  queslIODS  lorsque  la  répartition  du  pro- 
dsii  ie»  droits  d'entrée  sur  le  bétail  poarra 
èire  effecinée.  —  25.  H.  Verwllghen  réclame 
l'établisse  ment  de  roules  dans  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Nicolas. 


lyGoogle 


CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS 


Seulon  de  i8Be-iBS7 


TABLE    DES   MATIERES 


Taxes  d'abatage  el  d'erpertlae,  li, 

omniunales  et  provinciales  (Affaires). 

E  BELGIQUE.  ConsullalloD  sur  les 

isant   les  beaai-arts,    10,    IT  S- 

iences  et  arls. 

'L*»IDE.    Création.    \M)A,  1  m. 

iences  el  arU. 

}UE  el  vinaign.  ModlflcaUoD  de  ta 

rojet  de  lui,  34  m.  —  r.  de  H.  Tack, 

:.,  t2  mai.  —  Dise,  el  vole,  13  nui. 

^mporalres.  Projet  de  loi.  r.   de 

«,  U  mai.  y.  Impbts. 

OLIMtUt.  Droits,  13  mM.  V.  Im- 

IITS  El  JUtTIGE.  EnregUtremeot,  20, 

HDt.  Discussion,  1 1  n.  F.  Adresse. 
t  POLICE.  AfflllaUon  \  une  caisse  de 
moi.  V.  PeDsions. 
REtOK.  Commis.  ReerDlemeot,  %\  d. 

■Mtlkllt  du  royaume.  lusuEBsaDre 
V.  LeUres,  sciepces  el  arls. 
proTisioDnemenk  d'avoine,  8  f. 
I.  —  Aggravation  des  charges  mlli- 
,6ji.  —  Aroiemeut,  T  d.  —  Arlil- 
-  Assietle  des  garnisons,  7  d.  — 
lltalre.  Création,  T  d.  —Caserne 
Ition,  5/n.  —  Cavalerie.  Armement, 
aps  de  tir.  Orianisation,  T  d.  — 
'ojBl  de  loi,  8d.  —  r.  de  H.  Her- 
Jlsc.  et  vote,  ïi  d.  —  Corps  de  dis- 

Mirrectlon.  Itègletnent.  T  d.  — 
aie  Eipasltiondusys(tme,l",lin., 
,^,  7,8,  0,  10,  Ujn.  —  Duel  dans 

—  Ecoie  militaire.  Urpnisation. 
)  la  loi.  r.  ite  M,  Hanssens  sur  la 
loi  de  UU   Amâate  Visarl  et  Wage- 


ner,  19^.  —  EOecIirs.  CompoeiUoD,  3Î  d.,  Ty». 

—  InsutBsance,  l",  9  a.,  {•',  i,  3,  7,  8,  9,  10, 
U  jn.,  3  /f.  —  Effets  des  miliciens.  Taxation. 
îî  d.  —  Entrée  lardlve  des  tnllitaires  sons  les 
drapeaux,  là,  —  Garnisons.  ReDlortement. 
Charlmii.  2*  d.  —  Grèves  de  Clwrlerol.  Inler- 
ventiOD  de  l'armée,  2i  d.  —  Immunités  ecclAtias- 
tiques,  7  d.,  S  ji.  —  Instruction  à  donner  aux 
soldais,  7  d.  —  NobiiisatioD,  21  d.  —  Officiers. 
Avancement  ModiBcalion  ï  ta  loi.  r.  de  H.  Btos- 
sens  snr  la  proposition  de  loi  de  UU.  Amidée 
Visarl  et  Wagener,  <9>.  —  Pharmaciens.  Situa- 
tion, 7  d.  —  Preslalions  militaires.  Règiemenl. 
Projetdeloi,  18,/.  —  r.  de  H.  Léon  Visart,  30  ■. 

—  Disc,  et  vole,  8  ai,  —  Rappel  des  classes, 
24  d.  —  Règlements  et  InstrncUons.  Révision, 
H  d,  —  Remplacements.  Dtscipiltke,  7  d.  —  Rem- 
(ilacemenl.  Déclaration  du  gouvernement,  SJt.  — 
Disc.,  6,  7,8, 13,  13;!.  —  Rteerve.  Hode  de  for- 
mation, 7  d.  —  Service  personnel.  Attitude  dn 
gauvornODtent,  7  d.,  a  jt.  —  Service  personnel. 
Réduction  du  temps  de  service  el  augmentation  du 
conUngent.  Proposition  de  loi  de  H.  d'DultrecnoDt, 
17  n.  —  Léveioppement,  23  n.  —  r.  de  H.  Woeste, 
4/.—  Disc,  5,  6,  7.  8,  12,  13>(.  —  liisc.  el 
vole,  )*>(.— Troubles.  Action  de  l'armée,  7,24  d. 

—  Vétérinaires.  Situation,  7  d.  —  Volontariat. 
OéclarationdugauvernemeDt,S>f.  —  Disc.,  6,  7, 
8,  13,  I3yj.  —  Volontaires  avec  primes.  Discl- 
pline,  7  d.  V.  Guerre. 

ARREtTATIOl  d'un  Belge  i  l'étnager.  Inlerpol'*- 
Uon  de  H.  Rouuau  de  Lebale,  iS>f.  V.  Justice. 
ART  IDIUIEITAI  et  décoratif.  frolecUoii,  4  m 

—  Création  d'un  musée,  13,  17,  18,  9t  moi. 
V.  Lettres,  sciences  et  arls, 

ftHT  KUtlCAL.  Subsides  aux  composteurs  naUu- 
naiix  qui  représenteraient  leurs  œuvres  au  théâtre 
de  la  Uonnaie  ou  au  Ihéiltre  DanuDd  d'Anvers,  4  m. 
V.  L.eUres,  sciences  et  trts. 

«HURAICE  OU  bETAII.  Oi^nisation  par  l'Etal, 
9  f.  V.  Agriculture. 


lyGoogk 


^1 


ftStUItlCEt.  abrogation  de  l'itnpfit  sur  I» 
poUe«3  d'Ksunnce.  Projet  de  loi,  SI  m.  — 
r.  de  H.  Tact,  4  moi.  —  Disc.,  Il  mai.  —  Dise, 
et  vote,  13  mai.  V.  ImpAts. 

«UDITEUR  liLiTilllE.  Hétorne  des  lois  pénales 
mililaires,  30y.  V.  Justice. 

kUlOlCBlE  IILITAISE.  Création,  7  d.  V.  Guerre. 


etigUEl  MRICOLES.  CréitlOD,  8  /.  F.  Agrieal- 
tnre. 

BiigUEt  COIOIUIEI.  Oi^nisation  du  crédit 
belge  >  l'étranger,  ISy.  V.  Affaires  étrangireti. 

BtKRkBE  DE  LA  GILEPFE.  Travaux  d'amélioration, 
tô,  31  tuai.  V.  Travaux  puitlics. 

BATIIEITt  ClVlLt.  EiagérstjoD 
S  /■„  13  mai.  V.  Travjui  publics. 

BAUX.   V<Hr  DaotTS  d' 

BIDX. 

BEAUl-AHTS.BéductiOD  des  dépenses  snmplnaires, 
8,  9, 10, 17  f.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

BtTAIL.  Aesurauce,  S  A  —  Indemiiités  aux  pro- 
priétaires du  bétail  «iMUn  d'office,  9,  16  /.  — 
Itrollfl  d'entrée,  iS  f.  — r.  de  H.  Hélot  sur  le  pro- 
jet de  loi  déposé  par  HH.  Dumont  et  eoDSorts, 
<6r.  —  Disc»,  17,  !8.  30  a.,  3,  i,  S,  6  mai. 
Disc,  et  vote.  10  mol.  V.  Agriculture. 

BlEit  OEt  ■llEUfll.  Venle  et  partage.  Formalilés, 
mj.  V.  Justice. 

BIE»  DOIABIAUI.  Contrats,  approbation.  Projet 
de  toi,  1"  M.  —  r.  de  H.  fceman,  S  mai.  —  Vole, 
16  mal.  V  Finances. 

SKIS  MURAUI.  Ecbanges.  RéducUoo  des  drolU 
d'enregistrement.  Voir  Deons  n'DiRNiUTBneKT. 

BitHEi.  Voir  Droits  d'accise  sur  LEiBitRES. 

Id.  fciporUtlon.  Tarilï,  i  al.  V.  Impéts. 

BIlLETt  DE  BAigUE.  Imitation,  90,  SI  j.  V.  Jus- 
Uce. 

BHUHGIEITREl.  NomlnaUons,  !t,  30  m  — 
A  Boom,  31 /n.  —  A  Breedene  et  LeiEngbe,  97  >f. 
V.  Communales  et  provinciales  (Aflïires'i. 

BUDBETI  DE  IBBl  ET  DE  IlSt.  Règlement  déHnlIlf. 
—  Dopét,  H  mai.  —  r.  de  M.  Delebeeque,  H  jt. 
V.  Budgets. 

BUDIETI  DE  ISIS  ET  18(7.  Crédits  suppiémenlairea 
a  rattacher  an  budget  de  la  guerre  de  1880  et 
translïrta,  18;.  —  r.  de  H.  Hélot,  6  m.  —  Vole, 
34  n.  —  Crédits  supplémentaires  et  transferts  aux 
budgets  de  IS86  et  1887,  30  noi.  ~  t.  de 
H.  Delebeeque,  50>n.  —  Vol^  32>. 


n  640 

BUDGET!  POUR  1817.  Affaires  étrangères,  r.  de 
H.Sooy,  IBj.  —  Disc.,  37,  28 j.  —  Disc,  el vote, 
I"'  f.  —  Agriculture,  industrie  et  travaux  publics. 
r.  de  M.  Beeckman,  38;.  —  Disc.,  8,  0,  tO,  IS,  16, 
17,  \%f..  f.S,  4  m.  ~  liisc.  et  vote,  8  m.  — 
Chambre,  r.  de  U.  Carller,  Si.—  Chemins 
de  Ter,  postes  et  télégraphes,  r.  de  H.  Andon, 
10/. —  Disc.,  8,  0,10, 11,15, 16, 17, 18,33  m. 

—  Disc,  et  vota,  33  m.  —  Dette  publique,  r.  de 
H.  Delebeeque,  31  d.  —  Vote,  34  d.  —  DoUUons, 
r.de  H.  deHérade,36n.  Vote,  14, 13tf. —Finances. 
Disc,  el  Tiite,  31  d.  —  Gendarmerie,  r.  de  H.  No- 
Ihomb,  7  d.  —  Dise,  et  vote,  10  d.  —  Guerre, 
dise.,  7  d.  —  Disc,  et  vote,  8  d.  —  intérieur  et 
instruction  publique,  r.  de  M,  Uélol,  1"  m.  — 
Disc  ,  31,  S3,  se,  30, 31  m..  1*,  3  a.  —  Disc,  et 
vote,  ■>!  d.  _  JusUce.  r.  H.  Dliaat,  I8>.  —  Disc., 
30,  SI,  SB,  36/.  —  Disc,  et  vole,  37  J. —  Non- 
valeurs  et  remboursements,  r.  de  U.  Delebecqne, 
33  I),  —  Vote,  *  rf.  —  Recettes  et  dépenses  extra- 
ordinaires, dépAt  du  projet,  8/.  —  r.  de  H.  de  Bur- 
let.  5  mai  et  3  af.  —  r.  de  H.  De  Brujn  [crédits 
militaires],  3  moi.  —  Disc.,  13, 17, 18,  30,  34,  iS, 
Î6,  97,  31  MIDI,  l",  S.  3,  7,  8, 9, 10  fn.  —  Disc, 
et  vote,  léjn.  -  KeceltoB  et  dépenses  pour  ordro. 
r  de  H.  Van  Cleemputte,  7  d.  —  Disc,  et  vote, 
9  d  —  Voles  et  moyens.  Dise. ,  IS,  10  d.  —  Vote, 
17  d.  ~  Dépét  d'amendements  aux  budgets,  17  R. 

—  Crédits  provisoires,  14  d.  —  r.  de  H.  S^ster- 
mans,  13  d.  —  Vole,  91  d.  Y.  BndgeU. 

BUOBETI  POUR  ISS8.   Dépâls  des  projeU,  17/. 
V.  Budgets. 
BUtEAU.  Composition,  II,  16  n.  Y.  Bureau. 


CtFÈl.  V.  Droits  sur  les  cafés, 

CAIStE  D'AIDRTIttEKElT  des  dépAU  et  con- 
slgnaUons.  Ëlection  de  H.  Tack  en  qualité  de 
président,  10  d.  —  Opérations,  rapport,  31  m. 
Y.  Finances. 

CAlSlEt  COMUBALEt.  VériflcatloD.  Organisation 
d'un  service  spécial,  33  n,  V.  Communales  et  pro- 
vinciales (AOaires), 

CAittEs  DE  PREhotarCE.  Afflllation  de  roDctlon- 
nalres  et  agents  de  la  police,  S  sMi.  Y.  Pensions. 

CAIAUI.  Contamination  des  eaux,  8  f.  Y.  Agrj- 
culture. 

Id.  Raehat  du  canal  de  Willebroeck,  17  /.  — 
Radiât  des  canaux  de  Bruxelles  et  de  Lonvain, 
17  n.  —  Péages.  Abolition,  99  n.  —De  la  Lys  k 
l'Yperlée,  S4  n.  —  le  Roulera,  8  /.  —  De  Terneu- 
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Augmentitlon  da  nombre, 
arbout.  Projet  de  loi,  IB^f. 
'(.  —  Vole,9<«.  V.  Joitieo. 
CommiEsion  de  rtergiDlu- 
e,  4  H.  V.  LatlTM,  sciences 


MouTellea 
Igeto. 

iLITt.  Fuir  CoLPOiTUE. 
LE  DIABLE  il  Giud.  HesUura- 
idencei  et  irts. 
[misillQQ  de  tnias  de  luxe 
AugmentiUoD  deli  liUise 
m  d«  H.  de  Stuers,  30  moi. 

ia*rlMY,  IOm,  -  Adludlca- 
■eiàni».  OoTriere,  M  ».  — 
Irnietlee-Nord,  17, 31  b.  — 
.  Validild,  ta  m.  -  Compa- 
entloD,  16,  33  M.  —  Cod- 
de  rer.  Ctbier  des  durges. 
ITojet  de  loi,  3  «mi.  —  r.  de 
-  Disc,  et  TOI»,  3t  mai.  — 
de  Ter  de  Roulen  kHeoln  i 
B  ocddenUle,  8  /'.  —  Projet 
M.  de  HoDtbttDc,  »/(.  — 
;  da  triDsport.  Ueiilation. 
Gonpons  miaïucrlu.  locoo- 

Rdcel«m«Dl  d>as  les  gares, 
I  chufe  des  Toyigeurs  non 
I  «I.  —  Id.  HllTrance  dins 
,l<,31m.  — Ediingedes 

11  M.  —  EclUTdonnage  le 
.  —  Gardas-baniËres.  Hai- 
Girde&-ft«lns.  Suppression, 
tecralement,  9,  <  B,  33  M. — 
S,  t7,18n.  — (lutlUagedes 
m.  —  OuTTlen  d'atelier». 
hivriers.  SHuiUod.  salaires, 
pensions,  33  m,  —  Passages 

■I.  —  Passage  de  l'Eseant 
t  des  batetox,  17,  39  m.  — 
e  la  loi.  Projet  de  loi,  3  mai. 
,  17  mal.  —  Disc,  et  vote, 
.  Connaissance  de  la  langue 
.  —  l>enonnel.  Situation. 
17,  (8,  tt  M.  —  Prinm  de 
idncUon  des  frtls  de  Irant- 
1,8,  9,  10,  II,  tS,  te,  17, 


Senlceniédictl.SSni.  —  Slfnatnre  des Ii«icllai>- 
aalres.  llllalbillte,  15,  18  m.  ~  SappresskiD  d'nne 
des  trois  clitseï,  16  m.  —  Tarib  des  vojagears. 
umders,  17, 23  ai.  —  TraSc  IntemaUonal,  18  m. 

—  Trains  l^era,  8, 10, 16, 17,  18  m.  ~  Tnins 
rapides,  17  m.  —  Traverses  mjtalltques,  17  ai. 

—  Viaduc  de  la  Pisseroule  ï  DIson,  27  >.  — 
Vojageurs.  Arrtta  dans  les  statloai  IntermMIalres. 
8  m.  V.  Cbemlns  de  ler. 

CREIIII  DE  FER  VICIIAUI.  Cooeessions.  Bigles 
ïabsenrer,  10,  IS/.,  nn.  —  ConIrAia  deslaiirs 
par  l'Etal,  l"  j(.  —  EUbUssement  de  lignes  dans 
ilnlérét  de  l'agriculture,  B  /.  —  Rapport  de  la 
SodAé.  DépAt,  13  moJ.  V.  Chemina  de  fer  Ticj- 
nam. 

CHEIIIt  IICIRAUX.  Entretien.  Subsides,  30  n. 
V.  Commanalei  et  provinciales  (AflUret). 

Id.  8,  31  M.  V.  Voirie. 

GMETltHEl,  Réouverture  de  l'ancien  cItnetMre  de 
Saint-GenoU,  3 1  «.  V.  Hy^oe  publique. 

ClERif .  Augmentation  du  crMlt  porU  tu  budget, 
31  j.  V.  BudgeU. 

)d.  Augmentation  da  nombre  des  irïcalres,  «l>. 
V.  Cultes. 

CODE  CIVIL.  Hodlllcatlon  de  dispositions  rdatives 
an  miiiage.  Proportion  de  loi  de  H.  Woesle, 
4  M.  —  Déveioppemeats,  8  m,  —  r.  de  H.  Bllant, 
27  a.  —  Dise,  et  vote,  i"jl.  V.  JusUce. 

Id.  Révision  de  l'article  9.  Voir  Hiua. 

CODE  DE  PROCEOtIRE  CIVILE.  Suppreftsion  de 
l'article  i.  BuIssIen,  21  J.  V.  Justice. 

CODE  DE  PHOCËOURE  PtlALE.  Disc.,  23, 34, 26 n-, 
3,8,  9,10,32,  23  d.,  18,  19/.,  3, 3,  4/.,  l^ii. 
F.  Justice. 

CODE  PÉI«L.  Ontrue  aux  morts,  30,  31  j.  - 
Vente  de  lois  i  primes.  31  ].  7.  Justice. 

CDLPOirHE.  Marchands  ambulants.  Certificats 
da  moralité.  Hodiacatlon  da  l'article  I3  de  li  Itd  do 
IBluin  1B42.  ProposiUon  de  loi  de  HH.  doKer- 
cbove de  Dentergbem  et  Durleu,  \"  Jl.  V.  Indus- 
trie. 

CBIlIttAllEI  DE  POLICE.  ABUIaUoa  i  la  calue 
de  retraltedes  secrétaires  communaux,  34, 10  a. 
—  Spa.  Démistiun  d'oBce,  17/».  —  V.  Commu- 
nales et  provindales  (AlfUres). 

GOHUtARIATI  D'RRiOHOlUEMEIT.  Sup|H«SSLon, 
34,  33,  39  ».  V.  Communales  et  provinciales 
(Ahlres). 

COMMUHALE (Loi).  InlerpréUtion  de  Tirtlde  I3I, 
a*  9.  Projet  de  loi,  36  a.  —  r.  de  N.  Begeren, 
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iS  mai.  — Amandement,  90  mai.  —  Use.  et  vole, 
2t  mat.  V.  CamniuaBles  et  provlocliles  (Anires). 

COIlUitLE  tT  PHDf  liCIftLE  (Lois)-  HadlScatloDS. 
DépAls  d'ameademenls,  3S>.  —  r.  de  H.  Woeete, 
4  m.  V.  CommoDilec et  pratinciales(Affaires), 

COIIUIEI.  CréitloD  de  communes  nouvelles  : 
Hfem,  S8>n.  —  r.  de  H.  Doucet,  3  at.  —  Disc,  et 
vole,  Sat.  —  VlUers  lez-Heest  et  Arsimont,  pro- 
jet* de  loi,  2  a,  —  r.  de.  M,  Doucet,  17  moi.  — 
Vote,  18  lut.  —  Saint -Vincent,  projet  de  loi,  Su.— 
r.  deH.  Nolhoinb,2Hmal.  —  Vote,  njn.  —  La  Gla- 
nerle,  projet  de  loi,  i  jn.  —  r.  de  M.  Carlier, 
15^'n.  —  Vote,  Sï  jn.  —  Déllml  laiton  s  :  Haiines, 
Waeihem  et  Wavre-Salote-CitberlDe,  projet  de  loi, 
■i  a.  —r.  de  H.  Fris,  10  mot.  —  Vote,  18  mai. 

—  HiTi;  et  Givrr,  projet  de  loi,  i  a.  —  r.  de 
H.  Motliomh,  23  mai.  —  Vote,  Hja.  —  Spontin, 
Duroal,  Pumoda  et  Dorfnne,  projet  de  toi,  2  a.  — 
r.  de  M.  Thibaut.  13  >i.  —  Vote,  ÎO  /(.  — 
La  (Cuisine  et  Cbasgepierre,  r.  de  U.  Hotbomb, 
Ki  nul.  —  Vole,  22  Jn.  —  Anvers  el  Anatraweet, 
projet  de  loi,  î^».  —  r.  de  M.  VercruïBsc,  ISjn.' 

—  Vole,  23  y».  V,  Communales  et  provinciales 
(Affaires). 

CDIPOtlTEUHl.  Voir  Abt  Musical. 
COIPTKBILITË  COHUIALE.   Voir  Caisses  cohnd- 


COICDRO»  PIflEITIF  de  ta  failliU.  Voir  F*1L- 

COIIEILI  DE  IIIDUITIIIE  ET  DU  TMMIL.  r.  de 
y.  VarwUgben  sur  la  proposition  de  H.  Frire- 
Orbsn,  30  Jn.  —  Disc,  et  vote,  28;(.  V.  Industrie. 

CDIIEILI  DE  PRUP'HOMEt.  Création  ï  Liège, 
projet  de  loi,  13  j(.  —  r.  H.  Julien  Warnant, 
2i>/.  —  VoU,36>l.  V.Conaelts  de  prudlionimes. 

COMENUTIOI  OEt  lEUVRES  D'ART  qui  se  trouvent 
daus  les  «gllsea,  10,  17  f.,  i  m.  V.  Lettres, 
sdences  et  arts. 

CDIITITUT1DI.  Proposition  de  revision  des  ar- 
Ucles  47  et  se  déposée  par  HH.  Gulllery  et  con- 
sorls.  Développement,  t5>l.  —  Disc,  et  rejet  de  la 
prlseen  coosldératlon,  IS  /(.  Y.  Revision  consU- 
tuUonnelIa. 

COMUtATl.  KUbUssemenl  de  postes,  19  J. 
V.  Affaires  étrangères, 

CORPt  caitULAIRE.  Réorganlutlon,  l»j.  Y.  At- 
faires  âtranfËres. 

CORPI  DIPLOMTIQIE.  Recrulemeut,  i9J.  Y.  AF- 
falres  élnngères. 

CORRUPTIOi   DES  EAUX.    Veir  E\m  wntRES  El 

EtFIEBBE. 
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COUR  DE  CAIIATIOR.  Yoir  Vacahces. 

COUR  DEl  EOlPTEt.  Nominations  et  démissions, 
13,  Ifl,  24  Dtat.  V.  Cour  des  comptes. 

COUR*  D'APPEL.  BruieHea.  Création  d'une  nou- 
velle cbambre,  28  >.  V.  Budgets. 

Id.  Bruielles.  Encombrement  du  rOle,  20,  21  /. 
V.  Jusiice  et  Lois  électorales. 

Id.  Réduction  du  nombre  des  juges.  InsUtntlon 
du  Juge  unique,  2<  j.  —  Vacances.  Projet  de  loi, 
31  Bioi.  —  r,  de  M,  De  Sadeleer,  iSJn.—  Dise. 
el  vole,  22>ii.  V.  iusUce. 

CHfDlTI  tUPPlflEITAAEt  aux  budgets  de  1886 
et  I8ST,  28/.  —  r.  de  H.  Hélot,  8  m.—  Vote, 
24  m.  —  Id.,  36  mai.  —  r.  de  H.  Delebecque, 
30jn.— Vole.H;I.  F.  Budgets. 

Id.  Crédits  destinés  i  couvrir  des  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires,  29/1.  —  r,  deH.  de 
Borlet,  Zat.  —  uisc.  et  vote,  dal.  V.  Marine. 

CROIX  CDMËHDR«T|IE  DE  IR30.  Secours  aux  dé- 
corés nécessiteux,  31  «.  V,  Budgets. 


DfCËI.  t6R.,18,  3Ty.,l'>',8/'.,lSiti.,lDiiiai, 
28/11.  V.  DÉCÈS. 

DfcDRATiDRt  EtrarrErei.  Paiement  d'na  droit 
de  chancellerie.  Listes  des  décorés,  19  j,  V.  Alhlres 
étrangères. 

OtFERtE  lATfORALE.  Exposé  du  splème,  1«, 
2  m.,  SI  mai,  i",  2,  3,  7,  a  9,  tO,  14  Jn. 
V.  Guerre. 

DËIittlORI.  M.  Hagherman,  31  m.  —  H.  Devol- 
der,  26  a.  V.  Démissions, 

OERRËES  AIIIEKTAIREI.  FalsiacatluD,  4  al. 
V.  Agriculture. 

DfPARTElEiTt  MllltTÎRlELl.  Intérieur  et  agri- 
culture. Augmentation  du  crédit  du  personnel, 
9. 17, 18  f.  —  Crédits  pour  le  personnel.  Augraen- 
Utlon,  31  d.  V.  Budgets. 

Id.  Finauees.  Recrutement  du  personnel.  DlpIA- 
més,  21  d.  —  Géomètres  du  cadastre.  Commis  des 
agents  du  Trésor,  31  d.  V.  Finances. 

DÏPERREt  lOlPTDAIREt.  Réduction,  8,  9,  10, 
17  f.  Y.  Lettres,  scioDces  et  arts. 

OËPOTt  OE  KEIDICITË.  Réforme.  Orgtnisition. 
27/.  V.  Justice. 

DETTE  PUBLIQUE.  Remboursement  et  conversion, 
projet  de  lot,  16  n.  —  r.  de  M.  Flévé,  IS  n.  — 
Disc-  et  vote,  17  n.  —  Mode  d'émission  des  em- 
prunts, 13  mai,  V.  Finances. 

OISCOURR  DU  THORE.  V.  p.  S81. 
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DIITIIIBUTIOI  VEUl.  Ciplage.  BnixellH.  Inter- 
pellilloti  de  M.  de  Burlet,  i»;.,  28  a.  V.  Commu- 
nales  et  provindales  (ABiIres). 

Id.  Vervie».  Captifa  Aes  eaui  de  HaDgembroui, 
Umai.  V.  Travaux  publies. 

UITIIBUTIDII  DE  ?»\l,  AcqnisiUoD  de  livres 
Mcluei'emeiit  belges.  Voir  Uttéutoic  ratiomle. 

OWSlICt.  Brer  poDtiBcal,  1"  f.  r.  Affaires 
étringirae. 

DBCUIEin  SFFICIELI.  ËcHanges  International». 
Voir  TauTta. 

OOIICILE  DE  lECOUm.  Fends  cemmun,  M,  SI  /. 
F.  Communales  et  pravlntiiles  (Affaires). 

DMITI  D'ACCitE  sur  les  eaux  de  vie.  Uodiflca- 
Uons,  projet  de  loi,  le.n.  —  r.  de  H.  De  Sadeleer, 
34  n.  —  Dise,  et  vote,  3  a.  —  CodiBcatloD  de  la 
lég)s1aUon,  pr<yet  de  loi,  S9  m.  —  r.  de  H.  ^leeas, 
SI  >n.  —  Disc,,  ÎBjB.  —  Vote,  Î9  jn.  —  Sur  le 
tabac.  BMdcUod.  Projet  de  loi,  i  al.  —  r.  de 
M.  Stnije,  S  of.  —  Disc,  et  vole,  9  of.  —  Sur  les 
bières  et  Iss  vlnsIgreE.  UodiOeations  de  la  léglsla- 
Uon.  Projet  de  loi,  33  m.  —  r.  de  H.  Svstermans, 
10  /n.  —  Disc  et  vote,  4  al.  —  &m  les  vinaigres 
et  radde  acMIque.  HodlficaUons.  Projet  de  loi. 
34m.— r.de  H.  Tack,  4  mot.  —  blic,  19  noi. 

—  Disc,  et  vote,  13  mai.  —  Heaures  temporaires. 
Projet  de  lot  r.  de  H.  Tack  et  vote,  34  m. 
Y.  Impôts. 

DHDITI  O'EIKEIIITIEIEIT.  Actes  de  nalurallsa- 
tioD  des  milicieDs.  Exemption.  Proposition  de  loi 
de  H.Jamme,  TiOJn.  —  Ëdianges de  bleos  ruraux. 
Réduction.  Projet  de  loi.  r.  de  H.  Bilaut  sur  les 
amendements,  33  «.  —  Disc,  et  vote,  3S  mai.  — 
Actes  de  partage,  ISd.—  Mutations  immobilières, 
15  d.  —  Baux.  RMuctioQ.  Projet  de  loi,  9jn.  — 
r.  de  U.  Riepsaet,  17  jn.  —  Disc,  et  vole,  ZOjn. 

—  CodiBulloD  des  lois,  IS  d.  V  ImpAts. 
DHOlTt  O'ENTiËE  Eur  la  bitail,  IS/.  —  Projet  de 

loldeHH.  Domont  et  consorts,  r.  de  M.  H«1ot, 
le  n.  — Disc.,  36, 37,  sa,  S9  a.,  3,  4,  S,  6  moi. 

—  Disc,  et  vote,  iO  mai.  V.  Agriculture. 

Id.  Sur  les  fontes  et  les  mitrailles  de  Ter.  Sup- 
pression, IS  d.  —  Sur  les  Bis  de  laine  et  de  colon, 
30  /n.  —  Sor  les  maehiDes  agricoles,  39>ii.  —  Sur 
les  cafés.  Suppression  de  la  part  de  l'Stat.  Projet 
de  loi,  9  Jn.  —  r.  de  H.  Delebecque,  16 /n. — 
Disc  et  vole,  sain.  KlmpAla. 

Id.SnrIebttail.  AffectaUon.  17  Rwf.  V.  Travaux 
publics. 

DROIT  DE  TliBtE.  SocltUs,  IS  d.  V.  ImpOIs. 

DROIT  ËLECTBML  des  concordataires,  13, 16,  SI, 
33>a.  V.  JasUce. 


DUEL.  Voir  AH>t£. 

DUlEt.  Boisement,  9/.  Y.  Agriculture. 


EABI-DE-ÏIE.   Voir  Dboits  d'accisc 
EAUX  IIPUREI,  8  f.  Y.  Agriculture. 
Id.  31  ni.  V.  Hjgiène  publique. 
fCMAIGEl  DE  BlEBt  RURAUX.    Voir  Dboitc  d*»- 
begisthehekt. 

fCNAHIEI  IRTERUTIOIAUI  DE  DDCtlUlTI  OFFI- 
CIELt  et  de  publications  scleutiBqBcs  etUttéralres. 
Yoir  Tbwiés. 

£CHARB0B|ABE  le  toog  des  lignes  de  cbemios  de 
rer,  33  m.  Y.  Chemins  de  fer. 

ÏCREIIIt.  NominaUons,  3i,  3»  m.  —  Gand. 
Augmentation  dn  nombre.  Projet  de  loi,  S  at.  — 
r.  de  H.  Van  Cleemputte,  0  ut.  F.  Communales  et 
provinciales  (At^res). 
CCLUIEl  d'Osleode,  8  A  V.  Travaux  publies. 
ÏCOLE  BE  BRAItEIIE.  CréBllon,  t«,3M.  V.  AgTÎ- 
cnllure. 

ÉCOLE  DEt  ■OUKEI  ET  DE  RAVItATIOI  d'Ostemie. 
R^orginisatlon,  1 1 ,  18  pn.  V.  Marine. 

£CDIE  IILITAIRE.  Oi^^isatloD.  HodiïcatioDS  il 

la  loi.  Proposition  de  loi  de  HU   AmM«e  Visart  et 

Wsgener.   r.  de  H,  Hanssens,  19  j.  F.  Gnerre. 

ËCOIE    VtTÏNIBAIRE.    Transfert,    18,    34    mai. 

V.  Travaux  publics. 

tCOlEl  DE  CULTURE.  Création,  8,  9  /.  Y.  Agri- 
culture. 

tCOLEl  DE  LAITERIE.  Pa^s  de  Berve,  8  /.  V.  Agri- 
culture. 

ËCHlItlHS  BELEEl.  Nomination  t  certains  postes. 
Voir  LintaATuaE  ratiouals. 

tDIFICEt  BU  CULTE.  Augmenlallon  dn  cridit,  30;. 
V.  Culte. 

ÉBlltEl.  Conservation  des  œuvres  d'art  qid  s'; 
trouvent,  10,  IT  f.,  4  m.  Y.  Lettres,  sciences 
et  arts. 

fLECTiDM.  Inillgibllite  rAsultsut  de  plein  droit  de 
certaines  condamnations.  Constitutionnalitt,  r^ 
troactivltd.  Proposition  de  H.  Bira,  dAveloppmiieDt 
et  prise  en  convention,  18  mai.  Y.  Lois  élec- 
torales. 

EttltlE  BU  CIEÏAL  de  gros  trait,  16  f.,  3  er. 
F.  Agriculture. 

ËimATiSR.  Mesures  k  prendre  par  l'Ëtat,  38>. 
F.  Affaires  étrangères. 
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ïIPlBTti.  Appolotemcnts.  Voir  lK.issnn.ni  et 


EIPHIT  OE  l'Eut  IndéiMDdiTtt  dn  Congo.  Projet 
de  loi,  164.  —  r.  deH.  ^otllo^ib,  30  m.  —  Dise, 
et  vote,  4  a.  V.  CoDfo  (Ëtal  indépeDdanl  du) 

EICDUMBElEiTt  uilsliqaes.  AcquIsiUoi»  d'œa- 
tres  d'art,  10,  17  f.,  4  m.  I'.  Uttres,  seleoces 
etirts. 

ElFAiTt.  V«ir  Travail. 

ElBUlt.  FalsiScitlon.  Projet  de  loi,  18  >.  — 
r.  de  H.  Van  CleempuUe,  IS  aai.  —  DUc.,  3. 
4  al.  —  Vote,  S  al,  Y.  Agriculture. 

EIKEBIITREIEIT  des  aclcs  produiU  en  Justice, 
30,  llj.  V.  Jastice. 

Id.  Voir  DaoïTB  d'eubecisthemekt. 

EltEIBIEIEIT  «MICOIE.  OrgaDîutJOD.  B,  0,  IS, 
16/., 3n.  V.  Agriculture. 

EltEIBIEIEIT   «RTIITIOUE.   Réforme,    10,   17  /. 

V.  Letires,  sdenees  et  arts. 

EltEIIBEIEIT  DU  DEMII.  HodiBcstlon  da  pro- 
gramiiie,  10,  17  f.  Y  Lettru,  sdenc«a  et  arts. 

ERtElIREIEIT  lOTEI.  ModiBcatloDS  k  la  loi  du 
(Sjûm  1881.  Disc.,  17,  18  n.  —  Vole,  18  ». — 
Renvoi  du  Sénat,  33  d.  —r.  doH.  Woeste,  19  j. 

—  Disc.,  iff.  —  Vote,  2 /■.—  Emploi du  namaud, 
Appllcalion  da  la  loi  du  IS  juin  tS83  k  Anvers, 
.V)  n.,  t«d.  —  MpAt  du  rapport  triennal,  IX  d. 

—  Ecoles  moyennes.  Suppression,  1",  3  b.  — 
Limllation  du  nombre  des  éUves-InsUtnteura,  I"  a. 

—  Surmenage,  3  a.  V.  Instruction  publique. 
EIIEIHEIEBT    PRIMAIRE.    ProlesUtion    de   la 

gauetie  contre  la  politique  scotaira  du  gonveme- 
ment,  lin.  Y.  Adresae. 

Id.  Majoration  du  crédit  porté  aa  budget  pour 
les  traitements  d'attente,  5  a.  —  Subside  aux 
écoles  Ubres,  S  a.  F.  BudgeU. 

Id.  AdopUons  d'école»  par  arrêtés  ministériels, 
{*'a.  —Application  de  la  loi  de  IBSi,  l<',3a.— 
Composition  des  conseils  de  perrecllonnement,  3  a. 

—  Cours  de  ménage  dans  les  écoles  de  Btles,  l"  a. 

—  Ecoles  normales.  Suppression,  1"  a.  — 
Bourses  d'études,  3  a.  —  Enseignement  de  la 
religion,  1"  a.  ~  Gymnastique,  l*'  a.  —  Inspec- 
teurs. NomlnaUons,  I"  *,,  S  ai.  —  Instituteurs. 
Mise  en  disponibilité,  3  a(.  —  Subsides  aui  écoles 
libres,  1",  3,9  a.  —  Surmenage,  3  a,  —  Suppres- 
sion d'écoles,  31  m.,  l"  a.  —  Traitements 
d'attente,  31  m  ,  I»,  9  ■.,  S  il.  ~-  Travaux 
mannels,  1",  4  a.  V.  iDstmction  publique. 

Id.  Pension  des  InsUtntenrs  qui  ont  quitté  les 
écoles  officielles  en  187tf,  S4  d.  V.  Pensions. 
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EltEIMEIEBT  PROFEUIBHEl.  Ëtudes  artistiques, 
9. 10,13/'.  V.  Letires,  sciences  cl  arts. 

EltEIIIEIElT     PBBFEItlDIIEL     ET     IIDUITRIEL. 

Création  d'usé  école  manuracturière  il  Vervlers, 
èf.  —  Développement,  8,  IS  /.  —  Subsides,  IS  f. 
V.  Industrie. 

EitEiEiEMEiT  lUPïiiEM.  ColUUon  des  grades 
académiques  et  programmes  des  examens  oniver- 
sitaires.  Projet  de  loi,  10  d.  —  Création  d'un 
cours  de  sociologie  dans  les  Universités  de  Gand 
et  de  Liège,  3,  S  a.  —  BibUotltèque  de  l'Université 
de  [iége,  4  a.  —  Ecoles  spéciales  de  Uége.  Désor- 
ganisation, 4,  S  a.  —  Prorogation  de  la  loi  du 
10  mil  1870,  déterminant  le  mode  de  collation  des 
grades  académiques  et  le  programme  des  examens 
universitaires.  Projet  de  loi,  3jn.  —  r.  de  H.  Del- 
cour,  9  ;n.  —  Vole,  23  }n.  V.  Instruction 
publique. 

ESCAUT.  Travaux  de  rectlBcaUon,  9  /.  —  Haut 
Escaut,  IHmat.  V.  Travaux  publics. 

EtPlEME.  CorrupUon  des  eani,  0,  13  f.,  3  n., 
13  mal,  9  al.  V.  Travaux  publics. 

Etabliheneiti  dabseheiix.  Surveillance,  39  m. 
V.  Communales  el  provinciales  (A  Aires). 

tTMiBEH.  Expulsion  et  extradition.  Interpella- 
tion de  M.  Ranssens,  30  m.  V.  Justice. 

EXiMEl  d'entrée  au  département  dos  finances. 
Diptémés,  31  d.  V.  Pinances. 

EIAIEII  DE  CAPACITE  tiectorale.   Voir  Listes 

tl.ECTOHAL.ES. 

UPEiiTItEl  ■tDICAiEt.  Frais,  38/.  V.  Jnsllce. 

ElPDtlTlDl  DE  ISBI.  urganlsallon.  Intervention 
dn  goavememeiit,  13,  IT,  18,  34  mai  V.  Lettres, 
sciences  el  arts. 

eipudphiatidii  poui  cauie  D'uritiif  PttBuguE. 
Voir  Juges  ne  paix. 

EXPUttlDi  des  locataires  récalcitrants.  Diminu- 
tion des  frais,  30,  31  j.  —  SimpllBcaiion  de  la 
procédure  et  réduction  des  frais.  Projet  de  loi, 
l"  0.  —  r.  de  H.  Begerem,  1"  ^ii.  —  Dise,  et 
vote,  lijl.  Y.  Justice. 


FAILLITE.  Concordat  prévenlif.  Projet  de  loi, 
llmol.  —  r.  deH.  Eeman,7yn.  — Dlse.,15,10, 
91  j'n.  —  Disc,  et  vote,  njn.  Y.  Justice. 

FALtlFICATIOI   DU  «ICOOll.    Fiilr  Ivresse  n- 

BuauE. 

FEHEl.   Voir  Thavau. 
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pIMDt.  Projet  do  loi,  21  j».  -  r.  de  M.  Fris, 
13  jV,  —  Disc,  et  Tote,  M  j(. 

Id.  CriBlioD.  Borgerhout.  Proi«l  de  l(d,  19  j(- 
— r.  de  H.  Heeus,  *9>(.  —  Vote,  Qa(.  K,  Jnsllco. 


ItHMTDMEl  ABIICOLEt.  OrgtDisRtion,  9  f.,  3 
Bt  4  ut.  V.  AgrieuUure. 

lËBRTIOl  de  ConslinUQOpie,  !«/.  —  de  Pékin. 
Frais  d'entretien  de  l'hAtel,  13  fluri.  Y,  AlTaireg 
étnngires. 

LIBERTE  DE  Ll  PREIIE.  Fuir  Siiem  DE  litres. 

lIBERTt  DU  THAHIt.  RegponBsbllltË  du  gouver- 
nement,  il  d.  V.  Guerre. 

IIHH  DE  CHEIilt  DE  FER.  Battice-Aubel-Blej- 
berg,  15,  30,  95  mai.  — Bruxelles-Maïenc«,10/^^, 
18,  30,  tAtnai.  —  Flarennes-FlaTion-AoUiie (Ho- 
lignie),  IS,  30  noi.  —  (iiniI-TerneuzeD,  17, 
30  M.  —  GedlDDO  (vtllée  de  la  Lesse),  17, 30  aiù. 
—  RoDlerg-Menln,  8/.  —  Venlere-BatUce.  Viidoc 
de  la  PIsseniile-DIsûn,  37  j.  V.  Chemine  de  fer. 

tlMEt  DE  CNEIIRI  DE  FER  (ICIRHUI.  Braxelleg- 
n>«cht,  S7  j.  —  Condroz  (Val-Saint-Umbert), 
9  ^.  —  Dimt-l.oanln,  9  ^.  —  HoogUede-nonlerS' 
TWelt,  8  /:  —  aoï-WMemmo,  B  ^  —  Olloy  et 
Hesnll  pir  Ogiiies,  2  f.  ~  Tbullllet-Jamlaalx, 
3S,28ini>.  f.  CbominsdelËrylciiiaïu. 

lltTEIÏLECTDRAlEt.  Recours  élect«raai, encom- 
brement des  cours  d'appel  Amende  en  cas  de 
reproilucUon  Indue  d'un  recoure,  !0>.  —  Capaci- 
teiree  malntenng  sur  la  liste  msigré  t'aDDulatloa 
de  lG«r  eiamen,  lacune  de  11  loi,  30  m.  —  Sup- 
pression nécessaire  de  la  condition  de  rréqueuta- 
tion  de  cours,  30  m.  V.  Lois  éieelomles. 

Id.  Droits  électoraux  des  concordataires,  IS,  16, 
31.39>n.  F.  Justice. 

Id.  HMDfes  II  prendre  par  la  cour  d'appel  de 
Bruielles  pour  assurer  ta  prompte  expédition  des 
aO'alres  électorales,  26  i.  V.  Budfeta. 

LITTfMTURE  IITIDRAtt.  Encouraeemenl.  Acqui- 
siUoD  de  liTres  belges  pour  les  dis^butions  de 
prii.  NomlDation  des  écrivalDE  belges  ï  certains 
postes.  Représentation  an  théâtre  d'œuvres  d'au- 
teurs belges,  9,  iO,  17^  V.  Lettres,  sciences  el 
arls. 


■ASilTRATt.  TraitemtQU,  20  j.  ■ 
du  nombre,  SI  /.  V.  JasUce. 
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UtIlO»  DE  OfBARCNE.  Voir  Ivresse  fdbliooe. 

■AltON  DE  tUflETË  de  Nivelles.  Amélioration  ties 
locaux,  17  moi.  F.  Justice. 

■ALLE  DES  IIDEI.  Service  des  paquebots  cotre 
Oslende  et  Douvres.  Interpellation  de  U.  deSloers, 
34  mot.  V.  Uarine. 

■ARCHAIDS  AlBULtRTt.  Voir  Colkrtage. 

MARIABE.  HodlBc;iUon3  à  des  dlsposiUons  légales 
concero«ot  le  mariage,  rropositlon  do  loi  de 
H.  Woeste,  4  w.  —  DéYeloppement.  8  m.  —  f.  de 
H.  BUaul,  27(1.— Disc,  et  vole,  l">i.  V.  Justice. 

MfDEClll.  Cumul  des  fonctions  de  médecin  et 
de  pharmacien,  SI  m.  V.  Art  do  guérir. 

■EUSE,  InonditloDs,  3ii  n.  —  CanalisiUons,  13, 
18,  SSflui.  V.  Traiaox  publics. 

■ILICE.  Nationalité.  Fils  de  Français  nés  en 
Belgique,  tj.  V.  Guerre. 

Iil.  Actes  de  naturalisation.  Exemption  des 
drolls  d'eoregiatrenieiit.  Proposition  de  loi  de 
H.  Jimme,  30>ii.  F.  Imptts. 

■OIITEUH.  Dlslribiillon,  36j.  Y.  JusUce. 

■DIRAIEI.  Fabrication  de  pièces  d'un  centime. 
Projet  de  loi,  20  j(.  —  r.  de  M.  Uelebecqoe. 
Disc,  et  vole,  9  al.  V.  Finances. 

■OIUlERTt  PUBLIC!.  Plans.  Concours  eotre  ar- 
ebiteeles,  13,  17  et  34  ra«.  V.  Travaux  publies. 

■UIEe  D'ART  monumental  et  Industriel.  Création, 
13,  17, 18, 24  moi.  F.  Lettres,  sciences  et  arts. 

■UttEDEl  ËCNARBER.  Créttlon,  10,17/.  F.Letlres, 
sciences  et  arts. 

I« 

RAïlBATiOH.  ExploiUUoo  d'un  service  régulier 
entre  Anvers  et  New-York.  Projet  de  loi,  3  moi. — 
r.  de  M.  Fris,8>I.  —  Disc.,  8, 8  a/.  —  VoU,  8  al. 
—  Service  des  milles  enlre  Ostende  et  Doutrea. 
Interpellation  de  H.  de  Stuers,  îOmoi.  —  Construc- 
Uoo  d'une  nouvelle  malle.  Allocation  d'un  crédit. 
ProJBtdelol,2Bj(.  —  r.  de  M.de  Burlet,  3o(,  — 
Use,  et  voU,  9  al.  F.  Marine. 

REOTRUUTÈ  D£  LA  BEt8IOUt,l*,2n'-.3f  owi.i", 
3,  3,  7,  8,  9,  10,  14j».  F.  Guerre. 

■OTAIR».  Prestation  du  serment  eu  Hunand, 
30,  2S/.  F.  Langue  flamande. 


OBJETS  saisis  par  les  Juges  dlnstmclion.  Remisa 
en  drcutatian.  latarp^tion  de  M.  Houieiu  de 
Lebaie,  33,  34  m.  F.  JusUco. 
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lUVREI  ARTISTtQDEI.  Commindeset  acquIslUoDS, 
4  m.  y.  UUres,  sciences  et  arts. 
CUVRE*  trtUTEUNt  BELBEt.  RtprégeptaUoD.  VoW 

LiTTbiATDBE  KATIOHALE. 

OFFICIEHS  DE  l'kntl.  ATiDcement.  HodifleiKan 
i  la  loi.  Proposition  de  loi  de  MH.  Amidie  Vlsart 
et  Wagener.  r.  de  H.  Hanssenii,  19  j. 

DFFICIERI DV  ■lIlITÈtlE  PaBLiC  prèi  des  Iribunaui 
de  poUce,  !0,  31  /.  V.  Jastlce. 

ORDRE  PUBLIC.  Responsabilllé  du  gonverneiueiit, 
21  d.  V.  Guerre. 

OUTNABEI  i  la  dâpoailla  mortelle  des  citoyens. 
Proposition  de  H.  PlcbDtqae,  SO,  SI  /.  V.  Justice. 


PAlAll  OE  JDITICE  de  Bniiilles,  tléiaUon  des 
dépenses,  8  f.,  13, 17, 3i mai.  7.  TraTSui  publics. 

PAlAn  OE  Li  lATiDI.  RecoastmcUoD,  8 /'.,  t3, 
17  mai.  V.  Trataiu  publics. 

PAQDEBDTt.  S«rric«  entre  Ostende  et  Douires. 
Interpellation  de  H.  de  Stuers,  34  moi.  Voir  Nkn- 

GATIOB. 

PAtUSEt  D'EAU.  Abrogation  de  l'article  8  de  la 
loi  du  6  frimaire  an  tu.  Projet  de  Icd.  r.  de 
H.  Ronse,  isyi. 

PATEIERT  des  salaires  aai  ouvriers.  Voir  Sa- 
laires. 

PhlEt  sur  tes  chemins  de  fer.  Prorogation  de  la 
lo).  Projet  de  loi,  3  nui.  —  r.  de  H.  de  Burlet, 

17  mat.  —  Disc,  et  vote,  U  mai.  V.  Cbemins 
de  fer. 

Id.  sor  les  voies  navigables.  Abolition,  18  d., 
Vf.Uin.  V.  ImpùU. 
Id.  sur  les  ponté.  Rachat.  Suppression,  15, 17, 

18  mai.  Y.  Tranux  publics. 

FËCME  FLUIIALE.  Escaul  et  aOluenU.  Surveillance, 
3  m.  V.  Pêcbe  fiuviale. 

PÏCHE  lAniTlME.  Conflit  entre  péebeurs  belges  et 
DDglala,  UJn.  V.  ARUres  «trauEires. 

PElSlDlt  civiles  et  eccléslatUpes.  HodlDeatlon 
auxlotsdBl83aetl844.  Projet  de  loi,  18>.  — Des 
instituteurs  qui  ont  quitta  l'enseignement  public  en 
1879,  34  d.  —  Militaires.  Rerisioa,  34  4.  V.  Pen- 
sions. 

PfREQDATIDR  CADAiriAlE.  15  d.  V.  ImpAU. 

PHARVACtEIS.  Cumul  des  fonctions  de  pharmacien 
et  de  médecin,  31  m.  V.  Art  de  guérir. 

PlBEOlt.  Lâcher  de  pigeons  belges  en  France, 
itjt.  V.  AHkires  étrangËres. 


Put  ITLIEITREt.  Vols  de  bourgeons,  (6/1  et  5  ■. 
V.  Agrleultnre. 

POIOEHI  DU  PMI  DE  ««Et.  OarglSMment  dei 
rigoles,  31  m.  V.  Voirie. 

POLICE  DE  LA  PBOtTITUTIOI.  V«tr  Pioarrrimoir. 

POLICE  DE(  IIEURC.  Organisation,  SBj.  V.  Jnttlee. 

POUCE  RURALE.  Insuffisance,  21  >.  V.  Jastin. 

POLITIQUE  BËNËHALE  du  gouvemement.  Il  a. 
r.  Adresse. 

POLITIQUE  tCOLAlHE  du  gouTememeat.  tl  >. 
V.  Adresse. 

POITl.Haeeeyck,  ISffiol.  —Sclajn,  ISaisî.  — 
Autrjve,  18  dur.  —  Mewege,  18  mai.  —  Ckéote, 
8,  Il  m.  V.  ChenUns  de  fer. 

Id.  de  Gentbrugge  et  de  Hont-Silnl- Arnaud, 
ISnm.  — HeirelbekeeiGentbrugge,9y. —  Sur 
la  Lys,  entre  Houpllnnes  et  Ploegsieert,  17  no. 
—  Péages.  Suppression,  13,  17  mai.  —  Rachat, 
7, 18  Mof.  V.  Travaui  publics. 

PORT  O'fltTEiDC.  Travaux  d'amélioratiea.  AOo- 
catlon  d'un  crédit.  Projet  de  loi,  29  /(.  —  r.  de 
H.  de  Burlet,  3  al.  —  Disc,  et  vote,  9  al.  V.  Ma- 

PORTt.  De  Nieuport.  13. 24  mot.  —  De  Bruges, 
18  mai.  —  D'Anvers,  31  «of.—  D'0atende,2lMat. 
V.  Travaux  publics. 

POITEI.  Bureaux  de  Oialnetix,  Henri- Cbapdie, 
la  Rdd  et  Jalbiy,  8  n.  —  De  Louvala,  8,  23  «s.  — 
De  Bruxelles  ^redu  Nord),  17,13  ai.—PersoDud. 
Auxiliaires  et  faeteurs.AmâliorationdelearposilloB, 
8, 18  H.  —  Timbres-poste  nouveaux.  Inscription 
Damande,  17,  33  m.  V.  Postes. 

PRElTATIORt  IlLlTAiREt.  Règlement.  Projet  de 
loi,  18  j.  —  r.  de  H.  Léon  Visart,  30  n.  —  Dise, 
et  vote,  6, 8  al.  7.  Guerre. 

PrEti  AOllcaiE).  Caisse  d'épargne,  3  n.  V.  Agri- 
culture. 

PHltOBI.Travail  des  prisonniers, 37 /.F.Budfets. 

Id.  Enseignement  des  ditenuB,ll  j.  —  Constmc- 
tlon  d'une  nouvelle  prison  â  Nivelles,  17  mai.  — 
Travail  des  prisonniers,  21  /.  V.  Justice. 

Plll  DE  HOIE.  Réorganisation  du  concours,  10. 
17  f.  V.  Lettres,  sdences  et  arts. 

PROCÉDURE  CIVILE.  Réduction  du  nombre  des 
juge),  22  yi.  —  Suppression  de  l'avis  du  ministère 
public,  33jl.  r.  JusUce. 

PHOCtDUHE   PËIAIE.    Voir    CODI    DE    PROCtODIE 

PNBPHIËTËI  ABRlCOLEt.  Diminution  de  l'ImpAt 
roncier,  IK  d.  V.  Imp6ts. 
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PIOITlTUTiai.PoUce.ProJetil>lol.  r.  de  H.  Fris, 
8  >n.  y.  Justice. 

PIOTECTiOl  de  l'art  monumental  et  dAuratir, 
4  m.  Y.  Lettres,  sciences  et  arts. 

PMTECT10I  DEt  EIFAITI  emploTéS  dans  les 
professions  imbulantes.  Projet  de  loi,  17  >n. 
V.  Justice. 

POBUCATIOII.  Kcbancei  UileraaUoniiu.  Voir 

TtUTtS. 


IlEceiTtl.  DestnicUon  pir  un  earagaa.  Inter- 
lenlionde  l'Ëtat,B,  la  f.  V.  Agricoltare, 

HECOUU  EleCTOHIIDI.  Vmr  Listes  «lectoules. 

HEPOI  DOIIIICU,  9  /.  Voir  Bddgets. 

■EVEIUI  lOBIilEIlt.  Imposition,  1S4.  V.lmpAts. 

RllltMl.  TraTiui  ï  eOéelner  i.  Il  Senue.  Répar- 
tlUoD  de  11  dtpense  des  travaux  d'aniflioraUoD  ï 
faire  ïla  Senne,  26  n.  —  Projet  de  loi,  18>.  -- 
r.  de  H.  BîUnt,  10  mn.  ~  Disc,  et  vole,  97  mal. 

—  A  II  Haine,  projet  de  loi,  18  j.  —  r.  de  M.  Les-  ' 
carts,  17  mat.  —  Disc,  et  vote,  27  mai.  —  Adml-  1 
Disiratlon  de  la  Hulne.  r.  de  H.  Cartier,  21  mai. 

—  Dise,  et  voie,  Î7  mai.  —  De  la  Senne,  r,  de  ' 
H.  Bilaut,  21  mai.  ~  Disc,  et  vote,  97  mm.  —  « 
Djrle et Démer,  iSmai.  V.  Trafaui  publics.  ! 

Id.  Contamination  des  eaux.  Yeir  Eaux  impures.  [ 
HOUTEt.  De  Salnt-NIcolas  ï  ZwyndrecUt,  16  f.  ' 

—  Dn  pays  de  Cbarieroi,  17  ^.  —  De  Charlercd  i  j 
UarchleDDo,  17  /'.  —  De  Hellet  i  Pleanis,  17  f.  ■ 
~  De  ClUèTras  ï  Ghislenghien,  17  /.  —  D'Alta  k  | 
flobecq,  iTf.^  De  Membre  i.  Bohan,  17  /.  — 
De  Bsillemont  ti  Gralde-Blirre,  17  f.  —  De  Leffe 
(Dînant),  17  ^.  —  De  Bniialles  \  Cbarleroi  (uctlon  | 
deGIII.v-Quatr»-llras),8«.  — D'AscbïHectMlen-  | 
sur-Meuse,  8ni.  —  De  Goferï  la  station  de  Rosoni- 
Gojer, ISiiiri. —De Saint-Léonard fe  Koogstraelen, 
90  mai.  —  Dans  l'arrondissement  de  Saint-Nleo-  ' 
las,  2S  am,  -~  ClisslBcition  nouvelle  des  routes,  [ 
29  m.  V.  Voirie. 


tllllEt  de  lettres  dans  les  bureaux  de  poste. 
Intarpellallon  de  H.  Houseau  de  Lehale,  13,  S4  m. 

—  De  livres  et  de  journui,  t9>l.  Y.  Justice. 
lUMBES.  IU«lementallon  du  pajement  aux  ou- 

irlcrs.  Projet  de  loi,  ISy.  —  r.  de  M.  Noël,  31  mai. 

—  Disc.,  27,28  >{.,  2  ot.  ~  Vote,  S  al.  —  Inees- 
libilUA  et  iDuUJsaaUlItâ.  Projet  de  loi,  18  >.  -- 
r.  de  M.  Deger«m,  26 a.  —  Disc, 2S,  24,  30>ii,  — 
Vote,  30 /a.  V.  Industrie. 


tALLE  DE  FÊTES  I  MUIELtEt.  CréaUon,  2i  mal. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

tAPlIitilES  DE  LA  CAIPIIE.  Vols  de  boargsons, 
ld/..3«.  V.  Agriculture. 

tECRÉTAlll»  EDIlUliax.  Pensions,  99  M.  V.  Com- 
manales  et  provinciales  (Affaires). 

tEKIElT.  Prestation  en  lanaïul  du  serment  des 
fonetionDalreg.  Légalité,  20,  23  jn.  F.  Langue 
flamande. 

(EHICE  DES  lALLEl  entre  Ostende  et  Douvres. 
Interpellation  de  M.  de  Stuers,2a  mai.  —Construc- 
tion d'une  nouvelle  malle.  Allocation  d'un  crédit. 
Projet  de  loi,  29  >(.  —  r.  de  H.  de  Burlet,  3  of .  — 
Dise,  et  vote,  9  al.  V.  Marine. 

HmiCEPEMOIREL.  Proposition  de loldeM.d'Ual- 
Iremont,  41a.  —  Développement,  il  h.  —  r.  de 
H.  Woeste,  4/.  —  Dlsc.,S,e,  7,8, 12, 13/r. — 
Disc,  et  vole,  HJI.  V.  Guerre. 

SEMtTUDES  IILiTAiRtl.  IndennlU  aux  proprié- 
taires d'immeubles,  3, 14  /n.  V,  Guerre. 

IITUATIOI  FIIAKlfHE,  17  H.,  13.  16  d.,  fai. 
F.  FlnancM. 

Id.  Décrivemedts,  39/11.  V.  ImpAU. 

tOCiÉTËt.  Perception  du  droit  de  Umbre,  13  d. 
V.  ImpAU. 

tl»CltTtt  DC  tECOURS  WTUElt.  Augmentât!»  du 
crédit,  8, 13  /.  Y.  Industrie. 

tOClETtt  DE  TEIPÏRMCE.  Voir  IvBKSsi  pubuqde. 

ITITIOIt  DE  CHEIll  DE  FED.  Aeltre,  0,  Il  m.  — 
Alost.  11  m.  —  Anvers,  H  «.,  20,  26  mai  — 
Atb,  11  «.  —  Ave-Cappelle,  Un.  —  Beveren, 
lin,  —  Bruges,8, 11  m.  —  BruiellesCgarecen- 
mie),  Il  n.  —  Bruxelles  (Hitf),  9,  Il  m.  — 
Bruxelles  (Luxembourg),  9,  1 1  m. — CalmptboDt, 
tl  «.  —  GappeUen,   Il  m.  —Cbarleroi,  le*. 

—  Claninforge.  10  n.  —  DnHél,  18  m.  —  Eecke- 
Mazarelb,9,llm.  —  Eeckeren,  lin.  —  Egbezée, 
9  m.  —  Esemael,  8, 1 1  m.  —  Gand  (enlrepût), 
9  m.  —  Grimde,  B,  11  m.  —  Jabbeke,  9  n.  — 
Landen,  17  m.  —  Leuie-Longchamps,  16  m.  — 
Uerre,  18  m.  —  Malines,  16  m.  —  Namur,  9ni. 

—  Nessonvaux, 6,  tl  m.  —  Mnove,  II,  IB  m.  — 
uostcamp,  9,  11  n.  —  Oplinter,  8  m.  —  Hepin- 
ster,93n.,S,  LiM.  —  Saint-Denis- Bovesse,  Il  m. 

—  Saint-Gblslain,  il  m.  —  Scheldewindeke,  9, 
11  m.  —  Tlrlemont,  8,  Il  m.  —  Vaux-sout- 
Chèvremonl,  8,11  m.  —  Waremme,  17  m.  — 


I,  19  m 


ief«r. 


tUCCEltiDN  Jean-Pascal  L^euue  ï  Vertiers.  Pre- 
posilloii  de  loi  de  MM.  Losiever  el  consorts,  I4>&. 
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— Dévdoppement,  ISjN.  — r.de  U  .deBorchgrave 
i  at.  Y.  Justice. 
tUCREt.  DrolO  protecteurs,  15  d.  —  Codification 

.   .    ..  • "-jet de  loi,  281*.  - 

lise,  a  voU,  1 1  » 


!,  9  al.  Y.  ImpAU. 
I  des  vlsn<l«E.  Per- 
!iS,  39  m.  V.  Com- 


«mmune  de  Xnes- 
l.31m.  — fiUbliG- 
[e  Poperipghe,  11, 
certalni  bareaui. 


Ice  de  l'électricité, 
■  socléU  Courtral- 
el  Doltignies,  9, 

108. 

envres    d'adteors 


menlation  du  cré- 
V.  Garde  dviqae. 
]  des  arréUi  au 
tgères. 

Ilvers  pajs  pour 
it  de  publications 
t  de  toi,  ie  ».  — 
Dise,  et  vole,  2/; 
ilté  de  commerce 
r.  U.  Detebecque, 
1114  d'imltié,  de 
la  république  de 
r,  de  M.  Carlier, 
Conteiillon  avec 
ion  d'une  union 
des  (entres  lit  té- 
A,  8  JH.  —  r.  de 


M.  de  Borcligrave.  17  >».  —  Disc,  cl  vot«,  30  >i. 
V.  Affaires  élr»ngÈres. 
TMItFEHTI  nu  budgets  de  1SS6  et  1887.  For- 

lUDCETS. 

TMAimi  dans  les  prisons.  Concurrence  au  con- 
neree,  fO,  21;.  V.  Justice. 

TSMIIL  DEt  FEUES  ET  DEt  IIFMTI  dans  les  éti- 
bliss«nents  industriels.  Projet  de  loi,  17^.  V.  In- 
dustrie. 

TUVIOI  PUBltCt.  Plans.  Concours  eotre  arcbi- 
tedes,  13,  IT,  34  mai,  —  Sommes  alTeciées  au 
tranui,  17  mai.  —  Adjudlcalions  et  bordereau 
deprli,  ITmûJ.—  KmploldemaUriauibelges,  IT, 
U  mai.  V.  Travaux  publies. 

TRIBUIAUX  DE  COIIERCE.  Rérorme,  26^  r.  Bud- 
gets. 

Id.  Réorganisition.  Compétence,  W}.  V.  toaia. 

TRIBUIIUX  DE  PBEIIEre  lltTMCE.  Bruxelles,  An- 
Ters  et  Ll^e.  Augmentation  du  personnel.  Projet 
de  loi,  4Î  >».  —  r.  de  M.  Fris,  iSjl.  —  Obc.  H 
lole,  it/t.  —  Création  d'au  tribunal  il  Alost.  20>., 
22  jl.  —  Cration  d'un  tribunal  i  Saint-Nkebs, 
92  fl.  —  Augmentation  du  personnel  du  tribunal 
d'Audenarde,  20  j.  —  Elévation  du  tribunal  de 
Hallaes  k  la  3*  clisse.  20  J.  —  Elétition  dn  tribu- 
nal de  Charlerol,  Kj.  V.  Justiw. 

Id.  Vacances.  Fmr  Vacances. 

TBIBUitUI  DE  tlIPtE  PDIICE.  Payement  des  mis 
du  parquet.  Projet  deld,  28  a. —r.  de  H.  Begerta, 
18  tuai.  —  Amendement,  20  mai.  —  Dise,  et  Tote, 
24  mot.  Y.  Communales  et  proTindales  (Abirei). 

Id.  RétribuUoii  par  l'Etat  de  l'offider  dn  miids- 
tre  public,  lO,  3 1  j.  V.  Justice. 

TBOUStEl .  Bas^  de  Charlerol.  AcUon  de  l'armie, 
7  d.  Y.  Guerre. 

Id.  Grice  en  bieur  des  condimBAs,  20,  U  /. 
V.  iusUra. 


MCAICES  DEt  FOICTiaiRtlRn,  21  ^B.  Y.  JusUet. 

IKCtlCtS  JUDICUIBEI.  TribuQsax  de  première 
instance,  cours  d'appel  et  cour  de  cassation.  Projet 
loi,  31  mal.  —  r.  de  H.  De  S«delMr,  ISj'ii.  — 
Disc,  et  vote, 23 >n.  V.  Justice. 

VACARGEt  ICÙLAIBEt.  Amendement  de  H.  de 
Stuers  au  projet  de  loi  relalir  aux  vacaacM  jidi- 
cialres,  15,  31>i).  Y.  Justice. 

hEriFICATIDI  DEt  POUIOIK.  ËlecUons  de  npii- 
sentanta.RenoDVBllementpirtiel,  10,  I1,16,36n., 
I«  d.,  4  MOI.  —  Élections,  De  M.  F.FlécJwt,  3,  M/. 
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—  iDe  H.  Dlercki,  8,  0  n.  —  De  M.  de  Stuere, 
37  0.  —  De  H.  De  UiliDder,  S,  ta  mal.  —  De 
HH .  Thlenpont  et  Riepuet,  U,  2S  moi.  V.  Vérifi- 
cation des  poavcdrs. 


llCAMATt.  CréaUoD.  S6  j.  V.  Badgett  et  cultw. 

TIIAIIIE  ET  ACIDE  AGÉTIQUE.  HodiacatiOD  de  la 
tariSciUoQ.  Projet  de  loi,  34  m.  —  r.  de  H.  Tadi, 
4  maL  —  DIk  ,  12  mai.  —  Disc,  et  lOU,  13  gui. 

—  Hesares  temporaires.  Projet  de  loi,  r,  de 
H.  Tick  et  Tote,  U  m.  V.  Imp&ts. 

ttlAlHEt.  Y»ir  Droits  d'acciie. 


n  «69 

VIOUTIOI  DU  lECIIET  OEI  lETTIEt.  Voir  Saisies 
DE  LTITHES. 

lOWE.  Aïenae  de  li  Reine,  li  Laeken,  17  f. 
V.  Volile  vidoale. 

vatlIE  VttlIALE.  AffecUtlon  du  produit  des  droits 
d'entrée,  17  moi.  —  AlloetUan  de  subsides.  Con- 
ditions, 39,  31  m.  —  Classldcatlon  des  routes, 
iOm.V.  Travaux  publics. 

VDLOITAIIAT.  Dteliration  du  BoaTeTDement.Hyf. 
V.  Guerre. 

-w 

«ATERIINEI.  Traisni  d'iméUoratlon ,  16  /. 
V.  AsTlculture. 

Id.  Eiibllssemeot  dins  le  Umboiirt,  I8  mm. 
Y.  Traraui  publics. 
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SENAT 

Sôsaloii  de  1886-1887 


Dpye»  i'âge,  H.  Vax  Sciimb.  —  Prétidenl,  M 

Vice-pré$i4entt,  HH.  't  Kuit  de  Rooduiki  el  ob  Huum  t'Euix. 

Seerélairei,  HH.  Betbdkg,  Tehgiun,  dk  Ribadcoubt  et  d'Bdast. 

QHaUun,  HH.  Picke  de  Petegbem  et  Willoï. 


9  novembre.  Il  est  procédé  à  la  nomiDatlon 
d'une  commission  chargée  de  rédiger  un 
projei  d'adresse  lu  roi  en  réponse  au  discours 
dn  TrCtne.  Sonl  désignés  pour  faire  partie  de 
celle  commission,  présidée  de  droil  par  le 
présideni  :  UM.  Lammens,  Van  Vreokem,  de 
Selys-Longchamps  el  Graux.  — 17.  H.  Graux, 
tout  en  rappelant  qu'il  n'entre  pas  dans  les 
habitudes  du  Sénat  d'engager  une  discussion 
sur  le  projet  d'adresse,  tient  cependant,  sans 
déroger  i  celle  tradition,  i  exposer,  an  nom 
de  ses  amis,  les  moUrs  pour  lesquels  Ils  ne 
peuvent,  ï  propos  de  l'adresse  au  roi,  accorder 
nn  vote  de  confiance  au  gouTernemenl.  Le 
plus  grave  des  grleb  de  la  gauche,  c'est  que 
le  gouvernement  est  l'exécuteur  de  la  loi  de 
1884  sur  l'enseignement  primaire.  Cette  loi 
est  rnneste;  tous  les  Jours  des  écoles  pu- 
bliques disparaissent  et  l'enseignement  du 
peuple  est  partout,  saurdansquelques  grandes 
villes,  entre  les  mains  dn  clergé.  Un  autre 
passage  du  discours  du  Trône  inspire  une 
égale  défiance  :  c'est  celui  qui  concerne  l'alti- 
tude du  gouvernement  dans  la  question  de  la 
défense  nationale  et  du  recnilement  de 
l'armée.  L'orateur  estime  que  le  gouver- 
nement ne  peut  abdiquer  sa  responsabilité 
quand  il  s'agil  d'une  question  dont  la  solution 
est  aussi  grave,  il  déclare  qu'il  y  a  dans  le 
discours  du  TrOne  certains  points  au  sojel 
desquels  il  promet  nn  examen  impartial  et  un 
concours  loyal  :  ce  sont  les  solutions  efficaces 
adonnera  la  question  onvriëre.  M.  Beernaert, 
n.  f.,  promet  de  travailler  i  la  solution  de 
ces  questions  avec  tout  le  zélé  et  le  dé- 
vouement possibles,  d'autant  plus  qu'il  a  ren- 
contré pour  cela  le  concoure  d'hommes  dis- 
tingués de  toutes  les  opinions.  Il  proteste 


contre  les  griefs  formulés  contre  la  loi  de 
tSM  et  les  déclare  non  fondés.  La  population 
des  écoles  publiques  a  augmenté  de  65,000 
élèves.et  en  y  comprenant  les  école  sadoptées, 
cette  augmenution  s'éltve  ï  26S,01)0  élâves. 
En  ce  qui  concerne  la  question  mliilalre,  le 
ministre  constate  que  le  cabinet  libéral  n'a 
pas  déposé  de  projet,  on  ne  peut  donc 
reprocher  au  gouvernement  de  suivre  la 
même  voie,  d'autant  pins  qu'il  s'agit  d'une 
question  qui  divise  beaucoup  le  pays.  H.  Be- 
ihune  donne  lecture  du  projet  d'adresse. 
H.  Graux  a'associe  aux  sentiments  de  clé- 
mence qui  y  sont  exprimée  et  se  déclare 
heureux  d'apprendre  que  le  roi  avait  usé  de 
son  droit  de  grSce  envers  des  malhenreai 
qui  ont  été  entraînés  par  les  plus  coupables 
suggestions.  A  la  demande  de  l'orateur, 
H.  Beernaert,  m.  f.,  donne  des  rensei- 
gnements sur  les  condamnations  enconmes, 
sur  les  grâces  accordées  et  sur  leur  étendue. 
Sur  759  rapports  fournis  sur  des  condamna- 
tions  encournes  pour  les  faits  se  rapportant 
aux  grèves  des  bassins  de  Charlerai  et  de 
Hons,  400  condamnés  ont  obtenu  remise 
complète,  pour  68  la  peine  a  élé  réduite  de 
moitié  et  309  autres  ont  obtenu  des  remises 
partielles.  Parmi  les  affaires  snr  lesquelles  il 
reste  Ji  statuer,  figurent  celles  des  excitateurs 
auquel  aucune  commulalion  de  peine  ne  sera 
accordée  quant  â  présent.  De  même,  le  gou- 
vernement ne  croit  pas  pouvoir  proposer  an 
roi  de  gracier  les  condamnés  qui  ont  porté 
atteinte  Ji  la  liberté  do  travail.  Le  ministre 
s'élève  contre  les  excès  qui  ont  été  commis  et 
déclare  que  le  gouvernement  ne  peut  se  rallier 
au  projet  de  loi  sur  l'amnistie  déposé  par 
M.  Crocq  (Koir  Justicb),  parce  qu'il  y  a  une 
diS^érence  essenlielle  entre  la  grSce  et  l'am- 
nistie. La  grâce  dispense  de  l'exécalion  de  la 
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prine  tandis  que  l'amniElfe  efface  toni,  elle 
Innouenie  les  coupables.  Les  paragraphes  du 
proiei  d'adresse  ^onl  xDvce^ïiivemeiit  voies  et 
reosembleen  est  adopté  par  5i>  voh  coDire  19. 

AFFAIRES  ËTHAHOàRBS. 

16  décfmkre.  H.  de  Broackere,  par  vole 
d'inttrpellaiion,  s'occupe  de  la  législation  en 
vîgoeDr  en  tnaiière  de  milice  en  Uel^ique  et 
en  France,  fi  examine  la  confentlon  de  1879 
ei  l'arllcie  9  du  code  civil  et  enitage  le  gou- 
vernement à  réviser  la  loi  dans  le  sens  d  une 
disposition  qui  aatorfserait  le  jeune  bomme 
qnl  f'trl  i'armée  i  faire  I  18  sus  sa  décia- 
raltoD  d'opilon  de  naiionallté,  avec  rassis- 
lance  des  parents,  do  tuteur  on  dn  ronseil  de 
famille  ei  en  eaiourani  celle  formalité  d'autres 
garanties  encore  s'il  le  ju|:e  utile.  H.  de 
Chimay,  m.a,  se  déclare  pr^l  i  tenter  de 
noDTelles  m'gociations  avec  le  gouTernemenl 
français  si  la  léj^i'^lature  le  juge  opportun.  Il 
signale,  d'autre  part,  de  même  que  H.  Ttio- 
nl^seii,  m.  i.  et  int.,  qu'un  projet  de  révision 
(la  code  civi)  est  i  l'étude. 

8  février.  Cette  i|Desilon  donne  lien  i  nne 
nouvelle  discussion  entre  les  précédents 
oratenreei  M.  Pyclie  de  (■eieghem  ï  l'occasion 
d'une  pétition  de  différente  habitants  de 
Wambrechies  et  de  Roubaix,  qui  demandent 
qu'une  convention  soit  conclue  d'urgence 
entre  la  France  et  la  Belgique  pour  que  leur 
qualité  de  Belge  soit  déHniiivement  Hxée  ei 
établie  â  l'étranger,  VI.  Tbonissen,  m.  t.  et 
iiu.,  constate  que  rien  ne  peut  Sire  fait 
en  présence  de  l'inacllon  du  gouvernemeni 
français.  —  11.  H.  de  Kibaucourt,  r.  ».  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
approuvant  des  conventions  relatives  à  des 
échanges  internationaux  pour  les  document.'' 
officiels  et  pour  le.<  publications  scientillques 
et  lillér»ires.  —  15.  Dans  la  distu-slon  du 
budget  des  affaires  étrangères,  M.  't  Kini  de 
Itoodenbeke  signale  la  nécessité,  pour  l'in- 
dustrie et  te  commerce,  de  luUer  sur  les 
Riarcbés  étrangers.  Des  renseignements  doi- 
vent, â  ce  point  de  vue.  être  fournis,  par  les 
agents  diplomatiques,  sur  les  pays  où  Ils  sont 
accrédités.  L'orateur  engage  le  gouvernement 
â  chercher  ï  iortifler  te  corps  consulaire  par 
la  nomination  de  consul»  de  carrière.  Il  le 
félicite  d'avoir  pris  l'initiative  de  la  création 
d'un  bureau  inlernaiinnat  des  tarifs  douaniers. 
M.  de  Bruges  de  Gerpinnes  s'occuiie  de  la 
création  d'un  bureau  de  renseignements  pour 
les  éntigranls.  H.  de  Chimay.  m.  a.,  expose 
l'organisation  du  corpv consulaire.  Il  s'occupe 
des  examens  diplomatiques  et  estime  qu'une 
épreuve  sur  des  matières  commerciales  ne 
peut  y  être  adjointe,  les  éludes  imposées  éunt 


àéjk  fort  sérieuses.  Il  examinera  la  question 
du  développement  du  bureau  de  rensei- 
gnements pour  les  émigrants  qui  eii.^te  an 
département  des  affaires  étrangères.  —  1 1.  Le 
Sénat  adopte  Â  l'unanimité  et  sans  discussion 
le  projet  de  loi  ratIQani  des  conventions  rela- 
tives i  des  échanges  iniernationaux  pour  les 
docnmt^nts  officiels  et  pour  les  publications 
officielles  et  littéraires. 

U  mai.  H.  de  Brouciiere  revient,  par  vole 
d'interpellation,  sur  la  question  de  nationalité 
en  matière  de  milice.  Use  plaint  de  l'inertie 
que  montre  le  gouvernement  et  des  retards 
que  subit  la  ratification  de  la  Convention 
franco-belge  de  1819.  Il  présente  sur  ie  fond 
delà  question  de  nombreuses  considérations, 
ftl.  de  Chimay.  ni.  a.,  rappelle  que  la  Con- 
vention de  1879  est  à  l'ordre  du  jour  d'une 
des  sections  de  la  Chambre.  Il  examinera  les 
autres  points  traités  par  l'orateur  lorsque  les 
négociations  seront  reprise».  —  36.  H.  'tKInt 
de  Itoodeniteke,  r.  i.  c,  dépose  le  rapport 
sur  ie  projet  de  loi  approuvant  la  Convention 
additionnelle  an  traité  de  commerce  et  de 
nivigaiion  ixinclu  entre  la  Belgique  et  l'Au- 
triche-Hongrie  le  33  février  18t)7. 

23;iifn.  H.  Thierry  de  Llmburg-Stiram, 
r.  I.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  ie  traité  de  commerce  et  d'amitié 
conclu  avec  la  république  de  l-Equalenr.  — 
i9.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  â  l'unanimité 
des  56  membres  présents. 

S  août.  H.  Thierry  de  Llmbarg-Slimm, 
r.  K  c,  donne  lecture  du  rapport  sar  le  projel 
de  loi  approuvant  la  Convention,  conclue  k 
Berne  le  9  septembre  1886,  conrernani  la 
création  d'une  union  Internationale  pour  la 
protection  des  ceuvres  sriisii<tueset  litiéraires. 
L'urgence  bkI  déclarée.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  i  i'noanimilé  des  39  membres  pré- 
sents. 

AGHtCULTURB. 

24  tnarf.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agricallnre,  de  l'industrie  et  des  travaux  pn- 
blics,  H.Soupart  s'occupe  de  l'enseignement 
agricole,  il  proteste  contre  l'état  d'infériorité 
cti,  i  cet  éiarà,  on  laisse  les  populations  des 
Flandres,  Il  préconise  la  fondation  d'une  Fa- 
culté agricole  ï  annexer  i  l'Université  de 
Gand.  ce  qui  pourrait  .«e  réaliser  en  ajoutant 
â  la  Faculté  des  sciences  deux  ou  trois  pro- 
fesseurs d'agronomie.  En  ce  qui  concerne 
l'enseignement  secondaire,  l'orateur  estime 
que  l'on  n'obiiendradebons  résultats  que  si  le 
gouvernement  fonde  résolument  et  sous  sa 
direction,  par  province  et  par  arrondis- 
sement, des  écoles  agricoles.  H.  Michaux  fait 
également  ressortir  la  nécessité  d'organiser 
16 
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an  s^rieax  enseignement  agricole,  principa- 
lement dans  les  écoles  ncrmiles  et  dans  les 
écoles  primaires,  auxquelles  devraient  être 
annexés  des  champs  d'expériences.  H.  Lam- 
mens  appuie  le«  réclamations  qui  se  sont  pro- 
duites ï  la  t^bambre  pour  melire  fln  au  libre- 
échange  sans  réciprocité  et  poor  obtenir  en 
foveur  de  l'agriculiDre  la  protection  qui  est 
accordée  i  plusieurs  branches  de  l'industrie. 
Il  propose  d'autoriser  les  administrations 
publiques  de  louer  leurs  terres  sans  adjudica- 
tion, et  d'assurer  aux  fermiers,  par  une  loi, 
la  dénonciation  des  baux  six  mois  â  l'avance, 
il  émel  l'avis  que,  dans  certains  cas,  les  plan- 
tations d'arbres,  le  long  des  roules,  devraient 
élre  supprimées,  tout  au  moins  devraient- 
elle^  être  plus  espacées,  il  appuie  les  obser- 
vations qui  se  sont  produites  ii  propos  des 
indemnités  accordées  aux  cultivateurs  pour 
ahalage  d'animaux  aiieinis  de  maladie  inrec- 
lieuse.  Il  s'occupe  également  de  l'enseigne- 
ment agricole  el  voudrait  voir,  grâce  â  l'Insii- 
tat  agronomique  de  Lonvain,  chaque  chSleau 
devenir  le  centre  d'idées  de  science  el  d'ordre, 
de  même  que  les  pensionnais  rellgieui  de 
jeunes  allés  établis  i  la  campagne  feraient 
œuvre  salutaire  en  inculquant  à  leurs  élèves 
les  notions  nécessaires  pour  l'explollatlon  des 
fermes.  M.  de  Ribaucourts'occupede  l'inlro- 
duclion  dans  le  pays  des  différentes  races 
bovines et.appuyé  par  H.  d'Huart.il  préconise 
riniroducilon  des  lanreaux  de  race  bolign- 
daise.  Il  fait  ressortir  la  nécessité  de  modiOer 
les  arlicles  du  code  civil  relatifs  aux  baux. 
La  loi  nouvelle  devrait  consacrer  la  liberté 
compltie  des  contractants  au  lieu  de  la  res- 
treindre. H.  de  Selys-Longctiamps  voudrait 
voir  établir  l'assurance  obligatoire  en  vue 
d'indemniser  les  victimes  de»  dégâts  commis 
par  les  orages.  Il  signale  la  nécessité,  afln 
que  les  mt^sures  prisns  en  matière  de  pisci- 
culture portent  leurs  fruits,  de  faire  observer 
strictement  les  dispositions  sur  la  police  des 
rivières  et  les  prescriptions  destinées  â  empê- 
cher la  contamination  des  cours  d'eau.  — 
i5.  kl.  Pycke  de  Pete)jhem  kc  plaint  des 
plantations  faites  le  long  du  chemin  de  halage 
de  l'Escaut  et  qui  causent  un  grand  préjudice 
aux  récolles  du  foin  et  du  regain.  Les  pro- 
prléiaires  auxquels  on  a  acheté  des  terrains 
pour  les  travaux  de  redressement  du  Oeuve 
n'oni  pas  été  avertis  de  ces  plantations. 
H.  Simonis,  r.  i.  c,  appuie  la  demande  de 
subside  du  Syndicat  agricole  de  Verviers.  Ce 
syndicat,  qui  n'a  point  <ie  caractère  commer- 
cial, veille  surtout  i  ce  que  les  cultivateurs 
adhérents  ne  livrent  que  du  beurre  de  pre- 
mière qualité  el  se  tiennent  au  courant  de 
tous  les  progrès  de  la  fabricaiion  du  beurre. 
[I  demande  que  des  leçons  d'allemand  soient 


données  anx  élèves  de  l'Institut  agricola  de 
Oembloui.  H.  Van  Uckerhoul  Féliciie  le  goa- 
vernemeni  de  choisir  ses  Ingénieurs  agricoles 
parmi  les  jeunes  gens  sortis  de  l'enKignemmi 
libre  aussi  bien  que  parmi  ceux  formés    i 
l'école  de  l'Etat.  Il  constate  avec  plaisir  les 
efforts  [ails  pourencourager  le  développement 
de  notre  race  de  chevaux  de  laboar.  H.  de 
Bruges  de  Gerpinnes  réclame  rinterveniion 
de  l'Etal  en  faveur  des  sociétés  particDlières 
qui  pratiquent  l'assurance  do  bétail,  aSn  de 
permettre  la  réduction  des  primes.  H.  de  Mo- 
reau,  m.  ag.,  ind.  et  L,  est  d'avis  que  riea 
n'esl  â  innover  sous  le  rapport  de  l'oi^nisa- 
tlon  de  l'enseignement  agricole.  (^1  enseigne- 
ment complet  existe  et  11  est  complètement 
organisé  ;  Il  ne  reste  qu'ï  te  perfection ner. 
Un  cours  de  langues  étrangères  i  i'Insiltui  de 
Gembloni  ne  pourrait  donner  de  bons  ré^al- 
tais,  attendu  qu'on  ne  pourrait  donner  anx 
élèves  des  notions  suffisantes  pour  leur  per- 
mettre de  se  servir  de  ces  langues.  On  ne 
peut  confondre  l'abaiage  du  bétail,  pour  des 
raisons  d'hygiène  publique,  avec  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique.  L'aba- 
iage des  chiens  enragés  ne  peui  donner  lieu  ï 
indemnité.  Il  ne  faui  pas  que  les  fermiers 
puissent  cacher  le  bétail  atteint  de  maladies 
infeciieuses.  Le  minisire  ne  conteste  pas  les 
avantages  de  l'assurance  du  bélail,  mais  il  ne 
peut  admettre  l'intervention  de  l'Ltat.   Ce 
n'est  pas  le  rûle  de  l'Eial  d'indemniser  des 
perles  que  subit  l'indUNlrie  agricole  pas  plus 
que  toute  autre  industrie;  c'est  pourquoi  les 
indemnités,  réclamées  par  M.  De  Coninck 
pour  les  victimes  d'un  orage  qui  s'est  produit 
en  juin  ISSti,  ne  peuvent  être  accordées.  La 
que>tlon  des  baux  de  ferme  sera  examinée 
avec  ia  plus  sérieuse  attention.  L'acbal  el 
rimportaiiondesreprodocteurs  holiandais  se- 
ront encouranés;  toutefois,  le  ministre  constate 
qu'il  esl  beaucoup  moins  dilflcile  de  se  pro- 
cnrerdes  reproducteurs  de  la  race  de  Durham. 
Il  énumère  les  mesures  qui  ont  été  prises  en 
vue  du  repeuplement  des  rivières  :  lnterdi(^ 
tion  de  la  pèche  à  certaines  époques;  nomin»- 
llon  de  nombreux  gardes-pècbe  nouveaux; 
déverseraenl  de  1.166.000  alevins  dans  les 
rivières   et  canaux;  créalion  d'insl  ail  allons 
spéciales,  au  Jardin  botanique  de  èmxelles, 
dans  le  bui  d'acclimater  des  espèces  qui  con- 
vieunent  aux  eaux  belge!<.  Le  syndical  agri- 
cole qui  exUte  i  Verviers  a  subi  une  iranafor- 
matioo  qui  permet  d'examiner  de  nouveau  ta 
question   du   subside    ï    lui   accorder.   — 
i9.   H.  Orbin  de  Xlvry  présente  quelques 
observations  au  sujet  de  la  question  fores- 
tière. Il  se  plaint  de  la  transformation  des 
ftitaies  en  taillis.  Cette  réforme  dîminoeralt 
le  revenu  des  communes  et  filerait  aux  pauvres 
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gens  ane  reKsonrce  sur  laquelle  ils  ont  l'habl- 
iDde  de  compter.  On  risTrait  crenser  dans  les 
fange»  des  fossés  qat  ralTerm traient  le  terrain 
et  p«rmeUnlent  aux  taillis  de  croître,  fl  fao- 
draK,  comme  en  France,  consacrer  les  rêve* 
nus  des  lorëls  â  l'amélioration  de  eeltes-cl. 
H.  l'Kint  de  Roodenbeke  appelle  l'aitention 
sur  les  bienfaits  qoe  pourrait  répandre  le 
développemeni  da  la  muiualiié  parmi  les 
popntatlons  agricoles.  Les  cultiraleors  ne 
savent  pas  toal  le  parti  qu'ils  peuvent  en 
tirer,  non  seatement  pour  l'assurance  de  lenr 
personne  on  celle  de  leur  bétail,  mais  aussi 
pour  l'achat  d'insintments  de  culture,  de 
semences,  etc.  H.  deHoreau,  m.  ii;.,int(.  et(., 
s' occupant  des  améliorations  à  introduire  dans 
t'administra  II  on  des  forgts,  dit  que  chaque 
année,  aUn  de  mettre  les  fa»gei  en  valeur,  on 
consacre  une  censine  somme  i  l' assèchement 
des  forêts.  Reprenant  ses  répon.ses  aux  divers 
orateurs,  le  ministre  dit  que  l'administration 
des  ^nls  et  chaussées  fait  ce  qu'elle  peut 
pour  rendre  les  plantations  le  long  des  routes 
de  l'Etat  aussi  peu  onéreuses  que  possible 
aux  cultivateurs  dont  elles  bordent  les  terres. 
Il  appliquera  autant  que  possible  la  loi 
de  1851  sur  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels aux  syndicats  a|{ricoles.  Il  signale  tes 
syndicats  i  l'attention  du  Sénat  et  insiste  pour 
que  les  membres  de  celte  assemblée  tra- 
Taillent  â  en  créer  dans  les  centres  où  ils 
exercent  leur  influence.  —  30.  En  réponse  à 
une  observation  de  H.  Van  Ockerhout,  il 
annonce  que  son  administration  s'occupe  de 
la  question  du  reboisement  des  dunes. 

U  mai.  M.  d'Andrimont  propose,  par  mo- 
tion d'ordre,  l'ajournement  de  la  discussion  da 
projet  de  toi  Dumont.  Il  qualilie  celle  dl.scus- 
slon  d'acte  d'imprudence  en  présence  de 
l'émotion  que  le  projet  excite,  des  persis- 
tantes protestations  parmi  les  populations 
ouvrièrea  et  de  l'agitation  qui  râgne  dans  le 
Ralnaul.  Cette  proposition,  appuyée  par 
H.  Graux,  est  combattue  par  M.  Beernaert, 
M. /'..qui  n'admet  pas  que  le  projet  de  lot  mei te 
exclusivement  en  jeu  un  intérêt  ouvrier,  alors 
qu'il  pourrait  modiller  la  siioatlon  écono- 
mique du  |iays  tout  entier.  Ne  pas  disenter  le 
projet  volé  par  la  Chambre  serait  se  préler 
i  une  véritable  soumission,  i  toutes  sortes  de 
suggestions  mauvaises  qui  ne  doivent  pas, 
dll  l'orateur,  trouver  écbo  au  Sénat.  La  pro- 
position d'ajournement  est  rejeiée  par  58  voix 
contre  17  et  6  abstentions  (MU.  de  Brouc- 
kr-re,  Van  Put,  de  Pret-Roose  de  t;alesberg, 
Balisaux  et  Le  Grelle).  Le  Sénat  aborde  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  en  ques- 
tion établissant  un  droit  d'entrée  sur  les  bes- 
tiaux et  les  Tiandes.  H.  Beihune  approuve  le 
principe  et  le  dispositif  de  la  loi.  L'industrie 


agricole  peut  être  protégée  au  même  titre  que 
d'autres  industries.  Le  projet  de  loi  ne  fera 
pas  augmenter  le  prix  de  la  viande;  il  per- 
mettra de  créer  des  ressources  qui  serviront 
il  dégrever  l'agricuiinre  et  il  activera  la  pro- 
duction du  bétail  dans  te  pays.  —  ii.  H.  Ter- 
cetin  déclare  qu'il  ne  peut  considérer  isolé- 
ment le  projet  frappant  de  droits  d'entrée  les 
iKstiaui.  Il  croit  que  c'est  un  premier  jalon 
et  qne  le  système  s'étendra  ju.squ 'aux  céréales. 
C'est  <me  erreur  de  prétendre  que  les  droits 
seront  sans  influence  sur  le  marché  Intérieur. 
Si  la  loi  ne  doit  pas  provoquer  une  hausse  du 
prix  du  bétail  et  de  la  viande,  elle  est  Inutile 
et  l'on  agile  te  pays  pour  rien.  L'agriculture 
doit  Imlier  l'industrie  en  développant  et  eo 
améliorant  sa  production,  afin  qu'on  ne  soit 
plus  tributaire  de  l'étranger.  L'influence  de 
rtmpAl  sur  te  béiall  se  répercutera  sur  le  prix 
de  la  viande.  Il  faudra  augmenter  les  salaires, 
d'où  élévation  des  prix  de  revient  et  dilBcullé 
plus  grande  pour  l'induslris  de  lu  lier  contre 
la  concurrence  étrangère.  Celle  lutte  a  été 
possible  grâce  au  bon  marché  des  matières 
premières  et  des  objets  de  première  néces- 
sité; grâce  aussi  au  système  du  Itbre- 
écbange.  Uals  tandis  que  l'industrie  mar- 
chait dans  la  voie  du  progrès,  l'agriculture  a 
enrayé  le  progrès.  L'exemple  de  l'Alle- 
magne devrait  servir  de  leçon.  Les  droits 
protecteurs  y  ont  rendu  ta  misère  générale 
et  les  populations  agricoles  s'y  appau- 
vrissent chaque  jour  davantage.  L'orateur  ne 
croit  pas  que  le  but  de  la  loi  soit  de  venir  en 
aide  aux  fermiers  et  aux  locataires  agricoles  : 
son  but  réel,  dlt-ll,  est  d'arrêter  la  baisse  des 
rermages  ou  de  les  élever  au  seul  profit  des 
propriétaires.  C'esi  par  la  réduction  des  fer- 
mages, qui,  de  1855  i  1881,  se  sont  élevés  de 
68  ï  118  francs,  qu'on  devrait  lâcher  de 
remédier  i  la  crise.  Les  droits  seront  débvo- 
rables  aux  agriculteurs,  et  ceux-ci  formenl  les 
cinq  huitièmes  qui  élèvent  du  bétail  en  vue 
de  l'élevage  seul  ou  en  vue  de  l'induslrie  du 
lait,  du  beurre,  eic.  Les  vaches  en  éut  de 
lactation  devraient  être  exemptées  du  droit. 
L'orateur  dépose  un  amendement  dans  ce  sens, 
ainsi  conçu  :  «  Les  génisses  et  les  vaches 
pleines  ou  en  lait  sont  exemptées  des  droits 
d'entrée,  n  II  signale,  en  terminant  cette 
conséquence  de  la  loi,  que  la  hausse  de  la 
viande  coûtera,  ponr  l'alimentation  de 
l'armée,  des  mlliions  au  pays  11  émettra  un 
vote  négatif  parce  qu'il  considère  que  si  le 
projet  de  toi  était  adopté,  celui-ci  constitue- 
rait une  dangereuse  imprudence  au  point  de 
vue  économique  et  social  en  rejetant  sur  les 
uns  les  souffrances  des  autres.  H.  Lammens 
constate  que  l'agriculture  souffre  depuis  dix 
ans.  Les  fermages  ont  diminué  de  30  i  40  p. 
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c.  uns  aociui  rësalM  ;  l'offre  dépwM  1» 
deraiDde  el  les  proprtéulrea  doivenl  subir  les 
conditions  des  locataires.  L'élevante  du  bétail, 
les  cultures  iniensives  n'ont  \n»  davaniage 
sauvé  l'agricaliure.  Des  droits  compensateurs 
sont,  alBrine  l'oraieur,  devenus  le  i<eul  remède 
i  la  bliuallon.  Il  n'y  a  li,  envers  l'éiraiiger, 
qu'un  sysiâme  de  réclprocilé,  c'ei>i-t-dire  de 
Justice.  La  sliualion  économique  actuelle  doit 
fitre  considérée  au  seul  point  de  vue  de  l'op- 
portunité des  remèdes  i  y  a^iporter  en  vue  de 
servir  les  véritables  inléiiu  du  pays.  La  Bel' 
gique  ne  peut  rester  seule  à  défendre  les  prin- 
cipes du  libre- échange  alors  que  les  autres 
pays,  notamment  les  Eiais-i  nis,  repoussent 
toute  '  proposition  de  réduclioa  des  droits 
d'entrée.  Le  projet  de  loi  aura  au  moins  cet 
avantage  d'inaugurer  un  système  qui  partage 
plus  également  les  faveurs  entre  l'industrie 
agricole  el  les  autres  industries,  l^s  popula- 
tions nirales  souffrent  de  cette  siinaiion.  La 
ruine  de  l'agriculture  pousse  les  ouvriers 
agricoles  vers  les  centres  industriels  au  risque 
d'y  faire  baisser  les  salaires.  La  loi  augmen- 
tera la  produi^iion  nationale  au  détriment  de 
la  protection  étrangère.  L'orateur  est  per- 
suadé que  la  lot  sera  sans  Influence  sur  le  prix 
de  la  viande,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la 
viande  desllnée  i  l'alimentation  des  classes 
onvrierex.  H.  Piret  prési^nte  quelques  ques- 
tions pratiques.  Le  but  du  projet  de  loi  étant 
de  remplacer  Is  bétail  étranger  par  le  bétail 
belge,  Il  faudra  ou  bien  augmenter  le  nombre 
d'hectares  réservé»  aux  pâturages,  ou  bien 
engraisser  plus  de  bétail  par  bectare.  En  affec- 
tant plus  d'beclares  aux  pâturages,  on  dimi- 
nuera la  production  des  céréales  et  alors  on 
proposera  un  drollsur  ces  produits.  La  popu- 
lation augmente  cbaqne  année  et  cependant 
le  cbilTre  de  la  consommation  de  la  viande 
reste  siatlonnaire,  et,  alors  que  toute*  les 
denrées  ont  diminué  considérablement  de- 
puis quelques  années,  la  viande  a  résisté  â 
l'abaissement  général  des  prix.  On  pourrait 
réclamer,  pour  d'auires  industries  aussi,  des 
faveurs  ayant  pour  résultat  d'élever  le  pria  de 
leurs  produits.  La  loi  qu'on  propose  est 
Injuste,  car  on  prend  i  tous  pour  donner  è 
quelques-uns.  H.  Casier  émet  l'avis  que  le 
libre- échange  n'est  possible  que  s'il  est  réci- 
proque Or,  la  plupart  des  pays  voisins  ont 
peu  à  peu  opposé  aux  produits  belles  des 
barrlËrea  inrranchis.tables.  L'agriculture  de- 
mande il  Ëire  proléfét  comme  les  antres 
industries.  H.  Pycke  de  Peteghem  pense  que 
la  loi  constitue  un  acte  de  réparation.  Elle 
répond  au  désir  de  deux  millions  d'agriculteurs 
qui  luiienl  contre  la  crise  et  son  caractère  est 
démocratique,  puisque  la  viande  de  seconde 
cat^orie  sera  abaissée  de  prix.  H.  Crocq 


estime  que  la  loi  est  de  naUm  k  favoriser  lea 
propriétaires  terriers  au  dtiriraeiit  de  la 
classe  ouvrière.  Ce  n'est  pat  ravilisseoieDt 
du  prix  du  bétail  qui  a  amené  la  préMntailoa 
de  la  loi,  mais  la  promesse  falie  aux  éleveurs. 
Si  une  dépréciation  des  prix  s'est  produite 
dans  l'industrie  agrit-.ole,  elle  s'est  manifestée 
également  dans  toutes  les  brancbes  de  l'Indus- 
trie humaine.  L'agriculture  joull,  comme  lea 
autres  Industries,  des  tarifs  réduits  sur  ks 
canaux  el  les  chemins  de  1er.  Le  droit  pro* 
posé  deviendra  un  véritable  impôt  de  consoni- 
maiion.  l.es  prix  de  la  viande  deviendront 
Inaccessibles  aux  classes  laborieuses  ei  l'on 
contribuera  ainsi  ï  la  dégénérescence  de  la 
race  el  ft  l'eitensioD  de  l'alcoolisme.  — 
26.  H.  Mignon  dépose  nn  amendemenl  atoal 
conçu  :  La  loi  sera  abrogée  si,  durant  um 
période  consécutive  de  trois  mois,  le  prix 
moyen  de  la  viande  a  subi  une  anjimentatfoo 
de  10  p.  c,  calculée  snr  le  prix  moyen  dea 
mois  d'avril  et  mai  1887.  La  mercuriale  di 
marché  de  Bruxelles  servira  de  base  i  cette 
éviloailon,  H.  de  Conlncli  de  MerekcB 
fait  l'éloge  des  cultivateurs  de  l'arroadissa- 
ment  de  Furnes-i)ixmude:iU  sont  t  peu  pria 
unanimes  i  réclamer  les  droits  sur  la  bétail 
pour  être  â  même  de  Iniier  contre  les  agricul- 
teurs étrangers  qui  viennent  écouler  leurs 
produite  sur  les  marchés  belges.  U.  Honte- 
Dore-Levi  bit  ressortir  les  conirad  ici  ions 
dans  les  opinions  émises  par  les  partisans 
du  projet  de  loi  au  point  de  vue  des  effets 
qu'elle  aura.  Il  déplore  d'auiani  plus  vivemeni 
cette  loi  qu'elle  entraînera  le  pays  dans  le 
système  de  la  protection.  Un  petit  pays  ne 
peut  retirer  aucun  avantage  de  la  proiecUon. 
M.  Ballsaux  ne  croit  pas  que  lea  auteurs  da 
projet  de  loi  aient  eu  la  prétention  de  sauver 
l'agriculture;  Il  estime  qu'ils  ont  vouln 
apporter  simplement  un  adoucissement  i  ses 
souSrances.  Il  se  déclare  libre  -  échangiste, 
mais  libre-échangiste  op|K>rlunlste,  parce  qui 
l'opportunisme  s  surtout  une  ralaon  d'être  ea 
économie  politique.  Il  fait  un  tableau  des 
résultats  que  les  deux  systèmes,  iibre-écbange 
el  protection,  ont  produits  dans  les  différents 
pays,  el  examine  quelle  est  leur  influence 
réciproque  sur  l'exploitation  des  anirei  Indns- 
irtes.  Abordant  l'examen  du  projet  de  loi, 
l'orateur  émet  l'avis  qu'il  serait  impoljiique, 
peut-éire  cruel  même,  de  résister  ii  des  récla- 
mations failes  par  tous  ceux  qui  aont  inté- 
ressés i  la  viiallié  de  l'Industrie  igricole.  11 
n'admet  pas  que  le  projet  de  loi  aura  pour 
conséquence  d'imposer  une  nouvelle  souf- 
france aux  ouvriers.  Hais,  comme  la  loi  va 
rapporter  1 ,500,000  francs,  dont  on  n'a  pas 
besoin,  il  propose  de  dégrever  d'aalani  le 
cale,  celle  boisson  de  la  famille  dn  pauvre. 
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En  Unnintnl,  il  dédire  qa'll  s'ibtttendrt 
parce  qa'tl  apitanlent  ft  nn  arrontRasemenl  oâ 
le  Ithrc-échange  rèf  ne  en  malire  absolu.  — 
27.  H.  Van  Pqi  propose  principalement,  dans 
l'inlérËl  de  la  place  d'Anv«rs,  que  la  disposi- 
tion de  la  loi,  rilgeani  l'adhérenee  des  pou- 
mons aux  viandes  Irslches  Importées  ne  sott 
pax  applicable  aux  vtandei  de  bouiherie 
Importées  d'outre-mer.  M.  Beernaerl,  m.  f., 
regrelie  le  mon  vente  ni  proleciionniste  qui 
sVt  produit  dans  le  pays  agricole.  Il  se  féli- 
cite d'avoir  fait  admellre  des  aiiénuationK  au 
projet  primitif:  eiemplion  de  tous  droits  du 
porc,  du  lard  et  des  viandes  séciiées,  snbsil- 
lutioD  dn  droit  aa  poids  aa  droii  par  lâle.  Il 
a  la  conviction  que  le  mouvement  en  faveur 
de  la  protection  viendra  se  briser  contre 
l'eipérience  des  faits,  qni  pronveront  bleniOi 
qu'il  faut  cherctier  le  relèvement  de  l'agricul- 
Inre,  avant  tout,  dans  le  dévetoppemem  de  11 
consomma  lion.  Il  annonce  que  les  ressources 
que  procureront  les  droits  seront  consacrées 

1  l'amélioraiioD  de  la  voirie  vicinale  et  au 
rachat  des  ponis  concédés.  Il  espère  que, 
f  race  i  l'élat  du  Trésor,  des  propositions  pour- 
ront être  faites  ï  l'effet  d'adoucir  Ira  Impôts 
de  consommation.  H.  de  Broucbere  se  pro- 
nonce contre  te  projet  de  loi  el  conseille  de 
faire  preuve,  dans  l'appticallon  de  ses  pres- 
criplionx.dela  plus  grande  modération.  Il  cri- 
tique l'amendemeni  de  M.  SImons  voté  par  la 
Chambreeinevoit  pas  la  nécessité  de  frapper 
le  gibier,  l'imérét  agricole  n'étant  pis  en  jeu. 
H.  de  Labbevllle  se  déclare  partisan  de  la 
proposition  de  iol.  H.  Vaucamps  s'en  déclare 
adversaire. 

i"  jaia.  HH.  Vilain  X1III,  de  Selys-Long- 
ctiamps.  Cornet,  Van  Vreckem,  d'Oullremoiit 
et  de  Etibaucoort  prennent  encore  la  parole  en 
favenr  du  projet  de  loi,  tandis  que  MM.  Tiret, 
Crabbe  et  Graai  le  combattent.  I.e-^  articles 
sont  successivement  adoptés  après  rejet  des 
amendements  présentés,  L'eniiemble  du  pro- 
jet de  loi  est  adopté  par  58  voix  contre  23  et 

2  abslentlonf  (MH.  Balisaux  et  Hardenpont). 
9  aoiU.  H  deKIbaucoun,  r.  *.  e.,  dépose 

le  rapport  sur  le  projet  de  loi  réprimant  la 
falsIOcatlon  des  enprali.  —  1 0.  H.  Van  Ocker- 
hoat  rf  nd  hommage  au  gouvernement  d'avoir 
présenté  ce  projet  de  loi.  Il  tend  ï  faire  res- 
sortir l'importance  de  la  loi  au  point  de  vue 
de  l'achat  des  entirata,  snnout  par  les  pf^tlta 
culliviienrs.  Il  demande  que  des  instructions 
soient  données  pour  que  la  prise  d'échan- 
tillon et  son  envoi  pour  l'analyse  soient  d'une 
eiécnilon  facile.  Il  insiste  pour  qne  le  ftouver- 
nement  encourage  l'établissenieni  de  labora- 
toires a6n  d'en  farililer  l'accès  aui  petits  cnl- 
llfalenrs.  It  critique  les  lenteurs  que  subissent 
parfois  certaines  analyses.  U.  de  RIbaucourt, 


T.  I.  e.,  appuie  tes  obsemllons  présentées  et 
préconise,  pour  prévenir  tonte  fraude,  la 
prise  des  échamtllons  en  double  et  leur  an  a* 
iyse,  en  cas  de  conleslation,  dans  deux  labo- 
ratoires différents.  Kn  réponse  â  une  obser- 
vation de  M.  de  Coninck  de  Uerckem,  11  rap-  . 
pelle  que  l'obligation  de  plomber  les  sacs 
d'engrais  et  d'y  joindre  une  étiquette  a  été 
écartée  par  la  Chambre  pour  ne  pas  exposer 
les  marchands  honnêtes  i  élre  condamnés  à 
une  amende,  voire  à  la  prison,  parce  que, 
par  suite  d'an  accident,  l'étiquette  on  les 
plombs  apposés  sur  les  sacs  auraient  été 
enlevés  pendant  le  voyage.  M.  Beemaert.  m. 
f.,  constate  que  le  projet  de  loi  n'a  pas  été 
critiqué.  It  promet  de  tenir  compte  des  obser- 
vations présentées,  lorsque  seront  arrêtées  les 
mesures  d'exécution.  La  discussion  générale 
est  close.  Les  anîclei  sont  votés  sans  obser- 
vations. L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
i  l'unanimité  des  U  membres  présents. 


17  dtcfmbre.  Le  B.  des  dotations  est 
adopté  i  l'unanimité  sans  observations.  H.  de 
Buisseret  de  Blarenghien,  r.  *.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  fi.  de  la  guerre.  Discussion 
générale  du  6.  de  la  gendarmerie.  H.  Pyclie 
de  Petegbem,  appnyé  par  H.  Lammens, 
demande  que  l'éiat  de  mariage  ne  soit  plus 
une  cause  de  retard  dans  l'avancement.  Il 
signale  la  nécessité  de  procéder  t  la  réorgsni- 
saiton  de  la  gendarmerie.  M.  Orltan  de  Xivry 
constate  qne  le  code  de  procédure  pénale, 
accordant  aux  sou  s- officiers  de  gendarmerie 
la  qualité  d'officiers  de  police  Jadlclaire,  il  y 
aura  lieu,  afln  de  ponvoir  faire  un  choix, 
d'élever  ta  solde  des  sous.officiera.  H  de 
0)ninck  de  Uerckem  remercie  le  ministre 
d'avoir  renforcé  certaines  brigades  et  d'en 
avoir  créé  de  nonveiies.  Il  préconise  la  créa- 
tion d'ans  caisse  de  secours  pour  les  veuves 
el  orphelins  des  gendarmrs  morts  en  activité 
de  service.  Il  recommande  pour  les  nomina- 
tions d'officiers  les  anciens  volontaires  ji 
primes.  Il  s'occupe  de  divers  points  dans  l'in- 
térêt des  gendarmeset  insiste  sur  la  nécessité 
de  créer  une  brigade  mobile.  H.  Pontus,M.p., 
promet  de  tenir  bonne  note  des  observations 
présentées;  mais  il  déclare  non  fondés  les 
griefs  relatifs  aux  gendarmes  mariés  et  aux 
volontaires  à  primes.  Les  statuts  et  le  projet 
de  loi  relatifs  à  une  caisse  de  secours  sont 
sorte  point  d'Blre  terminés.  La  rédaction  du 
projet  de  réOTi^nisation  de  la  gendarmerie 
e-l  aussi  fort  avancée.  Quant  A  I»  brigade  mo- 
bile, le  ministre  déclare  qu'il  ne  pourra  en 
être  qnestlon  que  lorsque  toutes  les  nouvelles 
brigades  auront  été  créées,  hl.  de  Hemricouri 
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de  GrûDne  recommando  la  qaestton  de  la  ré- 
vision de  l'oniforrae  des  gendarmes  chargés 
d'un  service  rural,  el  H.  de  Baisseret  de  Bla- 
renghieo  autre  ratteniion  du  ministre  sur  la 
qualité  des  clievaax  de  remonie.  Le  6.  est 
adopié  à  rnnanimlié.  Le  B.  des  non-valfurs 
et  remboursements  est  adopté  i  l'unanimilé, 
ti\\Tés  une  motion  de  M.  de  Coninck  de  Merc- 
kem  demandant  la  remise  totale  des  impAtB 
lUi  hal)iiants  des  arrondissements  d'Ypres, 
de  Furnes  et  de  DIxmude  dont  le«  récoltes  ont 
été  délraltes  par  l'orage  en  Juin.  —  18. 
H.  Casier,  r.  s.  e.,  dépose  le  rap|)ort  sur  le 
fi.  des  receltes  et  dépenses  pour  ordre. 
Discussion  générale  du  0.  de  la  guerre.  (Voir 
GnRHRB.)  Ce  fi.  est  adopté  par  19  voix  contre 
Sel  Sabsienilons.— SI.H.Béthune,  r.  i.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  voies  et 
moyens.  — 2:2.  H.Réthane,  r.s.c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant  des  cré- 
dits provisoires  i  valoir  sar  les  budgets  des 
départements  ministériels.  Le  Sénat  vote  les 
articles  du  B.  in  receltes  et  des  dépenses 
pour  ordre.  (Voir  Pknsions.) —  Î3.  L'ensemble 
de  ce  fi.  est  adopté  â  runantmllé.  M.  Van 
Put,  r.  *.  c,  dépoae  le  rapport  sur  le  B.  des 
finances.  Le  projet  de  loi  accordant  des  cré- 
dits provisoires  k  des  déparlements  mlnislé- 
riels  est  adopté  ï  l'unanimité  sans  débat.  Le  fi. 
des  voies  et  moyens  est  adopté  par  51  voix  et 
i  abstention  (H,  Vaucimps.J  (Voir  Finances  et 
ImpAts.) 

S/hfier.H. 'iKInt  deRoodenbeke,  r.i.c, 
dépo.'e  le  rapport  sur  le  0.  des  alTalres  étran- 
gères. Le  B.  des  ânances  est  adopté  i  l'una- 
nimilé.d'oirFiNANCKS,)— 9.  M.vanPut.r.  f.c, 
dépose  le  rapport  sur  le  fi.  de  la  Dette  pu- 
blique. — 10.  H  Van  Vreckem.r.i.c,  dépose 
le  rapport  sur  leB.  de  ta  Justice. —  11.  H.  de 
Itibaucourt.r.  a,  c, dépose  le  rapport  sur  le  fi. 
de  l'agrlcuilure,  de  rifiduslrie  el  des  travaux 
publics.  —  15.  Discussion  du  fi.  des  affaires 
étrangères.  (Voir  Affiirks  ëthangëses.)  Les 
divers  articles  du  B.  sont  adoptés  sans  obser- 
Vïlions.  L'ensemble  du  fi.  est  adopté  i  l'una- 
rimiié.  EtudReldela  Dette  publique. Ce  fi.  est 
adopté  k  l'unanimité.  (Voir  Fcmances.)  Discus- 
sion du  S.  de  la  Justice. (Voir  Cui.tks,  Justice, 
Langl'e  fi.ahandr,  Pensions.)  M.  Lammens 
félicite  le  ministre  d*avoirsuppriméle  numéro 
dudimanchednJfanîfnr.  Ilpréconised'auires 
mesures  et,  notamment,  la  publication  du  Jour^ 
nal  officiel  dans  les  deux  langues.  —  (7. 
U.  Devolder,  tn.;. , déclare  que  la  traduction  dn 
Uonileitr  en  flamand  occasionnerait  des  frais 
trop  considérables.  Les  articles  du  fi.  Font 
adoptés.  L'ensemble  est  adopté  i*  l'unanimité. 

iZntar».  M.Simonis,  r.s.c., dépose  le  rap- 
port sur  le  B.  de  l'agrinnliure,  de  l'Industrie 
et  des  Invaux  publie*.  —  24.  Ce  fi.  esi  mis 


en  dlscvsslon.  (Voir  Agricdlture,  CBUitiB 

DE    FEK,    CrEHINS    DE    FER    VIOKAUX,    COUKS 

d'eau.  Impôts,  Indcsthik,  LAnoua  flahahde, 
Lkttres,  suences  et  arts.  Travaux  publics, 
VoiHiE.) — 35.  H.  d'OuilrBmonl.r.f.c,  dépose 
le  rapport  sur  le  fi.  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes.  —  i9.  M.  de  Broncboven  de 
Bergeyck.r.t.c,  dépose  le  rapport  sarie  pro- 
jet de  loi  ouvrant  un  crédit  supplémentaire 
de  9i)8.500  francs  an  B.  de  la  guerre  de 
18X6  et  iulortsant  un  transfert  entre  quel- 
ques articles  du  dit  B.  Les  arllcles  l"  k  50 
du  B.  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics  sont  adoptés.  —  30.  11  en  est 
de  même  des  autres  articles  et  l'ensemble  du 
6.  est  adopté  à  l'unanimité.  —  51.  Dis- 
cussion du  fi.  des  cbeminsde  fer. (Voir  Che- 

HINB  DR  FEH,  CHEH1^B  D8  FIH  VICINAUX,  Hahine, 

Pensions,  Postes,   Tdi.ÉâRAPRSs   et   ièlÉ' 
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f  avril.  Lesarllcles  de  ce  B.  sont  adoptés; 
l'ensemble  est  adopté  k  l'unanimité.  Le  Sénat 
adopte  k  l'onanlmiié  le  projet  de  loi  ouvrant 
un  crédit  supplémentaire  de  998.500  francs 
an  0.  de  la  guerre  de  1896  el  autorisant 
un  transfert  entre  quelques  articles  du  dit  B. 
—  26.  H.  Surmoni  de  Volsberghe,  r.  t.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  l'inlérieur  et  de 
l'infitruction  publique.  —  27.  Le  Sénat  aborde 
la  discusi^lon  générale  de  ce  0.(  Voir  Affaires 

PR0VI^C1ALES  ET  COMMUNALES,  GaRDE  CIVIQUR, 

Lois  ti.ECTORALBs,  Instruction  publique.)  — 
28.  H.  de  Brouckere  déclare  qu'il  s'abs- 
tiendra sur  le  0.  en  discussion  pour  protester 
contre  le  déplorable  sysiËme  qui  consiste  k 
voter  les  fifi  non  point  avant  l'ouverture  Je 
l'exercice  auxquels  Us  se  rapportent,  mais 
plusieurs  mois  après.  Ml  la  brièveté,  ni  la 
concision  des  discours  ne  constituent  de.sBOtn- 
tions  ;  lesfifi. devralentétre  transmis  au  Séiial 
avant  le  <  5  décembre.  L'orateur  propose  deux 
remèdes  i  la  situation  :  ou  bien  il  faut  Faire 
commencer  l'exercice  budgétaire  en  )uln,  ou 
bien  il  faut,  pour  se  trouver  au  courant, voter 
k  la  fois  deux  fifi.,  celui  de  1»i88  et  celui 
de  1889.  MM.  Momeflore-Levl  et  Lammens  se 
rallient  k  cette  proposition.  M.  Thonissen, 
n.i.rlins., exprime  le  vœu  que  tes  BB.  soient 
votés  k  temps.  Les  systèmes  proposés  pour 
remédier  k  la  situation  lui  paraissent  très 
sérieux;  il  s'engage  k  les  examiner  attentive- 
ment. Les  articles  du  fi.  sont  votés  tels  qa'ils 
ont  été  présentés  L'ensemble  du  B.  est  adopté 
par  31  voix  contre  15et  2absientions(MH.  de 
Sely--Lonchamps  et  Lammens). 

•H  juin.  Le  Sénat  aborde  la  discussion 
générale  du  fi.  des  recelies  et  des  dépenses 
extraordinaires  pour  l'exercice  1887.  Il  décide 
de  diviser  la  discussion  et  d'examiner  sépa- 
rément les  crédits  civils  et  les  crédits  mlli- 
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Uires,  en  eommeoçant  ptr  les  premien.  (Voir 
Chehins  de  fek,  Cours  d'bau,  Lrttdks, 
SCiBNCEs  ET  ARTS,  Hahink,  Postks,  Travaui 
PUBLICS,  VoiRiB.)  —  32.  Dans  la  discussion 
des  srllcles,  H.  MoDieflore-Levl,  appuyé  par 
MH.  OrbaodeXivry.r.  j.  c.etdeBorcbitrave 
d'Altena,  émet  le  regrel  que  le  libellé  de 
certains  articles  soll  trop  compliqué,  qa'il 
comprenne  trop  d'objeis  divers  et  ne  per- 
nielte  pas  de  se  rendre  compte  de  la  répir- 
tiilon  da  crédU  que  c«s  articles  comportent. 
D'autre  part,  tout  ce  qui  concerne  une  senle 
et  ro£ae  nalui^  de  dépenses  devrait  être 
réonien  an  aeni et mgme  article  M.deMorean, 
m.  og.,  ind.  et  (.,  ne  volt  pas  d'Inconvénient 
k  scinder  certains  articles.  Les  articles  du 
badgel  qui  concernent  les  crédits  civils  sont 
Boccesslvement  adoptés.  —  23.  La  discussion 
générale  est  ODverte  snr  les  crédits  miliulres. 
iVoir  Gurrhe.)  —  24.  Les  crédits  pour  la 
défense  de  la  yeuse  (art.  66)  sont  adoptée  par 
42  m\ji  contre  9  et  9  abi^tentlons  H  les  autres 
articles  sont  adoptés  sans  observations.  L'en- 
semble du  B.  des  recettes  et  dépenses  extraor- 
dinaires, montant  au  chiffre  de  50.030,896  fr., 
est  adopté  par  47  voix  contre  3  et  6  absten- 
tions. 

S  aeûl.  H.  Leirens,  r.  t.  c,  donne  ieclare  dn 
rapport  snr  le  projet  de  loi  allouant  des  cré- 
dits snpplément aires  pour  régularisation  et 
■utorixaiion  des  tranKfenii  anx  BB.  des  exer- 
cices 1886  et  1887.  L'orgence  est  déclarée,  le 
projet  de  loi  est  adopté,  sans  discussion,  i 
l'onanimité  des  40  membres  présents.  —  10. 
H.  Casier,  r  a.  c,  dépose  le  rapport  stir  le  pro- 
jet de  loi  allouant  des  crédits  destinés  ï  cou- 
vrir des  dépenses  sur  ressonrces  extraordi- 
naires. (Voir  Cheiiins  de  fer,  Harihb  et  Tra- 
VAHi  PDBLics.)—  n.  L'examen  lies  articles 
ne  donne  lien  i  aucune  observation.  L'en- 
semble do  projet  de  toi  est  adopté  par  88  voli 
et  f  abstention  (H.  Van  Ockerhout). 

BIIXlSAtr. 

9  mvembre.  H.  le  comte  de  Hérode-Wes- 
terloo  est  élu  président  par  36  voix  contre  11 
données  k  H.  le  baron  'l  KInt  de  lioodenbelie  ; 
H.  le  baron  'i  KinI  de  RoodenbelLC,  premier 
vice- président,  par  4S  voix  contre  1  suffrafte 
donné  I  M.  le  vicomte  de  Namur  d'Ëlïée,  2  il 
M.  le  baron  Béthune  et  1  à  M.  Dewandre  ; 
M.  le  vfeomle  de  Namnr  d'Eliée,  deuxième 
vlce-présldeni,  par  28  voix  contre  16  données 
h  U.  Dewandre:  H,  le  baron  Uéibnne,  premier 
secrétaire,  par  31  voix  contre  i  donnée  ï 
H.  Terueiin;  H.  Tercelln,  deuxième  secrétaire 
par  49  voix  :  H.  le  comte  de  Ribauconrt,  pre- 
mier secrétaire  suppléant,  par  Si  voix;  H.  le 
baron  d'Huart,  second  secrétaire  suppléant, 


par  34  voix  ;  KM.  le  baron  Pyckede  Peleghem 
et  Wlllems,  questeora,  par  35  voix. 
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35  man.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publlc-sM.  Vilain  Xllli  insiste  en  faveur  de  la 
construction  du  cbemlir  de  Ter  d'Anvers  il 
Bruxelles  par  Londerzeel.  Celte  mesure  aurait 
pour  effet  de  donner  aux  babitants  du  pays 
deWaesune  compensation  i  la  non-eiécu- 
lion  du  pont  sur  l'Escaut,  ï  Anvers,  décrétée 
cependant  par  la  législature.  H.  Crocq  Insiste 
également  sur  ce  point  dans  l'intérêt  de  la 
ville  de  Bruxelles.  Il  réclame  l'exécution  de 
la  vole  ferrée  de  Bruxelles  à  Uayence,  qui  est 
nn  projet  d'intérêt  majeur.  H.  de  Moreau, 
m.ag.,nd.  et  (,,ne  voit  pas  la  nécessité  d'une 
liitne  parallèle  b  la  ligne  Anvers- Bruxelles. 
La  ligne  actuelle  sulBt  jusqu'Ici  an  IraBc. 
Quant  <â  la  question  dn  chemin  de  fer  de 
Bruxelles  i  Mayence,  elle  sera  examinée  lors 
delà  discussion  du  budget  sur  les  ressources 
extraordinaires.  —  39.  U.  de  Lhoneux  pro- 
teste contre  l'état  peu  convenable  dans  lequel 
on  1aiB!!e  la  gare  de  Huy.  Le  gouvernement  a 
le  droit  de  réclamer  de  laCompagnie  du  Nord 
une  solution  définitive  et  nette  que  l'on  attend 
depuis  trente  ans.  Le  ministre  promet  de  faire 
des  instances  dans  ce  but  auprès  delà  Société 
du  Nord.  —  51.  Dans  la  discussion  générale 
du  budget  des  chemins  de  fer,  M.  Michaux 
signale  certains  travaux  il  exécuter  ft  la  gare 
de  Lonvaln.  il  demande  que  le  transport  ii 
prix  réduit  des  résidus  de  fabriques  de  sucre 
soit  étendu.  H.  d'Huart  voudrait  que  l'on 
donnât  la  préférence  aux  chênes  do  pays  pour 
la  construcilon  des  billes  du  chemin  de  fer. 
il  demande  la  construction,  i  la  gare  de  Ciney, 
d'un  magasin  de  marchandises  et  d'autres 
travaux  urgents.  H.  Vancamps  présente  des 
observations  au  sujet  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer.  Les  trains  de  voyageurs, 
d'après  lui,  ont  donné  des  résultats  très  défa- 
vorables et  les  trains  de  marchandises  seuls 
ont  donné  de  bons  résultats.  Il  préconise 
diverses  modiflcations  I  apporter  dans  la 
composition  des  trains  au  point  de  vue  des 
voitures  et  des  locomotives,  il  crttique  la  qua- 
lité du  charbon  employé  pour  le  chauffage  des 
locomotives.  Il  fait  ressortir  la  nécessité  de 
réorganiser  le  service  des  chemins  de  ier  au 
point  de  vue  du  personnel  qui  esl  surmené, 
du  matériel  et  des  gares.  Il  est  d'avis  que  les 
dépenses  de  l'exploitation  devraient  seules 
être  mises  à  charge  dn  public.  M.  Mignot 
rappelle  l'accident  survenu  an  tunnel  de  Huy 
et  réitère  ses  observations  de  l'année  précé- 
dente en  vue  d'obtenir  la  démolition  du  tnanel 
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de  Braine-le-ComU  qai  meniee  BDSst  de  pro- 
voquer oa  malheur.  Il  demandeque  le  ministre 
examine  la  que.'-lion  de  la  gratuité  du  trans- 
port des  bagages.  Cette  mesure  aurait  pour 
effet  le  d^sencombremeni  des  wagons.  Il  ré- 
dame  une  solution  i  la  question  de  la  ^e^po^- 
sabjllié  de  l'ttal  en  maiiëre  de  transiiort. 
M.  Casier  demande  que  l«s  slatinjis  de  Meirel- 
beke  el  de  Quairertit  fOinnt  dotées  de  bâll- 
menis destalion  convenables.  M.  del  hnnfux 
Hllciie  le  mini.-tre  d'avoir  temé  l'organisation 
des  trains  léiiers;  mais  le  sysiëroe  nouveau 
n'a  pas  été  toujours  appliqué  pour  les  Iniéréts 
du  Trésor  et  ceui  du  public.  II  critique  le 
système  tel  qu'il  fonctionne  notamment  sur  la 
ligne  de  Landen  â  CIney.où  les  moteurs  Koni 
InsulDi'ams.  Les  halles  et  les  iralns  devralenl 
ètremuUipliés.  M.d'Oultremonl,r.«.c.,  Insisie 
pour  obienir  ï  Alt>  une  staiion  convenable  en 
rapport  avec  l'Iraporlance  de  la  ville.  H.  de 
Bruges  de  Gerpinnes  signale  les  in^tatlailoDs 
défectueuses  de  la  ^are  de  Namur.  M.  Honie- 
flore-LevI  s'occupe  du  recrutement  des  Ingé- 
n  leurs  et  s'étonne  de  l'inientlonque  le  ministre 
a  manifestée  de  soumettre  i  un  concours  les 
ingénieurs  qui  sortent  des  écoles  de  l'Lial 
alors  que  ces  écoles  offrent  loute  garantie, 
il  critique  la  surtaxe  de  2  tranrs  i  payer  par 
les  voyageurs  montés  dans  les  trains  sans  Èlre 
munis  d'u  n  con  pon  réinilier  et  pro|tose  de  ne  ré- 
clamer que  50  ceniimes  au  voyageurqul  aurait 
signalé  rirrégulariié,  Undis  que  le^  autres 
payeraient  une  surtaxe  de  5  francs.  Il  s'occupe 
étialement  du  service  des  trains  légers  et  émel 
l'avis  qu'il  y  a  danger  à  mêler  sur  la  même 
ligne  les  express  et  le<-  trains  légers.  H.  de 
Bronckere  sitinale  que  Hassell  est  le  seul  ctief- 
lleu  de  province  qui  ne  soit  pas  relié  directe- 
ment à  la  capitale.  Les  communlratlons  de 
Maestrlchl  el  d'Aix-la-Chapelle  avec  Bruxelles 
devraient  être  également  favorisées.  H  Sou- 
part  rappelle  au  ministre  la  promes.'^e  qu'il  a 
faitequanl  ii  l'avancement  el  â  l'aunrneniailon 
des  appoiniementt  des  sons-chefs  de  section. 
H.  Van  Vrerkem  s'occupe  de  la  question  des 
tarifs  de  charbon  ei  du  service  des  secours  en 
cas  d'accidents. 

i"  avril.  Dans  la  discussion  des  articles  du 
budget  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, H.  Bulssrret  de  Blarenghien  se 
plaint  de  l'état  d'inachèvement  de  la  gare  de 
ilaiines,  qui  proviendrait  de  ce  que,  par  suite 
d'une  erreur  de  calcul  Faite  par  les  iniiénieuri 
de  l'Etat,  la  partie  métallique  serait  trop 
pesante  poorla  maçonnerl>'.  Il  demande  qu'une 
toiture  soit  édllii^e  au-dessus  des  entre-voies 
de  la  gare  d>'  Schaerbeek.  Il  constate  encore 
que  les  compartiments  des  trains,  réservés  aux 
noD-fumeurs  ne  sont  pai  assez  nombreux. 
H.  Devrandre  demande  que  le  systéiue  des 


Iralns  légers  soit  étendu  dans  toat  le  ptys  de 
Charleroi  où  il  donne  d'eir«llenis  rà-ultats. 
II  recommande,  dans  l'intérH  de  la  sécurité 
des  voyageurs,  la  construction  d'une  ^Ution 
latérale  à  la  gare  de  Charleroi.  M.  de  Borch- 
graved'Allenainslstesurlanéce£.Miéde  l'amé- 
nagemenidev  slalionsde  la  ligne  dcTirlemonlï 
T(iR|ires.U  .Orban  de  X  Ivry  signale  une  décision 
prise  à  propos  dea  voyage-,  l'irculalras  dans  le 
Luxembourg  et  qui  aurait  pour  effet  de  re- 
prendre d'une  main  ce  que  l'on  donne  de 
l'autre.  Il  prie  ie  mini^t^e  de  donner  des 
ordres  pour  que  l'on  soigne  l'aménagement 
de  la  gare  de  Melreui  el  que  l'on  dlmiaoe 
autant  que  possible  les  longs  arrSls  impo>^ 
A  Libramont  aux  voyageurs  de  la  ligne  de 
i.lbramoni  i  Aihus  qui  se  rendent  i  Bastogae 
ou  qui  en  viennent.  U.  Vandenpeerebootn. 
■n.  c,  p.  et  tél.,  expose  les  raisons  qui  l'oiii 
décidé  à  réformer  le  système  du  recrutement 
de.s  Ingénieurs  dans  son  déparlemenl.  l>e 
même  que  les  commU  n'onléléadmi»  qu'après 
avoir  pris  part  à  des  oincour.'-,  de  même  les 
candidats-Ingénieurs,  qu'ils  sortent  des  uni- 
versités de  l'Klal  ou  des  universités  libres, 
devront  se  présenter  au  conclura.  Les  pre- 
miers seront  nommés,  d'où  qu'ils  sorieni,  el 
.'ans  qu'il  soll  tenu  compte,  conme  aupata- 
vanl,  des  recommandations.  Un  n'aura  égard 
qu'au  mérite  personnel,  â  l'intelliiience,  aux 
c^paciiés.  La  réforme  du  service  médical 
aura  pour  résultai  de  réaliser  une  économie 
de  200,000  i  3SO.UO0  francs  dont  proSiera  la 
caisse  des  ouvriers.  Les  nouvelles  mesure^ 
ont  été  prises  dans  l'Iniérét  des  ouvriers. 
Quant  au  système  des  dispensaires,  il  donnera 
lieu  i  une  enquête  et  les  réclamaliona  des 
ouvriers  seront  snli:neusemeul  consignées. 
Le  ministre  promet  d'examiner  la  question  de 
l'amélioration  de  la  position  des  ingénieure 
et  des  sous- ingénieurs.  Des  travaux  seront 
exécutés  aux  gare»  de  Ciney  et  de  Uelrelbeke 
et  des  ordres  ont  été  donnés  aux  architectes. 
Les  travaux  de  la  gare  de  Bralne-le-Comte 
seront  commencés  prochainement,  de  même 
que  ceux  de  la  station  d'Eerneghem.  La 
rampe  de  déchargement  de  la  gare  de  Louvain 
sera  tilenlAt  mise  â  la  dlsposlllnn  du  public. 
Le  transfert  de  la  gare  de  Tirlemont  aura 
lieu  sans  retard.  Les  travaux  de  la  gare  d'Atta 
seront  mis  eji  adjudication  très  prochaine- 
ment. La  gare  d'fi^neux  sera  appropriée  aa 
commencement  de  iljKS.  Quant  ï  la  gare 
d'Ernage,  elle  ne  peut  être  construite  Immé- 
diatement. Le  tunnel  de  Braine-Ie- Comte  est 
visité  fréquemment  par  les  Ingénieurs;  il  est 
en  parfait  état  et  ne  se  Irouis  pas  dans  les 
mêmes  condilinns  que  le  tunnel  de  Huyoiides 
(1  sures  se  sont  produites  parce  qu'il  avait  été 
coupé.   Les  demandes    de    modiDcaiious  i 
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l'horaira  dat  (nlns  teront  éliminées.  L'ortia- 
Disaiion  des  Iralns  internaiioDaus  a  n^cesaité 
la  suppressioD  de  différenls  arr^is,  noUin- 
nem  i  BruK&''i  mais  cetie  ville  a  eu  des  com- 
pensalions  par  l'organisailon  de  correApoti- 
dinces  nouvelles  el  la  crèallon  de  Irains 
GOpplëmeniaires.  L'orgaoUailon  des  traîna 
légers  doonera  d'immenses  avantages  au  pu- 
^  blic  :  arrèia  minibreax  el  séparation  complâte 
enlre  le^  vojiatt^urs  et  les  marchandises.  Les 
receues  augmenteront  tandis  qu'il  sera  Tail 
une  sérieuse  économie  de  matériel,  l'ar 
l'amélioration  du  service  il  sei^  fait  droit  aux 
rédamalioris.  La  quesiion  de  l'autimentatlon 
du  nombre  decomiiarliœenlsde  non-rumeurs 
sera  examinée.  ïil  ï  l'étranger  les  voyageurs 
peuvent  transporter  graïuiiemem  une  certaine 
quantité  de  bagages,  il  faut  remarquer  que  la 
taie  de  voyage  et>t  plus  élevée.  Les  voya- 
geurs, en  Belgique,  avec  une  suriaie  pour  les 
bagages,  payent  encore  moins  que  les  voya- 
geurs sans  bagages,  »ur  les  lignes  rraiiçaifef. 
Pour  le  transport  des  ctiarboU",  un  tarif  spé- 
cial a  été  éialili.  C'est  dans  un  grand  iniéièt 
national  que  cenaîns  Intérêts  respcclables, 
mais  Isoles,  ont  été  heurtés.  Il  ne  peut  Être 
porté  remtJe  i  c«  mal,  sans  provoquer  le 
iavorilisme.  Un  projri  réglant  la  responsabi- 
lité de  l'Eiat  en  matîAre  de  transports  sera 
présenté  aussitôt  que  les  conclusions  de  la 
Conrérence  de  Ueroe  seront  parvenues.  Les 
billes  de  chemins  de  fer  seront  (aili's  de  .pré- 
férence en  bois  Indigène,  mais  la  quantité 
que  les  producteurs  belges  peuvent  fournir 
est  Jn>ufiKanie  pour  les  services  de  l'adml- 
nisirailon.  La  gare  de  Halines  sera  promple- 
raenl  achevée.  Un  nouveau  bliimenl  de  re- 
cettes sera  construit  ii  la  gare  de  Si'haerbeek, 
qui  comprendra  de  nouveaux  aménagements 
destinés  aux  voyageurs,  ce  qui  évitera  ta 
construcllon  d'abris  qui,  en  général,  abritent 
foit  mat.  Le  ministre  reconnaît  i'uiillié  de 
l'éiabli^ïcment  d'une  gare  latérale  à  Char- 
leroi,  mais  11  n'admet  pas  la  responsabilité  de 
l'Etat  dans  le  cas  où  un  accident  se  produi- 
rait il  la  gare  actuelle. 

2S  m'ii.  H.  De  Prel-Roose  de  Calesherer, 
r.  t.c.  déposa  un  rapport  sur  ta  projet  de  loi 
prorogeant  les  péages  snr  les  chemins  de  fer 
de  l'Etat  et  les  lignas  concédées. 

U  juin.  Dans  la  di«cu>Blon  [(^nérale  du 
budget  des  rrceiies  et  des  dispenses  extraor- 
dinaires, M.  Pycke  de  Pelegbem  solUclie  la 
mise  en  adjudication  des  travaux  du  chemin 
de  fer  d'Audenarde  ï  Orroir.  M.  d'Huarl 
demande  qu'on  bâte  l'achèvement  de  la  gare 
d'Aihus  â  Charlerol.  En  réponse  i,  une  obser- 
vation de  M.  Crocq,  H.  Heernaerl,  m.  f., 
expose  Ira  raisons,  d'ordre  interna)  ion  al,  qui 
entravent  la  construction  de  la  ligne  Bru- 
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xelIes-Hayeoce.  11  déclare  qo*  des  aégocl«- 
ilons  sont  entamées  i  ce  f'Ujei  avec  te  gon- 
vernement  allemand.  U.  Vanden  Itemden 
demande  l'exécution  de  la  li^ne  directe  d'An- 
vers ï  Bruxelles  par  Londerzeel.  —  ii.  U.  de 
Labbevilte  demande  que  l'on  active  le  plus 
possible  tes  travaux  de  la  lltine  d>:  Uetiet  i  la 
Meuse.  H.  Crabbe  insiste  pour  l'ach^vtment 
de  la  li^ne  d'Aihus  A  Charlerol,  M.  de  Mo- 
rrau,ni.  ag.,  ind.  tl  f.,dédare  qu'un  crédit  est 
demandé  pour  permettre  de  nouvelles  acqui- 
sitions de  terrains  en  vue  de  la  construction 
de  ta  ligne  d'Orroir  ï  Audenards.  La  lliioe 
d'Aihus  i  Charlerol  fait  l'objet  de  nouvelles 
éludes  ayant  pour  objet  d'en  rendre  l'établis- 
sement moins  onéreux.  Le  chemin  de  fer 
Anvers-Bruxelles  par  Londerzeel  ne  pourra 
être  (sonstruit  que  lorsque  le  tratic  sera  suffi- 
sant pour  ailmenier  deux  litincs.  Les  travaux 
de  la  ligne  de  Meilel  ï  Florennes  strom  com- 
mencM  su-siiût  que  le  tracé  en  sera  dédniil- 
vemeni  Qté.  A  l'article  55  (iracllon  et 
maiériel),  H.  Braconler,  appuyé  par  H.  Hé- 
ibune,  revient  sur  les  eriiiquesqul  ont  été 
prf  deniers  au  sujet  des  voilures  défeciueu-es 
(|ui  circulent  sur  lenaines  lignes  dans  les 
irainsdtts/^tffTt.  M,Vandenprereboam,Ri.rJk., 
p.  H  m.,  annonce  qu'il  est  sur  Ih  point  de 
recevoir  un  matériel  nouveau  pour  les  trains 
légers.  Répondant  à  M.  deSely.t-Longchamps, 
le  ministre  expo-e  les  mesures  qui  seront 
prises  pour  remédier  aux  inconvénients  et 
aux  fraudes  qui  résulteni  du  fait  de  voyager 
sans  cou|)00. 

9  'loût.  M.  Stmonis,  r.  (.  c. .  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  acrordani  la  concussion 
du  chemin  de  Fer  direct  de  Henin-RDUlers  i 
la  Société  anonymedescheniiuE  de  f^r  de  la 
Fiaiidte  occidentale.  —  10  La  discussion 
générale  e!<l  ouverte  sur  ce  projet  de  loi. 
Personne  ne  demande  la  parole.  L'article 
onliiue  est  adopté  sans  observai  ions.  Le  projet 
de  loi  est  adopté  i  l'unanimité  de^  i8  mem-. 
bres  présents.  —  II.  Dans  la  dlscnsslon 
générale  du  projet  de  loi  allouant  des  crédits 
destinés  i  couvrir  des  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires,  M.  Crocq  revient  sur  ses 
précédentes  observations  en  ce  qui  conixme 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Bru- 
xelles il  Mayence.  Il  demande  oCi  en  est  le  rap- 
port promis  sur  celte  question.  U.  Beernaert, 
M.  /".,  répond  qne  l'on  y  travaille. 
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34  mari.  Dans  la  discussion  do  budget  de 
l'agricoliure.  de  l'industrie  el  des  travaux 
publies,  H  HonteSore-Levi  demande  que 
l'ancien  iracé  du  chemin  de  fer  vicinal  de 
Clavier-Terwagne,  etc.,   par    Aoglenr,  soit 
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malnlenu,  an  lien  d'abontir  en  cnNe-sae  an 
Val-Saint- Lambert.  —  51 .  Dans  la  discus-^ion 
iId  budget  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, M.  Vaucamps  exprime  le  désir  de 
savoir  »,  en  droit,  le  ininisira  |)eut  forcer  la 
Compagnie  des  chemitts  de  fer  vininaai  à 
établir  le  service  cumnlailf  et  s'il  poarrail 
Karanlir  la  sécurité  de  ce  service  sur  les 
lignes  vicinales  comme  sur  celles  dn  chemin 
de  fer  de  l'Eiat. 

{"avitl.  H.  Orban  d>:  Xlvry  recommande 
l'extension  des  chnmins  de  fer  vicioanx  qui, 
appelés  a  desservir  des  intérêts  différents  de 
ceux  que  dessert  le  chemin  de  fer.  apporte- 
ront à  l'Etat  les  bénéfices  de  tout  nu  Iraflc 
nouveau.  M.  Vandenpeerebooni,  n.  cA.,  p.  el 
tél.,  répond  quiï  les  demandes  tendant  k  la 
concession  de  lignes  vicinales  seront  exami- 
nées avec  bienveillance. 


37  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
riniérleuretderinsiruciion(iublique,H.Lam' 
mens  s'occupe  de  l'institution  des  commis- 
saires d'arrondissement.  Il  en  demande  la 
suppression  comme  constituant  un  rouage 
inuliie.  M.  Thonissen,  m.  i.  ei  ina.,  annonce 
qu'il  a  nommé  une  commission  pour  examiner 
la  question  des  commissaires  d'arrondisse- 
ment. Celte  question  esi  difficile  it  résoudre, 
car  elle  tient  i  divers  points  d'ordre  adml- 
nUlrallF  el  elle  louche  i  de  nombreuses  lois 
organiques.  Il  prend  la  défense  de  ces  fonc- 
tionnaires, tout  en  reconnaissant  qu'un  cer- 
tain nombre  d'entre  eux  ont  méconnu  leur 
mission.  M.  Honietlore-Levl  ne  conteste  pas 
qu'il  y  ait  des  commissaires  d'arrondissement 
qui  sont  des  agents  ëieeioraux,  mais  beaucoup 
rendent  de  très  grands  services.  Pendant  les 
troubles  de  mars  1HS6,  Il  y  en  a  qui  ont 
sérieusement  coniribué  i  l'apaisement  dea 
esprits.  Cependant,  l'orateur  estime  que  l'or- 
ganisation de  l'institution  peut  être  modifiée. 
M.  de  Setys-Longchamps  proteste  contre  le 
reproche  d'inutilité  qu'on  a  dirigé  contre 
l'instilution  des  commissaires  d'arrondisse- 
ment. H.  Surmoni  de  Volsherghe,  r.  t.  c, 
déclare  se  défier  des  commissions  qui,  trop 
souvent,  n'ont  d'autre  effet  que  d'enterrer 
les  questions  les  plus  graves.  11  ajoute  qu'il  a 
été  commissaire  d'arrondissement  par  Intérim 
et  qu'il  a  acquis  la  conviction  que  les  trois 
quarts  du  temps  des  commissaires  d'arron- 
dissement se  passent  A  rédiger  d'inuilies  rap- 
ports. Ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
coDtrAler  les  comptes  des  grandes  villes. 
Poar  Ib  milice,  ils  pourraient  être  remplacés 
par  des  présidents  de  milice  choisis  parmi 


les  conseillers  prov 
lions,  leur  besogne  | 
greffiers  des  tribunal 
du  budget,  H.  Van 
que  le  chiffre  du  trai 
vinclaui  n'ait  pas  éi 
Voisberghe,  r,  i.c, 
effet  la  loi  provincial 
tni.,  invoque  la  situa 
lion  pourra  être  exi 
slon  du  projet  de  loi 
tions  aux  lois  proi 
A  l'article  ig.H.Uig 
ment,  d'augmenter  1 
pour  l'adminisirailor 
Le  ministre  et  le  rap 
proposition.  Ils  prol 
des  frais  de  bureau  C 
vinclales  el  contre  I 
du  nombre  des  em 
remarquer  que  si  l'a 
budget  devrait  Être 
Or,  les  crédits  provis 
L'amendement  est  re 

aimai.  M.  d'Huarl 
ports  snr  les  projet 
des  communes  d'Ar 
lleest.  M.  Pigeolet,  i 
sur  le  projet  de  loin 
rattves  des  commnm 
hem  et  de  Wavr 
i6.  M.Lammens,  r. 
sur  le  projet  de  loi  p( 
deraritcie  ISI  de  la 

t  juin.  Ces  qnati 
adoptés  i  l'unaniraitt 
r.  c,  a  fait  connalti^ 
lation  donnée  au  S 
loi  commnnale.  Elle 
munes  la  rémunérât 
saires  pour  aider  le) 
dans  l'exercice  des 
public  près  les  trii 
25.M.VanOutryved' 
les  rapports  sur  des  I 
les  limites  séparatii 
Chasse  pierre  et  de  Ll 
d'Anvers  et  d'Austrui 
et  de  Havay(Halnaul] 
pose  les  rapports  sur 
nani  l'érection  des  c 
cent  (Luxembourg) 
(Hainaut).  —  i8.  C 
sont  adaptés  sansotn 

ioodf.M.d'Huart, 
rapport  snr  le  projet 
lion  des  limites  sépa: 
Spontin,  Durnal,  Pu 
vince  de  Namur].  L' 
projet  de  loi  est  ai 


lyGoogle 


i  l'unnimité  des  38  nembrcs  présents.  — 
10.  H.  Coremaa,  r.  f.  o.,  donne  iBClure  du 
rapport  sut  le  projet  de  toi  ponant  éreciiOD 
de  la  commune  de  HétD  (province  da  Nimar). 
L'umence  e*t  déclarée.  I.b  projet  de  loi  est 
adopté,  aana  dltcusslon,  par  39  voit  contre  2. 

CX>HQO  [ftTAT  IND&PSHDAHT  DU). 

S6  avril.  M.  Béthnne,  r.  i.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  autorisant  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  à  émettre  un  emprunt 
en  Belgique.  —  27.  Le  Sénat  alMrde  la  dis- 
cui'siun  de  le  projet  de  lot.  H.  Van  Put  déclare 
ne  pas  comprendre  l'uiUKé  de  ce  projet  de  loi 
qui  peut  présenter  certains  inconvénients.  11 
émet  diverses  oUJecllons  auxquelles  répond 
U.  Beernaeri,  m.  f.  Malgré  l'union,  qui  est 
purement  penonnelle,  une  distinction  iDm- 
plàtB  eiistu  entre  la  Belgique  et  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo.  Les  eniiigemenls  de 
ceini-cl  n'entralnem  en  anciine  bçon  la  respon- 
sabilité de  la  Etelgique.  C'est  pour  des  raisons 
de  délicatesse  que  le  gouvernement  a  pro- 
voqué r  intervention  des  Chambres,  afin  qne 
les  objections  éventuelles  pussent  se  pro- 
daire  ofBclellement  et  pour  que  l'on  pût 
appliquer  aux  titres  le  bénéflce  de  l'exterri- 
lorlaliié,  c'est-â-dire  de  l'exemption  du  droit 
de  timbre.  Celle  mesure  est  plelnetneni  justi- 
Qée.  puisque  les  titres  de  l'emprunt,  bien  que 
datés  de  Itruxelles,  sont  en  réalité  ëlrangerK. 
L*éventnatlté  d'inconvénients  n'est  pas  â 
craindre,  car  on  ne  pourra  jamais  Invoquer  la 
garantie  du  gouvernement  bel^e.  Celle  garan- 
tie n'existe  ni  juridiquement  ni  moralement. 
L'autorl>ailon  b  accorder  ne  peut  entraîner 
aucune  responsabilité.  Un  emprunt  autoriaé 
et  inscrit  il  la  cote  otGcielle  bel^e  ne  porte  pas 
pour  cela  i'emmpille  du  gouvernement.  Enfin, 
l'opi^ration  ne  constitue  pas  une  loterie,  elle 
ne  présente  rien  d'excessifet  ne  diffère  pas  de 
ce  qui  existe  déji  pour  Ira  communes  belges. 
H.  Mootrflore-Levi  tait  remarquer  que  rien 
n'indique  la  date  du  remboursement  de  l'em- 
prunt. Il  voit,  dans  le  paragraphe  suivant  de 
l'article  i"  Un  proiet  de  loi,  le  fait  de  la  res- 
ponsabilité OnanciËre  du  gouvernement  : 
u  L'amortissement  et  le  payement  deo  primes 
seront  assurés  par  le  dépAt,  dans  un  éiablis- 
senient  financier  belge,  d'un  capital  repré- 
senté par  des  valeurs  de  premier  ordre,  n  II 
n'entend  pas  assumer  celle  responsabilité. 
U.  Beernaeri,  m.  f.,  répète  que  le  gouverne- 
ment ne  prend  aucun  engagement  pour 
garantir  un  emprunl  fait  par  un  pays  avetr 
lequel  11  n'a  ancune  espèce  de  lien  et  il 
n'assume  de  responsabilité  ni  envers  les  sous- 
cripteurs ni  envers  les  porteurs  des  litres.  La 
discussion  générale  est  dose  et  l'ensemble  du 
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projet  de  loi  est  adopté  par  il  voix  contre  I 
(H.  Vaucamps)  et  5  abstentions  (MM.  Uonie- 
llore-Levi,  Pigeolet,  Van. Put,  Graux  ei  Van 
Scboor). 

COK8BIL8  DB  PRUD'HOMMES. 

Z  août.  H.  HonteHore-LevI,  r.  t.  c,  donne 
lecture  du  rapport  sur  le  projel  de  loi  portant 
création  d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Liège. 
L'urgence  e&t  déclarée.  Le  projet  de  loi  est 
adopté,  sans  observations,  â  l'unanimité  des 
45  membres  présenta.  —  II,  A  roeca^lon  de 
la  dl^rUMiioii  du  projet  de  loi  insiilnant  un 
conseil  de  l'industrie  et  du  travail,  M.  Beer- 
naeri, m.  f.,  annonce  qu'une  loi  nouvelle  sur 
la  consiitiiiion  des  conseils  de  prud'hommes 
est  en  préparation. 

cnx.TBa. 

tZfimer.  Dans  la  discuitsion  do  bod)ietde 
la  justice.  II.  Lanunens  se  plaint  des  tracas* 
séries  dont  sont  l'objet,  en  matière  de  comp- 
tabiliié,  les  fabriques  d'église,  de  la  pari  de 
certaines  administrations  communales.  Il 
demande  des  crédits  pour  la  création  d'églises 
et  de  succursales  qui  contribueront  à  la  mora- 
lisaiion  publique  et  arrêteront  les  progrès  du 
socialisme.  U.  de  Broucliere  se  plaint  de 
l'extension  que  prennent  les  biens  de  main- 
morte et  se  déclare  adversaire  des  londations 
de  messes  â  titre  perpétuel.  —  m.  M.  de 
Coninck  de  Herckem  sollicite  l'augmentaiiou 
des  crédits  inscrits  an  liud^et  pour  la  restau- 
ration  des  édiflces  religieux  ainsi  que  l'aug- 
mentation du  nombre  des  vicaires.  H.  De- 
volder,  m.  j..  Fait  remarquer  que  le  crédit 
mis  à  sa  disposition  pour  permettre  l'éta- 
blissement de  succursales,  la  création  de 
parol'ses  et  de  nouvelles  places  de  vicaires 
est  insuffisant.  Il  espère  pouvoir  proposer 
l'année  suivante  l'augmentation  de  ces  cré- 
dits. En  ce  qui  concerne  les  comptes  des 
fabriques  d'église,  il  est  décidé  il  faire  son 
devoir  et  à  faire  respecter  la  loi  tout  entière. 
—  17.  Le  ministre  continue  son  discours. 
Les  fondations  de  messes  ï  litre  perpétuel  ne 
peuvent  être  restreintes.  Kans  modifier  la  loi 
dans  sa  pratique  constante.  Ces  fondations 
ont  l'avantage  de  permettre  aux  prêtres  de 
trouver  un  supplément  de  traitement.  La  loi 
auiorisaot  les  libéralités  d'Immeubles  au  profit 
de  personnes  civiles,  le  gouvernemenl  ne 
pourrait  refuser  d'une  façon  Rénérale  d'auto- 
riser ces  libéralités.  Le  ministre  se  déclare 
hosiile  h  une  extension  trop  grande  des  bien.s 
lie  mainmorte.  Il  s'appuie  tur  une  statistique 
faite  en  iset  pour  démontrer  qu'on  a  beau- 
coup exagéré  Ji  cet  é^ard. 
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9  novft^re.  Le  président  annonce  lu  Sénat 
la  mort  de  H.  Halou  et  fait  l'éloge  du  défani. 
H.  Viin  Schoor,  au  nom  de  la  gaucbe,  ei 
M.  Beerniert.  w. /.,au  nonidugoavernemeni, 
s'asaoïient  aux  pamlr^N  du  président.  Le  pré- 
sident fait  écalement  part  au  Sénat  de  la  mort 
du  comte  d'Umel. 

33  mari.  Le  préMdenl  annonce  le  décès  de 
H.  le  baron  de  Coppin  de  Falaen,  ancien 
membre  du  gouvernement  provisoire. 

mtARCBS. 

ii  wtmbre.  H.  le  baron  Bélbune,  r.  *.  e., 
donne  lecture  du  rapport  t>Dr  le  projet  de  loi 

rorlant  remboursement  au  pair  des  dettes  de 
l^tat  i  4  p.  ('.  ou  la  confer-ion  en  3  1/2  p.  c. 
Personne  ne  demande  la  parole  ni  dan^  la  dis- 
CDshlon  tiénénle,  ni  dans  la  discussion  dn 
articles.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adapté  i  l'unanimité  desSï  membres  préseniit. 
23  dictftbre.  Dans  la  dlttcus^lun  du  budget 
des  volos  et  moyens,  U.  Graux  demande  des 
glaiisllques  comparaiives  au  sujel  de  la  situa- 
tion financière  du  royaume,  ainsi  que  l'indica- 
lion  des  détirAvemenis,  article  par  article. 
H.  Beernaert.  m.  f.,  promet  de  faire  droit  i 
celle  demande. 

8  fiiiTier.  Daus  la  discussion  des  articles  du 
budget  de«  finances,  M.  de  (^ninck  de  Herc- 
bem  demande,  ï  l'anlcls  31  (dépenses  Impré- 
Tues],  si  l'on  ne  pourrait  trouver  un  autre 
moyen  que  le  cisaillaiiB  pour  faire  rentrer 
dans  leur  pays  les  places  de  5  Francs  étran- 
gères. Il  sUnaleaushi  la  néiiesslié  d'empêcher 
qu'on  ne  fabrique  des  Imiiailons  de  billets  de 
banque  portant  des  réclames.  M.  Beernaert, 
m.  /.,  expose  les  faits  qui  ont  motivé  le  clssil- 
Isge  des  places  de  6  francs.  Des  spéculateurs 
avaient  eu  l'idée  de  faire  venir  en  llelk'iqne  de 

Srandes  qnantliés  de  pièces  de  Roamaole  et 
u  Pérou,  valant  environ  3  fr.  50  c,  et  qui  ont 
une  grande  ressemblance  avec  les  pièces 
belges.  Des  mesures  seront  prises  pour 
empËcber  la  clrcnlatloa  des  blllels  de  banque 
imités.  Képondant  ï  une  question  posée  par 
H.  Graux  au  sujet  d'une  mpiure  éventuelle  de 
la  convention  monëlalre,  le  ministre  déclare 
que  la  seule  mesure  prise  Jusqu'ici  a  été  la 
démonéiisation  de  9  mlHiODS  de  pitces  de 
5  francs  et  leur  conversion  en  monnaie  divi- 
sionnaire. Il  déclare  d'ailleurs  avoir  confiance 
dans  le  renouvellement  de  la  convention.  — 
15.  Dans  la  discussion  du  budget  de  la  dette 
publique,  M.  Beernaen,  m.  f.,  en  réponse  i» 
une  observation  de  H.  Moniefiore-Levj,  expose 
la  marche  i  suivre  par  les  détenteurs  de  litres 


de  renie  Mmlnattfa  poar  tooeber  tott  le  noo- 
tani  des  titre-',  soit  les  coupons. 
S(  mai.  H.  Van  Put,  r.  i.  c,  d^poee  le 

rapport  sur  le  proiet  de  loi  approuvant  des 
contrats  relatifs  ï  dM  biens  domaniaux. 

•ijain.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  i  l'OM- 
nlmilé.  —  29.  H.  Lammens.  r.  i.  c  ,  donne 
lecture  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  mesures  ayani  pour  objet  d'assurer  la  con- 
servation des  archives  des  bureaux  des  hypo- 
ibèques  et  d'en  faciliter  la  reconnu  loi  ion. 
L'urgence  est  demandée  et  le  Sénat  décide  de 
passer  au  vole  immédiatemenl.  Le  projet  de 
loi  est  adopté,  sans  discussion,  à  l'unanimité 
des  3S  membres  présents. 

laùûl.  M.  Lelrens.r.  i.r,  donne  lectareda 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  rédaction 
des  droila  d'enregistrement  sur  les  baux. 
L'argenee  e^it  déclarée.  Le  projet  de  loi  est 
adopté,  sans  discussion,  à  l'unanimité  de* 
Il  membres  pré-enti.  —  10.  H.  Casier, r.  a  c, 
donne  lecture  du  rapport  sur  \r.  projet  de  loi 
allouant  un  crédit  extraordinaire  de  52,000  fr. 
pour  la  fabrication  de  plËcrs  de  I  cenllme- 
L'urgence  est  déclarée.  Personne  ne  demande 
la  parole.  Les  arllr.les  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion. L'ensemble  du  projet  de  loi  tal 
adopté  par  38  voli  contre  1. 

OARDB  cuvigim. 

iB  atrif.  Dans  la  dlscnssion  dn  budget 
de  l'intérieur  et  de  l'Instruction  publique, 
M.  de  8 roue kere  émet  quelques  considérai toD s 
au  sujet  de  la  réorgaDisaiioo  de  la  garde 
civique. 


18  décembre.  Dans  la  discusaloB  du  budget 
de  la  guerre,  H.  Lammens  s'occupe  de  ré- 
formes de  délall,  en  tète  desquelles  II  place 
l'aumftBerle  militaire  ainsi  que  la  qnealiea 
des  duels  qui  sont  une  plaie  pour  l'armée.  Il 
demande  que  le  ministra  se  montre  très  large 
pour  l'octroi  des  autorlsailona  de  mariage 
aux  militaires  en  congé  iUlmllé  et  ne  subor- 
donne pas  cette  aaiori^ailon  au  payement  de 
leur  dette  k  la  masse  d'babillement.  U.  de 
Conincli  de  M^rckam  déclare  avoir  beaucoup 
il  louer  et  peu  i  critiquer,  mais  11  ne  votera 
pas  le  budget  parce  que  ses  principes  s*y 
opposeni.  Il  demande  qu'on  tienne  compte  de 
la  langue  parlée  par  les  miliciens  lorsqu'on 
les  verse  dans  les  régiments.  Il  consUte  que  le 
boni  de  la  cai-^se  des  pensions  des  nfflefers 
permettrait  d'améliorer  le  sort  des  otHclen 
pensionnés  qui  sont  dans  la  misère,  ei  de 
pensionner  les  orphelins.  Il  signale  la  néces- 
sité d'sugmenicr  la  rémanérailOQ  des  mliU 
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clwis,  qo\  derrall  £tre  va  moiaa  équlvalenle 
à  II  joarn^  d'an  oarrler.  Il  prëcontea  cer- 
taines rtrormes  i  ipporier  en  ce  qot  cooceme 
la  BoblUBaiioD  et  ia  rsppel  de»  clasees  en 
temps  de  paix.  H.  Hardetipont  rappelle  sex 
demsndea  sur  la  poelllon  dec  chersde  ^lD^lqDe 
mtliUires  au  polni  de  vue  de  la  pen»lon  et 
insiste  en  faveur  du  projet  d'agrandissemeot 
dfl  la  caserne  d«  cavalerie  de  Mons.  M.  de 
Buisseret  de  Blarengbien,  r.  i.  c,  s'ùr.atpe 
de  ramélloraiion  des  casernes  de  la  ville  de 
Halines  ainsi  que  de  l'aroieroeDi  des  soldats. 
H.  PomuB,  M.f.,répoDd  aux  diverses  oiiKer- 
vallODS  présenlécs  dans  la  discussion  du 
bnd{[et.  Rien  ne  sera  ndglifië  pour  donner  t 
ranmAnerie  ce  qu'il  lai  fint  afin  de  répondre 
aux  itraîids  Inl^rêis  en  Jeu.  Les  miliciens 
seront  autorisés  h  eontrscter  mariaiie  dts 
qa'ils  se  trouveront  en  congé  illimité.  Des 
éiBdes  reliiives  i  un  fo^il  perfectionné  se 
poursuivent  aciivemrnt  i  Lié)(e.  Dca  mesures 
sont  prises  en  vue  d'accélérer  le  rapppi  dis 
miliciens.  Le  ministre  s'occupe  des  casernes 
deMona«t  de  Halines.  H.  Graus  déclare  que, 
comme  l'année  précédenif ,  il  s'sbKltendrs  au 
vote  nr  le  ImdgeL  de  la  guerre  :  non  seulement 
il  ne  pent  approuver  la  réserve  créée  par  le 
gouvernement  et  la  majorlié,  mais  il  cODKldére 
comme  un  devoirde  la  part  du  gouvernement 
qnl  reconnaît  la  Justice  du  service  personnel 
de  tout  meure  en  œuvre  pour  le  faire  admettre 
par  ses  amis.  —  23.  H.  Bracq,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  te  projet  de  loi  Biani  le  contlih 
genlde  l'armée.  La  dlccus-ion  tiénérale  e^it 
ouverte,  il.  de  Coninck  de  Uerrkem  déclare 
qu'il  ne  votera  pas  plus  le  contingent  eeiie 
année  que  les  années  aniérleurei),  d'auiani 
pins  qu  SD  mois  d'avril  précédent  le  Sénat 
a  voté  QO  projet  de  loi  concernant  le  rappel 
des  classes.  Il  estime  que  le  nombre  de 
volontaires  augmentant  tous  les  ans,  on  devrait 
diminoer  d'aotant  tous  les  ans  le  nombre  des 
miliciens  du  contingent  et  le  prii  des  rempla- 
çants. H.  Graux  compte  s'abstenir  avec  quel- 
queii-uns  de  ses  amis.  Il  ne  votera  pas  caniTt 
le  contingent  parce  qu'il  ne  veut  pas  empét^her 
le  maintien  d'une  insiltutlon  nécessaire  : 
l'armée;  11  ne  volera  pas  pour  parce  qu'il  ne 
vent  pasconsacrer  la  mesure  votéedans  le  cours 
de  l'année  reliiivemenr  au  rappel  des  classes 
et  parce  qu'il  veut  maintenir  sa  proiestation 
contre  l'indécision  où  on  laisse  le  Sénat  an 
sujet  de  la  question  militaire  en  général. 
H.  Van  Put  déclare  qu'il  volera  contre  le  con- 
1  In  fient  comme  les  années  précédentes.  L'ora- 
teur ayant  qualiQé  l'attlinde  de  la  lisuche  de 
comédie.  H.  Grani  proteste  contre  ces  paroles 
et  rappelle  ce  que  le  parti  libéral  a  lait 
pour  l'armée.  Les  articles  sont  adoptés  sans 
obsenatioas   et    l'ensemble   du    projet  est 
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roté  par  41  voix  contre  6  et  7  absienllons. 
23  jm.  Le  Sénat  aborde  la  discoskion 
générale  des  articles  du  budget  des  dépenses 
et  des  receiin  extraordinaires  concernant  les 
crédits  militaires  et  p ri rrci  paiement  ceux  pro- 
po.-'és  pour  la  dépense  de  ia  ll(tue  de  la  Meuse, 
H.  de  Beughem  de  Houlhrm  regrette  la  lettre 
écrite  par  le  général  ChazaI  et  déclare  qu'il 
votera  par  patriotisme  et  loyalisme  les  crédits 
qui  permettront  d'élever  onebatrlére  contre 
les  envaiilsseurs.  M.  Van  fut  voit  dans  la  pro- 
position une  nouvelle  conquête  du  milita- 
risme, il  veut  rester  Qdéle  i  la  plate-forme 
sncienne  :  pm  un  lou,  fuu  m*  /loniv,  et 
esilRie  que  l'excédent  que  donne  la  conver- 
«on  des  fonds  belges  devrait  plutAt  servir  an 
dégrèvement  des  impôts  et  k  prévenir  les 
difficulté*  qu'entraînera  pour  le  Trésor  la 
question  monéuire.  U.  Lammens  déclare 
qu'il  volera  les  forts  de  la  Meuse  parce  que, 
ï  son  sens,  un  grand  intérêt  national  est  en 
cause  devant  lequel  doivent  disparaître  toutes 
les  considéra  lion  s  personnelles.  On  ne  peut 
risquer  de  permettre  i  une  armée  étrangère 
de  traverser  le  paya  sans  «'exposer  i  un 
grave  danger.  On  ne  peut,  d'autre  part,  se 
reporter  uniquement  sur  le  concours  des 
armées  étrangères.  L'aggravation  des  chargea 
militaires  ré^ullede  l'insuffisance  des  moyens 
de  défense.  L'orateur  exprime  sa  conflancn 
dans  le  ministre  de  la  guerre  et  les  chefs  de 
l'armée.  H.  de  Coninrk  de  Herckem  croit,  au 
contraire,  que  dans  la  question  des  forts  de  la 
Meuse  le  cabinet  se  trompe  et  11  ne  voit  pas  la 
nécessité  de  s'égarer  avec  lui.  La  cont^équence 
Inévitable  du  projet  de  loi,  c'est  l'augmenla- 
lion  de  l'effectif,  c'est  le  srrvlce  personneL 
Au  lieu  d'entrer  dans  la  vole  de  nouvelles 
chaînes  militaires,  il  conviendrait  de  résoudre 
les  questions  sociales.  L'orateor  douie  de 
l'efficacité  des  travaux  projetés  en  présence 
des  variations  dont,  depuis  <850,  les  chefs 
miliiaires  ont  fait  prenveau  sujet  du  système 
miliisire.  Il  ne  pense  pas  qoe  l'Intendance 
serait  ï  même,  en  cas  de  guerre,  de  pourvoir, 
eji  quelques  heures,  ï  i'alimeniaiion  des 
grandes  vi4es  foriiBées.  Mieux  vaudrah  com- 
pléter l'armement  d'Anvers.  Les  nouveaux 
forts  seront  plutôt  un  p^rll  pour  la  neutralité 
de  la  Belgique  garaniie  d'ailleurs  par  les 
puUsanr.eB  L'orateur  propose  de  consulter  le 
pays  avant  de  prendre  une  décision  et  de 
s'engager  à  n'exi'ruter  qu'un  programme  con- 
forme il  la  volonté  des  électeurs.  La  volonté 
des  chefs  de  l'armée  ne  doit  pas  primer  la 
volonté  nationale.  H.  Béihune  hésile  i  donner 
son  approhaïkin  aux  crédits  militaires  pro- 
posés, en  présence  de  la  versatilité  des  straié- 
glstes.  f)epuis  (DIS,  des  millions  ont  été 
dépensés  Inutilement  en  forteresses,  délruttes 
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aujourd'hal.  Il  eGiimetinesirandènos  deni 
grands  voisins  avait  rinlentlon  de  traverser 
noire  pays,  ^ea  forts  de  la  Meuse  seraient  inca- 
pables de  l'en  empeclier.  Ponr^re logique,  il 
raudrall  conslrulre  une  série  de  TorlB  reliant 
diagonalement  Anvers  avec  la  frontière  da 
Sud  et,  dès  lors,  ces  déienseï  nén^ssilenient 
une  armée  qui  ne  serait  pas  proportionnée 
avec  la  populatron  du  pays.  M.  Graux  dédare 
qn'il  «'abstiendra  au  vote  parce  que  le  gouver- 
nement Ti'n  pas  su  démontrer  la  nécessité  des 
nouvelles  roniflcations.  Les  qoesiioas  mili- 
laires  sont  très  dlfflclles  i  ]D|ier  par  des 
assemblées  parlementaires.  On  peut  se  faire 
une  opinion  sur  la  valeur  d'un  mode  de 
recrutement  de  l'armée,  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  lorsqu'il  s'agit  de  qoesllona  exclu- 
Elvemeni  techniques.  C'est  avant  tout  sur 
raaiorilé  des  iiommes  spédanx  dont  on 
Invoque  l'a^l^  qu'on  doit  pouvoir  s'appuyer 
dans  les  quesiions  de  ce  genre.  Or,  l'opinion 
du  glanerai,  auteur  du  projet,  n'a  pas  été 
dtscutée.  Les  treize  généraux  appelés  i  s'occu- 
per du  projet  n'ont  pas  été  sérieusement 
consultés;  ane  question  unique  leur  a  été 
posée,  alors  que  tous  le^  documents  relatifs 
au  projet  auraient  dO  Être  soumis  k  cette 
commission  qui  aurait  dû  comprendre  dans 
son  sein  des  membres  des  a-^semlilées  parle- 
menlaires,  ainsi  que  le  général  Chazal.  Le 
gouvernement  a  plus  i«mpté  sur  le  vote  de 
confiance  de  ses  amis  que  sur  le  voie  de  ses 
adversaires.  Les  nécessités  de  la  défense 
nationale  n*niit  pas  varié  depuis  ISSO  et, 
cependant,  le  gouvernement  propose  aujour- 
d'hui ce  que  ses  amis  ont  combattu  alors. 
It  semble  qu'il  ait  payé  rançon  et  qu'il  ait 
dil  :  Votez  les  forts  de  la  Meuse,  et  quant  au 
service  personnel,  nous  n'en  parlerons  plus 
on  nous  en  parlerons  plus  tard.  L'orateur 
déclare  que,  dans  ces  conditions,  1)  ne  peut 
donner  un  vole  de  confiance  au  gouvernement. 
M.  Crocq  dit  que,  contrairement  i  l'opinion 
exprimée  par  H,  Woesie  i  la  Chambre,  il  a 
conllance  dans  le  projet,  alors  que  le»  aglsse- 
inenis  du  mlnlslére  qui  le  propose  ne  lui 
Inspirent  aucune  conllance.  On  ne  peut  trop 
compter  sur  la  protection  des  puissances 
garantes  de  notre  neutralité,  d'où  la  nécessité 
de  constituer  des  moyens  de  défense  Pour 
chercher  ï  arrêter  l'ennemi  â  la  limite  du 
territoire,  il  faut  profiter  des  obsiacles  natu- 
rels mis  ï  notre  disposition.  Or,  la  Meuse  est  un 
des  principaux  de  ces  obstacles.  Bien  établis, 
les  forts  opposeront  aux  envahisseurs  une 
efficace  barrière.  Hais  pour  cela,  d'après  le 
général  Chazal,  une  armée  de  170,000  hommes 
est  nécessaire.  L'orateur  reproche  au  gouver- 
nemenl  de  ne  pas  proposer  le  service  per- 
sonnel qui  seul  peut  donner  l'effeclir  néces- 


saire. Il  crillqneégilenent  {'.araienent  qui 
fSi  défectueux.  Les  trois  réformes  auraient 
dd  faire  l'objet  d'un  projet  spécial.  H.   de 
llorchgrave  d'Aliena  estime  que  la  ligne  de  b 
Meuse  est  le  point  ^Ible  de  la  défert&e  dm 
pays.   Il  volera  les  crédits   proposés  smb 
enthousiasme,  mais  avec  eonvieiion,  comnc 
ceint  qui  fait  son  devoir.  H.  Van  Put  voit 
dans  la  question  miliisire  une  pierre  d'aefaop- 
pement  pour    tons   les  niBisléres,  car.  les 
opinions  varient  sans  cesse  suivant  ^'on  fait 
partie  <le  la  majorité  bu  de  l'opposiiH».   Le 
désaccord  règne  également  parmi  les  iDiB~ 
lalres  an  sujet  de  l'emplacement  des  foitiflc»- 
tions,  soil  Anvers,  soit  la  Meuse.  En  présence 
de  ces  divergences  d'opinions  et  de  la  séixriié 
où  l'on  se  trouvera  un  Jour  d'aDguienter  les 
effecllfs  et  de  voler  le  service   personnel, 
l'orateur  votera  contre  le  pro,et  par  patrio- 
tisme et  par  eonvieiion,  parce  qu'il  le  consi- 
dère comme  dangereux  ponr  le  paya.  — 
ï^.  H.  PoMus,  M.  g.,  fait  connaître  que  le 
goavsmemenl  a  cm  devoir  proposer  on  nou- 
veau dispositif  parce  que  les  fortiflcalioiM  de 
la  Meuse,  telles  qu'elles  existent,  ne  sonipai 
en  éiai  de  répondre  aux  eil^nces  de   la 
situation  et  sont  de  plus  un  danger  pour  les 
villes  qu'elles  protégeaient  amrefola.  U  décrit 
le  nouveau  disposiiiicomprenant  des  forts  et 
des  fortins  que   des  gamisons  très  faibles 
suffiront  !t  défendre  avec  le  concours  de 
troupes  mobiles.  Il  rappelle  que  lous  les  mi- 
nistres de  la  guerre  qui  se  sont  succédé  depuis 
1899  ont  émis  l'avis  que  les  foniflcaiiOns  de 
la  Meuse  devaient  faire  partie  Intégrante  et 
Inséparable  du  système  de  défeuse.  L'utilité 
des  tètes  de  pont  sur  la  Meuse  a  été  démoo- 
iréeen  1870;  il  ré-ulte  de  l'expérience  des 
faits  que  Liège  et  Namur  doivent  être  aussi 
des  places   d'arrêt  ;   leur  raison  d'être  se 
trouve  dans  les  barrières  formidables  que  la 
France    a    élevées    contre   l'Allemagne   et 
l'Allemagne  contre  la  France.  Le  ministre, 
s'occupanl  de  la  question  des  effectifs,  faille 
relevé  des  hommes  qui  composent  l'armée  de 
garnison  et  l'armée  de  campagne  et  il  exprime 
la  certitude  de  pouvoir  réunir  I30,000hommes 
EOUB  les  drapeaux,  en  cas  de  roobilisaliOB. 
Toutefois,  dli-il,  mon  opinion  personnelle  est 
que  cet  effectif  est  un  strict  mlDimum  ei  qu'il 
serait  hautement  désirable  que,  par  le  jeu 
naturel  de  nos  lois  de  recrulemenl,  cet  effec- 
tif pllt  être  sensiblement  élevé.  D'antre  part, 
s'il   est    vrai    que    de   petites   armées   ne 
peuvent  avoir  la  prétention  de  se  mesurer 
avec  les  armées  des  colosses  européens,  de 
nombreux  exemples  prouvent  que  ces  petites 
armées,  bien  appuyées,  peuvent  résistera  des 
armées  beaucoup  plus  fortes,  d'où  la  haute 
Imporlaiice  des  têtes  de  pont  de  la  Meuse.  En 
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(erminint,  le  mloistre  lionne  des  espliealions 
i  l'effet  de  démontrer  que  tien  ne  justifie  les 
criliqoes  dont  le  malérlel  d'arilllerle  a  éié 
l'objel.  H.  t'KinI  de  Itoodenbeke  considâre 
eomme  on  devoirde  loyauië  de  meure  i  l'abri 
de  loule  éveuioiliié  la  neulraliié  qui  a  été 
imiiosée  ei  t^araatie  â  li  Belgique.  Il  volera 
les  crédits  et  fait  appel  ï  l'esprit  d'union  du 
Sénsi.  H.  BeerQaeri,  m.  f.,  complâle  les 
dédaritlons  Faites  par  le  mlnlslre  de  la  tioerre. 
Il  estime  qae  la  Belgique  doii  défendre  son 
bonheur  et  sa  proepérilë,  car  une  nation  qui 
s'abandonne  n'est  pas  digne  de  la  liberté.  La 
nentriiité  n'eit  pas  seulement  un  droit,  c'est 
aussi  un  devoir.  Le  minlRlre  n'admet  pas  que 
la  qnesllon  ne  soit  pas  KuISsaminent  éclsircie 
alors  qu'elle  a  été  dleculée  i  fond  dans  la 
preEse,  dans  des  brochures,  i  la  Chambre. 
Klle  Re  résume,  d'ailleurs,  dans  ces  quelques 
Ugnei  du  général  Cbazai,  disant  que  la  défense 
nalioule  consiste  dans  la  conceniration  t 
Anvers  avec  quelques  forteresses  secondaires 
et  deux  léles  de  pont  sur  la  Meuse.  Les  tra- 
vaux d'Anvere,  point  de  refuge  suprême,  sont 
ï  pen  prAs  achevés;  l'efficacité  de  wa  csmp 
retranché  est  devenu  IncoDieaiable.  Ualheu- 
reasemeni,  l'armée  belge  sera  touiours  Infé- 
rieure en  nombre  aux  armées  qu'elle  devra 
combattre.  D'où  la  nécesslié  d'avoir  toujours 
des  pivots  stratégiques  i  proximiié  du  point 
où  elle  combattra.  C'est  pourquoi,  depuis 
1859,  on  s'est  toujours  apposé  à  la  démolition 
des  têtes  de  pont  de  Namur  et  de  Liège;  mais 
ces  forteresses  étant  devenues  insuffisantes, 
le  gouvernement  demande  pour  elles  un 
sacrifice  an  pays.  Il  reMe  bdéle  au  plan  de 
1HS9  dans  ses  tirandea  lignes,  mais  II  le 
modiBe,  Il  le  modernise  dans  ses  détails.  Le 
ministre  estime  que  toutes  les  autorités  qui 
pouvaient  è\n  consultées  l'ont  été  depuis 
1818.  tontes  les  commissions  militaires  et 
tons  les  ministres  de  la  guerre  se  sont  pro- 
noncés en  faveur  des  fort!  Dca  tiens  de  la 
Meuse.  Tel  est  également  l'avis  du  général 
UriatmonI,  qui  concorde  avec  celui  de  tous  les 
autres  généraux  appelés  ji  exercer  un  com- 
mandement en  CAS  de  guerre.  Si  le  général 
Chaul  n'a  pas  été  appelé  â  faire  partie  de  la 
rommlsiion  militaire,  on  n'en  connaissait  pas 
moins  son  opinion.  Le  ministre  revient  sur  la 
question  des  effeciife.  Kous  avons  aujour- 
d'hui, dit-il,  à  la  disposition  du  pays  et  pour 
sa  déense  les  forces  qui  ont  toujours  ^té 
considérées  comme  suffisantes  pour  la  défense 
de  notre  territuire.  Les  30,000  hommes  de 
réserve  ont  été  pris  de  préférence,  dau'^  les 
dernières  classes  pluiOI  que  dans  la  (larde 
civique;  cela  offre  l'avantage  de  ne  constituer 
aucune  chaire  en  temps  de  paix,  et  d'ail- 
leurs,   en    temps    de    guerre,  l'effeclif    de 
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150,000  hommes  trouverait  un  concours  pré- 
cieux dans  la  garde  civique,  surtout  dans  les 
corps  spéciaux.  Les  forlitications  de  la  Ueuse 
n 'entra Jneronl  pas  d'ailleurs  par  elles-mêmes 
une  augmeniation  de  l'armée;  on  ne  peut  plus 
hésiter  sur  ce  point  en  présence  des  déclara- 
tions catégoriques  des  généraux  Ponlus  et 
Brialmoni.  Lorsque  certains  généraux  dé- 
clarent qu'il  vaudrait  mieux  avoir  1SO,000  ou 
ISO, 000  hommes,  pas  un  d'eutre  eux  ne  se 
fonde  Nur  les  forts  de  la  Meuxe  :  tout  sa  hase 
sur  ce  fait  que  partout  en  Europe  les  effec- 
iife augmentent.  La  question  lies  fortlBcations 
de  la  Meuse  et  celle  du  service  personnel 
n'ont  rien  de  commun  enire  elles;  elles  ont 
chacune  leurs  adversaires  :  il  suffisait  de  les 
amener  ï  se  coaliser  pour  faire  rejeter  te  tout. 
D'où  le  danger  de  présenter  ensemble  les 
deux  proposiilans.  En  terminant,  le  ministre 
remerde  les  orateurs  qui  ont  défendu  le  pro- 
jet el  il  souhaite  que  le  vote  qui  sera  émis  soit 
formé  d'une  majorité  qui  n'appartienne  pas 
k  une  seule  opinion.  M.  Cornet  estime  qu'il 
a  été  parfaitement  démontré  que  les  forts  de 
la  Heu>e  sont  indispensables  pour  défendre 
la  neutralité  de  la  Belgique.  AushI  accordera- 
t-il  un  vote  favorable  au  projet  du  gouverne- 
ment. HM.  Simonis,  de  Looi-Corswarem, 
Casier,  de  Brouckere,  Pycke  de  Pelegbem  et 
VanSchoor  font  la  même  déclaration.  M.  d'An- 
drimonl  annonce  qu'il  émettra  un  vote  hostile 
aux  crédits  demandés.  Il  considère  les  nou- 
veaux forts  comme  plus  désastreux  encore  pour 
te  pays  que  pour  la  ville  de  Liège.  Ces  forte- 
resses n'empêcheront  pas  les  ennemis  de 
traverser  le  territoire.  Ils  s'empareront  de 
ces  forts  mat  défendus  par  un  effectif  insnCH' 
sani  et  ils  y  trouveront  un  redoutable  appolni. 
L'orateur  se  plaint  de  ce  que  les  commandes 
d'ent:ins  militaires  soient  faites  il  l'étranger 
alors  qtie  l'on  ■  i  Lièiie  un  admirable  établis- 
sement pour  la  fournilore  du  matériel  de 
guerre.  H.  Honteflnre-Levl  déclare  qu'il 
s'ab-ilendra  parce  que,  quelles  que  soient  tes 
autorités  qui  ont  été  invoquées.  Il  est  Impos- 
sible de  se  faire  une  opinion.  L'arilcle  66  du 
budget,  allouant  un  crédit  de  8  millions  pour 
la  construclion  de  la  lit.'ne  de  la  Meuse,  est 
adopté  par  13  voix  contre  0  el  0  abstentions. 
9  août.  M  deConlnck  de  Herckem,  r.  t.  c, 
dépose  te  rapport  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nani  les  pre-ialloni  militaires.  —  10.  La  dis- 
cussion générale  s'ouvre  .sur  ce  projet  de  loi. 
H  de  Coninck  de  Menkem,  r.  s  c,  déve- 
loppe tes  amendements  qu'il  aurait  vonlu 
présenter,  mais  qui  ne  pourraient  être  votés 
par  le  Sénat,  la  Chambre  ne  se  réunissant 
plus  avant  le  mois  de  novembre  et  la  loi  de 
1872  ayant  cessé  ses  effets  depuis  le  commen- 
cement de  l'année.  Il  constate  que  dans  ces 
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condUions-  la  faculté  d'amender  les  lois 
n'existe  pis  sérteusemenl  pour  leSénai.  Il 
demande,  dans  l'intérêt  du  soldai,  que  les 
hubiianiK  qui  (ournlrotil  tes  prefiiHlions  en 
niiure  ailleurs  que  dans  leur  domirile  Koleni 
t^nus  de  iv.  faire  dins  leur  voUinage  et  chez 
des  personnes  honorables,  et  d'en  iniormer 
immédiaieinem  l'admiiiislrallon  communale. 
Il  ftjgnale  que  la  loi  esl  moelle  en  ce  qui 
concerne  le  logement  des  vlvandiem  oa 
IsTandi^res  mariées  avec  un  soldat.  Il  pro- 
pose de  combler  les  lacunes  de  la  loi  rn 
réglant  ce  point  dans  l'arrAié  d'exécution. 
Il  reconnall,  la  surplus,  que  la  loi  est  '-on- 
forme  i  la  raison.  Peu  de  chose  est  changé 
aux  obligations  qui  étaient  exitiées  deshaM- 
tanis,  mai>  ces  obll/iiions  sont  mieux  défi- 
nies, les  droits  mieux  garatiiis.  .M.  Ileer- 
naert.  m.  /'.,  estime  que  is  Jol  ne  comporic 
pas  d'imeoiieiiienl  ;  elle  a  été  soljineusement 
préparée  et  a  été  volée  par  la  Chambre  à 
runiinlmltédflse>membreset  sans  discussion. 
L'exécution  de  la  loi  sera  réglée,  en  ce  qui 
concerne  les  logements  des  soldais,  par  un 
arrtié  royal,  et  a  cette  occa^'ion  on  pourtoira 
à  ce  que  U  troupe  soit  irallée  comme  il  eat 
désirable  qu'elle  le  soit.  Quant  aux  vivan- 
dières, e|le-<  f.mi  partie  des  régiments,  et  bien 
que  les  lois  antérieures  fus-ent  mueiles  h  leur 
sujet, on  n'a  jamais  Tait  dlSIculié  de  les  lo^er. 
La  discussion  générale  est  dose.  Les  irlicle« 
■ont  votés  sans  observations.  L'enBemble  du 
projet  (le  loi  esl  adopté  par  4U  voix  et 
1  absienilon  (M.  de  BroucLere). 


iidiamire.  Le  Sénat  s'occupe  du  projet 
de  loi  ponant  modibcallnn  i  quelques  droits 
d'accise  sur  ta  fabrication  des  eaux-de-vie. 
HH.  Lammen»  et  Cornet  adhérent  au  projet 
de  loi  qui  est  favorable  aux  iniérSis  agricoles 
et  aux  distilleries  a^^rlcules.  Ils  convient  le 
gouvernement  li  faire  un  pas  de  plus  dans 
celte  voie.  H.  Vaocamps  craint  qoe  la  loi  sur 
les  distilleries  doive  être  bien  souvent  encore 
modifiée  et  II  propose  l'aholiiion  des  accises. 
Cette  mesore,  jointe  â  l'amélioration  de  la 
voirie  vicinale,  »eralt  un  remède  efficace  pour 
le  relAvemenl  de  l'agriculture.  Il  critique 
lODI  te  système  en  vitineur  auquel  il  faudrait 
subsiiiuer  l'impOi  au  rendement.  H.  Eleer- 
naert,  m  f.,  constate  que  la  lui  a  surtout  pour 
but  de  faire  droit  A  une  série  de  réclamallons 
adressées  au  gouvernement.  A  la  Chambre, 
elle  a  été  votée  à  l'unanimité  moins  3  absten- 
tions. Aucune  réclamation,  émanant  de  la 
petite  distillerie,  n'a  été  Iniroduite  contre  le 
projet  de  loi.  Le  mini>tre  ne  considère  donc 
pas  les  critiques  comme  fondées,  mais   il 


déclare  que  si  pins  lard  les  clreomtaïKCs 
démontrent  qu'il  a  commis  une  erreur,  II  la 
réparera.  Le  Kénat  adopte  successive  me  ni  les 
articles  et  rejette  un  amendement  de  H.  Tau- 
camps  L'ensemble  du  projet  de  loi  esl  voté 
par  51  voix  et  I  abstention  (M.  Vaucamps).  — 
33.  Dans  la  discussion  du  budget  des  voies  el 
moyen',  H.  Lammens  félicite  le  ministre  des 
finances  d'avoir  commencé  la  codiâcttion  des 
lois  llscales  snrtout  en  matière  d'enr^îsire- 
menl  et  de  succession.  Il  exprime  l'espoir  de 
voir  modifier,  dans  l'iniéréi  des  contri- 
buables, la  jurisprudence  relative  aux  aocces- 
slons  et  de  voir  régler  par  une  cotiveniIoB 
internalionale  la  slioaiion  des  Belges  qui 
héritent  d'Immeubles  situés  en  France  et  en 
Hollande.  L'orateur  estime  qu'en  présence 
de  la  crise  agricole,  une  nouvelle  péréqua- 
tion cadastrale  simposè.  Appuyé  par  H.  Van 
Vreckem,  il  demande, en  attendant,  que  fa  revi- 
sion du  multiplicateur  s"rvant  aux  évaluations 
se  fasse  i  des  intervalles  plus  rapprochés. 
M.  Ballsaux  s'occupe  de  la  suppres-Mon  des 
droits  (l'entrée  sur  la  fume,  des  droits  d'ac- 
cise sur  le  sucre  et  des  péages.  Il  se  dédare, 
en  fait  d'économie  pollilque,  un  opportuniste. 
H.  Beernaeri,  m.  f.,  partage  cette  manière  de 
voir.  Il  ne  croit  pa>  qn'il  pourra  Ctre  donné 
satisfaction  aux  vœux  exprimés  par  H.  Lam- 
mens. 

93i)iars.  H.  d'Huart,r.i.c.,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  codiflcaiiwi 
de  la  léitlslation  des  sucres  et  l'établissement 
de  mesureurs-compteurs  dans  les  fobriquet 
de  sucre  de  betterave.  —  24.  H.  Bétbnne, 
r.  c.  t.,  donne  lecture  d'un  rapport  sur  ua 
1   projet  de  loi  urgent  ayant  pour  obiet  d'appli- 
I  quer  immédiatement  et  temporalrem<-ni  de 
I   nouveaux  drolLi  d'entrée  sur  les  vluaitires  et 
!  l'acide  acétique.  Dans  la  discussion  générale 
j  de  ce  projet  de  loi,  H.  Beernaen,  m.  f.,  fait 
I   remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  lea  vinaigre*, 
la  protection  existe,  mais  qu'elle  s'exerce  en 
faveur  de  l'éiranner;  le  projet  de  loi  a  pour 
.  objet  de  renverser  ta  i>ltuailon.  Le  projet  est 
adopté  i  l'unanimité,  —  i5.  Dans  la  discus- 
sion du  budget  de  l'agriculture,  de  rindusirle 
:   et  deslravaux  publics,  M.  Crabbe  insiste  sur  la 
I  nécessité  de  réduire  de  3  ï  9  centimes  par  plant 
la  taxe  sur  les  tahacs.  H  estime  que  les  tabacs 
'■  étranners  sont  mieux  traités  que  les  tabacs 
I  inili}!ènpB.  puisque  ceux-ci  payent  l'accise  par 
^   plant,  tandis  que   l'Importation  la  paye  sur 
la  marchandi'^e.  Il  voudrait  voir  disparaître 
'  complètement  la  disposition  du  couvernement 
'  qui  élève  proponionnellement  l'impOl  suivant 
l'augmentation   du   nombre  de    plants.   — 
j  30.  Le  Sénat  discute  le  projet  de  loi  ponant 
codillcaiion  de  la  législation  des  droits  sur  tes 
sucres  et  établissement  de  mesnreurs-comp- 
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tears,  dans  les  [abriqaes  de  mère  de  betie- 
rave.  H.  Vaacamps  approuve  cetlecodiQnation, 
mais  il  critique  ta  Inl  sur  l'accise  des  sucres 
k  causedes  primes  importanips  qu'on  accorde 
aux  raliricani.t  de  sucre  ei  qal  leur  rapportenl 
de  grands  bénéOcea.  Les  lois  sur  les  accises, 
dit-Il,  constituent  du  véritable  déni  de  justice. 
11  voudrait  i  la  fols  la  snppres8ioa  des  accises 
et  la  SDppresstoD  des  douanes.  M.  Beernaerl, 
ffl.  f.,  ne  croit  pas  devoir  suivre  l'oraiear 
dans  les  considérations  qu'il  a  développées. 
Il  s'en  tient  au  projet  de  loi  qui  a  Dniquemeni 
pour  objet  de  codlOer .  des  diflposlUons 
auxquelles  la  législature  i  donné  successive- 
ment déjà  son  approbation  et  d'autoriser  une 
série  de  procédés  qui  donnent  a  l'administra^ 
tion  et  aussi  aux  industriels  toute  garantie 
quant  à  la  perception  de  l'impôt.  Personne 
ne  demande  la  parole  dans  la  discussion  des 
articles  qui  sont  adoptés  Jusqu'à  l'article  84 
inclus.  —  31.  Les  articles  SSàSiTet  dernier 
sont  adoptés  sans  observations,  l/en^emhle 
du  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité 
moins  1  abstention  (M.  Vaucamps). 

21  mai.  H.  Béthnne,  r.  ».  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'abro- 
gation de  la  loi  de  1883,  relative  au  timbre 
des  polices  d'assurance  et  modillant  la  larlB- 
cation  du  vinaigre  et  de  l'acide  acétique.  — 
36.  U.  Betbume,  r.  i.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  réduisant  les  droits  d'en- 
registrement et  de  transcription  sur  les 
èchanties  de  biens  ruraux  conti(tus. 

ijuin.  Ces  deux  projetsde  loi  sont  adoptés  î 
l'unanimité,  —  ây.  H.  Béthune,  r.  t.  c,  donne 
lecture  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
réduction  des  droits  d'entrée  sur  le  café. 
L'urgence  est  demandée  et  le  Sénat  décide  de 
passer  au  vote  immëdiateiDent.  La  discussion 
fiénérate  est  ouverte.  H.  Hignot  félicite  te 
gouvernement  d'avoir  dégrevé  le  café,  et  de- 
mande, dans  on  but  démocratique,  que  la 
m&me  mesure  »oit  prise  en  faveur  du  itié. 
H.  Beernaert,  m.  f.,  estime  que  le  tbé  est 
essentiellement  une  boisson  de  luxe.  La  me- 
sure aurait  pour  résultat  une  réduction 
d'impôt  tout  a  fait  ari  si  oc  rail  que.  Personne 
ne  demande  la  parole  dans  la  discussion  des 
articles.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  35  voix  contre  I  (U.  Uonnet). 
H.  Beibnne,  r.  i.  c,  donne  lecture  du  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  codification  de  la 
législation  sur  les  eaux-de-vie.  L'urgence  est 
demandée  et  le  Sénat  décide  de  passer  au 
vote  immédiatement.  Le  projet  de  loi  e!<l 
adopté,  sans  observations,  à  l'unanimité  des 
35  membres  présents. 

9  août.  H.  Leirens,  r.  i.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  apportant  des  mo- 
diQcations  i  quelques  dispositions  de  la  léglsla- 
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lion  de  l'accise  sur  la  fabrication  des  bières 
et  vinaigres.  —  H.  Willems,  r.  i.  c,  dépose 
le  ^appo^t  f^ur  le  projet  de  loi  relatif  ï  la 
réductioD  des  droits  d'accise  sur  les  labaca 
indigènes.  Ce  projet  de  lot  est  mis  en  dis- 
cussion. Personne  ne  demande  la  parole.  Les 
articles  ne  donnent  lien  &  ancnne  observation. 
L'ensemble  est  adopté  à  t'nnanlraité  des 
11  membres  présents.  La  discussion  générale 
est  ouverte  sur  le  projet  de  lot  apportant  des 
modillcailons  à  quelques  dispositions  de  la 
législation  de  l'accise  sur  la  fabrication  des 
biëres  et  vinaigres.  Personne  ne  demande  la 
parole.  Les  articles  sont  adoptés  sans  obser- 
vations. L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
par  A  voix  et  1  abstention  (H.  Vaucamps). 

DfDDBTSIS  BT  TRAVAtI,. 

95«ar(.  Dans  ia  discussion  du  budget  de  t'a- 
grtculture,del'industrieeldes  travaux  publics, 
H.  Hardenpont  expose  te  fonctionnement  des 
caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs. 
En  1885.  dit-Il,  il  a  été  réparti  335,396  fr. 
entre  976,000  ouvriers.  Il  ci-oil  que  ces  Insti- 
tutions cbaritables  doivent  être  étendues,  et 
que  la  direction  doit  être  laissée  i  l'initiative 
privée  qui  sera  suffisamment  puissante  pourvu 
que  les  pouvoirs  publics  la  secondent. 
Û.  Crocq  réclame,  en  vue  de  ramélioration 
de  la  condition  des  ouvriers  des  charbon- 
nages, la  formation  de  comités  de  surveillance 
formés  partie  d'ouvriers  mineurs,  partie 
d'ingénieurs.  Cette  institution  aurait,  entre 
autres  avantages,  pour  résultat  de  diminuer 
la  responsabilité  des  ingénieurs.  H.  de 
Horeau,  m.  ag.,  ind.  et  I,,  se  déclare  partisan 
de  l'initiative  privée  en  matière  d'assurances 
ouvrières.  Plusieurs  caisses  de  prévoyance 
sont  tout  entières  aux  mains  des  ouvriers. 

3  aoil.  M.  Van  Vreckem,  r.  i.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  â  l'Inces- 
sibilité et  ï  rinsaigiaGabliiié  des  salaires.  -^ 
5.  M.  Honieflore-Levi,  r.  f.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  instituant  des 
conseils  de  l'Industrie  et  du  travail.  —  9.  Le 
Sénat  aborde  la  discussion  du  projet  de  lot 
relatif  à  l'incessibilité  et  ï  i'insaistssabilité 
des  salaires  des  ouvriers.  M.  Lammens  fait 
l'éloge  de  ta  commission  du  travail  dont  l'en- 
quête a  fait  surgir  les  projets  de  loi  sociaux 
dont  le  gouvernement  a  saisi  la  législature,  il 
Insiste  sur  le  rôle  social  du  prêtre  et  sur  les 
raciliiés  que  le  gouvernement  doit  lui  ac- 
corder pour  l'accomplissement  de  sa  mission. 
Il  est  d'avis  qu'il  faut  travailler  il  la  régénéra- 
tion des  classes  laborieuses  en  rompant  avec 
les  traditions  de  l'économie  politique  du 
xvni'  siècle,  avec  le  système  du  iaiun  faire 
et  do  lama  pattir.  Le  projet  de  loi  aura. 
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d'ipris  lui,  pour  «ffet  d'assarer  k  l'ouvrier 
eo  lODt  eut  de  cause  one  pan  de  salaire. 
Li  même  mesure  existe  en  faveur  des  roncilon- 
natres  el  des  offlciera.  Les  opposiUons  au 
payemeitt  des  salaires  eotre  les  malus  des 
pairoofi  sont  très  communes,  re  qui  met  l'ou- 
vrier dans  l'Impossibilité  de  gagner  son  exis- 
teDce.  Il  ue  sera  pas  porlé  alieinte  au  crédit, 
puisque  le  projet  de  loi  ne  frappe  de  nullité 
que  la  saisie  de  plus  ilu  cinquième  du  salaire. 
Mils  l'ouvrier  sera  ain^ti  amené  â  s'babi- 
tuer  au  payement  au  comptant.  L'oratear 
approuve  les  dispo§iiioas  Interdisant  i  l'ou- 
vrier de  céder  l'entléreté  de  son  salaire;  c'est 
protéger  l'ouvrier  contre  sa  propre  impré- 
voyance. Il  voit  dans  le  projet  un  hommage 
rendu  à  l'existence  du  capital-vin  par  oppo- 
sition au  capital-argent  et  n'admet  pas  qu'il 
soit  un  ar.heminemenl  vers  le  socialisme 
d'Elai,  le  rOle  de  l'Etat  étant  de  protéger  les 
faibles  et  les  pauvres.  U.  Casier  donne  son 
assentiment  au  projet  de  loi  parce  qu'il  con- 
tribuera â  résoudre  les  conflits  entre  le  capi- 
tal et  le  travail.  L'ouvrier  verra  que  le  gouver- 
nement ^'occupe  aveu  soilicitade  de  son 
bien-être  et  II  cessera  de  se  révolter  contre 
l'ordre  de  choses  établi.  H.  Van  Vreckem, 
r.  f.  c.,ne  peut  donner  son  approbation  com- 
plète au  projet  de  loi,  l'accord  existe  sur  le 
principe,  mais  II  n'en  est  pas  de  même  quant 
à  l'application;  c'est  ainsi  que  la  minorité  de 
la  commission  critique  rinvarlabililé  de  la 
partie  salslssable  dn  salaire  et  propose 
l'amendement  suivant  :  a  La  saisie  ou  la 
cession  de  la  rémunération  d'un  travail  futur 
ne  vaut  qu'en  tant  qu'il  porte  sur  ce  qui 
excède  i  fr.  50  e.  de  gain  journalier  pour 
toute  personne  célibataire  ou  veuve  sans 
enfants,  et  3  fr.  50  c.  lorsqu'il  s'agit  d'une 
personne  mariée  ou  veuve  avec  an  ou  plu- 
sieurs enfants.  »  L'orateur  fait  remarquer  que 
cet  amendement  aurait  pour  effet  de  sous- 
traire en  fait  le  salaire  ï  toute  saisie,  dés  qu'il 
ne  dépasse  pas  une  certaine  quotité,  il  dli 
que  l'amendement  doit  être  d'autant  plus 
écarté  qu'il  étend  rincessibilité  el  l'insaisls- 
gabilllé  i  la  rémunération  de  toute  espèce  de 
travail.  Cependant,  le  rapporteur  estime  qu'on 
pourrait  s'inspirer  de  la  proposition  de  la 
minorité,  quant  k  la  différence  établie  entre  le 
salaire  du  céllbataireelceluldapèrede  famille. 
Il  critique  la  disposition  du  projet  de  loi  con- 
cernant la  cession  parce  que  l'incessibilité 
réalise  une  grave  exenption  au  droit  commun. 
il  propose  un  amendement  stipulant  que  si  les 
salaires  dépassent  18  francs  par  semaine,  la 
saisie  et  ta  cession  pourront  porter  sur  toute 
somme  qui  dépasse  un  certain  maximum. 
M.  Monienore-I.,evi  constate,  contrairement  ï 
ce  qui  a  été  dit,  que  si,  dans  le  questionnaire 


et  dans  les  délibérations  de  la  commission  da 
travail,  il  a  été  question  de  l'insaisi$»abilîlé, 
il   n'a   pas   été  question    de    l'incessibilité. 
De  plus,  la  question  n'a  pas  été  jngée  assn 
urgente  par  la  commission  pour  faire  l'objrt 
d'un  projet  de  loi.  L'orateur  déclare  qu'il 
votera  conire  le  projet  de  lot  si  l'on  n'en  sup- 
prime pas  la  partie  concernant  rincessibiliié, 
qui  porte  en  elle  de  nombreux  inconvénients. 
L'ouvrier  ne  peut  avoir  de  capital  ;  qu'on  ne 
le  mette  donc  pas  dans  l'impossibilité  d'en- 
gager en  cas  de  maladie,  d'accident,  etc., 
une  sorte  de  capital  futur  :  son  salaire  fainr. 
L'orateur  appuie  l'amendement  de  la  mino- 
rité de  la  commission  qui  est  également  dé- 
fendu par  M.  de  Drouckere.   H.    Devolder, 
m,  ].,  se  pisit  k  constater  que  le  principe  du 
projet  de  loi  a  été  admis  ï  l'unanlmiié  aa 
Sénat.  La  disposition  concernant  l'incessibi- 
lité a  seule  été  critiquée.  On  lui  reproche  de 
créer  une  sorte  d'Incapacité  pour  l'ouvrier  el 
aussi  de  tendre  à  enlever  tout  crédit  il  l'ou- 
vrier. Le  mini>tre  s'atlacbe  i  démontrer  qoe 
l'insalsissabillié  seule  ne  peut  être  d'ancnn 
proDl  pour  l'ouvrier,  et  il  en  conclut  que  l'noe 
doit  être  admise  comme  l'autre.  D'ailleurs,  Is 
loi  ne  prive  pas  l'ouvrier  de  tout  crédit.  Le 
crédit  légitime  est  favorable  i  l'ouvrier,  mais 
le  crédit  est  mauvais  quand  il  sert  i  exagérer 
les  dépenses.  A  l'étranger,  des  lois  sem- 
blables sont  mises  i  exécution  depuis  de 
nombreuses  années  et  personne  ne  s'en  plaint. 
Examinant  l'ameodemenl  de  ta  minorité,  M.  De- 
votdnr,  m.  j.,  fait  remarquer  que  le  projet  de 
loi  du  gouvernement  a  adopté  comme  base 
i'insaisissabilité,  quel  que  soit  le  chilTre  du 
salaire.  Le  but  même  de  la  loi  e"t  d'assurer  a 
chacun  de  ceux  auxquels  elle  s'applique  on 
minimum  de  resaources.  Il  est  impossible  an 
législateur  d'indiquer  quel  est  le  minimum  de 
ressources  nécessaire  i  la  vie  de  l'ouvrier  et 
i  l'existence  de  sa  famille.  Ce  minimum  varie 
entre  un  ouvrier  de  la  campagne  el  un  ouvrier 
de   la   ville,  ou   bien    suivant   le   nombre 
d'enfants  â  élever  ou  de  vieux  parents  k 
enlreienir.  Les  be.^olns  étant  ordinairement 
en  rapport  avec  les  ressonrces.  le  système  du 
gouvernement  semble  préférable.  En  répons 
â  H.  Graux,  qui  déclare  ne  pouvoir  admettre 
la  disposition  concernant  l'incesalblliié  parce 
qu'elle  enlève  à  l'ouvrier  un  droit  civil,  la 
cession,  dont  jouissent  tous  les  citoyens,  le 
ministre  constate  que  la  loi  n'enlève  nulle- 
ment ï  l'ouvrier  le  droit  de  céder  une  partie  de 
son  salaire,  mais  qu'elle  limite  l'exercice  de  ce 
droit  de  cession  dans  l'intérêt  même  de  l'ou- 
vrier. MU.  de  Brouckere,  MonieBore-Levi  et  Van 
Vreckem  reviennent  encore  sur  leurs  préc^ 
dentés  observations.  H.  Devolder,  st.;.,  répond 
el  s'atuche  à  faire  reasortir  la  logique  du 
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projet  da  goDvernemeiit.  La  dUcosslon  géné- 
rale est  Riose.  —  iO.  A  l'occasion  de  la  dis- 
cassion  de  l'arlicle  I"  el  des  amendemenU 
présentés,  M.  De*o)der,  m.  /.,  revient  sur 
les  principaux  argumenis  qu  il  a  préseniéK 
pour  jDsiiSer  la  disposition  relative  â  l'Inces- 
sibilité des  salaires,  il  Fait  remarquer  qne  rien 
ne  serait  plus  Tacile  et  pins  simple  pour  qui- 
conque traite  avec  l'ouvrier,  que  d'éluder  le 
principe  de  l' i  n  sa  laissa  bil  lié  si  la  bculté  de 
cession  compieie  était  admUe  ou  plutM  si  io 
contrat  de  cession  des  salaires  dans  tous  les 
ca«  produisait  tous  ses  effets.  M.  Honietlore- 
Levl  signale  les  difficultés  que  renconireroni 
les  ouvriers  qui  font  partie  de  sociétés  coopé- 
ratives s'il  leur  est  interdit  de  réder  leur 
salaire.  Le  fonctionnement  de  ces  coopéra- 
tives sera  rendu  extrêmement  ditBclle  en  pré- 
sence de  l'incesslliilité  des  salaires-  Un  smen 
dément  de  U.  Graux,  tendant  i  supprimer  de 
l'article  1"  la  disposition  relative  à  l'incessi- 
biliié,  est  rejeté  par  30  voix  contre  Itt  et 

1  abstention  (M.  De  Wandre).  Les  amende- 
loeniB  de  la  minorité  de  la  commission  elde 
M.  Van  Vreckem  sont  rejelés.  Les  trois  ar- 
ticles du  projet  de  loi  sont  adoptés,  et  l'en- 
semble est  adopté  par  37  voix  contre  11  et 

2  abstentions  (MM.  Vancamps  et  Simonls). 
M.  Orban  de  Xivry,  r.  t.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  réglant  le  payement  de> 
salaires  des  ouvriers.  Ce  projet  fait  l'objet 
d'une  proposition  d'ajournement  â  la  seiiBion 
suivante,  présentée  par  M.  Monleflore-Levt  ei 
appuyée  par  MM.  Graux  et  de  Brouckere. 
Cette  proposition  est  basée  sur  deux  raisons  -. 
le  projet  de  toi  n'a  aucun  caractère  polillqae, 
el  l'article  13  stipule  qu'il  ne  sera  mis  â  exé- 
cution que  le  31  décembre  tS87.  H.  fieer- 
Daett,  R.  f.,  combat  la  remise,  qui  n'est  pas 
adoptée.  —  11.  Le  Sénat  aborde  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  conseils  de  l'in- 
dustrie et  du  travail.  H.  de  Borchgrave  d'Aï- 
tena  rend  hommage  i  l'inltlaiive  de  H.  Frére- 
Orban,  l'émlnent  homme  d'Etal,  auteur  du 
projet  ;  cependant,  il  croit  devoir  Faire  quelques 
réserves  et  formuler  quelques  critiques.  Il  se 
demande  si  de  simples  conseils  de  l'Industrie 
et  du  travail,  composés  de  patrons  et  d'ouvriers 
appanenaut  il  la  même  indueirie  et  i  la  mime 
localité,  n'auraient  pas  suffi  el  n'auraient  pat 
mieux  valu.  Il  craint  que  les  réunions  en 
assemblée  pléniére  des  sections,  dont  les  aspi- 
rations ne  sont  pas  les  mêmes,  ne  lorment  des 
parlements  an  petit  pied  où  seront  disentées 
les  questions  qui  peuvent  agiter  le  monde  du 
travail.  Il  voit  lï  un  danger  et  espère  que  le 
fotivernement,  par  ses  explications,  enlèvera 
ses  apprébenslons.  H.  Casier  émet  l'espoir 
que  te  projetde  loi  contribuerai  faire  la  pacl- 
lication  grâce  aux  concessions  réciproques 
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que  devront  se  faire  les  patrcnset  les  ouvriers. 
Il  fait  l'éloge  des  conseils  de  prud'hommes 
qui,  au  point  de  vue  de  la  conciliation,  réa- 
lisent déjà  en  partie  le  but  de  la  loi  nouvelle. 
Il  engage  le  gouvernement  it  ne  pas  restreindre 
leur  action  et  i  ne  diminuer  en  rien  le  pres- 
tige de  cette  utile  insiltulion.  Il  estime  égale- 
ment que  la  disposition  relative  aux  assemblées 
plénières  constituent  un  principe  très  dange- 
reux et  demande  que  ces  assemblées  soient 
convoquées  le  molnssouvent  possible.  U.  Beer- 
naert,  m.  f.,  rencontre  tes  objections  pré- 
aentées  par  les  orateurs  précédents  et  par  la 
commission  qui  a  examiné  le  projet  de  loi.  It 
adlière  â  la  conclusion  du  rapport  de  la  com- 
mission, qui  entrevoit  réventuslllé  de  l'amé- 
lioration de  la  loi  dans  l'avenir.  L'Inaction 
n'est  pas  possible  en  présence  des  légitimes 
réclamations  de  la  classe  onvrlére  qui,  en 
d'autres  pays,  ont  déjà  reçu  nne  solution 
analogue.  Le  projet  de  loi  contient  un  prin- 
cipe, le  conseil  de  conciliation,  dont  la  com- 
mission du  travail  s'occupa  dès  les  premiers 
jours  de  sa  constitution.  Le  ministre,  d'accord 
avec  M.  Frâre-Orban,  a  cru  qu'il  fallait  établir 
un  conseil  de  conciliation  par  groupe  de  loca- 
lités et  par  industrie,  et  non  par  établisse- 
ment, afln  d'offrir  plus  de  prestige.  Il  déclare 
que  le  gouvernement  est  formellement  résolu 
â  ne  convoqner  les  assemblées  plénières  que 
dans  des  circonstances  tout  1  fait  exception- 
nelles. Kn  réponse  i.  H.  Monteflore-Levl,  qn) 
demande  que  les  sections  ne  puissent  se 
fédérer,  le  ministre  fait  observer  que  la  fédé- 
ration supposerait  une  assemblée  pléniére  : 
or,  celle-ci  ne  peut  se  réunir  qu'en  vertu  d'un 
arrêté  royal  et  avec  un  ordre  du  jour  déter- 
miné. Toute  réunion  d'ouvriers  qnl  ne  remplit 
pas  les  prescriptions  de  la  loi  ne  peut  consti- 
tuer une  assemblée  des  conseils  de  l'industrie 
et  du  travail.  H.  l'Kinl  de  Koodenbeke  donne 
son  adhésion  an  projet  de  loi  et  ne  croit  plus 
devoir  émeitre  de  critiques  en  présence  des 
déclarations  faites  par  le  ministre  des  finances. 
La  discussion  générale  est  close.  Les  articles 
sont  votés  sans  observations.  L'ensemble  du 
projetdetoiestadoptéparil  voixell  absten- 
tion (M.  Van  Ockerhout).  Le  Sénat  aborde  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif  au 
payement  du  salaire  des  ouvriers.  M.  Thierry 
de  Limburg-Sllrum  demande  des  éclaircisse- 
ments au  sujet  de  l'application  de  la  loi  aux 
matelots  et  pécheurs.  L'article  S  ordonne  le 
payement  des  salaires  par  quinzaine  et  l'ar- 
ticle 7,  s'il  est  applicable  aux  matelots  et 
pécheurs,  prohibe  désormais  tonte  avance  des 
patrons  des  bateaux  de  pèche  an  moment  de 
l'embarquement.  H.  Devolder,  m.  j.,  estime, 
d'accord  avec  M.  Beernaert,  m.  f.,  que  la  loi 
n'est  applicable  ni  aux  pécheurs  ni  aux  marins 
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qui,  d'aillears,  pendanl  toute  la  trivenée, 
sonl  nourrts  el  logés  aux  frais  dn  patron,  ce 
qDl  est  défendu  par  le  projet  de  loi  quant 
lux  ouvriers  proprement  dits.  Le  marin  esl 
un  ouvrier  d'une  nalnre  spéciale,  ëd  réponse 
i  une  qaestion  posée  par  il.  d'Uuart,  H.  de 
Moreau,  m.  ag.,  ind.  el  l.,  déclare  que  ta 
Ciiambre  a  généralement  admis  que  rinierdlc- 
tion  faite  an  patron  d'obliger  l'ouvrier  k 
acheter  dans  ua  mairaslD  déterminé  est  abso- 
lue. La  discussion  générale  est  close.  L'eii- 
men  des  articles  ne  donne  lieu  i  aucune 
observation.  L'ensemble  du  projpt  de  loi  esl 
adopté  par  37  voii  et  10  abstentions.  Les 
membres  qui  se  sont  abstenus  déclarent  qu'ils 
étaient  partisans  de  l'ajournement. 

ntBTHtlCTtOH  FnBLIQnB. 

17  décembre.  H.  Snrmont  de  Voisbergbe, 
r.  1.  C;  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ponant  modlflcaiion  de  divers  articles  de  la 
fol  sur  l'enseignement  moyen  —  îl.  Dlscns- 
sion  générale  de  ce  piojet  de  loi.  M.  Honte- 
flore-L.evi  proteste  contre  le  projet,  surtout 
en  ce  qui  concerne  l'article  1'.  il  ne  croit 
pas  que  le  simple  fati  d'avoir  passé  l'examen 
universitaire  soit  un  lémoignige  suffisant  des 
qualités  réelles  du  candidat  au  professorat; 
celui-ci  peut  avoir  des  qualités  ou  dea  défauts 
que  l'e^tamen  ne  révèle  pas  Le  but  de  l'ar- 
ticle i"  est  de  mettre  sur  le  même  pied  les 
professeurs  agrégés  el  les  docteurs  en  philo- 
sophie et  lettres  et  les  docteurs  en  sciences, 
dont  le  programme  est  moins  chargé  que  le 
programme  des  écoles  normales.  A  Liège,  les 
53  élèves  de  l'école  normale  y  sont  entré'-  sous 
l'empire  de  l'ancien  régime  d'examens.  L'ora- 
teur espère  que  le  ministre  leur  donnera  la 
priorité  pour  les  emplois  vacants.  Dans  les 
écoles  normales,  dtt-ll,  l'enseignement  esl 
beaucoup  plus  pratique  et  d'une  cohésion  plus 
sérieuse  que  dans  les  nnlversitës.  On  doit 
aussi  attacher  une  grande  importance  aux 
habitudes  d'ordre,  de  discipline,  de  régula- 
rité que  les  élèves  prennent  dans  les  écoles 
pédagogiques.  La  nouvelle  loi  aura  fatalement 
ponr  rè.-ulial  la  disparition  des  écoles  nor- 
males de  Liège  et  de  Gand.  Déjï  la  suppres- 
sion récente  dea  bourses  a  avantagé  les  élèves 
des  villes  au  détriment  de  ceux  de^  cam- 
pagnes. En  mettant  les  docteurs  en  philoso- 
phie ou  en  sciences  sur  le  même  pied  que  les 
proresseurs  agrégés,  les  jeunes  gens  n'auront 
pas  davantage  i  Iréquenter  les  écoles  nor- 
males, celles-ci  resteront  sans  élèves  et  dès 
lors  le  gouvernement  trouvera  le  moyen  de 
Justifier  leur  suppression.  L'orateur,  en  ter- 
minant, signale  une  imperfection  dans  la 
rédaction  du  projet  de  loi.  H.  Thonissen, 


m.  i.  H  iH.,  déclare  que  le  bnl  ds  projet  est 
de  rétablir  en  partie  ce  qui  a  exbté  de  i  8S0  à 
1881  et  de  faire  disparaître  la  réforme  de  1881 
dans  l'intérêt  de  la  science  el  an  point  de  voe 
de  la  liberté  de  l'enselgnemenl.  I^s  études  de 
docteur  sonl  plus  Ioniques  que  celles  de  pro- 
fesseur abrégé.  Ce  sont  les  Jeunes  gens  d'éliie 
qui  suivent  ces  études;  ils  se  destinent  ft  l'en- 
seignement universitaire.   S'ils  ne  reçoivent 
pas  de  leçons  de  méthodologie  ni  de  péda- 
gogie, ceux  qui  n'auront  pas  la  vocatioD  de 
l'enseignement  pourront  étudier  ces  sciences 
dans  d'excellents  livres.  Le  ministre  estime 
qu'il  n'est  pas  bon  de  mettre  toutes  les  &udes 
sur  le  même  niveau;  ce  système  empêche  les 
capacités  spéciales  de  se  produire  :  l'unifor- 
mité tue  les  progrès.  On  peut  en  toute  jus- 
tice revenir  au  système  de  la  loi  libérale  de 
1850  et  ne  plus  renvoyer  sur  les  bancs  de 
l'école  normale  les  docteurs  en  philotoptiie 
ou  en  sciences  qui  voudront  entrer  dans  l'en- 
seignement moyen.  H.  Crocq  veut  que  l'Elal 
soit  responsable  de  son  enseiguement  sans 
porter  pour  cela  atteinte  ï  l'enselgnemenl 
libre.   1,1  (réqDeuialion  de  l'école  normale 
doit  être  la  règle,  car  l'Etat  doit  pouvoir 
appréricr  la  méthode  et  l'esprit  de  discipline 
de  ceux  qui  enseigneront  dans  ses  écoles.  De 
plus,  il  est  nécesssire  que  les  jurys  chargés 
de  juger  les  candidats  aux  fonctions  de  pn>- 
fes.'^enrs  de  l'Ëtal  soient  composés  d'agents 
de  l'Etat,  d'hommes  qui  aient  la  confiance  de 
l'Etal.  L'orateur  crillqne  lacompostiion  des 
jurys  et  constate  que  depuis  l'inlroductlon  du 
système  de  jury  actuel  les  éludes  ont  baissé. 
Il  voltdans  l'adoption  d'établissements  moyens 
libres  la  ruine  de    l'enseignement  de  l'Ktat. 
H.  Van  Ocherhout  émet  l'avis  que  le  projet 
de  loi  est  un  bienfait  parce  qu'il  rétablit  la 
commune  dans  son  droit  de  patronage  et  qu'il 
abolit  le  privilège  consacré  par  la  loi  de  1881 
en  faveur  des  élèves  des  écoles  normales.  — 
23.    H.  Surmont  de  Voisberghe,   r.  t.  c, 
n'admet  pas  que  l'école  normale  de  l'Ëtal  soU 
seule  capable   de  former  des  professeurs. 
L'opinion  libérale  a  organisé,  an  moyen  des 
deniers  publics,  un  enseignement  monopolisé 
1  son  profit.  Le  parti  catholique  ne  peut  se 
railler  i  une  telle  politique  ;  Il  soutient  tou- 
jours le  système  de  la  liberté  el  permet  à 
rinitiillve  privée  de  se  manifester  sans  en- 
traves. Cilantl'optnion  émise  par  un  ancien 
élève  de  l'école  normale  de  LIéîte,  M.  P.  Fré- 
déricq,  proFes^enr  k  l'Université  de  Gand,  le 
rapporteur  émet  l'avis  qu'il  n'est  pas  nécies- 
salre,  ponr  avoir  nu  bon  professeur,  de  le 
boarrer  de  méthodologie  et  de  pédagogie. 
H.  Graux  croit  devoir  réfuter  le  système  qui 
consiste  à  attribuer  an  parti  libéral  la  théorie 
du  monopole  de  renseignement.  La  théorie 
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libérale  rent  la  liberté  de  l'enseignement 
qa'elle  a  créé.  Elle  autorise  rawoclailon  pour 
la  fondation  d'écoles;  mais  elle  n'admet  pas 
que  des  écoles  organisées  par  un  parti 
pnissem  être  inspectées  par  l'Etal  nniqnemeni 
pour  être  subsidiées  au  moyen  des  deniers 
publics.  Des  lors,  ces  écoles  deviennent  des 
écoles  publiques,  Il  n'existe  d'ailleurs  que 
deux  vastes  enseignements  :  l'en  sel  gnemeni 
oi^nlsé  et  dirigé  par  l'Etat  et  celui  dirigé  et 
organisé  par  les  évËques.  La  loi  de  1881  ei 
la  loi  en  discussion  consacrent  le  système  de 
l'organisation  de  l'enseignement  par  l'église 
catholique.  Avec  ce  aystéme  avant  qu'il  soit 
longtemps,  l'Eglise  sera  la  seule  maîtresse  de 
l'esprit  public  en  Belgique.  Si  le  parti  libéral 
ne  trouve  pas  le  moyen  de  fonder  un  ensei- 
gnement conforme  i  ses  vues,  c'est  qu'il  ne 
possède  pas  la  puissance  de  l'Eglise  ;  et  mal- 
gré sa  puissance,  elle  est  incapable  d'orga- 
niser l'enseignement,  à  moins  de  disposer, 
dans  une  large  mesure,  des  deniers  publics. 
Les  ariiclea  du  projet  de  loi  sont  adoptés 
sans  observations  avec  des  amendements 
du  rapporteur  auxquels  s'est  rallié  le  gou- 
vernement. L'ensemble  do  projet  de  loi  est 
adopté  par  33  voix  contre  18.  Le  projet  de 
loi  sera  renvoyé  â  la  Chambre. 

37  avrii.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
H.  Lammens  déclare  qu'il  continue  ï  répu- 
dier tout  subside  obligatoire  Ji  l'enseignement 
otBciel  sans  Être  pour  cela  hostile  â  tout 
budget  de  l'enseignement.  Il  n'admet  ni  l'Etat 
pédagogue,  ni  l'école  neutre.  Il  ne  veut  pas 
non  plus,  en  votant  le  budget,  augmenter  le 
nombre  des  déclassée,  le  nombre  d'institu- 
teurs dépassant  dans  des  proportions  consi- 
dérables le  nombre  des  places  ii  conférer. 
L'orateur  fait  des  observations  analogues  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  supérieur;  il 
déplore  qu'il  y  ail  actuellement  91  étudiants 
par  1,000  babiianis,  alors  qu'en  185911  n'y 
en  avait  que  37  par  1,000.  M.  Tbonissen, 
m.  t.  ei  rai.,  répond  i  la  note  présentée  par  la 
minorité  de  la  commission  du  budget  et 
fournit  des  renseignements  au  sujrt  de  l'orga- 
nisation de  l'enseignement.  Le  nombre  des 
écoles  n'a  pas  été  réduit.  846  écoles  ont  été 
supprimées  et  1,163  écoles  ont  été  adoptées. 
i;es  écoles  sont  bonnes,  car  au  dernier  con- 
cours l'enseignement  adoptéest  en  augmeu- 
tatlcn  de  3S  p.  c.  au  point  de  vue  des  succès 
remportés.  Le  nombre  des  élèves  des  écoles 
soumises  à  l'inspection  du  gouvernement 
éuit,  au  31  décembre  1883,  de  546,013.  Au 
31  décembre  18S6,  Il  était  de  600,000. 
L'inscription  du  catéchisme  an  programme 
des  écoles  a  produit  une  augmentation  de 
80,057  élèves.  L'inspection,  qui  constitue  la 
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garantie  quant  i  la  valeur  de  l'enseignement 
.donné  dans  les  écoles  adoptées,  y  constate 
tous  les  Jours  des  progrès  marquants.  L'adop- 
tion se  fait  à  des  conditions  qui  doivent 
continuer  i  exister  ;  si  ces  conditions  ne  sont 
pas  observées,  l'adoption  cesse.  M.  deConinck 
de  Herckem  [éllcite  le  ministre  d'avoir  pris 
différentes  mesures,  notamment  la  suppres- 
sion d'écoles,  pour  diminuer  les  charges 
de  l'instruction  publique.  Il  signale  nue  éco- 
nomie à  réaliser  par  la  suppression  des  écoles 
préparatoires,  annexé&s  aux  écoles  moyennes 
existant  dans  diverses  localités.  Il  appuie  les 
revendications  des  pères  de  (amille  flamands 
qui  désirent  que  leurs  enfants  puissent  Être 
inslrtiits  dans  leur  langue  maternelle.  L'in- 
struction doit  être  donnée  dans  celle  des 
deux  langues  nationales  que  les  parents  pré- 
fèrent. M.  Thonissen.n.  i.  et  ias.,  dit  qu'il 
applique  autant  que  possible  la  loi  de  1 883  sur 
l'enseignement  au  moyen  du  flamand.  Mais  peu 
de  professeurs  sont  capables  d'enseiguer  dans 
cette  langue  et  dans  des  communes  flamandes 
les  parents  s'opposent  aux  mesures  prises 
pour  assurer  l'enseignement  du  flamand.  La 
plupart  des  communes  où  sont  établies  des 
écoles  moyennes  en  demandent  le  maintien; 
l'amonomlecommunile  doit  Être  respectée.  En 
réponse  à  une  proposition  de  M.  de  Beughem 
de  Houtem  tendant  ji  réduire  le  nombre  des 
candidats-instituteurs,  le  ministre  fait  con- 
naître qu'il  a  réduit  successivement  le  nombre 
des  admissions  dans  les  écoles  normales. 
U.  de  Selys-Longchamps  déclare  qu'il  votera 
contre  le  budget  a  cause  des  écoles  adoptées. 
U  ne  vent  pas  qu'un  enseignement  prétendu- 
ment libre  soit  subsidlé  des  deniers  de  l'Etat. 
H.  Orban  de  Xivry  préconise  la  Iranslormation 
des  écoles  moyennes  en  écoles  profession- 
nelles, cequi  aurait  pour  résultat  de  former  de 
bons  ouvriers  au  lieu  de  légions  de  déclassés 
et  de  quémandeurs.  —  38.  H.  Sonpart  signale 
que  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  supé- 
rieur présente  une  lacune  en  ce  qui  concerne 
la  collation  des  grades  académiques.  Les 
dIplAmes  de  docteur  en  sciences  et  en  philo- 
sophie et  lettres  ne  présentent  pas  les  garan- 
ties désirables  de  capacité.  Il  préconise  la 
constitution  d'un  jury  nommé  par  le  roi  et 
ponant  le  litre  de  jury  d'état  professionnel, 
qui  interviendrait  A  la  fln  des  études  pour 
conférer  aux  candidats  le  droit  i  la  pratique 
de  certaines  professions.  M,  Thonissen,  m.  t. 
et  mi.,  propose  d'examiner  la  question  lors 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'ensei- 
gnement supérieur. 

35  j«tR.  M.  Pigeolet,  r.  ».  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  prorogeant  la  loi 
du  30  mai  1876  sur  la  collation  des  grades 
académiciues.  —  38.  La  discussion  générale 
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est  oaverle  sur  ce  projet  de  loi.  H.  LammeiiB 
émet  le  vœa  que  celle  prorogation  Bolt  la 
dernière.  Il  signale  aoe  péitilon  delà  Société 
des  candidats-notaires  de  Bruxelles  et  spécia- 
lement les  deux  points  suivants  :  obligation 
pour  le  candidat-notaire  de  passer  l'eiamen 
de  docteur  en  droit  et  de  posséder  parlaiie- 
mem  les  deux  langues  pour  occuper  des 
études  dans  is  partie  flamande  ou  dans  la 
partie  mixte  du  pays.  H.  Thonissen,  n.  t.  ei 
itu.,  promet  de  s'occuper  de  la  question  lors 
delà  discussion  du  cbapiire  de  la  loi  sur 
l'enseignement  supérieur  traitant  des  condi- 
tions qui  seront  exigées  des  notaires.  La  dis- 
cussion générale  est  close.  L'article  unique 
du  projet  de  loi  est  adopté  par  41  voix  et 
1  abstention  (H.  Soupirt). 

JTT8TICB. 

9  novembre,  il  est  donné  lecture  d'une  pro- 
position de  M.  Crorji  accordant  amnistie 
pleine  et  entière  pour  les  faits  commis  lors 
des  grèves  de  1886.  (Voir  Adresse.)  — 
18.  H.  Crocq  développe  sa  proposition.  Pour 
taire  valoir  leurs  griefs,  les  ouvriers  ont  fait 
usage  de  là  gr6ve,  mais  en  y  ajoutant  des 
violences  qui  ont  nécessité  une  répression 
immédiate  et  sévère.  L'oratenr  n'approuve 
pas  ces  violences,  mais  11  estime  que  le  gou- 
vernement doit  prendre  une  part  des  respon- 
sabilités parce  qu'il  n'aurait  pas  pris  en 
temps  utile  toutes  tes  mesures  pour  éviter  les 
dévastations.  Il  n'y  a  pas  eu  de  violences 
envers  les  personnes;  les  faits  sont  plutôt 
révolutionnaires  et  le  principal  excitateur  a 
Hé  la  misère.  Les  réclamations  des  ouvriers 
sont  d'ordre  politique.  La  classe  ouvrière 
demande  le  suffrage  universel  pour  avoir  des 
représentants  au  sein  du  ParlemenL  Le  gou- 
vernement, dit  l'orateur,  est  lui-mSme  d'avis 
qne  la  situation  de  l'ouvrier  mérite  une 
sérieuse  attention.  11  l'a  prouvé  en  Instituant 
une  grande  commission  d'enquête.  En  accor- 
dant l'amnistie  on  aura  contribué  grandement 
ù  l'apaisement  et  i  la  paix.  La  proposition  de 
H.  Crocq  n'étant  appuyée  que  par  trois 
membres  (UH.  deRenesse,  Vaucamps  et  Mi- 
gnot],  n'est  pas  prise  en  considération. 
H.  Beernaert,  n.  f.,  proteste,  par  motion 
d'ordre,  contre  les  paroles  de  M.  Crocq  parce 
que  les  paroles  qu'il  a  prononcées  peuvent 
avoir  un  retentissement  regrettable  au  sein 
de  la  classe  ouvrière. 

23  décembre.  H.  Orban  de  Xlvry,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  revision  du 
code  de  procédure  pénale. 

9  février.  Le  Sénat  aborde  l'examen  de  ce 
projet.  Personne  ne  demandant  la  parole 
dans  la  discussion  générale,  on  passe  i  la 


discussion  des  arllcles.  L'article  S  (désigna- 
tion des  fonctionnaires  et  an  ton  lés  qui 
exercent  la  police  judiciaire]  est  réservé  jus- 
qu'après la  discussion  de  l'article  \i  relatif 
au  droit  d'évocation  des  cours  d'appel.  Les 
articles  3  ï  13  sont  adoptés  sansobserra- 
lions.  A  l'article  1 4,  M.  Piret  défend  le  droit 
d'évocation  des  cours  d'appel  qui,  sinon, 
devrait  être  attribué  au  ministre  de  la  jQSllce. 
U.  Graux  appuie  également  le  rétablissement 
de  l'article  U  au  nom  du  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoir.^.  La  poursuite  des  crimes 
et  délits  ne  peut  être  mise  aux  mains  dn 
pouvoir  exécutif;  ce  système  ferait  interve- 
nir les  majorités  politiques  dans  l'exercice 
de  la  justice.  Le  maintien  de  l'article  14 
eal  de  l'intérêt  du  gouvernement  lui-même  : 
Il  est  Imprudent  de  faire  reposer  sur  le 
ministre  seul  la  responsabilité  de  l'absence  de 
poursuites.  H.  Lammens  est  d'avis  que  la 
disposition  que  l'on  veut  rétablir  n'est  pas 
nécessaire,  la  presse,  les  Cbambres  et  l'opi- 
nion publique  étant  autant  de  garanties  qui 
empêcheront  le  ministre  de  commettre  des 
abus,  li  estime  que  l'article  U,  supprimé 
par  la  Cbambre,  constituait  une  déroga- 
tion aux  principes  de  l'organisation  judi- 
ciaire, car  il  mettait  la  cour  d'appel  dans  le 
cas  d'avoir  i  juger  sur  ses  propres  réquisi- 
tions. —  10.  H.  de  Brouckere  constate  que 
les  adversaires  de  l'aniole  14  demandent 
sa  suppression  parce  qu'il  n'a  jamais  été 
appliqué.  Hais  c'est  précisément ,  dit-il , 
parce  qu'aucun  abus  n'a  été  constaté  sons  le 
régime  de  cette  disposition  qu'elle  doit  être 
maintenue.  H.  Devolder,  m.  j.,  d'accord  avec 
son  collègue  de  l'intérieur,  partage  cette  ma- 
nière de  voir.  Jamais,  dit-il,  la  snppression 
de  la  disposition,  qui  existe  dans  nos  codes 
depulfilSlO,  n'a  été  demandée  ni  par  l'opinion 
publique,  ni  par  la  magistrature,  ni  parles 
Cbambres.  Bien  plus  :  une  disposition  sem- 
blable se  retrouve  dans  les  Constitutions  de 
tous  les  Etats,  notamment  de  ceux  qui  ont  le 
plus  souci  de  sauvegarder  l'indépendance  dn 
pouvoir  judiciaire  et  de  la  liberté  individuelle. 
La  disposition  constitue  une  arme  qui  em- 
pêche l'inaction  des  parquets  dans  certalOR 
cas  où  ils  se  ralentiraient  dans  l'exercice  de 
leurs  devoirs.  Elle  est,  de  plus,  une  sauve. 
tcarde  contre  les  abus  du  pouvoir  exécutif.  Si 
elle  était  supprimée,  les  procureurs  généraux 
seraient  en  butte  aux  sollicitai  ion  s  du  pouvoir 
exécutif  et  risqueraient  de  perdre  toute  leur 
indépendance.  Le  S  1"  de  l'article  14  est 
adopté  par  34  voix  contre  34  et  I  abstention 
(M  Orban  de  Xlvry).  Les  deuxième  et  troi- 
sième paragraphes  sont  adoptés  ainsi  que 
l'article  15  amendé  par  M.  Graux.  Les 
articles  16  il  57  sont  successivement  adoptés 
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avec  reriilaes  modiQca lions  de  délull.  — 
1 1 .  Les  inities  58  il  47  sont  adoptés.  Ce  der- 
nier article,  relatif  aax  descentes  dn  parquet, 
donne  liea  ï  nne  observation  de  H.  Orban  de 
Xtvry,  r.  i.  c,  tendant  à  diminuer  les  Trais 
de  justice.  Les  autres  articles  du  projet  di* 
revUioD  sont  adoptes,  la  plQ))arl  sans  obser- 
vations, quelques-uns  avec  des  modl  Beat  Ions 
portant  sur  ta  rédaction.  L'article!,  réservé, 
est  sdopié  après  une  déclaration  du  ministre 
de  la  justice,  portant  que  l'échevin  ne  peat 
agir  spontanément  si  le  bourKmesire  est  pré- 
sent et  qu'en  cas  d'absence  du  bourgmestre, 
l'échevin  sera  dessaisi  nne  fois  le  bourgmestre 
revenu.  —  15.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  la  justice.  HM.  Pycke  de  Petegbem  et 
Lelrens  réclament  la  création  d'une  seconde 
cbimbre  au  tribunal  civil  d'Audenarde. 
H.  Mignol  se  plaint  dn  temps  que  mettent  les 
cnrateurs  de  faillites  i  clore  leur  curatelle,  il 
demande  que  les  caraienrsel  les  liquidateurs 
soient  des  juges  salariés  par  l'Etat  et  non  des 
avoi^ts  qui  sont  obligés  de  s'occuper  en 
même  temps  d'autres  stTalres.  il  considère 
comme  une  anomalie  qne  le  commerçant  seul 
soit  EonmiE  à  la  faitliie,  tandis  que  te  non- 
commercant  ne  subit  aucun  des  ennuis  qu'elle 
entraîne.  H.  Lammens  appuie  les  plaintes 
qui  se  sont  élevées  k  propos  de  l'organisation 
du  travail  dans  les  prisons;  ce  travail  ne  devrait 
pas  nuire  ani  ouvriers  libres.  11  s'occupe 
de  l'encombrement  des  cours  d'appel  et  pro- 
pose d'adopter,  tout  au  moins  k  titre  d'es.«al, 
le  système  du  )uge  unique  pour  l'expédition 
des  causes  électorales.  Il  demande  l'élabors- 
llon  d'un  projet  de  loi  spécial  portant  sup- 
pression des  articles  15t  il  158  du  code  civil 
sur  tes  actes  respectueux.  M.  Piret  recom- 
mande l'a ugroen talion  des  Iraitemenls  de  la 
maiti^l rature.  M.  de  Hérode-WeMerioo  con- 
sidère comme  un  devoir  pour  l'Etat  de  doter 
de  maisons  d'arrSt  on  de  sflrelé  cellulaires 
tons  les  arrondissements  Judiciaires  dn  pajs, 
H.  iMonteSore-l^evi  revient  sur  les  observa- 
tions qn'il  a  présentées  l'année  précédente 
■n  sujet  du  domicile  de  secours  qui,  d'après 
lui,  doit  être  maintenu.  H.  de  Brouckere  de- 
mande que  ta  loi  du  T  Juillet  1865  soit  rigou- 
reusement observée  cd  ce  qui  concerne 
l'obllRatlon,  par  le  ministre,  de  Taire  rapport 
il  ta  législature  des  arrêts  par  lesquels  la  cour 
de  casB.saiton  mndifle  l'interprétation  d'une 
loi.  —  16.  H.  Cornet  demande  la  réduction 
des  Trais  occasionnés  par  l'expulsion  dea 
locataires  récalcitrants.  H.  t'Kint  de  Rooden- 
t>eke  s'occupe  énalement  de  ta  question  du 
domicile  de  secours  et  de  la  répartition  du 
l6DdB  commun.  Il  estime  que  l'ancienne  orga- 
nisation doit  disparaître  tant  dans  l'intérêt 
des  finances  communales  que  dam  l'intérêt 
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des  Indiftents.  H.  Van  Vreckem  recommande 
ta  créxtlon  d'nn  tribunal  de  première  instance 
i  Alost.  [I  revient  sur  la  question  de  la  vente 
des  immeubles  apparienanl  en  tout  ou  en 
partie  i  des  mineurs  et  signale  l'élévation  des 
Trais  que  ces  opérations  entraînent.  M.  de 
Coninck  deHerckem  réclame  des  mesures 
énei^iques  et  Immédiates  pour  réglementer, 
sinon  pour  réprimer  la  prostitution.  La  dis- 
CDfision  du  budget  de  la  Justice  est  inter- 
rompue par  le  second  vole  des  articles 
amendés  du  projet  de  revision  du  code  de 
procédure  pénale.  L'ensemble  du  projet  de 
revision  du  litre  1",  livre  ["',  de  ce  code  est 
adopté  par  59  voix  contre  1  (M.  BeibuneJ.  La 
diseassion  du  budget  de  la  Justice  est  reprise. 
M.  Devolder,  m.  j.,  répond  aux  différents 
orateurs.  Son  déparlement  s'occupe  de  la 
question  de  la  création  d'une  nouvelle 
chambre  au  tribunal  d'Audenarde.  mais 
c'est  lï  le  maximum  qui  pourra  être  ac- 
cordé. Il  ne  peut  être  question  de  l' installation 
d'un  tribunal  nouveau  à  Alosl.  La  magistra- 
ture est  déTavorable  au  système  du  juge 
unique  qui  n'aurait  pas  pour  conséquence  de 
diminuer  l'arriéré,  mata  amènerait  en  outre 
d'antres  inconvénients.  Il  y  a  une  certaine 
exagération  dans  les  plaintes  qui  se  sont  pro- 
duites à  propos  du  travail  dans  les  prisons. 
La  commission  cbareée  de  Taire  nue  enquête 
sur  celle  question  la  constaté;  mais  elle  a 
néanmoins  proposé  certaines  mesures  :  sap- 
presMon  d'un  lanlléme  dans  les  bénéQces  dn 
travail  des  prisons  aux  directeurs  de  celles- 
ci;  travail  en  régie;  tarllication  du  travail 
des  prisonniers.  — 17.  Pour  remédier  aux 
nombreuses  formalités  exigées  en  matière  de 
sommations  respectueuses,  nue  circulaire  a 
été  adressée  i  tous  les  procureurs  et  officiers 
ministériels  les  invitant  â  faciliter  le  mariage 
aux  indigents  aolanl  que  possible.  Attribuer 
à  des  Juges  la  gestion  et  la  curatelle  des  fail- 
lites ne  lui  paraît  pas  une  réforme  pratique, 
elle  ne  supprimerait  pas  les  abus.  Il  appar- 
tient aux  tribunaux  et  aux  parquets  i  consta- 
ter si  les  curateurs  ont  fait  tontes  lesdiil* 
gences  nécessaires  el  &  poursuivre  les 
curateurs  négligents  ou  conpables.  Des  ordres 
ont  été  donnés  dans  ce  sens.  La  réglementa- 
tion de  ta  prostilniton  est  une  question  déli- 
cate, La  discussion  engagée  i  l'Académie  de 
médecine  est  de  nature  ï  apponer  de  non- 
veltes  lumières  sur  la  question.  Tout  en  étant 
Tavorabie  â  la  suppression  du  domicile  de 
secours,  le  ministre  déclare  qu'une  réforme 
ne  pourra  être  réalisée  que  lorsqu'il  sers  bien 
certain  que  les  indigenu  ne  pourront  pas  en 
sonlTrir.  il  est  Inexact  de  dire  que  Jamais  un 
rapport  n'a  été  présenté  aux  Chambres  ï 
propos  d'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  mais 


lyGoogle 


684  I 

quand  le  gouvernement  partage  l'avis  de  la 
cour,  comme  les  mollis  de  celul-el  sont  par- 
hllement  indiqués  dans  t'arrfti,  il  se  contente 
de  traasmeitre  l'arrËt  anx  Chambres.  En  ter- 
minant, le  ministre  annonce  qne  le  projet  de 
loi  relatif  aux  Irais  des  locataires  récal- 
rllrinlB  sera  présemé  incessammenl.  — 
23,  H.  Van  Vrecliem,  r.  i.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relaiil  an  concordat 
préientlf  de  la  laillile.  —  21.  H.  Limmens. 
T.  I.  c,  dépose  le  rapport  aur  le  projet  de  loi 
fixant  la  dnrée  des  vacances  judiciaires.  — 
28.  Le  Sénat  aborde  la  discussion  du  projet 
de  lot  relatif  au  concordat  préventif  de  la 
faillite.  Personne  ne  demande  la  parole  dans 
la  dlscnsslon  générale.  Les  arlicles  1"  â  5  sont 
adoptés  sans  observiiions.  M.  Van  Vreclcem, 
r.  f .  c,  critique  l'article  6  en  alléguant  qn'll 
crée  il  certains  égards  une  sltnaliOD  privilé- 
giée, alluatioD  dont  tes  tiers  contractants 
pourraient  avoir  i  souffrir.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  débiteur  ne  ponrra,  pen- 
dant ia  procédure  suivie  pour  l'obtention  du 
concordai,  aliéner,  hypothéquer  on  s'enpager, 
Gins  rautorisaiinn  du  juge  délégué.  »  H.  De- 
volder,  m.  j.,  expose  la  portée  de  cette  dis- 
position qui  est  adoptée.  Les  autres  articles 
du  projet  de  loi  sont  adoptés  sans  observa- 
tions. L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
i  l'unanimité  des  41  membres  présents.  Le 
Sénat  adopte  i  l'unanimité  des  56  membres 
présents  le  projetdeloimodiSani  l'article  21 6 
de  la  loi  du  19  juin  1869  et  Biant  du  1"aoflt 
an  1"  octobre  les  vacances  des  tribunaux  de 
première  instance,  des  cours  d'appel  et  de  la 
cour  de  cassation. 

2  août.  H.  Van  Vreckem,  r.  j.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  réduisant  les  friix 
et  simplifiant  la  procédure  en  expulsion  des 
locataires  de  maisons  ou  appartements  d'un 
faible  loyer.  M.  Lammens,  r.  ».  c,  dépose  les 
rapports  sur  les  projets  de  toi  :  1°  décrétant 
l'aagmeniatlon  du  personnel  des  tribanaux 
de  première  Instance  et  de  Jngltce  de  paix  ; 
2*' accordant  aux  hnistiere  le  droit  d'instru- 
menter devant  les  Justices  de  paix  et  de  nom- 
mer leurs  syndics.  H.  de  Urombruggbe  de 
Loorlnghe,  r.  t.  c,  dépose  te  rapport  sur  le 
projet  de  loi  approuvant  des  mesnres  desti- 
née* à  réprimer  l'ivresse  publique.  —  3.  Le 
Sénat  aborde  la  discussion  générale  du  projet 
de  loi  accordant  aux  huissiers  le  droit  d'in- 
strumenter devant  les  justices  de  paix  et  de 
nommer  knra  syndics.  H.  Lammens  approuve 
le  projet  de  loi  qui  Fait  cesser  un  injurie 
monopole  an  proQl  des  huissiers  attachés  )  la 
justice  de  paix.  El  ne  craint  pas,  comme  on  l'a 
dit  â  la  Chambre,  que  la  nouvelle  loi,  en 
accordant  ï  tous  les  bnisïlKrs  le  droit  d'in- 
strumenter, aurait  pour  résultat  de  multiplier 


le  nombre  des  petits  procès,  puisque  la  pro- 
cédure en  conciliation  n'est  pas  supprimée. 
M.  Devnider,  m.  j.,  expose  la  portée  de 
l'amendement  de  H.  Simons,  qui  permet  aux 
huissiers  de  Bruxelles  d'inslrumemer  dans 
les  cantons  suburbains.  La  discussion  géoé- 
rale  est  close.  Les  articles  sont  adoptés  sans 
observailons.  Le  projet  de  lui  est  adopté  1 
l'unanimité  des  39  membres  présents.  La 
discussion  générale  est  ouverte  &ur  le  projet 
de  loi  portant  augmentation  du  personnel  des 
tribunaux  de  première  Instance  de  Uruxeiles, 
d'Anvers  et  de  Liège,  et  du  nombre  des  sup- 
pléants des  juges  de  paix  de  Bruxelles  et  de  S*- 
Josse-len-Noode.  M. Lammens,  r.  i.  c,  appuie 
le  prcjet  de  loi.  L'augmentation  des  tribunaux 
de  première  instance  de  Bruxelles,  d'Anvers 
et  de  Lié^e  s'impose,  en  présence  du  nombre 
croissant  desaffalres  et  de  l'Importance  acquise 
par  les  actes  de  juridiction  gracieuse  ;  mais  il 
espère  que,  tors  de  la  revision  de  la  loi  d'or- 
ganisation judiciaire,  on  réduira  le  nombre 
des  Juges  de  première  instance  et  des  conseil- 
lers des  chambres  d'app«is  correctionnels.  Il 
demande  aussi  ia  suppression  de  l'avis  du 
ministère  public  en  matière  civile.  M.  Monte- 
Uore-Levi  votera  contre  le  projet  de  loi  parce 
qu'il  est  partisan,  comme  H.  L.ammens,  de  la 
réduction  du  nombre  des  magistrats  par  siège 
et  11  estime  que  c'est  un  très  mauvais  moy<n 
d'arriver  a  celle  diminution  que  d'augmenter 
te  nombre  total  des  magistrais.  M.  de  Broac- 
liere  approuve  le  projet  de  loi,  mais  fait  ûts 
réserves  quant  â  une  augmentation  éventuelle 
du  personnel  des  cours  d'appel  et  d«  cassa- 
tion. Il  ne  croit  pas  qu'il  a  surtout  pour 
mobile  des  considération  s  politiques.  M.  De- 
>oider,  m,  j.,  déclare  que  ce  n'est  pas  dans 
un  intérêt  de  parti,  mais  sur  les  instances 
pressantes  des  chefs  des  parquets  que  le  projet 
de  lot  a  été  déposé,  il  réserve  son  opinion  sur 
les  autres  questions  qui  ont  été  soulevées.  La 
discussion  générale  est  close.  Les  anicies  sont 
adoptés  sans  observations.  L'ensemble  du 
projet  de  loi  est  adopté  par  li  voix  contre  S. 
(HH.  MonleBore-Levl  et  d'Andrlmoni.)  Le 
Sénat  aborde  ia  discussion  générale  du  projet 
de  loi  réduisant  les  friiis  et  simpltllam  ia  pro- 
cédure en  expulsion  des  locataires  de  maisons 
ou  appartements  d'un  faible  loyer.  H.  d'Hoart 
exprime  l'avis  que  le  (aux  des  ioyere  des 
maisons  occupées  par  les  locataires  pauvres 
diminuera  par  suite  du  projet  de  loi,  puisque 
les  propriétaires  ne  seront  plus  exposés  ï 
payerdes  frais  d'expulsion  si  élevés.  l1ex|K)se 
les  difficultés  qne  rencontrera  souvent  l'huis- 
hier  et  qui  lui  créeront  parfois  une  situation 
onéreuse.  Il  propose  l'amendement  suivant 
i  l'ariicle  5  :  v  Lorsque  l'huissier  jusilflera 
qu'il  a  di)  employer  et  payer  un  ou  denx 
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hommes  de  peioe,  [1  sera  aulorisë  i  porter  en 
taxe  leur  salaire,  n  M.  Mlgnot  crlilque  la  sup- 
pression bite  par  la  Cbambre  de  la  silpu- 
lailon  disant  que  l'tiulssier  doit  opérer  l'ex- 
pulsion  accompagné  de  lëœoins.  Il  dépose  on 
amrndeiuent  dans  ce  sens  et  Sie  ï  i  francs 
la  taxe  des  témoins.  H.  de  BrouclLere  signale 
des  erreurs  matérielles  dans  le  projet  de  loi 
dont  il  demande  le  renvoi  ï  la  Chambre 
(wir  Phocëdlrb  par usmef. taire),  et  nolam- 
menl  te  remplacement  de  l'expression  ou  pUs, 
paran^'f»,  dans  ta  dispo>ition  fixant  la  dislance 
minlma  donnant  droit  â  une  indemnité  de 
déplacement.  Il  s'occupe é|(alement  de  l'inier- 
tenlion  des  témoins  et  des  liommes  de  peine. 
Ces  derniers  pourront  être  mis  ï  la  disposition 
de  l'huissier  par  te  propriétaire  qui  connaît 
mieux  que  l'huissier  la  siiuaiion  des  loratairËS. 
U.  Van  Vreckem,  r.  t.  c,  repousse  l'inierven- 
tioiT  directe  des  propriéiaires  dans  la  procé- 
dure d'expulsion.  H.  Giaux  estime  que  le 
projet  de  loi  conlienl  des  disposltiuns  exces- 
sives par  la  suppression  des  garanties  pour 
le  défendeur;  la  suppression  de  l'opposition 
notamment,  puisque  le  juge  peut  ^eul  faire 
la  réserve  d'opposition.  H.  Devotder.  m.j., 
fait  remarquer  que  le  droit  d'opposition  ne 
peut  s'exercer  avec  raison  que  lorsqu'il  esi 
constaté  que  reipioil  n'a  pas  été  remis  au 
iocaialre.  Le  ministre  es[  certain  que  les  jugfs 
de  paix  useront  avec  bienveillance  de  la  faculté 
qui  leur  est  accordée.  Il  combat  les  amende- 
ments présentes  el  engage  le  Sénat  à  adopter 
le  texte  du  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  voie 
par  la  Cbambre.  U.  Lammens,  r.i.c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  lot  modifiant 
quelques  disposiiions  légales  relatives  au 
mariage. —  A.  Le  Sénat  reprend  la  discussion 
du  projet  de  toi  réduisant  les  Irais  et  slmpli- 
âantla  procédure  en  expulsion  des  locataires 
de  maisons  el  appartemenis  d'un  faible  loyer. 
Le  président  fait  connaître  que  le  bureau  de 
la  Cbambre  a  rectifié  les  erreurs  d'impres- 
sion qui  avaient  été  signalées.  MU.  Graux  et 
de  Urouckerereviennenisur  leurs  précédente!) 
observations.  La  discussion  générale  est  close. 
Les  amendemenis  présenlé.s  sont  rejelés,  les 
articles  sont  adoptés  ei  l'ensemble  du  projet 
de  lot  esl  adopté  par  41  voix  contre  1 
(M.  de  HenessB-breibach)  et  5  absieniions 
IHH.  de  Brouckere,  UlttnDt,  Bisschoffsheim, 
Graux  et  Crabbe].  La  discussion  générale  est 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  décrétant  des 
mesures  destinées  ù  réprimer  l'ivresse  pu- 
blique. (Voir  PitocdtiuRE  pari.ehemtairk.J 
M.  de  Beunhem  de  Ilouiem  estime  que  l'ap- 
plication de  la  loi  sera  impossible  dans  les 
campagnes  à  cause  de  i'insufflsance  de  ta 
police  rurale.  Il  propose  la  suppression  des 
gardes  champëlres  et  leur  remplacement  par 


7  6ft5 

une  gendarmerie  formée  par  arrondissement, 
il  expose  l'organisation  de  ce  service.  M.  Lam- 
mens féliciie  le  gouvernement  du  premier  pas 
qu'il  vient  de  faire  dans  la  vole  de  la  répres- 
sion de  l'alcoolisme.  Il  approuve  la  huppres- 
slon  des  dettes  de  cHbarei,  ainsi  que  la 
disposition  qui  défend  le  colportage  des 
boirsuDs  alcooliques,  tout  en  demandant  une 
eicepiion  pour  le  colportage  des  tioissons 
»piriiueuses  dans  le  cas  des  ventes  de  bois, 
au  grand  air,  en  plein  hiver.  Il  compte  sur 
le  dépût  prochain  d'un  projet  de  loi  limitant 
le  nombre  des  cabarets.  M.  Monl«âore-Levi 
n'a  guère  foi  dans  l'efBcaciié  de  mesures 
répressives  contre  l'Ivresse,  il  anrall  préféré 
des  mesures  préventives.  Il  préconiKe  égale- 
ment la  limitation  du  nombre  des  cabarets  et 
réclame  des  mesures  pour^urveitler  la  qualité 
des  boissons  air^oliques.  M.  de  Selys-Long- 
cbamps  parle  dans  le  même  cens  eî  engage 
incidemment  le  gouvernement  à  rédnire  les 
droits  sur  la  bière.  Il  signale  certains  alcools 
qui,  sans  être  falsifiés,  constituent  de  véri- 
tables poisonset  ne  devraient  pas  être  tolérés. 
MM.  de  Coninck  de  Uerckem  et  de  Borcbgrave 
d'Aliena  protestent  contre  l'accusalion  portée 
par  M.  de  Beufibem  contre  les  gardes  cham- 
pêtres. Ile  approuvent  le  projet  de  loi  et 
présentent  quelques  obtervaiions  au  sujet  de 
l'article  6  punissant  les  uabarettersqui  auront 
servi  des  boissons  enivrâmes  à  un  mineur 
âgé  de  moins  de  16  ans.  M.  de  Itibaucourt 
regrette  qu'où  n'ait  pas  introduit  dans  ta  loi 
une  disposition  qui  aurait  eu  pour  conséquence 
de  diminuer  te  nombre  des  ivrognes  dans  les 
communes  rurales.  Il  est  d'avis  que  les  règle- 
ments communaux  sur  ta  fermeture  des  caba- 
rets seront  Inefficaces  aussi  longtemps  que  le 
bourgmestre  n'aura  pas  le  droit  de  déléguer 
à  la  gendarmerie  le  soin  d'assurer  cette  fer- 
meture. U.  Orban  de  Xivry  esiime  qu'il  y  a 
dans  le  projet  de  loi  une  lacune  regrettable  : 
le  Juge  de  paix  devrait  pouvoir  ne  pas  appli- 
quer une  pénalité  i  une  personne  qui  devrait 
i  un  >lmple  basard,  et  Don  il  une  habitude 
invétérée,  d'être  trouvée  en  état  d'ivresse  sur 
la  vole  publique.  —  5.  M.  Pycke  de  Peteghem 
léliclie  le  gouvernement  d'avoir  présenté  un 
projet  de  loi  destiné  â  combaiire  l'alcoolisme. 
L'article  17  notamment  lut  semble  constituer 
une  mesure  df.s  plus  eCOcaces,  car  il  empêchera 
les  cabareliers  de  livrer  i  crédit  des  boissons 
enivranies  el  11  mettra  ainsi  les  ouvriers  dans 
l'Impossibilité  de  contracter  les  détestables 
dettes  de  cabaret  qui  sont  la  ruine  de  leur 
famille.  11  préconise  l'intervention  de  la  gen- 
darmerie dans  la  répression  de  certains  délits 
locaux.  M.  Devolder,  ni.  ;.,  répond  aux 
observations  qui  ont  été  présentées.  Le  projet 
de  loi  en  discussion  n'est  qu'un  premier  pas 
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dans  la  vote  de  la  répreBston  de  l'alcoolisme. 
Les  moyens  prévenlir»  en  vue  de  parer  aux 
ravages  de  l'alcDollame  feroni  l'objet  d'une 
loi  prochaine.  Le  projet  de  lot  contient  déjà 
dei)  dlsposiiions  dont  les  conséquences  auront 
un  caractère  prëventil  :  telles  l'Interdiction 
de  débiter  d»s  boissons  ï  des  enfanis  non 
accompagnés  on  à  des  individus  déjï  en  étal 
d'ivresse,  et  rinterdictlan  du  colportage  des 
boissons  alcooliques.  La  disposition  portant 
que  l'enfant  ne  pourra  aller  au  cabaret  qu'ac- 
compagné de  ses  parents  conslltae  une  sauve- 
garde pour  la  moralllé  publique.  SI  l'enrani 
est  amené  à  boire  jusqu'à  ce  qu'il  soit  Ivre. 
celui  qui  l'aura  TiU  bnire,  fût-Il  son  père, 
sera  passible  de  la  peine  comminée  par  la  loi. 
Dans  la  pratique,  an  ne  poursuivra  paa  les 
personnes  qui  peuvent  se  trouver  acciden- 
tellement en  état  d'ivresse.  L'interdiction  de 
servir  des  baissons  en  dehors  du  cabaret  ne 
signifie  pas  en  dehors  de  la  maleon  ;  du  mo- 
ment qu'il  y  a  exercice  de  la  profesi^ion  de 
cabaretier,  n'importe  où  celle  profestlon 
s'exerce,  il  y  a  délit  si  l'on  délivre  des  bois- 
sons enivrantes  dans  les  condliions  détermi- 
nées par  la  loi.  L'intervention  de  la  gendar- 
merie en  matière  de  police  cjimmunale  est 
une  question  étrangère  au  débat.  Le  ministre 
promet  d'y  appeler  l'allenlioa  de  son  collègue 
de  l'inlérieur.  M.  de  Crombrugge  de  Loo- 
rlngbe,  r.  j.  c,  tlgnale  la  nécessité  qu'il  y 
aura  de  se  metire  en  garde,  dans  l'exéctUion 
de  la  loi,  contre  les  calomnies  et  les  dénon- 
ciations qui  auront  pour  but  de  provoquer 
des  poursuites  pour  Ivresse  publique.  La 
discussion  générale  est  close.  Les  articles 
sont  successivement  adoptés,  après  le  rejet 
d'un  amendement  de  H.  Crocq,  tendant  il  la 
suppression  de  i'arllcie  14.  M.  Crocq  estime 
que  cet  article,  Interdisant  la  vente  de  comes- 
tibles et  de  boisions  dans  les  maisons  de 
débauche,  trouverait  mieux  sa  place  dans  une 
loi  sur  la  prostliuiion.  H  Van  Vreckem  fait 
remarquer  que  le  projet  de  loi  n'a  pas  unl- 
qui-ment  pour  but  de  réprimer  l'Ivresse 
publique,  mais  qu'il  tend  aussi  k  relréner 
l'usage  abusif  des  boissons  alcooliques.  L'en- 
semble du  projet  de  loi  est  adopté  par 
45  voix  contre  3  (HM.deLabbeville,  Pigeolet 
et  de  Brouckere).  La  discu.'sion  générale  est 
ouverte  sur  te  projet  de  loi  modIDant  quelques 
dlsposiiions  légales  relatives  au  mariage. 
U.  l.ammens,r.  s.  c,  constate  que  le  projet  de 
loi  a  pour  but  de  donner  satisracllon  à  des 
réclamations  qui  se  sont  produites  devant  la 
commission  du  Sénat.  Il  félicite  M.  Woesie 
d'avoir  usé  de  son  luitlatlve  parlementaire 
poar  déposer  ce  projet  Inspiré  par  de  hautes 
considérât]  on  a  morales.  La  réduction  des  trois 
actes  respeclnenx  i  no  seul  est  une  améliora- 


tion réelle.  La  disposition  relalfre  aoz  aclet 
de  décès  des  aïeux  diminuera  le  nombre  des 
actes  civils  à  passer.  L'orateur  demande  an 
autorités  de  faciliter  autant  qne  possible  li 
tâche  de  la  Société  de  S'-François  R^s.  Il 
espère  que  les  instructions  seront   donnéti 
aux  procureurs  du  roi  pour  qu'ils  orpaniseoi 
de.s  services  analogues  ù  ceux  qui  exisienl  i 
Paris  el  dans  les  départements  fraoçiù-   Il 
signale  la  nécessité  de  conclure  avec  les  diffé- 
rents pays  des  conventions  analogues  k  celles 
qui  ont  été  conclues  avec  la  France  pour  la 
slmpliBcalion  des  actes  de  mariage  des  Belges 
à  l'étranger.  11  rend  hommage  ï  la  sollid- 
lude  avec  laquelle  H,  Guillery  s'est  occupé 
de  la  question  an  sein  de  la  commission 
du  travail,  dont  l'enquête  est  devenne  le 
point  de  départ  de  la  législation  nouvelle. 
U.  de  Brouckere  demande  que  les  mesqres 
relatives  aux  acies  resperiueux.  Inscrites  dam 
le  projet  de  loi,  n^  soient  pas  appliquées  aux 
individus  placés  sous  conseil  judiciaire  et  aux 
personnes  qui  veulent  contracter  mariafe  avec 
les  premières.  Il  dépose,  dans  ce  sens,  do 
amendement  qui  est  appuyé  parH.deConlDck 
de  Herckem  et  combattu  par  H.  Devolder, 
itt.j.,  qui  fait  remarquer  que  ce  n'est  vrai- 
semblablemenl  pas  à  la  sniie  de  sommations 
répétées  qu'on  fera  venir  à  résipiscence  des 
personnes  que  leur  mise  sous  conseil  judi- 
ciaire a  déjà  àù  convaincre  de  la  sitnaUoa 
périlleuse  dans  laquelle  elles  s'engagealNt. 
La  discussion  générale  est  close.  L'amende- 
ment de  M.  de  Brouckere  à  l'article  3  e>l 
rejeté  par  parité  de  suffrages  et  8  absien- 
lions  (HH.   Van  Vreckem  el  de  Borcbgraie 
d'Altena}.  Les  autres  articles  sont  adoptés 
sans  observaiions.  L'ensemble  du  projet  de 
loi  est  adopté  par  35  voix  et  3  abslention^ 
(MM.  de  Brouckere,  de  Selys-Longcbamps  et 
De  Haussy).  H.  de  Brouckere  déclare  s'être 
abstenu  uniquemenl  parce  qu'il  est  résolu  i 
refuser  son  vote  a  un  projet  de  loi  chaque  fois 
qu'on  aura  fait  valoir  la  néceastlé  de  ne  pas 
provoquer  le  renvoi  du  projet  à  la  Chambre. 
—  10.  H.  Lammens,  r.  i.  e.,  donne  lecture 
du  rapport  sur  le  projet  de  loi  ponant  créa- 
tion d'un  nouveau  canton  judiciaire  1  Bor- 
gerhoul.  L'urgence  est  déclarée.  Personne  ne 
demande  la  parole  dans  la  discussion  générale. 
Les  arlicles  sont  adoptés  sans  observations. 
L'ensembin  du  projet  de  loi  est  adopté  par 
39  voix  contre  5.  H.  Orban  de  Xivry,  r.  t.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  lot  retaiif 
à  la  répression  de  la  provocation  i  commettre 
des  crimes  ou  délita.  —  12.  La  discussion 
générale  est  ouverte  sur  ce  projet  de  loi.  Le 
président  annonce  que  HH.  de  Brouckere  ei 
Dewandre  proposent,  par  amendement,  de 
axer  la  durée  de  la  loi  ï  six  mois  au  lieu  de 
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trois  an».  H.  de  Broockere  déclare  que  le 
principe  dn  projet  de  loi  ■  «on  approbation, 
mais  qae  ceiiendant  il  émeura  on  vote  n^galil 
M  son  imeiidement  n'est  pas  adoplé.  Les 
membres  dn  Parlement  ont  été  pris  au  dé- 
pourvu et  ne  croyaient  pas  voir  discuter  le 
projet  de  loi  à  la  En  de  la  session.  Il  propose 
il  dorée  de  six  mfli<  au  lieu  de  trots  ans  pour 
hâier  la  possibilllé  d'améliorer  la  loi.  H.  Crocq 
ne  s'explique  pas  pourquoi  on  invlle  le  Parle- 
ment i  voter  d'urgence,  à  la  fln  d'une  session, 
un  projet  déposé  dix-huit  mois  auparavant. 
Il  voit  dans  le  projet  le  rétablissement  de  la 
censure,  ei  une  resiriclion  apportée  â  la  liberté 
de  la  presse.  M.  Beernaert,  m.  f.,  expose  les 
raisons  qnl  ont  retardé  la  dlscnssion  du  projet 
de  loi.  Ce  retard  est  i([  princlpaiemeoi  à 
l'examen  dea  budgets  et  i  la  discussion  des 
fortiOcailons  de  la  Meuse.  Les  lois  fiscales. 
sociales  et  économiques  ont  forcément  éié 
reléguées  i  la  fin  de  l'ordre  dn  jonr.  Le 
ministre  rappelle  que  le  projet  de  loi  a  été 
déposé  parce  qu'à  la  suite  des  événemenls 
de  1886,  où  l'on  prêchait  l'assassinat,  le 
pillage,  le  vol,  tout  le  monde  a  constaté  qu'il 
existait  une  lacune  dans  les  lois,  A  cblé  de  la 
liberté  d'opinion,  de  ta  liberté  de  discussion, 
il  y  a  l'abus,  qu'il  ne  fant  pas  admettre.  La 
loi  n'a  d'autre  objet  que  de  punir  la  provoca- 
tion, directe  et  méchante,  ï  un  crime  déter- 
miné. La  répression  de  la  provocation  directe 
n'eai  pas  la  censure.  H.  Devolder,  m.  j., 
déclare  ne  pouvoir  se  rallier  ï  l'amendement 
déposé  par  H.  de  Broaciiere  parce  que  le 
délai  de  six  mois  proposé  n'est  pas  suffisant 
pour  faire  une  expérience  el  pour  juger  des 
effets  de  la  loi.  La  discussion  générale  est 
close.  L'amendement  n'est  pis  adopté.  Les 
articles  sont  votés  sans  observations.  L'en- 
semble du  projet  de  loi  est  adopté  par  ^5  voix 
contre  10  et  I  abstention  (U.  de  Selys-Long- 
chimps). 

LàNOUB  FI.AKANDH. 

18  noveaUire.  H.  Graux  demande  on  prompt 
rapport  sur  une  pétition  émanant  d'habitants 
d'Anvers  et  qnl  a  trait  ï  l'appllcaiton  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  de  1883  surl'empioldu  flamand 
dans  l'enseignement  moyen  en  pays  Damand. 

(7  février.  Dans  la  discussion  de  son 
budget,  M.  Devolder,  m.}.,  en  réponse  â  une 
propo!^ilion  de  M.  Lammens,  déclare  que  la 
traduction  du  Monilevr  en  flamand  occaalon- 
nerait  une  trop  lourde  dépense  pour  le  Trésor, 
tl  fait  remarquer  que  les  lois  et  tous  les  do- 
cumenta qui  ont  un  caractère  d'intérêt  géné- 
ral paraissent  dans  les  deux  lant^ues.  Le 
ministre  s'engage  î  chercher  le  moyen  de 
donner  une  plus  large  satisfaction  encore 
aux  populations  Oamaudes. 
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%i  Buri.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  de  l'indusirle  et  des  travaux 
publics,  U.  Casier  remercie  le  ministre  de  la 
marque  de  sollicitnde  qu'il  a  donnée  i  la 
langue  nationale  en  dotant  Gand  d'une  acadé- 
mie flamande,  il  attire  son  alieniiou  sur  la 
nécessité  de  loger  cette  utile  institution  dans 
un  local  convenable.  —  35.M.  Van  Dcicerhoui 
demande  si  la  connaissance  de  la  langue  fla- 
mande est  comp^l^e  dans  la  matière  obliga- 
toire de  l'examen  de  l'Institut  supérieurde 
Gembloui,  de  façon  que  les  ingénieurs  agri- 
coles qui  en  sortent  puissent  être  aussi  bien 
envoyés  dans  les  provinces  flamandes  que 
dans  les  autres  et  y  donner  des  conférences. 
M.  de  Moreau,  n.  ag.,  ind.  ef  1.,  estime, 
après  enquête,  qu'un  cours  de  flamand  est 
inutile,  attendu  que  les  jeunes  gens  flamands 
qui  viennent  apprendre  l'agriculture  k  Gem- 
bloux  connais-sent  leur  lantiue.  —  VJ.  Dans 
la  discussion  du  budget  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  U.  de  Conlock  de 
Mercliem  réclame  une  applicalion  plus  com- 
plète de  la  loi  de  1  SSô  sur  l'emploi  dn  flamand 
dans  l'enseignement  moyen.  (Vair  Insthuc- 

110N  PUBLIOLE.) 

URTRSS,  SdBNCBS  ET  AATB. 

24  mari.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agricnliure,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  M.  Casier  recommande  la  question 
de  la  restauration  du  château  de  Gérard-le- 
Diable,  il  Gand,  et  insiste  ."ur  l'urgence  du 
rachat  de  ce  monument.  M.  de  Selys-Long- 
champs  signale  la  nécessité  de  mettre  Bn  ï  la 
désorganisai  ion  du  service  de  la  carie  géolo-' 
gique  et  11  se  plaint  de  ce  que  l'on  ne  mette 
pas  en  vente  certaines  feuilles  qui  sont  termi- 
nées. Il  se  déclare  adversaire  du  transfert  du 
Musée  d'histoire  naturelle  au  parc  Léopold. 
Le  local  nouveau  est  insuffisant  et  les  salleo 
du  rex- de-chaussée  sont  mal  éclairées.  — 
iS.  H.  de  Uoreau,  m.  aç..  ind.  el  t.,  estime 
que  ces  critiques  ne  sont  pas  fondées;  cepen- 
dant, si  la  néc«sEilé  en  est  reconnue,  des 
propriétés  voisines  seront  expropriées.  — 
39.  H.  HonleDore-Levi  critique  l'organisation 
adoptée  pour  les  nouveaux  travaux  d'exécu- 
tion de  la  carte  géologique,  tandis  que 
M.  Crocq  est  d'avis  que  celte  organisation  est 
parfkitemenlconçur'.  M.  Thierry  de  Llmbourg- 
Siimm  signale  le  triste  état  dans  lequel  se 
trouve  le  bâtiment  des  archives  du  royaume 
à  Bruxelles.  — 30.  U.  de  Uuisseret  de  Blaren- 
^hien  demande  qu'un  crédit  soit  affecté  à  la 
réorganisation  des  Halles  de  Malines  qui  sont 
fort  dégradées.  l,e  ministre  reconnaît  que  ce 
monument  est  assez  imporiant  pour  que  l'on 
s'occupe  de  sa  rr-sl  aura  tien. 

ïijtin.  Dans  la  discussion  des  articles  du 
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budget  des  recaltes  el  dépenses  exlnordi- 
naires,  h\.  Monteâore-Levl  criliqae  lesdiffé- 
rentB  crédila  portés  au  budget  en  faveur  du 
ttrand  cont^ours  de  I88S.  L'inierveniion  de 
l'Etal  dans  une  entreprise  absolument  privée 
ae)te]UGtifiepas,  d'autant  plus  qu'une  Exposi- 
tion internaiionale  â  Bruxelles,  en  1888,  ne 
peut  réut^sir  alors  qu'en  (889  une  Ëxposilion 
universelle  a  lieu  à  Paris.  M.  de  Horeau, 
m.ag.,iiid.  flf.,est  d'avis  que  le  Grand  Con- 
cours conatilue  une  entreprise  qui  sera  gran- 
demenl  utile  ît  l'industrie  et  i  la  prospérité 
du  pays.  Les  locaun,  qui  seront  construits  au 
parc  du  Cinquantenaire  avec  le  subside  de 
l'Eiai.  seront  repris  par  l'bUt  une  fois  le 
s  terminé. 


IX)IS  âLBCTORAI,BS. 

il  avrii.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
llniérieur  et  de  l'instruction  publique. 
H.  Lammens  demande  que  le  ministre  dépose 
un  projet  de  loi  remédiant  aux  défauts  de  la 
loi  sur  les  capacltaires.  Il  voudrait  que  l'on 
s'efforçât  d'accroître  le  nombre  des  électeurs 
parmi  les  clauses  rurales.  Alors  que  des  agri- 
cDltenrs  qui  possédfUi  des  termes  de  20  bec- 
tares  ne  sont  pas  électeurs,  le  moindre  caba- 
retter  jouit  du  droit  électoral.  M.  Tbonissen. 
m.  i.  «1.  itu.,  déclare  que  le  projet  de  loi  de- 
mandé sera  déposé  avant  la  fin  de  la  session. 
En  ce  qui  concerne  la  réforme  du  système 
électoral  en  général,  dans  le  sens  d'une  ex- 
tension du  droit  électoral  aux  classes  rurale.'', 
le  ministre  attendra  que  l'on  ail  indiqué  le 
moyen  pratique  de  réaliser  cette  réforme. 


51  mar*.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphe!!, U.  HonleQore-Levi  appuie  l'idée  que 
l'on  a  émise  de  reconstituer  la  section  prépa- 
ratoire de  la  marine  i  l'Ecole  militaire. Si  l'on 
prend  celle  mesure,  il  faudrait  qoe  l'on  assurât 
une  position  dans  la  marine  aux  jeunes  gens 
qui  enlreraienl  dans  celte  section. 

l^'niTif.  A  l'article  45  du  bud^iet,  H.  de 
Buisseret  de  Blarengbien  recommande  l'orga- 
nisation d'une  marine  nationale  qui  puisse 
protéger  le  commerce  et  exercer  !a  police  de 
la  pËche.  H.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et 
tél.,  déclare  njourner  sa  réponse  en  présence 
du  désir  du  Sénat  d'en  finir  avec  la  discussion 
de  son  budget. 

SI  juin.  Dans  la  discussion  générale  du 
bud);et  des  recettes  et  des  dépenses  extraor- 
dinaires, H.  de  Coninck  de  Herckem  préco- 
nise Nleuport  pour  point  de  départ  des 
malles  vers  Donvres,  afin  de  faire  efficacement 
la  concurrence  avec  la  France  ei  la  Hollande. 
—  ii.  M.  de  Uoreau,  m.  ag.,  ind.  tt  t.,  émet 


l'avis  que  l'on  ne  peut  songer  k  établir  Mire 
Nleuport  et  Douvres  an  service  de  stevaen 
comme  celui  d'Ostende  à  Donvres.  Il  existe  1 
Osiende,  pour  ce  service,  des  installxtioas 
qui  ont  coûté  fort  chec,  il  ne  s'agit  plus  que 
de  les  améliorer. 

iOaoit.  Ladl<nussion  est  ouverte  snr  le 
projet  de  loi  porlanl  approbation  de  la  cos- 
veniion  du  10  mars  1887  reiaiîTe  »a  s»rna 
de  navigation  â  vapeur  entre  Anvers  et  New- 
York.  Personne  ne  demande  la  parole  snr 
t'arilcte  unique.  Le  projet  de  loi  est  idopié 
par  37  voix  contre  â.  —  11.  Dans  la  discoï- 
sion  générale  du  projet  de  loi  allouant  de^ 
crédits  destinés  à  couvrir  des  dépenses  bot 
ressources  extraordinaires,  H.  Thierry  de 
Limburg-Slirum  félicite  le  gouvememeal  de 
demander  des  crédlls  pour  la  consimctioB 
d'une  nouvelle  malle  et  émet  l'espoir  que, 
grâce  i  cette  mesure,  le  service  avec  l'Angle- 
terre ne  laissera  plus  rien  i  désirer. 

PENSIONS. 

32  décembre.  Dans  la  discussion  do  badfet 
des  dépenses  et  receltes  pour  ordre,  U.  de 
Brouckere  s'occupe  de  la  question  des  caisses 
de  veuves  et  orphelins  qui  existent  dans  les 
différents  départements  ministériels.  Il  en 
demande  une  réorganisation  générale.  Il 
réclame  de  nombreuses  mesures  dans  l'Intérêt 
des  affiliés  à  ces  caisses. 

15  février.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  justice,  M.  de  Brouckere  émet  l'avis  que 
l'on  doit  admettre  pour  ie  calcul  de  la  pen- 
sion des  fonctionnaires,  dans  certains  cas.  les 
années  qu'ils  ont  passées  en  dehors  de  l'ad- 
ministration proprement  dite,  mais  qai 
devraient  pourtant  compter  comme  services 
rendus  k  l'Etat.  U  cite  le  cas  d'un  maglEtrat 
qui  pendant  deux  ans  a  été  ministre  de  la 
justice.  —  1 7.  H.  Devolder,  m.  j. ,  croit  qu'en 
vertu  delà  jurisprudence  admise,  les  années 
passéesau  banc  des  ministres  ne  peuveotentrer 
en  ligne  de  compte  poar  ta  supputation  de  la 
pension  des  fonctionnaires  ou  des  magistrats. 

1"  atrU.  Dans  la  discussion  dn  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  H.  Viit- 
denpeereboom,  m.  c,  p.  el  tél.,  en  réponse  i 
une  demande  de  U.  de  Brouckere,  fournil  des 
renseitinemenis  au  sujet  de  la  situation  de  la 
caisse  des  veuves  el  orphelins  de  son  dépar- 
tement. Celte  caisse  a  une  réserve  de 
12,913,000  francs.  Dans  ces  conditions,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  créer  de  nouvelles  ressources  ni 
de  diminuer  le  taux  des  pensions. 


31  ntari.  Dans  la  discussion  générale  dn 
budget  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, H.  Utchanx  insiste  sur  la  nécescilé 
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de  la  conslrnclion  d'en  nonve)  bAtel  des 
postes  )  LoDvaln.  H.  Hignol  demande  que  la 
posie  eolt  chargée  da  serrice  des  petits  pa- 
quets donl  les  lirirs  devralenl  Stre  réduits 
dans  riDtérét  do  commerce.  H.  Casier  re- 
grette que  les  locaux  de  la  poste  à  Uand  ne 
soient  pas  plus  spacieux  et  situés  davantage 
au  centre  de  ta  ville.  Il  engige  le  ministre  k 
persévérer  dans  la  vole  qa'il  s'est  tracée  â 
l'elTet  d'assarer  quelque  repos,  le  dlminclie, 
lux  employés  des  postes.  Il  demande  que  les 
mesares  prises  soient  généralisées.  H.  ïilmo- 
nis  insiste  en  favenr  du  maintien  des  sous- 
pen'«plionsde  H  en  ri -Cba  pelle  et  deChalneui. 

1"  avril.  H.  de  Borctigrsve  se  plaint  de  ce 
que  la  poste  refuse  de  rembourser  avant  trois 
mois  les  mandats-posle  égarés  alors  que  le 
destinataire  se  fait  connaître  avec  preuves  i 
l'appui.  )l  proteste  contre  la  surtaxe  qu'on 
lui  a  fait  payer  pour  une  cane  contenue  dans 
une  enveloppe  ouverte,  parce  qu'elle  portait 
uns  mention  manuscrite.  H.  Vaiidenpeere- 
boom,  m.  c,  p.  et  lii.,  se  référé  b  ce  qu'il  a 
dit  ï  la  Chambre  en  ce  qui  concerne  les 
bureaux  de  Henri-Chapelle  et  de  Cliaineux.  Il 
assure  que  l'insiallallon  nouvelle  du  bureau 
des  postes  de  Gand,  sur  l'emplacement  qu'il 
occupait,  sera  trts  convenable.  Le  service  des 
petits  paquets  constitue  une  grosse  question, 
mais  qui  peut  amener  de  très  bons  résultats 
financiers.  Le  ministre  fixera  son  attention 
sur  ce  point.  Le  remboursement  des  mandats- 
poste  est  soumis  i  des  règles  générales  qu'il 
est  impossible  d'enfreindre  pour  des  cas  pir- 
llcutiers.  Quant  aux  surtaxes  des  lettres,  elles 
sont  nécessaires  en  certains  cas.  sauf  i  en  mo- 
difier t'appllcaiion  dans  des  cas  particnliera. 

22;uin.  Dans  la  discussion  du  budiietdes 
dépenses  et  recettes  extraordinaires  (art.  5S, 
postes,  constniciions),  U.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p.  et  m .,  fait  connaître,  en  réponse  à 
une  question  posée  par  H.  Mignoi,  que  le 
bureau  des  postes  et  télégraphes  de  la  gare 
du  Nord  pourra  être  agrandi  par  suite  du 
transfert  de  certains  services  aussiiiM  que  la 
construction  de  l'h&tel  central  des  postes  ssra 
terminée. 

PBOC&DDRB  PAIU.B1IBIITAIHB. 

il  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
rtntérlenr  et  de  l'inilniction  publique,  H.  de 
Broucliere  critique  le  vote  tardif  des  budgets 
et  propose  des  mesures  pour  y  remédier. 

3  août.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  i  l'expulsion  des  locataires,  H,  de 
Rrouckere  signale  certaines  erreursmatérlelles 
qui  existent  dans  te  texte  adopté  par  In 
Cbambre,  Les  mots  au  plus  notamment  ont 
remplari  les  mots  ou  pltu  dans  le  4*  alinéa  de 
l'article  K  déterminant  la  distance  qui  donne 


droit  k  une  indemnité  de  déplacement.  La 
disposition  perd  ainsi  tout  sens.  L'orateur 
ajoute  qu'il  résulte  des  recherches  qu'il  a 
faites  que  la  minute  du  projet  est  exacte,  que 
la  copie  transmise  à  la  Chambre  est  douteuse 
et  que  tous  les  documents  indistinctement 
portent  le  texte  Inexact:  H  lui  semble  donc 
indispensable  de  renvoyerla  loi  à  la  Cbambre. 
M.  Devolder,  n.  f.,  émet  l'avis  qu'aucun 
doute  n'est  possible  quant  ï  la  portée  de  la 
disposition;  qu'il  s'agil  d'une  erreur  maté- 
rielle et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  renvoyer 
le  projet  à  la  Chambre.  M.  Graux  fait 
remarquer  que  le  projet  transmis  au  Sénat  est 
un  document  antbentlque  que  l'on  ne  peut 
modifier  que  par  vole  d'amendement.  Le  texte 
de  ce  document  est  conforme  k  tontes  les 
pièces  imprimées  et  l'erreur  qu'on  y  signale 
n'est  donc  pas  une  erreur  matérielle  commise 
lors  de  la  transcription  de  ce  documenl. 
Raturer  ce  document  serait  commettre  un 
faux.  H.  Van  Vreckem  estime  que  si  l'on 
admettait  la  thèse  de  U.  de  Uroucliere,  il 
faudrait  renvoyer  les  projets  chaque  fols 
qu'une  faute  d'orthographe  ou  de  copie  se 
serait  glissée  dans  un  document.  H.  Honte- 
flore-LevI  propose  de  renvoyer  le  projet  au 
président  de  la  Chambre  qui  pourra  rectifier 
l'erreur  que  l'on  est  unanime  i  considérer 
comme  matérielle.  H.  Orban  de  Xivry  rappelle 
que  te  même  cas  s'est  présenté  lors  de  la  dis- 
cussion du  code  de  procédure  pénale.  Comme 
le  texte  original  est  exact,  il  estime  que  l'on 
ne  doit  pas  s'arrêter  ï  une  erreur  matérielle. 
H.  de  Brouckere  répond  qne  le  texte  original, 
le  seul  exact,  n'a  été  vu  par  personne,  qu'il 
repose  dans  tes  archives  du  ministère  de  la 
justice.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  renvoyer 
le  projet  i  la  Chambre,  cette  assemblée  ayant, 
sans  aucune  coniestation  possil>1e,  régallère- 
ment  vuté  un  texte  précis  quoique  inexact. 
Le  Sénat  décide  de  soumettre  la  question  au 
président  de  la  Chambre.  M.  de  Crombruggbe 
de  Looringhe  propose  de  renvoyer  de  même 
au  président  de  la  Cbambre  le  texte  du  projet 
de  loi  relatif  â  la  répression  de  l'Ivresse 
publique  qui  contient  également  une  erreur. 
L'article  4  renvoie  aux  deux  alinéas  de  l'ar- 
ticle i"  alors  qu'après  te  vote  de  cet  article 
on  a  ajouté  à  l'erticte  1"  un  paragraphe  qui 
devrait  également  être  visé  il  l'article  i  H.  de 
Brouckere,  tout  en  reconnaissant  qu'il  ne 
peut  exister  aucun  doute  au  sujet  des  inten- 
tions de  la  Chambre,  estime  que  les  deux  cas 
sont  cependant  dilTérents.  Le  Sénat  décide  de 
soumettre  les  deux  projets  de  loi  au  président 
de  la  Chambre,  —  4.  Le  président  donne 
connaissance  de  la  suite  donnée  par  le  prési- 
dent de  la  Cbambre  k  la  communication  qui 
lut  a  été  faite.  Kn  ce  qui  concerne  le  projet 
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relatif  ï  l'expulsion  des  locataires,  il  a 
reconnu  qu'il  ^'agissait  d'une  pare  erreur 
maiérielle,  le  projet  du  gouvernement  qui 
portail  ou  piai  n'ayant  pas  été  amendé,  celte 
erreur  a  été  reciiliée.  Quand  au  second  projet, 
le  Uxte  adopté  par  la  Ctiambre  est  conrorme 
au  projet,  et  si.  en  votani  ensaite  l'amende- 
ment ajoutant  nue  phrase  il  l'article  1",  la 
Chambre  n'a  pas  modlBé  la  rédaction  de  l'ar- 
licle  i,  il  faut  en  conclure  que  l'on  a  considéré 
cette  phrase  comme  formant  avec  la  précé- 
dente un  seul  et  même  paragraphe. 

T&L&OHAPHBB  ET  T&LftPHOMBS. 

1"  avril.  Dans  la  dhcasston  du  budget 
des  chemins  de  fer,  postes  ei  télégraphes, 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.,  et  tél.,  four- 
nit des  reneelt;nements  au  sujet  de  l'explol- 
laiion  du  réseau  téléphonique.  Il  esi  disposé 
â  lui  donner  un  grand  développement.  La 
ligne  de  Bruxelles-Paris  vient  d'filre  organisée 
et  bleni6t  le  réseau  de  Bruxelles  sera  relié 
directement  au  réseau  de  Paris.  La  li^ine  coll- 
tera  annueiiemenl  9,200  francset  elle  produira 
30,000  francs. 

32 juin.  {Voir  Postes.) 

TRAVAUX  PDBUCa. 

îl  décembre.  En  réponse  i  une  Interpella- 
tion de  M.  't  Kini  de  ftoodenbeke,  H.  de 
Moreau,  m.  ag.,  iid.  el  t.,  fait  connaître  qu'il 
pourra  être  procédé,  i  bref  délai,  â  l'adjudi- 
cation des  travaux  de  la  première  section  du 
prolongement  du  canal  de  Selzaete;  mais  que 
la  construction  d'une  écluse  â  sas,  i  Deurne, 
doit  être  retardée  à  cause  de  l'Importance  de 
la  dépense.  Répondant  aux  plalnteii  formulées 
par  M.  de  Suisseret  de  Blarenghien,  au  sujet 
des  lenteurs  apportées  aux  travaux  i  exécuter 
en  vue  d'empêcher  les  inondations  de  la 
Senne,  le  ministre  annonce  qu'il  déposera  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  stipuler 
comment  doit  se  faire  la  répartition  de  la 
dépense  de  ces  travaux,  entre  l'Ëiat,  la  pro- 
vince et  les  propriétaires  riverains. 

U  man.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'aiiricnlture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  M.  Casier  recommande  au  ministre 
de  veiller  â  ce  que  les  inconvénient.')  qui 
résultent  de  la  corruption  des  eanx  de  l't.s- 
plerre  soient  complèiemenl  supprimés.  Il  l'en- 
gage également  à  faire  entretenir  et  appro- 
fondir le  canal  de  Terneuzen.  M.  d  Huart 
recommande  le  redressement  de  la  ronte  de 
Ciney  â  ïvoir.  —  25.  M.  Pycke  de  Peteghem 
réclame  la  construction  d'un  pont  sur  i'li:scaut 
ahn  de  rendre  aux  habitants  de  Ruyen  et 
d'Orroir  la  communicaiion  plus  facile  avec  les 
communes  de  la  Flandre  occidentale.  Le 
redressement  de  l'tscaut  a  amené  la  suppres- 


sion des  passages  existants.  H.  Coraet  prolest 
contre  l'emploi  exagéré  de  matériaux  ^nnpn 
dans  l'exécution  des  travaux  publies.  II  pro- 
pose, dans  l'intérêt  des  ouvriers,  de  mettre 
les  travaux  publics  en  adjudicatioD  an  moit 
d'octobre  au  lieu  de  le  faire  en  mars  on  « 
avril.  Les  adjudicataires  auraient  aiRNÏ  da 
travail  as.suré  pour  leurs  ouvriers  peadani 
l'hiver.  M.  MiKnot  Insiste  sur  la  nécessité  da 
raccordement  du  bonlevard  d'Anvers  ivec  le 
boulevard  Léopold  H  et  de  la  joncliOB  da 
canal  de  Willebroeck  avec  celui  de  CbirleroL 
M.  d'Oultremont,  appuyé  par  H.  Cornet, 
demande  la  reprise  par  l'Etat  des  trois  grandes 
routes  de  l'arrondissement  d'Alb,  celles  d'Alb 
à  Flobecq,  d'Ath  à  Ghislenghien  et  de  Bn- 
geletie  â  Gilly-Hoilebecq.  Ces  roates  qui 
servent  de  communication  entre  do  nom- 
breuses communes  sont  dans  an  état  déplo- 
rable d'entretien.  H.  de  Crombm^he  de 
Looringhe  recommande  la  conslmction  da 
second  siphon  au  canal  de  Scbipdonck,  l'exa- 
men de  la  question  de  la  propriété  des  berges 
et  chemins  de  halage  du  canal  de  Bruges  k 
Gand  et  l'approfonillssement  da  canal  de 
Bruges  i  Ostende.  H.  Thierry  de  Limbarf 
Siirum  appuie  les  ob.servatlons  de  H.  de 
Crombrogghe  de  Looringhe.  Il  recommande 
les  travaux  projetés  en  vue  de  l'écoolenient 
des  eaux  des  wateringues  de  Blaakenberjhe 
et  du  nord  de  Bruges  et  appuie  les  réclana- 
lions  qu'a  formulées  le  conseil  communal 
d'Osiende  contre  l'invasion  des  eaux  corroo»- 
pues.  M.  SImonis  signale  les  améliorations  1 
apporter  â  la  route  allant  d'Oine  i  la  station 
du  Trooz  et  réclame  la  reconstruction  d'an 
tronçon  de  la  route  de  Verviers  k  la  baraque 
Michel.  M.  Crocq  se  plaint  de  ce  que  les 
divers  travaux  publics  réclamés  par  la  fille 
de  Bruxelle.i  ne  soient  pas  mis  i  eiécatlon. 
tels  la  reprise  et  l'approfondissement  du  canal 
de  Willebroeck,  qui  seraient  ponr  la  capitale 
une  légitime  compensation.  Bruxelles,  d'âpre 
l'orateur,  est  sacrillëe  i  d'autres  villes  comme 
Anvers  et  Gand;  elle  n'a  reçu  que  des 
cadeaux  onéreux  tels  qne  le  palais  de  Justice, 
la  poste  el  d'autres  monuments  tout  t  fait 
improductifs.  (Voir  Chkiiins  de  fer.)  H.  de 
Bruges  de  Gerpinnes  recommande  la  reprise 
des  chemins  de  grande  communication  de 
Vltrival  i  Fallsoiles  el  de  Florée  k  Ass&ise 
qui  relient  des  roules  de  l'Etat  ainsi  que  celle 
de  la  roule  de  LIgny  à  Chastres  par  Som- 
breffe.  H.  Braconnier  émet  l'espoir  qu'on 
s'entendra  pour  le  rachat  du  pont  de  Seraintc, 
sur  lequel  passent  deux  routes  de  l'Etat.  Ce 
pont  met  en  relation  deux  parties  importantes 
de  la  popnlation  ouvrière  du  pays  de  Liétif . 
La  redevance  que  doivent  payer  les  ouvriers 
équivaut  pour  eux  âunedlroioution  de  salaire. 
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M.  de  Horeau,  m.  ag.,  md.  rt  t.,  espËre  pou- 
voir Taire,  b  propos  des  travaux  réclamés  par 
M.  UIgnol,  une  réponse  lomplèlemeni  saiia- 
fai^anle  lors  de  la  disca^sion  du  budget  t<ar 
ressources  extraordinaires.  Il  annonce  que 
les  études  pour  la  construction  d'un  barrage 
au  canal  de  l'Esplerre  sont  terminées.  mai«  que 
le  gouvernement  françâix  a  pris  un  décret  qui 
donne  satlsraction  à  !■  Belj^ique.  Les  adjudi- 
callons  de  Iravani  se  font  en  octobre  ctiaque 
fois  que  la  cbose  est  possible.  11  examinera  si 
le  racbat  du  pont  de  Seraing  est  possible,  ou 
s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  construire  une  pas- 
serelle â  cAté  du  pont.—  29.  H.  Monteflore-LevI 
revient  sur  la  question  relative  au  rachat  du 
poDtdeSeraing.  M.deMoreau.m.ajr.itnd.ctt., 
reprend  son  discours  et  répond  aux  diverses 
oliservalions  présentées.  Les  pas>afceG  d'eau 
supprimés  par  salle  dn  redressement  de 
l'Escaut  seront  rétablis.  Le  sipbon  du  Schlp- 
donck  continuera  t  fonctionner  pendant  les 
travaux  etsera  amélioré.  La  situation  duTrésor 
ne  permet  pas  l'acqul.'-ition  des  berges  du  canal 
de  Bruges,  mais  l'Intérêt  du  capital  est  payé  à 
la  ville.  Le  service  des  ponts  et  chaussées 
8'oecnpe  du  projet  de  l'ivani-port  d'Ostende  et 
de  l'écoulement  des  eaux  des  waieringnes. 

21  juin.  M.  Cornet,  r.  t.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  reprise  par  l'Etal  dr 
la  Haine  et  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  ponant  répartition  de  la  dépense  afférente 
i  l'aroéliorailon  de  ce  cours  d'eau.  M.  Vilain 
Xlil  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  reprise 
par  i'Ëial  de  la  Senne  et  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  portant  répartition  de  la 
dépense  afférente  k  l'amélioraliOR  de  ce  cours 
d'eau.  Dans  la  discussion  générale  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires. 
M.  Coemans  remercie  le  gouvernement  des 
mesures  proposées  pour  mettre  Gn  aux  inon- 
dations dn  Démer.  Il  exprime  le  vœu  que  le 
génie  militaire  transforme  le  barrage  fixe 
de  Diest  en  birnge  mobile.  M.  Casier 
félicite  le  gouvernement  de  l'activité  qu'il 
apporte  aux  travaux  do  port  de  Gand  qui 
sont  terminés  sauf  en  ce  qui  concerne  ta  con- 
struction de  l'écluse  de  Toihuls  et  des  cales 
sèches.  Il  signale  la  nécessité  de  l'établisse- 
ment d'un  raccordemenl  entre  cette  écluse  et 
le  canal  de  raccordement  en  vue  de  permettre 
le  passade  des  bateaux  du  Rhin  mesurant 
8U  mètres.  Il  demande  que  l'Etat  prenne  D  sa 
cliarge  la  conatroctton  du  pont  de  Gentbru^ge- 
Mont-^ainl-Amand.  L'oraleur  engage  le  gou 
vernement  1  prendre  des  mesures  éner- 
giques en  ce  qui  concerne  l'épuration  des 
eaux  de  l'Esplerre  el  à  établir  au  besoin 
le  barrage  projeté.  Ce  barrage  pourra 
être  fermé  pour  empêcher  les  eaux  non 
épurées  i  venir  contaminer  celles  de  l'Es- 
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caut.  L'oraleur  insiste  également  sur  la 
nécessité  de  l'amélioration  du  cours  de 
l'iLScaut.  M.  Pycbe  de  Peieghem  recommande 
la  reprise  par  l'ttat  de  la  roule  de  iichoorisse 
aboulisi'aut  i  Audenarde  et  â  la  siaiioo  d'Eti- 
chove.  M.  de  Conlm  k  de  Merckem  réclame  la 
construction,  toujours  retardée,  du  bassin  il 
flot  de  Nieupnrt,  dans  l'Intérêt  des  pêcheurs 
ainsi  que  drs  maraîchers  qui  exporleraieni 
leurs  produits  potagers  ï  Londres.  11  revient 
sur  ta  question  des  inondations  de  l'Yzer  et  il 
émet  ravis  que  le  moyen  le  plus  simple  de 
remédier  aux  difSculiés  existantes,  c'est  d'ap- 
profondir le  canal.  Il  se  plaint  de  ce  que  les 
travaux  exécutés  i  Bruxelles  absorbeni  une 
trop  grande  part  des  crédits  proposés.  La 
province  est  mal  pariagée  et  beaucoup  d'ar- 
rondissements des  plus  BdËles  au  gouverne- 
ment sont  découragés.  HH.  Crocq  et  de 
Brouckere  protestent  contre  cette  manière  de 
voir.  IN  estiment  que  tous  les  bâtiments  pour 
l'iDSlatlation  des  services  publics  qu'on  élâve 
â  Bruxelles  ne  font  qu'accroître  les  charges 
de  la  capitale.  Tels  l'hâtel  des  postes  et 
le  palais  de  justice  qui  privent  la  capitale 
d'un  grand  nombre  de  malsons  dont  les  habi- 
tants payaient  des  impdis.  H.  de  Coninck  de 
Merckem  énumère  les  différents  travaux  qui 
ont  été  exécutés  â  Bruxelles.  MM.  Vaucamps, 
Hignot  et  Iteernaert,  m.  f.,  prennent  égale- 
meui  part  à  celte  dScuasloo.  Ce  dernier 
estime  que  Bruxelles  a,  comme  capilale,  des 
droit!!  spéciaux  k  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment qui  ne  fait  que  s'acquitter  d'un  devoir 
en  cherchant  i  améliorer  la  situation  de  la 
cité  principale  du  pays.  M.  de  Borchgrave 
d'Altena  s'occupe  des  travaux  nécessaires 
pour  s'opposer  aux  inondations  de  la  Meuse 
»ur  la  fronlière  hollandaise,  il  demande  que 
ries  travaux  soient  exécutés  A  Lanaye  et  A 
Neer-Haeren.  H.  de  Brouckere  appuie  les 
observations  présentées  par  son  collègue  et 
préconise  l'exécullon  à  Lanaye  d'un  travail 
de  dragage.  M.  Thierry  de  Llmburg-Silnim 
demande  l'exécution  du  projet  de  travaux 
tendant  à  améliorer  le  port  d'Ostende  et  à 
faciliter  en  même  temps  les  communicailons 
de  Bruges  avec  la  mer  du  Nord.  —  33.  H.  de 
Bruges  de  Gerpinnes  insiste  sur  la  néce.«slié 
de  construire  le  ponideSclayn.M.deMoreau, 
m.  og.,  ind.  tl  1.,  répond  aux  différents  ora- 
teurs. Les  mesures  sont  prises  pour  opérer  le 
raccordement  de  l'écluse  de  Toi  h  ois  au  canal 
de  Terneuzen.  Mais  de  nouveaux  travaux  ne 
pourront  être  entamés  à  ce  canal  avant  l'achè- 
vement des  travaux  en  cours.  La  question  du 
pont  de  Genihrugge  est  â  l'étude.  En  pré- 
sence des  bonnes  dispositions  de  ta  France  et 
malgré  l'Inertie  que  montrent  les  villes  de 
Roobali  et  de  Tourcoing,  on  ne  peut  établir  le 
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barrage  projeté  |>our  les  eaux  de  l'Espierre. 
Mais  si  la  France  ne  s'exécutait  pas,  ce  travail 
serait  effectué.  Les  iravauj;  d'amélioration  de 
la  Seine  et  le  barrage  de  [>iest  débarrasse- 
ront complètement  le  haut  Demer  des  Inon- 
dations. En  ce  qui  concerne  la  reprise  de 
certaines  roules  parl'Eiat,  leminisireannonce 
que,  d'acrord  avec  8on  collègue  de  l'intérieur, 
il  I  décidé,  en  vued'éviier  tout  arbitraire,  de 
ctiargerune  commission  d'étudier  la  question 
du  rachat  des  routes  et  d'examiner  quelles 
sont  celles  qu'il  y  aurait  lieu  de  racheter  ainsi 
que  la  répartition  â  laire  des  ressources  dont 
dispose  le  pouvernemenl.  La  reprise  de  la 
route  de  Scboorisse  parait  possible.  La  con- 
struction d'un  bassin  â  (lot  !i  Meuporl  devrait 
Être  entreprise  par  la  ville  avec  un  subside  de 
l'Etat  Ce  travail,  qui  côtoierait  3  millions,  ne 
permeitrail  d'ailleurs  pas  l'entrée  des  grands 
steamers.  On  améliore  le  Haut-Vser  et  l'admi- 
nisiraiion  étudie  le  redressement  du  ^nnà 
coude  de  DixmuJe.  L'Etal  ne  peut  prendre  A 
sa  ctiargi  les  travaux  demandés  par  les  popu- 
lations riveraines  de  la  Meuse,  ^eni  Mae- 
seyck.  Les  grands  travaux  ï  exécuter  il  la 
Meuse  en  aval  de  Liège  contribueront  I  rendre 
moins  fréquentes  et  moins  fortes  les  inonda- 
lions  dans  le  Li  m  bourg.  En  réponse  A 
MM.  Crocq,  Uignoi  et  Vaucamps,  le  ministre 
r^it  connaître  que  l'enlente  est  sur  le  point  de 
se  faire  pour  le  raccordement  des  boulevards 
d'Anvers  et  Léopold  II  ei  des  canaux  de  Wil- 
lebroeck  et  de  Cbarleroi.  M.  d'Iluart  ayant 
recommandé  la  construction  d'un  pont  de 
Itioul  à  la  station  de  Codinne,  le  ministre 
répond  que  l'Etal  doit  d'abord  remplir  les 
obligations  contractées  et  construire  notam- 
ment le  pont  de  Sclayn  dont  les  travaux 
seront  entamés  aussitôt  après  l'achèvement 
des  travaux  d'amélioration  do  cours  de  la 
Meuse  en  cet  endroit.  Dans  la  discussion  àe.s 
articles,  MM.  Montefiore-Levi  et  Orban  de 
Xivry,  r.  a.  c,  insistent  en  faveur  du  rachat 
du  poni  de  Seraing.  M.  de  Hemricourt  de 
Grunne  critique  le  crédit  à  adecter  i  l'ancien 
parc  des  manœuvres  et  déclare  qu'il  volera 
contre  les  dépenses  destinées  k  des  travaux 
de  peinture  à  effectuer  au  palais  de  Justice  de 
Bruxelles  et  au  placement  de  portes  de  bronze 
dans  ce  monument.  —  28.  La  discussion 
générale  est  otiverte  sur  le  projet  de  loi  auto- 
risant le  gouvernement  i  administrer  la 
Haine.  M.  de  Hureau,  m.  ag.,  iad.  et  t., 
annonce  qu'à  la  demande  da  la  section  cen- 
trale il  a  consenti  à  réduire  de  5  à  5  mètres 
le  terrain  de  franc-bord  pour  les  servitudes  le 
long  des  deni  rivières.  Mais  11  demandera  ï 
la  lé^iislature  de  revenir  sur  sa  dédsion  si  les 
riverains  soulevaient  des  difficultés.  MM.  de 
Coninck  de  Merckem  el  Surmont  de  VoIs> 


Brabant  el  d'Anvers  recevront  coromnniatirw 
d'un  plan  établissant  la  situation  de  la  vallée 
de  la  Senne,  l'emplacement  destravani  exis- 
tants el  de  ceux  que  l'on  se  propose  d'exécuter. 
Les  articles  sont  adoptés  sans  obsemtioos. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  ï 
l'unanimité.  Le  projet  de  loi  consacrant  la 
reprise  de  la  Senne  par  l'Etat  est  adopté,  sans 
observations,  k  l'unanimité.  Il  en  est  de  même 
des  drux  projets  de  loi  portant  répartition 
entre  l'Etat  el  tes  provinces  intéressées  pour 
les  travaux  d'amélioration  ï  faire  respective- 
ment à  la  Haine  et  ï  la  Senne. 

i\  août.  Dans  la  discussion  générale  da 
projet  de  loi  allouant  des  crédits  destinés  i 
couvrir  des  dépenses  sur  ressources  extraor- 
dinaires, H.  Thierry  de  Limbnrg-Siiran 
remercie  le  gouvernement  des  amélioraiionE 
considérables  qu'il  fait  effectuer  an  port  et 
aux  quais  d'Ostende.  H.  Van  Ockerhont  u 
déclare  adversaire  des  crédits  demandés  pour 
l'approfondissement  du  port  d'Ostende,  dont 
on  ne  pourra  pas  faire  un  port  en  eau  profondf. 
Il  estime  que  c'est  près  de  Heyst  qu'on  port 
de  ce  genre  devrait  èlre  établi.  H.  de  Horeaa, 
m.  ag.,  ind.  et  I.,  répond  qu'ii  ne  s'agil  poar 
le  moment  que  de  travaux  d 'améliora lion  i 
exécuter  aux  quais  d'Ostende  et  non  de  réta- 
blissement d'un  grand  port  de  mer. 

VIËRIPI  CATION  DBS  POUVOIRS. 

9  novembre.  H.  Mignot,  r.  t.  c,  donne  lec- 
ture du  rapport  concluant  â  la  validation  de 
l'élection  de  M.  le  vicomte  Stanislas  Vilain 
Xllll,  en  qualité  de  sénateur  de  St-Nicolas, 
en  remplai-«ment  de  H.  Malon,  décédé.  Ces 
conclusions  sont  adoptées.  M.  le  vicomte 
Vilain  Xllll  prête  serment.  —  18.  M.  Caulier, 
r.  s.  c,  donne  lecture  du  rapport  concluant  k 
la  validation  de  l'élection  de  M.  de  Beughero, 
élu  sénateur  de  Malines  en  remplacement  de 
M.  le  comte  d'Ursel,  décédé.  Ces  conclusions 
sont  adoptées.  H.  de  Beogbem  prête  serment. 

TOIRIB. 

ig  mari.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  el  des  travaux 
publics,  H.  de  Bruges  de  Cerpinnes  engage 
le  gouvernement  k  diminuer  aulint  qne  pos- 
sible les  charges  qui  pèsent  sor  les  communes 
du  chef  de  la  voirie  vicinale. 
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FOilETt.  ExplolUUon.  Réforma,  27  m.  F.  Agri- 
cultun. 

FDRTIFIGJinai  DE  LA  KUSE.  CrédiU.  Dise.,33/n. 
—  itlsc.  et  vote,  25  jn.  F.  Guerre. 


SAHDE  CKigUE.  Réorganisation,  28  a.  V.  Garde 
civique. 

URDES  CHAIPEthei.  Remplacement  par  une 
gendarmerie  Tormée  par  arrondissement,  i  at. 
V.  Justtw. 

GENDARBEME.  HaHagt  des  gendarmes.  Avance- 
ment. Réorganisation.  Solde  des  sous-officlers. 
CréaUon  de  brigadH.  Création  d'une  brigade  mo- 
bile. Création  d'une  caisse  de  secours  pour  les 
veuvas  et  orpbellns  des  gendarmes.  Nomination 
comme  officiers  des  anrlens  volontaires  i  primes. 
Kodification  de  l'unirorme.  Cboli  k  Taira  pour  les 
chevaux  de  remonte,  IT  d.  V.  Budgets. 

lOUIERIEIEITt  PHOirilCIAUl.  Personnel.  Trai- 
tement, 3S  a.  Y.  Communales  et  provinciales 
(Affaires). 
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Pftix.  Projet  de  loi.  r.  de  H.  Ummens,  2  at.  — 
Dise,  et  TolB,  3  •!.  —  CrtetloQ  du  unten  jndleiaire 
â«  Borgerbatii.  r.  de  M.  Lammeiis,  10  al.  —  V«te, 
tO  at.  V.  JutlM. 
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eonventiao.  Projet  de  loi.  Disc,  et  vote,  tO  al, 
V.  Marine. 

■EtiEt.  Fondation  ï  titre  perpétuel.  HUoiuorta, 
15,  ilj.  V.  Cultes. 

■EUIE.  InondaUoDB,  SI,  SI  jn.  V.  Travaux 


LIHEI  DE  CHElll  DE  FER.  AoTers-BruieUes  par 
LoDderael.  Constraction,  85  m..  21,  22  jn.  — 
AUius-Clarleroi,  21,23>ii.  —  àodenardeOiTOir. 
Mise  en  adjadlutloo,  31,  22  >».  —  Braiellet- 
Mijence,  ÎS  «.,  21  jn.,  Il  •(.  —  B^s»el^^^- 
x«lb»,3l  n.  -  H*e3lricbt-Ali.li-Cb(pel1e,  31  m. 
—  Hexdo-RDiilers.  Coneauran  k  li  SocUlé  de  It 
Flandre  occIdenUle.  r.  de  K.  Simonts,  9  si.  — 
Vote,  10  at.  —  Mettet  ï  U  Meuse,  itjn.  V.  Cbe- 

LOMTAIREt.  impulsion.  RMuctlon  des  frais,  16, 
17  jn.  —  Projet  de  loi,  r.  de  M.  Vin  Vreckem, 
S  of.  —  Disc.,  3  al.  —  Dise,  et  Tote,  4  at,  V.  la»- 
tice. 

LOI  COIHUIILE.  Interprétation  du  5°  de  l'ar- 
lielfl  151  (emploies  cturtés  d'aider  le  commissaire 
de  poUce).  r.  de  M.  Ummana,  Se  oui.  —  Vole, 
2>n.  F,  Coffimanales  et  prevlnclalas  (Affaires). 

toi  PRSïlieilLE.  TratUment  des  grefflers  pro- 
vlnciaui.  SS  a.  Y.  Communales  et  profinclales 
(ABïlres). 

LOIS.  Erreur  dans  le  teite  voté.  7eir  Paoctoc» 

PABLEVEHTaiaE. 

LOIIFIICALU.  Codilleation,S3il.  F.lmpAU. 


■LtiCE.  Convention  entre  la  France  et  la  Belgique. 
Rationalité.  InlerpellatloD  de  M.  de  Brontkere, 
16  d.,  H  /.,  tl  mai.  V.  AflklTN  élrangèrea. 

■OIlTEUlt.  Suppression  du  numéro  dn  dlmanclie. 
Publication  dans  les  dam  langues,  IS,  IT  /. 
'.  JniU«e. 

Id.  Teita  Damand,  IS,  17/.  F.  Lingue  tamaade. 

■DIIAIEt.  CiBalIlaga  des  pièces  étraniièrea,  8/. 
-  CenTeulion  nwuétaire.  Renouveliemeal,  8  /".  — 
Fabrication  de  i^iees  d'un  centime,  r.  da  M.  Casier, 
Ooi.  — Vote,  10  «.  V.  Finançât. 

■DIHIEITI  KKCIEII.  Rastauralion.  CUtean  d« 
Gérard  la  DUble  k  Gand,  S4  m.  —  HaUei  de 
Ualines,  50  m.  C.  Lettres,  adences  et  arts. 

BUtËEO'MltTaillBUTUMLLE.TransItirt,  34,35  JN. 
r.  Letbes,  adeneas  et  arts. 

■UTUtLiTtt  iBBlCOLEt,  Orpnisatlon,  27  m. 
F;  ApMuUnre. 


lATtOIAllTt  en  matitre  de  milice.  Voir  Nujci. 


OpABEt.   Destruction  des  récoltes.  Remise  da 
l'impdt,  17  d.  V.  BudgMs. 


■llUTlkTVU.TnUlNBenU.  AwmentalloD.  l)(>n. 
V,  Jnsttc«. 

■AIIHS  D'ARIllT  CELLUUWEI  au  cbeT-lleu  de 
chaque  arrondUeement  Judiciaire,  I  S/n .  7.  Juatlce. 

■AiAUrEl  IRFECTiEUtEt.  Abatsga  d'anlmaui. 
IndamuUés,  24  m.  F.  Agriculture. 

lAlDATl>roiTE.  Remtwnrsemenls  de  mandats 
égarés,  («a.  F.  Postos. 

«UAIE.  Voir  Cou  UTIL. 

■AllK.  Organisatloa  d'uue  mafin»  natlenale, 
l'a.  — Rétabllssameul  de  ta  section  préparatoire 
de  ta  marifie  à  l'Scole  mllilalra.  31  m.  —  Service 
des  malles  vers  Douvres.  Devrait  avoir  Meuport 
pour  point  de  départ,  21,  32  /n.  —  Construction 
d'une  nouvelle  malle,  1 1  «(.—Service  de  navigation 
eatr«  Anvers  et  New-York.   Approbation   t 


PAUlt  DE  JUITiCE  dt>  Braxellee.  PorlM  et  pein- 
ture, 2i  jn.  Y.  Travaux  publics. 

PATEIEIT  DE(  lALklIM.  Voir  Su.iuua  us 
oDTBisas 

PElsiDRt.  Des  foncUonnaires  de  l'Etat.  Années 
de  service.  Fonctions  antérieures.  Hlnlatre,  <.i, 
17_/.  —  Des  veuves  et  orphelins  da  roucLlonniires 
de  i'Elal.  Réorganisation  demandée,  12  d.  —  Du 
département  des  cliemins  de  far.  Situation,  1"  a. 
F.  Penalons. 

ftntVHnùt  cmtUTMtE,  25  d.  F.  ImpCti, 

prtCiGULTURE.  Mesurée  i  prendre  pour  proléger 
la  pobsoQ,  31,  2S  m.  7.  Agriculture. 

PlAITtTIORI  d'arbrèa  le  long  des  routes.  Sup- 
[O'eBBlon,  24,  35,  37  m.  Y.  Agrirulture. 

POLICE  HURRLE.  Insuffisance,  i  at.  V,  lustlce. 
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POUCES  O'AIIUUICE.  AbrocilioD  de  ta  loi  de 
1883.  Projet  de  loi.  r.  de  H.  Bethune.  24  mai.  — 
Vote,  ï/n.  V  ImpAta. 


PaiTt.  Sur  l'Ëscaat  à  Hajtn,  2S,  jg  m.  —  De 
Seraing.Rithat,îS,ï9m.,2ajn.  — ScUïn.Gon- 
Btmctlon,  2Î  jn.  —  lientbrugge,  SI,  22  y».  —  A 
Bloul,  HJa.  V.  Travaux  pubUcs. 

P0«T|.  Caod.  Trarauï,  11,  31  Jn.  —  Weuport, 
21,  29  >n.  —  Ostende.  21  jn.,  U  al.  —  Heyst, 
H  al.  r.  Travaux  publies. 

POtTEs.  Handals-poste.  Remboursement  de  man- 
data ifarés,  l"  a.  —  Repos  domidcal,  )»r  a.  ~ 
MalntleD  des  sous-perceplions  de  fleorl-Cbapelle  et 
de  Chalneui,  31  ta.  —  SurUie  pour  iosuffiMnce 
d'aUVancliIsseaient,  I"  a.  —  Transport  des  petits 
paquets,  51  m.  V.  Postes. 

PREtTATigit  liLITftlREI.  Prqjet  de  loi.  r.  de 
H.  de  Coolnck  de  Herckem,  Il  al.  —  Disc,  et  vote, 
10  al.  T.  Guerre. 

PRltOlS.  Travail.  Concurrence  i  l'Indostiie  pri- 
vée. (S,  itijB.  V  Justice. 

PROCÉDURE  PtRiEIElTRlRE.  Vole  tardif  des  bud- 
gets. Hesnres  proposées,  27  j.,  .1  at.  —  Erreur 
matérielle  dans  un  texte  voW  par  la  Cbambre.  Ren- 
voi au  président  de  la  Chambre,  3,  4  at.  Y.  Pro- 
cMura  parlementaire. 

PI0IT1TUTIDI.  Réglemenutlon,  16, 17  jn.  V.  Jus- 
tice. 

PROTECTroi  en  faveur  de  ragrlcullure,  U  m. 
V.  Agrleullure. 


PHOÏOCATIOI  k  GDIIETTRE  des  crimea  et  des 
délits.  Répression,  r.  de  H.  Orban  de  Xivrj,  10  al. 
—  Disc,  «t  vote,  12  al.  V.  Justice. 


RtCOLTEl  détruites  par  l'orage.  Remise  de  l'im- 
pût,  I7d,  V.  BndgeU, 

lEITE  BELOE.  Titres  nominatifs.  Remboursement. 
Paiement  des  coupons,  IS  /■.■  V.  Finances. 

HEROS  DollRiMi.  Service  des  postes.  81  m 
F.  Postes. 


NËtEIkU  TfLtPROilQUE.  I 

grapbes  et  létépbones. 

RIVitHES.  Reprise  de  la  Senne  par  t'ËUt.  PniH 
de  loi.  r.  de  M.  Vilain  Xllll,  il  >b.  —  Dite,  m 
vote,  ï8/n.  —  Répartition  des  dépenses.  Priyct  U 
loi.  r.  de  H.  Vilain  Xllll,  21  /».  _  Vote.  98  >«.  - 
Haine.  Reprise  par  l'EUt.  Projet  de  l«i.  r.  it 
M.  Cornet,  11  jn.  —  Vole.  28  >».  —  RéparlitieB 
des  dépenses.  Projet  de  loi.  r.  de  M.  Cornet.  21/i, 
-~  Vote,  28  jn.  —  Inondations  du  Déoier,  d«  la 
Senne,  de  l'Vser,  81,22>n,  V.  TraTaui  publies. 

ROUTE!.  De  Clney  k  Yvoir.  Redressement.  34  m. 
—  De  Vervlers  ï  la  Baraque  Hicbel.  R^fedioa, 
33  M.  —  Reprise  par  l'État  des  routes  d'Ath  1 
Flobeeq,  d'Atb  jt  tibislenghien,  de  Bnigelette  \ 
Giiij,  Hollebecq,  de  Ptorée  t  Assesse,  de  Ugs; 
i  Ctatstres  par  Sombrelfe,  d'Olne  au  tma  et 
de  Vitrival  h  FtUsolles,  23  m.,  %ij».  y.  TraTaui 
publies. 

Id.  PlanUtions  d'arbres.  Suppression,  S4, 27  ■. 
V.  Agriculture. 


UIRIRU  0E(  OiVRiElt.  Incessibilité  et  insiiiissa- 
blllté.  r.  deM.  Van  Vreekem,3fl(.  —  Dl8c.»«f. 
—  Dise,  et  vote,  10  at.  —  HéglemenUUoa  du 
paiement,  r.  de  U.Orban  de  Xivrj,  10 <U.  —  Rejet 
d'une  proposition  d'ajournement,  10  tt.  —  Disc  e( 
vote,  1 1  at.  y.  Industrie  et  travail. 
SERVICE  OtTERDE-OOUirilEI.  Voir  Huhe. 
SITUilTIDI  FIRAICIÉRE,  23  d.  y.  Finances. 
imtltt  DE  SECOUII  lUTUELS.  AppUcatlon  de  U 
loi  aux  sjodicals  agricoles,  27  m.  V.  AgrfwillurB. 
n*TiOn  de  chemin  de  fer.  Ath.  Amélioration, 
31  m.  —  B raine  le-Comte.  Travaux,  1"  a.  — 
Charlerol.  Station  latérale,  1"  a.  ~  Cinej.  Gare  d« 
marcbandUes,  31  m.,  K  a.  —  Kemechem.  Tra- 
vaux, l"o.  — Ernage.  l*' a.  — Esneux,  1"b.— 
Huy.  Etatdéreaueux,19M.  — LoDviln.  ITaianx, 

31  M.,  1"  o.  —  Mallnes.  Inachèvement,  1"  ■. 

Melreui,  l"a.— Meirelbeke.  Améllontlon,  31  m., 
\."  a.  —  >amur.  Installations  défectueuses,  31  m! 
—  Quatrecbt.AméllorationB,8l  m.— Scbaerbeek. 
Toiture  au-dessus  des  entrevoies,  l"*.  —  De  la 
ligne  de  Tirlemont  à  Tongres,  l"  9.  V.  Chemias 

«UCM.Résldusdes  fabriques.  Tarif  de  transport 

3t  m. 
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TlUC.  Voir  Droit  d'ucisu. 

TtlIFi  OOUMIEII.  Criition  d'nn  bureau  Intanii- 
UddiI,  IS  /.  r.  ABUres  étnaièn». 

THKITCI.  CoDTMitioas  rtlatiTM  à  dw  icbangos 
internatloniiii  pour  lea  docDmeato  oIBclela  «l  ponr 
les  pabUetlioas  adeDdfiqan  at  littéraire,  r.  de 
M.  da  RllMUïouit,  H /:  —  Vote,  17 /:  —  CooTen- 
lion  addlUonnella  au  trtllé  de  commerce  et  de 
DaTigation  conclu  avec  l'Aotricbe-HoDerle.  r.  de 
M.  t'EUnt  de  Roodeubeïe,  36  mai.  — Tnltd  da  com- 
merce et  d'amitié  conclu  avec  la  république  dé 
rfqutear,  r.  de  H.  Tlilerr?  de  Limbarg-SUmm, 
Ï3/II.  —  Vote,  19  Jn,  —  Convention  de  Berne  pour 
la  protection  des  «oTret  artUUqnes  et  Ultérairet. 
r.  de  H.  Tbien?  de  Limburg-Stlrum,  9  al.  —  Disc, 
et  vote,  9  at.  F.  Affilrea  étnnufereg. 

td.  Néceulté  de  conclure  une  convention  a lec  la 
France  et  la  Hollande  pour  régler  la  tltuatiOD  des 
Belges  héritant  d'Immeubles  aitaét  dans  ces  pajs, 
35  d.  V.  ImpAts. 

IHMiFEiTt  aux  budgeU  de  1886  et  1887.  Voir 
Bouins. 

TMUUI  PUBLICI.  Emploi  de  matérUoi  étran- 
gers. 3S  m.  —  Ëpoque  des  a^ludlcations,  13  m.  — 
Eiéculés  k  Bnuelles.  Avantages  ou  inconvénlants 
pour  la  capitale,  ÎS  n.,  31  /n.V.  Travaux  publics. 

THIBUML  DE  PIEIlflE  IISTIICE.  AodHUTde. 
Création  d'une  seconde  cbambre,  IS,  16  jn.  ~ 
AlMt.  Création  d'un  tribunal,  t6  >n. 


talion  du  perBonnel  des  Iribnnaui  de  Bnuelles, 
d'Anvers  et  da  Liège.  Prqjet  de  loi.  r.  de  H.  Lam- 
mens,  9  of .  —  Disc,  et  vote,  3  at.  Y.  Justice. 


un»  itTnE.  Yeir  Mohhàiu. 

■IIVEUITË  DE  UID.  Création  d'une  Faculté  igii- 


cole,  il  M.  V.  Agricultora. 


IJICIIICEI JUOICIMIEI.  Durée,  r.  de  H.  Li 
Ujn.^yole,iajtt.  V.JusUce. 

VALlDaTlOl  DE  POUIOIH.  Election  de  H.  Vi- 
lain XIIII  en  remplacement  de  U.  Halon,  décédé, 
9  ».  —  Élection  de  M.  de  Benghem  en  remplace- 
ment de  M.  d'Urtel,  décMé,  18  n.  V.  Vérification 
des  pouvoirs. 

llkiDE.  Droits  d'entrée.  Tefr  Btiuu 

VICARIATt.  Augmentation  dn  nombre,  16  J. 
T.  Cultes. 

VtimUE.  Voir  DaoïTs  n'EKTatc. 

lOlIlE.  AITectatlon  du  produit  des  droits  d'entrée 
SUT  le  bétail,  37  mai.  V.  Agriculture. 


«ATEfllIMM.  BUnkenbei^he  et  nord  de  Bruges, 
écoulement  des  eaui,  3S,  39  m,  F.  Travaux  pn- 

blies. 
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SESSION  LÉGISLATIVE  DE  1887-1888 


0  NOVEUBBE  IHST  AU  U  Mil  ] 


(11  n'ï  a  pas  de  discours  du  trAne) 


Finança,  H.  Beeniiert. 

Jtuliee,  H.  I.e  Jeune. 

Initriatr  et  ituirueliiin  publique,  H.  Uevolder. 

Açrieultnre,  indiulrie  el  travaux  publiât,  te  cberalier  de  Horeao. 

Affaire»  etraagèret.  le  prince  de  Chlmaj. 

Chema*  de  fer,  pma  et  tél^apfut,  H.  J.  VandeupMreboom. 

Guerre,  H.  le  généra i-najor  Pontus. 


CHAUBRE  DES  REPRÉSENTANTS 

Hors,  H.  Stenrs  remplace  M.  Pichuëine,  décédé. 

SÉNAT 
Hasselt.H.  le  baron  Wbellual  remplace  H.  Coemans,  démission naire. 
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CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS 

Session  de  1BS7-18BS 


m  4'âge,  M.  de  Haerke.  —  Prindent,  U.  De  L«htsbefbe.  —  1"  yieepri^tnt,  U.  Tacs. 
—  S*  Vice-préiident,  U.  Van  Wambeke.  —  Secrilairet,  UH.  d'Andrwont, 
De  Sadeleeh,  de  Bdrlet  et  de  Hëkode,  —  Qaesletiri,  HH.  be  Zerezo  de  Tejada,  décédé 
et  remplacé  par  de  Jdmgbe  d'Abdoïe  et  LErEafRE. 


ATVAIRBB  AtHANGÈUBS. 

t7  novtutbre.  F.n  réponse  â  une  demande 
faite  par  M.  de  Slners,  ï  propos  d'an  conQit 
qui  a  éclaté  ï  Osiende  entre  pScbenra  belges 
et  anglais,  M.  de  Chimay,  m.  a.,  annonce 
qu'un  consul  général  belge  rétribué  sera 
nommé  très  incessamment  en  Angleterre.  — 
39.  H.  de  Cblmay,  m.  a.,  dépose  un  projet 
de  loi  approuvant  le  traité  d'élabtlssemenl 
concia  entre  la  Belgique  et  la  Suisse. 

ii décembre.  H.  Delebecque.r.i.  c,  dépose 
le  rapport  sur  re  projet  de  loi. 

il  janvier.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  & 
l'ananimilé  sans  observations.  —  19.  M.  Ans- 
pacb-Puissant,  r,  s.  c,  dépose  le  rapport  de 
la  section  centrale  qui  a  examiné  le  projet  de 
loi  portant  approbation  de  la  convention  con- 
clue, le  Sjoillet  1879.  entre  la  France  et  la 
Belgique,  pour  mettre  Qn  aux  difficultés  résul- 
tant de  l'application  des  lois  qui  restent  le 
service  militaire  dans  ces  deon  pays.  Dans  la 
discussion  du  budget  des  afTaires  étrangères, 
U.deCliimBy.  ni.(i.,examine  les  divers  points 
dont  s'eM  occupée  la  section  centrale  :  des 
voyages  d'e^iploratlon  ont  lieu  dans  les  pays 
où  la  Belgique  ne  possède  pas  d'agents  consU' 
lalres  rétribués;  les  rapports  des  diplomates 
pourraient  filre  plus  nombreux,  mais  il  ne  doit 
pas  être  perdu  de  vue  que  les  agents  diploma- 
tiques ont  d'autres  occupations;  on  fera 
dorénavant  sabir  une  épreuve  pratique  aux 
jeunes  gens  qui  auront  obtenu  oti  qui  seront 
reconnus  aptes  ï  obtenir  le  grade  de  secrétaire 
de  légation  de  i'  classe.  Celte  épreuve  pra- 
tique consistera  en  un  stage  dans  les  bureaux 
de  la  direction  des  consulats  et  dans  un 
voyage  sur  lequel  le  candidat  devra  faire 


rapport.  Le  ministre  donne  ensuite  des  expli- 
cations au  sujet  de  la  manière  dont  seront 
portés  i  la  connaissance  des  intéressés  les 
renseignements  recueillis  par  ie  serviced'émi- 
gration,  noUmment  par  la  publication  de 
tableaux  résumant  la  situation  économique 
des  divers  pays  d'émigration.  H.  d'Andrlmont 
revient  sur  les  observations  d'ordre  admi- 
nistratif et  économique  qu'il  présente,  dit-il, 
depuis  environ  dix  ans.  il  critique  la  façon 
dont  le  budget  est  dressé  et  qui  permet  de 
faire  des  virements.  Les  indemnités  qu'on 
di!^trihue  annuellement  â  tout  le  personnel  du 
département  et  même  au  corps  diplomatique 
ne  devraient  être  données  qu'aux  plus  ca- 
pables. Abordant  Iccbaplire  relatif  aux  léga- 
tions, l'orateur  s'occupe  des  travaux  i  fournir 
par  les  conseillers  et  secrétaires,  et  des  exa- 
mens de  ces  derniers.  Il  demande  la  nomina- 
tion d'une  commission  extra  parlementaire 
qui  s'occuperait  de  la  réorganisation  du  corps 
consulaire  et  propose  l'établissement  de  nom- 
breux postes  de  consuls  rétribués,  qui  au- 
raient pour  mission  d'aider  les  commerçants 
et  les  industriels.  La  Belgique  est  presque 
Inconnue  â  l'étranger,  il  importe  que  le  nombre 
des  consuls  de  carrière  soit  augmenté;  c'est 
une  absolue  nécessité.  H.  de  Mérode  recom- 
mande certaines  mesures  propres  i  fournir 
aux  émi^'rants  tous  les  renseignements  dont 
Ils  peuvent  avoir  besoin.  U.  DIercx  demande 
que  la  convention  qui  sera  conclue  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande,  pour  régler  la  sépa- 
ration de  Baerle-Duc  et  de  Bae  rie -Nassau, 
soit  soumise  â  l'examen  de  la  législature  avant 
d'être  approuvée  par  le  pouvoir  exécutif.  Les 
habiiaoïs  de  Baerle-Duc  supplient  iaChambre 
de  ne  pas  les  priver  de  leur  nationalité. 


lyGoogle 


704  1 

M.  Systermans  voudrait  voir  le  gouvernement 

faciliter  les  travaux  de  la  commiBsion  nommée 
par  l'Union  syndicale  de  Bruxelles  et  chargée 
d'examiner  les  |ioinls  principaux  qui  seront 
particuliâremcni  à  discuter  dans  la  coiiclu-<ion 
des  nouveaux  traitésde  commerce.  M.Sabatier 
engage  le  gouvernement  i  être  irês  réservé 
dans  sa  rëpunse  sur  ce  point  ;  il  est  convaincu 
que  l'lntér£t  de  la  Reljilque  est  de  continuer 
le  système  suivi  jusqu'ici,  c'est-à-dire  de 
traiter  avec  le  pays  avec  lequel  elle  a  le  com- 
merce le  plus  étendu  et  de  se  b3>!er  sur  ce 
traité  pour  conclure  les  autres.  M.  de  Smet 
de  Naeyer  combat  la  manière  de  voir  de 
M.  Sabaiier  et  estime  qu'il  vaudrait  mieux 
avoir  II  l'avenir  comme  base  de  négociations 
un  tarif  général  élaboré  d'avance  par  voie 
d'enquSte.  L'orateur  convie  le  gouvernement 
â  donner  plus  de  développement  au  crédit 
belge  à  l'étranger.  Des  banques,  alimentées 
par  des  capitaux  belles,  devraient  être  éta- 
blies sur  diverses  parties  du  globe.  —  20. 
M.  Snoy.  r.  s.  c,  exprime  la  crainte  que 
le  gouvernement  ne  se  rallie  pas  â  la  pro- 
position de  M.  d'Andrimont  d'augmenter 
le  nombre  des  consuls  de  carrière,  et  il 
insiste  sur  la  nécessité  d'encourager  les 
voyages  d'exploration  des  agents  diploma- 
tiques. St.  de  Borchgrave  slunale  l'urgence 
qu'il  y  a  ù  négocier  avec  l'Italie  une  conven- 
tion nouvelle  pour  la  protecilon  des  œuvres 
artistiques  et  littéraires.  M.  de  Chimay,  m. 
a.,  répondant  aux  critiques  formulées  par 
M.  d'Andrimont,  déclare  qu'il  n'y  a  aucun 
avantage  à  détailler  certains  articles  du  bud- 
get. Quant  aux  indemnliÉs,  elles  ne  sont 
accordées  qu'aux  agents  qui  se  sont  distin- 
gués. Celle  année  on  s'est  arrêté,  dans  la 
répartition,  aux  ctiefs  de  bureau,  el  la  plus 
forte  indemnité  qui  ait  été  donnée  n'a  pas 
dépafsé  100  francs.  Le  ministredésire  avancer 
prudemmenlsur  le  terrain  des  examens  diplo- 
matiques et  n'ose  pas  eu  ce  moment  en  au^;- 
menter  le  programme.  Il  en  est  de  même  en 
ce  qui  concerne  la  création  de  nouveaux 
postes  consulaires.  Lorsqu'il  sera  démontré 
qu'un  poste  est  indispensable,  Il  sera  créé. 
Mais  ici  encore  il  faut  marcher  avec  prudence 
el  d'après  les  ressounies  dont  on  dispose.  La 
convention  relative  â  la  réparation  de  Baerle- 
Duc  et  de  Baerle-Nassau  sera  soumise  â  la 
législature.  La  plus  grande  publicité  sera 
donnée  aux  documents  émanant  du  service 
nouveau  d'émigration  pour  la  direction  du- 
quel un  fonctionnaire  sera  prochainement 
installé  au  Musée  commercial.  Répondant  i 
M.Sysiermans.le  ministre  déclare  que  le  gou- 
vernement ne  néiilitiera  rien  pour  s'entourer 
de  lous  les  éléments  nécessaires  pour  mener 
'i  bonne  lin  le  travail  de  préparation  des 


traités  de  commerce.  La  demande  de  H.  de 
Smet  de  Naeyer  est  du  domaine  de  riDitiatÎTe 
privée,  le  gouvernement  n'ayant  d'actioB 
directe  que  sur  la  Banque  naiionale.  H.  Cartier 
fait  remarquer  qu'actuel  le  ment  nne  billîic 
prononcée  en  Belgique  n'a  pas  d'effet  ea 
Hollande  ;  II  demande  que  cette  silnaiioD  soit 
modifiée.  La  discussion  générale  est  close 
après  un  nouveau  débat  an  sujet  des  traités 
de  commerce. 

21  février.  H.  Neujean  Interpelle  le  gottrei^ 
nemeni  au  sujet  d'arrangements  secrets,  dont 
parlent  les  journaux  étrangers, et  qui  seraient 
intervenus  entre  la  Belgique  et  l'Allemagne. 
Une  feuille  étrangère  soutient  que  la  Belgiqne 
a  fait  acte  d'adhésion  à  la  triple  alliance.  Ces 
bruits,  qui  ne  sont  évidemment  pas  fondés, 
doivent  élre  réduits  i  néant.  U.  de  Cbimay, 
m.  a.,  déclare  que  la  Belgique  neutre  n'a  pas 
cessé  de  respecter  les  devoirs  qui  s'altacheni 
à  son  éiat  poliiique.  Aucun  engigemeDl  n'a 
été  pris  ni  aucun  traité  n'a  été  conclu  qui  ne 
soient  connus  de  tous. 

S  mars.  M.  Hanssens  interpelle  te  gonver- 
nement  au  sujet  de  la  participation  de  la  Bel- 
gique â  l'Ëxposlllon  de  Paris  en  1889.  Une 
discussion  a  surgi  sur  cet  objet  Ji  la  Chambre 
française  el  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  a  déclaré  que  la  Belgique  a*aii  été 
invitée  officiellement,  qu'elle  avait  demandé 
du  temps  pour  répondre  et  que  son  gouvene- 
ment  ne  s'est  entendu  avec  le  gouvernemeM 
français  qu'au  moment  où  la  participation  de 
la  France  au  Grand  Concours  de  Bmsellei 
était  demandée  L'orateur  estime  qu'il  y  a  B 
une  équivoque  qn'll  imporie  de  disKÎpfr. 
H.  Beernaert,  m.  [.,  déclare  que  l'accord 
entre  les  deux  pays  est  complet.  Adcom 
demande  officielle  n'a  été  faite  et  la  Beigiqu 
ne  sera  pas  représenlée  oCBciellement,  mais  It 
gouvernemenl  compte  solliciter  de  la  l^iela- 
lure  un  crédit  ii  l'effet  de  faciliter  ei  de 
favoriser  l'initiative  des  Industriels  qui  orga- 
niseront eux-mSmes  lear  représenlailoa  \ 
l'Exposition.  M.  de  Cbimay,  m.  a.,  dépose  on 
projet  de  loi  approuvant  la  convenlloo  conclne 
le  16  novembre  IS8T  entre  la  Belgique, l'Alle- 
magne, le  Danemark,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas  pour  remédier  anx 
abus  qu'engendre  parmi  \es  pêcheurs  le  trafic 
des  spiritueuxdans  la  mer  du  Nord  en  dehors 
des  eaux  territoriales.  —  9.  Le  président 
annonce  le  décès  de  S.  y.  l'empereur  d'Alle- 
magne et  exprime  la  part  que  prend  la 
Itelglque  au  deuil  de  l'Allemagne.  MU.  de 
Cbimay,  m.  n.,  et  Jamme  s'associent  aux  sen- 
timents exprimés.  (Adhésion  unanime  de  la 
Chambre.)  —  16.  M.  de  Chlmay,  m.  a.,  lit. 
avec  la  réponse  qui  y  a  été  faite  par  le  gou- 
vernement belge,  nne  lettre  de  H.  le  ministre 
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de  France  b  Broxelles,  portant  Iniltitlon  par 
le  goavernement  de  U  République  française 
de  coo|)ërer  ofB  ci  elle  ment  îi  l'ExpoMlion  uni- 
verselle de  1889.  —  23.  Le  présideni  donne 
lectare  d'ane  lettre,  communiquée  par  le 
minislre  des  affaires  étrangères  ei  par  laquelle, 
par  ordre  du  prince  de  Bismarck,  M.  le  chargé 
d'affaires  d'Allemagne  fait  Connaitre  que  le 
Reichstap  a  pris  acte  de  ia  manifesLation  qu'a 
provoquée,  au  sein  de  la  Cbambre,  le  décès  de 
S.  M.  l'empereur  d'Allemagne. 

lOavrii,  H.  Delebecque,  r.  i.  c,  dépose  le 
rapport  sar  le  projet  de  loi  portant  approba- 
tion de  la  convention  conclue  avec  divers  pays 
pour  remédier  aux  abus  qu'engendre  parmi 
les  pftchcurs  le  traflc  des  spiritueux  dans  ta 
mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales. 
—  18.  Ce  projet  de  loi  est  adopta  ii  l'unani- 
mité des  7g  membres  présents  après  une 
demande  de  H.  de  Stoers,  tendant  i  voir  le 
gouverne  ment  régler  la  quantité  d'eau-de-vje 
que  cbaque  bateau  pourrait  embarquer.  — 
36.  La  Chambre  aborde  la  discussion  géné- 
rale du  projet  de  loi  portant  apiiroballon  de 
la  convention  conclue  avec  la  France  pour 
mettre  Bn  aux  difficultés  résoltani  de  l'appll- 
callon  des  lois  réglant  le  service  militaire  dans 
les  deux  pa>s.  M.  Aospacb,  r.  i.  c,  expose  la 
portée  de  cette  convention  conclue  dans  l'in- 
térét  des  miliciens,  et  qui  porte  que  les  jeunes 
gens  belges  ou  Trançais  qui  se  trouvent  dans 
les  conditions  voulues  pourréclamer  ou  recou- 
vrer la  qualité  de  Belge  ou  de  Français  dans 
l'année  qoi  suivra  leur  majorité  ne  seront  pas 
inscrits  d'office,  en  France  ou  en  Uetfiique, 
avant  l'expiraliou  de  leur  vingt-deuxième 
année.  Après  une  observation  de  H.  Tack,  qui 
aurait  voulu  qne  la  loi  eût  un  effet  rélroactir, 
les  articles  du  projet  sont  adoptés  tels  qu'ils 
étaient  proposés  par  le  gouvernement  avec  un 
amendement  de  II.  Anspach-  Puissant  rendant 
les  termes  de  la  loi  plus  généraux  dans  le  but 
de  dispenser  le  législateur  de  modiBer  celle-ci 
dans  le  cas  où  des  cbangetnents  seraient 
apportés  a  la  loi  de  milice.  L'ensemble  du 
projet  de  loi  est  adopté  i  l'unanimité  des 
membres  présents. 

SHKii.  M.  Herjay.r.f.c,  dépose  un  rapport 
de  la  commission  des  péiiiionssur  une  pétition 
de  la  chambre  de  commerce  de  Liège,  qui 
demande  certaines  réformes  dans  l'organisa- 
tion du  corps  consulaire. 

AORICDLTimE. 

16  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  finances,  M.  d'Andrlmont  demande  si  le 
crédit  agricole  s'esi  développé  dans  le  pays. 
H.  Beernaert,  m.  f.,  répond  que  la  crainte  de 
la  responsabilité  entrave  l'extension  des 
agences  de  crédit  agricole. 
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Z  février.  H.  de  Moreao,  h.  eg.Jnd.  et  t., 
dépose  un  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit  de 
200,000  francs  pour  des  concours  agricoles 
en  (888.  —  8.  Dans  la  discussion  (lénérale  du 
budget  de  l'agriculture,  de  l'indu.-'trie  et  des 
travaux  publics,  H.  Jos.  Warnant  appuie  le 
projet  de  création  d'un  fonds  commun  destiné 
a  accorder  des  indemnités  pour  parer  aux 
pertes  causées  par  la  mortalité  du  bétail,  et 
préconise  la  création  de  fermes-écoles  d'après 
le  type  des  éiablissements  similaires  du  Dane- 
mark. H.  Cariuyvels  remercie  le  ministre 
d'avoir  organisé  les  cours  pratique^  d'agricul- 
ture qui  complètent  l'organisatinn  de  l'en- 
seignement ai.'ricole  ï  tous  les  degrés.  Il  estime 
que  les  laboratoires  de  l'K'at  devraient  être 
réorganisés  à  l'effet  de  mieux  garantir,  par  les 
analyses,  le  commerce  des  entrais  chimiques. 
Il  réclame  en  faveur  de  l'induBlrle  agricole 
une  institution  de  crédit  appropriée  à  ses 
besoins.  La  loi  de  1884  sur  les  prêts  agricoles 
n'a  donné  aucun  résultat.  En  terminant, 
l'orateur  demande  au  mini<'ire  de  faire  étudier 
la  question  du  bail  ù  terme.  —  9.  tl.  d'Andrl- 
mont réclame  la  création  d'une  école  de  lai- 
terie à  Hervé.  M.  Raepsaet  demande,  dans 
rinlérSl  de  l'agriculture,  l'enlèvement  des 
arbres  qui  croissent  le  long  des  routes  de 
l'Etal.  M.  Dlerckx  s'occupe  des  vols  de  bour- 
geons de  jeunes  sapins  dans  ta  Campine.  — 
10.  M.  de  Sluers  réclame  l'organisation  d'un 
cours  élémentaire  d'agriculture  à  Ghislelles. 
et  appelle  l'attention  du  ministre  sur  l'utilité 
de  développer  la  cullure  maraîchère  au  point 
de  vue  de  l'approvisionnement  du  marché  de 
Londres.  M.  Schaeizen  voudrait  voir  majorer 
les  crédits  inscrits  au  budget  en  faveur  de 
l'agriculture  et  augmenter  le  nombre  des 
laboratoires,  des  stations  agronomiques  et  des 
cours  agricoles  dans  les  écoles  d'adultes. 
M.  Van  Cleemputle  s'occupe  éiialement  des 
laboratoires  ainsi  que  de  l'augmentation  du 
nombre  des  agronomes  de  l'Eial.  M.  Syster- 
mans  recommande  l'amélioration  de  la  culture 
du  houblon.  M.  Houzeau  de  Lehaie  estime 
que  le  service  des  laboratoires,  tel  qu'il  est 
organisé,  ne  peut  pas  produire  les  résultaU 
qu'on  en  attend.  M.  tianiisens  appelle  l'atten- 
tion sur  la  nécessité  de  reviser  le  plus  lût 
possible  les  articles  qui  ont  trait  à  la  ■  loca- 
tion n  et  propose  d'encourager  la  petite  cul- 
ture qui  pourra  trouver  des  débouchés  a  toutes 
nos  Frontières.  Il  demande  que  les  vélérlnalree 
soient  rémunérés  et  qu'on  leur  conOe  le  soin 
de  donner  des  conférences  agricoles.  M.  de 
Smei  de  Naeyer  exprime  l'pspûir  de  voir  le 
minislre  accorder  un  subnide  â  l'école  de 
brasserie  instituée  i  Gand  par  on  groupe 
Important  de  brasseurs.  —  lli.  M.  de  Horeau, 
m.  ag.,  ind.  et  t.,  répond  aux  observations 
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présentées.  La  cnlinre  du  honbloD  se  relëTC 
et  continuera  i  se  relever  grâce  ini  niecuret 
prises  par  le  gODirTnemenl  en  sa  bveor. 
Le  ministre  donne  des  renseignements  aa 
SD]et  des  effets  de  la  loi  Duraoni  qui  a  frappé 
d'uD  droit  d'entrée  le  bélail  étranger  et  de  la 
loi  sur  le  tanx  des  baoï.  Il  croit  qu'il  n'y  pas 
lieu  de  modifier  l'organî'atlon  do  service  vété- 
rinaire, mais  il  est  disposé  i  auisraenter  le 
nombre  des  agronomes  de  l'Elat  dont  la 
besogne  est  absorbante.  La  demande  de  sub- 
side en  faveur  de  l'école  de  brasserie  de  Cand 
pourra  être  accneillie.  Ce  qu'il  importe  sar^ 
tout  d'encourager,  c'est  l'enseignement  agri- 
cole qui  relËvera  l'agriculinre.  Le  nombre  des 
élèves  qui  fréquentent  les  instituts  de  Gem- 
bloux  et  de  Louvain  augmente  chaque  année. 
Des  écoles  agricoles  du  soir  pour  adultes  ont 
été  instituées  avec  succès.  Le  minisire 
exiilique  le  rAle  des  laboratoires  agricoles  et 
il  émet  l'avis  que  le  prix  exigé  pour  les  ana- 
lyses ou  les  dosages  ne  peut  tire  inférieur  au 
prix  de  revient.  Il  s'occupe  de  la  question  de 
la  refonte  des  baux  de  ferme,  qui  sera  eia- 
rainée  pur  la  commi)slon  de  revision  du  code 
civil,  et  du  crédit  agricole  qu'on  ne  parvien- 
dra il  accorder  au  cultivateur  que  par  la 
mutualité.  H.  Van  Naemen  se  plaint  de  ce  que 
certaines  mesures  administratives  concernant 
le  régime  des  wateringues  du  pays  deWaes 
portent  un  sérieux  préjudice  aux  cultivateurs 
riverains  de  la  Durme.  H.  de  Kercbove  de 
Denlerghem  signale  les  fraudes  qui  se  com- 
mettent dans  ta  vente  des  denrées  alimen- 
taires :  les  farines,  le  houblon  et  surtout  le 
beurre  qui  est  remplacé  par  la  margarine. 
Une  loi  sur  la  falsiflcaiion  des  denrées  alimen- 
taires s'impose.  L'orateur  s'occupe  également 
des  laboratoires  et  des  écoles  agricoles,  des 
champs  d'expériences  et  préconise  la  création 
d'un  Slud  book  de  la  race  chevaline  par  une 
société  qui  serait  contrôlée  par  le  gouverne- 
ment. —  17.  M.  DomonI,  après  avoir  rappelé 
les  effets  de  la  loi  établissant  des  droits  d'en- 
trée sur  le  béiail,  propose  qu'on  impose 
également,  dans  l'IntérSi  de  l'agricuiiure,  les 
céréales  étrangères.  H.  de  Hérode  voudrait 
voir  augmenter  les  primes  en  vue  de  la  con- 
servation des  meilleures  reproducleurs  de  la 
rac«  chevaline.  M.  Houzeau  de  Lebaie,  répon- 
dant i  M.  Dumont,  exprime  l'espoir  qu«  la 
Belgique  restera  en  dehors  du  courant  pro- 
tectionniste qui  constitue,  avec  les  grands 
armements,  une  des  causes  du  malaise  de 
l'Europe.  Il  critique  la  loi  Dumont  et  une  dis- 
cussion s'engage  â  ce  sujet  entre  HM.  Ilouzeau 
de  Lehale.  de  Chimay,  m.  a.,  et  de  Smet  de 
Kaeyer.  M.  de  Favereau  signale  la  nécessité 
d'envoyer  en  lemps  utile  les  semences  néces* 
saires  aux  champs  d'expérience.  Il  estime  que 


Il  erëitioii  d'écoles  de  laiterie  «trtiDCTait  i 
des  dépenses  trop  élevées.  Il  lui  semble  pré- 
férable d'envoyer  dans  les  fermes  des  per- 
sonnes compétentes  poar  donner  des  leçam 
■ni  femmes.  H.  Snoy  engage  le  mlniurci 
examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'élaborer  dm 
Btaiistlque  agricole  sur  les  points  qni  seroct 
di.scutés  lors  du  renouvellement  des  tnUiés 
de  commerce.  —  21.  H.  Fléchet  précooM 
l'exécDiioD  de  cartes  agronomiques  qui  indi- 
qoeralent  la  nature  du  sul  arable  et  permet- 
traient de  choisir  les  semences  et  les  engrais 
i  employer.  U.  Vercroyese  demande  qu'il  soit 
pourvu  i  la  place  de  direcienr  de  l'école 
d'horticulInrB  de  Gand  et  qu'on  profite  de 
cette  occasion  pour  réorganiser  l'école. 
U.  llalDanis  appuie  les  observations  présen- 
tées par  U.  Rapsaet  au  sujet  des  pianUlions 
d'arbres  le  long  des  routes  de  l'Etat.  On 
devrait  remplacer  les  plantations  aclnelles  par 
des  essen^s  moins  nuisibles  ï  l'agritTiitnrF. 
—  22.  H.  de  Uoreau.  m.  ag.,  i»d.  el  (., 
répond  aux  nouvelles  observations  présentées. 
Il  ne  croit  pas  que  la  création  par  l'Etat  d'one 
école  de  laiterie  soit  néces.<aire  ;  U  y  a  lien  de 
faire  appel  i  l'initiative  pritée  aat  ï  interve- 
nir ensuite  par  voie  de  suiisides.  Les  craintes 
de  H.  Van  Naemen  au  sujet  du  r^me  de  la 
Durme  sont  exagérées.  Le  règlement  qnt  régit 
la  Durme  est  le  mâme  que  celui  de  tons  les 
autres  cours  d'eau.  Le  ministre  promet  d'éti- 
dler  la  question  du  Slud  book  et  i)  espère 
aboutir.  Quant  â  la  surveillance  des  denrées 
alimentaires  et  de  la  vente  do  beorre  artificiel, 
il  partage  l'avis  de  U.  de  Kercbove.  U 
bureau  de  slatistique  du  ministère  de  l'fnié- 
rieur  sera  mis  â  contribution  pour  Taire  b 
statistique  agricole  réclamée  par  U.  Snof.  La 
carte  agricole  demandée  par  H.  Fléctieiest 
commencée  â  l'école  de  Gemblonx.  Quant  aai 
plantations  d'arbres  sur  les  routes,  on  ne  peni 
exiger  qu'une  chose  :  c'est  qu'on  ne  plante 
plus  d'arbres  i  racines  traçantes.  Le  droit  de 
de  planter  pour  l'tiat  est  Indiscutable;  il 
résulte  d'un  décret  de  1811  qui  a  encore  force 
de  loi.  M.  Cartuyvels  inierpelle  le  ministre 
sur  la  que.'-lion  de  savoir  si  àa  bétail  français. 
stleiiit  de  siomailie  aphteuse,  a  été  importé 
en  Belgique.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,ud.  rt  t., 
déclare  qu'aucune  bèie  de  race  bovine  amenée 
de  France  n'était  alleinie  de  ci-tle  maladie. 
Mais  l'entrée  des  porcs  a  été  inierdite,  la  sto- 
maiite  aptheuse  ayant  élé  constatée  chez  des 
porcs  de  provenance  française.  La  dlscossion 
générale  est  reprise.  U.  Ancloo  déclare  qu'il 
volera  le.'^  droits  sur  les  céréales  qui  seraient 
propo.sés  et  demande  d'en  affecter  le  produit 
éventuel  à  l'amélioration  des  chemins  vici- 
naux et  à  d'autres  mesures  favorables  i  l'agri- 
culture. MM.  Thlenpont  et  Delebecque  de- 
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raindent  qoe  le  priiiltfte  inscrit  dins  la  loi 
hypothécaire  de  1851  en  faTcar  du  vendeur 
des  semences  soll  également  accordé  aa  ven- 
deur d'engrais.  H.  de  Horeia,  m.  aç.,  ind. 
et  t.,  est  d'avis  qne  celte  question  mérite 
examen.  ~  Î3.  M.  de  Kerchove  de  Denier- 
fihem  rappelle  qu'un  arrêté  royal  paru  au 
MoMÎtetr  Interdit  la  plantallon  des  plants 
mâles  dans  les  hoabloDniêres;  il  estime  qu'on 
devrait  également  prendre  des  mesures  pour 
protéger  les  sapinières  et  interdire  que  l'on 
éiGle  les  jeunes  sapins,  il  invite  le  gouverne- 
ment 1  déposer  nn  projet  de  loi  modinant  les 
dlsposliions  dn  décret  de  1814  sur  les  planta- 
lions  d'arbres  le  long  des  routes.  M.  de  Smet 
de  Naejrer  estime  que  les  champs  d'eipérlence 
devraient  fitre  étendus  sans  toutefois  qu'il  soit 
établi  pins  d'un  champ  de  ce  genre  par  com- 
mune. 

17  mai.  M.  Dnmont  r.  s.  c,  dépose  un 
rapport  de  la  commission  permanente  de 
l'industrie  :  a.  sur  des  pétitions  de  meuniers 
de  Lonvain  et  autres  localités  qui  réclament 
des  mesnres  contre  la  falsification  des  farines 
et  l'établissement  de  droits  d'entrée  sur  les 
farines  étrangères  en  compensation  des  fa- 
veurs dont  jouissent  tes  meuniers  éirangerâ  ; 
b.  SUT  des  pétitions  des  administrai  Ions  com- 
munales d'Anderiecht  et  de  Saint-Gilles,  qui 
prient  ta  Chambre  de  voter  des  mesures 
efficaces  contre  la  falâlflcatlon  des  denrées 
alimentaires. 


1"  mars.  H.  Devolder,  ».  i.  et  m. 
dépose  nn  projet  de  loi  réglant  la'  vente  des 
médicamenis  par  les  médecins  autorisés,  a 
titre  exceptionnel,  ï  tenir  un  dépAt  de  médi- 
caments. —  21.  Dans  la  discussion  des 
articles  du  budget  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique,  H.  Ilouzeau  de  Lehaie 
signale  l'tnsainbriié  des  habitations  dans 
maintes  communes  rurales;  Il  préconise  la 
construction  de  maisons  ouvrières  par  les 
bureaux  de  bienfaisance,  li  examine  les  me- 
sures )  prendre  pour  enrayer  la  propagation 
des  maladies  éptdémlques.  M.  DeVolder,  m. 
i.  tt  int.,  s'engage  ï  prescrire  de  nouvelles 
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t.  H.  Beernaeri,  m.  /.,  annonce 
la  distribuiion  des  BB.  amendés.  Ce  travail  a 
été  fait  dans  on  esprit  d'ensemble  et  ainsi 
sont  réalisés,  sans  Inconvénients,  les  avan- 
tages d'unité  et  de  clarté  qui  résultaient  de 
ràabliSRement  d'un  B.  tinlque.  —  t7.  Le 
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projet  de  loi  portant  règlement  définitif  dn  6. 
de  i  sas  est  adopté  sans  observations  i  l'una- 
nimité. — 18.  M.  Vercruysse,  r.  s.  c,  dépo.<e 
le  rapport  sur  le  B.  des  recettes  et  dépenses 
pourordre.  —  22.  M.  Vercruypse,  r.  a.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  dotations. 
M.  Carller,  r.  i.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
B.  des  finances,  M.  Delebecque,  r.  t.  c,  dé- 
dépose te  rapport  sur  le  règlement  définitif 
du  B.  de  l'exercice  1881.  —  24.  M.  Dele- 
becque, r.  i.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  fi. 
delà  Delte  publique.  —  25.  U.  DeSadeleer, 
r.  I.  c,  dépose  le  rapport  sur  leB.  des  voies 
et  moyens.  ~  29.  H.  Verwilghen,  r.  a.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  non-valeurs  et 
des  remboursements.  Le  n'clement  définitif 
du  S.  de  I88t  est  adopté  à  l'unanimité.  — 
50.  La  discussion  générale  est  ouverte  sur  le 
fi.  des  recettes  et  dépenses  pour  ordre. 
H.  Hou7eau  de  Lehaie  reproduit  quelques 
observations  présentées  l'année  précédente. 
Il  critique  certaines  rubriques  et  demande  un 
agencement  plus  lociqoe  des  différents  postes 
des  BB.  H.  Beernaert,  m.  f.,  e.M  convaincu 
qu'il  est  impossible  de  faire  mieux.  Il  répond 
aux  critiques  Formulées.  L'ensemble  du  B.  est 
adopté  i  l'unanimité. 

i"décembre.  La  Chambre  vote  ii  l'unanimité 
le  fi.  des  dotations.  —  2.  M.  Merjay,  r.  s.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  B.  de  la  guerre.  —  6. 
H.  Merjay,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  6. 
deiagendarmerie.  — 15.  Discussion  du  fi.  des 
finances.  {Voir  Dodanes,  FINA^ce3,  Lancub 
FLiBANOE.)  —  i6.  M.  Beernaeri.  m. /■.,  dé- 
pose deux  projets  de  lois  :1e  premier,  allouant 
des  crédits  supplémentaires  el  des  transferts 
aux  fifi.  des  dotations,  de  la  justice,  de  la 
guerre  et  de  la  gendarmerie  pour  l'exercice 
I8S7  ;  lesecond,  accordant  des  crédits  provi- 
soires ï  concurrence  du  quart  du  montant  des 
BB.  ordinaires  de  1888,  hormis  ceux  de  la 
Dette  publique,  desdotaIJons,  des  finances, 
des  non-valeurs  et  remboursements.  La  dis- 
cussion générale  du  fi.  des  finances  est  re- 
prise. AI.  d'Andrimont  voudrait  voir  com- 
prendre dans  l'adjudication  du  matériel  des 
minisiËres  celui  d'autres  adminislraiions. 
tel  que  celui  de  la  cour  des  comptes, de  l'HAlel 
des  monnaies,  etc.  M.  Beernaert.,  m. /..dé- 
clare qu'il  examinera  s'il  y  a  lieu  d'étendre 
aux  établissements  cités  par  M.  d'Andrimont 
les  meiiures  prises  pour  l'acquisition  et  l'en- 
tretien du  malériel  des  divers  départements. 
Déjà  ces  mesures  seront  étendues  aux  fourni- 
tures des  charbons  aux  musées,  au  Conserva- 
toire, ï  laititiliothéque  royale,  etc.  [Voir 
Douanes,  Finances.]  M.  De  Sadeleer,  r.  i.  c, 
dépose  le  rapport  de  la  section  centrale  quia 
examiné  le  projet  de  loi  allouant  des  crédits 
provisoires  ï  valoir  sur  les  6fi.  de  1888.  — 
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90.  Snlte  de  la  dlscasslon  générale  do  il.  des  ' 
finances.  (Voir  Douanes,  FrsANCEs.)—  21,  Le 
B.  eslvoté  par  S6  voii  contre  30.  (Voir  Fi- 
nnHCES.)  Discussion  générale  du  B.  de  la 
Délie  publique.  Ce  B.  est  adopté  à  l'unani- 
mité. (Voir  GuBBRR.)  M.  Delebecque,  r.  t.  c, 
dépose  le  rapport  de  la  section  centrale  qui  a 
examiné  le  projet  de  loi  allooant  des  crédits 
supplémentaires  et  des  transferts  â  valoir  sur 
les  BB.  de  dépenses  pour  l'exercice  I8S7.  — 
a.  La  Clianibre  aborde  la  discussion  du  fi. 
des  voies  et  moyens  dont  l'ensemble  est 
adopté  à  l'unanimité.  {Voir  DotiiNES,  Fi- 
nances, Ittpf^Ts.  MAnrNE.)  —  25.  Le  projet  de 
loi  allouant  des  crédits  provisoires  a  valoir 
sur  les  BB.  de  1888  est  adopté  sans  observa- 
tions par  06  voix  et  I  abstention  (H.  Coo- 
mans).  Le  projet  de  loi  allouant  des  crédits 
supplémentaires  et  des  transferts  ï  valoir  sur 
les  BB.  de  dépenses  pour  l'exercice  1887  est 
adopté  i  l'ananitnité  sans  discussion.  Il  en  est 
de  même  du  B.  des  non-valeurs  et  des  rem- 
boursements. 

I7;(inn«r.  H.  Snoy,  r.  1  c,  dépose  le  rap- 
port sar  le  fi.  des  affairas  étrangères.  Discns- 
glon  générale  dn  B.  de  la  guerre.  Les  arlicles, 
sauf  ranlcle  21,  sont  adoptés  sans  observa- 
Uons.  L'ensemble  du  fi.  est  adopté  par 
67  voix  contre  6  et  5  abstentions.  {Voir 
Guerre.)  — 18.  U.  Bilaul,  r.  j.  c,  dépote  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  justice.  Discussion  du 
B.  de  la  gendarmerie.  M.  Cartuyvels  demande 
qae  le  nombre  de  gendarmes  soit  augmenté 
et  que  leur  position  malérielle  soit  améliorée. 
H.  De  Sadeleer  voudrait  voir  subdiviser 
davantage  les  brigades.  Cette  décentralisa- 
tion serait  tout  à  l'avantage  de  la  surveillance. 
H.  Begerem  préconise  la  création  d'une  école 
régi  me  maire  de  gendarmerie,  ce  qui  permet- 
trait surtout  il  ce  corps  de  mieux  connaître 
l'exercice  de  ses  [onctions  Judiciaires.  H.  Co- 
iaert  appuie  et  propose  en  outre  l'établisse- 
ment d'un  escadron  de  gendarmerie  mobile 
afln  que  l'on  puisse  envoyer  immédiatement 
des  gendarmes  sur  les  lieux  de  grève  sans 
désorganiser  les  brigades.  M.  Woeste  croit 
qu'il  y  a  lieu  d'établir  une  classiflcation  des 
gendarmes  et  de  tenir  comple  pour  la  solde 
de  l'ancienneté  des  services  Cette  solde 
devrait  être  maintenue  intégralement  aux 
gendarmes  en  conjié,  et  non  réduite  df  s  deux 
tiers  comme  il  parait  que  cela  se  fait.  La 
gendarmerie  rendant  également  des  services 
à  l'Elal,  celui-ci  pourrait  intervenir  pour 
aider  la  province  i  améliorer  le  casernement. 
L'orateur  combat  la  dot  exigée  de  la  future 
qui  se  marie  avec  un  gendarme.  Ceux-ci, 
appartenant  aux  classes  inférieures  de  la 
société,  ne  peuvent  que  difficilement  trouver 
des  femmes  qui  leur  apportent  6,000  francs. 


Empêcher  le  mariage  des  ftendimei,  t'eA 
les  pousser  i  l'immoralité.  H.  d'AndriacAt 
demande  que  l'on  remplace  par  des  ^o- 
darmes  i  cheval  les  gendarmes  a  pied  i  Olve. 
H.  Pirmez  propose  diverses  mesures  ni  va» 
d'améliorer  la  situation  des  gendarnies,  ttArt 
autres  l'établissement  d'une  caisse  de  tecoan 
pour  les  veuves  et  orphelins.  H.  Van  Naenei 
rappelle  que  deux  conseils  provinciaux  ont 
émis  le  vœu  de  voir  le  casernemem  de  la 
gendarmerie  Stre  mis  i  charge  de  l'Eut.  Il 
exprime  l'espoir  que  le  gouvernement  accor- 
dera aux  provinces  une  indemniié  plus 
grande  par  homme  et  par  cheval.  H.  Podid». 
m.  g.,  promet  d'examiner  les  diverses  ques- 
tions qui  lui  ont  été  posées  avec  Loole  l'miteB- 
lion  qu'elles  comportent.  11  fait  lontefbis 
remarquer  que  le  casernement  de  la  gendar- 
merie est  une  charge  provinciale  et  que 
l'opposition  que  pour  ce  motif  les  prorinees 
font  aux  demandes  exagérées  de  certaines 
communes  permet  au  gouvernement  de  r^ 
st.ster  aux  réclamations  non  fondées.  Quant  i 
la  question  du  mariage,  le  ministre,  loni  en 
estimant  que  les  autorisaiions  ne  doiv-eni  Être 
accordées  que  dans  certaines  conditioDs, 
établit  que  l'administration  se  montre  lr«s 
favorable  au  mariage  des  gendarmes.  La  dis- 
cussion générale  est  close.  L'examen  dn 
articles  ne  sonléve  aucune  observatinn  tt 
l'ensemble  da  fi.  est  adopté  i  l'unaiiiniité. 
{Voir  Pensions.)  — 19.  M.  Beeckman.  r.  ».  t., 
dépose  ie  rapport  tar  le  B.  de  l'agricnliort. 
de  l'indUBirie  et  des  travaux  publics.  Discv- 
sion  du  fi.  des  affaires  étrangères.  M.  é 
Chimay,  m.  a.,  répondant  à  un  vœu  expri*i 
dans  le  rapport  de  la  section  centrale,  dépost 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  calalogae  it 
la  bibliothèque  de  son  département.  (F«r 
Affaihes  étrangères.)  — 20.  La  discussioa 
du  fi.  des  affaires  étrangères  est  continoée. 
Les  arlicles  sont  adoptés  sans  discussion  et 
l'ensemble  dn  fi.  est  voté  a  l'unanimité.  (  Vmr 
Affaires  étrangërks.)  —  U.  Discussion  dn 
6.  de  lajustice.  (Ffir  Justice.]  — 37.11.  HOD- 
zeau  de  Lehale  recommande  au  ministre  la 
péiilion  d'ouvriers  qui  voudraient  obtenir  des 
abonnements  aux  Docuntnli  parlmniairei 
en  même  temps  qu'au  Compte  rendu  aaalglique. 
La  discussion  générale  est  close.  —  31.  Lp-s 
arlicles  1  à  5  sont  adoptés  sans  observaiions. 
(Voir  Justice.)  Les  articles  10  et  19,  amendés 
par  le  ministre,  sont  adoptés.  A  l'ariicie  21, 
H.  Pirmez  se  plaint  du  développement,  tou- 
jours croissant,  du  Moniteur,  et  M.  Woeste 
des  retards  que  subit  la  publication  des 
Amalei  parlemnlairet.  U.  Begerem  demande 
la  suppression  du  Brcatit  de*  loi*  et  arrftt». 
Les  lois  devraient  être  tirées  en  placards  et 
affichées.  (Vutr  Justice.) 
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3  févritr.  Les  divers  cbapflrM  àa  B.  de  la 
Justice  sont  votés  et  l'ensemble  est  adopté  i 
l^pninlmilé.  {foir  Justice.)  — 8.  Dtscusston 
K^nérale  Aa  B.  de  l'agriculiDre,  de  t'indusirie 
et  des  travaux  iiublics.  [Voir  At;Rici!LTURE, 
Chbhik  db  fkr,  Cheuins  db  fek  vjcinaix, 

ARTS,  Pensions,  Travaix  icbucs.)  H.  de 
Horeau,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  demsiude  un  crédit 
snpplémentaire  de  10,0(10  francs  pour  subsl- 
dler  de  nouvelles  sociétés  de  secours  muiuels 
el  des  publications  relatives  i  la  mutualité.  — 
9.  M.  d'Andriinoot  recommande  à  l'alteniion 
do  (gouvernement  la  question  de  la  réunion, 
dans  les  boréaux  ministériels,  du  clief  de 
bureau  el  des  commis  dans  une  seule  et  vaste 
dalle.  Il  propose  rinslliuiion  d'eiamens  pour 
le  gnàe  de  cbef  de  bureau.  M.  Fris,  r.  e.  s., 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  des  chemins  de 
fer,  postes  et  télégraphes.  —  10.  La  discus- 
sion générale  du  B.  de  l'agriculture  continue. 
M.  Houïean  de  Lebaie  estime  que  l'Eiat  plaide 
Irap.t^'estàinsique  les  honoraires  des  avocats 
du  départemenl  augmentent  cliaque  année. 
M.  Hanssens  convie  le  gouvernement  i  faire 
représenter  officiellemeni  la  Belgique  â  l'Ex po- 
sition qui  s'ouvrira  i  Paris  i  l'occasion  du 
centenaire  de  1789.  M.  de  Smei  de  Naeyer 
demande  la  réimpression  do  Guide  du  baielier, 
que  tout  batelier  doit  avoir  ï  son  bord. 
H.  de  Horeau,  m.  og.,  ind.  et  i.,  déclare  que  la 
question  de  la  réunion  de  plusieurs  commis 
dans  un  même  bureau  sera  examinée  quand  il 
s'agira  d'élaborer  les  plans  du  nouveau  minis- 
tère des  chemins  de  îer.  (Voir  Inousthib  bt 
TRAVAfL.)  —  16.  II.  de  Cbimay,  m.  a.,  donne 
des  renseignements  au  sujet  de  la  participa- 
tion des  Industriels  belges  â  rSxposliion  de 
de  Paris.  —  3t.  La  discussion  du  B.  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics  est  continuée.  (Voir  Imhustrie  rt 
TRAVAIL.)  —  33.  H.  Carlier  croit  qu'il  serait 
bon  de  régler  les  cadres  des  administrations 
publiques  par  une  loi  générale.  Les  fonction- 
naires du  département  de  l'agriculture  sont 
fort  nombreux  et  avancent  trop  vite.  (Voir In- 
oi'STRiK  ETTRAVAii.)  —  33  M.  deKerchovede 
Denierghem  Mgnale  le^  anomalies  qu'olTreni 
l'arrélé  du  31  Juillel  18â5  et  le  programme 
del8i8  concernant  les  connaissances  requises 
pour  être  nommé  arpenteur.  Les  rËglements 
sonl  différemment  appliqués  par  les  commis- 
sions provinciales.  La  discussion  générale  est 
close.  (Voir  Imui'sthie  ET  THAVAii..l~~  2t.  Dis- 
casMon  des  articles.  Le  chapitre  !•'  (adminis- 
tration centrale)  et  le  ctiapitre  11  (pensions  et 
secours)  sont  votés  sans  observations.  Au 
chapitre  ill  (agriculture) l'article  S  (indemnités 
pour  bestiaux  abattus)  est  adopté  après  une 
demande  de  M.  Van  Cleempulte  tendant  k 
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l'augmeniation  du  laux  ile  l'Indemnité.  Les 
articles  9  i  il  son!  votés  i^ans  observations. 
L'article  33,  Mitera  E  (enseignement  agricole 
dans  les  écoles  d'adultfs;  éi'Jiles  d'liivei)e3t 
adopté  avec  un  amendement  portant  le  crédit 
de  25,000  â  50,000  franrs,  A  l'article  -5 
(eaux  et  forét-s),  H.  A.  Vi^arl  préconise  l'éta- 
blissement de  stations  forestières.  Cet  article 
est  adopté  ainsi  que  l'article  i4.  Un  amende- 
ment de  M.  Colaert,  auquel  se  rallie  le  gou- 
vernemeni,  et  augmentant  le  crédit  porté 
i  l'article  ib  en  vue  de  permettre  le  repeuple- 
ment des  cours  d'eau,  est  adopté  aprâs  un 
discours  de  M.  de  Borchgrave.  L'article  36 
est  voté  sans  observations.  Les  articles  ii  et 
29  sont  adoptés  après  discusMon.  L'article  30 
est  voté  et  un  amendement  de  MM.  Atispach 
et  llouzeau  de  Lehaie,  appuyé  par  MM.  de 
Stuers  et  de  Hontbianc,  tendant  â  l'augmenta- 
tion de  crédit,  est  rejeté.  Les  articles  51  à  M 
sont  adoptés.  L'article  59  (académie  royaîe 
flamande),  amendé  par  le  minisire,  est  volé. 
Les  articles  40  â  61  sont  adoptés  après  des 
observations  présentées  par  MM.  Anspach  et 
Carlier.  (Voir  Ikuustihe  et  travail.)  — 
28.  Les  articles  65  à  67  .sont  adoptés.  A  l'ar- 
ticle 68  (subsides  aux  écoles  de  musique)  un 
amendement  présenté  par  la  section  centrale 
et  ayant  pour  but  d'augmenter  le  crédit  de 
10,000  francs  est  combattu  par  le  gouverne- 
ment et  rejeté.  L'ariicle  68  est  adopté.  Aux 
chapitres  concernant  les  ponts  et  chaussées, 
les  bâtiments  civils,  le  service  des  canaux  et 
rivières  el  les  mines,  des  observations  sont 
respectivement  présentées  par  MM.  Doucet, 
Jofi.  Warnant,de  Uurlel,  Hanssens,  Gillieaux 
et  Fléchet.  Ces  chapitres  sont  volés.  H.  Hou- 
zeau  de  Lehaie  propose  d'augmenter  de 
73,000  francs  le  crédit  de  l'article  89  pour 
être  aOectés  Ji  l'amélioration  des  caisses  de 
prévoyance  des  ouvriers  mineurs.  Cet  amen- 
demeni,  combattu  par  le  ministre  el  par 
M.  Woepte,  est  re;eté  par  54  voix  contre  34. 
L'article  89,  avec  le  chiffre  de  15,000  francs 
proposé  par  le  gouvernement,  est  adopté.  Les 
derniers  articles  du  B.  sont  votés  sans  obser- 
vations, il  en  est  de  même  du  second  vole  des 
articles  amendés  et  l'ensemble  du  fi.  est 
adopté  â  l'unanimité.  M.  Mélot.  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur  el 
de  l'instruciion  publique.  La  Chambre  al>orde 
la  discussion  générale  du  B.  des  chemins  de 
fer,  postes  et  télégraphes.  {Ynir  Chkhin  ue 
FER,  Marine.)  —  29.  [Voir  CnitUiN  de  fiïH, 
Marine.) 

1"  mari  (id.);  2.  5.  C.  7,  8,  9,  13  et 
13  (id.).  —  16.  La  discussion  générale  est 
close.  Les  articles  1"  â  *7  sont  adoplés.  (Voir 
Chemin  db  fkr.  Marine)  —  20.  Lev  articles 
suivants  sont  votés  et  l'ensemble  du  6.  est 
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adopté  par  11  voh  et  9  abslentlons.  Discas- 
Bioa  du  6.  du  minislire  de  l'iniérienr  et  àa 
t' instruction  putilique.  La  Chambre  aborde 
l'examcD  des  articles  du  B.  de  l'intérieur 
proprement  dit.  I^s  articles  1<"  i  15  fiont 
votés  sans  observations.  Un  amendement 
présenté  par  le  ministre,  tendant  ï  augmenter 
le  crédit  de  l'article  14  pour  accorder  des 
secours  aui  tustitoleurs  démissionnaire)' 
depuis  1879,  est  adopté  par  58  voix  contre  18 
et  1  abfiieniion  (M.  Dupont).  Les  articles 
suivants  sont  votés  sans  débats.  L'article  19 
relatif  aux  traitements  dn  personnel  des 
administrations  provinciales  est  voté  avec  un 
amendement  du  ministre,  augmentant  le  cré- 
dit de  U,0UO  francs.  Les  articles  20,  21  et 
23  sont  volés  sans  observations  et  l'article  25 
est  voté  après  rejet  d'un  amendement  de 
H.  PalernoEier.  tendant  â  majorer  le  crédit 
de  10,000  francs  pour  permettre  il  l'Etat  de 
p^yer  immédiatement  les  frais  de  fUEiice  des 
instances  électorales.  Les  articles  U  k  ôg 
sont  adoptés.  (Voir  Garde  civtQUE.]  H.  de 
Mérode  propose  de  majorer  le  crédit  de  Tar- 
licte  39  de  51  ,S0O  francs  pour  augmenter  les 
pensions  des  blessés  de  septembre  nécessi- 
teux. L'article  59  amendé  est  voté  par  60  voix 
contre  11.  (Voir  Coumunai.es  bt  pnovw- 
ciAi.ES  (Affaiiies.)  —  21 .  [Voir  Voirie  vicinale 
et  SERVICE  LE  SANTÉ.)  Un  amendement  pré- 
senté i  l'article  40  par  la  section  centrale  et 
tendant  a  augmenter  le  crédit  prévu  il  cet 
article pouraméliorations il  l'hygiène  publique 
est  rejeté  par  48  voix  contre  31  et  1  absten- 
tion, tlet  article  (tiygl6ne  publique)  est  adopté 
avec  le  crédit  proposé  par  le  gouvernement 
et  les  autres  articles  du  chapitre  concernant 
te  service  de  santé  sont  volés  sans  observa- 
tion. La  Chambre  aborde  la  discussion  géné- 
rale du  B.  de  rinstruclion  publique.  (Voir 
Instruction  publique.)  —  28.  H.  beemaert, 
m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  ouvrant  des 
crédits  supplémentaires  et  autorisant  des 
régularisations  et  des  transferts  aux  BB.  des 
exercices  18»1eH888. 

10  ami.  M.  Reernaert,  m.  f.,  dépose  le 
B.  des  recettes  et  dépenses  sur  ressources 
extraordinaires.  —  14.  La  discussion  géné- 
rale du  B.  de  rinstruciion  publique  est  close. 
—  17.  La  Cliambre  aborde  la  discussion  des 
articles.  A  l'article  48  (traitement  du  person- 
nel enseignant  et  du  personnel  admlnlstratil 
des  deux  unlverslté.s  de  lEtai),  l'amende- 
ment de  M.  bleman,  proposant  de  porter  It 
1,180,200  francs  le  crédit  prévu,  est  adopté 
sans  observation.  Il  en  est  de  même  d'un 
autre  amendement  de  M.  Keman  i  l'article  49 
(matériel  des  universités  de  l'Ktat  et  de  leurs 
dépendances).  Le  crédit  de  278.500  francs 
prévu  â  cet  article  est  porté  à  388,500  francs. 


M.  de  Smet  de  Naeyer  propose  la  nppnsrioii 
de  l'article  6^  (indemnités  aax  professev 
des  universités  de  l'Etat,  ancfeDS  membm 
des  jurys  combinés,  8,500  francs)  CD  M  basm 
»ur  le  caractère  temporaire  que  celte  altoo- 
lion,  votée  en  1876.  devait  avoir.  LasltoatiOD 
des  professeurs  s'étant  améliorée,  II  est  dt 
leur  dignité  de  ne  pas  conUoner  i  Umcber 
cette  Indemnité.  H.  Devolder,  ■.  i.  et  im.. 
estime  que  la  Chambre  ne  doit  pu  priver 
d'anciens  professeurs  de  l'Etat  d'ane  petite 
somme  sur  laquelle  Ils   ont   pu    compter. 
H.  de  Smet  de  Naeyer  Inaiste  et  la  Cbambre 
se  rallie  ï  sa  manlàre  de  voir  ee  rejetant  le 
crédit  par  assis  et  levé.  A  l'article  66  (athé- 
nées royaux,  personnel,  traitements,  inden- 
niiés,  supplémenti  de  minerval,  subside»), 
M.  Simons  propose  de  porter  i  815,658  Inna 
le  crédit  prévu  de  816,978  francs.  Cet  amen- 
dement est  r^eté  par  41  voix  contre  56. 
(Voir  Insthuctjon  pdbmoue.)  A  l'article  86 
(constrnclioD ,  acquisition ,  amélioration  ei 
I  ameublement  de  maisons  d'école.s),  H.  Hans- 
I  sens  demande  un  subside  en  bveor  de  li 
;  ville  de  Liège.   A  l'artlclB  87,  H.  Devolder. 
I  m.  j.  el  ttij.,  déclare  que  le  gouvernemeut  eu 
;  décidé   a    encourager   les    commoDea  qui 
I  érigent  des  classes  ménagères  et  des  coats  de 
j  travaux  manuels.  Le  crédit  de  cet  article  est 
I  augmenté  de  275,000  francs  en  vue  <l'a««^ 
I  der  des  subsides  extraordinaires  ans  eoo- 
'  munes.  L'ensemble  du  B.  de  l'intérieur  ati 
l'Instruction  publique  est  adopté  par  56  voii 
\  contre  24.  —  24.  M.  Vercmysse,  r.  a.  f., 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  toi  qm 
alloue  des  crédits   supplémeoulres   et  qni 
I  autorise  des  régula  ri  salions  ainsi   qne  dn 
I  transferts   aux  BB.  de  1887  et  1888.  - 
I  35.  H.  Reernaert,  m.  f.,  dépose  le  projet  de 
I  règlement  définitif  du  B.  de  188S.  —  S6.  U 
,  Chambre,  après  une  observation  de  H.  Car- 
lier  relatif  au  B.  des  chemins  de  fer,  adopte 
par  76  voix  contre  I  (H.  Sienrs)  le  projet  de 
loi  allouant  des  crédits  supplémentaires  et 
autorisant  des  transferts  et  des  régularisa- 
tions aux  BB.  des  exercices  de  1887  et  1888. 
ï  mai.  H.  De  Bruyn,  r.  t.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  des  recettes  e(  dépenses 
extraordinaires.  —  16.  La  Chambre  aborde 
la  discussion  générale  de  ce  fi.  (Voir  Cbchim 
nE    FKH,    Travaux    publics,    Finahcks.)  — 
19.  La  discussion  générale  des  crédits  civils 
est  close  et  les  articles  concernant  ces  crédits 
sont  adoptés.  Ija  discussion  générale  sur  les 
rrédils  militaires  esi  ouverte.  [Yoir  GtiEiss.) 
Ces  crédits  sont  votés  sans  modlQcaiions  et 
l'ensemble  du  6.  sur  ressources  extraordi- 
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9  novembrr.  H.  de  Lanlsheera  est  élu 
président  par  GO  sufrrag''s;  M.  Tack,  premier 
vice-pritident  et  M.  VanWambeke,  tecomt  via- 
préatdeni  par  6^  saffrages.  Sont  nommi^s  tecré- 
taireg,  UM.  De  tiadeteer  et  de  Mérode  par 
68  suffrages,  M.  de  Burlei  par  67  suffrages  el 
M.  d'Andrimont  par  61  saffrages. 

15  décembre.  Le  président  donne  teclare 
d'une  lettre  par  laquelle  H.  le  baron  Huyttens 
de  Terbecq  adresse  sa  démission  des  fonctions 
de  greffier  de  la  Chambre  des  re présentants. 
—  31.  La  Chambre  accepte  celle  démission 
et  admet  H.  Huytiens  â  laire  valoir  ses  droits 
i  la  pension.  Il  est  procédé  par  scrutin  â  la 
nominaiion  du  nouveau  greffier,  aprës  que  le 
pré&ideoi,  répondant  â  UH.  de  Kerchove  de 
Denterghem  et  Coomans,  a  déclaré  que  le 
traitement  affecté  à  ses  foncllonE  est  de 
10,000  A'ancs  et  que  le  bureau  a  décidé  la 
suppression  de  la  place  de  greffier  adjoint. 
H.  A.  Huyilens  de  Terbecq,  greffier  adjoint 
de  la  Chambre,  obtient  89  suffrages  ;  H.  Van 
Slalle,  bibliothécaire  de  la  Chambre,  en  ob- 
tient 33;  il  y  a  5  bulletins  blancs.  En  consé- 
quence, H.  A.  Huyttens  de  Terbecq  est  pro- 
clamé greffier  de  la  Chambre  des  représen- 
tants pour  le  terme  de  six  ans. 

DB  FER. 


9  février.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'aiiriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  H.  Haepsael  réclame  la  consirucllon 
de  la  ligue  d'Audenarde  â  Orroir.  — 10.  U.  de 
Moreao,  m.  ag.,  ind.  el  t.,  répond  qu'il  espère 
pouvoir  mettre  bienlât  celte  ligne  en  adjudi- 
cation. —  16.  H.  d'HooghvQrst  demande  de 
hâter  les  études  de  la  consirucllon  du  che- 
min de  fer  de  Marbehan  à  Hartelange.  ~ 
3t.  H.  Thibaut  s'occupe  du  chemin  de  fer  de 
la  Hollgnée,  et  du  celui  d'Aihus  i  Gedinne. 
—  ïi.  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  el  I., 
répond  qu'il  aura  bieniÂt  l'occasion  de  saisir 
la  Chambre  de  ces  questions.  —  i8.  Dans  la 
discussion  générale  du  budget  des  chemins  de 
fer,  postes  et  télégraphes,  M.  Magis  critique 
l'arrêté  royal  réglant  a  nouveau  le  recruie- 
ment  du  personnel  technique  de  l'adminisira- 
llon  des  chemins  de  fer.  Les  ingénieur»  et 
conducteurs  des  ponis  et  chaussées,  qui  jus- 
qu'ici avaient  le  droit  de  postuler  les  places 
vacames,  ne  pourront  plus  être  nommés 
qu'après  avoir  passé  un  nouvel  examen  devant 
nn  Jury  composé  de  professeurs  des  quatre 
universités.  L'orateur  estime  que  cejury  com- 
biné devrait  Hre  supprimé  et  qu'on  ne  peut 
enlever  aux  ingénieurs  sortis  des  écoles  de 
l'Etat  le  droit  de  trouver  un  emploi  dans 
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l'administration.  H.  HalDanls  engage  le  mi- 
nistre â  étendre  le  repos  dominical.  H  demande 
l'achèvement  des  travaux  d'amélioralion  de  la 
gare  de  Tirlemont,  ainsi  que  le  déplacement 

du  bàlimeni  des  receltes  de  la  siallon  de  llou- 
gaerde  et  des  abris  pour  voyageurs  aux  halles 
d'Oplioter  el  de  Itudlngen.  —  39.  U.  de 
Pittenrs-Hiégaerts  signale  lu  nécessité  d'amé- 
liorer le  matérld  des  trains  légers  et  le  service 
des  voyageurs  entre  Uaeslrichl,  Hasselt  el 
Bruxelles.  M.  d'Andrimont  propose  de  coniler 
â  des  ingénieurs  électriciens  loaies  les  appli- 
cations de  i'électriciié  qui  sont  introduiles 
dans  les  différents  services.  1!  demande  que 
le  ministre  cite  nomlnaiivemeni,  dans  les  rap- 
poris  soumis  â  la  Chambre,  les  lonclionnaires 
de  son  déparlemeni  qui  se  seraiïui  spéciale- 
ment signalés.  Celle  mesure  favoriserait  la 
bonne  marche  des  services  el  expliquerait  le 
rapide  avancement  au  choix  de  certains  fonc- 
tionnaires. L'oraleur  s'occupe  lie  la  caisse  des 
veuves  el  orphelins,  dont  la  situation  exacte 
devrait  être  relevée  par  un  agent  spécial.  II 
réclame  une  gare  de  marchandises  à  Sart 
iez-Spa.  HM.  Delcour  et  Thonlssen  félicitent 
le  minisire  d'avoir  pris  i'arrËté  critiqué  par 
M.  Hagls.  Il  a  été  ainsi  mis  lin  au  monopole 
doni  Jouissaient  les  universités  de  Gand  et  de 
Liège.  Dès  qu'on  po.ssède  la  science,  on  doit 
pouvoir  éire  admis,  sinon  on  viole  la  liberté 
d'enselgnemenl.  H.  Paierooster,  appuyé  par 
H.  de  Burlet,  recommande  les  gardes-convois 
â  la  bienveillance  du  ministre.  H  demande 
que  ces  agents  puissent  obtenir  à  50  ans 
leur  pension  de  retraite.  M.  Vercruysse  rap- 
pelle au  ministre  i^a  promesse  de  faire  con- 
struire une  nouvelle  gare  principale  ï  Gand. 
H.  Van  Naemen  constate  la  mauvaise  organi- 
sation des  trains  Kur  la  ligne  de  Satnl-Gilles- 
Moerbeke.  Il  demande  une  halte  à  Dacknam 
sur  ta  ligne  de  Lokeren  Ji  Saint-Nicolas. 
M.  de  Burlel  réclame  des  halles  k  Genval,  à 
Nivelles-commune.  A  Autre-Eglise,  ji  Folx-les- 
Caveset  à  Orp-le-Grand,etune  gare  de  mar- 
chandises pour  les  communes  de  Saîni-Jean- 
Geest  et  de  Saint e-Marle-Geest.  H.  Jacobs 
demande  au  minisire  de  faire  connaître  la 
décision  qu'il  a  prise  au  sujet  de  la  recon- 
struction de  la  gare  d'Anvers.  M.  de  Smrt 
de  Naeyer  insiste  sur  ia  nécessité  de  faire 
exécuter  des  travaux  aux  slalions  d'Eecke- 
Nazareth  ei  deGavere,  et  préconise  l'exécution 
de  travaux  indispensables  à  la  gare  de  Gand 
en  attendant  sa  reconstruction. 

"  mari.  M.  l»e  Sadeleer  réclame  une 
station  ou  tout  au  moins  une  halle  pour 
Leeuwergem.  Il  critique  la  façon  dont  ta  ligne 
Bruxelle.s-Denderleeiiw-Couriral  tH  exploilée. 
Il  signale  certaines  mesures  A  prendre  pour  la 
réorganisation  de  la  masse  d'habillement  des 
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■genls  et  ouvriers  de  l'idinlnisiratlon  des 
chemina  de  fer  et  préconise  le  sysiëme  en 
Tlgueur  pour  les  agents  des  postes.  lU'occope 
des  tarifs  de  transport  des  petites  marchan- 
dises à  l'intérieur  et  des  transports  â  prin 
rédDits  des  charbons  et  combusdbles.  M.  Hou- 
zeau  de  Letiaie  appuie  la  pëiition  par  laquelle 
la  ccmmane  de  Fténu  réclame  un  service  de 
marcliandises  et  insiste  pour  que  l'Etat  con- 
Blroise  et  exploite  au  plus  ifil  la  ligne  de  Mons 
i  BoussD.  Il  demande  que  les  portes  de  la 
fatade  centrale  de  la  t'^re  du  Uidi  soient 
ouvertes  aux  voyapieura.  li  s'occupe  du  service 
médical  des  ouvriers  et  du  relèvement  des 
traitements  du  petit  personnel.  L'orateur  vou- 
drait voir  mentionner  au  compte  rendu  an- 
nuel des  opéraiions  des  chemins  de  fer  les 
recettes  el  les  dépenses  faites  par  remploi  de 
vieui  matériel  ainsi  que  les  évaluations  des 
approvisionnements  au  début  et  â  la  Bn  de 
l'année.  En  terminant,  l'orateur  exprime  le 
voeu  de  voir  favoriser  davantage  les  exporta- 
lionsde  iégumes  et  de  fruits  vers  l'Angleterre. 
U.  Kervyn  de  Lettenhove  réclame,  pour  l'ar- 
rondissement d'Eecloo,  des  relations  plus 
faciles  vers  Anvers  et  vers  Bruxelles.  M.  Van- 
denpeerel)CDin,  m.  c,  p,  el  lil.,  avant  de 
répondre  aux  divers  orateurs,  s'occupe  d'abord 
des  critiques  formulées  par  la  minorité  de  la 
section  centrale  au  sujet  de  son  administration. 
Les  recettes  ont  augmenté  et  une  économie 
considérable  a  été  réalisée  dans  les  dépenses 
du  département.  Le  ministre  conteste  que 
l'approvisionnement  ail  été  épuisé,  qu'on  ait 
négligé  le  renouvellement  du  matériel  et  réduit 
les  salaires.  Abordant  la  question  des  ingé- 
nieurs, il  déclare  que  le  gouvernement  veut 
placer  l'enseignement  libre  sur  le  même  pied 
que  l'enseigne  ment  de  l'Etat.  Dès  lors,  tous 
les  ingénienrs  doivent  pouvoir  se  présenter 
au  concours  et  les  plus  forts  passeront  en  tête 
de  liste  au  grand  avantage  de  l'administration. 
L'expérience  démontrera  si  le  programme  du 
concours  est  trop  vsiste.  Dans  l'affirmative,  il 
y  sera  porté  remède.  L'orateur  donne  des 
explications  au  sujet  de  la  manière  dont  pro- 
céderont lesjnrys.  —  S.  H.Vandenpeereboom, 
tn.  c,  p.  el  tél.,  donne  dp.s  explications  au 
Buiet  de  la  création  et  de  l'exploitation  des 
trains  légers,  grâce  auxquels  on  a  réalisé 
d'importantes  économies  et  qui  permettent 
l'établissement  de  nombreux  points  d'arrêts, 
ce  qui  constitue  pour  le  public  un  immense 
avantage.  Mais  ces  arrêts  ne  doivent  pas  être 
des  balles,  sinon  l'Etat  s'engagerait  dans 
d'énormes  dépenses.  H.  Woeste  signale  la 
situation  du  chemin  de  fer  de  Welkenraedi 
et  demande  un  train  ouvrier  malinal  vers 
Bruxelles  partant  de  Grammont  par  Ninove. 
—  6.  MM.  Neujean.Woerte,  A»cion,Gi1lie3ux 


et  Cariler  t'occupent  également  de  cette  <fBta~ 
tion.  H.  de  Stuers  réclame  des  travaux  i  exé- 
cuter aux  stations  de  la  ligne  d'Ostende  1 
Armentléres  et  un  passage  ponr  piéions  m 
le  pont  de  Snaeskerke.  Il  s'occupe  de  di»era« 
autres  questions  :  système  d'abonnement  in 
ouvriert  ;  protection  par  une  e.\ice  ài»  bonires 
de  trains  affichés  dans  les  gares  ;  expéditions 
de  poisson  de  la  minque  d'OsIende.  H.  de 
Mérode  appuie  les  ob^ervaiiona  de  H.  Woeste 
en  ce  qui  concerne  le  cbemin  de  fer  de  Wet- 
kenraedl  et  demande  si  l'agrandissement  de 
la  gare  de  i'AUée-Verte  eM  encore  i  l'étude. 
M.  de  Borcbgrave  croit  qu'il  est  Indispensable 
de  construire  une  nouvelle  pre  de  décbai^ 
ment  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  remise 
â  locomotives  de  la  gare  du  Luxembourg.  Ilde- 
mande qu'on  repreoneauplusiôt  ladiscassiOD 
de  la  loi  sur  le  contrat  de  transport.  H.ThieD- 
pontsignalel'état  insuffisant  des  statloosd'AD- 
denarde  et  d'Elichove.  H.  Doucel  propose  de 
supprimer  la  distribniion  des  marchandises  à 
domicile  le  dioiancbe,  afin  d'assurer  le  repoi 
dominical  i  tout  le  personnel  de  l'adiniDisira- 
lion  des  chemins  de  Fer.  11  s'occupe  de  diverses 
questions  d'intérêt  local,  et  réclame  l'abaitfise- 
ment  du  larif  spécial  de  transport  des  bette- 
raves. —  7.  M.  Anclon  préconise  l'utilisatioa 
Intensive  du  matériel  moteur,  en  adopUnt  es 
même  temps  le  système  de  l'équipe  double. 
Il  engage  le  ministre  â  rétablir  le  bnresn  dt 
statistique,  qui  donnait  d'utiles  rense^^ 
ments,  notamment  au  point  de  vue  de  U 
question  des  tarife.  Ceux-ci  devraient  élrt 
réduits.  L'orateur  expose  la  bonne  sitoatioB 
financière  des  chemins  de  far  et  en  conclut 
que  le  moment  est  propice  pour  améliorer  la 
situation  du  personnel  inférieur  ei  notamment 
des  sons- chefs  de  section.  MU.  Drlon  et  Hardv 
s'occupent  des  tarifs  pour  le  transport  du 
charbon  et  des  rainerais.  M.  Hélot  critique  te 
système  suivi  pour  l'adjudication  do  ballast. 
il  recommande  l'emploi  des  pierres  des  car- 
rières de  la  Meuse  dans  les  constractloos  et 
demande  l'abaissement  du  tarif  pour  le  \rm- 
sport  des  sulfates  de  soude.  — 8.  H.GilUeaDX 
propose  de  faire  dresser  une  carte  figurative 
des  transports;  elle  renseignerait  sur  les 
résultats  des  opérations  du  chemin  de  fer. 
L'orateur  émet  l'avis  que  les  voies  principales 
devraient  continuer  â  être  exploitées  par  l'Etat 
et  que  les  lignes  secondaires  devraient  l'être 
par  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer 
vicinaux.  L'orateur  s'occupe  également  da 
larif  de  transport  des  minerais  et  de  charbon, 
ainsi  que  du  repos  dominical,  qu'il  voudrait 
ne  pas  voir  étendre  en  présence  des  nécessités 
de  la  grande  industrie.  H.  A.  Visart  félidle 
le  ministre  de  l'amélioration  constante  des 
lignes  de  l'Eut  et  demande  des  tarife  rédaiis 
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et    une  meilleure  orginisation  des  iralns  de 
voyageurs.  H.  Scoiimanne  s'occape  dz  l'amé- 
lioniîon  des  gires  de  Houdeng-Goegoies  et 
de  La  Loaviere.  H.  Vandeiipeereboom,  m.  c, 
p.  et  Iti.,s'attaRhe  à  établir  qae  les  traitemenls 
du  personnel  ont  subi  des  augmentations  suc- 
cessifes.  Le  budget  prévoit  un  nouveau  crédit 
pour  améliorer  la  sltuaiion  des  sous-chefs  de 
section  et  des  apprentis.  Le  minisire  fournit 
des  eipllcalions  aa  sujet  du  mode  de  paye- 
ntenls  des  salaires  et  «pose  la  dilflculié  qu'il 
Y  a,  ï  cause  d«s  retenues,  d'effectuer  ces 
payements  par  quinzaine.  11  donne  des  ren- 
seignements sur  le  résultai  favorable  du  nou- 
veau mode  de  récolemenl  des  coupons,  la 
mise  &  la  pension  des  fjardes,  le  service  médi- 
cal,   la  masse  d'iiabillemenl.  Abordant  les 
questions  relatives  aux  stations,  il  déclare  que 
les  projets  des  installations  de  ta  gare  d'Anvers 
Boat  mis  il  l'élude  avec  le  vil  dé.sir  de  donner 
satisfacllon  aux  habitants  de  la  ville  d'Anvers. 
Le  ministre  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
faire  connaître,  par  le  compte  rendu  annuel 
des  chemins  de  fer,  les  noms  defoncitonnalres 
auteurs  d'inventions  miles.  Ceux-ci  sont  gé- 
néralement connus.  Il  n'y  a  pas  lien  non  plus 
de  ceniraliser  ce  qui  concerne  l'électricité;  ce 
serait  créer  un  servlue  nouveau  Inutile.  — 
9.  Le  ministre  reprend  son  discours  et  s'oc- 
cope  successivement  des  gares  de  Bruxelles 
(Nord,  Allée-Verle,   Luxembourg  et  Hldi], 
Gand  {Sud  et  Sainl-Pierre),  Tirlemont,  Hou- 
gaerde,Audenarde,Blicbove,Eeclie-Nazaretb, 
Gavere,   li^ne  Osiende-Arm  entière  s,  Snaes- 
Iterlie,  Houdeng-Goegniee,  La  Louviere,  Sari 
lez-Spa,  Flénu,  Mvellex  (commune),  Sainl- 
Jflan-Geesi,  Aulre- Eglise,  Genval,  Dsclinam, 
Sainte-Harle-Ceesi  et  Leeuwer^em.   Si  les 
pierres  des  carrières  de  la  province  de  Namur 
offrent  un  Aeçré  suffisant  de  résistance,  elles 
seront  employées,  (juant  k  la  question  des 
horaires  des  trains,  elle  ne  peut  être  traitée 
en  détail  et  il  y  a  tien  de  tenir  compte  des 
difficultés  qui  résultent  de  l'organisation  des 
trains  des  lignes  concédées.  La  question  des 
achats  de  ballast  sera  examinée.  Le  gouver- 
nement est  â  la  disposition  de  la  Chambre 
pourdiscuier  le  projet  de  loi  relatif  au  contrat 
de  transport.  Le  minisire  considère  comme 
un  devoir  de  ne  pas  s'expliquer  au  sujet  du 
chemin  de  fer  de  Wellienraedt  pour  éviter  les 
spéculations   de   bourse.    L'orateur  estime, 
contrairement  k  i'avis  de  M.  d'Andrimoni,  que 
ceux  qui  se  trouvent  &  la  lete  de  la  caisse  des 
veuves  et  orphelins  suffisent  ï  leur  lâche.  La 
silnation  de  nette  caisse  sera  examinée  par  la 
commission  spéciale.  M.  Cariuyvels  demande 
une  amélioration  de  l'éclairage  de  la  gare  de 
Waremme,  la  construction  d'une  passerelle 
pour  voyageurs  i  Linden  et  l'établissement 
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d'une  sialion  i  Wamont.  H.  Jamme  réclame 
un  mur  de  quai  â  Vaux-sou  s- Chèv  remont  et 
l'agrandissement  de  la  gare  de  Nessonvaui. 
—  13.  H.  Struye  insiste  pour  obtenir  une 
halle  au  hameau  de  Uasse-Vllle,  près  de 
Warneton,  et  recommande  la  création  de 
trains  légers.  H.  Carlier  eslime  qu'il  y  a  dans 
l'admlnlsiraiion  beancoupde  rouages  compli- 
qués et  inutiles.  Il  faudrait  réduire  le  person- 
nel et  augmenter  les  Irailements.  11  revient 
sur  les  questions  générales  relatives  aux  éco- 
nomies, aux  salaires,  an  matériel,  aux  appro- 
visionnements, aux  trains  légers,  i,  la  situation 
des  ouvriers  et  établit  un  parallèle  entre  l'ad- 
ministration deU.  Olin  et  celle deU.Vanden- 
peereboom.  H.  Systermans  demande  que  la 
taxe  pour  les  bagages  des  voyageurs  de  com- 
merce soit  réduite  et  regrette  qu'on  n'ait  pas 
réservé,  dans  le  nouvel  hbtel  des  postes  i 
Bruxelles,  un  local  pour  y  créer  un  bureau 
auxiliaire  pour  les  marchandises.  M.  Beeckman 
regrette  qu'on  ail  introduit  la  politique  dans 
la  discussion  et  insisle  sur  les  services  rendus 
par  le  ministre,  li  réclame  pour  les  fonction- 
naires i'éméritai  ï  70  ans.  Il  réclame  un 
point  d'arrêt  â  Lovenjoul.  M.  Jacobs  formule 
nne  demande  analogue  pour  Ilove  et  pour 
Boi^erhoul.  H.  Berien  revient  sur  la  question 
du  transport  des  perches  â  houblon  et  des 
charbons  M.  d'Hooghvorsi  demande  un  point 
d'arrêt  il  Cousteumoni  et  la  suppression  du 
magasin  de  marchandises  de  Longller.  H.Co- 
laeri  solticiie  l'inierveniion  du  gouvernement 
en  faveur  de  l'agrandissement  de  la  gare 
d'Vpres.  H.  De  Bruyo  recommande  les  sta- 
tions de  Wetteren  et  de  Buggenhoul  et  l'éta- 
blissement de  trains  légers  sur  la  ligne  de 
Schellebelle  A  Hallnes.  Il  appelle  l'atlenUon 
sur  la  nécessité  de  réduire  les  tarifs  pour  les 
grandes  distances.  Pour  permettre  de  discuter 
en  connaissance  de  cause,  on  devrait  fournir 
des  statistiques  ainsi  que  le  tahleau  des  re- 
cettes et  des  dépenses  des  diverse»  lignes. 
Le  déclassement  des  sialious  et  des  lignes 
produirait  une  économie  jusiitlée  sur  te  total 
de  l'exploitation,  M.  Hanssens  demande  l'or- 
ganisation de  trains  légers  sur  le  plateau  de 
Hervé.  —  14.  M.  Somzé  propose  un  nouveau 
iracé  pour  le  cliemin  de  fer  de  ceinture  sur  le 
territoire  de  Schaerbeek  et  demande  ce  que  le 
tfouvernement  compte  faire  pour  le  passage  il 
niveau  de  l'avenue  de  la  Reine.  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  c,  p.  el  ttt..  fait  remarquer 
que  ces  deux  question''  concernent  le  budget 
sur  resitources  extraordinaires.  M.  Fris  répond 
au  dl-scours  de  H.  Carlier  et  s'aitache  â  jusii- 
Oer  les  mesures  prises  par  le  ministre.  11  se 
plaint  ensuite  des  lenteurs  apportées  dans  les 
travaux  de  la  gare  de  Hallnes.  M  estime  que 
les  médecins  des  ateliers  centraux  ont  un  trai- 
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lemeot  Irop  peu  élevé.  Il  Rigoale  l'insuffisaiicii 
des    gares   de   Lierre   et  de   Ruysbroeck. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  fil.,  aborde 
la  quesilon  des  tarifs  qu'il  déclare  être  des 
plus  Importâmes.  Le  systâme  de  rëduciion 
générale  e>t  dangereux,  il  semble  préférable 
de  réduire  les  tarifs  pour  tes  maliâres  qui  eu 
ont  absolument  besoin.  Le  ministre  examinera 
le  moyen  de  faire  de  nouveau  dresser  des 
statistiques  en  vue  d'iire immâdiatemeol  ren- 
seigna sur  les  résultats  des  réductions.   Il 
répond  en  détail  aux  divers  orateurs  qui  se 
sont  occupés  de  la  question  des  tarifs.  — 
13.   Le  ministre,  continuant  son  discours, 
annonceque  la  Compagnie  de  la  Flandre  occi- 
dentale consent  â  améliorer  la  (lare  d'Vpres. 
1^  place  est  insuifisante  au  nouvel  hAtel  des 
postes  de  Hruxelles  poury  installer  un  bureau 
auxiliaire  de  petites  marchandises.  Les  ques- 
tions de  la  sortie  par  la  façade  principale  de 
la  gare  de  Bruxelles  (Midi),  de  l'améllorstion 
de  la  halte  de  Wamont,  des  stations  de  Lan- 
den,  deVr'ettereneldeLongliersontii  l'étude. 
Des  mesures  ont  été  prises  pour  l'éclairage 
de  la  gare  de  Waremme.  Des  travaux  seront 
exécutés  aux  stations   de  Ncssonvaux,  de 
Lierre,  de  Ruysbroeck  et  de   lluggenliout. 
Ceux  de  la  gare  de  Matines  seront  activés  au- 
tant que  posMble.  Les  contestnlions  avec  la 
Soitiélé  des  Plateaux  de  Hervé  ont  empêché 
l'exécution  des  travaux  réclamés  pour  la  sta- 
tion de  NesBonvaux.  Un   point  d'arrât  sera 
établi  à  Basse-Ville-Warneton  et  l'on  exami- 
nera avec  bienveillance  s'il  y  a  lieu  d'en  établir 
un  â  Borgerhout,  Hove  et  Lovenjoul.  Le  mi- 
nistre reconnaît,  avec  M.  Anclon,  qu'il  y  a 
de  grandes  économies  â  réaliser  par  one  meil-  t 
leure  utilisation  du  matériel.  Il  expose  i'orga-  | 
nisalion  du  service  médical,  et  s'occupe  de  la  i 
question  des  traitements   du  personnel,  et  | 
l'engage  à  examiner  si  i'éméritit  pourrait  ! 
&tre  accordé  aux  Ion ctionn aires  à  l'âge  de  , 
70  ans.   Il  défend,  en  terminant,  l'organi-  j 
satlon  du   repos  dominical,  qui  a  été   bien  ' 
accueillie   et    qu'il   se   propose  d'étendre.  | 
M.  Scoumanne  critique  la  convention  avec  la 
Con)pa}:Die  Van  Gend,  relative  au  service  des  | 
messageries,  et  demande  qu'il  y  soit  mis  Hn.  i 
M.  Dumont  signale  la  nécessité  de  travaux  à  | 
effectuer  aux  garesdeGenappe  et  d'Ottignies.  | 
M.  Loslever  demande  que  la  question  de  l'as-  | 
surancedesouvriersdeschemins  de  fer  contre  I 
les  accidents  et,  si  posMbte.  contre  les  mala-  ' 
dles,5oU  mise  à  l'étude. H. Vandenpeereboom,  ; 
m.  c,  p.  et  Ul.,  répond  qu'un  fonctionnaire  ' 
s'en  occupe.  Il  rappelle  que  la  convention  . 
Van  Uend  est  avantageuse  pour  le  Trésor.  II  , 
s'engage  à  examiner  les  demandes  de  U.  Du-  i 
mont.  —  16.  M.  Pirmez  examine  la  question 
du  repos  dominical  au  point  de  vue  social. 


L'Institution  d'nn  Jour  de  repos  est  nctileaie, 
c'est  une  mesure  démocratique.  Le  dinaacb^ 
étant  le  Jour  consacré  par  les  tradiLioDs  rcb- 
gieuses  et  observé  par  le  plus  grand  nombre. 
c'est  celui-là  qu'il  fallait  choisir.  L'orateur 
engage  le  minisire  i  marcher  daos  la  Toie  ob 
Il  est  entré,  avec  modération  et  inlelligom, 
et  â  favoriser  spécialement  le  repos  des  oe- 
vrlers. 

16  mai.  Dans  la  discussion  générale  do  bod- 
get  sur  ressources  extraordinaires,  H.  d'A>- 
drimont  demanda  quelles  sont  les  inleniions 
du  gouvernement  au  sujet  de  la  ligne  d'Aobel- 
Bleybei^.  Il  réclame  l'amélioratiou  delà  gare  de 
Vervrer«.H.Tbibaot  présente  desobsenalîoiis 
au  snjel  de  la  construction  de  lignes  dans 
l'arrondissement  de  Dinant.  H.  de  Boirhgrave 
s'occupe  de  la  ligne  de  Bruxelles  k  Anvers 
par  Londerzeel  et  signale  l'insuffisance  de  la 
gare  de  Watermaei.  —  18.  H.  Beemaert. 
n.  f.,  fournit  des  explicitions  au  snjet  de  ces 
demandes  de  travaux.  H.  Anclon  demande 
également  l'exécution  de  lignes  de  i 
de  fer  dans  l'arrondissement  de  Wai 
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tijanvin.Hi.  Snoy  interpelle  le  gonverne- 
meni  an  sujet  de  l'élévation  des  tarife  de  Iran- 
sport  du  chemin  de  fer  ficlnal  de  Wavre  1 
Jodoigne  et  qui  sont  supérieurs  ï  ceux  do 
chemin  de  fer  de  l'Etat.  Les  chemins  de  1er 
vicinaux  ont  été  établis  par  nn  luste  sobcI  ii 
l'iniérei  général;  or,  cet  intérêt  est  lésé  quand 
les  tarifs  sont  trop  élevés.  H.  Noël  signate 
dans  le  même  ordre  d'idées  l'exagération  des 
tarifs  des  lignes  vicinales  de  l' arrondissement 
de  Charleroi;  et  cependant  il  faut  surtont, 
d'après  lui,  favoriser  les  transports  ouvriers. 
11.  Jos.  Warnant  parle  dans  le  même  sens. 
M.  Vandenpeereboom,  n,  £.,  p.  el  tél.,  promet 
de  faire  droit  aux  observations  présentées  si 
les  intérèiB  du  trésor  ne  doivent  pas  s'en 
trouver  lésés. 

8  février.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  H.  Jamme  insiste  pour  que  la  ligne 
du  Condroz  soit  établie  dans  la  direction 
d'Aoglenr  i  Clavier  et  noii  dans  la  direction 
de  Clavier  au  Val- Saint- Lambert.  M.  Jos. 
Warnant  estime  que  ce  chemin  de  fer  étant 
uniquement  destiné  i  desservir  le  Condrox,  Il 
est  indispensable  que  le  tracé  par  le  Val- 
Saini-Lambert  soit  adopté.  II.  de  Horean, 
m.  ag.,  iitd.  el  t..  partage  également  cet  avis. 
~  9.  M.  Enscb  désire  connaître  les  moiib  des 
retards  apportés  â  l'exécution  de  la  ligne 
vicinale  d'Ëthe  à  Arlon.  H.  d'Andrlmoni 
demande  oU  en  est  la  question  du  chemin 
de    fer    vicinal    de  Dolhiln  i   Beibine. 
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M.  BeeckmaD  s'ocunpe  de  rétablissement  de 
cliémins  de  Ter  viciiuDX  dans  l'arrondissemeDi 
de  Tornbout  ei  notammeol  de  la  constrnclloD 
de  la  ligne  d'Ueyst-op-den-Berg  â  Westerloo. 

16.  H.  de  Horeau,  m.  aç.,  ind.  el  (., 

anoonce  qoe  la  Sociale  des  chemins  de  fer 
vicinaux  demandera  bientôt  la  concession  de 
la  ligne  vicinale  d'Iitbe  i  Arlon.  Celle  du  che- 
min de  fer  de  Dolbain  à  Belbane  sera  accordé 
dans  an  très  bret  délai.  —  17.  M.  De  Bruyn 
ne  peut  accepter  les  critiques  formulées  par 
H.  BeeGkman,  r.  i.  c.  an  sujet  des  lenteurs 
que  mettrait  la  Société  nationale  des  cbetnins 
de  fer  vicinaux  dans  la  construction  de  lignes. 

—  31.  H.  Neujeao  espère  qu'on  prolongera 
Josqo'ï  Bols-le-Comte  la  ligne  de  Chènée  à 
Embourg  dont  la  consiruclion  a  été  promise. 
H.  Thibaot  exprime  l'espoir  qoe  le  gouverne- 
ment interviendra  dans  la  formation  do  capi- 
tal nécessaire  à  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  vicinal  de  CIney  i  Yvoir  par  la  vallée 
du  Bocq.  —  îï.  U.  de  Moreau,  m.  ag.,  ind.  el 
t.,  saisira  sous  peu  la  Chambre  de  cette  ques- 
tion. U.  Ancion  recommande  la  ligne  vicinale 
de  Hirwart  i  Hannos  et  celle  de  Waremme  à 
Tongres  par  Orey.  H.  Doucel  réclame  l'exé- 
rniion  des  chemins  de  Ter  vicinaux  de  Namur 
â  Fosses,  avec  pro  longue  ment  dans  ia  direction 
deUetiei.deNamurïSpyetdu  prolongement 
de  la  ligne  de  Namur  à  Eghezée  par  Saint- 
Deoi.<.  —  89.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes. 
M.  de  Pitleurs-liiCgaeris  recommande  l'orga- 
nisaiion  d'un  chemin  de  fer  vicinal  de  Hasselt 
i  Boorg-Léopold.  H.  Snoy  revient  sur  tes 
observations  au  sujet  de  l'élévation  des  tarifs 
sur  la  ligne  vicinale  deWavre  k  Jodoigne. 

2  mari.  U.  Vandenpeereboom,  n.  c,  p.  et 
Ui.,  déclare,  en  réponse  aux  critiques  qui  ont 
été  formulées,  que  chaque  fois  qu'une  ligne 
pouvait  Être  consfruite  sans  entraîner  une 
concurrence  sérieuse  pour  le  réseau  national, 
il  n'a  pas  hésité  à  accorder  la  concestiion.  Le 
mlnisire  s'élëve  contre  le  reproche  d'hosiililé 
qui  lui  a  été  adre-iisé.  Il  s'engage  i  remelire  â 
l'étude  la  consiruclion  de  la  ligne  de  Bourg- 
Léopold  â  Hasselt.  Le^  tarifs  de  voyageurs 
seront  réduits  sur  les  ligne  Wavre  -  iodoi- 
gne,  Samson-Andenne  et  Andenne-Eghezée. 

—  6.  M.  de  Mérode  préconise  le  raccordement 
de  ia  ligne  de  Bruxelles-Lennlck  k  la  gare,  de 
Cnreghem.  —  T.  M.  Jos.  Warnant  revient  sur 
la  question  de  l'élévation  des  tarifs  des  lignes 
vicinales.  —  8.  U.  Gillieaux  estime  également 
qu'il  y  a  lieu  de  réduire  ces  tarifs.  —  9. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  el  tél.,  s'en- 
gage b  éiudier  de  concert  avec  M.  de  Mérode 
la  question  du  raccordement  k  une  gare  de  la 
Hune  vicinale  de  Bruxelles- Lennick.  —  13. 
U.  Carlier  critique  l'Institution  d'an  contrôle 
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qui  entraine  onedépense  Inutile  et  assez  forte. 
—  16.  H.  Steurs  voudrait  voir  l'Etat  re- 
prendre toules  les  lignes  vicinales,  ce  qui 
ferait  cesser  l'antagonisme  existant  actuelle- 
me  ni  entre  ces  lignes  et  celles  de  l'Ctat. 


ionovembre.  La  discussion  du  projet  de  loi 
modiUant  les  lois  provinciale  et  communale 
est  ouverte.  U.  Buis  déclare  qu'il  examinera 
les  moditicalions  proposées  au  point  de  vue  des 
véritables  inlérSts  provinciaux  et  communaux, 
en  dehors  de  toute  préoccupation  politique. 
Le  pouvoir  provincial  et  le  pouvoir  communal 
sont  indépendants,  mais  l'iniervention  directe 
de  l'Etat  devrait  exisler  chaque  fois  qu'il 
s'agit  d'un  acte  d'administration  générale. 
L'orateur  critique  la  nomination  des  échevins 
par  le  conseil  communal,  mais  il  admettrait 
que  le  hoortimeslre  FCkt  toujours  pris  dans  son 
sein.  M.  de  KerchovedeDeniergliem  demande 
que  la  section  centrale  fasse  connaître  son 
avis  sur  l'amendemeni  du  gouvernemenl,  qui 
repousse  la  thèse  de  la  section  centrale  ' 
en  ce  qui  touche  l'Indépendance  absolue  de 
la  dépuiatlon  permanente.  U.  Jacobs  se 
rallie  k  cet  amendement.  H  défend  la  propo- 
sition (iécentratisalrice  tendant  k  conférer 
aux  conseils  communaux  la  nominaliou  des 
écbevins,  —  U.  Woeste,  r.  s.  c,  déclare 
être  d'accord  avec  le  gouvernement  au  sujet 
de  l'amendement  dont  a  parlé  U.  de  Kerchove 
de  Denterghem  et  que  celui-ci  critique.  M.  Bara 
craint  que  des  conflits  ne  s'élèvent  entre 
les  députalions  permanentes  et  le  gouver- 
nement et  déclare  que  la  nomination  des 
échevins  par  le  conseil  aura  pour  résultat 
la  désorganisation  du  pouvoir  communal, 
prlnnipalement  dans  les  petites  communes. 
U.  Jacobs  répond  que  dans  tous  les  pays 
d'Europe  les  échevins  sont  nommés  par  le 
conseil  et  qu'aucun  antagonisme  o'esl  b 
craindre  entre  les  dépulations  permanentes  et 
le  gouverneur.  —  16.  M.  Devolder,  m.  i.  H 
ini.,  précise  les  amendements  que  le  gouver- 
nement propose  au  projet  de  toi  en  discussion. 
Il  estime  que  le  projet  de  ia  section  centrale 
est  une  œuvre  de  décenlraiisalion  et  de 
liberté;  l'amendement  relatif  aux  altribuiions 
de  la  députalion  permanente  a  eu  pour  but  de 
sauvegarder  les  prérogatives  du  gouverne- 
ment; c'est  lui  qui  empêchera  tes  abus  s'ils 
venaient  k  se  produire.  L'orateur  émet  l'avis 
que  la  nominaiion  des  échevins  par  ie  conseil 
communal  n'apportera  pas  de  notables  chan- 
gements Ji  la  situation  exislante,  ces  magis- 
trats communaux  ne  pouvant  comme  précé- 
demment être  pris  que  parmi  les  candidaiB 
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(l^si^jnÉs  |)ar  l'élection  popuLire.  Après  avoir 
renconlré  les  argumenis  présenié»  contre  le 
projet  de  la  section  cenirHle  l'oriicnr  conclut 
en  disant  que  ce  projet,  amendé  par  le  gou- 
vememeni,  ne  désarme  pas  le  ponvoir  central 
ei  n'afTaiblil  pas  son  autorité.  M.  Ensch,  rap- 
pelant les  orii^lnes  du  projet  de  loi  émet  l'ivls 
que  les  lois  provinciale  et  comtnanale  de- 
vraient être  maintenues  telles  qu'elles  exis- 
tent. AprËs  un  discours  de  MH.  Thonissen  et 
Bllaut  qui  se  rallient  au  projet  de  loi;  et  de 
H.  de  Kerchove  de  Denterghem  qui  le  combat, 
an  débat  politique  s'engage  entre  H.  Woeste, 
r.  s.  c,  et  M.  Bara  qui  Tont,  en  outre,  entre- 
voir à  des  points  de  vue  difTërenis  les  ronsé- 
quences  du  projet  de  loi.  La  clAiure  de  la 
discussion  générale  est  ensuite  prononcée. 
—  17.  La  Chambre  adopte  à  l'unanimité  sans 
débat  le  projet  de  ici  ponant  à  cinq  te  nombre 
des  échevins  de  la  ville  de  Gand.  —  (8.  Dis- 
cussion des  articles  du  projet  de  loi  portant 
modincalinns  ï  la  loi  provinciale.  L'article  1", 
complétant  l'article  Gd  de  la  loi  provinciale  en 
diï'ani  qu'aucune  pièce  concernant  i'admlnis- 
Iralion  provinciale  ne  peut  être  soustraite  il 
l'examen  des  membres  du  conseil,  est  adopté. 
Un  amendemeni  de  M.  de  Kercbove  est  adopté 
par  le  gouvernement  dan^  la  mesure  Indiquée 
par  M.  Jacobs  (publicité  des  décisions  des 
dépulations  permanentes  en  maiiëre  de  vali- 
dation d'élections].  Cet  amendemeni  est 
adopté.  H.  Devolder,  m.  i.  et  iai.,  propose 
une  nouvelle  rédaction  de  l'article  2  (droit 
d'évocation  des  dépulations  permanentes  et 
de  recours  au  rot  par  les  gouverneurs).  Cette 
proposition  est  amendée  par  MU.  Woeste, 
de  Kerchove  de  Denterghem  et  Tack.  Ce  der- 
nier voudrait  étendre  le  contrôle  des  dépula- 
tions permanentes  aux  aiïalres  d'intérât 
général.  M.  Oevolder,  m.  i.  et  ins.,  ne  peut  te 
rallier  a  cet  amendement,  qui  est  retiré.  H 
admet  les  autres  modiflcaiions  proposées. 
L'article  3  est  adopté.  L'article  3  disparaît 
par  suite  des  modilications  apportées  i  l'ar- 
ticle i.  L'article  4  (atiributians  des  gouver- 
neurs) sous-amendé  par  M.  Woeste  est  adopté. 
Il  y  a  lieu  de  faire  disparaître  l'anicle  H  qui 
consacre  le  texte  de  l'arlii-le  Hi  de  la  loi 
provinciale.  La  Chambre,  après  avoir  rejeté 
les  amendements  de  MM.  de  Favereau  et 
\Yoeste,  adopie  l'article  6  (traitements  des 
gretliers  provinciaux)  avec  les  modifications 
proposeras  par  MM.  Cartier  et  Uegerem. 
L'article  7  (travaux  des  bureaux;  nomination 
du  personnel),  amendé  par  le  gouvernement  et 
par  M.  de  Kerchove  de  Denterghem.  est 
adopté.  Hoditlcalions  ï  ta  loi  commniiale. 
Une  longue  discussion  s'ensiage  i  propos  de 
l'article  S  (nomination  des  bourgmestres  par 
le  roi  et  deséchevins  par  le  conseil).  U.  Uara 


développe  les  considérations  présent^coalre 
la  proposition  dans  la  discussion  générale. 
M.  Jacobs  y  répond.  —  35.  H.  Beemaert, 
m.  f..  expose  l'opinion  du  gonvemement,  qui 
est  celle  de  la  droite;  i  son  programme,  dit- 
il,  figure  depuis  longtemps  le  développement 
de  l'autonomie  communale;  c'est  an«  nuD- 
vaise  politique  que  de  vouloir  tout  ramener  an 
pouvoir  central.  Après  an  nouvel  écliinge 
d'observations  entre  HH.  Buis,  de  Kercfaove 
de  Denterghem,  Woeste  et  Coomana,  l'ar- 
ticle 8  est  mis  aux  voix  et  adopté  par  64  voix 
contre  20.  Sont  également  adoptés  l'article  9 
(réélection  de  l'échevin  révoqné);  an  ar- 
ticle 9bii  (mode  de  nomination  et  de  pr^ 
seniation  de  candidats,  art.  66  de  la  loi  com- 
munale), proposé  par  H.  Devolder,  m.  i.  et 
ini.,  et  un  amendement  de  H.  Reynaert 
(rédaction,  dépCit  et  lecture  du  procès-verbal 
des  séances  du  conseil).  La  chambre  idople 
aussi  un  antre  amendement  de  H.  Reynaert. 
consistant  à  ajouter  i  l'article  76,  n°  3,  de  la 
loi  communale,  un  paragraphe  ainsi  conni  : 
ï  N'est  pas  considéré  comme  libéralité  le  prix 
d'une  sépulture,  a  —  24.  Deux  amendemenu 
de  M.  Buis,  l'un  ayant  trait  aux  contestations 
entre  les  administrations  communales  et  lei 
administrations  des  hospices  on  les  bureaux 
de  bienfaisance,  et  l'autre  relatif  lax  baux  et 
adjudications  (art.  81  de  la  loi  commnn^) 
sont  rejetés.  L'amendement  de  la  sedion 
centrale  ayant  pour  objet  la  suppression  ds 
n°  1  de  l'article  84  de  la  loi  commoDale 
(nomination  des  employés  des  taies  munici- 
pales] est  adopté,  de  même  que  l'article  tl 
(envoi  de  commissaires  spéciaux  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  généraux)  H 
l'article  12  (attributions  du  collège  éclwvînai 
et  du  bourgmestre).  H.  Buis  propose  de  mo- 
difier l'article  94  de  la  loi  communale,  en 
accordant  au  bourgmestre  seul  le  droit  de 
prendre  des  arrêtés  de  police  sans  Ctre 
obligé  d'en  donner  communication  au  conseil. 
Cet  amendement  est  rejeté.  Une  deuxième 
propoïiition  ayant  pourobjet  de  remplacer  an 
g  â  de  l'article  9G  ipro.siiiutioa}  le  mot  lûrtli 
I  par  le  mot  santé  est  adopté  sans  observations. 
i  La  Chambre  vote  des  modiflcaiions  i  l'ar- 
Iicle102de  la  loi  communale  (publication  des 
,  règlements  et  arrêtés).  Les  articles  15  el  16 
i  du  projet  de  la  section  centrale  {nomination 
du  t^ecrétaire  et  du  receveur  communal]  sont 
j  adoptés.  L'amendement  de  la  section  centrale 
j  (responsabilité  du  receveur  communal)  est 
I  adopté.  M.  Buis  propose  de  supprimer  les 
I  n"  9  et  15  de  l'article  131  de  la  loi  comma- 
I  nale,  ainsi  conçus  :  b  Le  conseil  communal 
I  est  tenu  de  porter  annuellement  au  budget 
i  des  dépenses...:  9°  les  secours  anx  fabriques 
d'églises  et  aux  consistoires.. .;  13*rîndein- 
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nité  de  logement  des  minisires  des  coites...  n. 
Cet  amendement,  appuyé  par  H.  Bara  et  com- 
battu par  H.  Woesle,  r.  i.  c,  est  rejeté  par 
assis  et  levé.  11  en  est  de  mËme  de  l'article  S 
du  projet  de  loi  de  1882  et  d'un  amende- 
ment de  M.  Rais  modiOanl  l'article  U7  de  ia 
loi  communale  (relas  d'ordonnancement  des 
dépenses  oblittaioires).  L'article  18  de  la  sec- 
tion centrale  (actions  jadiciaires)  est  adopté. 
Le  président  propose  à  la  Chambre  de  re- 
prendre les  articles  réservés.  H,  Devolder,  nt. 
i.  el  tru.,  propose  one  modification  i  l'arlkle 
&8  de  la  loi  communale  en  ce  qui  concerne 
l'interdiction  aux  membres  du  conseil  de 
prendre  part  aux  séances.  La  modification 
est  adoptie.  —  29.  La  Chambre  aborde  la 
discussion  des  amendements  relatib  aux 
peines  disciplinaires  à  infliger  aux  commis- 
saires de  police  et  i  leurs  adjoints.  Les  ar- 
ticles 135  et  125  de  la  loi  communale  sont 
modifiés  en  conséquence  et  un  article  lîSbii, 
proposé  par  H.  Iteynaeri,  est  adopté.  Sont 
encore  adoptés,  une  nouvelle  rédaction  de 
l'article  101  da  la  loi  communale  (signatures 
il  apposer  snr  les  règlements,  la  correspon- 
dance, etc.),  un  article  additionnel  relatif  i  la 
réimpression  des  lois  provinciale  et  commu- 
nale, ainsi  qu'une  disposition  transitoire 
portant  qne  les  écbevins  actuellement  en 
fonctions  continueront  i  siéger  jusqu'ï  l'expi- 
ration de  leur  mandat. 

6  décembre.  La  Cliambre,  abordant  le  second 
vote  de  la  loi,  adopte  un  amendement  de 
H.  Woeste,  r.  i.  c,  relatif  à  Tinterdiction 
des  conseillers  provinciaux  de  prendre  part  â 
des  délibérations  auxquelles  leurs  parents  ont 
un  intérêt  personnel  direct.  Cet  amendement 
devient  l'article  65  de  la  loi  provinciale.  Les 
articles  suivants,  modifiant  ou  complétant  les 
articles  65,  104,  106,  120,  121  el  126  de  la 
loi  proTinciale,  sont  adoptés  avec  les  amen- 
dements proposés  par  MM.  Woeste,  Simons 
et  Hélot.  Les  autres  dispositions  ayant  trait 
aux  modifications  Jt  apporter  â  la  loi  commu- 
nale sont  également  votées.  —  15.  L'en- 
semble du  projet  de  loi  e.«t  adopté  par 
60  voix  contre  «9  et  2  abstentions  (MM.  Buis 
el  de  Burlet).  M.  Jacobs  fait  remarquer  que 
son  projet  de  1ST2,  modifiant  la  loi  com- 
munale, vient  naturellement  â  tomber  après  le 
vote  du  projet  de  loi  adopté. 

iO  février.  M.  Eeman,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ia  proposition  de  loi  de  MM.  Du- 
rieu  et  de  Kerchove  de  Denierghem,  tendant 
i  abroger  les  articles  13  el  H  de  la  loi  du 
18  juin  1842  sur  les  marchands  ambulants 
(obligation  pour  les  col|)orteQrs  d'être  munis 
d'un  certificat  de  moralilé  et  d'un  livret). 

20  mon.  Dans  la  discossion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  H.  Be- 
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gerem  propose  d'augmenter  le  taux  des  pen- 
sions des  secrétaires  communaux,  et  insiste 
sur  la  nécessité  d'instituer  une  caisse  de 
retraite  pour  les  commissaires  de  police. 
M.  Devolder,  m.  i.  el  iiu.,  s'engage  à  faire 
étudier  immédiatement  la  question.  M.  Uallar, 
r.  c.  s.,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
établissant  un  périmètre  de  protection  en 
faveur  des  eaux  minérales  de  Spa.  —  28.  Le 
président  donne  lecture  d'une  proposition  de 
loi  relative  â  la  revluon  des  droits  perçus  par 
les  communes  sur  les  viandes  de  bouctierle. 
H.  Anspacb  interpelle  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique  an  sujet  de 
nominations  de  bourgmestres.  A  Thirimont, 
un  candidat  â  peine  lettré,  pris  dans  la  mino- 
rité du  conseil  communal,  a  été  nommé,  alors 
que  la  majorité  du  conseil  demandait  la  nomi- 
nation de  l'ancien  bourgmestre.  A  Sivry,  le 
boui^meslre  nommé  par  M.  Thonlssen  n'ap- 
partient plus  â  la  majorité  du  conseil.  Il  i 
commis  des  Irrégularités  en  convoquant  l'an- 
cien conseil  après  le  1"  Janviei  et  en  inter- 
disant il  une  société  de  musique  l'accès  de  la 
maison  communale.  L'orateur  estime  que  le 
gouvernement  aurait  tout  au  moins  dû  blâ- 
mer ce  bourgmestre.  H.  Devolder,  m.  i.  el 
ins.,  est  d'avis  que  les  faits  posés  n'ont  pas 
l'importance  qu'on  y  attache.  On  n'a  fait  que 
suivre  la  jurisprudence  du  cabinet  libéral 
qui,enlt(79,annulailune  décision  du  conseil 
communal  de  Hacon,  concernant  la  mise  i  la 
disposition  d'une  société  de  musique  de  la 
salle  de  la  maison  communale.  Quant  à  la 
nomination  du  bourgmestre  de  Thirimont, 
elle  a  été  faite  sur  la  proposition  du  gouver- 
neur. Le  ministre  est  d  avis,  en  principe,  qu'il 
convient  de  nommer  le  bourgmestre  dans  la 
majorité  :  mais  cette  régie  ne  doit  pas  être 
absolue;  par  la  nomination  des  échevlns 
laissée  au  conseil  communal,  la  majorité  est 
Lou jours  certaine  d'Être  représentée  dans  le 
collège  écbevinal.  M.  de  Kerchove  de  Denier- 
ghem estime  que  cette  théorie  porte  atteinte 
à  l'autonomie  communale.  H.  de  Stuers 
critique  la  nomination  d'un  garde  champfitro 
à  Uariakerke  et  en  demande  l'annulation. 

10  avril.  M.  Simons  donne  lecture  des 
développements  de  la  proposition  de  loi  rela- 
tive à  ta  revision  des  droits  perçus  par  les 
communes  sur  les  viandes  de  boucherie.  Cette 
proposition  est  prise  en  considération  sans 
opposition.  —  26.  M.  Simons  demande  si  le 
gouvernement  a  reçu  un  rapport  au  sojet  des 
faits  qui  se  sont  produits  la  veille  â  l'occasion 
d'un  mariage  princier  (la  famille  d'Arenberg), 
auquel  assistaient  des  généraux  étrangers, 
des  diplomates  et  des  membres  de  la  famille 
royale  de  Belgique.  Le  cortège  nuptial  a  été 
hué.   L'orateur  demande  que  ces  bits  ne 
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resleni  pas  sans  rdpressioD.' H.  Devolder, 
m.  i.  et  itu.,  s'associe  aux  sentiments  d'indi- 
gnallon  manifestés  par  H.  Simons.  H.  Bals 
exprime  les  atèmefl  sentiments  et  déclare  qne 
la  police  de  la  capitale  a  fait  soD  devoir.  L'en- 
quête du  gouvernement  et  celle  que  fait  le 
bourgmestre  prouveront  ï  qni  il  faut  faire 
remonter  la  responsabilité  de  ces  faits  baute- 
menl  blâmables.  L'incident  est  clos. 

5  mai.  La  Cbambre  vole  à  l'ananimllé  des 
88  membres  présents  la  proposition  de  loi 
déposée  par  HM.  de  Kercbove  de  nenterghem 
et  Durieu,  et  tendant  i  l'abrogation  des 
articles  15  et  14  de  la  loi  du  tS  juin  1842  sur 
les  marchands  ambulants.  —  It.  M.  de 
Borchgrave  dépose  le  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  loi  de  MH.  Simons  et  consorts,  portant 
revision  des  règlements  communaux  établis- 
sant des  droits  d'expertise  et  d'abatage. 


25  janvier.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  la  justice,  M.  Bara  critique  certaines  me- 
sures prises  en  matière  de  culte,  tant  par 
H.  Devolder  que  par  M.  Le  Jeune,  qui  lai  a 
soccâdé.  On  a  porté  de  1  fr.  5Qc.  â  2  fr.  50  c.  le 
taux  des  messes,  alors  qu'il  n'y  avait  aucun 
motif  pour  augmenter  les  bénéfices  du  clei^é. 
D'autre  part,  on  favorise  la  fondation  dans 
certaines  églises  d'un  nombre  de  messes 
supérieur  à  celui  des  ofBces,  qui  peuvent 
y  Sire  célébrés  en  réalité,  ei  l'on  favorise 
ainsi  la  fraude.  On  agit  de  mSme  en  ce 
qni  concerne  les  fabriques  d'église;  de  nom- 
breuses décisions  de  dëputalions  perma- 
nentes, qui  se  conforment  cependant  à  la 
loi  en  matière  de  comptabilité  de  ces  admi- 
nistrations, sont  annulées.  L'orateur  estime 
que  c'est  un  mauvais  système  que  d'accorder 
des  subsides  pour  les  édifices  du  culte. 
Cela  est  inutile,  les  églises  et  le  clergé  ne 
manquant  pas  a'ai^ent.  Ceci  résulte  claire- 
ment des  faits  qui  se  sont  passés  â  Tournai. 
L'évèque  de  Tournai  vient  d'entrer  en  posses- 
sion de  la  caisse  diocésaine,  après  une  trans- 
action. L'orateur  demande  que  les  termes  de 
cette  transaction  soient  communiqués  ï  la 
Chambre;  le  gouvernement  avait  déclaré  en 
1886  qu'il  attendrait  la  décision  de  la  justice 
et  il  y  a  en  transaction.  11  y  a  lieu  de  (aire 
conuxltre  au  pays  la  vérité  sur  cette  affaire. 
—  26.  M.  Devolder,  m.  i.  «l  tiu.,  répond  au 
discours  de  H.  Bara.  La  jurisprudence  du  dé- 
parlement de  la  Justice  est  conforme  i  celle 
qui  a  été  suivie  jusqu'en  1 878  ou  1 879,  et  sur 
la  question  de  principe,  elle  est  d'accord  avec 
la  jurisprudence  judiciaire.  Il  ne  résulte  de  la 
multipliciié  des  fondations  de  messes  aucun 
inconvénient.  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  a 


reconnu,  en  effet,  la  légalité  des  Iibén1îi6 
accordées  i  des  fabriques  d'églises  poor  des 
fondations  de  messes  U  où  le  nombre  da 
prêtres  est  insnfGsanl,  i  condition  de  jastifter 
de  la  célébration  des  messes  dans  nne  antre 
église.  En  ce  qui  concerne  la  compubilité  da 
fabriques  d'église,  un  formulaire  complet  a 
été  dressé,  qui  permet  le  contrôle  parfait  de 
cette  comptabilité.  L'orateur  explique  dau 

Sneiles  drconsiances  l'évèque  de  Toomai  a 
té  mis  en  possession,  sans  transaction,  des 
valeurs  enlevées  par  le  chanoine  Bernard  et 
saisies  sur  lui.  Il  ne  croit  pas  qu'en  se  refti- 
sant  à  saisir  ces  valeurs  détournées,  il  a  pu 
s'exposer  Si  la  réprobation  d'aucune  conscience 
honnête,  et  c'est  en  loule  confiance  qnll  en 
accepta  la  responsabililé.  H.  Le  Jeune  m.  j.. 
répond  au  discours  de  H.  Bara  an  point  de  vue 
de  l'augmentation  du  crédit  prévu  an  bodgel 
pour  restauration  des  édi&ces  du  calte.  C'est 
une  nécessité  sociale  que  de  subsldier  ces 
édifices  élablis  par  la  Conslilullon.  U.  Ban 
revient  snr  ces  précédentes  observations  et  on 
long  débat  politique  et  juridique  s'engage  snr 
les  points  soulevés  entre  MH.  Le  Jeune  *.j; 
Jacobs,  Bilaut,  Cuillery  et  Woesle.  —  27.  C«U 
discussion  est  reprise. 

9  novembre.  Il  est  hU  part  do  décès  de 
H.  Pichuèque,  représentant  de  Dons. 

51  janvier.  Le  président  annonce  le  décfc 
de  M.  Emile  De  Clercq,  représenUnt  4f 
Bruges. 

27<ii>ri(.Le  président  fait  part  ï  UCfaaakt 
dn  décès  de  M.  Vandam,  représentant  it 
Charleroi. 


IB  décembre.  Dans  la  discussion  du  badget 
des  finances,  M.  De  Decker  exprime  l'avis  qu'il 
seraU  désirable  qu'on  procédai  i  nne  revisioD 
des  lois  et  règlements  qni  régissent  les  forma- 
lités de  douane;  ces  dispositions  sont  pour  la 
plupart  surannées  et  ne  sont  plus  en  harmo- 
nie avec  les  besoins  du  commerce,  notamment 
du  commerce  du  port  d'Anvers.  L'orateur 
signale  des  abos  qut  m  commettent  dans  ce 
port  el,  notamment  au  sujet  des  heures  de 
travail,  demande  une  enquête  dans  laquelle 
seraient  eniendas  les  principaux  intéressés. 
M.  Heeus  rappelle  que  la  perception  des  droits 
d'entrée  sur  le  bétail  a  donné  lieu  ï  diverses 
réclamations;  il  demande  â  ce  propos  qu'il  ne 
soit  plus  exigé  du  coillTaleQr,  circulant  avec 
son  bétail  dans  le  rayon  de  la  douane,  l'obli- 
gation d'indiquer  le  poids  de  ses  bêtes. 
Appuyant  nne  pétition  du  commerce  anversois 
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relalive  aa  «hOmage  domlatcal  du  service  de 
la  douane,  l'oraienr  demande  qae  l'autorisa- 
tion de  déchaîner  le  dimancbe  ne  soit 
accordée  qu'l  la  demande  des  denx  parties 
intéressées  :  le  capitaine  d'une  pan,  le  récep- 
llonnaire  de  la  marchandlge  d'aalre  part. 
M.  Vercruysse  appelle  de  nouveaa  l'allentlon 
da  ministre  sur  le  service  de  la  douane  an 
port  deGaod  en  ce  qui  conceroe  les  importa- 
tions. Le  bureau  de  Seizaeie  devrait  Être  sap- 
Iirimé  ;  il  n'est  nullement  difficile  de  surveiller 
e  canal  de  Ternenzen.  D'autre  part.'le  port 
de  Gand  ne  devrait  plus  être  omis  dans  la 
siatiEiique  des  ports  maritimes.  M.  Woesle 
demande  qu'il  ne  soit  plus  apporté  d'entraves 
par  i'adminislralion  an  mariage  des  doaaniers. 
H.  de  Stners  se  plaint  des  formalités  exigées 
ponr  le  transit  des  lapins.  Ce  commerce,  par 
suite  d'une  application  erronée  de  la  .loi 
Dumont,  se  fait  actuellement  par  Calais,  an 
détriment  du  port  d'Oslende.  M.  Ueernaert, 
m.  f.,  ne  pense  pas  que  la  revision  et  la 
codification  de  la  législation  douanière 
demandée  par  H.  [ke  Becker  soit  un  travail 
utile,  mais  il  serait  trto  considérable.  Le  mi- 
nistre donne  des  explications  au  sujet  des 
heures  de  travail  et  du  Iravatl  du  dimancbe 
au  port  d'Anvers,  et  rappelle  qu'une  augmen- 
tation du  personnel  a  en  lieu  récemment.  En 
ce  qui  concerne  renonciation  du  poids  des 
béies  circulant  dans  le  rayon  réservé  de  la 
douane,  on  se  conienle  du  poids  approximatif 
d'après  ta  Jauge.  11  sera  donné  satisfaction  il 
H.  Vercruysse  au  sujet  de  sa  demande  tendant 
à  comprendre  le  port  de  Gand  dans  la  statis- 
tique des  ports  maritimes,  mais  il  ne  peut 
être  question  de  modifier  la  dâtJsion  prise 
antérieurement  en  ce  qui  concerne  l'assimila- 
tion des  importations  faites  par  le  canal  de 
Temeuzen  aux  importations  maritimes.  — 
16.  U.  d'Andrlmont  appuie  les  observations 
de  H.  Woesle  au  sujet  des  diCBcultés  apportées 
an  mariage  des  douaniers.  U.  Beernaert,  m.  ;., 
exposa  les  raisons  pour  lesquelles  l'adminis- 
tration ne  peut  favoriser  le  mariage  des 
douaniers.  Il  fait  remarquer  ensuite  qu'en 
ce  qui  concerne  le  transit  des  lapins,  la  loi 
eiisle  et  doit  être  observée.  —  30.  M.  de 
Baré  de  Comogne  demande  que  l'on  applique 
strictement  le  règlement  relatif  aux  examens 
des  aspirants  douaniers.  U.  Carlier  réclame 
la  traduction  des  larib  douaniers  des  divers 
pays.  H.  Beernaert,  m.  f,,  fait  remarqner  que 
ces  tarifs  sont  traduits  lorsque  celte  mesure 
présente  de  l'utilité.  —  S3.  Dans  la  discussion 
dn  budget  des  voles  et  moyens,  U.  de  Mérode 
attire  l'attention  du  gouvernement  sur  le 
commerce  des  vins  ï  Bruxelles  au  point  de 
vue  dn  service  des  enlrepCits  particuliers. 
H.  Beeruert,  m.  /.,  déclare  que  de^  modlû- 
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calions  seront  apportées  aux  règlements  en 
vigueur. 

6  mari.  H.  Beernaert,  m.  (.,  dépose  un 
projet  de  loi  modifiant  le  minimum  d'entrée 
et  de  sortie  des  vins  dans  les  entrepôts 
publics. 

17  mai.  H.  de  Hérode,  r.  i.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

&I.BCT0RALB8  (LOtB). 


Discussion  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Bara  ainsi  conçue  :  n  Ne  Jouissent 
pas  da  droit  d'éligibilité  aux  Chambres  iëgis- 
latives  et  ne  peuvent  rester  représentants  ou 
sénateurs,  ceux  qni  oui  été  condamnés  pour 
desTaits  prévus  par  la  section  3  du  titre  IX  du 
livre  11  du  code  pénal,  n  M.  Beernaert,  m.  f., 
se  rallie  aux  conclusions  du  rapport  de  la 
seclioa  centrale  qui  tend  au  rejet  de  la  propo- 
sition. Elle  lui  parait  Inconslitulionnelle  et 
dans  tons  les  cas  Inutile  et  mauvaise.  Inutile, 
puisque  les  tribunaux  peuvent  priver  les  con- 
damnés de  leurs  droits  civils  et  politiques  ; 
mauvaise,  parce  que  le  Juge  est  seul  apprécia- 
teur de  la  nécessité  qu'il  peut  y  avoir  i  pro- 
noncer la  privation  de  ces  droits.  H.  De  Ha- 
lander  déclare  que  le  projet  de  loi  est  dirigé 
contre  lui  et  expose  les  faits  pour  lesquels  il 
a  été  condamné.  Le  président  exprime  le  désir 
de  voir  éviter  les  personnalités  et  demande 
que  l'on  restreigne  la  discussion  â  la  question 
de  droit.  M.  Bara  rappelle  dans  quelles  cir- 
consiaocea  le  projet  de  loi  a  été  présenté.  En 
vertu  de  l'article  i  de  la  Constitution,  la 
Cbambre  a  le  droit  d'indiquer  dans  quelles 
conditions  il  faut  se  trouver  pour  Jouir  des 
droits  politiques  et  Être,  par  conséquent, 
éligible.  L'inéligibliité  n'est  pas  toujours  une 
peine;  le  projet  de  loi  n'empiète  donc  pas  sur 
le  pouvoir  judiciaire.  L'orateur  renonce  )  la 
perpétuité  de  l'interdiction  siji  la  rétroacti- 
vité du  projet.  Il  fait  l'exposé  de  li  législation 
étrangère.  H.  Tlionissen  estime  que  la  pro- 
position est  inconciliable  avec  les  principes 
fondamentaux  de  la  législation  criminelle. 
M.  Cornesse,  r.  ê.  c,  rappelle  la  démission 
donnée  par  H.  Devolder,  n.j,,  chef  de  la  ma- 
gistrature, de  son  mandat  de  représentant  de 
l'arrondissement  d'Audeuarde.  Le  scrupule 
était  peut-être  exagéré,  mais  11  n'y  a  pas  lieu 
de  l'invoquer  contre  H.  De  Halander.  La  cour 
de  Gand  n'a  pas  Jugé  les  faits  suffisants  pour 
prononcer  la  déchéance;  elle  connaissait 
cependant  cette  peine  et  pouvait  l'appliquer. 
L'orateur  en  conclut  que  la  proposition  de  loi 
est  une  oiTense  ii  la  magistrature.  La  discnie- 
sion  générale  est  close  et  te  projet  rejeté  par 
71  voix  contre  37  et  (  abstention  (U.  De 
Halander) 
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9  décembre.  H.  de  Stuers  inierpelle  le  gftu- 
vememenl  sq  sujet  de  la  décision  prise  en  ce 
qai  concerne  les  élecUoDs  commanales  de 
Breedene.  L'oratenr  esiime  qae  la  députatlon 
permanente  de  la  Flandre  occidentale  a  validé 
â  Lort  35  bulletins  annulés  par  le  burean  ï 
Beule  On  de  déclarer  étns  5  calhoUques.  Il  cite 
d'antres  faits  de  violation  de  la  loi  électorale 
qui  auraient  été  commis.  H.  Devolder,  n.  i. 
tl  iat..  déclare  que  les  25  bulletins  étaient 
valables.  Le  conp  de  tampon  avait  été  mali- 
droliement  donné  et  le  bnreau  électoral  s'était 
montré  d'une  sévérité  oolrée.  La  Inrispra- 
dence  constante  du  département  de  l'intérieur 
consiste  â  se  montrer  très  large  en  celle  ma- 
tière. Le  ministre  ne  voit  pas  tes  illégalités 
dont  a  parié  H.  de  Stuers.  M.  Honzean  de 
Lehaie  constate  que  la  discussion  révèle  un 
défaut  des  lois  électorales.  Il  lui  semble  que 
le  délai  accordé  pour  réclamer  ne  devrait  pas 
dépasser  celui  du  ballottage.  L'incident  est 
clos.  —  33.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
voles  et  raoyeus,  H.  Woeste  attire  l'attention 
du  gouvernement  snr  la  radiation  des  listes 
électorales  d'électeurs  qui  s'étaient  prévalns 
de  la  contribution  foncière  payée  du  chef  de 
la  possession  de  biens-fonds  en  vertu  d'actes 
BOUS  seing  privé,  enregistrés,  mais  non  trans- 
crits. Contrairement  i  une  décision  de  la  cour 
de  cassation,  l'orateur  estime  qu'an  point  de 
vue  électoral  on  ne  peut  priver  indirectement 
de  leur  droit  cenx  qui  en  possèdent  les  bases. 

UjamiKT.  H.  De  Sraedt  développe  la  propo- 
sitioD  de  loi  qu'il  a  déposée  avec  MM.  Pirmez, 
Carlier,  de  Moerman  d'Harlebeke  et  Loslever, 
et  qui  a  pour  objet  d'appliquer  aux  élections 
des  différents  degrés  les  principes  de  la  repré- 
sentation proportionnelle.  L'oratenr  est  d'avis 
que  le  système  en  vigueur  manque  de  contrôle 
et  de  garantie,  et  qu'il  arrive  fréquemment 
qu'avec  ce  système  le  pouvoir  a  appartenu  i 
la  minorité  dn  pays.  (In  nombre  inSme  d'élec- 
teurs peuvent  opérer  dans  les  Chambres,  un 
déplacement  de  8,  de  16  et  même  de  32  voix, 
et  renverser  uQ  ministère.  L'application  dn 
système  de  la  représentation  proportionnelle, 
consacré  sous  diverses  formes  par  plusieurs 
pays,  réduirait,  dans  de  fortes  proportions  les 
contestations  électorales;  il  donnerait  an  gou- 
vernement plus  d'indépendance,  et  partant 
pins  de  force.  Ht.  Beernaert,  m.  f.,  se  déclare 
personnellement  partisan  de  la  représentation 
proportionnelle.  Rien,  d'après  lui,  ne  serait 
plus  propre  i  consolider  le  régime  parlemen- 
taire, à  assurer  la  justice  électorale,  à  apaiser 
les  passions  politiques  et  â  diminuer,  sinon  â 
supprimer  les  fraudes  électorales.  M.  Woeste 
croit  qu'il  n'existe  pas  de  majorilé  pour  voter 
ce  système  qui  a  pour  principe  de  faire  repré- 
senter cbaque  groupe  par  ses  propres  msDda- 


laires.  C'est  là  on  Idéai  ;  mais  il  y  a  loin  fi- 
la théorie  ï  l'application.  Pour  les  électioa- 
communales  il  introduirait  la  Imie  et  la  goem 
là  où  elle  n'existe  pas  actuellement.  Posr  l^> 
élections  ié^alitives,  il  faudrait  bOBloetv- 
toutes  les  circonscriptions  électorales  ih 
pays.  El  l'électeur  ne  comprendrait  pas  l' 
système  qui  le  dérouterait.  HM.  Carlier  t. 
Pirmei  répondent  â  ces  objections.  La  pro^.^ 
sillon  de  loi  est  prise  en  considéralioD  i  Inn»- 
nîmilé  des  membres  préseuls. 

20  mari.  Dans  la  discussion  du  budget  it 
l'intérieur  et  de  l'instmclionpiibliqae,  H.  Uot- 
zean  de  Lehaie  signale  que  dans  cenaiv 
cantons  on  répartil  les  candidats  anx  eximet; 
électoraux  d'après  leurs  opinions  présaatt- 
et  non  d'après  l'ordre  alphabétique  de  leur* 
noms.  M.  Devolder,  m.  i.  et  tu.,  dërlare  qui 
si  le  fait  est  exact,  il  fera  cesser  cet  abo». 
Répondant  i  une  question  de  M.  Woeste,  il 
annonce  qu'il  proposera  de  supprimer  le  tt:- 
tiOcai  d'élnde  exigé  pour  les  examens  éle.-- 
toraui. 

12  avTii.  H.  Devolder,  m,  i.  et  i%*.,  dépoît 
un  projet  de  loi  ipodiflant  certaines  disp*- 
sitions  de  la  lot  électorale  de  1883  «>> 
cernant  les  électeurs  capaciUiires.  —  ii 
H.  Woeste,  r.  t.  c,  dépose  le  rapport  f 
la  section  centrale  qn)  a  examiné  ce  prr-i 
de  loi. 

2  mai.  La  Chambre  aborde  la  di&CDïrT     | 
générale  de  ce  projet  de  loi.  H.  Frèn-(*U' 
n'en  comprend  pas  la  nécessité.  SI  des  nu 
ilcations  de  détail  doivent  être  apponéeM 
loi  de  1883,  il  y  a  lieu  de  les  voter;  mai-  ' 
veut  altérer  le  principe  même  de   la  >-. 
L'oratenr  regrette  la  suppression  da  arjr 
flcat   de   fréquentation  scolaire,  parce  qi'- 
l'ai  de  de  celui-ci  on  arriverait!  l'insimciK- 
obligatoire  et  à  la  réglementation  dn  tnnd 
des  enfants.  Le  privilège  signalé  par  la  secli><r 
centrale   en    faveur   des   écoles    pobliqiKï 
n'existe  pas,  puisque  les  écoles  libres  peavei: 
recourir  au  roi  contre  les  dédsions  de«  dépa- 
tstions  permanentes  qui  refuseraient  de  le^ 
inscrire  sur  la  liste  des  écoles  pouvant  délivrer 
le  certificat  scolaire.  U.  Woeste,  r.  t.  c,  tout 
en  faisant  ses  réserves  au  sq|et  de  la  loi  df 
1 885,  est  d'avis  que  le  principe  de  la  capartu 
étant  introduit  dans  la  législation,  on  ne  peut 
priver  du  droit  de  vote  les  électeurs  capaci- 
laires;  mais  le  privilège  en  faveur  des  érole> 
officielles  doit  disparaître;    Il  suffit    que  l>- 
candidat  fasse  preuve  de  capacités  suffisante- 
lorsqu'il  se  présentera  à  l'examen.  L'orateur 
signale  l'insuffisance  de  la  loi  quant  à   h 
répression  des  fraudes,  et  le  pouvoir  exor- 
bitant accordé  aax  patrons  pour  créer  de' 
contremaîtres  électeurs.  U.  lleemaerl,  m.  f.. 
se  ralliant  au  discours  de  H.  Woeste,  exprime 
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l'avis  que  le  projet  de  loi  n'a  d'antre  bat  qne 
de  supprimer  ane  condition  Inntile  et  incon- 
stitDtionnelte.  L'examen  saffll.  —  5.  Aprte 
un  disconrsdeUH.Woeste.r.  (.  c,  elFrêre- 
Orban  qni  maintiennent  lear  manière  de  voir, 
l'article  unique  est  volé  sans  observaliOD  et 
l'ensemble  dn  projet  de  ioi  est  adopté  par 
78  voix  contre  16.  —  9.  H.  de  Kerchove 
de  Denterghem  inierpeile  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instniclion  publique  sur  un 
arrêté  royal  du  23  avril  1888,  qui  annule  one 
décision  de  la  députation  permanente  de  la 
Flandre  occidentale  en  ce  qui  concerne  les 
élections  communales  de  Houscron.  Cet  arrêté 
soutdve  la  qoestion  de  savoir  si  le  pourvoi 
d'un  goBverneur  est  encore  reeevable  après 
qu'il  a  été  donné  suite  à  la  décision  de  la 
députation  permanente  et  lorsque  le  ballot- 
tage, prescrit  par  ce  collège,  a  eu  lieu  i  la 
date  Dxée.  11  sonlâve,  en  outre,  le  point  de 
savoir  si  le  gouvernement  pouvait  se  livrer  à 
un  second  dépouillement  des  bulletins  de 
vote  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  ces  bulletins 
se  trouvaient  encore  dans  leur  état  primitir. 
L'orateur  expose  les  faits  et  Insiste  parllcn- 
lièrement  sur  la  déconverte  tardive  de  bul- 
letins blancs  ou  nuls  qui  ont  modifié  le 
résultat  du  scrutin.  H.  Devolder,  m.  i.  et  im., 
estime  que  la  noiiScallon  de  la  décision  de 
la  députation  permanente  n'emporte  pas  la 
déchéance  d'un  recours  éventuel  du  gou- 
verneur. Quant  aux  bulletins,  la  supputation 
en  a  été  faite  loyalement.  Après  an  discours 
de  U.  Tack,  qni  relate  également  les  faits,  et 
one  réponse  de  M.  de  Kerchove  de  Den- 
terghem, l'incident  est  clos. 

FIKAnCBS. 

9  novembre.  H.  Beernaert  donne  quelques 
Indications  sur  la  situation  des  finances. 

la  déctBtbre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  floances,  U.  Doucet  réclame  nne  amé- 
lioration de  position  en  faveur  des  géomètres 
du  cadastre  et  Insiste  sur  l'indemnité  â 
allouer,  i  titre  de  frais  de  route,  aux  con- 
trôleurs et  aux  inspecieurs  des  contributions. 
M.  de  Stners  désire  voir  améliorer  le  service 
du  cadastre  au  point  de  vue  des  limites  des 
propriétés  de  l'Etal  Joignant  des  propriétés 
de  particuliers,  afin  de  mettre  un  terme  aux 
abus  qui  se  sont  produits.  M.  Hagis  défend  la 
proposition  faile  par  lui  et  par  plusieurs  de 
ses  collègues  et  tendant  k  l'inscription  au 
budget  d'une  somme  de  11,000  francs  des- 
tinée i  améliorer  la  position  des  contrôleurs 
du  cadastre.  — 16.  M.  d'Andrtmoni  demande 
qu'il  soit  construit  an  hôtel  des  hypothèques 
partout  où  il  existe  une  conservation,  parce 
.    que  dans  l'état  actuel  l'installation  de  certains 
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bureaux  des  hypothèques  laisse  beaucoup  à 
désirer.  U.  Beernaert,  m.  f.,  répond  aux 
divers  orateurs  :  il  déclare  le  nouveau  travail 
de  délimllBiion  des  propriétés  achevé;  il  soo- 
lève  des  objections  au  sujet  de  la  construction 
par  l'Etat  d'hôtels  des  hypothèques;  U  expose 
ce  que  le  gouvernement  a  fait  pour  améliorer 
la  situation  des  employés  dn  cadastre,  des 
contributions,  etc.  ^  20.  H.  Cartier,  r.  >.  c, 
demande  qne  des  mesures  soient  prises  pour 
que  les  employés  de  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  jouissent  d'une  pen- 
sion plus  en  rapport  avec  les  services  qu'ils 
ont  rendus.  L'orateur  insiste  sur  la  partie  de 
son  rapport  qni  critique  le  système  adopté 
pour  les  nominations  dans  l'enregistrement, 
et  qui  avantage  les  diplômés  an  détriment 
des  récipiendaires  ayant  passé  un  excellent 
examen.  H.  Beernaert,  m.  f.,  répond  qu'en 
ce  qui  concerne  les  pensions  des  employés  de 
la  Caisse  d'épargne  et  de  retraite,  comme 
d'ailleurs  de  ceux  des  autres  institutions  qtii 
ne  dépendent  pas  directement  de  l*Etat,  il  ne 
peut  être  question  pour  celui-ci  de  prendre 
toutes  ces  pensions  à  sa  charge.  Quant  ii  la 
question  des  examens,  le  ministre  croit  qu'il 
faut  maintenir  l'examen  en  accordant  seu- 
lement quelques  points  supplémentaires  aux 
diplômés.  HM.  Hoozeau  de  Lehaie  et  Tack 
s'occupent  également  de  cette  question.  — 
21.  M.  Systermans  demande  qu'on  constitue 
une  caisse  unique,  destinée  i  augmenter  les 
traitements,  avec  le  produit  des  amendes  en 
matière  de  contributions  directes,  douanes  et 
accises  qu'on  répartit  entre  les  employés 
verbalisants.  H.  Scoumanne  critique  la  façon 
dont  se  font  les  expertises  cadastrales  pour  la 
flxatlon  de  la  cote  foncière.  M.  Beernaert, 
m.  f.,  examinera  les  plaintes  qui  lui  parvien- 
draient Si  ce  sujet  et  s'en  réfère  ï  ses  décla- 
rations antérieures  en  ce  qui  concerne  la 
question  soulevée  par  M.  Systermans.  — 
2â.  Dans  la  discussion  du  budget  des  voies  et 
moyens,  H.  Pirmez  demande  une  réforme 
énergique  des  formalités  i  remplir,  pour  être 
payé  par  l'Eut,  pour  les  marchés  particuliers. 
M.  Beernaert,  n.  f.,  dit  qu'il  a  fait  i  ce  sujet 
une  enquête  d'où  il  résulte  que  l'Etat  paye 
beaucoup  mieux  que  les  particuliers  et  qu'il 
est  impossible  qu'une  administration  marche 
mieux  que  celle  de  la  trésorerie. 

a  février.  H.  Beernaert,  m.  f.,  donne  un 
résumé  de  la  situation  financière  du  royaume 
et  dépose  la  situation  générale  du  trésor  an 
I"  janvier  1888  et  treize  projets  de  loi  con- 
cernant le  budget  de  recettes  et  dépenses 
pour  l'exercice  1889. 

6  mart.  H.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  divers  contrats 
relatifs  â  des  aliénations  de  biens  domaniaux. 
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—  ii.  U.  de  fiorchgrave,  r.  t.  c,  dépose  le 
rapport  de  la  section  ceotrale  qoi  a  examiné 
ce  prolel  de  loi.  — 16.  La  dlEcnssion  générale 
esl  oaverte.  M.  Hansaens  criliqae  le  contrai 
passé  avec  an  directeur  d'une  Institution 
libre,  auquel  l'Etat  cède  le  mobilier  scolaire 
qui  garaisEaii  l'école  normale  d  '  in  g  ti  tutrices 
de  Lonvain  et  un  second  contrat  qsi.  accorde 
i  bail,  ï  une  société  anonyme  conBiituée  dans 
ce  but,  ii  hectares  3  ares  de  la  TorEl  de 
Soignea  ï  Groenendael,  ponr  l'établissement 
d'un  cbamp  (le  courses  de  cheTaux.  Après  la 
réponse  de  H.  Beernaert,  m.  f.,  la  discussion 
générale  est  close  ei  le  projet  de  loi  est 
adopté  par  S5  voix  contre  i  (MM.  Neujean  et 
Paternosler)  et  2  abstentions  (HH.  de  Ker- 
chove  de  Denterghem  el  Hanssens). 

l^iHiii.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  deux  conventions 
immobilières.  —  3.  La  Chambre  aborde  la 
discussion  d'une  proposition  de  loi  accordant 
remise  d'une  partie  de  la  succession  de  Jean- 
Pascal  Lejeune,  enfant  naturel  non  reconnu 
àécéAéabinlalal,  dévolue  à  l'Etat.  H.  Beer- 
naert, m.  f.,  expose  les  raisons  pour  lesquelles 
Il  croll  devoir  combattre  la  proposition  de  loi 
due  à  l'Initiative  des  représentants  de  Ver- 
viers.  Ce  serait  un  précédent  fâcheux  que  de 
voter  une  loi  d'exception  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit.  M.  Loslever  défend  la  proposi- 
tion pour  des  motifs  de  justice  et  de  morale, 
en  se  basant  sur  l'anomalie  de  l'article  766 
du  code  civil  et  sur  les  Intentions  manifestées 
ï  maintes  reprises  par  J,-P.  Lejeune  de 
léguer  anx  enfants  légitimes  de  sa  mare  une 
partie  de  sa  fortune.  Après  des  discours  de 
HM.  Anspach,  Hallar  et  Guillery,  qui  appuyent 
le  projet  de  loi,  et  HM.  Beernaert.  m.  f.,  et 
de  Kerchove  de  Denierghem,  qui  le  com- 
battenl,  celui-ci  est  adopté  par  S3  voix  contre 
24  ei  2  abstentlODs  (HH.  Thibaut  et  Eeman). 

—  5.  H.  Simons  dépose  le  rapport  de  la 
commission  spéciale,  qui  a  examiné  le  projet 
de  loi  concernant  deux  échangeai  de  terrains 
domaniaux.  —  8.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  sans  observalions,  à  l'ananlmiié  des 
membres  présents.  — 16.  Dans  la  discussion 
da  budget  snr  ressources  extraordinaires, 
H.  Pirmez  présente  quelques  observations 
sur  la  question  pnrement  financière.  Il  exa- 
mine comment  le  pays  pourrait  arriver  à  un 
véritable  équilibre  financier.  Cet  équilibre 
n'existe  que  lorsque  les  ressources  ordinaires 
couvrent  les  dépenses  annuelles.  L'emprunt 
doit  Sire  amorti  en  reportant  la  dette  sur 
plusieurs  exercices.  —  17.  fà.  Pirmez  con- 
tinue son  discours.  II  examine  comment  s'est 
eiFectué  l'amortissemenl  de  la  dette  depuis 
1 830.  Cet  amortissement  a  cessé  el  l'accrois- 
semeui  de  la  dette  est  énorme  :  elle  atteint 


[,915  millions.  L'oralenr  criUqae  llnsnip- 
lion  i  l'extraordinaire  d'un  grand  nombre  de 
dépenses  qui  ont  un  caractère  temporure  k 
conclut  en  conseillant  de  veiller  ao  présem 
comme  i  l'avenir.  —  1 8.  M.  Be^naert^  ■.  f.. 
estime  que  le  capital  net  que  le  pays  poasMt 
est  supérieur  i  ce  qu'il  possédait  en  I8M-, 
en  déduisant  de  la  dette  actuelle  la  drti£ 
initiale,  les  chemins  de  fer,  les  roBtes,  le* 
canaux,  etc.,  il  n'y  aurait  à  justifler  que  de 
300  à  300  millions.  L'augmentation  ds  capi- 
tal dépasse  donc  de  beaucoup  l'augmeiilaliofl 
de  la  dette  et  ce  capital  proflte  )  ravenir 
comme  au  présent.  L'amortissenwnt  ne  s« 
comprend  que  du  momenl  où  l'on  n'emproDU 
pas,  el  si  on  n'emprunte  pas  on  ne  peol  pins 
faire  des  travaux  publics. 

GABSS  CIVIQUE, 

20  mari.  Dans  la  discussion  des  artklesdn 
budget  de  l'intérieur  et  de  riasiractioa 
publique,  H.  Anspach- Puissant  demande  qoe 
les  officiers  de  la  garde  civique  soient  renis 
eu  possession  du  fusil  qu'on  leur  a  retiré. 
H.  Uevolder,  m.  i.  et  tm.,  fait  remarqner  qae 
le  fusil  ne  fall  pas  partie  de  l'équipement  des 
officiers.  H.  Anspacb-Puissant  criliqae  ose 
circulaire  ministérielle  portant  que,  pour  les 
élections  quinquennales,  ne  pourront  Krefl» 
officiers  d'une  compagnie  que  ceux  qui,  ie 
par  leur  domicile,  font  partie  de  cette  tem- 
pagnie.M.  Devolder,  m.  i.  ef  iu.,  eslinequ 
la  mesure  est  l^ale  el  correcte. 

GDXRRB. 

i"  diantre.  Discussion  de  la  proposition 
de  loi  apportant  des  modlBcatlons  aux  lois  sur 
l'avancement  des  ofQciers  et  sur  l'organisaUon 
de  l'école  militaire.  H.  le  général  Ponlns, 
m.  g.,  rend  hommage  aux  auleurs  du  projet 
primitif,  MH.  A.  Vlsart  et  Wagener.  C'est 
avec  un  sincère  dé^ir  d'entente  que  le  goo- 
vemement  a  formulé  un  contre-projet.  H.  CÔ- 
remaos  remercie  le  gouvernement  de  s'£tre 
rallié  â  sa  proposition  exigeant  des  oSciers 
la  connaissance  des  deux  langues  I  partir  du 
1"  janvier  1890.  L'orateur  ayant  dit  que  a  le 
flamand  est  la  meilleure  et  la  plus  solide 
assise  de  notre  nationalité  n,  des  protestations 
s'élèvent  i  gauche,  et  U.  Houzeau  de  Lehaie 
demande  le  rappel  ï  l'ordre.  U.  Coremans 
refuse  de  retirer  .ses  paroles,  mais  il  admet  les 
explications  de  M.  de  Horeau  d'Andoye, 
m.  ag.,  ind.  el  t.,  qui  déclare  que  les  wallons 
se  sont  montrés  aussi  dévoués  que  les  Damands 
à  la  patrie,  et  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  nation 
belge,  qu'il  s'agisse  des  provinces  wallonnes 
ou  des   provinces   du  Nord.  Le  président 
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estime  dans  ces  condilions  qae  l'incident  est 
clod.  Un  certilD  nombre  de  meiDbres  i  gaocbe 
ayaDl  exigé  no  rappel  i  l'ordre  quittent  la 
Kslle.  La  discussion  générale  est  close.  L'ar- 
licle  1"  du  contre-projet  du  gouvernemeni 
(conditions  pour  la  nomination  de  soas-tien- 
tenanls)  est  adopté.  A  l'article  i,  U.  le  géné- 
ral Pontus,  m.  g.,  expose  les  vues  du  goaver- 
uement  sar  les  programmes  d'eotrée  à  l'école 
■ntlitaire,  sar  1  importance  i  attriboer  ani 
-  matières,  sur  les  examens  et  sur  les  cotes 
d'exclnsion.  —  S.  H.  Hanssens,  r.  i.  c, 
(éWiile  le  ministre  de  la  gnerre  aux  efforts 
duquel  on  doit  d'avoir  aboaii  â  an  résultat 
pratique.  L'article  3,  qui  exige  des  élËve^  i 
partir  du  I"  janvier  1890  la  connaissance 
des  deux  langues  lors  de  l'examen  d'entrée, 
soulève  une  longue  discussion.  H.  Bara 
esiinte  que  cette  disposition  empêchera  les 
wallons,  qui  ont  beaucoup  de  difficulté  & 
apprendre  le  flamand,  d'entrer  i  l'armée,  ce 
qui  amènerait,  d'une  part,  une  vive  irritation 
des  wallons,  et,  d'autre  part,  une  armée  exclu- 
sivement composée  d'officiers  flamands.  Il 
demande  le  maintien  de  la  situation  actuelle, 
qui  devra  d'ailleurs  être  forcément  maintenue 
pour  les  sous-officiers  et  caporaux,  qui  sont 
bien  plus  que  les  officiers  en  rapport  constant 
avec  les  soldais.  H.  Jacobs  expose  que  la 
proposition  n'a  d'autre  bot  que  de  mettre  les 
officiers  ï  même  de  se  faire  comprendre  de 
leurs  soldats  sans  recourir  i  des  Inlerprètes, 
ce  qui  ne  présente  aucune  difflcolté  pour  les 
wallons.  M.  Frère-Orban  ne  croit  pas  qu'il  y 
ait  quelque  utilité  â  insérer  dans  la  loi  la  dis- 
position qui  exige  u  la  connaissance  des  deux- 
langues  n;  la  situation  actuelle  n'ayant  présenté 
aucun  Inconvénient,  il  demande  que  le  gonvet^ 
nemeni  fasse  une  enquête  pour  savoir  s'il  est 
indispensablequelouslesofficiersetlemioistre 
de  la  guerre  lui-même  sachent  le  flamand  pour 
commander.  M.  Nothomb  convie  la  Chambre 
ï  voter  la  mesure,  parce  que  dans  la  vie  mili- 
taire il  faut  créer  la  communauté  de  sentl- 
liments,  l'esprit  de  corps  et  de  famille,  et  ce 
but  ne  pourrait  être  atleinl  si  l'officier  igno- 
rait la  langue  de  ses  soldats.  H.  Beernaen, 
m.  f.,  propose  de  modifier  le  texte  de  ta  loi  en 
disant  :  connaiuance  des  éltmenti  de  la  langue 
jlanuinde.  Cette  proposition  est  combattue  par 
HH.  Anspach-Pulssant  et  Bara.  M.  Hanssens, 
r.  t.  c,  dépose  et  développe  un  amendement 
ayant  pour  objet  d'exiger  des  élèves,  à  partir 
du  i"  {anvier  1893,  qu'ils  Justifient  lors  de 
l'examen  d'entrée  ou  avant  d'être  nommés 
sous-lieutenants,  qu'ils  sont  en  état  de  s'entre- 
tenir dans  les  deux  langues,  pour  affaires  de 
service,  avec  les  hommes  placés  sous  leurs 
ordres.  La  Chambre  adopte  cet  amendement, 
qui  devient  t'ariicle  3,  par  55  voix  contre  33, 
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•près  avoir  rejeté  une  proposition  d'ajourne- 
ment de  H.  Frère-Orban,  ainsi  que  l'article  3 
tel  qu'il  était  proposé  par  le  gouvernement. 
Elle  adopte  également,  sans  discussion,  l'ar- 
ticle i  et  dernier  ainsi  conçu  :  a  H  sera 
compté  â  titre  d'études  préliminaires,  aux 
élèves  nommés  sous-lieutenants,  cinq  années 
de  service  etTectir  d'officier,  qui,  toutefois,  ne 
compteront  que  pour  la  retraite,  h  —  6.  M.  le 
général  Pontus,  m.  g.,  dépose  le  projet  de  loi 
relatif  au  contingent  de  l'armée  pour  1888.  — 
7.  Discussion  de  l'interpellation  des  représen- 
tants de  Liège  sur  la  question  du  matériel 
d'artillerie.  H.  Neujean  rappelle  que,  depuis 
1871,  des  prolestations  se  sont  élevées  â 
maintes  reprises,  tant  à  la  Chambre  qu'au 
Sénat,  contre  les  commandes  de  canons  à 
l'étranger,  alors  que  la  fonderie  royale  de 
Liège  est  parfaitement  outillée  pour  la  fabri- 
caiion  de  ce  matériel  de  guerre.  Un  canon  de 
l'usine  Goclierlll  a  été  soumis  â  des  épreuves 
successives  de  300  coups  d'abord'  et  de 
400  coups  ensuite,  et  jamais  on  n'a  soumis 
un  canon  Kmpp  â  de  semblables  épreuves. 
Malgré  qu'on  ait  demandé  au  sein  des  sections, 
comme  à  la  section  centrale,  comme  dans  les 
Chambres  même,  que  la  préférence  fût  donnée 
i  l'industrie  nationale  pour  la  construction  et 
l'armement  des  nouveaux  forts  de  la  Meuse, 
le  ministre  de  la  guerre  n'accorde  i  l'industrie 
belge  qne  les  petits  canons  à  tir  rapide.  H 
Importe  donc  que  le  pays  connaisse  les  réso- 
lutions du  gouvernement.  L'orateur,  abordant 
un  autre  cêié  de  la  question,  fait  remarquer 
que  la  sécurité  du  pays  lui  interdit  de  de- 
mander des  armes  â  ceux  qu'il  pourrait  avoir 
A  combattre  ou  qui  tout  au  moins,  s'ils 
portent  la  lutte  avec  leur  voisin  sur  le  terri- 
toire belge,  ont  intérêt  à  trouver  alors  les 
forteresses  mal  armées;  on  ne  peut  pas  livrer 
la  défense  du  pays  au  pourvoyeur  d'un  puis- 
sant voisin.  II  y  a  donc  lieu  d'en  finir  avec  le 
monopole  Kmpp  et  d'avoir  confiance  dans  lea 
hommes  de  science  et  les  industriels  belges 
qui  affirment  unanimement  la  capacité  de  la 
Belgique.  H.  le  général  Pontus,  m.  g.,  remer- 
cie  l'interpellateur  d'avoir  fourni  au  gouverne- 
ment  l'occasion  de  s'expliquer  sur  ce  qu'on  a 
appelé  la  qutilion  da  camni.  Il  entend 
concilier  les  intérêts  de  l'ioduslrie  belge  avec 
les  intérêts  supérieurs  de  la  défense  nationale 
et  rappelle  que  de  1878  Ji  1887  les  crédits  de 
rariillerie  se  sont  élevés  â  SI  millions  sur 
lesquels  près  de  18  millions  et  demi  ont  été 
dépensés  dans  le  pays  :  3,700,000  francs 
seulement  ont  été  dépensés  i  l'étranger;  et 
encore  une  part  de  cette  somme  a  servi  i 
l'acquisition  de  voitnres,  de  projectiles  et  de 
poudre,  dont  il  fallait  acquérir  i  l'étranger 
les  types  ou  les  modèles.  Pour  les  cnirasse- 
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ments.  les  coupoles  et  les  canons  !t  longue 
portée  el  à  tir  rapide  nécessaires  à  la  défense 
de  la  Meuse,  un  concours  a  été  iDslilué;  tout 
en  y  appelant  les  principales  usines  du  pays 
et  de  l'étranger,  le  gouvernement  désire  que 
coupoles  et  canons  soient  usinés  en  Belgique, 
et  il  espère  que  dans  un  avenir  procbain  l'in- 
daslrie  belge  sera  ï  même  de  fournir  toutes 
les  boncties  à  Teu.  Mais  cependant,  sans  parler 
de  certaines  commandes  pressantes  de  canons 
de  place,  il  faudra  commander  à  l'usine 
Krupp  pour  100,000  francs  de  canons  de 
campagne  nécessaires  au  renonvetlemenl  du 
deuxième  corps  d'armée.  L'iniérèl  du  pays 
exige  que  l'artillerie  soit  complétée  et  que 
toutes  les  bouches  i  feu  soient  Identique!^. 
L'orateur  rappelle  ce  que  le  gouvernement  a 
fait  pour  doter  l'infanterie  d'une  arme  perfec- 
tionnée et  déclare  que  quel  que  soit  le  modèle 
adopté,  la  fabrication  du  nouveau  fusil  et  celle 
des  cariouches  aura  lieu  exclusivement  en 
Belgique.  —  8.  M.  Hagls  ne  croit  pas  que 
l'industrie  naiionale  se  montre  fort  satisfaite 
des  déclarations  du  gouvernemeoi,  quelles 
qu'alnnt  été  ses  promesses;  il  importe  qu'elle 
soit  appelée  à  concourir  dans  les  marcbés  où 
Jusqu'ici  il  n'y  a  eu  qu'un  monopole.  Tout 
en  oe  contestant  pas  la  valeur  des  canons 
Kmpp,  l'orateur  constate  que  les  produits  de 
celte  usine  ne  sont  pas  plus  exempts  de 
défauts  que  d'autres.  Il  insiste  formellement 
pour  que  la  commande  des  canons  de  cam- 
pagne soit  relardée,  afin  qu'on  puisse  faire 
des  essais  comparatifs  entre  les  canons  de 
toute  provenance.  H.  Ancion,  se  ralliant  aux 
considérations  émises  par  MM.  Neujean  et  Ma- 
gis,  ne  peut  se  déclarer  satisfait  du  discours 
prononcé  par  le  ministre  de  la  guerre,  parce 
qu'il  laisse  iaquestiondes  canons  sans  soluiion. 
H.  Ciriuyvels  soutient  également  les  revendi- 
cations de  ses  collègues  de  Liège,  tout  en 
faisant  remarquer,  sans  en  être  froissé,  que 
la  situation  qu'on  veut  créer  â  l'industrie 
nationale  est  privilégiée.  II  s'élonne  que  celle 
protection  soit  réclamée  si  vivement  en  ma- 
tière Industrielle  par  ceux-là  mêmes  qui  la 
refusent  non  moins  vivement  en  matière  a^iri- 
cole.  Après  des  discours  de  MM.  de  Borcti- 
grave  et  [louzeau  de  Lebaie,  qui  réclament 
également  la  libre  concurrence  et  des  essais, 
un  débat  s'engage  entre  M.  de  Smet  de  Piaeyer 
et  H.  Pirmez  sur  la  question  de  savoir  si  les 
députés  de  Liège  défendent  une  mesure  pro- 
tectionniste ou  libre-écliangiste.  M.  Piruiez 
fait  remarquer  qu'ils  ne  réclament  tout  sim- 
plement que  la  liberté  et  estime  que  si  l'on 
nous  offre  des  canons  étrangers  à  des  condi- 
tions plus  économiques  qu'on  ne  pourrait  le 
faire  en  Belgique,  ce  serait  folie  de  ne  pas  les 
acheter.  —  9.  H.  Beemaert,  m.  f.,  rappelle 


ce  qui  a  été  fait  dans  les  dernières  années,  ifis 
de  prouver  que  le  gouvernement  veut  faire  ci 
fait  tout  ce  qu'il  peut  en  faveur  de  l'indostrie 
nationale.  On  a  acbeté  des  canons  à  H.  Kmpp. 
parce  que  depuis  vingt-cinq  ans  ces  caiioi.i 
ont  été  trouvés  eicellenis.  La  supériorité  de 
l'artillerie  belge  a  toujonrs  été  reconnue-  El 
ce  n'est,  d'autre  part,  nullement  manquer  aux 
devoirs  de  la  neutralité  que  d'acheter  des 
canons  ï  un  étranger.  La  neutralité  n'a  rien  à 
voir  en  cette  affaire  ;  la  Belgique  a  le  droit 
d'acbeter  ses  armes  \i  où  l'intérêt  da  pays  le 
commande.  M.  Neujean  trouve  les  décûra- 
lions  ministérielles  insuSSsantes  et  dépose 
l'ordre  du  Joursnivant,  qni  n'implique,  d'après 
l'orateur,  aucune  question  de  déflauce  ponr  \e 
gouvernement  :  «  La  Cbambre,  estimant  que 
l'industrie  nationale  doit  être  admise  dés 
maintenant  i  concourir  pour  la  fournilnre  du 
matériel  de  guerre  du  pays,  passe  ft  l'ordre 
du  jour.  »  Cet  ordre  du  jour  est  appnyé  par 
MM.  Gnlilery  et  Frére-Orban.  Ce  dernier  de- 
mande que  le  gouvernement  déclare  qu'il 
hâte  les  essais  et  ne  commandera  aucun  canon 
à  l'étranger  en  allendant.  H.  Beernaert.  m.  f., 
voit  dans  l'ordre  du  jour  de  H.  Neajean  et 
dans  la  déclaration  qu'on  lui  demande  noe 
pensée  de  méfiance,  ei  pour  ce  motif  il  oe  peut 
l'accepter.  La  priorité  est  accordée  ï  un 
ordre  du  jour,  proposé  par  HM.  Begerem  el 
consorts,  et  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre, 
satisfaite  des  explications  el  des  déclaraiJKs 
de  H.  le  ministre  de  la  guerre  et  persiutKt 
que  le  gouvernement  continuera  ï  enlonnr 
de  sa  sollicitude  tous  les  intérêts  nationaux. 
passe  à  l'ordre  du  jour,  n  Cet  ordre  du  joot 
est  adopté  par  65  voix  contre  05  ei  4  absteo- 
lions.  —  11.  Il  est  procédé  an  second  voie 
de  l'article  3  du  projet  de  loi  apportant  des 
modifications  i  la  loi  sur  l'avancement  des 
officiers  et  à  la  loisur  l'organisation  de  l'écoie 
militaire.  H.  Frère-Orban  estime  que  la  nou- 
velle rédaction  qui  exige  la  prenve  que  l'on 
est  u  en  état  de  s'entretenir  des  affaires  de 
service  I)  avec  ses  subordonnés,  a  singuliè- 
rement aggravé  la  proposition  parce  qu'il  est 
plus  difficile  de  parler  une  langue  que  de  la 
traduire,  et  dans  le  projet  primitif  il  n'était 
question  que  d'une  connaissance  élémentaire 
de  la  langue  flamande.  Celle  disposition  est 
vexatoire  et  absolument  contraire  aux  pres- 
criptions, an  texte  même  de  l'article  Î3 
de  la  Constitution.  Le  principe  est  la  liberté 
des  langues  et  l'exception  formulée  par  cet 
article  est  restreinte  aux  actes  de  l'autorité 
publique  et  pour  les  affaires  judiciaires. 
L'orateur  conserve  la  ferme  espérance  que  la 
Chambre,  dans  un  intérêt  de  justice,  dans  un 
intérêt  patriotique,  ne  votera  pas  une  dispo- 
sition de  nature  â  créer  des  divisions  et  des 
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haines  ei  !t  ébranler  dans  les  egpriU  la  con- 
fiance nécessaire  dans  la  nationalité.  M.  Co- 
rentans  répond  ii  M.  Frère-Orban  ei  déclare 
que  la  question  â  Tordre  du  jour  se  réduit  i 
savoir  s'il  est  bon,  s'il  est  nécessaire,  même 
au  point  de  vue  de  l'armée,  que  l'oCBcier 
puisse  comprendre  ses  soldats  et  s'en  Faire 
comprendre.  De  même  que  M.  Kervyn  de 
Leitenhove,  l'oraiear  ne  pense  pas  que  la  pro- 
position soit  anticonstitutionnelle.  Ils'agltici 
d'nn  acte  de  l'aulorilé  prévu  par  la  Consiilu- 
lion  car  l'officier,  â  qui  elle  s'appllqne  est  un 
des  agents  de  l'autorité.  D'autre  part,  on 
peut  exiger  des  candidats  qui  se  présentent  à 
des  examens  la  connaissance  du  Qamand  an 
même  litre  qu'on  eiitie  la  connaissance  du 
français,  de  l'allemand,  de  l'anglais,  du  latin 
el  du  grec.  H.  Kervyn  de  Lettenhove  estime 
que  la  vraie  solotion  serait  l'organisation  de 
l'armée  sur  une  base  territoriale.  M.  Bara 
insiste  sur  les  critiques  déjï  formulées.  Il  ne 
voit  dans  la  proposition  qu'un  prétexte  pour 
donner  nne  satisfaction  à  certains  éléments 
électoraux  ;  et  ce  qui  prouve  d'aalant  plus 
qu'il  ne  s'agit  que  d'un  prétexte,  c'est  que  si 
l'on  devait  Imposer  à  quelqu'un  l'obligation 
de  savoir  le  Damand,  c'est  surtout  anx  sous- 
officiers  qu'il  faudrait  s'en  prendre  d'abord. 
L'orateur  s'appnie  principalement  pour  com- 
battre la  proposition  sur  ta  difficulté  qu'éprou- 
vent les  wallons  â  apprendre  le  flamand. 
Ceux-ci  seraient  donc  exclus  de  l'armée.  — 
15.  Un  nouvel  amendement  de  M.  Buis,  mo- 
difié par  la  section  centrale,  est  vivement 
critiqué  par  HM.  Warnant  et  Frère-Orban  et 
appuyé  par  MU.  Banssens  et  Jacobs.  Cet 
amendement,  adopté  par  66  voix  contre  .49, 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  français  et  le  flamand 
seront  enseignés  ï  l'école  militaire  el  dans 
les  ^oles  régim entai res,  de  telle  manière  que 
tous  les  aspirants  officiers  puissent  acquérir 
une  connaissance  suffisante  des  deux  langues. 
A  partir  du  1"  janvier  1S93.  les  aspirants 
officiers,  avant  d'être  nommés  au  grade  de 
son  s- lieutenant,  devront  justifier  de  la  non- 
naissance  des  éléments  de  celle  des  deux 
langues  sur  laquelle  ils  n'ont  pas  subi 
l'examen  prévu  anx  articles  1"  el  3.  L'en- 
semble du  projet  de  loi  est  adopté  par  65  voix 
centre  47  et  5  abstentions  (HM.  Dohet, 
Doucet  el  Van  Boorde).  —  20.  M.  Notiiomb, 
r.  8.  c,  dépose  le  rapport  de  la  section  cen- 
trale qui  a  examiné  le  projet  de  loi  fixant  le 
contingent  de  l'armée  pour  1888.— îl.  Dans 
la  discussion  du  budget  de  la  Deiie  publique, 
M.  Woesie  relève  les  critiques  formulées 
dans  le  rapport  de  la  section  centrale  au 
sujet  de  la  rémunération  des  miliciens,  dont 
un  grand  nombre,  d'après  le  rapporteur,  dé- 
pensent au  cabaret  le  moulant  de  la  prime 
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que  lenr  envoient  leurs  parents.  L'orateur 
estime  que  ces  critiques  ne  sont  pas  fondées 
el  soutient  le  principe  delà  rémunération. 
M.  Delebecque.  r.  s.  c.  tient  à  justifier  son 
rapport  et  déclare  qu'il  n'a  pas  du  tout 
attaqué  le  principe  de  la  rémunérallon. 
M.  Frére-Orban  rappelle  que  c'est  le  gouver- 
nement dont  il  faisait  partie  qui  a  pris  l'ini- 
tiative de  ce  principe, don)  aessuccesseursoni 
complètement  modrlié  l'application.  D'après 
lui,  le  milicien  dans  ses  vieux  jours  devait 
profiter  de  la  rémunération  par  l'allocaiion 
d'une  pension  annuelle  de  150  francs  dés 
l'âge  de  55  ans.  —  33.  La  discussion  du 
projet  de  loi  fixant  le  contingent,  est  ouverte. 
M.  Frère-Orban  proteste  contre  cette  assertion 
qu'il  existe  une  force  organisée  de  130,000 
hommes.  Il  demande  o(i  l'on  prendra  le  sup- 
plément de  'i.OOO  hommes  ainsi  que  les 
artilleurs  qui  sont  nécessaires  pour  la  défense 
des  forts  et  foriins  de  la  Meuse,  sans  diminuer 
l'effectif  de  l'armée  de  campagne.  MM.  le 
général  Ponlus,  m.  g.,  et  Beernaert,  m.  f., 
répondent  immédlalemeni  pour  établir  que 
les  130,000  hommes  ne  sont  pas  une  fiction 
et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'augmenter 
l'effectif  de  l'armée  pour  le  service  des  forti- 
fications. H.  Woeste  reproche  k  M.  Frére- 
Orban  d'avoir  attendu  trop  longtemps,  lors- 
qu'il était  au  pouvoir,  pour  proposer  l'orga- 
nisation de  la  réserve,  qu'il  déclarait  élre 
une  mesure  de  salut  public.  La  majorité  pré- 
fère une  réserve  qui  n'impose  aux  popula- 
tions aucune  nouvelle  charge.  M.  Pirmez 
répondqueladroite  a  toujours  exploité  de  puis 
vingt  ans  les  questions  militaires  dans  un 
but  électoral  et  que  cela  continue.  Une  réserve 
nationale  sérieuse  devait  Stre  organisée, 
M.  Malou  lui-même  en  avait  admis  la  néces- 
sité, mais  lorsque  le  ministère  libéral  en  a 
annoncé  l'organisation,  la  droite  y  a  fait  oppo- 
sition. Et  dans  le  système  en  vigueur,  on 
frappe  les  pauvres  en  exemptant  les  riches. 
L'orateur  conclut  en  exprimant  le  vœu  qu'on 
reciierche  d'un  commun  accord  ce  que  la  dé- 
fense du  pays  commande,  et  en  premier  lieu 
que  l'on  modifie  les  lois  de  milice.  M.  Beer- 
naert, m.  f.,  tait  remarquer  qu'on  vient  d'en- 
tendre rééditer  des  reproches  anciens  el  qu'il 
ne  demande  cependant  que  de  voler  ce  que  le 
cabinet  libéral  a  demandé  de  1878  â  1884. 
Le  système  de  réserve  tel  qu'il  existe  est  celui 
qui  est  recommandé  à  l'uniinimiié  par  la 
commission  militaire  de  1871.  H.  Jarame 
prétend  que  la  réserve  n'est  pas  organisée  et 
demande  qu'on  propose  les  fonds  nécessaires 
à  cette  fin.  M.  Guillery  volera  le  budget,  mais 
il  fait  ses  réserves  sur  la  portée  de  ce  vote.  Il 
estime  le  système  actuel  antidémocratique  et 
protestera  contre  le  système  inique  des  lois 
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de  milice  Jusqu'au  jonr  où  toutes  les  Glasses 
de  la  société  défendront  le  pays.  MM.  le  gé- 
néral PontDs,  m.0.,etBeeraaert,  m.  f.,  four- 
nissent les  explications  au  sujet  du  conlingent 
et  de  la  situation  des  effectifs.  Le  cliiffre  du 
contingent  de  1 00,000  hommes  n'est  et  ne 
peut  Ëire  qu'une  approximation.  La  discufi- 
sion  e.st  close  et  le  projet  est  adopté  par 
80  voix  contre  12  el  S  abstentions. 

17  janvier.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  guerre,  H.  Befjerem  remercie  le  gouverne- 
ment  pour  la  mesure  qu'il  a  prise  de  faire  en 
Belgique  les  approvlslonneinems  des  fourrages 
nécessaires  à  l'armée,  de  façon  ï  favoriser 
l'agriculture  nationale.  L'orateur  demande, 
en  outre,  la  prompte  réorganisation  de  l'au- 
mdnerle  militaire,  et  la  revision  du  code 
pénal  militaire,  principalement  au  point  de 
vue  de  la  langne  flamande.  M.  Woeste  critique 
l'application  de  la  mesure  prise  par  le  ministre 
de  choisir  de  préférence  les  miliciens  qui  ont 
eiercé  des  métiers  avant  leur  entrée  au  service 
pour  compléter  le  personnel  des  établissements 
railllaires  de  fabrication.  La  mesure,  qui  est 
excellente,  n'est  appliquée  qu'aux  miliciens  et 
aux  volontaires  purs,  à  l'exclusion  des  volon- 
taires avec  prime  et  des  remplaçants  propre- 
ment dits.  L'orateur  demande  également  que 
la  liberté  religieuse  des  miliciens  soit  absoln- 
meni  sauvegardée  et  insiste  sur  les  ravages 
que  l'immoraliié  fait  dans  l'armée.  II  y  anrait 
deux  remèdes  ii  appliquer  :  organiser  une 
aumftnerie  sérieuse  et  éloigner  des  casernes 
les  mauvais  lieux.  De  plus.  Il  convient  d'en- 
courager la  création  des  cercles  militaires 
pour  offrir  aux  soldats  de  bonnes  distractions 
afin  qu'ils  n'en  recherchent  pas  de  mauvaises. 
M.  d'Oultremont,  parlant  dans  le  même  sens, 
signale  d'autres  abus  qui  ont  été  ou  qui  de- 
vraienl  Sire  supprimés  :  la  visite  médicale  en 
public,  les  salles  d'arrât  en  commun,  la  prison 
préventive,  le  renvoi  en  congé  de  convales- 
cence, sans  solde,  des  soldats  qui  ont  été 
malades.  M.  Thonissen  s'occupe  des  pensions 
des  officiers,  principalement  des  capitaines. 
M.  Carller  renouvelle  ses  observations  anté- 
rieures an  sujet  de  l'as^iielte  des  garnisons, 
des  champs  de  lir  el  de  la  préparation  aux 
manœuvres.  Il  insiste  aussi  sur  la  nécessité 
de  monter  les  capitaines  commandants  d'In- 
fanterie, d'améliorer  l'instruction  primaire 
des  tronpes  et  d'anifler  la  solde  des  officiers 
des  différentes  armes.  M.  de  Borchgrave  es- 
lime  qu'il  serait  prudent  d'adjuger  tous  les 
ans  â  l'industrie  privée  la  fabrication  d'un 
certain  nombre  de  cartouches,  au  lieu  de  la 
con lier  exclusivement  à  l'école  de  pyrotechnie 
d'Anvers.  M.  le  général  Pontus,  m.  g.,  ré- 
pondant aux  diverse.''  questions  qui  lui  ont  été 
posées,  rappelle  ce  qu'il  a  fait  pour  améliorer 


)■  ùtuation  matérielle  et  morale  do  soldai, 
dont  H.  Woesle  a  fait  un  tableau  quelque  p« 
poussé  au  noir.  Les  débits  de  boissons  alruo- 
liqnes  ont  été  interdits  dans  les  quartiers. 
Des  parloirs,  où  les  miliciens  peuvent  recevoir 
leurs  parents,  ont  été  étabiisdans  les  caserne». 
Le  régime  alimentaire  a  été  améliora  et  des 
mesures  ont  été  prises  pour  que  les  soldau 
trouvent  des  distractions  sans  sortir  de  la 
caserne.  Ils  pourront  aussi  dorénavant  faire 
décemment  lenrs  ablutions  et  leur  toilette. 
Les  visites  sanitaires  se  font  dans  des  salles 
spéciales  et  les  salles  de  police  comionne  Mint 
remplacées  par  des  salles  particuUfires.  Tou- 
jours dans  le  même  but,  le  département  de  la 
guerre  favorise,  depuis  deux  ans,  le  Soidal 
belge,  publication  destinée  à  moraliser  l'amée 
en  parlant  i  son  cœur  et  ii  sa  raison.  On 
cherche  i  rapprocher  autant  qae  possible  les 
soldats  de  leur  lien  d'origine.  EnSn,  les  mé- 
decins militaires  ont  été  Invités  ^  donner  des 
conférences  pouralilrer  l'attention  des  Iran pes 
snr  les  dangers  de  la  débauche.  Le  gonterae- 
ment  a  chargé  nne  commission,  qui  poarsnii 
activement  ses  travaux,  de  la  question  dép 
ancienne  de  l'aumAnerie.  Le  ministre,  n'aifini 
voulu  avantager  que  le  service  personnel  des 
miliciens,  ne  peut  faire  Jouir  les  remplaçants 
de  la  même  faveur  de  travailler  dans  les  éta- 
blissements militaires  de  fabrication.  Mais  il 
y  a  dans  l'armée  d'autres  ateliers  et  les  re- 
plaçants y  sont  admis  an  même  titre  qne  b 
miliciens.  Les  autres  observations  ferwit 
l'objet  d'un  examen  très  aitenilL  H.  Hagts 
demande  quel  sera  exactement  le  coût  de  la 
consimction  des  fortiScations  de  la  Meuse  tt 
si  les  travaux  seront  exécutés  a  forrait  on 
d'aprè.*  bordereau  de  prix.  H.  Pontus,  m.  ;., 
répond  qne  les  forts  coûteront  2  millions  et  le; 
fortins  1  million  et  que  les  adjodications  xe 
feront  il  bordereau  de  prix.  H.  Hagis  critique 
ce  système,  qui  entraînera  des  dépense»  con- 
sidérables sans  que  la  Chambre  puisse  s'en 
rendre  compte.  M.  Scoumanne  demande  s'il  y 
aura,  il  cause  de  ces  travaux,  augmentation 
d'effectif  du  corps  des  officiers  du  génie. 
H.  Ponlus,  m.  g.,  répond  que  cette  question 
sera  examinée  par  une  commiœion  spé- 
ciale. En  réponse  i  une  question  posée  par 
H.  Jamme,  H.  Beernaert  déclare  qae  le  projet 
de  loi  sur  les  servitudes  milltairessera  déposé 
dés  qne  l'£tat  sera  en  mesure  d'apprécier 
tous  les  faits  que  la  chose  comporte.  {Vm 
Budgets.] 

2i  février.  M.  Frère-Orban  demande  que  le 
gonvernement  fasse  connaître  le  montant  des 
dépenses  que  nécessiteront  les  fortifications 
de  la  Meuse.  Un  mois  s'est  écoulé  depuis  qne 
le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  l'adjudica- 
tion prochaine  de  ces  travaux.  U.  Ponlus. 
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tu.  17.,  n'est  siisi  jusqli'ici  d'aacan  docomenl 
modlDant  les  prévisions  qu'il  1  fait  connallre 
snlérleDrement.  La  demande  de  crédit  qui 
devra  Être  déposée  fournira  l'occasion  de 
donner  les  renBeigaenieiits  demandés.  Les 
devis  seront  communlqDés  à  la  Chambre  avant 
U  mise  en  adjudication  des  travani. 

7  ndr*.  M.  Hanssens,  r.  s.  e.,  dépose  le 
rapport  de  la  aeclion  centrale  qui  a  examiné 
les  iDiendemenls  volés  par  le  Sénat  an  projet 
de  loi  relatif  i  l'organisation  de  l'école  mili- 
taire et  à  l'avancement  des  officiers.  —  25.  La 
discussion  générale  du  projet  amendé  par  le 
Sénat  est  ouvene.  M.  d'Oultremom  votera  le 
projet  de  loi  [urce  que  le  Sénat  a  supprimé 
la  cote  d'eicluBion  pour  les  aspirants  officiers 
qui  ne  justifieraient  pis  ï  l'examen  de  la  con- 
naissance du  Datnind.  H.  Carlier  énonce  plu- 
sieurs criliqnes  en  ce  qui  concerne  notamment 
le  développement  des  études  litléraireK  an 
détriment  des  études  matliématiqnes,  de  la 
connaissance  du  latin  qui  devrait  Être  rem- 
placé par  une  langue  moderne,  de  la  compo- 
sition des  Jurys  d'examen  Ourys  combinés). 
U.  le  général  Pontus,  m.  g. ,  répond  â  M.  Carlier 
et  donne  des  renseignements  sur  ta  question 
du  flamand  au  sujet  de  laquelle  le  Sénat  a 
adopiéone  solution  transactionnelle  ï  laquelle 
s'e£t  rallié  le  gouvernement.  M.  Barane  peut 
admettre  l'amendemeni  voté  par  le  Sénat,  parce 
qu'il  ne  forme  qu'une  partie  du  sysiAme  qui  y 
avait  été  proposé  par  U.  Graux,  il  fait  la  cri- 
tique de  il  loi  qui  institue  un  avantage  réel  en 
faveur  des  élAves  flamands.  Après  avoir  en- 
tendu HM.  Becerem.  Hanssens,  r.  1.  c,  et 
Loetever,  qui  défendent  le  projet  de  loi,  la 
Chambre  adopte  cehii-«l  par  62  voix  contre  31, 
avec  un  amendement  de  U.  Coremans,  auquel 
s'est  rallié  le  ministre  de  la  guerrç,  et  ayant 
pour  objet  la  publication  annuelle  an  Moniteur 
du  nom  des  récipiendaires  avec  indication  du 
nombre  de  points  obtenus  )  l'examen  dans 
chacune  des  deux  langues,  flamande  et 
française.  —  37.  U.  Buis  interpelle  le  gou- 
vernement au  sujet  de  l'adjudication  des 
travaux  de  fortification  de  la  Meuse.  Il  de- 
mande, dans  l'intérêt  des  entrepreneurs  belges, 
que  ces  travaux  soient  adjugés  en  quatre 
lots  et  non  en  un  seul  lot  formant  masse, 
sinon  de  puissants  entrepreneurs  étrangers 
pourront  seuls  soumiEsionner  pour  tons  les 
travaux.  MH.  de  Borchgrave,  Doucet  el 
Jul.  Warnant  se  rallient  à  ces  observations. 
H.  le  général  Pontus,  tn.  g.,  estime  que 
le  gouvernement  De  peut  pas  abandonner 
les  avantages  que  l'adjudication  en  un  seul 
lot  peut  apporter  au  Trésor.  L'adjudication 
par  fort  ferait  surgir  des  difflcnltés  inex- 
tricables et  augmenterait  la  dépense.  H.Guil- 
ler;  Insiste  pour  qne,  dans  l'intérêt  de  l'armée 


el  de  l'industrie  nationale,  les  quatre  groupes 
de  forts  constituent  des  adjudications  diffé- 
rentes. H.  Sconmanne  expose  les  difficultés 
que  rencontreront  les  entrepreneurs  belges 
pour  lutter  contre  les  entrepreneurs  étrangers 
qui  disposent  de  capitaux  énormes.  Il  critique 
la  laçon  dont  est  libellé  le  caiiier  des  charges 
qui  sera  cause  de  nombreux  mécomptes.  Au 
lieu  des  5i  millions  prévus,  on  atteindra 
rapidement  100  millions. 

1"  mni.  M.  le  général  Pontus,  m.  g.,  fournit 
des  renseignements  détaillés  au  sujet  des 
stipula  lions  du  cahier  des  charges  et  cou  teste 
les  évaluations  faites  par  U.  Scoumanne.  il 
assure  que  rien  ne  sera  négligé  pour  concilier 
les  intérèiB  légitimes  des  nationaux  avec  ceux 
de  l'Etat.  Apres  un  nouveau  discours  de 
H.  Scoumanne  qui  maintient  ses  critiques  et 
une  réponse  de  H.  Beernaerl,R.^.,  l'incident 
est  clos.  —  19.  Dans  la  discussion  du  bndget 
sur  ressources  extraordinaires,  H.  Hanssens 
émet  l'avis  que  si  le  gouvernement  voulait 
sérieusement  le  service  personnel,  qui  seul 
donnerait  une  armée  suffisante,  il  pourrait 
compter  sur  le  patriotisme  de  la  gauche. 
L'orateur  s'étonne  des  écarts  constatés,  dans 
l'adjudication  des  nouvelles  fortifications, 
entre  les  offres  des  divers  sonmissionnalres. 
Il  voit  lï  un  des  nombreux  mystères  qui  en- 
tourent la  question.  C'est  ainsi  qu'on  ne  peut 
connaître  l'emplacement  des  forts  et  la  zone 
des  servitudes.  Quelles  servitudes  grèveront 
les  houillères  el  les  autres  industries  ayant 
leur  siège  dans  le  rayon  des  forts!  Laissera- 
i-on  exploiter  les  charbonnagesT  M.  Scou- 
manne rend  compte  de  l'écart  existant  entre 
la  soumission  d'un  groupe  d'entrepreneurs 
étrangers  et  celle  des  autres  entrepreneurs. 
L'écart  est  de  14  million!!.  L'orateur  estime, 
sans  suspecter  la  bonne  foi  des  officiers  du 
génie,  que  pour  soumissionner  comme  il  l'a 
fait,  le  groupe  français  a  dû  avoir  l'assurance 
qu'il  y  aurait  de  profondes  modiScalions  dans 
les  travaux  ou  bien  des  travaux  supplémen- 
taires. Au  lieu  de  bâtir  sur  la  Meuse  des  forts 
qui  ne  seront  peut-être  pas  prêts  quand  on  en 
aura  besoin,  il  edt  été  plus  sage  d'améliorer 
d'abord  l'enceinte  d'Anvers  où  des  travaux 
urgents  s'Imposent.  H.  De  Becker  demande 
qu'on  sursoie  aux  dépenses  qu'entraîne 
l'agrandissement  du  polygone  de  Brasscbaet 
et  qu'on  examine  s'il  n'y  a  pas  moyen  d'en 
changer  la  place  en  l'installant,  par  exemple, 
dans  les  dunes.  S'il  esi  maintenu âBrasschaet, 
les  inconvénients  nombreux  qu'il  présente 
devraient  être  diminués.  U.  Doucet  demande 
qu'on  applique  aux  forts  de  la  Meuse,  en 
matière  d'affranchissement  et  d'indemnité , 
les  mSmes  règles  qu'à  Anvers.  M.  Frère-Orban 
reproche  an  gouvernement  d'avoir  ajourné  les 
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explications  qu'il  lai  avait  demandées  aux 
derniers  jonrs  de  la  session  qat  sera  close 
dans  quelques  heures.  Il  accuse  le  gouverne- 
ment d'avoir  induit  la  Chambre  en  erreur  en 
lui  faisani  voler  des  fortifications  qni  coûte- 
ront le  double  du  chiffre  avoué.  Les  études 
nécessaires  n'avaient  pas  été  faites  ;  les  éva- 
luations ne  reposaient  sur  rien.  Ponr  d'autres 
affaires,  Bruges  port  de  mer.  par  exemple, 
l'instruction  est  autrement  complète  et  cepen- 
dant le  gouveroemenl  estime  qu'il  faut  étudier 
encore.  Pour  les  forts  de  la  Meuse,  il  n'y  a 
ni  plans  ni  projets  déHnitifs,  et  cependant  on 
convie  la  Chambre  k  voter  des  crédits.  Une 
roule  militaire  est  indispensable  pour  relier 
ces  torts,  et  l'on  refuse  de  dire  ce  que  coûtera 
cetle  route.  Aucune  explication  non  plus  n'est 
fournie  sur  la  question  du  complément  de 
l'artillerie  en  général.  Et  pourquoi  ne  ren- 
force-t-on  pas  les  (oriiflcalions  d'Anvers  au 
lieu  d'en  créer  de  nouvelles  qui  vont  proba- 
blement rendre  indispensable  un  nouvel  ac- 
croissement de  l'effectif  de  l'armée?  L'orateur 
estime  que  le  gouvernement  doit  dissiper 
tonie  équivoque.  M.  Vercrujsse  signale  le 
mauvais  état  des  casernes  de  Gand  ainsi  que 
la  nécessité  de  leur  assainissement  moral  et 
de  celui  des  environs  immédiats.  M.  Ma^is 
critique  la  clause  du  cahier  des  charges  des 
travaux  de  la  Meuse  qui  concerne  les  graviers 
du  fleuve  etfroteste contre  le  reproche  adressé 
aux  industriels  liégeois  d'avoir  été  cause  des 
retards  qu'a  BDbis  la  commande  des  nouveaux 
fusils.  M.  Pontus,  m.  g.,  rappelle  dans  quelles 
circonstances  l'érection  des  forts  de  la  Meuse 
a  été  volée,  et  expose  comment  ont  été  faits 
les  éludes,  les  évalnations,  les  devis.  On  a 
fourni  aux  entrepreneurs  des  indications  pré- 
cises et  les  soumissions  ont  été  favorables 
pour  )e  Trésor.  Il  n'y  a  pas  eu  de  groupes 
(firangers  opposés  aux  groupes  belges,  car 
ces  derniers  n'étaient  pas  exclusivement  com- 
posés de  belges.  L'augmentation  de  dépenses, . 
qui  ne  pouvait  être  prévue,  provient  de  la 
nécessité  d'employer  le  béton  de  ciment,  de 
recouvrir  de  ciment  les  contre- escarpes  et 
principalement  des  progrés  de  l'artillerie. 
Itépondani  à  MM.  Hanssens  et  Doucel,  le 
ministre  déclare  qu'il  sera  statué  ullértenre- 
ment  sur  l'importance  des  indemnités  A  allouer 
aux  propriétaires  grevés.  Quant  aux  charbon- 
nages, ils  pourront  poursuivre  leurs  galeries 
de  mine  sans  autorisation  spéciale.  Le  maté- 
riel de  siège  des  torts  nouveaux  doit  Être 
commandé  d'urgence.  On  ne  peut  attendre 
que  les  études  entreprises  à  la  Fonderie  royale 
soient  terminées.  Pour  les  canons  il  tir  rapide, 
le  concours  est  ouvert  Quant  aux  coupoles, 
il  ne  s'agit  plus  que  de  faire  choix  du  meilleur 
type  h  adopter  :  elles  seront  vraisemblable- 


ment fournies  en  Belgique.  Le  minisire  estime 
la  dépense  totale  des  ouvrages  de  la  Heose 
ï  53  millions  et  i  3,300,000  francs  celle 
résultant  de  la  fabrication  de  l'artillerie  de 
campagne.  M.  Pontus,  m.  g.,  affirme  qu'il  n'j 
aura  aucune  augmentation  de  l'effectif.  Les 
effectifs,  qui  sont  actuellement  supéneors  aux 
i30,0DO  hommes  nécessaires,  permettront  de 
mettre  sur  pied  deux  corps  de  campagne  et  de 
réserver  les  forces  utiles  pour  Anvers  et  la 
Meuse.  H.  Beernaert,  m.  f.,  répondant  ï 
M.  FrAre,  appuie  les  renseiguements  Tonmis 
par  M.  Pontus.  Il  reconnaît  la  nécessité  où  se 
trouve  Anvers  d'être  renforcé,  mais  il  a  bilu 
faire  exécuter  d'abord  les  travaux  jugés  néces- 
saires. Quant  au  projet  de  Bruges  ponde  mer, 
la  question  de  principe  a  seole  été  examinée, 
il  n'y  a  pas  eu  de  plans  et  c'est  préûsément 
pour  permettre  l'élaboration  de  ces  plans 
qu'un  crédit  a  été  demandé. 

HABITATIONS  OUVniÂRBS. 

^8  mari.  M.  Beernaert,  n.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  établissant  dans  chaque  arron- 
dissement administratif  un  ou  plusieurs 
comités  chargés  :  a.  de  favoriser  la  constmc- 
ilon  et  la  location  d'ha))i talions  ouvrières 
salubres  et  leur  vente  aux  ouvriers  ;  b.  de 
veiller  ï  la  salubrité  des  maisons  habitées 
par  les  classes  laborieuses  et  ï  l'hygiéae  ifs 
localités  dans  lesquelles  elles  sont  établies; 
c.  d'encourager  le  développement  de  l'épargne 
el  des  institutions  de  secours  nintoeU  et  de 
retraite. 

HYGI&HB  PDBUQUB. 

Vflir.  Art  db  ou^am. 


9  novembre.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  nn 
projet  (le  loi  autorisant,  dans  des  conditions 
déterminées,  l'enregistrement  an  droit  fixe 
proviioire  de  3  fr.  50  c.  des  actes  sous  seing 
privé  passibles  d'un  droit  proportionnel  supé- 
rieur, et  un  autre  projet  de  loi  exemptant  du 
timbre  les  pétitions,  les  certilicats  de  vie  pour 
pension,  etc. 

il  décembre.  Dans  la  discussion  dn  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  Struye  demande  au 
gouvernement,  comme  l'a  fait  la  section  cen- 
trale, d'étudier  la  question  de  la  révision  de  la 
loi  de  18S3,  imposant  un  droit  d'accisse  sur 
[a  culture  du  tabac  indigène.  Il  espère  qne  le 
droit  sera  réduit  d'un  centime  au  moins  par 
plant  et  que  l'impôt  sera  fixé  d'après  la  super- 
ficie cultivée.  En  outre,. l'exemption  accordée 
aux  personnes  ne  cultivant  qne  150  plants  de 
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ubac  devratt  être  supprimée.  MM.  Cnlaerl  et 
Tack  appuienl  ces  observaiions.  M.  d'Oultre- 
mont  demande  si  les  modlflcatiODs  i  tnlro- 
dnire  dans  la  législation  sur  les  sucres  serent 
mises  en  vigueur  Ats  1888-1889.  M.  Beer- 
naert,  n.  f.,  exprime  le  regret  de  ne  pouvoir 
répondre  ï  la  question  de  H.  d'Ouitremonl, 
les  réunions  de  la  conférence  tenue  à  Londres 
étant  secrètes.  H.  De  Decker  préconise  la 
rédut:iion  générale  des  droits  sur  le  tabac, 
aussi  bien  snr  les  Ubacs  indigânes  que  sur 
lee  ubacs  étrangers;  ce  serait  le  meilleur 
moyen  de  combattre  la  fraude  qui  se  pratique 
sur  une  vaste  échelle.  H.  Woesie  prie  H.  le 
miolslre  d'y  regarder  à  deux  fois  avant  de  sup- 
primer i'exemplion  réclamée  par  H.  Siruye. 
H.  Bilani  rappelle  que  la  loi  du  38  ]uin  1822 
sur  la  contribution  personnelle  a  été  souvent 
critiquée  et  signale  pirticDiieremenl  les  dis- 
positions injustes  de  son  article  89,  qui 
astreint  le  propriétaire  on  le  principal  occu- 
pant d'une  maison  contenant  des  sous-loca- 
taires i  payer  l'impAt  sar  le  mobilier  d'aprâa 
le  quintuple  de  la  valeur  locitive,  la  faculté 
de  l'expertise  lui  éUnt  en  outre  retirée. 
H.  Riepsaet  demande  an  ministre  des  finances 
de  revenir  sur  sa  circulaire  dn  1 1  mars  i  887, 
basée  sur  nn  arrêt  de  la  cour  de  cassation  et 
relative  ï  l'estimalion  globale  des  immeubles 
dans  les  déclarations  de  succession.  Celte 
mesure  constitue  une  ag^avation  de  charges 
pour  les  contribuables.  M.  Beernaert,  m.  f., 
déclare  que  le  gouvernement  soumettra  â  la 
législature  des  propositions  au  sujet  de  la 
question  des  Ubacs  et  que  la  modifl cation  de 
l'article  39  de  la  loi  du  2»  juin  1 823  pourra 
être  inscrite  dans  le  travail  relatif  à  la  codifi- 
cation de  la  contribution  personnelle.  Quant  â 
la  question  relative  â  l'estimation  des  im- 
meubles en  matière  de  droits  de  succession, 
elle  ne  peut  être  votée  Immédiatement  et  ne 
présente  d'ailleurs  pas  grand  intérêt. 

19;ani'i>r.  U.  Begerem.  r.  i.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatil  â  l'exemp- 
tion dn  droit  de  timbre  en  faveur  des  péti- 
tions, etc. 

9  février-  M.  Eeman,  r,  c.  s.,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  enregis- 
trement au  droit  fixe  provisoire  de  2  fr.  50  c. 
des  actes  sous  seing  privé,  passibles  d'un 
droit  proportionnel  supérieur. 

1"  mars.  U.  Dumonl,  r.  ».  c,  dépose  le 
rapport  sur  une  pétition  de  l'Association  com- 
merciale maritime,  Industrielle  et  agricole  de 
l'arrondissemenl  d'Osiende,  qui  demande  le 
retrait  de  la  loi  loi  du  18  juin  1887  établissant 
les  droits  d'entrée  sur  les  bestiaux  et  les 
viandes  fraîches  en  tant  qu'elle  s'applique  aux 
lapins  écorchés.  —  8.  H.  Heeus,  r.  c.  t., 
dépose  le  rapport  de  la  comraisaioo  perma- 
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nente  de  l'industrie  sur  un  grand  nombre  de 
pétitions  réclamant  la  revision  de  la  loi 
réglant  l'Impùl  sur  les  tabacs.  —  22.  M.  De- 
laet,  r.  t.  c,  dépose  le  rapport  sur  une  péti- 
tion de  MU.  Engels  et  C'°  â  Anvers,  qui 
demandent  le  remboursement  des  droits  de 
feux,  de  fanaux  et  de  pilotage  qu'ils  ont  payés 
pour  leur  ligne  de  navigation  sur  Boston.  — 

25.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un  projet  de 
loi  modifiant  quelques  dispositions  de  la 
législation  sur  les  tabacs  et  un  projet  de  loi 
révisant  ia  loi  en  ce  qui  concerne  le  timbre  et 
l'enregistrement.  —  27.  H.  Systermans,  r.  c. 
I.,  dépose  le  rapport  de  ta  commission  per- 
manente de  l'indnstrie  sur  diverses  pétillons 
de  sociétés  de  brasseries  demandant  un  chan- 
gement  i   la    loi  du   20   août    1885.    — 

26.  U.  Beernaeri,  m.  f.,  dépose  nn  projet  de 
loi  assujettissant  à  un  droit  fixe  d'enregistre- 
ment de  2  fr.  50  c.  les  actes  de  prestation 
de  serment  pour  entrer  en  fonctions  de  tous 
les  citoyens  chargés  d'un  ministère  ou  d'an 
service  public  quelconque,  lorsque  le  mandat 
n'est  pas  salarié  ou  que  ta  rémunération  n'est 
pas  supérieure  i,  1,S00  francs. 

18  avril.  La  Chambre  adopte,  ï  l'unanimité 
des  membres  présents,  le  projet  de  loi  exemp- 
Unt  du  timbre  les  pétitions,  etc.  ~ 
C4.  H.  Colaert,  r.  c.  s.,  dépose  le  rapport  de 
la  section  centrale  qui  a  examiné  le  prolet  de 
loi  modifiant  les  droits  d'accise  sur  le  tabac 
indigène.— 26.  H.  Glllieaux  dépose  le  rapport 
de  la  commission  permanente  de  l'industrie 
sur  une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  de 
la  boucherie  de  Bruxelles,  réclamant  la  sup- 
pression des  droits  d'abaUge  et  des  droits 
d'expertise.  H.  Meeus,  r.  c.  t.,  dépose  le 
rapport  sur  des  pétitions  demandant  l'établis- 
sement de  droits  d'entrée  sur  les  lins  et  les 
fils  de  tins. 

^  mai.  H.  Begerem.r.  t.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  réduction  des 
droits  d'enregistrement  sur  les  actes  de  pres- 
lilionde  serment.  La  Chambre  aborde  la  dis- 
cussion générale  du  projet  de  loi  modifiant 
les  droits  d'accise  sur  le  tabac  indigËne. 
M.  Beernaeri,  m.  f.,  expose  l'économie  géné- 
rale de  ce  projet,  qui  a  pour  but  de  protéger 
davantage  le  labac  indigène  et  d'empêcher 
les  abus  auxquels  donnaient  Heu  les  exemp- 
tions consenties  par  ta  loi.  Il  discute  tes 
amendements  proposés  tant  par  la  section 
centrale  que  par  des  membres  de  la  Chambre. 
H.  Verbrugghen  approuve  le  projet  de  loi 
dans  .son  ensemble,  mais  regrette  de  vol» 
réduire  â  80  plants  les  ISO  plants  que  la  loi 
de  1 883  exemptait  de  l'impôt.  M.  Struye  pré- 
conise le  rétablissement  de  l'impût  d'après  ia 
superficie,  et  réclame  une  protection  sérieuse 
en  iavenr  dn  tabac  indigène.  Il  demande. 
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dans  l'intérél  du  Trésor,  qae  les  exemptions 
soient  uomplèteraent  Eupprimées.  H.  Berien 
demande  l'abrogation  de  la  disposition  qai 
exige  la  destrnetion  des  plantations  avariées. 
M.  de  Borctigrave  e^t  également  d'avis  qn'il 
[am  supprimer  l'exemption  et  trouve  exagérée 
la  protection  accorda  par  le  projet  de  loi. 
M.  De  Sadeleer  se  prononce  en  faveur  de 
l'exemption  pour  les  cultures  de  100  plants 
an  plus.  —  7.  M.  Heeus  défend  son  amende- 
ment portant  le  droit  de  M/i  i  7  centimes. 
M.  Woeste  défend  le  projet  du  gouvernement, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'article  5.  portant 
que  le  droit  sera  porté  à  3  centimes  si  la 
culture  au  bit  une  certaine  logmen  talion. 
H.  de  Smel  de  Naeyer  se  rallie  au  projet  du 
gouvememeul  qui  rallie  à  son  avis  les  intérêts 
contradictoires  en  présence.  H.  Hagis  de- 
mande plus  de  nxité  dans  la  législation. 
H.  Colaert  défend  les  amendements  de  la 
section  centrale.  —  8.  H.  Tack  se  déclare 
partisan  du  droit  d'accise;  il  estime  que  l'ar- 
ticle 5  du  projet  devrait  être  supprimé  et  que 
si  l'on  maintient  l'exemption  des  cultures  de 
80  pianu  au  plos,  il  faudrait  prescrire  des 
mesures  pour  éviter  la  fraude.  M.  Beernaeri, 
f».  (.,  défend  le  projet.  MH.  Bara,  Houzeau 
de  Lehale,  Paternoster  et  de  Kerchove  de 
Denterghem  le  combattent.  La  Cbambre 
adople  l'article  1"  du  projet  du  gouvernement 
fixant  le  droit  d'accise  A  raison  de  J  centime 
et  demi  par  plant  de  tabac,  r^ette  la  suppres- 
sion de  l'exemption  ainsi  que  l'amendement 
'de  U.  Berten,  tendant  ï  dispenser  de  la  des- 
truction des  plants  pour  lesquels  il  a  été 
accordé  décharge  moyennant  le  payement 
d'un  droit  de  30  francs  par  1 00  Itllos  et  vote 
l'amendement  de  H.  de  Smei  de  Naeyer, 
soumettant  l'extrait  de  tabac  (pram)  aux 
mêmes  droits  d'entrée  qne  les  tabacs  non 
fabriqués  en  feuilles  et  cdtea  de  tabac.  — 
9.  La  Cbambre  procède  au  second  vote  des 
articles  amendés  et  adopte  l'ensemble  du 
projet  de  loi  par  59  voii  contre  24.  — 
17.  tt.  Dumont.  r.  c.  t.,  dépose  un  rapport 
sur  une  pétition  des  hôteliers  et  restaurateurs 
d'Ostende,  de  Blankenbergbe,  de  Heyst  et  de 
Spa,  qui  demandent  ^  la  Chambre  de  voter  la 
suppression  d'une  disposition  de  l'article  1" 
de  la  loi  An  18  mai  1887  établissant  un  droit 
d'entre  sur  les  bestiaux  et  les  viandes. 


1"  dicevAre,.  Dans  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  relative  ï  l'avancement  des 
ofiBciers  et  â  l'organisation  de  l'école  militaire 
un  incident  se  produit  entre  HH.  Coremans 
et  Houzeati  de  Lebaie.  (Voir  GuERax.j 
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15  novembre.  H.  Devolder,  m.  i.  et  itu.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  relatif  â  l'iaspection  des 
élablissementsdaneerBux.insatubresetiRoon- 
modes  et  i  la  surveillance  des  machines  et 
chaudières  à  vapeur.  —  30.  U.  de  Horeao, 
m.  ag.,  iad.  et  I.,  dépose  an  projet  de  loi 
régularisant  la  situation  du  banc  d'épreuves 
des  armes  â  feu  établi  i  Liège. 

i'S  décetRbre.  H.  de  Horeau,  m.  ag.,  iai. 
et  t.,  dépose  un  projet  de  loi  portant  modifl- 
caiion  des  dispositions  législatives  concenuat 
les  conseils  de  prud'bommes. 

8  février.  Bans  la  discussion  générale  do 
budget  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  M.  de  Horeau,  m.  ag.,  ind. 
et  t.,  demande  un  crédit  de  5,000francs  poDr 
la  publication  annuelle  d'nne  siaiisiiqae  sor 
les  diverses  industries.  H.  Van  CleempnUe, 
r,  I.  c,  dépose  le  rappori  sur  le  projA  de 
loi  concernant  l'inspection  des  établisGeineDlE 
dangereux,  Insalubres  ou  iacommodes.  — 
9.  M.  Uallar  désirerait  savoir  1  quelles  co>- 
ditions  sera  subordonné  l'octroi  des  sabstdes 
i  accorder  sur  le  crédit  demandé  par  le  gou- 
vernement pour  l'enseignement  professionneL 
Il  recommande  les  instituts  commerciaBX 
autres  que  l'Institut  supérieur  de  oomnerce 
d'Anvers  pour  l'obtention  de  subsides,  A 
appelle  l'ailention  sur  la  nécessité  de  sabd- 
dier  toutes  les  écoles  ménagères.—  1 0.  U .  Hos- 
zeaa  de  Lebaie  demande  que  les  snbsida 
accordés  aux  caisses  de  prévoyance  des 
ouvriers  mineurs  soient  augmentés.  H.  Saine- 
telelte  s'occupe  des  accidents  du  travail  au 
sujet  desquels  une  statistique  devrait  être 
dressée.  H.  de  Horeau d'Andoye,  u.ag.,  iad, 
tt  t.,  répond  aux  oliservations  présentét».  — 
16.  U.  de  Horeau,  m.  a.,  tnd.  el  t.,  ne 
croit  pas  pouvoir  subsidier  les  écoles  mé- 
nagères qui  relèvent  de  l'enseignement  pri- 
maire. —  17.  H.  d'Oultremont  recommude 
l'œuvre  des  écoles  professionnelles,  fondée  i 
Bruxelles  sons  le  patronage  du  gouTer- 
nemenl.  —  21 .  H.  d'Andrimont  demande  qu'il 
soit  mis  un  terme  aux  lenteurs  adminiMn- 
tives  que  rencontre  l'instruction  desdeuuades 
de  subsides  en  faveur  des  écoles  profession- 
nelles. M.  de  Borchtirave  appuie  le  vœu  émis 
par  un  grand  nombre  d'ouvriers  eu  chambre 
et  de  sociétés  philanthropiques  de  prendre 
part  au  grand  concours  international  du  com- 
merce et  de  l'industrie  de  1888.  H.  Woeste, 
sans  contester  l'utilité  de  l'œuvre  des  écoles 
professionnelles,  croit  devoir  faire  des  réserves 
au  sujet  de  la  constitution  de  ceue  œnvrek  Bru- 
xelles. Il  y  a  lieu,  selon  lui,  de  prolester  une  fols 
de  plus  contre  les  tendances  à  la  ceniraliullon 
qui  se  fODt  trop  aisément  jour  en  Belgique 
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en  tontes  matières  et  qoi  énervent  l'action  de 
l'Initiative  privée.  H.  Woesie  demande  ati  mi- 
nistre de  s'expliquer  sur  les  projets  de  lois 
ouvrières  qui  sont  Impitieminent  iltendas,  et 
principalement  sur  ceux  qui  sont  relatifs  i  la 
réglementation  du  travail  des  enfants,  aux 
assurances  en  maliâre  d'accidents  du  travail 
et  aax unions  de  méllers,  —  22. H. deHoreau, 
m.  ag.,ind.  el  t.,  ae  croit  pas  que  ces  denx 
derniers  projets  de  loi  pourront  Être  déposés 
dans  la  session  en  cours.  —  33.  H.  Beemaeri, 
nt.  Z".,  répondant  à  H.  de  Borchgrave,  estime 
qu'il  y  aura  lieu  d'examiner  lors  de  ta  discus- 
sion du  budget  sur  ressources  extraordinaires 
la  question  de  la  parlicipattou  des  ouvriers 
.  en  cbambre  et  des  sociétés  p lii la nthro piques 
au  grand  concours.  Une  discussion  s'engage 
entre  H.  de  Kerctiove  de  Denlergtiem  et  M.  de 
Moreau,  n.  ag.,  ini.  «11.,  au  sujet  des  lois 
ouvrières  volées  et  i  déposer.  —31.  H.  d'An- 
drimont  recommande  la  revision  de  la  légis- 
lation sur  les  sociétés  des  secours  mutuels  et 
appelle  l'attention  sur  la  nécessité  de  déposer 
un  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  de 
maisons  ouvrières.  H.  Anspacb  critique  la 
façon  dont  ont  été  répartis  les  sabsides  en 
faveur  des  écoles  industrielles.  M.  de  Moreau, 
n,  a.,vni.  el  t.,  dépose  un  projet  de  loi  insti- 
tuant uu  conseil  de  prud'liommes  ï  Ixelles. 

iQavHl.  M.  Meijay.r.  1.  c. ,  dépose  le  rapport 
de  la  section  centrale  qui  a  examiné  ce  projet 
de  loi.U.Hagis,  r. (.c, dépose  le rapportdela 
section  centrale  qui  a  examiné  le  projet  de 
loi  relatif  an  banc  d'épreuves  des  armes  à  feu 
établi  ï  Liège.  —  26.  La  Cbambre  adopte, 
sans  observation, â  l'unanimité  des  ITvoIants, 
le  projet  de  loi  instituant  on  conseil  de 
prud'bommes  â  Ixelles.  La  Ctiambre  aborde 
l'examen  du  projet  de  loi  concernant  la  po- 
lice des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  Incommodes.  H.  Carlier  émet  le  vœo 
qu'on  fasse  un  projet  de  loi  spécial  con- 
cernant les  tbéiktres;  il  craint  que  le  projet  en 
discussion  ne  porte  atteinte  au  droit  qu'a 
toute  personne  d'établir  librement  un  théâtre. 
H.  Devolder,  m.  i.  et  tu.,  fait  remarquer 
que  cette  liberté  reste  entière,  sauf  aux  direc- 
teurs des  tbéâlres  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  dupublic. 
La  discussion  générale  est  close.  Les  articles 
sont  volés  sans  observation  et  l'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  des 
7g  membres  présents.  —  27.  H.  de  Borch- 
grave,  r.  a.  ç.,  dépose  le  rapport  de  la  section 
centrale  qui  a  examiné  le  projet  de  loi  modi- 
fiant les  dispositions  relatives  aux  conseils  de 
prud'hommes. 

5  mai.  La  Chambre  aborde  la  discussion  du 
projet  de  toi  relatif  an  banc  d'épreuves  des 
armes  a  feu  établi  â  Liège.  Personne  ne  de- 
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mande  la  parole  dans  ta  discussion  générale; 
l'ensemble  du  projet  est  adopté  par  87  voix 
contre  3,  après  rejet  d'un  amendement  de 
M.  A.  Visan,  tendant  i  faire  nommer  par  les 
fabricants  d'armes  du  royaume  et  non  uni- 
quement par  ceux  <U  rarrotiiwKment  de  Liège 
les  six  syndics  qui  composent  la  commission 
administrative.  —  7.  H.  Beernaert.  m.  f., 
dépose  un  projet  de  loi  allouant  un  crédit  de 
600,000  francs,  il  titre  de  subside,  aux  pro- 
ducteurs belges  qui  participeront  â  l'Exposi- 
tion de  Paris  en  1889.  —  S.  U.  Vercruyese, 
r.,  dépose  le  rapport  de  la  commission  spé- 
ciale qui  a  examiné  ce  projet  de  loi.  H.  Sa- 
balier  demande  l'urgence;  celle-ci  est  dé- 
clarée et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté, 
sans  discussion,  par  89  voix  contre  1  (H.  ife- 
lael).  —  17.  M.  Noihomb  dépose  le  rapport 
de  la  commission  spéciale  qui  a  examiné  la 
proposition  de  loi  de  H.  Coremans  et  con- 
sorts, modifiant  l'article  4  de  la  loi  du  16aoi)t 
1887  relative  au  payement  des  salaires  des 
ouvriers. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

30  novttnbre.  Il  est  donné  lecture  d'nne 
proposition  ayant  pour  but  d'empêcher  que 
des  mesures  soient  prises  par  les  bureaux  de 
bienlaisanee  i  l'effet  de  faire  dépendre  l'octroi 
de  secours  anx  indigents  de  l'envoi  de  leurs 
enfants  dans  certaines  écoles  déterminées. 
H.  Woeste  développe  celte  proposition.  Elle 
fait  droit  ï  des  plaintes  qui  ont  été  adressées 
à  la  législature.  Sous  la  loi  de  1 843,  les  secours 
étaient  accordés  aux  parents  qui  envoyaient 
leurs  enfants  aux  écoles,  tant  publiques  que  pri- 
vées. Mais  après  le  voie  de  la  loi  de  1S79,  les 
bureaux  de  bienfaisance  résolurent  de  faire 
servir  le  patrimoine  des  pauvres  au  succès  de 
l'enseignement  public.  Cet  état  de  cboses 
existant  encore  dans  certaines  localités,  il  y  a 
lieu  de  le  faire  disparaître  et  c'est  là  le  but  de 
la  proposition  de  loi.  U.  Pirmez,  tout  en  se 
déclarant  très  hostile  H  la  pression  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  bit  remarquer  qu'il  y 
a  encore  d'autres  associations  qui  exercent 
des  pressions  de  même  nature.  Il  ne  s'oppose 
pas  ï  la  prise  en  considération,  qui  est  votée. 

13  décembre.  H.  Delcour,  r.  a.  c,  dépose 
le  rapport  de  la  section  centrale  qui  a  exa- 
miné le  projet  de  loi  concernant  la  collation 
des  grades  académiques  et  des  programmes 
universitaires. 

Hjanvier.  U.  Colaerl,  r.  t.  c,  dépose  le 
rapport  sur  la  proposition  de  loi  relative  à  des 
abus  commis  par  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

21  mar».  Dans  la  discussion  dn  budget  de 
l'Instruction  publique,  H.  Houzeau  de  Lehaie 
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exprime  l'avis  que  le  gouvemeroeni  conspire 
contre  les  progrËs  de  l'enseignement.  Sous 
prétexte  qu'elles  font  concurrence  â  l'ensel- 
{^nemenl  libre,  les  écoles  normales  de  l'Eiat 
Eoni  menacées  dans  leur  existeace.  D'aulre 
pan,  la  loi  de  1S84  n'a  pas  apporté  l'apaise- 
ment annonce.  L'oraieur  signale  les  consé- 
quences de  celte  loi  :  mise  en  disponibilité 
d'instituteurs,  réductions  de  leur  traitement, 
pression  sur  les  parents,  instUuieors  non 
diplAmés  et  incapables,  impossibilité  pour 
l'inspecEton  de  constater  ce  qui  se  passe  dans 
les  éuoles  adoptées,  suppression  d'écoles  gar- 
diennes. M.  Jacobs  apprécie  la  loi  de  1881, 
qol  vent  une  large  émancipation  communale 
et  le  respect  de  la  minorité.  Il  établit  qu'elle 
s  en  pour  résultat  d'augmenter  le  nombre  des 
écoles  et  la  population  scolaire.  Le  programme 
des  éludes  n'a  pas  été  réduit,  les  dissidents 
n'ont  en  aucune  façon  été  froissés  par 
l'inscription  de  la  religion  au  programme,  les 
communes  ont  fait  un  usage  modéré  et  raison- 
nable de  la  faculté  de  réduire  les  traite- 
ments. —  22.  L'orateur,  poursuivant  son 
discours,  estime  que  Ja  loi  de  1884  a  eu  pour 
résultat  d'amener  la  paix  dans  les  communes. 
Si  les  instituteurs  en  disponibilité  n'ont  pas 
été  replacés,  la  faute  en  est  aux  grandes  villes 
libérales  qui  n'ont  rien  lait  pour  eux. 
M.  Jacobs  examine  la  question  financière  et 
exprime  l'avis  qu'en  présence  de  la  situation 
du  Trésor,  la  part  de  l'Etat  dans  le  service  de 
l'enseignement  primaire  pourrait  être  aug- 
mentée, il  s'occupe,  en  terminant,  du  mode 
de  répartition  des  subsides.  M.  Woesie  pré- 
sente des  observations  au  point  de  vue  des 
gaspillages  scolaires.  Il  demande  la  suppres- 
sion d'écoles  moyennes  et  d'écoles  normales. 
La  pédagogie  et  la  méthodologie  pourraient 
être  enseignées  dans  les  universités.  Il  réclame 
l'exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  1*^  juin 
1850,  qui  stipule  que  l'instruction  moyenne 
comprend  l'enseignement  religieux,  il  de- 
mande que  les  communes  puissent  donner  i 
l'adoption  qu'elles  accordent  le  caractËre 
d'une  convention  valable  pendant  nn  certain 
délai,  et  termine  son  dlscAurs  en  exprimant  le 
vœu  de  voir  les  instituteurs  des  écoles  adop- 
tées affiliés  i  la  caisse  des  pensions.  H.  Hal- 
flants  appelle  l'attention  du  ministre  sur  le 
développement  que  prennent  dans  quelques 
villes  les  sections  préparatoires  des  écoles 
moyennes.  M.  Buts  cite  de  nombreux  faits  qui 
tendent  â  démontrer  que  c'est  à  l'Intervention 
du  clergé  que  les  écoles  offlcielies  se  dé- 
peuplent et  qu'on  les  supprime.  Les  bureaux 
de  bienfaisance  et  les  grands  propriétaires 
usent  également  de  pression.  —  33.  Repre- 
nant son  discours,  H.  Buis  fait  remarquer 
que  les  communes  ne  tiennent  pas  compte  des 


circulaires  ministérielles  interprétanl  la  loi 
au  point  de  vue  de  la  suppression  des  écoles 
et  de  la  mise  en  disponibilité  des  inslilntears. 
Il  constate,  d'après  les  résultats  des  con- 
cours, que  les  écoles  adoptées  sont  de  bean- 
coup  inférieures  aux  écoles  communales.  Il 
conclut  en  disant  que  le  parti  catholique  Tent 
substituer  !i  l'enseignement  de  l'Eui  on 
enseignement  congréganis te.  H.  Eeman  pro- 
pose de  majorer  de  12,000  francs  le  crédit 
prévu  pour  le  traitement  dn  personnel  des 
deux  universités  de  l'EUl  et  de  10,000  francs 
le  crédit  prévu  pour  le  matériel  de  ces  deoi 
universités.  Répondant  aux  discours  de 
HH.HouzeaudeLebaie  et  Buis, l'oratenr  estime 
que  pas  an  seul  grief  sérieux  n'a  été  élevé  â 
gauche  contre  la  loi  de  1881,  qui,  an  contraire 
de  ce  qui  a  été  dit,  a  exercé  sur  le  pays  ane 
impression  favorable.  H.  Heyers  lient  i  don- 
ner quelques  explications  au  sujet  de  certains 
faits  cités  par  HM.  Bals  et  Houzeao,  et  qu'il 
dit  être  inexacts.  H.  Thonissen  s'attache  i 
Justifier  les  mesures  qu'il  a  prises  pendant 
qu'il  était  ministre.  H.  Uagis  conteste  que  ta 
loi  de  t88i  soit  une  œuvre  d'apaisement. 
Il  critique  l'instabilité  de  l'enseignemeet. 
mais  il  ne  peut  admettre  les  conventions  avec 
les  communes  proposées  par  H.  Woeste.  car 
il  ne  peut  dépendre  de  magistrats  commanau 
d'engager  l'administration  qui  leur  snccèden. 
L'orateur  émet  l'avis  que  i'augmenlaiion  àes 
subsides  scolaires  réclamée  par  la  ânîie 
constitue  une  manœuvre  éieaorale.  — 
37.  M.  SImons  dépose  un  amendement  u 
budget  tendant  à  porter  i,  825,658  francs  le 
crédit  de  816,978  francs  concernant  le  per- 
sonnel des  athénées  royaux.  H.  Devolder, 
m.  i.  et  ins.,  répond  aax  critiques  générales 
présentées  par  la  gauche.  La  loi  de  1884  a  mis 
fin  i  la  guerre  scolaire  et  a  en  poor  consé- 
quence d'augmenter  la  population  des  écoles. 
La  pression  du  clergé  ne  peat  être  admise  : 
te  peuple  belge  a  toujours  été  trop  jalonx  de 
son  indépendance  pour  supporter  des  pres- 
sions quelconques.  L'organisation  des  écoles 
adoptées  ne  laisse  rien  à  désirer,  et  si  les 
résultats  des  concours  sont  plutAt  en  faveur 
des  écoles  officielles,  c'est  parce  que  les  écoles 
adoptées  sont  généralement  des  écoles  rarales. 
L'inspection,  qui  est  la  même  que  sous  la  loi 
de  1879,  n'ayant  pas  dénonce  les  faits  signa- 
lés par  ta  gauche.  Il  faut  considérer  ces  faits 
comme  inventés.  Répondant  aux  observations 
présentées  par  les  orateurs  de  la  majorité,  le 
ministre  déclare  qu'il  est  partisan  des  écono- 
mies et  des  réformes  désirables,  pourvu 
qu'elles  ne  désorganisent  en  rien  l'enseigne- 
ment public.  Quelques  écoles  normales  pour- 
raient être  fusionnées.  Les  bureaux  adminis- 
tratifs des  écoles  moyennes  seront  rappelés  i 
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l'observalion  de  la  loi  du  1"  jaio  1850,  en  ce 
qui  concerne  l'enseignemeni  de  la  religion. 
Le  ministre  accepte  l'amendement  tendant  k 
augmenter  de  275,000  francs  le  crédit  piévn 
pour  SDbsidIer  l'enseignement  primaire,  mais 
il  n'accordera  pas  de  subsides  aux  éco\es 
libres,  quoique  la  loi  de  1884  le  permette. 
H.  de  Kerchove  de  Denlerghem  insiste  pour 
que  dans  nbaque  commune  subsiste  une  école 
communale,  les  écoles  de  spéculation  et  de 
propagande  étant  aux  mains  du  clergé.  Il 
revient  sur  les  observations  présentées  par 
HM.  Buis  et  Houzean  de  Lehaie  et  elle  de 
nouveaux  faits.  11  critique  les  actes  des  dépu- 
tations  permanentes  qui  augmentent  les 
subsides  des  petites  communes  et  diminuent 
ceui  qui  étaient  accordés  anlérienrement  aux 
grandes  villes.  H.  Hanssens  demande  pour 
quels  motils  H.  Tbonissen  a  quitté  le  minis- 
tare  et  si,  en  matière  de  traitement  d'attente, 
H.  Devolder  suivra  une  antre  ligne  de  con- 
duite que  son  prédécesseur.  Il  invite  le 
ministre  ii  lui  dire  si  les  écoles  adoptables 
seront  subsidlées  â  cAté  des  écoles  adoptées. 
—  28.  Reprenant  son  discours,  M.  Hanssens 
s'occupe  des  nominations  des  professeurs  des 
universités  au  sujet  desquelles  les  facaités  ne 
soDI  pins  consultées  que  pour  ta  forme.  Il 
demande  que  le  ministre  s'explique  au  sujet 
des  cours  de  religion  h  donner  dans  les  athé- 
nées et  les  écoles  moyennes,  il  fait  remarquer 
que  le  rapport  de  la  section  centrale  constate 
une  diminution  des  subsides  accordés  du  chef 
de  bonrses  i  l'enseignement  normal.  Il  revient 
également  sur  les  critiques  déjà  formulées.  Il 
signale  que  le  nombre  des  écoles  d'adultes  a 
diminué  de  plus  de  la  moitié  en  quatre  ans. 
H.Woestedéclare  avoir  toujours  été  d'accord 
avec  M.  Tbonissen,  tant  an  sujet  des  Iralte- 
menis  d'attente  que  des  subsides  â  accorderaux 
écoles  adoptables.  SI  le  montant  des  bourses 
pour  les  normalistes  a  été  réduit,  c'est  pour 
empêcher  que  les  riches  en  bénéficie  ni  comme 
les  pauvres.  L'orateur  s'élève  contre  la  théorie 
de  la  gauche  sur  la  religion  et  cl  teles  ressorts 
scolaires  où,  dans  les  concours,  les  écoles 
adoptées  et  libres  ont  battu  les  écoles  com- 
munales. 

10  avril.  M.  Méloi,  r.  m.  c,  croit  devoir 
répondreauxcritiquesadresséesii  son  rapport. 
Il  insiste  sur  la  nécessité  de  réorganiser 
l'école  normale  de  Liège.  11  examine  et  estime 
sans  fondement  les  griefs  articulés  par  la 
gauche  :  instabilité  de  l'enseignement,  des- 
truction de  l'enseignement  primaire  par  les 
communes  calboliques,  abaissement  du  niveau 
de  l'enseignement.  H.  Thonisiien  déclare  qu'il 
n'a  quitté  le  ministère  que  pour  des  rai- 
sons de  convenance  personnelle.  —  11.  U.  de 
Bnrlet  défend  l'amendemenl  qu'il  a  proposé 
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dans  le  but  d'augmenter  les  subsides  accordés 
par  le  gouvernement  aux  communes  pour  le 
service  de  l'enseignement  primaire.  U.  Bara 
examine  l'imervenilon  du  clergé  dans  la  ques- 
tion scolaire  et  compare,  au  point  de  vue  de 
l'enseignement  de  la  religion,  la  loi  de  1879 
et  celle  de  188t.  L'enseignement  public  ne 
doit  pas  être  confessionnel,  mais  neutre. 
Aussi  les  libéraux  revenus  au  pouvoir  ne 
respecleronl  pas  la  toi  de  1884,  qui  a  fait  plus 
de  victimes  que  les  lois  de  proscriptions 
espagnoles:  elle  a  jeté  en  masse  sur  le  pavé, 
dit  l'orateur,  de  malheureux  InGtitetears  et 
institutrices  capables,  c'est  pourquoi  II  votera 
contre  le  budget.  H.  Ensch  fait  la  même 
déclaration.  MM.  de  Baré  de  Comogne  et 
Colaerl  répondent  i  ceitaines  allégations  de 
MM.  Buis  et  Houzeaude  Lehaie  et  les  déclarent 
inexactes.  M.  Buis  maintient  ce  qu'il  a  avancé. 
—  13.  M.  Devolder,  m.  t.  ti  ini.,  répondant 
â  M.  Hanssens,  déclare  que  le  gouvernement 
a  toujours  été  d'accord  sur  la  question  de 
l'instruction  publique  et  le  nouveau  ministre 
continuera  les  traditions  de  son  prédécesseur 
M.  Tbonissen.  Quanta  l'enseignement  supé- 
rieur et  à  l'enseignement  moyen,  loin  de  les 
condamner,  le  ministre  compte  les  organiser 
sur  de  meilleures  bases.  Il  en  sera  ainsi 
notamment  de  l'école  normale  de  Liège.  Hais 
si  dans  les  écoles  moyennes  il  existe  une  trop 
grande  disproportion  entre  la  population  de 
la  section  préparatoire  et  celle  de  la  section 
moyenne,  celte  section  préparatoire  devient 
une  véritable  école  primaire  qui  doit,  dès 
lors,  rester  k  lacbarge,  non  du  Trésor  public, 
mais  de  la  commune.  Le  ministre  est  d'avis 
qu'il  y  a  beaucoup  trop  d'aspirants  insiiin- 
leors.  Il  y  aurait  lieu  de  fusionner  certaines 
écoles  normales,  par  exemple,  celles  de  Gand 
et  de  Bruges.  Les  écoles  normales  agréées  ne 
coûtant  rien  &  l'Etat,  le  gouvernement  n'a  pas 
i  s'en  occuper.  Quant  aux  élèves  de  ces  écoles 
et  ceux  des  écoles  de  l'Etat,  ils  sont,  au  point 
de  vue  des  bourses,  placés  sur  te  même  pied. 
Le  ministre  répèle  qu'il  n'est  pas  disposé  k 
accorderdes  subsides  aux  écoles  adoptables. — 
15.  H.  Devolder,  n.  {.  et  tus.,  poursuivant  son 
discours, déclare  qu'il  n'entend  pas  déroger  anx 
règles  suivies  Jusqu'ici  en  ce  qui  concerne  les 
traitements  d'attente  qui  ne  sont  Jamais  modi- 
Qés  qu'après  une  enquête  minutieuse-  L'orateur 
s'occupe  des  écoles  adoptées,  les  compare 
aux  écoles  communales,  et  conteste  les  faits 
avancés  par  la  gauche  :  tels  que  faits  de 
pression,  condamnations  d'instituteurs,  in- 
spection insuffisante  des  écoles  adoptées. 
Répondant  pour  terminer  ï  H.  Bara,  le  mi- 
nistre exprime  la  conviction  que,  sur  la  poli- 
tique scolaire,  les  élections  prochaines  seront 
la  confirmation  des  élecllons  législatives  de 
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1886  et  des  élections  commanaleB  de  1887. 
—  14.  M.  de  Sleers  cite  certains  fait  tendant 
i  prouver  qu'en  province  les  prescriptions  du 
gomernemenl  en  maiiâre  scolaire  ne  sont  pas 
respectées.  M.  Hagis  revient  sur  la  question 
de  la  suppression  indirecte  de  l'école  normale 
des  bamanités  de  Liège,  et  entre  dans  de 
longues  considéra  lions  ponr  démontrer  que  le 
régime  actuel  de  l'école  doit  être  roaintenn. 
H.  Houzeao  de  Lehaie  demande  que  les  répé- 
titions soient  rétablies  dans  les  atli^nées  et 
signale  la  lacune  qui  existe  dans  le  programme 
de  ces  éiablissemeots  pour  les  Jeanes  gens  qui 
se  destinent  â  l'école  militaire.  Les  pro- 
grammes d'entrée  â  cette  école  correspondent, 
pour  les  éludes  littéraires,  à  la  rhétorique  et 
pour  les  mathématiques  i  la  première  section 
Bcientiflque  des  athénées.  L'orateur  demande 
encore  si  les  instituteurs  en  disponibilité 
pourront  suivre  les  conférences  trimestrielles. 
Pour  terminer,  Il  revient  sur  ces  précédentes 
observations  et  maintient  les  faits  que  les 
membres  de  la  droite  ont  contestés.  H.  Woeste 
expose  la  portée  de  la  toi  de  18S4  au  point  de 
vue  de  la  neutralité  scolaire.  Cette  loi  n'érige 
pas  l'école  neutre  en  principe,  elle  ne  l'impose 
pas  aui  communes  auxquelles  a  été  laissé  le 
soin  de  Bier  le  caractère  de  l'école.  Des 
écoles  neutres  existent  en  vertu  de  l'autono- 
mie communale,  mais  alors  le  gouvernement, 
de  par  la  loi,  peut  adopter  d'autres  écoles. 
H.  Bara  conteste  celte  interprétation  de  la 
loi.  La  disposition  de  cette  lot,  qui  permet 
d'excepter  de  l'enseignement  rellgleni  les 
enfants  dont  les  parents  en  font  la  demande, 
eiclul  la  poBsibilllé  pour  tous  les  autres  cours 
d'être  confessionnels.  U.  de  Smsl  de  Naeyer 
répond  au  discours  de  M.  de  Kerchove  de 
Dentergbem  et  défend  la  députatlon  perma- 
nente de  la  Flandre  orientale  contre  le 
reproche  qui  lui  a  été  adressé  de  favoriser, 
dans  la  répartition  des  subsides,  les  écoles 
adoptées  an  détriment  des  écoles  communales. 
U.  Devolder,  m.  i.  et  im.,  rappelle  que  la 
réforme  de  l'école  normale  de  Liège  a  été 
préconisée  par  des  membres  de  U  puche. 
Il  estime  que  les  répétitions  dans  les  athénées 
sont  inatilea,  rien  n'empêchant  tes  élèves  des 
humanités  de  suivre  aussi  les  cours  de  la  pre- 
mière scienliâqne.  Quant  aux  Instituteurs  en 
disponibilité,  lis  ne  peuvent  suivre  les  confé- 
rences auxquelles  les  iostitutenrs  en  activité 
sont  seuls  admis.  — 17.  H.  Simons  défend  un 
amendement  ayant  pour  but  de  permettre  l'al- 
location d'un  supplément  d'émoluments  ï  des 
professeurs  de  l'athénée  de  Bruxelles  qui  ont 
vn  leurs  traitements  diminuer  par  suite  de  la 
création  de  l'albéoée  d'ixelles,  le  mlnerval 
ayant  décru  proportionnellement  â  la  réduc- 
tion du  nombre  des  élèves.  Cette  proposition. 


appuyée  par  H.  Gnillery,  est  combaltne  par 
H.  Devolder,  m.  i.  et  ita,,  poar  une  raisoD  de 
principe.  Le  minerval  est  toujoars  en  rapport 
avec  la  population  scolaire   des    atbénées, 
mais  le  gouvernement  ne  garantit   pas   on 
minimum  Qxe  de  minerval.  11  n'y  a  donc  pas 
de  droits   acquis.   De    plus,   l'ameDdemmi 
aboutit  â  cette  anomalie  qu'il  vent  poser  nue 
exception  en  faveur  des  professean  d'athé- 
nées les  mieux  payés  du  pays.H.Bara  critique 
l'organisation  des  conrxiurs  de  renseignement 
primaire,  auxquels,  dit-il,  les  écoles  libres 
peuvent  prendre  part  dans  des  conditionc 
absolument  inadmissibles.  Ces   écoles   pré- 
sentent des  élèves  déji  primés.  En  outre,  par 
suite  de  la  prorogation  de  l'âge  d'admission 
jusqu'à  15  ans,  on  peut  blre  coDcoiiriravec 
des  enfants  de  véritables  élèves  do  i'enseigne- 
raent  moyen,  d'autant  plus  que  l'administra- 
tion ne  peut  savoir  si  tous  les  élèves  d'an 
cours  sont  an  nombre  des  conrairreDls  de 
l'école  libre,   l'inspection   scolaire   n'ayant 
aucune  action  sur  ces  écoles,  enfin  tooa  les 
élèves  d'une  école  devraient  participer  au 
concours.  H.  Woeste  conteste  que  les  écoles 
libres  )onissent  de  faveurs  particulières.  Les 
règlements   généraux   des   concours  déter- 
minent les  conditions  de  parUclpation   aux 
concours  et  ces  règlements  obligent  tontes  les  ' 
écoles.  Il  en  est  ainsi  pour  l'âge.  La  garantie 
quant  i  la  population  des  écoles  libres  existe, 
car  les  concours  sont  placés  sons  le  contrAfc 
des  inspecteurs  et  ancane  fraude   n'a  été 
signalée.  H.  Bara  maintient  ses  critiques  qw 
M.  Devolder,  m.  i.  et  i*t. ,  promet  d'examiner. 
—  19.  La  proposition  de  loi  concemaut  des 
abus  commis  par  certains  bureaux  de  bienfai- 
sance  dans  l'allocation  des  secours  est  onverlc. 
U.  De  Winter  remercie  les  auteurs  de  la 
proposition  de  loi  qui  lui  semble  nécessaire 
en  présence  des  agissements  du  bureau  de 
bieuraisance  d'Anvers.  Le  conseil  communal 
libéral  ayant  remplacé  les  andens  membres 
de  cet  établissement  cbaritable  par  des  nos- 
veaax,  ceux-ci  proQtent  de  leurs  fonctions 
pour  faire  de  la  politique  et  organiser  la  con- 
trainte scolaire  au  proGl  des  écoles  commu- 
nales officielles  d'Anvers.  L'orateur  signale 
les  abus  commis  et  rend  hommage  1  l'institu- 
tlon  des  comités  de  charité.  H.  Plrmei  Eait  la 
critique  du  projet  de  loi  i  l'appui  duquel  la 
droite  invoque  la  loi  sur  les  bourses  d'élades 
tant  critiquée  autrefois.  Si  l'on  veut  réprimer 
les  actes  d'intolérance,  pourquoi  chaîner  les 
seuls  bureaux  de  bienfaisance  alors  qu'il  tta- 
dralt  aussi  faire  le  compte  de  tous  les  actes 
d'intolérance  religieuse  qui  ont  accompagné 
l'application  de  la  loi  scolaire  de  1879.  SI  l'on 
veut  réprimer  les  abus  de  la  charité,  on  doit 
étendre  la  loi  à  tout  ce  qui  constitue  la  distrl- 
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bulion  des  secours  aux  Indigents  :  tel  le 
clergé.  Et  surioui  qu'on  n'ajoute  pas  à  U 
charge  ingrate  des  membres  des  boréaux  de 
bienfaisance  la  perspective  d'une  condamna- 
tion i»rrecilonnelle  qui  peut  Être  suscitée  par 
des  adversaires  politiques,  alors  qu'une  sanc- 
tion administrative  suffirait.  L'orateur  estime 
que  l'action  des  mœurs  est  suffisante  pour 
assurer  les  principes  de  tolérance  et  de 
liberté.  H.  Woesle  répond  à  M.  Pirmez  que 
la  proposition  de  loi  a  été  déposée  préci- 
sément parce  que  ni  l'action  publique  ni  les 
mœurs  n'ool  suffi  !i  réprimer  les  abus.  Lee 
bureaux  de  blenraisance  peuvent  tenir  compie 
de  la  situation  morale  des  pauvres  seconros, 
mais  il  leur  est  interdit  d'exclure  toute  une 
catégorie  de  malbeoreux,  car  â  tous  appar- 
tient le  droit  de  choisir  un  enselgaement 
pour  leurs  entants.  L'orateur  cite  plusieurs 
communes  et  noumment  Bruxelles  qui  out 
proclamé  le  droit  du  bureau  de  blenraisance 
de  refuser  des  secours  aux  familles  qui  n'en- 
voient pas  leurs  enfants  aux  écoles  commu- 
nales. Ce  sont  donc  souvent  les  conseils  com- 
munaux qui  poussent  les  bureaux  de  bienfai- 
sance aux  mesures  de  rigueur  :  une  sanction 
administrative  ne  peut,  dès  lors,  suffire.  La 
loi  atteint  les  faits  matériels  posés  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  seuls,  parce  qu'il  est 
impossible  d'assimiler  aux  administrations 
publiques  le  clergé,  les  particuliers  et  les 
inslilulions  cbarliables.  H.  Bara  combat  cette 
opinion  ;  il  ne  peut  admettre  qu'on  h\l  puisse 
6tre  moral  quand  11  est  posé  par  des  parti- 
culiers,  et  immoral  quand  il  est  posé  par  one 
administration  publique.  L'orateur  estime  que 
si  la  loi  était  appliquée,  elle  frapperait  surtout 
les  communes  catholiques,  il  cite  de  nom- 
breuses localités  où  les  secours  sont  refusés 
aux  parents  des  enfants  qui  fréquentent 
l'école  communale.  Sous  l'empire  de  la  loi  de 
1842,  une  circulaire  ministérielle  recom- 
mandait aux  bureaux  de  bienfaisance  d'exiger 
des  indigents  qu'ils  envoient  leurs  enfants  i 
l'école  publique.  L'orateur  trouve  étrange  de 
voir  la  loi  en  discussion  défendre  &  des  admi- 
nistrations publiques  de  recommander  des 
écoles  publiques,  d'autant  plus  que  notamment 
i  Gand  les  comiiës  de  charité  paroissiaux 
favorisent  les  fiimilies  qui  envoient  leurs 
enfants  aux  écoles  catholiques.  H.  Bara  ne 
s'oppose  pas  k  ce  que  tous  les  abus  Eolent 
atteints  et  il  propose  de  reprendre  l'étude  de 
la  question  plolôt  que  de  voler  une  loi  qui 
n'est  qu'une  mesure  de  parti.  —  30.  M  Co- 
laerl,  r.,  répondant  aux  orateurs  prëcédenta, 
tait  l'éloge  de  la  proposition  de  loi  qui 
garantit  ta  liberté  des  parents  pauvres  et  leur 
permettra,  comme  aux  riches,  d'envoyer  leurs 
entants  dans  les  écoles  de  leur  cboix.  Quant 
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aux  distributeurs  de  secours  d'une  adminis- 
tration publique  de  bienfaisance,  leur  r6le 
consiste  simplement  i  faire  la  répartition  de 
ces  secours.  L'orateur  combat  l'ajournement 
proposé  par  M.  Bara.  H.  Buis  JusliBe  le  col- 
lage échevinal  de  Bruxelles  qui,  de  même  que 
le  conseil  des  hospices,  a  toujours  soutenu 
que  les  secoors  devaient  être  distribua  sans 
qu'on  pût  rechercher  quelles  écoles  les  enfants 
fréquentaient.  H.  Le  Jeune,  m.  j.,  explique 
l'adhésion  que  le  gouvernement  donne  à  la 
proposition  de  loi.  La  discussion  a  démontré 
qu'il  ï  a  des  abus,  H  faut  donc  les  réprimer. 
Le  pauvre  doit  avoir  le  droit  de  conserver 
toutes  ses  convictions,  tout  son  libre  arbitre. 
La  loi  ne  vise  que  les  bureaux  de  bienfai- 
sance et  non  les  paniculiers,  parce  qu'il 
n'existe  aucun  lien  entre  ce  service  public  et 
le  clergé  on  les  associations  charitables. 
HU.  Pirmez  et  Bara  demandent  que  la  loi 
soit  étendue  k  tous  les  abus,  i  ceux  commis 
par  le  clergé  comme  aux  autres,  sinon  la  loi 
proposée  sera  une  loi  d'intolérance  et  d'hypo- 
crisle.  La  discussion  générale  est  close.  — 
H.  La  Chambre  aborde  la  discussion  des 
articles,  qui  donne  lieu  â  un  long  échange  de 
vues  entre  UM.  de  Kerchove  de  Denterghem, 
Woeste,  Neujean,  Le  Jeune  m.  ;.,  et  Bara,  au 
sujetdescasd'application  de  la  loi.  L'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  par  65  voix  contre 
35,avec  adoption  d'un  amendement  de  M.  Los- 
lever  à  l'article  3  et  rejet  d'un  amendement 
de  H.  Neujean,  ayant  pour  but  de  faire 
tomber  sous  l'application  de  la  loi  «  toute 
personne  ayant  recueilli  des  sommes  pour  les 
distribuer  en  secours  n.  —  28.  H.  Devolder, 
m.  i.etini.,  dépose  nn  projet  de  loi  prorogeant, 
jusqu'à  la  session  suivante,  la  loi  du  20  mal 
1876  sur  la  collation  des  grades  académiques. 
—  27.  H.  Delcour,  r.,  dépose  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  qui  a  examiné  ce 
projet  de  loi.  Celui-ci  est  adopté  sans  obser- 
vations, â  l'unanimité  des  votants  dans  la 
séance  du  2  mai. 

JUSTICE. 

17  novembre.  H.  Le  Jeune,  m.  j.,  dépose 
un  projet  de  loi  comprenant  le  titre  prélimi- 
naire et  les  six  premiers  titres  du  livre  I"  do 
code  civil  revisé  et  retirant  le  projet  de  code 
civil  déposé  à  la  Chambre  des  représentants 
ensuite  de  l'arrêté  royal  du  30  mars  1882. 
Le  ministre  dépose  également  un  projet  de 
loi  étendant  au  territoire  des  cantons  d'Anvers 
et  de  Borgerhout  la  juridiction  des  noulres, 
de  résidence  à  Berchem.  Borgerhout, Deurne, 
Hoboken  et  Herxem.  H.  Neujean  Interpelle 
le  ministre  de  la  justice  au  sujet  d'une  circo- 
laire  ordonnant  des  ponrsnitesduchef  de  bbri- 
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cation  et  de  vente  do  reiolvers  de  poche.  Il 
demande  que  l'application  de  celte  circalaire, 
qui  aurait  pour  effet  de  créer  des  entraves  i 
l'indastrie  nationale,  soit  SDspendiie  jusqu'à 
ce  que  la  cour  de  cassation  ait  prononcé. 
H.  Devolder,  m.  i.  et  in».,  qui  avait  signé  la 
circulaire  en  qualité  de  ministre  de  la  Justice, 
s'engage  â  faire  droit  â  cette  demande.  — 
30.  H.  Woeste  développe  une  proposition  de 
loi  qu'il  a  déposée  et  qui  tend  à  réprimer 
les  abus  commis  par  certaines  administra- 
tions charitables  qui  subordonnent  l'octroi  de 
secours  â  la  fréquentation  d'écoles  détermi- 
nées. (Voir  Instruction  PunLiQUE.) 

a  déctnbre.  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  prorogeant  pour  un  nouveau 
tennedeirolsana  la  loi  relative  aux  étrangers. 
—  16.  H.  Delebecque,  r.  a.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  33.  Ce  projet 
est  adopté,  sans  débats,  par  83  voix  contre  4 
et  1  abstention. 

a  janvier.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  la  instlce,  H.  L.  Visarl  appelle  l'attention 
du  minisire  sur  l'opportunité  qu'il  y  aurait  de 
supprimer  la  5*  classe  pour  les  tribunaux  de 
première  instance.  La  solution  qui  s'impose, 
i  son  avis,  consiste  à  augmenter  les  Irai- 
tementsdes  magistrats.  M.  Scoumanneex  prime 
l'espoir  de  voir  mettre  Ions  les  huissiers  sur 
un  pied  d'égalité.  Il  demande  en  outre  que  les 
Juges  de  pai%  puissent  connaître  également 
des  contestations  commerciales  dont  l'import 
est  Inférleor  â  300  francs.  H.  Delebecque 
demande  une  loi  sur  tes  titres  an  porteur, 
principalement  dans  le  but  d'assurer  le  rem- 
placement des  titres  détruits.  11  prie  le  mi- 
nistre d'envoyer  tes  condamnés  libérés  qui 
ont  une  profession  et  qui  sont  sous  la  surveil- 
lance de  la  polies  dans  les  localités  où  Ils 
peuvent  exercer  leur  profession  et  ainsi 
gagner  leur  vie  ;  quant  aux  autres,  il  ne  faa- 
drait  pas  abuser  de  leur  envoi  â  Hoogstraeten 
où  tous  tes  bons  effets  du  régime  cellulaire 
sont  annihilés.  L'orateur  réclame  la  modiS- 
cation  de  certains  articles  du  code  pénal  mi- 
litaire en  vue  d'établir  l'égalité  des  civils  et 
des  militaires  devant  la  loi  quant  ï  la  déten- 
tion préventive  et  la  néce&siiéde  proportionner 
la  peine  à  la  gravité  du  fait.  H.  Thirlar  attire 
l'aiieniion  du  gouvernement  sur  la  nécessllé 
de  la  création  d'un  asile  spécial  pour  les 
aliénés  délinquants  ou  criminels.  Aujourd'hui 
les  aliénés  criminels  déclarés  Irresponsables 
demeurent  confondus  avec  les  autres  aliénés. 
La  situation  actuelle  est  dangereuse  an  point 
de  vue  médical  et  social.  L'orateur  estime 
qu'il  y  aurait  utilité  ï  empêcher  les  ahas  de 
I  hypnotisme  qui  peuvent  produire  de  grands 
inconvénients.  La  réalité  de  l'hypnotisme  est 
scienliQquement  admise,  et  toutes  lea  auto- 


rités sont  unanimes  pour  réclamer  la  SBppres- 
sion  des-exhibitions  dangereuses.  H.  Ttai»- 
pont  espère  qu'il  sera  fait  droit  anx  réclauna- 
tions^  qui  se  font  entendre  au  sujet  de  l'en- 
combrement qui  rÈgne  au  tribunal  d'Aude- 
narde.  —  35.  H.  Coiaert,  r.  *.  c,   dépose 
le   rapport  sur  la    proposition   de    loi   de 
HH.  Woeste  et  consorU,  en  vue  de  réprimer 
des  abus  commis  par  des  bureaux  de  bienbi- 
sance.  La  discussion  du  budget  de  la  Justice 
est  reprise.  H.  Ibonissen  signale  l'augmen- 
tation considérable  des  Frais  de  justice.  Il  die 
les  abns  qui  se  commettent  et  convie  le 
ministre  ï  y  porter  remAde.  Il  demande  que 
le  tribunal  de  Hassetl  soit  élevé  ï  la  2°  cluse. 
H.  Fris  parle  dans  le  même  sens  en  favear  du 
tribunal  de  Halines  qui,  en  oulre,  devrait 
voir  son  personnel  augmenté,  UH  Kervyn  de 
Lettenliove  et  de  Jooghe  d'Ardoye  expriment 
l'espoir  que  le  projet  de  loi  relatif  au  domi- 
cile de  secours  sera  bienldt  déposé.  H.  Doocct 
insiste  pour  que  le  ministre    présente,  au 
cours  de  la  session,  le  projet  relatif  i  l'aug- 
mentation graduelle  des  trallements  et  ï  la 
suppression  des  émoluments  touchés  par  les 
juges  de  paix  et  tes  grefSers.  Il  demande  que 
les  traitements  des  greffiers  adjoints  soient 
également  majorés  et  signale  le  travail  trop 
rude  qui  Incombe  aux  surveillantedes  maisons 
de  réforme,  où  il  faudrait  de  nouvelles  divi- 
sions dans  te  groupement  des  jeunes  pension- 
naires, en  séparant  les  moins  mauvais  d« 
pires.  H.  de  Jonghe  d'Ardoye  Insiste  poor 
obtenir  l'établissement  d'un  tribunal  de  com- 
merce à  Roulers.  (Voir  Cultes.]  H.  Bara  cri- 
tique les  nominations  de  parti  faites  dans  li 
magistrature.  La  théorie  de  l'équilibre  qu'on 
a  invoquée  n'est  qu'un   prétexte.   H.    De- 
volder a  nommé  62  magistrats  catboliqKi 
et   1  libéral.  H.   Le  Jeune,   m.  /.,  répond 
aux  diverses  observations  qui  ont  été  faites. 
A  ceux  qui  ont  demandé  des  augmentations 
de  personnel  ou  des  modlQcations  de  classes 
dans  les  tribunaux,  il  dit  qu'il  est  Indispen- 
sable de  subordonner  ces  demandes  i  un 
examen  d'ensemble.  La  réforme  tendant  i 
étendre  la  compétence  des  Juges'de  paix  eu 
matières  commerciales  sera  comprise  dans 
un  projet  de  réforme  de  la  juridiction  consu- 
laire que  le  gouvernement  déposera  prochai- 
nement. Il  étudie  également,  dans  un  travail 
d'ensemble,  une  réforme  d'organisation  Judi- 
ciaire qui  comprendra  la  classificaiion  des 
tribunaux,  et  le  partage  des  circonscriptions 
réclamé  en  faveur  des  huissiers.  La  question 
qui  a  trait  i  l'amélioration  des  écoles  de  ré- 
formes et  &  la  nécessité  de  mieux  grouper  les 
enfants  recevra  une  solution  favorable,  et  le 
gouvernement   est  désireux  d'améliorer   la 
situation  des  surveillants  de  ces  maisons.  Le 
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ministre  est  d'accord  avec  M.  Delebecqoe 
qu'il  y  a  â  apporter  des  réformes  k  la  Justice 
militaire.  Il  y  aorait  lieu  de  détacber  du  travail 
d'ensemble  certaines  reformes  argentés.  M.  Le 
Jeune,  ot.  j. ,  déclare  s'être  occupé  de  l'impor- 
tante question  de  rbypnolisme.  Hais  de  sé- 
rieuses dltBcultés  se  présentent  lorsqu'il  s'agit 
de  prendre  des  mesuren  prohibitives.  Avant 
de  légiférer,  il  sera  bon  d'attendre  l'avis 
formel  de  l'Académie  de  médecine.  Le  mi- 
nistre reconnaît  que  la  prison-asile  pour  les 
aliénés  criminels,  est  une  utile  institution  et 
qu'il  convient  d'en  créer  une  en  Belgique.  Les 
frais  de  Justice,  dont  l'augmentation  a  été 
critiquée  par  K.  Tbonissen,  pourraient  être 
difScilemeoi  réduits  si  les  conditions  sociales 
de  la  police  et  de  la  criminalité  continuent  à 
£lre  ce  qu'elles  aoot.  11  conviendrait  peut-être 
de  di^oindre  du  crédit  total  inscrit  au  budget 
ane  allocation  spéciale  pour  payer  les  Indem- 
nités aux  victimes  des  poursuites  Judiciaires. 
—  26.  M.  Devolder,  m.  i.  el  ina.,  répondant 
an  discours  de  H.  Bara,  et  acceptant  par  pure 
hypothèse  les  cbiffres  cités,  rappelle  que  sous 
le  gouvernement  libéral  on  ne  faisait  plus 
guère  de  nominations  catbollqnes  dans  la 
magistrature.  [Voir  Cauiza.)  —  27.  H.  de 
Borchgrave  signale  une  lacune  dans  la  légis- 
lation en  matière  d'insolvabilité.  Le  débiteur 
non  commerçant  qui  ne  paye  pas  ses  dettes 
eNt  pour  ainsi  dire  indemne;  car  dans  ce 
cas,  les  voies  d'exécution  mises  au  service  du 
créancier  sont  longues  et  onéreuses.  H.  Hou- 
zeau  de  Lebale  appelle  l'attention  du  ministre 
sur  le  nombre  toujours  croissant  des  va- 
gabonds et  sur  l'Interprétation  des  disposi- 
tions qui  concernent  la  détention  préventive. 
11  demande  de  nombreuses  grâces  en  faveur 
des  condamnés  i  la  suite  des  événements  de 
1886.  U.  Le  Jeune,  m.}.,  répond  que,  préoc- 
cupé des  dangers  que  présentent  les  vagabonds 
tant  étrangers  que  belges,  il  a  institué  une 
commission  chargée  de  l'élude  de  la  répres- 
sion du  vagabondage.  La  mission  de  cette 
commission  prend  nne  importance  trfts grande 
â  raison  du  projet  de  loi  que  le  gouvernement 
a  l'intention  de  déposer  en  vue  de  régler,  de 
façon  nouvelle,  le  domicile  de  secours.  Le 
ministre  indique  les  bases  de  ce  nouveau 
projet.  —  51 .  M.  Neujean  fait  remarquer  que 
pluBieurs  tribunaux  de  commerce  refusent 
le  pro  Deo  aux  ouvriers  victimes  d'accidents 
qal  réclament  des  dommages-intérêts.  H.  Le 
Jeune,  m.  j.,  prend  l'engagement  de  faire 
étudier  la  question  et  de  déposer  au  plus  t&l 
en  projet  de  loi.  Une  nouvelle  discussion 
s'engage  entre  HH.  de  Smet  de  Naeyer,  Neu- 
jean et  Woeste,  au  sujet  des  nominations 
faites  dans  la  magistrature  soua  les  divers 
mlDi  stères. 
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ï  février.  N.  Gnillery  réclame  tout  d'abord 
avec  M.  Houzeau  la  grâce  on  de  larges  com- 
mutations de  peine  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
été  condamna  à  la  suite  des  événements  de 
mars  1886.  Il  croit  qn'ilvanl  mieux  réduire 
les  conseillers  d'appel  i  trois  que  d'augmenter 
le  personnel  de  ces  cours.  Il  ne  lui  semble  pas 
qu'il  y  ait  nécessité  pour  qne  ces  magistrats, 
plus  expérimentés  que  les  juges  de  pre- 
mière instance  siègent  ï  cinq.  Ce  dernier 
chiffre  suffirait  pour  la  cour  de  cassation,  dont 
on  pourrait  ainsi  dédoubler  les  chambres  sans 
augmenter  le  nombre  de  conseillers.  L'orateur 
demande  également  qu'on  augmente  les  trai- 
tements des  magistrats.  Il  appuyé  les  réclama- 
lions  du  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles  qui  proteste  contre  l'ordre  des  pré- 
sentations des  conseils  provinciaux  aux  places 
de  conseillers  i  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 
La  province  où  il  y  a  le  plus  de  juges  doit 
également  présenter  le  plus  de  candidats  &  Il 
cour.  En  terminant,  l'orateur  demande  le  con- 
seiller unique  pour  juger  les  contestations 
électorales.  H.  Pirmez  estime  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  changer  le  mode  de  présentation  de 
candidats  pour  la  cour  d'appel .  Le  rapport  entre 
fa  population  et  la  représentation  existe  dans 
tout  le  régime  électif  qui  a  pour  base  ta  popu- 
lation. M.  Le  Jeune,  M.;.,  ne  croit  pas  qu'une 
grâce  totale  puisse  être  accordée  aux  condam- 
nés de  mars  1886.  Il  ne  peut  répondre  Immé- 
diatement â  toutes  les  autres  questions  qui  lui 
ont  été  posées,  mais  qui  méritent  un  examen 
d'ensemble.  M. Bllaut.r. a.  c, insiste  ponrqu'on 
supprime  l'Intervention  du  ministère  public 
dansles  affaires  civiles.  A  l'article  39  H.  Woeste 
signale  la  situation  des  dépôts  de  mendicité, 
où  la  moralisation  n'existe  pas  quoiqu'on  ait 
invoqué  les  conversions  de  certains  internés. 
On  en  sort  plus  mauvais  qu'on  y  est  entré,  et 
ceux  qui  en  sortent  sont  tarés  et  ne  peuvent 
obtenir  de  l'ouvrage.  Il  y  aurait  un  remède  k 
cette  situation  :  ce  serait  de  supprimer  ces 
établissements  h  l'instar  de  ce  qui  a  été  fait  en 
France.  Hais  comme  les  réformes  radicales 
sont  très  difficiles,  U  faudrait  piutAt  adopter 
certaines  mesures  :  séparer  les  mendiants 
des  vagabonds  et  classer  ces  derniers,  et  amé- 
liorer le  régime  moral  et  religieux  des  dépôts 
par  ta  nomination  d'aumôniers.  L'orateur 
croit  devoir  signaler  également  certains  faits 
qui  se  passent  k  l'école  agricole  de  Merxplas 
où  les  plus  mauvais  colons  du  àépbl  exercent 
les  fonctions  de  chefs  d'atelier,  et  attirer 
l'attention  du  gouvernement  sur  les  désordres 
moraux  qui  existent  dans  les  écoles  de 
réforme.  11  signale  ensuite  que  dans  certaines 
localités,  rinaiilullon  des  bureaux  de  blenbi- 
sance  a  dévié  de  son  but.  L'esprit  de  la  loi 
veut   que    les  membres  aillent   visiter  les 
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pauvres  en  personne;  or,  on  i  nommé  des 
iDspectears  salaries.  —  5.  U.  Le  Jeune,  m.;., 
reconnall  le  bien  Tonde  de  ces  criliqaes.  Il 
expOHe  par  quels  moyens  on  poarrail  dimi- 
nue'r  le  mal  qui  existe  :  par  l'amélioralion  des 
inslaliations  dans  les  maisons  de  reforme,  et, 
dans  les  dépdts  de  mendicité,  par  le  gronpe- 
ment  rationnel,  la  séparation  pour  le  loge- 
ment et  la  moralisalion  par  l'école  et  l'anmô- 
nerie.  Hais  ce  qui  manque,  c'est  le  patronage, 
qui  constilue  une  nécessité  de  noire  époque; 
le  ministre  estime  que  pour  abontir,  Il  faut  le 
concours  de  tous  les  dévouements.  En  ce  qui 
concerne  les  observations  de  H.  Woeste  rela- 
tives auE  visiteurs  des  pauvres,  le  ministre 
s'engage  à  étudier  le  point  de  savoir  si  le 
gouvernement  est  assez  armé  pour  mettre  &n 
à  ces  abus  qui  sont  d'une  illégalité  flagrante. 
M.  Jamme  est  d'avis  qu'il  faut  avant  tout 
réprimer  la  paresse,  et  c'est  pourquoi  il  fan- 
drilt  supprimer  les  dépOts  de  mendicité  qui 
sont  le  refuge  aussi  bien  des  paresseux  de 
profession  que  de  ceux  qui  le  sont  par  le 
manque  de  travail.  H.  de  Borchgrave  appelle 
l'attention  sur  la  nécessité  d'augmenter  le 
traitement  du  personnel  des  prisons.  H.  Le 
Jeune,  m.j.,  estime  qu'il  suffira  d'échelonner 
ces  traitements  et  établissant  trois  classes  au 
lieu  de  deux. 

6  mar).  U.  De  WInter,  r.  s.  c,  dépose  le 
rapport  de  la  section  centrale  qui  a  examiné 
le  projet  de  loi,  étendant  au  territoire  des 
cantons  d'Anvers  et  de  Borgerhoui,  la  Juri- 
diction des  notaires  de  résidence  ï  Berchem, 
Borgerhoat,  Denme,  Uersem  et  Hoboken.  ~ 
23.  H.  Le  Jeune,  m.  j.,  dépose  :  i"  un  projet 
de  loi  étendant  le  bénéfice  de  la  procédure 
gratuite  i  la  juridiction  commerciale;  î°  un 
projet  de  loi  établissant  la  libération  et  la 
condamnation  conditionnelles  dans  le  système 
pénal;  5°  un  projet  de  lot  supprimant  les 
émoluments  des  Juges  de  paix  et  des  grefDers; 
i'  un  projet  de  toi  autorisant  des  poursuites 
d'office,  du  chef  de  calomnie,  diffamation, 
injures  envers  les  membres  de  la  famille  des 
souverains  et  chefs  des  gouvernements  étran- 
gers; B°  un  projet  de  loi  interdisant  la  fabri- 
cation et  la  distribution  des  annonces  ayant 
les  apparences  de  titres  fiduciaires  on  des 
imitations  de  llmbres-posie  ;  6°  on  projet  de 
loi  réglant  les  formalités  des  exploits  i  signi- 
âer  i  des  personnes  non  domlulliées  en  Bel- 
gique. H.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un  projet 
de  loi  révisant  la  loi  du  12  Juin  1816  sur  les 
ventes  de  biens  de  mineurs  et  autres  inca- 
pables. —  S8.  H.  Le  Jeune,  m.j.,  dépose  un 
[»«jel  de  loi  révisant  la  législation  sur  le 
domicile  de  secours. 

18  avril.  La  Chambre  aborde  la  discussion 
générale  do  projet  de  loi  étendant  aux  terri- 


toires des  cantons  d'Anvers  et  de  Boiferhoat 
la  juridiction  des  notaires  de  résidence  ï  Ber- 
chem el  BorgerhoDt.  A  une  question  posée 
par  M.  Bara,  U.  Le  Jeune,  m.j.,  répond  qae 
c'est  pour  des  considérations  spéciales, 
d'ordre  privé,  ainsi  que  pour  une  qoesiion  de 
topographie,  que  le  gouvernement  s'est  rallié 
ï  l'amendement  de  la  section  centrale,  restrei- 
gnant le  projet  de  loi  qui  mettait  primitive- 
ment les  notaires  de  Merxein,  Deurae  et  Hobo- 
lien  sor  la  même  ligne  que  ceux  de  Berchem 
et  de  Borgerhout.  La  discussion  des  articles 
du  projet  de  loi,  amendé  par  la  section  cen- 
trale, ne  soulève  pas  d'autre  observation  et 
l'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  par  37 
voix  contre  16  et  i  abstention  (H.  Delebêcqne). 
— 19.  La  discussion  générale  est  onverte  sar 
la  proposition  de  loi  relative  à  la  répre»- 
sion  de  certains  abus  commis  par  des  admi- 
nistrations publiques  de  blenraisance.  (Fmt 
iNSTnncTioK  PUBLIQUE.)  —  27.  La  Chambra 
aborde  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  i 
la  protection  des  enfants  employés  dans  les 
professions  ambulantes.  Personne  ne  demande 
la  parole  dans  la  discu&sion  générale.  L'at^ 
ticle  1"  est  adopté  sans  observation.  A  l'ar- 
ticle 2,  un  débat  s'engage  entre  plusieurs 
membres  d'une  part  au  sujet  de  la  coopération 
des  parents  It  l'exhibition  des  enbnts,  et 
d'autre  pari,  sur  la  question  de  savoir  si  ks 
expériences  d'hypnotisme  sont  comprises  dam 
le  projet  de  loi.  M.  Le  Jeune  m.j.,  déclare  qut 
ce  sera  au  Juge,  chargé  d'appliquer  la  loi,  ï 
décider  si  les  exercices  d'hypnotisme  sent 
dangereux  pour  les  enfants.  L'article  S  est 
adopté  avec  un  amendement  de  H.  Anspach, 
relatif  Si  l'intervention  des  parents. 

i"nmj.  M.  Thonissen,  r.  «.  c,  dépose  k 
rapport  de  la  section  centrale  qui  a  examiné 
le  projet  de  loi  établissant  la  libération  con- 
ditionnelle et  les  condamnations  condition- 
nelles dans  le  système  pénal.  La  Chambre 
reprend  la  discussion  des  articles  do  projet 
de  loi  relatif  &  la  protection  des  enfanta  em- 
ployés dans  les  professions  ambulantes.  Les 
articles  5,  4.  5,  6  et  7  {dernier]  sont  adoptés 
après  avoir  donné  lieu  à  certaines  observations 
de  la  part  de  MU.  Begerem,  Woeste,  An- 
spach,  r.  a.  c,  et  Le  Jenne,  m.  j.  —  i.  11  est 
procédé  an  second  vote  des  articles  amendés 
de  ce  projet  de  loi  ;  ceux-ci  sont  adoptés  sans 
discussion  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  par  76  voix  et  1  absuntiOD  (H.  Jn). 
Warnant).  —  8.  H.  Nothomb,  r.  s.  c,  dépose 
le  rappori  de  la  section  centrale  qui  a  exa- 
miné le  projet  de  loi  concernant  la  réglemen- 
tation des  formalités  des  exploits  ï  signifier 
aux  personnes  non  domiciliées  en  Belgique. 
H.  Delebecque,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport  de 
ta  section  centrale  qui  a  examiné  le  projet  de 
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loi  InierdIsaDt  la  fabrication  et  la  dislribnllon 
des  annonces  ayant  des  apparences  ie  tilres 
fiduciaires  on  Imitant  des  timbres- poste.  — 
9.  H.  Le  Jenne,  m.  j'.,  dépose  :  !<■  on  projet 
de  loi  assimilant  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  l'Association  de  la  croix  rouge  de 
Belgique;  2°  nu  projet  de  loi  commlnanl  des 
peines  en  cas  de  trafic  des  spiritueux  dans  la 
mer  du  Nord.  La  Cbambre  aborde  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  établissant  la  libération 
et  la  condamnation  conditionnelles  dans  le 
système  pénal.  H.  Le  Jeune,  f».  j.,  en  Indique 
les  teodances  et  le  résultat,  qui  consiste 
surtout  dans  l'organisatioii  et  le  développe- 
meot  du  patronage.  11  fait  un  exposé  des 
diverses  législations  étrangères  dans  les- 
quelles le  système  proposé  a  été  introduit 
dans  le  but  de  diminuer  la  criminalité.  Il  ne 
faut  pas  réprimer  sans  réflexion,  car  la 
répression  peut  augmenter  li  criminalité  : 
tel  est  le  principe  de  la  condamnation  con- 
ditionnelle, fj  faul  favoriser  l'amendement 
moral  :  tel  est  le  principe  de  la  libération 
coadlllonnelle.  L'emprisonnement  est  mau- 
vais :  beaucoup  sortent  moins  bons  de  la 
prison  qu'il  n'y  sont  entrés.  La  condamna- 
tion conditionnelle  aura  encore  ce  résultat 
de  ne  plus  faire  emprisonner  le  pauvre,  con- 
damné i  l'amende;  d'où  égalité  pour  tous 
dans  la  répression.  Quant  au  droit  de  grâce. 
Il  resie  intact.  H.  Van  Cieempntie  parle  dans 
le  même  sens.  H.  Le  Jeune,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  attribuant  aux  chambres  des 
mises  en  accusation  te  pouvoir  de  statuer  sur 
les  demandes  de  mise  en  liberté  provisoire 
des  accusés  renvoyés  devant  les  cours  d'as- 
sises. La  discnssion  du  projet  de  loi  établis- 
sant la  libération  et  la  condamoaiion  condi- 
tionnelles est  reprise,  M.  ThonUsen,  r.  i.  c, 
estime  également  que  celte  réforme  n'atteint 
pas  le  droit  de  grâce.  Celui-ci  est  un  remède 
contre  l'imperfection  des  Jugements  bumains, 
tandis  que  la  libération  conditionnelle  est  au 
contraire  une  mesure  administrative.  Quant  i 
la  condamnation  conditionnelle,  l'orateur 
est  d'avis  qu'elle  diminuera  le  nombre  de 
récidivistes,  car  la  condamnation  morale  suf- 
fira pour  amener  l'amendement  et  l'expiation 
du  coupable.  H.  Bara  ne  peut  donner  son 
'  adhésion  i  un  projet  de  loi  de  cette  impor- 
tance, parce  qu'il  n'a  pu  étudier  la  question  A 
fond,  le  projet  de  loi  étant  mis  précipitam- 
ment en  discussion  à  la  fin  d'une  session. 
L'application  de  la  loi  lui  semble  dlfflclle.  11 
cite  l'exemple  de  la  France  et  émet  des  objec- 
tions sur  plusieurs  points  qui  ne  lui  paraissent 
pas  suffisamment  élucidés.  Que  veut  dire 
inconduite  ;\e  principe  de  la  libération  condi- 
tionnelle sera-l-il  appliqué  aux  condamnés  à 
mort?  H,  Le  Jeune,  m.  j.,  répond  i  H.  Bara, 
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Il  donne  des  renseignements  sur  l'appllcaUon 
de  la  loi  en  Angleterre  et  en  France.  Le  mot 
inconduile  doit  être  interprété  dans  son  sens 
le  pins  large  :  les  ivrognes  et  les  débauchés 
doivent  être  exclus;  la  loi  n'est  fiiite  que 
pour  ceux  qui  veulent  s'amender.  H.  Pirmez 
déclare  qu'il  votera  le  projet  de  loi,  parce 
qu'il  a  été  frappé  de  voir  combien  de  peines 
pourraient  être  supprimées  sans  inconvénient 
pour  la  chose  publique,  surtout  en  matière  de 
condamnation  !i  l'amende.  Le  projet  lui 
semble  excellent,  parce  qu'il  permettra,  dans 
une  certaine  mesure,  de  ne  pas  envoyer  en 
prison  ceux  qui  ne  peuvent  pas  payer  l'amende. 
L'orateur  propose  de  supprimer  le  minimum 
des  peines,  il  rappelle  que  la  libération  con- 
ditionnelle a  déjà  été  agitée  dans  la  Chambre 
en  186j,  mais  la  question  fot  abandonnée 
parce  qu'à  l'unanimité  on  reconnut  que  le 
droit  de  grSce  élall  absolu,  qu'il  ne  pouvait 
notamment  être  subordonné  k  certaines  con- 
ditions. H.  Thonissen,  r.  t.  c,  estime  que  le 
droit  de  grâce  ne  peot  être  que  pur  et 
simple.  U.  De Sadeleer  demande  que  le  go^ve^ 
nement  rende  compte  annuellement  de  l'exé- 
CQlion  de  la  loi.  Il  admet  là  condamnation 
conditionnelle,  parce  que  le  droit  de  transiger 
est  inscrit  dans  les  lois.  H.  Houieau  de  Lehaie, 
après  avoir  lenu  à  établir  que  ce  n'est  pas  dans 
les  provinces  les  plus  industrielles  qu'existe  la 
plus  grande  criminalité,  émet  l'avis  que  le 
projet  de  loi  laisse  trop  d'arbitraire  aux  auto- 
rité locales  en  ce  qui  concerne  les  enquêtes 
administratives,  et  demande  que  la  mention 
des  peines  insignlBantes  soit  effacée,  au  bout 
d'un  certain  temps,  sur  les  certificats  de  mo- 
ralité. Après  un  discours  de  H.  Bara,  qui 
revient  »ur  ces  précédentes  observations,  la 
discussion  générale  est  close.  —  IK.  La 
Chambre  aborde  la  discussion  des  articles. 
A  l'occasion  de  la  discussion  de  l'article  1", 
plusieurs  membres  motivent  leur  vote.  H.  No- 
Ihomb  est  favorable  au  projet  de  toi  et  recom- 
mande â  l'attentlOD  du  ministre  de  la  justice 
la  question  de  l'indemnité  i  accorder  aux 
personnes  arrêtées  et  incarcérées  abusive- 
ment. H.  Delebecque  demande  si  la  iéglsla- 
llon  nouvelle  s'appliquera  au  code  pénal 
militaire,  et  spécialement  i  la  peine  de  cor- 
rection. Il  propose,  avec  H.  Neujean,  de  ne 
pas  llmller  la  durée  de  l'incarcération  exigée 
pour  la  mise  en  liberté  conditionnelle. 
H.  Woeste  se  rallie  â  cet  amendement,  parce 
qu'il  ne  faut  pas  que  la  faveur  de  la  loi  ne 
s'applique  qu'aux  gros  coupables.  Tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Hanssens,  qui  demande  cependant 
qu'on  ajourne  le  projet  de  loi  et  qu'on  se 
montre  large  et  généreux  pour  des  esprits 
égarés,  comme  on  s'est  montré  large  â  l'égard 
d'autres  condamnés.  Après  une  nouvelle  dis- 
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coKsion  sur  le  drott  de  grâce  entre  H,  Tho- 
niseen,  r.  (.  c.  et  M.  Plrmez,  M.  Le  Jeune, 
m.  ].,  répond  i  M.  Noihomb  qu'il  partage  s> 
maniâre  de  voir  sur  la  nécessité  de  Taire 
quelque  chose  eo  mailëre  d'indemnité  judi- 
ciaire, et  promei  à  M.  Delebecqne  de  bâier  la 
revision  du  code  pénal  militaire.  Il  tient  aussi 
à  étublir  la  distinction  qui  existe  entre  la 
grâce,  la  libération  et  la  condamnation 
conditionnelles.  Il  ne  peut  admettre  la  sup- 
pression de  tout  délai  pour  pouvoir  accorder 
la  libération  conditionnelle.  H.  Frere-Orban 
D'est  pas  hostile  aprtori  au  projet  de  loi,  mais 
il  voudrait  Être  mieux  renseigné.  Il  en  demande 
l'ajournement.  —  16.  Les  articles  du  projet 
de  loi  sont  adoptés  tels  qu'Us  ont  été  proposés 
par  le  gouvernement,  Faut  l'article  1"  où  le 
délai  pour  pouvoir  jouir  de  la  libération  con- 
ditionnelle est  modilié.  Sur  la  proposition  de 
M.  Anspach,  tes  mots  fa  moilit  de  ces  peines 
sont  remplacés  par  le  tien  de  ces  peines. 
L'amendement  de  H.  De  Sadeieer  (rapport 
annuel  sur  l'eiécutlon  de  la  loi),  est  adopté 
et  forme  l'article  1 0.  L'ensemble  du  projet  de 
loi  est  adopté  par  73  voli  contre  5  et  4  absten- 
tions. 

LANOnB  FLAMANDB. 

i"  iécembre.  Discussion  de  la  proposition 
de  loi  apportant  des  modiflcationâ  aux  lois 
sur  l'avancement  des  officiers  et  sur  l'organl- 
satiOD  de  l'école  militaire.  (Voir  Guehre.)  — 
is.  Dans  la  discossion  du  budget  des  finances, 
H.  Heeus  remercie  le  ministre  d'avoir  favorisé 
le  recrutement  des  aspirants  surnuméraires 
flamands  dans  l'admlntstrallon  des  contri- 
butions, en  accordant  10  points  supplémen- 
taires ï  ceux  qui  justifient  de  la  connaissance 
du  flamand.  L'orateur  espère  que  le  ministre 
étendra  celle  mesure  patriotique  â  looii  les 
examens  d'admission  dans  son  administra- 
tion, afin  de  Faire  disparaître  les  griefs  légi- 
times qui  sont  une  cause  de  division  dans  le 
pays.  — 16.  H.  Beernaert,  m.  {.,  répond  que 
IrAs  peu  d'habitants  des  provinces  flamandes 
Eoliicitant  leur  entrée  dans  les  administra- 
lions,  il  y  a  un  excès  d'employés  wallons, 
notamment  parmi  les  préposés  des  douanes, 
et  cependant  dans  les  provinces  flamandes 
il  n'y  a  qu'un  sixième  de  préposés  wallons 
dont  un  grand  nombre  en  ce  moment 
apprennent  le  flamand.  Les  plaintes  qui  se 
sont  produites  sont  fort  exagérées.  M.  Bara 
critique  vivement  la  mesure  rappelée  par 
U.  UeeuB,  el  qai  n'a  d'autre  but  que  d'exclure 
les  wallons  en  imposant  la  connaissance  du 
flamand  ï  tous.  H.  Beernaert  explique  la 
portée  de  la  mesure  qui  tend  uniquement  II 
donner  an  avantage  it  ceux  qni  connaissent 


les  deux  langues;  à  l'admlnlstralion  des  cbe- 
mins  de  fer  où  les  cinq  sixième  des  employés 
sont  wallons,  on  a  depuis  longtemps  aceordé 
des  points  supplémentaires  I  ceux  qui  safcm 
le  flamand.  H.  Jacobs  estime  qu'il  n'y  a  anrjiD 
droit  pour  personne  ï  être  roncilonnalre  de 
l'Etat,  mais  qu'il  y  a  obligation  de  fooniir  an 
public  des  fonctionnaires  qui  puissent  le 
servir;  de  plus,  il  y  a  lieu  de  rétablir  l'équi- 
libre entre  les  employés  flamands  et  les 
employés  français.  U.  Bara  dit  que  cMie 
Ihéorle  est  inadmissible,  c'est  la  méconnais- 
sance du  droit  des  Belges,  et  il  iosiste  pour 
que  le  ministre  des  finances  modifie  sa  cirm- 
laire  de  manière  à  ne  pas  avantager  les 
flamands  au  détriment  des  wallons.  — 
20.  H.  Beernaerl,  m.  f.,  rappelle  les  niesares 
prises  par  ses  prédécesseurs  dans  les  diffé- 
rents ministères,  il  ne  croit  pas  avoir  innové, 
et  quoique  estimant  que  sa  circulaire  est 
bonne.  Il  examinera  cependant  tonte  antre 
combinaison  qui  serait  de  nature  à  atteindre 
le  même  résultat,  c'est-â-dire  i  avoir  des 
employés  qui  puissent  se  faire  comprendre 
des  flamands.  Aprâs  un  appel  i  ranion  bit 
par  M.  De  Haerne,  la  discussion  sur  celle 
question  se  poursuit  entre  MH.  Bara,  Frèrt- 
Orban,  Tack  et  Vandenpeereboom,  m.  c,  f. 
et  tél.  —  21.  H.  de  Horeau,  m.  ag.,  ind.  elt.. 
expose  les  mesures  qui  ont  été  prises  dans 
son  département. 

LETTUBS,  8GIKNCBB  BT  ABTS. 

8  février.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  M.  de  Moreau,  m.  ag.,  ia<f. 
et  t.,  demande  une  augmentation  de  i.iOOfr. 
du  crédit  relatif  ï  la  sorvelllance  des  musée». 
H.  Slingeneyer  préconise  la  création  de  nom- 
breuses écoteslndustrielleset  professionnelles, 
à  condition  que  l'enseignement  y  soit  artis- 
tique et  n'ait  pas  un  caractère  exclusivement 
matériel.  Le  grand  principe  de  l'indl visibilité 
de  l'art  ne  peut  plus  être  méconnu.  Les  aca- 
démies doivent  aussi  s'occuper  beaucoup  pins 
des  artisans  que  des  artistes.  L'oralenr  de- 
mande que,  dans  l'Intérêt  du  pays,  le  gou- 
vernement subsldie  l'art  te  plus  largement 
possible  parce  qu'il  est  un  des  besoins  sociaux 
les  plus  intenses  et  les  pins  salutaires.  — 
9.  H.  Slingeneyer,  continuant  son  discours, 
exprime  l'espoir  de  voir  le  gouvernement 
charger  une  société  privée  de  l'oi^anlsatton 
des  expositions  triennales  i  Bruielles,  de- 
mande qu'on  augmente  le  crédit  affecté  aux 
expositions  annuelles  internationales,  artis- 
tiques et  industrielles  et  appuie  une  requête 
de  la  commission  des  musées  royaux  lendant 
au  transfert  des  sommes  disponibles  sur  le 
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budget  des  beaux-arts  pour  permettre  l'acqui- 
sition d'œavre»  Imporianles.  M.  Verbrugghen 
préconise  la  restaurntion  des  monumenls  et 
particulièrement  du  Château  des  Comtes  à 
Gand  et  de  l'ancien  Hâtet  de  ville  d'Alost. 
M.  Tack  demande  un  subside  en  faveur  de 
l'école  de  musique  de  Courtrai.  —  10.  M.  de 
Horeau,  m.  ag.,  ini.  tt  t.,  déclare  que  l'Eiai 
interviendra  dans  la  dépense  de  la  resiauraiion 
de  rH6lel  de  ville  d'AJost.  ~  16.  Le  mlnUtre 
reprend  son  discours  sar  la  question  de  l'en- 
seignement artistique;  il  se  déclare  d'accord 
sar  presque  Ions  les  points  avec  H.  Slinge- 
neyer.  Une  école  d'art  décoratlF  a  été  créée 
à  Bruxelles  et  l'Académie  d'Anvers  a  été 
réorganisée,  de  mSme  que  les  écoles  et  les 
académies  de  province.  C'est  encore  pour 
entrer  dans  les  vues  de  H.  Sllngeneyer  qu'un 
musée  d'art  monumental  et  industriel  a  été 
établi  et  qu'un  crédit  supplémentaire  de 
300,000  francs  a  été  demandé  pour  rensei- 
gnement proFessionnel.  —  17.  De  Bruyn 
estime  que  les  académies  de  dessin  sont  trop 
peu  Bubstdlées  et  trop  peu  nombreuses;  en 
outre,  l'enseignement  du  dessin  devrait  être 
donné  d'une  Façon  plus  rationnelle  dans  les 
écoles  primaires.  Une  méthode  générale  de- 
vrait être  adoptée  pour  l'enseignement  artis- 
tique tout  entier.  —  32.  M.  de  Horeau,  m.  a;., 
iNi.«(f.,  déclare  ces  obeervailons  non  fondées 
en  ce  qui  concerne  l'insuffisance  des  subsides 
et  le  nombre  restreint  des  écoles  de  dessin. 
La  question  de  rinstitulion  d'écoles  normales 
artistiques  est  soumise  au  conseil  de  perfec- 
tionnement. Le  ministre  estime,  d'accord  avec 
M.  SKngeneyer,  que  l'Etat  devrait  être  dé- 
chargé de  l'organisation  des  expositions  trien- 
nales de  Bruxelles.  11  se  mettra  dans  ce  Lut 
en  rapport  avec  le  Cercle  arlistlqae  on  avec 
toute  antre  société  de  la  capitale.  Qnant  i 
l'affectation  aux  acquisitions  d'oeuvres  des 
anciens  maîtres  des  reliquats  de  crédits  dis- 
ponibles, le  ministre  croit  que  ce  système  ne 
serait  pas  régulier;  tl  préfère  demander  un 
crédit  spécial.  M.  Cartier  critique  la  création 
d'ane  académie  flamande  qui  fait  double  em- 
ploi avec  la  classe  des  lettres  de  l'Académie 
royale  de  Belgique  où,  en  vertu  du  règlement, 
on  s'occupe  des  lettres  flamandes  aussi  bien 
que  des  lettres  françaises.  Il  constate  que  les 
auteurs  Damands  touchent  la  plus  grosse  part 
des  subsides  accordés  pour  les  encouragements 
ï  l'art  dramatique.  Il  estime  que  les  Flamands 
et  les  Wallons  devraient  Sire  mis  sur  un  pied 
d'égalité  parfaite.  —  23.  H.  de  Moreau,  m.ag., 
ind.  el  t.,  se  félicite  d'avoir  fondée!  organisé 
l'Académie  flamande  qui  répondait  i  un  sen- 
timent patriotique.  Il  existe  i  l'Académie 
royale  une  section  de  langues  étrangères, 
mais  les  mêmes  hommes  ne  sauraient  s'occu- 
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per  de  deux  littératures  distinctes.  Pour  l'allo- 
cation d'encouragements  à  l'art  dramatique, 
on  applique  un  arrêté  pris  en  1S83  par 
M.  Rolln,  et  si  les  œuvres  dramatiques  fla- 
mandes reçoivent  plus  de  subsides  que  les 
œuvres  françaises  d'auieurs  belges,  c'est 
parce  que  ces  dernières  sont  fort  peu  repré- 
sentées. Les  sociétés  préfèrentjooer  des  œuvres 
françaises  que  des  œuvres  nationales.  H.  de 
Smet  de  Naeyer  appuie  ces  observations. 


15  décembre.  H.  Vandenpeereboom,  m.  c, 
p.  el  tél.,  dépose  un  projet  da  loi  portant 
interdiction  d'accoster  un  navire  ou  de  se 
trouver  i  bord  d'un  navire  sans  ordre  de 
l'autorité  et  sans  autorisation  du  capitaine. 

3S  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  U.  De  Decker  recommande 
le  dégrèvement  des  frais  qui  frappent  les 
navires  il  destination  des  ports  belges  el  la 
suppression  des  droits  de  feux  et  fanaui. 

6  man.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  de 
Stuers  signale  la  mauvaise  organisation  de 
l'école  des  mousses  et  demande  la  révision  du 
cadre  du  personnel  des  malles  de  l'Elat.  Il 
critique  le  service  des  paquebots  d'Oslende  â 
Douvres  et  conseille  l'acquisition  de  nouveaux 
steamer.'.  —  8.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c, 
p.  el  Ul.,  déclare  s'intéresser  aux  officiers  de 
marine,  mais  reconnaît  que  pour  les  cadres 
le  recrutement  e^ t  difficile.  Il  cite  les  résultats 
obtenus  par  l'école  des  mousses.  —  15,  Le 
ministre  répond  aux  critiques  formulées  en 
ce  qui  concerne  le  service  Os  tende  Douvres. 
Deux  forts  marcheurs  ont  été  commandés  en 
Angleterre  et  des  voitures  internationales  de 
luxe  seront  établies  sur  le  rallway  belge.  — 
16.  H.  Anspach  critique  ta  Convention  conclue 
entre  l'Etat  belge  el  le  South -Easiern- Rallway 
en  vue  du  service  entre  Ostende  et  Douvres. 
M.  de  Kluers  revient  sur  ses  précédentes 
observations  au  sujet  des  malles,  et  critique 
la  nomination  d'un  second  aumAnier.  U. Van- 
denpeereboom, tn.  c,  p.  et  tél.,  a  fail  celte 
nomination  parce  qu'il  a  été  constaté  que  te 
service  d'un  seul  aumônier  était  insuffisant. 
Quant  il  la  convention  avec  le  Soutb-Eastern- 
Rallway,  le  ministre  tiendra  la  main  i  son 
exécution.  M.  Houzeau  de  Lehaie  s'occupe  de 
l'organisation  d'une  marine  marchande  et  de 
l'école  des  mousses  d'Ostende. 

UHIBTIUEa. 

9  novembre.  Il  est  donné  communication  à 
la  Chambre  d'arrêtés  royaux  du  24  octobre 
acceptant  la  démtseloa  donnée  par  M.  Tho- 
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nissen,  ministre  de  rinlériear  et  de  l'inelrnc- 
tlon  publique,  chargeant  M,  Devolder,  mi- 
nistre de  la  Jnslice,  Ha  porlefeutlle  de  l'inté- 
rieur et  de  t'inslraclion  pabUqne  et  noiomant 
M.  Le  Jeune,  avocat  i  la  cour  de  cassation, 
ministre  de  la  Justice. 

NATUBAUSATION. 

il  février.  M.  Houzean  de  Lehaie,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  de  la  section  centrale  qui  a 
examiné  la  proposition  de  loi  due  i  l'initiative 
de  H.  Janinne  et  qui  tend  â  apporter  des  mo- 
dlflcations  aux  droits  d'enregistrement  des 
actes  de  naturalisation. 

PftCUIE, 

17  novembre.  M.  de  Hemplinne  interpelle 
te  eouverncment  au  sujet  des  événements  qui 
se  sont  produits  â  Osiende  entre  pécheurs 
belges  et  anglais.  Il  attribue  ces  événements 
à  la  misère  et  i  la  colère.  11  produit  des 
tableaux  Rtallsilques  i  l'effet  de  prouver  que 
la  pêche  à  voiles  à  Ostende  périclite  et  de- 
mande la  création  d'une  école  de  pSche.  Il 
engage  le  gouvernement  i  dénoncer  la  con- 
vention de  la  Haye.  H.  de  Stuers  appuie  ces 
observations  et  propose  entre  autres,  pour 
prévenir  les  conSils,  rinstallatlon  d'un  consul 
général  belge  rétribué  en  Angleterre.  M.  de 
Cblmay,  m.  a.,  et  H.  Va ndenpee reboom,  m. 
c,  p.  et  tél. ,  répondent.  M.  Kervyn  de  Letten- 
hove  apprécie  sévèrement  le  rfile  de  l'admi- 
nistration communale  et  de  la  garde  civique 
lors  des  événements.  H.  De  Volder,  in.  i.  et 
tut.,  déclare  faire  ses  réserves  sur  ces  appré- 
ciations. Après  une  discussion  entre  H.  de 
Stuers  et  M.  Kervjn  de  Letlenhove,  l'incident 
est  clos. 


il  janvier.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un 
protêt  de  loi  relevant  le  taux  des  pensions 
miliiaires.  —  t8.  H.  Ponius,  m.  g.,  dépose 
un  projet  de  loi  créant  une  caisse  de  secours 
pour  les  veuves  et  orptielins  des  'gendarmes. 
—  20.  A  propos  d'une  pétilion  par  laquelle 
un  Inslituteor  d'école  adoptée  demande  sa 
mise  ï  la  pension,  M.  Woeste  propose  dlITé- 
renls  moyens  pour  venir  en  aide  aux  insti- 
tuteurs qui  ont  donné  leur  démission  en  1879 
pour  obéir  â  leur  conscience.  Ils  devraient 
Sire  admis  i  faire  valoir  leurs  droits  i  une 
pension  qui  devrait  Sire  calculée  proporlion- 
nellement  aux  versements  qu'ils  ont  effectués. 
H.  Devolder,  m.  i.  et  ias.,  déclare  qu'il  lui 
serait  difficile  de  répondre  Immédiatement 
d'une  façon  catégorique,  mais  il  reconnaît 


que  celle  question  doit  recevoir  ane  solmior 
et  it  s'engage  très  volontiers  H   l'examiner. 
M.  Hagis  ne  peut  admettre  les  considérxlion- 
développées  par  H.  Woeste.  £a  abandoonaiu 
en  1879  leurs  fonctions  sous  prétexte  que  b 
loi  scolaire  violait  leur  conscience,  les  insi- 
tuteurs  invoquaient  une  raison  qui  n'est  pa^ 
légitime  en  soi.  Des  fonclionnsires  qai  reFb- 
sent  de  se  soumeUre  i  nne  loi  régaliAremeet 
décrétée    ne    i>euvent  venir   réclamer   niw 
pension  comme  un  droit.  L'oniear  propo» 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  dont  il  s'sgit 
H.  Woeste  proteste  contre  ces  paroles.   Les 
motifs  Invoqués  par   les  institnteora   pour 
donner  leur  démission  étaient  sérieux  et  la 
meilleure  preuve  en  est  que  ces  lastiiulears 
avalent  tout  intérêt  à  ne  pas  quitter  l'eDwi- 
gnement  public.  Pour  abandonner  leur  posi- 
tion, ils  devaient  être  guidés  par  des  motifs  de 
conscience.  S'ils  n'ont  pas  un  droit  sirin  i 
l'obtention  d'une  pension,  le  législateur  doit 
I  avoir  égard  ï  l'équité.  Et  la  solution  réclamée 
n'est  qu'une  question  d'humanité  et  d'équité. 
:  H.  Uagls  vent  bien  examiner  les  questions  de 
I  fait,  mais  il  n'admet  pas  qu'un  droit  qoel- 
conque  puisse  Être  invoqué.  Une  discossion, 
s'ouvre  entre  HH.  Begerem  et  de  Kerchove  de 
I  Denlerghem  au  sujet  des  lois  scolaires  de 
:  1879  et  1884  ;  elle  est  terminée  par  le  rejet  de 
:  l'ordre  du  Jour  pur  et  simple  et  l'adoption  des 
!  conclusions  de  la  commission  des  pétitions 
I  proposant  le  renvoi  de  la  requête  i  H.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique 
avec  demande  d'explications. 

1 0  février.  Dans  la  discussion  du  budgd  de 
l'agriculture,  de  l'Industrie  et  des  travaux 
publics,  M.  Beeckman,  r.  *.  c,  s'occupe  des 
pensions  des  fonctionnaires,  qu'il  faudrait 
mettre  ï  même,  par  une  minime  retenue  sur 
leur  traitement,  d'obtenir  l'émériUt. 

13  avril.  M.  Woeste  dépose  le  rapport  de 
la  section  centrale  qui  a  examiné  le  projet  de 
loi  sur  tes  pensions  militaires.  —  14.  Dans  la 
discussion  générale  du  budget  de  l'IiiIérieDr 
et  de  l'instruction  publique,  M.  Hagis  proteste 
an  nom  des  professeurs  de  l'enselguement 
moyen  contre  l'exclusion,  peut-être  par  omis- 
sion, dont  ils  ont  été  l'objet,  lorsqn'en  1886, 
on  a  revisé  la  loi  sur  les  pensions  ciiiles. 
Il  demande  que  les  maxima  nouveaux  ds  ces 
pensions  soient  applicables  aux  profescenrs 
et  aux  instituteurs.  H.  Houzeau  de  Lehaie 
demande  qne  l'Instituteur  mis  en  disponibilité 
par  suppression  d'emploi  et  qui  a  été  replacé 
avec  un  traitement  inférieur  soit  pensionné 
d'après  le  traitement  qu'il  touchait  avant  li 
réduction.  M.  Devolder,  m.  i.  'et  int.,  fait 
remarquer  de  la  loi  s'y  oppose.  Quant  i  la 
question  des  pensions  des  professeurs  de 
l'enseignement  moyen,  le  ministre  promâ  de 
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rexaaiiner.— 26.  H.  De Brnyn.r.i.c, dépose 
le  rapport  de  la  section  centrale  qal  a  examiné 
le  projet  de  lollnstltaant  une  caisse  de  pension 
en  tavear  des  veuves  et  orphelins  des  sous- 
officiers,  brigadiers  et  soldats  de  la  gendar- 
merie. 

5  mai.  La  Cbambre  aborde  la  discussion 
générale  du  projet  de  loi  révisant  le  tarir  des 
pensions  militaires.  U.  Woeste,  r.  «.  c. 
fournit  qneiqnes  explications  au  sujet  du  tarif 
nouveau  qu'il  a  déposé.  U.  Delebecqoe  appuie 
le  projet  de  loi.  M.  Thonissen,  tout  en  expri- 
mant sa  satisfaction  pour  le  projet  de  loi,  est 
d'avis  que  les  pensions  des  officiers  retraités 
seront  encore  bien  modestes.  Il  signale  cer- 
taines infirmités  dont  il  devrait  Être  tenu 
compte.  H.  Merjay  félicite  et  remercie  le 
gouvernement,  tout  en  estimant  que  les  pen- 
sions militaires  devraient  être  entièrement 
assimilées  aux  pensions  civiles.  Après  des 
réserves  faites  par  MM.  le  général  Pontus, 
tn.  g.,  et  Beemaert,  m.  f.,  au  sujet  des  opi- 
nions émises  par  les  orateurs  précédenLi,  le 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  des 
70  membres  présents.  —  8.  La  Chambre 
adopte,  sans  observation,  i  l'unanimilé  des 
81  membres  présents,  le  projet  de  loi  insti- 
tuant une  caisse  de  pension  des  venves  et 
orphelins  des  sous-offlciers,  brigadiers  et 
soldats  de  la  gendarmerie.  — 11 .  U.  Devolder, 
m.  i.  et  itu.,  dépose  le  rapport  fait,  à  la 
demande  du  gotivemement,  par  M.  Haus  sur 
la  situation  financière  de  la  caisse  centrale 
des  secrétaires  communaux. 

POUTIQUB  IHTâRIBDRB. 

12  avril.  H.  Prére-Orban  ouvre  la  discus- 
sion sur  la  politique  générale  du  gouver- 
nement et  se  livre  ï  l'eiamen  de  certains 
c6tés  de  cette  politique,  surtout  au  point  de 
vue  des  mesures  financière!.  Il  rappelle  que 
les  anciens  impdls  ont  été  maintenus  et  que 
de  nouvelles  charges,  notamment  l'tmpdt  sur 
la  viande  et  le  bétail,  ont  été  créées  ;  que  si  cer- 
taines charges  ont  été  supprimées  du  budget 
de  l'Etat,  elles  ont  été  reportées  au  budget 
des  communes;  que  la  conversion  a  procuré 
5  millions  d'allégement  à  la  Dette  publique  et 
enfin,  en  matière  de  chemins  de  fer,  les  éco- 
nomies sont  dues  ï  l'ajonmement  des  dé- 
penses d'entretien.  Examinant  la  fltuation  de 
la  Dette  publique,  l'orateur  constate  que 
depuis  1830  elle  a  toujours  subi  une  marche 
ascendante  et  il  en  est  de  même  de  la  charge 
d'amortissement.  Ce  sont  les  travaux  publics 
qui  entrent  pour  la  plus  large  part  dans  l'aug- 
menlatlon  des  dépensef,  car  au  lieu  de  payer 
ces  travaux  an  moyen  des  bonis  des  budgets 
ordinaires,  on  a  recours  i  l'emprunt  pour  en 


couvrir  les  dépenses.  Les  budgets  des  dé- 
penses extraordinaires  contiennent  alDSi  des 
dépenses  en  réalité  ordinaires,  en  quelque 
sorte  annuelles.  Le  budget  unique,  proposé 
par  M.  Graux,  permettait  de  mieux  se  rendre 
compte  de  la  situation.  A  cette  dette  il  faut 
encore  ajouter  celle  qui  résultera  de  l'excès 
de  la  circulation  monétaire,  car  le  gouver- 
nement s'abstient  d'alimenter  le  fonds  spécial 
qui  devait  Être  constitué  &  l'elfet  d'absorber 
cet  excès.  D'autre  part,  la  politique  du  gou- 
vernement met  le  pays  en  présence  de  plus 
de  tOO  millions  de  travaux  militaires.  Les 
prévisions  sont  doublées  en  ce  qui  concerne 
les  Fortifications  de  la  Meuse,  qui  forcément 
entraîneront  une  augmentation  de  l'armée  et 
un  accroissement  permanent  des  dépenses,  â 
moins  que  la  majorité  ne  refuse  au  cabinet  ce 
complément  nécessaire,  comme  elle  lui  refuse 
le  service  personnel.  L'orateur  en  conclut  que 
la  politique  du  ministère  n'a  sauvegardé 
aucun  des  deux  grands  Intérêts  :  les  Qnances 
et  l'armée.  11  en  est  de  même  d'un  troisième  : 
le  travail.  Le  gouvernement  a  institué  une 
commission  du  travail  dont  il  faut  louer  le 
zélé  et  le  dévouement.  Hais  deux  lois  seu- 
lement, inefficaces  ou  tracassières,  ont  été 
tirées  de  ses  travaux  :  la  toi  pour  la  répression 
de  l'Ivresse  publique  et  la  loi  relative  â  l'in- 
cessibilité et  à  l'insaisissabllité  des  salaires. 
Cependant  la  question  ouvrière  n'avait  été  ni 
ignorée  ni  négligée  par  le  cabinet  libéral,  de 
Dombrenses  lois  le  prouvent.  L'orateur  met 
le  gouvernement  en  garde  contre  le  socialisme 
d'EUt.  Mais  ici  encore  il  n'agit  pas.  Son 
inaction  ne  fait  place  â  l'action  que  lorsqu'il 
s'agit  de  défendre  les  IntérSts  de  la  canae 
catholique.  Tout  est  bon,  tout  est  mis  en 
oeuvre  pour  procurer  des  ressources  et  de 
l'argent  au  clergé.  Partout  où  il  y  a  antago- 
nisme entre  le  droit  civil  et  le  clergé,  tout  est 
fait  contre  l'Etat  moderne  ;  la  décentralisation 
n'a  été  préconisée  que  pour  désarmer  le  pou- 
voir  central.  En  concluant.  M.  Frère-Orban 
déclare  que  la  majorité  a  fait  subir  au  cabinet 
de  nombreuses  humiliaiions  qu'il  résume.  — 
13.  M.  Beernaerl,  m.  f.,  répond  îi  M.  Frère- 
Orban,  que  s'il  y  a  des  dissidents  dans  le 
sein  de  la  droite,  c'est  sur  des  questions  sur 
lesquelles  le  cabinet  ne  s'est  pas  constitué, 
alors  que  dans  le  sein  de  l'ancienne  majorité 
libérale  existaient  des  dissentiments  violents. 
Abordant  les  questions  financières,  le  ministre 
compare  les  dépenses  faites  souslecabinet  libé- 
ral et  celles  qui  ont  été  effectuées  depuis  1885; 
ces  dernières  ont  subi  de  fortes  réductions.  Les 
12  millions  d'ImpAis  du  gouvernement  pré- 
cédent ont  été  conservés,  mais  les  fdégrè- 
vements,  Il  concurrence  d'environ  9  millions, 
ont  été  opérés,  et  ce  qui  reste  disponible  des 
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impôts  de  I8S3  ne  couvre  pas  mËme  les 
charges  noavetlcs.  Quani  aux  emprants,  ils 
Sont  pins  modérés  que  précédemment,  et 
d'aliieurs  la  dette  est  pej  de  chose  si  on  la 
compare  k  ia  dette  des  amres  Etats  européens. 
GrSre  h  la  conversion,  le  capital  de  la  Dette 
publique  a  été  diminué.  Le  ministre  affirme 
que  le  chemin  de  fer  et  son  matériel  sont 
parfaitement  eniretenuit.  Le  budget  extrior- 
dlnairea  toujours  existé,  et  le  ministre,  qui  se 
dérend  d'en  Sire  l'inventeur,  l'a  conservé, 
parce  qu'il  lui  paraissait  utile,  et  toutes  les 
dépendes  qui  y  figurent  sont  des  dépenses  de 
capital.  Le  budget  unique  a  été  supprimé, 
sans  rien  changer  au  fond;  la  llcelie,  comme 
disait  M.  Halou,  qui  reliait  entre  eui  les 
diversbudgets,  a  seulement  été  enlevée.  L'ora- 
teur cite  des  chiffres  offlclels  pour  réfuter  les 
assertions  de  M.  Prdre-Orban  au  sujet  de  la 
gestion  des  flnauces  de  l'Etat  par  les  cabluets 
conservateurs.  La  question  monétaire  était  ré- 
solue lorsque  le  ministre  est  arrivé  au  pouvoir. 
Il  estime  qu'un  fonds  de  prévision  n'est  pas 
indispen.'able  ;  une  amorce  de  caisse  de  prévi- 
sion qui  renferme  déjï  un  demi  million  existe, 
et  la  démonétisation  prochaine  du  billon  fran- 
çais fournira  l'occasion  d'une  nouvelle  opéra- 
tion dont  le  produit  servira  à  alimenter  le  même 
fonds.  D'autre  part,  la  Caisse  des  dëpAu  et 
consignations  est  trop  rictie  de  9  millions  qui 
pourraient  servir  au  besoin  i  la  dotation  du 
fonds  de  prévision.  Le  ministre  ne  s'occupera 
pas  de  la  question  militaire,  qui  viendra  bientôt 
en  discussion  â  propos  des  crédits  extraordi- 
naires demandés. Quant  à  la  quesIloD  sociale,  le 
gouvernement  l'étudié  sérieusement.  SI  jns- 
qu'ici  deux  projets  de  loi  seulement  ont  pu  Sire 
volés,  d'autres,  lr6s  lmponamB,qne  le  ministre 
énumàre,  sont  â  l'étude,  ou  ont  été  déposés. 
Jamais  gouvernement  n'a  mieux  tenu  ses  pro- 
messes. En  ce  qui  concerne  les  iniérèts  écono- 
miques elmalériels.onnepeul  nier  qu'il  a  beau- 
coup travaillé.  En  matlËre  agricole,  la  plupart 
des  lois  belges  sont  empruntées  par  l'étranger. 
En  matière  de  travaux  publics,  la  plus  grande 
extension  a  été  donnée  aux  chemins  de  fer 
vicinaux  et  &  toute  une  série  de  travaux  utiles. 
L'orateur  se  félicite  du  système  de  décenlra- 
ihation  et  de  liberté  inauguré  par  le  gouver- 
nement catholique.  Surtout  en  matt6re  d'en- 
seignement, il  ne  doit  exister  aucun  privilège, 
mais  un  enseignement  dont  chacun  puisse 
profiter,  car  rien  n'est  plus  triste  que  d'Im- 
poser un  enseignement  au  pËre  de  famille 
pour  ses  enfants.  Le  ministre,  en  terminant, 
déclare  que  le  gouvernement  a  la  conscience 
d'avoir  sccomplt  son  devoir.  Après  une  ré- 
ponse de  H.  Frëre-Orban,  qui  résume  et  main- 
tient son  premier  discours,  la  discussion  sur  la 
IKtli tique  générale  du  gouvernement  est  close. 


29  févritr.  îi»n%  la  discussion  générale  du 
budget  des  chemins  de  fer,  postes  ei  télé- 
graphes, M.  d'AndrIroont  recommande  li 
situation  des  facteurs  ruraux  et  des  auiiliaire.f 
des  postes.  M.  Van  Naemen  demande  ane 
seconde  distribution  dans  la  banlieue  de 
Lokeren  et  une  distribution  supplémentaire  i 
Saint-Nicolas. 

1"  man.  H.  de  Smel  de  Naeyer  appelle 
l'altenlloD  du  ministre  sur  la  Eitoation  des 
G  ou  s- perce  pleurs  des  postes  qui  n'ont  qu'on 
traitement  de  GOO  h  800  francs,  et  dont  la 
besogne  et  la  responsabilité  sont  très  grandes. 
M.  De  Sadeleer  appuie  ces  observations;  il 
réclame  des  disirlbnilons  postales  pour  les 
communes  d'Op-Hassell  et  de  Smeerhebbë- 
Vloersegem.  H.  Kervyn  de  Lettenhove  de- 
mande un  facteur  supplémentaire  an  barean 
d'Eecloo.  —  6.  M.  ds  Stners  signale  l'in- 
suISsance  du  bureau  des  postes  d'Osiende. 
U.  de  Uorchgrave  désirerait  connaître  la 
décision  prise  par  le  ministre  au  sujet  de 
l'agrandissement  du  bureau  des  postes  i 
la  gare  du  Nord.  Il  recommande  la  si- 
tuation des  auxiliaires  des  postes.  —  8. 
M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  tii.,  bit 
remarquer  que  les  sous- percepteurs  des 
postes  peuvent  trouver  des  ressources  en 
dehors  de  leur  traitement,  qui  est  d'ailleure 
pour  trente  d'entre  eux  de  t  ,000  francs  depala 
1896.  On  les  autorise  ï  tenir  commerce,  et  ils 
touchent  des  primes  spéciales  li  raison  de 
travaux  supplémentaires.  Le  ministre  con- 
state qu'un  grand  nombre  de  facteurs  ruraux 
ont  obtenu  récemment  des  augmentations. 
Quant  aux  auxiliaires  des  postes,  leur  situa- 
tion sera  améliorée  et  leurs  réclamaiions 
serontexaminées,  maintenant  que  la  fédération 
qu'ils  avalent  formée  est  dissoute.  —  9. 1.e 
bureau  des  postes  de  la  gare  du  Nord  t  Bru- 
selles  sera  agrandi  prochalnemenL  Pour 
celui  d'Osiende,  l'administration  ne  peut 
faire  plus  que  ce  qui  a  été  fait,  faute  de 
crédit.  Le  service  postal  de  la  banlieue  de 
Lokeren, de  rnSme  que  celui  de  Salnt-IStcoUf, 
sera  amélioré.  Les  .communes  de  Ophasselt 
el  de  Smeerhebbe-Vloersegem  ont  d^jï  ob- 
tenu les  nouvelles  distributions  postales'ré- 
clamées.  Les  cinq  distributions  existantes  i 
Recloo  semblent  suffire. 


13  avril.  M.  Plrmez  dépose  le  rapport  de  la 
commission  qui  a  examiné  les  modlflcalions 
à  faire  aux  règlements  de  la  Chambre. 
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8  décembre.  H.  Vandenpeereboom,  m.  a., 
p.  et  Ut.,  dépose  un  projet  de  loi  prorogeant 
jusqu'au  31  décembre  1891  les  disposliions 
de  la  loi  do  1"  mars  185),  concernant  les 
tarik  et  règlements  des  correspondances 
télégraphiques.  —  16.  M.  Vercruysse,  r.  t. 
c,  dépose  le  rapport  de  la  section  centrale 
qui  a  examiné  ce  projet  de  loi.  — 13.  Il  est 
voté  à  l'unanimité. 

7  «un.  Dans  la  discussion  générale  do 
badget  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé' 
graphes,  H.  Raepsaet  demande  l'établissement 
d'un  bureau  télégraphique  et  téléphonique  au 
centre  de  la  ville  d'Andenarde.  —  9.  M.  Van- 
denpeerebooDt,  m.  c,  p.  el  lit.,  fait  l'éloge  du 
service  des  télégraphes  et  des  téléphones.  11 
ne  peut  accueillir  ia demande  de  M.  Raepsaet 
ponr  ne  pas  désorganiser  le  service  des  che- 
mins de  Ter. 

TRAVAUX  FnBUoa. 

15  novembre.  H.  Devolder,  m.  i.  el  ins., 
dépose  un  projet  de  loi  allouant  un  crédit 
extraordinaire  et  spécial  de  600,000  Trancs 
au  département  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique,  pour  subsides  en  faveur  de 
travaux'd'assainissement  el  de  travaux  extra- 
ordinaires d'amélioration  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  floilables. 

SI  décembre.  M.  Ronse,  r.  ».  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  abrogation 
de  l'article  8  de  la  loi  de  frimaire  an  vu  con- 
cernant les  passages  d'eau  parlicnllers  et  des 
articles  9, 10  el  43  de  l'arrêté  du  19  veniâse 
an  VI,  édlctant  des  dispositions  destinées  ï 
assurer  le  libre  cours  des  rivières  el  canaux 
navigables  et  flottables.  —  23  U.  Hélot,  r.  a. 
c,  dépose  le  rapport  de  la  section  centrale 
qui  a  examiné  ce  projet  de  loi. 

37  janvier.  H.  de  Barlet  interpelle  le  gou- 
vernement an  sujet  de  l'exécnilon  des  galeries 
de  drainage  qui  se  poursuit  dans  les  arron- 
dissements de  Nivelles,  de  Louvain  et  de 
Namar,  an  proSt  de  l'alimenta  lion  d'eau  po- 
table de  la  ville  de  Bruxelles.  11  demande  que 
la  ville,  qui  retire  de  beaux  bénélices  du  com- 
merce qu'elle  fait  de  son  eau,  soll  empêchée 
de  continuer  ces  drainages  el  de  passer  sous 
les  grand'routes  de  l'Etat.  Les  campagnes  où 
l'on  caple  cette  eau  prolestent  contre  cette 
situation.  A  Baulers,  les  sources  ont  diminué 
de  moitié  et  il  a  été  prouvé  que  le  drainage 
a  tari,  en  partie,  les  sources  de  la  Torèt  de 
Soignes.  —  31.  11.  de  Ourlet,  poursuivant 
son  interpellation,  demande  également  que  le 
gouvernement  refuse  le  décret  d'expropria- 
tion. La  ville  de  Bruxellea,  si  elle  était  aulo- 
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risée  it  poursuivre  ses  travaux,  en  arriverait  à 
étendre  les  drainages  jusqu'à  Dlest.  Elle  peul 
parfaitement  s'alimenter  d'eau  potable  par 
d'aulres  moyens,  etsans  ruiner  les  campagnes. 
H.  Buis  estime  que  dans  le  discours  de 
M.  de  Burlet  il  y  a  beaucoup  d'aIDrmaiions. 
mais  point  de  preuves.  C'est  ainsi  que  ni  les 
champs  ni  ta  végétation  n'ont  élé  atteints. 
L'inocuité  des  drains  est  prouvée  par  la  végé' 
tation  de  la  forêt  de  Soignes  sous  laquelle  ils 
passent,  et  des  propriétaires  ont  déclaré  que 
leurs  propriétés  se  soni  notablement  amélio- 
rées depuis  le  drainage  et  que  leurs  récolles 
y  ont  gagné.  Le  seul  inconvénient  de  ce  drai- 
nage c'est  i'asséchement  des  pnits;  mais  la 
ville  s'est  engagée  à  approfondir  ces  pnils  et 
à  indemniser  leurs  propriétaires.  Loin  de 
réaliser  un  hénéSce,  Bruxelles  s'est  Imposé 
un  grand  sacriQce,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  la  mise  de  fonds  considérable  faite  par  la 
capitale.  H.  Buis  estime  qu'il  y  a  trois  causes 
qui  ont  fait  naître  les  protesiailons  :  des 
agents  d'affaires  ont  parcouru  les  contrées 
dont  il  s'agit,  en  engageant  les  paysans  b 
réclamer  des  indemnités,  les  auteurs  d'aulres 
projets  ont  également  soulevé  une  campagne 
dans  l'arrondissement  de  Nivelles,  enfin  la 
cause  principale  c'est  qu'on  a  vu  li  une 
esceiienle  plate- forme  électorale.  Les  membres 
du  comité  permanent  des  travaux  publics 
sont  unanimes  ponr  reconnaître  que  le  projet 
est  bon,  snfBsant  et  économique  et  qu'il  peut 
être  déclaré  d'ulillté  publique.  En  terminant, 
M.  Buis  convie  le  gouvernement  k  nommer 
une  commission  comprenant  des  délégués  de 
i'Etat,  ainsi  que  des  villes  de  Bruxelles, 
Nivelles  et  Louvain,  et  qui,  après  enquête, 
rendrait  compte  de  la  graviié  des  dommages 
causés.  U.  Devolder,  m.  i.  et  itu.,  ne  croit 
pas  pouvoir  accorder  à  la  ville  de  Bruxelles 
le  décret  d'expropriation  qu'elle  sollicite. 
Cette  expropriation  léserait  des  inlérèts  très 
importants,  sans  possibilité  de  réparer  toujours 
le  préjudice.  Le  gouvernement  ne  pourrait 
songer  à  l'accorder  que  s'il  n'exislalt  aucun 
autre  moyen  pour  Bruxelles  de  s'alimenter 
d'eau.  Si  jnsqu'ici  la  végétation  dans  la  forêt 
de  Soignes  n'a  pas  élé  atteinte,  il  n'en  serait 
plus  de  même  à  l'avenir,  les  galeries  proje- 
tées ayant  une  plus  grande  importance  que 
celle  qui  y  est  creusée,  et  d'ailleurs  il  faut  un 
certain  temps  pour  que  tous  les  effets  de 
pareils  travaux  se  fassent  sentir.  Il  y  a  encore 
l  envisager  l'alimentation  des  canaux.  Le 
ministre  est  d'avis  que  l'enquête  demandée 
par  M.  Buis  ne  pourrait  aboutir  â  aucun 
résultat  sérieux,  elle  ne  pourrait  pas  prouver 
que  les  inconvénienls  appréhendés,  s'ils  ne 
se  sont  pas  encore  produits,  ne  se  produiront 
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5  février.  M.  de  Uorean,  m.'ag.,  ind.  et  (., 
dépose  un  projet  de  loi  ouvrani  un  crédll  de 
500,000  francs  pour  rachat  des  routes  et  de 
ponts  concédés.  La  Cbambre  aborde  la  dîs- 
cuBsion  générale  du  projet  de  loi  allouant  an 
crédit  de  600,000  francs  an  déparlement  de 
l'Intérieur  et  de  l'instruction  publique  en 
faveur  des  travaux  d'assainissement  et  d'amé- 
lioration des  cours  d'eau  non  navi^bles  ni 
flottables.  Après  une  observation  présentée 
par  H.  De  Malander  au  sujet  du  mode  de 
répartition  des  subsides,  les  articles  sont 
adoptés  sans  observation.  A  l'appel  nominal 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi,  la  Chambre 
n'est  plus  en  nombre;  il  en  est  de  même  dans 
la  séance  du  7  février.  —  8.  Ce  projet  est 
adopté  i  l'unanimité.  —  9.  Dans  ta  discussion 
générale  du  budget  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  publics,  H.  Vercraysse 
fait  remarquer  que  les  travaux  pour  l'épura- 
tion des  eaux  de  l'Espierre  restent  toujours 
à  l'état  de  projet.  M.  Thonissen  appelle 
l'attention  du  gouvernement  sur  ta  nécessité 
de  construire  à  llasselt  un  local  où  le  conseil 
provincial  puisse  tenir  ses  séances.  M.  Diercltx 
réclame  une  route  vers  Meerle  et  la  prolonga- 
tion de  celle  de  Uenplas  à  la  station  de 
Weeide-Herxplas.  11  demande  l'établissement 
de  routes  le  long  de  la  frontière,  de  Poppcl  à 
Baelen-snr-Néthe  et  Olmen,  ainsi  que  l'amé- 
lioration des  abords  du  canal  dans  la  traversée 
de  la  commune  d'Hérentbals  et  la  conslruciion 
de  ponts  d'évltemenl  sur  le  canal  d'embran- 
chement de  Tnrnhout  &  la  Pierre-Bleue.  — 
10.  H.  de  Stuers  signale  la  uécesslié  d'assé- 
cber  les  plaines  de  la  cAte  qui  constituent  des 
polders  et  des  wateringues.  Il  demande  l'éta- 
blissement de  passerelles  sur  les  canaux,  et 
insiste  pour  que  le  dragage  nécessité  par  tes 
travaux  du  pont  de  la  Porte  de  Bruges  ï 
Ostende  soit  exécuté  immédiatement.  H.  Sys- 
terraans  réclame  l'exécution  des  travaux  de 
redressement  de  la  Senne.  H.  de  Uorean, 
m.  ag.,  ind.  el  t.,  répondant  aux  observations 
présentées,  rappelle  qu'an  point  de  vue  de 
l'établissement  de  rouies,  l'arrondissement  de 
Turnhout  a  été  fort  bien  partagé.  It  continue 
à  négocier  avec  les  intéressa  au  sujet  de 
l'issâhement  des  wateringues.  Le  déparle- 
ment des  travaux  publics  s'occupe  du  projet 
de  construction  d'un  local  pour  le  conseil  pro- 
vincial du  Limbourg.  La  question  des  eaux  de 
l'Espierre  a  fait  un  grand  pas.  La  résistance 
des  villes  de  Tourcoing  et  de  Roubaix  est 
lombée  devant  les  injonctions  du  gouverne- 
ment français.  Elles  ont  consenti  à  faire  les 
travaux  nécessaires.  — 16.  U.  Fiévé  réclame 
certains  travaux  d'amélioration  nécessaires 
au  canal  de  Terneuzen,  ainsi  que  l'assèche-  1 
ment  de   la  vallée   du    Burggravenstroom. 


H.  de  naré  de  Comogne  prie  le  ministre  de 
faire  exécuter  les  travaux  de  consimction  de 
la  route  de  Couvin  à  Le  Bruly.  —  17.  H.  De 
Decker  signale  les  dangers  qu'offrent  les 
passes  de  l'Escaut  ï  cause  des  atierris&ements 
du  fleuve.  Si  l'on  n'y  prend  garde,  les  navires 
ne  pourront  plus  ni  monter  ni  descendre  le 
fleuve  en  une  seule  marée.  —  21.  H.  de  Pil- 
teurs-Hiégaerts  réclame  des  mesures  pour 
parer  aux  inondations  du  Démer  li  DIesL 
U.  Nenjean  appuie  la  réclamation  des 
chambres  syndicales  des  entrepreneurs,  ten- 
dant ï  obtenir  la  revision  du  cahier  des 
charges  général  de  1881,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'élablissement  des  plans  de 
détail.  M.  de  Borchgrave  appuie  ces  obser- 
vations. M.  Thibaut  recommande  l'exécution 
de  la  dernière  section  de  la  route  de  la  Semois 
entre  Membre  et  Bohan.  —  32.  U.  de  Horeau, 
m.  ag.,  ind.  et  t.,  déclare  qu'il  examinera 
cette  question  avec  bienveillance,  il  croit  ^ut 
sur  plusieurs  points  il  pourra  donner  satis- 
faction aux  entrepreneurs  qui  réclament  la 
revision  du  cahier  des  charges  général  de 
1881.  Un  nouveau  cahier  des  chai^Mype 
sera  dressé.  Les  travaux  réclamés  parH.  Fiévé 
seront  exécutés.  En  ce  qui  concerne  la  route 
de  Couvin  ii  le  Bruly,  tes  plans  devront  être 
modifiés.  Rien  ne  sera  négligé  pour  assurer 
la  sécurité  des  passes  de  l'Escaut.  M.-Ancion 
demande  la  reprise  par  l'Etat  du  chemin  de 
communication  d'Odeur  ï  la  Ueuse.  H.  Dou- 
ce! appuie  une  requSle  de  la  commune  d'Er- 
meton,  tendant  à  obtenir  une  route  reliant 
celte  commune  â  la  station  projetée  de  U 
nouvelle  ligne  de  la  Molignée.  Il  demande 
également  une  route  pavée  pour  la  station  de 
Saint-Denis  et  pour  cette  de  Leaie-Long- 
champs.  —  23.  U.  de  Kerchove  de  Denter- 
ghem  propose  la  reprise  des  routes  par 
l'Etal. 

33marf.  M.  de  Uacar,  r.  >.  c,  dépose  le 
rapport  de  la  section  centrale  qui  a  examiné 
le  projet  de  loi  allouant  un  crédit  extraor- 
dinaire de  500,000  francs  pour  rachats  de 
roules  et  de  ponts  concédés. 

18  avril.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  i 
l'unanimité  des  77  membres*  présents,  avec  on 
amendement  de  H.  de  Smet  de  Naeyer  ayant 
en  vue  l'octroi  aux  communes  de  subsides 
leur  permettant  de  supprimer  des  ponts  à 
péages  construits  par  elles.  La  Chambre 
adopte  ensuite,  par  79  voix  et  1  abstenlioa 
(M.  Van  Naemen),  le  projet  de  loi  portant 
abrogation  de  l'artfcleS  de  la  loi  du  6  frimaire 
an  vil,  concernant  les  passages  d'ean  par- 
ticuliers. D'après  une  déclaration  bile  par 
M.  Beernaerl,  m.  (.,  ce  projet  de  loi  a  pour 
bul  de  mettre  la  r^lementalion  en  concor- 
dance avec  la  législation  et  de  simplifier  : 
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l"  les  rormalités  prescrites  ponr  t'élablisse- 
meiit  des  bacs  et  bateaux  ;  2°  la  procédure 
pour  les  travaux  i  effectuer  aax  berges.  — 
26.  H.  Neef-Orban,  r.*.i:.,  dépose  le  rapport 
de  la  coinmiBBion  permanente  de  l'industrie 
sur  lea  pélilions  d'un  grand  nombre  de  com- 
manes  réclamant  ['achèvement  de  la  canali- 
sation de  la  Meuse  en  aval  de  Liège. 

16  mai.  Dans  la  discuBslon  du  budget  sur 
ressources  eiiraordlnaires,  U.  d'Andrlmont 
demande  des  subsides  pour  la  ville  de  Spa. 
M.  Noël  s'occupe  des  travaux  i  exécuter  à  la 
Sambre  et  aux  canaux  du  Centre  et  de  Cbar- 
leroii  Bruxelles.  H.  Flécbet  attire  l'aile nti on 
du  gouvernemeni  sur  la  nécessité  de  canaliser 
la  Meuse  entre  Liège  et  Visé.  —  17.  H.  de 
Uontblanc  demande  que  des  travaux  d'amé- 
nagement soient  exécutés  au  canal  deRouIers 
qui  devrait  être  en  outre  prolongé  Jusqu'à 
la  mer.  M.  De  Clercq  s'occupe  du  projet 
u  Bruges  port  de  mer  v,  et  exprime,  l'espoir 
que  le  littoral  soit  doté  d'un  port  à  la  banteur 
des  nécessités  modernes.  M.  de  S  tu  ers  demande 
qu'on  choisisse  Osiende  et  que  celte  ville  soll 
reliée  à  Bruges  par  un  canal  marilime.  M.  de 
Borchgrave  préconise  la  création  d'une  rue 
reliant  le  Sablon  k  la  rue  de  l'HOpilal  ii 
Bruxelles.  U.  de  Smet  de  Nae^er  s'occupe 
également  des  porls  de  Bruges,  d'Ostende  et 
du  littoral,  ainsi  que  de  questions  d'intérêt 
local  concernant  des  communes  de  l'arrondis- 
sement de  Gand.  H.  L.  Vlsart  remercie  le 
gouvernement  du  crédit  inscrit  an  budget 
ponr  l'établissement  d'un  bassin  â  flot  ii 
Nieuport  et  demande  un  petit  port  de  refuge 
pour  les  pêcheurs  de  La  Panne.  U.  Tbonissen 
signale  la  nécessité  de  construire  des  locaux 
destinés  au  gouvernement  provincial  du  Lim- 
bourg  et  dépose  un  amendement  à  cet  effet. 
— 18.  MM.  DeDecker  et  Heeus  proposent 
l'exécution  de  travaux  au  port  d'Anvers. 
H.  A.  Visart  revient  sur  la  question  des  ports 
de  mer  d'Ostende  et  de  Bruges.  U.  Ilouzeau 
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de  Lebaie  réclame  l'exécution  de  travaux  pour 
l'amélioration  de  la  Haine.  H.  Beernaert,  m.^., 
répond  aux  divers  orateurs  el  déclare  que  bien 
qu'une  partie  des  travaux  réclamés  se  jusliUe 
incontestablement,  on  ne  peut  cependant  pas 
lout  faire  â  la  fois;  le  gouvernement  estime 
qu'il  faut  avant  tout  achever  les  travaux  com- 
mencés. MM.  Ancion,  Nothomb,  Systermans 
el  De  [cour  traitent  encore  quelques  questions 
d'iniérét  local.  —  19.  H.  de  Chimay,  m.  a., 
chargé  de  l'inlérim  du  déparlement  des  tra- 
vaux publics,  répond  aux  diverses  observa- 
tions présentées  dans  la  discussion  du  budget. 

V£R1FICATI0H  DBB  POttVOIRS. 

s  novembre.  H.  Carlier,  r.  c,  fait  rapport 
sur  l'élection  de  H.  Sieurs,  élu  â  Uons  le 
17  septembre  en  remplacement  de  M.  Pl- 
ctauéque,  décédé.  Les  conclusions  du  rapport, 
tendant  k  l'admission  de  M,  Sieurs  comme 
membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
sont  adoptées. 

l"mari.  H.  Begerem,  r.  c,  fait  rapport 
sur  l'élection  législative  qui  a  eu  Heu  k  Bruges 
le  37  février.  La  commission  conclut  à  la 
validation  des  pouvoirs  de  M.  Ad.  De  Clercq, 
élu  en  remplacemenl  de  H.  De  Clercq,  décédé. 
Ces  conclusions  sont  adoptées  sans  observa- 
tions. 

VOmiB  VICINAI^. 

21  nari.  Dans  la  discussion  des  articles 
du  budget  de  l'intérieur  et  de  l'instniciion 
publique,  H.  de  Pitteurs-Hiégaerts  signale  les 
retards  qu'entraîne  l'application  des  circu- 
laires relaiives  à  l'allocation  de  subsides  pour 
la  voirie.  MM.  Tbonissen  et  Devolder,  m.  t. 
el  JM.,  estiment  que  les  règles  élablles  sont 
parfaitement  Justifiées.  ÛU.  Jamme  et  De  Sa- 
deleer  reviennent  sur  les  observations  présen- 
tées. 
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CHAIBRE  DES  REPRÉSEITAITS.  Règlement,  r.  de 
H.  Pirmei  sur  les  demandes  de  modiUcaUon,  13  a. 
Y.  Riglement  de  la  Chambre. 

CHAIBRES  itBISlATKEl.  Eligibilité.  Projet  de  loi 
déposé  par  H.  Btra.  Disc,  et  rejet,  Ig  n.  V.  Élec- 
torales (Lois). 

CHAirs  D'EIPÈHIEHCIS,  33  f.  Y.  Agrlcultorv. 

CNATEAD  DES  COITES;  i  Gand.  ResUnraUon,  0  f. 
Y.  LeUres,  adenees  et  arts. 

MEIIR  DE  FER.  Abonnements  d'ouvriers,  6  m. 

—  Adjudication  du  ballast.  7,  S  m.  —  Assurance 
des  ouvrien.  IS  m.  —  Betteraves.  Prix  de  trans- 
port, 6  m.  —  Bureau  auxiliaire  des  marchandises 
i  riiAtel  des  Postes  b  Bmxeilea,  13,  13  m.  — 


Caisses  des  veuves  et  orphelins.  Sitoation,  29/., 
9bi.  —  Comptabilité.  Remploi  de  matériel  et  ap^i»- 
visionnement,  l",  13  m.  —  Contrat  de  transport. 
Nécessité  de  discuter  le  projet  de  loi,  6,  9  w.  — 
Exploitation,  7,  8,  IS  n.  —  Cardes-conviris.  Amé- 
lioration de  situation,  29  /.,  8  «.  —  Gestion.  I*, 
7,  9  m.  —  Horaires,  <",  2,  S.  15  «.  —  Masse 
d'habillement  des  agents,  f,  8  m.  —  Hesugeries. 
Convention  avec  la  Compaple  Van  Gend.  Cri- 
tiques, IS  m.  —  Passage  pour  piétons  sur  le  poDt 
de  Snaeskerke,  6  m.  —  Personnel.  Avancemeai, 
29  /.,  6, 13  m.  ~  Traitements  du  petit  persMiiMl. 
1",  7,  8, 13  m.  —  Personnel  technique.  Rccrnte- 
ment,  28,  39  f.,  l"  m.  —  Poisson.  Transpul. 
6  m.  —  Protection  par  une  glace  des  horaires  affi- 
tbis  dans  les  gares,  6  n.  —  Repos  dmnltdcal,  28  /. , 
6,  13,  16  m.  —  Service  d'électridté.  Centratisa- 
lion,  19/.,  S  m.  —  Service  médical  des  OQTriers, 
1",  8, 14.  15  m.  —  Statistique.  HétabUsseawnt 
du  bureau,  7,  14  m.  —  Tarir  de  transport  des 
petites  marchandises,  1°',  14  m.  —  Tarifs  rédsils 
pour  les  combustible!)  et  minerais,  1",  7,  8,  15, 
14  m.  —  Les  sulFates,  7,  14  m.  —  Les  ImmUods, 
13,  14  H.  —  Trains  légers.  Amélioration  do  BiU- 
rlel,  29/.,  I',  15  m.  —  Voyageurs  de  commare. 
Bagages.  Tarir  réduit,  15  m.  V.  Chemin  de  ta:. 

CHEIIBS  DE  FER  VIGIBAIIX.  Dépenses  oceationnén 
par  le  conlréle,  15  m.  —Reprise  par  l'Etat,  16  m. 

—  Tarift.  ÉlévaUon,  18  j.,  17  /.,  2,  7,  8  «. 
V.  Chemins  de  fer  vicinaux. 

CHEIIIt  «ICIIAUI.  AméUontion,  32  f.  F,  Agri- 
culture. 

Id.Sub^dea.  AUocalion.  21  m.  Y.  Voirie  vid- 
nalB. 

GODE  CUIL.  Révision.  Projetdeloi  comprenutte 
titre  préliminaire  et  six  premiers  titres.  Dépùl, 
17  n.  —  Retrait  dn  projet  de  toi  antérieur,  17  ■. 
F.  JuaUce. 

CDOE  PEIIL  ■ILITAIHE.  HodiBcations  demandées. 
24,  23>.  F.  Justice. 

CDLPDRTABE.  ProposiUon  de  loi  partant  snppres* 
slon  des  articles  13  et  14  obligeant  les  marchands 
ambulants  i  être  munis  d'un  livret,  r.  de  H.  Eeeun. 
10  f.  —  Vole,  3  mal.  F.  Communales  et  provin- 
cialea  (AITaires]. 

CDIIENCE  DES  IIABDES.  Yeir  DaoïTS  n'Eimti. 

—  T*X1S  COIMIJNALK. 

COIMisiAiRES  DE  POLICE.  Nécessité  de  créer  nne 
caisse  de  retraite,  20  m.  F.  Communales  et  pro- 
vinciales (AIftIres). 

COIPTE  REHDU  ARAiniQUE.  Abonnement,  37  f. 
F.  Budgets. 

CORCOURS  AIRICDLEI.  Crédit  Spécial.  Projet  da 
loi,  3  f.  V.  Agriculture. 
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COIONMIITIOI  CDIDITIOHULE.  YMr  Ubëiatioh 

ET  COHDAHMATION  CaNDiriOmELLES. 

GOIOIIIËI  LIIÉHÉI.  Exerdce  de  Isur  mitler, 
24  J.  r.JnsUce. 

COIFLiTt  entro  ptebears  angliis  et  ostendaii, 
17  ».  V.  Pêche. 

COIIEUIEH  UIIQUE  en  maClire  ilectorale,  3  f. 
Y.  Justice. 

COIIEILI  DE  PHUD'HOIIES.  Révision  de  1>  loi 
organique.  Projet  de  loi,  83  d.  —  r,  de  H.  de 
Borcbcrave,  27  a,  ~  Institutioa  d'nn  conseil  de 
prud'homme»  il  Iielles.  Projet  de  loi,  2i  /.  —  r.  de 
H.  Uerjaj,  90  a.  —  Vote,  36  a.  F.  Indostrle  et 
travail. 

CDITEtTITIOII  tlECTORtLES.  iage  unique,  3  f. 
V.  JasUce. 

COITIMEIT  de  l'armée.  Voir  AaiitE. 

CORTRIBUTIDI  PEHIOIIELLE.  Critiques  de  la  loi, 
23  d .  V.  Inip«tt. 

CDITIOLEDIU  des  contrlballong.  Frais  de  route, 
IS,  16  d.  —  Du  cadastre.  Amélioration  de  posi- 
tion, IS,  16  d.  V.  FioaDcas. 

COHPI  CDIIUlftlHE.  Nomination  d'un  consul 
général  eu  Angleterre,  17  a,  —  Réorgaolsition 
demandée,  19,  S0>.,  3  mai.  V.  Affaires  étrangères. 

CDRPt  DIPlDIiTIQUE.  Secrétaires  de  légation. 
Examen.  Rapports  des  agents  diplomatiques,  19  et 
20  /.  —  Exploretloni,  19  et  20 >.  V.  ABalres  étran- 
gères. 

COMEIPOIDKICEt  TËLf(lltPHII)UEt.  ProrogatlOD 
de  la  loi  de  1SSI.  Projet  de  loi,  8  d.  —  r.  de 
H.  Veremïsse.ie  d.— Vole,  33  d.  V.  Télégraphes 
et  téléphones, 

CSyil  D'kHICULTUIIE.  InsUluUon,  8, 10  et  16  f. 
V.  Agriculture. 

CBims  D'iFPEi.  RédncUon  du  nombre  de  con- 
seillers par  siège,  2  /.  V.  Jugtiee. 

GODU  D'Ut!  101  ItVIBtILEI  11  FLOTTABlEt. 
Amélioration.  Crédit  eitraordlnalre.  Projet  de  loi, 
IS  n.  —  r.  de  H.  MAot,  23  d.  —  Dise.,  3  A  — 
Vote,  8  /.  Y.  Travaui  publies. 

tHtMCES  de  l'Eut  envers  les  partlcollers.  Paie- 
ment, K  d.  Y.  Finances. 

GNEOIT  HmcOLE.  Situation.  16  il.,  16/.  — 
EDMs  de  la  loi  de  lB8i,  B/.  V.  Agrlcultare. 

CRtDiTS  PHOIllomi  11  valoir  sur  les  budgets  pour 
1886,  16  d.  —  r.  de  H.  De  Sadeleer,  16  d.  — 
Vote,  23  d.  V.  RudgeU. 

CRËOlTt  IUPPLUEITHIREI  et  transferts  ï  divers 
budgets  pour  1SBT,  16  d.  —  r.  de  H.  Delebecque, 
31  d.  —  Vote,  33  d.  —  Id.  aux  budgets  pour 
1887  et  1888,  28  m.  —  r.  de  M.  Vercruyase, 
Ha.~  Dise,  et  vote,  16  a.  V.  Rudgels. 
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CHOIX  HDUGE.  Association.  Assimilation  aux  so- 
ciétés de  secours  mntnels,  9  mai.  V.  Justice. 

CeiTURE  lAHAlCHÈHE  en  vue  de  l'exporUUon  i 
Londres,  10/.  7.  Agriculture. 


PtCEl  de  l'empereur  d'Alinnagne.  Annonce,  9  m. 
Remerciements  du  gouvernement  allemand,  33  m. 
V.  Al^rea  étrangères. 

Ed.  H.  Hcbuèqne,  9  n.  —  H.  De  Clereq,  31  y. 
H.  Vaodam,  37  a.  V.  Décès. 

0£lEH.  Voir  laoMMTiONS. 

DElHfEt   ALlIElTllllEt.   Fraudes,    Ib,  32  /., 

17  mai.  Y.  Agrlcultnre. 

DÏPtIITEIEITI  ailitTïliEtt.  HinUlire  des 
albires  étrangères.  Forme  du  budget.  Indemnités 
au  personnel,  19,  30/.  V.  ADkires  étrangèm. 

PËPOTI  OE  lEIOlCITt.  Situation,  3,  3  /'.  — 
Héeeesllé  de  nommer  des  aumOnlers,  3,3/.  V.  Jus- 
Um. 

DtTEITlOi  PRtiEITKE.  HodlBcatlon  ï  U  lel, 
37/.  V.  Justice. 

OimiOUTIDIt  POlTALEt.  39  f.,  1",  8  st. 
V.  Postes. 

ODMIGILE  DE  SECODU.  Projet  ï  déposer,  31  /.  — 
Projet  de  loi,  38  m.  Y.  Justice. 

DDUJtlEt.'Rerision  des  lois  et  ri«lemenl8,  IS  d. 

—  Rétatl  drtalaut  dans  le  rayon  de  douane.  Obli- 
gation d'en  endiqner  le  poids,  IS  d.  —  Repos 
dominical  dans  le  service  de  la  douane,  IS  d.  — ' 
Port  de  Gand.  Suppression  du  bureau  de  Seliaete, 
IS  d.  —  Mariage  des  douaniers.  Entrares,  IS, 

18  d.  —  Transit  des  lapins,  IS,  18  d.~  Examens 
des  aspirants-douaniers,  20  d.  -^  Traduction  des 
tarirs  donanters  des  divers  pajs,  20  d.  —  Com- 
merce des  vins  à  Bruxelles.  Entrepôts  parUculiers, 
33  d.  —  Droits  d'entrée  et  de  sortie  des  vins  dans 
les  entrepAts  publics.  Minimum.  Projet  de  loi,  6  m. 

—  r.  de  H,  de  Herode,  17  mai.  V.  Douanes. 
DHtlRABE.  Voir  Ein  potàSli. 

DHOITI  D'UBATABE  ET  D'ElPENTItE.  Demande  de 
suppression,  36  ■.  V.  ImpAts. 

DROIT!  O'ICCIIEI.  Ttbac  indigène.  Révision  de 
la  loi  de  1883,  33  d.,  8  n.  —  Projet  de  loi  modi- 
Qant  certaines  dispositions  de  la  loi,  33  m.  — 
r.  de  H.  Coiaert,  24  a.  -  Disc,  1,  7,  8  nuf.  — 
Disc,  et  vote,  9  noi.  ~  Sucres.  HodlDcations  b  la 
législation,  13  d.  —  Bières.  Pétition  demandant 
des  changements  i  la  loi,  97  m.  Y.  Impftts. 

DROITS  D'EITRÉE  sur  le  bétail.  EITets,  16, 17  f. 

—  Sur  les  céréales,  17,  33/.  Y,  Agriculture. 
DROIT)  D'EHTRËE  sur  les  viandes.  Pétition  eon- 

cemant  les  lapins,  1"  m.  — Demande  de  snppres- 
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don,  IT  nuri.  —  Sur  les  lins  et  les  flte,  26  a. 
Y.  Imptts. 

DROITS  DE  FEU,  de  baal  et  de  piloUga.  Denuode 
en  resUtnUoD,  Ï3  n,  7.  lœpAtfi. 

DNDJTS  DE  tUCCEItlOI.  Estiin)UoD  globale  des 
immeubles,  îi  d.  Y.  Impdts. 

OHOITt  DE  TIMIHE  ET  O'EIIIEIltTREIEIT.  RevUlon 
de  la  loi.  Projet  de  loi,  33  m,  V.  ImpAls. 


ElU  POTABLE.  Ettblistement  de  pleries  de  drai- 
Dage  pour  raUmeatatloa  de  Bruxelles.  tnt«rpel]M- 
Uon  de  H.  de  Buriel,  27,  31  >.  V.  Tniinx  publics. 

EAUX  DE  tTA.  Périmètre  de  proteetlOD.  Projet  de 
loi  r.  de  H.  Hkllar,  2S  m.  V.  Commanalas  et 
provlndites  (Ablres). 

ÉCMEVlll.  AiigmenlâtiOD  dtt  nombre  des  teberias 
de  It  Tille  de  Gapd.  Vote,  17  h.  V.  CommunaleB  et 
proTinclilM  (Affiires). 

ÉCOLE  AHICDLE  DE  lEUPlAt.  OrganisaUon,  t, 
3/.  r.  Justice. 

fCDLE  DE  BHAIIERIE  de  Gand,  Subside,  10, 16  f. 
F.  Agricultare. 

ECOLE  DE  lUIiqUE  DE  COURTIIAI.  Subside,  9  f. 
V.  Lettres,  sdenees  et  irts. 

tCOlE  DE  pEGME.  Création  demandée,  19  ». 
V.  Ptcbe. 

Ecole  DEI  MOUltEl.  Orginlsatioa.  6,  8,  16  m. 
V.  Haiine. 

Ecole  O'MORTicdltuiie  de  Gand.  Réor^anisaUon, 
21  /.  V.  Agriculture. 

Ecole  MlLiTAIIIE.  Foir  OmciUS  DE  l'asiiëe. 

Ecoles  D'ADultei.  suppression,  38  m.  F.  in- 
stractlon  publique. 

Ecoles  de  OESSII.  «ombre  et  subventloD,  17  /. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

Ecoles  de  laiterie,  9, 17, 32/.  r.  Agriculture. 

Ecoles  de  hEforie.  Surveillants.  Amélloretloo 
de  sltuaUon,  25/.  --  Moralité,  î,  3/  V.  JusUce. 

Edifices  DD  culte.  RestauraUon,  SuMdes,  3!i, 
26,  27/  Y.  Cultes. 

ElectioiI.  Éleeliimt  eommunatt*.  Commnue  de 
Breedene.  Interpellation  de  H.  de  Staers,  9  d.  — 
Ville  de  Houseron.  Interpellation  de  M.  deKerchove 
de  Dentergbem,  9  mai. 

ExamtM  éleetoraux.  IrréguUrîlés,  30  m.  ~ 
Suppression  demandée  du  certiBcat  d'études,  20  m. 
—  Projet  de  loi  modiBact  la  loi  électorale  de  1883, 
12  s.  —  r.  de  H.  Woest&  2i  o.  —  Disc.,  2  nui.  — 
Wsc  et  vote,  3  mal. 

RepriitnlBliott  proportioanellt.  AppIlcalloD  aux 
tleetioQs  des  divers  degrés.  Proposition  de  loi  de 


MM.  de  Smedt  et  consorts.  DËveloppements  «t  priv 
en  considC ration,  iij.  V.  Electorales  (l«is). 

EliGHATlDR.  Renseignemenls.  Publication,  19. 
2Q>.  Y.  Aflaires  étrangères. 

EIPEHEDR  O'ALLEIAIIE.  Voir  Dtcts. 

EKPLOIS  PUBLICS.  Conditions  d'admis^on-  Cod- 
mtlssince  du  flamand,  ]S,  16,  20,  21  d.  V.  Langu 
flsmsnde. 

ElFAITt.  Voir  Pbotectioii  DismrkirTs. 

EIQNAII.  BénéBce  du  vendeur  de  iMDBDces  i 
élendre  au  vendeur  d'engrais,  tS  f.  T.  Agrial- 
ture. 

EIIRAII  GHIliguES.  Analyses,  8  /.  V.  Agricul- 
ture. 

EIHEGISTHEKEIT.  Dro»  Die  provisoire  poor  Ten- 
registremeut  des  acies  sous  seing  prlTé.  Projet  d« 
loi.  Oit.  —  r.  deH. Keman, 9/  — DrottSieponr 
les  actes  de  prestation  de  serment  de  certains  Fooc- 
tioDualres.  Projet  de  loi,  38  ai.  —  r.  de  H.  Bege- 
rem,  i  mai.  —  Enregistrement  des  titres  n  pi^ 
tenr.  Prujet  de  loi,  9  n.  —  r.  di 

—  Vote,  18  a.  7.  ImpAts. 
EIIEIBIEIEIT    ANTISTigUE. 

dlrecUon  k  Ini  donner,  8,  16,  17  f.  V.  Lcdm. 
sciences  et  arts. 

EltEIBREIEIT  IDTEI.  Snppreasion  d'écate 
mojennesetd'écolesncrmtles  demandée,  13,27* 

—  Caractère  obligatoire  de  l'enseignement  nt- 
g^eui,  31,  27,  28  «.  —  Déreioppemeot  exagcn 
des  sections  préparatoires  annexées  anx  écaks 
mojenDeS)  21  «.,  13  a.  —  InsafflsaDce  do  pi>- 
gramme  des  atliénéee,  lé  a.  —  Hineml  4es  fn- 
ressenrs  de  l'Atbénée  de  Bruxelles,  U  a.  F.  Is- 
stnicUoD  publique. 

ERIEIBIEIEIT  PHIIAIRE.  Politique  scoialre  du 
gouvememenL.  Résultats  de  la  loi  scolaire  de  1884, 
21,23,23,27  m.,  10,  11,13,13.  U«.  —  InUr- 
venllon  du  clergé  poor  réduire  la  fréquentatîM  des 
écoles  officielles,  22, 37  m. —Suppression  d'fcdcs, 
23  n.  —  Valeur  respective  des  écoles  oOdeUes  ri 
des  écoles  adoptées,  33, 27,  28  m.  —  Subside*  aux 
écoles  libres,  27,  38  m.,  13  a.  ~  Tralteacoi 
d'attente.  Règles  suivies  par  NH.  Tbonlsseo  et  De- 
Tolder,  27,  38  m.,  12, 13  a.  —  Bourse*  pour  les 
écoles  normales,  37,  28  n.  —  Eoseignenent  de  la 
religion,  11  a.  —  Conrérences  pédagogiques,  ^o■l• 
admission  des  Instituteurs  en  dispooiUiité,  It  a. 

—  Concours.  Critiques,  17  a.  V.  InKmcUoD  pu- 
blique. 

ERIEIBIEIEIT  PROFEISlOilEL.  Subies.  CODdl- 
Uons.0, 16, 17,31,  34/  F.  Industrie  et  tnnil. 

ERIEIIREIEIT  SUPERIEUR.  Collation  des  grades 
académiques  et  programmes  nuivo^taires.  Pnt)et 
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de  loi.  r.  de  H.  Delcour,  13  d.  —  Prorogation  de 
1&  loi  de  1876.  Projet  de  loi,  SB  a.  r.  de  H.  Del- 
coDr,  2T  a.  —  Vote,  37  o.  —  Nomlnitloiis  dans 
les  unliersités.  Critiques,  26  n.  V.  lostniclloQ  pu- 
blique. 

EBREURI  JUDlcmiREt.  Indeulultés  ani  TietlmM, 
3sy.,  ibmai.  V.  Justice. 

EIUUT.  RétimedoBeuTe,  I7,33f)i.  1'.  Travaui 
publics. 

EtPlERllE.  CorruptioD  de*  eini,  9,  lO/.  V.  Tra- 
vaui  publics. 

ÉTABLIIIEIEITI  DMIEIIEUI,  Insalubres  ou  In- 
commodes.  Inepeetion.  Projet  de  loi,  15  n.  —  r.  de 
H.  Van  CleemputtB,  8  /'.  —  Disc,  et  vote,  3i)  a. 
V.  Industrie  et  travail. 

ËTRARGEM.  ProrogiUo»  de  la  loi,  8  4.  —  r.  de 
H.  Delabecqne,  Id  d.  —  VoU,  33  d.  V.  Justice. 
EUiEu  Uectoudi.  Voir  Elcctioms. 
ElPtOiTt.  SlgnlficttloQ  i  des  peraoanes  non  do- 
miciliées en  Belgique,  33  m.  r.  de  H.  Notbomb, 
8  moi.  V.  Justice. 

nPDsiTiDl  DE  PMK  El  lSt9.  Participation  de  la 
Belgique,  10,  )B  f.,  3, 16  ot.  —  Sabddes  pour  les 
participants,  7  mai.  —  r.  de  H.  Vereruysse,  8  mai. 
—  Vote,  8  mai.  Y.  Industrie  et  travail. 

EXFOtlTIOlt  MIitTiguES.  Nécessita  d'en  uinfier 
l'oiïanlsatloo  i  une  société  privée,  9,  Ï9  /, 
V.  Lettres,  sdenees  et  arts. 


FtUlOUEt  O'ËILttEt.  Comptes.  AnnulaUoQ  de 
décisions  de  dipatallons  permanentes,  35, 36, 37  >. 
V.  Cultes. 

FkCTEUU  RURkUl.  SituaUon,  39  f.,  8  m. 
V.  Postes. 

FltllLtlEt.  Effet  en  Hollande  d'une  faillite  pro- 
noncée en  Belgique,  20>.  V.  Affaires  étrangères. 

FIIAICltOE.  (Gestion  financière)  du  gouvwne- 
ment,  12,  (3  a.  V.  Politique  Inlérleure. 

FIIARGiEHE  (situation),  9  n.,  3J  f.,  16,  17, 
18  mat.  V.  Finances. 

FDICTIOIIAIIIEI  DE  l'ËTtT.  Avaocemmit.  Loi 
générale  a  Introduire,  31  f.  V.  Budgets. 

Id.  Ëméritat,  30;.  V.  Pensions. 

FOIOATIOII  DE  lEUEI.  Uesures  prises  par  le 
gouvememenl.  Critiques,  K,  36,  ilj.  Y.  Cultes. 

FOHTIFIGATIOI  DE  LA  lEUIE.  Foir  Anxte. 

FNAII  DE  JUSTICE.  ËlénUoD.  Abos,  39/.  F.  Jua- 
Uce. 

S 

EAHDE  CHAIpETHE.  Nomination  i  Harlakerkc, 

38  m.  V.  Communales  et  pravlndaies  [Affaires). 
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lEIDARIEt.  Augmentation  du  nombre  et  tméllo- 
rallon  de  situation,  18;.  —  Subdivision  des  bri- 
gades, 18  ;.  —  Création  d'une  école  rtflmentslre, 
18>.  —  Escadron  mobile,  18>.  ~  Casernemenl. 
IntervenUon  de  TÉlat,  18  >.  —  Dot  eiigée,  18  j.  — 
Brigade  d'Oioe.  Gendarmes  i  cbeml,  18>.  —  Caisse 
de  seeanrs  pour  les  veuves  et  orphelins,  18  ;'. 
V.  Budgets. 

Id.  Caisse  de  secours  pour  les  veuves  et  orphe- 
lins. Projet  de  loi,  18>.  —  r.  de  H.  De  Brujn, 
36  a.  —  Vote,  8  mot.  V.  Finances. 

SËOitTHEt  du  cadastre.  Amélioration  de  pod- 
tlon,  15  d,  Y.  Pensions. 

SUCE.  Criée  en  faveur  de  condamnés  ï  la  suite 
des  événements  de  1886, 37,  31  j.  V.  Justice. 

IIHD  CBICDUU.  Participation  d'ouvrUrs  en 
chambre  et  de  sociétés  philanthropiques,  31 ,  33  f. 
V.  Industrie  et  travail. 

■REFFIEA.  Dtaiisdon  doH.  HujtteiisdeTarlMcq, 
15  if.  —  Acceptation,  31  d.  —  Nomination  de 
U.  Hujttens  de  Terbecq.  Supprestion  de  la  place 
de  greOler  adjoint,  31  d.  Y.  Bureau. 

BUIDE  DU  BATELIER.  Réimpression,  10  f.  V.  Bud- 
gets. 

H 

HALTES  ET  POBTI  D'AMtT.  Autre-KgUle  39  f., 

9  M.  —  Basse-Ville,  près  Warneton,  9,  15  m.  — 
BorgerhoDt,  15, 15  m.  —  Cousteomont,  16  «>.  — 
Dacknam.  Ëttbllssemeot,  99/'.,9m.  — Panli-les- 
Caves,  39/.  —  Genval,  38/.,  9  m.  —  Hove,  13, 
15  m.  —  Uvenjoul,  13,  IB  m.  —  NiveUes-^^om- 
mune,!9  f.,  9  m.  —  Orp-l^Grand,  39  /:  V.  Che- 
min de  fer. 

MOTEl  DE  IILLE  D'ALOST.  Begtauratlon,  9, 10  /. 
Y.  Lettres,  sciences  et  arts. 

HDTEL  PROIIICIAL.  Nécessité  d'en  constmlre  un 
ï  Basselt.  9, 10/.,  17  mai.  7.  Travani  publics. 

HODILDI.  AmélioratloD  de  la  culture,  10,  16, 
33/.  V.  Agriculture. 

HUltSlERS.  Compétence,  34,3S>.  Y.  Justice. 

ttïBiEiE.  Travaoi  d'assainissement.  Sub^de 
extraordinaire.  Projet  de  loi,  IS  n.  —  r.  de  H.  Hé. 
lot,  33  d.  —  Disc,  3  /.  —  Vote,  8  f.  Y.  Travaui 
publies. 

HTPIOTllIE.  Abus,  34, 35  j.  Y.  JusUce. 

HTPOTHÉQUE.  BAtels  des  hypothèques  ï  construire 
par  l'État,  16  d,  V.  Finances. 


IRaitTRIE  DE  U  PÊCHE  MAR1TIIE.  Crise.  Émeutes 
ï  Ostende,  17  «.  Y.  Pédie. 

IIDIDATIDIS  du  Démer  i  Dlest.  31  m.  V.  In- 
nai  publics. 
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iitRLUMiTf  d'bsbiuUoDS  rurales,  3i  m.  V.  Art 

de  guérir. 

IU01IR8IUTE.  Débiteur DoDcommercanl  37/ 
V.  iustloe. 

IIIFECTEUU  des  «mlrlbuUons.  Frais  de  route 
IB,  16  d.  r.  Finances, 

UlTâLlUTlOlï  imiiTIIEt  de  Brnges,  17,  18, 

19  mai.  V.  Trarau»  publics. 

llSTlTUTEuni  DÏUstlOlltlHES  eo  1879.  Secours, 

20  «I.  V.  Budgets. 

Id.  Mesures  i  prendre  en  leur  ra«ur,  20  j,  — 
Réduction  de  traiUment.  Calcul  de  la  pension  sur 
pied  du  iraltemeot  ancien,  U  a.  V.  Penelons. 

J 

JUITICES  DE  PMI.  Eitension  de  compétence  aui 
aftires  commereiiles  de  moins  de  300  francs  2+ 
23;.  7.  Justice. 

JUiTiCEl  DE  Ptil  ET  IREFFIEH.  Traitementa 
et  émoluments,  23  /.  -  Suppression  des  Émolu- 
ments. Projet  de  loi,  23  n>.  V.  Justice. 


LIBSRkTOiREt  «IHICOLEI.  RéorganIsaUon,  8,  10 
16/.  Y.  Agriculture. 

LUIUE  FLAIMOE.  Obligation  pour  Us  officiers  de 
la  connallre,  f,  2,  1*.  18  d.  V.  Guerre. 

LIBErATIOI  et  COWDAIIJITiai  GOROITiailELLEt. 
PraJel  de  loi.  23  «.  —  r.  de  M.  Thonlssen.  !•  «ai, 
—  Disc,  9,  11, 25  mai.  —  Disc,  et  vole,  16  mai 
V.  JuEUce. 

LiSREl  DE  CHfliii  DE  FEU.  Alhus  à  Gediaoe,  21, 
22  /■-  —  Aubel-Bleyberg,  18,  18  mai.  —  Aude- 
nardeiOrrolr.  Construction, 9,  lO/'.  —  Bruielles. 
AuTera  par  Londeneel,  16,  18  mal.  —  Bruxelies- 
DenderleeuwCourtral.  Exploitation,  1t  m,  — 
Marbehan  a  Martelange.  Construction,  IS  /.  — 
MonsùBoussu.  Construction,  l"«.— Del'arron- 
dissemeot  de  Dloant,  16. 18  mai.  -  Dans  l'arron- 
dlseement  de  Waremme,  18  mai.  —  De  la  Holi- 
gnée,  îl ,  22/.  —  Ugne  de  ceinture  de  Bruielles 
anrle  territoire  de  ScHaerbeek,  U  m.  V.  Cbeniin 
de  fer. 

LinEt  DE  CHEIIII  DE  FEB  (tCIIAUI.  Bnuelles- 
Leunick.  Raccordement  k  la  pre  de  Cureghem,  6, 
9  m.  —  Cinejr  il  Yvolr.  Intervention  de  l'Etat,  21^ 
22/.  —  Cliênée  à  Embourg,  21  /,  —  Dolbalu- 
Belhane,  9,  16  /.  -  EUie  a  Arlon.  Retard  dans 
rexécutloo,  9,  16  /.  -  Hasselt-Bourg-Léopold, 
29  f;  12  M,  —  Bejst-op-den-BerE  *  WesUrioo 
9  /.  —  Mirwart  à  Hannut,  «/.  -  Wamur  k  Egh^ 
î*e,  B  /".  —  Namur  a  Fosses,  H  f.  —  Njaur  h 
Spï,  2i  /.  —  Tongres  ï  Waremme  par  Oreye,  1 


22 /^.  —  Wawe  a  Jodoigne.  Tarifs,  8  >.,  17,  ta'. 

S  m.  _  De  l'arrondissement  de  Cbarlenii.  Tarai, 
iSJ.  -  Du  Cendroi.  Tracé,  Bf.  F.  Cbeniiis;- 
fer  vicinaux. 

LISTES  ELECTOHRLEt.  Radiation  de  dtojens  n* 
priéUlres  d'immeubles  en  verto  d'acte»  uns  sa^ 
privé,  non  transcrits,  24  d.  P.  Bectoratas  (UIsl 

LOI!  auvRlElEl.  Intentions  du  gonverMiBeBL 
31,23  tf.  F.  Industrie  et  travail. 

m»  PNOIJRCIME  ET  COIIUIALE.  Hodificatku 
Disc.,  13,  16,  K.  23,  2*,  29  «.,  3  d.  —  Vok. 
ISd.—  V.  Communales  et  provinciales  (ABaire*;., 


■AllSTUTl.  Augmentation  de  tmiemeal,  U ;.. 
2  /■.  —  Nominations.  Critiques,  âS,  36  3i  i 
V,  Justice. 

»II0»  OUVRlEREt.  Construction  parles  boreiiu 
de  bienfaisance,  21  et.  V.  Art  de  guérir. 

Id.  Nécessité  de  déposer  un  projet  de  loi,  Hj. 
V.  Industrie  et  travail. 

■ALRDIES  EpJDEiiOUEI.  Hesuresà  fraidra  21  e 
V.  Art  de  guérir. 
URIIE  ■ARCHillDE  BELGE,  16  n.  F.  Harine. 
■toiMiElTl.  Vente  par  des  médecins.  Projet  dt 
loi,  1" m.  V.  Artdeguérlr. 

■EUSE.  Canalisation  en  aval  d«  Liège.  PétiiM. 
36  a.,  16, 19  mai.  Y.  Travaux  publics. 

■  IRUTEHE.  Démission  de  h.  Thonlssen,  ■.  i.a 
ttar.  ;  nomination,  en  quaUté  de  ministre  de  nue 
rienr  et  de  l'instruction  publique,  de  H.  Deiolta'. 
m.J.  et  deH.  LeJeune,  commemliilstredelajtî- 
tice,  9  ».  y.  Ministres. 

■IIE    El    LIBERTÉ  PROIUOIIIE.    Dndt,    poK  te 

cbamhre»  des  mises  en  accusaUon,  de  l'aceorda. 
Projet  de  loi,  U  m<û.  T.  Justice. 

■OIITEUN.  Développement,  31  >.  F.  Bad|eb. 

■DiuiERTt  AiciEii.  ResUuraUoD,  9  f.  F.  Let- 
tres, sciences  et  arts. 

■UtÉEt.  Surveillance.  AugmenUtlon  du  «nlil, 
8  f.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

■UTUALITÉI.  Subsides,  8/.  7.  Budgets. 

ru 

lATURAlllATiDl.  Droit  d'euregUtrement.  Projet 
de  loi.  T.  de  H.  Houzeau  de  Lehaie,  llf.  V.  Natu- 
ralisation, 

lAnaATiOl.  Suppression  des  frais  des  navires  à 
destination  des  ports  belges,  32  d.  F.  Marine. 

■AVlHEt.  Interdiction  d'accoster  un  navin  ou  de 
se  trouver  a  son  bord  sans  aatorisaUoa.  Projet  de 
loi,  13  d.  V.  Marine. 
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NOTtlIEI.  JurldicUon  dn  noUlrm  résidant  i 
Bercbem,  Borgerboul,  Deurae,  Uoboksn  et  Uenem. 
Projet  de  loi,  17  n.  —  r.  doB.  D*  WlnUr,  6«.  — 
Dise,  et  vole,  18  a.  V.  Josllce. 


OFFICIEH  de  la  garde  civique.  Demande  tendant 
à  ce  que  le  fusil  leur  soit  rendu.  SO  m.  —  ËlecUou. 
Nécessité  d'appartenir  ï  la  compagnie  qnl  les  élit, 
20  m.  F.  Garde  dvique. 

OFFICIERI  de  l'armée.  Avancemeat  et  organisa- 
tion de  l'Ecole  mllilaire.  ModlBcalloDs  aux  lois 
râlant  ces  ol)jet£.  Propositioii  de  loi  de  UU.  VI- 
sart  et  Wagener.  Disc.,  f,  i,  li  d.  —  Disc,  et 
vote,  13  d.  —  Prqjet  amendt  par  le  Sénat,  r.  de 
H.  Hansse»s,7ni.  —  Disc,  et  vote,  2S/.  V.  Goerre. 

Id.  Voir  AiHtE. 

DUIHIEU.  HablUtlons  ouvrières.  Salubrité  des 
maisons  ouvrières.  InstitutlODs  de  secours  mu- 
tuels. Projet  de  loi,38fl).  V.  HlbiUlions  ouvrières. 


FtittKS  D'EkD  PAlTmilEU.  Abrogation  de 
l'article  S  de  la  loi  de  rrimaire  au  vu.  projet  de  loi. 
r.  de  H.  RoDse,  SI  d.  ~  Vole,  18  a.  Y.  Travaux 
publics. 

PAVEKEIT  DU  tillIklllE  aux  ouvriers.  Hodiflcation. 
Pri^etde  loi.— r.  de  H.  Kotbomb,  \Tmai.  V.  In- 
dustrie et  travail. 

PEltiDll  des  secrAaires  eommuDanx,  des  com- 
missaires de  police,  90  m.  Y.  Communales  et  pro- 
vinciales (ASUres). 

PEIIIOI)  ClItlES.  ËmériUt  des  roBctlonnalres, 
iO;'.  —  ProteBseuT  de  reasei|nemeat  moven,  lia. 
y.  Pensons. 

PElllOM  IILITKIREI.  Relèvement  du  taui.  Projet 
de  loi,  17  j.  —  r.  de  H.  Woeste,  13  a.  ~  Disc,  et 
vole,  3  mai.  F.  Pensions. 

PLAiTtTlOlt  O'ARBllEt  le  long  des  routes.  Pré- 
judice qu'ilp  causent  i  l'agriculture,  9,  91,  13, 
fî/  V.  Agriculture. 

POLOEK  et  vrateringues.  Assèchement  des  plaines 
delacAte,  10/.  V.  Travaux  publics. 

POLICE.  Désordres  i  Bruxelles  i  l'occasion  du 
mariage  d'un  membre  de  la  bmllle  d'Arenberg, 
3S  a.  V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

PDLITIQUE  du  gouvernement  comparée  à  celle  du 
cabinet  précédent,  19,13s.  V.  Politique  intérieure. 

FDRTI.  Sur  le  canal  de  Turnhout,  9  /:  —  De 
Bruges  i  Ostende.  Travaux,  10  /.  —  Ricbat  de 
ponts  concédés.  Crédit.  Projet  de  loi,  3/.  —  r,  de 
H.  de  Hacar,  93  nt.  —  Vole,  18  a.  V.  Trevaui 
pubUcs. 
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PORC*  FRUÇAlt.  Interdiction  de  les  Importer, 
31  /.  V.  Agriculture. 

PORT  de  Bruges,  17,  18,  19  raoi.  —  De  Nlen- 
port,  17,  19  mai.  —  De  refuge  k  la  Panne,  17, 
19  nui.  —  D'Anvers,  18,  10  mot.  V.  Travaux 
publics. 

PRttBIl.  Personnel.  Traitement,  3/1  V.  Justice. 

PROCEDURE  ciiiLE.  Inutilité  de  llntervenUoD  du 
mlDlstère  public,  if.  V.  JusUce. 

PROCEDURE  INATUITE.  Refusée  U  des  victimes 
d'acddeals  du  travail,  31  j.  —  Eilenslon  a  la  juri- 
diction commerdale.  Projet  de  loi,  23  m.  V.Justice. 

PROTECTIOI  DES  EIFAITI,  emplojte  dans  pro- 
fessions ambulantes.  Projet  de  loi.  Disc,  37  a., 
i"  mai.  —  Disc,  et  vote,  i  mai.  Y.  Justice. 


BACE  CHEIILIIE.  Création  d'un  studbook,  16, 
99  /.  —  Conservation  des  sujets  primés,  17  /, 
Y.  Agriculture. 

RËCLAIEt  ajant  les  apparences  de  titres  fidu- 
ciaires ou  de  timbres- poste.  Interdiction  d'en  fabri- 
quer on  d'en  distribuer.  Projet  de  lot,  33  m.  — 
r.  de  H.  Delebecque,  S  mot.  V.  Justice. 

RECUEIL  DEt  LOI!  ET  ARRtlÉt.  Suppression 
demandée,  31  J.  V.  Budgets. 

lEPDt  DOIIRIGAL.  Yoir  Dodakbs. 

REPRÉSEITATIOI  PROPORTIORIELLE.  Voir  1!le& 
Tiens. 

RIIIËRCI  ET  CAiAUl  navigables  ou  flottables. 
Abrogation  des  articles  0,  10  et  19  de  l'arrêté  du 

19  ventAse  an  xi.  Projet  de  loi.  r.  de  H.  Ronse, 
91  d.  Y.  Marine. 

ROUTER.  De  Couïin  i  U  Brul;,  16,  n  f.  — 
D'Ermeton  k  la  ligne  de  la  HoHgnée,  29/.  — 
A  Leuze-Longehamps,  39  /.  —  A  Heerte,  9,  10/. 
—  De  Henpias  i  Weelde-Herxplas,  9,  10  /.  — 
D'Odeur  ï  la  Meuse,  32/. — De  Poppel  à  Bielen>sar- 
[SeUieet01men,0, 10/ —  ASl-Denis,  99/.  — 
De  la  SemolB,  entre  Membre  et  Bohan.  Exécution, 
31,  29/  —  Racbat  de  routes  concédées.  Projet  de 
loi,  3/.  —  f.  de  M,  de  Macar.  23  m.  —  Vote, 
18  a.  —  Reprise  par  l'État,  23  f.  V.  Travaux 
publics. 

StiBRE.  Travaux,  16,  19  mai.   F.  Tnmuii 

publics. 

lEcaURS  lUTUELl.  Revldon  de  la  légi^Uon  sur 
la  matière,  9i  f.  V.  Industrie  et  travail. 

lECRtTAlREl  COIIURRUI.  Taux  de  la  pension, 

20  m.  V.  Communales  et  provinciales  (Atbtres). 
Id.  Caisse  de  pension,  r.  de  M.  Haus  sur  la 

situation,  11  mai.  V.  Pensions. 
lEIRE.  Redressement,  10  f.  V,  Travaux  publics. 
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nniEIT.  Voir  EiraEGisTiBfEHT. 

tERliCE  atTEiDE-OOumi.  Ptnonnd.  Cadre,  6, 
8,  IS,  16  m.  V.  Marine. 

lOUt-PERCEPTEURS  des  postes.  Tr^lemeot,  h". 
S  M.  r.  PosUs. 

tOaiENtlIt  ËTHAIBEM.  Pounulte  d'offlce  pour 
cilomnle,  dlOsmatlon  on  Injure,  13  m.  V.  Justice. 

Ifk.  Subsides  demeodés,  16, 19  Aai.  V.  Jastlce. 

Id.  Eaui.  Fetr  Eàdx  db  Sfa. 

IPIHITHEUX.  Trafic  dans  la  mer  du  Nord.  Voir 
Trafic  de  spramnm. 

tTlTlon.  Anvers.  ReconsIrucUou,  39  /,  S  «. 
—  Aadenirde.  InsnfflBaiice,  6, 9  m.  —  Broielles 
(allie- verle).  Agraadisteinent,  e,  9  m.  —  Bnuelles 
(Est).  Gare  de  déchaînent  eut,  6, 9  fn.  —  Broielles 
(Midi).  Accès,  1«,  9,  15  n.  —  Buggenhout.  Tni> 
vsui,  13,  IS  M.  —  Eeeke  (Nazarelb)  Travaux,  19  f. 
9  m.  —  EUchoTe.  iDSufflsanu,  6,  S  m.  —  Gand. 
Gare  nouvelle,  M  /,  9  «.  —  Garere.  TraTaui, 
29/.,  9  m.  —  Genappe.  Travaux,  IS  m.  —  Hou- 
deng-Goegnies,  8,  9  m.  —  Houperde.  Travaux, 
28/.,  9  M.  —  Landen.  Paiserelle  pour  Toyageurs. 
9, 15  m.  —  LaLouvière,  8,  9  m.  —  Leeuwergem, 
EUbltssement,  l",  9  m.  —  Lierre.  losafBsanoe, 
14, 15  m.  —  Loi^Uer.  Suppression  de  la  gare  ï 
marcbindlses,  13,  15  m.  —  Halines.  Travaux, 
14,  15  m.  ~  Ne&soQvaui.  Agrandissement,  9, 
15  m.  —  Ottignies.  Travani,  15  m.  ~-  Rujs- 
broeek,  14,  15  m.  —  Saint- Jean-Geest.  Gare  i. 
marcbandises,  29/.,  9  m.  —  Sainte-Harle-Geest. 
Gareïmarcbandi&es,  29/'.,9m.  —  Sartlez-Spa. 
Gare  il  marcbandlses,  29  /.,  9  m.  —  Tlrlemonl. 
Amélioration,  28  /.,  9  m.  —  Vaui-sous-Cbèvre- 
mont.  Quai,  9  w.  —  Verviers,  16,  18  moi,  — 
Wamoul.  Etablissement,  9, 15  m.  —  Warenune. 
Eclairage,  9,  15  m.  —  Wetteren.  Travaux,  13, 
IS  m.  —  Ypres.  Agrandissement,  13,  IS  m.  — 
De  la  Dgoe  d'Ostende  ï  Armentlèrea,  6,  9  n. 
F.  Owmln  de  fer. 

«ICCEHIOliritlEiniTlIkTUIELdéTOlueàl'Ktat. 
Revendication  partielle.  Projet  de  loi.  Dise,  et 
TOte,  S  mal.  V.  Finances. 

tUCRES.  Yoir  Dboits  n 'accises. 

iniTllTlQUE  ISHIGOLE.  17,  12/.  V.  Agriculture. 

ITITKTIOUE  IRDUSTHIELIE.  Crédit  pour  Is  publi- 
cation, 8/.  V.  Industrie  et  travail. 


TABAC  IIDIIÉIE.  Voir  Droit  d'acosks. 

TAIEl  COIVUIALES.  Droits  sur  les  viandes  de 
boacberie.  Projet  de  loi,  28  m.  —  Développemeats, 
10  a.  —  T.  de  H.  de  Borcbgrave,  11  a.  7.  Com- 
munales et  provinciales  (Affaires). 

TIVBRE.  Exemption  en  Avettr  des  pétitions. 
Projet  de  loi,  9  n.  —  r.  de  H.  Begerem,  19  j.  ~ 
VoU,  (8  a.  V.  Impôts. 


TfTREl  AD  POITEUR.  Rem^acemeot  dn  tîtns 
détruits,  24/.  F.  Justice. 

Id.   FfffrEmEGISTBEUHT. 

TRAFIC  DE  IPIRITIIEUI  dans  la  tmer  <ta  Nord. 
Répression.  Projet  de  loi,  9  mn.  Y.  Justice. 

Id.  Convention  internationale.  FotrTaAnCs. 

TRArTËI.  Traité  d'ttablisiement  avec  U  Suisse. 
Projet  de  loi,  29  ».  —  r.  de  H.  DeMceqse.  U  <. 
—  Vote,  17  /.  — .Convention  arec  la  ^ranee  ai 
sujet  de  l'application  des  lois  sur  le  service  Bifi- 
laire, r.  de  H.  Anspadi- Poissant,  19  >.  —  Disc  H 
vote,  36  a.  —  Traité  k  concinre  avec  la  aoUavIr 
au  sujet  de  la  séparation  de  Raerie-Due  et  de 
Bserie-Nassan,  19,  20/.  --  TnJtis  de  comBerce. 
Points  a  examiner,  19,  20  y.  —  CMirenliAD  i 
conclure  avec  l'Italie  pour  la  proteetlon  des  navres 
arUïtiquea  et  liltéralrœ,  39  j. — TnllA seent  avec 
i'Allemape.  Adhésion  ï  la  triple  àmutce,  n/. — 
Traité  entre  la  Bdgiqne,  l'AUemagne,  le  DuMMXt, 
la  France,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pi7s-Bai 
pour  remédier  aux  abus  do  tnSc  des  S)dittixan 
de  la  mer  du  Hord.  Pnyet  de  loi,  2  m.  —  r.  de 
H.  Doiebecqoe,  10  a.  -~  Vote,  18  a.  V.  ABres 
étrangères. 

TRAIAIR  PMLICI.  Cahier  des  ehsrfes  gâoinl 
Révision,  21, 33  m.  F.  Travaux  publies. 

TRIBnAL  DE  COWIEIICE  A  aonhrs,  3Sy.  V.  Jn- 
tlce. 

TRiBHRAl  DE  PREIIÉRE  IIITAICE.  Sopprenlw* 
la  3°  classe,  24,  35  J.  —  Audenarde.  BnGa■É^ 
ment,  34,  2Sy.  —  HassdL  Elévation  a  ta  woafe 
elasse,  fSj.  —  Uilines,  id.,  25  J.  —  BteUBitiH 
du  trlbonal  de  Bruxelles  contre  l'ordre  de  préseo- 
tations  ï  la  cour  bites  par  les  coiueUs  provliidan, 
3/.  r  Justice. 

TRIPLE  ALLIARCE.  Adhésion  de  U  Relgique,  31  f- 
F.  Atbires  étrangères. 

U 

UIllEHtiTfl.  indemnités  aux  proresseors,  u- 
ciens  membres  des  jurys  combinés.  Soppresslon, 


1ABA80R0ABE.  Extension,  37/.  F.  Justiu. 

lÉlinCATIOI  OEI  POUIOIRI.  H.  Steurs,  8  a  — 
M.  Ad.  Declercq,  1"  m.  V.  VérlOcation  des  poo- 
voirs. 

TÉTïRiRAiREi.  Rémunération.  Confémices,  10, 
16/.yAgrlcoliure. 

tiRS.  Commeree  des  vins.  Firîr  Dodaiik. 

•w 

WATERlIBUEt  du  pays  de  Waes.  Pr^udlce  A 
l'agriculture,  16, 32/.  F.  Agrienlture. 
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Doge»  i'ige,  U.  Mkbaui.  —  Prixidtiti,  H.  DE.HfeBODE-WESTEBLoo. 
Viu-pfiMtnl»,  MH.  't  Km  de  Rooderbeke  et  de  Nandh  d'EuIe. 
I.   BETHDNe,  Tebceuh,  de  Ribadcoubt  et  d'Huaht. 
QttaUuri,  UU.  Ptcee  de  Pstegbeii  et  WaLEMî. 


AFFAmaS  AraAHQ&RBS. 

16  Mari.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
affaires  étrangères,  M.  'iKint  de  Roodenbeke 
félicite  le  mtnisire  des  affaires  élrangires  des 
améliontlons  apportées  an  programme  des 
eiamens  dtplomitiqnes.  Il  recommande  l'ex- 
tenslon  du  corps  consalalre  et  préconise  no- 
tamment la  nomination  de  consgis  belges  lu 
Brésil  et  dans  les  provinces  de  l'Amériqae 
centrale.  Il  recommande  ensolte  la  création 
de  boreani  de  renseignements  d'émigration. 
H.  Vanden  Bemden  examine  les  effets  de 
l'émigration  et  11  estime  qa'on  devrait  s'ef- 
forcer de  créer  à  l'aide  des  émlgrants  des 
relations  avec  les  pajs  où  Ils  se  rendent.  Il 
préconise  i  cet  effet  nne  organisation  com- 
plète qni  aurait  son  centre  an  Musée  commer- 
cial d'Anvers.  H.  de  Bnifces  de  Gerpinne  s'oc- 
CDpe  dD  même  ob]et.  H.  Tbierry  de  Limborg- 
Stlnim  engage  le  gouvernement  i  proposer 
nn  règlement  an  sujet  de  ia  pËcbe  dans  les 
eaux  territoriales.  HH.  de  Conlnck  de  Herc- 
kem  et  Van  Ockerhoul  appnient  ces  observa- 
tions. H.  de  Chlmay,  «t.  a.,  répond  ani 
observations  présentées.  Dans  ia  discussion 
des  articles,  H.  MonteSore-LevI  propose 
d'aagmenler  le  crédit  destiné  i  couvrir  les 
frais  de  voyages  d'exploration  des  agents 
consulaires.  H,  de  Chimay,  m.  a.,  déclare 
qne  ce  crédit  est  snfflsant  et  qne.  s'il  cessait 
de  l'être,  il  demanderait  un  crédit  supplémen- 
iaire. 

24  avril.  M.  de  Ilemrlcourt  de  Grunne  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  appron- 
vant  ia  Convention  conclue  entre  ia  Belgique, 
l'Allemagne,  le  Danemark,  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas  pour  remé- 
dier aux  abus  qu'engendre  parmi  les  pécheurs 
le  trafic  des  spiritueux  dans  la  mer  du  Nord. 
—  25.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  A  l'unani- 
mité, sans  débats,  après  une  déclaration  de 
H.  de  Cbimay,  m.  a.,  tendant  à  fixer  le^sens 
de  l'article  3  du  projet  qui  détermine  la  quan- 


tité de  spiritueux  que  peuvent  emporter  les 
bateaux  de  pèche. 

l"mai.  M.  Surmonlde  Vol sbergbe  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  la 
Convention  du  S  Juillet  1879  conclue  entre  la 
Belgique  et  la  France  pour  mettre  Un  aux  dif- 
ficnltés  résultant  de  l'application  des  lois  qui 
règlent  le  service  militaire  dans  les  deux 
pays.  —  i.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à 
l'unanimité,  après  un  échange  d'observations 
entre  MH.  Surmonl  de  Voisbergbe  et  de 
Brouckere,  qui  insistent  pour  que  les  dispo- 
sitions du  projet  reçoivent  un  caractère 
rétroactif,  et  H.  de  Chimay,ffl.a.,'qul  répond 
qne  le  gouvernement  a  l'espoir  de  voir  la 
France  accéder  i  ce  désir. 

AGRICDLTTIHB . 

20  mari.  Dans  ia  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  M.  Michaux  préconise  l'ensei- 
gnement de  la  lûterle,  et  réclame  nne  loi 
réglant  le  commerce  de  la  margarine.  U.  Van 
Ockerhout  indique  diverses  mesures  kpreodre 
en  faveur  de  l'agriculture.  —  21 .  M.  Lammens 
félicite  le  ministre  des  mesnres  prises  en 
faveur  de  l'a grlcn hure.  U  préconise  l'augmea- 
tation  du  nombre  des  laboratoires  agricoles; 
il  estime  que  c'est  avec  raison  que  le  gouver- 
nement se  refuse  i  réorganiser  le  crédit  agri- 
cole; la  solution  de  cette  question  ne  peut 
Ëire  obtenue  qu'au  moyen  des  mutualités. 
L'orateur  constate  les  heureux  effets  de  la  loi 
sur  le  droit  d'entrée  des  viandes  étrangères. 
U.  d'Huari appuie  ces  dernières  observations. 
H.  de  Labbeville  recommande  la  création  de 
nouveaux  laboratoires  agricoles.  L'orateur 
s'occupe  de  la  question  du  crédit  agricole. 
H.  Slmonis  émet  l'avis  que  c'est  par  l'appli- 
cation de  méthodes  scientifiques  que  la  crise 
agricole  pourra  être  combattue.  H.  Soupart 
réclame  la  création  de  cours  d'agriculture 
dans  les  universités,  et  ia  diffusion  de  l'ensei* 
gnement  agricole.  H.   Pycke  de  Peteghem 
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propose  dîTersee  mesures  en  faveur  de  l'éle- 
vage du  cbeval.  H.  Comei  demande  que 
l'école  de  laiterie  projette  soit  établie  i 
Braine-te-Comte.  M.  Orban  de Xivry  demande 
une  amélioration  de  posllioti  en  faveur  des 
gardes  forestiers.  Il  émel  l'avis  que  l'indastrie 
de  lalailerledevraltetrefavorisée.— 22.H.de 
Selys-Longchamps  préconise  le  boisement 
des  dunes.  M.  lleernaert,  m.  f.,  développe  la 
question  du  crédit  a^irlcole.  MM.  van  Outryve 
d'Vdewalle ,  de  Labbevllle  et  Graux  s'oc- 
cupent de  la  même  question.  H.  de  Uorean 
d'Andoy,  m.  ag.,  ind.  et  î.,  répond  aux  obser- 
valloDs  présentées  au  sujet  du  crédit  agricole, 
de  l'enseignement  agricole,  des  laboratoires 
agriroles.  —  23.  M.  de  Uoreau  d'Andoy, 
t».  og.,  ind.  et  r.,  continue  son  discours.  11 
annonce  le  dépAl  d'un  projet  de  loi  con- 
cernant la  fatstllcaiion  des  denrées  alimen- 
taires. M.  Soupart  revient  sur  ses  observa- 
tions concernant  l'enseignement  de  l'agricul- 
ture dans  les  nnlver&ltés.  H.  Crocq  critique  le 
projet  de  réorganisation  de  l'école  vétérinaire 
et  appuie  les  observations  de  M.  Sonpart,  re- 
latives i  l'enseignement  de  l'agriculture  dans 
les  universités.  M.  de  Ribaucourt  expose  les 
mesures  prises  en  Hollande  avec  goccés  pour 
prévenir  l'extension  des  épizool les,  notamment 
le  remboursement  intégral  de  la  valeur  des 
animaux  abattus.  Il  s'occupe  ensuite  de  l'éle- 
vage du  cheval.  M.  Surmont  de  Volsberghe 
appuie  les  observations  de  H.  de  Ribaucouri 
relatives  à  l'élevage  du  cheval,  mais  combat  sa 
manière  de  voir  eu  ce  qui  concerne  les  me- 
sures destinées  &  prévenir  l'extension  des  épi- 
zoolies.  H.  HonteBore  Levl  combat  l'opinion 
de  HH.  Crocq  et  Soaparl  en  matiAre  d'ensei- 
gnement agricole. 


20  dictmbre.  Le  projet  de  lot  portant  règle- 
ment déOnltif  du  B.  de  l'exercice  1883  est 
volé  sans  observation  â  l'unanimité.  Il  en  est 
de  mSme  du  projet  de  loi  portant  règlement 
déflnitiraufi.  de  l'exercice  1884.  Le  fi.  des 
dotations  est  voté  sans  débat,  à  l'ananlmité. 
—  32,  M.  Van  Put  dépose  le  rapport  sur  le 
B.  des  finances.  —  95.  H.  Van  Put  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  la  detle  publique.  ~  27. 
H.  Leirens  dépose  le  rapport  sur  le  fi.  des 
non-valeurs  et  remboursements.  H.  Belhune 
dépose  le  rapport  :  1"  snr  le  projet  de  loi 
ouvrant  des  crédits  supplémentaires  et  auto- 
risant des  transferts  à  des  fifi.  de  1887; 
2°  sur  le  B.  des  voies  et  moyens;  5°  sur  le 
projet  de  loi  ouvrant  des  crédits  provisoires 
sur  les  BB.  de  1888.  —  28.  La  discussion 
du  fi.  des  ânances  est  ouverte.  Les  divers 
articles  du  fi.  sont  adoptés  sans  observation 


et  l'ensemble  dn  fi.  est  voté  par  46  voix  ti 
1  abstention  (H.  Vaucamps).  (Voir  DocA^t^. 
Finances.  IhpÀts  et  Josttck.)  Les  articles  d: 
B.  des  non-valeurs  et  des  rembODrsemc&u 
sont  votés  sans  observation  et  i'ensemUe  da 
fi.  est  adopté  ï  l'unanimité.  —  29.  Le  B.  de  ta 
dette  publique  est  mis  eu   discnssion.  Les 
divers  articles  sont  adoptés  sans  discassion  c. 
l'ensemble  du  fi.  est  voté  â  l'unanimilé.  (Vev 
Guerre  et  Pbnsioks.)  Le  fi.   des   voies  ei 
moyens  est  mis  en  discnssion.  Les  divers 
articles  sont  votés  sans  débat  et  l'ensemble 
est  adopté  par  41  voix  et  1  abstention  (M.  Vao- 
camps).  Les  articles  du  projet  de  loi  allonani 
des  crédits  supplémentaires  et  aniorîsant  des 
transferts  à  des  fifi.  pour  1887  sont  volés 
sans  débat  ;  l'ensemble  du  projet  est  idopté  k 
l'unanimité.  Le  projet  de  loi  illonaDt  des 
crédits  provisoires  ï  valoir  sur  des  BB.  àe 
1888  est  adopté  à  l'unanimité.  (Poir  Impôts.) 
15  mars.  H.  t'iiiDt  de  Roodeolielie  dépose 
le  rapport  spr  le  fi.  des  affaires  étrangères; 
M.  de  Ribaucourt,  le  rapport  sur  le  B.  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  tnvisi 
publics  ;  H.  de  Coniock  de  Herckem,  le  rappon 
snr  le  fi.  de  la  gendarmerie;  M.  de  Baissent 
de  Blarengblen,  le  rapport  snr  le  fi.  de  b 
guerre  ;  M.  Surmont  de  Volsbei^he,  le  rsppon 
snr  lo  projet  de  loi  aliénant  un  crédit  extra- 
ordinaire et  spécial  de  600,000  francs  ai 
département  de  l'intérieur  pour  subsides  ei 
faveur  des  travaux  d'assainissement;  H.  Vu 
Yreckem,  le  rapport  sur  le  fi.  de  la  Justice.  - 
14.  La  discussion  du  fi.  de  la  gendarmerie 
est  ouverte.  M.  Pycke  de  Petegfaem  demask 
comment  s'explique  la  mention  dans  le  B. 
du  traitement  d'un  colonel,  alors  que  le  corp 
de  la  gendarmerie  est  commandé  par  bd 
général.  Il  propose  de  remplacer  par  nu 
rente  de  500  francs  le  capital  de  6,000  francs 
dont  doit  justifier  la  future  d'an  gendarme 
pour  que  ceiul-cl  reçoive  l'autorisation  de  se 
marier.  Il  s'occupe  de  la  remonte  de  la  cava- 
lerie que   l'exportation   des   chevaux   vers 
l'AllemaRne  pourrait  finir  par  rendre  difficile, 
et  il  termine  en  demandant  que  le  prix  Gxé 
par  le  département  de  la  guerre  soit  majoré. 
M.  Lammens  approuve   l'augmentation  de 
l'effectif  de  la  gendarmerie.    11    préconise 
l'amélioration  des  casernes,  critique  les  en- 
traves apportées  au  mariage  des  gendarmes, 
une  dot  n'offrant  d'alllears  guère  de  garantie. 
H.deHemrlcourtdeGniDneréelamevBeieiiDe 
plus  pratique  ponr  les  gendarmes  ta  servica. 
M,  de  Coninck  de  Herckem  félicite  le  ministre 
d'avoir  organisé  une  caisse  de  secours  pour 
les  veuves  et  les  orphelins  des  gendarmes.  Il 
se  plaint  dn  relard  apporté  dans  le  dépdt  d'nn 
projet  de  réorganisation  de  la  gendarmerie. 
L'orateur  critique  la  règle  suivie  et  d'après 
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laquelle  un  gendarme  marié  ne  peut  exercer  1 
ses  fonctions  dans  la  province  dont  sa  femme  I 
est  originaire.  Il  demande  la  sappression  du  | 
service  de  la  corrapondanct  et  émet  l'avis  que  1 
le  gouvernement  devrait  obliger  les  provinces 
il  améliorer  iea  locanx  de  la  gendarmerie  el  , 
même  qu'il  devrait  prendre  le  casernement  ' 
à  sa  charge.  H.  Pontus,  m.  g.,  répond  aux  i 
observations  présentées  dans  la  discussion. 
Les  articles  sont  adoptés  sans  discussion  et 
l'ensemble  du  B.  est  volé  i  l'unanimité.  Dis- 
cassioo  du  B.  de  la  guerre.  {Voir  Gubrhe.) 
Les  divers  articles  de  ce  B.  sont  votés  sans 
observation  et  l'ensemble  est  adopté  par 
43  voix  contre  1  (H.  de  Conlnck  de  Herckem) 
et  1  absUnliOD  (M.  Betbune).  —  16.  Le 
projet  de  loi  onvrant  nn  crédit  de  eitraordi- 
naire  et  spécial  de  600,000  francs  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  et  des  travaux  publics, 
poor  subsides  en  faveur  de  travaux  d'assai- 
nissement et  de  travaux  eilraordinairesd'amé- 
lioration  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
Dottables,  est  adopté  i  l'unanimité.  (Voir  Hv- 
GiâNB  PDBLLQDB.)  Le  B.  des  affaires  étrangères 
est  mis  en  discussion.  Les  divers  articles  sont 
adoptés  sans  discussion,  sauf  l'article  38 
(frais  de  voyage]  qui  est  vot^  après  un 
échange  d'observations,  et  l'ensemble  du  B. 
est  voté  à  l'nnanimlté.  (Voir  AFFAines  ëthan- 
GËREs.)  Discussion  du  B.  de  la  justice. 
H.  Lammens  demande  que  l'on  publie  le 
Mimitair  dans  les  deux  langues,  après  avoir 
supprimé  l'insertion  de  nombreux  actes  sans 
importance.  (Voir  Cultes,  Justice.)  — 
19.  H.  de  Brouckere  estime  également  que 
le  JUonUatr  est  encombré  de  publications 
inutiles,  il  signale  le  grand  nombre  d'errata 
qne  contient  le  Journal  offlciel,  ce  qui 
prouve  qne  la  correction  des  documents 
oIBciels  laisse  à  désirer.  (Voir  Cultes, 
Justice  el  Pensions.)  —  20.  H.  Le  Jeune, 
n.  }.,  indique  les  mesures  qu'il  compte  ' 
prendre  pour  rédnlre  l'étendne  du  Moniteur. 
Les  divers  articles  du  fi.  sont  adoptés  sans 
discussion  et  l'ensemble  do  fi.  est  volé  à 
l'unanimlié.  (Voir  Cclteb,  Justice.)  Discus- 
sion du  0.  de  l'agricoltare,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics.  (Voir  Agriculture, 
Chkhiks  de  fer  vicinhui  et  Travaux  publics.) 
—  21.  U.  de  Prêt  Roose  de  Calesberg  dépose 
le  rapport  sur  le  fi.  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes.  La  discussion  du  fi.  de 
i'agricullure,  de  l'Industrie  et  des  travaux 
publics  est  reprise.  (Voir  Agriculture,  Cas- 

HIHS  DE  FER  VICINAUX,  LETTRES,  SCIBHCES  ET 

iHTS  et  Travaux  publics.)  —  33.  (Voir  Agri- 
culture, Cbehin  db  fer,  Cbehins  de  fer 
VICINAUX  et  Travaux  publics.)  —  Ï5.  Les 
articles  sont  adoptés  et  l'ensemble  du  B.  est 
voté  à  l'unanimité.  {Voir  Agriculture,  Chb- 
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HIH     DE      FER,    CHEMINS     DE     FER     VICINAUX, 

Lettres,  sciENcesETARTS  et  Travaux  PUBLICS.) 

—  26.  Le  fl.  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes  est  mis  en  discussion.  (Voir  Che- 
min DE  FER,  Marine  el  Postes.)  ~-  37.  (Voir 
Chkhin  de  FER,  Chemins  de  fer  vicinaux, 
Marine  et  Postes.)  —  28.  Les  articles  du  fi. 
sont  volés  sans  observation  et  l'ensemble  est 
adopté  i  l'onanimilé.  (Voir  Chemin  de  fer. 
Chemins  de  fer  vicinaux.  Marine  et  Postbs.) 

34  iimf.M.Snrmontde  Volsberghe  dépose 
le  rapport  sur  le  B.  de  l'intérieur  el  de  l'in- 
struction publique  el  M.  de  Ribaucourt  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant  un  crédit 
extraordinaire  et  spécial  de  700,000  francs  au 
ministère  de  l'industrie  et  des  travaux  publics 
pour  rachat  de  routes  et  de  ponts  concédés  et 
pour  les  concours  agricoles  en  4888.  — 
35.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité. 
{Voir  Travaux  publics.)  La  discussion  du  B. 
de  l'intérieur  et  de  l'instractlon  publique  est 
ouverte.  Sur  la  proposition  du  président,  le 
Sénat  commence  par  l'examen  du  fi.  de  l'in- 
térieur. M.  de  Brouckere  se  plaint  du  voie 
tardif  des  fifi.  et  regrette  que  le  gouverne- 
ment n'ait  pas  fait  connaître  son  sentiment  au 
sujet  des  remèdes  à  cette  situation  qu'il 
avait  indiqués.  (Voir  fiLECTORALis  (Lois), 
Instruction  publique.  Pensions  et  Procé- 
dure parlementaire.)— 26.  (Voir  Finances.) 

—  37.  U.  Belhune  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  concernant  des  crédils  supplé- 
menialres  et  des  réplarisaiions  aux  fifi.  de 
1887  et  de  1888.  La  discussion  du  B.  de 
l'iniérieur  et  de  l'insiroctlon  publique  est 
reprise.  (Voir  Finances  et  Travaux  pubucs.) 

1"  mai.  (Voir  Instruction  pubijque.)  — 
2.  M.  de  Brouckere  critique  l'allocatioa  d'in- 
demnités ï  des  fonctionnaires  du  mioistère  de 
rinlérieur  et  regrette  que  l'Annuaire,  relevant  ' 
les  noms  des  agents  du  département  avec 
leurs  traitements,  ail  été  publié  incomplète- 
ment. Il  signale  que  les  fonctionnaires  tou- 
chent 15,000  Francs  sur  les  fonds  des  caissesde 
pension  et  il  soutient  que  pareil  abus  se  pra- 
tique dans  d'autres  départements.  M.  De- 
volder,  m.  i.  el  in».,  répond  aux  observations 
de  M.  de  Brouckere.  Il  estime  que  des  abus 
sont  possibles  et  il  déclare  qu'il  n'est  pas 
hostile  en  principe  i  la  publication  d'un  état 
des  indemnités  accordées,  sous  la  réserve 
toutefois  que  la  mesure  ne  soit  pas  limitée  au 
dépariemenl  de  l'intérieur.  Quant|à  l'adminis- 
tration des  caisses  de  pensions,  le  gouverne- 
ment ne  peut  prendre  i  sa  charge  les  frais  de 
gestion,  mais  il  s'engage  à  examiner  la  ques- 
tion soulevée  par  M.  de  Brouckere.  Les  divers 
articles  du  fi.  sont  adoptés  et  l'ensemble  du 
fi.  est  voté  par  33  voix  contre  19  et  1  absten- 
tion (H.  Lammens).  (Voir  Garde  civique  et 
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iHSTRUcrioH  PUBLIQUE.)  —  4.  Le  projet  de  loi 
allouant  les  r,rédlls  supplémenlaires  ei  au- 
lorjsaot  des  râgularlsatton  et  des  Irans- 
ferte  de  crédits  au£  BB.  des  exercices 
I8S7  et  1888,  esl  adoplé  â  l'ananiniité  sans 
discnssion.  —  i7.  H.  Belhune  dépose  le 
rapport  sar  le  projet  de  loi  allonant  nn  crédit 
de  600,000  francs  pour  encourager  1s  parllci- 
palion  des  prodQclenrs  belges  i  l'EiposltloD 
de  Paris  en  4889.  —  18.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  par  41  voix  contre  4  (MM.  Lammens, 
Sarmont  de  VoJsbergbe,  de  Limburg-Stlrura 
etOrban  de  Xivry).  —  22.  Le  B.  des  recettes 
et  des  dépenses  eilraord inaires  est  mis  en 
dtscDBBion.  (Voir  Cheuin  de  fsr,  Fenancbk, 
Guerre,  Postes  et  Travadk  puducs.)  — 
23.  {Voir  CnsHTN  de  fer,  Guerre,  Marine, 
Postes  et  Travaux  publics.)  —  24.  H.  Hou- 
leflore  Levi  fait  remarquer,  à  l'occasion  de 
l'article  54qai  porte  «  artillerie  de  place,  etc.  » 
que  ce  libellé  est  incorrect  el  permettrait  des 
dépenses  de  toute  espèce.  U.  Pontus,  m.  g., 
déclare  qu'il  sera  fait  droit  â  celte  observa- 
tion. Le  0.  des  dépenses  et  des  ressources 
eilraord  in  aires  esl  adopté  par  55  voix  et 
7  abstentions,  [Voir  Guerre.) 

BCRB&D. 

8  novembre.  M.  le  comte  de  Hérode-Wes- 
lerloo  esl  nommé  prisidenl  par  59  suffrages 
sur  49  votants  ;  H.  le  baron 'tKint  de  Rooden- 
beke  premier  vice-prfyidenl  par  45  suffrages 
sur  47  votants;  H.  le  vicomte  de  Namur 
d'EIzée  deuxième  viee-préiidaU  par  52  suffrages 
contre  1 1  donnés  à  H.  Dewandre  ;  premier 
lecritaire,  M.  le  baron  Bettiune,  par  40  suf- 
frages contre  1  donné  à  H.  le  baron  de  Co- 
nlDck  de  Uerckem;  second  tecr&aire,  M.  Ter- 
celin,  par  45  suffrages  et  5  bulletins  blancs  ; 
premier  tecrétairr-  tuppléanl,  M.  le  comte  de 
Ribauconrt,  par  45  suffrages  el  5  bulletins 
blancs;  second êecrélaireiuppléanl,  H.  le  baron 
d'Huart,  par  42  suffrages  el  4  bulletins  blancs; 
qaestevr».  MH.  le  baron  Pycke  de  Petegbem 
el  Willems,  chacun  par  45  suffrages  et  5  bul- 
letins blancs. 

GHKUIN  DB  FER. 

21  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agricullure,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  H.  d'Huart  réclame  la  consiroclton 
de  la  ligne  de  Gedinne  â  llonyel.  —  25.  H.  de 
Moreau  d'Andoy,  tn.  ag.  ind.  et  t.,  répond  aux 
observations  présentées  au  sujet  de  la  ligne 
deGedinue-Houyelquiestâ  l'étude.  M,  d'Huart 
exprime  le  regret  que  la  construction  de  cette 
ligne  ne  puisse  pas  être  entamée.  —  26.  Dans 
la  discnssion  du  budget  des  cbemins  de  fer. 


postes  et  tél^phes,  H.  de  Pret-Roase  àt 
Caiesberg  s'occupe  de  diverses  qoestioDsdt 
détail,  notamment  du  payement  bi-meoncl 
des  salaires,  des  carnets  d'abonnement  <|ii 
devraient  se  distinguer  par  la  couleur  d'après 
la  durée,  des  coupons  dont  le  type  demîi 
être  unifié,  des  traitements  des  agems  de 
l'administration  centrale  et  de  eeox  dn  service 
actif.  M.  HonteQore  Levi  réclame  one  réor- 
ganisation et  une  simplification  de  la  compu- 
bilité  des  cbemins  de  fer.  H  estime   qoe, 
d'après  le  système  existant,  il  esL impossible 
de  se  rendre  compte  du  résultat  oe  l'eiploi- 
talion.   Il   examine  en   dâail    les  comptn 
et  critique  certaines   évaluations.  Il  a'é(é*e 
contre  la  réglementation  nouvelle  coooemaiii 
le  recrutement  du  personnel  des  Ingënienrs. 
U.  de  Coninck  de  Herckem  réclame  la  con- 
struction d'une  gare  i  Ave-Cappelle,  l'étabUs- 
sement  d'une  rampe  pour  l'embarqneinrat  do 
béuil  â  la  station  d'Eessen.  H.  d'Huart  de- 
mande s'il  est  permis  i  des  fonctionnaires 
du  chemin  de  fer  de  solliciter  un  mandat  de 
conseiller  communal.  U.  Casier  défend  U 
nouvelle  r^lemenlatiou  relative  an  reainc. 
ment  du  personnel  technique.  11  engage  le 
ministre    b    poursuivre    l'organisalion    àa 
repos  dominical.  Il  demande  ensuite  b  coa- 
struclion  d'une  nouvelle  gare  k  Gand  et  i 
Ueireibeke.  U.  Simonis  s'occape  ^leneai 
de  la  question  du  repos  dominical,  tt  ré- 
clame certains  travaux  pour  la  gare  de  Ve^ 
viers,  ta  halte  de  Sart  lez-Spa  et  la  bUIm 
de  Pepinster.  —  27.  M.  Hardenpont  réclaar 
la  constrnction  d'une  lign;  de  Hons  vers  V 
borinage.  M.  de  Brouckere  s'occupe  de  li 
caisse  des  veuves  el  orphelins  du  départemeat 
des  chemins  de  fer.  M.  Cornet  demande  l'amé- 
Uoralion  de  la  gare  de  La  Louvière  ei  l'éu- 
blissemenl  d'une  halte  au  pont  de  Bouvy. 
M.  de  Ribaoconrl  examine  diverses  questiCMS 
de  détail  relatives  à  l'oi^aiiisation  du  service 
el  aux  bâtiments  des  lignes.  H.  Lammens  ré- 
pond aux  observations  présentées  parH.Hon-' 
teflore  Levi  au  sujet  du  recrutement  du  per- 
sonnel technique.  U.  Orban  de  Xivry  défend 
k  son  tour  la  nouvelle  réglementation.  H.  de 
Bruges  de  Gerpinnes  réclame  le  transport 
grataii  des  palpes  de  betteraves.  H.  Tin 
Vreckem  demande  la  construction  d'une  gare 
pour  marchandises  à  Alost,  raméliorailon  de 
la  station  da  Ninove  el  de  celle  de  Deuder- 
leeuw.  M.Pigeolet  signale  le  préjudice  qoe 
causent  aux  champs  voisins  les  graines  des 
herbes  sauvages  qui  croissent  sur  les  ternins 
faisant  panle  du  domaine  de  l'administration 
des  chemins  de  fer.  H  propose  de  permettre 
aux  agents  de  l'administration  de  cultiver  ces 
terrains.  Il  réclame  l'agrandissement  de  la 
gare  de  Bralne-l'Alleud.  H.  Tbierry  de  Llm- 
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boarg-Stlram  demande  qne  le  service  dn 
transpari  dn  poisson  soil  amélioré.  H.  d'Ool- 
iremont  exprime  l'espoir  de  voir  achever  la 
gare  d'Alb.  M.  Braconnier  sipale  des  amé- 
liorations à  apporter  â  la  gare  d'Angleor. 
M.  Bethane  émet  le  vœu  de  voir  loslaller 
l'éclairage  éleclrlqne  â  la  gare  d'Alost. 
H.  VaDdeapeereboom,  m.c.,  p.elUi.,  répond 
aox  critiques  élevées  contre  la  noavelle  ré- 
glementation concernant  le  recrotement  do 
personnel  technique.  Il  examine  les  antres 
observaliouB  présentées  :  la  règle  qni  inter- 
dit aax  membres  du  personnel  de  briguer 
un  mandat  électif  communal  n'a  pas  été 
appliquée  rigourensemenl,  mais  elle  le  sera  â 
l'avenir;  le  payement  bi-mensuel  des  salaires 
est  imposé  par  la  loi  ;  la  question  concernant 
la  caisse  des  pensions  sera  examinée  ï  nouveau 
attentivement  ;  les  installations  de  la  station 
de  Gand-snd  seront  complétées  ;  la  gare  de 
Heirelbetie  sera  construite  sans  retard;  la 
gare  de  Pepinster  sera  achevée  dans  le  cou- 
rant de  l'année.  Les  gares  de  Dolbaln  et  de 
Nessonvaux  seront  améliorées  et  celle  de  Ver- 
viers  sera  achevée;  celle  de  Soignies  sera 
mise  en  adjudication  et  le  tnvall  demandé 
pour  la  gare  de  La  Louvlëre  sera  étudié  ;  les 
plans  pour  les  travaux  il  la  gare  de  Dender- 
leeuw  sont  prêts.  La  halle  de  Sart  lex-Spa 
sera  transformée  en  gare  dès  qu'il  sera  pos- 
sible de  le  faire  ;  les  installations  de  la  halle 
d'Ave- Cappe Ile  sont  suffisantes.  La  station  de 
Tamines  sera  commencée  dans  le  cours  de 
l'année.  La  sitoalion  de  la  gare  de  Ninove 
sera  examinée.  Les  travaux  réclamés  pour  la 
gare  de  Dlxmade  poorront  probablement  Être 
efTeciués.  La  halte  d'Emage  sera  établie,  — 
38.  U.  Vandenpeereboom.nt.  c,  p.  it  tél., 
reprend  son  discours.  Il  déclare  que  la  gare 
d'Ath  sera  achevée  sans  délai;  que  le  travail 
demandé  pour  la  gare  d'Angleur  sera  exa- 
miné ;  qoe  la  gare  de  Braine-l'Atleud  sera 
terminée  dès  que  les  plans  seront  approuvés; 
qne  la  gare  d'Alost  sera  considérablement 
agrandie  et  améliorée,  mais  que  la  lumière 
électrique  ne  pourra  pas  y  être  établie.  Le 
ministre  s'occupe  ensuite  de  la  question  des 
tarifs  et  de  celles  qui  sont  relatives  aux 
détails  d'organisation  du  service,  des  coupons, 
du  service  de  transport  du  poisson,  de  \» 
végétation  sur  les  terrains  dépendant  du  che- 
min de  fer.  Le  ministre  répand  ensuite  aux 
observations  de  H.  MonteHore-Levi  relatives 
ï  la  comptabilité  du  chemin  de  fer. 

22  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 
H.  Ulgnot  critiques  les  installations  de  la 
(;are  du  Nord  à  Bruxelles,  de  la  gare  de 
Heiretbehe  et  de  celle  de  Calmplhout.  Il  se 
pliint  également  du  matériel  des  trains  de 
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voyageurs.  H.  Vaucamps  se  plaint  de  ce  que 
le  budget  ne  contienne  ancun  crédit  pour 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Bruxelles 
k  Anvers  par  Londerzeel.  H.  Pycke  de  Pete- 
ghem  réclame  la  construction  de  la  ligne 
d'Audenarde  à  Orroir.  —  25.  H.  Bisschoffs- 
heim  sigoale  la  nécessité  d'établir  une  passe- 
relle k  l'entrée  de  la  gare  du  Midi  à  Bruxelles. 
Il  se  plaint  des  installations  défectueuses  de 
la  gare  du  Luxembourg  et  de  la  station  de 
Bolisfort.  U.  Vanden  Bemden  appuie  les 
observations  présentées  au  sujet  de  la  ligne 
de  Bnixeileg  â  Anvers  par  Londerzeel. 
H.  Beemaert,  m.  f.,  déclare  que  la  construc- 
tion de  la  ligne  d'Audenarde  â  Orroir  sera 
entamée  sans  retard.  H.  Vanden peereboom, 
m.c,  p.  tt  tél.,  donne  l'assurance  que  lagare 
de  Caimpthûut  sera  reconstruite,  qne  les 
installations  de  la  gare  du  Luxembourg  ï 
Bruxelles  seront  améliorées,  qn'un  couloir 
souterrain  est  en  construction  à  la  gare  du 
Nord  et  que,  si  cet  essai  réussit,  un  couloir 
analogue  sera  coostrall  i  la  gare  du  Midi; 
quant  aux  voitures,  elles  ne  sont  pas  aussi 
défectueuses  qu'on  l'a  soutenu. 

CHKMIHB  DB  FER  VICIHADX. 

20  ntan.  Dans  la  discus^on  du  budget  de 
l'agriculture,  H.  Micbaox  réclame  l'établisse- 
ment de  la  ligne  projetée  de  Louvaln  i 
Jodoigne.  —  31 .  H.  de  Labbevllle  réclame  la 
construction  d'une  ligne  de  Florennes  i 
Dinant.  M.  de  Brouckere  demande  la  construc- 
tion d'une  ligne  de  Glons  ï  Haestricht.  H.  de 
Brugesde  Cerpinnes  recommande  la  construc- 
tion de  diverses  lignes,  notamment  de  celles 
de  Dinant  à  Fleuras,  d'Andenne  à  Ciney  et  de 
Namur  â  Fosse.  H.  de  Namur  d'Elzée  de- 
mande la  constractlon  d'une  ligne  de  Saint- 
Denis  ï  Eghezée.  —  22.  H.  ,de  Selys-LoDg- 
ebamps  signale  que  la  ligne  de  Huy  à 
Waremme  est  établie  dans  des  conditions 
dannereuses  k  raison  de  l'étroitesse  de  cer- 
taines rues  qu'elle  suit.  Il  réclame  la  construc- 
tion de  la  ligne  de  Tongres  â  Oreye.  — 
23.  H.  de  Moreau  d'Andoy,  m.  ag.  ind.  et  t., 
répond  aux  observations  présentées  notam- 
ment an  snjet  des  lignes  de  Louvaln  à  Jo- 
doigne, de  Namur  i  Fosses,  de  Florennes  i 
Dlnanl,  d'Oreye  â  Tongres,  de  la  ligne  de  ta 
vallée  dn  Geer.  H.  de  Brouckere  insiste  pour 
l'établissement  de  cette  ligne.  —  27.  M.  Orban 
de  Xivry  émet  l'avis  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
l'Etat  de  ne  pas  s'opposer  â  la  réduction  des 
tarifs  des  chemins  de  fer  vicinaux,  et  en  géné- 
ral de  bvoriser  l'exploilalion  des  lignes  vid- 
nales.  —  28.  U.  Vandenpeereboom,  ».  c,  p. 
et  t.,  fait  remarquer  que  l'Eut  doit  se  montrer 
prudent  lorsque  la  concurrence  est  directe. 
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19  décence.  M.  de  Coninck  de  Herckem 
recommande  one  pétltton  par  laqaelle  des 
gardes  champBlres  de  l'arrondUBement  de 
Furnes-DUmade  solllcileat  l'InslUatlon  d'une 
caisse  de  veoves  et  orphelins.  M.  de  Brouckere 
appuie  cette  demande,  loul  en  appelant 
l'attention  du  gouvernement  sur  la  silualion 
précaire  de  la  plupart  des  caisses  de  retraite 
existantes.  —  30.  H.  Pigeolet  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  augmentant  le 
nombre  des  échevins  de  la  ville  de  Gand. 
M.  Surmont  de  Volsberghe  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  modlHam  les  lois 
communale  et  provinciale.  —  27.  Le  projet 
de  loi  augmentant  te  nombre  des  écbe- 
vins  de  la  ville  de  Gand  est  adopté  à  l'unani- 
mité sans  observations.  Le  projet  de  loi 
modinanl  les  lois  communale  et  provinciale 
est  mis  en  discussion.  M.  Lammens  approuve 
le  projet  qui  consacre  une  autonomie  plus 
large  pour  le  pouvoir  communal  et  le  pouvoir 
provincial,  et  qui  est  une  lieureuse  réaction 
contre  le  projet  centralisateur  proposé  par  le 
goDvemement  précédent.  Il  défend  la  proposi- 
tion tendant  â  confler  la  nomination  des  éclie- 
vins  aux  conseils  communaux.  11  propose  de 
déclarer  incompatibles  les  fonctions  judi- 
ciaires et  les  fonctions  électives  communales. 
H.  de  Brouckere  présente  nne  série  d'obser- 
vations. H  critique  l'extension  donnée  aux 
attributions  des  dépntatlons  permanentes  qui 
conetliaeni  un  corps  éminemment  politique. 
Le  recours  au  roi  lui  semble  inefficace  parce 
que  les  décisions  seront  ou  confirmées  ou 
inOrmées,  selon  que  la  députaiion  en  cause 
appartiendra  ou  non  à  la  même  opinion  que 
le  gouvernement.  Il  émet  l'avis  que  la  rtgle, 
généralement  admise  d'ailleurti,  d'après  la- 
quelle, en  cas  de  partage  des  voix,  le  candidat 
le  plus  3gé  est  préféré,  ne  se  Justllie  pas;  il 
préférerait  voir  adopter  l'âge  de  cinquante  ans 
et  décider  que  le  candidat  dont  l'Age  se  rap- 
proche le  plus  de  dnquante  ans  sera  préféré, 
il  combat  la  nomination  des  écbevirts  par  les 
conseils  communaux  et  considère  comme 
illogique  que  l'on  conserve  au  pouvoir  cen- 
tral le  droit  de  les  révoquer.  11  considère 
comme  une  anomalie  le  droit  donné  au  con- 
seil communal  de  nommer  librement  le 
secrétaire  ou  le  receveur,  lorsque  les  deux 
premiers  candidats  ont  été  écartés  par  la 
députation  permanente.  H.  Crocq  soutient 
l'opinion  que  le  principe  constitutionnel,  por- 
tant que  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la 
nation,  exige  que  les  charges  publiques  soient 
conférées  directement  par  le  corps  électoral. 
Il  voudrait  en  conséquence  voir  élire  directe- 


ment les  bourgmestres  et  les  échevins,  et  il 
émet  l'avis  qu'en  ce  qui  coucerne  ces  der- 
niers, leur  nomination  par  le  corps  électonl 
serait  prescrit  par  l'article  lOtS  de  la  CoBstîta- 
tlon.  L'orateur  estime  que  la  tendance  i  créer 
de  nouvelles  communes  rend  plus  difficiie  le 
choix  des  administrateurs,  qui  est   d'iatanl 
plus  aisé  que  la  commune  est  plus  importante. 
M.  de  Coninck  de  Merckem  appuie  les  diverses 
observations  de  M.  Crocq,  sauf  en  ce  qai  con- 
cerne la  création  de  communes  noavetles. 
Il  estime,  au  contraire,  que  la  forisaLion   de 
nombreuses  communes  indépendantes  bro- 
rise  la  liberté  et  que  les  petites  commones 
sont  souvent  mieux  administrées   qae   les 
grandes  villes.  M.  Crabbe  demande  quelles 
règles  le  gouvernement  suivra  pour  la  Domi- 
nation des  bourgmestres  dans  les  commones 
dont  le  conseil  est  divisé.  SI  les  échevins  sont 
choisis  dans  la  majorité,  le  bourgmestre  sera- 
t-il  nommé  dans  la  minorité,  ou  si  la  majorité 
choisit  des  échevins  dans  la  minorité  anr*- 
l-ii  la  certitude  de  voir  nommer  un  bo«s< 
mestre  dans  la  majorité!   U.   Surraont  de 
Voisberghe,  rapporteur,  émet  l'avis  qne  le 
proposition  de   M.   Lammens,  relative  au 
incomptabililés,  tout  en  étant  Jastiflée,  ne 
peut  être  admise  parce  que  le  projet  modifie 
les  lois  provinciale  et  communale  et  qee  la 
disposition  qu'il  s'agissait  de  changer  6^re 
dans  les  lois  électorales  coordonnées.  11  dé- 
fend les  dépulations  permanentes  contre  les 
critiques  dont  ces  collèges  ont  été  i'objel. 
11  défend  la  règle  d'après  laquelle  ia  préfé- 
rence, en  cas  de  parité,  est  donnée  au  candi- 
dat le  plus  âgé  et  justifie  le  droit  laissé  as 
pouvoir  central  de  révoquer  les  échevins.  II 
rencontre  enfln  les  autres  observations  présen- 
tées. H.  de  Brouckere  propose  de  prescrire 
qu'il  ne  peut  être  pourvu  à  la  nomination  d'an 
échevin  qu'après  qu'il  aura  été  pourvu  aux 
places  de   conseiller   vacantes.   H.    Crocq 
défend  son  amendement  tendant  i  faire  pro- 
céder après  le  vote  de  la  loi  au  renouvelle- 
ment des  mandats  de  tous  les  échevins  en 
fonctions.  M.  Devolder,  m.  t.  et  iiu.,  répond 
aux  observations  présentées.  Il  déclare  ne 
pouvoir  Indiquer  les  règles  que  le  gouverne- 
ment adoptera  pour  la  nomination  des  bourg- 
mestres lorsque  leconseil  n'est  pas  homogène: 
tout  en  étant  disposé  I  suivre  la  jurisprudence 
antérieure  du  gouvernement,  qui  nommait  eu 
général  les  bourgmestres  dans  la  majorité,  it 
ne  peut  prejidre,  â  cal  égard,  aucun  engage- 
ment formel.  En  ce  qui  concerne  l'amende- 
ment de  M.  Crocq,  relatif  à  la  cessation  da 
mandat  de  tous  les  échevins  en  fonctions,  il 
ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  l'adopter,  les 
titulaires  ayant  été  nommés,  dans  la  plupart 
descas,  sur  la  proposition  des  conseils  com- 
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mnnaax  qai  les  éliraient  tons  probablement  i 
nouveau.  Quant  i  la  queslion  relative  au 
cumii)  dn  mandat  éleclif  commanal  et  de 
fondions  Jodiclalres,  ce  n'est  pas  ï  propos' 
de  la  loi  communale  qu'elle  peiil£tre  r^olue. 
D'aillesrs,  elle  mérite  examen;  car  s'il  est 
désirable  que  les  magislrats  ne  se  jettent  pas 
dans  la  mËlée  des  partis,  l'interdiction  de 
siéger  dans  les  conseils  communaux  ne  les  en 
empêchera  pas  absolument;  et  d'autre  pari.  Il 
pourra  se  Faire  qne  dans  les  communes  où  les 
luttes  se  passent  sur  le  terrain  adminlslralif, 
on  prive  les  conseils  communaux  du  concours 
éclairé  de  magisirals.  Le  ministre  répond  aux 
autres  questions  de  détail  qui  avaient  été 
soulevées.  La  discussion  générale  est  close  et 
il  est  passé  il  la  discussion  des  articles.  Dans 
la    dlêcussioii   de   l'article    1",    modlQant 
l'article  53  de  ia  loi  provinciale  {tenue  des 
séances,  procâs-verbal),  M.  Orban  de  Xivry 
se   prononce  en  faveur  de  l'Interdiction  à 
faire  aux  magistrats  de  faire  partie  des  con- 
seils communaux.  Il  voudrait  aller  plus  loin 
et  enlever  aux  magistrats  et  anx  officiers  le 
droit   de   vote.    H.   de  Selys-Longchamps 
estime,  an  contraire,  qne  les  incompatibilités 
présentent  souvent  de  grands  inconvénients. 
il  approuve  la  mesnre  conflani  aux  conseils 
communaux  la  nomination  des  échevins,  mais 
il  voudrait  la  voir  étendre  ï  la  nomination 
des  bourgmestres,  sauf  â  renforcer  l'action 
dn  pouvoir  central.  L'article  i"  est  adopté 
ainsi  que  l'article  3,  modifiant  l'article  65  de 
la  'loi  provinciale,  relative  it  l'interdiction 
faite  aux  conseillers  de  prendre  part  ï  une 
délibération  à  laquelle  eux  ou  un  de  leurs 
parents  ont  on  intérêt.  L'article  3,  tendant  â 
ajouter  il  l'article  65  de  la  toi  provinciale  un 
paragraphe  qui  Interdit  de  soustraire  i  l'exa- 
men des  membres  du  conseil  aucune  pièce 
concernant  «  t' administration  provinciale  n, 
donne  lieu  i  un  échange  d'observations  entre 
HH.  Snrmont  de  Volsberghe  et  Devolder. 
m.  i.  et  ina.,  portant  sur  le  sens  à  attacher 
aux    terme    aaminulratum   propineiale.    — 
2g.  L'article!  ainsi  que  tes  articles  i  ï  17 
sont  adoptés  sans  observations.  L'article  18, 
qui  modifle  l'article  90  de  la  loi  communale 
concernant  les  altribultons  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  est  adopté  après 
certaines  observations  &iles  par  H.  Bethune, 
auxquelles  H.  Devolder,  m.  i.  et  int.,  répond, 
et  qui  ont  trait  anx  autorisations  de  bâtir  et 
aux  indications  de  l'alignement.  Les  antres 
articles  du  projet  sont  adoptés  sans  observa- 
tions, saufl'articleâl  qui  est  volé  après  une 
déclaration  de  H.  Devolder,  m.  i.  et  iiu., 
provoquée  par  M.  Surmont  de  Volsberghe. 
L'anicle  21  modifle  l'article  102  de  la  loi 
communale  et  y  ajoute  un  paragraphe  inler- 
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disant  de  contester  la  légalité  des  règlements 
et  arrêtés  antérieurs  â  la  loi,  par  ce  motif 
qu'ils  n'auraient  été  publiés  que  par  vote 
d'affiche  ou  de  proclamation.  H.  Snrmont  de 
Volsberghe  signale  une  pétition  qui  soutient 
que  cette  mranre  est  anticonstitutionnelle. 
M.  Devolder,  m.  i.  et  int.,  répond  que  cette 
mesnre  contrevieni,enetret,au  principe  delà 
non- rétro  activité  des  lois,  mais  ajoute  qne  ce 
principe,  Inscrit  dans  le  code  civil,  n'est  pas 
édicté  par  la  Constitution  et  qu'il  est  admis 
qu'il  n'est  pas  applicable  en  matière  politique. 
L'amendement  de  M.  Crocq,  relatif  à  la  cessa- 
tion du  mandat  de  tous  les  échevins  en  fonc- 
tions, est  ensuite  rejeté  par  assis  et  levé. 
M.  Crabbe,  avec  l'assentiment  do  Sénat, 
revient  sur  l'article  15  qui  modifle  l'article  68 
lie  la  loi  communale  relatif  ii  l'interdiction 
faite  au  conseiller  d'assister  kdes  délibérations 
dans  lesquelles  eux-mêmes  ou  on  de  leurs 
parents  ont  un  intérêt  direct.  L'article  nouveau 
restreint  l'inlerdicllon  lorsqu'il  s'agit  de 
nomination  aux  cas  où  l'intéressé  est  parent 
au  deuxième  degré.  L'orateur  signale  les  abus 
auxquels  la  disposition  de  l'article  68  a  donné 
lieu,  en  permettant  d'écarter  des  conseillers 
par  la  présemation  de  candidatures  Actives. 
M.  Surmont  de  Volsberghe,  appuyé  par 
H.  Devolder,  m.  ).,  fait  remarquer  qu'en 
restreignant  l'application  de  l'article,  dans  ce 
cas,  aux  conseillers  parents  de  candidats  an 
deuxième  degré,  on  fait  disparaître  les  incon- 
vénients signalés.  L'ensemble  du  projet  de 
loi  est  adopté  par  il  voix  contre  6  et  3  absten- 
tions [ont  volé  non  ;  MU.  de  Brouckere,  de 
Vrints-Treuenfeld,  Pigeolet,  Crabbe,  Graux 
et  de  Lhoneux.  Se  sont  abstenus  :  HH.  de 
Labbeville  et  de  Benghem  de  Houtem). 

t3  PRort.  U.  de  Brouckere  demande  si  le 
document  publié  au  Motiiteur,  et  qui  est  censé 
être  la  loi  modiflant  les  lois  commonale  et 
provinciale,  est  bien  une  loi.  II  rappelle  que 
l'article  26  de  la  Constitution  stipule  que  le 
pouvoir  législatif  s'exerce  collectivement  par 
le  roi,  la  Chambre  des  représentants  et  le 
Sénat.  Or,  l'article  13  de  l'acte  en  question 
volé  par  la  Chambre,  et  qui  modifiait  l'ar- 
ticle 68  de  la  loi  communale,  comportait 
deux  alinéas.  Un  seul  de  ces  alinéas  a  été  voté 
par  le  Sénat.  Le  document  publié  au  Monileur 
ne  comprend  qne  ce  seul  alinéa.  Il  n'y  a  donc 
pas  identité  entre  les  deux  textes  et  il  n'y  ■ 
pas  de  loi.  L'orateur  examine  la  question  de 
savoir  si  les  tribunaux  auraient  le  droit  de 
refuser  l'application  du  texte  publié,  pour  ce 
motif  qu'il  n'a  pas  le  caractère  d'une  loi  et  se 
prononce  pour  l'affirmative.  Il  signale  d'autres 
irrégularités  commises  dans  la  discussion  de 
cette  lof  et  demande  quelles  sont  les  inten- 
tions du  gouvernement  à  cet  égard. 
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ii  avril.  UH.  de  Selys-Longchanpe  et  de 
ConiDCif  de  Hercken  appuient  ane  pétition 
tendant  i  ce  qoe  le  chiffre  de  pension  des 
secrâlaires  communaux  soit  angmentë. 

GONSBtLS  DB  PRDD^OHMBS. 

il  avril.  H.  Vilain  XIIII  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  institaant  an  conseil  de 
prud'hommes  Si  lie  lies. 

5  mai.  Le  projet  de  loi  est  adopté  sans 
débats. 

CODR  DB  CASaATION. 

8  novembre.  Il  est  procédé  i  la  désignation 
de  deux  candidats  pour  la  place  de  conseiller 
vacante  à  la  cour  de  cassation.  U.  Van  Malde- 
ghem,  avoeal  général  ï  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  est  proclamé  premier  candidat  par 
42  suffrages  contre  10  donnés  i  U.  Tunck, 
président  de  chambre  ï  la  cour  d'appel  de 
Gand,  et  1  â  M.  Simons,  conseiller  à  la 
mËme  cour.  Est  proclamé  second  candidat, 
M.  Simons  par  36  suffrages  contre  15  donnés 
ï  H.  TBnck  et  1  recueilli  parU.  Coevoet. 


16  ntan.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  justice,  H.  Lammens  se  plaint  de  l'insufS- 
sance  des  crédits  affectés  â  la  restauration  des 
édifices  du  culte,  et  il  elle  les  dépenses  ponr 
cet  objet  dans  d'autres  pays.  11  réclame  le 
rétablissement  de  certains  vicariats.  MU.  de 
Coninck  de  Herckem  et  Surmont  de  Vols- 
bergheappuientces  observations. — 19.  H.  de 
Brouckere  critique  la  fondation  des  messes 
à  perpétuité  qui  finiront,  â  son  avis,  par  pré- 
senter de  sérieux  inconvénients.  M  Orban  de 
Xivry  appuie  les  observations  relatives  â  la 
restauration  des  ëdlBces  du  culte  et  il  exprime 
le  désir  d'y  voir  comprendre  les  modestes 
églises  de  village.  —30.  M.  Le  Jaune,  n.j., 
répond  aux  observations  présentées. 


29  iUce«U>re.  H.  le  président  annonce  la 
mort  de  H.  Van  Prael,  ministre  de  la  maison 
du  roL  U.  Beernaert,  m.  f.,  tait  l'éloge  du 
défunt.  Le  Sénat  décide  d'adresser  une  lettre 
de  condoléance  ï  la  famille. 

DOUANBS. 

iSdéumbre,  Dans  la  discussion  du  budget 
des  flnances,  M.  Firmln  Uignot  réclame  la 
slmpliOcaiion  des  formalités  douanières.  Il 
demande  que  le  mariage  des  douaniers  soit 


facilité.  H.  Lammens  appuie  cettft 
observation.  M.  Beernaert,  m.  f.,  fait  vatoir 
les  motifs  qui  obligeni  l'admiDistraliOD  à.  ne 
pas  accorder  trop  fadlemeot  aux  dosanien 
l'autorisation  de  se  marier. 

AlkCTORAIA  (UH), 

35  avril.  DansTla  discussion  dn  bndget  de 
l'intérieur  et  de  l'Instruction  publique,  H.  de 
Bronckere  demande  que  divers  points  d'inter- 
prétation de  la  loi  électorale  soient  flxâs  avant 
les  élections,  et  notamment  que  le  sens  exad 
de  l'eipresslon  litte  conpUfe  employée  par  U 
loi  électorale  soit  déterminé.  —  26.  M.  De- 
volder,  m.  t.  el  ins.,  répond  qu'il  examinera 
s'il  y  a  lieu  de  compléter  les  instructions  anlé- 
rieures  en  ce  qui  concerne  le  sens  des  mois 
litle  comptât;  il  estime  qo'il  faut  entendre  par 
ces  termes,  lome  liste  contenant  des  candi- 
dats d'un  même  parti,  leur  nombre  fOl-il  inté- 
rieur  i  celui  des  sièges  i  conférer. 

17  mai.  H.  d'Hoarl  dépose  le  rapport  sor 
le  projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  £4  aodt 
1883  sur  les  électeurs  capacilaires.  U.  de 
Brouckere  interpelle  le  gouvernement  an  sajct 
de  deux  questions  concernant  l'applicuiou 
des  lois  électorales.  Il  demande  qoellM  m- 
sures  le  gouvernement  compte  prendre  en  a 
qui  concerne  M.  le  comte  de  BeanSort,  coa- 
sellier  communal  et  bourgmestre  de  U  cos- 
m  une  de  Linden,  qu'un  arrêt  delà  cour  d'appd 
de  Bruxelles  a  déclaré  ne  pas  posséder  ta  qv- 
llté  de  Belge  et  qui  sollicite  ta  naluralisatiM. 
11  signale  ensuite  une  contradiction  entnm 
arrêté  royal  qui  valide  l'élection  d'an  comtii- 
ler  communal  de  Woluwe-5aint-Etienne,aton 
que  divers  arrêts  de  la  conr  d'appel  ont  déddé 
que  ce  citoyen  a  son  domicile  à  Saint-Josse- 
len-Noode.  Il  ajoute  que  le  gouvernement* 
nommé  ce  citoyen  bourgmestre  de  Wolnwe- 
Salnt-Etienne.  Il  demande  comment  le  mi- 
nistre concilie  ces  faits  avec  le  respect  des 
décisions  Judiciaires  qu'il  a  lui-même  invo- 
qué &  diverses  reprises.  M.  Devolder,  ai.  i. 
et  tni.,  répond  que  le  pouvoir  Judiciaire  et  le 
pouvoir  administratif  sont  indépendants  l'un 
de  l'autre.  Dans  le  cas  cité  par  H.  de  Brouc- 
kere,il  s'agissait  de  deux  objets  différents.  En 
ce  qui  concerne  M.  le  comte  de  Beauffort. 
celui-ci  remplissait  depuis  desanuées  les  fonc- 
tions de  bourgmestre;  à  la  suite  de  l'arrêt  en 
question,  il  a  déclaré  qu'il  s'abstiendrait  de 
poser  tout  acte  de  ses  fonctions.  Si  la  natarall- 
satlon  est  accordée,  H.  de  Beauffort  devra  se 
soumettre  aune  nouvelle  élection  et  le  gouver- 
nement devra  le  nommer  â  nouveau  bonif- 
mestre.M.  Croeq  renouvellela  question  posée 
antérieurement  par  H.  de  Brouckere  an  sujet 
dn  sens  i  donner  aux  termes  liste  complèie. 
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H.  Devolder.  m.  t.  et  mi.,  rippelle  la  réponse 
qu1l  a  rilte  el  s'engage  it  (aire  de  celle 
question  l'objet  d'nne  nouvelle  circulaire.  — 
18.  Le  projet  de  loi  modiflam  la  loi  da  24  août 
1883,  en  Bupprimant  pour  les  réel  pi  end  aires 
à  l'examen  électoral  l'obligailon  d'avoir  fré- 
quenté pendant  »ix  ans  une  école  primaire, 
est  mis  en  discussion.  M.  de  Brouckere  déclare 
qu'il  votera  contre  le  projet  parce  qu'il  eat 
partisan  dn  niaimiea  d'une  disposition  qui 
encourageait  la  (réqaenlalion  des  écoles  offi- 
cielles, y.  Graui  esljme  que  le  projet  ne  pré- 
sente pas  un  IniérËi  considérable  parce  qu'il 
ne  fait  que  mainlenir  une  situation  provisoire 
existante.  H.  Crocq  dli  qu'il  votera  le  projet, 
parce  qu'il  est  d'avis  que  le  droit  de  snffratie 
doit  être  étendu  dans  la  plus  large  mesure. 
Leprojpt  de  loi  est  adopté  par  39  voix  contre 
4  (UU.  Bonnet,  de  Selys-Longcbamps,  Plgeo- 
let  et  de  Brouckere). 


98  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  finances,  H.  Lanimens  combat  une  propo- 
sition faite  à  la  Ciiambre  et  tendant  à  faire 
consimire  par  le  goavernemeni  un  local  pour 
le  conservateur  des  bypothâqaes,  cinf  â  en 
imposer  le  loyer  au  conservateur.  H.  Beer- 
naert,  m.  f.,  indique  son  entier  accord  sur  ce 
point  avec  H.  Lammens.  Une  longue  discus- 
sion s'engage  entre  MM.  Graux  et  Beernaert, 
m.  f.,  au  sujet  du  mode  de  recrutement,  au 
|)oinl  de  vue  des  langues,  du  personnel  dé- 
pendant du  Dilnisière  des  finaoces. 

19  mars.  H.  Belhune  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  approuvant  des  contrats  re- 
latifs I  des  aliénations  de  biens  domaniaux. 

—  20.  Ce  projet  est  adopté  i  l'unanimité  sans 
débat. 

36  avril.  Dans  la  discussion  dn  budget  de 
riniérieor  el  de  l'Instruction  publique , 
M.  Graux  constate  que  la  situation  Snanciére 
est  étroitement  liée  i  la  politique  scolaire,  tl 
demande  i  rétablir  sous  son  vrai  jour,  la 
situation  que  H.  Beernaert,  «.  f.,  a  dépeinte 
i  diverges  reprises.  '  Il  examine  longue- 
ment la  question  et  II  conclut  en  disant 
que  l'œuvre  financière  du  gouvernement  n'est 
pas  mauvaise  dans  son  ensemble,  mais  qu'elle 
est  en  opposition  avec  les  promesses  de  dé- 
grèvement et  d'économies.  M.  Beernaert, 
JK.  f.,  répond  à  U.  Graux;  il  rappelle  la  ges- 
liou  du  cabinet  libéral  dorant  laquelle  les 
dépenses  augmentaient  de  9  millions  par  an. 

—  27.  U.  Beernaert,  tn.  f.,  continue  son 
discours.  Il  examine  la  gestion  du  cabinet 
nouveau  et  sontienl  que  l'équilibre  financier 
est  établi,  que  les  dépenses  ont  été  réduites  et 
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que  des  dégrèvements  ont  été  opérés.  H.  Graux 
relAve  les  divers  points  du  discoure  de 
U,  Beernaert. 

17  Kii.  H.  Leirens  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  approuvant  certains  éciianges 
de  biens  domaniaux.  M.  de  Limborg-Stirum, 
le  rapport  sur  la  proposition  de  loi  concernant 
ta  remise  d'une  partie  de  la  succession  de 
U.  Pascal  Lpjeune.  —  18.  Le  projet  de  loi 
concernant  les  biens  domaniaux  est  adopté  ï 
Vunanimité,  sans  débats.— iS.  La  discussion 
de  la  proposition  concernant  la  succession  de 
M.  Pascal  Lejeune  est  ouverte.  U.  de  Biolley 
détend  cette  proposition,  qui  tend  â  faire  res- 
tituer ï  la  famille  de  H.  Pascal  Lejeune, 
enfant  naturel,  décédé  ni  intestat  la  veille 
du  jour  où  il  devait  signer  un  testament  in- 
stituant ses  parents,  une  partie  de  la  fortune 
qu'il  avait  gagnée  par  son  travail.  M.  Lam 
mens,  tout  en  rendant  hommage  au  mobile 
qui  a  guidé  les  autenre  de  la  proposition, 
estime  que  la  mesure  d'exception  que  l'on 
propose  ouvrirail  la  voie  â  de  nombreuses 
réclamations.  L'Eut  ne  doit  pas  faire  de 
largesses  aux  particuliers  t  rencontre  des 
prescriptions  de  la  loi.  H.  Simonis  s'attache 
a  jusiiOer  la  proposition  par  des  raisons 
d'équité,  de  justice  et  de  moralité.  U.  Uignot 
se  prononce  dans  le  même  sens.  H.  de  Brouc- 
kere déclare  qu'il  s'abstiendra  au  vole  malgré 
la  sitnation  malbeurause  des  héritiers;  Il  ne 
peut  voler  une  loi  d'exception.  U.  Beernaert, 
m.  f.,  combai  la  proposition  par  des  argu- 
menis  de  principe.  H.  Thierry  de  Llmbnrg- 
Stirum  fait  également  valoir  les  [raisons  juri- 
diques qui  doivent  faire  écarter  la  proposi- 
tion. H.  Van  Vreckem  déclare  qu'il  s'en  tient 
à  la  question  de  fait  et  que  des  circonstances 
il  résulte  ï  l'évidence  que  Pascal  Lejeune 
voulait  en  réalité  tester  en  faveur  de  sa 
famille.  Les  articles  sont  adoptés  sans  opposi- 
tion el  l'ensemble  de  la  proposition  est  volée 
par  33  voix  contre  6  et  4  abstenlions.  Dans 
la  discussion  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  extraordinaires,  H.  Vancamps  cri- 
tique le  principe  même  d'après  lequel  est 
établi  le  budget.  On  grève,  ï  son  avis,  outre 
mesure  les  générations  à  venir,  en  mettant  k 
cbargede.l'emprunt  des  dépenses  qui  devraient 
être  couvertes  par  les  ressources  ordinaires. 


GARDE  ClVIOns. 

i  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  l'instmction  publique,  U.  de 
Brouckere  critique  les  instructions  sur  la 
garde  civique  qui  interdit  aux  gardes  gradés 
de  voter  dans  une  compaple  autre  que  celle 
où  ils  sont  inscrits  comme  gardes. 
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30  décembre.  La  discussion  àa  projet  de 
loi  poriani  modification  aax  lois  du  16  Juin 
1856  sur  l'svaDcement  des  officiers  ei  du 
IS  mars  1858  sur  l 'organisation  de  l'Ecole 
miliialre  est  ouverte,  H.  d'Andrimont  donne 
leclnre  d'une  adresse  an  Sénat,  émanant  du 
conseil  commnnai  de  Liège  et  protestant 
contre  les  tendances  du  projet  en  discus- 
sion, qui  tend  à  établir  une  prépondérance 
de  l'élément  flamand  sur  l'élément  wallon, 
au  mépris  de  ta  Constilntion.  U.  Lam- 
mens  appuie  le  projet  de  toi  qui  élève 
le  niveau  des  études  litiéraires  et  oblige  les 
ofDciers,  dans  l'avenir,  i  connaître  les  deux 
langues  nationales.  L'orateur  appuie  sur  ceiie 
dernière  considération  dont  il  fait  ressortir 
ta  haute  portée.  H.  Vilain  Xllll  défend,  h  son 
lour,  la  disposition  relative  b  l'étude  du 
flamand.  U.  Van  Oclierhout  se  prononce  dans 
le  même  sens.  M.  de  Biolley,  en  son  nom  et 
au  nom  de  M.  Simonis.  déclare  accepter  la 
disposition  en  question  avec  les  lempéramenls 
indiqués  â  la  Cliambre  par  U.  Hanssens. 
M.  Braconnier  admel  l'ulililé  pour  l'oIBcier 
de  connailre  les  deux  lanttues,  mais  il  combat 
la  tendance  i  Imposer  partonl  la  connaissance 
du  Damand.  H.  de  Broucbere,  dans  le  but  de 
relever  le  niveau  des  éludes,  propose  d'ad- 
mettre à  l'Ecole  militaire  un  nombre  d'élèves 
supérieur  H  celui  des  vacances  probables  dans 
l'armée.  L'esamea  deviendrait  un  concours 
il  la  suite  duquel  les  meilleurs  seuls  seraient 
admis.  L'orateur  expose  les  avantages  que  ce 
système  présente  ï  son  avis.  Il  s'occupe  d'une 
autre  disposition  du  projet,  de  celte  qui  auto- 
rise les  jeunes  gens,  nés  en  Belgique  d'un 
pare  étranger,  qui  désirent  entrer  à  l'Ecole 
militaire  â  prendre,  dès  l'âge  de  19  ans,  l'en- 
gagement de  réclamer  i  leur  majorité  la  qua- 
lité de  Belge.  Il  insiste  pour  que  celte  faculté 
soit  généralisée.  Il  fait  remarquer,  en  outre, 
que  le  projet  exige  pour  les  mineurs  qui  dé- 
sirent entrer  i  l'Ecole  militaire  le  consen- 
tement de  leurs  parents  ou  de  leurs  tuteurs 
et  que  tes  orphelins  mineurs  émancipés 
n'ont  ni  parents  ni  tuteurs,  mais  bien  un  cu- 
rateur, et  il  demande  que  le  gouvernement 
déclare  que  le  terme  tuteur  s'applique  au 
curateur.  U.  Le  Jeune,  m.  ).,  déclare  se 
rallier  â  cette  Interprétation.  —  31.  M.  d'An- 
drimont combat  la  disposition  relative  ii  la 
connaissance  du  flamand  exigée  des  officiers. 
Il  s'élève  contre  l'exagération  des  revendica- 
tions des  Flamands  qui  veulent  établir  lasupré- 
matie  de  leur  langue  sur  le  wallon.  Pour 
ramener  te  calme  dans  les  esprits  excités, 
l'orateur  propose  d'ajourner  d'un  an  le  vote 
de  l'article  en  question.  Celle  proposition, 


combattue  par  H.  Le  Jeune,  m.  j.,  est  rejflée 
par  36  voix  contre  35.  H.  Graux  regrette  la 
décision  que  vient  de  prendre  le  Sénat.  II  pré- 
conise la  modération  et  dépose  un    amec- 
dement  tendant  ï  attribuera  la  connaissance 
pratique  et  élémenlaire  du  flamand  un  nombre 
de  points  équivalent  â  celui  qui  sera  atlriboé 
il  la  connaissance  du  français.  L'oralear  s'oc- 
cupe longuement  de  la  question  des  lances. 
H.  de  Coninck  de  Derckem  fait  ses  réserves 
au  sujet  de  l'amendement  dcH.  Graox.  qoi 
aurait  pour  effet  de  permettre  l'admission 
d'un  officier  qui  ne  saartlt  pas  le  flamand, 
puisqu'il  n'existerait  pas,  pour  la  connais- 
sance de  celte  langue,  une  cote  d'exciasion. 
Il  s'occupe  des  dispositions  du  projet  relatives 
aux  modiflcations  du  programme  des  études 
et  les  approuve;  quant  au  système  préconisé 
par  M.  de  Broucliere  l'orateur  estime  qu'il 
présenlerait  des  inconvénients,  mais  il  re- 
connaît qu'il  mérite  examen.  Il  défend   la 
partie  du  projet  relative  i  la  connaissance  du 
flamand  et  émet  l'avis  que  les  sons-olBciers 
devraient  également  connaître  le  flamand.  — 
92.  H.  de  Coninck  de  Merckem  continue  son 
discours;  il  déclare,  après  examen,  se  rallier 
ï  l'amendement  de  U.  Graux.  H.  de  Seljs- 
Longchamps,  tout  en  se  montrant  favorable 
à  i'eilension  de  l'étude  du  Damand    dans 
l'armée,  se  prononce  contre  toute  mesure  qui 
aurait  pour  effet  d'exclure  des  Jeunes  gens  da 
corps  d'officiers  pour  insuffisance  de  ta  con- 
naissance du  flamand.  U.  Surmont  de  Vob- 
bergbe  examine  la  situation  d'infériorité  fa^ 
auxFlamands.il  fait  remarquer  que  ceus-ciic 
bornent  i  réclamer  l'égalité.  Il  se  rallie  i 
l'amendement  de  H.  Graui,  qui  offre  i  son 
avis  un  majen  de  conciliation.  H.  Vanden 
Bemden  s'aitacbe  à  démontrer  l'Importance 
de    la   langue   néerlandaise  comparée   aux 
langues  des  autres  peuples,  et  expose    les 
grands  avantages  que  les  officiers  retireront 
de  la  connaissance  de  celle  langue  au  point 
de  vue  de  l'étude  de  l'art  militaire.  U.  Lam- 
mens  répond  au  dlsconrs  de  M.  Graux,  il 
repousse  l'amendement  déposé  par  cel  orateur, 
parce  que  la  dlsposiiion  proposée,  en  mettant 
le  flamand  sur  le  mède  pied  que  les  autres 
branches  du  programme,  aura  pour  effeid'ad- 
mellre  des  officiers  qui,  obtenant  sur  les 
autres  matières  un  grand  nombre  de  points, 
pourraient  ignorer  complètement  le  Damand. 
H.  Graux  relève  cenalnes  objections  faites  i 
son  amendement  et  expose  la  portée  de  celui- 
ci.  Il  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
déclare  expressément  que  la  cote  en  flamand 
ne  pourra  être  une  cote  d'exclusion.  H.  de 
BrouckereappnielesobservationsdeH.  Graux, 
il  insiste  pour  que  la  mesure  proposée  soit 
appliquée  avec  modération,  et  constate  que 
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par  [a  force  des  choses  et  sans  contraîDle  on  se 
rapproche  de  la  sUuKion  que  les  auteurs  des 
propositions  les  plus  sévâres  cherchenl  i 
établir.  U.  Le  Jeune,  m.  j.,  déclare  que  le 
goaTernement  se  raille  &  l'amendement  de 
M.  Graui;  il  en  examine  la  portée  et  constate 
qn'ii  réalise  le  desideratum  cherché.  M.  Pontas, 
m.  g.,  déclare  que  pour  le  flamand,  pas  plus 
qoe  pour  aucune  autre  branctie,  il  n'y  aura 
de  cote  d'exclusion.  M.  Betbune  regrette  que 
l'article  3,  adopté  par  la  Chambre,  ne  soit 
pas  maintenn;  il  estime  qu'une  fois  de  plus 
les  droits  des  Flamands  seront  méconnus. 
L'amendement  de  M.  Graun  (enseignement  du 
llamand  à  l'Ecole  militaire  et  dans  les  écoles 
régimenlaires  et  attribution,  i  partir  du 
l«janvierl89i,  àla  u  connaissance  pratique 
et  élémentaire  a  du  flamand  un  nombre  de 
points  équivalent  ï  la  n  connaissance  du 
français  n)  est  adopté  par  i9  voix  contre  8  et 
G  abstentions.  Le  Sénat  discute  ia  question 
desavoir  s\,i  la  suiiede l'adoption  de  l'amen- 
dement de  M.  Graux,  il  y  a  lieu  d'apporter 
des  modifications  aux  autres  dispositions  de 
la  lot.  H.  Ualisaux  estime  qu'aucune  raodlD- 
cation  n'est  indispensable.  L'article  2  dit  que 
pour  entrer  â  l'Ecole  militaire,  il  faut  prouver 
la  connaissance  approfondie  du  français  ou  du 
Ramand.  Il  faut  donc  admettre,  ce  qui  est 
logique,  que  l'élève  flamand  qui  justifie  de  ia 
connaissance  approfondie  du  flamand  et  de  la 
connaissance  des  éléments  de  la  langue  fran- 
çaise loi  permettant  de  sBivre  les  cours  devra 
être  admis.  U.  de  Conincli  de  Merckem  se 
rallie  à  cette  manière  de  voir.  M.  Graux,  au 
contraire,  ia  combat  et  considère  comme 
inadmissible  qu'un  jeune  homme  entre  il 
l'école  sans  connaître  la  langue  française 
d'une  manière  complète.  Mais  il  pense  que 
pour  ce  qui  concerne  la  science  de  la  littéra- 
ture, on  peut  laisser  le  choix  aux  récipien- 
daires entre  les  deux  langues.  H.  Le  Jeune, 
m.  ).,  émet  l'avis  que  les  mots  ou  de  la  langue 
.  fiamande  devraient  être  supprimés.  H.  de 
Brouckere  se  rallie  en  principe  ï  cet  amen- 
dement. H.  Van  Vreckem  estime  que  la  ré- 
daction de  l'article  2  ne  doit  pas  être  mo- 
difiée :  ta  règle  qu'il  énonc«  est  juste,  mais  il 
n'est  pas  à  craindre  en  pratique  qu'un  élève 
venille  entrer  ï  l'école  sans  connaître  le  fran- 
çais. U.  BalisBux  maintient  sa  manière  de 
voir  et  ajoute  que,  d'après  lui,  tout  élève 
qui  à  son  entrée  doit  connaître  les  élé- 
ments de  la  langue  française  possédera 
celte  langue  après  deux  années  d'études 
U.  Surmoni  de  Voisbergbe  pense  que  les 
observations  échangées  ne  sont  pas  pratiques. 
Le  mlulslre  de  la  guerre  reste  chargé  de 
rédiger  le  programme.  U  maintiendra  évidem- 
ment la  langue  française  comme  langue  véhi- 
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culaire;  tout  élàve  qui  ne  la  connaiirait  pas 
ne  pourrail  pas  suivre  les  cours  et  devrait  se 
retirer.  H.  Graux  propose  de  rédiger  comme 
suit  le  premier  alinéa  de  l'article  3  :  a  Le 
programme  contiendra  :  1°  la  connaissance  de 
la  langue  française  et  la  connaissance  de  la 
littérature  française  ou  de  la  littérature  fia- 
mande. U.  Surmoni  de  Votsberghe  combat 
cetamendement  comme  inutile.  M.  Hontefiore 
Levi  propose  un  sous- amende  ment  à  l'amen- 
dement de  H.  Graux,  en  remplaçant  les  mots 
amnaiiiance  de  ta  litliralure...,  par  les  termes 
corniaisiaace  approtondit  de  la  tangue  françaùe 
ou  de  la  langue  ^mande  au  point  de  vue  gram- 
matical el  littéraire.  H.  de  Brouckere  défend 
l'amendement  de  U.  Graux,  qui  lut  parait 
juste.  U.  Graux  retire  son  amendement  et  se 
rallie  ï  celui  de  M.  Hontefiore  Levi.  Cet 
amendement,  sur  la  proposition  du  président, 
est  renvoyé  à  la  commission.  M.  de  Brouckere 
dépose  un  amendement  tendant, conformément 
à  ses  observations  antérieures,  i,  ajouter  i  la 
suite  du  mot  tuteur,  i  l'article  2,  alinéa  17, 
le  mot  curateur.  —  33.  M.  de  Conlnck  de 
Herckem  donne  lecture  du  rapport  de  la 
commission  sur  ces  amendements.  La  com- 
missiOD  propose,  par  4  voix  et  1  abstention, 
le  rejet  de  l'amendement  de  H.  Hontefiore 
Levi  el,  k  l'unanimité,  l'adoption  de  t'amen- 
demeol  de  H.  de  Brouckere.  H.  Hontefiore 
Levi  défend  son  amendement,  qu'il  a  déposé 
dans  un  but  de  conciliaiion.  H.  de  Buisseret 
de  Biarenghien  appuie  les  conclusions  du 
rapport  et  repousse  l'amendement  de  H.  Hon- 
tefiore, qui  consacrerait  une  Inégalité  entre 
les  deux  langues.  U.  Graux  défend  l'amende- 
ment de  M.  Hontefiore  Levi  el  émet  l'avis  que 
le  Sénal  doit  se  prononcer  catégoriqnemenl 
sur  la  question  de  principe,  qui  est  celle  de 
savoir  si  un  élève  pourra  entrer  à  l'Ecote 
militaire  sans  connaître  le  français.  H.  Le 
Jeune,  n.  j..  émei  l'avis  que  ^'amendement 
proposé  est  contraire  à  ia  transaction  consa- 
crée par  le  vote  de  l'amendement  de  H.  Graux. 
En  voulant  faire  r^ler  par  ia  loi  une  situation 
qui  existe  en  fait  et  qui  est  admise,  on  soulève 
sans  utilité  une  question  irritante  que  l'on 
était  d'accord  pour  écarter.  H.  Crocq  déclare 
qu'il  votera  l'amendement  parc«  qu'il  ne  fait 
qu'Inscrire  dans  la  loi  une  râgle  qui  est  snivie 
en  réalité  et  qui  ne  pourrait  pas  ne  pas  être 
suivie.  H.  Graux  fait  remarquer  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  avait  proposé  la  veille  un 
amendement  dans  le  même  sens  que  le  sien. 
B  lui  reproche  de  manquer  de  fermeté  et, 
au  risque  de  voir  surgir  des  revendications 
nouvelles,  de  n'oser  consacrer  par  la  loi  une 
situation  qu'il  déclare  exister  en  fait.  H.  Van 
Vreckem  s'oppose  à  l'admission  de  l'amende- 
ment qui,  d'après  lui,  est  contraire  k  la 


lyGoogle 


ConsiUatlon.  On  ne  peut  interdire  i  un  Belge 
i'entrée  i  l'Ecole  militaire,  poDr  te  motif  qu'il 
ne  connaît  qu'une  seule  des  langues  natio- 
nales. Le  flamand  ou  le  wallon  ne  connaissant 
que  sa  langne  maternelle  doit  être  admis  i 
subir  tontes  les  épreuves  en  se  soumettant  au 
règlement.  Hais  uomnie  le  français  est  la 
langue  usitée  dans  l'armée,  personne  ne  pour- 
rait être  nommé  officier  sans  connaître  cette 
langue.  H.  Le  Jeune,  m.;.,  répond  au  re- 
proche que  lui  a  fait  H.  Graux  d'avoir  changé 
d'avis.  H.  de  Brouckere  se  rallie  aux  concln- 
Bions  de  la  commission.  M.  Balisaux  estime 
que  ramendemeni  de  H.  Honteflore  Levi  est 
utile,  sans  être  nécessaire,  puisque  le  décret 
de  1830  porte  que  la  langue  officielle  de  l'ar- 
mée est  le  français,  et  qu'il  en  résnlie  que 
l'instruction  doit  fitre  donnée  en  celte  langue 
i  l'Ecole  militaire.  La  discussion  générale  est 
close.  A  l'article  4",  H.  de  Brouckere  de- 
mande si,  comme  antérieurement,  le  ministre 
pourra  nommer  officier,  sans  examen,  des 
soufi-offlclers,  lorsqu'ils  ont  accompli  une 
action  d'éclat  ou  qu'il  n'est  pas  possible  de 
pourvoir  au  remplacement.  MM.  Devolder, 
m.  t.  el  ini.,  et  Le  Jeune,  m.  j.,  déclarent  que 
cette  question  doit  être  résolue  affirmative- 
ment. L'article  1"  est  adopté.  L'amendement 
de  M.  HonteQore  Levi  est  reieté  par  59  voii 
contre  10  et  1  abstention  (M.  de  Brouckere). 
Une  discussion  s'élève  entre  H.  Balisaai,  qui 
propose  de  supprimer  le  mol  approlondie 
dans  l'expression  connaiâsmce  approfondie  de 
ta  langue  franpaiae  mt  flamande,  ei  MM.de  Co- 
niuck  de  Herckem  et  Surmonl  deVols))erebe, 
qui  font  remarquer  que  ce  terme  est  consacré 
et  que  le  but  principal  du  projet  est  d'étendre 
les  éludes  littéraires  à  l'école.  Les  seize  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  13  sont  adoptés 
sans  opposition.  Le  S  4 1  est  voté  avec  l'amen- 
dement de  H.  de  Brouckere,  ajoutant  la  dési- 
gnation du  curateur  ft  celle  du  père  ou  du 
totenr,  aptes  à  autoriser  les  jeunes  gens,  qui 
se  trouvent  dans  le  cas  de  le  faire,  à  s'engager 
dte  l'âge  de  19  ans,  i  opter  à  leur  majorité 
pour  la  nationalité  belge.  Les  gg  IS,  19  et  20 
sont  adoptés  et,  sur  la  proposition  de  M.  de 
Brouckere,  détachés  de  l'article  3  pour  former 
un  arlii:le  3.  Sur  la  proposition  de  H.  Surmont 
de  Volsberghe,lesqaatrederniers  paragraphes 
de  l'article  2,  qui  sont  adoptés,  sont  rénnis 
et  forment  un  article  i.  Le  Sénat  décide  h 
l'unanimité  de  passer  immédiatement  au  se- 
cond vote  des  articles  amendés.  Ces  articles 
sont  adoptés  sans  observation  avec  diverses 
modifleaiions  de  formes  proposées  par  H.  de 
Brouckere.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
voté  par  46  voix  contre  15  et  2  abstentions 
(MU.  GrauxetCrocq).  — 27.  H.  Bracqdépose 
le  projet  delol  fliani  lecomingenl  de  l'armée. 


—  29.  Ce  projet  de  loi  est  mis  en  discssaion. 
H.  de  ConiDCk  de  Herckem,  en  s'appayuii 
sur  des  chiffres  officiels,  sontient  que  t'effenil 
réei  de  l'armée  dépassera  considérablemeiu 
le  chiffre  de  (00,000  hommes  fixé  par  la  loi, 
et  que  cette  diS^rence  ira  en  augmenumi  ï 
l'avenir.  H.  Vaucamps  déclare  que  l'effedif 
de  l'armée  de  campagne  est  absolnmenl  insof- 
Ssanl.  Il  s'occupe  du  mode  de  recrutement 
qui  devrait  être  changé.  Le  service  personnel 
et  obligatoire  ayant  pour  base  une  instniclion 
primaire  et  une  Instruction  militaire  reçHC  à 
l'école  serait,  i  son  avis,  le  meilleur  syslèioe. 
Il  Invoque  ï  cet  égard  l'exemple  de  la  Suisse. 
M.  PontOB,  m.  g.,  répond  an  discours    de 
H.  de  Coninck  de  Herckem.  Il  fait  remarqner 
que  la  loi  du  contingent  a  pour  bat  de  fixer 
l'effectif  général  et,  d'autre  part,  de  permettre 
au  gouvernement  de  lever  un  certain  nombre 
d'hommes  i  un  moment  donné.  Pen  iropone 
que  le  nombre  d'hommes  disponibles  dépasse, 
sur  le  papier,  l'effectif  général;  le  gooTeroe- 
ment  ne  pourrait,  en  temps  de  paix,  dépasser 
le  chiffre  maximum  du  contingent  général.  Il 
s'attache  i  démontrer  que  ia  Belgique  est,  de 
tous  les  pays  d'Europe,  le  moins  imposé  an 
point  de  vue  militaire.  H.  de  Brouckere  émet 
l'avis  qu'il  serait  plus  correct  d'augmenter  le 
contingent  général  en  le  ponant  i  103,OtiO 
on  105,000  hommes,  mais  il  reconnaît  que  k 
goavernemenl,  après  ses  déclarations,  ponnï 
difficilement  le  faire.  Quant  â  réduire  le  con- 
tingent annuel,  la  mesure  ne  semblerait  pa 
opportune  après  fa  consIracUon  des  forU  * 
la  Meuse.  Il  déclareque  sous  certaines résene 
il  votera  ta  loi.  M.  Crabbe  dit  qu'il  volera  ta 
projet,  malgré  te  regret  qu'il  épronve  de  H 
pas  voir  adopter  le  service  personnel.  Les 
trois  articles  du  projet  sont  adoptés   sau 
observations  et  l'ensemble  du  projet  est  vMé 
par  54  voix  contre  4  et  4  abstentions.  Dans  la 
discussion  do  budget  de  U  dette  publique, 
M.  de  Coninck  de  Herckem  signale  certaines 
Irrégularités  qui  sont  commises  par  les  admi- 
nistrations dans  le  payement  de  ta  part  reve- 
nant aux  parents  des  miliciens.  11  relève  les 
critiques  dont  la  rémunération  des  miliciens 
a  été  l'objet  et  11  estime  que,  loin  de  la 
supprimer,   Il   faudrait   plutôt  l'augmenter. 
H.  Orban  de  Xlvry  appuie  ces  observations. 
14  Durs,  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  guerre,  M.  Pycke  de  Peteghem  féiidle  le 
gouvernement  des  mesures  prises  en  faveor 
de  l'armée.  Il  demande  où  en  est  le  projet  de 
loi  relatif  ï  l'aumûnerte  militaire.  H.  de  Bols- 
seret  de  Blarenghlen  appuie  ces  observations. 
M.  Michaox  s'occupe  du  service  de  santé. 
M.  Casier  fait  ressortir  la  nécessité  de  veiller  k 
la  moralité  du  soldat  et  de  loi  faciliter  l'aocom- 
.plissement  de  ses  devoirs  religieux,  notam- 
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ment  p»r  ti  création  de  r>iimAn«rie  mlllulre. 
H.d'HaartslgnalelescriiiqnesâlevéssaiiGnjel 
du  traitement  infligé  anx  correclionnaires  i 
Vilvorde.  H.  de  Bruges  de  Gerpinnes  demande 
que  la  rémunération  des  miliciens  ne  soit  pas 
supprimée,  qu'elle  soit  au  contraire  au^en- 
lée.  M.  Betbone  félicite  le  minisire  au  sujet 
des  Instructions  relatives  à  l'enseignement  du 
flamand  dans  l'armée.  U.  PIrmin  Hignot  ré- 
clame diverses  mesures  concernant  les  offl- 
ciersd'administration; Il  signale  l'insoffisance 
da  personnel  de  l'étai-major  du  génie.  — 
15.  M.  d'Haart  demande  que  les  disposlilons 
raiatives  aux  cas  de  réforme  soient  rendues 
moins  rigourenses.  M.  deConinck  de  Merc- 
kem  proteste  contre  les  préventions  dont  les 
votoniiires  i  prime  sont  l'objet  de  la  part  des 
officiers.  Il  s'occupe  de  diverses  questions 
d'organisation  Intérieure,  du  mariage  des 
officiers,  de  l'armement  des  tronpes,  du  maté- 
riel d'artillerie.  H.  Pigeolel  appuie  les  obser- 
vations de  H.  Uichaui  concernant  le  service 
de  santé  de  l'armée.  H.  Firmin  Hignot,  tout 
en  reconnaissant  que  la  mesure  est  pleinement 
Justifiée,  Tait  remarquer  que  le  maintien  snr 
les  contrôles  d'officiers  généraux  qui  ont 
dépassé  l'âge  de  la  mise  ï  la  retraite  fait  un 
tort  considérable  anx  officiers  qui  sont  retar- 
dés dans  leur  avancement.  Il  propose  d'aug- 
menter le  cadre  des  lieutenants  généraux  dans 
la  proportion  du  nombre  des  officiers  de  ce 
grade  maintenus  en  fonctions.  H.  Honteflore 
Levi  répond  aux  observations  présentées  par 
H.  de  Coninck  de  Merchem  au  sujei  du  maté- 
riel d'artillerie.  H. de  Namnrd'Elzée  demande 
que  les  nouvelles  casernes  de  Namur  soient 
construites  sur  le  même  emplacement  que  les 
anciennes.  M.  de  Broncliere  signale  la  réduc- 
tion exagérée  des  effectifs  de  certains  régi- 
ments qui  nuit  à  la  bonne  instruciion  de  l'ar- 
mée. H  demande  ensuite  si,  en  cas  de  mobili- 
sation, le  gouvernement  disposerait  des 
hommes  et  du  matériel  nécessaire.  H.  de 
Buisseret  de  Blarengblen  émet  l'avis  que  les 
volontaires  devraient  être  examinés  snr  place 
au  lieu  d'être  obligés  de  se  rendre  devant  le 
médecin  du  régiment  où  iisdéslrent  s'engager. 
Il  demande  que  les  études  relatives  aux  modl- 
flcatioQS  à  apporter  à  l'armement  de  l'infante- 
rie soient  actives,  et  que  la  chaussure  des 
soldats  soit  améliorée.  H.  Pontus.m.jr.,  s'élève 
contre  les  accusations  d'immoralité  qu'on  a 
adressées  â  l'armée.  Il  déclare  que  les  mesures 
demandées  en  faveur  de  diverses  catégories 
d'employés  de  l'armée  sont  à  l'étude.  Le  ml- 
nlilre  répond  aux  observations  présentées  au 
sujet  de  l'insuffisance  du  nombre  des  officiers 
du  génie,  du  maintien  en  fonctions  d'officiers 
généraux  ayant  dépassé  la  limite  d'âge,  du  ré- 
gime imposé  aux  correctionnalres,  de  l'arme- 


ment et  de  l'équipement,  de  la  réduction  des 
effectifs,  de  la  remonte,  de  la  oobitlsatlon  et 
de  l'aamânerio  miliiaire.  H.  Firmin  Mignot 
revient  sur  la  question  relative  h  l'insuffisance 
du  corps  du  génie. 

27  avril.  M.  de  Coninck  de  Merckem  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant 
l'avancement  des  officiers  et  l'organisalion  de 
l'Ecole  militaire  renvoyé  à  la  Chambre. 

3  mai.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  sans  dis- 
cussion par  26  voix  contre  6  et  2  abstentions. 
—  il.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 
H.  Crabbe  réclame  le  transfert  de  l'Ecole  mi- 
litaire dans  de  nonveaux  locaux.  UM.  de  Co- 
ninck de  Herckem,  Van  Ockerbout  critiquent 
les  crédits  destinés  anx  forts  de  la  Uense. 
H.  de  Beugbem  de  Hoatem  appuie  les  obser- 
vations de  H.Crabbe  concernant  l'Ecole  mili- 
taire. M.  Ponlus,  m.  g.,  estime  que  la  con- 
struction d'une  nonvelle  Ecole  militaire  s'Im- 
pose. —  35.  U.  Bethune  exprime  ses  craintes 
an  sujet  de  l'efficacité  des  forts  de  la  Ueuse  et 
de  l'accroissement  conetaul  des  dépenses 
qu'ils  nécessitent.  H.  de  Brouckere  demande 
si  le  gouvernement  possède  le  matériel  et  les 
équipements  nécessaires  en  cas  de  mobilisa- 
tion. —  2i.  U.  Pontns,  m.  g.,  répond  aux 
observations  présentées  au  sujet  des  forts  de 
la  Meuse.  H.  de  Lhoneax  signale  l'état  dans 
lequel  se  trouve  le  foi;i  de  Huy,donlcerUines 
parties  menacent  ruine.  U.  Poutiis,  ai.  g., 
déclare  que  ce  fort  sera  réparé. 

HTQI&irB  PUBUgUB. 

]6mar«.  Dans  la  discussion  d'un  projet  de 
loi  accordant  un  crédit  extraordinaire  de 
8(10,000  francs  au  déparlement  de  l'intérieur 
et  de  t'inslnicllon  publique  pour  subsides  en 
faveur  de  travaux  d'assainissement  et  de  tra- 
vaux extraordinaires  d'amélioration  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  H.  'i  KInt 
de  Roodenbeke  félicite  le  gouvernement  du 
dépfti  du  projet  et  il  émet  l'espoir  que  le  cré- 
dit proposé  pourra  servir  â  venir  en  aide  aux 
wateringues  de  la  Flandre  orientale.  Il  ré- 
clame enèn  le  dépfit  d'un  projet  de  loi  répri- 
mant la  falslflcatloo  des  denrées  alimentaires. 
H.  Devolder,  m.  i.  el  itu.,  répond  que  les 
waleringues  sont  soumises  â  des  réglemenis 
spéciaux,  mais  que  les  demandes  qui  seraient 
formulées  seraient  soumises  i  un  examen 
bienveillant.  H.  de  Coninck  de  Herckem  si- 
gnale comme  une  des  principales  causes  d'in- 
salubrité, surtout  en  ce  qui  concerne  les  terres 
du  littoral,  les  Inondations  et  le  manque  d'eau 
potable.  H.  de  Selys-Loncliamps  appuie  les 
observations  de  H.  de  Coninck  de  Herckem, 
mais  il  estime  que  le  crédit  proposé  sérail 
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no  is 

iDsafflsanl  pour  parer  aax  iDondatlons  et  qu'il 
faudrait  en  utiliser  une  partie  Imporlanteâ 
des  travaux  moins  coûteux  pour  prévenir  les 
maladies  épldémiques  caasëes  par  les  fu- 
miers, les  rigoles  à  ciel  ouvert,  les  eaux  sta- 
gnantes, etc. 

IMPOTS. 

37  décenibre.  M.  Beernaerl,  m.  f.,  dépose 
les  protocoles  relatifs  à  toules  les  séances  de 
la  ConfÉrence  internationale  des  sucres.  — 
28.  Dans  la  discussion  du  budget  des  llnances, 
H.  Firmin  Hignot  réclame  ledëpAt  d'un  pro- 
jet de  loi  décrétant  la  faculté  de  se  servir  de 
timbres  adhésiTs  pour  les  effets  de  commerce. 
H.  Vanden  Bemden  signale  le  préjudice  que 
caosenl  indirectement  aux  finances  de  l'Etal 
les  centimes  additionnels  établis  par  les  com- 
munes. M.  Lammens  présente  diverses  obser- 
vations concernant  tes  droits  de  succession. 
M.  Beernaerl,  m.  f.,  répondant  à  U.  Mignot, 
fait  remarquer  que  des  mesures  oni  été  prises 
qui  ont  fait  disparaître  tous  les  inconvénients 
de  l'emploi  du  papier  timbré  pour  les  effets  de 
commerce,  ei  il  émet  l'avis  que  le  commerce 
en  réclamant  rantorisaiioU  de  faire  usage  de 
timbres  adhésifs  ne  recherctie  au  fond  que  la 
faculté  de  pouvoir  pratiquer  certaines  fraudes 
en  s'abstenant  de  munir  du  timbre  les  effets 
qui  ne  circulent  qu'entra  particuliers  et  qui 
sont  acceptés.  Le  ministre  se  référé  aux  expli- 
cations qu'il  a  données  à  ce  sujet  à  la  Chambre, 
tl  répond  ensuite  aux  observations  de  M.  Lam- 
mens relatives  aux  droits  de  succession. 
H.  Firmin  Mittnot  Insiste  sur  sesobservations 
relatives  aux  timbres  des  effets  de  commerce. 
—  39.  Dans  la  discussion  du  budget  des  voies 
et  moyens,  M.  Surmont  de  Volsberghe,  sans 
critiquer  le  principe  de  l'accise  sur  les  tabacs, 
réclame  une  meilleure  organisation  de  l'im- 
pAt.  H.  de  Coninck  de  Merckem  se  plaint  du 
taux  peu  élevé  auquel  les  dunes  sont  taxées 
pour  le  payement  de  l'impAi.  M.  Beernaert, 
m.  ^.  répond  que  le  gouvernement  a  l'inten- 
tion de  déposer  incessamment  un  projet  de  loi 
relatif  â  l'impAl sur  le  tabac.Qoantaux  impùts 
payes  sur  les  terrains  des  dunes,  ils  ne  sont 
plus  en  rapport  avec  la  valeur  de  ces  terrains, 
mais  on  ne  pouvait  modifier  celte  situation 
qu'à  la  suiled'une  nouvelle  péréquation  cadas- 
trale devant  laquelle  les  divers  gouvernements 
ont  reculé  i  raison  de  la  grande  dépense  qu'elle 
Décessiterait.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  allouant  des  crédits  provisoires  à  valoir 
sur  des?budgels:de  1888.  M.  Van  Vreckem 
réclame  la  revisio'n  de  la  loi  du  12  juin  1816 
qui  protège  les  inlérSts  des  mineurs,  mais 
teor  impose  des  frais  Importants.  M.  Beer- 
naert, tn.  f.,  émet  l'espoir  qu'un  projet  de  loi 
pourra  être  déposé  dans  le  cours  de  la  session. 


U.  de  Brouckere  appuie  les  observaUons  ùi 
H.  Van  Vreckem. 

33  mari.  M.  Vaucaraps  interpelle  le  kodtm-- 
nement  au  sujet  de  la  question  des  ancra. 
Il  critique  le  système  existant  que  la  Belgiqv 
a  été  seule  ï  défendre  au  seia  de  U  Gonfié- 
rence  internationale  et  il  émet  des  idées  qaU 
prie  te  ministre  d'examiner  en  vne  de  la 
réunion  nonvelie  de  la  confA^nce.  H.  Beer- 
naert, m.  f.,  fait  remarquer  que  cette  qoe*- 
tlon  ne  pourra  être  discutée  qa'iprte  qoe  b 
Conférence  des  sucres  inra  termlDé  ses  in- 
vaox. 

31  avril.  M.  Bethune  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  contenant  des  disposiliont 
relatives  au  timbre,  à  l'enregistrement  et  ani 
titres  au  porteur.  —  3S.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  par  il  voix  et  I  abstention  (H.  Van 
Put),  après  un  échange  d'observations  entre 
M.  Van  Pul  et  Beernaert,  m.  f.,  sur  la  portée 
pratiquedel'articleS  du  projet,  qui  permet  de 
soumettre  au  visa  pour  timbre  lee  effets  Tenaoi 
de  l'étranger  en  même  temps  qu'on  les  pr^ 
sente  ï  l'en  régi  al  rement. 

17  mai.  M.  Betlinne  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  apportant  des  modiflcaiîoiu  1 
la  législation  sur  les  tabacs.  —  18.  Ce  praifi 
de  loi  est  adopté  par  36  voix  contre  6.  après 
une  déclaration  deH.de  Brouckere  qui >notiif 
son  vole  négatif. 

INDIISTRIB. 

l")»ii.H.d'Huart  dépose  le  rapport  5«r> 
projet  de  loi  concernant  rinspeclion  :;< 
établissements  dangereux.  Insalubres  oa» 
commodes  et  â  la  surveillance  des  macbintsti 
chaudières  â  vapeur.  —  i.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  â  l'unanimité  après  un  échange  d'ol>- 
servations  entre  M.  de  Brouckere,  qui  critiqot 
la  rédaction  de  l'article  6  (disposition  %éaénk 
du  code  pénal  applicable  aux  infractions  pré- 
vues) et  M.  Devolder,  m.  i.  et  ini.,  qui  répond 
à  ces  objections.  —  17.  M.  MonieBore  Levi 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  coucer- 
nanl  l'organisation  du  banc  d'épreuves  des 
armes  â  feu  â  Liège.  —  18.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  ii  l'unanimité  après  une  déclaration 
de  M.  Montefiore  Levi,  Cet  orateur  exprime  le 
regret  qu'il  n'ait  pas  été  tenu  compte  des  ré- 
clamationsdes  ouvriers  canonniersqui,  devant 
la  commission  d'enquête  sur  le  travail,  se  sont 
plaints  de  ne  pas  être  représentés  an  sein 
de  la  commission  administrative  du  banc 
d'épreuves. 

INSTRUCTION  PDBIJÛUB. 

25  avrii.  Dans  la  discussion  du  bedget  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  H.  de 
Brouckere  critique  un  crédit  de  30,000  francs 
destiné  aux  inslilntenrs  qui  ont  démissionné 
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en  1879.  H.  de  Conlnck  de  Merckem  défend 
ce  crédil.  11  r^lame  la  suppression  de  l'école 
moyenne  pour  Qlles  i  Meaport  qui  ne  compte 
que  trente  élâves.  M.  Uignot  constate  que 
c'est  i  tort  que  l'on  prétend  que  le  budget  de 
rinslrncllon a  été rëdnilde  6  milllona,  attendu 
que  le  gouvernement  a  augmenté  de  4  mil- 
lions les  dépensesdes  communes.  H.  Surmont 
de  Volsberghe  coniesle  l'exactitude  de  ces 
cbiETres.  —  26.  H.  Orban  de  Xivry  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  édlctant  des 
peines  contre  les  membres  ou  employés  d'une 
administration  charitable  qui  auraient  usé  de 
pression  i  l'égard  des  indigents  pour  les 
obliger  &  envoyer  leurs  enfants  dans  une 
école  déterminée. 

1"  mai.  M.  Crocq  critique  vivement  la  loi 
scolaire  de  I8S4  et  examine  la  politique  sco- 
laire du  gouvernement.  HH.  de  Coninck  de 
Merckem  et  Devolder,  m.  i.  el  itu.,  répondent 
an  discours  de  M.  Crocq.  M.  Lammens  combat 
le  principe  même  de  l'enseignement  par  l'Etal. 
—  3.  U.  Graux  proteste  contre  la  demande 
faite  par  H.  de  Coninck  de  Merckem  et  tendant 
ï  la  suppression  de  l'école  moyenne  de  Slles 
de  Pilenporl.  H.  Devolder,  tn.i.«(inj. .répond 
que  la  question  ne  sera  examinée  que  plus 
tard  et  qu'il  restera  fidèle  à  la  règle  d'aprâs 
laquelle  seules  les  écoles  qui  ont  un  nombre 
insuffisant  d'élèves  sont  supprimées.  — 
3.  M.  Pigeolet  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  sur  la  collation  des  grades  académiques. 
M.  de  Coninck  de  Merckem,  par  motion 
d'ordre,  revient  sur  la  question  de  l'école 
moyenne  de  Nieuport,  dont  il  réclame  de 
nouveau  la  suppression.  Le  projet  de  loi 
réprimant  certains  abus  commis  par  des  ad- 
ministrations publiques  de  cbarllé  est  adopté 
sans  discussion  par  29  voli  contre  (0.  — 
i.  Le  projet  prorogeant  la  lot  relative  aux 
grades  académiques  ei  an  programme  des 
examens  universitaires  est  mis  en  discussion. 
M.  SoQpart  réclame  une  réforme  complète  de 
la  législation  sur  cet  objet.  Il  faudrait,  â  son 
avis,  rétablir  le  graduât  en  lettres  et  laisser 
i  cbaque  univemité  le  soin  d'organiser  son 
enseignement  et  les  examens  préparatoires. 
M.  de  Hemricourt  de  Grunne  regrette  que  la 
loi  en  vigueur  doive  être  prorogée  et  demande 
au  mioisire  de  revoir  le  projet  déposé  en  \  8S6 
par  son  prédécesseur.  Le  projet  de  loi  est 
adopté  par  37  voix  et  2  abstentions  (MM.  Soo- 
partet  de  Selys-Longctiamps). 

JUSTICE.    . 

8  novembre,  M.  de  Brouckere  interpelle  le 
gouvernement  an  sujet  de  l'usage  qui  a  élé 
rail  du  droit  de  grâce  â  i'égard  des  ouvriers 
condamnés  i  la  suite  des  tronbles  du  mois  de 
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mars  I8S6.  En  présence  de  l'apaisement  qui 
s'est  manifesté,  il  émet  l'espoir  que  de  nou- 
velles mesures  de  clémence  soient  prises  en 
faveur  de  toutes  les  catégories  de  condamna. 
U,  Le  Jeune,  m.j.,  expose  les  mesures  prises 
et  émet  l'avis  que  les  circonstances  permettent 
an  gouvernement  de  proposer  au  roi  de  nou- 
veaux actes  de  clémence. 

37  décembre.  H.  Lammens  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  prorogeant  la  loi  sur 
les  étrangers.  —  38.  Dans  la  discussion  du 
budget  des  finances,  M.  Firmin  Mignot  de- 
mande que  l'on  Interdise  l'usage  de  biltets- 
réc lames  imitant  les  billets  de  banque. 
H.  Beernaerl.  m.  {.,  déclare  qu'un  projet  de 
loi  en  ce  sens  sera  déposé  dans  la  session 
suivante.  Le  projet  prorogeant  la  loi  snr  les 
étrangers  est  mis  en  discussion.  H.  Vaacamps 
estime  que  si  la  loi  est  nécessaire,  elle  devrait 
être  rendue  définitive.  M.  de  Coninck  de 
Herckem  combat  le  principe  même  de  la  loi. 
M.  Iteernaert,  m.  {.,  répond  â  ces  deux  ora- 
teurs. Le  projet  est  adopté  par  35  voix 
contre  3  (HU.  Mignot,  Vaucamps  et  de  Co- 
ninck de  Merckem). 

15  mart.  M.  de  Bronckere,  en  son  nom 
ei  au  nom  de  MH.  Dewandre,  Lammens  et 
Van  Vreckem,  dépose  une  proposition  de  loi 
tendant  à  modifier  l'article  9  du  code  civil  et 
l'article  4  de  la  loi  du  6  août  1881  snr  la 
naturalisation,  en  autorisant  la  déclaration 
d'option  de  patrie  dès  l'ilge  de  18  ans,  M.  de 
Brouckere  développe  celle  proposition  qui  esi 
prise  en  considération  sans  débat.  — 16.  Dans 
la  discussion  du  budget  de  la  justice,  U.  Lam- 
mens préconise  la  réduction  du  nombre  des 
juges  et  des  conseillers  par  siège.  11  appuie 
une  pétition  de  la  chambre  des  notaires  de 
Gand,  qui  demande  le  retour  â  la  législation 
d'avant  1870  pour  ce  qui  concerne  les  instances 
judiciaires  en  matière  de  perception  de  droits 
d'enre^islrement.  La  loi  de  1870  a  eu  en  vue 
d'accorder  des  garanties  aux  contribuables, 
mais  elle  leur  Impose  des  frais  très  élevés 
qui  ont  pour  effet  d'empîcber  les  réclamations 
de  minime  importance.  L'orateur  exprime  le 
vœu  de  voir  autoriser  les  notaires  ï  déposer 
dans  un  dépAt  public  les  archives  de  leurs 
prédécesseurs  remontant  ï  plus  de  cinquante 
ans.  H.  Pycke  de  Peieghem  réclame  la  consii- 
tnilon  d'une  seconde  chambre  au  tribunal 
d'Audenarde.  —  19.  H.  Leirens  demande  la 
création  d'un  tribunal  de  première  ineunce 
à  Alost.  H.  de  Bronckere  préconise  la  réduc- 
tion du  nombre  des  magistrats  siégeant  en 
appel  et  en  cassation.  M.  Pigeolet  signale 
l'Insuffisance  de  la  rémunération  accordée 
aux  médecins  légistes  et  aux  chimistes.  Il 
appelle  l'attention  du  ministre  sur  l'état  de 
délabrement  de  la  prison  de  Nivelles.  H.  Orban 
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<ie  XIvry  préconise  l'insiitotlon  de  comllés  de 
palroaage  deslinés  à  proléger  les  condamnés 
libérés.  H.  Van  Vreckem  exprime  certaines 
criintes  ta  sujet  de  la  réductioa  du  nombre 
des  magistraiB parsiâge.  tl  émet  ensaile  l'avis, 
lOQl  en  appuyanl  la  demande  tendant  à  la 
créilinn  d'une  nouvelle  chambre  au  tribunal 
d'Audenarde,  que  l'institulioD  d'un  tribunal 
de  ce  genre  Si  Alost  est  pleinement  justiflée. 
M.  HomeDore  Levl  s'occupe  des  dépAla  de 
mendicité.  Il  estime  qu'il  faudrait  imposer 
am  détenus  an  travail  sérteux.  li  demande 
l'intervention  pécuniaire  de  l'Etal  en  faveur 
de  l'œuvre  de  l'Hospitalité  de  nuit  et  l'appui 
moral  du  gouvernement  pour  les  patronages 
de  prisonniers.  L'orateur  émet  l'avis  que  le 
travail  dans  les  prisons  ne  cause  pas,  comme 
on  l'a  prétendu,  an  sérieux  préjudice  â  l'in- 
destrle  libre,  mais  11  estime  qu'il  faut  éviter 
toute  occasion  de  plainte  et  introduire  des 
Industries  nouvelles  qui  seraient  pratiquées 
dans  les  prisons.  H.  de  Bui.sseret  de  Blaren- 
gbien  réclame  uue  augmentation  du  personnel 
de  la  Justice  de  paix  ï  Puers  et  l'augmentation 
du  personnel  du  tribunal  de  Hallnes.  H.  Cornet 
signale  la  nécessité  de  scinder  le  canton  de 
Justice  de  paix  de  Rœulx  |iar  la  création  d'un 
uonvean  canton  ayant  La  Louvière  pour  chef- 
lien.  —  20.  U.  Delhuin  se  plaint  de  ce  que  la 

Srovlnce  de  Hainaut  n'obtienne  pas,  au  sein 
e  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  nombre  de 
Eloges  qui  lui  revient  proportionnellement. 
M.  Bonnet  préconi.se  la  création  d'asiles  spé- 
ciaux pour  les  aliénés  criminels.  H.  Le  Jeune, 
m.  j.,  répond  aux  observations  présentées. 
Il  s'occupe  des  patronages  dont  il  fait  l'histo- 
rique, des  écoles  de  réforme,  de  la  condam- 
nation conditionnelle  qui  sera  Instituée,  de 
la  réduction  du  nombre  des  magistrats  dont 
la  solution  ne  peut  s'Improviser;  du  vagabon- 
dage, qu'il  faut  réprimer,  mais  avec  discerne- 
ment; du  travail  dans  les  maisons  de  réforme 
et  dans  les  prisons;  des  questions  relatives 
au  notariat;  des  demandes  concernant  la 
création  de  tribunaux  ou  le  personnel  de 
tribunaux  existants;  de  la  prison  de  Nivelles 
et  des  Indemnités  aux  médecins  légistes  et 
aux  chimistes. 

U  avril.  M.  Van  Vreckem  dépose  le.  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  étendant  la  juridiction 
des  notaires  de  résidence  à  Berchem,  Bor- 
gerbout,  Deurne,  Hoboiien  et  Herxem  aux 
territoires  des  cantons  d'Anvers  et  de  Bor- 
gerbout;  M.  Surmont  deVoIsberithe  le  rapport 
sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  deBrouckere 
et  consorts  concernant  les  modifications  â  ap- 
porter il  l'article  9  du  code  civil  et  à  l'article  4 
de  la  loi  dti  6  aodi  1881  sur  la  naturalisation. 
—  23.  Le  projet  de  loi  relatif  ii  la  Juridiction 
de  certains  notaires  de  la  province  d'Anvers 


est  adopté  par  28  voix  contre  15,  >|h^  ■* 
échange  d'observations  entre  MM.  de  Brooc- 

kere  et  Devoider,  m.  i.  et  inl.,  au  sujet  de» 
conditions  dans  lesquelles  le  projet  a  éié 
formulé  par  le  gouvernement  et  volé  par  la 
Chambre  des  représentants.  —  26.  H.  Sur- 
mont  de  Volsbergbe,  faisant  allusion  k  des 
manifestations  hostiles  qui  se  sont  prodoke^ 
h  Bruxelles  â  l'occasion  d'un  mariage  princier, 
exprime  ses  regrets  as  sujet  de  ces  faits. 
M.  Beernaerl,  m.  /.,  s'associe  à  ces  paroles- 
II  constate  que  ces  désordres  sont  l'œnvre  de 
quelques  malappris,  et  il  ajoute  qoe  son  e(A- 
lègue  de  la  justice  n'a  pas  encore  reça  de 
rapport  otBciel.  U.  Graux  estime  qne  la  InmiCre 
n'est  pas  faite  et  que  l'incident  n'est  peal-bre 
pas  assez  important  ponr  faire  l'objet  d'ane 
discussion  au  Sénat. 

5  moi,  La  proposition  de  loi  portant  no- 
dlBcation  â  l'article  9  du  code  cItU  et  i 
l'article  4  de  la  loi  du  6  août  IS8i  sur  la 
naturalisation  est  mise  en  discussion.  H.  de 
BroQckere  défend  la  proposition  qnl  tend  1 
permettre  aux  jeunes  gens  admis  à  faire 
option  de  patrie  de  faire  leur  déclaralîMi  dès 
l'âge  de  18  ans  avec  le  conseniement  de  lenn 
parents  ou  de  leur  tuteur.  Ce  projet  de  loi  e*t 
adopté  il  l'unanimité,  sans  discasaion.  — 
1 7.  H.  Bethune  dépose  le  rapport  sur  la  pro- 
position de  loi  supprimant  le  livret  des 
marchands  ambulants.  H.  de  Broncbere  i>- 
terpelle  le  gouvernement  an  sujet  du  maisliR 
en  fonctions,  en  qualité  de  conseiller  comat- 
nal  et  de  bourgmestre,  de  M.  le  comte  i- 
Beaaffort,  qu'un  arrèl  de  la  cour  d'appel  ai» 
déclaré  ne  pas  être  belge  et  qui  sollicite  b 
naturalisation.  (VoirâLECTORAUs  (Lois).)  — 
IS.  Le  projet  loi  abrogeant  les  articles  13d 
14  de  la  loi  du  18  juin  1842,  concernant  le 
livret  des  marchands  ambulanls,  est  adopté 
sans  discussion  ï  l'unanimité.  H.  de  Croo^ 
brugghe  de  Looringbe  dépose  le  rapport  sor 
le  projet  de  loi  relatif  ï  la  protection  des 
enfants  employés  dans  les  professions  amba- 
lantes.  —  22.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  par 
39  voix  contre  I  {M.  HIgnot),  après  certaiaet 
observations  présentées  par  H.  de  BroDckere. 
U.  Van  Vreckem  dépose  le  rapport  snr  le 
projet  de  loi  établissant  la  libération  et  la 
condamnation  conditionnelles.  —  24.  L^  pro- 
jet de  loi  est  mis  en  discussion.  U.  Van 
Vreckem  demande  qnelle  est  la  portée  des 
mois  la  amdamnaiion  sera  contidirée  ammt 
nun  avenue  employés  dans  l'article  9.  U.  Le 
Jeune,  m.  j-,  déclare  que  l'article  9  doit  èUt 
entendu  en  ce  sens  qui  si  une  seconde  con- 
damnation n'intervient  pas  dans  le  délai 
prévu,  la  première  condamnation  ne  prodaira 
pas  d'effets,  mais  que  cependant,  si  la  même 
personne  commet  un  noavean  délit,  elle  ae 
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pourra  plus  Mnéflcler  nne  seconde  fols  de  la 
conditionnante.  H.  MoDlellore  Levi  [éliclle  le 
gonvernement  du  dépôt  de  la  loi  dont  il 
expose  la  portée  tiumanilaire.  Il  engage  toute- 
fois le  ministre  i  n'aucorder  la  libération 
conditionne  lie  qu'avec  l'assentiment  du  con- 
damné, celte  libération  ayant  pour  effet  de 
mettre  celui-ci  sous  la  surveillance  de  la  police 
pendant  cinq  ans.  M.  Le  Jeune  déclare  qu'il 
sera  procédé  comme  le  demande  M.  Uonte- 
flore  Levi.  Les  divers  articles  du  projet  sont 
adoptés  sans  observalloo  et  l'ensemble  du 
projet  est  adopté  i  l'ananimlié. 

z.KmiBa,  scncNCES  et  arts. 

21  mari.  Dans  la  discnssion  du  budget  de 
l'agricullure,  de  l'Industrie  et  des  travaux 
publics,  H.  Lammens  engage  le  gouvernement 
il  se  montrer  circonspect  dans  ses  actiats 
d'œavres  d'art,  la  vogue  pour  certaines  écoles 
ou  certains  genres  n'étant  souvent  que  passa- 
{(ère.  Il  fait  ressortir  l'utilité  de  l'académie 
(lanuDde  nouvellement  créée.  H.  Crocq 
demande  où  ea  est  la  réorganisation  du 
service  de  It  carie  géologique.  Il  signale  les 
frais  considérables  qu'entraîne  la  publication 
du  BulUlia  du  Miaie  i'hiitoire  naturelle,  qui 
Fait  double  emploi  avec  d'autres  publications 
savantes.  —  35.  H.  de  Moreau  d'Andoy, 
ni.  ag.,  iad.  el  t.,  répond  aux  oiiservations 
présentées  au  snjel  de  la  carte  géologique, 
des  publications  du  Hosée  d'bistoire  natu- 
relle. 


M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  el  tél.,  répond 
que  la  malle  nouvelle  Eera  mise  en  service  le 
mois  suivant. 


2S  morj.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemin»  de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  de 
Buisseret  de  Blarenghten  réclame  la  réorga- 
nisation de  la  marine  nationale  et  la  création 
d'nne  marine  marchande.  Il  eipose  longue- 
ment les  considérations  qui  militent  en 
faveur  de  sa  thèse.  —  il.  M.  Lammens 
appuie  ces  observations.  H.  Thierry  de  Lim- 
burg-Stlrum  s'occupe,  à  son  tour,  de  la  réor- 
ganisation de  la  marine.  —  38.  M.  Vanden- 
peereboom, m.  (,'.,  p.  et  tél.,  rappelle  les 
améliorations  apportées  au  service  de  la 
marine-,  en  ce  qui  concerne  l'organisation 
d'une  marine  marchande,  il  estime  que  les 
combinaisons  qui  ont  été  mises  en  avant 
n'étaient  pas  acceptables  par  l'Etat  ;  que  c'esl 
nne  organisation  au  moyen  de  capitaux 
belges  qu'on  désire,  mais  que  ceux-ci  se  sont 
dérobés.  M.  de  Suisseret  de  Blarenghien 
revient  sur  ses  observations. 

K  mai.  H.  de Limbnrg-Stirum demandée 
quelle  époque  la  nouvelle  malle  pour  le  service 
d'Ostende-Douvres  pourra  entrer  en  service. 


39  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  la  dette  publique,  M.  de  Brouckere  s'oc- 
cupe de  l'organisation  des  caisses  de  pension 
des  veuves  et  orphelins  de  fonctionnaires  et 
employés,  il  demande  notamment  que  le  con- 
trôle de  la  cour  des  comptes  s'eierce  sur  la 
gestion  de  toutes  ces  caisses.  M.  Beernaert. 
m.  f.,  répond  à  ces  observations  el  reconnaît 
l'utilité  du  contrôle  réclamé  par  H.de  Brouc- 
kere. 

19  mara.  Dans  la  discussion  du  bndgei  de 
la  Justice. M.  de  Brouckere  signale  la  situation 
précaire  de  la  caisse  de  pensions  du  départe- 
ment de  la  justice.  Il  réclame  le  dépôt  d'un 
projet  'de  loi  chargeant  la  cour  des  comptes 
de  vérifier  la  gestion  des  caisses  de  pensions 
des  veuves  et  orphelins. 

35  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  H.  de 
Brouckere  émel  l'avis  que  la  liquidalioD  des 
pensions  dues  aux  veuves  et  orphelins  des 
fonctionnaires  ne  subisse  pas  de  trop  longs 
retards. M.  Devolder,  n.  i.elini.,  répond  que 
les  retards  qui  se  produisenl  ne  sont  lias  le 
fait  de  son  administration,  mais  qu'Us  ré- 
sultent de  ce  que  des  renseignements  supplé- 
mentaires doivent  Être  demandés  aux  admi- 
nistrations provinciales. 

^^  mai.  M.  de  Coninck  de  Merckem  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  institoani  une 
caisse  de  secours  en  faveur  des  veuves  el 
orphelins  des  gendarmes  et  snr  le  projet  de 
loi  portant  revision  du  tarif  des  pensions 
militaires.  —  18.  Ce  dernier  projet  est  mis 
en  discussion.  H.  de  Hemricourt  de  Crunne 
lait  remarquer  que  les  officiers  de  gendarme- 
rie, qni  entrent  en  service  plus  lard  que  les 
officiers  des  autres  armes,  peuvent  atteindre 
rarement  le  maximum  de  la  pension.  M. Crocq 
demande  que  les  officiers  pensionnés  avec  le 
grade  de  capitaine  voienl  majorer  leur  pen- 
sion dans  la  même  proportion  que  les  ofQclers 
des  grades  supérieurs.  H.  MonteOore  Levi 
signale  que  l'Etat  ne  pensionne  pas  les  soldats 
devenus  infirmes  à  son  service,  et  11  demande 
qu'il  soit  remédié  ï  celte  situation.  H.  Ilar- 
denponl  appuie  ces  observations.  HH.  Crocq 
et  Mignot  déposent  nn  amendement  tendant  i 
faire  calculer  la  pension  des  capitaines  d'après 
le  taux  de  ta  pension  des  ofSclers  supérieurs. 
M.  de  Cooinck  de  Merckem,  tout  en  parta- 
geant le  sentiment  de  M.  HonteGore  Levi,  fait 
remarquer  que  le  projet  n'a  pas  pour  objet  de 
modifier  la  loi  sur  les  pensions,  malsde  cban- 
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ger  ICG  larire.  Il  réponil  aux  observations  de 
M.  Memricoun  de  Grunne  que  les  officiers  de 
l'armée  pensionnés  à  55  ans  peuvent, de  même 
que  les  officiers  de  pendarmerie,  arriver  diffi- 
cilement au  maxlmumde  la  pension.  L'orateur 
appuie  les  observations  de  M,  Monlellore  l.evl 
relatives  aux  soldats  qui  ont  contracté  des 
infirmités  au  service,  mais  il  combat  la  pro- 
position de  H.  Crocq  tendanl  à  rendre  appli- 
cable au  calcul  de  la  pension  des  capitaines 
le  harême  admis  pour  les  offlciers  supérieurs. 
Il  faudrait  également  l'étendre  aux  lleutenanis 
et  aux  souE-lieuienants.  L'orateur  engage 
UH.  Crocq  et  Uipnot  h  retirer  leur  amende- 
ment dont  l'adoption  aurait  pour  effet  de  faire 
renvoyer  le  projet  à  la  Cbambre  qui  est  â  la 
veille  de  se  séparer,  ce  qui  entraînerait  de 
nouveaux  retards.  M.  Pontus,  m.  g.,  se  rallie 
aux  observations  de  M.  de  Coninck  de  Merc- 
kem.  Il  rend  hommage  an  mobile  qui  a  guidé 
M.  Monteflore  Levi,  mais  il  signale  la  néces- 
sité de  prévenir  le  retour  d'abus  qui  ont  été 
constatés.  Il  rappelle  les  mesures  prises  en 
faveur  des  soldats  devenus  inSrmes,  et  il 
estime  que  c'est  par  la  vole  administrative  que 
la  situation  signalée  doit  être  améliorée. 
H.  Monte  flore- Levi  exprime  l'e.ipoir  de  voir 
proposer  un  projet  qui,  tout  en  évitant  les 
abus,  remédie  sérieusement  à  la  situation. 
MM.  Crocq  et  Mignot  déclarent,  dans  l'intérêt 
même  des  officiers,  retirer  leur  amendement. 
L'ensemble  du  projet  est  adopté  i  t'unanimiié. 
Le  projet  de  loi  instituant  une  caissede  secours 
en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  de  la 
gendarmerie  est  voté  à  l'unanimité,  après 
quelques  observations  de  M. de  Brouckere,  qui 
appelle  l'attention  sur  la  nécessité  d'éviter 
les  erreurs  commises  lors  de  l'organisation 
d'autres  caisses  de  ce  genre. 

FOSTBS. 

36  marf.  Dans  la  discus^^ion  du  budget 
des  chemins  de. fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  d'Kuart  demande  la  création  d'une  sous- 
perceptlon  â  Winenne.  —  27.  H,  de  Brouckere 
demande  une  amélioration  de  situation  en 
laveur  des  facteurs  des  postes.  M.  d'Oultre- 
mont  réclame  l'organisation  d'un  bureau  de 
postes  dans  la  gare  de  Stambru^tes.  M.  Van- 
denpeerebom.  m.  c.,p.  el  tél.,  s'engage  à  exa- 
miner les  moyens  d'améliorer  la  .situation  des 
facteurs  des  postes.  —  3g.  M.  Vandenpeere- 
boom,  m.  c.,p.  el  fé/., déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'établir  un  bureau  des  postes  complet  â 
Stambruges.  La  question  de  la  création  d'une 
perception  des  postes  à  Winenne  sera  exa- 
minée. 

23  mai.  Dans  la  discussion  do  budget  des 
receltes  et   des  dépenses   extraordinaires. 


M.  Mignol  se  plaint  des  Installations  déi^' 
tueuses  du  bureau  de  poste  établi  à  la  gire  d. 
Nord,  il  Bruxelles.  —  25.  M.  Vandenpwrt- 
boom,  m.  c.,p.  et  tél.,  répond  que  ces  instil- 
lations seront  améliorées  sans  retard. 


35  aeril.  Dans  la  discussion  dD  imgdet  àr 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  H.  àt 
Brouckere  fait  remarquer  qu'il  serait  pin 
correct  de  dire,  dans  les  arrêtés  roj-ani  qui 
accompagnent  les  projets  de  loi,  qae  ce  projn 
est  présenté  aux  Ckambra  plotdt  qu'à  li 
Chambre  des  représentants.  M.  Devolder, 
m.  i.  ri  itu.,  répond  que  la  formale  critiqiiéf 
se  trouve  dans  l'article  il  de  la  Consiiiniioi 
et  que  l'administration  n'a  fait  que  snivre  Ii 
tradition. 

tAlÊGRAPHES  BT  T&I.&PHOIVKB. 

27  décembre.  M.  de  Pret-Roose  de  Cale^ 
tterg  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
prorogeant  la  loi  du  1"  mars  1851  concemam 
les  tarifs  et  règlements  des  correspondanct- 
télégraphiques.  —  28.  Ce  projet  est  mis  en 
discussion.  M.  de  Brouckere  signale  une  errecr 
matérielle,  reproduite  dans  plusieurs  doo- 
ments  officiels  qui  mentionnent  des  conversa 
tions  téléphoniques  de  cinq  minutes  au  moif. 
alors  qu'il  s'agit  de  conversations  de  cinq  s.^ 
nute^  ou  moÎTis.  M.  de  Coninck  de  HerckA 
apppuyé  par  M.  de  Brouckere,  s'élève  cor* 
l'abus  que  fait  l'administration  de^  t^ 
grammes  de  service  dont  le  nombre  dépa.'^ 
c^lui  des  dépêches  ordinaires.  M.  Vandenpee- 
reboom  m.  c.,p.  et  W., répond  è  ces  obs*^ 
vations.  Le  projet  de  loi  est  adopté  à  I*aniiii- 
milé. 

TBAVAUX  PUBUCS. 

30  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  H.  Vilain  Xllll  réclame  l'amé- 
lioration des  moyens  de  communication  dans 
le  pays  de.Waes.  M.  Casier  réclame  des  tra- 
vaux au  canal  de  Terneuzen,  il  s'occupe  de  ii 
question  de  l'Espierre  et  de  la  reprise  des 
ponts  par  l'Etat,  notamment  du  pont  de 
Heusden.  —  3t.  M.  de  Coninck  de  Merrkent 
réclame  certains  travaux  â  l'Yser.  M.  Lam> 
mens  s'occupe  de  la  question  de  l'Espierre. 
M.  Wheltnall  réclame  la  construction  d'un 
local  pour  le  conseil  provincial  du  Limboni^. 
M.  de  Labbeville  demande  que  la  route  de 
Convin  à  Itocroy  soit  construite  sans  reiard. 
M.  Piret  recommande  la  reprise  du  pont  de  li 
Sambre  situé  près  la  gare  de  Chàtelinean. 
H.  de  Crombmgghe  de  Looringhe  insiste 
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ponr  la  prompte  Bsécoilon  des  iraviux  des- 
Unes  i  assarer  l'épuratioD  des  eaux  de  l'Es- 
pierre.  Il  demande  où  en  soni  les  inviui  A 
eséculer  au  siphoo  de  Schipdonck  et  émet 
l'eapoîr  que  la  reslanraiion  de  la  maison  de 
l'éclDsler  et  de  l'écluse  du  Lac  d'Amour  1 
Bruges  poarra  se  faire  saus  relard.  H.  de 
BrODckere  signale  les  dégâts  causés  par  les 
Inondations  dans  l'arrondissement  de  Tongres 
et  Gxamloe  quels  travaux  il  y  aurait  lieu 
d'exécuter  poar  y  mettre  un  terme.  H.  Sou- 
parldemande  le  rachat  de  la  roule  située  sur  le 
terriloire  de  Heusden  el  de  Uelle.  H.  de  Hem- 
rlcourt  de  Grunne  critique  les  dépenses  faites 
pour  le  palais  de  Justice  de  Bruxelles  et  le 
parc  du  Cinquantenaire.  H.  de  Hérode  Wes- 
terloo  réclame  des  Toies  de  communication 
en  faveur  du  canton  de  Hoogslraeten.  M.  de 
Namur  d'EIzée  préconise  le  rachat  par  l'Etat 
des  routes  qui  aboutissent  h  une  gare.  — 
33.  M.  Beernaert,  m.  f.,  se  déclare  adver- 
saire du  rachat  des  routes  par  l'Etat.  U.  van 
Ouiryved'Ydewalie  demande  que  le  gouverne- 
ment prenne  i  sa  charge  les  travaux  néces- 
saires pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  des 
wateriugues  des  environs  d'Osiende  moyen- 
nant une  Intervention  llxe  des  Intéressés.  — 
25.  U.  de  Horean  d'Andoy,  m.  ag.,  iHd.  et 
!..  répond  aux  observations  présentées  au 
sujet  de  la  pollution  des  eaux  et  notamment 
du  ruisseau  de  l'Espierre  et  de  la  constmciion 
da  siphon  de  Schipdonck.  de  l'hôiel  du  gou- 
vernement provincial  du  Limbourg,  deTécoo- 
lement  des  eaux  des  wateringnes  d'Osiende. 
Le  ministre  relève  l'observation  de  M.  Beer- 
naert, m.  f.,  relative  an  rachat  des  routes.  11 
estime  que  l'Etat  doit  Intervenir,  mais  qu'il 
faut  éviier  des  exagérations.  Il  s'occupe  de  la 
reprise  du  pont  de  ChàieIeL  et  annonce  la 
construction  de  la  route  de  Couvln  à  Bocroy, 
Il  examine  la  question  du  repos  dominical  à 
prescrire  dans  le  cahier  des  chaires  pour  les 
travaux  publics.  U.  Crocq  réclame  la  Jonc- 
tion directe  du  boulevard  d'Anvers  et  du 
boulevard  Léopold  11. 

SS  avril.  M.  Vilain  XtlU  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  abrogation  de 
l'article  8  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vu,  con- 
cernant les  passages  d'eau  partlcotiers  et  des 
articles  9, 10  el  ^ï  de  l'arrêté  du  19  ventôse 
an  VI.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
ouvrant  un  crédit  extraordinaire,  notamment 
pour  le  rachat  de  roules  et  de  ponts,  H.  Mod- 
leSore  Levi  demande  que  si  nne  entente 
n'intervient  pas  entre  l'ttat  et  la  Société  con- 
cessionnaire pour  le  rachat  du  pont  de 
Seraing,  une  passerelle  soit  établie.  Il  émet 
l'avis  que  l'Etat  devrait  racheter  tous  les 
péages  sur  les  ponls  et  sur  les  routes. 
H.  Beernaert,  n.  f.,  fait  remarquer  que  les 
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communes  et  les  provinces  établissent  des 
péages  au  fur  et  à  mesure  que  l'Etat  en  sup- 
prime. —  27.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  i'intériear  et  de  l'Instruction  publique, 
H.  Surmout  de  Volsberghe  demande  que  le 
gouvernement  intervienne  dans  les  frais  de 
conslmctlon  d'une  route  de  Reninghe  k 
Noordschote  et  il  émet  l'avis  que  l'Etat  devrait 
se  charger  de  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux. H.  de  Coninck  de  Merckem  appuie  la 
demande  d'établissement  de  la  roule  de  Ile-  - 
ninghe  h  Noordschote.  U.  Devolder,  m.  i.  et 
ini..  répond  que  le  gouvernement  intervient 
suffisamment. 

3  mai.  Le  projet  de  loi  concernant  les 
passages  d'eau  partlcnliers  et  le  libre  cours 
des  rivières  el  des  canaux  navigables  ou  flot- 
tables est  mis  en  discussion.  M.  Beernaert, 
m.  f.,  expose  la  portée  du  projet  de  loi.  Sous 
le  régime  bol  landais,  l'administration  descoors 
d'eau  était  mise  i  la  charge  des  provinces, 
mais  l'aolorisallon  royale  était  nécessaire 
poar  l'établissement  d'ouvrages  sur  la  berge 
on  dans  le  lil  des  cours  d'ean.  L'Etat  ayant 
repris  lu  gestion  des  cours  d'eau,  l'InlerveD- 
tion  de  la  province  esl  devenue  inutile  et  le 
projet  n'a  d'autre  bnt  que  de  supprimer  nne 
formalité  sans  intérêt.  M.  Vilain  Xliil  dépose 
un  amendement,  aux  termes  duquel  les  admi- 
nistrateurs des  polders  et  les  wateringnes  ont 
le  droit  de  pratiquer  des  prises  d'eaa  sur  le 
parcours  des  rivières  et  des  fleuves  soumis  i 
rinOuence  directe  de  la  marée,  ï  charge  de 
préserver  les  propriétaires  des  fonds  adja- 
cents. L'auteur  de  l'amendement  développe 
celui-ci.  M.  Beernaert,  n.  f.,  combat  cet 
amendement,  il  estime  que  l' intervention  de 
l'Ëiat  est  nécessaire  dans  l'Intérêt  général. 
L'amendement  de  M.  Vilain  Xllll  est  rejeté. 
Lesariicles  du  projet  sont  adoptés  et  l'ensemble 
du  projet  est  voté  par  4î  voix  contre  3.  — 
3i.  Dans  la  discussion  du  budget  des  recelles 
et  des  dépenses  extraordinaires,  M.  de  Co- 
nini'b  de  Merckem  remercie  le  gouvernement 
d'avoir  fait  porter  au  budget  des  crédits  pour 
les  travaux  du  port  de  Nieuport.  Il  demande 
l'établissement  d'un  port  de  refuge  pour  les 
bateaux  de  La  Panne  et  la  construction  du 
canal  de  RoDiers  k  la  mer.  H.  Vancamps  pré- 
conise pour  les  roules  le  macadam  au  lieu  du 
pavage.  M.  Pycke  de  Petegbem  demande 
rétablissement  d'une  roule  de  Cmyshanlen  à 
la  sUllon  d'Ansegbem.  M.  Van  Ockerhout 
rappelle  la  demande  souvent  faite,  tendant  à 
que  les  eaux  des  wateringnes  du  nord  de 
Bruges  soient  conduites  dans  l'avant-porl 
d'Osiende.  Il  remercie  enfin  te  gouvernement 
d'avoir  inscrit  au  budget  une  somme  de 
50.000  francs  pour  l'élude  d'un  port  de  mer 
à  Heyst.  M.  Casier  demande  que  le  gouverne- 
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ment  s'expUqae  sur  les  IraTaux  qa'll  compte 
faire  exécuier  it  l'Escaut.  Il  réclame  la  cod- 
siruciioD  d'un  pont  i  Heirelbeke.  M.  Hignot 
préconise  le  raccordement  du  bonlevard  Léo- 
pold  II  ï  Bruxelles  avec  le  boaievard  d'An- 
vers ei  demande  que  l'on  s'occupe  de  la  ques- 
tion des  installations  maritimes  de  Bruxelles. 
—  25.  U.'tKintde  Roodebeke  préconise  la 
construction  de  canaux  agricoles  à  petite  sec- 
tion. Il  demande  que  le  Burggravenslroom 
ou  tont  au  moins  sa  branche  principale,  le 
Broebelelken,  soit  curé  et  rendu  i  la  naviga- 
tion. M.  Beihnne  demande  que  des  mesures 
soient  prises  pour  éviter  les  Inconvénients  de 
la  surcharge  des  eaux  de  la  Dendre  en  amont 
des  écluses.  M.  de  firouckere  demande  que 
l'on  active  les  travaux  d'élargissement  du 
canal  de  Charleroi  à  Bruxelles,  il  réclame  la 
construction  d'un  bâtiment  pour  les  archives 
de  la  cour  des  compte».  H.  de  Limburg- 
Stirum  demande  que  les  travaux  soient  Tails 
pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  des  wale- 
rlngaes  au  nord  de  Bruges  dans  l'avant-port 
d'Ostende.  M.  d'Huart  recommande  la  con~ 
structlon  de  la  route  d'Haversin  i  Baillonvtlle. 
M.  de  Lhoneux  demande  quelle  sera  la 
dépense  qu'occasionneraient  les  roules  mili- 
taires i  construire  le  long  de  la  Meuse. 
H.  Pontns,  m.  g.,  répond  qu'une  somme  de 
800,000  francs  est  demandée.  M.  Crocq  se 
plaint  de  ce  que  les  crédits' en  Taveur  de  la 
ville  de  Bruxelles  ne  soient  pas  plus  ébvés. 
M.  Montetlore  Levl  émet  l'avis  que  l'obsena- 
llon  de  Bl.  Crocq  n'est  pas  fondée.  H.  Mignot 
se  prononce  dans  le  même  sens  que  H.  Crocq 
et  fait  remarquer,  notamment,  que  le  gouver- 
nement refuse  l'approrondissemenl  du  canal 
de  Charleroi.  H.  Beemaert,  m.  f.,  répond  aux 


observations  présentée*  an  sujet  des   Iravanx 
demandés.  Les  installations    maritimes    de 
Bruxelles  ne  semblent  guère  miles,    l'appro- 
fondissement du  canal  de   Charleroi     sera 
poussé  avec  activité,  le  raccordement  da  tM)n- 
levard  Léopold  11  au  boaievard  d'Anvers  fait 
l'objet  de  négociations  avec  la  ville  de  Bru- 
xelles et  la  commune  de  Uolenbeek-S^-Jean. 
La  création  d'un  port  de  refuge  à  La  Panne  ne 
rendrait  pas  les  services  qu'on  en  attend.  L.es 
travaux  faits  à  l'Escaut  ont  amélioré  la  situation 
du  fleuve;  le  pont  deUeirelbeke  sera  construit 
sans  relard  ;  le  curage  do  Burggraveastroom 
Incombe  i  la  province,  mais  le  ganvernetneni 
pourrait  intervenir  par  voie  de  subsides  ;   les 
inconvénients  signalés  en  ce  qui  concerne  le 
niveau  des  eaux  de  la  Dendre  ont  disparu. 
L'Etat  est  intervenu  dans  les  frais  des  travaux 
destinés  Ji  faciliter  l'écoulement  des  eaux   des 
waterltrgues  au  nord  de  Bruges.  La  roate  de 
Cruyshautem  ï  Anseghem  sera  construite  sans 
retard.  Un  bâtiment  pour  les  archives  de  la 
cour  de  comptes  pourra  probablement  être 
construit.   N.  Orban  de  Xivry  réclame    la 
construction   de    passerelles   sur   certaines 
rivières  du  Luxembourg.  H.  UonteBore-L.evi 
se  plaint  de  la  lenteur  avec  laquelle  fioni 
menés  les  travaux  du  nouvel  observatoire  de 
Bruxelles.  H.  Beemaert,  n.  f.,  déclare  que 
ces  travaux  seront  achevés  sans  retard. 

V&HIFICATION  DBS  POUVOIRS. 

8  novembre.  Les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Van  Vreckem  proposant  la  validation  des 
pouvoirs  de  H.  le  baron  Whettnall,  élu  séna- 
teur pour  l'arrondissement  de  Hasselt,  sont 
adoptées  sans  débat. 
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B*IC  D'tPREUIE  de  Uége.  Orpnlsatlon.  r.  de 
H.  Honteflore  Leil,  17  mai.  —  Disc,  et  vole, 

18  mai.  V.  Industrie. 

BÉTAll.  Abattn  d'office.  IndemnltéE  au  proprié- 
Uire,î3ni,  V.  Agriculture. 
Bins  DOUimux.  Aliénation,  r.  de  U.  Belhune, 

19  m.  —  Vote,  19  m.  —  r.  de  H.  Leirens,  17  mai. 
~  Vole  IBnwt.  V.  Finances. 

BDULEIJINDS  d'Aniers  et  Léopold  11,  à  Bruielles. 
Jonction,  23  m.,  92,  23  mai.  V.  Travsui  publics. 

BUDIïr  DE  fEIERCICE  ISS3.  Règlement  déaulUf, 
Vote,  30  d.  F.  Budgela. 

BUDGET  DE  l'EXElCICE  I8«.  B^ement  définllir. 
Vote,  20  d.  y.  Budgets. 


BUDGETS.  Vole  tariir,  15  a.  —  Libellé  :  t'eipres- 
sion,  etc.,  n'est  pas  suffisamment  précise,  24  moi. 
y.  Budgets. 

BUDGETI  POUR  1881.  AF^lres  élraDgËres.  r.  de 
H.  t'Kint  de  Roodenbeke,  13  m.  —  Disc,  et  vote, 
<6  m.  —  Agriculture,  industrie  et  travaui  publics. 
r.  de  H.  de  Rlbaucourt,  13  m.  —  Dise.,  10,  2t, 
22  m.  —  Disc,  et  vote,  33  m.  —  Cbeuiins  de  Ter, 
postes  et  télégraphes,  r.  de  H.  de  Prêt  Boose  de 
Caiesberg,  2t  m.  —  Dise.,  20, 27  m.  Dise,  et  «oU, 
28  m.  —  Dette  publique,  r.  de  H.  Van  Put,  21  d. 
—  Vole,  29  d.  —  DotaUons.  Vote,  20  d.  — 
Finances,  r.  de  M.  Van  Pul,  22  d.  —  Dise,  et  vote, 
28  d.  —  Gendarmerie,  r.  de  H. 'de  Conlnck  de 
Nercketn,  t3m.  —  Disc,  et  vote,  14  m. —  Guerre, 
r.  de  H.  de  Baisseret  de  Blarengblen,  13  m.  — 
Disc,  et  vole,  14  m.  —  Intérieur  et  instructloa  pu- 
blique, r.  de  H.  Surmont  de  Volsbei^be,  24  a.  — 
Disc..  15,  16,  17  a.,  1"  fiioi.  —  Disc,  et  "Ole, 
3  moi.  —  Justice,  r.  de  H.  Van  Vreckem,  13  m.  — 
Disc. ,10  m.  —  Disc,  et  vote,  20  m.  —  Won-raleurs 
et  remboursements,  r.  de  U.  Leirens,  27  d.  —  Vole, 
38  d.  ~  Recettes  et  dépenses  eitraordinaires. 
Disc,  32,  23  tnat.  —  Disc,  et  vote,  24  mat.  — 
Voies  et  mojeus.  r.  de  H.  Betbnne,  27  d.  —  Disc. 
et  voie,  20  d.  V.  Budgets. 

BUREIDX  DE  BIEIFAIIAICE.  Interdiction  de  subor- 
donner l'allocsUoD  de  secours  i  la  fréquentation 
d'écoles  déterminées,  r,  de  H.  Or  ban  de  Xlvrv, 
26  B.  —  Vole,  5  mai.  V.  Inslruclion  publique. 

BBBEAUI OE  PDSTEI.  SouapercepUon  ï  WInenne, 
20, 28  m.  —  A  SUmbniges,  27, 18  m.  —  A  Bru- 
xelles (gars  du  Nord),  32  mai.  V.  Postes. 


CitllSEl  DE  PElElORt  dés  veuves  et  orpbellns  de 
fonction nalres.  Indemnités  payées  li  des  agents  des 
départements,  3  mai.  Y.  Budgets. 

MllSEl  DE  PEISIDIS  de  veuves  des  fonction- 
naires. Gestion  et  contrûle, 30 d.,  10  m.,  Ha.  — 
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Retards  dans  la  liquidation  des  pensloos,  29  a.  — 
Kd  faveur  des  leuies  et  orpbelina  des  geodaraies. 
T.  deM.  deConinckdeMerckem,  iTaai.  —  Disc. 
etTole,  18  mai.  V.  Pen^ns. 

CIIIUI  de  Terneiuen.  Travaui,  20  m.  —  De 
SchipdoncS.  Siplioii,  21,  23  m.  —  De  Roulera  &  la 
mer,  23  mai.  —  Canaui  agricoles.  Cunstruclion, 
23  mai.  —  De  Bruielles  i  Cbarleroi,  33  mai. 
V.  Travaux  publics. 

CIRTE  afOLQBIQUE.  Réorganisation  du  service, 
31, 23  m.  V.  lettres,  edences  et  arU. 

CHEIll  DE  fEH.  Caisse  des  veuves  et  orphelins, 
37  m.  —  Carnets  d'abonnenienl.  Nuance  différente 
d'aprËs  h  durée,  36,  28  m.  —  Comptabilité.  Rtor- 
ganisatloQ,  2S,  28  m.  —  Coupons.  Unification  des 
tfpes,  36,  26  M.  ~  Uandats  élecUts  eommnnaui 
sollicités  par  des  rooclionn aires  des  cbemius  de 
fer,  36,27  m.  —  Matériel  des  trains  de  voyageurs, 
22,  23  tuai.  —  Payement  bl-mensuel  des  saUiies, 
2«,  11  m.  —  Préjudice  cassé  â  l'agriculture  par 
les  iierbes  sauvages  croissant  sur  les  terrains 
dépendant  des  chemins  de  fer,  27,  î8  m.  —  Recru- 
tement du  personnel  tecbnique,  36,  37  m.  — 
Repos  dominical,  26  m.  —Tarifs  de  transport  des 
pulpes  de  betteraves,  37,  38  m.  —  Traitements  du 
personnel,  36  m.  —  Transport  du  poisson,  27, 
28  m.  V.  Cbemin  de  fer. 

CHEIIII  DE  FER  VICIIAUX.  Béduction  des  tarifs. 
Action  de  l'Stat,  27,  28  m.  V.  Cbemlns  de  fer 
vidnauT. 

CHEMIll  V1CII1UX.  Enlretlen  par  l'ÉUt,  27  a. 
V.  Travaux  publics.  j 

CHEIU.  Élevage,  21,  23  m.  V.  Agriculture. 

CODE  CIVIL.  Hodlfication  i  l'article  9  (Sge  pour 
option  de  pairie).  Voir  Nationalité. 

COIIEHCE  OEI  «lAIOEI.  FoiV  DBOITS  D'EHTBtE. 

COIDAIIATIOI  COIDITIQIIELLE.  Voir  LlBblAtlON. 

GOIDAIIËI  LiBfNtt.  Palronages,  19,  20  m. 
V.  Justice. 

COItEIL  DE  PRUD'HOllEt.  Institution  ï  Ixelles, 
r.  de  H.  Vilain  XIIII,  27  a.  ~  Vote,  5  mar. 
V.  Conseils  de  prud'hommes. 

CORPS  CDlSULAillE.  ExUnsion,  16  m.  —  Frais  de 
vojage,  16  m,  V.  Affaires  étrangères. 

GDRPt  DIPiaiItTiauE.  Examens.  Amélioration  du 
programme,  16  m.  V.  Affaires  étrangËres. 

COHRESPOIDAICEI  TftïBRItPHIQUES.  Projet  de  loi 
prorogeant  la  loi  du  t*^  mars  1851.  r.  de  H.  de  Prêt 
Hoose  de  Calesberg,  27  d.  —  Disc,  et  vole,  38  d. 
V.  Télégraphes  et  lélépboneB. 


COUR  D'IPPEL  de  Bmieiles.  Nombre  de  siifes 
attribués  au  Hainaut,  90  m.  V.  Justice. 

COUR  DE  CMMTIDI.  Présenlalion  de  candidats, 
8  n.  V.  Cour  de  cassation. 

CDUI  OEI  COlPns.  Bâtiment  pour  les  arcbives. 
33  mai.  V.  Travaux  publics. 


CRÉDIT  AGRICOLE.  Réorganisation,  21,  22  m. 

y.  Agriculture. 

CRtDIT  EITRtORDIRAIRE  ET  IPfCIAl  pour  le  radiât 
de  roules  et  de  ponts  concédés,  r.  de  H.  de  Hiban- 
courl,  91  a.  —  Vote,  23  a.;  —  pour  tranni 
d'assainissement  et  pour  travaux  d'amélîonlioD 
dea  cours  d'eau  non  navigables  ni  Ooltables.  r.  de 
H.  Surmont  de  Volsbergbe,  13  m.  —  Disc,  et  vole, 
16  m.  V.  Budgets. 

CntDITt  PROdtOIREt  lUR  LES  BUDBETS  DE  tm. 
r.  de  M.  Bethune,  27  d.  —  Vote,  29  if.  V.  Bndgeli. 

CRÉDITS  SUPPlÉIERTtlREl  ET  TRAKFERTS  RDI 
BUDBETS  DE  IBS7.  r.  de  H.  Betbuoe,  27  d.  —  Vote, 
29  d.  V.  Budgets. 

CRÉDITS  SUPPLtlEBTillHES  ET  NÉGUL  IRIS  RUBIS 
RI»  BUDBETS  DE  1887  ET  1888.  r.  de  H.  Bethiut, 
37  a.  —  VoU,  i  mai.  V,  Budgets. 

CRISE  RBRICOLE.  RemMes,  21  m.  V.  Agricnilore. 


DÉCÈS.  H.  Van  Preet,  membre  de  la  Maison  dn 
roi,  29d.  y.  DécÈs. 

OERRÉES  ALIIERTAIRES.  FalsIBcation.  R^emen- 
tatiott,  23  m.  F.  Agriculture. 

DËPRRTEIEBTS  IIRISTÉRIELS.  Indemnités  aux 
fonctionnaires  du  minlstire  de  l'intérieur,  3  «ot. 
—  Annuaire  du  personnel,  2  mot.  V.  Budgets. 

Id.  Recrutement  du  personnel  du  minislir»  des 
finances,  au  point  de  vue  des  langues,  28  d. 
V.  Finances. 

DÉPOTS  D£  lElDIClTË.  Travail  des  détenus,  1». 
20  m.  V.  Justice. 


OOUAilERS.  Mariage.  AnlorisaUon,  28  d. 
V.  Douanes. 

DROIT  DE  TIIBRE.  Usage  de  timbres  adltèsife 
pour  les  effets  de  commerce,  28  d.  V.  ImpAts. 

DROITS  D'ACCISES.  Tabacs.  Meilleure  rëpirtltion. 
29  d.  —  Projet  de  loi.  r.  de  H.  Bethune,  17  moi. 
—  Disc,  et  vote,  17  mai.  V.  ImpOts. 
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DflOirs  D'EITRËE  sur  les  viandes.  Effets  de  la  lot. 
Il  m.  V.  AgrïCDlInre. 

DliaiTS  DE  tUCCEISIOI,  38  d.  r.lmpOls. 

DUIES.  Boisement,  39  m.  V.  AgricullDre. 
ID.  Taux  l'HP  minime  auquel  elles  sont  (aiées 
pourrimpOt,  39  d.  V.  Impûls. 


EAU  PDUBLE.  Nécessité  d'en  fournir,  10  m. 
V.  HyglËne  publique. 

fCHEïllS.  Nombre  des  ichevins  de  ta  fille  de 
Gand.  Augmentation,  r.  de  H.  Pigeolet,  30  d.  — 
Vote,37d.V.Comfflunalese[provlnclales(Affalres). 

ECtUSE  da  Lac  d'Amour  il  Bruges.  Rélectian, 
31  m.  V.  Travaux  publics. 

tZtliS  DE  LAITERIE.  Création  demandée,  30, 
31  m.  V.  AgricnlluK. 

tCOLE  IILIUIRE.  Transfert  des  locaux,  33  mai. 
V.  Guerre. 

Id.  Voir  Officiers  de  l'arnëe. 

ECOLE  lËTf llltilE  de  Cureghera,  33  m.  V.  Agri- 
culture. 

tOIFtCEt  DO  CUITE.  Reslauralion.  Insutlisauce 
des  crédits,  16, 10,  30  n.  V.  Cultes. 

EFFETS  OE  COMERCE.  Voir  Droit  de  timbre. 

ELECTIOIS.  inlerp  ré  talion  de  certaines  disposi- 
tions des  lois  électorales.  Sens  des  termes  n  lisl« 
complète  »,  35,  36  a.,  1"  mai.  —  Eiameus  électo- 
raux. Modification  de  la  M  du  3i  août  ISSJ.  r.  de 
H.  d'Huart.  Disc,  et  vote,  IH  moi.  —  Situation 
d'un  conseiller  communal  que  la  cour  d'appel  a 
déclaré  être  étranger,  11  mai.  —  Contradiction 
entre  un  arrêté  royal  et  des  arrêts  de  la  cour  d'ap- 
pel portaul  sur  des  questions  de  domicile,  17  mai. 
V.  Eleclorale  (Loi). 

ËllBRtTini.  Création  de  bureaux  de  renseigue- 
nients,  16  m.  —  Parti  ï  tirer  de  l'émigration  au 
point  de  vue  des  relations  commerciales  avec 
l'étranger,  16  ta.  V.  Affaires  étrangères. 

EIFAITI.  7oir  pBOTECTiON. 

ElHEGltTHEIEir  des  Utres  au  porteur,  r.  de 
H.  Betbune,  31  a.  —  Vote,  3t  a.  Y.  Impôts. 

Id.  Perception.  Instances  judiciaires,  nélablisse- 
ment  de  la  législation  antéiieure,  16  mai.  Voir 

EltENIEIEIT  ABRICOLE.  Diffusion,  31,  33,  33  m. 
V.  Agriculture. 

EltEtaiEIEIT  laTEI.  Demande  de  suppression 
d'êcolésmo}eunas,3Sa.,  3,3  mai.  V.  Instniaion 
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ÉPIIOOTlEt.  Succès  des  mesures  prises  en  Hol- 
lande, 33  m.  V.  Agriculture. 

ESUUT.Travanx,33,33iiuii.V.  Travaux  publics. 

ESPIERRE.  Pollution  des  eaux,  30,  il,  33  m. 
V.  Travaux  publics. 

ÉTABLISSEIEITI  DAIiEREUII,  lltALDBREl  ET  11- 
COIIQOES.  Inspection,  r.  de  H.  d'Huart,  1"  mai. 

—  Disc,  et  vote,  i  ruai.  V,  Industrie. 
fTRANGERS.  Prorogation  de  la  loi.  r.deH.  Um- 

mcns,  37  d.  —  DUc.  et  vote,  38  d.  V.  Justice. 

EXP0SIT10R  DE  PARIS  El  1883.  Crédit  pour  encou- 
rager la  participation,  r.  de  M.  Beibune,  17  mai. 

—  Vote,  18  moi.  V.  Budgets. 


FACTEURS  DES  POSTES.  Amélioration  de  siluatioD, 

27  m.  V.  Postes. 
FIIAICIËRE  (Situation),  30,  37  a. ,  33  mai.  V.  ¥i- 

FORTS  DE  lA  lEUSE.  Utilité.  Crédits,  33,  23, 
U  Mai.  —  de  Hu;,  31  mai.  V.  Guerre. 


GARDE  CIVIQUE.  Oblitiatlou  pour  les  gardes  de 
voler  dans  la  compagnie  où  ils  sont  inscrits,  même 
s'ils  occupent  uu  grade  dans  une  autre  compagnie. 
V.  Garde  civique, 

BARDES  CHAIPËTRES.  institution  d'une  caisse  de 
veuves  et  orpbeilns,  19  d.  V.  Communates  et  pro- 
vinciales (Affaires). 

BARDES  FDREITIEHS.  Amélioration  de  situation, 
31  m.  V.  Agriculture. 

GERDARIERIE.  Augmentation  de  l'effectif,  14  m. 
—  Caisse  de  secours,  14  m.  —  Casernement, 
U  m.  -~  Critique  de  la  régie  d'après  laquelle  un 
gendarme  ne  peut  exercer  ses  fonctions  dans  la 
province  d'où  sa  femoie  est  origloaire,  14  m.  — 
Dot  eiigée  de  la  future  d'un  gendarme,  14  nt.  — 
Explication  demandée  au  sujet  de  la  mention  au 
budget  d'un  colonel  alors  que  U  gendarmerie  est 
commandée  par  un  général.  Il  m.  —  Réorganisa- 
tion, U  ffl.  —  Suppreeion  du  service  de  la  corres- 
pondance, 14  m.  —  Tenue  et  équipement,  N  m. 
V.  Budgets. 

BEBDARIES.  Voir  Caisses  de  FEnsmH. 

BRRCE.  Voir  TaoDBLES  DE  1686. 

BRADES  ACADEiiques.  Ul  dé  prorogalion.  r.  de 
M.  Pigeolet,  3  mai.  —  Discussion  et  vote,  i  mai. 
V.  Instruction  publique. 
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GHKDUAT  El  LETTRES.  Demande  de  réUbtisse- 
meDl,  i  mai.  V.  InstraeliOD  publique. 


HALTES  ET  POIITS  D'MIIEt.  A vecappelle. Travaux. 
Î6,  37  m.'—  Bouvy,  27  m.  —  Eraage,  27  m.  — 
Sait  lez-Spa.  Travaux,  36,  27  m.  V.  Chemin  de 
fer.   , 

HOTEL  du  gouvenienr  provincial  du  Limbourf, 
31,  33  m.  V.  Travaux  publi<». 

NlPOTHËgUES.  Locaux  ï  construire  par  l'Étal  el 
à  louer  aux  conGervaleura  des  hypothèques,  38  d. 
V,  Finances. 


IHPOSITIDIS  COHURALES.  Centimes  addillon- 
nels.  Préjudice  pour  l'£tat,  38  d.  Voir  InpOts. 

IIOIDATIDIS,  dans  l'irrondissemenl  de  Tungres, 
31  m.  y.  Travaux  publics. 

1d.  ElTcts  au  point  de  vue  hygiénique,  16  m. 
V.  Hygiène  publique. 

IISTITUTEURS  DtlISSlOKIAIflES  El  1879.  Crédit 
en  leur  Taveur.  Critiques,  3S  a.  V.  Instruction 
publique. 


JUSTICE!  DE  PAIX.  AugmenlaUon  du  personnel 
pour  le  canton  de  Puers,  19  m.  —  Canton  de 
Rtpulx,  nécessité  de  le  scinder  et  de  tréer  uu 
canton  ayant  La  Louvière  pour  chef-lieu,  !0  m. 
V.  iuBlice. 


LABDHATOIRES    AGUICOLES  .    AugmenlaUon    du 
nombre,  91,  33  m.  7.  Agriculture. 

LARGUE  FLAIAIDE.  Voir  AaMiE.— DtFAlTEHEdTS 

HIHISTËRIELS.  —  OrFlC[EBS  DE  L'«BIltE- 

lIBtHATISi  ET  COIDAIRITlOi  COiaiTlOilELLES. 
r.  de  H.  Van  Vreckem,  33  mat.  —  Disc,  el  vole, 
i.  V.  Justice. 


U 

LIBtES  DE  CHEIIIS  DE  FER.  Gedinne  â  Houyct. 
Consirncllon,  31,  33  m.  —  Honsversle  borinage, 
27  m.  —  Audenardo  à  Orroir,  23,  33  mai.  V.  Che- 
miu  de  Ter. 

LIBRES  OE  CREIIRS  DE  FER  IICIIAUX.  Andenne  ï 
CIney.  Conatraction,  21  m.  —  Dinaul  ï  Fleums, 
Construction,  31  m.  —  Florennes  â  Disant.  Con- 
struction, 21,  33  m.  —  Glons  k  Haestrirhl.  Con- 


struction, 22,  33  fli.  —  Huy  b  Waremme.  ftangerï 
pour  la  circulation,  33  m.  —  Lonvain  ï  JodoipK. 
Construction,  30,  33  m.  —  Namor  a  Fots^. 
Construction,  31,  33  m.  —  Orcye  ii  Tongret. 
GonstrucUon,  23, 33  m.  —  Salnl-Ueuii  ï  Eybczêc. 
ConstrucUon,  31  m.  V.  Chemins  de  fer  \-idDiux. 

LIVRET  i.  Voir  HAacHANUs  ambulutts. 

LOIS  FROVIRCIALE  ET  COMUIAlE.  Modification 
r.  de  U.  Surmont  de  VoUberghe,  tad,  —  Div., 
37  d.  —  Disc,  et  vote,  28  d.  —  Observatioi»  it 
M.  de  Brouckere  au  sujet  d'Irrégularitâs  fwmmiscs 
dans  ta  dIscusMoD,  13  m.  V.  Communikt  H  pn- 
vinclales  (Affaires), 


■AIIFESTATIOI  bosUle  iors  d'un  naariage  prin- 
cier, 36  a  y.  Justice. 

■IRCHAIOI  AlBULAtiTS.  Suppression  du  II  ira. 
r.  de  H.  Bethune,  f7  mot.  —  Vot«,  W  maL 
V.  Justice. 

■AltARllE.  Réglementation  du  c«mmerce,  3A, 
23  m.  V.  Agriculture. 

■ARIIE  lATiORALE.  Réorganisation,  3S,  37, 28  k 
V.  Marine. 

ifOEClIt  LÉGlSTEt.  Insuibsance  de  la  rëmonén- 
tioDS,  19,  30  f».  r.  Justice. 

■£L£e  des  partis.  Poncllonniires  des  cben.ii 
de  fer,  36,  37  m.  V.  Chemiu  de  fer. 

■ilEUftS.  Protection.  Réduction  des  frais.  294- 

■OIITEUH  BELBE.  Publication  daDS  les  dtu 
langues.  Réduction  du  nombre  des  doenmenij 
Insérés.  Nonibrenx  errata,  16,  30  n.  y.  Bad^i>- 

■USÏE  D'HISTOIRE  RATURELLE.  Frais  de  poUkai- 
liondufiNf;eliii.31,33>n.  V.  Ultres,  scleoces  ii 

N 

RATIORAKTË.  Option  de  patrie.  Age  ï  partir 
duquel  elle  est  permise.  Proposition  de  loi,  13  m. — 
'.  de  H.  Surmant  de  Vulsberghe,  34  a.  —  Disc,  el 
!  vote,  3  mai.  F.  Justice. 

lOTAIRES  des  communes  des  environs  d'Anvers. 
Juridiction,  r.  deU.  Van  Vrecliem,  21  a.  —  Disc. 
elïote,  23fl.  V.  JusUce. 


OBSERIAT01RE  de  Bruxelles,  locuteurs  dans  I'bxc- 

cullon  des  travaux,  33  mai.  V.  TreTaui  publics. 
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CUIRU  D'MT.  Achat,  21  m.  V.  Lettres,  scleoua 
et  arts. 

OFFICIEU  DE  l'AHIËE.  ATancement.  Ecole  mUi- 
talre.  Hodlflcatlon  aui  lois  rtglant  ces  objets, 
aotammeot  au  point  de  Toe  de  l'easeignemeot  du 
UsouDd.  DiK.,  30, 31,21  d.  —  Dite,  et  vote,  33  d. 
—  r.  de  M.  de  Conioek  de  Herckem  sur  le  projet 
adopté  par  la  Clumbre  après  ramoi,  27  a. 
Vote,  3  Mai.  V.  Guerre. 


nuit  DE  JIITICE  de  Bmelles.  Mpenses,  31  m. 
V.  TraviDi  publies. 

PMC  DU  CligUMTElltiRE  i  Bruxelles.  Dépenses, 
a  m.  V.  Travaux  pubUcâ: 

PMtASEt  O'EitU  PJUTicULiEHI.  Abrogation  de 
rarticle  8  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vii.  Projet 
de  loi.  r.  de  H.  Vilain  Xllll,  i3  a.  —  Disc,  et  vote, 
3  mai.  V.  Travaui  puMica. 

PÊCHE  dans  les  eaui  territoriales.  —  Regiemèn- 
tation,  16  m.  Y.  AEïires  étrangères. 

PEISIOIt.  Voir  GUDEB  CHUFtnES.  SECafcTilSU 


PEItlOll  llLlTtlHEt.  RevlsloD  des  Urifs.  r.  de 

M.  de  Coninck  de  Herckem,  17  mai.  —  Dise,  et 
vote,  IS  mai.  F.  Pensions. 

PDITS  de  Heuiaeu.  Reprise  pnr  l'ËUt,  30  m.  — 
De  Cbdtelineau.  Reprise  par  l'Ëtat,  21 ,  Ï3  m.  — 
De  SeralDg.  Rachat,  as  a.  —  Péages,  ractiat,  U  a. 

—  A  HelreltMke,  Si,  33  moi.  V.  Travaui  publies. 
POBTl.  De  Nlenport.   Travaui,  23  m.  —  De 

refuge  ï  la  Panne,  3i,  33  mit.  —  Hejst,  33  mal. 

—  De  Bnueltes,  33  mai. 

PRISIIIIEM.  Patronages,  19,  30  m.  V.  Justice. 

PRIIOIS.  De  Nivelles.  Amélioration,  10  m.  — 
Travail  dans  les  prisons,  IS,  10  ai.  Y.  Justice. 

PROCÊDtlIE  PARLEIEITItiHE.  Différences  antre  le 
texte  vote  par  la  Chambre  et  le  Sénat,  13  m. 
Y.  Communales  et  provinciales  [ACTalres), 

Id.  DépAt  des  projets  de  loi.  Présentation  «  aux 
Cliambres  >  et  non  ■  â  la  Oiambre  i,  33  a.  — 
V.  Procédure  parlementaire. 

PROTECTIII  des  enlïnts  employés  dans  des  pro- 
fusions ambolantes.  r.  de  H.  Crombrugehe  de 
Laortnghe,  18  mai.  —  Dise,  et  vote,  33  niai. 
V. JusUce, 
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REPM  DOMIIICJtl,  33  oi.  V.  Travaux  publics. 
illl£REt.  Yier.  Travaux,  31  m.  —  Burggraeve- 
slroom.  Navigabilité,  33  mai.  —  Uendre.  Niveau 
des  eaux,  33  mm',  —  Du  Luxembourg.  Passerelles, 
33  mai.  Y.  Travaux  publics. 

RaUTEl.  Convin  V  Rocroy.  Constraetion,  31, 
35  m.  ~  Heusden  a  Helle.  Ractiat,  31,  33  m.  — 
Dans  le  canton  de  Hoogstraeten,  31  m.  —  Abonlis- 
sanl ï  une  gare.  Racbat,  21,  33,33  m.  —Péages. 
Rachat,  25  a.— Reningbe  il  Noordscboote,  37  a.  — 
Remplacement  du  pavage  par  le  macadam,  33  mai. 
—  Cmysluutem  !i  Ansegbem,  33,  23  mai.  — 
Haversia  à  Ramonville,  33  maf.  —  HiliUlres  le 
long  de  la  Meuse,  33  mai.  Y.  Travaux  publics. 


SCOLAIRE.  (Politique),  Critiques,  1"  mai.  V.  In- 
struction publique. 

iCOLitrREt.  (Dépenses).  Réduction,  3u  s.  V.  In- 
struction publique. 

SECNtTAlHECCDIIURAUX.Aiigmentatlonduchitrre 
de  la  pension,  34  a.  Y.  Communales  et  provinciales 
(Admires  ). 

tËP«R*Tiai  DES  PDUKDIHI.  Décisions  cantradlc- 
lolres  du  gouvernement  et  des  cours  d'appel, 
17  nui.  V.  électorale  (Loi). 

lEHIflCEOtTERDE-DOOIfRES.  Nouvelle  malle,  23  paaf, 
V.  Marine. 

tDLDATt  ayant  contracté  des  inflrmltés  au  ser- 
vice, 18  mai.  Y.  Pensions. 

tTtTtOil.  Alost.  Gare  de  marebandises,  37, 
38  m.  —  Éclairage  électrique,  37,  38  m.  — 
Angleur.  Améliorations,  37,  38  m.  —  Alb.  Exécu- 
tion des  travaux,  27,  iB  m.  —  Avecappelle.  Con- 
struction, 26,  37  m.  —  Boltsfort.  Installations^ 
33  mai.  —  Bnine-l'AIIeud.  Agrandissement,  37, 
28  m.  —  Bruxelles  (Nord),  13,  33  nai.  —  Du 
Midi,  23  mai.  —  Du  Luxembourg,  33  moi.  — 
Calmptliout.Tnvaui,  23, 23<iMt.  — Depderleeuw, 
Amélioration,  37  m.  —  Dlunude.  TraTaox,  37  m. 
—  Dolhaln,  Amélioration,  27  m.  —  Eessen. 
Rampe  pour  l'embarquement  du  bétail,  36  m.  — 
Gand.  nouvelle  gare,  36,  37  m.  —  L.a  Louvière, 
Amélioration,  37  m.  —  Heirelbeka,  Nouvelle  gare. 
36,  37  m.,  33  m».  —  Neseonvaux.  Amélioration, 
27  m.  —  NInove.  Amélioration,  37  m.  —  Peplnsler, 
Travaux,  36,  27  m.  —  Solgnles.  ConstnictloD, 
37  m.  —  Tamines.  Construction,  27  m.  —  Ver- 
vlers.  Travaux,  36,  27  m.  V.  Cbemin  de  Ter. 

tUCCElSIDR  D'UI  ERFtRT  RUTUREL  dévolue  k 
l'Ëtat.  Remiae  d'une  partie.  Projet  de  loi.  r.  de 
S6 
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lUCREt.  Conferenu  intenia(loaale.  MpAts  des 
protocoles,  17  <J. — Modificatloii  du  ré^me  MjsUnt , 
31m.  F.  JmpAts. 


CrtatioD  d'une McoDde  duunbre,  14,  II),  10  ■.  - 
Crtetion  d'un  trUwuil  ï  Aloil,  19,  90  «.  - 
HaUuM.  AugmenUUoD  du  penoDOd,  19,  W  ■ 

V.  Justice. 


TeLflRIIKtOEIEmCE.  Abus,  38  d.  V.  Ttlé< 
gripbei  et  Ulépbooes. 

TIISRE.  Exemption,  r.  de  H.  BetlinDe,  21  a.  — 
Vote,  2S  a.  V.  (mpAts. 

TITHU  au  PDRTEUI.  Voir  EnEainBiJiERT. 

TMiTtI  entre  !■  Belgique,  l'Ailesugoe,  le  Uum- 
nurck,  la  France,  la  Grande-BreUfne  et  les  Ptfs- 
Bas  pour  remédier  an  trafic  des  iptrltoeiii  daDi  la 
mer  da  Nord.  r.  de  H.  de  Henuicoort  de  GruoDe, 
U  B.  —  Vote,  SS  a.  —  GonTenUon  am  la  France 
an  etyet  de  l'application  des  lois  sur  le  wrrlee  mili- 
taire, r.  de  H.  Sunnont  de  VoIsberDie,  l"  un.  — 
Disc,  et  vote,  i  mal.  \.  Allklrea  étrangirea. 

TIIBUIAUI  de   première  Instance.  Audenarde. 


VtlIFItATIH  DEI  POUIOIU.  M.  Wlwttilall.  » 
twr  pour  l'arrondlsiement  de  MaeMjGk,  i 
V.  verlBcatloD  des  pouvoirs. 


w 

WATEIIMUEI  K  LA  FLUDK  SIIEITALE.  Putid- 
paUon  a  des  subsides  extraordinaires,  16  ■. 
V.  Hnitoe  pnbUqiM. 

Id.  des  enirens  d'Ostende.  BcooleoMot  des 
eaux,  33,  33  m.,  33,  3S  mat.  V.  Tnniiz  poUks. 
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SESSION  LÉGISLATIVE  DE  1888-1889 

(13  NOVEHBBE  im  AU  10  iODT  1889} 
(H  D'y  3  pas  de  dlMours  do  trAne) 

MINISTÈRE 
Finaneei,  U.  B««niiert. 
Jtuliee,  M.  Le  Jeune. 

Ittléritar  et  intlruelion  puilique,  M.  Devolder. 
Agriculture,  indatlrie  et  travaux  pubHet,  H.  Be  Brujn. 
Affairet  itraoçira,  le  prince  de  Cbijuajr. 
Chemm  de  fer,  potle*  et  tilégraphet,  U.  J.  Vandenpetnboom. 
Guerre,  H.  le  lénerel-inijor  Pontut. 

CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 
(Aprèt   le   raimaitUemeni   partiel   de   t88S.) 

AnvERs,  HH.  Coremans,  De  Decker,  Delaet,  De  Wnler,  Guyot,  Jicobs,  Hmqs,  Obt.  démissionnaire 
et  remplacé  par  Vanden  Bemden  ;  Mxumu,  UH.  Pris,  Lefebvre,  Noteltelra  ;  Tubnbodt,  HH.  Coomans, 
DIerckx,  Notbomb. 

Bruielles,  UH.  Bilaut,  Buis,  Casse,  de  Borcl^rsTe,  deHérade,  De  Smedt,  d'OuItremont,  Jacnarl,  Hesens, 
NeriDci,  Parmenller,  Powls  de  Tenbossebe,  Slmons,  Sllnceneyer,  Sonai,  Slroobant,  décide  et  ramplaeé 
par  Jauson:  Louvair,  MU.  Beeekman,  Delcour,  De  NeeO,  HaUlants,SchoJlaertj  Nitilles,  HU.  Dumout, 
Benricot,  Pastur,  Sno;. 

Bancra.  HH.  Declereq.  Boose,  A.  Visart;  Codrtrai,  HU.  De  Haerne,  Rejnaert,  Tack,  Vanden peere- 
boom;  DixauDE,  H.  De  Lantsbeere;  Pdbnes,  H.  L.  Vlsart;  Ostemde,  U.  Carbon;  Roulers,  HU,  De 
Jongbe d'Ardoje,  de Honthtanc; Tbielt,  UU.  Eteeraiert,  vander  Bruggeo ;  Yfrcs,  HH.  Berten,  Colaert, 

Alost,  HM.DeSadelmr,  VanWambeke,  Verbruggben,  Vr'oesie;  Addekirihe,  HH.  De  Ualander,  Raepsaet, 

Tblenpont;  Eecloo,  U.  Kervjn  de  Letlenbove;  Gaud,  HH.  Begerem,  L.  de  Hemptlnne,  de  Hoerman, 

de  Smet  de  Naejer,  Eeman,  Fiévé,  Van  Cteemputte,  Vercrnjsse;  Sjuict-Nicolas,  HH.  Janssena,  décédé 

et  remplacé  par  Baemdonck,  Van  Naemen,  Verwilgben;  TEBXOnDi,  UU.  De  Bruyn,  De  Kepper, 

Vanden  Steen. 
Ath,  UH,  de  Kerchove  de  DenterRbem,  Dnrleu;  Cruleroi,  HU.  Drion,  GlIUeaux,  GIroul,  Lambert, 

>oil,  Plrmez,  SabaUer;  Hors,  UU.  Carlier,  Hardy,  Houzeau  de  Lebaie,  Lescarls,  Sainctelette,  Steura; 

SoiGRiEs,  HH.  Paleraoster,  Scoumanne,  Tbiriar;  Trdir,  HH.  Anspach-Puissant,  Gigot,  Warocqué; 

TolJHMAi,  HH.  Bara,  Carbonnelie,  Crombez,  Defbnlaine. 
Hui,  UH.  de  Uacar  de  Podesta,  JosepbWarnant;  Lttoe,  HU.  Onpont,  Flèchet,  Prère-Orbin,  HassMiis, 

Jamme,  HaglB,  Neef-Orban,  Nei^eao,  Julien  Warnant  ;  Vebviess,  UU.  L.  d'Andriment,  Loslever,  HaUar, 

Peltzer;  Warekhe,  HH.  Anclon,  Cartoyiels. 
Hàsselt.  UU.  de  Pllteurs-Hlegaerls,  Tboalsseu;  Uaeseici,  H.  Cornesse,  décidé  et  remplacé  par 

HeJteputte;  Torches,  HH.  Heyers,  Scbaetzen. 
Akuiii,  h.  Tescb;BAST0CRE,  H.Van  Hoorde;  Uarcbi,  H.  de  Pavereau;  Neutcbateâii,  H.  d'Hoagbiorst  ; 

ViMTOR,  U.  de  Briey. 
Dn(iurr,HH.  de  Liedekerke,  Thibaut;  Nahdr,  UU.  de  Horeau,  Dobet,  Doucet,  Uélot;  Philiffetilu, 

HH.  de  Bart  de  Comogne,  de  Cblmay. 
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SÉNAT 
[Aprù  le  rmmaieUemaU  fwrUel  de  ISSS.) 

Anvers,  HH.  de  Pret-RoDse  dfl  Cilmberg,  le  comte  Le  Grelle,  Vandeii  BemiiteD,  démissionnslre 

f\»et  fu  le  tnron  Deila  Faille  de  Levergem,  Van  Put;  Haunes,  UH.  de  Beugbem  de  Bontem, 

et  remplacé  par  le  dne  dUJrgel,  le  comte  de  Buiseeret  de  BlareDctJeu  décMA  et  remplacé  par  de 

de  BeLzenbroek;  Tubnbout,  M.  le  comte  G.-C.-A.-G.  de  Uérode-WesterlDo. 
BiuiKLLEs,  HU,  jUlird,  de  Broackere,  Heraioans,  le  comte  Harnli  de  Sainte- A Idegonde,  Tei 

TJber^en,  le  comte  van  den  Burcb,  Vu  Uverloop;  Linnfai!),lltl.  Bobcrtl,  Wiilems;  Nivelles, 

baron  de  Vriots-TnueDFeld,  le  comte  de  RoUidd. 
Bruges,  HH.  le  baron  de  Crombrugga  de  Looringbe,  Vao  Ockerbout;  Coiirtru,  HH.  le  bma  Bi 

Lammens;  Diindde  et  FvRNES.HTle  baron  de  Conlnck  deHerckera;  OamoK,  H.  le  comte  Th.  c 

burg-StJrum  ;  Rodlers,  H.  le  cbevaJier  tan  Outrjre  d'Ydewalle;  Tbielt,  H.  Huile  de  Tersct 

Yrau,  H.  le  baroo  Surmont  de  Volabergbe. 
Alost,  HH.  Uénart,  Van  Vreckem  ;  Adderahde,  H.  le  baron  Pycke  de  Pelegbem  ;  Eecloo,  M.  le 

't  Eint  de  Roodenbeke;  Gjuid,  HM.  Bracq,  Casier,  le  baron  Pycke,  Soupart;  SAorr-NicoLas, 

comte  de  BroDCbOYeD  de  Bergejck,  le  vicomte  Vilain  Xllll  ;  Ternonds,  H.  le  comte  de  Rtbaucoi 
ATB.H.Iecomle  E.  d'Ooltremont;  Cbuileimi.HH.  Balisaui,  Deirandre,  Piret-Goblet;Hoirs,HH.  Di 

Hardeapont,  Tercelin  ;  Soie  nies,  HH.  Cauller,  Cornet;  Tbuih,  H.  de  Banssy;  Tonuii,  HU.  G 

Dnmon,  àécéié  et  remplace  par  Van  Urbaine. 
Hdy,  H.  deLhooeux;  LitcE,  HH.  Brac«nier,  d'Andrlmont.IecomtedeLooi-Corswarem.HonteSon 

Vebvieiis,  HH.  le  vicomte  de  Biollej,  Slmonls;  Wuehke,  H.  le  baron  de  Sel^s-LoDgclumps. 
Hâsselt,  H.  le  baron  WbeltDall;  Haesetce,  H.  le  comte  de  Hemriconrl  de  Cranne;  Tonghes, 

comte  de  BorcbgrtTe  d'Altent. 
AiLONetViBTOH,  U.Crabbe;  BuroeiiEetUÀBCEE,  H.lebaronOrban  deXlvry;  Mettcbatead,  H.  le 

Philippe  de  Limbur^-Stirum. 
Ddunt,  h.  le  baron  d'Ruart;  Nahiir,  H.  de  Brufes  de  Gerplnnes,  le  vicomte  de  Namur  d' 

Phiupfetilli,  h.  le  baron  de  Labbevllle. 
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CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS 

Seaaion  de  1B8B-1889 


Doyen  d'âge,  H.  de  Hurhe.  —  Priùdmt,  M.  De  Lahtsbeehe.  —  1"  Vice-pritidenI,  H.  Tack. 

—  S>  Yice-pri$ident,'  H.  Van  Wâhbeee.  —  Seerélmra,  HH.  de  Uërode, 

De  Saceleeb,  Shot  et  Ahspach-PdissjWt.  —  Quttleun,  HU.  de  Jongee  d'Abpoïe  et  Lamitt. 


AFFAIHBS  ATRAHQâHBa. 

7  décembre.  M.  de  Chimay,  tn.  a.,  dépose 
an  projet  de  loi  approavanl  l'arrangeineiil 
codcIb  le  31  avril  1888,  et  qui  raodi&e  le 
traité  d'amiiié,  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Belgique  et  la  république  du  Snd- 
Africain. 

i9  janvier.  Dans  la  discnssion  du  budget 
des  affaires  étrangères,  H.  Houieau  de  Lebaie 
réclame  du  gouvernement  des  éciaircisse- 
ments  an  sujet  de  l'émigration.  H.  De  Sade- 
leer  demande  où  en  sont  les  négociations  avec 
la  Hollande,  relatives  i  la  procédure  gratuite. 
H.  d'Andrimont  parle  en  faveur  de  fa  réor- 
ganisation des  consulaiG.  Il  se  plaint  de 
l'insuffisance  du  corps  consulaire  dont  le 
mode  de  recrutement  devrait,  dit-il,  être 
modifié;  il  se  plaint  également  do  trop 
grand  nombre  de  nominations  de  consuls 
étrangers,  des  trop  longues  vacances  des 
postes  consulaires  et  des  trop  fréquents  chan- 
gements de  résidence.  Il  soutient  que  c'est  h 
tort  qu'un  poste  de  consul  général  a  été 
supprimé  â  Alger  pour  élre  transféré  i 
Séville,  centre  moins  important,  ï  son  avis, 
que  Sanlander  et  Barcelone,  et  qu'il  y  aurait 
lieu  de  transférer  â  Borna  le  consul  de  Téné- 
nSe.  L'orateur  demande  pourquoi  l'ona  réduit 
le  traitement  du  ministre  à  Berne  et  il  con- 
eeille  de  réunir  en  une  seule  légation  les  léga- 
tions de  Bucarest  et  de  Belgrade.  Il  exprime 
le  désir  de  voir  la  Cbioe  et  le  Japon  repré- 
sentés ï  Bruxelles  par  des  agents  spéctsax. 
Il  critique  la  fagon  trop  lente,  à  son  avis, 
dont  se  publient  les  tarifs  an  Jlfonifeur. 
HH.  Begerem,  de  Briey,  r.  i.  c.,  et  de  Mérode 
réclament  des  mesures  en  faveur  des  émi- 
grante.  —  30.  U.  de  Chimay,  m.  a.,  répond 
i  H.  De  Sadeleer  que  des  ouvertures  ont  été 
filles  ï  la  Hollande  relalivement  à  l'assis- 


lance  judiciaire  et  k  H.  d'Andrimont,  que  des 
mesures  ont  été  prises  pour  bâler  la  publica- 
tion des  tarifs.  Il  déclare  â  ce  dernier  que  le 
traitement  du  ministre  à  Berne  était  trop 
élevé,  que  les  postes  de  Bucarest  et  de  Bel- 
grade sont  trop  importants  pour  être  réunis 
en  un  seul,  que  la  Chine  el  le  Japon  sont 
représentés  en  Belgique  par  des  ministres 
accrédités  â  Londres  et  à  Paris,  qu'un  consul 
bele;e  vient  d'Être  nommé  au  Congo  et  que  le 
consul  général  d'Alger  ne  pourrait  plus  rendre 
de  grands  services.  Aprâs  s'Être  expliqué  au 
sujet  des  déplacements  de  consuls,  le  ministre 
défend  le  corps  consulaire  contie  les  critiques 
de  H.  d'Andrimont  ;  Il  défend  aussi  le  mode  de 
recrutement  des  consuls  et  dit  que  le  système 
de  H.  d'Andrimom  exigerait  une  augmenta- 
lion  de  dépensesde  400,000  h  500,000  francs. 
Parlant  de  l'émigration,  le  ministre  dit  que 
des  mesures  ont  été  prises  en  faveur  des 
émigranis  ei  qu'il  examinera  les  observations 
qui  ont  été  présentées  sur  cet  objet.  H.  d'An- 
drimont se  déclare  satisfait  de  la  réponse  du 
ministre  relaiivemeni  i  ta  publication  des 
tarifs  et  insiste  sur  ses  autres  observations. 
H.  De  Decker  parie  en  faveur  des  émigrants. 
Il  demande  au  gouvernement  de  faire  en  sorte 
que  les  diplômes  belges  d'officiers  de  marine 
soient  reconnus  i  l'étranger,  comme  les  di- 
plômes Étrangers  le  sont  en  Belgique.  HH.  De 
Sadeleer,  de  Briey,  r.  (.  c,  et  de  Hérode, 
remercient  le  ministre  pour  les  réponses  qu'il 
leur  a  faites.  M.  De  Sadeleer  insiste  pour  que 
l'on  presse  les  n^oclations  avec  la  tf  ollande 
concernant  la  procédure  gratuite.  H.  Carlier 
fait  remarquer  que  la  jurisprudence  hollan- 
daise ne  reconnaît  point  les  faillites  pronon- 
cées en  Belgique  el  réclame  des  démarches 
auprès  du  gouvernement  hollandais  en  vue  de 
remédier  à  celle  situation.  Il  propose  aussi  de 
nommer  à  cdié  de  chaque  lotion  un  agent 
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indoBtriel,  coniiDe  cela  se  pratique  en  Angle- 
terre. U.  Flâcbet  appuie  les  observations  de 
H.  d'Andrimont  au  sujet  de  l'utilité  d'un  poste 
de  consul  ï  SanUnder,  mais  déclare  ne  pas  &tre 
de  son  avis  en  ce  qui  concerne  Séville,  qu'il 
considère  comme  un  centre  commercial  Im- 
porUnt.  M.  Houzean  de  Lehale  réclame  la 
création  de  bureaux  de  renseignements  pour 
émlttrants  dans  la  République  Argentine. 
U.  de  Chlmay,  m,  a.,  repousse  cette  proposi- 
tion, disant  qu'il  n'a  pas  encore  les  éléments 
nécessaires  pour  formuler  le  chiffre  des  cré- 
dits qui  seraient  nécessaires.  U.  de  Jonghe 
d'Ardoye  l'appuie  et  demande  qu'il  y  ait  dans 
les  bureaux  au  moins  un  employé  connaissant 
le  flamand. 

8  février.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  justice,  M.  Heyers  dit  que  la  législation 
bollandaise  n'admet  aucune  disposition  ana- 
logue il  celle  de  l'article  77  de  la  loi  hypo- 
thécaire, qui  permet  d'inscrire  en  Belgique, 
sur  des  immeubles  belges,  moyennant  cer- 
taines conditions,  les  hypothèques  consenties 
en  pays  étranger;  an  traité  devrait  i  son  avis 
modifier  celte  situation.  H.  Le  Jeune,  m.  >., 
répond  que  des  négociations  ont  été  entamées 
avecla  Hollande  sur  cet  objet.  — 13.  M.  Snoy, 
r.  (.  c. ,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
ratiSanl  le  traité  conclu  entre  la  Belgique  et  la 
République  Sud-Africaine.  —  15.  M.  d'An- 
drimont demande  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  s'il  est  vrai  qu'il  a  reçu  de  Buca- 
rest une  pétition  demandant  au  gouvernement 
de  se  faire  représenter  par  des  consuls  belges 
et  d'empêcher  nos  agents  de  favoriser  les 
étrangers  au  détriment  de  l'industrie  natio- 
nale. H.  de  Chlmay,  m.  a.,  dit  qu'il  n'a 
pas  reçu  semblable  pétition,  mais  que  si  elle 
lui  parvient  et  signale  des  faits  certains.  Il 
fera  faire  une  enquête.  —  2t.  Le  pro|et  de 
loi  relatif  au  traité  conclu  entre  la  Bel(;ique 
et  la  République  Sud-Africaine  est  adopté 
sans  débat  â  l'unanimité  des  93  voianie.  ~ 
37.  H.  de  Chirqay,  m.  a.,  déclare  qu'il  a  reçu 
ta  pétitiondontM.d'Andrimonta  parlé  dans  la 
séance  du  IS  février,  pétition  an  sujet  de 
laquelle  le  ministre  en  Roumanie  a  fait  une 
enquête.  Il  dit  que  cette  pétition  ne  porte 
sur  aucun  point  précis,  qu'elle  est  signée 
de  personnes  sans  grande  notoriété  et  qu'elle 
n'est  que  le  résultat  île  mécontentements 
contre  un  consul  dont  auparavant  on  ne 
s'était  jamais  plaint.  H.  d'Andrimont  prend  la 
défense  des  pétitionnaires  et  exprime  le  regret 
qoe. sur  cent  consuls,  dix-sept  seulemenisoient 
de  nationalité  belge.  M.  de  Chimay,  m.  a., 
reeonuatt  qu'il  est  préférable  de  prendre  des 
Belges  comme  consuls,  mais  11  ajoute  que  la 

Îueslion  est  d'en  trouver.  Il  dit  que  le  chiffre 
es  alfilres  commerdales  avec  la  Roumanie 


s'est  élevé  de  5  li  16  millions  CD  cinq  ans. 
M.  d'Andrimont  propose  de  sapprimer  oe 
poste  consulaire,  si  l'on  ne  veut  point  nommer 
des  Belges  ou  des  indigènes,  il  prétend  qui 
la  légation  suffira.  H.  de  Chimay.  m.  *.,  sou- 
tient l'opinion  contraire. 

1"  mars.  U.  de  Chlmay,  m.  a.,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  la  déclaration  sif^ét 
avec  plusieurs  nations,  le  1"  février  18S9  et 
ayant  pour  objet  de  régler  la  coDlear  des 
lettres  et  des  numéros  A  apposer  sur  le^ 
bateaux  de  pêche  et  sur  leurs  voiles. 

Il  avril.  U.  Carbon,  r.  i.  c,  dépose  le 
rapport  sor  ce  projet  de  loi.  —  30.  H.  de 
Moreau  demande  au  ministre  des  affaires 
étrangères  si  le  gouvernement  belge  x  éi^ 
invité  ï  la  conférence  internationale  sor  les 
conditions  d'existence  du  travail  et  des  travail- 
leurs, conférence  provoquée  par  la  chambre 
I  fédérale  suisse.  Il  prie  également  le  ministre 
de  dire  s'il  sait  quelque  chose  des  projets  de^ 
gouvernements  étrangers  h  ce  sujet.  H.  de 
Chimay,  m.  a.,  répond  que  la  Belgique  a  été 
invitée  â  cette  conférence,  que  le  gouverne- 
ment belge  a  accepté  l'IuTitation  et  que  la 
Suisse  communiquera  un  programme  plut 
développé  lorsqu'elle  sera  fixée  sur  l'accepu- 
tlon  des  autres  pays, 

21  mai.  La  discussion  générale  do  projei 
de  loi  réglant  la  couleur  des  lettres  et  des 
numéros  ï  apposer  sur  les  bateaux  de  p£cbe 
et  sur  leurs  voiles  est  ouverte.  H.  Carbon, 
r.  f.  c,  dit  que  les  puissances  slgnatatres  de 
la  convention  proposent  de  décider  que  les 
lettres  et  les  numéros  seront  peints  en  noir 
sur  les  voiles  blanches  et  en  blanc  sur  tes 
noires,  de  façon  à  ce  qu'on  paisse  reconnaîm 
les  auteurs  des  délits.  L'orateur  se  prononce 
en  faveur  d'une  réglementation  uniforme  dci 
feux  ï  porter  par  les  bateaux,  mesure  qui 
amènerait  la  diminuiion  des  conflits.  H.  Be- 
gerem  demande  au  ministre  des  iffaires 
étrangères  d'appeler  l'attention  du  délégaé 
belge  i  fa  Conlérence  de  la  Raye  sur  ce 
point.  M.  de  Chimay,  m.  a.,  promet  qu'il  en 
sera  fait  ainsi.  L'article  unique  du  projet  de  loi 
est  voiéâ  l'unanimité  des  79  membres  présents. 

27  juin.  H.  Janson  demande  au  minisiredes 
affaires  étrangères  s'il  est  vrai  que  le  gouver- 
nement serbe  a  pris  des  mesures  au  sujet  des 
chemins  de  fer  exploités  par  une  compagnie 
française,  mesures  préjudiciables  il  de  nom- 
breux Belges  employés  dans  cette  compagnie 
ou  possédant  des  obligations  de  ces  chemins 
de  fer.  Il  exprime  l'espoir  que  les  intérêts 
belges  trouveront  à  l'étranger,  et  notamment 
en  Serbie,  la  protection  ï  laquelle  ils  ont 
droit.  M.  de  Chimay,  m.  a.,  répond  que  la 
légation  beige  n'a  pas  encore  eu  â  intervenir 
Jusqu'ici  quant  aux  penonoes,  nuis  qu'elle 
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a  reça  des  iDSIroctions  à  cet  égird.  Qaant 
auxcapiUnx,  Il  déclare  qae  la  France  a  engagé 
des  négocialioiifi  avec  la  Serbie,  négociaiions 
auxquelles  la  Belgique  doit  rester  élrangëre, 
mais  que  si  les  capilalisles  belges  étalent 
lésés  dann  leurs  Inléréts,  le  gouvernement 
prendrait  leur  défen.te.  M.  Janson  prend  acte 
des  déclarations  du  ministre.  Tool  en  recon- 
naissant an  gouvernement  serbe  le  droil  de 
retirer  les  monopoles  qu'il  a  concédés,  Il 
soutient  qu'il  y  a  lï  une  question  d'indemnité 
qui  eside  droit  civil. 

iZjaiUel.  M.  de  Chtmay,  m.  a.,  dépose  nn 
projet  de  loi  approuvant  letraiié  de  commerce 
conclu  avec  la  Suisse,  le  5  Juillet  1889. 

2  août.  M.  Snoy,  r.  a.c.,  dépose  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi.  —  ?!  La  discussion  géné- 
rale de  ce  projet  de  loi  est  ouverte.  M.  de 
Cblmay,  m.  a.,  déclare  que  le  traité  consacre 
pour  les  parties  le  principe  du  traitement  de 
la  nation  la  plus  Tavorisée  et  celui  d'une  Juste 
réciprocité,  sauf  pour  les  commis- voyageurs. 
H.  Ânspacli  émet  le  vœu  que,  dans  les  traités 
qui  seront  soumis  aux  Parlements  des  nations, 
on  inscrive  un  mode  d'arbitrage  pour  aplanir 
les  difficultés  qui  pourraient  se  produire. 
L'article  unique  du  projet  de  loi  est  adapté  â 
l'unanimité  des  78  membres  présents.  — 
8.  Dans  la  discussion  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  extraordinaires,  H.  Scoumanne 
se  plaint  de  ce  que  les  Belges  ne  soient  pas 
admis  i  soumissionner  en  France,  alors  que 
ce  sont  des  enirepreueurs  français  qui  ont 
exécuté  les  travaux  d'Anvers  et  cenx  des  forts 
de  la  Meuse.  Il  demande  que  des  négociations 
diplomatiques  soient  entamées  eu  vue  de 
mettre  Qn  àceltn  situation. 

AGRICOLTcntB . 

12  décembre.  M.  Lejeune,  m.  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  modlBant  l'article  30  de  la  loi 
hypothécaire  du  16  décembre  18S1  et  con- 
stituant un  privilège  pour  les  sommes  dues  à 
raison  de  livraison  d'engrais. 

6  février.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  Justice,  H.  Houzeau  de  Letiaie  émet  l'avis 
que  la  loi  sur  la  chasse  est  trop  sévère  et 
qu'il  en  résulte  que  trop  de  personnes,  soit 
gardes,  soit  braconniers,  ont  été  tuées  ou 
blessées  dans  ces  dernières  années.  — 
7.  H.  Le  Jeone.n.  j.,  reconnaît  que  la  chasse 
fait  trop  de  viGllmes  et  qu'il  y  a  lieu  de  se 
montrer  plus  prudent  dans  le  choix  des  gardes 
particuliers.  U.  Colaert  appuie  les  ob>erva- 
tions  de  M.  Ilonzeau  de  Lehaie.  — 12.  M.  Van 
Cleempntte,  r.  «.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  modifiant  l'article  30  de  la  loi 
hypothécaire  du  16  décembre  1851. 

20  mon.  H.  de  Heraptinne  dépose  le  rap- 
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port  de  la  commission  de  l'Industrie  sur  une 
pétition  de  négociants  en  houblons  de  l'arron- 
dissement d'Alost,  qui  demandent  l'établisse- 
ment d'un  droit  sur  les  houblons  étrangers  et 
la  réduction  du  prix  de  transport  des  perches 
i  houblons.  Ce  rapport  conclut  au  renvoi  des 
pétillons  !i  MH.  les  ministres  des  finances,  de 
l'agriculture  et  des  chemins  de  fer. 

i  aiTtl.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  H.  Car- 
tnyvels  parie  en  faveur  de  l'amélioration  de 
l'enseignementagricole.  —  5.  H.Ancion  parle 
dans  le  même  sens,  H.  de  Kercbove  de  Den- 
lerghem  propose  de  faire  suivre  un  cours 
agricole  parles  Insiliuteurs  les  plus  capables. 
—  9.  JH.  Devolder,  m.  i.  et  itu.,  s'engage  â 
tenir  compte  de  ces  observations. 

I'^  mai.  HH.  de  Mérode,  De  Sadeleer  et 
YerbruKghen  appuient  la  péiiilon  relative  â 
rétablissement  d'un  droit  d'entrée  sur  les 
houblons  étrangers  et  â  la  réduction  du  prix 
de  transport  des  perches  à  houblons.  M.  Béer- 
naert,  m.  [.,  s'aiiathe  â  prouver  par  des 
chiffres  que  rétablissement  des  droits  d'en- 
trée sur  les  houblons  étrangers  ne  remédierait 
pas  â  la  siinalion  et  que  le  véritable  remède 
consisterait  â  reprendre  les  anciennes  tradi- 
tions de  soin  dans  la  culture.  M.  Tack  appuie 
les  observaiions  du  ministre  eu  ce  qui  con- 
cerne l'établissement  des  droits  sur  les  hou- 
blons étrangers,  mai»  soutient  que  les  agri- 
culteurs culiivenl  avec  beaucoup  de  soin. 
D'après  lui,  la  cause  des  bas  prix  des  hou- 
blons réside  dans  l'extension  de  la  culture  ;  ce 
qu'il  faudrait,  c'est  encourager  les  exporta- 
tions. U.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et  lil., 
s'engage  i  examiner  la  question.  Les  conclu- 
sions de  la  commission  sont  adoptées.  H.  Du- 
monl  interroge  le  gouvernement  sur  les 
mesures  qu'il  compte  prendre  pour  empêcher 
que  le  transit  du  bétail  venant  d'Allemagne  où 
rëgne  la  stomatite  aphteuse,  ne  présente  du 
danger  pour  le  bétail  belge.  M.  De  Bruyn, 
m.  00.,  ind.  «II. .répond  que  le  transit  par  Gand 
et  Ostende  sera  interdit  et  que  le  transit  par 
Anvers  ne  sera  toléré  que  moyennant  les  plus 
grandes  précautions.  Dans  la  discussion  du 
budget  de  l'agriculture,  de  l'Industrie  et  des 
travaux  publics,  M.  d'Oultremont  appelle 
l'atlenllon  dugouvememeni  sur  l'élevage  du 
cheval  de  gros  trait  et  préconise  l'établisse- 
ment d'un  haras  privé  subsidié  par  le  gouver- 
nement. Il  exprime  l'avis  que  les  primes 
lavorisenl  l'exportation  des  chevaux  primés. 
H.  Steurs  appuie  les  observations  de  M.  d'Oul- 
tremont. II  réclame  l'établissement  d'exper- 
tises pour  les  juments,  la  création  d'un  slvd 
book  ofScIel  et  un  crédit  de  500,000  francs 
pour  l'achat  de  90  étalons.  M.  Jos.  WarnanI 
demande  si  l'école  agricole  de  Huy  sera  indé- 
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pendante  od  b)  elle  sera  annexée  à  l'école 
moyenne.  Il  réclame  des  mesares  en  TaTenr  de 
l'enseignement  agricole  et  exprime  le  vœa  que 
l'on  ne  subsidie  les  écoles  libres  qae  lorsqoe 
l'enseignement  sera  sériensement  organisé 
dans  les  écoles  publiques.  H.  Heoricot  pro- 
pose de  régler  le  montant  des  baux  à 
ferme  d'aprâs  un  prix  des  produits  déterminé 
à  ane  époque  tlxe  de  l'année.  De  cette  façon, 
propriétaire  et  fermier  profiteraient  de  la 
hansse  et  supporteraient  la  baisse.  L'orateur 
insiste  en  faveur  de  l'élaboration  d'un  projet 
de  loi  interdisant  an  locataire  sortant  d'épuiser 
la  terre  et  d'abuser  du  matériel  au  préjudice 
du  nouveau  locataire.  Il  réclame  également 
des  modifications  au  système  de  transport  des 
betteraves qnise fait  en l'absencedes fermiers, 
l'emploi  d'une  bascule  automatique  pour  le 
pesage  des  betteraves,  la  réduction  du  prix 
des  analyses  et  certaines  mesures  en  faveur 
de  la  race  cbevaline  et  de  l'instraclion  des 
agriculteurs  adultes.  —  3.  H.  de  Jonghe 
d  Ardoye  sollicite  an  subside  pour  la  Société 
agricole  de  l'arrondissement  Tiiiell- Roui  ers, 
et  recommande  l'organisation  d'écoles  agri- 
coles, notamment  ji  Iseghem  et  â  Ârdoye. 
Il  exprime  le  désir  de  voir  établir  des  droits 
sur  les  céréales.  M.  Snoy  signale  des  amélio- 
rations à  apporter  h  l'institution  des  confé- 
rences agricoles.  Il  se  plainl  de  l'absence  de 
sUtUllqnes  agricoles.  H..VanNaemen  reproche 
m  goDverDemenl  de  ne  pas  appliquer  d'une 
façon  BulBBamment  stricte  la  loi  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux  domestiques.  Il  dit  que 
les  indemnités  accordées  aux  propriétaires 
d'animaux  contaminés  étant  insuffisantes,  le 
bétail  atteint  est  souvent  soustrait  à  l'abaiage 
et  que,  dès  lors,  le  mal  se  répand.  La  Hol- 
lande se  montre  plus  sévère  et  prend  des 
mesures  pour  empécber  cbez  elle  l'introduc- 
tion du  mal.  L'orateur  estime  cette  situation 
préjudiciable  aux  agriculteurs  du  pays  de 
Waes,qDi  ont  intérêt  â  exploiter  les  superbes 
(erres  de  la  Zélande.  Il  s'élève  contre  le  droit 
de  passage  que  la  Hollande  réclame  arbi- 
trairement des  fermiers  belges,  contre  le 
nombre  insuffisant  d'abattoirs  et  contre  les 
droits  d'expertise  que  certaines  villes  font 
payer,  outre  les  droits  d'abalage.  L'orateur 
réclame  des  mesures  pour  que  les  polders 
waesiens  inondés  soient  rendus  k  l'agricul- 
ture, le  droit  pour  les  Waesiens  de  rouir  le 
lin  dans  les  lossés  et  une  surveillance  plus 
active  de  la  pècbe  sur  l'Escaut  et  sur  la 
Uurne,  M.  BeBruyn,  tn,nji.,ind.  eff.,  dit  que 
des  mesures  ont  été  prises  concernant  les 
maladies  infectant  le  bétail,  particulière- 
ment pour  le  pays  de  Waes.  M.  Raepsaet 
demande  que  l'on  poursuive  l'abatage  des 
arbres   qui   stérilisent  les   terres  le   long 


de  ta  route  de  Gand  k  Valenciennes  st  qn'on 
remplace  ces  arbres  par  des  plantatiOBS 
espacées  autant  que  possible.  H.  Woeste 
demande  si  les  procès-verbaux  dn  l'enquête 
agricole  seront  publiés  bieotAt  et  si  l'in- 
ternat de  l'Ecole  d'horticulture  de  l'Elat  k 
Viivorde  tardera  â  être  snpprlmé.  H.  De  Brayn, 
m.  00.,  ind.  et  t. ,  répond  que  les  procès- verbaux 
de  l'enquête  agricole  paratlront  sans  reUrd  et 
que  l'internat  de  l'école  de  Viivorde  est  sup- 
primé. H.  Cariuyvels  reconnaît  qne  l'ensei- 
gnement agricole  est  en  progrès  et  conteste 
que  l'enseignement  agricole  supérieur  ne  soii 
pas  assez  scientifique,  comme  le  prétend  la 
section  centrale.  La  science,  d'aprte  loi, 
serait,  â  elle  seule,  impuissante  à  sauver 
l'agriculture.  Il  but  encore,  par  des  aiesoT« 
de  protection,  mettre  Bu  i  l'injustice  dont 
l'agriculture  est  depuis  trop  longtemps  vic- 
time comparativement  aux  autres  indaslries 
nationales.  L'orateur  cite  comme  exemple  de 
l'insuffisance  de  la  science  abandonnée  i  elle- 
mfime,  les  mauvais  résultais  de  l'exploilstioa 
scientlBque  de  la  ferme  attachée  à  l'école  de 
Gembloux.  Il  dit  qu'il  faut  des  praticiens 
éclairés  et  qne  le  programme  agricole  consiste 
à  produire  plus,  sans  dépenser  davantage,  ou 
à  produire  autant,  en  dépensant  moins.  — 
3.  H.  Cartuyvels  continue  son  discours  en 
disant  que  l'enseignement  agricole  moyen  est 
insuffisant  et  qu'il  faut  le  réorganiser  ea 
sQbsidiant  les  écoles  libres,  ponr  aotint  que 
l'enseignement  soit  régional  et  en  cbolsissani 
principalement  les  professeurs  parmi  les 
élèves  sortant  des  écoles  supérieures  d'agri- 
cullure.  Il  exprime  également  le  désir  de  voir 
l'enseignement  primaire  répondre  aux  vcenx 
des  populations.  L'orateur  fait  l'éloge  des 
conférenciers  agricoles  qu'il  considère  comme 
insuffisamment  payés.  Il  réclame  la  nomina- 
tion d'un  pins  grand  nombre  d'agronomes 
adloints  i  qui  l'on  pourrait  conQer  tes  cours 
d'adultes,  le  perfectionnement  des  champs 
d'expérience,  une  meilleure  organisation  des 
laboratoires  de  chimie,  la  réforme  de  l'école 
vétérinaire  de  Curegliem  où,  d'après  lui,  l'on 
ne  s'occupe  pas  suffisamment  du  soin  de  li 
race  bovine,  et  le  règlement  des  indemnités 
pour  bestiaux  adultes.  Il  se  rallie  aux  idées 
émises  par  M.  Ilenricot  relativement  aux  baux 
\  ferme.  M.  De  Clercq  demande  que  les  sub- 
fides  alloués  par  l'Etat  pour  l'amélioration 
des  races  domestiques  soient  répartis,  non 
par  tète  d'habitant,  mais  en  proportion  des 
subsides  provinciaux.  M.  d'Andrimont  se 
plaint  de  ce  que  le  ministère  de  l'agriculture, 
créé  depuis  cinq  ans,  n'ait  rien  fait  pour  les 
populations  rurales  de  rarrondissement  de 
Verviers.  11  réclame  l'institution  d'une  laiterie 
à  Hervé  et  la  création  i  la  campagne  de  cours 
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da  soir  pour  jeanes  fliles,  en  ne  de  faire 
de  bonnes  fermtères  et  de  bonnes  ménagères. 
Il  fait  ses  réserves  au  snjet  de  la  sappression 
de  l'imernai  de  l'Ecole  vétérinaire  de  Cure- 
reghem,  et  demande  la  rédnclton  de  moitié 
du  minerval  dans  cet  établlssemeDi  et  la  sup- 
pression du  poste  d'an  monter.  M.  Scoamanne 
se  plaint  de  ce  que  nos  meillears  étalons 
partent  pour  l'éiranger.  Il  prie  le  gouverne- 
ment d'intervenir  en  accordant  un  subside 
de  200,000  francs,  ï  répartir  en  primes  de 
2,000  francs,  auxquelles  viendraient  s'ajouter 
des  primes  accordées  par  les  provinces. 
H.  Loslever  estime  que  la  fabrication  de  fro- 
mages de  luxe,  étant  donnée  l'excellente  qualité 
du  lait  dans  ce  pays,  serait  très  avantageuse 
aux  producteurs  dn  pays  de  Hervé.  Il  préco- 
nise, il  cet  effet,  l'envoi  de  Jeunes  filles  du 
pays  de  Hervé  dans  les  écoles  ^magères 
françaises.  Ces  mesures  seraient  plus  utiles 
que  la  création  d'une  école  de  laiterie  locale. 
H.  van  der  Bmggen  appelle  l'atienilon  du 
ministre  sur  le  subside  sollicité  par  le  comice 
agricole  de  Tbielt.  il  lai  demande  de  snbsidier 
les  écoles  agricoles,  telles  qne  celle  de  Tbielt, 
et  de  se  préoccnper  de  leur  programme  qui 
est  trop  snrcbargé.  Il  parle  également  en 
faveur  des  sociétés  coopératives  qu'il  consi- 
dère comme  le  nouveau  levier  do  monde 
agricole,  el  en  faveur  dn  fractionnement  de 
certaines  adjudications  de  froment,  telles  que 
les  adjudications  pour  le«  établissements  pé- 
nitentiaires. L'orateur  s'élëve  contre  la  spècn- 
laiion  et  la  falsification  ;  ï  ce  sujet,  il  critique 
l'exagération  du  prix  des  expertises  d'engrais. 
D'après  l'orateur,  l'Etat  doit  Intervenir  en 
faveor  de  l'a^lcnllnre,  mais  son  Intervention 
ne  suffit  pas.  L'orateur  termine  en  demandant 
an  gODvernement  d'étudier  an  point  de  vne 
des  inlérêla  de  l'agriculture  la  qneslion  du 
régime  successoral,  pour  l'époqne  â  laquelle 
se  discutera  la  revision  du  code  civil.  — 
g.  H.  Houieao  de  Lehale  s'atlacbe  â  prouver 
par  des  chiffres  qne  le  cofli  de  l'exploitation 
des  forêts  de  l'Etat  est  beaucoup  plus  élevé 
qne  celai  des  antres  forêts.  Il  engage  le  goo- 
vemement  ï  accorder  des  subsides  aux  com- 
mnnes  en  vue  de  leur  permettre  de  faire 
guérir  ceux  de  leurs  administrés  qui  auraient 
été  mordus  par  des  chiens  enragés.  Parlant 
des  laboratoires  de  cblmle,  il  estime  qne 
i'Eiai  ne  doit  pas  Être  seul  i  Intervenir  dans 
leur  organisation,  mais  qu'il  fant  laisser  une 
certaine  part  aux  industriels.  L'orateur  de- 
mande quel  est  le  but  qu'on  se  propose  par 
l'établissement  de  droits  d'entrée  sur  les 
céréales.  U.  Ronse  critique  la  façon  dont  sont 
faites  les  plantations  dans  les  dunes,  l'insuffi- 
sance des  mesures  prises  pour  empécber  les 
fraudes  d'engrais  et  la  mauvaise  répartition 
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des  subsides  de  t'Etat  pour  l'amélioration  de 
lal^race  chevaline.  HU.  Sienrs,  Henricot  et 
Lescaris  proposent  d'ouvrir  nn  crédit  de 
500,000  francs  destiné  à  l'acbat  de  quatre- 
vingt-dix  étalons  de  race  belge.  H.  de  PltUurs- 
Hiegaerts  déclare  que  le  principe  de  la  fixa- 
tion du  fermage  d'après  le  prix  des  produits 
serait  difficile  à  appliquer.  11  préconise  la 
réduction  du  prix  des  analyses.  H.  Van  Cleem- 
putte  exprime  le  désir  que  l'on  améliore  le 
régime  des  laboratoires  agricoles  dont  11 
reconnaît  les  services  et  ^lame  de  pins 
larges  Indemnités  pour  i'abatnge  des  animaux 
infectés.  H.  de  Briey  parle  en  faveur  des 
cours  d'adultes  pour  agriculteurs  et  desécoles 
moyennes  auxquelles  ces  cours  sont  annexés, 
il  dil  qu'il  déposera  nn  amendement  en  me 
de  porter  de  50,000  a  100,000  francs  le  crédit 
affecté  i  cet  objet.  L'orateur  demande  que  les 
écoles  moyennes  agricoles  libres  soient  lai^ 
ment  subventionnées  et  que  l'on  encourage 
l'élevage  des  abeilles  et  la  cniture  dn  tabac. 
H.  Delcour  recommande  à  la  soilicilude  du 
gouvernement  la  Société  royale  de  médecine. 
M.  Tack  parle  dans  le  même  sens.  — 
9.  H.  Heyers  demande  que  les  arbres  croissant 
le  long  de  la  route  de  Tongres  à  Maastricht 
soient  coupés.  Il  appuie  les  observations  pré- 
sentées en  faveur  des  conférences  agricoles. 
M.  Berien  critique  un  règlement  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  occidentale  prescri- 
vant des  plantations  d'arbres  de  haute  fhtaie 
pour  tontes  les  routes  vicinales  subsidiées  par 
la  province.  Il  demande  la  réduction  du  tarif 
pour  le  transport  des  perches  ï  houblon. 
H.  Colaert  parie  dans  le  même  sens  et  critique 
la  loi  sur  la  cbasse  qui,  d'après  lui,  est  trop 
draconienne  el  a  manqué  son  but,  puisque 
les  délits  et  les  crimes  en  résultant  n'ont  fait 
qu'augmenter.  U.  Tack  appuie  les  critiques  île 
M.  Berten  relatives  an  rf^lemeut  du  conseil 
provincial  de  la  Flandre  occidentale.  Il  émet 
l'avis  que  l'enseignement  agricole  supérieur 
doit  être  restreint  dans  de  justes  limites  et 
qu'il  fant  recourir  &  des  mesures  pratiques. 
A  la  création  d'écoles  de  laiterie,  il  déclare 
préférer  l'allocation  de  subsides  temporaires  à 
des  sociétés  particulières  et  des  mesuresen  vue 
d'encourager  l'achat  d'engins  perfectionnés. 
La  discussion  générale  du  projet  de  loi  mo- 
difiant l'article  20  de  la  loi  hypothécaire  est 
ouverte.  H.  Van  Cleempntte,  r.  i.  c,  propose 
un  article  2  classant  le  privilège  des  fournis- 
seurs d'engrais  après  les  privilèges  pour 
semences  et  pour  frais  de  récolte  et  fermage 
de  l'année,  mais  par  préférence  an  bailleur 
dans  les  autres  cas.  H.  Le  Jeune,  m.j..  pro- 
pose un  amendement  mettant  sur  la  même 
ligne  le  privilège  pour  semences  ou  engraiset 
le  privilège  pour  frais  de  recolle.  M.  Pirmez 
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dll  que  le  protêt  de  lot  est  un  complément 
logique  de  la  tégïBlatton  actuelle,  miis  il 
considère  comme  déplorable  le  fait  d'étendre 
le  système  des  privilâges,  système  nuisible  an 
crédit.  L'orateur  passe  en  revue  divers  pri- 
vilèges dont  il  Tait  la  critique,  disant  que 
l'argent  du  privilège  est  pris  i  d'aa  1res  créan- 
ciers, souvent  plus  intéressants.  Il  déclare 
étrange  le  syiitème  des  privilètces  agricoles  en 
présence  des  usages  industriels  et  commer- 
ciaux. D'après  l'orateur,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie jouissent  d'un  crédit  immense,  alors 
que  lecrédit  agricole  est  nul.  L'orateur  attribue 
cet  état  de  choses  aux  hypothèques  de  toute 
sorte  dont  sont  accablés  les  cultivateurs,  â  tel 
point  qu'ils  n'offrent  pins  de  garantie.  Il  dit 
ne  point  admettre  que  la  fourniiure  en  nature 
soit  privilégiée,  alors  que  la  fourniture  de 
l'argent  oe  l'est  pas.  H.  Le  Jeune,  m.  ;., 
s'attache  â  Justifier  le  projet  da  gouvernement 
eu  s'appuyant  sur  le  vieux  principe  que  les 
b-ais  laits  pour  la  conservation  de  la  chose 
doivent  Sire  récupérés  avant  les  autres 
créances,  et  dit  que  si  le  code  civil  a  omis 
les  engrais,  c'est  qu'ï  l'époque  de  sa  conrec- 
tiOD  le  commerce  des  engrais  n'avait  pas  la 
mSme  importance  qu'aujoHrd'hni.  Il  déclare 
ne  point  partager  l'opinion  de  M.  Pirmez 
relativement  aux  privilèges  et  à  la  nécessité 
de  faciliter  les  prêts  d'argent  au  cnltlvaienr. 
Il  ajoute  que  le  commerçant  et  l'industriel 
vivent  du  crédit,  alors  que  le  propriétaire  n'a 
pour  garantie  que  le  bétail,  les  outils  et  les 
récolles.  M.  Dumont  estime  qne  le  privilège 
accordé  aux  fournisseurs  d'engrais  est  légitime 
et  favorable  aux  cultivateurs,  les  engrais  per- 
mettant d'augmenter  le  produit  en  dlminnant 
le  prix  de  revient.  Peot-Ëtre,  d'après  l'ora- 
teur, vandrait-ll  mieux  escompter  les  effets 
ayant  une  cause  agricole,  de  façon  i  ce  que 
l'on  puisse  acheter  ces  engrais  au  comptant. 
Si  l'on  refuse  aux  cultivateurs  le  crédit  que 
l'on  accorde  dans  les  autres  industries,  c'est 
parce  que  ce  qu'il  possède  est  déjà  le  gage  du 
fournisseur  ou  du  propriétaire.  L'oraleur 
déclare  qu'il  considère  la- suppression  des 
privilèges  comme  une  question  trop  grave  pour 
ta  résoudre.  M.  Van  Cleempotte,  r.  s.  c,  dit 
que  le  projet  de  loi  comblera  une  lacune  du 
régime  bypolhécaire  et  que  les  principaux 
juristes  et  économistes  belges  admettent  le 
privilège  en  matière  d'engrais.  Il  émel  l'avis 
que  l'octroi  de  ce  privilège  ne  nuira  pas  au 
crédit  agricole,  qui  pourra  être  développé  par 
de  grandes  associations  et  qu'il  sera  mile 
parce  qu'il  est  réclamé  par  des  hommes  pra- 
tiques. L'orateur  s'attache  i  justifier  l'amen- 
dement de  la  section  centrale,  accordant  aux 
propriétaires  un  ordre  de  préférence  pour  les 
frais  de  la  récolte  et  pour  le  seul  fermage  de 


l'année,  en  disant  qne  tes  proprUUires  oni 
protesté  contre  l'idée  de  réduire  leurs  pri*i- 
lèges  et  ont  menacé  de  se  montrer  plas  rigou- 
reux dans  la  revendication  des  loyers  échus,  si 
cette  idée  était  adoptée.  M.  Colaert  combat  le 
projet  de  loi  qu'il  considère  comme  débTorabtc 
aux  agriculteurs  ainsi  qu'aux  marchands  d'en- 
grais en  x- mêmes,  qui  devront  exécuter  cfaaqof 
année  lenrs  débiteurs.  Il  prétend,  en  outre,  que 
la  loi  sera  impratlcahle,  car  il  faudra  prouver 
sur  quelles  terres  l'engrais  a  été  employé.  Il 
reproche  aux  marchands  d'engrais  de  vendre 
souvent  de  mauvais  produits.  —  10.  U.  Car- 
tnyvels  conteste  cette  dernière  assenlon.  En 
réponse  aux  critiques  de  MH.  Pirmez  et 
Colaeri,  qui  prétendent  que  le  privilège  ka 
défavorable  au  crédit  agricole,  il  sontienl  que 
le  privilège  pour  l'engrais  et  les  semences  est 
le  plus  sûr  mode  de  crédit  agricole.  L'orat»r 
estime  que  la  loi  sera  utile  i  l'agricnltBre  ;  il 
déclare  qu'il  volera  le  projet  du  gouvemement 
préférablement  i  celui  de  la  section  centrale 
dont  la  reslricliOD  rendrait  la  loi  inopéraute. 
H.  Woesle  émet  l'avis  que  la  loi  sera  plui 
profitable  aux  marchands  d'engrais  qa'aui 
cultivateurs  pour  lesquels  il  faudrait,  d'après 
lui,  développer  le  crédit  et  restreindre  les 
privilèges.  11  déclare  préférer  l'amendemeDl 
de  la  section  centrale  â  celui  du  goaveme- 
ment  qui  rendra  le  propriétaire  moins  accont- 
modanl.  H.  Jos.  Warnant  combat  le  projet  de 
loi  qu'il  considère  comme  défavorable  aux 
cultivateurs.  A  la  suite  des  observations  qui 
ont  été  présentées,  H.  Lejeune,  mj-,  iBodiSe 
son  amendement  en  ce  sens  que  les  OBvriers 
de  la  culture  seront  payés  avant  les  autres 
créanciers  privilégiés.  HM.  Cariuyvels  et  ios. 
Wamant  Insistent  sur  leurs  précédentes 
observations.  Ce  dernier  prétend  que  le  nou- 
veau privilège  occasionnera  de  nombreux 
procès.  M.  d'Andrimont  convie  le  gouverne- 
ment il  renoncer  à  son  projet  maintenant  que 
le  crédit  agricole  s'organise  activement. 
M.  Doucet  exprime  l'opinion  que  le  privilège 
du  bailleur  doit  être  placé  avant  celui  du  four- 
nisseur d'engrais.  M.  Colaert  revient  sur  ses 
précédentes  critiques  contre  le  projet,  il  dé- 
clare préférer  celui  de  la  section  centrale  i 
celui  du  gouvernement.  H.  Van  Cleempntle, 
r.  ■.  c,  dit  que  les  mnlnaliiés  agricoles  et 
les  sociétés  de  crédit  agricole  que  l'on  a  pré- 
sentées' comme  préférables  an  privilège,  ne 
s'improvisent  pas  en  un  Jour  et  qne,  d'ail- 
leurs, le  privilège  n'est  pas  on  obstacle  an 
crédit.  Il  soutient  qu'il  n'est  que  juste  de 
payer  le  fournisseur  d'engrais  sur  la  récolle 
qu'il  a  contribué  i  produire.  L'orateur  ajoute 
que  le  privilège  du  bailleur  doit  primer  le 
privilège  du  fournissenr  d'engrais,  puisque 
l'on  peut  avoir  des  récolles  sans  engrais. 
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alors  que  t'nn  ne  peut  eu  avoir  sans  terres. 
La  discussion  géoérale  est  close  et  la 
Chambre  aborde  la  discnsiiion  des  ariicles. 
L'article  1"  (ajoatani  le  privilège  da  fournls- 
seord'eDgrals  au  3°  de  l'arlicle  20  de  la  loi 
bypoihécaire)  est  adopté.  L'article  2  proposé 
par  le  gouverne  ment,  et  accordant  en  ordre  de 
préférence  aax  ouvriers  de  la  culture,  est 
également  adopté.  Dans  la  discussion  du 
budget  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  qui  est  reprise.  M.  De  Sade- 
leer  appuie  les  observations  qui  ont  été  pré- 
sentées en  faveur  de  l'extension  de  l'ensei- 
gnement agricole  et  demande  trois  nouveaux 
cours  ponr  l'arrondissement  d'Alost.  Il  Inter- 
roge le  gouvernement  sur  ses  intentions  en 
matière  d'assurance  du  bétail  et  sur  le  ré- 
sultat de  ses  éludes  concernant  le  crédit 
agricole.  U.  Ancien  se  rallie  aux  observations 
de  H.  Cartuyvels  relatives  à  l'applicailon 
des  données  scientiflques  â  l'agriculture  et 
aux  modiflcalions  à  apporter  au  régime  doua- 
nier. Il  se  prononce  en  faveur  du  développe- 
ment du  crédit  agricole.  —  H.  La  Chambre 
passe  an  second  vote  sur  l'article  2  amendé 
du  projet  de  loi  modifiant  l'article  20  de  la 
loi  hypothécaire  de  1851.  H.  Sainctelette 
combat  le  projet  de  loi  ;  U  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'avantager  les  marchands  d'engrais 
an  détriment  de  la  masse.  Sur  la  proposition 
de  MM.  Delcour,  De  Kerchove  de  Denler- 
ghem  et  Woeste.  le  projet  de  loi  est  renvoyé 
K  la  section  centrale.  Dans  la  discussion  du 
budget  de  l'agriculture,  de  l'indnstrie  et  des 
travaux  publics  qui  est  reprise,  H.  Doucei 
demande  que  l'on  encourage  l'enseignement 
moyen  et  primaire  agricole  et  que  l'on 
prenne  des  mesures  de  protection  en  faveur 
de  l'agriculture.  H.  Henricot  revient  sur  ses 
précédentes  observations  relatives  aux  baux 
â  fermages  variables.  H.  Mélot  critique  le 
projet  attribué  au  gouvernement  d'établir  à 
Bruxelles  la  station  agronomique  de  Gem- 
bloux.  H.  Scbaetzen  se  plaint  de  la  situation 
désavantageuse  dans  laquelle  se  ironve, 
d'après  lui,  l'agriculture,  au  point  de  vue 
des  charges,  vIs-à-vis  des  autres  industries 
nationales.  Il  réclame  également  des  mesures 
pour  développer  le  crédit  agricole,  l'augmen- 
tation du  nombre  des  conférenciers  et  des 
encouragements  pour  l'enseignement  agri- 
cole. M.  Meeus  estime  le  crédit  consacré  â 
l'enseigne  m  en  i  agricole  trop  peu  élevé.  U  se 
prononce  contre  les  champs  d'expérience  et 
demande  qu'en  pays  flamand  l'enseignement 
agricole  soit  donné  en  flamand.  H.  De  Bruyn, 
m.  ag.,  ind.  et  t.,  rappelant  le  discours 
dans  lequel  H.  d'Andrlmont  reprochait  au 
département  de  l'agriculture  de  n'avoir  rien 
Fait  pour  les  populations  rurales  de  l'arroD- 
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dissement  de  Vervlers,  et  celnl  de  M.  Cartuy- 
vels qui  s'est  plaint  de  la  situation  bite  à 
l'agriculture,  dit  qu'il  n'était  pas  possible  de 
relever  cetle-ci  du  jour  au  lendemain.  Il  dé- 
clare i  M.  Jos.  Warnant  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  agricole,  les  écoles  offi- 
cielles sont  loin  d'Être  sacrifiées,  et  i 
M.  HeeuE  que  le  crédit  consacré  i  cet  ensei- 
gnement est  de  770,000  francs.  L'orateur 
émet  l'avis  que  l'enseignement  scientifique 
est  aussi  nécessaire  i  l'agriculture  que  l'en- 
seignement pratique.  11  énumère  tout  ce  qui 
a  été  fait  pour  l'agriculture  de  1 884  â  1889  : 
lois  agricoles  telles  que  la  loi  Dumoni,  créa- 
tion de  Voles  de  communications,  conférences 
agricoles,  cours  agricoles  d'adultes,  champs 
d'expériences.  H  ajoute  que  les  crédits  atTectés 
à  l'agriculture  ont  subi  une  grande  augmenta- 
tion et  seront  encore  majorés  l'année  suivante. 
L'orateur  s'attache  à  démontrer  par  des  sta- 
tistiques que  l'agriculture  n'est  pas  dans  une 
situation  aussi  sombre  que  l'on  a  bien  voulu  le 
dire  et  que  le  remède  à  la  crise  se  trouve 
dans  le  développement  de  l'enseignement  ï 
tous  les  degrés  et  non  dans  l'établissement 
d'an  droit  snr  les  céréales  dont  il  déclare 
n'être  point  partisan.  En  réponse  H  une 
observation  faite  par  H.  Canuyvels,  le  mi- 
nistre prétend  qu'après  deux  années  d'exploi- 
tation, la  ferme  de  Gembtoux  a  réalisé  un 
bénéBcB  de4,784  francs.—  15.  H.  De  Bruyn, 
m.  ag.,  ind.  et  (.,  continue  son  discours. 
Après  avoir  répondu  aux  questions  relatives 
à  l'accaparement  des  grains  et  des  houblons, 
au  régime  successoral,  aux  adjodicalions  de 
l'Etat,  aux  droits  des  fermiers  sortants,  aux 
baux  à  fermages  variables,  aux  statistiques 
agricoles,  aux  assurances  et  au  crédit  agri- 
coles, il  aborde  la  question  de  l'enseignement 
agricole  ei  déclare  qu'il  se  rallie,  jusqu'ï  con- 
currence de  30,000  francs,  â  la  majoration 
proposée  par  MH.  de  Briey  et  consorts,  du 
crédit  affecté  à  cet  enseignement.  D'après 
l'orateur,  l'enseignement  agricole  dans  les 
écoles  primaires  ne  rend  que  peu  de  senices 
et  il  y  a  lieu  de  lai  accorder  une  plus  lai^ 
part  dansles  écoles  rurales.  L'orateur  dit  qu'il 
a  l'inieniion  d'installer  à  Gand  de  nouveaux 
cours  pour  les  Instituteurs  fréquentant  l'école 
normale  et  qu'il  examinera  s'il  n'y  a  pas  lieu 
d'organiser  un  cours  temporaire  à  l'école  nor- 
male de  Lierre.  Parlant  de  l'enseignement 
agricole  moyen,  il  promet  de  le  développer 
dans  un  sens  pratique.  En  réponse  à  H.  Jos. 
Warnant,  qui  lui  a  reproché  d'avoir  séparé  de 
l'écote  moyenne  de  Eiuy  la  section  agricole  de 
cet  établissement,  le  ministre  dit  n'avoir  pris 
cette  mesure  qu'après  avoir  consulté  H.  War- 
nant ainsi  que  M.  de  Hacar.  Il  proteste 
contre  l'accusation  de  chercher  partout  â 
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raioer  rens«lgnement  public,  et  prélend  que 
si  les  ^les  agricoles  de  H.  Rogler  soDt  tom- 
bées, c'est  qu'elles  étaient  établies  sur  de 
mauvaises  bases.  L'orateur  déclare  que  son 
intention  est  de  subsidier  les  écoles  d'aprâs  le 
degré  d'enseignement  el  le  nombre  des 
élèves.  Une  section  agricole  sera  annexée  â 
l'Ecole  d'honicnlture  de  Vilvorde  dont  l'in- 
ternat sera  supprimé,  comme  ne  convenant 
fiDE  à  des  adolles.  S'occupant  ensuite  de 
Ecole  vétérinaire  de  Careghem,  le  ministre 
dit  que  i'internal  a  été  supprimé  à  la  demande 
des  pères  de  famille  et  que  le  miuerval  sera 
réduit  à  200  francs.  Les  conditions  d'entrée 
aux  écoles  de  Huy,  de  Vilvorde  et  de  Cure- 
gbem  seront  modiSées.  Une  grande  eilension 
sera  donnée  aux  conférences.  L'orateur  estime 
que  les  cours  du  soir,  de  mSme  que  les  cours 
du  dimanche  pour  adultes,  ne  seraient  guère 
suivis.  11  dit  qu'en  matière  de  laiterie,  il  pré- 
fère encourager  la  coopération  et  l'initiative 
privée  que  de  créer  des  écoles  spéciales. 
Quant  à  la  question  des  laboratoires.  Il  fait 
l'éloge  des  laboratoires  de  l'Etat,  dirigés  par 
des  hommes  capables  et  expose  quelques  me- 
sures propres  ï  les  perfectionner  et  â  dimi- 
nuer le  prix  des  analyses.  11  ajoute  que  la 
station  expérimentale  et  agroDomiqaedu  labo- 
ratoire de  Gembloux  sera  transférée  i  Bruxelles 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  un  dommage  ponr 
cet  établissement.  Au  sujet  des  associations 
agricoles,  le  ministre  s'engage  â  allouer  des 
subsides  pour  plusieurs  concours;  il  espère 
que,  dans  ces  conditions,  MM.  de  Jonghe 
d'Ardoye  et  van  der  Bruggen  renonceront  ï 
leur  amendement  majorant  le  crédit  qui  figure 
à  l'article  12.  Le  ministre  annonce  son  inten- 
tion de  supprimer  les  commissions  provin- 
ciales d'agriculture  et  de  développer  l'institu- 
tion des  comices  agricoles.  Examinant  les 
divers  systèmes  qot  ont  été  préconisés  en 
faveur  de  l'élevage  du  cheval,  il  dit  qu'il  pro- 
posera d'allouer  20,000  francs  â  répartir  en 
surprimes  globales  de  5,000  francs,  dans 
les  quatre  région.s  où  l'on  s'occupe  de  cet 
élevage.  Les  crédits  pour  l'inlroduclion  de 
bétail  de  la  race  Durham  seront  dorénavant 
affectés  k  l'amélioration  des  race-s  indigènes. 
Traitant  ensuite  la  question  des  maladies 
épizooiiques,  le  ministre  déclare  qu'il  compte 
créer  an  corps  d'inspecteurs  vétérinaires 
par  province,  ce  qui  permettra  d'augmenter 
l'indemnité  en  cas  d'abatage,  le  nombre 
d'animaux  à  abattre  devant  diminuer.  Une 
convention  relative  k  la  police  sanitaire  des 
animaux  des  deux  pays  sera  bientôt  concine 
avec  la  Hollande.  Le  minisire  dit  que  c'est  i 
tort  que  l'on  réclame  pour  l'enseignement 
supérieur  agricole  un  cours  de  physiologie 
eldebolanlque.puisquececonrsexisteâGem- 


bloux.  —  16.  H.  De  Bruyn,  m.  ag.,  imd.  ttu. 
reprend  son  discours.  I!  s'attache  &  réfiilcr 
les  critiques  de  H.  Colaert  an  sajel  de  la  kû 
sur  la  chasse  et  celles  de  H.  Hodzcid  de  Le- 
haie  relativement  au  coût  trop  élevé  de  l'a- 
ploitation  forestière  de  l'Etat  il  prâeod  qat 
ce  coût  n'est  qae  de  21  p.  c.  Le  boisemcDt 
des  dunes  sera  continué  vers  Bianiienber^e 
et  des  prairies  artiScieiles  seront  créées  en 
Campine.  —  17.  M.  de  Borchgrave,  r.  i.  c, 
constate  que,  sur  la  plupart  des  polots,  le 
gouvernement  est  d'accord  avec  la  section 
centrale.  Il  considère  les  crédits  pour  la  mise 
en  valeur  des  terrains  incultes  par  le  boise- 
ment et  pour  la  création  d'étangs,  comme  io- 
sutDsantB.  Il  fait  la  même  remarque  en  ce  qni 
concerne  la  police  forestière  dont  les  agcnu 
sont,  d'après  lui,  trop  peu  nombreax  et  msl 
payés.  Il  dit  qae  trois  mesores  s'imposeal  en 
laveur  de  la  pisciculture  :  la  réorganiutton 
de  la  sarveillance  de  la  pècbe,  une  loi  ssr  la 
pollution  des  eaux  et  la  destraction  des 
loutres.  H.  Dumont  insiste  sur  ses  précé- 
dentes observaUoQS  en  faveur  de  droits  d'M- 
trée  sur  les  céréales.  M.  Cartayvels  parle  dans 
le  même  sens  et  cite  l'exemple  de  la  France 
et  de  l'Allemagne.  Il  répète  ses  critiques  rela- 
tivement aux  laboratoires  agricoles.  Une  dis- 
cussion s'engage  entre  MH.  De  Bruyn,  m.  a§., 
ind.  el  I.  et  Jos.  Warnant  qui  reproche  an  mi- 
nistre de  n'avoir  répondu  à  ses  observations 
que  par  des  plaisanteries  et  des  assertions 
inexactes.  H.  Fléchet  demande  que  l'on  hâte 
l'exécution  des  cartes  agronomiques.  H.  de 
Smet  d&  Naeyer  émet  l'avis  que  la  qnestioD 
des  droits  sur  les  grains  n'est  pas  opportane 
et  qu'elle  amènerait  on  renchérissement  da 
prix  du  pain.  Il  estime  que  les  farines  étran- 
gère» et  le  beurre  étranger  pourraient  être 
frappés  d'un  droit.  Après  quelques  obsem- 
tions  en  réponse  â  H.  Jos.  Warnant,  H.  De 
Bruyn,  m.  ag.,  ind.  tt  t.,  dit  qu'il  regrette  de 
n'avoir  point  i  sa  disposition  plus  de  res- 
sources pour  augmenter  les  crédits  relatifs 
aux  eaux  et  forêts,  et  s'engage  â  examiner  s'il 
y  a  moyen  d'améliorer  la  situation  des  gardes 
forestiers.  Onant  h  la  pisciculture,  il  déclare 
que  la  question  de  la  pollution  des  eaux  est 
difficile  à  résoudre,  mais  qu'un  anité  royal 
est  prêt  en  ce  qui  concerne  la  destmcilon  des 
loutres. 

27/atn.  H.DeBniyn,«i.(i0.ind.eIf.,dépose 
un  projet  de  loi  modifiant  les  lois  dn  M  juin 
1B50  sur  l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire 
et  du  18  juillet  1860  sur  l'enseignement  agri- 
cole. 

18  juillet.  M.  delforeau  dépose  le  rapport 
sur  ce  projet  de  loi. 

g  ootU.  Dans  la  dlscnssioo  dn  budget  des 
recettes   et   des  dépenses  extraordinaires, 
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M.  Flécbet  réclame  des  lecoars  poar  les  po- 
pulations qsi  ont  souffert  de  la  grSIe.  Il 
exprime  l'espoir  qu'elles  obtiendront  la 
remise  dn  payement  des  contribulioDs,  mais 
non  la  remise  dn  payement  des  centimes 
additionnels  qui  léserait  les  communes.  — 
9.  H.  Tbienponl  demande  pourquoi  des 
arbres  ont  éié  plantés  le  long  des  parties 
rectifiées  de  l'Escaut. 


SO  novembre.  H.  Beernaerl.,  n.  /.,  dépose 
un  projet  de  loi  allouant  des  crédits  extraor- 
dinaires, à  concurrence  de  4-  millions,  pour 
des  Intérêts  exclusivement  agricoles,  soit 
3  millions  el  demi  pour  constructions  de 
routes  et  1  million  et  demi  pour  la  voirie  vici- 
nale, des  travaux  d'bygiëne  et  des  améliora- 
lions  aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  Dot- 
tables.  —  33.  H.  Halflants,  r.  j.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  fi.  des  recettes  et  dépenses 
pour  ordre  et  H.  De  Halander,  r.  >.  c,  le 
rapport  sur  le  B.  des  non- valeurs  et  rembour- 
sements. —  28.  H.  Vercruysse,  r.  «.  c,  dé- 
pose le  rapport  sur  le  B.  des  dotations.  — 
29.  H.  Carller  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de 
la  Chambre  pour1S89. 

5  iicenbre.  H.  Carller,  r.  t.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  des  finances  el  H.  Nerinci, 
r.  t.  c,  le  rapport  sur  le  B.  de  la  dette  pu- 
blique. Le  fi.  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre  et  celui  des  non-valeurs  et  des  rem- 
boursemenls  sont  votés  à  l'unanimité,  sans 
dlBCDSsioo.  —  7.  M.  De  Sadeleer,  r.  t.  c, 
dépose  le  B.  des  voies  et  moyens.  Le  fi.  des 
doutions  est  adopté  i  l'unanimité  des  13 
membres  présents.  Discussion  dn  B.  des  fi- 
nances. La  discussion  générale  est  close.  Les 
divers  articles  sont  adoptés  sans  observation, 
sauf  l'article  H  {traitement  des  employés  dn 
cadastre),  au  sujet  duquel  M.  Magis  demande 
que  l'on  réduise  le  temps  nécessaire  aux  em- 
ployés du  cadastre  pour  obtenir  le  maximum 
de  leur  Irtitemeni.  M.  Beernaert,  m.  f.,  pro- 
met de  réduire  ce  terme  d'un  an.  L'ensemble 
du  B.  des  finances  est  adopté  â  l'unanimité 
des  74  membres  présents.  {Voir  Dolijinbs, 
Finances.)  Le  fi.  de  la  dette  publique  est 
adopté  sans  discussion,  i  l'unanlmiié  des  75 
votants.  —  il.  Discussion  du  fi.  des  voles  et 
moyens.  H.  Meeus  signale  l'état  d'infériorité 
dans  lequel  se  trouve  le  port  d'Anvers  vls-â- 
vis  des  antres  ports,  au  point  de  vue  des  frais 
de  navigation.  Il  demande  au  gouvernement 
de  rédnlre  la  part  qui  lui  revient  dans  les 
droits  et  d'engager  la  ville  d'Anvers  i  réduire 
la  sienne.  H.  Beernaert,  m.  f.,  émet  l'avis  que 
la  réduction  des  droits  de  feux  et  de  fanaux 
ne  serait  pas  sensible  pour  le  commerce  ma- 
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ritime  tf  que  mieux  vaudrait  favoriser  l'In- 
stallation de  lignes  régulières  ï  Anvers.  Il 
ajoute  que  le  gouvernement  a  l'intention  de 
renoncer  it  ses  droits  de  quai  el  de  demander 
ï  la  ville  d'Anvers  de  faire  également  un  sa- 
crifice, (Voir  CoKHCNjiLBH  KT  PaoviNcijiLEs 
(Affaires),  Ihp&ts.)  —  12.  La  discussion  gé- 
nérale du  B.  des  voies  et  moyens  est  close. 
Les  divers  articles  sont  adoptés  à  l'unanimité 
des9i  membres  présents.  (Voir  ConiunALES 
ST  PnovtHciAi.KS  (Affaires),  IhpAts.)  — 
13.  H.  Vercruysse  dépose  le  rapport  sur  le 
règlement  définitif  du  B.  de  l'exercice  1885. — 
18.  H.  fiemaert,  n.  /'.,  dépose  :  1°  un  projet 
de  loi  allouant  des  crédits  provisoires  i  six 
départements  ministériels  ;  i'  un  projet  de  loi 
autorisant  divers  transferts  de  crédits  au  B. 
de  la  guerre  de  l'exercice  1888.  — 19.  H.  De 
Sadeleer,  r.  >.  c,  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  allouant  des  crédits  provisoires 
ï  six  départements  ministériels. — 20.  M.  Jac- 
mart,  r.  (.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de 
la  gendarmerie  pour  1889.  —21.  La  discus- 
sion générale  sur  tes  crédits  provisoires  est 
ouverte.  Aprâs  une  observation  de  M.  Hou- 
zeau  de  Lehale  qui  demande  que  te  vole  des 
crédits  provisoires  n'implique  auciin  change- 
ment dans  les  services  tels  qu'ils  étaient  éta- 
blis l'année  précédente,  le  projet  de  loi  est 
adopté  il  l'unanimité  des  97  votants. 

15  janvier.  Discussion  du  B.  de  la  gendar> 
merie.  M.  Doucel  demande  que  l'on  facilite 
l'accès  de  la  gendarmerie  aux  officiers  de  l'ar- 
mée. H.  Hanssens  exprime  l'avis  que  le  mode 
de  recrutement  de  la  gendarmerie  doit  être 
amélioré  et  que  l'instruction  doit  être  déve- 
loppée dans  ce  corps  de  façon  i  y  obtenir 
d'excellents  offlciers.  Il  préconise  la  création 
d'une  école  de  gendarmerie.  L'orateur  ajoute 
qu'il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  de  mieux 
répartir  les  brigades  el  de  tenir  ta  gendar- 
merie ï  l'écart  des  luttes  politiques.H.Woeste 
appuie  les  observations  de  M.  Hanssens  rela- 
tivement il  la  création  d'une  école  de  gendar- 
merie. Tout  en  reconnaissant  que  la  régie 
n'est  pas  immuable,  il  critique  la  circulaire 
exigeant  des  Dancées  des  gendarmes  une  dot 
de  6,000  francs  et  dit  que  celte  obligaiion 
peut  pousser  les  gendarmes  à  des  relations 
illégitimes.  H.  Delcour  parle  en  faveur  de  la 
création  de  deux  brigades  de  gendarmerie, 
sollicitée  par  les  communes  de  Neer-Yssche 
el  de  Kersbeek-Uiscom.  H.  de  Smel  de  Naeyer 
prétend.conirairement  à  l'opinion  de  H.  Don- 
cet,  que  la  gendarmerie,  corps  spécial,  exigeant 
des  aptitudes  spéciales,  doit  èlre  absolument 
fermée  aux  offlciers  des  autres  corps  de  l'ar- 
mée. M.  Konse  se  plaint  des  frais  considé- 
rables qu'occasionne  aux  provinces  le  caser- 
nement de  la  gendarmerie  et  demande  au 
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gonveraement  de  prendre  ces  frais  â  sa 
charge.  H.  De  Neeff  remercie  le  minisire  de  la 
inierre  des  mesares  qu'il  a  prises  pour  amé- 
liorer l'avancement  dans  la  gendarmerie  el 
appuie  les  réclamations  de  H.  Uelcour. 
H.  lloDzeau  de  Letiaie  critique  l'emploi  de 
gendarmes  en  bourgeois.  U.  Pontus,  m.  if., 
répond  aax  divers  orateurs  qui  ont  pris  la 
parole,  qn'il  examinera  attentivement  leurs 
demandes.  Parlant  do  mariage  des  gen- 
darmes, il  déclare  qn'il  désespère  de  IroD- 
ver  une  formule  contentant  tout  le  monde.  Il 
dit  que  des  considérations  budgétaires  s'oppo- 
sent à  la  création  d'une  école  de  gendarmerie. 
Quant  ï  une  école  d'officiers  de  gendarmerie, 
cette  école  sera  incessamment  organisée  et  les 
officiers  devront  passer  un  examen  ponant 
spécialement  sur  les  matières  judiciaires.  La 
discussion  générale  est  close.  Les  articles  sont 
adoptés  sans  débat  et  l'ensemble  du  B.  est 
adopté  â  l'unanimité  des  81  membres  pré- 
sents. La  Chambre  adopte  ensuite  sans  obser- 
vation, il  l'unanimité  des  76  membres  pré- 
sents, ie  règlement  définitil  du  A.  de  l'eier- 
clceisas.  — 16.  M.  de  Briey.r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  snr  le  B.  des  affaires  étrangères. 
—  34  M.  Bllaul.r.s.c,  dépose  le  rapport  sar 
le  B.  de  la  justice.  —  39.  Discussion  du  B. 
des  aOairesétrangères.  (Voir  Affaires  ëthan- 
GÈRES.)  —  50  La  discussion  générale  est 
close.  Les  articles  l"  à  31  sont  votés  sans 
observation.  La  Chambre  adopte  ensuUe  un 
article  Zlbii  (organisation  à  l'étranger  de 
bureaux  de  renseignements  pour  émigrants), 
proposé  par  M.  Ilouzeau  de  Lehaie,  appuyé 
par  H.  de  Jonghe  et  auquel  se  rallie  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Les  derniers 
articles  sont  adoptés  sans  observation  el  l'en- 
semble du  B.  est  adopté  ï  l'ananimiié  des 
77  membres  présents.  {Voir  Affaires  éthan- 
GËnss.)  Discussion  du  B.  de  la  justice.  (Voir 
Cultes,  Imxisthib  et  travail,  Justice.) 
5,  6  et  7  février.  {Voir  Agricontube,  Coh- 

MINALES  ET  PROVIMCIANES  (AFFAIRES),  CULTfS, 

Industrie  et  Travam.,  Justice.)  —  8.  M.  I)q- 
moni.r.  s.  c,  dépose  le  rapport  snr  le  projet  de 
loi  allouant  an  ministère  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics  un  crédit  de 
4  millions  pour  travaux  d'uliliié  publique. 
Reprise  de  la  discussion  dn  B.  de  la  justice. 
La  discussion  générale  est  dose.  Les  ar- 
ticles i"  ii9  sont  votés  sans  observation.  A 
l'article  10  (tribunaux  de  première  instance  el 
de  commerce),  la  Chambre  adopte  par  GO  voix 
contre  20  un  amendement  proposé  par  M.  Le 
Jeune,  m.  ;'.,  et  tendant  â  majorer  le  crédit 
de  cet  article  en  vue  d'augmenter  le  personnel 
de  certains  tribunaux.  (Voir  Communales  et 
Provwcules(Affaires),  Cultes,  Industrie  ET 
Travail,  Justice.)  —  12.  Les  arlictes  11  à  30 


sont  ad( 

(impresB 
leur,  eie 
laines  ri 
prouve  c 
extraits 
travaux 
«.  j..  d 


leur;  la 
séances 
ne  doit 
concoun 
général. 
sertion  i 
naux.  M 
travaux 
ciaui.  Il 
fera  pari 
L'article 
ne  ment  i 
salion),  1 
une  obsi 
le  crédl' 
emploi  : 
adopté, 
Ilcle  30  I 
est  adop 
amenden 
menler  i 
créer  ou 
servants 
ticles  31 
A  l'articl 
de  bien 
H.  Jami 
â  accord 
des  subi 
sortie,  ft 
fier  la  r 
que  tes 
M.  Jami 
licle  ain 
ticles  SOI 
semble  ' 
83  men: 
IS.  M.A 
le  B.  des 
—  36.1 
postes  e' 
Chehins 
Tëlëgra 

TRIE  ET 
GRAPHES 

m.  /.,  d 
la  discue 
Ulélégn 

BTTRAVA 


lyGoogle 


1«.  12, 15,14, 15,  19iurt.(y(<trCBEiii»s 

DB  FER,  ChBHIMS  DE  FER  VICINAUX,  INDUSTRIE 

BT  TBATAiL,  Uahinr,  Postes,  Télégrapbhs  et 
TÉLfiPBOMES,  Travaux  pubucs,)  —  30.  H.  Ué- 
tot,  r.  t.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de 
l'iniérlear  et  de  l'instniction  publique.  La 
diBcusslDO  du  B.  des  chemiDS  de  fer,  pestes 
et  télégraphes  est  reprise.  (Voir  Cbehins  de 
fbk,  cuehiics  de  ferticihaux,  marine,  postrs, 
TéiJcraphes  et  téi.éphonss.  Travaux  pu- 
blics.) —  31 .  (  Voir  Chehihs  de  fer,  Cbewns 

D£  FRR  VICIHAUI,  FmAHCES,  PoSTES,  TÈLÉr 
GRAPBES  ET  TÉLËPBOHES,  TRAVAUX  PUBUCS.)  — 

a.  H.  le  général  PodIbb,  n.  g.,  dépose  un 
projet  de  loi  modiSant  le  B.  de  la  guerre.  La 
discnssion  du  B.  des  cbemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes  est  reprise.  La  discussion  géné- 
rale est  close.  Lee  divers  articles  sont  adop- 
tés sans  discnssion,  sauf  l'article  36  (postes), 
auquel  UU.  Houzean  de  Lehaie,  de  BorchgTave 
et  Sabatter  proposent  un  amendement  lendanl 
â  augmenter  de  30,000  francs  le  crédit  affé- 
rent aux  facteurs  des  postes  et  de  3,000  fr. 
celai  afférent  aux  classeurs.  Cet  amendement, 
détendu  par  U.  Houzean  de  Lehaie  et  combattu 
par  UU.  Jacobs  et  Beemaert,  m.  f.,  est  rejeté 
par  M  voix  contre  U  et  2  abstentions.  L'en- 
semble du  fi.  est  adopté  par  66  voix  contre  6 
et  1  abstention  (H.  Carlîer.]  [Voir  Cbeuns  dr 

FER,   CHEHIKS  de  FER  VICINAUX,  [ndUSTRIR  ET 

TRAVAIL,  Marine,  Postes,  Tél£grapbes  et 
TiLâpBONEs.)  —  36.  Discussion  da  B  de 
l'Intérieur  et  de  l'insirnction  publique.  La 
Cliambre  aborde  d'abord  la  discussion  géné- 
rale du  B.  de  l'intérieur  proprement  dit. 

(Voir  COHIIDKALES  ET  PROVINCIALES  (AFFAIRES), 

Lettres,  sciences  et  arts.) —  37.  (Voir  Coh- 

HUNALES  et  provinciales  (AFFAIRES),  LETTRES, 
SCIENCES     ET    ARTS,    Lois    ELECTORALES.)   — 

28.  (Voir  CoMHUNALES  et  provinciales  (Af- 
fairée.) Gardk  civioue,  Lettres,  sciences  et 
ARTS,  Lois  ëlectorales.)  ~  39.  H.  de  Borch- 
grave,  r.  *.  c,  déj>ose  le  rapport  sur  le  B.  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics.  La  discnssion  du  B.  de  l'intérieur  et 
de  rinstrucllon  publique  est  reprise.  (Voir 
Coiiiii;nalesetprovinciales(Affa[hks), Garde 
CIVIQUE,  Lettres,  sciences  et  arts,  Lois 
électorales.) 

î  avril.  La  discussion  générale  est  close. 
(  Voir  Communales  et  provinciales  (Affaires), 
Instruction  publique.  Lois  électorales.)  — 
5.  Les  divers  articles  de  la  partie  du  fi.  con- 
cernant l'intérieur  sont  adoptés  sans  observa- 
tion, sauf  les  articles  suivants  :  l'article  li 
(secours  â  d'anciens  fonctionnaires,  employés 
et  instituteurs),  qui  esi  adopté  avec  un  amen- 
dement de  MM.  Nothomb  et  Tbibaui,  portant 
de  50.01)0  a  40,000  francs  le  crédit  pour 
secours  et  indemnités  aux  insiiluteurs  mal- 
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iieureux  qui  ont  donné  lear  démission  en 
1879;  l'article  34  (subsides  pour  construc- 
tion de  tirs),  auquel  H.  de  Kercbove  de 
Dentergbem  propose  un  amendement  portant 
le  crédit  de  45,000  à  63,000  francs,  amende- 
ment qui  est  rejeté;  les  articles  98  (Observa- 
toire royal),  100  (Blbliolbâqne  royale)  et 
106  (archives  de  l'Etat  dans  les  provinces), 
qui  sont  adoptés  apr^s  un  écbange  d'observa- 
tions; l'article  117  (reslaarationR  des  mono- 
menls  et  conservations  des  œuvres  d'art),  an- 
quel  MH.  de  Smet  de  Naeyer,  Van  Cleemputle, 
Slingeneyer  et  Scbollaert  proposent  d'ajouter 
un  article  liTbù,  alloaant  un  crédit  de 
100,000  francs  pour  subsides  aux  provinces, 
aux  communes  et  aux  fabriques  d'alise  pour 
restaurations  artistiques  aux  édilices  religieux 
classés  comme  monuments,  article  additionnel 
qui  est  adopté  par  63  voix  contre  15;  l'ar- 
ticle 118  (Conservatoires  royaux).  (Voir  Gardb 
CIVIQUE,  Lbttres,  scibnces  et  arts.)  — 
4.  Discussion  de  la  partie  du  B.  concernant 
l'instruction  publiqne.  (Voir  Agriculture, 
Instruction  publique.) — 5.  (Voir  Agricul- 
ture, Instruction  publiqub.)  —  9.  H.  Woeste 
se  plaint  des  retards  que  subit  la  publication 
des  Annala.  Il  demande  que,  lorsqu'un  ora- 
teur est  en  retard,  le  Uoniteur  passe  outre  et 
que  le  discours  du  retardataire  soit  publié 
ultérieurement.  M.  de  Jongfae  d'Ardoye  dit 
que  ces  retards  proviennent  en  général  de  ce 
que  certains  orateurs  emportent  leurs  dis- 
cours en  province  pour  les  reviser.  Tleprise 
de  la  discussion  du  B.  de  l'instruction  pu- 
blique. {Voir  Agricdltdre,  Instruction  po- 
BLiQUE.)  —  10.  U.  Hagis  appuie  les  observa- 
tions de  M.  Woeste  an  sujet  des  retards  daus 
la  publication  des  Annalu.  Reprise  de  la 
discussion  du  B.  de  l'instruction  publique. 
(Voir  Instruction  pubuqub.)  —  H.  La  dis- 
cussion générale  est  close  et  la  Chambre 
adopte  la  discussion  des  articles.  (Voir  In- 
stbuction  publique.)  — 12.  Les  divers  articles 
sont  adoptés  sans  observation,  sauf  l'ar- 
ticle 82  (service  annuel  ordinaire  des  écoles 
primaires  communales  et  adoptées,  etc.),  an- 
quel  le  gouvernement  propose  d'ajouter  les 
mois  :  d  subsides  extraordinaires  aux  com- 
munes qui  appellent  ï  un  emploi  dans  leurs 
écoles  primaires  des  instituteurs  qui  jouissent 
d'un  traitement  de  disponibilité  n.  L'article 
ainsi  amendé  est  adopté.  La  Chambre  adopte 
également  un  amendement  émanant  du  gou- 
vernement et  tendant  â  ajouter  à  la  loi  du  fi. 
un  article  2  nouveau  autorisant  le  gouverne- 
ment i  transférer  évemuellement  une  somme 
de  27.500  Irancs  de  l'article  10  â  l'article  20, 
afin  de  pourvoir  aux  dépenses  du  mobilier 
des  gouvernements  de  la  province  d'Anvers 
et  du  Ualnaut.  L'ensemble  du  fi.  est  adopté 
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par  80  voix  contre  24.  —  30.  H.  Jacmirt, 
r.  g.  e.,  dépose  le  rapport  sar  le  projet  de  loi 
antorisant  divers  transferts  au  B.  de  la  guerre 
de  l'exercice  de  1888. 

1*'  mai.  Discnssion  du  B.  de  l'agriculture, 
de  l'iDdustrle  et  des  travaux  publics.  (Voir 
Agriculture,  Cbemins  ds  psr  vicinaui,  Trâ- 
VÂUi  PUBLICS.}  —  2.  (Voir  Aghicdlture, 
Chemins  de  fer.  Chemins  de  fer  vicinaux. 
Industrie  et  travail.  Travaux  publics.  Voi- 
rie VICINALE.)  —  3.  (Voir  Agriculture,  Che- 
mins DB  FER,  Chemins  de  per  vicinaux.  Indus- 
trie    ET    TRAVAIL,     TRAVAUX     PUBLICS.)     — 

8.  (Voir  Agriculture,  Chemins  de  fer.  Che- 
mins DE  FER  VICINAUX,  InDUSTHIB  BT  TRAVAIL, 

Lettres,  sciences  et  arts.  Travaux  publics.) 
—  9.  (Voir  Agriculture,  Chemins  de  fer 
vicinaux,  Indcstrir  et  travail.  Travaux 
PUBLICS,  Voirie  vicinale.)  —  10.  {Voir  Agri- 
culture, Chemins  de  fer  vicinaux,  Travaux 
PUBLICS,  Voirie  vicinale.)  —  U.  (Vinr  Agri- 
culture, Chemins  de  fer,  Chemins  de  fer 
vicinaux.  Travaux  publics.)  —  15.  (Voir 
Agriculture.)  —  16.  (Vcir  Agriculture, 
Chemins  de  fer  vicinaux,  bousTRie,  Travaux 
PUBLICS,  Voirie  vicinale.) — 17.  H.  Jacman, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  B.  de  la 
guerre.  La  discossion  du  B.  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics  est 
reprise.  La  discusHion  générale  est  close.  Les 
articles  l''  à  7  sont  adoptés  sans  observation. 
L'article  8  (indeiunllés  pour  bestiaux  abattus) 
est  adopté  aprâs  nne  déclaration  de  H.  Ans- 
pach  en  Taveur  de  l'assurance  obligaioire. 
L'article  9  est  adopté  sans  débat.  A  l'article  10 
(amélioration  des  races  d'animaux  domes- 
tiques, subsides  aux  provinces),  HH.  Scou- 
manne  et  consorts  proposent  un  amendement 
tendant  â  allouer  aux  provinces  un  subside  de 
100,000  francs  i  répartir  en  primes  de  con- 
servation pour  les  meilleurs  chevaux  repro- 
ducteurs. Cet  amendement,  combattu  par 
H.  De  Bruyn,  ffl.  ag.,  iad.  et  t.,  est  rejeté. 
La  Chambre  rejette  également  un  amende- 
ment de  MU.  Stenrs  et  consorts,  proposant  un 
crédit  de  500,000  francs  pour  Tachai  de 
90  étalons  de  races  belges  et  l'article  10  est 
adopté.  L'article  1 1  est  adopté  sans  observa- 
lion.  L'article  13  (subsides  pour  concours, 
exposlilons,  etc.)  est  adopté  après  le  retrait 
par  HM.  de  Jonghe  d'Ardoye  et  van  der 
Bmggen  de  lear  amendement.  Les  articles  13 
à  21  sont  volés  sans  observation.  L'article  23 
(traitement  des  agronomes  de  l'Etat)  est  adopté 
après  quelques  observations  de  M.  Fléchei  en 
faveur  de  ces  fonctionnaires  et  eu  faveur  de 
l'organisation  d'un  cours  d'agricultnre  â 
l'école  moyenne  de  Huy.  A  l'article  23  (en- 
seignement agricole),  le  gouvernement  se 
ralliant,  jusqu'à  concurrence  de  50,000  francs. 


i  nn  amendemeni 
de  majorer  le  cré 
Briey  retire  son 
amendé  par  le  gO' 

arliclesSiâ  55  sont  votés  sans  discussion. 
Un  article  5^bit,  proposé  par  M.  Henricol  et 
tendant  à  allouer  un  subside  de  30,000  francs 
pour  un  concours  en  vue  de  trouver  un  sys- 
tème de  bascule  automatique,  est  rejeté.  Les 
articles  36  à  68  sont  votés  sans  observation. 
L'article  69  (subsides  aux  caisses  de  pré- 
voyance) est  adopté  après  le  rejet  d'un  aoaen- 
dementde  M.  Houzeau  de  Lebaie,  proposant 
de  porter  le  crédil  à  381,000  francs.  [Voir 
Agriculture,  Chemins  DB  fer  VICINAUX,  1ndi;s- 
TRIE,  Travaux  publics.)— 21.  L'ensemble  du 
B.  est  adopté  it  l'unanimité  des  87  membres 
présents.  Le  projet  de  loi  autorisant  des  trans- 
ferts de  crédits  au  fi.  de  la  guerre  pourl'exer- 
cice  1888  est  sdoplé  sans  discussion  par  76  voix 
contre  I  (H.  Delaet).  —  22.  H.  Beemaen, 
m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi  allouant  des 
crédits  provisoires  an  déparlement  de  la 
guerre  pour  1889.  H.  Jacmarl,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapFHirt  sur  ce  projet  de  loi.  —  24.  Ce 
projet  est  adopté  sans  débat  par  77  voix 
eaiilTe  5.  —  38.  H.  Beemaert,  m.  f.,  dépose 
le  projet  de  fi.  des  dépenses  et  des  ressources 
à  l'extraordinaire. 

1  juin.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  nn 
projet  de  loi  ponant  règlement  déBnitif  do  B. 
de  1886  ei  un  projet  de  loi  contenanl  des 
allocations  de  crédits  supplémentaires  et  des 
transferts  el  régularisations  au  fi.  de  1888. 
—  7.  Discussion  du  fi.  de  la  guerre.  La  dis- 
cussion générale  esl  close  et  les  articles  sont 
adoptés  sans  observation.  (Voir  Chemins  de 
FEB  VICINAUX,  Guerre.)  —  11.  Le  fi.  de  U 
guerre  est  adoplé  par  66  voix  contre  9.  (Voir 
GuBHRB.)  ~  19.  M.  Van  iSaemen,  r.  t.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  i 
des  crédits  supplémentaires,  à  des  transferts 
el  à  des  régularisations  au  fi.  de  1888.  — 
21.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  sans  observa- 
tion à  l'unanimité  des  7)  membres  présents. 
ZOjaitlet.  H.  de  Smet  de  Naeyer,  r.  t,  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  fi.  des  recelles  el  des 
dépenses  extraordinaires. 

7  ooill.  Ce  fi.  esi  mis  en  discussion.  La 
Chambre  décide  de  discuter  en  même  temps 
le  projet  de  crédit  de  4  millions  pour  travaux 
de  voirie  el  d'hygiène.  {Voir  Travaux  pu- 
blics.) —  8.  (Voir  Agriculture,  Chemins  de 
FEK,  Guerre,  Travaux  publics,  Voirie  vici- 
nale.) ^  9.  (Voir  Chemins  de  fbh,  Guerre, 
Travaux  publics.  Voirie  vicinale.)  — 
10.  M.  Beeraaert,  m.f.,  propose  d'inscrire  an 
6.  extraordinaire  un  crédit  de  25.500  francs 
pour  couvrir  les  dépenses  faites  i  l'occasion 
de  la  visite  de  S.  U.  i.  le  Shah  de  Perse.  La 
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discussion  générale  est  close.  Les  divers 
articles  sont  adoptés  sins  observation,  saof 
les  articles  3  (enseignement  supérieur,  locasi 
des  aniversllés,  250,000  francs),  9  (bâtiments 
civils]  et  39  (travaax  bydranliqnes)  qui 
donnent  iiea  à  nn  écbinèfl  d'observations. 
H.  A.  VIsan  relire  on  amendement  formant 
an  article  41^  et  tendant  i  allouer  un  pre- 
mier crédit  de  i  million  de  francs  pour  i'exé- 
cntion  du  projet  de  Bruges  port  de  mer.  Un 
amendement  de  MU.  Heeus  et  consorts,  for- 
mant un  article  iibit  et  portant  qn'un  pre- 
mier crédit  de  1,500,000  francs  sera  on  vert 
pour  one  ligne  de  Braxelles-Ooest  i  Londer- 
zeel.  est  rejeté.  L'ensemble  du  B.  est  adopté 
par  74  voix  contre  7  et  \  abstention  (H.  Ile- 
gerem).  Le  projet  de  crédit  extraordinaire  de 
4  millions  est  adopté  !i  l'unanimllé  des 
S5  membres  présents,  après  retrait,  par 
H.  DumoQt,  rapporteur,  des  amendements  de 
la  section  centrale.  (Voir  Cebmins  db  fbr, 
Gdkhbb,  Travaux  publics,  Voibie  vicmalb.) 


20  noveaibre.  Sont  nommés  :  priiident, 
H.  De  Lamsheere,  par  71  voix  sur  87  votants; 
premitr  vice-prisideiU,  H.  Tack,  par  59  voix 
contre  5  données  àH.  Simons  et  2  à  M.  Van 
Wambeke;  tecond  vUe-préiident,  H.  Van 
Wambeke,  par  60  voix  contre  3  données  i 
H.  Simons  et  1  â  HM.  Tack  et  Jacobs  ;  ucré- 
taires,  HM.  de  Hérode,  De  Sadeleer,  Snoy  ei 
Anspach-Pnissani,  respectivement  par  70, 
69,  64  et  60  saffrages. 


5  février.  H.  Vandenpeereboom,  n.  c,  p.  et 
m.,  donne  des  renseignements  au  sujet  de  la 
catastrophe  de  Groenendael,  à  la  suite  de 
laquelle  H  voyageurs  et  3  agents  de  l'admi- 
nisiraiion  sont  morts,  30  voyagenrs  ont  été 
gravement  blessés  et  t3  autres  contnsionnés. 
Le  ministre  dit  que  l'état  des  blessés  est  très 
satisfaisant  et  que  les  causes  de  l'accidenl 
ne  peuvent  encore  être  fixées,  mais  qu'il  est 
établi  que  la  machine  du  Iraln,  qui  compre- 
nait neuf  voitures  de  voyageurs,  a  déraillé  et 
qu'elle  est  venue  heurler  une  des  piles  du 
viaduc  ;  qu'à  la  suite  de  ce  choc,  il  y  a  en  un 
arrfit  Instantané  et  que  les  trois  premières 
voltnres  du  train  ont  été  complètement  bri- 
sées. Le  ministre  exprime  la  conviction  que 
le  déritilement  a  précédé  l'écroulement  du 
viaduc.  Il  rend  hommage  au  dévouement  dont 
le  personnel  des  chemins  de  fer  et  des  per- 
sonnes étrangères  à  l'administration  oni  fait 
prenve  en  cette  circonstance.  Il  déclare  que 
des  trains  de  secours  ont  été  organisés  dés 
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q ne  l'accident  a  été  connu  et  qu'il  y  avait  dans 
le  train  une  boite  de  secours  qui  a  élé  brisée. 
H.  Ilanssens  considère  les  renseignements 
fournis  par  le  ministre  comme  insuffisants,  [i 
demande  s'il  est  vrai  que  la  voie  se  trouvait 
i  cet  endroit  dans  une  situation  déplorable  el 
que  les  rails  élaieni  en  mauvais  état  et  il 
s'étonne  de  ce  qu'un  ouvrage  d'art  ail  offert 
si  peu  de  résistance.  Le  défaut  de  surveillance 
et  les  économies  réalisées  depuis  quatre  ans 
n'y  sont-ils  pas  pour  qnelqne  cboset  L'ora- 
teur dit  que,  d'après  certains  journaux,  il  n'y 
avait  personne  ii  Groenendael  pour  porter 
secours  ;  qu'en  l'absence  des  agents,  il  a  fallu 
attendre  des  secours  de  Bruxelles  ;  qu'il  n'y 
avait  qu'une  seule  boite  de  secours  dans  le 
fourgon  de  tête,  et  que  ce  n'est  qu'après  de 
longues  souffrances  que  les  blessés  ont  été 
transportés  dans  les  asiles  de  Bruxelles. 
H.  Hansseng  termine  en  disant  qu'il  attendra 
les  résultats  de  l'enquête  judiciaire  pour  se 
prononcer.  H.  Vandenpeerehoom,  n.  c,  p. 
et  tél.,  afBrme  qne  ses  renseignements  sont 
exacts,  il  dit  qne  les  secours  ont  été  orga- 
nisés avec  la  plus  grande  promptitude,  que 
les  blessés  ont  été  rapidement  transportés 
dans  des  asiles  el  que  tout  le  monde  a  rivalisé 
de  zèle.  Quant  k  la  voie,  le  ministre  déclare 
qu'elle  était  en  parfait  état  et  qu'aucune  éco- 
nomie n'a  élé  réalisée  sur  cet  objet.  Il  ajoute 
que  l'enquête  se  poursuit.  M.  Bntsdemandes'il 
n'existe  pas  dans  tontes  les  gares  une  boite  de 
secours.  D'après  lui,  il  en  Faudrait  dans  les 
aubetles  de  cantonniers.  M.  Casse  dit  qne 
l'accident  eût  été  moins  grave  si  le  viaduc 
avait  été  construit  i  culée  perdue.  Il  préco- 
nise l'établissement  de  petites  pharmacies 
dans  les  gares  et  le  placement  d'une  botte  de 
secours  dans  le  fourgon  d'arrière.  M.  Hans- 
sens  dit  qu'il  n'a  pas  de  conUanee  dans  les 
enquêtes  administratives  d'où,  ï  son  avis, 
l'administration  sort  toujours  Indemne.  Il  ré- 
clame une  enquête  judiciaire.  H.  Sainctelette 
rend  hommage  â  la  vigilance  et  ï  la  bonne 
organisation  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  et  exprime  l'opinion  qu'il  y  a  eu  U  un 
concours  de  circonstances  fatales.  Il  insiste 
pour  que  les  indemnités  dues  aux  victimes 
soient  promptement  réglées  et  que  les  per- 
sonnes qui  se  sont  dévouées  soient  récom- 
pensées. M.  Beemaerl,  m.  f.,  reproche  â 
M.  Hanssens  son  altitude  qu'il  qualifie  d'op- 
position personnelle  el  mesquine  et  sonUent 
qu'il  n'y  a  tamais  en  aussi  peu  d'accidents 
que  depuis  1884.  M.  de  Borchgrave  demande, 
au  nom  de  la  députatlon  bruxelloise,  que  les 
responsabilités  soient  nettement  établies.  — 
36.  Dans  la  discussion  du  budget  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes,  M.  Thiriar 
signale  au  ministre  l'organisation  défecloeuse 
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ÛB  service  médical  de  son  département.  Bap- 
petant  la  caïastrophe  de  Groenendael,  il  dit 
qae  des  trains  de  secoars  onl  été  envoyés 
avec  nne  célérité  suffisante,  mais  que  l'orga- 
nisation des  secours  a  été  déplorable.  Il  y  a  eu 
UQ  véritable  affolement,  Il  manquait  une 
diractioD  froide  ei  surtout  un  matériel  suffi- 
sant sur  les  lieux  de  l'accident.  Les  boites  de 
secours  ne  contiennent  pis  ce  qu'elles  de- 
vraient contenir.  L'orateur  estime  qu'il  y  a 
lieu  d'augmenter  le  matériel  de  transport 
pour  blessés  et  reproche  au  ministre  de 
lésiner  en  ce  qn!  concerne  les  médecins 
agréés.  Une  inspection  du  service  de  santé 
devrait  être  créée  au  cbemin  de  fer,  inspec- 
tion responsable,  chargée  dn  service  pré- 
ventif. En  outre,  poor  éviter  l'affolement  en 
cas  de  catastrophe,  l'administration  devrait 
confier  la  direction  des  secours  dans  chaque 
zone  i  des  médecins  non  agréés  qu'elle 
indemniserait.  Enfin,  l'orateur  préconise 
l'installation  dans  chaque  zone  d'un  wagon 
d'ambulance  pourvu  du  nécessaire  et  demande 
le  prompt  règlement  des  indemnités  dues 
aux  victimes.  H.  No£l  demande  nne  réduc- 
tion des  tarllsde  transport,  réduction  qui, 
sans  diminuer  ;les  recettes,  ne  pourrait, 
d'après  lui,  q  ^tre  profitable  à  l'industrie 
belge.  Il  engB(  i  le  ministre  i  adopter  l'ussge 
des  traverses  r  ttalliques  et  &  hâter  l'adjudi- 
cation de  la  g  fe  principale  de  Cbarleroi  et 
de  celle  de  Lodilinsart.  Il  dit  que  l'éclairage 
électrique  s'impose  i  la  gare  de  Charleroi 
dont  les  abords  sont  dans  un  état  défectueux. 
Des  modillcalions  sont  nécessaires  aux  gares 
de  Roux,  ManaKe,  Marcinelle  et  Eugies.  De 
nouveaux  trains  devraient  être  créés  dans 
les  bassins  de  Charleroi  et  de  Hons.  L'ora- 
teur termine  en  signalant  la  situation  d'infé- 
riorité dans  laquelle  se  trouvent  les  chefs  de 
station  de  i*  et  de  S°  classe  et  les  sous-chefs 
de  section.  H.  d'Andrtmont  parle  en  faveur 
de  l'éclairage  électrique  des  compartiments  et 
dit  que  les  sous-chefs  de  section  ont  droii  à 
j^ire  traités  sur  un  meilleur  pied.  L'orateur 
réclame  des  travaux  d'amélioration  aux 
gares  de  Pepinster,  de  Verviers,  de  Dolhaîn 
et  deSpa  et  demande  s'il  est  vrai  qne,  pour 
l'adjudication  de  certains  travaux  â  la  gare 
de  Verviers,  le  ministre  va  approuver  la 
soumission  la  plus  basse  faite  sur  papier 
libre.  H.  Verbrugghen  réclame  des  amélio- 
rations i  la  gare  d'Alost.  M  HalOants  fait 
la  même  réclamation  pour  les  gares  de 
Tirlemont,  Budlngen,  Opiinter  et  Esemael.  Il 
demande  que  l'on  prenne  des  mesnres  en  vue 
d'assnrer  le  repos  dominical.  M.  Flérhet 
plaide  la  cause  des  gardes-convois,  des  chefs- 
gardes  et  des  sous-chefs  de  section  et  parle 
en  faveur  de  l'emploi  des  traverses  métal- 
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le  nombre  de  tués  on  de  messes  par  saite 
d'accidents  de  chemins  de  fer  a  plntAt  aug- 
menté depuis  1884.  Il  estime  que  la  situation 
des  machinistes  devrait  être  améliorée  et  pré- 
conise certaines  mesures  intéressant  le  pablïc, 
telles  que  l'assurance  obligatoire  des  voya- 
geurs. M.  Steurs  émet  l'avis  que  des  madifi- 
cations  devraient  être  indroduttes  dans  la 
comptabilité  du  chemin  de  fer,  de  façon  i 
rendre  le  contrôle  de  la  Chambre  pins  facile. 
Il  parle  en  faveur  du  petit  personnel  et 
demande  qu'on  ne  lésine  pas  sur  le  matériel. 
L'orateur  prétend  qne  les  chefs  de  sution  de 
1>*  et  de  3*  classe  devraient  être  substitués 
aux  cbefs  de  service.  Il  demande  pourquoi  la 
Compagnie  Van  Gend  est  amorisée  apercevoir 
des  surtaxes  et  continue  à  jouir  d'avantages 
injnstiflabies.  Il  réclame  ensuite  la  suppres- 
sion   d*"    ""«ni»    i.Amm=«.i....    fc    IMt«.n„A. 
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que  les  boUes  de  secours  ont  élé  componées 
suivant  l'avis  d'hommes  de  l'art.  De  nouvelles 
bottesonlété  acquises  et  les  anciennes  recon- 
stituées. Lors  de  la  catastrophe  de  Groenen- 
dael, 11  a  élé  impossible  de  donner  des  secours 
complets.  Immédiats,  vu  les  circonstances 
exceptionnelles  dans  lesquelles  la  catastrophe 
s'est  produite,  à  11  kilomètres  de  Bruxelles, 
dans  un  petit  village.  En  cas  d'accidents 
graves,  imprévus,  on  ne  peut  évidemment 
avoir  tout  ce  qui  est  nécessaire  i  30  ou  iO 
blessés.  Le  transport  à  l'hospice  d'HoeyIaerl 
de  9  blessés  a  été  approsvé  par  les  médecins 
présents  sur  les  lieux.  Une  inspection  médi- 
cale n'offrirait  pas  tous  les  avantages  signalés 
par  U.  Thlriar.  Les  mesures  prises  contre  les 
médecins  agréés  étaient  coiûmandées  par  l'in- 
térêt des  ouvriers.  Quant  aux  indemnités,  les 
familles  nécessiteuses  ont  reçu  des  secours. 
Mais  l'Eut,  s'il  est  déclaré  responsable,  ne 
peut  payer  que  lorsque  les  résultats  des 
enquêtes  seront  connus.  D'après  l'enquête 
administrative,  il  est  impossible  de  déterminer 
avec  certitude  la  cause  de  l'accident.  Les  cri- 
tiques dirigées  contre  ta  voie  et  le  malériel 
ne  sont  pas  fondées,  de  même  que  les  cri- 
tiques concernant  le  repos  dominical  qui 
n'entrave  nullement  le  service.  L'orateur  énu- 
mère  les  améliorations  introduites  en  ces  der- 
niers temps  dans  la  confection  et  la  réfection 
des  voles  et  les  dépenses  faites  pour  les  appa- 
reils de  sécurité,  ainsi  que  pour  l'augmenta- 
tion, le  perfectionnement  et  l'entretien  du 
matériel  roulant.  H.  Giliieaux  se  plaint  de 
l'insuffisance  des  renseignements  contenus 
dans  le  compte  rendu  du  chemin  de  fer  et 
réclame  un  iravail  de  statistique,  ainsi  qu'une 
carte  figurative,  il  parle  en  faveur  de  la  ré- 
duction des  tarifs  de  transport  et  de  change- 
ments à  introduire  dans  les  adjudications, 
quant  aux  amendes;  il  critique  l'arrêié  du 
23  Janvier  IB88,  modifiant  le  recrutement  du 
personnel  technique  des  chemins  de  fer  et 
soutient  que  les  concours  pour  les  places  d'In- 
génieurs ne  sont  pas  sérieux.  L'orateur  for- 
mule quelques  desiderata  concernant  des 
modifications  à  apporter  h  la  gare  de  Charle- 
roi,  aux  voitures  pour  voyageurs,  et  demande 
que  l'on  fasse  couvrir  les  gares  de  Châtellneau 
et  de  Luttre.  M.  De  Clercq  demande  que  l'on 
apporte  des  améliorations  i  la  gare  de  Bruges, 
notamment  que  l'on  construise  un  bâtiment 
pour  les  voitures  et  qu'il  soit  fait  en  sorte  que 
l'on  puisse  transporter  le  poisson  par  plusieurs 
trains,  par  wagons  spéciaux  et  à  des  tarifs 
réduits.  —  i8.  H.  Doacel  parle  en  faveur  du 
repos  dominical  et  remercie  le  ministre  pour 
les  travaux  effectués  à  la  gare  de  Namur  et 
pour  l'organisation  des  trains  qui  la  desser- 
vent. Il  demande  l'Installation  i  Namar  d'un 


appareil  de  sécurité  Saxby  et  Farmer  ei  le 
classemeni  de  la  gare  de  marchandises  de  la 
Meuse  à  Namur  parmi  les  gares  de  destina* 
lion  ;  il  attire  l'attention  du  ministre  sur  la 
gare  de  Froid  mon  t-Houstier.  M.  Hardy  ré- 
clame l'abaissement  des  tarifs  en  ce  qui  con- 
cerne les  produits  de  la  quatrième  classe  du 
tariln"  5.11  soutient  que  cet  abaissement  pro- 
fitera i  l'industrie  et  que  les  chemins  de  fer 
ne  doivent  pas  constituer  pour  le  Trésor  une 
source  coJisidérable  de  revenus.  La  création 
d'une  cinquième  classe  s'impose.  L'orateur 
engage  le  ministre  il  intervenir  auprès  du 
gouvernement  frant^ls,  les  compagnies  fran- 
çaises ayant  réduit  tes  tarifa  pour  les  trains 
de  100  tonnes  sans  qne  ces  réductions  soient 
applicables  aux  transports  venant  de  l'étran- 
ger, it  signale  les  anomalies  de  l'ariicle  4  de 
l'arrêté  du  »  juin  1874  et  des  dispositions  de 
l'ariicle  20,  relatives  au  pesage  des  mar- 
chandises dans  les  gares,  ainsi  que  l'exagéra- 
tion des  amendes  de  retard  pour  chAmage  de 
wagons.  M.  Beeckman  parle  en  faveur  du 
relèvement  des  pensions  du  personnel  et  de 
l'amélioration  des  voies  ferrées.  H.  Ronse 
réclame  la  création  d'une  seconde  voie  sur  la 
ligne  d'Osiende  !i  Tbouroul  et  le  déplacement 
de  la  ligne  et  de  la  gare  de  Heyst.  H.  Mesens 
signale  la  situation  délavorable  des  chefs  et 
dessous-chefs  duserviceactif.  H.  Casse  estime 
que  l'accident  de  Groenendael  a  été  sinon 
causé,  du  moins  occasionné  parnn  mouvement 
de  lacet  et  téliciie  le  ministre  d'avoir  décidé 
l'emploi  du  rail  Goliath,  il  appelle  son  atten- 
tion sur  des  travaux  i  exécuter  à  la  gare  du 
Nord.  M.  De  Ualander  remercie  le  ministre 
pour  ce  qu'il  a  fait  pour  certaine»  localités  de 
son  arrondissement,  ei  notamment  pour  les 
travaux  exécutés  ï  la  gare  de  Renaix;  il  le 
remercie  également  pour  les  mesures  qu'il  a 
prises  en  faveur  des  gardes-barrières.  L'ora- 
teur exprime  son  étonnement  au  sujet  des 
dépenses  considérables  auxquelles  donne  lieu 
le  service  de  surveillance,  et  de  l'importance 
do  service  administratif  en  comparaison  do 
service  technique,  il  estime  que  les  écritures 
devraient  être  simplifiées  et  des  économies 
réalisées  dans  le  service  des  recettes  de  cer- 
taines gares  et  dans  celui  du  conirâle  des 
recettes.  L'orateur  demande  que  l'on  Impose 
aux  chefs  supérieurs  un  stage  dans  le  service 
aciif  et  que  l'on  alloue  â  l'élément  ouvrier 
et  subalterne  un  traitement  plus  élevé.  Il 
approuve  les  tarifs  de  faveur  ponr  les  trans- 
ports de  charbons,  mais  non  le  système  admis 
d'après  lequel  ces  tarifs  ne  profitent  qu'aux 
localités  se  pourvoyant  à  l'étranger.  Quant  â 
l'assurance  des  marchandises,  il  la  considère 
comme  une  bonne  chose,  mais  estime  que  la 
prime  est  exagérée.  Il  faudrait,  d'après  lui,  ou 
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biea  Instituer  l'assurance  obligiloire  avec  une 
laxe  d'oSce  de  5  centimes  par  expédition,  ou 
bien  laisser  la  taie  facultative  et  la  calcaler 
d'après  la  valeur  de  l'expédition.  H.  de  Baré 
de  Comoi^ne  demande  que  Ton  munisse  les 
voilures  de  voyageurs  d'appareils  de  sûreté, 
U.Houzeau  de  Lebaie  émet  l'opinion  qu'il  n'y 
a  plus  lieu  d'élever  te  taux  des  reieaoes  opé- 
rées pour  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  de 
l'administration  des  chemins  de  ter  et  qu'il 
serait  légiiime  de  faire  entrer  dans  le  conseil 
de  cette  caisse  des  employés  de  différents 
grades. 

("ffiort.  U.  Houzeau  de  Lehale  continue 
son  discours.  Il  critique  les  dépenses  aux- 
quelles sont  aslreints  les  ouvriers  désirant  ob- 
tenir un  cerllflcat  médical,  alors  qu'ils  payent 
eux-mêmes  leurs  médecins;  les  formalités 
humiliantes  qu'ils  onti  remplir  pour  obtenir 
un  secours  ;  les  retenues  faiirs  aux  gardes- 
convois  pour  leur  masse  d'babillements  ;  la 
laçon  dont  sont  traités  les  voyageurs  des  trains 
légers  et  le  mauvais  état  d'eniretien  de  cer- 
taines voitures.  Il  signale  quelques  mesures 
ï  prendre  pour  la  commodité  des  voyageurs, 
réclame  l'organisation  d'un  service  de  trains 
pins  rapides  entre  Mons,  Charleroi  et  Namur 
et  se  plaint  des  temps  de  service  trop  longs 
imposés  ï  certains  agents,  notamment  aux 
machinistes  et  de  l'augmentât  ion  de  la  pape- 
rasserie. Revenant  â  l'accident  de  Groenen- 
dael, dont  la  cause  n'a  point  encore  été  déter- 
minée, l'orileor  demande  des  éclaircissements 
au  ministre  et  dit  qu'il  considère  comme 
regrettable  la  suppression  du  bureau  d'études 
des  accidents.  11  estime  que  les  accidents 
étudiés  spécialement  an  point  de  vue  de  la 
responsabilité  de  l'Etat  devraient  l'être 
également  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des 
voyageurs.  A  son  avis,  un  seul  inspecteur 
général  pour  les  voies  et  travaux  ne  sufBt  pas, 
alors  que  ce  Fonctionnaire  est  encore  astreint 
i  d'autres  besognes.  L'oratenr  réclame  une 
eDqoéie  parlementaire  sur  ta  situation  des 
chemins  de  fer  et  ta  démolition  du  tunnel  de 
Braine-le-Comte.  M.  Woesie,  examinant  la 
question  de  la  responsabilité  de  l'Etat  en  cas 
d'accident,souiient  que  l'Etat  est  responsable, 
alors  mâme  que  la  victime  n'a  pas  démontré 
qu'il  est  en  faute,  sauf  s'il  fall  la  preuve  du 
cas  fortuit.  Il  exprime  sa  déDance  en  matière 
d'enquêtes  administratives,  dirigées  par  des 
fonctionnaires  de  l'administration.  Quant  aux 
enquêtes  judiciaires,  elles  n'aboutissent  fatale- 
ment qu'A  une  responsabilité  civile,  l'Etat  ne 
pouvant  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  ré- 
pressifs. Dans  ces  conditions,  l'orateur  engage 
le  ministre  ï  faire  faire  une  expertise  par  des 
hommes  compétents,  en  dehors  de  l'adminis- 
tration et  ï  ne  pas  lésiner  en  faveur  des  vio 


times,st  la  responsabilité  de  l'Eut  est  établie. 
Mieux  vaut,  d'après  lui,  transiger  et  empêcher 
les  procès,  pnisqu'il  est  plus  que  probable 
que  l'Étal  sera  condamné.  H.  de  Mérode 
réclame  ta  transformation  en  halle  du  point 
d'arrêt  de  Tbotlembeek ,  ainsi  que  la  construc- 
tion d'nne  gare  de  marchandises  ï  Careg:bem. 
11  émet  t'avis  qu'en  cas  de  maladie,  les 
ouvriers  devraient  pouvoir  s'adresser  à  des 
pharmaciens  agréés,  ce  qui  vaudrait  mieux 
pour  eux  que  de  s'adresser  aux  pharmacies 
mlliiairas,  moins  bien  fournies  et  souvent 
éloignées.  Il  parle  en  faveur  de  la  rédaction 
des  tarifs  de  transportdes  perches  à  houblon. 
M.  de  Briey  demande  le  prolongement  jusqu'k 
Vi non-Saint- Marc  du  train  du  soir  partant  de 
Libramont  et  allant  jusqu'ï  Bertrlx,  l'éublts- 
sement  d'un  abri  pour  voyageurs  i  la  balte 
d'Houdrlgny,  la  consiruction  I  Ruïenol  d'un 
logement  pour  le  chef  de  celle  balte  ei  la 
Iranstormatlon  de  la  halte  d'Hondemont  en 
une  gare  de  5*  classe.  Il  remercie  le  ministre 
d'avoir  décidé  l'établissement  d'usé  balle  i 
Jamoigne-Valensari.  M.  Vercmysse  prie  le 
ministre  de  hâter  les  études  qui  ont  lieu 
actuellement  pour  la  nouvelle  gare  de  Gaud. 
H.  Loslever  te  remercie  de  ce  qu'il  a  bit 
pour  la  gare  de  Verviers  et  pour  la  gare 
de  Pepinster  et  réclame  la  transformation  de 
la  halte  de  Sart  en  station,  la  construction 
d'une  nouvelle  station  â  Nessonvanx,  le 
prolongement  Jusqu'i  Herbestal  des  trains 
légers,  l'établissement  d'une  gare  centrale 
rue  Jardon  à  Verviers,  el  la  mise  ï  l'étude  de 
la  que.^tion  de  la  création  d'un  nonveau  train 
direct  quittant  le  soir  Bnuelles  pour  Ver- 
viers. L'oratenr  exprime  le  désir  de  voir 
l'Eut  assurer  ses  ouvriers.  —  IS.  H.  Uagis 
critique  l'arrêté  du  8  Janvier  1888,  concer- 
nant le  recrutement  du  personnel  technique 
des  chemins  de  fer,  recrutement  doni  il 
s'attache  i  faire  ressortir  les  inconvénients,  et 
soutient  que  l'ancien  système  n'était  pas  con- 
traire â  la  liberté  d'enseignement.  Il  se  plaint 
de  la  publication  tardive  de  la  date  des  exa- 
mens. L'orateur  réclame  des  voitures  plus 
confortables  entre  Bruxelles  el  Liège,  l'adop- 
tion d'un  nouveau  mode  de  récepiion  du 
matériel  et  le  rétablissement  do  droit  pour 
les  voyageurs  partis  de  Liège  avec  un  billet 
d'aller  et  de  retour,  d'y  revenir  soit  par  la 
gare  de  Longdoz,  soit  par  celle  des  Gnitle- 
mlns.  Il  engage  le  gouvernement  i  ne  point 
adopter  un  projet  de  rectification  do  plan 
incliné  de  Liège,  projet  de  nature  ï  écarter  de 
cette  ville  les  grands  express  internationaux. 
M.  Vandenpee reboom,  m.  c,  p.  tt  tél.,  par- 
lant des  débits  de  boissons  tenus  par  des 
employés  de  l'administration,  estime  qu'il 
faut  en  arriver  i  une  InierdlcUoD  absolue  du 
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droit  dfl  leDir  ces  déblls,  ioterdlciion  sans 
effet  rétroaetif,  sauf  en  cas  d'abus;  Il  ajoale 
qu'il  doit  en  {tre  de  même  pour  les  com- 
merces tenus  par  des  agents  ayant  action  sur 
le  personnel.  En  réjionse  aux  demandes 
d'augmenlatlnn  des  Iraitemenls  de  cerlalns 
employés,  il  s'attache  à  démontrer  par  des 
cbitTres  qae  la  situation  du  personnel  a  été 
améliorée  pendant  les  dernières  années.  Les 
chefs  et  les  sons-cbeb  de  section  auraieni 
tort  de  se  plaindre  ;  ils  ne  peuvent  d'ailleurs 
prétendre  au  mËmes  grades  supérieurs  que 
les  ingénieurs  qui  ont  fait  de  hautes  étodes. 
De  même,  la  situation  des  gardes  et  des 
mactiinisles  s'est  améliorée.  On  a  dû  augmen- 
ter les  retenues  pour  la  caisse  des  veuves  et 
des  orphelins,  car  les  charges  ont  augmenté 
et  le  reliquat  des  recettes  a  diminué.  Le  sys- 
tème d'éméritat  préconisé  par  H.  Beecbman, 
et  qui  exigerait  un  prélèvement  de  1  Hi  p-  c. 
sur  les  traitements,  ne  serait  pas  favorable- 
ment accBetlIi  par  le  personnel.  Le  système 
en  vigueur  pour  la  niasse  d'habillements  ne 
mérite  pas  les  critiques  de  H.  Hoazeau  de 
Lehaie.  L'obligation  imposée  aux  ouvriers 
malades  de  fournir  un  certiflcai  des  médecins 
agréés  a  pour  but  d'éviter  les  cerliOcals  de 
complaisance;  ei  si  ces  ouvriers  ont  des  for- 
malités i  remplir  pour  obtenir  des  secours, 
c'est  parce  qn'll  y  a  eu  des  abns.  On  pourrait 
remplacer  par  le  mot  indemnité  le  mot 
teaiuri  qui  figure  sur  lears  réclamations. 
Quant  an  mode  de  distribution  des  médica- 
ments, si  l'on  s'adresse  aux  pbarmacies  mttl- 
lalres,  c'est  parce  que  celles-ci  vendent  beau- 
coup moins  cher  que  les  pharmaciens  civils. 
Si  ces  derniers  acceptent  de  réduire  leurs  prix 
au  taux  conaenll  par  les  pharmacies  mili- 
taires, leurs  propositions  pourront  Stre  exa- 
minées. Le  ministre  répond  ensuite  aux  cri- 
tiques de  H.  Hagis  relatives  à  l'arrêté  du 
8  janvier  t888,  que  la  dilBciilté  de  l'examen 
explique  le  nombre  restreint  de  candidats  et 
que,  s'il  le  fant,  on  dédoublera  l'examen  en 
deux  épreuves;  mais  il  affirme, contrairement 
aux  assertions  de  M.  Magls,  que  la  date  de 
l'examen  a  été  publiée  â  temps.  Le  ministre 
considâre  comme  de  nature  i  porter  un  grave 
préjudice  i  l'administrai  ion  des  chemins  de 
fer,  aussi  bien  qu'au  commerce,  la  suppres- 
sion des  agents  commerciaux  &  l'étranger.  — 
13.  H.  Fléchet  se  plaint  de  la  diminution  do 
matériel  de  transport,  alors  que  te  trafic  a 
considérablement  augmenté.  Il  demande 
l'installation  d'appareils  de  sûreté  dans  les 
compartiments  et  d'indicateurs  de  vitesse  sur 
les  locomotives,  ainsi  que  la  levée  de  l'Inter- 
diction pour  les  abonnés  de  prendre  certains 
trains  Internationaux.  H.  Vandenpeereboom, 
ffl.  c,  p.  et  tél.,  en  réponse  aux  observations 


au  sujet  du  malérld,  déclare  que  M.  Flécbet 
confond  les  chiffres  du  renonvellemenl  avec 
ceux  de  l'elfectif.  M.  Hanssens  préconise  te 
rachat  par  l'Etal  des  compagnies  de  chemin 
de  fer  et  l'adoption  de  mesures  pour  la  sécn- 
rite  des  voies.  Il  soutient  que  depuis  1883 
les  recettes  des  chemins  de  fer  étaient  en 
régression,  mais  qu'Si  partir  de  1886,  grlce 
i  un  relèvement  subit  dn  mouvement  indus- 
triel et  commercial,  les  bonis  du  budget  aug- 
mentent chaque  année  en  importance.  Il  elle 
les  chiffres  fournis  par  la  section  centrale, 
dans  le  but  de  démontrer  que  la  différence 
entre  les  deux  exercices,  1883  et  1887,  est  de 
17  millions.  On  devrait,  à  son  avis,  pour 
éviter  celle  variabilité,  établir  une  moyenne 
de  recetles  pour  plusieurs  années.  Le  bon) 
serait  consacré  aux  besoins  urgents  ou  i 
l'amortissement  de  la  detle  du  chemin  de 
fer.  L'orateur  estime  qu'il  y  a  nécessité  d'ad- 
joindre des  voitures  de  5*  classe  i  tous  tes 
trains  express,  que  la  question  de  respon- 
sabilité en  cas  d'accldenl  doit  Être  résolue, 
et  que,  dans  certains  cas,  l'interdiction 
d'exercer  un  commerce  ne  se  justifie  pas, 
lorsque,  par  exemple,  la  (emme  d'un  ou- 
vrier qui  ne  peut  exercer  aucune  pression 
sur  ses  collègues,  tient  un  petit  débit.  Il 
reproche  an  ministre  sa  circulaire  interdi- 
sant aux  fonctionnaires  de  l'adminlslralion 
de  faire  partie  des  conseils  provinciaux  ou 
communaux  et  déclare  ne  point  admettre  que 
l'on  insère  dans  les  cahiers  des  charges  rela- 
tifs aux  travaux  de  l'Etat,  une  clause  imposant 
le  repos  dominical,  l'Etat  n'ayant  pas,  a  son 
avis,  le  droit  d'obliger  l'ouvrier  de  ne  point 
travailler  le  dimanche.  H.  Van  Naemen  de- 
mande que  le  transport  du  bétail  ï  Petit- 
SInay  soit  modifié,  que  l'on  construise  à 
cette  halte  un  abri  pour  voyageurs,  qu'une 
vole  d'évitement  soit  installée  i  la  halte  de 
Kemseke,  que  l'on  fasse  aboutir  la  ligne 
Eecloo-Saint-Gllles  â  Saint-Nicolas  et  que 
l'horaire  des  trains  de  celte  dernière  station 
vers  Bruges  soit  modiâé.  M.  Henricut  ques- 
tionne le  ministre  sur  le  point  de  savoir  quand 
sera  établie  la  station  de  Genval.  M.  Ancion, 
r.  (.  c,  répond  ï  l'argumenlation  tirée  par 
M.  Hanssens  du  rapport  de  la  section  cen- 
trale. Il  fait  remarquer  que  cet  orateur  com- 
pare des  chiffres  qui  n'ont  pas  de  rapporta 
entre  eux  et  que  la  difi'érence  entre  les  deux 
exercices  n'est  que  de  6  millions.  Le  51  dé- 
cembre 1887  le  chemin  de  fer  avait  procuré 
au  Trésor,  a  llire  de  boni  d'eiploiialion,  une 
somme  de  125  millions  comprenant  la  valeur 
des  approvhionnemenis.  L'exercice  de  1887 
donne  un  boni  de  10,93S,D00  francs.  En 
tenant  compte  de  la  diminution  de  valeur  des 
approvisionnements  et  de  l'arriéré  de  renou- 
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vellemenl  du  matériel,  il  reste  un  boni  de 
6,500,000  francs.  Celai  de  1888  est  de 
U, 000, 000  francs.  Aa  moyen  de  ce  boni,  le 
chemin  de  fer  devrait  payer  ses  cbarges,  inté- 
rêts et  amortissements  et  réduire  les  tarifs  en 
faveur  de  l'indoslrie  et  de  l'agriculture. 
L'orateur  propose  de  créer  une  3*  classe 
au  tarif  3,  en  faveur  de  ions  les  charbons  et 
des  betteraves  et  de  rédalre  ï  10  p.  c.  la 
proportion  que  doit  atteindre  dans  une  loca- 
lité l'imponatiOD  du  charbon  élraDger  pour 
donner  lieu  à  l'appllcaLion  du  tarif  de  faveur 
du  15  avril  1886.  Il  n'y  a  pas  lieu,  d'aprËs 
lui,  de  réduire  les  tarifs  pour  le  transport  des 
minerais  du  grand  duché.  Il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  tarifs  d'eiportation  maritime 
des  produits  métallurgiques,  pour  les  tarifs 
d'exportation  des  sucres  bruts  et  pour  les 
tarifs  de  transport  des  résidus  calcaires  ;  tous 
ces  tarifs  devraient  être  abaissés.  M.  Berten 
demande  la  réduction  des  tarifs  de  transport 
pour  les  perches  â  houblon.  M.  Notelteirs 
réclame  des  améliorations  Ji  la  station  de 
Lierre.  —  U.  M.  de  Smet  île  Naeyer  parle 
en  faveur  de  la  création  il  Kand  -  Saint- 
Pierre  d'nnR  gare  de  marchandises  pouvant 
servir  en  même  temps  de  gare  d'arrêt  pour 
les  trains  Internationaux  et  en  faveur  d'amé- 
liorations i,  apporter  à  la  gare  de  Gand  (Sud)  ; 
il  se  plaint  des  installalions  des  stations  de 
Gavre,  de  Saint- Denis -West  rem  et  d'Eecke- 
Naureth  et  réclame  une  balte  â  Wonterghem 
et  de  meilleures  communications  avec  Gand 
pour  Scheldewindeke.  A  son  avis,  la  grande 
ligne  internationale  d'Os  tende  i  Verviers 
exige  des  améliorations,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'assiette  de  la  voie,  et  il  y 
anralt  lieu  de  construire  l'embranchement 
du  Bierseï  au  pont  du  Val-Benoit  à  Liège. 
H.  de  Favereau  réclame  la  continuation 
des  travaux  d'agrandissement  de  la  gare  de 
Marche.  M.  Nerlncx  félicite  le  ministre 
d'avoir  établi  un  service  de  trains  légers  et 
exprime  le  désir  de  voir  s'étendre  ces  trains 
dans  la  banlieue  des  grands  centres,  notam- 
ment de  Bruxelles  à  Haï.  Il  signale  des  amé- 
liorations il  introduire  i  la  gare  de  Hal  et  â 
la  gare  du  Midi  i  Bruxelles,  appuie  les  con- 
sidérations développées  par  UH.  de  Uérode 
et  Berten  en  faveur  de  la  réduction  des  tarifs 
de  transport  pour  les  perches  i  houblon  et 
réclame  la  reprise  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  le  contrat  de  transport.  U.  Durieu  appelle 
l'attention  du  ministre  sur  les  dangers  qui 
existent  aux  passages  il  niveau  &  proximité 
des  bâtiments  de  recettes  sur  les  lignes  secon- 
daires. Il  dKmande  que,  dans  le  cas  où  des 
trains  légers  seraient  établis  sur  la  ligne  de 
Biaton  ï  Aih,  une  halte  soit  créée  an  hameau 
des  Ecacheries,  entre  Stambruges  et  Belœil. 


L'orateur  remercie  le  ministre  pour  tes  travsox 
exécutés  il  la  station  d'Atta  et  émet  l'opinion 
qu'une  gare  couverte  y  serait  nécessaire. 
H.  HoDzeau  de  Lehaie  constate  qu'il  résnlie 
des  chiffres  fournis  par  le  ministre,  qae  le 
salaire  des  ouvriers  des  chemins  de  fer  s 
augmenté  pendant  les  douze  demibw  années 
dans  des  proportions  beanconp  moins  consi- 
dérables que  le  traitement  des  employés.  Il 
estime  qu'il  serait  juste  d'assimiler  les  sons- 
chefs  de  section  aux  commis  et  répète  ses 
précédentes  critiques  an  sujet  des  gardes- 
convois,  des  versements!  la  masse  d'habille- 
ment et  des  formalités  bomlliiDles  auiqoelfes 
sont  astreints  les  agents  réclamant  un  se- 
coure. —  16.  H.  Stflurs  revient  sur  ses  obser- 
vations relatives  ii  la  difficulté  de  contniler 
tes  budgets  des  chemins  de  fer  et  ï  l'instita- 
t ion  des  agents  commerclaui.  Il  signale  des 
améliorations  i  apporter  k  la  gare  de  Uons, 
telles  que  l'établissement  d'nn  grillage  et 
d'un  auvent  et  la  nécessité  de  modifier  llio- 
raire  des  trains  entre  Hons  et  Bruxelles;  il 
réclame  l'éublissement  d'nne  halle  b  Villerol. 
H.  Somzé  demande  la  réorganisation  du  ser- 
vice de  secours  en  cas  d'accident,  l'améliora- 
tion des  voies  et  une  augmentation  de  salaire 
pour  les  petits  employés  et  les  ouvriers  des 
chemins  de  fer.  Il  constate  que  le  matériel 
roulant  ne  présente  pas  de  délectaosiié. 
H.  Beernaert,  m.  f.,  en  réponse  aux  critiques 
formulées  par  U.  Hanssens.  soutient  qne  si 
H.  Graui,  son  prédécesseur,  a  proposé  ses 
inpâls,  ce  n'a  pn  être  parce  que  les  recettes 
des  chfmlns  de  fer  avalent  baissé  de  10  mil- 
ilons  en  1885,  puisque  Jamais  les  recettes 
n'ont  été  aussi  élevées,  il  déclare  qo'en 
dépit  d'une  notable  diminution  des  recettes 
de  1884  à  1886,  le  gouvernement  catholique 
a  comblé  le  déficit  laissé  par  le  cabinet  libé- 
ral, tout  en  pourvoyant  â  de  nouvelles  dé- 
penses, en  opérant  des  dégrèvements  et  en 
réalisant  sur  le  budget  de  1889  un  boni  de 
plus  de  9  millions.  Le  ministre  estime  qn'en 
présence  de  nouveaux  dégrèvements  annon- 
cés, le  prochain  budget  sera  sans  doute  en 
équilibre  avec  un  léger  boni.  Il  dit  que,  dans 
ces  conditions,  il  importe  de  se  montrer 
économe  des  deniers  pnblics.  Si  l'on  relève 
(fueiques  petits  traitements,  il  faut  relever 
également  les  autres;  or,  ce  relèvement  d'en- 
semble est  impossible.  D'après  l'orateur,  les 
petits  employés  sont  bien  rétribués  compara- 
tivement à  ceux  d'autres  pays;  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  les  emplois  publics  font 
l'objet  de  tant  de  demandes.  Quant  aux  em- 
ployés supérieurs,  Ils  sont,  en  Belgique,  les 
plus  mal  rétribués  de  toute  l'Europe.  L'orateur 
s'élève  contre  la  manie  de  formuler  des  cri- 
tiques exagérées  k  propos  du  moindre  accl- 
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dent,  crltlqBes  de  nilare  à  éloigner  les  élran- 
gers  de  nos  lignes.  H.  De  Decker  émei  l'avts 
que  ridmlnlsiralion  des  chemins  de  Ter 
pourrait  ae  montrer  plus  charitable  via-ï-vis 
des  employés  malheureux  el  que  les  fenillps 
de  signalement  prêtent  i  de  Térilables  abus. 
D'après  loi,  ces  feuilles  devraient  être  signées 
par  les  intéressés.  Parlant  des  délourne- 
menu  constatés  â  la  gare  du  Nord,  Il  dit  que. 
dans  des  cas  semblables.  Il  serait  nécessaire 
d'avertir  immédiatement  le  parquet.  L'orateur 
demande  au  minisire  ce  qu'il  compte  faire 
â  regard  de  l'employé  qui  lui  a  signalé  ces 
faits  et  a  subi  des  tribulations  i  c«  sujet. 
H.  Flécbet  s'attache  i  démontrer  par  des 
chlffrea  que,  bods  le  gouvernement  libéral, 
l'augmentation  du  matériel  a  élé  plus  forte 
que  sous  le  gouvernement  catholique.  H.  Du- 
pont insiste  pour  que  la  Chambre  reprenne 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  an  contrat 
de  transport  et  s  élève  contre  l'idée  d'écarter 
de  Liège  la  ligne  internationale  qui  dessert 
celte  ville.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et 
tél.,  M  rallie  â  la  proposition  d'Inscrire 
Immédiatement  i  l'ordre  du  Jour  le  projet  de 
loi  sur  le  contrat  de  transport.  — 19.  H.  Car- 
loyvels  réclame  l'agrandissement  de  la  gare 
de  Waremme  et  des  travaux  â  la  station  de 
WamoBt.  H.  Anspach-Poissant  parie  en 
faveur  des  gardes-convoia  et  de  modiflcations 
i  apporter  ï  la  siailon  de  Halne-Salnt-Pierre. 
H.  d'Hooghvorst  demande  que  le  magasin  de 
la  gare  aux  marchandises  de  Longliei^Neaf- 
château  soit  déplacé  et  que  l'on  établisse  une 
balte  i  Hamipré  entre  Longller  et  Lavanx. 
M.  PirmeE  signale  des  modiScalions  i  ap- 
porter an  sjstéme  des  cautionnements  d'adju- 
dication. H.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  H 
tél.,  répondant  aux  critiques  dirigées  contre 
la  prescription  du  repos  dominical  dans  les 
cahiers  des  charges  relatifs  anx  travaux  de 
l'Etat,  soutient  que  l'Etat  est  libre,  de  mËme 
que  les  commerçants  et  les  Industriels,  de 
régler  le  travail  chez  loi  comme  H  l'entend, 
et  que  le  travail  effectué  aux  voles  le 
dimanche  empScbe  le  personnel  chargé  de  la 
surveillance  de  Jouir  du  repos  dominical. 
La  circulaire  interdisant  aux  employés  de 
l'administration  de  faire  partie  des  conseils 
communaux  ou  provinciaux  sejustlQe  parfai- 
lemeni.  Les  employés  devant  Sire  au  service 
de  tous,  il  importe  qu'ils  n'inspirent  pas  de 
méfiance.  A  H.  Loslever,  qui  l'a  engagé  à  faire 
assurer  ses  ouvriers,  le  ministre  répond  que 
les  avantages  accordés  par  la  caisse  de  secours 
et  de  retraite  sont  plus  considérables  que  les 
avantages  Sveniuels  d'une  assurance  par  une 
compagnie.  Quant  ï  l'assurance  des  voya- 
geurs, réclamée  par  H.  Fléchet,  elle  occa- 
sionnerait de  grandes  difficultés  pratiques. 


Pour  répondre  au  reproche  que  lui  a  adressé 
H.  De  Decker,  d'être  égoïste  et  sans  cœur,  le 
ministre  expose  les  améliorations  qu'il  a  in- 
troduites dans  son  administration  relative- 
ment aux  salaires,  aux  indemniiés,  aux 
secours,  aux  maisonnettes,  et  s'attache  k 
réfuter  les  critiques  concernant  les  feuilles  de 
signalement.  Toujours  il  s'est  montré  accueil- 
lant même  envers  le  petit  personnel  et  ne  h'eEl 
jamais,  dans  les  nominations,  départi  des 
régies  de  la  plus  stricte  équité.  Rappelant 
l'affaire  des  prétendus  détournements  à  !a 
gare  du  Nord,  il  dit  qu'il  n'a  agi  que  d'accord 
avec  le  pouvoir  judiciaire  el  que  le  fonction- 
naire qu'il  a  frappé  l'a  été  pour  avoir  manqué 
k  ses  devoirs  au  point  de  vue  disciplinaire. 
Le  ministre  s'attache  ensuite  k  justlller.  par 
dei  motifs  d'équité,  une  clause  récemment 
introduite  dans  les  cahiers  des  charges  des 
adjudications  el  critiquée  par  M.  Gillleaux  : 
dorénavant,  sauf  une  faute  de  l'administrai  ion 
on  le  cas  fortuit,  il  n'y  aura  plus  de  remises 
d'amendea  pour  les  Industriels;  seulement 
les  délais  seront  prolongés  el  les  amendes 
slmpliSées.  En  réponse  aux  cridqoes  de 
H.  Hagis  an  sujei  de  la  réception  du  ma- 
tériel, le  ministre  déclare  que  l'Eial  traitant 
avec  un  grand  nombre  de  peilts  industriels,  ne 
peut  pas,  comme  les  compagnies,  recevoir 
ses  commandes  dans  les  usines  par  des  agents 
récepteurs  ;  H  fera  toutefois  ce  qui  est  pos- 
sible dans  ce  sens.  Il  s'altache  ensuite  k 
prouver  que  H.  d'Andrimont  a  eu  tort  de  lui 
reprocher  d'avoir,  dans  un  but  politique, 
admis  une  adjudication  sur  papier  libre  et 
prétend  s'élre  conformé  k  une  jurisprudence 
constante  eL  n'avoir  eu  en  vue  que  l'inlérèt 
du  Trésor.  Pour  Juslltler  la  sévérilé  excessive, 
d'après  M.  Hardy,  de  l'administration,  lors 
de  retards  dans  le  déchargement  des  wagons, 
le  ministre  invoque  l'Intérêt  de  l'industrie. 
Il  examine  ensuite  les  observations  de 
HH.  De  Malander  el  Steurs.  L'erreur  com- 
mise par  H.  De  Halander,  lorsqu'il  prétend 
que  le  service  central,  en  regard  du  service 
d'exéculion,  comprend  un  nombre  excessif 
d'agents,  provient  de  ce  qu'il  s'est  trompé 
dans  l'examen  des  documents  où  11  a  puisé 
ses  renseignements.  Le  minisire  signale  quel- 
ques-unes de  ces  erreurs.  La  proposition  de 
H.  Sieurs,  tendant  i  confier  aux  chefs  de 
station  de  première  et  de  seconde  classe  cer- 
taines altributions  des  chefs  de  service,  est 
inadmissible.  La  seconde  réforme  préconisée 
par  H.  Steurs,  el  qui  consiste  k  faire  inscrire 
au  budget  les  dépenses  afférentes  à  chaque 
groupe  et  k  chaque  station,  est  également 
irréalisable.  Le  ministre  responsable  de 
son  adminlslrailon  doit  pouvoir  l'organiser 
d'après  les  nécessités.  O'alllt-ars,  il  devien- 
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drBit  matériellemeni  impossible  de  discater 
en  une  Eessîoo  un  budget  qai,  an  lieu  de 
54  articles,  en  compreadrail  plus  de  3,000. 
Le  miiitstre  répond  ensoUe  aox  observations 
relatives  aux  slalions.  Il  déclare  ÏHU.  Gil- 
liaux,  Drion  ei  Noël  que  le  quai  au 
bois  de  Charleroi  sera  conslruil  cette 
année  et  que  l'entrepût  de  celte  ville  aéra 
amélioré;  à  MM.  d'Andrimont  et  Loslever, 
que  le  bâilmeni  de  Doltiain  sera  agrandi  en 
1890,  et  à  U.  Fléchetqne  celui  de  NesBOnvaui 
sera  établi  la  même  année.  Les  travaux  de 
Pepinster  seront  achevés  â  bref  délai  ;  il  est 
impossible  d'établir  un  service  de  grosses  mar- 
chandises i  Sart-lez-Spa.  Le  principal  est  fait 
â  la  gare  de  Vervlers  ;  les  antres  travaux  doivent 
être  quelque  peu  ajournés.  La  question  d'un 
tunnel  k  établir  rue  Chlc-Ctaac  sera  examinée. 
L^  minisire  espère  pouvoir  effectuer  en  1890, 
an  plus  tard,  tes  améliorations  i  la  gare 
d'Alost  demandées  par  M.  Verbrugghen.  La 
question  de  l'a  grandisse  me  ni  de  la  salle 
d'attente  de  Tlrlemoni,  réclamée  par  M,  Hal- 
liants,  sera  examinée.  Il  est  impossible  d'éta- 
blir Immédiatement  un  service  de  grosses 
marchandises  i  Budingen.  La  gare  d'OplInter 
sera  établie  sans  relard,  ainsi  que  les  nou- 
velles Installaliona  de  la  gare  de  Flénu.  Les 
InslallationB  pour  les  gares  de  Court-Saint- 
Etienne  et  Otllgnies,  réclamées  par  M.  Hen- 
rîcol,  seront  étudiées.  La  gare  de  Genval 
esl  sur  le  point  d'être  construite.  La  con- 
struction d'un  bâtiment  pour  les  voilures  à  la 
gare  de  Bruges,  demandée  par  M.  Declercq, 
n'est  pas  possible,  de  même  que  le  déplace- 
ment de  la  gare  de  Heyst,  demandé  par 
M.  Ronse.  Les  appareils  Saxby  seront  pro- 
chainement installés  i  Froidmoni.  l^s  plans 
d'adjudicallon  des  travaux  k  la  gare  de  Bort- 
meerbeet  viennent  d'être  approuvés.  Des 
travaux  seront  exécutés,  sans  retard,  aux 
gsres  d'Audenarde  el  d'Etichove.  La  de- 
mande d'Installations  à  Thollembeek,  éma- 
nant de  H.  de  Hérode,  est  actuellement  à 
l'étude.  C'est  il  la  commune  d'ixelles  qu'in- 
combent les  frais  d'exécution  du  pont  de 
Wayenberg.  IL-es  dépenses  à  faire  â  la  gare  de 
Cureghem  seraient  trop  élevées  pour  qu'on 
puisse  les  exécuter  immédiatement.  11  ne  peut 
être  fait  droit  aux  ol>servaiions  de  M.  de  Briey 
à  propos  de  diverses  haltes,  tant  que  le  traQc 
n'y  aura  pas  augmenté.  —  SO.  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  c,  p.  ei  tél.,  continue  son  dis- 
cours; en  réponse  i  M.  Vercruysse  qui  a 
parié  de  la  nouvelle  gare  de  Gand,  il  dit  que 
ce  travail  ne  pourra  être  entamé  qu'après 
l'achèvement  des  travaux  d'Anvers  où  trois 
nouvelles  stations  vont  être  édifiées.  Cepen- 
dant, les  études  peuvent  être  entamées.  Les 
travaux  de  la  sixième  voie  seront  exécntés 


dans  un  avenir  peu  éloigné,  de  même  qoe  la 
travaux  demandés  i  Eecte-Nay.areth.  Les  îb- 
Btallaiions  de  Gand  seront  agrandies.  Ln 
crédit  de  150,000  francs  est  préni  poar  leis 
travaux  de  Gand-Salnl-Pierre.  La  question  de 
l'agrandissement  des  bâtiments  actnelB  i 
Saint-Denis-Westrem  est  â  l'étude.  Un  point 
d'arrêt  pourra  probablement  fiire  établi  i 
Wondeighem  en  1890.  Qnant  à  la  demande 
de  H.  Notelleirs,  tendant  il  ce  que  la  gare  de 
Lierre  soit  couverte,  elle  ne  peut  être  accoeil- 
11e  immédlaiement,  la  gare  de  Tambonl 
devant  avoir  le  pas  sur  celle  de  Lierre,  i  re 
point  de  vue.  La  question  d'une  vole  d'étite- 
ment  il  Kemseke,  soulevée  par  M.  Van  ?lae- 
men,  sera  examinée.  L'abri  pour  voyageurs  i 
Pelit-Sinay,  réclamé  également  par  H.  Vas 
Naemen,  ne  semble  pas  nécessaire.  Celoi 
dont  a  parlé  H.  Nerincx  pour  la  gare  de  Hal 
ne  pourra  être  construit  qu'après  rinstallaiioii 
déSnitive  des  votes.  La  gare  couverte  réclamée 
pour  Alh  parH.  Durieu,  sera  utile,  maisk  cam e 
de  la  dépense,  elle  ne  pourra  Stre  constraiie 
qu'après  que  d'autres  travaux  pins  oi^ents 
auront  été  effectués.  C'est  avec  raison  qu 
M.  Durieu  a  signalé  l'utilité  de  ta  constroOion 
des  bâtiments  de  recette  b  une  dislance  assez 
éloignée  des  passages  ï  niveau.  On  laisse  géné- 
ralement 55  mètres  ;  cependant  anx  abords 
des  points  d'arrêt  il  est  Impossible  d'observer 
cette  distance,  parce  que  le  service  est  hit 
par  le  garde  qui  habile  la  maisonnette  située 
i  côté  du  passage  â  niveau.  La  question  d'an 
point  d'arrêt  entre  Belœii  et  Stambruges  est  ï 
l'étude.  Un  crédit  de  )lî,000  francs  est  prévn 
pour  des  travaux  urgents  â  Marche,  demandés 
par  M.  liei  Favereau.  La  halte  de  Vilteroi, 
réclamée  par  MM.  Steurs  et  Houxean,  est  ï 
l'étude.  La  première  partie  des  travaux  de 
construction  d'un  grillage  A  la  station  de 
Uons,  dont  a  parlé  H.  Steurs,  est  achevée  ;  les 
deux  autres  le  seront  dans  un  avenir  peu 
éloigné;  quant  i  l'auvent,  il  esl  impossible 
de  l'établir.  Le  ministre  s'engage  i  déplacer 
la  gare  des  marchandises  de  i.ongller-Nenf- 
chàlean,  comme  le  demande  M.  d'Hooghvorst, 
mais  il  déclare  que  le  Joint  d'arrêt  sollicité 
pour  Hamipré  ne  peut  être  établi.  En  réponse 
i  M.  Cartuyvels,  11  dit  que  les  travaux  i  la 
gare  de  Wamont  sont  en  exécution  et  qne 
ceux  de  Waremme  seront  exécutés  en  1890; 
â  M.  Anspach-Puissant  il  déclare  ne  point 
disposer  des  crédits  nécessaires  pour  effectuer 
cette  année  des  améliorations  il  la  gare  de 
Haine-Saint-Pierre.  En  présence  des  résultats 
brillants  de  l'éclairage  électrique  des  gares  i 
Courtrai,  â  Schaerheek,  b  Bruxelles  (Nord), 
cet  éclairage  sera  étendu  li  toutes  les  gares 
importantes  du  pays.  A  cet  effet,  un  crédit  de 
400,000  francs  sera  demandé  pour  1869.  On 
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commencera  pir  les  gares  de  Ueirelbeke, 
NaiiiDr,HtlineB,HuyseiietLtége(GuilleTDlnE). 
L'élecirlcltë  sera  établie  i  Cbarleroi  en  1 892. 
Le  ministre  éianl  d'accord  avec  la  ville, 
espère  pouvoir  aboutir  en  ce  qdI  concerne 
l'éclairage  de  la  place  de  stationnement  de 
Cbarlerol.  Le  dédoublernent  de  certaines 
lignes,  entr'auires  de  celles  de  Tbouroul  i 
Ostende  et  de  GosEelles  i  Lntire,  serait  fort 
utile,  mais  la  dépense  qa 'en  traîne  raient  ces 
travaux  ne  permet  pas  de  les  effectuer  Immé- 
diatemeni.  Le  projet  de  détournement  du  plan 
incliné  d'Ans  à  Liège,  projet  dont  ont  parlé 
MH.  Hagts  et  Dupont,  est  une  affaire  trop 
importante  pour  pouvoir  Être  résolue  ^anG 
de  nouvelles  études;  l'administration  s'effor- 
cera de  concilier  les  intérSis  de  la  ville  de 
Liège  avec  ceux  de  l'Etat.  Plusieurs  membres, 
d'accord  avec  la  section  centrale,  ont  recom- 
maudé  de  nouveaux  essais  de  traverses 
métalliques  ;  malgré  son  vif  désir  d'être  utile 
â  l'industrie,  le  ministre  ne  peut  s'engager  a 
y  Taire  procéder.  Des  expériences  1res  coû- 
teuses avec  les  meilleurs  types  l'ont  engagé  i 
la  prudence,  il  attendra  le  résultat  des 
essais  faits  par  les  chemins  de  fer  vlclnaui 
avant  d'engager  de  gros  capitaux.  La  dimen- 
sion des  billes  en  bois  a  été  augmentée;  s'il  le 
faut,  on  l'augmentera  encore.  Le  système  des 
barrières  non  gardées  des  lignes  b  petit  traQc 
ne  présente  pas  d'Inconvénients.  Les  clôtures 
sur  les  lignes  secondaires  sont  inutiles,  sauf  i 
la  traverse  des  prairies.  Le  ministre  promet 
d'examiner  les  demandes  relatives  ï  des  trains 
nouveaux  et  ï  des  changements  d'horaires, 
ainsi  que  les  demandes  de  trains  légers.  En 
ce  qui  coDceme  des  voilures  plus  confortables 
réclamées  par  M.  Hagis,  il  déclare  qu'il  y  en 
a  déjii  65  en  service  et  qu'il  y  en  aura  15  nou- 
velles eu  Juillet.  Sur  111  express,  il  y  en  a 
72  qui  comprennent  des  voitures  de  3*  classe; 
59  trains  internationaux  n'en  comprennent 
pas,  parce  que  l'adjonction  de  ces  voitures 
les  alourdirait  et  ralentirait  leur  marche.  Les 
appareils  de  sécurité  dans  les  voitures  de 
voyageurs,  appareils  réclamés  par  H.  de 
Baré  de  Comogne,  existent  dans  les  trains 
internationaux  et  existeront  bieniOt  dans 
tous  les  express.  L'éclairage  des  voilures  dont 
se  plaint  H.  d'Andrimonl  n'est  en  effet  pas 
anffisant.  Celte  altaatlon  provient  de  ce  que 
l'on  ne  peut  faire  de  grands  frais  avec  des 
tarifs  aussi  réduits  que  ceux  qui  sont  en  vigueur 
en  Belgique,  Il  faut  attendre  les  résultats  des 
essais  d'éclairage  électrique  sur  les  lignes 
élrangâres.  De  nouveaux  vragona  pour  le 
transport  du  poisson  sont  ï  l'essai  ;  en  cas  de 
réussite,  une  treniainede  véhicules  semblables 
seront  commandés.  La  question  des  tarife  est 
importante,  mais  le  ministre  dit  qu'il  ne  faut 


19  806 

agir  d'autorité  que  sur  les  lignes  de  l'Etat, 
non  snr  tes  lignes  internationales  ou  concé- 
dées. Il  ajoute  qu'il  ne  cesse  de  faire  des 
efforts  pour  arriver  il  une  entente  avec  les 
compagnies  étrangères.  En  réponse  aux 
demandes  de  réductions  des  tarifsde  transport 
des  charbons,  le  ministre  déclare  que  des 
réductions  ont  eu  lieu  sous  son  administration 
et  déjà  avant.  Sans  doute,  ces  réductions  sont 
□liles  â  l'industrie,  mais  il  Faut  aussi  tenir 
compte  de  l'intérêt  du  Trésor  et  se  montrer 
prudent  pour  éviter  des  mécomptes  uilérieurs. 
A  H.  De  Malander  qui  lui  conseillait  d'abais- 
ser tous  les  tarifs,  prétendant  qu'une  augmen- 
tation de  recettes  t^  produirait  et  qui  citait 
en  exemple  l'histoire  des  taxes  télégraphiques, 
le  ministre  rappelle  que  l'abaissement  de  ces 
taxes  a  occasionné  au  Trésor  une  perle  annu- 
ellede  531,531  francs  au  lieu  de  58.039.  Le 
ministre  rappelle  également  i  H.  Ancien,  qui 
a  réclamé  une  réduction  pour  les  sucres 
bruis,  qu'un  déclassement  a  déjà  été  accordé. 
En  ce  qui  concerne  le  transport  des  résidus 
calcaires,  l'extension  du  tarif  réduit  n°  38 
causerait  préjudice  ï  l'Etal.  En  raison  des 
trop  grands  frais  qu'elle  occasionnerait,  la 
demande  de  HM.  Berien,  de  Mérode  et 
Nerincx,  relative  au  transport  des  perches  i 
houblon,  ne  peut  être  accaeiltie.  Les  tarifs  de 
transport  de  chaux  ne  peuvent  être  réduits  en 
Juin  et  jniliet,  comme  le  demande  M.  Sieurs, 
i  cause  des  (langers  de  fraude.  Les  tarifs  pour 
poissons  frais  ne  méritent  pas  les  critiques 
dont  ils  sont  l'objet,  car  les  envois  belges 
sont  favorisés.  Satisfaction  sera  donnée  1res 
prochainement  ï  H.  Hardy,  i  propos  du 
pesage  des  marchandises  dans  les  gares.  Les 
réclamations  de  M.  Van  Naemen  ï  propos  de 
la  ligne  de  Petit-Sinay  sont  â  l'examen.  On 
ne  peut,  dans  l'intérêt  du  Trésor  et  par 
crainte  des  abus,  permelire  aux  abonnés,  . 
comme  le  demande  H.  Snoy,  de  choisir  leur 
voie  de  retour,  avec  arrêt  au  choix  des 
voyageurs,  alors  qu'elle  n'est  pas  spéciQée. 
il  est  Impossible  d  admettre  les  abonnés  aux 
trains  internationaux,  alors  que  les  voyageurs 
à  taxe  pleine  n'y  sont  pas  admis.  Les  billets 
aller  et  retour  de  Lié|.'e-Verviers  pourront 
probablement  être  valables  pour  les  gares  des 
Guillemlns  on  de  Longdoz,  au  choix  des 
voyageurs.  En  réponse  aux  observations  de 
H.  Pirmez  relatives  aux  cautionnements, 
le  ministre  déclare  qu'il  ne  croit  pas  que  la 
suppression  des  peilts  cautionnements  puisse 
se  réaliser;  quant  à  l'admission  decaution- 
nemenis  permanents  pour  on  seuladjudicataire 
et  quant  aux  cautionnements  collectirs  pour 
plusieurs  adjudicataires,  ces  deux  desiderata 
aerontaltenilvemeniétudiés. — 31.H.Gillieaux 
revient  sur  ses  précédentes  observations.  Il 
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Goutieni  qae  TElal  jonlsiiant  d'an  vérIUble 
monopole  et  proBuni  de  tous  las  progrés, 
réalise  des  bénéflces  considérables  ei  devrait, 
par  conséquent,  rédoire  seB  tarifs.  Il  Fan- 
drail,  à  son  avis,  adopter  poar  les  charbons 
an  tarir  analogue  i  celui  des  transports  A  l'ex- 
ponation  el  rappliquer  aos  minerais.  L'ora- 
teur réclame  l'exécution  de  la  conveutiOD 
relative  i  l'entrepAl  de  Cbirleroi.  Il  afBrme 
que,  par  suite  des  décisions  du  ministre  en 
maitAre  de  tarifs,  la  verrerie  marcbe  ï  sa 
ruine.  H.  Houzeau  de  Lehaie  constate  que 
le  ministre  n'a  pas  répondu  i  sks  principales 
observations,  notamment  i  celles  concernant 
les  len leurs  el  les  abus  de  ta  paperasserie. 
Pariam  du  matériel  des  trains  légers,  il  dit 
que  le  mécanisnie  des  moteurs  se  trouve  trop 
prËs  de  terre,  ce  qui  occasionne  des  inconvé- 
nients pour  les  réparations.  Les  irainG  Inter- 
natlonaui  changeant  de  voitures  dans  toutes 
les  grandes  gares,  on  pourrait  y  atteler  des 
voitures  de  3*  classe.  Le  nombre  des  agents 
chargés  d'ouvrir  les  portières  dans  les  gares 
est  InsuCQsant;  il  en  résulte  de  trop  longs 
arrêts.  L'orateur  parle  en  faveur  de  l'aug- 
mentation du  salaire  dn  petit  personnel.  Les 
coopératives  d'agents  de  l'administration 
doivent  Sire  respectées,  malgré  l'hostiliié 
qu'elles  rencontrent,  car  elles  sont  légales, 
justes  et  utiles.  La  presse  a  raison  de  rensei- 
gner ta  Chambre  sur  les  ahus  qal  se  passent; 
elle  rend  ainsi  service  au  pays,  pourvu  que 
ses  critiques  soient  fondées.  Une  enqnfiie 
parlementaire  sur  la  sllualton  des  chemins  de 
fer  réduirait  les  critiques  injustes  i  néant. 
L'orateur  demande  des  renseignements  au 
sujet  des  enquêtes  sur  ta  caïastrophe  de 
Groenendael.  H.  Colaerl  demande  que  le 
gouvernement  force  la  Société  de  la  Flandre 
occidentale,  propriétaire  de  la  gare  d'Y  près, 
à  agrandir,  conformément  aux  engagements 
pris  en  18Gi,  celte  gare  qui  est  devenue 
absolument  insuffisante.  H.  Ancion,  r.  i.  c, 
émet  l'avis  que  ce  n'est  pas  le  moment,  quand 
l'industrie  sort  d'une  crise  et  que  l'agriculture 
souffre,  de  relever  les  traitemenis  de  fonction- 
naires que  la  crise  n'a  pas  atteints.  Il  fait 
exception  pour  les  chefs  et  les  sous-chefs  de 
section.  Abordant  la  question  des  tarifs,  il 
dit  que  le  surplus  des  bonis  qnt  ont  servi  de 
réserve  devrait  être  appliqué  i  des  dégrève- 
ments favorisant  l'agriculture  et  l'industrie 
nationales.  On  ne  doit  point  se  préoccuper 
outre  mesure  de  l'éventualité  d'une  augmen- 
tation de  tontes  choses.  Une  revision  des 
tarifs  généraux  s'impose,  ainsi  que  la  création 
d'une  S'  classe.  Les  sucres  devraient  être 
portés  ï  la  y  classe  du  tarif  S  et  le  tarif 
accordé  aux  sucreries  de  Wanxe  devrait  l'Être 
â  toutes  celles  qui  expédient  par  300  wagons  i 


la  fols.  Répondant  aux  observations  de  H.  dl- 
lieaox,  l'orateur  dit  que  la  réduction  des 
tarib  de  transport  des  minerais  ferait  perdre 
aux  chemins  de  fer  SOO, 000  francs.  Il  exprime 
l'opinion  qu'en  ce  qui  concerne  les  iraver&e» 
métalliques,  l'Etat  devrait  les  essayer  sur  ses 
propres  lignes.  H.  Scoumane  estime  qae  la 
situation  des  chefs  de  station  mérite  d'être 
améliorée  tint  au  point  de  vue  des  promo- 
tions que  des  retenues  du  chef  d'indemnitâ  de 
logement.  Il  demande  une  halte  i  Henripont  et 
la  mise  en  adjudication  deslravaux  delà  gare  de 
Hoadeng-Gffîgnies.  M.  de  Borcbgrave  réclaime 
des  améliorations  ï  la  gare  de  Watermael 
et  parle  en  faveur  des  classeurs  des  clieniiDs 
de  fer.  —  3S.  M.  Vandeupeereboom,  m.  c, 
p.  el  Ul.,  s'engage  ï  insister  loprAs  de    la 
Compagnie  de  la  Flandre  occidentale  en  vue 
d'obtenir  une  amélioration  des  installations 
de  la  gare  d'Tpres  dont  il  reconnaît  HnsuRI- 
sance.  Il  s'engage  également  à  faire  ezécaier 
les  travaux  de  la  gare  de  Waiermael  et  ceux 
de  la  gare  de  Boudeng-Goegnies.  En  réponse 
aux  observations  de  M.  Houzeau  de  Lehaie 
relatives  aux  excès  de  paperasserie,  il  dé- 
clare que  les  abus  diminuent.  Parlant  des 
adjudications  de  charbons,  il  dit  qu'il  verra 
s'il  y  a  lieu  d'annuler  on  non  les  soumissions 
comprenant  plusieurs  lots.  H.  Warocqaé  se 
plaint  de  l'insufllsance  du  nombre  des  loco- 
motives en  service  lors  des  grandes  expédi- 
tions de  betteraves  et  du  manque  de  «af^ons 
i  étages  pour  le  transport  des  moutons.  H.  De 
Decker  revient  sur  ses  précédentes  critiques 
au  sujet  du  manque  de  générosité  de  i'adml- 
nlstniHon  des  chemins  de  fer  en  matière 
d'indemnités  et  de  secours.  Il  approuve  le 
repos  dominical,  mais  reproche  au  minbtre 
de  tenir  compte  pour  les  nominations,  des 
propositions  de  l'administration,  en  majeure 
partie   composée    d'adversaires   politiques. 
L'orateur  maintient  son  appréciation  en  ce 
qui   concerne   l'atTalre   des   détonrnefflenls 
de  la    gare  du  Nord   et  prie  le  ministre 
de  revenir  sur   la   mesure  qu'il   a   prise 
contre   le   fonctionnaire  qui  a   signalé  les 
faite.    H.  Vandenpeereboom,  «i.  e.,  p.   et 
tti.,  déclare   qu'il    a   formellement   décidé 
qu'aucune  promotion  ni  aucun  retard  dans 
l'avancement  n'aurait  lieu  par  raison  poli- 
tique.  La  politique  doit  être  exclue  d'une 
façon  absolue  de  l'administra  lion.  Quant  ï 
l'affaire  des  détournements  de  la  gare  du 
Nord,  il  répèle  n'avoir  fait  que  son  devoir. 
H.  De  Malander  maintient  ses  précédentes 
critiques  relativement  aux  frais  qu'entraîne 
radmlnifitration  centrale,  aux  excès  de  pape- 
rasserie et  A  l'exagération  des  dépenses,  eu 
égard  au  produit  des  recette.':.  H  explipe 
ensuite  la  véritable  portée  de  ses  réciatna- 
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lions  an  point  de  vue  des  tarifs  et  soutient  qae 
l 'argumentation  du  ministre,  basée  sur  la 
perle  de  500,000  francs  occasionnée  au 
Trésor  par  la  réduction  de  la  taxe  sur  le  télé- 
graphe, ne  prouve  rien.  Une  nonvelle  discus- 
sion s'engage  entre  HH.  Hanssens  ei  Beer- 
naerl  an  sujet  du  produit  des  recettes  des 
cbemlns  de  fer  depuis  1881  et  de  l'influence 
de  ce  produit  sur  la  {losiion  Snanclère  des 
cabinets  catholique  et  libéral.  U.  Hardy  sou- 
tient que  le  ministre  a  tort  d'oublier  que  les 
bonis  des  ciiemins  de  fer  proviennent  en 
grande  partie  de  l'industrie.  Il  réclame  la 
réduction  du  prix  de  la  i*  classe  du  tarif 
n"  3,  ou  la  création  d'une  B*  claese  pour  les 
combustibles  et  la  modiScatlon  du  taux  dps 
amendes. 

i  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agricnltare,  de  l'Industrie  et  des  travaux 
publics,  H.  awy  réclame  pour  toute  l'année 
un  tarir  réduit  pour  les  transports  de  chaux 
inférieurs  b  dix  tonnes,  comme  pour  les 
transports  supérieurs.  —  3.  H.  Hagis  répèle 
ses  précédentes  observations  relatives  au 
projet  devant  détourner  de  Liège  les  grands 
trains  interna  lion  aux.  —  S.  H.  Houzeaa  de 
Lehaie  se  plaint  de  l'inexécution  du  cbemin 
de  fer  de  Bruxelles  i  Anvers  par  Londerzeel. 
—  li.  U.  Heens  parle  dans  le  même  sens. 

ijuin.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et 
lil.,  dépose  un  projet  de  loi  revisant  la  loi  du 
15  avril  1843  sur  la  police  des  chemins  de 
fer.  —  H.  M.  Vaadenpeereboom,  m.  c,  p.  et 
tél.,  dépose  le  compte  rendu  des  opérations 
des  chemins  de  Fer,  postes  et  télégraphes, 
pendant  l'exercice  1888. 

10>uiU;r.  M.  Noihomb,  r.  i.  c-,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  révision 
de  la  loi  du  15  avril  1843,  sur  la  police  des 
chemins  de  Fer. 

%aoûl.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 
H.  d'Andrimont  demande  si  le  crédit  de 
400,000  francs  proposé  pour  le  cbemin  de  fer 
d'Aubel  â  Biejherg,  pourra  être  employé 
pendant  l'exercice  courant  et  si  l'on  s'en 
tiendra  au  tracé  convenu  entre  les  intéressés 
et  le  gouvernement.  M.  De  Bniju,  m.  ag.,  ind. 
elt.,  répond  que  des  instructions  sont  don- 
nées depuis  trois  semaines  pour  commencer 
les  études  et  qu'on  Ingénieur  en  est'  spéciale- 
ment charité.  M.  Somzé  parlant  des  nouveaux 
rails.  Goliath  que  l'on  va  employer  au  chemin 
de  fer,  signale  la  nécessité  de  renforcer  la 
substmcture  de  la  vole.  H.  de  Baré  de 
Comogne  remercie  le  gouvernemenl  d'avoir 
proposé  un  crédit  de  500,000  francs  pour  la 
construction  du  tronçon  de  chemin  de  fer 
reliant  Saint-Aubin  â  Florennes  et  réclame 
un  embranchement    partant  de  Stave  vers 


Hetlet.  H.  Heens  demande  que  l'on  prenne 
les  mesorea  nécessaires  pour  commencer  à 
bref  délai  les  travaux  de  conslmctlon  de  la 
nouvelle  gare  de  l'E^t  à  Anvers.  11  regrette 
que  le  gouvernemenl  considère  maintenant 
comme  Inutile  la  création  d'une  nouvelle 
ligne  de  cbemin  de  fer  d'Anvers  A  Bruxelles 
par  Londerzeel,  alors  que  ce  travail  d'intérêt 
général  est  réclamé  depuis  longtemps  et  que 
tout  le  monde  en  proclamail  naguère  l'ur- 
gence et  l'Importance.  Parlant  des  éludes 
d'approfondissement  du  canal  de  Willebroeck 
que  l'on  Invoque  pour  justlfler  ce  revirement. 
il  dit  qu'il  ne  peut  comprendre  cette  raison 
que  par  l'intention  du  gouvernement  d'exé- 
cuter le  projet  de  Bruxelles  port  de  mer, 
projet  qu'il  considère  comme  une  chimère. 
L'orateur  dépose  an  amendement  tendant  i 
inscrire  au  budget  un  crédit  de  l  million  et 
demi  pour  le  dédoublement  de  la  voie  de 
Brux  elles- An  vers.  —  9.  HM.  Doncet  et  Dohet 
appuient  les  observations  de  M.  Baré  de 
Comogne  en  faveur  d'uu  embranchement  de 
Heltet  ï  Stave.— 1 0.  H.  De  Bruyn, m. ag. ,  ind. 
et  l. ,  déclare  que  le  tracé  désigné  sera  main- 
tenu pour  la  ligne  d'Aubel  i  Bleyberg  et  que 
la  construction  d'un  embranchement  de  Stave 
b  Mettet  ne  semble  pas  urgent.  Quant  à  la 
ligne  de  Bruxelles  i  Anvers  par  Londerzeel, 
dont  a  parlé  U,  Meeus,  il  dit  que,  si  anté- 
rieurement il  s  été  question  d'un  embranche- 
ment de  Brnielles  à  Londerzeel  pour  alléger 
la  ligne  Bruxelles-Maiines,  l'exécution  du 
projet  Bruxelles  maritime  rendra  ce  travail 
inutile.  Le  ministre  s'engage,  au  surplus,  à 
continuer  l'examen  de  celte  question. 

CHBSnNS  DB  FER  VICtNAUX. 

21  décembre.  M.  De  Bruyn,  «.  ag.,  ind.  el  t. 
dépose  le  compte  de  l'État,  b  ta  date  do 
31  mars  1888,  du  chef  de  son  iniervenilon 
comme  souscripteur  d'actions  de  la  Société 
nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

26  février.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
H.  Drion  réclame  la  concession  du  chemin 
de  (er  vicinal  de  Charlerol  il  Nalinnes  et  le 
prolongement  Jusqu'à  Gosselles  da  chemio  de 
fer  vicinal  de  Charlerol. 

13  mara.  H.  Ancion  demande  où  en  est  la 
conceexion  de  la  lifine  vicinale  de  Waremme 
ï  Oreye.  Il  dit  que  la  crainte  de  la  concur- 
rence i  l'État  ne  peut  empêcher  la  construc- 
tion de  certaines  lignes  réclamées  par  l'in- 
térêt public.  —  t9.  H.  Cartuyueia  parle  dans 
le  même  sens. — 20.  H.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p.  e(  (df.,  en  réponse  aux  observations  de 
HM.  Drion  et  consorts,  déclare  qu'il  n'a  pas 
dans  ses  attributions  l'établissement  des  che- 
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mins  de  (er  Tldoaux  qui  ressortisMiit  la 
déparlemenl  de  l'igricullure  et  des  travaux 
publics.  —  il.  U.  Scoumanne  demande  que 
le  gouverne meni  consente  i  ce  que  la  ligne 
Osiende-Nieuport-Farnes  soil  raccordée  ) 
Nleaport-Bains.  M.  Ueyers  engage  le  mlDUire 
il  ne  pas  perslsier,  sous  prétexte  de  concur- 
rence ù  l'Etat,  dans  sou  opposition  â  l'âiablis- 
sement  d'nne  ligne  vidnale  de  Tongres  i 
Hasselt.  —  33.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c, 
p.  el  lit.,  s'engage  ï  reprendre  l'examen  de 
celle  question.  Quant  au  raccordemeni  ï 
Nleupon-Balns  de  la  ligne  vicinale  Ostende- 
Nieu port- Fumes,  H  déclare  que  le  gonverne- 
ment  n'a  pu  l'admettre  en  présence  des  exi- 
gences de  la  compagnie. 

I"  nuii.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  de  l'Industrie  ei  des  travaux 
publics,  H.  Joa.  Warnant  demande  que  la 
ligne  d'Andenne  à  Gives  soit  prolongée 
Jusqu'à  Huy,  avec  embranchement  par  Bas- 
Oha,  et  que  la  ligne  de  Clavier  Ë  l'Ourlhe  soit 
prolongée  Jusqu'à  Poulseur.  —  î.  H.  Woeste 
demande  le  prolongement  du  cbemln  de  fer 
vicinal  de  Bruxelles  ï  Scbepdaei  Jusqu'à 
Ninove.  —  3.  M.  De  Bruyn,  fb.  ag.,  ind.  et  I., 
dépose  le  compte  de  l'Etat  du  ctierdeson 
intervention  comme  souscripteur  d'actions  de 
la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vici- 
naux. Dans  la  discussion  du  budget  de  l'agri- 
culture, de  rindnairle  et  des  travaux  publics 
qui  est  reprise,  M.  d'Andrimont  se  plaint  de 
ce  que  la  ligne  de  Dolhain-Bélhane  ne  soit 
pas  encore  mise  en  adjudication.  H.  Kervyn 
de  Lettenhove  réclame  la  construction  d'une 
ligne  vicinale d'Eecloo  il  Ysendyke.—  8.  M.Be- 
gerem  demande  que  le  chemin  de  fer  vicinal 
de  Gand  ï  Somergem  soit  prolongé  jusqu'à 
Knesselaer.  M.  Ilonse  signale  la  nécessité  de 
déplacer  la  sUtion  de  Wenduyoe.  M.  de  Pil- 
leurs-H  le  gaerts  demande  la  création  d'un 
cberain  de  fer  vicinal  d'Oreye  k  Hasselt. 
H.  de  Briey  en  réclame  un  d'Elbe  ii  Arlon.  — 
9.  M.  L.  Vlsarl  demande  OÙ  en  est  la  ques- 
tion du  chemin  de  fer  vicinal  de  Fumes  â 
Ypres,  M.  Heyers  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'établir  un  chemin  de  fer  vicinal  de  Tongres 
il  Hasselt  et  de  Tongres  â  Waremme,  mais 
non  de  Waremme  i  Oreye.  M.  Tacli  demande 
que  l'on  commence  dans  l'année  le  chemin  de 
fer  vicinal  de  Couriral  par  Bissegbem,  Gulle- 
ghem,  Moorseele,  Ledegbem  i  Dadixeele, 
avec  embranchement  par  Gheluwe  sur  Wer- 
vicq  et  Menin.  —  10.  H.  Ancien  se  plaint  de 
ce  que  la  province  de  Liège  soit  désavantagée 
au  point  de  vue  de  l'établissement  de  chemins 
de  fer  vicinaux  et  de  ce  que  l'Etal  montre  de 
la  mauvaise  volonté  quand  il  s'agit  de  rac- 
corder les  lignes  vicinales  aux  siennes.  Il  in- 
siste en  faveur  de  la  construction  de  la  ligne 


Waremme-Oreye  el  du  prolongement  jusqu'l 
Neerlinter  de  la  ligne  de  Jodotgne  i  L.andec. 
Il  demande  également  que  l'on  étadie  k 
projet  de  consiraciion  d'une  ligne  de  Hannui 
k  Ornai  et  signale  les  lignes  de  Vlllers-le- 
Bouillet  i  Remicourl  et  de  Blerwart-ReiMleui 
i  Hannot.  —  H.  H.  Doncet  critique  les  re- 
tards apportés  dans  la  constmctfon  de  la 
ligne  d'Andenne  ï  CIney  el  réclame  le  pro- 
longement de  la  ligne  d'Andenne  i  Egheiée 
vers  St-Denls-Bovesae. — 16.  H.  De  Bm;n, 
*R.  ag.,  ind.  el  t.,  répond  aux  différentes  de- 
mandes qui  lai  ont  été  Mies.  Il  dit  que,  ce» 
demandes  devant  Être  examinées  aa  point  de 
vue  de  l'intérêt  de  l'Etat,  il  accepte  lonie&Ies 
lignes  alDuentes  et  combat  pour  le  moment 
lés  lignes  concurrentes.  —  17.  H.  de  Borch- 
grave,  r.  «.  c,  demande  quand  les  travans  de 
la  ligne  de  Nivelles  &  la  G  rende- Es  pi  net  le 
seront  entamés.  H.  Steurs  émet  l'avis  que  la 
reprise  des  chemins  de  fer  vicinanz  par 
l'Etal  s'Impose.  De  cette  façon,  l'Etat  ne 
pourra  plus,  d'après  lui,  parler  de  la  concur- 
rence des  lignes  vicinales  et  les  commanes  qui 
ne  se  trouvent  pas  sur  les  grandes  voies  de 
communication  ne  seront  pins  sacriOéCE. 
L'orateur  réclame  l'élablissemeni  d'une  ligne 
entre  Hons  et  Boussa.  Un  échange  d'obser- 
vations au  sujet  de  la  ligne  de  Schepdael  i 
Ninove  et  de  celle  de  Hasselt  ï  Tongres  par 
Cortessem  a  lieu  entre  le  minlGire  et 
MM.  Woeste  et  Meyers.  Le  ministre  s'engage 
à  examiner  atientivemenl  ces  deux  questions. 
7/tiJn.  Dans  la  discussion  du  budget  de  la 

Suerre,  H.  Schaeiien  exprime  l'expoir  que  le 
éparlement  de  la  guerre  ne  persietera  pas 
dans  son  opposition  k  la  création  du  chemin 
de  fer  vicinal  de  Tongres  ï  Waremme  el  de 
Glons  â  Maestricht.  HH.  Âncion  et  de  Pii- 
teurs-Hie^aerts  réclament  le  prolongement 
jusqu'il  Hasselt  de  la  ligne  de  Waremme  i 
Oreye.  H.  le  général  Pontns,  n.  g.,  s'engage 
à  examiner  ces  demandes  avec  bienveillance. 


4i  àicembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens,  M.  de  Smet  de  Naeyer 
rappelant  l'origine  du  fonds  communal  insti- 
tué lors  de  la  suppression  de  l'oclrol  et  des- 
tiné i  remplacer,  au  moyen  d'impOts  de  con- 
sommation et  de  subsides  de  l'EUt,  les 
ressources  provenant  de  l'octroi,  exprloie 
l'opinion  que  le  mode  de  répartition  du  Fonds 
communal,s'll  se  justifiait  au  moment  où  ilfot 
établi,  n'rst  plus  équitable.  L'orateur  s'attache 
à  démontrerquela  répartition  d'après  les  trois 
bases  de  l'Impôt  direct  est  préjudiciable  aux 
communes  rurales.  L'agriculture,  en  effet, 
n'est  pas  soumise  directement  i  la  patente 
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qui  est  compriae  dans  l'imptii  roncier.  Il  fait 
remarquer,  d'aaire  part,  que  t'affranchlsse- 
nient  de  l'impât  perBODuel  projeté  eo  faveur 
de  l'ouvrier  propriétaire  profltera  à  la  classe 
ouTriëre,  mais  rétinlra  les  bases  d'après  les- 
quelles le  foods  communal  est  réparti  et 
forcera  les  communes  industrielles  et  rurales 
&  augmenter  leurs  impAte.  L'orateur  expose 
son  système  qui  consiste  è  raadiâer  les  bases 
de  répartition  du  fonds  communal,  en  ponani 
ce  fonds  î  30  millions  et  en  prenant  la  popu- 
lation des  communes  en  considération  dans  la 
répartition.  Quant  aux  ressources  nécessaires 
pour  cette  augmentation  du  fonds  communal, 
M.  de  Smet  de  Naeyer  dit  qu'elles  sont 
fournies  par  ie  produit  de  la  loi  Dnmont  (droits 
d'entrées  sur  le  bétail).  Il  propose  de  répartir 
le  fonds  communal  pour  les  trois  quarts, 
d'après  les  trois  bases  de  l'impôt  direct,  et 
pour  un  quart  d'après  ta  population.  Selon 
l'orateur,  qui  Invoque  des  cbiffres  ï  l'appui  de 
ses  assertions,  avec  des  revenus  sur  lesquels 
l'Etat  n'a  jamais  compté,  on  arriverait  i  ce 
résultat  qu'aucune  commune  ne  toucberait 
moins  et  que  la  plupart  verraient  leurs  reve- 
nus considérablement  augmentés.  M.  Beer- 
naen,  ».  f.,  en  réponse  i  H.  de  Smet  de 
Naeyer,  déclare  que  la  mise  en  pratique  du 
principe  d'après  lequel  les  communes  â 
octroi  et  celles  sans  octroi  interviennent  dans 
la  répartition  proportionnellement  A  la  part 
pour  laquelle  elles  contribuent  k  l'alimenter, 
a  donné  un  résultai  normal.  11  estime  qu'il 
serait  plus  pratique  de  supprimer  pour 
3,400,000 francs d'Impfiis  indirects  que d'ang- 
menler  d'autant  le  fonds  communal  et  d'adop- 
ter une  nouvelle  base  de  répartition  :  la  popu- 
lation. Le  ministre  s'engage  toutefois  i  eia- 
mi ne r  sérieusement  la  proposition  de  H.  de 
Smet  de  Naeyer.  —  13.  M.  Houieau  de  Le- 
baie  critique  une  circulaire  du  bourgmestre 
de  Halines  enpsgeani  les  fonctionnaires  et 
employés  communaux  de  cette  ville  ï  se 
retirer  d'une  société  coopérative.  H.  Fris  lui 
réplique  que  ie  collège  échevinal  de  Halines 
n'a  en  vue  que  l'intérêt  du  petit  commerce 
mallnoiset  qu'il  a  craint  que  les  fonctionnaires 
qui  se  trouvaient  A  la  tète  de  la  coopérative 
n'usassent  de  leur  influence  sur  les  agents 
subalternes  pour  les  forcer  i  se  pourvoir  ï 
cette  société.  HH.  Houzeau  de  Lehale  el  Pir- 
mez  reprochent  i  l'administration  communale 
de  Halines  d'avoir  violé  les  principes  de  la 
liberté  en  empêchant  ses  employés  de  se 
fournir  \i  où  ils  trouvaient  qu'il  était  de  leur 
intérêt  de  se  fournir.  H.  Pirmez  demande  au 
gouvernement  d'annuler  la  délibération  du 
conseil  communal  de  Halines.  H.  Beernaert, 
n.  f.,  dit  que  la  question  soulevée  par 
H.  Houieau  de  Lehale  ne  concerne  pas  le 
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ministre  des  finances.  Il  ajoute  que  la  liberté 
doit  certainement  être  respectée,  mais  qu'il 
n'y  a,  dans  l'espèce,  ni  délibération,  ni  acte 
que  le  gouvernement  puisse  annuler.  Il  s'agit 
d'une  simple  circulaire.  S'il  y  a  lieu  d'Inter- 
venir, il  appartiendra  au  ministre  de  l'inté- 
rieur de  le  faire.  H-  Houzeau  de  Lehale 
remercie  le  ministre  pour  ses  explications. 

—  22  janvier.  H.  Devolder,  m.  i.  *■(  in»., 
déclare  que  la  drcnlaire  dn  collège  échevinal 
de  Halines  a  été  lancée  â  la  suite  d'une 
interpellation  faite  au  conseil  communal  sur 
les  conséquences  désastreuses  pour  le  com- 
merce de  détail  de  la  ville,  de  la  constitution 
d'une  société  coopérative.  Il  ajoute  que  le 
collège  échevinal  s'est  borné  k  engager  les 
employés  à  se  retirer  el  que,  dans  ces  con- 
ditions, le  gonvemement  n'a  aucune  mesure  ï 
prendre.  H.  Houzean  de  Lehale  persiste  ii 
soutenir  qu'il  y  a  eu  intimidation  et  demande 
an  ministre  d'annuler  la  circulaire. 

6  févTifT.  —  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  Justice,  H.  Hanssensse  plaint  de  ce  que,  con- 
trairement i  la  loi  qui  prescrit  que  toutes  les 
recettes  et  toutes  les  dépenses  soient  inscrites 
au  budget  des  fabriques,  le  gouvernement 
annule  de  parti  pris  les  décisions  des  députa- 
lions  permanentes  libérales  qui  veulent  un 
contrdte  sérieux  sur  la  comptabilité  des 
fabriques  d'église.  M.  Houzesu  de  Lehaie 
demande  si  le  gouvernement  ne  peut  inter- 
venir à  propos  des  décisions  de  l'autorité  dio- 
césaine relatives  â  certains  postes  de  la  comp- 
tabilité des  fabriques  d'église,  postes  réglés 
par  cette  autorité  seule,  il  cite  ie  cas  de  la 
fabrique  de  l'église  Saint-Pierre  i  Anderlechl, 
dont  le  ministre  a  approuvé  le  budget  pour 
l'exercice  1888,  alors  que  l'archevêque  y  avait 
apporté  des  modifications  en  plusieurs  points. 

—  7.  U.  Le  Jeune,  m.j.,  répond  que,  de  par 
la  loi,  i'évéque  arrête  souverainement  cer- 
tains postes  des  comptes  de  fabriques  et  que 
le  gouvernement  n'a  pas  â  s'en  occuper 
lorsqu'il  approuve  tes  budgets. 

26  mari.  Daui)  ta  discussion  dn  budget  de 
l'intérieur  el  de  l'inslruclion  publique, 
H.  Jamme  demande  que  la  pension  des  secré- 
taires communaux  soit  calculée  à  raison  de 
l/iS  au  lieu  de  1/60  de  leur  traitement  et 
prenne  cours  i  l'âge  de  S5  ans  et  que  le  gou- 
vernement fasse  connaître  le  nombre  des 
secrétaires  mariés.  Il  demande  également  la 
création  d'une  caisse  de  retraite  pour  les 
fonctionnaires  de  la  police.  M.  Jos  Warnant 
prie  le  gouvernement  d'examiner  les  réclama- 
lions  des  receveurs  communaux  relatives 
i  l'institution  d'une  caisse  de  retraite  et  ï  la 
fixation  d'un  minimum  de  traitement.  Parlant 
des  cas  ùt  pourvoi  est  formé  par  l'autorité 
supérieure  contre  une  décision  de  l'autorité 
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communalfl,  il  émet  l'oplDion  qa'il  y  s  lien  de 
renseigner  cetie  derniAre  sur  les  motifs  do 
pourvoi.  H.  Woeste  demande  an  gouveme- 
ment  de  faire  conaattre  ses  inienilons  en  ce 
qui  concerne  les  commissaires  d'arrondisse- 
ment ei  s'éltve  contre  l'idée  de  la  majorité  de 
la  commission  spéciale,  Idée  conoislant  ii 
mettre  sons  la  Eorveillance  des  commiEsalres 
d'arrondissement  des  communes  qni  ne  s'y 
trouvent  pas  actuellement. —  27.  H.  d'An- 
drlmont  parle  en  faveor  des  receveurs  et  des 
secrétaires  commonanx,  ainsi  que  des  ofHciers 
de  police  judiciaire.  11  demande  qne  l'on 
accorde  des  subsides  i  la  ville  de  Spa,  comme 
l'on  fait  pour  Blankenbergheet  pour  Ostende, 
de  façon  à  lui  permettre  de  construire  des 
égouls.  M.  Henricot  appuie  les  observations 
qui  ont  été  présentées  en  faveur  des  receveurs 
commtmaux.  H.  de  Hérode  s'informe  de  la 
façon  dont  est  organisé  dans  les  gonverne- 
menls  provinciaux  le  service  de  renseigne- 
ments ponr  émigranis  et  dit  que  ce  service 
devrait  être  élendn  aux  chefs-llenx  d'arron- 
dissement et  aux  chefs- lieux  de  canton. 
H.  de  Kercbove  de  Denterghem  demande 
pourquoi  le  travail  de  codiflcation  des  lois 
provinciale  el  communale,  prescrit  par  la  loi 
de  1887,  n'est  pas  encore  effectué,  il  critique 
le  gouvernement  d'avoir  toléré,  contraire- 
ment à  la  loi,  qne  la  commnne  d'Etterheek  le 
servit  du  produit  d'un  emprunt  pour  payer 
l'arriéré  du  bureau  de  bienfaisance  et  de 
R'étre  mis  en  opposition  avec  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel,  en  approuvant  nue  délibération 
du  conseil  communal  de  BIncbe  accordant  au 
desservant  de  cette  ville  une  Indemnité  de 
logement  de  600  francs.  M.  Van  Kaèmen 
demande  que  le  crédit  communal  soit  mis  !i 
même  de  prêter  aux  communes,  au  véritable 
loyer  actuel  de  l'argent.  M.  Devolder,  m.  i. 
el  ini  ,en  réponse  anx  observations  présentées 
en  faveur  des  secrétaires  communaux,  dit  que 
la  qneBiion  est  déjï  i  l'étude  et  qu'il  y  aura 
lieu  d'examiner  s'il  y  a  moyen,  sans  augmen- 
tation de  ciiargea  pour  l'Etat,  de  majorer 
leurs  pensions,  ces  fonclionn  aires  étant  essen- 
tiellement communaux.  11  fait  la  même  décla- 
ration en  ce  qui  concerne  les  receveurs  com- 
munaux et  les  fonctionnaires  de  la  police. 
Parlant  des  commissaires  d'arrondissement, 
l'orateur  constate  que  les  avis  sont,  sur  ce 
point,  très  partagés.  Il  estime  qu'il  y  a  lien  de 
maintenir  les  commissaires  d'arrondissement 
et  s'engage  à  déposer  avant  la  fln  de  l'année 
un  projet  de  loi  réglant  celte  question. 
D'après  lui,  il  faut  distinguer  entre  les 
attributions  générales  et  les  attributions  spé- 
ciales des  commissaires  d'arrondissement. 
La  eurvelllanee  de  certaines  administrations 
communales,  qui  fait  partie  de  la  première 


catégorie  et  qui  comprend  la  visite  des  com- 
munes, l'inspection  des  registres,  la  Tërifica- 
lion  des  comptes,  le  contrôle  de  la  voirie. 
devrait  Sire    maintenue    aux    commisuins 
d'arrondissement,  alors  qu'il  y  aurait  liea  de 
leur  enlever  les  antres  services  qui  pOKsMeci  ! 
déjii   une  inspection  semblable.  Qnant  É  la 
comptabilité  communale.  Il  faadrait    plniùi 
étendre  leurs  attributions  et  leur  accorder,  en 
ce  qui  concerne  la  comptabilité  de  certaines 
communes  échappant  acluelletnent     k    l^nr 
Juridiction,  an  droit  de    vériflcalton,    sans 
toucher  a  la  gestion.  L'orateur  se  prononce 
ponr  la  suppression  du  service  dont  sont 
chargés  les  commissaires  d'arrondissement, 
en  leur  qualité  d'intermédiaires  entre  la  com- 
mune et  la  province,  service  qui,  d'après  loi. 
entraîne  une  augmentation  considérable  de  la 
paperasserie.  11  se  prononce  ^lemenl    ponr 
la  suppression  de  leurs  «itribollons  spéciales 
en  matière  électorale,  comme  prëtani  i  »&»>- 
ptcion,  mais  se  déclare  partisan  da  mainiieD 
de  leurs  attributions  spéciales  en  matlftre  de 
milice  et  de  quelques  autres  attribnttoDS  sans 
Importance  qui  pourront  être  discatées  lors 
du  dépOt  du  projet  de  loi,  de  même  que  la 
question  du  diplôme  spécial  un  d'nne  espCce 
de  Blage  k  exiger  des  commissaires  d'arron- 
dissement. L'orateur  ajonie  que  la  qneslioD 
du  remaniement  des  circonscriptions  est  fort 
délicate  el  nécessite  un   mûr    eiamm.  — 
3S.  Le  président  déclare  que  les  sections  ont 
autorisé  la  lecture  d'nne  proposition  de  loi 
déposée  par  MH.  Giroul.  Sabaiier.  Lambert, 
Glllleani,  Drion  et  Noël,  proposition  ayant 
pour  but  de  faire  indemniser  par  l'Ëtat  les 
communes  de  l'arrondissement  de  Charlerot 
lésées  par  les  grèves  de  1SS6.  Dans  la  discus- 
sion du  budget  de  l'intérieur,  qui  est  reprise, 
M.  Devolder,  m.  i.  ti  in*.,  s'engage  1  exami- 
ner, d'accord  avec  son  collègue  des  affaires 
étrangères,  s'il  est  possible  de  faire  droit  aux 
observations  de  H.   de  Hérode,  relatives  i 
rémigration.  Il  répond  ensuite  aux  critiques 
de  H.  de  Kerchnve  de  Denterghem.  La  codi- 
flcation des  lois  provinciale  et  communale  est 
faite  et  le  travail  serait  déjà  Imprimé  si  le 
Sénat  n'avait  conseillé  d'attendre  les  modifl- 
caiions  qni  doivent  être  apportées  ï  ta  loi 
provinciale,  en  ce  qal  concerne  les  commis- 
saires d'arrondissement.  La  mesure  prise  par 
le  gouvernement  en  matière  de  comptabilité 
communale  vis-ï-vis  de  la  commune  d'Etter- 
beet,  est  conforme  k  la  jurisprudence  et  anx 
précédents.  Quant  â  l'indemnité  de  logement 
do  desservant  de  BInche,  la  divergence  entre 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  Judiciaire 
n'implique  pas  un  manque  de  déférence  dn 
premier  envers  le  second.  Pareille  divergence 
s'est  souvent  rencontrée.  Le  ministre  s'engage 
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h  examiner  ]i  qnesllon  posée  par  H.  Van 
NaemeQaasajetduCréclUcoiiimQiisl.  U.  Aas- 
pacb   soutient  que  l'arrêté  royal  relatif  au 
desBervRDl  de  Bincbe  cODatitae  de  Is  part  du 
goavernement  une  marque  de  mépris  pour  la 
magistralure  et  d'abaissement  devant  le  clergé. 
U.  Jamme  prétend  que  l'intégrité  des  commis- 
saires d'arrondissement  en  msiiére  électorale 
est  au-dessas  de  tout  soupçon.  I)  reproche  ao 
gouvernement  de  ne  pas  s'Intéresser  snlSsam- 
ment  aux  caisses  de  prévoyance  des  seci'é- 
taires  commanaux,  des  commissaires  de  po- 
lice et  des  receveurs  communaux.  H.  Mélol, 
r.  s.  c.eiprime  le  regret  qae  le  gouverne- 
ment soli  parllsan  du  maintien  des  commis- 
saires d' arrondisse  me  m.  M.  Flécbel  reproclie 
au  gouvernement  d'introduire  des  éléments 
politiques  dans  les  conseils  de  milice.  H.  de 
Kerchove  de  Denlerghem  inslsie  sur  ses  pré- 
cédenles  crillqnes.  H.  Mesenit  s'attache  à  jus- 
tiDer  la  taçon  d'agir  du  conseil  communal 
d'Etierbeeli.  —  39.  H.  GIronI  développe  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  but  de  faire 
indemniser  par  l'Etat  les  communes  qui  ont 
éprouvé  des  dommages,  au  cours  des  graves 
de  1S8C,  dans  l'arrondissemenl  de  Ctiarleroi. 
H.  Beernaerl,  n,  f.,  déclare,  sans  toutefois 
s'opposer  à  sa  prise  en  considération,  qu'il 
combattra  la  proposiiion  de  loi  qu'il  conai- 
dâre  comme  nne  mesure  d'exception.  La  prise 
en  considération  est  votée.  Dans  la  discussion 
du  budget  de  l'intérieur  qui   est   reprise, 
M.  Woesie,  se  plaçant  au  point  de  vue  de 
l'autonomie  communale,  dli  qu'il  espère  que 
ie  projet  de  loi  sur  les  commissaires  d'arron- 
dissement n'augmentera  pas  les  attribnlions 
de  ces  fonctionnaires.  O'aprâs  lui,  la  meil- 
leure garantie  contre  les  détonrnemenis  dans 
les  caisses  communales  de  grandes  villes, 
réside  dans  la  publicité  et  dans  tes  éleciions. 
L'oraienr  soutient  la  parfaite  légalité  de  l'ar- 
rêté approuvant  une  délibération  du  conseil 
communal  de  Binche.  U.  Thibaut  réclame  le 
droit  pour   les   cantonniers  ruraux   d'être 
nommés  gardes  champêtres  auxiliaires  et  la 
suppression  des  commissaires  d'arrondisse- 
ment.   M.    Dupont   combat    l'opinion    de 
H.  Woeste  relallvemeni  !t  la  délibération  du 
conseil  communal  de  Binche.  H.  Bara  appuie 
la  manière  de  voir  de  H.  Dupont.  H.  Los- 
lever  parle  en  Faveur  des  secrétaires  commu- 
naux.  M.  Devolder,  nt.  t.  et  int.,   proteste 
contre  le  reproche  d'avoir  introduit  la  poli- 
tique dans  les  conseils  de  milice.  En  réponse 
aux  observations  de  H.  Thibaot,  Il  déclare 
qoe  le  cumul  des  fonctions  de  cantonnier 
et  de  celles  de  garde  champêtre  enlèverait  à 
la  commune  l'anlorilé  complète  qu'elle  doit 
avoir  sur  ses  agents. 
i  avrU.  H.  Slmons  se  déclare  adversaire  de 
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l'omnipotence  des  conseils  échevinaux  en 
matière  de  surveillance  des  personnes  el  des 
lieux  livrés  ii  la  débauche,  omnipotence  d'où 
résultent,  d'après  lui,  de  graves  abus.  Il  de- 
mande s'il  n'existe  pas  contre  les  mesures 
émanant  de  l'autorité  locale  un  recours  k 
l'autorité  supérieure  administrative.  L'ora- 
teur demande  également  la  mise  i  l'ordre  du 
jour  de  la  proposlllôn  de  loi  révisant  les  règle- 
ments communaux  qui  ont  établis  des  droits 
d'experlise  et  d'abatage.  H.  Noibomb  se 
déclare  adversaire  de  la  réglementation  de  la 
prostitution  et  dit  que  les  résultats  de  l'en- 
quête sur  la  siluation  de  ia  débauche  dans  le 
pays  sont  sur  te  point  d'être  communiqués 
aux  membres  de  la  commission.  11  demande 
qne  la  femme  ne  eoit  plus  astreinte  aux 
visites  corporelles.  H.  Magls  se  déclare  égale- 
ment adversaire  de  la  réglementation  exis- 
tante et  insiste  en  faveur  de  la  prompte 
discussion  du  projet  de  loi  sur  la  prostitution. 
H.  Neujean  estime  qu'il  y  a  des  questions 
plus  importantes  ï  l'ordre  du  jour.  Après 
une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
HU.  Fris,  Neujean,  Magls,  Devolder.  m.  i.  et 
in».,  et  Delcour,  la  Chambre  décide  de  metlre 
il  son  ordre  du  jour  te  projet  de  loi  sur  la 
prostitution.  M.  Anspach  signale  l'altitude  du 
collège  échevinal  de  Sivry,  altitude  en  oppo- 
sition avec  les  décisions  du  conseil  communal 
de  cette  localité  el  que  ie  ministre  a  lui-même 
blâmée.  Il  demande  ce  que  ce  dernier  compte 
(aire  pour  mettre  fin  â  cette  situation.  H.  Pa- 
lernoster  demande  pourquoi  l'on  larde  è 
nommer  des  bourgmestres  â  Soignles  et  i 
Thieu.  Il  reproche  au  gouvernement  de  mé- 
connaître la  volonté  des  communes  en  choi- 
sissant des  bourgmestres  et  des  échevins 
dans  la  minorité  du  conseil  communal,  ei  cite 
i  ce  propos  le  cas  de  Bis-Silly  et  de  Braine- 
le-Comie.  U.  Devolder,  m.  i.  ri  ini.,  répond 
que  le  gouvernement  esl  resté  fidèle  ï  ses 
principes  en  ne  choisissani  qu'exceptionnelle- 
ment des  bourgmestres  en  dehors  de  la  ma- 
jorité dn  conseil  et  que  les  reproches  basés 
sur  des  retards  dans  les  nominations  de 
bourgmestres  sont  exagérés,  il  donne  quel- 
ques explications  sur  les  cas  particuliers 
signalés  par  H.  Paiernoster.  En  réponse  aux 
observations  de  U.  Anspacb-Puissant  rela- 
tives k  la  commune  de  Sivry,  ie  ministre 
s'engage  i  examiner  le  cas  et  &  prendre  des 
mesures  s'il  y  a  lieu.  H.  Anspach  Insiste  pour 
que  le  bourgmestre  de  Sivry  soit  révoqué  s'il 
continue  I  s'Insurger  contre  les  ordres  du 
gouvernemeni.  —H.  M.  Dumont  demande 
que  l'on  réparllsse  le  fonds  communal  d'après 
iechlifre  de  la  population. 

16  mai.  Le  président  annonce  que  les  sec- 
tions ont  autorisé  la  lecture  d'une  proposi- 
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lioD  de  loi^manani  de  H.  Glroul  et  ayant 
pour  bDl  de  décharger  de  loaie  reaponsibililé 
les  comiDDOei  qui  auront  fait  tout  et  qui  était 
en  leur  pouvoir  pour  prévenir  les  dommages 
résultant  des  crimes  ou  délits  commis  â  force 
ouverte  ou  qui  eo  anront  fait  conoatlre  les 
amears.  — 21.  La  proposition  est  prise  en 
considération  sans  débat. 

SI  juin.  La  discussion  générale  de  la  pro- 
position de  loi  relative  à  la  révision  des 
règlements  communaux,  établissant  des  droits 
d'aballoir  et  des  taxes  d'eiperiise,  est  ouverte. 
H.  Doacet  constate  que  la  proposition  qui 
tend  à  décider  que  les  droits  d'abaiage  ne 
pourront  être  désormais  que  la  rémunération 
du  service  rendu,  ne  s'appliquant  qu'aux 
villes  possédant  des  abatloirs,  on  pourra 
continuer  i  débiier  ailleurs  des  viandes  mal- 
saines. Il  engage  le  gouvernement  i  com- 
pléter son  projet  relatif  i  la  falstflcation  des 
denrées  alimentaires,  en  y  rattachant  un  ser- 
vice d'inspection  sanitaire  des  viandes  de 
boucherie.  M.  SImons  dit  que  sa  proposition 
soulève  des  questions  complexes  :  la  ques- 
tion QnanciËre,  la  question  hygiénique  et  la 
question  de  procédure.  Il  soutient  que  la 
commune,  en  rendant  obligatoire  l'abalage  i 
l'abattoir  commnnat  et  en  réclamant  plus  que 
le  coût  du  service  rendu,  établit  un  octroi 
déguisé.  Parlant  de  la  taxe  d'expertise.  Il  dit 
qu'elle  constitue  incontestablement  un  impAt 
déguisé  et  que  la  commune  n'a  le  droit  de  la 
réclamer  que  si  l'expertise  est  GOllicilée.  Il 
s'étonne  de  ce  que  les  frais  d'expertise  des 
viandes  soient  mis  i  la  charge  des  bouchers, 
alors  que  les  analyses  des  denrées  alimen- 
taires se  font  sans  frais.  L'orateur  ajoute 
qu'au  point  de  vue  hygiénique.  Il  est  établi 
que  les  vériflcatlons  seraient  illusoires  si  les 
organes  des  animaux  n'éialent  pas  adhérents 
aux  quartiers.  Il  dit  que  l'Intervention  de  la 
législature  s'Impose  par  ce  fait  qu'il  serait  à 
craindre  que  certaines  communes  ne  prissent 
|)as  les  mesures  nécessaires.  D'après  lui,  les 
viandes  provenant  de  l'étranger  devraient 
être  examinées  par  un  vétérinaire  du  gouver- 
nement ou  un  expert  d'abattoir  communal  et 
les  viandes  foraines  devraient,  lors  de  l'ei- 
perti!<e,  avoir  les  ort^anes  adhérents.  L'ora- 
teur propose  de  charger  les  communes  de 
reviser  leurs  règlements  avant  le  1"  lanvier 
ISSO,  sous  peine  de  voir  reviser  d'office  par 
arrêté  royal  tes  règlements  dont  le  texte 
n'aurait  pas  été  soumis  au  gouvernement  avant 
le  I"  avril  1890.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind. 
tl  t.,  dépose  un  amendement  dans  le  sens  des 
observations  formulées  par  H.  Simons  relati- 
vement aux  droits  d'abattoir,  mais  réservant 
la  question  des  taxes  d'expertise  pour  le 
projet  de  loi  relatif  ï  la  surveillance  des  den- 


rées alimentaires.  —  35.  11.  De  Brayn,  ». 
ag.,  M.  et  t.,  continuant  son  dlBCOQTS,  s'at- 
tache ï  Josliller  sa  proposition  d'ijonmeneu 
en  ce  qui  concerne  les  taxes  d'expertise.  ei< 
disant  que  le  système  de  M.  Slinons  tavori- 
sani  les  bouchers  des  villes  au  détriment  du 
bouchers   forains,   porterait  préjudice    aux 
petits  consommateurs.  M.  Devolder,  m.  t.  a 
int.,  se  rallie  ii  la  proposition  de  H.  Simans. 
amendée  par  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  I. 
U.  Ronse  signale  quelques  dispositions  qui 
lui  semblent  trop  vagues,  retativenaeni  à  l'ex- 
pertise des  viandes  étrangères  et  au  caicni  des 
taxes  par  les  communes.  U.  Simons  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  do  droit  qu'ont 
les  communes  d'être  indemnisées  et  propose 
de  les  laisser  fixer  elles-mêmes  leurs  taxes 
d'abaitoir.  Il  propose  également    de    com- 
prendre dans  la  disposition  les  droits  de 
marque,  d'estampillage,  d'expertise  oa  iod< 
autres  droits  établis  sous  une  autre  dénomi- 
nation.  M.  Cartuyvels   dit  que    les    droits 
d'estampillage  et  d'abatage  sont  de  vériubies 
droits  protecteurs  qui  ont  enrichi  les  graBde^ 
villes  au  détriment  du  paysan  et  de  l'agricul- 
ture. Il  se  déclare  favorable  au  principe  de  la 
proposition  de  loi  et  demande  que  les  exper- 
tises soient  gratuites  et  qu'un  service  d'exper- 
tise soit  organisé  dans  les  campagnes.  U.  Â. 
Visart  dépose  un  amendement  tendant  a  ce 
que  les  communes  qui  subiraient  un  préjadiee 
par  la  revision  des  règlements  appliqués  i 
des  taxes  existantes  avant  1860  et  ne  seraient 
pas  indemnisées  depuis  1860  par  l'accroisse- 
ment de  leur  part  dans  la  répartition  du  fonds 
communal,    aient   droit    à   une  majoraiian 
dans  la  répartition  de  ce  fonds.  Indemnité  qui 
neralt  fixée  tous  les  ans  par  arrêté  royal. 
H.  Magis  conteste  que  tes  drolU  d'abatage  et 
d'expertise  constituent  des  droits  protecteurs. 
Tout  en  reconnaissant  que  les  droits  doivent 
être  proportionnés  au  service  rendu,  il  sou- 
tient que  l'on  ne  peut  porter  atteinte  au  droit 
d'imposer  qui  est  de  l'essence  de  l'autonomie 
communale.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  ei  t., 
s'oppose  à  ce  que  tes  droits  de  marque,  d'es- 
tampillage, d'expertise,  etc.,  soient  compris 
dans  son  amendement  ï   l'article   1".    En 
réponse  â  M.  Somzé,  qui  demande  si  l'obliga- 
tion de  payer  deux  fols  les  frais  d'expertise 
et  d'estampillage  pour  une  viande  qui  passe 
d'une  commune  dans  une  autre  de  l'agglomé- 
ration ,  sera  supprimée,  H .  Devolder,m.i.el  ùu. , 
répond  que  la  nouvelle  toi  devra  i^oodre  la 
question.  —  S6.  M.  de  tiorchgrave,  r.  t.  c. 
défend  le  système  du  gouvernement  et  cite 
l'opinion  de  jurisconsultes,  dans  te  but  de 
prouver  que  les  taxes  d'eiperiise  sont  illé- 
gales.  H.  Heyers  déclare,  conformément  i 
l'opinion  de  H.  Cartuyvels,  que  les  droits 
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d'abatige  et  d'expertise  som  des  droits  pro- 
tecteur» et  propose  de  ne  faire  reTiser  que 
les  règlements  comportaDl  un  droit  excessif. 
H.  Tack  soQtlent  qae  les  taxes  d'estampillage 
et  d'abatage  ne  sont  en  général  que  la  rému- 
nération da  service  rendu.  I!  émet  l'avis  que 
les  deux  taxes  doivent  Stre  mises  sur  le  même 
pied,  la  première  étant  le  corollaire  de  la 
seconde  et  sa  suppression  devant  entraîner  la 
raine  des  abattoirs.  D'après  l'orateur,  la  taxe 
d'expertise  est  l^ale.  H.  de  Smet  de  Naeyer 
dit  qn'il  volera  la  prO|H)sliion  de  loi  amendée 
par  le  gouvernemeni,  pourvu  que  celui-ci 
promeile  de  sauvegarder  les  finances  des 
communes.  H.  Carbonneile  déclare  par- 
tager l'avis  de  H.  Tack  concernant  la  con- 
nexité  qui  existe  entre  les  droits  d'abatage  et 
les  droits  d'expertise.  Il  propose  de  remettre 
ta  discussion  Jusqu'ï  la  présentation  du 
projet  de  loi  sur  la  falsiflcation  des  denrées 
alimentaires  et  signale  la  question  de  i'indem- 
olié  i  allouer  aux  propriétaires  des  animaux 
enfouis  par  ordre  de  l'autorité.  H.  Jnl.  War- 
nanl  conteste  que  tes  droits  d'abal âge  rap- 
portent ani  grandes  villes  des  sommes  consi- 
dérables, il  soutient  que  ces  droits  constilnent 
une  location,  non  un  imp6t,  et  qu'y  toucher 
serait  porter  atteinte  b  l'autonomie  commu- 
nale. L'orateur  reproche  à  la  proposition  de 
loi  d'être  défavorable  aux  grandes  villes, 
dans  un  but  électoral  et  propose,  par  amende- 
ment, que  les  droits  d'abatage,  de  place,  de 
pesage,  de  mesurage  et  de  quai  ne  soient 
maintenus  que  comme  rémunération  du  ser- 
vice rendu  et  que  les  règlements  communaux 
revisés  soient  transmis  avant  le  1"  janvier 
1890  à  la  dépnlatlon  permanente.  M.  Coo- 
mans  dit  qu'en  prélevant  des  taxes  sur  les 
viandes,  taies  qui,  i  son  avis,  conslituent  de 
véritables  impôts,  on  ne  tient  pas  compte  de 
la  loi  de  1860.  H.  Houzeau  de  Lebaie  engage 
le  gouvernement  â  veiller  i  l'hygiène  des 
vlande.s,  spécialement  dans  lès  campagnes.— 
27.  H.  Tack  déclare,  en  réponse  i  H.  Jul. 
Warnant,  qn'il  y  a  une  différence  entre  les 
droits  d'abattoir  et  les  droits  de  place  dans  les 
halles  et  marchés  publics.  H.  Beernaert, 
m.  f.,  proleste  contre  le  reproche  adressé  par 
H.  lui.  Warnaoi  aux  partisans  de  la  proposi- 
tion de  loi,  d'obéir  à  des  considérations 
politiques.  Il  invoque  l'autorllé  de  MM.  For- 
genr,  Frère-Orban,  Graux,  Rolin-Jaequemyns 
et  de  la  commission  permanente  de  l'in- 
dustrie, qui  se  sont  prononcés  contre  des 
droits  d'octroi  déguisés.  L'orateur  défend 
l'amendement  du  gouvernement  et  déclare 
que  la  loi  ne  peut  fixer  le  taux  des  droits 
d'après  la  population,  il  combat  ensuite  les 
amendements  de  MM.  Jul.  Warnant  et  A.  Tl- 
sart  et  s'engage  ï  prendre  certaines  mesures 
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en  hveur  des  Dnances  communales.  M.  Coo- 
mans  insiste  sur  ses  précédentes  obEervaiions 
et  déclare  que  le  projet  de  U|î  prBle  i  l'arbi- 
traire, puisqu'il  permet  auyiiMJjiea  villes  de 
ditrérencier  i  leur  gré  les  raxtspBl.:  A.  Vlsari, 
en  présence  de  l'opposition  mlé'i  son  amen- 
dement par  le  gouvernement,  en  dépose  un 
nouveau  consistant  i  dire  à  l'article  1"  que  la 
loi  ne  sera  pas  appliquée  aux  règlements  com- 
monani  approuvés  par  l'autorité  compétente 
avant  le  18  Juillet  1860.  M.  Janson  déclare 
qu'en  sa  qualité  d'adversaire  des  impôts  de 
consommation,  il  votera  la  proposition  de 
loi,  mais  demande,  puisqu'il  s'agit  d'un 
abus  toléré  Jusqu'ici  par  tous  les  gouverne- 
menls,  qu'on  indemnise  pendant  les  trois 
années  qui  suivront  la  revision  des  rèitle- 
ments,  les  communes  dont  les  ressources 
seraient  diminuées  parsuite  de  celte  revision. 
Il  dépose  un  amendement  dans  ce  sens  et 
propose  que,  dans  te  cas  où  son  amendement 
serait  rejeté,  l'application  de  la  loi-soit  re- 
tardée jusqu'au  1"  Janvier  1891.  M.  de  Smet 
de  Naeyer  dit  qu'aucun  gouvernement  n'a 
approuvé  des  abus  et  qu'il  n'est  pas  illogique 
d'approuver  un  droit  perçu  i  là  Ironlière  et 
de  le  désapprouver  ï  la  commune.  H.  Jul. 
Warnant  déFend  son  amendement  qui, 
d'après  lut,  aura  pour  effet  de  rétablir 
l'égalité  entre  toutes  les  communes.  M.  De- 
volder,  m.  i.  el  ini.,  repousse  l'amendement 
de  H.  Janson,  comme  contraire  au  droit  et  â 
l'équité.  11  déclare  ne  pas  s'opposer  i  ce  que 
l'application  de  la  loi  soit  retardée  jusqu'au 
{"Janvier  1891.  HH.  Slmons  et  Eeman  pro- 
testent contre  le  reproche  de  H.  Jul.  Warnant 
qni  a  dit  que  la  proposition  de  loi  n'est 
qu'une  manœuvre  électorale.  M.  De  Bruyn. 
m.  aç.,  ind.  el  l.,en  réponse  i  M.  Carbonneile, 
déclare  que  l'urgence  de  la  proposition  de  loi 
est  constatée  partout,  il  répond  à  H,  A.  Visart 
que  le  gouvernement  ne  peut  se  rallier  i  son 
nonvel  amendement  qui  constitue  une  excep- 
tion pour  quelques  villes.  La  discussion  gé- 
nérale est  close  et  la  proposition  d'ajourne- 
ment de  M.  Carbonneile  est  repoussée  par 
assis  et  levé.  La  Chambre  aborde  ensuite  la  dis- 
cussion des  articles.  L'article  {"(révision  dans 
le  sens  d'une  indemnité  pour  le  service  rendu, 
des  règlement  communaux  établissant  des 
droits  locaux  sur  les  viandes  de  boucherie, 
tels  que  droits  d'abattoir  ou  d'abatage)  est 
adopté  après  le  rejet  des  amendements  de 
U.Jul.Warnant.aJoulanl  aux  droit  locaux  sur 
les  viandes  de  boucherie  les  droits  de  place, 
de  pesage,  de  mesurage  et  de  quai  ;  de 
M.  A.  Visart,  disant  que  la  loi  ne  sera  pas 
appliquée  ans  règlements  communaux  ap- 
prouvés avant  la  mise  en  vigueur  de  la  lot  de 
1860,  et  de  H.  Janson  (indemnité  pour  les 
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communes  pendint  les  trots  années  qui  sui- 
vront la  reviEion  des  râglemenls).  Les  ar- 
ticles 2  (date  avant  laquelle  les  rËglemeotn 
révisés  doivent  &lre  transmis  ao  gouverne- 
menl)  et  5  (revision  d'office  par  arrêté  royal 
des  règlements  non  révisés  à  temps  ou  non 
révisés  d'aprte  la  régie  prescrite  par  l'ar- 
ticle 1")  sont  adoptés.  La  suppression  de 
l'article  4  (râgles  d'après  lesquelles  doit  se 
faire  la  révision),  proposée  par  le  gouverne- 
ment, est  volée.  L'ensemble  de  la  proposition 
de  loi  est  volée  par  60  voix  et  10  abstentions. 

—  28.  La  dlscnssioD  g^néraie  du  projet  de 
loi  concernant  le  pérfmËtre  de  protection  des 
eani  de  Spa, est  ouverte.  H.  Los  le  ver  exprime 
l'opinion  que,  dans  i'éut  actuel  des  re- 
cberclies  géologiques,  Il  est  impossible  de 
dire  ^i  le  projet  de  loi  tendant  i  sauvegarder 
la  source  du  Poubon,  en  vue  de  i'intéi^t  pu- 
blic, est  suffisant  ou  non.  M.  Uallar,  r.  a.  c, 
dit  qu'il  s'agit  de  proléger  la  source  du 
Pouhon,  l'une  des  plus  importantes  des 
sources  de  Spa,  dont  l'efficacité  est  reconnue 
par  les  savants,  il  ^ouie  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  acquis,  l'eiploilalion  du 
Pouhon  et  de  la  source  voisine  appartenant  i 
des  particuliers,  restera  ce  qu'elle  élaiL  Quant 
aux  creusements  il  plus  de  deux  mMras  de 
profondeur,  ia  dépuiation  permanente  aura  i 
intervenir.  M.  Devolder,  n.  i.  el  ins.,  se 
rallie  i  ces  observations.  U.  Loslever  de- 
mande que  l'on  précise  ce  que  l'on  entend  par 

'  0  mode  d'exploitation  n.  H.  Hatlar  répond 
que,  d'après  loi,  on  ne  pourra  effectuer  des 
travaux  en  vue  d'augmenter  le  débit  de  la 
source  ou  que  semblables  travaux  seront 
soumis  à  ta  surveillance  de  la  dëputatlou 

Sermanente.  M.  Devolder,  m.  i.etini..  parle 
ans  le  même  sens.  La  discussion  générale 
est  close  et  les  divers  articles  du  projet  de  loi 
sont  adoptés  sans  débaL 

9  juillel.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  â  l'unanimité  des  74  membres  pré- 
sents. 

laeûl.U.  Devolder,  m.  i.  ef  iru.,  dépose 
divers  projets  de  loi  dedélimliaiion  de  com- 
munes :  !<■  Auvelais  et  Arsimont;  S°  Barben- 
son  el  Clermont;  3'  Koeiielberg  et  Molen- 
beek-Sainl-Jean ;  4°  kelles  et  Auderghem; 
5'  Hooglileede  et  Ooslnieuwkeriie  ;  6*  Uons 
(Liage)  et  Hollogne-aux-Pierres ;  7°  création 
en  commune  distincte,  sous  le  nom  d'Ebiy,  de 
divers  hameani  de  la  commune  de  Juseret. 

—  tO.  M.  Bilaut,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sur  la  proposition  de  loi  de  H.  Gironl,  dé- 
chargeant des  communes  du  payement  des 
Indemnités  pour  dommages  causés  au  cours 
des  grèves. 


CONGO  (AtAT  mOtPSItDAXtT  DU). 

27  juin.  H.  Beemaert,  m.  (..  dépose  an 
projet  de  loi  autorisant  le  gouverDemeni  ) 
participer  par  souscription,  Jnsqu'i  conrar- 
rence  de  10  millions,  ï  la  constilDlton  de  la 
Société  anonyme  belge  pour  la  constraction 
du  cbemtn  de  fer  du  Congo. 

9  juillet.  H.  Kotliomb,  r.  ■.  c,  dép4»e  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  18.  U.  Beeck- 
man  se  déclare  favorable  an  projet  de  loi. 
U.  Uallar  fait  U  même  déclaration.   Il  ex- 
prime l'espoir  que  l'œuvre  du  Congo  prodair^ 
d'excellents  résultais  pour  la  Belgique  et  pour 
la  civilisation.  M.  Somcé,  dans  le  but  d'assa- 
rer    au   gouvernement   une   prépondérance 
effli-.ace  et  durable  dans  la  gestion  des  lignes 
du  Congo,  propose,  par  voie  d'amendemeoi, 
d'autoriser  le  gouvernement  à  souscrire,  }u»- 
qu'b  concurrence  des  trois  cinqoitnies,  an 
capital  de  la  Compagnie  du  chemin  de  Fer  do 
Congo,  aux  émissions  uitérleutvs  que  celte 
dernière  pourrait  faire  pour  la  même  entre- 
prise ou   pour    des  entreprises   similaires, 
ainsi  qu'au  capital  des  sociétés  filiales  â  créer 
éventuellement  par  la  Compagnie  du  Congo, 
pour  l'exploitation  de  lignes  de  chemin  de 
fer  ou  de  tous  antres  moyens  de  iranspori. 
L'orateur  considère  la  somme  de  25  millions 
comme  insufflsanle.  H.  A nspach- Puissant  dit 
qu'il  volera  le  projet.  Quant  ï  la  stipalation 
que  92  p.  c.  du  matériel  sera  commandé  en 
Belgique,  Il  prétend  ne  pouvoir  l'approuver 
comme  mesure  protectionniste,  mais  comme 
mesure  permettant  au  gouvernement  de  sur- 
veiller l'emploi  de  ses  deniers,  en  lui  donnant 
la  haute  main  sur  les  Industriels  chargés  de 
fournir  le  matériel.  H.  Neujean  demande  si 
le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  dépendance 
du  Bol.sonverain  du  Congo, ou  sous  la  dépen- 
dance de  la  commission  Internationale  char- 
gée  d'assurer   la  navigabilité    du    fleuve. 
H.  Beernaert,  m.  f.,  répond  â  H.  Neujean 
que,  d'après  l'acte  de  Berlin,  le  chemin  de 
fer  sera  placé  sous  la  sente  dépendance  du 
souverain  du  Congo  et  ouvert,  comme  le 
Deuve,  au  iraflc  de  toutes  les  nations.  En 
réponse  à  M.  Somzé,  Il  déclare  que  la  parti- 
cipation proposée  est  sntGsante,  vu  que  la 
société  est  belge,  que  les  capitaux  sont  en 
très  grande  partie  belges  et  que  l'administra- 
tlon  est  également  beige.  Quant  i  la  gesiion. 
Il  dit  qne  l'intervention  du  gouvernement 
sera,  en  vertu  des  statuts,  efficace  et  durable. 
Le  ministre  termine  en  disant  qu'il  résulte 
des  études  minutieuses  qui  oni  été  laites, 
que  la  somme  de  25  millions  est  suffisante. 
H.  Nothomb,  r.  i.  c,  appuie  les  déclarations 
faites  par  H.  Beernaert,  m.  f.  —  23.  H.  Jan- 
son  constate  que  c'est  ta  troisième  fois,  depuis 
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cinq  ans,  que  la  Chimbre  est  saisie  de  ques- 
tions relaliTex  an  Congo.  La  premi6re  fois  ii 
s'agissait  d'autoriser  le  roi  à  porter  le  titre  de 
souverain  de  l'Etat  indépendant.  D'après 
l'exposé  des  motifs,  il  ne  pouvait  résulter  de 
ce  fait  aacan  sacrifice  d'argent  pour  la  Bel- 
gique. Quelque  temps  après  cependant,  la 
législature  autorisait  l'Etat  du  Congo  ï  con- 
iracier  en  Belgique  an  emprunt  de  150  mil- 
lions. Parlant  de  l'opéniion  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  projet  de  loi  soumis  â  la  Chambre, 
l'orateur  estime  qu'elle  constitue  en  réalité 
QD  prêt  Tait  à  l'Eut  indépendant.  Il  demande 
si  les  versements  que  le  gouvernement  aura  à 
foire  s'effectueront  comme  ceux  des  autres 
actionnaires.  Quant  au  coût  du  cbemin  de  fer, 
an  délai  de  c^nslraciion  et  au  produit  éven- 
tuel, il  n'y  a,  d'après  l'orateur,  aucun  élément 
de  certitude  au  sujet  de  ces  difTérents  points. 
En  présence  des  graves  questions  que  soulève 
le  projet,  H.  Janson  déclare  que  le  pays  doit 
se  prononcer  en  connaissan»  de  cause.  Il 
demande  si  l'on  ne  va  pas  s'engager  dans  une 
politique  coloniale,  politique  qui  nécessiterait 
UD  budget  colonial,  et  si  la  Belgique  a  pour 
cela  des  ressources  suffisantes.  L'orateur  pré- 
tend que  l'on  se  trouve  dans  le  doute  au 
sujet  des  ressources  du  Congo  et  qu'il  importe 
que  l'on  soit  éclairé  sur  cet  objet  avant  d'en- 
gager les  finances  du  pays.  Dans  ces  condi- 
tions, ne  voyant  pas  dans  le  projet  de  loi  un 
intérêt  direct  pour  la  classe  ouvrière  et  per- 
suadé que  l'argent  demandé  pourrait  être 
utilisé  de  meilleure  façon,  il  déclare  qu'il 
s'abstiendra.  H.  Somzé  revenant  sur  ses  pré- 
cédentes observations,  propose  que  la  part 
de  souscription  du  gouvernement,  dont  il  est 
question  dans  son  amendemeni,  soit  réduite 
i  la  moitié,  plus  une,  des  actions.  H.  Beer- 
naert,  m.  f.,  réplique  à  H.  Janson  qu'il  n'est 
point  question  de  s'aventurer  dans  une  poli- 
tique coloniale,  mais  simplement  de  souscrire 
pour  10  millions  ï  la  constitution  d'une 
société  belge  dont  l'œuvre  doit  être  des  plus 
profitables  il  la  Belgique.  11  vante  les  progrès 
de  la  civilisation  en  Afrique.  L'orateur  s'ef- 
force de  rassurer  M.  Somzé  qui  craint  de  voir 
le  gouvernement  belge  perdre  sa  prépondé- 
rance dans  l'administration  de  la  Société  du 
chemin  de  fer  du  Congo.  Toutes  les  mesures 
sont  prises  t  cet  égard.  L'orateur  exprime 
l'avis  que  le  capital  Fera  suffisant  et  que  l'on 
peut  se  contenter  des  évaluations  qui  ont  été 
faites,  puisque  des  parti  col  i  ers  fortement 
engagés  s'en  contentent.  Les  versements  se 
feront  en  même  temps  que  ceux  des  autres 
actionnaires.  L'orateur  s'attache  ensuite  â 
réfuter  l'objection  de  M.  Anspach-Puissant 
relatives  au  protectionnisme.  En  présence 
de  ces  explications,  H.  Somzé  déclare  retirer 


son  amendement.  La  discussion  générale  est 
close;  les  articles  sont  volés  sans  débat  et 
l'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  par 
88  voix  et  6  abstentions. 

COiraBILS  DE  PHUD'HOMBIBS. 

15  décembre.  La  discussion  générale  du 
projet  de  loi  modiflani  les  dispositions  légis- 
latives concernant  les  conseils  de  prud'- 
hommes est  ouverte.  M.  DeBruyD,m.a{i.,i»((. 
cl  t.,  constate  que  le  projet  n'a  été  l'objet,  an 
sein  de  la  section  centrale,  que  d'observa- 
tions de  détail.  C'est  surtout  pendant  les 
séances  de  la  commission  du  travail  que  des 
demandes  de  révision  de  la  loi  de  tSI}9oDI 
été  formulées.  Les  modifications  apportées  il 
celte  loi  depuis  son  origine  l'avaient  rendue 
obscure.  Le  projet  facilitera  la  constitution 
des  conseils  de  prud'hommes.  Il  maintient 
les  principes  de  l'ancienne  loi,  en  modiflani 
les  détails  de  son  exécution,  consacre  le 
principe  d'un  arbitrage  permanent  entre  pa- 
trons et  ouvriers  et  satisfait  aux  vœux  for- 
mulés par  les  ouvriers  au  cours  des  enquêtes 
de  la  commission  du  travail.  Le  suffage  uni- 
versel, sans  condition  de  savoir  lire  et  écrire, 
est  inscrit  dans  le  projet.  Il  faudra  être  Agé 
de  25  ans  pour  Être  électeur,  de  50  ans  pour 
être  éllgible  et  exercer  l'industrie  dans  le 
ressort  dequls  quatre  ans.  Après  avoir  énu- 
méré  les  différents  cas  d'inéllglbiiité,  l'ora- 
teur dit  que  le  conseil  doit  être  présidé  par 
un  hommeayantdes  connaissances  techniques 
et  non  par  le  juge  de  paix.  II  expose  ensuite 
la  façon  dont  seront  prises  les  décisions  et 
déclare  que  te  gouvernement  a  maintenu 
l'application  des  lois  électorales  coordonnées. 
Les  listes  seront  formées  par  les  administra* 
lions  communales,  au  moyen  des  registres  de 
ta  population,  ce  qui  sera  plus  pratique  que 
de  recourir  â  des  listes  fournies  par  les 
patrons.  Le  ministre,  après  avoir  indiqué  la 
façon  dont  se  feront  les  convocations  et 
seront  dressées  les  listes,  termine  en  expo- 
sant les  avantages  qui  découleront  de  la  nou- 
velle loi.  U.  Frâre-Orban  exprime  son  étonne- 
ment  au  sujet  de  la  façon  de  procéder  du 
ministre  qui,  dans  la  discussion  générale, 
s'occupe  des  articles  et  des  amendements.  Le 
gouvernement  aurait  dil,  à  son  avis,  sou- 
mettre il  la  Chambre  un  travail  d'ensemble 
indiquant  tes  modllications  qu'a  subies  la 
législation  sur  les  prud'hommes,  pour  que 
l'on  sût  ob  l'on  voulait  aboutir.  L'orateur 
demande  à  quels  amendements  le  gouver- 
nement se  rallie.  H.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind. 
et  l.,  répond  que  cette  codification  est  Inutile 
en  ce  moment,  vu  que  le  principe  de  la  légis- 
lation sur  la  matière  reste  intact.  Il  se  défend 
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contre  le  reproche  d'avoir  dlscnlé  les  articles 
et  prétend  n'avoir  Ut  que  répondre  ï  une 
[ntemtptiOD.  H.  FrtreOrban  persiste  dans 
son  avis  qu'on  triTail  d'ensemble  eût  ]eté 
pins  de  clarté  dans  le  débat.  En  réponse  i 
nne  interroptlon  de  M.  Beernaert,  m.  (.,  il 
dit  que  le  document  publié  par  le  gooTeme- 
ment  est  Incomplet,  qu'il  ne  contient  qn'une 

Sarliedeli  législition  de  1859.  H.  Woeste 
emande  â  quoi  servirait  ce  travail  d'en- 
semble. Pourquoi  remettre  en  quettlon  des 
articles  qui  ne  sont  pas  en  cause?  On  a  fait 
imprimer,  en  regard  du  projet,  les  dispositions 
de  il  loi  de  1859  auiquelles  des  modifica- 
tions sont  proposées.  Après  une  discussion 
sur  ce  sujet  entre  UH.  Bira,  Frère-Orban, 
Le  Jeune,  ni.j.,Plrmez,  de  Kerchove  deDen- 
lerghem,  De  Brnyn,  m.  ag.,  iai.  tt  (.,  Beer- 
naert, m.  (.,  et  Magis,  M.  iscobs  propose  de 
décider,  puisque  le  gouvernement  ne  désire 
pas  assumer  la  responsabilité  de  ce  travail  de 
codiflcation,  que  la  Chambre  fera  réimprimer 
en  regard  du  projet,  le  leiie  complet  de  la  loi 
de  lttS9,  avec  toutes  les  modiflcaiions  qui  y 
ont  été  apportées  et  qni  sont  Indiquées  dans 
les  codes  que  MM.  De  Le  Court  et  Descamps 
ont  publiés.  Cette  proposition  est  adoptée. 
—  14.  H.  Vercruysse  rend  hommage  aux 
bonnes  Inlentions  du  gouvernement  et  ap- 
plaudit aux  innovations  proposées.  II  exprime 
l'espoir  que  les  ouvriers  n'éliront  qne  des 
prud'hommes  capables.  Il  critique  l'inlerdic- 
uon  d'élire  des  contremaîtres  comme  prud'- 
hommes ouvriers,  la  défense  de  choisir  sur  la 
même  liste  les  président  et  vice-président  et 
la  proposition  de  ne  point  confier  la  prési- 
dence au  jnge  de  paii.  L'orateur  estime  que 
l'on  s'occupe  plus  des  juges  que  des  parties. 
Les  prud'hommes  possèdent  des  connais- 
sances techniques,  connaissent  tes  Industries 
locales,  mats  Ignorent  généralement  les  prin- 
cipes de  droit.  L'orateur  se  déclare  adversaire 
de  l'amendement  de  M.  Frère-Orban,  obli- 
geant les  patrons  à  faire  inscrire  leurs 
ouvriers,  fi  termine  en  exprimant  son  regret 
de  ce  que  le  gouvernement  n'ait  pas  proposé 
un  projet  complet.  U.  De  Malander  considère 
le  projet  comme  nne  réorganisation  complète 
de  l'ancienne  législation  sur  les  prud'hommes 
et  souileni  qu'il  établit  le  suffrage  universel. 
Le  correctif  de  l'âge  et  des  quatre  années  de 
domicile  ne  lui  semble  pas  suffisant.  Ce  projet 
doit  satisfaire  les  socialistes.  A  l'argument 
tiré  des  plaintes  exprimées  devant  la  commis- 
sion du  travail  contre  les  décisions  des  con- 
seils de  prud'hommes,  l'orateur  répond  que 
ces  plaintes  prouvent  l'impartialité  de  ces 
coniieils.  D'ailleurs,  elles  ne  se  sont  pas  pro- 
duites partout.  L'oratear  n'admet  pas  la 
présidence  élective;  il  critique  les  inconsé- 


quences do  projet  qui  écarte  les  oovriers  ne 
se  Ironvant  dans  aucune  des  catégories  dé- 
terminées. Tons  les  patrons  et  tous  les 
ouvriers  devraient  pouvoir  bénéflcier  de  la 
loi.  L'orateur  approuve  la  suppression  de  ta 
conilltion  du  savoir  lire  et  écrire  et  précooise 
plusieurs  modiflcations  il  apporter  au  projet, 
modifications  quant  an  nombre  des  conseils, 
k  leur  composition,  aux  condIUonB  néces- 
saires pour  être  électeur,  aux  Interdictions 
dn  vole,  aux  cas  d'inéligibilité,  aux  frais  de 
voyage,  aux  séances  et  ï  l'emploi  du  flamand 
en  pays  Qamand.  H.  de  Borchgrave,  r.  i.  c, 
déclare  que  la  législation  de  1859  est  surannée 
et  que  le  projet,  inattaquable  dans  ses 
grandes  lignes,  est  dicté  par  l'expérieace 
de  plus  d'un  quart  de  siècle.  L'orateur  ajoute 
qu'il  répondra  au  cours  de  la  discussion  aux 
attaques  formulées  contre  certains  articles. 
M.  De  Brnyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  s'atlacbe  k 
réfuter  les  critiques  de  U.  De  Haiander.  H  dit 
qu'il  n'y  a  pas  lien  de  s'eOrayer  dn  satfrage 
universel  Inscrit  dans  le  projet.  Ce  n'est  U 
qu'un  mode  de  désignation  de  juges  amiables. 
En  agissant  ainsi,  on  établit  entre  les 
ouvriers  une  égalité  plus  grande  et  on  leur 
montre  qu'on  a  confiance  en  eux.  H.  De  Ha- 
iander répond  au  ministre  que  ce  n'est  qu'en 
rapprochant  le  projet  du  rapport  de  la  sec- 
tion centrale,  qu'il  le  trouve  imprégné  de 
socialisme.  Ce  reproche  a  été  fait  en  France 
au  projet  de  H.  Lockroy  et  la  commission  du 
travail  est  du  même  avis.  L'orateur  se  déclare 
partisan  du  système  électif  pour  la  présidence, 
mais  n'admet  pas  la  différence  entre  justi- 
ciables et  électeurs.  La  discussion  générale 
est  close. 

ISjanvin-.  La  Chambre  aborde  la  discus- 
sion de  l'article  1"  (éublissement  des  con- 
seils, détermination  de  leur  ressort,  établisse- 
ment de  conseils  spéciaux  dans  le  même 
ressort,  mode  de  composition  des  conseils). 
H.  De  Haiander  propose  de  dire  an  $  i  qu'il 
peut  être  établi  dans  un  même  conseil  de 
prud'hommes  plusieurs  chambres  spéciales. 
H.  De  Brnyn,  r.  aç.,  ind.  ri  1.,  repousse  cet 
amendement  comme  contraire  an  système  du 
projet.  H.  De  Haiander  soutient  que  son  amen- 
dement a  pour  but  de  rendre  la  loi  applicable 
dans  les  différents  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter. U.  Woeste  exprime  un  avis  contraire. 
U  dit  que  l'amendement  pècbe  par  la  forme, 
qu'il  n'indique  pas  qui  fera  la  répartition  des 
chambres  spéciales  d'un  conseil  unique  et  des 
membres  de  ces  chambres.  H.  De  Bruyn,  w. 
ag.,  md.  tt  t.,  prétend  que  la  division  généra- 
lisée diminuerait  les  probabilités  de  capacité, 
contrairement  au  but  de  la  loi.  U.  De  Haian- 
der réplique  qne  les  chambres  spéciales  qu'il 
préconise  seront  en  réalité  des  conseils  spé- 
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ciaux.  Il  propose  dm  noarelle  rédaction  por- 
tant qae  le  nombre  des  membres  des  chambres 
spéciales  ne  pourra  Être  inrérienr  ii  quatre, 
que  leur  mission  sera  réglée  par  arrËlé  royal 
et  qu'elles  seront  présidées  par  te  président 
on  le  vice- préaident  da  conseil.  Il  propose,  en 
outre,  de  dire  dans  l'article  5  de  la  loi  de 
1859,  que  le  nombre  de  selie  membres  pourra 
£tre  dépassé  s'il  ;  a  plus  de  quatre  chambrei 
Spéciales.  M.  Pirmez  exprime  la  crainte  que 
de  la  multlpticité  des  conseils  résultent  des 
dilBcollés  au  point  de  vue  de  la  compétence. 
Il  dll  que  le  point  devra  être  précisé  et  que 
l'amendement  soulève  d'autres  qaeslions  qui 
mériienl  d'Être  étudiées.  H.  Buis  dll  que, 
quelque  système  que  l'on  adopte,  celui  des 
chambres  spéciales  ou  celui  des  conseils  spé- 
ciaux, tes  charges  des  communes  seront 
aggravées.  Il  demande  si  le  gonvernement 
accordera  des  indemnités  et  sur  quelles  bases 
ii  le  Tera.  M.  Beernaert,  ».  {.,  répond  qn'il  ne 
croit  pas  qu'il  y  aura  aggravation  de  charges, 
vu  que  les  litiges  seront  Jugés  par  des  spécia- 
listes. Toutes  les  communes  du  ressort  inter- 
viendront dans  les  frais.  M.  deSmet  de  Naeyer 
se  déclare  parllsan  da  système  de  M.  De 
Halander;  mais,  d'après  lui,  ce  dernier  aurait 
dû  étendre  son  amendement  ï  tout  l'article. 
Parfois  la  spécialisation  serait  irapossible. 
M.  Bara  combat  l'idée  d'établir  plusieurs 
conseils.  A  son  avis,  on  doit  éviter  ce  qui 
peut  occasionner  des  divisions.  Les  conflits  de 
compétence  sontâ  craindre.  On  pourrait  per- 
mettre ï  un  conseil,  bous  certaines  garanties, 
d'établir  des  chambres  spéciales,  si  elles  sont 
néce!>salres.  La  spécialisation  par  Industries 
entraînerait  degrandes  difficultés. —  16.M.GI- 
ronl  déclare  préférer  les  chambres  spéciales 
aux  conseils  spéciaux.  Il  dit  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  les  conseils  de  l'in- 
dustrie et  du  travail  où  il  s'agit  d'intérêts 
généraux  nécessiiani  l'intervention  d'hommes 
lectmiques  et  les  conseils  de  prud'hommes 
où  l'on  discute  des  InlérSts  privés.  Ces  der- 
niers ne  méritent  pas  qu'on  leur  donne  une 
trop  grande  importance.  La  législation  ac- 
tuelle suffit  et,  d'ailleurs,  la  spécialisation  a 
a  tonfours  été  observée  en  fait.  La  plupart 
des  différends  peuvent  être  jugés  par  tous  les 
Juges.  SI  l'article  1"  du  gouvernement  est 
voté,  les  conseils  se  multiplieront  sans  qu'il 
soit  guère  possible  d'augmenter  leur  ressort. 
Tout  en  applaudissant  au  caractère  démocra- 
tique de  la  loi,  qui  n'établit  pas  de  distinction 
entre  patrons  et  ouvriers,  l'orateur  exprime  ses 
craintes  au  sujet  de  la  multiplicité  des  conseils 
qui  augmentera  le  nombre  des  procès.  Il 
dépose  un  amendement  antorisant  la  création 
de  chambres  spéciales.  M.  Woeste  conclut  des 
précédents  débats  qu'il  ne  faut  trop  mnltl- 
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plier  ni  les  conseils  ni  les  chambres  spéciales. 
Il  dépose  on  amendement  dans  le  but  de  con- 
cilier le  système  de  M.  De  Halander  et  celui 
du  gouvernement,  amendement  relatif  â  l'éta- 
blissement des  chambres  spéciales,  au  nombre 
de  leurs  membres  et  Ji  leur  mission.  H.  De 
Bruyn,  m.  ag. ,  ind.  et  t.,  propose  un  amende- 
ment donnant  satisfaction  â  H.  De  Halander, 
avec  une  modillcallon  de  forme  se  rapprochant 
de  celle  qui  a  été  proposée  par  H.  Woesie. 
MM.  De  Halander  et  WoesU  retirent  leurs 
amendements  et  l'article  1"  est  voté  avec 
l'amendement  de  H.  De  Bruyn,  <ia.ag.,md.Mt. 
L'arllcle  S  (collëge  électoral  spécial  pour  les 
conseils  de  prud'hommes]  est  adopté  sans  dis- 
cussion. A  l'arllcle  5  (composition  des  conseils 
de  prud'hommes),  M.  De  Halander  propose 
d'augmenter  le  maximum  du  nombre  des 
membres,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  plus  de 
quatre  diambres  spéciales  et  dédire  que  les 
chambres  spéciales  seront  présidées  par  le 
président  ou  le  vice-président  du  conseil. 
H.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ini.  et  t.,  propose  de 
porter  à  vingt-quatre  le  maximum  du  nombre 
des  membres  dont  pourront  se  composer  les 
conseils  de  prud'hommes  et  i  quatre  celui  des 
membres  des  chambres  spéciales;  il  repousse 
la  proposition  de  M.  De  Halander  relative  i 
la  présidence,  disant  que  cette  question  doit 
être  déterminée  par  le  conseil.  H  De  Halan- 
der se  rallie  ï  cet  amendement.  H.  Woesie 
estime  que  la  présidence  doit  être  déterminée 
dans  t'arrSté  royal  constituant  la  chambre. 
H.  De  Bruyn,  m.  afT'ii'id-eir.,  se  rallie  il  celle 
manière  de  voir  et  l'aniclB  3,  ainsi  amendé, 
est  adopté.  A  l'article  4  de  la  loi  de  1859 
[personnes  auxquelles  s'applique  le  terme 
ouvrier),  M.  Sabatier  propose  un  amendement 
porUnt  déllniilon  de  ce  qu'il  faut  entendre 
par  chtft  à'indutlrie  et  par  ouvrier! . 
H.  Woeste,  de  son  côté,  propose  un  amende- 
ment tendant  i  Uin  considérer  également 
comme  oavriers,  les  contremaîtres,  ainsi 
que  les  patrons  et  les  pécheurs  inscrits  au 
rûle  d'équipage  d'un  navire  de  pèche.  H.  Sa- 
batler  défend  son  amendement  disant  qu'il  a 
un  donble  but  :  premièrement,  d'étendre  la 
compétence  des  conseils  de  prud'hommes  i 
on  pins  grand  nombre  d'Intéressés;  c'est 
pourquoi  y  sont  compris  les  entrepreneurs  et 
les  patrons  exploitant  l'art  Industriel,  ainsi 
que  les  administrateurs  des  sociétés  indus- 
trielles ;  secondement,  d'adopter  pour  le  deu- 
xième paragraphe  qui  est  relatif  aux  ouvriers. 
la  déllnitlon  dont  s'est  servi  le  projet  de  loi 
relatif  aux  conseils  de  conciliatlou  et  do  tra- 
vail. U.  De  Bruyn,  m.  ag.,  jnd.  et  (.,  se  rallie  an 
principe  de  l'amendement  de  H.  Saballer,  de 
même  que  MM.  De  Halander  et  Woeste,  mais 
propose  une   autre   rédaction  excluant   les 
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entrepreneurs  de  grands  IravaDS  publics  uni 
viennent  accideniellemenl  dans  nne  locatilé 
et  n'admettant  qae  les  entrepreneurs  de  tra- 
vanx  se  rapporuni  ii  l'Induslrle  ds  biiiment 
et  à  d'autres  Irsvanx  publics  d'entretien  et  de 
renoaTellement.  H.  Sabatler  combat  ces  res- 
triciions  et  propose  de  laisser  i  la  loi,  qni 
créera  tout  conseil,  le  soin  de  spéclBer  les 
catégories  de  patrons,  d'enlrepreneors  et 
d'ouvriers  qui  en  feront  partie.  H.  Casse 
propose  nne  nouTelle  définition  des  expres- 
sions chef  tfindtulrie  et  ouvriert.  H.  Honzeau 
de  Lebale  appnle  ta  manière  de  voir  de 
H.  Sabailer.  U.  Ue  Brayn,  m.  ag.,  i*d.  tl  t., 
dit  qu'il  faut  empScber  qu'on  entrepreneur 
accidentel  vienne  vicier  le  mécanisme  des 
conseils  de  prud'bommes.  H.  Buis  propose 
de  dire  :  a  les  entreprenenrs  qui  exercent 
leur  Industrie  d'une  Taçon  permanente  dans  le 
ressort  du  conseil  de  pnid'bommes  ».  Après 
une  discussion  entre  HU.  Sabatler,  Houteaa 
de  Lebale,  Plrmez,  Bara,  De  Brujn,  ta.  ag., 
ind.  eH.et  Le  Jeune,  m.  j.,  sur  le  point  de  sa- 
voir qnels  sont  les  entrepreneurs  qui  doivent 
(tre  compris  dans  l'énumérallon  de  t'anlcle, 
UH.  De  Ualander  et  Suis  déclarent  reiirer 
leurs  amendements.  H.  Jacobs  propose  d'ad- 
joindre an  texte  de  la  règle  générale  les 
mots  entrej/meuTt  d'ininlrie  et  d'y  ajouter 
ultérieurement  des  exceptions,  s'il  y  alleu. 
—  17.  La  discussion  est  reprise  sur  la  nou- 
velle rédaction  du  §  1"  de  l'article  i  de  la  loi 
de  4859,  proposée  par  H.  De  Bruyn,  m.  ag., 
ini.ell.,  et  excluant  les  entrepreneurs  n'exer- 
çant que  temporairement  leur  industrie  dans 
le  ressort  du  conseil.  H.  Woeste  demande  ce 
qu'il  faut  entendre  par  exercice  temporaire 
d'une  industrie.  11  combat  l'exception  qu'il 
considère  comme  Inutile,  un  autre  article  du 
projet  de  loi  exigeant  quatre  ans  de  séjour. 
H.  LeJeune,  m.;.,  répond  que  l'entrepreneur 
temporaire  est  celui  qui  sera  adjudicataire 
d'un  travail  en  debors  du  siège  de  sou  établis- 
sement et  de  son  domicile,  il  ajoute  qu'il 
s'agît  dans  l'article  en  discussion  desjusll- 
clablesausslbienquedeséliglbles.  H.  Woeste 
soutient  qu'il  ne  s'agit  que  des  éligibles. 
MM.  Jacobs  et  Casse,  en  présence  de  la 
rëdaclion  nouvelle  de  H.  De  Bruyn,  n.  ag., 
ind.  eii.,  déclarent  retirer  leurs  amendements. 
M.  Sabatler  retire  son  amendement  lendaat  à 
intercaler  entre  les  deux  paragraphes  relatifs 
à  la  déflnitlon  des  chefs  d'Industrie  et  des 
ouvriers,  une  disposition  en  vertu  de  laquelle 
tonte  loi  créant  un  conseil  de  prud'hommes 
devrait  préciser  les  catégories  d'industriels, 
d'entrepreneurs  ou  de  patrons  Justiciables  de 
ce  conseil.  Il  malntli^nlson  premier  amende- 
ment. Le  S 1"  proposé  par  le  gouvernement 
et  le  §  S  proposé    par  M.  Sabatler   sont 


adoptés.  A  l'article  i,  proponë  psr  le  eo^-nr- 
nemenl  (maintien  des   conditions    ioscnies 
dans  l'article  6  de  la  loi   de    1859    poer 
figurer    sur    les    listes    électorales,     uaf 
la    condition   de    savoir    lire     et    écrire', 
H.  De  Halander  défend  un  unendenienl  exi- 
geant les  deux  conditions  du  domicile  et  de 
l'exercice  de  la  profession  depsls  qoalre  ans 
et  celle  d'un  livret  constatant  l'exercice  de 
celte  profession.  H.  de  Borchgrave.  r.  «.  c, 
s'attache  k  JusUtter  un  amendetnent  de  U  sec- 
tion centrale,  supprimant  la  condition  do 
domicile  et  réduisant  à  deux  IDS  U  dorée  de 
l'exercice  de  la  profession  dans  le  rasson  da 
conseil.  U  dit  que  ta  condition  do  domicile 
est  contraire  au  butdn  projet  qui  est  d'étendre 
le  corps  électoral.  H.  Buis  émet  l'avis  qg'il 
faut  aller  encore  plus  loin  dans  la  voie  de 
l'extension  et  propose  de  n'exiger  l'exercice 
de  la  profession  qu'à  la  date  du  l^Janner 
de  chaque  année.  H.  Woeste  soutient  que 
maintenant  qu'un  plus  grand  nombre  d'ou- 
vriers va  être  appelé  i  l'éleclorat.  la  prudence 
exige  que  les  conditions  de  l'exercice  de  la 
profession  et  du  domicile  peadant  quatre  ans 
dans  le  ressort  du  conseil,  soient  inscrites 
dans  la  loi.  Il  ajoute  que  l'on  n'a  Tait  valoir 
aucune  raison  décisive  pour  établir  qoe  la 
durée  de  quatre  années  est  exagérée.  L'ora- 
teur repousse  l'amendement  de  M.  De  Malander 
et  celui  de  H.  Frère-Orban  obligeant  les  cfae^ 
d'industrie   à   fournir  aux   administrât  ions 
communales,  eods  peine  d'amende,  la  liste 
de  leurs  ouvriers.  H.  de  Smet  de   Naeyer 
appuie  les  observations  de  H.  Woeste,  mais 
approuve  l'idée  de  permettre  aux  oumers  de 
produira  un  livret  lorsqne,  tout  en  remplis- 
sant la  condition  de  profession,  ils  ne  réu- 
nissent pas  celle  de  domicile.  H.  Buis  dit 
qu'b  Bruxelles  surtout,  il  serait  très  difficile 
pour  beaucoup  d'ouvriers,  qui  transfèrent 
leur  domicile  dans  diverses  ioualilés  de  l'ag- 
glomération, de  conserver  le  même  domicile 
pendant  quatre  ans.  H.  De  Bruyn, m.  aç.,  ind. 
et  t.,  défend  la  proposition  du  gouvernement 
basée  sur  la  double  condition  du  domicile  et 
de  l'exercice  de  la  profession  pendant  qnilre 
ans.  Il  déclare  que,  tout  en  étant  partisan  de 
la  suppression  de  la  condition  du  domicile,  il 
croit  que  cette  suppression  rendrait  la  con- 
fection des  listes  irAs  difficile  pour  les  admi- 
nistrations communales.  Quant  au  système  de 
H.  Frère-Orban,  Il  estime  que  rien  ne  garanti- 
rait l'exaciilnde  des  renseignements  fournis 
par  les  Industriels.  HH.  Houiean  de  Lehais  et 
de  Borcbgrave,r.(.c., défendent  l'amendement 
de  la  section  centrale,  qui  est  combattu  par 
M.  De  Bruyn,m.  (ij).,nif.efMI.  De  Halinder 
déclare  ne  maintenir  de  son  amendement  qne 
le  paragraphe  relatif  ti  la  double  condition  du 
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domicile  et  de  l'exercice,  oa,  k  débat  de  domi- 
cile, il  la  condition  do  livret  et  le  paragraphe 
reliltr  è  la  condilion  d'Ëlre  ctief  de  ménage. 
It  soDlieni  qae  ce  qai  a  été  aarloDt  demandé 
devant  la  commission  du  travail,  c'est  moins 
le  Hulfrage  aniversel  qne  la  sappression  de 
l'arbitraire  des  collages  écbevinaDx  dans  la 
confection  des  llsles.  HH,  Buis  et  de  Borcti- 
grave,  r.  i.  c,  émettent  TopiDion  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  grandes  difficultés  i  rédiger  \es 
listes  sans  la  condition  de  domicile.  Les  trois 
premières  cood  il  ions  de  l'article  4  (apparte- 
nir à  l'une  des  catégories  de  chefs  d'Industrie 
ou  d'onvrlers,  être  Belge,  éire  âgé  de  25  an«) 
sont  adoptées,  il  en  est  de  mfime  de  la  pre- 
mière partie  dn  i°,  relative  i  la  condition  do 
domicile  depnis  quatre  ans.  —  18.  La  deu- 
xième partie  du  i'  (exercice  de  la  profession 
depuis  qnatre  ans)  est  également  adoptée, 
ainsi  que  le  dernier  alinéa  de  l'article  i  sup- 
primant ta  condition  du  savoir  lire  et  écrire. 
L'amendement  de  H.  Frere-Orban  est  rejeté. 
Un  article  ibu  [confection  par  les  administra- 
tions communales  des  listes  provisoires 
d'électeurs)  est  adopté.  La  Chambre  rejette 
ensuite  les  SI  4  et  5  (condition  d'un  livret,  i 
défaut  de  domicile  et  qualité  du  chef  de 
ménage)  de  l'amendement  de  U.  De  Malander, 
que  celui-ci  a  maintenus.  A  l'article  5  (sys- 
tème d'après  lequel  doivent  être  dressées  les 
listes  électorales;  mentions  qu'elles  doivent 
contenir),  H.  Frère-Orbin  propose  de  men- 
tionner les  Indications  prescrites  par  l'ar- 
ticle 49  des  lois  électorales  coordonnées. 
U.  De  Ualander  propose  de  mentionner  le 
numéro,  la  me  de  la  demeure  de  l'électeur. 
H.  De  Malander  dit  qne  le  rejet  de  ses  amen- 
dements i  l'article  4  fait  échapper  !i  la  juri- 
diction des  conseils  de  prud'hommes  les 
Justiciables  que  l'on  voulait  sonmeltre  ii  un 
ressort  autre  qne  celni  de  leur  domicile  et  que 
ce  rejet  doit  être  attribué  à  la  condition  du 
livret.  Dans  le  but  de  constituer  un  autre 
mode  de  preuve,  Il  propose  un  article  iter 
réglant  le  lieu  où  le  droit  de  l'électeur  s'exer- 
cera. H.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  propose 
de  réserver  Jusqu'au  second  vote  l'examen  du 
système  de  H.  De  Ualander,  trop  compliqué, 
i  son  avis,  poor  qu'on  puisse  se  prononcer 
an  pied  levé.  HH.  Plrmez  et  Uonzean  de 
Lehaie  combattent,  comme  contraire  au  règle- 
ment, la  proposition  du  ministre  qui  est  sou- 
lenne  par  M.  Woeste.  L'article  iUr  de  H.  De 
Halander  est  rejeté.  Le  texte  proposé  par  le 
gouvernement  et  comprrnant  l'amendement 
de  H.  Frere-Orban,  est  adopté.  L'amendement 
de  H.  De  Malander  âl'arlicle  5  est  rejeté.  A  l'ar- 
ticle 6  émanant  du  gouvernement  (revision 
des  listes  tons  les  trois  ans),  U.  Buis  propose 
de  substituer  la  revision  annuelle.  U.  Bara 
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demande  que  l'on  s'en  tienne  au  système 
existant.  Celui  du  gouvernement  entraînerait, 
i  son  avis,  de  grandes  dépenses  et  des  coall- 
lions  dangereuses.  M.  De  Bniyn,  m.  ag.,  ind. 
tt  t.,  répond  à  H.  Bara  que  le  système  des  lois 
électorales  coordonnées  a  fonclionné  sans 
Inconvénient.  H.  Bars  objecte  que  la  situa- 
tion n'est  pins  la  même,  maintenant  qne  le 
nombre  des  électeurs  prud'hommes  va  aug- 
menter de  80  p.  c.  H.  Buis  défend  sa  propo- 
sition de  révision  annuelle  des  listes  électo- 
rales. H.  De  Brnyn,  m.  ag.,ind.tll.,  dit  que, 
s'il  y  a  peu  d'électeurs  prud'hommes,  cela 
provient  de  la  négligence  des  administrations 
communales.  Dans  le  projet  aciuel,  le  secret 
du  vote  est  assnré.  D'après  les  déclaralions 
des  administrations  communales,  une  revision 
annuelle  entraînerait  de  grandes  difficultés  el 
de  fortes  dépenses.  Aprâs  quelques  observa- 
tions de  H.  de  Borcbgrave,  r.  i.  c,  qui 
exprime  l'avis  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient 
sérieux  A  adopter  le  système  électoral  suivi 
Jnsqu'i  ce  jour,  l'article  6  du  projet  du  gou- 
vernement est  adopté.  A  l'article  1  (dates 
pour  les  opérations  relatives  â  la  rédaction 
des  listes  électorales),  H.  Buis  propose  un 
amendement  prolongeant  certains  délais. 
H.  Bara  renouvelle  les  observations  qu'il  a 
présentées  dans  la  discussion  de  l'article  6. 
H.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  el  t.,  estime  les 
craintes  de  H.  Bara  exagérées.  Des  coalitions 
existent  déjà  maintenant  et  existeront  fatale- 
ment tonjours.  Il  serait  dangereux  d'intro- 
duire un  nouveau  système.  Celui  du  gouver- 
nement est  très  simple.  Quant  i  l'amendement 
de  H.  Buis,  un  changement  de  date  entraine- 
rail  an  bouleversement  général.  L'orateur 
repousse  également  on  amendement  de  forme 
de  H.  De  Ualander,  et  l'article  1,  proposé  par 
le  gouvernement,  est  adopté.  L'amendement 
de  M.  Buis  est  rejeté.  La  Chambre  adopte 
ensuite  l'arilcle  8  raodiflant  l'article  97  des 
lois  électorales  coordonnées  et  déterminant  le 
mode  d'après  lequel  les  listes  des  électeurs 
sont  arrêtées  par  le  gouverneur.  H.  Buis  pro- 
pose 00  article  %bit  exigeani,  pour  que  l'on 
puisse  être  élu,  le  savoir  lire  el  écrire. 
U.  Woeste  combat  cette  proposition.  Il  de- 
mande qui  Jugera  du  savoir  lire  et  écrire. 
D'après  lui,  les  électeurs  ne  choisiront  pas 
des  illettrés.  H.  Bara  se  déclare  favorable  à 
l'amendement  de  H.  Bols.  H.  de  Smel  de 
Naeyer  émet  l'avis  que  cet  amendement  est 
une  Insulte  aux  ouvriers  qne  l'on  semblerait 
croire  incapables  de  choisir  leurs  manda- 
taires. U.  Sabatier  s'élève  contre  le  système 
de  H.  Buis  qui  diminnerait  le  corps  des  pru- 
d'hommes de  80  p.  c.  L'on  ne  peut,  d'après 
lui,  définir  le  savoir  lire  et  écrire,  système 
qui  éloignerait  des  umea  les  ouvriers  d'ige 


lyGoogle 


810  18 

mOr,  c'est- ï -dire  le  meflleor  élëment.  ' 
HH.  Plrmez  ei  De  Brayn,  n.  ag.,inà.  et  r.,  con- 
testent l'exactUade  de  la  stiiisiiqtie  invoquée 
par  H.  Sibalier.  H.  Bara  dll  que  H.  SabaLler 
oublte  qu'il  s'agll  d'ëllgIbiUté  el  non  d'élec- 
toral et  qa'tl  convient  que  rinsiiimion  des 
conseils  de  prud'hommes  ait  la  moins  le 
prestige  de  l'inslraction.  A  son  avte,  ilyi 
pofislbllllé  de  faire  respecter  la  condition  du 
savoir  lire  et  écrire  ;  rélémenl  Illettré  est 
inférieur  i  l'antre.  H.  De  Ualander  déclare 
qu'en  présence  des  raisons  invoquées  par 
H.  Sabatîer,  Il  retire  un  amendement  iden- 
tique i  celui  de  U.  Buis,  amendement  qu'il 
avilt  rinlention  de  présenter  i  l'article  9. 
M.  De  Bruyn,  Ht.  <i0..iii<(.eff., se  déclare  adver- 
saire de  la  condition  du  savoir  lire  el  écrire 
et  soutient  que  les  ouvriers  se  sont  plaints  de 
ce  qu'on  exigeait  celle  condlllon  des  uns  et 
pas  des  autres.  Il  demande  pourquoi  on  l'eii- 
cerait  des  éllglbles  et  non  des  électeurs. 
D'iprËs  lui,  on  peut  Stre  bon  ouvrier  el  bon 
prud'homme,  sans  savoir  lire  ni  écrire.  La 
commission  du  travail  était  de  cet  avis.  Les 
contestations  soumises  aux  prud'hommes  sont 
en  général  des  questions  de  fait.  H.  Buis 
proteste  contre  la  statistique  de  H.  Sabalier. 
H.  Sabalier  malnlienl  sa  manière  de  voir. 
L'article  Sbit  proposé  par  H.  Buis  est  rejeté. 
A  l'article  9,  qui  exclut  des  conseils  de 
prud'hommes  les  électeurs  anbergisles  ou 
débitant  de  boisions,  H.  Sabalier  s'attache  k 
jusllfler  on  amendement  excluant  les  électeurs 
qui  exercent  une  profession  ï  raison  de 
laquelle  ils  ne  seraient  pas  jusilclables  des 
conseils  de  prud'hommes  el  portant  que  le 
prud'homme  qui,  durant  le  cours  de  son 
mandai,  cesserait,  par  suite  d'un  changement 
de  position,  d'Être  éllgible,  serait  réputé 
démisEionnaire.  Tout  en  reconnaissant  que 
les  conseillers  prud'hommes  doivent  se 
trouver  à  l'abri  de  toute  suspicion  d'iniérét 
personnel,  il  n'admet  point  une  disposition 
frappant  de  suspicion  les  seuls  aubergistes 
et  débitants  de  boissons.  D'après  lui,  celle 
disposition  doit  Sire  étendue.  Examinant  ta 
question  de  savoir  ce  qu'il  y  aurait  i  faire 
dans  le  cas  où  un  prud'homme  exercerait 
deux  professions,  dont  l'une  seulemeni  lui 
donnerait  l'éligibilité,  el  celui  où  un  élu, 
au  cours  de  son  mandat,  changerait  de  pro- 
fession et  en  embrasserait  une  ne  lui  donnant 
pas  l'éligibilité,  l'orateur  dit  que  la  loi  de 
18B9  ne  contenait  pas  de  disposition  en  vertu 
de  laquelle  11  dût  Stre  exclu.  Dans  ces  condi- 
tions. Il  modtSe  le  §  3  de  son  amendement  de 
façon  à  régler  la  procédure  ï  suivre  pour 
assurer  une  sanction  â  cette  disposition.  Son 
amendement  prévoit  trois  silnations  :  l"  celle 
d'un  électeur  exerçant  deux  professions  dont 


l'une  ne  le  rend  pas  Jtulieiable  des  pm- 
d'hommes;  Il  restera  électeur,  tmIs  ne  sen 
pas    éllgible;    S"   celle   d'un    prud'hoEame 
n'exerçant  plus  la  profession  qui  le  resdait 
électeur  et  éllgible;  il  ne  pent  rester  pru- 
d'homme; 3°  celle  d'un  prud'homme  ajoii- 
lant,  durant  te  cours  de  son  mandxt,  k  la 
profession  qui  le  rendait  électeur  el  éltgible, 
une  autre  profession  i  raison  de  laquelle  il 
ne  serait  pas  électeur.  Ce  dernier  serait  dé- 
missionnaire, inéligible  comme  pmd'boiniDe, 
mais  resterait  électeur.  —  H.  H.  de  Borcb- 
grave,  r.  i.  c,  combat  les  amendeinenu  de 
M.  Sabatîer,  comme  rendant  inéligibles  de 
nombreux  électeurs.  11  déclare  qne  si  I'od 
exclut  les  aubergistes  dont  la  profession  est 
aussi  honorable  qoe  tes  autres,  c'est  3i  cause 
des  abus  auxquels  cette  profession  peut  don- 
ner lieu,  et  qu'il  est  ï  craindre  qoe  les 
auberges   ne  deviennent   les  antlchimbres 
des  conseils  de  prud'hommes.  M.  Saibatier 
estime  que  les  prud'hommes  doivent   être 
exclusivement  patrons  ou  ouvriers.  11  faot 
une  Inierdicilon  générale  et  non  une  inter- 
diciion  spéciale  visant  les  seuls  cabaretlers. 
Cette  interdiction  peut  facilement  se  pratiquer 
en  présence  de  la  considérable  augmentation 
du  nombre  des  électeurs.  Les  conseils  ne 
pourront  qu'y  gagner  en  prestige.  L'amende- 
ment de  H.  Sabalier  est  combailo  par  H.  De 
Bruyn,  m.  ag.,ind.el  (.,  qui  déclare  ne  pas  poa- 
voir  admettre  que  l'on  réduise  dans  des  pro- 
portions aussi  considérables  le  nombre  des 
éliglbles.   U,   Bara  dit  qu'il  votera  contre 
l'article  du  gouvernement  qui  met  hors  la  loi 
toute  une  classe  de  commerçants.  S'il  y  a 
des  cabaretiers  indignes,  on  doit  laisser  i 
l'ouvrier  le  soin  de  les  écarter.  L'oralear 
repousse  également  la  proposition  de  M.  Sa- 
batîer. H.  De  Bniyn,m.a0.,i)id.  en., consent 
i  renoncer  à  l'exclusion  des  cabaretiers,  si 
tel  est  le  désir  de  la  Chambre,  mais  per- 
siste il  repousser  l'extension  proposée  par 
M.  Sabatîer.  H.  Sabalier  maintient  son  amen- 
dement, Selon  lui,  le  prud'homme  commer- 
çant peut  commettre  autant  d'abus  que  le 
prud'homme  aubergiste.  C'est  ce  qu'il  fant 
empScher.  Après  quelques  observations  de 
H.  De  Bruyn,  m.gg.,ind.  et  t.,  l'amendemenl 
de  H.  Sabalier  est  rejeté  et  l'article  9  du 
projet  est  adopté.  H.  De  Malander  propose  II 
suppression  complète   de   l'article  iO  (les 
contremaîtres  et  patrons  de  navires  de  pécbe 
sont  éligibles  comme    prud'hommes   ch«fs 
d'industrie  el  non  comme  ouvriers;  Ils  ne 
peuvent  former  plus  du  quart  des  membres 
'  du  conseil).  Il  dit  que  les  contremaîtres  sont 
des  ouvriers  el  les  ouvriers  les  plus  i  mime 
déjuger.  Les  patrons  ne  nommeront  Jamiis 
de  contremaîtres.  En  présence  de  la  grande 
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exIensiOD  àa  corps  électoral,  la  pressloa  des 
contre  m  ittrea  ear  les  oavriers  n'efil  pas-  b 
craindre.  L'oralenr  dépose  an  amendement 
exclnant  le  contremaître  dont  le  patron  est 
ou  devient  conseiller  pmd'bomme.  M.  Ver- 
craysse  s'attache  à  justlQer  an  ameDdemenl 
portant  que  les  contremaîtres  et  les  patrons 
pSchears  sont  Inéligibles.  Ils  prétend  qu'ils 
doivent  Être  considérés  comme  comptables 
ou  employés.  M.  Gironl  dit  que  les  contre- 
maîtres ne  peaveni  être  assimilés  aoi  ouvriers 
avec  lesquels  ils  n'ont  aucuiie  communauté 
d'intérêts.  [Is  représentent  les  patrons  auprès 
des  ouvrlerfi.  Dans  certaines  localités,  leur 
InDnence  serait  grande  en  raison  de  leur 
grand  nombre;  Us  ne  peuvent  donc  être  élec- 
tenrs  ouvriers  pas  pins  qu'éllgibles  comme 
ouvriers.  S'ils  sont  éliglblee  comme  patrons, 
il  fanl  lenr  accorder  l'électoral  en  la  même 
qualité,  en  prenant  des  mesures  ponr  que 
lenr  influence  ne  aolt  pas  prépondérante. 
Subsidlalrement  on  doit  les  déclarer  iq 
moins  éliglbles  comme  patrons,  pnisqu'ila 
sont  Justiciables  du  conseil  des  prud'hommes. 
L'orateur  dépose  des  amendements  dans  le 
sens  de  ses  observations.  H.  De  Bruyn, 
m.  ag.,  ind.  et  t. ,  sontient  qne  les  contremaîtres 
ne  pouvant  être  rangés  parmi  les  ouvriers, 
puisqu'ils  en  sont  considérés  comme  les 
adversaires,  ni  parmi  les  patrons,  puisque 
ces  derniers  les  repoussent,  doivent  être 
assimilés  ans  employés.  Le  ministre  déclare 
accepter  l'amendement  de  H.  Vercruysse  et 
celui  de  HM.  Carbon,  A.  et  L.  VIsart  et  De- 
clercq  qui  proposent  qu'il  raison  des  condi- 
tions particulières  dans  lesquelles  s'exerce 
l'Industrie  de  la  pêcbe,  on  maintienne  pour 
les  patrons  pécbeurs  la  législation  ancienne. 
—  i7>.  H.  DeBruïn,ni.(v.,fRd.elf.,  propose 
de  dire  que  les  contremaîtres  sont  Inéligibles. 
H.  Glroul  revient  sur  ses  observations  de  la 
séance  précédente.  H.  deBorcbgrave.r.  s.  c, 
après  avoir  constaté  que  l'amendement  subsi- 
diaire de  M.  Glroni,  enlevant  l'électoral  aux 
contremaîtres,  est  en  désaccord  avec  les 
articles  antérieurs,  et  qu'il  n'y  a  aucune 
raison  ponr  établir  cette  Interdiction,  signale 
les  dIfBcnliés  d'application  auxquelles  donne- 
rait lien  l'adoption  du  premier  amendement 
du  marne  membre.  M.  Woeste  prétend  que 
les  contremattres,  quoique  subalternes,  ne 
peuvent  être  éliglbles  comme  ouvriers,  en 
raison  de  leur  position.  Les  ouvriers  pour- 
raient se  croire  tenus  de  voler  pour  eux.  En 
outre,  ce  ne  sont  pas  des  patrons;  ils  ne 
peuvent  donc  être  éins  comme  tels.  S'ils 
l'étaient.  Ils  défendraient  les  Imérêts  des  pa- 
trons, ce  qui  tendrait  à  diminuer  les  senti- 
ments de  coaclliatlon  dans  les  conseils. 
L'orateur  appuie  la  proposition  de  M.  Ver- 


cmysse,  amendée  par  H.  De  Bruyo,  m.  og., 
md.  et  l.  H.  de  Smel  de  Naeyer  déclare  ne 
point  admettre  qne  les  contremaîtres  qui 
sont  des  ouvriers  d'éllle,  ne  soient  pas 
éliglbles.  Ils  devraient  être  électeurs  et  éli- 
glbles comme  ouvriers.  La  divergence  d'in- 
térêts possible  entre  contremaîtres  et  oa- 
vriers peut  se  produire  également  entre 
diverses  catégories  d'ouvriers.  D'après  l'ora- 
teur, la  dlITérence  entre  contremaîtres  et 
non -cent  rem  al  très  est  difficile  i  établir  et 
l'amendement  de  H.  De  Halander  couvre  un 
vice  sérieux  de  l'article  10.  H.  De  Bruyn,  m. 
ag.,  ini.  et  t.,  s'attache  i  Justiiler  la  propo- 
sition du  gouvernement,  disant  qu'il  est  ï 
craindre  que,  le  contremaître  pouvant  repré- 
senter le  patron,  ce  dernier  ne  le  fasse  siéger  i 
sa  place.  La  plupart  des  contestations  sou- 
mises aux  prud'hommes  ayant  lieu  entre  con- 
tremaîtres et  onvriers,  à  propos  de  malFaçon, 
il  est  jDste  d'écarter  les  contremaîtres  du  con- 
seil. U.  Gironl  conteste  que  son  amendement 
ne  soll  pas  pratique.  L'article  10  proposé 
par  le  gouvernement  est  adopté.  A  l'article  1 1 
(privation  pour  certains  condamnés  du  droit 
de  (aire  partie  d'un  conseil  de  prud'hommes), 
H.  De  Ualander  propo!^e  de  dire  u  privation 
du  droit  d'électorat  et  d'éligibilité  n.  Après 
quelques  observations  de  H.  de  Borchgrave, 
r.  *.  c,  qui  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  de 
motif  de  se  montrer  plus  sévère  en  matière 
de  pmd'bommes  que  pour  les  élections  légis- 
latives, M.  De  Ualander  retire  son  amende- 
ment et  l'article  11  est  adopté.  A  l'article  12 
(Interdiction  du  droit  de  faire  partie  du  même 
conseil  pour  deux  chefs  d'industrie  affiliés  i 
la  même  firme  ou  deux  ouvriers  attachés  au 
même  atelier),  la  section  centrale  propose 
d'ajouter  un  §  3  ainsi  conçu  :  >  Il  en  est  de 
même  du  chef  d'industrie  ou  de  son  conire- 
matire  et  de  l'ouvrier  attaché  au  même  établis- 
sement. ■  H.  Begerem  estime  qu'il  y  a  lien 
d'adopter  l'amendement  de  la  section  cen- 
trale, en  y  supprimant  ce  qui  a  rapport  au 
contremaître  qui  n'est  plus  éliglble  en  vertu 
de  l'article  10.  H.  De  Halander  propose  de 
dire  que  l'ouvrier  dont  le  patron  est  ou  de- 
vient prud'homme  ne  pent  Être  élu  ou  rester 
prud'homme.  Il  propose  un  deuxième  amen- 
dement portant  qne  les  fiarenls  ou  aillés 
Jusqu'au  troisième  degré  inclusivement  ne 
peuvent  faire  partie  du  même  conseil.  M.  De 
Bruyn,  m.  00.,  ituj.  et  t.,  combat  l'amende- 
ment de  la  section  centrale,  qu'il  considère 
comme  une  mesure  restrictive  ponr  la  com- 
position des  conseils  spéciaux  M.  de  Smet  de 
Naeyer  soutient  l'opinion  contraire.  H.  de 
Borchgrave,  r.  ».  c,  appuie  le  deuxième 
amendement  de  H.  De  Halander.  M.  Houzean 
de  Lehale  dit  qu'il  serait  contraire  au  prin- 
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cipe  d'égalité  de  décider  qat  l'ODvrler  prud'- 
homme dont  le  patron  devient  Jage,  doit 
céder  sa  place.  L'article  12  est  adopté.  Le  |  ï 
proposé  par  la  section  centrale  et  le  premier 
amendement  de  H.  De  Malander  sont  rejetés. 
H  en  est  de  même  do  demUme  amendemenl 
de  U.  Ue  Malander,  combattu  par  H.  De 
Itrayn,  m.  ni;.,  ind.  el  1.  —  24.  A  l'article  13 
(vole  au  siSge  du  conseil  ou  au  chef-lien 
de  canion;  remise  d'nne  carte  d'identité; 
convocation  des  élecienrs  an  moins  huit  Jours 
avant  l'élection),  H.  De  Halander  propose  de 
supprimer  la  disposition  relative  aa  vote  au 
cheF'lieu  de  canion,  qu'il  considère  comme 
inapplicable,  et  de  fixer  l'élection  au  trol- 
sieme  dimanche  de  décembre,  de  façon  qu'elle 
ne  coïncide  pas  avec  un  jour  de  fête.  11  pro- 
pose également  d'accorder  aux  électeurs  le 
parcours  Rratuit  sur  le  chemin  de  Ter,  on, 
tout  an  moins,  une  forte  réduction.  H.  De 
Bruyn,  ai.ag.,  ind.  et  t.,  s'attache  â  dérendre 
ie  système  du  vote  au  cbef-lieu  de  canton  et  i 
démontrer  que  les  propositions  de  H.  De 
Halander  seraient  d'une  application  malaisée. 
U.  de  Dorchgrave,  r.  t.  c,  dit  que  la  section 
centrale,  tout  en  adhérant  k  la  proposition  du 
gouvernement,  propose  par  amendement  que 
te  délai  de  huit  jours  fixé  ponr  la  convocation 
des  électeurs  soit  remplacé  par  un  délai  de 
qutnie  jours.  En  réponse  â  une  quesition  de 
H.  De  Malander,  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind. 
el  t.,  énumâre  les  indications  que  doit  conte- 
nir la  carte  d'ideutité.  L'amendement  de 
H.  De  Halander  est  rejeté  et  l'article  15  do 
projet  est  adopié  avec  l'amendement  proposé 
par  la  section  centrale.  Les  articles  U  (fixa- 
tions du  jour  de  ballotuge  éventuel)  el  15 
(mode  de  classement  des  électeurs  par  sec- 
tions), sont  adoptés  sans  observation.  A  l'ar- 
licle  16  (désignation  des  scrutateurs  et  des 
sei^élaires  de  sections),  U.  Reynaert  propose 
de  dire  que,  s'il  y  a  plusieurs  listes  en  pré- 
sence, les  scrutateurs  ne  peuveui  être  choisis 
parmi  les  signataires  de  la  même  liste;  que, 
s'ils  font  défaut,  le  bureau  sera  complété  au 
moyen  des  élecleors  présents  et  que  les 
secrétaires  toucheront  un  jeton  de  présence 
de  10  francs.  H.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  el  t., 
déclare  adbérer  i  l'amendement  de  H.  Rey- 
naert, sauf  en  ce  qui  concerne  les  jetons  de 
présence,  la  loi  des  prud'hommes  étant  basée 
sur  la  gratuité  des  Fonctions.  Un  article  I6bis 
(prestation  de  serment  des  présidents,  scruta- 
teurs et  secrétaires)  et  on  article  l&ter  (prési- 
dence des  assemblées  ou  des  sections  électo- 
rales), sont  adoptés.  A  l'article  17  (présenta- 
lion  des  candidats),  H.  Buis  propose  de  dire 
que  les  propositions  doivent  être  signées  par 
dix  membres  au  moins.  H.  De  Halander 
propose  de  sopprimer  les  articles  17,    18 


et  19.  HH.  Carller,Plnnez,  Anspacb-Pnissani. 
De  Smedt  el  d'Oultremoiit  proposent  de  re- 
placer les  articles  17,   18  (aceeptatioD  de 
candidature),  19  (formation  des  listes  des  can- 
didats), 20  (mode  d'élection),  21  (admission 
au  vote)  el  îi  (cas  de  nullité  des  bulletin»), 
par  des  dispositions  portant  que  les  balletini 
de  vole  contienneni  autant  de  cases  qo'il  y  a 
de  mandats  â  conférer,  que  chaque  éleciear 
dispose  d'autant  de  suffrages  qn'il  y  a  de 
membres  à  élire  el  |>ent,  â  son  gré.  conférer 
ces  suffrages  soit  i  un  seul,  soit  i  plasieart 
candidats,  et   qu'enfin   les  candidats  ayant 
obtenu  le  plos  grand  nombre  de  voix,  à  con- 
currence du  nombre  de  sièges  i  conférer,  sont 
proclamés  élus.  H.  Pirmez  déclare  qae  son 
amendement  a  pour  but  de  supprimer  le  sj-s- 
teme  nouveau  des  présentaiions  et  d'intro- 
duire la  repréeeniation  proportionnelle.  Avec 
la  présentation,  les  fortes  associations,  celles 
organisées  par  les  socialistes,  par  ezeŒ[rfe, 
triompheront,  au  détriment  de  la  m^orlt^ 
qui  se  compose  d'hommes  d'ordre.   Il  est 
juste  que  tons  les  éléments  soient  représenléG. 
C'est  pourquoi  l'amendement  tend  i  intro- 
duire le  vole  cumulatif.  Y  adbérer  n'implîqne 
pas  que  l'on  adhère  au  principe  de  la  repré- 
sentation proportionnelle.  L'orateur  expose 
le  fonctionnement  du  système  du  vote  cnmiH 
latif  qui  existe  dans  plusieurs  pays.  H.  De 
Bruyn,  m.  ag.,  ind.  fl  1.,  dit  que  le  système 
préconisé  par  U.    Pirmei  nécessiterait  de 
longues  éludes.  Quoique  séduisant  en  théorie, 
il   enU-atneralt   dans   la   pratique   de  trop 
grandes  complications  pour  le  dépooilleoent 
aussi  bien  que  pour  le  vole.  En  outre,  on 
se  trouve  en  Face  de  l'Inconnu.  X.  De  Halan- 
der   repousse   également    le    système    de 
H.  Pirmez,  mais  approuve  les  critiques  de 
ce  dernier  contre  le  système  du  gouvememeni 
et  demande  que  l'on  s'en  tienne  à  l'ancienne 
législation  des  prud'hommes.  A  l'appui  de 
l'amendement  de  MH.  Oarller  et  consorts, 
U.  De  Smedt  cite  l'exemple  des &hiioJBoardf 
anglais.   11  demande  pourquoi  l'on  n'intro- 
duirait pas  le  même  sysieme  en  Belgique.  Le 
dépouillement  ne  serait  pas  pins  ardu.  Le 
principe  pacificateur  d'une  certaine  propor- 
tionnalité empêcherait  la  tyrannie  du  nombre. 
Aucun  parti  ne  pourrait  accaparer  tes  con- 
seils et  la  paix  sociale   serait   consolidée. 
U.  Carlier  conteste  que  le  système  du  voie 
cumulatif  soit  pins  compliqué  que  celai  qui 
existe  actuellement  en  Belgique.  Il  dit  qoeee 
système  fonctionne  dans  la    perfection  en 
Angleterre  et  qn'il  est  très  simple.  Son  appli- 
cation permellrait  i  l'électeur  de  montrer  sa 
volonté.  D'après  l'orateur,  c'est  surtout  en 
matière  de  tribunaux  qu'on  doit  rechercher 
la  plus  grande  équUé.  H.  Woesie  convie  la 
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Chambre  à  rejeter  l'amendement  de  UH.  Csr- 
lier  el  consoru,  en  réservant  la  qaestloD  da 
principe  de  la  représentation  proportionnelle. 
Il  déclare  que  le  système  proposé  est  naa- 
veaa  et  doit  Sire  mdremenl  examiné.  L'adop- 
tion de  l'amendemeni  écarlerali  du  Bcmlin 
d'excellents  éléments;  en  onlre.  Il  est  dange- 
reux de  faire  appel  anx  partis  pour  la  consll- 
tution  dea  trlbnnanx.  L'orateur  engage  la 
Chambre  à  voter  la  proposition  du  goaver~ 
nemenl  plutôt  que  celle  de  U.  Ptrmez,  mais 
il  déclare  préférer  la  suppression  proposée 
par  U.  De  Ualander  des  articles  17,  18  el  (9 
oii  il  est  question  de  préseoiation  des  candi- 
dats par  vlogt-cinq  électeurs,  disposition  qui 
écarterait  cenx  qui  ont  perdu  Tbabilude 
d'écrire.  U.  Hooieau  de  Lehate  appuie 
l'amendemem  de  UH.  Carller  et  consorts.  Il 
faut,  d'après  lui,  simplifler  les  formalités 
électorales,  simplifier  le  bulletin  de  vote.  La 
forme  proposée  dans  l'amendement  n'est  pas 
compliquée.  S'il  le  faut,  l'on  pourrait  ren- 
voyer l'amendement  à  la  section  centrale.  Il 
D'est  pas  bon  que  les  membres  d'un  tribunal 
appartiennent  tous  au  mËme  parti.  En  ma- 
titre  de  Juges  électifs  surtout,  les  minorités 
doivent  être  représentées.  Comme  MU.Woeste 
et  De  Malander,  U.  Jacobs  se  déclare  parti- 
san du  maintien  du  régime  ancien.  Il  dit  que 
la  Cbambre  ne  peut  voter  sur  le  fond  de  la 
la  proposition.  Ses  auteurs  devraient  en  de- 
mander le  renvoi  ï  la  section  centrale. 
MH.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  I.  et  H.  De 
Halander  exposent  l'économie  du  projet.  Il  y 
aura  ou  bien  le  conseil  de  prud'hommes 
unique,  ou  bien  plusieurs  conseils  dans  ud 
même  ressort,  ou  enân  le  conseil  unique  sera 
divisé  en  chambres  spéciales.  Dans  le  premier 
cas.  Il  n'y  aura  qu'une  assemblée  électorale 
unique;  dans  le  deuxième  cas,  il  y  en  anra 
plusieurs,  et,  enfin,  dans  le  troisième  cas,  les 
ouvriers  ne  pourront  voter  que  divisés  par 
catégories  d'industries,  pour  les  membres 
des  cliambres  spéciales  qui  les  représente- 
ront. L'orateur  soutient  que  le  corps  élec- 
toral pour  les  prud'hommes  n'est  pas  le 
même  que  celui  des  School  Boardi.  A  son 
avis,  renvoyer  la  proposition  de  UM.  Carller 
et  consorts  ï  la  section  centrale  serait 
ajourner  la  dlscossloa.  C'est,  du  reste,  la 
Cbambre  qu'il  fout  conauller  sur  une  propo- 
sition présentée  â  l'improviste.  L'orateur  re- 
pousse donc  l'amendement.  Il  n'admet  pas 
davantage  la  suppression  des  articles  il,  Ig 
et  19  rendus  nécessaires  par  l'extension  du 
nombre  des  électeurs.  Quant  ï  l'amendement 
de  H.  Ruls,  il  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient k  ce  qu'on  l'adopte.  H.  Plrmez 
répond  aux  adversaires  de  sa  proposition 
qu'elle  est  déposée  depuis  dix  jours  et  que, 
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par  conséquent,  l'on  ne  se  trouve  pas  en  pré- 
sence de  l'inconnu.  (In  projet  de  loi  sur  la 
représentation  proportionnelle  a  déjà  été 
déposé.  Ce  n'est  point  un  désaccord  quant 
aux  formules  qui  doit  (aire  condamner  le 
système.  Partout,  sauf  en  France,  le  scrutin 
de  liste  a  disparu.  On  craint  que  la  représen- 
tation proportionnelle  affaiblisse  les  partis; 
ce  ne  serait  pas  un  mal.  L'orateur  prétend 
que  son  système  est  moins  compliqué  que 
celui  du  gouvernement.  U.  Bara  critique  le 
système  de  U.  Plrmez,  comme  ioinste  et  Im- 
praticable. Il  demande  ce  qui  arriverait  dans 
le  cas  où  le  nombre  des  membres  ou  des 
groupes  serait  pair.  L'oraieur  conclut  toute- 
fois au  renvoi  ne  la  proposition  i  la  section 
centrale.  H.  De  Smedt  demande  si  un  arrêté 
royal  ne  pourrait  pas  fixer  des  nombres  im- 
pairs de  candidats  dans  chaque  catégorie,  ce 
qui  écarterait  l'Inconvénient  signalé  par 
H.  Bara.  H.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t., 
répond  que  ce  serait  impossible.  Le  renvoi  ï 
la  section  centrale  est  adopté  par  31  voix 
contre  31  et  4  abstentions.  —  35.  Les  ar- 
ticles  23  (transmission  des  procès- verbaux 
des  élections  ;  dépouillement;  proclamation 
du  résultai)  et  24  (date  du  renouvellement 
des  conseils  de  pnid  hommes),  sont  adoptés. 
A  l'article  28  de  la  loi  de  i859  (nécessité 
d'une  élection  pour  compléter  le  conseil  lors- 
que le  nombre  des  membres  de  l'une  ou 
l'autre  catégorie  est  réduit  de  plus  de  moitié  ; 
durée  du  mandat  d'un  membre  élu  en  rempla- 
cement d'un  autre  ;  droit  pour  la  députaiion 
permanente  de  déclarer  démissionnaire  le 
prud'homme  s'abeentant  des  séances,  sans 
motif  ni  autorlsaiion,  pendant  deux  mois 
consécutifs),  H.  Sibatier  propose  de  dire  au 
§  5  que  tout  prud'homme  qui,  pendant  le 
cours  de  son  mandat,  cesse  de  posséder  les 
conditions  voulues  pour  être  éligible,  est 
réputé  démissionnaire  et  que  c'est  à  la  cour 
d'appel  qu'il  appartient  de  décider  s'il  peut, 
ou  non,  rester  en  fonctions.  H.  De  Bruyn, 
m.  ag.,  ind.  et  t.,  propose  un  amendement 
analogne  ï  celui  de  H.  Sabatier,  mais  pré- 
voyant le  cas  du  prud'homme  démissionnaire 
par  suite  d'absence.  Après  un  échange  de 
vues  entre  MH.  Sabatier,  De  Bruyn,  m.  ag., 
ind.  et  t.,  et  De  Sadeleer,  l'article  est  adopté 
avec  les  modifications  proposées  par  MM.  Sa- 
batier el  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.  A  l'ar- 
ticle 25  (nomination  des  président  et  vice- 
président  dans  le  conseil  ou  eu  dehors; 
défense  de  les  choisir  tous  deux  parmi  les 
candidats  d'une  même  llsie),  H.  Vercruysse 
propose  d'accorder  la  présidence  au  Juge 
de  paix,  avec  droit  de  vote  en  cas  de  par- 
tage. M.  Glrool  propose  un  amendement 
se  rapprochant  de  celui  de  U.  Vercruysse. 
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Ce  dernier  dit  qae  son  amendement  a 
poar  bnt  de  ganntir  l'impartialilé  des  con- 
seils de  prad'bommes  en  désignant  le  prési- 
dent en  dehors  des  denx  catégorieH  de 
membres.  Lfa  où  11  n'y  a  pas  de  conseils,  les 
coDtestïiions  sont  tranchées  par  le  juge  de 
paix.  Le  système  sera  donc  généralisé.  H.  De 
Sadeleer  déclare  prérérer  le  système  du  gon- 
Ternemenl.  II  demande  si,  dans  les  localités 
oii  il  n'y  a  pas  de  Jage  de  patx,  celui  du 
canton  devrait  se  déplacer  et  si,  dans  les 
grandes  villes,  le  juge  de  pain  aurait  des 
loisirs  suffisants.  L'orateur  rappelle  qa'au 
conrs  de  la  discassion,  le  désir  de  voir  les 
conseils  de  prud'hommes  composés  d'hommes 
techniques  a  été  constamment  manifesté. 
H.  Glroul  déclare  poursuivre  le  même  but  que 
H.  Vercraysse  :  renforcer  le  prestige  du  con- 
seil. Selon  lui,  son  amendement  répond  au 
désir  que  l'on  a  manifesté  de  voir  l'égaillé  la 
plus  parfaite  régner  dans  ces  assembléi^s.  Si 
l'on  nomme  an  président  en  dehors  du  con- 
seil, et  l'on  nommera  en  général  un  patron, 
ce  président  pourra  faire  dominer  l'élément 
dans  lequel  11  est  choisi.  L'orateur  elle 
diverses  opinions  favorables  i  son  système  el 
s'attache  ï.  réfuter  les  critiques  dont  ce  sys- 
tème est  l'objel.  11  termine  en  disant  qu'il  ne 
doit  pas  être  question  de  déférer  la  présidence 
au  bourgmestre  qui  esl  parfois  lul-méme  un 
patron.  Le  bourgmestre  ne  présente  pas  les 
mêmes  garanties  qne  le  juge  de  pali  ;  il  pour- 
rail  devenir  un  Insirnmeni  entre  les  mains  du 
gouvernement.  Après  avoir  déclaré  que  lasec- 
tlOD  centrale  se  rallie  à  la  rédaction  dugouver- 
nement,  M.  de  Borcbgrave,  r.j.c.repoosse  la 
proposition  de  UH.  Vercruysse  et  Giroul  qui  a 
déjii  été  faite  et  rejeiée  en  1859.  D'après 
lai,  on  pourrait  craindre  que  les  conseils  ne 
fussent  absorbés  par  l'inQuencednjageilepali. 
Déplus,  les  prud 'ho  m  mes  doivent  être  capables 
au  point  de  vue  technique  et  présidés  par  un 
homme  technique.  Qnant  i  la  disposition  con- 
cernant la  voix  prépondérante  du  président.  Il 
dil  que,  depuis  1880,  il  a  été  bll  deui  fois 
usage  de  cette  faculté  à  Bruxelles.  H.  Woeste 
émet  l'avis  que  les  conseils  de  prud'hommes. 
Juridiction  de  famille,  doivent  fonctionner 
sans  Intervention  étrangère.  Le  président, 
Cjaelle  que  soit  la  catégorie  h  laquelle  il  appar- 
tienne, aura  conscience  de  sa  responsabilité 
et  n'abusera  pas  de  sa  voix  prépondérante. 
Les  ouvriers  sont  parfaitement  capables  de 
présider;  ils  peuvent  d'ailleurs  proposer  des 
candidats  n'appartenant  pas  â  leur  classe. 
Dans  certains  arrondissements  Industriels  où 
il  y  a  plnsleurs  conseils,  le  juge  de  paix  ne 
pourrait  les  présider  Ions  qu'au  prix  de  dépla- 
ceroenis  successifs.  M.  De  Sadeleer  insiste  sur 
ses  précédentes  observations  relatives  aux 


tPconTénients  qu'il  y  lerailï  Imposer  bd  nr- 
crolt  de  besogne  aux  juges  de  patx  et  dédart 
que  le  gouvernement  doit  être  laissé  libre 
d'agir  d'après  les  besoins  locanx.  Il  bii  re- 
marquer que,  dans  toute  l'orginisation  Judi- 
ciaire, c'est  le  gouvernement  qai  nomme  1« 
présidents  et  vice- présidents.  H.  Dupont  dé- 
clare adhérer  i  la  proposlllon  de  U.  Giroul, 
disant  qne  le  conseil  de  prud'hommea  n'est 
pas  seulement  un  tribunal  de  famille,  mais 
qu'il  a  aussi  d'importantes  atiribations  judi- 
ciaires. Il  esl  donc  utile  de  le  faire  présidn 
parun]orisconsulte.M.  DeBruyn,  m.ag.,inJ. 
et  (.,  dit  que  les  conseils  n'ont  jusqo'ici  donné 
lieu  Ë  aucun  reproche  deparilaliié  et  que  c'est 
surtout  maintenant,  avec  les  nombreux  con- 
seils spéclani.que  l'amendemeol  serait  Inap- 
plicable. Après  quelques  nouvelles  obaerra- 
lions  de  H.  Giroul  en  faveur  de  son  amende- 
ment el  une  déclaration  de  H.  Vercmysse  qui 
retire  le  sien,  l'article  2S,  proposé  par  le 
gouvernement,  est  adopté.  Les  articles  3S 
(droit  pour  les  greffiers  et  commis- greffiers 
des  conseils  de  prud'hommes  actaellement 
existants,  de  remplir  les  mêmes  fondions 
auprès  de  tous  les  conseils  qui  vlendraieai  t 
être  établis  dans  le  même  resson)  et  27  (mise 
k  la  disposition  des  électeurs  de  deoi  exem- 
plaires des  dispositions  législatives  sur  les 
conseils  de  prud'hommes)  sont  adoptés  uns 
observation.  A  l'article  38  (remise  des  affaires 
à  une  prochaine  audlencesi  les  membres  pré- 
sents ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions 
requises  pour  juger  ;  en  cas  où  la  même  cir- 
constance se  reproduit  â  cette  seconde 
audience,  transmission  au  procurear  do  roi 
d'un  procès-verbal  indiquant  les  noms  des 
membres  défaillants  ;  poursuite  contre  ces 
membres  devant  la  cour  d'appel  etapplicalîon 
des  pénalités  comminées  par  les  articles  234i 
et  258  du  code  pénal), M.  Woeste  propose  de 
remplacer  les  pénalités  inscrites  au  j  5  par 
une  amende  de  26  à  300  francs  et  on  empri- 
sonnement de  trois  ï  huit  Jours;  Il  propose 
égalemenld'ajouterqu'à  la  troisième  audience, 
il  pourra  être  passé  outre  au  Jugement  des 
affaires  remises,  pourvu  que  le  nombre  des 
prud'hommes  présents  ne  soit  pas  inférieur 
à  i.  H.  Vercmysse  propose  un  amendement 
dans  le  sens  du  second  amendement  de 
U.  Woeste.  U. De  Malander  propose  d'ajouter 
que  les  séances  seront  fixées  i  6  heures  du 
soir  et  que  l'emploi  du  flamand  sera  obliga- 
toire dans  les  provinces  Oamaodes.  M.  De 
Bruyn,  m.  ag.,  tnd.et  t.,  déclare  adhérer  ï  la 
la  première  partie  de  l'amendement  de 
H.  Woeste,  et  repousse  la  seconde.  Il  dit  que 
dans  le  cas  en  question,  cas  qui  se  présentera 
1res  rarement.  Il  faudrait  renvoyer  le  jusii- 
ciable  devant  la  jurldicilon  ordinaire,  punir 
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les  dérailtaoU  et  considérer  ceai-cl  comme 
dëmisBlûnnalras.  Le  ministre  exprime  cette 
proposition  dans  un  amendement.  11  combat 
l'amendement  de  H.  De  Hilander,  disant  que 
son  adoption  pourrait  Ëlre  préjudiciable  â 
Touvrler  wallon,  et  qu'en  fait,  le  flamand 
est  employé  en  pays  flamand.  U.  De  Ua- 
laoder  modifie  le  texte  de  son  amendement. 
Il  demande  que  l'usage  de  la  langue  flamande 
soit  obligatoire,  comme  en  nialiâre  répres- 
sive. U.  Plrmez  qualifie  la  proposition  de 
M.  De  Halander  d'Insolente  et  se  plaint  de  ce 
qo'on  y  parle  des  Flamands  sans  dire  comment 
les  Wallons  seront  traités.  It  demande  au  gou- 
vernement un  texte  plus  clair.  H.  De  Sadeleer 
se  déclare  hostile  i  l'amendement  de  H.  De 
Halander,  el  dil  qu'il  y  a  également  des  incon- 
vénlenls  dans  l'article  du  gouvernement.  11 
parle  en  faveur  du  maintien  de  la  disposition 
ancienne  reproduite  par  H.  Woeste.  U.  De 
Halander,  tout  en  réservant  la  question  de 
principe,  déclare  retirer  son  amendement. 
AprèsqnelqnesobservationsdeUU.  DflBmyn, 
m.  ag.,i»d.  et  t.,  et  Woeste,  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'ariicle  i%,  ainsi  que  le  pre- 
mier amendement  de  H.  Woeste, sont  adoptés. 
—  29.  La  Chambre  aborde  la  discussion  du 
S  5.  H.  De  Sadeleer  dit  qu'il  est  nécessaire  de 
déterminer  la  question  de  savoir  qal  sera 
compétent  après  deux  audiencea  sans  un 
nombre  de  membres  sufOsani.  11  propose  de 
donner  an  ]uge  de  paix  une  compétence  spé- 
ciale et  de  désigner  comme  tribunaux  d'appel 
les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de  com- 
merce. Cet  amendement  est  adopté.  H.  Giroul 
retire  un  amendement  qu'il  avait  proposé  11 
l'ariicle  8S  de  la  loi  de  1859,  relatif  anx 
jeions  de  présence.  Un  nouvel  amendement 
de  H.  Giroul.  visant  les  frais  de  déplacement, 
est  rejeté.  Un  arllcle  2H*i<  proposé  par  M.  De 
Halander,  et  visant  les  taxes  de  témoins,  est 
rejelé  aprËs  quelques  observations  de  M.  De 
Bruyn,  m.  ag.,  ind.  el  t.,  qnl  estime  qu'il  est 
inutile  d'Introduire  dans  la  loi  la  mesure 
obligatoire  proposée.  L'article  29,  abrogeant 
le  n"  5  des  lois  électorales  coordonnées,  et  les 
articles  T  et  45  de. la  loi  du  7  février  1 859  sont 
adoptés.  Une  proposition  de  H.  De  Halander 
visant  la  question  de  compétence  dans  le  caa 
de  division  en  chambres  spéciales  et  dans 
celui  oâ  les  parties  appartiennent  à  des  caté- 
gories dlCférenle.1,  proposition  à  laquelle  se 
rallie  U.  De  Bruyn,  m.  aç.,  ind.  et  t.,  est 
adoptée.  Il  en  est  de  même  de  l'article  30 
(publication  au  Moniteur  des  lois  sur  les  con- 
seils de  pmd'hommes  coordonnées).  M.  Hou- 
zeau  deLehaie  propose  un  article  SOAii  appli- 
quant également  aux  femmes  les  expressions 
ehtfi  d'aduitrie  et  ounriert.  La  loi,  d'après 
lai,  doit  trancher  ta  qnesUon.  Les  femmes 
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soni  Justiciables  ;  on  pourrait  leur  accorder 
l'éleciorat,  comme  dans  d'antres  pays,  sinon 
l'on  n'aura  souvent  que  peu  on  l'on  n'aura 
point  d'électeurs.  On  pourrait  m&me  déclarer 
les  femmes  éltttlbles.  M.  De  Bruyn,  n.  ag., 
ind.  et  t.,  combat  l'idée  d'accorder  l'électoral 
aux  femmes.  H  dil  que  cette  réforme,  qui 
serait  Irès  hasardée,  n'est  presque  pas  ré- 
clamée. Elle  n'accorderall  d'ailleurs  le  droit 
de  suffrage  qu'à  un  petit  nombre  de  femmes. 
Après  une  réplique  de  M.  Honzeaude  Lehaie, 
l'amendement  est  rejeté  par  54  voix  contre  16 
el  1  abstention.  Une  disposition  particulière 
émanant  de  H.  Frère-Orban,  et  relative  i 
l'Inscription  sur  les  listes  électorales  et  b  la 
radiation,  est  adoptée.  Une  disposition  tran- 
sitoire (flxaiion  des  dates  pour  les  opérations 
relatives  i  la  confection  des  listes  électorales) 
est  rejelée  sur  la  proposition  de  UH.  De 
Halander  et  De  Bruyn,  n.  ag.,  ind.  el  t.  — 
30.  H.  de  Borchgrave,  r.  a.  c,  dépose  le 
rapport  sur  la  proposiiion  faite  par  HH.  Plr- 
mez  et  eonsorls  et  qui  a  pour  objet  d'appli- 
quer le  principe  de  la  représentation  propor- 
tionnelle aux  conseils  de  prud'hommes. 

1"  février.  La  Chambre  reprend  la  discus- 
sion de  l'ariicle  17  (présentation  des  candi- 
dats). H.  Reynaert  défend  le  système  de  pré- 
sentât ion  des  candidats, disant  que  ce  système 
a  ^it  ses  preuves  dans  les  élections  législa- 
tives, provinciales  et  communales  el  qu'il  est 
nécessaire  pour  empêcher  que  les  listes  des 
candidats  ne  soient  ignorées  et  que  les  bulle- 
tins ne  soient  confecUonnés  d'une  manière  vi- 
cieuse. H.  DeHaianderdéfend  son  amendement 
(suppression  des  articles  17, 18  et  19  et  main- 
tien de  la  procédure  actuelle),  U.  Anspach- 
Puissant  défend  également  celui  qu'il  a  déposé 
avec  HH.  Pirmez,  Cariier  et  consorts,  et  qui 
tend  i  remplacer  les  articles  1 7  ï  22  par  des 
dispositions  introduisant  dans  la  loi  la  repré- 
sentai ion  proportionnelle.  H.  de  Borchgrave, 
r.a.c,  déclare  que,  partisan  de  la  représenla- 
tion  proportionnelle  partont  où  elle  est  pos- 
sible, il  ne  l'admet  pas  en  matière  Judiciaire. 
tl  ajoute  que  toua  les  pays,  sauf  trois  États 
des  Etats-Unis,  l'ont  reponssée  en  cette 
matière.  U.  PIrmez  soutient  qu'en  matière  de 
justice,  toutes  les  opinions  doivent  être  repré- 
sentées. Après  avoir  combattu  l'amendement 
de  M.  De  Halander,  U.  DeBniyn.m.  ag.,ind. 
el  t.,  déclare  que  la  représentation  propor- 
tionnelle, qui  a  toutes  ses  sympathies,  ne 
peut  èlre  admise  en  matière  de  prud'hommes. 
Son  application  entraînerait  le  bouleverse- 
ment de  tonte  l'organisation  de  ces  conseils. 
L'amendement  de  UM.  Cariier  et  consorts  est 
rejelé  et  l'article  17  est  adopté.  Sont  égale- 
ment adoptés  les  articles  18  (acceptation 
d'une  candidature)  et  19  (formation  de  la  liste 
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des  candidats) .  La  propodlion  d'nn  irticle  1 9bù 
fatie  par  H.  Heynaert  el  iléclarant  les  candi- 
dats élus  sans  scrutin  dans  le  cas  où  une 
seule  liste  aurait  ëié  déposée, est  ap^nyée  par 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  iitd.  et  t.,  et  combattue 
par  H.  de  Kercbove  de  Denierghem,  qui  dé- 
clare redonter  qne  l'on  n'ibontisse  ï  une  com- 
plète Indifférence  en  mallère  électorale.  Cette 
proposition  est  adoptée.  La  Chambre  adopte 
également  les  articles  30  (mode  d'élection), 
31  (admIssIoD  au  vote)  et  ii  (cas  de  nullité 
des  bulletins).  —  (5.  La  Chambre  aborde  la 
discussion  des  articles  amendés  an  premier 
TOie.  L'article  i"  (établissement,  ressort  et 
composition  des  conseils  de  prud'liommes, 
conseils  spéciaux  et  cbambres  spéciales)  est 
adopté.  A  l'article  S  (colléee  électoral  pour 
conseils  spéciaux)  H.  de  Smet  de  Naeyer  pro- 
pose un  amendement  étendant  le  sysiâme  aux 
cbambres  spéciales.  U.  GIroul  critique  cet 
amendement  comme  devint  bouleverser  la  loi. 
M.  de  Smet  de  Naejer  lui  répond  que  son 
système  a  pour  but  de  donner  une  représen- 
tation t  cbaqae  catégorie  d'iuduslries  et  qu'il 
donne,  en  outre,  une  certaine  satlsraciion 
aux  partisans  de  la  représentation  proportion- 
nelle. H.  Woeste  dérend  ses  amendements  h 
l'article  5,  amendements  qui  tendent  à  ce 
qu'il  y  ait  un  président  par  chambre.  U.  De 
Bruyn,  m.  ag.,  ind.  elt.,  dit  qu'il  ne  peuty 
avoir  qu'une  présidence  générale  pour  toutes 
les  chambres,  mais  que  chaque  chambre 
pourra  cbolslr  un  président  et  un  vice-prési- 
dent dans  son  sein.  Il  dépose  un  amendi^menl 
dans  ce  sens.  Quant  au  classement  des  élec- 
teurs par  catégories  spéciales,  il  briserait 
l'unité  de  la  loi.  Plusieurs  collèges  n'auraient 
d'aillenraqnefort  peu  d'importance. H.  Woeste 
se  rallie  i  l'amendemeni  du  minisire.  U.  GI- 
roul critique  ce  système  d'après  lequel,  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  chambres,  ces  chambres 
choisiraient  elles-mêmes  leurs  président  et 
vice-présideDl,  alors  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  chambre.  H.  De 
Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  malutlentsa  propo- 
sition ;  H  soutient  qu'elle  respecte  le  principe 
d'égalité.  H.  de  Smet  de  Naeyer  répond  aux 
objections  de  U.  Girpul  contre  la  multiplicité 
des  présidences.  L'amendement  de  H. de  Smet 
de  Naeyer  n'est  pas  adopté  et  l'article  3  est 
volé,  tel  qu'il  avait  éiéad  mis  au  premier  vote. 
L'article  3  (formation  des  conseils  de  prud'- 
hommes et  des  cbambres  spéciales),  amendé 
par  le  gouvernement,  est  adopté.  La  Cbambre 
passe  à  la  discussion  de  l'article  4  (déSnition 
des  expressions  chefs  d'induilrie  et  ouvrien). 
H.  de  Borchgrave,  r,  i.c,  propose  une  modl- 
Qcailon  au  g  1",  en  ce  sens  que  les  entrepre- 
neurs exerçant  letaporairement  \ear  industrie 
seront  justiciables  des  conseils  de  prud'- 


hommes. M.  Woeste  Bè  rallie  k  l'avla  de  11.  de 
Borctagrave,  r.  *.  c,  et  dit  qu'en  l'adopiuit, 
on  évitera  nombre  de  contestations.   M.  De 
Bruyn,  m.  ag.,  ûut.  et  t.,  se  prononce  dans  le 
même  sens.  MH.  Uagis  et  Cariler  deinaDdent 
que  l'on  ae  contente  de  dire  txlrepremtwn. 
L'article  4,  amendé  par  H.  de  Borcbgnve, 
T.  I.  c,  est  adopté.  L'article  S  (conditions 
pour  être  porté  sur  les  listes  éleciorales)  e&t 
adopté  après  quelques  observations  de  H.  de 
Borcbgrave,  r.  t.  c,  qui  propose  la  sapprcs- 
slon  de  la  condition  de  domicile,  obsemiione 
auxquelles  H.  De  Bruyn,  m.  ag.  ind.  et  I., 
répond  que  cette  suppression  entraînerait  des 
difficultés  pratiques,  et  qu'ultérieurement  on 
poorra  étendre  les  ressorts.  L'article  6  (listes 
provisoires  des  électeurs)  est  supprime.  L'ar- 
ticle 9  {dites  pour  les  opérations  relatives  à 
la  formation  des  listes  électorales)  est  adopté. 
Il  en  est  de  même  de  l'article  10  (listes  des 
électeurs,  leur  dép6t,  leur  mise  i  exécntion), 
amendé  par  H.  Sabatier,  qui  propose  qne  les 
patrons  ei  ouvriers  retirés  ne  puissent  lormer 
plus  du  quart  du  conseil.  L'anicle  1 1  (inéligi- 
bllilé  des  aubergistes)  est  adopté  avec  un 
amendement  portant  qne  cette  mesure  sera 
étendue  au  mari  de  la  femme  aubergiste. 
—  U.  L'article  19  (inéligibillté  des  contre- 
roatires]  est  rais  en  discussion.  H.  De  Hatander 
propose  de  déOnir  l'expression  coiUremattret. 
U.  de  Smet  de  Naeyer  demande  la  soppressios 
de  l'article.  Il  soutient  que  l'Influence  des  con- 
tremaîtres n'est  pasâredouter.maintenaDl  que 
le  droit  de  suffrage  des  ouvriers  est  étendu  et 
demande  pourquoi  l'on  établirait  une  excep- 
tion an  préjudice  du  contremaître  qui  n'est 
qu'un  ouvrier  qui  s'est  élevé  par  son  travail. 
M.  Vercruysse  se  rallie  â  la  proposition  de 
H.  de  Smet  de  Naeyer.  H.  De  Bruyn,  m.  ag,. 
iad.  et  t.,  répète  les  observalions  qu'il  a  for- 
mulées lors  du  premier  vote.  H.  De  Malander 
défend    son    amendement    qu'il    considère 
comme  une  solution  intermédiaire  entre  la 
mesure  proposée  par  le  gouvernement  et  celle 
de  H.  de  Smet  de  Naeyer.  U.  Begerem  parle 
en  faveur  de  la  suppression  de  l'article  et  dit 
que  maintenant  que  le  secret  du  vole  est 
assuré,  le  maintien  du  contremaître  sur  la 
liste  des  éllglbles  ne  doit  plus  inspirer  de 
crainte.  H.  DeBrnyn,  m.  air.,  tad.  et  t.,  n'io- 
stste  pas  quant  â  la  proposition  de  H.  de 
Smet  de  Naeyer,  mais  11  repousse  celle  de 
H.  De  Malander.  M.  de  Borchgrave,  r.  s.  c, 
s'étonne  de  voir  renouveler  c«  débat.  Les 
contremaitres,  représentants  des  patrons,  ne 
peuvent,  d'après  lui,  Être  considérés  comme 
ouvriers.  Finalement  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 12  est  votée.  A  l'article  14,  portant  que 
deux  chefs   d'Industrie   affiliés  â  la  même 
firme,  ou  deux  ouvriers  attachés  au  mSme 
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atelier,  ne  peuvent  faire  partie  da  même  con- 
seil de  prad'bommes,  M.  Hagis  propose  de 
dire  de*x  chef»  d'indiutTle  de  la  même  raiton 
Bociale,  au  lien  de  affiliéi  à  la  mAii«  firme. 
M.  De  Bniyn,  m,  ag.,  ind.  et  (.,  ee  rallie  i 
celle  modl&cailon  ;  il  se  rallie  égilemem  â  la 
proposition  de  H.  de  Borcbgrave,  r.  j.  c, 
leodant  â  ce  qne  celui  qui  a  le  plus  de  voix, 
et,  en  cas  de  parité  de  voix,  i  ce  que  le  plas 
âgé  soit  membre  du  conseil  de  prud'hommes. 
A  H.  HaOBBens  qnl  propose  une  exceplion  â 
la  règle  pour  des  éiabllseemenu  trta  impor- 
tants, le  ministre  répond  que  cela  o'eit  pas 
possible.  Il  dit  que  pour  chacun  de  ces  éu- 
bltsseraents,  l'on  pourrait  établir  un  conseil 
sp^lal.  H.  Hanssens  relire  son  amendement 
et  l'article  14,  amendé  par  H.  Uagls,  eut 
adopté.  L'article  IS  (Bxalion  du  lieu  ob  se 
Tait  l'élection)  esl  voté  avec  une  modification 
de  texte  proposée  par  M.  Beernaert,  m.  f.  La 
Chambre  adopte  ensuite  les  articles  16  (bal- 
lottage), 17  {classement  des  électeurs),  18  (dé- 
signation dn  bureau),  19  [prestation  de  ser- 
ment imposée  aux  membres  du  borean), 
20  (présidence  des  assemblées  ou  sections 
électorales),  21  (présentation  des  candidats), 
2i  et  25  (systâme  de  Tolation),  38  (proces- 
verbaux  des  élections,  recensemeni  des  voles 
et  proclamation  dn  résultat)  et  30  {mesures 
contre  les  conseillers  s'absenlani  des  séances). 
M.  Giroul  combat  l'article  31  (présidence  et 
vice-présidence  du  conseil  et  des  chambres 
spéciales),  qui,  d'aprts  lui,  introduit  une 
organisation  de  la  présidence  moins  bonne 
que  celle  qui  existait  auparavant.  Il  dit  que 
les  présidents  des  cbambres  seront  les  vérl- 
Uble«  présidents.  Cet  article  est  adopté  avec 
on  amendement  de  M.  de  Smet  de  Naeyer. 
portant  que  les  président  et  vice- président  de 
chaque  cbambre  seront  nommés  dans  cette 
chambre,  conformément  aux  dispositions 
réglant  la  nomination  des  président  et  vice- 
président  du  conseil.  Sont  également  adoptés 
les  articles  52  [greffiers  auprts  des  conseils 
de  prud'hommes),  33  [mise  ï  la  disposition 
des  électeurs  de  deux  exemplaires  de  la  toi), 
34  [procédure  à  suivre  dans  le  cas  d'insalD- 
sance  de  conseillers  présents),  35  {abrogation 
des  dispositions  des  lois  électorales  coordon- 
nées et  de  la  loi  de  tS59)  et  36  (publication 
au  Moniieur  des  lois  sur  les  conseils  de  pru- 
d'hommes coordonnées).  Une  disposition  par- 
ticulière proposée  par  H.  Fràre-Orban,  dis- 
position en  vertu  de  laquelle  aucune  demande 
de  radiation  on  d'inscription  sur  les  listes 
éleciorales  des  prud'liommes  ne  pourra  être 
reçue  devant  la  cour  qu'après  réclamation 
régulière  devant  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins,  disposition  appoyée  par  UH.  De 
Halander  et  De  Bruyn,  m.  ag,,  ind.  et  t.,  est 
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adoptée.  EnSn  une  disposilion  émanant  de 
l'initiative  de  M.  De  Halander,  et  prévoyant 
le  cas  de  création  de  nouveaux  conseils,  est 
rejetëe.  —  15.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
par  61  voix  contre  5  et  il  abstentions. 

23  mai.  M.  de  Borchgrave,  r.  i.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pru- 
d'hommes, amendé  par  le  Sénat. 

11  /vtn.  La  discussion  générale  de  ce  pro- 
jet de  loi  est  ouverte.  M.  de  Hemptinne  pro- 
pose par  amendement  de  rétablir  les  contre- 
maîtres dont  le  Sénat  avolél'eidDston.  Il  dit 
qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  mettre  les 
contremaîtres  en  suspicion.  U.  De  Bruyn, 
m.  ag  ,  i«d.  et  t.,  soutient  que  le  véritable 
contremaître  est  l'homme  du  patron  et  sera 
toujours  mal  vu  des  ouvriers.  Il  Invoque  les 
rapports  de  l'enquËte  du  travail  et  demande 
le  maintien  de  la  décision  du  Sénat.  H.  Woeste 
exprime  l'avis  que  les  contremaîtres  doivent 
être  exclus  comme  éllgihies,  mais  non  comme 
josticiables.  Il  dit  que  les  contremaîtres  sont 
de  véritables  ouvriers  et  que  la  loi  a  voulu 
voir  régler  en  famille  les  contestations  entre 
le:s  patrons  et  les  contremaîtres,  comme  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers.  H.  De  Halander 
approuve  la  modlflcatlon  apportée  par  le 
Sénat  en  ce  qui  concerne  les  candidatures  et 
critique  les  modiâcallons  relatives  aux  contre- 
maîtres, ï  l'obligation  d'être  domicilié  dans 
le  ressort  pour  pouvoir  être  électeur  et 
éllgible  et  ï  la  répartition  des  frais.  Quant 
aux  coo  Ire  m  al  1res,  il  émet  l'avis  que  la  diver- 
gence de  vues  provient  de  ce  que  l'on  n'est 
pas  d'accord  sur  le  sens  de  cette  expression. 
Parlant  de  l'action  populaire  rétablie  par  le 
Sénat  en  matière  électorale  de  prud'hommes, 
l'orateur  demande  que  ce  système  soit  com- 
plété et  précisé.  U  demande  également  qne, 
pour  les  élections,  ou  adopte  le  système  de  la 
majorité  relative.  H.  de  Smet  de  Naeyer 
appuie  les  observations  de  U.  Woeste  rela- 
tives â  la  nécessité  de  rendre  les  contre- 
maîtres justiciables  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, et  prétend  que  les  contremaîtres 
ne  peuvent  être  assimilés  aux  destinateurs  et 
aux  commis,  eux  qui  se  trouvent  en  contact 
permanent  avec  l'ouvrier  et  qui  sont  des 
ouvriers  parvenus  par  leur  travail.  Il  s'attache 
à  réfuter  l'objection  basée  sur  l'enquête  du 
travail  et  déclare  qu'il  votera  l'amendement 
de  H.  de  Hemptinne.  H.  Houzeau  de  Lebaie 
dit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  contremaître 
avec  le  chef  ouvrier  qui  est  éllgible  et  justi- 
ciable. U.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  revient 
sur  ses  précédentes  observations  et  approuve 
les  uiodlflcatioua  apportées  par  le  Sénat. 
H.  deSmelde  Naeyer  demande  ce  que  l'on 
fera  des  nombreuxconOils  qui  s'élèvent  entre 
contremaîtres  et  ouvriers.   Une  discussion 
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s'engage  entre  HH.  de  Kerchove  de  Denter- 
ghem,  B>ra  et  Plrmei  relitivemeol  à 
l'importance  k  accorder  â  l'enquËie  do  travail. 
—  13.  H.  Anspach  fait  remarquer  que, 
d'aprËE  la  loi,  entre  son  InslallalloD  et  la 
nomination  de  boq  bureao,  le  conseil  ne 
pourra  siéger.  M.  DeBrayn,  nt.  iijr.,  nd.  et  t., 
répond  qu'en  l'absence  de  président  et  de 
vice-président,  le  doyen  d'âge  présidera;  Il 
dépose  un  amendement  en  ce  sens  k  l'ar- 
ticle 7G.  U.  Frére-Orban  critique  le  mode 
de  confection  des  listes  électorales  de  pru- 
d'hommes et  dit  que  c'est  une  erreur  d'assi- 
miler les  élections  de  prud'hommes  aux  élec- 
tions politiques.  Il  propose,  par  voie  d'amen- 
dement i  l'article  7,  de  dire  qne  cenx  qui  Justi- 
fient d'avoir  exercé  leur  métier  dans  un  res- 
sort, depuis  quatre  ans  au  moins,  sans  y  être 
domlciUés,  seront  portés  sur  la  liste  des 
électeurs.  L'orateur  défend  son  amendement, 
qui  est  combattu  par  H.  De  Bruyn,  n.  ag., 
ind.  el  t.  Parlant  dei  conseils  de  l'industrie, 
il  reproche  au  gouvernement  l'incohérence  de 
son  attitude  en  cette  matière  et  les  retards 
apportés  k  la  constiiutlon  de  ces  conseils. 
Après  une  réplique  de  M.  De  Bmyn,  r.  ag., 
ind.  el  t.,  qui  dit  que  les  retards  sont  Impu- 
tables aux  communes  et  s'engage  1  hâter 
l'exécution  de  la  loi,  la  discussion  générale 
est  close.  Les  articles  sont  mis  en  discussion. 
A  l'article  ï  (déflnition  de  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  che&  d'industrie  et  ouvriers], 
U.  de  Smet  de  Naeyer,  appuyé  par  H.  Woeste, 
défend  l'amendement  de  U.  de  Hempllone 
tendant  il  faire  figurer  les  contremaîtres 
parmi  tes  ouvriers.  Il  propose  également  de 
dire  i  l'article  108  que  l'ouvriera  le  droit  de 
récuser  son  contremaître  i  l'égal  de  son 
patron-  L'arlluie  2,  amendé  par  H.  de  Hemp- 
tinne,  est  adopté.  Le  vote  sur  l'article  7  (con- 
dilions  pour  Egarer  sur  les  listes  des  électeurs) 
est  réservé,  de  mSme  que  le  vote  sur  l'ar- 
llcle  11  (révision  de  ces  listes).  L'article  22 
(recours  contre  les  inscriptions)  est  adopté 
avec  un  amendement  de  M.  De  Halander, 
exigeant  que  tontes  les  pièces  Justificativea 
soient  jointes  aux  réclamations.  Il  en  est  de 
même  de  l'article  25  (date  &  laquelle  doivent 
être  dressées  les  listes  des  recours),  paie- 
ment amendé  par  M.  De  Halander,  qui  pro- 
pose de  faire  mention  de  la  date  de  la  récla- 
mation devant  le  conseliéclieviaaL  L'article S8 
(date  à  laquelle  doivent  être  déposés  les  écrits 
de  conclusions)  est  adopté  avec  un  amende- 
ment de  M.  De  Halander,  le  mettant  en  con- 
cordance avec  le  nouvel  article  22.  A  l'ar- 
ticle 39  (les  patrons  d'un  bateau  de  pèche  ne 
pourront  former  plus  du  quart  des  membres 
du  conseil),  MM.  de  Ilempllnne  et  consorts 
proposent  d'ajouter  el  la  anUremattra.  L'ar- 


ticle ainsi  amendé  est  adopté.  L'irlicle  iO 
(Inéligibilité  des  débitants  de  boissons)  est 
adopté  avec  une  nouvelle  rédaction  proposée 
par  H.  de  Borchgrave,  r.  t.  c.  A  l'article  58 
Imajorité  requise),  M.  De  Halander  propose 
d'exiger  pour  l'élection  an  premier  toar  de 
scrutin  plu*  du  tien  da  voix  au  tien  de  p^w 
de  la  wtoUié  des  voix.  Cet  amendement,  com- 
battu par  H.  De  Bruyn,  m.  a;.,  ind.  el  t.,  est 
rejeté.  L'article  est  adopté  avec  une  modifica- 
tion au  dernier  alinéa,  proposée  par  H.  De 
Bruyn,  «.  ag.,  ind.  et  t.,  et  tendant  ^  dire 
qu'en  cas  de  parité  de  suffrages,  le  candidat 
le  plus  âgé  doit  être  préféré.  L'article  69 
(nomination  des  président  et  vice- président) 
est  adopté  aprfts  une  observation  de  H.  Ad- 
spach-Puissani  demandant  qu'il  soit  entends 
que  les  ouvriers,  comme  les  patrons,  peareot 
présenter  deux  candidats.  L'article  76  est 
adopté  avec  l'amendement  proposé  par 
U.  Anspach-Puissant  au  début  de  la  sésnce. 
Il  en  est  de  rnSme  de  l'article  108  (cas 
de  récusation  des  membres  des  conseils), 
amendé  par  H.  de  Smet  de  Naeyer,  et 
de  l'article  i  1 1  (obligation  pour  tout 
membre  qui  connaîtra  une  cause  de  récn- 
saiion  en  sa  personne  de  la  déclarer  an 
conseil).  Lss  autres  articles  amendés  par  le 
Sénat  sont  votés  sans  observation.  —  13. 
L'article  7  (conditions  pour  être  porté  sur  la 
liste  des  électeurs)  est  adopté  avec  l'amende- 
ment de  U.  FrËre-Orban.  L'article  11  [revi- 
sion des  listes  électorales)  est  adopté  avec  an 
amendement  de  H.  DeBruyn,  iR.aff..»d.  etf., 
tendant  ï  mettre  cet  article  en  concordance 
avec  le  nouvel  article  7  et  une  modlBcation  de 
rédaction  proposée  par  H.  De  Halander. 
L'article  76  (composition  du  conseil  et  prési- 
dence), amendé  par  M.  Anspach-Pnissani  est 
adopté  avec  un  sou s>amende ment  de  H.  De 
Halander,  tendant  k  dire  que  le  doyen  d'âge 
présidera  depuis  l'Installation  du  conseil 
jusqu'ï  l'entrée  en  fonctions  du  président  ou 
du  vice- président.  Lesauire.s  articles, amendés 
au  premier  vote,  sont  adoptés  sans  observa- 
tion. L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
par  70  voix  contre  1  (H.  Glronl). 


50  janvier.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  justice,  H.  De  Neeff  demande  au  ministre 
de  ne  pas  subordonner  le  chiffre  des  crédits 
consacrés  par  l'Etat  k  la  restauration  des 
édifices  du  culte  â  celai  de  la  province  et 
réclame  la  re|)rlse  des  travaux  de  restauration 
à  l'église  colléglaledeSainl-Pierre,  ILouvain. 
H.  Le  Jeune,  m.  j.,  dépose  un  amendement 
majorant  de  40,000  francs  le  crédit  Inscrit  i 
l'article  30,  pour  créer  plusienrs  places  de 
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desservBDts,  elc,  et  pourvoir  ani  besoins 
religieux  des  populations;  il  s'engage  ï  exe 
inloer  avec  bieavelllance  les  obeervatlons  de 
H.  De  Neeff;  il  dil  qu'il  s'esl  ùéfi  écirlé  de  la 
rtgle  consistant  i  subordonner  les  sul)Bides 
de  l'Etal  pour  la  restauration  des  édifices  du 
culte  aux  sobsides  de  la  province,  règle  qu'il 
De  considère  fu  comme  il>soltte. 

6  ftvrUr.  H.  Hanssens,  rappelant  la  visite 
faite  en  septembre  1888  par  le  roi  à  Hallnea, 
exprime  son  étonnemenl  de  ce  que  ce  dernier 
soit  descendu  à  l'arcbevËcbé,  an  Heu  de  des- 
cendre ï  l'IlAlel  de  ville,  et  critique  le  lanfcage 
tenu  dans  celte  circonstance  par  l'archevêque 
de  Halines,  langage  qu'il  considère  comme 
Inconvenant  envers  le  pouvoir  civil.  Il  re- 
proche au  gonveroement  de  subir  la  domina- 
tion du  clergé.  M.  de  Smel  de  Naeyer 
demande  au  gouvernement  de  ne  pas  {ilus 
favoriser  dans  la  répartition  du  subside  de 
500,000  Irancs  pour  les  édlQces  du  culte,  les 
provinces  qui  accordent  peu  de  subsides  que 
celles  qui  en  accordent  beaucoup.  Il  recom- 
mande spécialement  les  églises  situées  dans 
les  quartiers  pauvres.  Après  avoir  réclamé  de 
nouveaux  subsides  poar  l'église  de  Saint- 
Amand  et  pour  celtes  de  Sainl-Josepb  et  de 
SaiDt-Hacaire,  ï  Gand,  il  insiste  pour  que  l'on 
pousse  avec  plus  d'aciivlté  la  restauration  des 
édlBces  du  culte  et  exprime  l'avis  qu'un  crédit 
pour  la  restanraliou  artistique  de  ces  édiflces 
devrait  figurer  au  budget  des  beaux-arts.  — 
7.  H.  De  Clercq  recommande  an  gouverne- 
ment  la  restauralion  des  édifices  du  culte  et 
l'engage  ï  intervenir  an  moyen  d'un  nouveau 
subside  dans  la  ccnsiruction  de  II  nouvelle 
église  de  Blankenberghe.  M.  Le  Jeune,  tn.j., 
répond  â  U.  Hanssens  que  si  le  rot  est  des- 
cendu k  l'archevêché  de  Halines,  c'est  parce 
qu'il  y  avait  ses  appartements  ;  il  ajoute  que 
le  discours  de  l'archevfique  ne  lai  a  point 
paru  contenir  les  intentions  qu'y  a  trouvées 
H.  Hanssens.  H  renvoie  HM.  de  Smet  de 
Naeyer  et  De  Clercq  â  la  réponse  qu'il  a  Faite 
à  H.  De  Neeff  concernant  les  subsides  pour 
les  édlQces  dn  culte  et  déclare  partager  l'avis 
de  U.  de  Smet  de  Naeyer  relativement  à 
l'Inscription  an  budget  des  beaux-arts  de 
crédits  artistiques  pour  la  resuuralion  des 
édifices  religieux.  H.  Colaerl  appuie  les 
observations  qui  ont  été  présentées  en  faveur 
de  la  réparation  des  édiâces  du  culte  et 
signale  particulièremeot  l'église  cathédrale 
de  Saint-Martin  à  Ypres.  H.  Berten  recom- 
mande également  l'église  de  Saint-Jean  ï 
Poperinghe,  —  8.  U.  Bara  combat  la  propo- 
sition d'augmenter  de  40,000  Francs  le  budget 
des  cultes  et  il  émet  l'avis  que  les  catholiques 
renient  mieux  de  consacrer  leurs  ressources  il 
leurs  églises  et  aux  pauvres  qn'k  la  politique. 
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H.  Glraal  appnie  les  critiques  de  M.  Hans- 
sens au  sujet  de  la  visite  du  roi  i  Mallnes  et 
soutient  que  les  catbollques  poursuivent  l'as- 
servlssemenl  de  l'Etat  i  l'Eglise.  H.  Heyers 
dit  qu'il  ne  croit  pas  que  tous  les  membres  de 
la  gaucfae  partagent  l'opinion  de  H.  Bara 
relativement  au  budgel  des  cultes.  11  ajoute 
que  si  beaucoup  de  demandes  de  cures  et  de 
vicariats  dans  la  province  de  Liège,  de- 
mandes appuyées  par  des  libéraux,  n'ont  pas 
été  accueillies,  c'est  uniquement  ii  cause  de  ta 
résistance  de  l'évSque  de  Liège.  H.  Le  Jeune, 
m.  }.,  réplique  à  H.  Glroul  que  chaque  fols 
que  le  roi  est  descendu  dans  une  ville  où  il  y 
avait  un  évêché,  il  est  descendu  â  l'évêché.  Il 
reproche  ï  H.  Glroul  de  ne  parler  que  d'éti- 
quette el  de  négliger  le  point  de  vue  social  de 
la  question.  D'après  l'oralenr,  l'on  a  tort 
d'exciter  le  peuple  contre  la  religion,  alors 
que  c'est  dans  la  religion  qu'il  puise  sa  rési- 
ffnation  et  11  importe  que  le  peuple  sache  que 
le  budget  des  cultes  est  payé  par  l'Etat.  Les 
derniers  verdicts  électoraux  ont  démontré 
que  la  Belgique  voulait  du  calme,  de  l'apai- 
semenietde  la  religion. 

lK;anrïer.  [I  est  bit  part  Si  la  Chambre  dn 
décès  de  M.  Janssens,  représentant  deSalnl- 
Nicolas. — 31.  M.  le  président  annonce  ï  la 
Cbambre  la  mort  de  l'archiduc  Rodolphe, 
mari  de  la  princesse  Stéphanie.  Il  dli  que  e« 
fatal  événement  aura  un  doulonreux  reten- 
tissement dans  tout  le  pays  et  propose  de 
charger  une  députation  de  porter  il  Leurs 
Majeslée  le  Roi  ei  la  Belne  des  Belges  l'expres- 
sion des  sentiments  de  condoléances  de  la 
Cbambre.  Il  propose  également  de  lever  la 
séance  en  signe  de  deuil.  MM.  Beernaert, 
m.  [.,  au  nom  do  gouvernement,  Nothomb, 
au  nom  de  la  droite  et  Pirmez,  au  nom  de  la 
gauche,  s'associent  aux  sentiments  exprimés 
par  le  président. 

42  fivritT.  Lecture  est  donnée  d'une  lettre 
de  remerciements  de  S.  H.  le  Bol. 

7  mai.  II  esl  fait  part  de  la  mort  de 
H.  Stroobant,  représentant  de  Bruxelles. 

18  juin.  M  est  fait  part  de  la  mort  de 
H.  Cornesse,  représentant  de  Haeseycfc. 

-    D0DAHS8. 

7  décembre.  Dans  la  discussion  du  bndgel 
des  finances,  H.  Woeste  demande  une  amé- 
lioration du  traitement  des  employés  de  la 
douane.  H.  Hanssens  appnie  les  observations 
de  U.  Woesie,  de  même  que  H.  Thibaut  qui 
parle  également  en  faveur  des  employés  des 
accises.  H.  Beernaert,  m.  (.,  répond  que  la 
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sUnatlon  des  employés  en  qnesllOD  n'est  pis 
aussi  misérible  qu'on  le  prétend  et  qu'il  Taul 
tenir  compte  des  nécessités  budgétaires. 
H.  Neujean  n'admet  pas  qae  l'on  accorde  anx 
douaniers  nne  part  des  amendes  prononcées 
pour  les  fraudes  qu'ils  constatent.  MH.  d'An- 
drimont  et  Beernaert,  m.  (.,  expriment  un 
avis  contraire. 


FINAITCBS. 

20  novembre.  H.  Beeruaert,  n.  [.,  expose 
la  situation  enancltre.  Le  budget  de  1886 
s'est  clos  par  un  reliquat  de  2,150,599  Ir. 
55  c.  ;  celai  de  1881  par  un  l>oni  de 
14,500,000  francs.  Ce  résultat  favorable  doit 
être  attribué  i  ce  que  tous  les  crédits  volés 
n'ont  pas  été  intégralement  dépent^és.  L'ex- 
cédent de  ISSh  ne  sera  pas  inférieur  t  celui 
de  1881.  Quant  anx  budgets  de  1880  qui  ont 
dû  Être  modlBés  d'une  façon  considérable, 
les  augmentations  prévues  de  la  dépense  sont 
sensiblement  égales  aux  augmentations  espé- 
rées de  la  recette,  de  sorte  qne  l'excédent 
des  budgets  reste  i  peu  près  le  mGme  que 
celui  qui  avait  été  présenté  prl m lli  veinent. — 
22.  H.  de  Favereau  développe  une  proposi- 
tion qu'il  a  déposée  au  mois  de  mai  1888  avec 
H.  Jul.  WarnanI,  tendant  k  faire  indemniser 
H.  Burnay  de  certaines  pertes  subies  comme 
conservateur  des  hypothèques  \  Liège. 
H.  Beernaert,  m.  f.,  quoique  adversaire  de 
la  proposition,  déclare  ne  pas  s'opposer  â  la 
prise  en  considération.  La  prise  en  considé- 
ration est  votée. 

1  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  finances,  H.  Cariier,  r.  e.  s.,  critique  le 
système  en  vigueur  pour  les  examens  des 
surnuméraires  de  l' enregistrement  et  pour 
tous  les  examens  qui  ont  lieu  au  département 
des  finances.  Ces  examens  devraient,  d'après 
lui,  se  passer  annuellement  et  à  des  époques 
fixes.  L'orateur  demande  qne  le  procés- 
verbal  des  réceptions  de  fournitures  faites  â 
l'Etat  soit  fsil  en  double  et  que  le  payement 
ne  puisse  s'opérer  qne  contre  présentation 
d'an  des  doubles  joint  an  mandat.  De  cette 
façon,  le  créancier  de  l'Elat  ne  devrait  plus 
attendre  le  payement  pendant  trois  ou  quatre 
mois.  L'oraieor  termine  en  réclamant  des 
mesures  pour  vulgariser  la  caisse  de  retraite. 
IH.  Hanssens  demande  quelles  mesures  l'on 
compte  prendre,  dans  le  cas  où  l'Union  moné- 
taire serait  rompue,  pour  atténuer,  autant 
que  possible,  la  perle  prévue  pour  la  Bel- 
gique. Il  émet  l'avis  qne  i'HAtel  des  Uon- 
naies,  devenu  en  quelque  sorte  inutile, 
devrait  Sire  consacré  à  un  autre  usage,  il 
propose  de  réduire  les  délais  de  liquidation 


des  pensions.  H.  Beernaert,  m.  f.,  donne 
quelques  renseignements  au  sujet  des  exa- 
mens des  surnuméraires  de  l'enregistrement 
et  s'engage  â  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lien, 
en  ce  qui  concerne  les  autres  examens  de  sou 
dëpanemeni,  de  les  faire  subir  annuellenient 
et  à  des  époques  fixes.  Il  dit  que  la  piëce  dont 
M.  Cariier  demande  la  délivrance  au  créan- 
cier de  l'Etat  ne  présenterait  guère  d'utilité; 
elle  ne  pourrait,  en  effet,  être  délivrée 
qu'après  la  réception  de  la  fourniture  et  le 
payement  des  mandats  se  fait,  pour  ainsi 
dire,  tout  de  snite  aprës  la  réception.  Parlant 
de  la  Caisse  de  retraite,  il  déclare  que  les 
comités  de  patronage  ont  été  chargés  de  la 
recommander  le  plus  possible.  En  réponse  i 
une  question  de  H.  Hanssens,  le  ministre 
exprime  l'opinion  que  i'évenlnalilé  de  la  rup- 
ture de  riJnion  latine  ne  se  réalisera  proba- 
blement pas.  Quant  aux  retards  dans  la 
liquidation  des  pensions,  il  dit  qn'tls  pro- 
viennent souvent  de  ce  que  les  pièces  n'ar- 
rivent que  tardivement. 

38  février.  H.  Beernaert,  m.  f..  dépose  le 
compte  rendu  de  la  situation  du  Trésor  an 
1"  janvier  1889.  Il  dit  que  l'excédent  de 
1  i  ,210,953  fr.  92  c.  prévu  sur  les  budgets  de 
1890  sera  réduit  par  l'effet  des  diverses  lois 
actuellement  soumises  I  la  Chambre. 

21  mare.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
U.  Beernaert.  n.  (.,  s'attache  à  justifier  la 
gestion  financière  du  cabinet  catholique  et 
cite  des  chiffres  en  vue  de  démontrer,  d'un 
cAté,  que  la  situation  du  Trésor  se  solde  b  ce 
jour,  en  bénéfice,  alors  qu'il  y  avait  aéScit 
SOQS  le  cabinet  iil>ërai  ;  de  l'autre,  que  le  mi- 
nistère catholique  dépense  moins  que  le 
ministère  précédent. 

5  avrU.  H.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  le 
rapport  annuel  sur  la  situation,  au  51  dé- 
cembre 1888,  des  caisses  d'amortissement, 
des  dépôts  et  consignations. 

21  juin.  M.  Beernaert,  m.  /.,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  diverses  opérations 
immobilières. 

10  jùllet.  H.  Ronse,  r.  t.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  16.  La  discussion 
générale  est  ouverte.  En  réponse  i  une  ques- 
tion de  H.  Ronse,  r.  t.  c,  au  sujet  de  l'alié- 
nation par  l'Etat  d'une  partie  des  dunes  de 
Blanitenbergfae.  H.  Beernaert,  m.  f.,  déclare 
qu'en  cas  de  non-exécution  de  leurs  obliga- 
tions par  les  acquéreurs,  l'Etat  réclamerait  i 
ceux-ci  des  dommages- intérêts.  La  discussion 
générale  est  close;  tes  divers  articles  sont 
volés  sans  observation  et  l'ensemble  dn 
projet  de  loi  est  adopté  Ji  l'nnanlmiié  des 
85  membres  présents. — 19.  H.  Beernaert, 
M.  f.,  dépose  la  statistique   générale   des 
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recettes  et  dépenses  du  royaume  pendant  les 
eserclceslSMàlSSS. 

9  aoûl.  Dans  la  discussion  dn  budget  des 
recettes  et  dépenses  eiitrsordiaaires,  H.  Pir- 
mez  critique  l'usage  qui  s'est  établi  de  faire 
figurer  dans  ce  l>udgeides  objets  qui  devraient 
être  considérés  comme  dépenses  ordinaires, 
tels  que  les  frais  de  reconstruction  de  l'b6tel 
provincial  de  Bruges  ou  des  bâtiments  incen- 
diés dn  ministère  de  l'agriculture.  HH.  A.  VI- 
sarl,  Ronse  et  Da  Bruyn,  m.  ag.,  ivd.a  t., 
eipriuient  un  avis  contraire.  M.  Jul.  Wamam, 
r.  c.  t.,  dépose  le  rapport  sur  la  proposition 
de  loi  tendant  à  allouer  une  indemnité  à 
M.  Bomay,  conservateur  des  hypothèques  â 
Liège. 

GARDE  aviQna. 

25  janvier.  H.  Devolder,  m.  i.  et  ini., 
dépose  on  projet  de  loi  portant  réorganisation 
de  ia  garde  civique. 

29  Diori.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  l'Instruction  publique,  M.  A. 
Visart  engage  le  gouvernement  i  intervenir 
plus  largement  dans  les  frais  de  constraciion 
de  tirs  pour  la  garde  civique,  notamment  à 
Bruges,  M.  Devolder,  m.  t.  el  iiu.,  s'engage 
i  examiner  avec  attention  celte  demande. 

5  avril.  H.  Anspach-Puissant  signale  un 
acte  d'arbitraire  qnl  aurait  été  posé  par  le 
commandant  de  la  garde  civique  d'Alost  & 
l'égard  d'un  officier  de  la  garde.  11  reproche 
an  ministre  de  n'avoir  pas  agi  el  prétend  que 
les  compagnies  de  la  garde  civlqae  d'Alost 
ont  été  composées  d'une  façon  irrégnllère,  en 
vue  des  élections.  M.  Van  Wambeke  soutient 
que  cette  composition  s'est  faite  d'une  façon 
1res  régulière,  contrairement  â  ce  qui  se  pas- 
sait sous  le  gouvernement  libéral.  H.  Devol- 
der, tn.  f.  el  im.,  dit  que  la  loi  ne  lui  per- 
mettait pas  d'intervenir  dans  te  cas  signalé 
par  H.  Anspach-Puissant.  H.  Woeste  appuie 
les  observations  de  HH.  Van  Wambeke  et 
Devolder,  n.  1.  el  int.  H.  Anspach-Puissant 
maintient  ses  critiques.  H.  de  Kerchove 
de  Denterghem  propose  de  porter  de 
KMO  francs  â  65,000  francs,  le  montant  des 
subsides  pour  la  construction  et  l'encourage- 
ment de  tirs.  M.  Devolder,  m.  f.  el  inf.,  com- 
bat cette  proposition,  disant  que  43,000  francs 
suffisent  et  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une 
dépense  communale  dans  laquelle  le  gouver- 
nement Intervient  jusqu'il  concurrence  d'un 
tiers.  H.  de  Kerchove  de  Dentei^hem  soutient 
que  la  garde  civique  est  d'intérËl  général. 
H.  Tack  soutient  l'opinion  contraire.  Dans 
l'espoir  d'une  plus  large  intervention  du  gou- 
vernement et  de  la  mise  en  discussion  dans 
un  bref  délai  du  projet  réorganisant  la  garde 
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civique,  il  déclare  qu'il  ne  votera  pas  la  pro- 
position de  H.  de  Kerchove.  HH.  Ronse  et 
A.  Visarl  disent  qu'à  Bruges  le  gouvernement 
n'est  pas  intervenu  pour  un  tiers  dans  la  con- 
struction du  tir  communal.  H.  Van  Wambeke 
parle  des  dangers  que  présentent  les  tirs. 
H.  Devolder,  m.  i.  et  jm.,  s'attache  à  démon- 
trer que  les  craintes  de  H.  Van  Wambeke  ne 
sont  pas  fondées. 


a  novembre.  H.  le  général  Pontus,  m.  g., 
dépose  le  projet  de  loi  Dxanl  le  contingent 
de  l'armée  pour  18S0. 

a  lUcembre,  H.  Noihomb,  r.  a.  c,  dépose 
le  rapport  sur  ce  projet  de  loi. — 20.  Ce  projet 
de  loi  est  mis  en  discussion.  H.  le  général 
Pontus,  m.  g.,  déclare  se  rallier  aux  amen- 
dements de  la  section  centrale.  H,  Jamme 
s'attache  i  prouver  que  le  chllTre  du  contin- 
gent dÉpa!«era  en  réalité  celui  de  100,000 
hommes,  chiffre  fixé  parl'artlcle  i"  du  projet 
de  loi,  et  qui,  au  vœu  de  la  Constitution,  doit 
rester  un  maximum  ne  pouvant  être  dépassé. 
Il  prétend  qu'en  réalité  il  n'y  a  pas  de 
réserve  et  demande  quelles  mesures  le  gou- 
vernement a  prises  en  vue  d'en  constituer 
une.  U.  Anspach-Puissant  exprime  le  désir 
que  le  contingent  général  soit  mis  en  rapport 
avec  le  contingent  annuel  de  13,300  hommes. 
11  demande  au  gouvernement  ce  qu'il  compte 
faire  relativement  i  la  réserve  qui,  d'après  lui, 
n'existe  ni  en  fait  ni  en  droit,  et  comment 
sera  organisée  la  défense  des  nouveaux  forts 
de  U  Heuse.  Parlant  de  la  loi  de  1887  sur  le 
mariage  des  miliciens,  l'orateur  reproche  au 
ministre  de  ta  guerre  d'avoir,  ï  la  demande  du 
doyen  de  M erbes-le-C bateau,  accordé  i  un 
milicien  l'autorisation  de  se  marier,  alors  que 
cette  autorisation  avait  été  refusée  i  la  suite 
d'une  requête  apostillée  par  un  bourgmestre. 
H.  Woeste  vante  les  effets  salutaires  de  la  loi 
de  1887.  Il  dit  que  les  miliciens  qui  ne  pou- 
vaient se  marier  naguère  qu'au  bout  de  quatre 
ans,  le  peuvent  i  présent  quand  ils  sont  en 
congé  Illimité.  Contrairement  à  l'opinion  de 
H.  Noihomb,  l'orateur  prétend  que,  d'après 
les  précédents,  les  Chambres  ont  le  droit 
de  confier  au  Roi  le  pouvoir  permanent 
de  rappeler  les  classes  congédiées.  11  ajoute 
que  ce  qui  doit  être  vote  chaque  année, 
c'est  le  contingent  annuel  et  non  le  con- 
tingent général.  H.  Frâre-Orban  réplique 
i  H.  Woeste  que  la  Constitution  voulant 
que  les  pouvoirs  du  gouvernement  soient 
renouvelés  chaque  année,  un  vote  de  la 
Chambre  est  nécessaire  pour  que  le  gou- 
vernement ait  l'usage  de  la  force  publique  et 
que  le  roi  ne  peut,  d'une  façon  permanente. 
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rappeler  autaal  de  troopes  qu'il  vem.  H.  No- 
thomb,  r.  (.  c,  Be  rallie  i  la  manière  de  voir 
de  H.  Frère-Orban.  U.  Jamme  dll  qu'il  n'a 
Jamais  Gongé  ï  demander  la  réduction  du 
contingent  annuel  de  15,300  hommes. 
H.  Hanssens  parle  en  favenr  do  service  per- 
sonnel et  obligatoire  qu'il  considère  comme 
seul  conforme  à  l'éqnité  et  aux  ioiérfils  de 
l'ordre  public.  Il  reproche  au  gouvernement 
d'avoir  sacrlQd  en  cette  matière  ses  opinions 
personnelles  i  des  imérSls  de  parti.  H.  Coo- 
mans  déclare  qu'il  votera  contre  le  contingent. 
Il  prétend  que  le  régime  militaire  fourmille 
d'injuslIceG  et  s'élAve  contre  la  conscription, 
reprochant  b  la  gauche  de  l'avoir  abandonné 
dans  la  campagne  qu'il  avait  poursuivie  avec 
elle  contre  cette  loterie  militaire.  L'orateur 
voudrait  voir  augmenter  l'indemnité  des  mili- 
ciens et  accorder  des  autorisa  lions  de 
mariage  dans  la  plus  large  mesure  possible. 
H.  d'Oultremont  dit  que,  tout  en  trouvant 
noire  loi  de  milice  mauvaise  et  le  contingent 
Insuffisant,  il  votera  le  projet  de  loi  comme  un 
pis  aller.  Il  estime  qu'il  faut  trouver  nn 
moyen  d'augmenter  l'armée  en  hommes  sans 
augmenter  les  charges  pécuniaires  et  annonce 
qu'il  présentera  une  nouvelle  loi  comportant 
le  service  universel  obligatoire.  H.  le  général 
Ponius,  m.  g.,  dit  que  certains  membres  con- 
fondent le  pied  de  paix  avec  le  pied  de  guerre 
et  que  c'est  le  pied  de  paix  que  vise  le  projet 
de  loi,  en  verin  de  la  Consiiiulion  et  de  la  loi 
de  milice.  Pour  le  cas  de  guerre,  on  ne  peut, 
d'après  lui,  limiter  le  coatingent,  le  roi  ayant 
le  droit,  en  cas  de  guerre,  de  mobiliser,  au 
besoin,  les  anciennes  classes.  Le  chiffre  de 
100,000  hommes  ne  concerne  que  le  temps 
de  paix.  Quant  au  rappel  par  le  roi  des 
classes  congédiées,  il  peut  être  nécessaire 
pour  compléter  l'armée.  Le  ministre  répond 
ensuite  aux  critiques  relatives  i  la  réserve.  Il 
s'attache  i  démontrer  par  des  chiffres  que 
l'effectif  de  150,000  bommes  est  atUini. 
L'effectif  de  100,000  hommes  est  constitué 
par  les  huit  classes  de  l'armée  et  la  réserve  de 
30,000  hommes  se  compose  des  cinq  der- 
nières classes.  Le  ministre  énumëre  ensulie 
les  forces  qui  seront  nécessaires  A  la  défense 
du  pays,  après  l'achèvement  des  forts  de  la 
Meuse  et  soutient  que  l'on  sera  en  mesure  <te 
faire  face  i  cette  situation.  Il  s'associe,  en 
terminant,  a  l'éloge  fait  par  H.  Woesle,  de  la 
loi  de  lëS7  l'elative  au  mariage  des  miliciens. 
H.  Jacmart  déclare  qu'il  votera  le  contingent, 
quoique,  à  son  avis,  la  loi  de  milice  soit  mau- 
vaise. H.  Anspach-Puissant  dit  qu'il  y  a 
désaccord  au  sujet  de  l'application  de  la  loi 
de  1887  entre  H.  Woeste  et  ie  ministre  de  la 
guerre.  Il  constate  que  ce  dernier  ne  lui  a  pas 
répondu  au  sujet  de  riulorisatton  de  mariage 


accordée  sur  la  recommandation  d'un  doyen. 
H.  Pontus,  m.  g.,  répond  que  la  première 
demande  n'a  pas  été  accueillie  parce  que  le 
temps  de  service  du  milicien  était  insuffisant. 
et  que  la  seconde  demande,  qui  a  été  agréée. 
n'a  été  faite  que  lorsque  le  milicien  en  ques- 
tion comptait  trois  ans  de  service.  La  dis- 
cussion générale  est  close.  Les  articles  Biaot 
le  contingent  général,  le  contingent  de  milice 
et  conservant  au  Roi  le  droit  de  rappeler  éven- 
tuellement les  classes  congédiées,  sont  adoptés 
sans  observation.  L'ensemble  du  projet  de  loi 
est  adopté  par  83  voix  contre  8  et  8  absten- 
tions. 

^S  jMvùr.  H.  le  général  Pontus,  ai.  g., 
rappelle  les  critiques  formulées  au  cours  de 
la  discussion  du  contingent,  par  U.  Anspach- 
Puissant,  au  sujet  de  sa  lettre  au  doyen  de 
Merbes-le-Château,  et  explique  comment. 
U.  Anspacb- Puissant  ayant  accentué  aprAs 
coup  ses  critiques  aux  Aanales,  il  a  été  amené 
k  entretenir  le  Sénat  de  l'incident,  vu  que  la 
Chambre  s'étall  ajournée  avant  la  pabllcailon 
des  Annala.  Il  déclare  qn'une  autorisation  de 
mariage  a  été  accordée  à  la  demande  d'an 
membre  de  la  Chambre  le  jour  même  où  a  été 
accordée  l'autorisation  sollicitée  par  le  doyen 
et  non  à  la  suile  de  cette  dernière,  comme 
pourraient  le  faire  croire  deux  a|outes 
Importantes  faites  par  l'orateur  b  son  dis- 
cours. Le  ministre  conclut  au  manque  de 
fondement  des  imputations  de  H.  Anspadi- 
Pulssanl  et  à  la  complète  impartialité  du 
département  de  la  guerre.  U.  Anspach-Puis- 
sant répond  que,  n'ayant  po  voir  la  slénogn- 
pbie,  il  a  été  obligé  de  reproduire  de  mé- 
moire ses  interruptions.  Il  reproche  an 
ministre  d'avoir  agi  de  façon  Incorrecte  en 
répondant  i  un  membre  de  la  Chambre  dans 
uneautreencelnie.  U.  legénéralPontuB,M.g., 
réplique  qu'il  ne  lui  convenait  pas  de  rester 
pendant  plusieurs  semaines  sous  le  coup  d'ac- 
cusations pouvant  faire  douter  de  son  împar- 
liallté. 

22  mari.  H.  le  général  Pontus,  «.  g.,  dé- 
pose un  projet  de  loi  modifiant  les  chiffres  du 
cadre  organique  des  officiers  do  corps  d'éiai- 
major,  de  l'éiat-major  des  places,  de  l'înhn- 
terie,  de  l'artillerie  et  du  génie. 

11  mai.  H.  Nottaomb,  r.  i.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modiflanl  les 
cadres  organiques  de  l'armée.  —  23.  La 
Chambre  aborde  la  discussion  générale  de  ce 
projet  de  loi.  H.  Jacmart  s'attache  à  prouver 
par  des  chiffres,  qu'en  tenant  compte  des 
déchets,  le  montant  des  effeciirs  ne  sera  pas 
de  150,000  hommes.  Il  critique  l'insuffisance 
du  corps  d'état-major  et  de  l'armement,  l'ab- 
sence de  crédits  pour  la  fabrication  de  nou- 
veaux fusils  et  pour  les  renforts  de  la  cavale- 
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rie,  l'existence  de  deax  dlvlxlona  de  cavalerie 
d'explontloQ  et  la  Taibleue  de  l'artillerie  de 
forteresse,  ainsi  que  des  troupes  de  forte- 
resse. Il  dit  que  tout  a  changé  depuis  dix- 
huit  ans  et  qu'il  eût  lalla  consulter  une  com- 
mission composée  des  chefs  de  corps  de 
l'armâe.  H.  L.  Visirt  déclare  qu'il  votera  le 
projet  de  loi,  mais  avec  le  regret  de  ne  point 
trouver  dans  la  Chambre  une  majorité  pour 
voler  le  service  personnel,  li  constate  que  la 
réforme  constitue  an  progrès,  tout  en  étant 
insuffisante.  L'orateur  regrette  que  l'augmeu- 
tatiOD  du  cadre  doive  encore  retarder  l'avan- 
cement déjï  al  lent  des  officiers  d'infanterie. 
Il  remercie  ie  ministre  d'avoir  rendu  uni- 
formes les  traitements  des  officiers  supérieurs. 
Parlant  des  inconvénients  résuilanl  pour  les 
plus  anciens  généraux-majors  du  maintien  en 
activité  de  trois  lieuienanis  généraux  qui  ont 
dé|>assé  la  limite  d'âge,  il  dit  qu'il  a  soumis 
à  11  section  centrale  un  amendement  en  vue 
de  remédier  &  cette  situation.  H.  Hanssens, 
tout  en  remerciant  le  ministre  de  la  guerre 
pour  les  mesures  bienveillantes  qu'il  a  prises 
en  faveur  des  soldats  et  de  l'industrie  natio- 
nale, critique  te  projet  de  loi  comme  aggra- 
vant la  situation  des  classes  laborieuses. 
Après  avoir  reproché  au  gouvernement  d'avoir 
fait  voter  en  ces  dernières  années  des  crédits 
se  montant  à  près  de  700,000  francs,  pour 
augmenter  le  cadre  des  capitaines,  il  lui 
reproche  également  de  faire  peser  les  charges 
militaires  sur  les  citoyens  pauvres,  en  proro- 
geant chjque  année  dans  la  loi  du  contingent 
le  délai  stipulé  par  la  loi  de  1870,  délai 
endéans  lequel  on  pouvait  faire  appel  au 
complément  constituant  ta  réserve  de  guerre. 
L'orateur  n'admet  pas  qu'on  modiSe  une  loi 
organique  par  une  loi  de  budget.  Parlant  de 
l'artillerie,  il  exprime  l'avis  que  le  projet  de 
loi  disloque  ce  corps  dans  lequel  on  propose 
de  supprimer  les  capitaines  en  second.  Il  ter- 
mine en  demandant  le  renvoi  du  projet  de  lot 
à  la  section  centrale.  M.  Scoumanne  déclare 
qu'il  volera  contre  le  projet  de  toi  qui,  à  ses 
yeux,  a  le  tort  de  diminuer  le  nombre  des 
officiers  du  génie,  ators  qu'il  aurait  dû  l'aug- 
menter, d'autant  plus  que  le  nombre  et  l'im- 
portance des  places  fortes  se  sont  considéra- 
blement accrus.  H.  Woesie,  après  s'être 
déclaré  adversaire  du  service  personnel,  dit 
que  l'effectif,  tout  en  tenant  compte  des  dé- 
chets, atteindra  te  chiffre  de  13U.000  tiommes 
et  qu'il  est  sur  ce  point  d'accord  avec  le 
ministre  de  la  guerre  et  avec  H.  Nothomb.  il 
soutient  que  l'armée  active  se  compose,  en 
cliiffres  ronds,  de  100,000  hommes  et  l'armée 
de  réserve  de  30,000  vieux  soldats,  système 
qui,  d'après  lui,  présente  l'avantage  de  n'aug- 
menter tes  charges  militaires  de  personne  en 
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temps  de  paix,  vu  que  ce  n'est  qu'en  temps  de 
guerre  que  les  anciennes  classes  seraient 
rappelées.  L'orateur  ajoute  que,  maintenant 
que  l'habillement  et  l'armement  de  la  réserve 
sont  organisés,  il  s'agit  de  pourvoir  i  son 
commandement  et  que  ie  système  proposé 
par  le  ministre  de  la  guerre  est  ie  complément 
logique  des  mesures  prises  à  l'égard  de  la 
réserve,  (^s  mesures  consistent  dans  la  créa- 
tion d'officiers  qui  remplaceront  les  officiers 
de  l'armée  active  détachés  dans  des  postes 
divers.  L'orateur  combat  l'amendement  de  la 
section  centrale,  qui  tend  h  créer  trois  places 
de  lieutenants-généraux  temporaires,  disant 
que,  dans  l'ordre  civil,  l'on  ne  recourt  pas  !i 
de  semblables  mesures,  alors  que  certains 
lonctlonnaires  y  restent  en  (onctions  après  la 
limite  d'âge.  H.  d'Ouliremont,  sans  recher- 
cher si  les  effectifs  atteindront,  ou  non,  le 
chiffre  de  131), 000  hommes,  émet  l'avis  que, 
d'après  les  gens  compétents,  il  faudrait  une 
armée  de  175,000  hommes.  L'orateur  de- 
mande ce  qu'on  fera  des  lieutenants  et  des 
sous- lieu  tenant  s  de  réserve  en  temps  de 
paix.  11  déclare  qu'il  ne  votera  pas  le  projet 
et  réclame  la  nomination  d'une  commission 
mixte  chargée  d'éclairer  ie  pays  snr  la  situa- 
tion de  la  défense  nationale.  H.  Vanden 
Bemden  dit  qu  il  votera  contre  le  projet  de 
loi,  pour  ne  pas  aggraver  les  charges  mili' 
laires.  —  Si.  H.  le  générai  Pontus,  m.  g., 
constate  que  la  question  des  effectifs  domine 
le  débat.  Il  soutient  que  les  affirmations  du 
général  Jacmart  reposent  sur  des  erreurs  de 
calcul  et  s'attache  â  prouver  par  des  chiffres 
qu'en  teoant  compte  des  déchets  et  en  met- 
tant les  choses  au  pis,  la  mobilisation  des 
différentes  classes  aurait  donné  au  l*'  dé- 
cembre 1888, 131 ,747 hommes.  En  réponse  ) 
ceux  qui  prétendent  que  l'armée,  comme  force 
agissante,  est  insuffisante,  le  ministre  déclare 
que  depois  vingt  ans  elle  s'est  accrue,  sous 
le  rapport  des  eCft^ctifs  mobilisables,  de 
40,000bommes,  de  1  OObouches  k  feu  et  de  plus 
de  4u0  voilures.  11  propose  d'ajouter  â  l'organi- 
sation de  1874,  19  bataillons  de  réserve  d'In- 
fanterie, 8  escadrons  de  dép6i  de  cavalerie,  etc. 
Une  discussion  s'engage  entre  M.  d'Oulire- 
mont.  Invoquant  l'exemple  de  la  Bavière  qui 
possède  une  armée  plus  nombreuse  que 
la  Belgique,  et  H.  le  général  Pontus,  ta.  g., 
qui  réplique  que  le  budget  de  la  guerre  est 
plus  élevé  en  Bavière  qu'en  Belgique.  Le 
ministre  ajoute  que  la  situation  de  la  Bavière 
n'est  pas  la  même  que  celle  de  la  Belgique 
et  que,  toutes  proporiicns  gardées,  l'armée 
beige  compte  moins  d'officiers  que  l'armée 
bavaroise,  les  établissements  spéciaux  exi- 
geant un  grand  nombre  d'officiers  empmntés  i 
l'armée  active.  Après  avoir  déclaré  que  le 
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pmjel  compléuni  rorKanismlon  de  la  réserve 
ne  fait  que  réaliser  le  icea  exprimé  p>r  tooles 
les  commlseionH  militaires  et  mixtes,  le  mi- 
nistre s'allache  à  JustlQer  la  crâitloa  de 
nouveaux  emplois  dans  l'éiat-major.  tl  dit 
qu'en  1881  le  général  Gralry  avait  fait  uoe 
proposition  en  ce  sens  et  que,  d'ailleors,  il 
existe  en  Belgique  moias  d'offlders  supé- 
rieurs qu'à  l'étranger.  Aux  protesIa^ODs  de 
H.  Hanssens  contre  la  suppression  des  capi- 
taines en  second  d'artillerie,  le  ministre  ré- 
pond que  ces  offlciers  ne  sont  pas  supprimés, 
mais  qu'on  leur  donne  une  autre  destination; 
à  H.  Scoumanne  qui  a  critiqué  l'InsunisaDce 
de  rétat-mijor  du  génie.  Il  déclare  que  Ions 
les  ofSclera  du  génie  qui  concourent  aux 
travaux  de  la  Ueuse  seront  remplacés,  au 
besoin,  par  des  olflciers  de  la  réserve;  à 
M.  d'Oultremont  qui  trouve  l'armement  de  la 
place  d'Anvers  insuffisant,  il  dit  qu'il  n'est  pas 
étonnant  qu'à  cette  époque  de  transforma- 
tion, Anvers  ne  soit  pas  à  la  hauieor  des  der- 
niers perfectionnements;  enSn,  il  M.  Jacmart 
qui  s'est  plaint  de  retards  que  subit  l'adap- 
tloa  du  nouveau  lusil  à  répétition,  il  déclare 
que  les  lenteurs  proviennent  des  transforma- 
lions  apportées  aux  différentes  armes  qui 
participent  an  concours.  Le  ministre  termine 
en  exprimant  la  conviction  que,  quelque 
-modeste  qu'il  «otl,  le  projet  améliorera  l'or- 
ganisation militaire.  H.  Jamme  soutient  que 
les  hommes  mariés  de  la  9*  et  de  ta  1 0*  classe 
ne  peuvent  Sire  rappelés  et  que,  par  consé- 
quent, ils  ne  peuvent  Ognrer  comme  hisant 
partie  de  la  r&erve.  Il  dit  que  r.ette  préten- 
due réserve  n'est  qu'on  décor  et  que  le 
nouveau  système  fait  porter  une  seconde  fois 
la  charge  militaire  sur  les  miliciens  libérés. 
H.  Pirmez  parle  dans  le  même  sens,  Il  de- 
mande ce  que  vaudront  des  soldats  qui  auront 
depuis  longtemps  quitté  l'armée  et  ce  que  l'on 
fera  en  temps  de  paix  do  nombre  considé- 
rable d'offlciers  cliargés  éventuellement  de 
commander  celte  réserve.  D'apris  l'orateiir, 
l'organisation  que  l'on  propose  n*a  rien  de 
militaire;  ce  n'est  qu'un  ensemble  de  me- 
sures politiques. 

i  juin.  H.  HoDuau  de  Lebaie  réclame 
l'ajournement  de  la  discussion  et  la  noml- 
natiou  d'une  commission  mixte.  U.  Woeste 
reproche  à  H.  Pirmez  d'attaquer  la  droite 
il  propos  du  tirage  au  sort  et  du  remplace- 
ment, alors  qu'autrefois  il  s'en  déclarait 
partisan,  et  de  soutenir  que  le  rappel  des 
classes  congédiées,  inscrit  par  lui  dans  la 
loi  de  milice,  est  une  iniquité.  Il  sou- 
tient que,  sona  le  système  que  préconise 
H.  Pirmez,  tous  ceux  qui  servent  actuelle- 
ment devraient  également  servir;  qu'eu  outre, 
on  fermerait  la  porte  aux  volonialres  avec 


prime  et  que  les  miliciens  pauvres  ne  seraient 
pas  rémunérés.  L'orateur  conteste  que  le 
nouveau  système  de  réserve  impose  des 
charges  plus  lourdes  aux  classes  laborieuseB. 
Il  dit  qu'en  temps  de  paix,  les  classes  11,12 
et  13  ne  sont  appelées  i  aucun  service,  mais, 
qu'en  temps  de  guerre,  aucun  gouvernement 
n'hésilerait  i  rappeler  les  classes  congédiées, 
ne  lissent-elles  pas  partie  de  la  milice.  L'ora- 
teur s'attache  à  réfuter  l'objecilon  de  H.  Pir- 
mez, consistant  li  dire  que  les  ricbes  seals 
peuvent  se  faire  remplacer  et  dit  que  la  seale 
véritable  égalité,  c'est  l'égalité  devant  la  loi. 
D'après  lui,  les  classes  de  réserve  réappren- 
draient facilement  le  maniement  des  armes  et 
la  discipline;  licite  à  ce  sujet  l'exemple  de  la 
France  et  de  l'Allemagne.  Parlant  de  la  pro- 
position qui  a  été  faite  de  nommer  une  com- 
mission mixte,  H.  Woeste  dit  que  les  travaux 
des  diverses  commissions  montrent  combien 
elles  éiaieni  peu  d'accord  entre  elles. 
M.  d'Oultremont  réplique  que  si  les  officiers 
ont  changé  d'opinion,  c'est  qu'ils  tlenaenl 
compte  des  circonstances.  U.  Woeste  continue 
en  disant  que  la  nomination  d'une  commission 
mixte  est  inutile  ;  que  semblable  commission, 
composée  moitié  de  miliiaires  et  moitié  de 
civils,  devrait  certainement  se  prononcer  en 
faveur  du  service  personnel,  puisque  ions  les 
officiers  le  voteraient  et  que  les  membres  clvib 
de  la  commission  ne  seraient  certainement  pas 
choisis  uniquement  parmi  les  partisans  du 
remplacement.  Il  prétend  que  la  gaucbe  qui 
n'a  Jamais  accepté  les  systèmes  proposés  par 
les  précédentes  commissions,  ne  rédame 
maintenant  la  nomination  d'une  commission 
que  par  tactique  polilique.  L'oraleur  déclare 
qu'il  faut  tenir  compte  de  la  volonté  du  corps 
électoral,  qni  s'est  prononcé  contre  le  service 
personnel.  C'est  dans  les  classes  éleciorales, 
qui  constituent  les  forces  vives  de  la  nation, 
que  réside  la  souveraineté,  et  si  leurs  manda- 
taires ont  le  devoir  de  les  éclairer,  lis  ne 
peuvent  les  violenter.  Rappelant  un  discoam  de 
H.  Bara,  il  dli  que,  d'après  ce  dernier, la  ques- 
tion du  service  personnel  n'est  pas  unequestlon 
capitale.  H.  Bara  réplique  à  H.  Woeste  qu'il 
n'a  jamais  dit  que  cette  question  n'était  pas 
importante,  mais  bien  qu'elle  n'était  pas 
actuelle  en  présence  de  la  décision  de  la 
majorité.  M.  Woeste  soutient,  contrairement  i 
l'opinion  de  U.  d'Oultremont,  qu'il  résalle 
des  déclarations  du  chef  responsable  de 
l'armée,  que  150,000  bommes  suffiraient. 
il  ajoute  que,  mSme  avec  1 75,000  hommes,  le 
temps  de  service  ne  serait  pas  réduit.  En 
terminant,  l'orateur  rappelle  un  incident  qui 
s'est  passé  le  2g  mai,  en  Angleterre,  h  la 
Chambre  des  communes,  incident  de  nature 
â  prouver  que  la  Belgique  peut  avoir  con- 
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âaDce  dans  les  pnissancBE  ganntes  de  sa  neo- 
tratllé.  Il  rend  hommage  1  H.  Gladstone  qDi, 
en  réponse  i  des  paroles  insntuntes  pronon- 
cées à  l'adresse  de  noire  pays  par  un  dépoté 
écossais,  I  énergiquement  proiestéel  a  déclaré, 
aux  acclamations  de  la  Chambre,  que  la 
Belgiqae  pouvatl  compter  sur  l'appui  de 
l'Anglelerre.  H.  Plrmez  s'associe  ï  l'hommage 
rendu  â  H.  Gladstone  el  insisle  sur  ses  précé- 
dentes déclarations.— S.H.Jaemartfaiiréloge 
dn  service  personne!  el  soullent  que  la 
Bavière,  pour  une  armée  plus  nombreuse, 
compte  moins  d'officiers  que  la  Belgique.  Il 
annonce  qu'il  proposera,  par  vole  d'amende- 
ment, le  maintien  des  groupes  de  rartlllerie 
de  campagne  â  deux  batteries,  le  maintien  des 
capitaine  en  second  dans  chacun  de  ces 
groupes,  la  nomination  d'un  lieutenant  pour 
commander  la  2*  ligne  de  la  2*  batterie  et  la 
réunion  en  un  régiment  des  dix  batteries  nou- 
velles d'artillerie  de  forteresse.  M.  Scoumanne 
s'étonoe  de  ce  que  le  personnel  de  l'état- 
major  du  génie  ait  été  diminué,  alors  que  te 
nombre  des  forteresses  a  doublé.  Quant  ï  l'ar- 
tillerie, il  se  rallie  aux  observations  de 
H.  Jacmarl.  H.  Frère-Orban  s'attache  â 
démontrer  que  la  droite,  hostile  autrefois  au 
projet  relatif  il  la  réserve,  ne  s'y  est  raillée 
qu'en  vne  d'empêcher  le  gouvernement  d'éta- 
blir te  service  personnel.  Il  reproche  au 
ministère  et  aux  membres  de  la  droite,  parti- 
sans du  service  personnel,  de  consentir  1 
celte  capitulation.  D'après  l'orateur,  la 
réserve  de  50,000  liommes,  dans  laquelle  on 
comprend  IndAmenl  les  remplaçants,  les 
mariés  et  tes  9*  et  10'  classes,  n'est  qu'une 
illusion.  Parlant  des  traités  garantissant  la 
neutralité,  il  dit  que,  malgré  ces  traités,  le 
pays  doit  avoir  une  année  suffisante  pour  le 
défendre.  Après  s'être  rallié  i  l'opinion  de 
ceux  qui  disent  que  le  système  proposé  pèsera 
sur  les  classes  laborieuses,  alors  que  celoi  de 
ta  gauche  eût  fait  servir  les  remplacés  et  ceux 
qui  avalent  eu  un  bon  numéro,  l'orateur  sou- 
tient qu'avec  les  fortiBcations  de  la  Meuse, 
une  armée  de  130,000  hommes,  ex istât-^l le, 
serait  Insuffisante.  Il  demande  i  cet  égard 
l'avis  du  ministre  de  la  guerre.  Il  lui  demande 
également  s'il  compte  construire  un  nouveau 
fort  â  Saini-Trond  et  exprime  l'opinion 
qu'une  réponse  affirmative  i  ce  sujet 
prouverait  que  les  forts  de  la  Meuse  sont 
insuffisants.  En  réponse  à  ceux  qui,  d'après 
lui,  ne  visent  dans  les  questions  militaires 
qu'un  intérêt  électoral,  l'orateur  cite  des 
exemples  tendant  â  prouver  que  ces  questions 
ont  peu  d'inOuence  en  matière  électorale. 
U.  Nothomb  déclare  que,  tout  en  étant  par- 
tisan da  service  personnel.  Il  ne  veut  résoudre 
cette  question  qu'avec  ses  amis.  H.  le  général 
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PoQtus,  m.  g.,  dit  que,  s'il  n'a  ptis  soumis  le 
plan  de  son  projet  Ji  une  commission,  c'est 
parce  qu'il  s'agissait  d'un  simple  encadrement 
de  la  réserve  el  mm  d'une  réorganisation 
complète  des  forces  militaires.  11  ajoute  qu'il 
n'a  lait  que  suivre  l'exemple  des  généraux 
Thiebauld  et  Gratry.  En  réponse  ï  H.  d'Oui- 
tremont,  11  invoque  l'opinion  des  généraux 
Brlalmont  et  Van  der  Smissen  pour  prouver 
que  l'armée  de  campagne  est  sufElsante  et  que 
la  création  d'un  troisième  corps  est  inutile. 
L'orateur  s'attache  ensuite  à  réfuter  tes  objec- 
tions de  U.  Pirmez  relatives  à  la  réserve. 
Il  déclare  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les 
anciennes  classes  auront  tout  oublié,  et  il 
constate  qne  les  événements  de  1870  et  des 
dernières  grèves  prouvent  que  les  miliciens 
répondraient  i  l'appel.  Après  avoir  soutenu 
que  le  chiffre  de  150,000  hommes  est  basé 
sur  des  documents  certains,  il  dit  que,  malgré 
la  majoration  de  crédits  qu'ils  entraîneront, 
il  conseniira,  par  esprit  de  conciliation,  1 
adhérer  sons  certaines  conditions,  aux  amen- 
dements de  H.  Jacmart.  Le  ministre  repousse 
ensnlle  l'amendement  de  ta  section  centrale 
proposant  d'augmenter  le  nombre  des  lieute- 
nants généraux;  Il  se  base  sur  l'avis  exprimé 
par  la  Chambre  lors  dn  dépAi  d'un  projet 
semblable  par  le  général  Goethals,  et  sur  la 
tendance  i  faire  de  cette  question  d'intérêt 
national  une  question  de  personnalités.  Le 
ministre  réplique  ensuite  ï  H.  Scoumanne  que 
le  corps  do  génie  reçoit  un  accroissement  de 
onze  officiers  et  i  H.  Frère-Orban  que,  de 
l'avis  du  général  Brialmont,  les  forts  de  Liège 
et  de  Namur  suffisent  ï  préserver  le  pays 
d'nne  invasion  étrangère.  H.  Frère-Orban  dit 
que  H.  le  général  Brlalmont  a  soutenu  la 
nécessité  dn  fort  de  Saint-Trond.  —  6.  H.  le 
général  Ponlns,  m.  g.,  continue  son  discours. 
Après  avoir  exposé  quelles  seraient  les 
mesures  efficaces  en  cas  d'envahissement  du 
pays,  il  s'attache  i  prouver  qne  les  hommes 
mariés  des  9°  et  10*  contingents  peuvent  être 
rappelés.  Il  cite ii ce  propos,  lestravanx  parle- 
mentaires préalables  b  la  confection  de 
la  loi  sur  la  milice  et  l'opinion  de  MM.  Plrmez, 
Van  Humbeeck,  Woesta,  Halon  et  du  général 
Liagre.  H.  Beernaert,  ».  f.,  s'explique  au 
sujet  de  son  altitude  dans  la  question  dn 
service  personnel.  11  répond  ensuite  aux 
objections  qui  ont  été  faites  relativement  )t  la 
réalité  des  effectifs  de  130,000  hommes,  ï 
l'Insuffisance  d'une  armée  atteignant  ce 
chiffre,  au  caractère  anti-démocratique  du 
projet  de  loi,  il  l'artillarie  el  à  l'armement  de 
l'infanterie.  Il  constate  que  le  gouvernement  a 
bit  voter  une  loi  snr  les  prestations  milltalrea 
et  a  angmenté  lea  pensions  militaires. 
H.  Jamme  insiste  pour  qne  les  9*  et  10*  classes 


lyGoogle 


836  li 

ne  pniBsenl  être  nppelâes.  H.  Salnctelette  se 
prononce  en  fiTeor  de  U  nominallon  d'Diie 
commission  mixte  chargée  d'examiner  la 
question  dn  montani  des  efTecUfs,  celle  du  mi- 
tëriel  de  l'armée  el  celle  de  son  recnilenient. 
Il  invoque  en  faveur  dn  service  personnel 
l'exemple  des  grandes  puissances  et  des  rai- 
sons d'ordre  social.  H.  Beemaerl,  m.  f., 
répond  que,  depuis  cinq  ans,  le  gouvernement 
n'a  jamais  hésilé  i  demander  i  la  Chambre 
les  crédits  nâcessairesâ  l'armée.  MM.  HonzesD 
de  Lehale  e[  consorts  proposent  l'ajourne- 
ment du  projet  de  loi  et  la  nomination  d'une 
commission.  La  seconde  partie  de  celle  pro- 
position, combattue  par  MU.  Woesle,  Salnc- 
telette el  Bara,  qui  disent  que  le  gouvernement 
n'a  pas  d'ordres  â  recevoir  de  la  Chambre, 
.est  retirée.  L'ajonrnement  est  repoussé  par 
assis  et  levé.  L'amendement  de  la  section 
centrste  (nomination  de  trois  nouveaux  lleute- 
nanlsgénéraux)  est  soutenu  par  NM.Nolhomb, 
r.  s.  c.  et  L.  Visart,  qui  disent  qu'il  ne  s'agit  lï 
que  d'une  mesure  temporaire,  mesure  de 
reconnaissance  envers  trois  éminents  officiers, 
mesure  de  justice  destinée  i  permettre  l'avan- 
cement d'autres  officiers.  Cet  amendement, 
combattu  par  le  minisire  de  la  guerre  est  rejeté 
el  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  par 
60  voix  contre  25  et  5  abstentions.  —  7.  Dans 
la  discussion  du  budget  de  la  guerre,  H.  Hal- 
Oants  réclame  une  sérieuse  organisation  de 
l'aumônerie  militaire  el  proteste  contre  l'idée 
du  ministre  de  la  guerre  de  rétablir  l'aumô- 
nerle  sur  l'ancien  pied.  M.  de  Hérode  se 
plaint  des  lenteurs  de  l'avancement  des 
pharmaciens  de  3'  classe  et  de  l'état  d'infé- 
riorité dans  lequel  se  trouvent  les  vétérinaires 
principaux.  H.  Begerera  félicite  le  ministre  !t 
l'occasion  de  l'Institution  des  conseils  d'hon- 
neur et  prend  acte  des  promesses  de  réformes 
qu'il  a  faites  en  matière  d'aumûnerie  militaire. 
Il  attire  l'attenilon  du  ministre  sur  la  nécessité 
de  modlfler  le  code  pénal  militaire,  ainsi 
que  le  code  de  procédure  militaire  et  sur  la 
question  des  langues  en  cette  matière. 
M.  Ancion  remercie  le  ministre  de  la  guerre 
d'avoir  accordé  la  fourniture  du  matériel 
d'artillerie  ï  l'industrie  belge.  Un  échange 
d'observations  a  lieu  entre  MM.  Pontus, 
m.  g.,  et  A.  Visart  au  sujet  du  pro- 
gramme de  l'examen  d'admission  1  l'Ecole 
militaire,  programme  qui,  d'après  H.  Visart, 
accorde  une  importance  exagérée  aux  mathé- 
matiques, contrairement  )  la  toi  de  18X8. 
H.  Woeste,  parlant  de  l'immoralité  dans 
l'armée,  insiste  sor  la  nécessité  d'éloigner 
des  casernes  les  maisons  de  débauche  et  de 
procurer  des  distractions  honnêtes  aux  soldats 
par  la  création  de  cercles  militaires.  Il  se 
rallie  aux  observations  de  H.  Begerero  con- 


cernant la  nécessité  de  reviser  le  code  pAial 
militaire  qu'il  estime  trop  sévère.  Il  demande 
que  la  libération  conditionnelle  soit  appliquée 
en  matière  militaire.  L'orateur  s'élève  contre 
le  duel  qu'il  regrette  de  voir  encourager  par 
des  officiers  supérieurs  et  frapper  de  peines 
trop  légères.  M.  le  général  Pontus,  m.  g., 
répond  à  H.  HaIflanU  que  le  gonvememenl , 
après  avoir  examiné  le  projet  de  réorganisation 
de  l'aumônerie  élaborée  par  la  commission, 
a  été  d'avis  de  ne  pas  légiférer  mais  de  miter 
plusieurs  points  administraiivemem  en  reve- 
nant au  système  suivi  avant  18St.  Dans  ce 
bal,  le  crédit  spécial  de  l'aumOnerie  serait 
repoMé  du  budget  de  la  justice  ï  celui  de  la 
guerre.  Le  minisire  déclare  que,  ponr  la  re»l- 
sion  des  codes  militaires,  il  faut  attendre  la 
fln  des  travaux  de  la  commission.  En  réponse 
ii  H.  A.  Visart,  il  dit  que  les  matières  matbéma- 
tiques  ne  faisant  pas  partie  de  l'enseignement 
de  l'Etat  ont  été  réduites  et  que  le  programme 
des  matières  littéraires  a  été  renforcé.  Exa- 
minant laquestiondudael.leministreditqoe 
le  duel  est  défendu  et  puni  et  que,  si  l'on  vent 
des  peines  plus  sévères.  Il  faut  renforcer  la 
législation  existante.  Il  affirme  sa  conflaDc« 
dansieeconsellsd'bonnenr  et  termine  en  disant 
que  les  abords  des  casernes  ont  été  aasainls 
au  point  de  vue  moral  et  en  promettant 
d'examiner  avec  bienveillance  les  observations 
de  M.  de  Mérode  et  d'autres  membres. 
H.  Bara  critique  le  projet  d'organisation  dn 
service  de  l'aumAnerie.  Il  dit  que  les  anmA- 
niers  vont  créer  des  cercles  militaires  dans 
lesquels  ils  feront  de  la  politique  et  que 
l'autorité  militaire  n'a  pas  le  droit  de  Juger 
quels  sont  les  cercles  qui  pourront,  ou  non, 
être  fréquentés.  H.  Woeste  proclame  l'utilité 
desaumAniers  militaires  qui,  d'après  lui,  ne 
feront  pas  plus  de  politique  en  Belgique  qu'ils 
n'en  font  en  Allemagne.  Il  dit  qu'il  est  néces- 
saire que  les  jeunes  soldats  ne  soient  pas 
abandonnés  â  eux-mSmes.  L'orateur  défend 
également  l'institution  des  cercles  militaires, 
disant  que  ceux  qui  existent  fonctionnent  i  la 
saiisfaclion  de  tous.  H.  Bara  persiste  ï  soute- 
nir que  les  cercles  militaires  serviront  à  la 
propagande  politique.  M.  Haiflanis  parle  dans 
le  sens  contraire. 

8  août.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 
H.  Jacmart  exprime  sa  satisfaction  de  ce  qu'à 
la  suite  des  expériences  qui  ont  été  faites,  les 
nouveaux  canons  pourront  être  usinés  par  ta 
fonderie  royale  avec  des  blocs  d'acier  prove- 
nant de  l'usine  Cockerill.  Il  constaleque  la  Bel- 
gique est  en  mesure  de  confectionner  anjour^ 
d'bui  toutes  les  pièces  nécessaires  \  son 
artillerie  et  demande  au  ministre  de  la  guerre 
quelles  sont  ses  Intentions  définitives.  Parlant 
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-  de  la  tranEformalion  dec  ouvrages  avancés 
d'Anvers,  l'ontenr  dit  que  celte  Iransrorina- 
tlon  entraînera  le  renforcement  de  renceinie 
proprement  dite  el  que  le  crédit  de  3  millions 
Inscrit  m  budget  doit  Être  considéré  comme 
une  première  dépense.  M.  Uagig  interroge 
le  gouvernement  sur  ses  intentions  relati- 
vement ï  ta  commande  des  canoos.  Il 
demande  s'il  est  satisfait  des  épreuves  qui 
viennent  d'avoir  lieu  et  si  l'industrie  natio- 
nal peut  compter  non  seulement  sur  la  con- 
Tection  des  canons  de  12,  mais  encore 
sar  celle  des  armes  d'un  calibre  supérieur. 
L'orateur  remercie  le  ministre  de  la  guerre 
des  efforts  qu'il  a  faits  pour  assurer  la 
fabrlcalion  des  engins  de  guerre  aux  naines 
belges  el  fait  l'éloge  des  otBclers  d'artil- 
lerie pour  le  latent  qu'ils  ont  montré  1  nsiner 
il  la  fonderie  de  canons,  le  métal  fourni  par 
les  usines  nationales.  11  réclame  des  indem- 
nités pour  les  propriétaires  atteints  par  les 
servitudes  militaires.  H.  Woeste  demande 
s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'améliorer  tes  dispo- 
sitions intérieures  des  casernes  el  d'installer 
des  chamitretles  dans  les  dorioirs,  au  moyen 
de  cloisons  séparant  les  Mis  des  soldats. 
H.  De  Decker  propose  de  vendre  l'ancien 
fortin  de  Berchem  actuetlemeni  compris  dans 
l'enceinte  de  la  ville  d'Anvers  avec  ses  case- 
mates et  ses  fossés  et  dont  le  prix,  qui  ailein- 
dralt  le  chiffre  de  plus  de  1  million,  pourrait 
Être  utilisé  ï  construire  des  casernes  saines. 
—  9.  H.  Doncet  parle  en  faveur  de  la  reprise 
des  éludes  pour  l'affranchissement  des  servi- 
iDdes  de  la  Meuse.  M.  Doliet  parle  dans  le 
même  sens.  H.  le  général  Ponlus,  t».  g.,  en 
réponse  aux  demandes  de  renseignements  qui 
lut  ont  éié  adressées  concernant  les  essais 
&its  avec  les  bouches  i  feu  fournies  par 
rindtiEtrie  belge,  déclare  que  ces  essais  con- 
stituent un  véritable  succès  pour  les  usines  de 
Seralng  el  pour  la  fonderie  royale,  tant  au 
point  de  vue  de  la  solidité  et  de  la  portée  des 
pièces  qne  ponr  la  précision  et  la  continuité 
du  lir.  11  en  résulte  qne  les  pièces  de  12,  qui 
entrent  pour  une  grande  part  dans  l'armement 
de  nos  forts,  pourront  Ëlre  conslmiles  en 
Belgique,  de  même  que  les  conpoles.  Quant 
aux  autres  types  d'arlillerie,  le  ministre  dit 
qu'avant  de  se  prononcer,  il  sera  nécessaire 
de  se  livrer  i  des  essais  comme  ponr  les 
pièces  de  12.  En  allendanl,  les  forts  de  |a 
Meuse  devant  être  armés,  il  faudra  encore 
s'adresser  ï  l'usine  d'Essen,  en  réservant  la 
question  de  l'armement  des  forts  d'Anvers. 
Répondant  aux  réclamations  formulées  au 
sii}ei  des  indemnités  i  accorder  aux  proprié- 
taires des  terrains  frappés  de  servitudes  mili- 
taires, le  ministre  promet  que  la  quei^tion  sera 
examinée  procDainement  dans  l'esprit  de  la 
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loi  de  1875.  Il  s'engage  également  i  examiner 
la  question  de  l'isolement  des  soldats  dans  les 
dortoirs  des  casernes  el  celle  de  la  vente  des 
terrains  de  l'ancien  fortin  de  Berctiem,  avec 
la  desiinalioD  proposée  par  M.  De  Decker. 
M.  Pirmez  critique  le  mauvais  armement  de 
la  cavalerie  et  la  lenteur  que  l'on  met  i  y 
remédier.  H.  le  général  Ponins,  m.  g.,  répond 
que,  dans  deux  ans,  les  régimenis  des  lanciers 
seront  dotés  de  mousquetons  et  de  revolvers 
et  que  l'armée  belge  est,  au  point  de  vue  de 
l'annemenl,  en  avance  sur  beaucoup  d'armées 
européennes.  —  10.  H.  Hanssens  demande 
quelles  mesures  sont  prises  k  l'égard  des 
charbonnages  existant  dans  le  périmètre  des 
polygones  militaires,  ce  que  coûteront  les 
changements  nécessaires  anx  fortIQcallons 
d'Anvers  par  snlle  de  la  découverie  de  nou- 
veaux projectiles  et  si  le  gouvernement  a 
l'Intention  de  conBer  la  fabrication  des  fusils 
pour  l'armée  ï  l'industrie  nationale.  M.  le 
général  Pontus,  m.  17.,  déclare  que  les  fosses, 
par  leur  profondeur,  ne  présentant  aucun 
danger  au  point  de  vue  de  la  stabilité  des 
ouvrages  militaires,  le  gouvernement  n'usera 
pas  de  son  droit  de  frapper  de  servitude  les 
charbonnages  de  Liège  et  que  la  question  du 
fusil.  Taisant  l'objet  d'un  concours,  l'arme 
reconnue  la  meilleure,  quelle  que  soit  sa  pro- 
venance, sera  adoptée. 


HABITATIONS  OUVHIÈHBS. 

28  mai.  H.  Mélot,  r.  s.  c,  dépose  le  rapport 
sar  lu  projet  de  loi  sur  les  habiialions 
ouvrières  et  l'Institution  de  comités  de  patro- 
nage. 

î  juitUt.  La  discussion  générale  de  ce 
projet  de  loi  est  ouverte.  H.  Woeste  émet 
l'avis  que  l'inlltalive  en  cette  matière  doit 
venir  des  particuliers,  des  industriels  el  des 
établissements  de  bienfaisance.  D  approuve 
le  rdle  que  le  projet  de  loi  attribue  î  l'Etat, 
quant  i  l'élabilssemeni  des  maisons  ouvrières 
et  aux  encouragements  il  donner  â  ceux  qui 
s'en  occuperont.  L'oraienr  propose  d'étendre 
aux  habitations  occupées  par  les  indigents  et 
les  artisans  travaillant  seuls  ou  assistés 
seulement  de  leur  femme  el  de  leurs  enfants, 
la  faveur  accordée  par  l'alinéa  i  "  de  l'article  9, 
exemptant  de  la  contribution  personnelle 
et  de  toute  taxe  provinciale  ou  communale 
analogue,  les  habitations  occupées  par  les 
ouvriers.  Parlant  des  comités  de  paironage, 
l'orateur  prétend  que  ces  comités  organisés 
par  les  pouvoirs  publics,  produiront  moins 
d'effet  qne  s'ils  émanaient  de  l'initiative 
privée.  Pour  éviter  de  porter  allelnle  â 
l'amoDomie  des  communes  qui  ont  le  soin  de 
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la  salabrité  el  de  l'hygiène  locale,  il  propose 
de  dire  au  llltera  B.  de  l'article  1",  que  les 
comilés  contrôleront  la  salubrité  des  mai- 
sons, aa  lieo  de  dire  qa'ils  y  veilleront. 
Dans  ce  mSme  ordre  d'idées,  il  propose  an 
g  6  de  l'article  1"  (reiallons  de  ces  comités 
avec  le  gouTernemenl,  les  provinces,  com- 
manes,  commissions  médicales),  un  amende- 
ment maintenant  inlacles  les  prérogatives  de 
ces  adminlittraiion.s,  en  mailËre  de  salubrité 
publique.  En  outre,  il  propose  au  g  5  de 
l'article  1"  (composllion  des  comilés),  un 
amendement  tendant  à  donner  auj  comités 
une  origine  plus  élective.  L'orateur  se  rallie 
au  rejet  proposé  par  la  section  centrale,  de 
l'article  4,  stipulant  que  le  bourgmestre  ne 
pourra  inierdire  des  maisons  insalubres  que 
de  l'avis  conforme  du  comité  de  patronage  du 
ressort.  U.  De  Halander  propose  de  modifier 
la  double  échelle  de  l'article  9  (population  des 
communes  et  revenu  cadastrai)  et  demande 
que  l'on  entende  par  le  mot  ouvriers  non  seule- 
ment l'ouvrier  d'atelier,  mais  encore  l'artisan 
et  celui  qui  tient  en  outre  un  petit  débit.  Il 
propose  de  remplacer  l'article  20  par  une 
disposition  transitoire  Bxani  la  date  )  laquelle 
la  loi  commencera  à  être  appliquée.  U.  de 
Snet  de  Naeyer  constate  que  le  projet  de  loi 
répond  complètement  aux  vœux  exprimés  par 
le  congrès  des  habitations  oavrières  de  Paris. 
Il  dit  qu'il  importe  d'intéresser  à  la  construc- 
tion d'habitations  ouvriËres  les  communes  qui 
ont  eu  Jusqu'à  présent  un  IniérËt  opposé.  — 
5.  M.  de  Smet  de  Naeyer  continne  son  dis- 
cours. U  approuve  l'exemption  de  la  contri- 
bution personnelle  et  la  rédaction  des  frais, 
Inscrites  dans  le  projet,  mais  tl  estime  que 
les  chiffres  de  64  et  de  72  francs  de  revenu 
cadastral  devraient  gire  majorés,  il  se  pro- 
nonce contre  l'exemption  de  l'ouvrier  tenant  un 
débit  et  propose  d'appliquer  la  loi  aux  ouvriers 
agricoles,  comme  !i  ceux  des  villes.  L'orateur 
demande  que  l'on  étende  aux  particuliers  les 
encouragements  accordés  par  la  loi  aux 
sociétés  el  aux  administrations  publiques. 
Après  avoir  exposé  ce  qui  a  été  fait  en  Bel- 
gique et  i  l'étranger  pour  la  construction 
d'habitations  ouvrières,  il  propose  que  la 
Caisse  d'épargne  intervienne  pour  assurer  les 
prêts  consentis  aux  ouvriers  à  cet  effet. 
M.  Beeruaerl,  m.  /.,  expose  la  situation  dans 
les  pays  étrangers,  en  ce  qui  concerne  les 
habitations  ouvrières.  11  dit  que  le  projet  de 
loi  ne  porte  pas  atteinte  i  l'autonomie  com- 
munale. Examinant  les  amendements  propo- 
sés par  H.  Woeste  i  l'article  I",  dans  le  but 
de  sauvegarder  cette  autonomie,  il  déclare  ne 
pas  s'y  opposer,  quoiqu'il  n'en  vole  pas 
l'utilité.  Par  contre,  il  se  prononce  pour  le 
maintien  de  l'article  i  portant  que  le  botirg- 


mestre  ne  pourra  interdire  les  maisons  recon- 
nues Insulabres  ou  dangereuses  que  de  l'avis 
conforme  du  comité  de  patronage.  En  cas  de 
divergence,  l'on  pourrait  recourir  an  goDver' 
nement.  L'orateur  vante  les  avantages  de 
i'instituliOD  des  comilés  de  patronage  dont  le 
rbk  devrait,  à  son  avis,  encore  èlre  étendu, 
et  se  déclare  partisan  de  t'interveniion  de  la 
Caisse  d'épargne,  il  n'admet  pas  que  l'exemp- 
tion de  la  contribution  personnelle  soit  iuBcrite 
dans  le  loi  en  faveur  des  indigents  et  des  arti- 
sans et  ajoute  que,  pour  les  premiers,  cette 
exemption  existe  en  fait.  Quant  k  l'échelle  de 
l'article  9,  il  propose  de  diviser  les  commîmes 
en  trois  catégories  :  celles  de  moins  de  30,000 
habitants;  celles  de  !10.000  i  60.000,  et 
celles  de  plus  de  60,000  habitants.  H.  Salncle- 
lette  estime  que,  pour  réussir.  Il  faudrait  Caire 
appel  â  l'esprit  de  charité  et  de  fraternité  et 
que  le  vrai  remède  à  la  situation  eilslante 
serait  d'appeler  les  communes  ï  faire  con- 
naître tous  les  ans  leur  situation  an  point  de 
vue  des  logements  ouvriers.  D'après  lui,  les 
comités  de  patronage  distincts  de  l'adminis- 
tration communale  n'aboutiront pasà  de  bons 
résultats.  —  4.  M.  Sainclelelte  coniinue  son 
discours  en  critiquant  l'article  3  do  projet, 
constituant  les  comités  en  personnes  civiles, 
capables  de  recevoir  des  dons  et  des  legs.  U 
dit  redouter  ta  lenteur  qui  résultera  de  l'instita- 
lion  des  comités  de  patronage,  pour  rinslruc- 
tion  de  toutes  les  affaires.  L'orateur  préfére- 
rait voir  l'Etat  encourager  la  création  de 
certaines  institutions  générales  en  faveur  des 
ouvriers.  H.  Hansi^ens  demande  que  l'on 
donne  i  la  loi  un  effet  rétroactif  au  point  de 
vue  des  maisons  ouvrières  qui  existent  déjà, 
el  qu'il  soit  dit  i  l'article  9  que,  du  moment 
où  la  valeur  de  l'habitation  ne  dépassera  pas 
tel  ou  tel  taux,  l'occupant  pourra  être 
exempté,  qu'il  soit  ouvrier  ou  non.  Parlant 
de  la  proposition  qui  a  été  faite  de  recourir  â 
l'intervention  de  la  Caisse  d'épargne,  il  estime 
que  cette  intervention  serait  souvent  impos- 
sible, l'intérit  net  des  caplunx  engagés  dans 
ces  constructions  étant  fort  minime.  Mieux 
vaudrait  faire  intervenir  les  administrations 
publiques  qui  pourraient  emprunter  an  Crédit 
communal.  Quant  aux  comités  de  patronage, 
l'orateur  dit  que  leur  action  serait,  d'un  cAté, 
trop  large,  puisqu'ils  pourraient  s'immiscer  en 
tout  el  d'un  autre,  trop  restreinte,  puisqu'ils 
n'auraient  pas  d'action  pratique.  D'après  lui, 
l'initiative  doit  être  laissée  aux  administra- 
tions communales.  M.  Giroul  s'élève  contre 
les  comités  de  patronage  qui,  d'après  lui, 
constitueront  un  rouage  électoral  et  porieront 
atteinte  à  l'autonomie  communale.  M.  Hagls 
critique  également  l'Institution  des  comités  de 
patronage   et   demande   la  suppression   de 
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l'aniele  i,  portint  qge  l'interdiction  des  mil- 
sons  insalubres  ne  poarra  filre  prononcée  que 
de  l'avis  conforme  de  ces  comités,  il  n'admet 
pas  davantage  l'article  5,  siipuiant  que  le 
gouvernement  devra  prendre  l'avis  des  comi- 
lés,  en  cas  d'expropriation  par  zone.  L'oratenr 
s'attache  ï  faire  ressortir  le  danger  qu'il  y 
aurait  pour  la  Caisse  d'épargne  i  engager  ses 
capitaux.  11  demande  quel  serait,  vis-à-vis  de 
la  Caisse  d'épargne,  le  rAle  des  comités  de 
patronage  ï  qni  l'on  pourrait  faire  des  préis, 
et  qni  ne  seraient  point  responsables  i  raison 
de  ces  prêts.  —  5.  M.  de  Kerchove  de  Den- 
lerghem  estime  qu'il  y  a  lieu  d'améliorer 
toutes  les  habitations  el  pas  seulement  celles 
des  ouvriers.  Il  se  prononce  contre  la  forme 
coopérative  attribuée  par  le  projet  ans  sociétés 
de  construction,  contre  l'exemption  de  la 
contribution  personnelle  dont  il  déclare  ne 
point  voir  ruilliié  et  conire  les  comités  de 
patronage.  L'orateur  propose  d'obliger  les 
administrations  charitables  eiislantes  I  inter- 
venir dans  la  construction  d'habitations 
ouvrières.  H.  Jos.  Warnanl  dépose  on  amen- 
dement il  l'article  ^,  amendement  permet- 
tant ï  l'autorité  communale  d'interdire,  en  cas 
d'urgence,  les  maisons  insalubres  ou  dange- 
reuses, sans  consulter  les  comités  de  patro- 
nage. H.  Tank  fait  l'éloge  du  projet  de  loi  el 
s'attache  à  réfuter  les  critiques  dirigées 
contre  tes  comités  de  patronage;  il  soutient 
que  ces  comités  rendront  des  services  ana- 
logues i  ceux  qui  ont  été  rendus  par  les  comi- 
tés de  salubrité  publique.  11  dit  que  la  Caisse 
d'épargne  ne  fera  des  avances  que  moyennant 
des  garanties.  L'orateur  demande  que  l'on 
r^gle  les  pouvoirs  des  administrations  com- 
munales en  maliéred'utllité  publique,  relative- 
ment il  la  construction  de  maisons  ouvrières. 
H.  Janson,  tout  en  reconnaissant  que  le 
projet  de  loi  a  le  mérite  de  poser  devant  la 
Chambre  une  question  capitale  pour  lesclasses 
ouvrières,  déclare  qu'il  le  considère  comme 
mesquin  et  fiscal.  Il  soutient  que  les  comités 
de  patronage  feront  double  emploi  avec  les 
comités  d'hygiène,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
coDstruciion  de  maisons  ouvriâres.  Il  admet 
l'existence  de  ces  comités,  non  pour  les 
grandes  villes,  mais  pour  les  petites  localités 
où  il  n'y  a  pas  de  comités  d'hygiène.  Parlant 
de  la  nomination  des  comités  de  patronage,  il 
demande  qu'on  y  fasse  entrer  des  ouvriers.  Il 
dit  qu'il  proposera  par  voie  d'amendement  de 
supprimer  la  person  ni  11  cation  civile  des  comi- 
tés et  d'autoriser  les  communes  et  les  établis- 
sements charitables  li  recevoir  des  dons  et  des 
legs,  en  vue  de  la  construction  d'habitations 
ouvrières.  L'oratenr  se  prononce  en  favenr 
d'une  législailon  générale  déterminant  en 
même  temps  les  droits  des  propriétaires  et 


des  locataires.  Quant  i  l'expropriation  par 
zone,  it  ne  considère  pas  comme  nécessaire 
qae  les  ouvriers  demeurent  an  milieu  des 
villes.  L'orateur  examine  ensuite  la  questbn 
de  savoir  où  l'on  trouvera  les  ressources 
nécessaires.  A  ce  point  de  vue,  il  déclare 
n'avoir  point  confiance  dans  l'initiative  privée 
ni  dans  l'intervention  de  la  Caisse  d'épargne. 
D'après  lui,  on  pourrait  utiliser  le  capital  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 
L'orateur  dépose  un  amendement  dans  ce 
sens,  il  critique  ensuite  les  dispositions  Ba- 
cales  de  la  loi  qu'il  qualiSe  de  parcimonienses, 
réclame  des  règles  précises,  quant  k  l'hygiène 
et  propose  par  amendement  d'autoriser  les 
sociétés  de  secours  mutnels  â  intervenir  au 
moyen  de  leurs  capitaux.  —  9.  H.  Beernaert, 
m.  f.,  s'étonne  des  critiques  dirigées  conire 
le  projet  de  loi.  Il  soniient  que  ce  projet, 
inspiré  par  les  vœux  émis  î  la  commission  du 
travail,  a  reçu  partout  bon  accueil  et  n'a  rien 
de  politique.  Il  combat  la  théorie  de  H.  Jan- 
son qui  a  prétendu  que  les  pouvoirs  publics 
devraient  construire  eux-mêmes  ou  obliger 
les  institutions  charitables  i  consacrer  leurs 
capitaux  i  la  construction  d'habitations  oo- 
vrières.  D'après  l'orateur,  cette  tâche  revient 
à  l'initiative  privée,  stimniée  par  les  pouvoirs 
publics.  L'orateur  s'attache  â  faire  ressortir 
l'importance  des  faveurs  fiscales  inscrites  dans 
la  loi  et  dit  que  ces  bveurs  ne  peuvent 
s'adresser  qu'aux  ouvriers,  c'est-i-dire  à  ceux 
qui  travaillent  pour  un  patron.  Il  défend  la 
forme  coopérative  pour  les  sociétés  de  con- 
almclion,  contre  lee  critiques  de  M.  de  Ker- 
chove de  Denterghem.  L'orateur  fait  ensuite 
l'éloge  des  comités  de  patronage  dont  la 
mission  de  contrAle  est  appelée,  d'après  lui, 
â  rendre  de  grands  services,  sans  qu'ils 
puissent  exercer  aucune  influence  nuisible  et 
il  déclare  que  des  ouvriers  feront  partie  de  ces 
comités.  11  consent  ï  ce  que  tes  dépulatlons 
permanentes  aient  le  pas  sur  l'Etat  dans  la 
nomination  des  membres  des  comités,  mais 
s'oppose  ï  ce  que  les  comités  de  patronage 
deviennent  l'émanation  de  la  commune.  Quant 
à  la  personnification  civile  qui  leur  est  accor- 
dée par  le  projet  de  loi,  l'oratenr  dit  ne  point 
partager  k  cet  égard  les  inquiétudes  de 
HM.  Janson  et  Sainclelette.  H.  Woeste  se 
rallie  aux  considérations  présentées  par  le 
ministre  des  finances,  pour  démontrer  que  l'on 
ne  peut  obliger  les  pouvoirs  publics  i  con- 
struire des  habitations  ouvrières.  En  réponse 
à  M.  Janson,  il  déclare  ne  point  admettre 
la  distinction  en  grandes  et  en  petites  com- 
mones,  distinction  qu'il  considère  comme 
contraire  à  l'autonomie  communale,  ni  l'Idée 
d'obliger  les  institutions  charitables  i  con- 
struire des  maisons  ouvrières  et  â  vendre,  au 
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b«ao)n,  leart  immeubles  à  celle  Sn.  L'oraieor 
prend  1  son  toar  la  détense  des  comités  de 
patronage  et  maintleai  son  amendemeni  ten- 
dant i  la  suppression  de  l'article  4  (nécessité 
de  l'avis  du  comité  pour  que  le  bourgmestre 
puisse  interdire  les  maisons  insalubres  od 
dangereuses).  Il  déclare  ne  pas  comprendre 
qae  les  sociétés  de  constmclion  aient  liesoin 
de  l'avis  des  comités  pour  revêtir  la  forme 
anonyme  ou  coopérative.  L'orateur  termine 
en  insistant  pour  qae  les  députations  perma- 
nentes aient  la  prépondérance  dans  la  nomi- 
nation des  membres  des  comités.  H.  Mejers 
parle  en  faveur  du  projet  de  loi  et  combat 
l'amendement  de  M.  Janaon,  relaUf  aui 
institutions  de  bienfaisance.  H.  Jos.  Wamanl 
défend  son  amendement  ï  l'article  i  et 
demande  que  les  comités  soient  nommés  par 
les  communes.  —  10.  H.  Mélot,  r.  t.  c,  dit 
que  les  habitations  ouvrières  sont  trop  rares, 
trop  insalubres  et  trop  rbëres,  et  que  c'est  Ii 
cette  situation  qu'il  s'agit  de  remédier.  Il 
appuie  les  observations  formulées  en  faveur 
dn  projet  de  loi  par  HH.  Beemaert,  m.  f.,  ei 
Woesle.  L'orateur  défend  l'amendement  pro- 
posé i  l'article  6  par  la  section  centrale  et 
tendant  Ji  ce  que  la  Caisse  d'épargne  puisse 
faire  desprétsanx  particuliers  et  aux  ouvriers, 
pour  la  conslruction  d'habitations  oavritres, 
U.  Salncteletie  insiste  de  nouveau  pour  qu'il 
soit  publié  une  statistique  sur  les  habitations 
ouvrières  et  préconise  certaines  mesures 
d'hygiâne.  U.  Giroul  demande  pourquoi  l'on 
ne  crée  pas  une  société  de  construction  avec 
la  garantie  de  l'Etal.  H  réitère  ses  précédentes 
critiques  contre  le  projet  de  loi.  Parlant  des 
mesures  fiscales,  il  dit  qu'elles  ne  sont  pas 
nouvelles  et  qu'elles  sont  sans  importance. 
H.  de  Smet  de  Naeyer  soutient  que  c'est  à 
rinllialive  privée  qu'il  appartient  d'a^ilr  et 
déclare  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  les  meilleurs 
résultats  de  l'intervention  de  la  Caisse 
d'épargne.  La  discussion  générale  est  close. 
—  11.  La  Chambre  aborde  la  discussion  des 
articles.  Des  amendements  sont  proposés  il 
l'article  1"  (institution  de  comités  de  patro- 
nage, leur  mission,  leur  composition  et  leur 
mode  de  fonctionnement),  par  le  gouverne- 
ment, par  la  section  centrale  et  par  M.  Woesie, 
qui  réclame  des  mesures  pour  garantir  l'anlo- 
nomie  communale.  M.  Nothomb,  tout  en 
approuvant  le  projet  de  loi.  se  déclare  prêt  i 
voter  la  proposition  deH.  Janson,  relative  anx 
insiiiuiions  de  bienfaisance,  pourvu  que  cette 
stipulation  ne  soit  faite  que  pour  l'avenir.  11 
dit  que  la  vériuble  solution  de  la  question 
réside  dans  la  liberté,  solution  préconisée 
dans  son  projet  de  loi  de  1856  sur  la  charité. 
M.  Woeste  se  rallie  i  l'amendement  du  gou- 
vernement au  littéra  0  (<>  étudier  *  an  lieu  de 


«  contrôler  »).  I)  propose  par  ameDdemenl  de 
donner  la  prépondérance  aux  dépoiations  per- 
manentes, dans  la  nomination  des  membres 
des  comités  de  patronage  et  de  décider  que 
ces  membres  ne  seront  pas  rétribués.  H.  Beer- 
naert,  m.  f. ,  répond  que  des  Indemnités  poor- 
raienl  Être  allouées  dans  certains  cas.  H.  Bira 
dit  que  le  projet  de  loi  n'est  nouveau  que  par 
l'institution  des  comités  de  patronage,  i!  pré- 
tend que  ces  comités  ne  seront  qu'un  înstni- 
ment  politique  inutile,  et  qal  pourra  même 
souvent  devenir  nuisible.  D'aprto  l'oratenr,  il 
importe,  avant  tout,  de  remédier  â  l'insalabrité 
des  habltaiions.  Il  propose  de  laisser  aux 
communes  le  soin  de  nommer  les  comités  de 
patronage.  Parlant  de  l'article  9  {exemption 
de  contribution  personnelle],  il  prétend  qne 
les  exemptions  profileront  aux  propiiéutres 
plutôt  qn  aux  ouvriers.  M.  Jicobs  estima  que 
les  comités  de  patronage  bien  constitués 
peuvent  rendre  de  grands  services.  H.  Hagis 
parle  dans  le  sens  contraire.  H.  Janson. 
d'accord  avec  H.  Giroul,  dépose  nn  amende- 
ment tendant  i  ce  que  les  comités  soient 
l'émanation  des  grandes  communes  on  des 
cantons  pour  les  petites  communes  et  com- 
prennent des  ouvriers.  La  première  partie  de 
l'article  1"  (attributions  des  comités  de  pairo- 
nage)  est  adoptée.  Le  projet  du  gouverne- 
ment pour  la  seconde  partie  (composition  et 
mode  de  fonctionnement)  est  adopté  apr6s  le 
rejet  de  l'amendement  de  UH.  Janson  et 
Giroul.  Les  amendements  de  H.  Woesie  sont 
adoptés.  L'ensemble  de  l'article  l"  est  voté 
par  65  voix  contre  12.  A  l'article  3  (distribu- 
tion de  prix  d'ordre,  de  propreté  et  d'épargne, 
par  les  comités,  et  autorisation  pour  ces  der- 
niers de  recevoir  des  dons,  legs  et  subsides  i 
cetetret),M.  Janson  proposede  dire  au  $2  que 
ces  dons,  etc.,  sont  reçus  par  les  communes, 
hospices,  etc.,  qui  en  feront  emploi  parles 
comités  de  patronage,  aux  Ans  ci-dessus  et 
pour  assurer  aux  ouvriers  un  bon  logement. 
H.  Héloi,  r.  s.  c,  propose  de  dire  que  le» 
dons  et  legs  devront  être  «  mobiliers  •. 
Beernaert,  m.  f.,  se  rallie  a  celte  proposition. 
Le  S  1"  de  l'article  i  est  voté.  U  §  2  l'est 
également  avec  l'amendement  de  H.  Héloi. 
Vient  ensuite  l'amendement  de  H.  Janson 
auquel  le  gouvernement  se  rallie,  tout  en  pro- 
posant un  changement  de  rédaction.  Après 
une  discussion  entre  HH.  Bara,  qui  voudrait 
limiter  aux  bureaux  de  bienfaisance  te  droit 
d'accepter  des  dons  ou  des  legs,  et  Woeste. 
qui  parle  en  sens  contraire,  la  rédaction  pro> 
po!iée  par  le  gouvernement  est  adoptée,  l/ai^ 
Dde  S,  di(am  que  les  comités  signaleront  aux 
pouvoirs  publics  les  mesures  qu'il  leur  sem- 
blerait opportun  de  prendre  et  feront  un 
rapport   annuel   sur  leurs  opérations,   est 
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adoplé  aprAs  quelques  observaiions  de  H,  van 
der  Braggen,  qui  demande  qne  la  irans mission 
du  foyer  ouvrier  dans  la  famille  soii  farililéft. 
Snr  la  proposiiion  de  ta  section  centrale  ei  de 
M.  Woesle,  l'arlicle  i(nécessilé  de  l'avis  con- 
forme des  comités  ponr  l'interdiciion  des  mai- 
sons insalubres  ou  dangereuses)  est  rejeté. 
L'arlicle  5  (nécessité  de  consulter  les  comités 
en  casd'eipropriaiion  par  lonejesi  adoplé.  L■a^ 
ticle6{autorisalionpourlaCais»ed'épargnede 
prëierses  fonds  diKponibles)esi  adopté  avec  un 
amendement  de  M. HagisdJsposantquelesprâis 
ne  pourront  Sire  Talts  aux  oomiiés  et  un  autre 
amendemenldeM.  Mélol,  supprimant  i'énumé- 
ralion  de  ceux  â  qui  la  Caisse  d'épargne  est 
autorisée  i  Faire  des  avances.  ~  19.  Les 
articles  7  (taux  et  conditions  des  prSts]  et  i 
(mode  de  poursuites  â  déiant  de  payement] 
sont  adoptés.  H.  Jansoa  défend  un  articles^» 
(faculté  pour  l'Etat  d'obliger  les  établissement» 
charitables  A  intervenir,  au  moyen  de  leurs 
capitaux,  dans  la  construction  de  maisons 
ouvrières).  Il  demande  quel  mal  il  y  aurait  h 
faire  sortir  ces  adminislratlons  de  leur  tor- 
peur, dans  un  but  d'imérét  public.  II  ajoute 
que  son  amendement  vise  spéciatemenl  les 
immeubles  des  ëlablissemenis  charitables, 
situés  i  l'étranger.  HH.  de  Smet  de  Naeyer 
et  Beernaert,  m.  f. ,  combattent  l'amendement 
de  H.  Janson.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dit  que, 
pour  l'avenir,  la  question  pourra  Sire  examinée, 
mais  que  l'on  ne  peut  toucher  au  droit  de 
propriété  el  (aire  de  l'Etal  un  constructeur. 
M.  De  Sadeleer  estime  que  l'amendement 
serait  dangereux  pour  les  établissements  de 
bieniaisance.  M.  Janson  dit  que  l'on  n'a  pas 
fait  ï  son  amendement  d'objections  sérieuses 
et  que  la  principale  est  basée  sur  des  craintes 
politiques.  L'arlicle  86m  est  re}elépar65  voix 
contre  13  el  i  abstentions  (HH.  NeUjean  et 
Notbomby  Un  article  ibU  (autorisation  pour 
la  Caisse  d'épargne  de  traiter  des  opérations 
d'assurance  mille slir  la  vie,  pour  garantir  le 
payement  des  prSis  consentis  pour  l'achat  ou 
1b  construction  d'habîialions  ouvrières)  est 
adopté.  Un  article  8fer  (autorisation  ponr  les 
sociétés  de  secours  muluels  de  s'intéresser 
dansia construction,  etc.), proposé  parH. Jan- 
son, est  rejeté.  A  l'article  9  (exempiion  de  la 
contribution  personnelle),  proposé  par  le  gou- 
vernement, H.  Woeste  propose  d'exempier 
également  les  indigents  et  les  artisans  et 
H.  De  Maiander  propose  de  modifier  l'échelle 
des  eiempiions.  Ce  dernier  demande  qne  le 
viiitfn  de  25  ares  pour  les  campagnes  soil 
augmenté  et  que  les  petits  débiianls  soient 
également  exemples  de  l'impOl.  H. Beernaert, 
m.  f.,  combat  cette  manière  de  voir.  M.  de 
jonghe  d'Ardoye  dépose  un  amendemeni 
tendant  à  ce  que  le  chtiTre  de  35  ares  soit 
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porlé  ï  iS,  M.  de  Smel  de  Naeyer  appuie  cet 
amendement.  H.  Woeste  défend  son  amen- 
dement et  celui  de  H.  De  Halander  rela- 
tifs  aux  petits  débiianls.  H.  Hagis  de- 
mande que  l'exemption  soil  basée  sur  le 
revenu  cadastral  de  la  maison  et  non  sur  la 
profession  de  l'habilant.  H.  Bara  parle  dans 
le  même  sens  et  souilent  qne  le  projet  ren- 
verse le  système  de  la  contribution.  M.  Beer- 
naert, ffl.  f-,  combat  celle  opinion.  L'amen- 
dement de  H.  de  Jonghe  d'Ardoye  estadoplé. 
La  classification  proposée  par  M.  De  Halander 
esi  rejeiée  el  celle  du  gouvernement  est 
adoptée.  La  disposition  additionnelle  pro- 
posée par  H.  De  Halander  (exemption  des 
débitants)  est  rejetée  par  72  voix  contre  15  el 
1  absteniion  (M.  Begerem).  L'ensemble  de 
l'article  9,  amendé  par  le  gouvernement,  est 
adopté.  A  l'article  10  (forme  anonyme  ou  coo- 
pérative pour  les  sociétés  de  construction, 
moyennant  avis  favorable  du  comité  de  patro- 
nage), la  section  centrale  proposede  supprimer 
la  nécessilé  de  l'avis  favorable  du  comité. 
H.  Woeste  propose  de  décider  qu'au  lieu  de 
demander  l'avis  du  comlié,  les  sociétés  de 
construction  devront  se  conformer  i  la  loi  de 
1873,  modifiée  par  celle  de  1886  et  qu'elles 
conserveront  leur  caraclire  civil.  M.  Hansseus 
propose  d'accorder  aux  sociétés  ouvrières  le 
bénéfice  du  pro  Dro.  M.  Beernaert,  m.  f.,  s'y 
oppose  el  demande  que  l'on  dise  qu'il  s'agit 
de  sociétés  ayant  pour  objet  exdutif  la  con- 
struction...La  suppression  pro  posée  par  laaec- 
lioncrniraleetradioncIiondumoir;rc(iMi/sonl 
adoptées  et  l'amendement  de' H.  Hanssensest 
rejeté.  L'article  10  est  voté  avec  l'amen- 
dement de  H.  Woeste.  Les  articles  11  el  13 
(exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement) soni  adopiés.  A  l'article  15  (réduc- 
tion des  droits  d'enregistrement  et  de  Irans- 
cripIioD  hypothécaire  pour  ventes  et  adjudi- 
cations d'immeubles  destinés  ï  servir  d'habi- 
tations ouvrières],  H.  de  Smei  de  Naeyer 
propose  de  supprimer  l'énumératton  de  ceux 
à  qui  la  rédaclion  sera  consenlie.  U.  Beer- 
naert, m.  f.,  repousse  cet  amendement,  disant 
qu'il  soustrairait  â  l'impOt  toutes  les  ventes 
de  petites  maisons.  H.  Hagis  propose  de 
supprimer  la  disposilion  exigeant  un  certi- 
ficat du  comité  de  patronage  pour  établir  la 
qualité  d'ouvrier  et  le  but  de  l'acquisition.  La 
proposition  de  H.  de  Smel  de  Naeyer  est 
rejeiée.  M.  de  Hemptinne  propose  de  n'ac- 
corder la  réduction  qu'aux  ouvriers.  H.  de 
Smet  de  Naeyer  appuie  celte  proposition. 
HH.  Hélol,  r.  ■.  c,  el  Beernaert,  m.  f.,  la 
combaitent.  Le  sous-amendement  de  H.  de 
Hemptinne  n'est  pas  adopté,  de  même  que 
l'amendement  de  H,  Magis,  L'article  13  est 
adopté.  L'article  I4(enreglslremenlet  traus- 
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eription  en  débei  des  actes  de  Tente  on  d'ad- 
Jadicatfon  et  responsablltlé  du  vendear)  est 
adopté.  Les  articles  16  (réduction  des  droits 
d'enregistrement  pour  les  actes  de  prSl,  etc., 
en  faveur  des  sociétés  de  consirnction,  etc.). 
IS  (paiement  des  droits  ordinaires  de  trans- 
mission Immobilière  et  de  transcripllon,  ai  la 
maison  n'est  pas  conslrvile  dans  le  délai  fixé), 

17  (Biallon  do  droit  de  timbre  sur  les  actions 
et  obligations  des  sociétés  de  construction}, 

18  (exemption  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement pour  les  écritures  des  comités  de 
patronage)  et  19  (abrogation  de  l'article  6  de 
la  loi  du  5  juillet  1S7l,  de  la  loi  du  13  aotlt 
1 86S  et  de  celle  da  20  Juin  1867)  sontidoptés. 
A  l'article  30  (date  ï  partir  de  laquelle  la  loi 
sera  obligatoire),  H.  Woesie  propose  un 
amendement  disant  que  ta  contribution  per- 
sonnelle pour  l'année  1889  sera  restituée 
d'office  i  ceux  qui  sont  exemptés  par  l'ar- 
ticle 9.  —  16.  L'amendement  de  M.  Woeste 
est  adopté  par  ^i  voix  contre  40.  —  18.  La 
Cbambre  aborde  le  second  vote  des  articles 
amendés.  A  l'article  1",  établissant  des  co- 
mités de  patronage  dans  chaque  arrondis- 
sement admlnisiraitf,  H.  de  Smel  de  Naeyer 
propose  de  régler  ta  question  des  assurances, 
il  propose  également  de  dire  que  les  subdivi- 
sions de  ces  comités  seront  faites  par  le  gou- 
vernement et  de  définir  quelles  seront  les 
attributions  de  ces  subdivisions.  M.  Beer- 
naert,  m.  f.,  se  rallie  aux  deux  premières 
propositions  ei  repousse  la  irolsltme,  que  son 
auteur  retire.  L'article  1",  ainsi  amendé,  est 
adopté.  A  la  demande  de  H.  de  Smel  de 
Naeyer,  la  Chambre  décide  qne  l'article  9 
(aniorisaiion  pour  la  Caisse  d'épargne  de 
traiter  des  opérations  d'assurance  mixte  sur  la 
vie,  ponr  garantir  le  remboursement  des  prêts 
consenEls  pour  la  construction  ou  l'achat  d'ha- 
bitations) deviendra  l'article  8.  M.  Beernaerl, 
SI.  /.,  propose  des  modlBcallons  ayant  pour 
but  de  mettre  l'article  16  relatif  aux  droits 
d'enregistrement  pour  les  actes  de  prêt  aux 
sociétés  de  constrnctloo,  en  rapport  avec  l'ar- 
llcle  6.  Ces  modifications  sont  adoptées. 
Al'articleSO  (restitution  d'office  aux  personnes 
exemptées  de  la  contribution  personnelle  pour 
1889),  M.  de  Smet  de  Naeyer,  d'accord  avec 
H.  Begerem,  propose  de  limiter  la  reslllulion 
anx  deux  derniers  trimestres.  H.  Beernsert, 
n.  f.,  combat  celle  proposition,  objeclant  les 
difflcnllés  qui  en  résulteraient.  H.  Paiernoster 
demande  que  les  bénéficiaires  de  la  restitu- 
tion conservent  leur  droit  électoral  pour  1890. 
H.  Woesie  parle  dans  on  sens  contraire  et 
Invoque  des  précédents.  Il  déclare  se  rallier 
au  BOns-amendemeni  de  HH.  de  Smel  de 
PJaeyer  et  Begerem.  M.  Bara  combat  la  pro- 
position de  H.  Woeste,  qui,  d'après  lui,  con- 


stitue une  maiKEttvre  électorale  devant  en- 
traîner de  nombreuses  contesiatioR^  jndi- 
ciaires.  Il  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie  entre 
les  précédents  Invoqués  par  U.  Woesie  ei  la 
proposition  actuelle.  H.  Woeste  peraisle  1 
soutenir  le  contraire.  Il  propose  de  dire  dans 
le  dernier  paragraphe  que  l'iraposiilon  ne 
comptera  pas  dans  la  formation  du  cens  élee- 
loral.  Les  ouvriers,  d'aprAs  lui,  préféreront 
être  déchargés  de  la  contribuiion  personnelle, 
au  risque  de  perdre  l'éleciorat.  M.  Jaoson 
propose  de  dire  par  amendement,  que  les 
onvriers  qui  cesseraient  d'être  électeurs  ^ 
raison  des  exemptions  prévues  par  la  loi. 
seront  maintenus  sur  les  listes  électorales. 
Il  proteste  contre  l'idée  d'accorder  des  avan- 
tages aux  ouvrière  et  de  leur  ravir  en  mAme 
lemps  te  droit  électoral.  H.  Begerem  repoosse 
cet  amendement  et  répond  aux  critiques  de 
HH.  Bara  et  Paternoster.  H.  Beernaert,  ■./., 
parle  dans  le  même  sens.  [I  dit  que  l'on  ne 
peut  créer  des  électeurs  censitaires  qui  ne 
payeraient  pas  le  cens.  H.  Woeste  reproche  à 
H.  Janson  d'être  illogique,  lui  qui  a  voté  les 
lois  de  1878  et  1879.  H.  Janson  répiiqneqoe 
ces  lois  étalent  dirigées  contre  tes  Irandes 
électorales.  L'amendement  de  H.  Janson  est 
rejeté  par  74  voix  contre  17  et  8  abstentions 
(HH.  Anspach,  Bara,  Carbonnelle,  Deton- 
taine,  Hagis,  Neujean,  fiothombet  A.Visan). 
L'amendement  de  H.  Woeste,  sous-amendé 
par  UM.  de  Smet  de  Naeyer  et  Begerem,  est 
adopté  par  50  voix  contre  46  et  l'ensemble  du 
projet  de  loi  est  adopté  par  72  voix  contre  33 
et  3  abstentions  (H  H.  Carbonnelle  et  Pirmez). 


11  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voles  et  moyens,  M.  Vercraysse  demande 
que  l'on  Interdise  l'importation  de  la  sac- 
charine en  Belgique.  Il  se  hase  sur  l'opinion 
de  savants  qui  ont  condamné  ce  produit, 
comme  contraire  i  la  santé  publique,  et  Hir  le 
tort  considérable  que  la  saccharine,  qui  sacre 
trois  cents  fois  plus  que  le  sucre  de  canne  et 
est  importée  en  franchise  de  droits,  est  desti- 
née i  faire  à  l'industrie  sucriére  et,  par  voie 
de  conséquence,  à  l'agriculture.  L'orateur  cite 
les  mesures  prises  contre  la  saccharine  par 
les  gouvernements  étrangers.  M.  Lescarts 
demande  quelles  sont  les  modlâcalions  que  le 
gouvernement  compte  apporter  ï  la  l^isla- 
tlon  sucriëre.  H.  Henrlcoi  insiste  pour  qn'en 
raison  de  la  diminution  du  revenu  foncier,  on 
abaisse,  sauf  pour  les  cultures  maraicbères  et 
forestières,  l'impAt  foncier  qui  grève  l'agri- 
culture. Il  demande  également  des  mesures 
pour  qne  l'alcool  consommé  en  Belgique  soit 
fabriqué  au  moyen   de  produits   agricoles 
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belges  et  la  suppression  de  la  prime  de 
61  francs  l'beclolUre,  payée  i  l'eiportailon 
des  alcools.  M.  Meecsdit  qoe,  si  l'emploi  de 
U  uccbarine  n'est  pas  Interdit,  ce  prodotl, 
sucrant  trois  cents  fois  plus  qoe  le  sucre, 
devratt  Sire  frappé  d'nn  droit  trois  cents  fois 
supérieur,  d'auunt  plus  que  l'extension  de  la 
saccharine  diminne  les  recettes  du  Trésor. 
M.  Steurs  réclame  la  réduction  du  droit  d'ac- 
cise sur  les  bières.  H.  Glllieaui  demande  le 
dépAt  du  rapport  de  la  commission  qui  a 
examiné  les  pétitions  relatives  ï  l'entrée  en 
franchise  temporaire  des  fontes  d'affinage. 
H.  Beeraaert,  n.  f..  déclare  qu'en  prësencs 
des  nouvelles  charges  qu'entraîneront  pour  le 
Trésor  plusieurs  projets  de  loi  dont  la  Chambre 
est  saisie,  11  ne  peut  consentir  aux  nouvelles 
réductions  proposées.  Parlant  de  la  saccha- 
rine, il  dit  que  les  avis  des  médecins,  au  sujet 
de  ce  produil,  manquent  de  précision  et  que 
le  département  des  finances  se  dispose  k 
interdire  toute  préparation  d'aliments  avec  la 
saccharine,  ou,  tout  au  moins,  à  faire  déclarer 
l'emploi  de  la  saccharine  dans  la  préparation 
des  alimenu.  11  répond  à  U.  Henricot  qu'il 
serait  impossible  de  distinguer  li  la  frontière 
les  grains  destinés  ï  la  consommation  des 
grains  destinés  ï  la  distillation.  Quant  i  la 
réduction  de  l'Impôt  foncier,  préconisée  par 
M.  Henricot,  le  ministre  dit  que  cet  impôt 
n'est  pas  sensiblement  supérieur  k  ce  qu'il 
était  en  1810,  alors  que  le  revenu  de  la  terre 
a  incontestablement  augmenté.  En  réponse 
aux  observations  de  H.  Steurs,  le  ministre 
déclare  que  la  brasserie  est  une  industrie  des 
plus  favorisées  et  que  la  réduction  de  l'accise 
ne  profiterait  qu'au  cabaretler  et  au  brasseur. 
—  12.  M.  Beernaert,  m.  /.,  dépose nn  projet 
de  loi  modiflani  la  législation  sucrière.  Dans 
la  discussion  générale  du  budget  des  voies  et 
moyens,  qui  est  reprise,  M.  Ancion  appuie  les 
observations  présentées  en  faveur  de  l'inter- 
diction de  la  saccharine.  H.  Beernaert,  m.  f., 
s'en  réfère  &  la  réponse  qu'il  a  faite  dans  la 
séance  précédente.  H.  Honzeau  de  Lehaie 
s'élève  contre  les  droits  sur  le  bétail  et  contre 
la  suriaie  des  sucres.  Il  s'attache  I  démontrer 
pardes  chlffrea,  que  le  bat  de  la  loi  Dnmoni, 

2 ni  était  d'empêcher  l'importation,  n'a  pas 
té  atteint,  tandis  que  l'exportation  a  considé- 
rablement diminué.  Il  dit  que,  les  cultiva- 
teurs payant  30  francs  de  plus  par  tête  de 
bétail  achetée,  s'ils  vendent  au  même  prix,  la 
loi  leur  aura  été  funeste,  s'ils  vendent  plus 
cher,  elle  aura  été  funeste  aux  consomma- 
teurs. Quant  ï  la  surtaxe  des  sucres,  l'orateur 
prétend  qu'elle  n'aura  profité  qu'aux  raffl- 
neurs,  alors  que  les  consommateurs  en  anronl 
souffert.  11  reprocbe  au  gouvernement  de 
vouloir  ravoriscf  ses  amis  et  de  céder  â  la 
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tentation  de  faire  des  recettes,  tout  en  fiiisant 
parade  de  dégrèvements.  H.  Henricot  insiste 
sur  ses  précédentes  observations  et  propose 
quelques  mesures  dans  l'intérAt  des  distille- 
ries agricoles.  M.  d'Andrlmonl  demande  que 
l'on  réduise  les  frais  d'acte  sur  des  pi^ts 
hypothécaires  ne  dépassant  pas  5,000  francs, 
en  vue  de  favoriser  les  opérations  des  arti- 
sans avec  les  banques  populaires.  H.  Beer- 
naert, m. /'.,  proteste  contre  le  reproche  de 
faiblesse  et  ae  protectionnisme  qui  lui  a  été 
adressé  par  M.  Houzeau  de  Lebale;  Il  déclare 
que  les  droits  sur  le  bétail  n'ont  pas  diminué 
tes  importations  et  que  le  prix  de  la  viande  i 
plutôt  baissé.  En  réponse  â  H.  d'Andrtmont, 
il  reconnaît  que  les  droits  i  payer  en  matière 
de  garantie  hypothécaire  constituent  nne 
entrave  considérable  pour  les  emprunteurs 
des  banques  populaires,  mais  il  dit  qu'une 
mesure  générale,  la  seule  admissible,  prive- 
rait le  Trésor  public  d'une  source  Importante 
de  recettes.  Il  ajoute  que  le  gouvernement  a 
déjà  présenté  trois  propositions  ayant  pour 
objet  de  réduire  les  frais  en  question.  H.  Dû- 
ment dit  que  le  but  de  la  loi  qu'il  a  proposée, 
a  été,  non  d'empécber  l'importation  du  bétail, 
mais  de  faire  payer  par  l'étranger  nne  partie 
des  Impôts  supportai  par  l' agriculture  et  de 
s'opposera  l'envahissement  exagéré  des  mar- 
chés par  le  bétail  étranger.  H  vante  les  heu- 
reux résultats  de  la  loi  qui  a  rendu  sa  prospé- 
rité i  l'engraissement  en  Belgique  et  qui, 
sans  augmenter  te  prix  de  la  viande,  a  pro- 
curé au  Trésor  plus  de  3  millions  de  res- 
source nouvelles.  H.  Houieaa  de  Lebale 
maintient  sa  manière  de  voir.  — 13.  La  dis- 
cussion générale  du  projet  de  loi  réduisant  les 
droits  d'enregistrement  sur  les  actes  de 
prestation  de  serment,  est  ouverte.  Personne 
ne  demandant  la  parole,  la  Chambre  aborde 
la  discussion  des  articles.  A  l'article  1", 
fixant  ï  2  fr.  KO  c.  le  droit  k  payer  pour  la 
prestation  de  serment,  lors  de  l'entrée  en 
fonction,  quand  le  mandat  n'est  pas  salarié  on 
que  la  rémunération  n'est  pas  supérieure  h 
1,500  francs  et  Sxanl  ce  même  droites  francs 
quand  la  rémunération  est  supérieure  i 
t,500  francs,  M.  Beernaert,  m.  f.,  propose 
d'ajouter  le  mot  acIntUanent  après  les  mots 
lonque  le  mandai  n'est  pas  lalani.  L'article 
ainsi  amendé,  est  adopté.  Les  articles  i 
(exemption  des  droits  d'enregistrement)  et  5 
(exemption  de  droits  ou  d'émoluments  de 
greffe),  sont  adoptés  ï  l'unanimité  des  75  vo- 
tants. La  Chambre  aborde  ensuite  une  pro- 
position de  lot  émanant  de  H.  Jamme  et 
tendant  k  modifier  le  droit  d'enreRislrement 
des  actes  de  naturalisation.  M.  Beernaert, 
m.  /.,  combat  cette  proposition.  H  estime 
qu'il  n'y  a  pas  Heu  d'encourager  davantage 
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Il»  demandes  de  nalaralisuiOD  d'étrangère, 
souvent  uns  ressources,  qui  disputeront  les 
places  aux  candidats  indigènes.  D'après  lui, 
on  pourrait  exempter  des  droits  cenx  qui  ont 
servi  personneilemenl  dans  l'irmée.  H.  Jos. 
Warnant  appuie  ces  observations.  H.  Jamme 
déclare  que  sa  proposition  n'a  d'autre  but 
que  de  faciliter  la  naturalisation  ï  celui 
qnl  s'est  astreint  à  la  loi  de  recrutement. 
Il  dit  qu'il  considère  comme  injuste  de  ne  pas 
loi  permettre  d'obtenir  la  naturalisation  uni- 
quement parce  qu'il  est  pauvre  et  de  ne  point 
admettre  les  exemptés  comme  les  remplacés. 
H.  Jos.  Warnant  dépose  an  amendement 
tendant  i  eiempter  des  drolu  les  Individus 
ayant  servi  personnellement  dans  l'armée 
belge  pendant  deux  ans  et  buii  mois  au 
moins.  H.  De  Decker  appuie  la  proposition  de 
M.  Jamme  qui,  d'après  lui,  aura  pour  effet 
de  raclliier  la  naturalisation  aux  babitants  des 
parties  cédées  du  Limbourg  ei  du  Lniem- 
bourg  ei  d'accorder  ainsi  le  droit  électoral  à 
des  citoyens  qui  en  sont  dignes.  M.  Beernaert, 
m.  /*.,  combat  la  manière  de  voir  de  KM.  Jamme 
et  De  Decker.  La  discussion  générale  est 
close  et  la  Chambre  passe  ï  la  discossion  de 
l'arilcte  unique.  M.  Jos.  Warnant  dépose  un 
nouvel  amendement  tendant  à  exempter  ceux 
qnlsontenvoyés  en  congé  illimité,  après  avoir 
servi  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi 
sor  la  milice.  Cet  amendement  est  rejeté  et 
l'ensemble  de  la  proposition  (exemption  pour 
ceux  qui  ont  salisfMit  aux  lois  sur  la  milice) 
est  rejeté  par  40  voix  contre  35. 

a  janvier.  H.  Vercruysse,  r.  s.  c,  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  sur  les 
sucres. 

IK  février.  M.  Scoumanne  propose  l'ajoar- 
nement  de  la  discussion  de  ce  projet  de  loi, 
disant  qu'il  n'y  a  pas  de  motlt  de  troubler 
l'industrie  sacrlère  et,  par  suite,  l'agriculture, 
alors  que  la  Conférence  qui  se  réunira  ii 
Londres,  en  1891,  Irancbera  la  question. 
H.  Beernaert,  m.  ;',,  répond  qu'il  s'agit  d'une 
loi  provisoire,  devant  régler  la  situation  de 
l'industrie  sucrière  en  attendant  que  la  Con- 
férence de  Londres  ail  prononcé,  et  que, 
dans  ces  conditions,  l'ajournement  équivau- 
drait i  nn  rejet.  Après  avoir  rappelé  que 
l'Industrie  sucrière  a  dû  être  protégée  par- 
tout.d'une  pari,  au  moyen  de  primes  pour  les 
sacres  indigènes  et,  d'autre  part,  i  l'aide  de 
surtaxes  pour  ainsi  dire  prohibitives  sur  les 
sucres  étrangers,  il  expose  l'œuvre  de  la  Con- 
férence iDiernationale  de  Londres  convoquée 
dans  le  but  de  régler  la  question  des  sucres. 
Â  la  suite  des  pourparlers  qui  y  eurent  lieu 
entre  les  représenlanls  de  diverses  natious, 
la  Belgique  consentit  !t  la  suppression  des 
primes,  suppression  qui  la  mettait  dans  l'obli- 


gation de  renoncer  ii  la  recelte  d'un  iinpât 
se  chiffrant  i  un  mlnirnsm  de  6  millions  de 
francs.  Il  fut  stipulé  que  le  gouventement 
anglais  s'interdisait  d'établir  toute  surtaxe 
â  la  frontière.  Les  autres  puissances  s'élant 
réservé  le  droit  de  défendre  leurs  franiières, 
la  Belgique  conservait  celui  de  défendre 
également  les  siennes,  si  elle  le  jngeaU 
nécessaire.  Le  ministre  estime  qu'en  vue  de 
canaliser  la  perception  de  l'impAt  et  de  se 
préparer  i  la  ailuallon  qui  résultera  de  la 
Convention  de  Londres,  ou  de  son  abandon,  il 
est  nécessaire  de  prendre  quelques  mesares 
provisoires,  sans  caractère  flscal,  puisque 
l'excédent  des  receltes  sur  le  produit  mini- 
mum de  6  millions  sera  [ont  au  profil  du  fonds 
commun.  Pour  Justifier  sa  proposition  ten- 
dant à  relever  jusqu'à  1,650  grammes  la  prisa 
en  charge  et  i  établir  une  classe  de  décharge 
supérieure  i  l'exportation  des  sucres  n"  17 
et  an-dessus,  Il  donne  quelques  explications 
techniques.  La  prise  en  charge  fixée  depab 
1886  a  1,500  grammes  par  iOO  litres  de  Jns 
et  par  degré  de  densité  au  delà  de  100  degrés, 
n'est  plus  conforme  i  la  réalité,  puisque,  grâce 
h  l'amélioration  de  la  culture  de  la  betterave 
et  aux  perfectionnements  dans  les  procédés 
de  fabrication,  te  produit  obtenu  pent  éire 
évalué  â  1 ,800  grammes.  Dans  ces  conditions, 
la  fixation  a  1  ,<)50  grammes  de  la  prise  ta 
charge  laisserait  encore  on  boni  de  fabrica- 
tion de  10  p.  c.  Cette  mesura,  d'après  le 
ministre,  s'impose  d'autant  plus  que  les 
nations  produciricea  concurrentes  ont  abaissé 
leurs  primes.  SI  la  Conférence  de  Londres 
aboutit  à  une  convention  Internationale,  il  oV 
aura  plus  de  primes  du  tout  ;  si  elle  n'at>onIil 
pas,  11  est  Impossible  que  la  Belgique  con- 
serve les  primes  excessives  actuelles.  Le 
ministre  déclare  que,  dans  un  but  de  conci- 
liatloD,  il  adhère  aux  proposUions  de  la 
section  centrale,  tendant  à  réduire  la  prise  en 
charge  i  1,600  grammes,  au  lieu  de  1,650, 
avec  suppression  de  la  haute  décharge  et  qoe, 
dans  le  cas  où  la  Chambre  préférerait  voter 
la  prise  en  charge  de  1,650  grammes,  le 
gouvernement  consentirait  i  ajouter  à  la 
haute  décharge  pour  les  classes  n"  17  et 
au-dessus,  une  déchaîne  intermédiaire  pour 
les  classes  n**  U  ï  17,  si  un  amendement 
était  déposé  en  ce  sens.  Il  conteste  que  ta 
mesure  proposée  doive  aboutir  ï  une  dimi- 
nution du  prix  de  la  betterave  et,  par  contre- 
coup, â  une  situation  plus  défavorable  de 
l'agricallure.  Parlant  des  surtaxes,  le  ministre 
déclare  que,  lout  en  n'en  étant  point  partisan, 
il  les  considère  comme  nécessaires  pour 
défendre  le  marché  intérieur  contre  la  con- 
currence des  pays  étrangers  où  les  sucres 
Jouissent  de  fortes  primes.  UH.  Carinyveis. 


lyGoogle 


Anspich-Paissant,  Scou manne  el  Ancien 
parlent  en  faveur  de  l'ajournement,  qui  est 
combattu  par  U.  Pirmez.  H.  Woeste  propose 
de  ne  voter  sur  l'ajournement  qu'après  dis- 
cussion sur  le  fond.  —  19.  La  proposition 
d'ajournement  est  rejetée  par  61  voU  contre 
51  et  1  abstention  (U.  Woeste).  La  Cbambre 
aborde  ebsuiie  la  discussion  génërale  du 
projet  de  lo).  M.  Henricot,  d'accord  avec 
M.  Carluyvets,  propose  d'ajouter  ï  l'article  1" 
une  disposition  tendant  t  ce  que,  si  la  recette 
Irimestrielle  est  supérieure  in  minimum 
légal,  le  surplus  de  1,500,000  francs  soit 
ristourné  aux  fabricants  de  sncre,  y  compris 
les  6  ou  8  p.  c.  provenant  de  l'osmose  ou  de 
la  séparation.  Il  dit  que  cet  amendement  a 
pour  but  d'empScber  que  les  fabricants  de 
sucre  atteints  par  la  loi  ne  fassent  subir  une 
baisse  au  prii  de  la  betterave.  H.  Cartuyveis 
critique  le  projet  de  lot  qu'il  considère 
comme  funeste  â  l'industrie  sncrlère  et  par- 
tant, i  l'agriculture  dont  la  situation  est  dtSjï 
si  compromise  et  soutient  que  la  législation 
beige  est  loin  d'être  aussi  favorable  aux  fabri- 
cants de  sucre  qu'on  se  pialtà  le  répéter  ;  ce 
qui  le  prouve,  c'est  la  diminution  du  nombre 
des  sucreries.  Au  lieu  d'édicter  des  mesures 
contre  l'industrie  sucrière,  il  y  aurait  plutôt 
tlea,  d'après  l'orateur,  de  faire  en  sorte 
qu'elle  puisse  s'étendre  de  façon  i  développer 
la  culture  de  la  betterave  qui  donne  toute 
l'année  du  travail  à  une  grande  partie  de  la 
population  agricole.  Tous  les  Etals  de  l'Europe 
sont  protectionnistes  en  cette  matière.  L'ora- 
teur déclare  que,  s'il  fautft^pper  les  excédents. 
Il  faut  les  atteindre  partout  où  Ils  existent, 
par  conséquent  chez  les  raffineurs  et  les 
fabricants  travaillant  la  mélasse  par  la  sépa- 
ration, qui  se  trouvent  dans  une  situation 
privilégiée. Danscet  ordre  d'Idées,  il  s'attache 
â  juBilQer  l'amendement  de  H.  Henricot, 
majorant  proportionnellement  ia  prise  en 
cbarge  pour  le  travail  par  la  séparation. 
L'orateur  défend  ensuite  l'amendement  qu'il 
a  déposé  avec  UH.  Anspacti-Puissant  e(  con- 
sorts, amendement  tendant  i  la  suppression 
des  surtaxes  qu'il  estime  nuisibles  aux  inié- 
rSls  du  Trésor,  inutiles  aux  fabricants,  favo- 
rables aux  seuls  raffineurs  et  sans  effet  sur 
le  prix  de  la  consommation.  H.  Anspach- 
Paissa m  soutient  que  le  caractère  précaire  de 
la  sucrerie,  qui  ne  vit  qne  par  la  protection, 
ne  permet  pas  la  suppression  des  droits 
ponr  laquelle  le  gouvernement  s'est  déclaré  k 
la  ConTérence  de  Londres  ;  il  ^oule  que  cette 
suppression  n'amènerait  pas  l'abolition  des 
primes.  L'orateur  s'allache  i  prouver  que 
l'adoption  du  projet  de  loi  ferait  renchérir  le 
prix  du  sucre,  qu'il  n'empécberait  pas  les 
Crandes  el  que  l'exemple  des  pays  étrangers 


19  845 

n'est  pas  péremptoire.  —  30.  H.  Anspach- 
Puissanl  conlinue  son  discours,  il  conteste 
que  le  boni  indemne  de  droits  aolt  aussi 
important  que  le  prétend  le  ministre,  appuie 
les  observations  de  M.  Cartuyveis  relatives 
aux  conséquences  désastreuses  du  projet  de 
loi,  pour  i'agricuilure,  el  critique  l'injustice 
consistant  il  laisser  indemnes  les  excédents 
des  rafBnenrs.  L'orateur  prend  ensuite  la 
délense  de  ses  amendements,  11  dit  que 
l'amendement  ponant  suppression  des  sur- 
taxes n'entraînera  pas  la  mort  de  la  raffinerie, 
mais  qu'il  augmentera  les  recettes  du  Trfeor, 
diminuera  les  excédents  des  raffineurs  et  la 
prime  des  droits  et  fera  baisser  le  prix  du 
sucre  raffiné.  Quant  an  second  et  au  troisième 
amendement  qui  tendent  à  ce  que  la  prise  en 
cbarge  soit  fixée  à  1,600  grammes  el  qu'une 
décharge  nouvelle  soll  accordée  pour  la  classe 
n"  li  et  au-dessus,  il  soutient  qu'ils  per- 
mettront au  Trésor  de  réaliser  un  bénéfice  de 
5  p.  c.  U.  Ancien  émet  l'avis  que  le  projet 
est  inopportun  en  présence  d'une  modification 
prochaine  de  la  situation,  si  les  décisions  de 
la  Conférence  de  Londres  sont  adoptées  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  puisqu'il  n'a 
aucune  portée  fiscale.  A  son  avis,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  diminuer  tes  primes,  parce  que  l'étran- 
ger a  réduit  les  siennes,  vu  que  les  condi- 
tions à  l'étranger  ne  sont  pas  les  mêmes  qu'en 
Belgique,  ni  au  point  de  vue  industriel,  ni  au 
point  de  vue  de  la  culturo.  Ce  qu'il  faut  pour 
favoriser  l'industrie  sucrière,  c'est  réduire  les 
frais  de  fabrication  et  augmenter  les  rende- 
ments, comme  peut  te  faire  un  réi^ime  fiscal 
intelligent.  L'orateur  estime  que  la  diminu- 
tion des  primes  est  de  nature  à  faire  subir 
une  baisse  i  la  matière  première.  Parlant  des 
excédents,  Il  dit  que  le  ministre  exagère  en 
évaluante  1,800  grammes  le  rendement  qui 
n'est  en  réalité  que  de  1,790  grammes. 
L'orateur  combat  la  proposition  de  supprimer 
les  surtaxes,  disant  qu'elles  rectifient  les 
Inexactitudes  des  classifications,  qu'elles  tonl 
favorables  â  ia  fabrication,  que  les  paya 
étrangers  les  maintiennent  et  que  la  Belgique 
ne  doit  pas  être  désarmée  iors  de  ia  ratifica- 
tion des  stiputailons  de  la  Cogférence  de 
Londres.  Il  se  rallie  il  ia  proposition  du 
gouvernement  d'établir  une  classe  nouvelle 
n°  17  et  défend  l'amendement  qu'il  a  déposé 
avec  H.  Anspach-Puissant,  en  vue  d'établir 
une  classe  n*  U  et  au-dessus,  ainsi  que 
l'amendement  frappant  les  procédés  de  l'os- 
mose et  de  la  séparation  d'une  prise  en 
charge  supplémentaire.  H.  HouzeaudeLehaie 
dit  que,  pour  les  consommateurs,  le  système 
Juste  el  rationnel  serait  l'abolition  des  droits, 
mais  11  reconnaît  que  l'on  ne  peut  supprimer 
tout  d'un  coup  les  avantages  qui  font  vivre 
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l'industrie  sucrltre.  Il  appoie  ta  proposJlion 
da  goDveniement  d'augmenter  la  prise  en 
charge  et  l'amendement  tendant  â  la  suppres- 
sion des  snrUies,  qui,  d'après  lui,  ont  aug- 
menté le  prix  du  sucre  consommé.  H.  Paier- 
nosler  combat  le  projet  de  loi  comme  désas- 
treux pour  l'industrie  sucrlëre  et,  par  vole 
de  cosEéqaence,  pour  l'agriculture.  —  21. 
H.  Vercniysse,  r.  i.  c,  parle  en  faveur  du 
maintien  des  snrtixes  et  de  l'adoption  de  l'un 
ou  l'autre  système  de  la  section  centrale, 
celui  qui  consiste  à  ajouter  an  système  de  la 
prise  en  charge  de  1,650  grammes  une 
seconde  décharge  Intermédiaire  pour  les 
classes  n"  U  â  11,  on  celui  qnl  fixe  la  prise 
en  charge  i  1 ,600  grammes,  sans  autre  modl- 
flcatlon.  Il  soutient  que  l'agriculture  n'en 
souETrlra  pas  et  qae  l'indusirle  sucriàre  se 
présenleri  en  I89i  i  la  Conférence  de  Lon- 
dres, dans  ane  situation  Identique  I  celle  des 
antres  puissances.  M.  Beemaert,  m.  f., 
exprime  son  étonnement  an  sujet  de  la  toar- 
nore  grave  prise  par  les  débals,  alors  que, 
qoesiion  de  surtaxe  b  part,  tout  le  différend 
se  réduit  à  savoir  si  la  prise  en  charge  sera 
ponëeà  1,650  00  i  1,600  grammes.  Après 
avoir  exposé  pourquoi  le  gouvernement  s'est 
décidé,  ï  la  Conférence  de  Londres,  pour  la 
snppresBlon  des  impAts,  il  revient  snr  les 
arguments  qu'il  a  précédemment  fait  valoir 
en  faveur  du  projet  de  loi  :  nécessité  d'assa- 
rer  la  perception  normale  de  l'ImpOl;  impos- 
Elbiliié  ponr  U  Belgique  de  rester  Isolée  par 
le  malmien  de  ses  primes  telles  qu'elles  exis- 
taient auparavant,  alors  que  les  autres  nations 
ont  diminué  les  leurs.  Le  ministre  déclare 
que  les  bénéBces  réalisés  par  les  rafflneurs  ne 
son!  pas  aussi  brillants  qu'on  l'a  prétendu,  et 
s'attache  ï  démontrer  qne  le  projet  ne  fera 
pas  de  tort  ï  l'agriculture.  A  son  avis,  le 
payement  de  la  ristourne,  réclamé  en  faveur 
des  fabricanu  de  sucre,  par  H.  Henrlcol, 
serait  sans  influence  sur  le  prix  de  la  bette- 
rave. Examinant  Is  question  des  surtaxes,  le 
ministre  soutient  qu'elles  n'exercent  aucune 
Influence  sur  le  sucre  consommé  et  que  leur 
Boppression  serait  sans  effet  pour  le  Trésor, 
puisque  ce  dernier  est  toujours  assuré  du 
minimum  de  la  recette  trimestrielle.  Il  se 
rallie  i  li  proposition  tendant  i  atteindre 
légèrement  l'osmose  et  la  séparation.  H.  Heeus 
réllclte  le  gouvernement  pour  son  attitude  â 
la  Conférence  de  Londres.  Il  demande  que  les 
primes  ne  soient  supprimées  que  lorsque  leur 
abolition  dans  les  pays  concurrents  sera  cer- 
taine et  se  prononce  en  faveur  de  l'adoption 
de  la  saccharlmétrie,  de  la  prise  en  charge  de 
l,GOO  grammes  avec  une  classe  de  décharge 
pour  le  n*  U  et  du  relèvement  de  la  prise  en 
chaîne  de  l'osmose  et  de  la  séparation  d'après 


le  Uui  Intiia)  de  1,000  grammes.  L'ontenr 
appuie  les  observations  du  ministre  au  sajei 
de  la  nécessité  de  maintenir  les  surtaxes. 
M.  Dumont,  d'accord  avec  M.  Nerinci,  pro- 
pose il  l'article  3  (décharges  ï  l'exportiUon} 
un  amendement  établissant  de  Donvelles 
décharges  pour  les  classes  n*  17  et  n~  14  î 
17.  —  a.  H.  Anspach-Puiuant  insiste  sur 
ses  précédentes  observations  en  faveur  de  la 
suppression  des  surtaxes.  Il  dit  que  la  prise  en 
charge  de  1,650  grammes  ne  permettra  pas 
d'atteindre  b  millions  de  francs  de  recettes. 
MU.  Cartuyyels  et  Anclon  maintiennent  leur 
façon  de  voir.  H.  Dumont  dit  que  son  amen- 
dement, qui  établit  deux  déchargea  nouvelles 
i  l'exportation,  aura  ponr  résultat  d'obvier 
aux  fraudes  et  de  réduire  Ions  les  excédents, 
y  compris  ceux  de  la  ralDnerie.  M.  Plrmez 
appuie  le  projet  de  loi  destiné,  d'après  lai,  i 
favoriser  ta  liberté  du  commerce  des  sacres. 
Il  émet  l'avis  qu'il  n'est  que  Josle  de  rap- 
procher te  rendement  légat  du  rendement 
réel  et  de  cesser  de  faire  aux  fabricants  de 
sucre  un  cadeau  annuel  de  10  millions. 
L'orateur  conteste  qu'il  y  ait  ici  un  droit 
acquis.  11  combat  l'amendement  de  U.  Heori- 
cot  et  soutient  que  l'adoption  da  projet  ne 
fera  pas  baisser  le  prix  de  la  betterave. 
U.  Beernaert,  m.  f.,  se  rallie  Ji  l'amendement 
de  DM.  Dumont  et  Nerincx.  Il  demande  que 
Is  proposition  frappant  d'une  prise  en  charge 
supplémentaire  l'osmose  et  is  séparation,  soit 
inscrite  k  l'article  1"  et  déclare  que  la  ques- 
tion de  la  saccbartmétrle  pourra  èlre  exami- 
née de  nouveau,  si  la  Conférence  de  Londres 
n'aboutit  pas.  La  discussion  générale  est 
ciose  et  la  Chambre  aborde  la  dlscnsslon  des 
articles.  L'amendement  de  UM.  Anspacb- 
Puissant,  Cartuyvels  et  consoris  tendant  i  la 
suppression  des  surtaxes  est  rejeté,  de  même 
qu'une  proposition  subsidiaire  de  H.  Honzeau 
de  Lehaie,  portant  que  la  surtaxe  sera  pro- 
gressivement diminuée  et  finalement  sup- 
primée. L'article  1"  (Qxation  &  1 ,650  grammes 
du  moniant  de  la  prise  en  charge;  angmen- 
lation  proportionnelle  des  prises  en  chaîne 
supplémentaires  pour  laséparallon  et  l'os- 
mose) est  adopté.  L'amendement  de  UH.  Heo- 
rlcoi  et  Cartuyvels  (ristourne  aux  fabricants 
de  sucre  du  surplus  de  la  recette  irimesirielle 
de  1,500,000  francs)  est  rejeté.  L'article  3 
(allocation  au  fonds  communal  de  l'excédeni 
annuel  des  recettes)  est  adopté.  La  Chambre 
adopte  ensuite  l'article  3  (décharges  de 
l'accise  i  l'exportation  des  sucres  bruis 
indigènes),  modifié  par  HH.  Dumont  cL^ 
Nerincx  et  l'article  4  (date  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  lot).  L'ensemble  du  projet  de  loi 
est  adopté  par  73  voix  contre  25  et  8  absten- 
tions. 
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11  mars.  H.  Heens  dépose  le  rapport  de 
la  commission  permanente  de  l'industrie,  sor 
des  pétitions  émanim  de  divers  lodusirlels, 
qui  demandent  la  sappression  du  droit  d'en- 
trée sur  les  fontes  d'afflaige.  Ce  rapport 
conclu!  au  renvoi  de  la  pétition  à  H.  le  mi- 
nistre des  Snances. 

30  avril.  H.  Beernaert,  m.  f.,  eu  réponse 
à  l'invilalioii  de  la  commission,  fait  connaître 
l'avis  du  goovernemenl  en  cette  matière. 
Alors  mSme  qu'il  en  était  partisan  en  prin- 
cipe, le  gouvernement  a  toujours  repoussé, 
pour  des  motifs  pratiques,  la  suppression  des 
droits  d'entrée  sur  les  fontes  d'afBnage,  sup- 
pression réclamée  depuis  plus  de  (rente  ans. 
Si  elle  était  accordée,  nul  doute  que  d'autres 
industries  réclameraieni  la  même  faveur. 
Celte  suppression  est,  en  ouire,  vivement 
combattue  par  les  exploitants  des  bauts  four- 
neaui,  les  fabricanls  de  colieset  les  exploitants 
de  houillères.  Il  ne  peut  tout  d'abord  être 
question  d'étendre  aux  fontes  d'atBnage, 
comme  on  l'a  fait  pour  les  fontes  de  moulage 
et  les  fontes  en  acier,  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 40  de  la  loi  du  S  mars  iUtà,  admettant 
la  libre  entrée  des  marcbandises  destinées  à 
être  transformées  en  Belgique  et  réexpédiées 
ensuite.  Cette  extension  donnerait  lieu  i  des 
abus,  car  il  n'y  aurait  pas  moyen  de  constater 
l'identité  des  fontes  entrées  en  francbise  de 
droit.  Toute  importation  de  fonte  se  trou- 
verait couverte  par  une  exportation  de  fer 
équivalente.  Le  système  de  l'équivalence  une 
fois  substitué  i  celui  de  l'Identité,  il  serait 
difficile  de  ne  pas  généraliser  la  mesure,  ce 
qui  équivaudrait  à  la  suppression  du  tarif 
douanier.  Mieux  vaudrait  accorder  la  sup- 
pression pure  et  simple  du  droit  sur  les 
fontes.  La  réduction  des  droits  de  douane 
n'est  pas  opportune  Ji  la  veille  du  renouvel- 
lement des  traités  de  commerce  et  en  pré- 
sence des  tendances  protectionnistes  des  autres 
nations.  L'industrie  du  fer  est  ici  en  opposition 
avec  celle  de  la  fonte  dont  le  maintien  est 
désirable  au  point  de  vue  de  diverses  autres 
industries,  le  coke  et  la  bouille  notamment 
et  dn  chemin  de  fer.  La  réduction  des  tarifs 
de  transport  des  minerais  a  toitJonrB  été  pré- 
sentée comme  la  compensation  des  droits  sur 
les  foutes.  Il  n'est  pas  possible  d'accorder  la 
réduction  de  1  fr.  33  c.  réclamée  par  les 
pétitionnaires,  pour  les  transporta  de  mi- 
nerais, d'importantes  réductions  ayant  déjï 
élé  accordées  et  toutes  les  industries  relevant 
leurs  prix.  Toutefois,  en  vue  de  concilier  les 
différents  intérêts  en  jeu,  le  ministre  demande 
s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'adopter  an  moins 
provisoirement  une  combinaison  consistant 
dans  la  suppression  du  bénéfice  de  l'article  40 
appliqué  aux  fontes  de  moulage  et  1  la  fonte 
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à  scier,  dans  la  réduction  de  5  francs  i 
i  fr.  50  t.  par  1,000  kilogrammes,  du  droit 
d'entrée  auquel  sont  soumis  les  fontes  brutes 
et  les  vieux  fers  et  dans  une  légère  réduction 
des  tarifs  de  transport  des  minerais.  11  soutient 
que  tes  aciéries  n'auraient  pas  lieu  de  se 
plaindre,  vu  qu'elles  mettent  en  œuvre,  en 
grande  partie,  des  fontes  belges.  M.  Ancien  se 
déclare  partisan  du  maintien  du  ilofu  ^uo.  11 
exprime  la  conviction  quels  libre  entrée  des 
fontes  entraînerait  l'extinction  des  hauts 
fourneaux  et,  par  voie  de  conséquence,  sans 
compter  les  pertes  du  fisc,  une  perte  de  re- 
cettes de  S  millions  pour  nos  chemins  de  ler, 
une  consommation  de  500,000  tonnes  de 
charbon  en  moins  pour  les  charbonnages  et 
une  perte  de  plus  de  1  millionde  salaires  pour 
les  ouvriers  employés  aux  hauts  fourneaux.  II 
ajoute  que  les  laminoirs  ne  profiteraient  pas 
de  la  suppression  des  droits  sur  les  fontes, 
suppression  qui  provoquerait  celle  des  droits 
sur  les  fers  et  bouleverserait  les  conditions 
économiques  de  toutes  les  industries  qui 
emploient  la  fonte.  L'orateur  dit  que  des  ré- 
ductions de  tarifs  seraient  plus  utiles  pour  les 
laminoirs  et  qu'il  serait  impossible  de  réduire 
les  tarifs  de  transport  des  minerais  de  façon 
il  compenser  lasuppression  des  droits  sur  les 
fontes.  H.  Gillieanx  appuie  la  proposition 
transactionnelle  pré^ieniée  par  H.  Beernaert, 
m.  f.  H.  Jos.  Warnant  estime  que  l'adoption 
de  cette  proposition  devant  profiter  auTrésor, 
en  même  temps  qu'aux  ouvriers  et  au  public, 
puisque  le  fer  se  payerait  moins  cher,  il  fau- 
drait l'adopter  alors  même  que  quelques  pro- 
priétaires de  hauts  fourneaux  verraient  di- 
minuer leurs  bénéfices.  H.  Neujean  soutient 
que  le  compromis  proposéavaniage  l'industrie 
du  fer,  au  détriment  de  celle  de  l'acier.  M.  Car- 
tuyvels  parte  en  faveur  du  maintien  des  droits. 
H  dit  que,  s'il  est  regrettable  que  l'on  ne 
fasse  rien  pour  protéger  l'agriculture,  ce  n'est 
point  lï  une  raison  pour  prendre  une  attitude 
hostile  i  l'industrie.  H.  Tack  demande  pour- 
quoi l'on  ne  fait  rien  pour  l'industrie  du  tis- 
sage, alors  que  l'on  prend  des  mesures  en 
faveur  de  l'industrie  du  fer,  qui  est  prospère. 
M.  Sabatier  appuie  les  observations  de 
H.  Tack,  proteste  contre  l'idée  que  la  sup- 
pression des  droits  d'entrée  sur  les  fontes 
entraînerait  l'extinction  des  hauts  fourneaux, 
réclame  l'entrée  en  franchise  de  droits  de  la 
mitraille  de  fer  et  s'attache  i  prouver  que 
l'Etat  ne  pourrait  que  gagner  en  consentant  â 
une  réduction  de  plus  de  25  centimes  sur 
les  tarifs  de  transport.  H.  Beernaert,  m.  f., 
en  réponse  à  la  demande  de  H.  Sabatier  rela- 
tive ï  la  mitraille,  déclare  que  ce  dernier  a  con- 
fondu dans  sa  combinaison  les  fontes  et  les 
vieux  fers  dont  l'emploi  a  la  mSme  importance 
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m  poiDt  de  vae  BbciI  et  induslriel  et  que  la 
qoestion  pourra  être  disculée  d'am  façon  plus 
sériense  i  une  date  ultérieure.  Les  conclo- 
sions  de  la  commiEsion,  teodani  au  renvoi  de 
la  pélillon  ï  H.  le  ministre  des  flnances,  sonl 
adoptées. 

10  mai.  Le  président  annonce  que  les  sec- 
tions ont  autorisé  la  lecture  d'une  proposition 
de  loi  émanant  de  MH.  Bilaul  et  d'Oullremont 
el  tendant  ï  modiOer  la  loi  de  183i  sur  ta 
contribution  personnelle.  — 14.  Cette  propo- 
sition de  loi  est  prise  en  considération.  Dans 
la  discussion  du  budget  de  l'agriculture,  de 
l'induEirieet  des  travaux  publics,  Itl.ScIiaetzen 
réclame  la  réduction  de  l'impôt  foncier.  —  21 . 
H.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un  projet  de  loi 
établissant uo  impOt  surla  saccbarine.  U.  Ver- 
cruysse,  r.  (.  c. ,  donne  lecture  du  rapport  sur 
ce  projet  de  loi  dont  la  Cbanibre  aborde  la 
discussion  générale.  H.  Beernaert,  m.  f., 
dit  qu'il  n'est  que  Juste,  la  saccharine  sucrant 
deux  cent  quatre-vingts  fols  plus  que  le  sucre, 
de  la  frapper  d'un  droit  équivalant  à  celui  du 
sucre,  soit  140  francs  par  kilogramme. 
H.  Notbomb  prétend  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  II  saccharine  soit  nuisible  i  la  santé.  Il 
déclare  que,  dans  ces  conditions,  il  considère 
ce  droit  sur  un  produit  servant  i  l'alimenta- 
llon  des  classes  pauvres,  comme  exorbitant 
et  qu'il  s'abstiendra.  M.  Beernaert,  m.  f., 
réplique  que  la  saccbarioe  n'est  pas  un 
aliment.  Une  discussion  s'engage  entre  M.  Ao- 
spacli-Puissanl,  qui  soutient  que  le  prix  de  la 
saccb a rine,  augmenté  de  l'ImpAt  sera  supé- 
rieur h  celui  du  sucre,  et  H.  Beernaert,  m.  f., 
qui  soutient  le  contraire.  H.  Fléchet  émet 
l'avis  que  la  loi  donnera  lieu  k  des  fraudes. 
H.  Houzeau  de  Lehaie  demande  si,  dansl'ap- 
pticallon  de  la  dlspositioD  soumettant  aux 
rnSmes  droits  que  la  saccharine,  les  produits 
contenant  plus  de  1/2  p.  c.  de  saccharine, 
l'on  tiendra  compte  du  poids  du  produit,  ou 
du  poids  de  la  saccharine.  H.  Beernaert, 
m.  f.,  répond  que  l'on  tiendra  compte  du 
poids  du  produit.  HItf.  Jacobs  et  Houzeau  de 
Lehaie  soutiennent  que  des  bureaux  d'ana- 
lyse seront  nécessaires  it  chaque  frontière. 
A  MH.  Fléchet  et  Anspach-Puissant  qui  de- 
mandent comment  seront  traités  les  produits 
contenant  de  la  saccharine,  mais  importés 
sans  intention  de  fraude,  M.  Beernaert,  m.  f. . 
déclare  que  les  articles  1*'  et  2  répondent  â 
leur  question.  D'une  part.  Il  y  a  les  produits 
préparés  en  vue  de  frauder  l'entrée  de  la 
saccharine  et,  de  l'autre,  les  produits  dans 
lesquels  la  saccharine  entre  comme  con- 
diment. La  discussion  générale  est  close. 
Les  divers  articles  sont  adoptés  sans  obser- 
vation et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté 
par  61  voix  contre  6  et  13  absteniioos. 


20  jain.  H.  Hesens,  r.  i.  c,  dépose  le 
rapport  sur  la  proposition  de  la  loi  apportant 
des  modiUcations  à  la  loi  sur  la  contrîbation 
personnelle.  —  28.  Le  projet  de  loi  éu- 
blissant  les  minimums  d'entrée  et  de  sortie 
des  vins  en  entrepôts  publics  est  mis  en  dis- 
cussion. H.  de  Hérode,  r.  t.  c,  propose 
d'étendre  aux  entrepôts  particuliers  la  dispo- 
sition du  projet  réduisant  it  1  hectolitre  le 
minimum  d'entrée  et  de  sortie  des  vins  dans 
les  enlrepâts  publics,  ou,  tout  au  moins,  d  k 
gouvernement  refuse  de  les  mettre  snr  le 
même  pied,  de  dire  qoe  ia  disposition  sera 
étendue  aux  entrepôts  particuliers,  sous  cer- 
taines conditions,  il  propose  égalemeat  de 
permettre  les  mouvements  directs  d'entrepôts 
particuliers  sur  entrepôts  publics,  qai  ne 
peuvent  avoir  lieu  sous  l'article  45  de  la  loi 
de  1846  sur  les  entrepôts.  L'orateur  demande 
que  les  liqueurs  distillées  b  l'étranger  soient 
assimilées  aux  vins  fins  et  dépose  un  amen- 
dement tendant  i  abolir  la  distinction  entre 
vins  fins  et  vins  ordinaires,  en  ce  qui  concerne 
la  qnotité  admise  à  l'entrée  on  ï  la  sortie 
des  entrepôts  tant  publics  que  panicnliers. 
Parlant  des  lies,  11  Insiste  pour  que  l'on 
admette  il  la  sortie  sans  payement  des  droits, 
mais  â  la  condition  d'être  dénaturées  devant 
un  officier  de  la  douane,  les  lies  excédant  la 
proportion  admise  par  la  loi  de  1819.  H.  Beer- 
naert, ».  f.,  dit  que  le  projet  de  loi  réalise 
tout  ce  que  l'on  peut  attendre  de  l'adminis- 
tration, eu  abaissant  les  minlmoms  m  en 
supprimant  la  distinction  entre  vins  Bns  el 
vins  ordinaires.  Sous  ce  dernier  point,  il  pro- 
pose par  amendement  d'appliquer  aux  vins 
ordinaires  le  régime  établi  par  la  loi  de  1819 
pour  les  vins  Ans.  Il  déclare  admettre  l'exten- 
sion aux  liqueurs  distillées  i  l'étranger  et  aux 
liquides  alcooliques,  de  la  concession  faite 
pour  les  vins,  mais  repousse  la  proposition 
Faite  par  la  section  centrale  d'étendre  ïe& 
faveurs  de  la  loi  aux  entrepôts  particuliers. 
D'après  lui,  ces  entrepôts  Jouissent  déjï 
d'une  situation  privilégiée  et  l'extension  de- 
mandée entralner&ii  des  abus  incontestables. 
L'orateur  conteste  que  la  situation  existante 
favorise  les  négociants  et  les  commisBion- 
naires  étrangers.  11  repousse  également  la 
modification  proposée  par  ia  section  centrale, 
en  ce  qui  concerne  les  mouvements  d'en- 
trepôts particuliers  sur  entrepôts  publics, 
disant  que  l'on  ne  pent  toucher,  dans  un 
intérêt  de  détail,  ii  nn  ensemble  de  mesures 
générales,  ni  s'exposer  i  des  complications 
dans  les  écritures  de  l'ad min Isi ration  et  il 
une  augmentation  du  péril  de  la  fraude.  Ed  ce 
qui  concerne  les  lies,  l'orateur  déclare  que 
l'administration  ne  peut  aller  plus  loin  dans  la 
voie  des  concessions.  La  discussion  générale 
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est  close  et  la  Cbambre  pisse  i  la  dlscnsslon 
des  articles.  L'article  l"  [abaissenient  des 
miaimums  pour  les  enirepÀis  pablics)  est 
adopté  aprCs  le  rejet  de  l' amende  ment  de 
M.  de  Hérode,  r.  i.  c,  proposant  l'abais- 
se Qieot  des  minimums  pour  les  entrepôts  par- 
ticDliers.  L'article  2,  assimilant  les  vins  fins 
aax  vins  ordinaires,  est  adopté  avec  la  rédac- 
tion proposée  par  le  gouvernement  et  ap- 
prouvée par  le  rapporteur  de  la  section  cen- 
trale. Les  amendemenU  de  la  section  centrale 
relatifs  ï  l'enlèvement  des  marcbandises  d'un 
entrepôt  particulier  et  aux  lies,  sont  rejetés. 
L'article  5,  abrogeant  l'arlIclelS  de  la  loi  du 
tS  mai  1819,  est  adopté. H.  Begerem  propose 
de  modifier  le  libellé  de  la  loi  en  l'étendant 
aux  liqueurs  et  liquides  alcooliques.  HM.  Beer- 
naert,  nt,  f.,  et  de  Uérode,  r.  i.  c,  se  raillent 
i  cette  proposition. 
2jiuU«f.L'ttnsembledupro]et  de  loi  est  adopté 
i  l'unanimité  des  73  membres  présents.  —  16. 
La  discussion  générale  de  la  proposition  de  loi 
niodiliant  la  loi  sur  la  contribution  personnelle 
est  ouverte.  H.  Beemaert,  m.  f.,  se  déclare 
d'accord  avec  MH.  Bilaut  et  d'OnlIremoni 
pour  considérer  comme  injuste  de  faire  payer 
le  mobilier  au  quintuple  de  la  valeur  locative 
par  celui  qui  sous-loue,  alors  que  celui  qui  ne 
fious-loue  pas  peut  s'en  référer  i  l'expertise. 
il  demande  seulement  que  la  rédaction  pro- 
posée soit  modiflée  et  qu'il  soit  stipulé  que  le 
quintuple  ne  sera  Jamais  obligatoire.  L'ora- 
teur se  rallie  i  un  amendement  de  HH.  de 
Smel  de  Maeyer  et  consorts,  supprimant  les 
six  premiers  alinéas  de  l'article  3  de  la  loi 
du  32  aoât  1885,  alinéas  qui  stipulent  que  les 
propriétaires  de  bâtiments  loués  pour  moins 
d'un  trimestre  sont  garants  solidaires  vis-à- 
vis  du  flsc,  de  la  contribution  personnelle.  Les 
parties  de  bâtiments  louées  pour  un  terme 
moindre  qu'un  trimestre  seront  considérées 
comme  éuni  ii  l'usage  des  propriétaires  ou 
bailleurs  qui  en  devront  la  contribution.  Il  en 
sera  de  mfime  pour  les  maisons  entières 
louées  pour  un  terme  moindre  qu'un  trimestre, 
quand  elles  n'ont  pas  été  occupées  pendant 
trois  mois  mois  r«nsécntik.  H.  Bilaut  déclare 
que  la  section  centrale  se  rallie  i  l'amende- 
ment. Apres  quelques  observations  de  M.  de 
Smel  de  Naeyer  qui  s'ittacbe  i  faire  ressortir 
l'utilité  de  sou  amendement,  la  discussion 
générale  esl  close.  L'article  1"  est  volé  avec 
la  rédaction  proposée  par  M.  le  ministre  des 
finances.  L'amendement  de  MH.  deSmetde 
Naeyer  et  consorts,  formant  l'article  2,  est  éga- 
lement adopté.  11  en  est  de  même  de  l'article  3, 
disposant  que  li  lot  entrera  en  vigueur 
le  1"  janvier  1890,  et  l'ensemble  de  la  propo- 
sition de  lot  esl  adopté  i  l'ananlmiié  des 
94  membres  présents.  —  17.  H.  Beernaert, 


m.  f. ,  dépose  un  projet  de  loi  créant  un  fonds 
spécial  au  pro&t  des  communes  et  établissant 
une  taxe  sur  les  nouveaux  débits  de  boissons 
alcooliques. 

6  août.  H.  de  Smet  de  Naeyer,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  —  10. 
M.  Janson  demande  que  la  discussion  en  soit 
ajournée,  disant  que  le  Sénat  ne  le  discutera 
plus  pendant  la  session  actuelle  et  qu'indé- 
pendamment de  la  question  con.stilutlonoelle, 
ce  projet  soulève  la  grave  question  de  l'alcoo- 
lisme et  celle  de  la  répartition  des  subsides 
aux  communes.  La  proposition  d'ajourne- 
ment, appuyée  par  UH.  Houzeao  de  Lehale  et 
Plrmeï,  et  combattue  par  HH.  Beemaert, 
m.  /.,  et  de  Smet  de  Naeyer,  r.  (.  c,  est 
rejetée  par  69  voix  contre  13.  La  discussion 
générale  est  ouverte.  H.  Struye,  tout  en 
reconnaissant  les  avantages  du  projet  de  loi, 
estime  qu'il  sera  défavorable  aux  brasseurs  et 
aux  fournisseurs  de  bières  et  de  liqueurs  qui 
devront  prendre  ï  leur  charge  les  licences  et 
les  payer  pour  l'année  entlËre,  quel  que  soit  le 
temps  de  l'occupation.  Il  propose  deux  amen- 
dements ï  l'article  i  (droit  de  licence  sur  les 
débits  de  boissons  alcooliques).  Le  premier 
de  ces  amendements  porte  qu'indépendam- 
ment des  impôts  actuels,  toute  personne  qui, 
a  parllrdul7iullletl889,  établit  un  débit  en 
détail  de  boissons  alcooliques,  est  soumise  au 
droit  de  licence;  le  second  que,  lorsque  le 
débit  s'ouvre  an  cours  de  l'année,  ce  droit  ne 
sera  dû  pour  l'année  courante  que  sur  les  tri- 
mestres non  échus.  L'orateur  dit  que  cet 
amendement  entraîne  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 6  (obligation  de  payer  le  droit  de  licence 
pour  l'année  entière)  et  le  remplacement 
k  la  fin  du  3  1"  de  l'article  7  (cas  du 
débitant  qui  quitte  son  débit)  des  mots  u  ou 
tout  débit  qui,  après  avoir  été  fermé  n  par  les 
suivants  ([  ainsi  que  tout  débit  qui,  après  avoir 
été  abandonné  n.  11  Faudra  dire  au  g  9  «  il 
en  est  de  même  de  tout  débit  transféré,  à  par- 
tir du  1"  janvier  1890,  d'un  local  dans  un 
autre  >.  H.  Pirmez  prétend  qu'en  indiquant 
comme  éléments  du  fonds  spécial  deux 
Impôts  qui  ne  l'alimenteront  pas  beaucoup, 
les  licences  et  les  droits  sur  le  bétail,  le  gou- 
vernement veut  faire  consacrer  les  droits  sur 
le  bétail  par  ceux  qui  voteront  la  loi.  Il  fait 
ses  réserves  k  cet  égard.  H.  Janson  appuie  les 
observations  de  M.  Pirmez.  Il  dit  que  le  pro- 
jet de  loi  est  contraire  D  la  Constitution,  qui 
défend  les  privilèges  en  matière  d'impAts, 
qu'il  a  pris  sa  source  dans  la  situation  faite 
aux  communes  par  le  retrait  de  leurs  subsides 
scolaires,  et  qu  il  manifeste  l'hostilité  du  gou- 
vernement contre  les  grandes  villes  qui,  con- 
sommant te  plus  de  viande,  payeront  l'impdl 
sur  le  bétail.  L'orateur  propose  de  dire  i  l'ar- 
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ticle  1"  que  te  fODds  spécial  sera  réparti  sar 
les  m&Ries  bases  qae  le  fonds  communal  et 
non  d'après  le  chiffre  de  la  popolation.  Il 
exprime  le  regret  que  l'on  ne  poisse  discuter 
à  fond  la  qaeslioD  de  l'alcoollsnie  que  sou- 
levé le  projet.  H.  Msgis  déclare  qu'il  s'ab- 
stiendra, la  Cbambre  ne  pouvant  discuter  en 
ce  moment  un  projet  aussi  important.  Il  aJOBte 
qu'il  ne  veut  pas  consacrer  indirectement  par 
son  vole  les  droits  d'entrée  sur  le  bétail. 
H.  Tact  combat  l'amendement  de  M.  Janson 
ei  dit  que  le  projet  va  réparer  une  inégalité 
qui  dure  depuis  vingt-neuf  ans  au  détriment 
des  communes  rurales.  H.  Beernaert,  n.  f., 
s'attache  â  réfuter  les  objections  de  H.  Jan- 
son et  il  faire  ressortir  l'ulililé  de  la  loi  qui, 
si  elle  ne  remédie  pas  Immédiatement  au  mai 
résDltant  de  l'alcoolisme,  fera  au  moins  Faire 
un  pas  dans  cette  voie.  11  répond  ensuite  aux 
observations  de  U.  Pirmez.  Le  produit  de 
l'impâl  sur  les  débits  de  boissons  alcooliques 
sera  affecté  aux  commnnes  pour  que  la  nou- 
velle licence  ne  constitue  qu'un  imp6t  indirect 
ne  comptant  pas  pour  le  cens  électoral;  il  en 
sera  de  même  du  produit  des  droits  sur  le 
bétail,  en  raison  des  engagements  pris  par  le 
gouvernement  de  consacrer  ce  produHà  l'agri- 
culture. Après  un  écbange  de  vues  entre 
MU.  de  Smet  de  Naeyer,  r.  t.  c,  et  Janson  et 
une  déclaration  de  U.  Carbonnelle  qol,  tout 
en  se  ralliant  aux  réserves  formulées  par 
H.  Pirmez,  approuve  le  projet  de  lot  comme 
destiné  i  arrêter  les  progrés  de  l'alcoolisme, 
la  discussion  générale  est  close.  Les  articles 
sont  mis  en  discussion.  L'article  1"  (mode  de 
répartition  du  fonds  spécial)  est  adopté  après 
rejet  de  l'amendement  de  H.  Janson.  L'ar- 
licie  i  (ressources  qui  alimenteront  le  fonds) 
est  également  adopté.  L'article  3  (répartition 
semestrielle  du  fonds  entre  les  communes), 
proposé  par  la  section  centrale,  est  adopté 
avec  un  changement  de  rédaction.  L'article  4 
(obligation  d'un  droit  de  licence)  est  adopté 
avec  le  premier  amendement  de  M.  Slruye, 
auquel  se  rallie  M.  Beernaert,  m.  f.,  et  sans 
le  second  que  M.  Slruye  retire.  L'article  5 
(taux  du  droit  de  licence),  proposé  par  la  sec- 
tion centrale,  est  adopté,  de  mSme  que  l'ar- 
ticle 6  (obligation  de  payer  le  droit  de  licence 
pour  l'année  entière).  L'article  7  (cas  où  le 
débitant  quitterait  son  débit}  est  adopté  avec 
le  premier  amendement  de  M.  Struye  auquel 
se  rallie  le  gouvernement  et  aprËs  le  rejet  du 
second,  combattu  par  MU.  Beernaert,  nt.  f.,  et 
Woeste  et  appuyé  par  U.  (^rbonnelle.  A  l'ar- 
ticle 8  (exemption  du  droit  de  licence  pour 
l'époux  survivant;  même  exemption  pendant 
cinq  ans  en  faveur  des  hérliiers  en  ligne 
directe),  U.  Pirmez,  appuyé  par  UH.  Janson, 
Beernaert,  m.  f.  et  Jacobs,  propose  la  sup- 


pression du  deuxième  alinéa  relatif  atix  héri- 
tiers. L'article  8  ainsi  amendé,  est  adopté. 
L'article  10  (définition  du  dèblunt  en  déUil) 
est  adopté  avec  la  rédaction  proposée  par  la 
section  centrale  et  ï  laquelle  s'est  rallié  le 
gouvernement.  L'article  ^^  (droit  poer 
i'époax  survivant  on  les  héritiers  en  ligna 
directe  qui  continueraient  le  débit,  de  se 
servir  de  la  quittance  du  droit  de  licence  en 
cas  de  décès  d'un  débitant)  est  adopté  aprAs 
un  écbange  de  vues  entre  HU.  Jacobs  et 
Beernaert,  m.  f.  k  l'article  14  (pénalités), 
U.  Beernaert,  m.  f.,  combat  la  proposition  de 
la  section  centrale,  tendant  k  appliquer  l'ar- 
ticle 85  du  code  pénal  relatif  aux  circoo- 
stances  atténuantes.  L'article  est  adopté  sans 
la  proposllion  émanant  de  la  section  cenlnle. 
A  l'article  1 5  (sens  à  attacher  au  mot  popidatio» 
dont  il  est  qaestion  dans  les  articles  1"  et  5). 
H.  Beernaert,  n.  {.,  propose  de  dire  que  cette 
population  sera  constatée  par  le  recensement 
décennal  publié  avant  le  i"  Janvier.  L'article 
ainsi  amendé,  est  adopté.  La  Chambre  procède 
au  second  vole  des  articles  amendés.  H.  de 
Smet  de  Naeyer,  r.t.c,  propose  de  rétablir  le 
second  alinéa  de  l'article  8.  Celte  proposiUoo, 
appuyée  par  U.  Woeste  et  combattue  par 
U.  Pirmez,  est  rejeiée  et  le  second  alinéa  de 
l'article  reste  supprimé.  Les  autres  articles 
amendés  sont  adoptés  sans  nouvelle  modiBca- 
tion.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
par  7i  voix  et  i  abstentions  (UH.  Pater- 
noster,  Thiriar,  Hardy  et  Janson). 

IHDUSTHIB  BT  TRATAIL. 

30  janvier.  Dans  la  discussion  do  budget  de 
la  justice,  U.  Woe^  demande  si  un  projet  de 
loi  sera  déposé  sur  les  syndicats  Industriels  et 
tes  unions  de  méliers.  H.  Le  Jeune,  n.  j., 
répond  qu'il  espère  pouvoir  déposer  bientôt 
un  projet  de  loi  accordant  la  personniBcatioo 
civile  aux  syndicats  ouvriers.  U.  Bara  réclame 
une  statistique  des  infractions  commises  aux 
lois  ouvrières,  avec  la  sBite  donnée  aux  pro- 
cès-verbaux et  demande  s'il  est  vrai  qu'on 
continue  k  faire  à  Anvers  les  payements  des 
salaires  dans  les  cabarets.  U.  Le  Jeune,  m.j., 
s'engage  ï  fournir  le  plus  M  possible  la  sta- 
tistique demandée.  11  déclare  que,  s'il  a  pres- 
crit de  suspendre  momentanément  des  pour- 
suites commencées  au  sajet  du  payement  des 
salaires  dans  les  cabarets  i  Anvers,  Il  l'a  fait 
par  respect  pour  des  usages  locaux  favorables 
aux  ouvriers.  Comme  une  proposition  de  loi 
avait  été  déposée  par  M.  Coremans  pour  légi- 
férer sur  cette  exception  et  qu'on  était  au 
moment  des  élections,  it  importait  de  prouver 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  manœuvres  poli- 
llques,  mais  d'une  question  d'ordre  Judiciaire 
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H.  Ban  reproetae  au  goavernement  d'être 
[nterveDD  direclement  dans  ooe  élecliOD,  en 
sDependanl  li  loi.  H.  Le  Jeune,  m.j.,  pro- 
teste conire  ce  reproche.  Il  dit  qu'en  présence 
des  nombrenx  procis-verbanx  dressés  à 
Anvers  quelques  Jours  avant  les  élections,  il  a 
prescrit  d'atieadre  qoe  les  élections  fnsEent 
passées  pour  poursuivre  ceqni  constituai!  un 
ancien  nsage  local.  U.  Bara  persUle  i  soute- 
nir que  le  ministre  a  en  iort  de  suspendre  la 
loi  en  temps  éiedorat,  surtout  apris  que 
H.  Coremans  eût  averti  les  cabareliers  qn'ils 
n'avalent  rien  à  craindre.  H.  Jacobs  déclare 
que  la  lot  a  voulu  empêcher  le  gaspillage  du 
salaire  des  ouvriers  dans  les  cabarets  et  a  en 
principalement  en  vue  leréglemeot  des  comptes 
de  quinzaines.  A.  Anvers,  il  ne  s'agissait  de 
rien  de  semblable,  mais  seulement  de  petites 
sommes  ii  payer  â  des  ouvriers  de  rencontre 
pour  on  travail  de  quelques  heures  aux  bas- 
sins. Il  ajoute  que,  si  les  tribonaui  avaient  été 
saisis  des  procés-verbaux  dressés,  Ils  auraient 
décidé  que  l'on  n'appliquait  pas  ralsonnable- 
menl  la  loi.  L'orateur  conclut  en  demandant 
la  mise  k  l'ordre  du  Jour  de  la  proposition  de 
loi  de  M.  Coremans.  H.  Anspacb-Puissant 
s'altacbe  à  réfuter  les  explications  de  HU.  Le 
Jeune,  m.  }.,  et  Jacobs.  Il  dit  que  l'un  des 
motifs  que  l'on  a  fait  valoir  en  faveur  de  la  loi 
sur  le  payement  des  salaires,  consistait  dans 
les  abas  qui  se  passaient  habituellement  dans 
les  ports,  à  Gand  et  i  Anvers.  Il  invoque 
l'opinion  de  H.  Woeste,  qui  a  constaté  que 
certains  patrons  payant  leurs  ouvriers  dans 
leur  cabaret,  les  forçaient  ainsi  à  faire  des 
dépenses.  U.  Woesle  réplique  qu'il  Anvers 
ce  ne  sont  pas  les  patrons  qai  tiennent  caba- 
ret, et  que,  si  dans  celte  ville  les  payements  sk 
font  au  cabaret,  c'est  i  cause  du  grand  vent 
qai  empênbe  de  régler  sur  les  cbantiers  les 
comptes  des  ouvriers.  U.  Pirmez  estime  qu'il 
est  inadmissible  que  l'on  empècbe  les  cabare- 
tiers  de  payer  leurs  ouvriers  chez  eus,  tandis 
que  les  patrons  pourront  les  payer  dans  les 
cabarets  de  tiers.' 

S  février.  H.  de  Kerchove  de  Denlerghem 
appuie  les  critiques  formulées  par  U.  Bara.  Il 
demande  sur  quel  texte  le  ministre  peut 
s'appnyer  pour  suspendre  une  loi  régulière- 
ment votée  et  promulguée  et  soutient  que  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  et 
au  Sénat,  i  prepos  du  projet  de  loi  sur  le 
payement  des  salaires,  prouvent,  de  même 
que  la  jurisprudence,  que  l'usage  invoqué  par 
le  ministre  tombe  sous  l'application  de  la  loi. 
H.  Le  Jeune,  m. }.,  répond  qu'il  n'a  pas  sus- 
pendu la  loi,  mais  qu'il  a  simplement  prescrit 
de  ne  pas  soulever  en  temps  électoral  une 
question  qui  n'avait  jamais  été  soulevée.  Il 
insiste  snr  ses  précédentes  observations  et 


déclare,  en  réponse  à  une  intermpllon  de 
H.  Neujean,  qu'il  ne  s'est  plus  occupé  de  la 
question  de  savoir  si  les  poursuites  ont  con- 
tinué après  l'élection.  —  6.  M.  de  Borchgrave 
dépose  une  proposition  de  loi  relevant 
H.  Kûhslolis  de  la  déchéance  d'un  brevet 
d'imponation.  H.  Sainclelette  prie  le  ministre 
de  ne  plus  larder  à  élaborer  un  projet  de  loi 
sur  les  accidents  du  travail.  U.  Honzeau  de 
Lehaie  appuie  la  demande  de  M.  Sainclelette. 
Revenant  sur  l'affaire  d'Anvers,  il  prétend 
qu'il  est  établi  que  deux  procès- verbaux  seu- 
lement avaient  été  dressés  au  lieu  de  la  quan- 
tité de  procès -verbaux  dont  le  ministre  avait 
parlé  tout  d'abord.  —  7.  M.  Le  Jeune,  m.  ;., 
annonce  le  prochain  dépQi  d'un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  les  responsabilités  en  cas 
d'accident,  il  déclare  ensuite,  en  réponse  aui 
observations  de  M.  Honzeau  de  Lehaie,  n'avoir 
envoyé  d'instructions  au  procureur  du  roi 
d'Anvers  qu'après  avoir  appris  que  l'adminis- 
tration communale  de  cette  ville  avait  i'inten- 
lion  de  faire  dresser  septante-huii  procès- 
verbaux  du  chef  d'infraction  à  la  loi  sur  le 
payement  des  salaires.  Déjà,  plusieurs  Jours 
auparavant,  le  procureur  du  roi  avait  décidé 
spontanément,  sans  en  référer  au  ministre,  de 
surseoir,  jusqu'après  le  vote  de  la  Chambre 
sur  ta  proposition  de  loi  déposée,  â  toute 
poursuite  contre  les  personnes  qui  auraient 
remis  à  leurs  ouvriers  des  bons  payables  i 
leur  caisse,  chez  elles,  où  il  n'y  avait  pas  de 
cabaret,  bons  acceptés  comme  une  espèce 
de  monnaie  fiduciaire  dans  les  établissements 
voisins.  M.  Jacobs  approuve  la  manière  de 
voir  do  ministre  et  soutient  que  le  payement 
par  bons  qui  constitue  une  facilité  pour  l'ou- 
vrier, est  licite,  da  moment  qu'il  ne  se  fait  pas 
obligatoirement  au  cabaret.  —  8.  U.  de  Ker- 
chove deDenterghem  soutient  au  contraire  que 
la  loi  prescrit  que  les  salaires  soient  payés  en 
monnaie  métallique  ou  en  monnaie  Bdnciaire 
ayant  cours  légal  et  qu'elle  a  voulu  éviter  ce 
payement  chez  les  cabareliers,  au  moyen  de 
jetons  on  de  bons.  H.  Bara  reproche  à  la 
droite  d'éluder  et  de  fausser  les  lois  ouvrières 
et  demande  que  le  ministre  laisse  tout  au 
moins  maintenant  aux  parquets  le  soin  d'agir. 
—  13.  U.  de  Borcbgrave  développe  une  pro- 
position de  loi  tendant  â  relever  M.  Kûhstohs 
de  la  déchéance  d'un  brevet  d'importation. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  L,  tout  en  faisant 
ses  réserves,  déclare  ne  pas  s'opposer  ï  la 
prise  en  considération.  La  prise  en  considéra- 
tion est  votée.  — 14.  UH.  de  Rerehove  de  Den- 
terghem  et  Bara  disent  que  le  ministre  de  la 
justice  a  avancé  une  inexactitude  en  décla- 
rant, lors  de  la  discussion  de  son  budget,  que 
la  loi  a  été  suspendue  i  raison  des  nombreux 
procès -verbaux  dressés  par  l'administration 
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commanale.  Ils  ajoatent  que  cette  dernière 
n'avait  pas  1  rechercher  les  délits.  H.  Le 
Jeune,  m.  ;..  prétend  que  la  police  adminis- 
trative a  ponr  mission  de  rechercher  les  inrric- 
tioDS  el  que  c'est  sur  ses  indications  que  la 
police  judiciaire  agit.  —  27.  Dans  la  discussion 
du  budget  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, H.  De  Clercq  se  plaint  de  la  silnalion 
taisentable  de  la  pftche  maritime  et  signale 
la  nécessité  de  réoi^nlser  l'école  des  mousses 
d'Osleode  et  de  subsidier  des  cours  de  pèche 
annexés  anx  écoles  primaires  des  villages 
situés  le  long  des  cdles  et  habités  par  les 
pécheurs.  —  98.  H.  Houzeau  de  Lehaie 
demande  qae  l'on  Tasse  faire  aux  élèves  de 
l'école  des  mousses  se  destinant  au  métier  de 
la  pèche,  des  croisières  à  bord  de  bateaux 
pécheurs. 

li  man.  H.  de  Smet  de  Naeyer  réclame  des 
encourage menis  pour  l'enseignement  profes- 
sionnel de  la  pèche.  -  X2.  H.  Vandenpeere- 
boom,  m.  c,  p.  et  tél.,  répond  qne  l'expé- 
rience a  démontré  que  les  écoles  de  pèche  ne 
donneraient  point  de  résultats  pratiques. 
H,  de  Smet  de  Naeyer  annonce  le  prochain 
dépôt  d'une  proposition  d'enquête  parlemen- 
taire sur  le  mode  d'éducation  professionnelle 
le  plus  propre  i  conserver  et  ii  développer  le 
goAt  de  la  pèche  chez  noire  population 
cOtière. 

h"  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  H.  d'Oultremont  demande  des  sub- 
sides pour  les  écoles  professionnelles.  — 
2.  H.  Woeste  propose  de  discnier,  an 
cours  de  la  session,  la  loi  sur  la  régle- 
mentation du  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  il  cite  des  faits  dans  le  but  de  prouver 
l'urgence  de  cette  loi.  L'orateur  demande  au 
ministre  son  avis  sur  les  pensions  de  retraite 
el  sur  les  garanties  &  donner  contre  les  mala- 
dies et  les  accidents  et  préconise  certaines 
mesures  ï  prendre  en  vue  d'arriver  i  une  solu- 
tion. —  S.  H.  De  Clercq  se  plaint  de  ce  que 
l'administration  ayant  prescrit  an  type  officiel 
de  bascule,  prescription  qui  a  porté  au 
double  le  prix  de  cet  instrument,  ce  type  ne 
soit  pas  observé  partout.  Il  déclare  qu'il  en 
est  résulté  une  perte  considérable  pourTbou- 
rout  et  Harlebeke,  localités  où  la  fabrication 
des  bascules  était  florissanle.  Parlant  de  la 
pèche  marilime,  l'orateur  réclame  l'organisa- 
ilon  de  l'enseignement  de  la  pèche.  M,  d'An- 
drlmont  convie  le  ministre  à  soumettre  à  la 
législature  an  projet  de  révision  de  la  loi  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels  et  i  subsidier 
généreusement  tes  écoles  professionnelles. 
H.  Losiever  remercie  le  gouvernement  pour 
les  subsides  promis  ï  l'école  manufacturière 
de  Verviers.  —  8.  H.  Begerem  appuie  les 


observations  de  H.  De  Clercq  relatives  aux 
écoles  de  pèche.  H.  de  Smet  de  Naeyer  parle 
dans  le  même  sens  et  constate  t'inaulBsuKe  de 
l'école  des  mousses  d'Ostende.  H.  Houzean  de 
Lehaie  dépose  un  amendement  tendant  h 
poner  de  iS.OOO  à  381,000  francs  le  crédit 
inscrit  i  l'article  69  pour  subsidier  les  caisses 
de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs.  — 
9.  H.  Tacli  estime  qu'il  importe  que  les  bascules 
soient  poinçonnées  el  qu'un  modèle  s'impose. 
—  te.  U.  De  Bniyn.  st.  ag.,iad.et  (..déclare, 
en  réponse  aux  observations  de  H.  Woeste, 
que  la  première  parile  du  rapport  sur  la  r^le- 
mentation  du  travail  est  terminée  et  qne  le 
gouvernement  élabore  un  projet  de  loi  sur  le» 
accidents  du  travail,  projet  qui  sera  basé  tat 
une  clause  prévoyant  les  moyens  de  réparer 
les  conséquences  du  cas  fortuit,  par  l'assa- 
raoce.  Le  ministre  cite  des  slatistiqaes  i  l'elTet 
de  montrer  la  diminution  des  accidenls.  It 
combat  la  proposition  de  m^orer  les  snhrides 
accordés  aux  caisses  de  prévoyance  des  mines, 
disant  que  celte  mesure  constitue  une  excep- 
tion. Le  ministre  renouvelle  li  H.  d'Andrimont 
l'engagement  de  s'occuper  de  l'exteosion 
des  sociétés  de  secours  mutuels;  ii  aunonce 
qu'un  subside  de  100,000  à  150,000  francs 
sera  consacré  aux  écoles  ménagères  et  qne  des 
subsides  seront  alloués  A  l'enseignement  pro- 
fessionnel, de  façon  i  encourager  l'initiative 
privée,  tout  en  augmentant  l'inspection  de 
ces  écoles.  Quant  aux  poids  el  mesores,  le 
ministre  déclare  qu'aucun  modèle  de  balance 
n'est  imposé,  mais  que  l'on  n'accepte  pas  les 
balances  qui  ne  sont  pas  conveoables. 
H.  Schollaerl  dépose  le  rapport  sur  la  propo- 
sition relevant  H.  Kùbstohs  de  la  déchéance 
d'un  brevet.  —  17.  Dans  la  discussion  du 
budget  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  qui  esl  reprise,  H.  Salncle- 
leite  remercie  le  ministre  de  l'engagement 
qu'il  a  pris  d'oifaniser  l'assurance  contre 
les  accidents  du  travail  dus  aux  cas  fortuits 
ou  de  force  majeare.  11  demande  si  la  Juris- 
prudence actuelle  sera  maintenue  relative- 
ment ï  la  preuve  et  réclame  une  statistique 
relatant  le  nombre  des  accidenls,  les  Juge- 
ments rendus,  etc.  H.  De  Bmyn,  m.  ag.,  iad. 
d  t.,  dit  qu'il  ne  pourrait  répondre  actapile- 
ment,  trois  départements  s'occnpant  de  définir 
l'assurance  ouvrière  par  l'interprétation  du 
contrat  de  travail. 

11  juin.  H.  Van  Cleemputte,  r.  i.  c, 
dépose  le  rapixirt  sur  le  projet  de  loi 
réglementant  le  travail  des  femmes  el  des 
enlants. 

î  juiilel,  La  discussion  générale  de  la  pro- 
position de  loi  relevant  H.  KObstobs  de  la 
déchéance  d'un  brevet  d'importation  est 
ouverte.  H.  Seernaeri,  m.  f.,  combal  la  pro- 
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position  de  loi.  Il  reconDiIt  qo'elle  vise  un  cas 
inléressanl,  mais  sonllent  qoe,  si  H.  Kabs- 
lobs,  victime  de  l'InBdëlité  à'aa  employé 
d'ane  agence  de  brevets  à  laquelle  il  s'était 
adressé  pour  faire  breveter  en  son  nom  un 
procédé  noQvean  pour  la  [abricalion  d'no 
extrait  de  iioublon,  n'est  pas  responsable  en 
fait,  en  droit  11  doit  s'en  prendre  S  lui  de  la 
faute  de  son  mandataire.  Le  ministre  déclare 
ne  poQVoir  admettre  que  l'on  fasse  une  loi 
d'exception.  H.  Bllaut  répond  qu'il  s'agit  ici 
d'une  mesure  favorable  i  l'agricultEire  et  que, 
d'ailleurs,  il  y  a  des  précédents.  Après  quel- 
ques observations  de  H.  Nothomb  en  faveur 
de  la  proposition  de  loi,  la  discussion  {géné- 
rale est  close  et  l'article  unique  est  adopté 
par  53  voix  contre  35.  —5.  H.  Le  Jeune, 
m.  }.,  dépose  un  projet  de  loi  établissant  un 
diplôme  de  capacité  pour  les  patrons  pêcheurs. 
—  S6.  La  discussion  générale  du  projet  de 
loi  réglementant  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants,  est  ouverte.  U.  de  Hemptlnne  se 
déclare  partisan  de  la  loi  ;  Il  dit  qoe,  sans 
6tre  contraire  i  la  liberté  du  travail,  cette  loi 
réprimera  les  abus,  il  approuve  l'interdiction 
de  travailler  plus  de  douze  heures  pour  les 
femmes  et  entants,  la  fixation  de  l'âge  de  12  ans 
pour  l'admission  des  enfants  au  travail,  l'in- 
lerdictton  de  faire  travailler  de  9  heures  du 
soir  à  S  heures  du  matin  les  femmes  et  enfants, 
le  chômage  d'un  Jour  par  semaine  et  rimer- 
diction  pour  les  femmes  de  travailler  pendant 
les  quatre  semaines  qui  suivront  leur  accou- 
chement el  pour  les  Femmes  ei  les  enfants  de 
moins  de  14  ans  de  travailler  au  fond  des 
mines  et  carrières.  H.  Peltzer  vante  les  avan- 
tages du  régime  de  la  liberté,  favorable, 
d'après  lui,  ï  l'Industrie.  Il  approuve  la  limi- 
tation dn  travail  i  douze  heures,  ainsi  que  la 
fixation  de  l'âge  de  12  ans  pour  l'admis- 
sion dans  les  mines,  et  demande  que  l'on 
protège  également  l'Industrie  en  chambre; 
mais  il  estime  qu'interdire  complètement  le 
travail  de  nuit,  alors  que,  dans  certaines 
industries,  ce  travail  est  nécessaire,  serait 
nuire  à  ces  Industries  et  aux  ouvriers.  L'ora- 
teur combat  le  chômage  forcé  d'un  jour  par 
semaine  et  les  quatre  semaines  de  repos 
imposées  aux  femmes.  Il  dépose  un  amende- 
ment k  l'article  2  (de  12  ï  16  ans  révolus; 
travail  de  douze  heures  an  plus,  divisées  par 
des  repos  ;  droit  accordé  aux  gouverneurs 
d'auiortser  temporairement  un  surcroît  de 
travail)  el  un  amendement  i,  l'article  3  (inter- 
diction du  travail  de  9  heuresdu  soir  à5  heures  I 
du  matin  pour  les  enfanis  de  moins  de  U  ans).  | 
M.  Ansparh-Puissani  n'admet  pas  que  l'on  ' 
empêche  la  femme  de  gagner  sa  vie,  car  ce  I 
serait  la  pousser  i  la  prostitution  ;  mieux 
vaut  ouvrir  ï  la  femme  d'autres  carrières  qui 
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sont  préférables  pour  elle  au  travail  Indus- 
triel. —  30.  H.  Woesle  proclame  l'utilité, 
la  nécessité  et  la  légitimité  d'une  loi  régle- 
mentant le  travail,  loi  dont  l'application  diffi- 
cile exigera  l'union  des  bonnes  volontés 
individuelles  et  des  forces  légales.  Le.s  adultes 
et  les  majeurs  doivent  être  laissés  maîtres 
d'eux-mêmes;  mais  les  faibles,  tels  que  les 
femmes  et  les  enfants,  doivent  être  protégés. 
Partisan  de  la  réglementation  du  travail  des 
enfanis,  l'orateur  ne  l'admet  pas  pour  les 
femmes  i  tout  âge,  mais  seulement  de  18  â 
31  ans.  Passé  cet  âge,  la  femme  doit  èlre 
libre.  Ce  n'est  que  Jusqu'à  l'âge  de  21  ans 
que  l'accès  des  mines  doii  lui  être  interdit. 
A  9t  ans,  la  femme  est  formée  et  peut  se 
défendre  contre  l'immoralité.  A  cet  âge, 
d'ailleurs,  la  plupart  des  femmes  ont  un 
métier  et  l'on  en  verra  par  conséquent  peu 
dans  les  mines.  L'orateur  propose  de  modi- 
Ber  l'article  10  du  projet  qui  défend  aux 
enfants  de  moins  de  18  ans  et  aux  femmes 
plus  de  six  jours  de  travail  par  semaine,  etde 
dire  que  le  dimanche  et  les  jours  fériés,  H 
leur  sera  interdit  de  travailler.  M.  Salncte- 
letie  se  prononce  pour  une  réglementation 
par  des  arrêtes  spéciaux.  Il  demande  si  les 
bureaux  chargés  d'élaborer  les  règlements, 
auront  la  compétence  nécessaire.  Il  dit  que, 
dans  l'exécution  des  arrêtés,  l'on  devra  se 
montrer  tolérant.  Il  faudrait,  d'après  lui,  une 
hiérarchie  dans  le  corps  des  inspecteurs,  pour 
qu'on  puisse  en  appeler  du  subalterne  au 
supérieur.  Les  ofSciers  de  police  Judiciaire 
'  pourront-ils  verbaliser  ?  L'orateur  s'élève 
contre  l'idée  d'Interdire  le  travail  industriel 
aux  femmes  adultes  et  dit  que  le  travail  dans 
les  mines  n'est  pas  plus  immoral  qu'allleur.t  ; 
mettre  des  entraves  A  la  liberté  de  la  femme 
serait,  â  son  avis,  lui  porter  préjudice;  lui 
interdire  de  travailler  pendant  les  quatre 
semaines  qui  suivront  ses  couches,  serait 
lui  enlever  son  salaire  sans  compensation. 
Quant  au  travail  de  nuit,  dans  certaines 
industries,  il  s'impose  parfois.  L'orateur 
combat  également  l'InterdlctloD  du  travail  le 
dimanche.  Il  propose  par  amendement  de 
décider  que  a  nul  ne  peut  être  contraint  de 
travailler  plus  de  six  jours  par  semaine  ». 
Parlant  de  rinlerdictlon  ab.solue  de  travailler 
pour  les  enfants  de  moins  de  12  ans,  l'orateur 
demande  ce  qu'ils  feront  jusqu'à  cet  âge.  Il 
dit  que  l'inlerdlcilon  de  tout  travail  de  nuit 
de  H  à  18  ans  est  une  règle  trop  absolue,  et 
qu'une  enquête  sur  tous  ces  points  s'impose. 
H.  Uallar  propose  de  dire  à  l'article  11  : 
1°  pas  de  procès-verbal  de  contravention 
avant  une  mise  en  demeure  non  suivie  d'effet 
dans  les  huit  jours  ;  î"  remise  immédiate  de  la 
copie  du  procès-verbal  au  délinquanL  — 
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51 .  M .  de  Macar  émet  l'avis  qne  quelqnes-Dnes 
des  dispositions  proposées  nuiront  aux 
ouvriers  et  à  l'industrie.  Dans  certaines  indus- 
tries, telles  que  la  verrerie,  le  travail  de  nuli 
est  indispensable;  or,  dans  ces  Indastries,  il 
n'y  a  pas  de  brigades  sans  gamins.  L'orateur 
coQsidËre  la  loi  comme  trop  eévëre;  il  propose 
un  amendeoieai  en  vertu  duquel  an  arrêté 
royal  déterminera  les  Industries  où  l'on 
pourra  travailler  la  nuit,  ï  parlir  de  12  ans, 
BOUS  réserve  de  retirer  l'autorisation  en  cas 
d'abus.  L'orateur  critique  les  dispositions 
interdisant  un  travail  journalier  de  plus  de 
douze  heures  aux  adolescents  de  moins  de 
i  8  ans  et  les  entraves  mises  à  la  liberté  de  la 
femme  qui  devrait,  selon  lui.  Sire  indemnisée 
pour  sa  perte  de  travail.  M.  Hagis  approuve 
la  protection  de  l'enfance  contre  un  travail 
précoce,  mais  dit  qu'on  devrait  faire  aller 
les  enfanis  i  l'école  Jusqa'l  l'âge  où  le  travail 
est  permis.  11  n'admet  pas  l'énuméralion  des 
industries  dans  lesquelles  le  travail  des 
femmes,  des  enbnts  et  des  adolescents  de 
moins  de  18  ans,  sera  réglementé.  11  dit  que 
certains  des  établissements  visés  par  la  loi 
ne  présentent  pas  d'Inconvénienis,  tandis  que 
d'autres,  non  visés,  en  présentent.  L'orateur 
constate  avec  étonnemeoi  qu'alors  que  le 
travail  de  nuit  peut  Être  autorisé,  le  projet 
interdit  formellement  le  travail  de  plus  de 
douze  heures  pendant  le  jour.  D'après  lui,  on 
ne  peut  empêcher  la  femme  de  travailler  sans 
lui  accorder  des  compensations.  Le  nombre 
des  femmes  travaillant  dans  les  mines  ne  fait 
qne  diminuer.  Mieux  vaudrait  laisser  agir  les 
mœurs.  L'orateur  déclare  que  le  projet  nuira 
surtout  A  ta  grande  industrie.  Favorable  â  un 
Jour  de  repos  par  semaine,  il  estime  inconsli- 
inlionnel  de  Hier  le  dimanche.  M.  Kervyn  de 
Lettenhova  détend,  au  nom  de  la  morale,  la 
disposition  du  projet  interdisant  le  travail  des 
femmes  dans  les  mines.  M.  Janson  approuve 
le  principe  du  projet,  tant  an  point  de  vue 
delà  femme  que  desenfants  et  des  adolescents. 
La  femmedoil  être  protégée  contre  sa  faiblesse, 
La  code  civil  le  prouve.  L'orateur  exprime  le 
désir  qu'on  aille  plus  loin  dans  la  voie  de  la 
réglementation,  et  que  l'adolesceoi  de  moins 
de  18  ans  ne  paisse  travailler  que  dix  heures 
par  Jour,  qu'on  limite  les  heures  du  travail, 
qu'on  restreigne  le  travail  de  nuit  aussi 
étroitement  qne  possible  et  que  l'on  organise 
l'enseignement  professionnel  et  l'instmction 
obligatoire.  L'orateur  exprime  également 
l'avis  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  tra- 
vailler pins  de  six  jours  par  semaine.  H.  Van 
Cleemputte,  r.  t.  c,  examinant  d'abord  les 
questions  de  principe,  s'attache  â  justifier  le 
droit  de  contrôle  que  le  projet  accorde  au 
Roi.  Ce  contrôle  est  parfaitement  admissible 


avec  les  garanties  qu'offrent  les  conieils  de 
l'industrie  et  de  conciliation,  la  dépauiioc 
permanente  et  le  comité  technique  spëcial. 
Outre  les  inspecteurs,  lesofBclers  de  ta  police 
judiciaire  constateront  les  infractions.  L'ora- 
teur se  rallie  â  l'amendemem  de  HH.  HaUar 
et  Peitzer  exigeant  remise  d'une  copie  du 
procès- ver  bal  au  contrevenant,  mais  il 
demande  un  délai  de  vingt-quatre  benres  pour 
la  remise,  il  dit  que  l'on  ne  peut  exiger  va* 
enquête  préalable  avant  d'autoriser  le  trarail 
de  nuit,  puisque  le  projet  permet  au  gooTer- 
nement  de  l'autoriser,  mime  d'une  bçoa 
permanente,  pour  les  travaux  qui  ne  peoTeot 
être  interrompus  ni  retardés.  Aprte  avoir 
constaté  que  loul  le  monde  admet  le  projet  en 
ce  qui  concerne  le  travail  des  enfants,  l'ora- 
teur s'occupe  du  travail  des  femmes.  Il  dit 
que  les  deux  questions  â  examiner  sont  celles 
de  savoir  jusqu'il  quel  3ge  le  travail  de  la 
femme  doit  être  réglementé  et  si,  &  partir  de 
1893,  on  doit  lui  interdire  le  travail  au  fonds 
des  mines.  En  réponse  à  l'objection  coosisiani 
\  dire  que  le  système  proposé  violente  If 
droit  individuel,  l'orateur  dit  que  cette  ot^ec- 
tion  n'est  point  pérempioire  et  s'attache  ï 
prouver  par  des  exemples  que,  dans  dm 
fonle  de  cas,  le  code  civil,  la  loi  et  mime  de 
simples  règlements,  entravent  la  lib«té. 
D'après  lui,  le  faible  doit  être  protégé. 

I  août.  M.  Van  Cleemputte,  r.  t.  c,  eo*- 
linue  son  discours  en  disant  qne  la  femiae, 
étant  inférieure  ï  l'homme  en  fait  et  an  dniit. 
un  régime  différent  s'impose  pour  les  dnx 
sexes.  11  prétend  qu'il  est  chimérique  de 
craindre  qu'un  grand  nombre  de  femmes  « 
trouvent  dans  la  misère,  puisque  la  loi  K 
sera  applicable  qu'à  partir  de  1892.  On  poir- 
rait  même  en  différer  l'applleaiion  jusqu'à 
1894  ou  1895.  La  diffusion  de  l'enseigneDeni 
professionnel  aidera  tes  femmes  ï  trouver  di 
travail  ailleurs.  L'orateur  dit  que  la  loi  ae 
vise  que  les  établissements  qu'elle  désigne, 
établissements  où  il  est  question  de  Iranil 
matériel  et  non,  par  exemple,  les  théâtres  où 
se  fait  de  l'ari.  II  ajoute  que  des  mesures 
doivent  être  prises  pour  enrayer  la  prostitu- 
tion et  empêcher  le  misère.  Ce  n'est  pas 
faire  du  socialisme  que  de  prendre  des 
mesures  de  police  pour  empêcher  des  abus. 
L'orateur  déclare  que  les  lois  réglemenlaut  le 
travail  ont  produit  d'excellents  résuluts  en 
Angleterre,  en  Autriche  et  en  France.  Il  dit 
que  la  femme  doit  être  protégée  même  après 
21  ans,  car,  en  la  protégeant,  on  protège 
l'enfant  â  qui  elle  peut  donner  le  jour.  H.  t>i^ 
mei  parle  en  faveur  du  régime  de  la  liberté. 
Il  dit  que  la  Belgique,  sans  lots  réglementant 
le  travail,  ne  s'est  pas  montrée  inférieure  idi 
pays  où  de  semblables  lois  existaient.  L'Etal 
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doit  réprimer  les  abus  envers  les  mineurs,  en 
dehors  de  l'autorUé  palerneile,  mais  II  ne 
peut  intervenir  envers  la  femme  qui  est  l'égale 
de  l'homme  an  poiQt  de  vue  privé.  L'on  ne 
peut  enlever  à  la  iemme  un  travail  rémunéra- 
teur. L'orateur  s'attache  k  prouver  par  des 
statistiques  que  les  craintes  résuilant  de  la 
faihiesse  de  constitution  de  la  femme  ne  sont 
pas  fondées.  D'aprâs  lui,  le  système  de  la 
liberlé  a  augmenté  le  salaire  et  permis  de  se 
procurer  plus  de  satisfaclions  que  naguère,  au 
point  de  vue  de  la  vie  matérielle.  —  3.  M.  Plr- 
mez  termine  son  discours  en  disant  que  les 
sociétés  anonymes  traiienl  en  général  leurs 
ouvriers  mieut  que  les  parliculiers  et  en  pro- 
testani  contre  le  chômage  forcé  du  dimanche, 
qu'il  déclare  inconsliiulionnel.  H.  Casse,  exa- 
minant le  projet  de  loi  au  point  de  vue  des 
ouvriers,  se  réjouit  des  heureux  résultais  qu'il 
est  appelé  i  produire  pour  la  femme  et  l'en- 
fant que  l'on  ne  pourra  plus  désormais 
exploiter.  La  vie  de  famille  s'en  ressenlira.  Si 
l'on  craint  que  les  ramilles  ne  puissent  plus 
suffire  i  leurs  besoins,  que  l'on  crée  l'assu- 
rance  ouvrière.  L'orateur  voudrait  voir  l'inter- 
diction du  travail  ne  s'appliquer  qu'aux 
femmes  de  moins  de  31  ans.  Il  réclame  l'in- 
struction obligatoire  el  propose  de  dire  â 
l'article  5  que  u  les  enfants  et  adolescents  de 
moins  de  18  ans  ne  pourront  en  aucun  cas 
travailler  pendant  plus  de  douze  heures  par 
Jour,  y  compris  des  intervalles  de  repos  d'au 
moins  deux  heures  n,  et  â  l'article  9  que  u  les 
enfants  et  les  adolescents  de  moins  de  16  ans 
ne  peuvent  travailler  après  1  heures  du  soir, 
ni  avant  5  heures  du  malin  ».  La  défenre  de 
travailler  plus  de  six  jours  par  semaine  ne 
devrait  comporter  aucune  exception.  Quant  il 
la  défense  pour  les  femmes  de  travailler  après 
leurs  couches,  l'orateur  estime  le  délai  de 
quatre  semaines  insutBsanl.  H.  Bara  déclare 
qu'il  part  des  dispositions  pour  la  protection 
de  l'enfance  et  celles  qui  concernent  les  éta- 
blissements dangereux  ou  insalubres,  l'inter- 
vention de  l'Etat  est  contraire  au  droit  et  i 
la  liberté.  S'appuyant  snr  l'expérience  fournie 
par  les  pays  où  le  travail  est  réglemenié,  il 
fait  l'éloge  du  régime  de  liberté  et  combat 
l'obligaiiOD  du  repos  du  dimanche,  comme 
allentatoire  à  la  Gonslllulion  et  ï  l'iulorlté 
des  parents.  M.  Le  Jeune,  «.  j'.,  dit  que  la 
liberté  ne  suffit  pas,  qu'il  est  certains  cas  où 
l'Etat  doit  intervenir  et  que  le  projet  de  loi  ne 
va  pas  trop  loin.  On  est  d'accord  au  sujet  de 
la  protection  de  l'enfance  ;  quant  ï  l'adulte, 
il  est  libre,  sauf  interdiction  pour  la  femme 
du  travail  de  nuit  et  du  travail  dans  les  mines. 
L'orateur  s'attache  â  démontrer  qu'il  y  a 
depuis  longtemps  un  courant  s'opposant  â 
l'entrée  de  la  femme  dans  les  mines.  11  dit 


que  le  travail  de  nuit  lèse  moralement  et  phy- 
siquement la  femme  qu'il  empêche  de  remplir 
convenablement  ses  fonctions  maternelles. 
H.  flardy  n'admet  pas  que  l'on  fasse  une 
législation  spéciale  pour  les  mines,  en  ce  qui 
concerne  les  adolescents  el  les  femmes,  il  dit 
que  l'hygiène  et  la  morale  y  sont  aussi  res- 
pectées qu'ailleurs.  Les  enfants  de  moins 
de  13  ans  doivent  seuls  être  exclus.  L'orateur 
s'élève  contre  l'interdiction  du  travail  de  nail, 
interdiction  qui,  ï  son  avis,  sera  préjudiciable 
â  l'industrie,  de  même  qu'aux  mineurs  el  aux 
femmes.  —  3.  H.  Hanssens  se  plaint  de  la 
bAte  que  l'on  met  à  légiférer  sur  nne  matière 
aussi  Importante;  d'après  lut,  l'on  eût  dA  con- 
sulter les  intéressés.  Depuis  quelque  temps, 
les  industriels  ont  fait  leur  devoir.  L'orateur 
admet  que  l'on  protège  l'enfance.  Il  combat  le 
repos  forcé  du  dimanche,  comme  contraire  à 
la  Constitution  et  préjudiciable  à  l'industrie. 
Il  propose  de  réserver  jusqu'après  mdr  exa- 
men la  question  du  travail  des  femmes  dans 
les  mines  et  d'augmenter  successivement  les 
heures  de  travail  pour  les  enfants  de  13  ï 
16  ans.  M.  Jacobs  dit  qu'au  charbonnage  de 
Sacré-Madame,  où  l'administration  a  régle- 
menté le  travail  des  femmes  et  des  enbnts,  on 
s'en  est  bien  trouvé.  Il  exprime  l'avis  que  l'on 
laisse  les  femmes  majeures  libres  et  qu'on 
mette  les  autres  sur  la  mËme  ligne  que  les 
adolescents  de  moins  de  t8  ans.  Quant  au 
repos  hebdomadaire,  étant  données  nos 
mœurs,  on  le  fixera  au  dimanche,  sans  qu'il 
soil  nécessaire  que  la  loi  l'exige.  H.  De  Bruyn, 
m.  ag.,  fnd.  el  t.,  dit  que  l'on  ne  peut  repro- 
cher au  gouvernement  d'avoir  présenté  son 
projet  d'une  fat^^n  précipitée,  alors  qu'il  y  a 
en  de  nombreuses  enquêtes  sur  la  réglemen- 
tation du  travail,  entr'aulres  celle  de  la  com- 
mission du  travail,  il  annonce  le  dépôt  de 
plusieurs  lois  ouvrières.  L'orateur  dit  que  le 
gouvernement  est  prêt  i  faire  des  concessions 
pour  obtenir  un  vole  quasi-unanime.  En 
réponse  â  la  gauche  qui  réclame  l'instruction 
obligatoire,  il  s'attache  il  démontrer  par  des 
statistiques  les  progrès  de  l'instruction  pri- 
maire, progrés  rendant  cette  obligation  inu- 
tile et  l'existence  de  la  même  prospérité  en  ce 
qui  concerne  les  écoles  professionnelles  el  les 
écoles  ménagères.  Parlant  de  la  femme,  il  dit 
que  son  rôle  n'est  pas  de  travailler  dans  la 
mine  et  que  l'inlérét  de  la  famille  lui  défend 
de  travailler  la  nuil.  Un  arrêté  royal  pourrait 
permettre  aux  industriels  de  Vervtersde  faire 
travailler  la  nuil  à  partir  de  14  ans.  L'ora- 
teur dit  que  l'article  1"  du  projet  vise  les 
établissements  industriels  et  que,  plus  lard, 
l'on  pourra  légiférer  pour  les  autres.  Dans 
un  bref  délai  nne  dizaine  de  conseils  de  l'in- 
dustrie seront  organisés.  Disposant  du  corps 


ly  Google 


85« 


1688 


deB  mines  et  de  ses  ingénieurs,  le  gouverne- 
ment  créera  le  nolnt  possible  d'inspecteurs; 
l'action  de  ces  derniers  sera  surtout  de  bon 
conseil.  L'orateur  dit  que  le  comité  ucbniqne 
sera  composé  des  agents  tocliniques  des 
divers  services  de  son  département,  notam- 
ment de  service  de  l'hygiËne  et  de  la  direciion 
de  l'Induitrle.  Il  constate  qu'en  Angleterre  où 
l'on  consulte  tonl  le  monde,  les  lois  !>ont 
parfaitement  observées.  La  diminntlon  des 
heures  de  travail  a  plntOt  augmenté  le  salaire 
et  la  production,  phénomène  qn'on  a  égale- 
ment constaté  en  Belgique.  L'orateur  invoque 
l'avis  des  ingénieurs  des  mines  et  d'autres 
autorités,  ainsi  que  des  slatistiqnes,  à  l'appui 
des  observaliODs  qsi  ont  été  présentées  contre 
le  travail  des  femmes  dans  les  mines.  Tout  en 
ipprouvani  l'amendement  de  H.  Woeste, 
défendant  de  travailler  te  dimanche,  Il  pro- 
pose, par  esprit  de  conciliation,  de  se  rallier 
au  texte  du  gouvernement  (interdicUon  de 
travailler  pins  de  tli  Jours  par  semaine). 
H.  Woeste  repousse  toute  réglementalion  en 
dehors  des  abus,  il  souileni  que  la  liberté  des 
majeurs  doit  rester  Intacte  el  que,  pour  les 
mineurs,  la  liberté  des  parents  ne  doit  Stre 
restreinte  que  dans  l'intérSi  de  la  santé  des 
enfanta  et  non  sous  le  rapport  de  l'instruction. 
Parlant  de  son  amendement  relatif  au  repos 
dominical,  l'orateur  dit  que  tout  le  monde 
cbôme  en  Belgique,  le  dimanche,  sauf  les 
ouvriers.  SI  l'on  protige  la  santé  dea  mineurs, 
ne  doit-on  pas  protéger  leur  liberté  reli- 
gieuse î  Toutefois,  en  présence  de  l'unanimité 
morale  de  la  Chambre  i  décider  qu'en  fait  le 
dimanche  serait  le  Jour  du  repos,  l'orateur  se 
rallie  i  la  rédaction  du  gouvernement.  — 
5.  H.  Gironi  propose  dédire  i  l'article  9  que, 
pour  certains  travaux  on  certaines  industries, 
le  gouvernement  peut  permettre  b  des  enfanis 
de  tO  ans  de  travailler  dix  heures  par  jour 
an  plus,  et  k  l'article  8  que  le  gouvernement 
peut  autoriser  l'emploi  des  enfants  âgés 
de  (Sans,  pendant  la  nuit,  également  pour 
certaines  Indostries  i  déterminer  par  arrêté 
royal.  Il  dit  que  cette  dernière  proposition  sa 
JUGlifie  par  l'intérêt  de  certaines  industries, 
enlr'autres  les  verreries  et  les  laminoirs  et 
par  l'Intérêt  des  entants  qui,  en  général,  com- 
mencent leur  apprenlissage  vers  l'âge  de 
12  ans.  Il  ajoute  que  le  travail  des  enfants 
n'est  pas  pénible.  L'orateur  demande  que  la 
disposition  réglant  la  durée  du  travail  soit 
appliquée  dès  la  publication  de  la  loi.  D'après 
lui,  la  limitation  de  douze  heures  ne  serait 
pas  applicable  dans  certaines  industries,  il 
propose  de  supprimer  la  dlsposiiion  de 
l'article  10,  en  vertu  de  laquelle  des  arrê- 
tés royaux  devront  assurer  aux  ouvriers 
un  Jour  complet  de  repos   sur   quatorte. 


I  Quant  b  la  femme  A  qui  il  est  interdit 
I  de  travailler  pendant  les  quatre  semaines  qui 
suivent  ses  couches,  l'orateur  prétend  qu'elle 
a  droit  i  une  indemnité.  11  Invoque  cootre 
l'interdiction  du  travail  des  femmes  dxns  les 
mines,  les  arguments  précédemment  déve- 
loppés et  propose,  par  vole  d'amendemeni.de 
dire  que  les  nlles  et  les  femmes  nées  aprto 
le  I"  janvier  1881  ne  pourront  plus  être 
employées  dans  le  fonds  et  que  le  gouverne- 
ment cherchera  les  moyens  d'obvier  ans 
inconvénients  résultant  de  cette  interdiction. 
H,  Noël  se  prononce  contre  l'interdiction  du 
travail  des  femmes  dans  les  mines  et  demande 
que  l'enfant  puisse  y  entrer  â  IS  ans  et  non 
k  U.  H.  Kervyn  de  Letlenhove  appuie  la  pro- 
position de  défendre  aux  femmes  de  travailler 
dans  les  mines.  H.  DeBruyn,M.af.,tiuf.ell., 
conteste  qu'il  soit  plus  désirable  que  l'enfant 
iravailie  la  nuit  que  le  Jour.  H.  Janson  appuie 
sa  manière  de  voir.  H.  Hardy  parle  en  sens 
contraire.  H.  Janson  dit  que  le  travail  des 
femmes  dans  les  mines  est  un  travail  de  Mie 
de  somme  et  qu'on  ne  les  emploie  que  dans 
l'Intérêt  de  l'exploitation.  H.  Pirmez  dit  quli 
votera  le  projet,  â  condition  que  l'on  laisse 
toute  liberté  aux  femmes  majeures  et  que  Tin. 
terdiciion  du  travail  de  nuit  ne  s'applique 
pas  au  travail  souterrain  dans  tes  mines. 
L'orateur  reproche  i  H.  Janson  de  nourrir 
des  sentiments  hostiles  contre  l'industrie 
charbonuiire.  H.  Janson  proteste  contre  ce 
reproche.  —  6.  La  Chambre  aborde  la  dis- 
cnssion  des  articles.  A  l'artide  1",  qai  énu- 
mêre  les  personnes  et  les  établissenwDls 
soumis  i  la  loi,  H.  Woeste  propose  de 
dire  au  lieu  de  *  lemmes  »,  ■  femmes  Igées 
de  moins  de  SI  ans  ».  H.  Beemaert,  m.  f., 
propose  de  se  borner  â  énnmérer  dans  l'ar- 
ticle les  établissements  visés  par  la  loi. 
H.  Hardy  répond  aux  attaques  dirigées  par 
H.  Janson  contre  le  travail  des  femmes  dans 
les  mines.  Il  prétend  que  l'avis  de  l'admluls- 
Iration  des  mines  n'est  pas  conforme  en  ce 
point  an  projet  dont  il  demande  l'ajourne- 
ment au  mois  de  novembre.  M.  Jacobs  combat 
la  proposition  d'ajournement.  H.  Coomans 
demande  que  la  femme  mariée  mineura, 
de  même  que  la  femme  majeure,  puisse 
travailler  dans  les  mines.  L.a  proposition 
d'ajournement,  soutenue  par  HH.  Hagis  et  de 
Macar  et  combattue  par  HU.  De  Brayo, 
m.  ag.,  ind.  tl  t.,  el  Van  Cleemputte,  r.  i.  c, 
est  rejetée.  U.  De  Bruyn,  ai.  ag.,  ind.  d  t., 
propose  de  dire  u  chaudières  i  vapeur  » 
au  lieu  de  «  chaudières  ».  L'article  1"  est 
adopté  avec  les  amendements  de  MH.  Beer- 
naerl,  n.  f.,  et  De  Bruyn,  ai.  ag.  ind.  tt  t. 
Ce  dernier  propose  de  rédiger  l'article  S 
comme  suit  :   Il  est  interdit  d'employer  an 
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travail  les  enbDts  âgés  dn  moins  de  If  ans. 
M.  GIrODl  propose  un  amendement  (wtoriHa- 
lion  d'employer  parfois  pendant  six  henres 
par  jonr  des  enFants  de  10  ans  et  Inierdlcllon 
do  travail  dans  les  mines  pour  les  garçons  de 
moins  de  12  ans  et  les  Biles  de  moins  de 
14  ans).  La  Chambre  adopte  la  rédaction  do 
goavernement.  Aux  arllcles  3  (travail  des 
enfants  et  adolescents  de  moins  de  18  ans 
dans  les  établissements  insalubres  ou  dan- 
gereux) et  4  (iDierdlction  pour  les  rnSmes 
personnes  de  travaux  trop  dnrs  on  dan- 
gerenx),  U.  de  Smet  de  Naeyer  propose  de 
substituer  une  disposition  aatorlsant  le  Roi  i 
interdire  i  ces  personnes  des  travaux  trop 
durs  ou  dangereux  et  à  leur  permettre,  sous 
certaines  conditions,  des  travaux  insalubres. 
H.Salnctelette  propose  de  fixer  l'âgede  16  ans. 
D'aprte  lui,  à  1 S  ans  on  a  hit  son  apprentis- 
sage. H.  Vao  Cleemputie,  r.  $.  c,  combat 
cette  opinion,  le  Rot  ponvanl  proléger  les 
Jeunes  gens  jusqu'à  l'âge  de  18  ans.  HH.  de 
Kercbove  de  Dentergfaem  et  De  Bmyn,M.()g., 
ind.  et  t.,  parlent  en  faveur  de  rage  de  16  ans. 
H.  Coomans  demande  si  la  femme  mariée, 
âgée  de  moins  de  18  ans,  e£l  classée  parmi 
les  adolescents.  U.  Van  Cleemputte,  r.  >.  c, 
propose  une  nouvelle  rédaction  ne  permettant 
an  Roi  de  statuer  que  pour  tes  travaux  dange- 
reux, insalubres,  excessifs  tant  pour  lesfemmes 
de  moins  de  21  ans  que  pour  les  enfants  et  les 
adolescents.  Cette  rédaction  est  adoptée  avec 
l'amendement  de  H.  Sainctelelle  (âge  de 
16  ans).  La  Chambre  aborde  ensuite  la  dis- 
cussion de  l'article  5  (délai  de  trois  ans  aprts 
lequel  le  Roi  réglera  la  durée  du  travail  et  des 
repos,  En  attendant,  pas  pins  de  douze  heures 
de  travail,  avec  une  heure  et  demie  de  repos 
pour  les  enfants  et  adolescents  de  moins  de 
16  ans).  H.  Woesle  propose  de  dire  qu'en 
aucun  cas  le  travail  pour  les  enfants  et  ado- 
lescents de  moins  de  18  ans  ne  pourra 
excéder  douze  heures,  avec  une  heure  et 
demie  de  repos.  M.  Casse  propose  deux  heures 
de  repos.  M.  de  Smet  de  Haeyer  propose  une 
rédaction  sopprlmani  le  délai  de  trois  ans  et 
Bxant  l'âge  de  18  ans.  H.  Cironi  propose 
également  de  supprimer  le  délai  de  trois  ans, 
ce  qui  entraîne  la  suppression  de  la  mesure 
transitoire.  M.  Fléchet  propose  de  dire  que 
les  adolescents  de  16  à  18  ans  pourront,  cinq 
fois  par  mois,  au  changement  de  posie,  tra- 
vailler plus  de  don»  heures  consécutives. 
H.  Peitzer  propose  de  dire  que  les  enfants  de 
12  ï  16  ans  ne  pourront  travailler  que 
douze  heures  par  Jour,  avec  un  repos  d'une 
heure  et  demie,  mais  que  les  gouverneurs 
pourront  temporairement  autoriser  un  sur- 
croît de  travail  d'une  ou  deux  heures.  Il 
propose,  en  outre,de  dire  à  l'article  3  que  les 
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snhnis  de  moins  de  14  ans  ne  pourront 
travailler  de  9  heures  àa  soir  â  5  heures  du 
matin.  H.  De  Bruyn,  m.  ûg.,  ind.  et  I.,  re- 
pousse tous  les  amendements,  sauf  celui  de 
U.  Fléchet.  Il  propose  une  nouvelle  rédaction 
(trois  ans  apr6s  la  publication  de  la  loi,  le  Roi 
réglera  la  durée  du  travail  et  du  repos  pour 
les  enfants,  les  adolescents  de  moins  de 
16  ans  et  les  femmes  de  moins  de  21  ans,  le 
tout  d'aprës  les  circonstances.  Les  enfants  et 
adoiescenu  de  moins  de  16  ans  ne  pourront 
travailler  que  douze  heures  au  plus,  avec  une 
heure  de  repos).  H.  Fléchet  propose  d'étendre 
son  amendement  aux  adolescents  de  14  i 
16  ans.  MU.  De  Bmyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  et 
de  Smet  de  Haeyer,  combattent  ce  nouvel 
amendement.  La  rédaction  nouvelle  du  gou- 
vernement eat  adoptée.  La  Chambre  passe  II 
la  diacossion  de  l'article  6  (autorités  dont  le 
Roi  doit  prendre  i'av is  pour  exercer  les  atlrl- 
bations  que  la  loi  lui  confère;  délais  posr 
donner  cet  avis;  publication  des  arrêtés 
royaux).  H.  Noél  propose  un  amendement 
ponant  qu'un  délai  maximum  de  deux  mois 
sera  imposé  â  tontes  ces  autorités  -.  conseils 
de  l'industrie  et  du  travail;  députalion  per- 
manente; conseils  supérieurs  d'hygiène  on 
autres  comités  techniques.  U.  de  Kerchove 
de  Dentergbem,  appuyé  par  M.  Devoider, 
m.  i.  et  int.,  demande  que  l'on  ne  donne  pas 
ce  surcroît  de  besogne  â  la  députalion  per- 
manente, puisqu'il  s'agit  de  questions  tech- 
niques, non  de  questions  administratives. 
H.  Van  Cleemputte,  r.  t.  c,  dit  que  les  dépu- 
tations  permanentes  auront  â  examiner  autre 
chose  que  des  questions  techniques  et  que, 
d'aiilenrs,  en  droit  et  en  bit,  elles  exercent 
la  police  de  l'industrie,  même  en  des  matières 
lechnlques.  En  outre,  constituant  un  corps 
électif,  elles  représentent  l'InlérSt  général. 
M.  Woeste  se  proclame  partisan  du  maintien 
de  l'avis  des  députations  permanentes  et  de 
l'amendement  de  H.  Noël.  H.  De  Bruyn, 
R.  ag.,  ind.  et  (.,  déclare,  en  réponse  à 
M.  PIrmez,  que  le  comité  technique  sera  un 
comité  permanent  de  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration.  Il  se  rallie  à  l'amendement  de 
H.  Noei.  M.  Salncteleite  demande  qne  l'in- 
dustrie soit  représentée  dans  ces  comités  et 
que  l'on  biérarcbise  les  ingénieurs.  U.  De 
Bruyn,  m, ag.,iHd.en.,dlt  que,  surdes  ques- 
tions spéciales,  on  pourra  consulter  des  spé- 
cialistes, mais  que  l'on  ne  peut  créer  une 
seconde  catégorie  d'Ingénieurs.  U.  Nerincx 
appuie  l'amendement  de  H.  Noël  et  déclare 
inutile  riotervetitlon  de  la  dépulation  perma- 
nente. H.  Loslever  admet  cette  intervention 
et  demande  la  publication  au  Moniteur  desavis 
sur  lesquels  les  arrêtés  royaux  serool  basés. 
H.  Pirmez  demande  la  suppression  du  mot 
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atUre  qo)  semble  assimiler  le  conseil  so- 
périenr  d'iiygiieoe  à  an  comité  technique. 
H.  De  Bntyn,  m.  ag.,  ind.  et  (.,  répond  i 
H.  LoBlever  que  li  pnblicalion  des  ivis  en- 
combreriit  le  Montieur  et  i  U.  Pirmei  que  le 
comité  d'bygiène  comprend  des  architectes 
et  des  Ingânienre.  Cependant  le  mot  autre 
peut  ftlre  supprimé.  H.  de  Kerchove  de  Den- 
terfihem  demande  qni  l'on  consultera  pour  des 
industries  s'exerçant  dans  plusieurs  provinces. 
M.  Beernaert,  m.  f.,  répond  que  l'on  pourra 
parfois  consulter  plusieurs  dépaialions  et 
plasienrs  conseils  de  l'industrie.  L'article  6 
est  adopté  avec  l'amendement  de  U.  Noei  et 
la  suppression  dn  mot  avÀre.  A  l'article  7 
(défense  pour  les  lemmes  de  travailler  pendant 
les  qnatre  semaines  suivant  leurs  concbes), 
H.  Gfroul  propose  que  l'Etat  paye  aux  femmes 
une  indemnité  égale  ï  leur  salaire.  U.  Sainc- 
teletie  combat  rinlerdiclion  et  dit  que  si  on 
le  vote.  Il  faut  accorder  une  indemnité.  Il  de- 
mande si  la  disposition  s'applique  â  la  fille- 
mère.  HH.  Van  CleempuUe,  r.  s.  c,  et 
Woeste  répondent  affirmativement.  Ce  dernier 
déclare  que  la  question  de  l'Indemnité  devra 
être  examinée  lorsqu'on  s'occupera  de  l'assu- 
rance ouvrière.  Il  s'agit  ici  de  la  protection 
de  l'enfant  qui  vient  de  naître.  H.  PIrmez  cri- 
tique les  mesures  prises  i  l'égard  des  femmes 
en  couches,  mesures  qu'à  son  avis,  on  devrait 
logiquement  étendre  aux  femmes  enceintes. 
H.  Van  Cleempotle,  r.  t.  c. ,  s'attache  i  Justi- 
fier le  délai  de  qnatre  semaines  et  repousse 
la  proposition  d'Indemnité.  Les  mères  seront 
secourues  par  les  institutions  d'assistance 
mutuelle  et  les  comités  de  secours  qui  s'éta- 
bliront. L'amendement  de  H.  Giroul  est  re}elé 
et  l'article  7  est  adopté.  A  l'article  8  (inter- 
diction de  travail  de  9  heures  du  soir  â 
5  heures  du  matin  pour  les  enfants,  les  ado- 
lescents de  moins  de  IS  ans  et  les  femmes; 
autorisation  royale  dans  certains  cas  pour  les 
adolescents  de  plus  de  14  ans  et  les  femmes; 
autorisation  temporaire  des  gouverneurs,  en 
cas  de  chômage  résultant  de  force  majeure; 
application  de  l'arlicie  à  partir  du  i"  Janvier 
1892,  sauf  pour  les  enfants  de  moins  de 
\i  ans,  pour  lesquels  il  sera  applicable  un  an 
aprës  sa  publication),  H.  Woeste  propose  de 
ne  pas  mentionner  les  femmes  majeures  dans 
l'article.  H.  de  Smet  de  Naeyer  demande  que 
l'autorisation  du  Roi  soit  exigée  pour  les  tra- 
vaux qui  ne  peuvent  être  interrompus  on  re- 
tardés, ou  ne  peuvent  s'exercer  qu'à  des 
heures  déterminées  et  que  cette  autorisation 
ne  s'étende  pas  aux  femmes.  U.  Casse  appuie 
la  dernière  partie  de  l'amendement  de  H.  de 
Smet  de  Naeyer  et  propose  en  outre  de  dire 
que  les  enfants  et  les  adolescents  de  moins  de 
16  ans  ne  peuvent  travailler  après  7  heures 


do  soir  ni  avant  S  heures  du  matin.  H.  Giroul 
propose  de  dire  que  les  enfants  de  13  ans 
pourront  être  autorisés  â  travailler  1>  DDit, 
dans  certaines  industries  on  certains  tra- 
vaux â  déterminer  par  arrêté  royal.  H.  Peitzer 
propose  de  défendre  aux  enfants  de  moins  de 
14  ans  le  travail  de  ObeuresdasoiràSbeDres 
du  matin.  MH.  de  Uacar  et  Lambert  appâtent 
la  proposition  de  H.  Giroul.  H.  PIrmez  pro- 
pose de  ne  pas  interdire  le  travail  de  nuit 
dans  les  mines.  H.  Van  Cleemputte,  r.  t.  c, 
propose  de  dire  que  la  loi  entrera  en  vigueur 
le  1"  janvier  1893  pour  les  enfants  de  moins 
de  14  ans,  comme  pour  les  autres.  H.  De  Bniyn. 
R.  ag.,  ind.  et  1.,  accepte  l'amendeinenl  de 
U.  Van  Cleemputte,  r.  ».  c,  et  propose 
d'ajouter  ï  l'article  que  les  gonvemears 
pourront  autoriser  le  travail  de  nuit  des 
enfants  de  14  ans,  en  cas  de  chOmage  ré- 
sultant de  circonstances  exceptionnelles.  Il 
dit  que  l'on  pourrait  mettre  dans  les  premiers 
paragraphes  de  l'article  «  adolescents  de 
moins  de  1 6  ans  n  au  lieu  de  b  adolescents  de 
moins  de  18  ans  n  et  «  Slles  de  moins  de 
SI  ans  >  au  lieu  de  «  femmes  *.  UH.  de  Hacar 
et  de  Smet  de  Naeyer  défendent  leurs 
amendements  qu'ils  préiendent  favorables  ii 
l'industrie.  —  7.  HH.  de  Hacar,  Lambert  et 
Giroul  proposent  de  dire  que  le  goover- 
nemenl  pourra  autoriser  l'emploi  des  enbnts 
de  li  ans  pendant  la  nuit,  de  deux  semaines 
l'une,  pour  ceriaines  industries  i  déterminer 
par  arrêté  royal.  H.  Lambert  vante  le  régime 
de  liberté,  li  dit  que  le  projet,  présenté  à  la 
suite  des  grèves  de  1886,  fera  du  ton  à  la 
verrerie,  il  réclame  l'instruction  obligatoire. 
H.  de  Kercbove  de  Denterghem  propose 
d'exiger  cinq  années  consécutives  d'école  pri- 
maire pour  les  enfants  nés  le  1"  janvier  1879 
et  âgés  de  plus  de  14  ans,  que  le  gouvernement 
autorisera  h  travailler  conformément  i  U  loi. 
H.  De  Bruyn,  n.  ag.,  ind.  et  t.,  dit  que  la  loi 
ne  nuira  pas  au  recrutement  du  personnel 
ouvrier.  Il  réplique  ï  H.  de  Kercbove  de  Den- 
terghem  que  la  grande  diffusion  de  l'ensei- 
gnement rend  inutile  l'instraclion  obligatoire. 
H.  de  Macar  Insiste  en  faveur  de  son  amen- 
dement. H.  de  Kercbove  de  Dentei^hem 
défend  également  le  sien.  H.  Hardy  prétend 
qu'interdire  le  travail  des  enfants  dans  l'in- 
dustrie verrière,  la  nuit,  revient  i  ne  les 
accepter  qu'à  partir  de  lians.  H.  Van  Cleem- 
putte, r.  t.  c,  dit  qu'en  France  les  enfants  ne 
peuvent  travailler  dans  les  verreries  qu'à 
partir  de  18  ans.  H.  Pirmei  appuie  l'amen- 
dement de  HH.  de  Macar  et  consorts  et 
dit  que,  dans  les  Industries  flamandes,  on 
pourra  travailler  h  12  ans,  tandis  que,  dans 
les  industries  wallonnes,  il  en  faudra  14. 
U.  de  Smet  de  Naeyer  expose  qu'il  faut 
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établir  une  démarcation  entre  les  usines  à  fen 
continu  et  les  antres  et  répond  ï  la  compa- 
raison établit)  par  H^irmez  entre  l'industrie 
wallonne  et  celle  des  Flandres.  La  rédaction 
du  goovernemeni  et  de  la  section  centrale  est 
adoptée  avec  l'amendement  de  H.  de  Smet  de 
Naeyer.  Les  aaires  amendements  sont  rejelés. 
L'article  9  (interdicllou d'employer  au  travail, 
plus  de  six  jours  par  semaine,  lee  enfants,  les 
adolescents  de  moins  de  16  ans  et  les  femmes 
de  moins  de  31  ans,  sauf  exceptions)  est 
adopléetunamendemenldeM.  Giroal  uamo- 
risalion  exceptionnelle  pour  les  enfants  de 
plus  de  12  ans  n  au  lieu  de  «  autorisation 
pour  ceux  de  plus  de  14  ans  n  et  suppression 
de  ta  clause  leur  assurant  dans  ce  cas  a  un 
jour  complet  de  repos  sur  quatorze  »  est 
rejeté,  k  l'article  II)  (défense,  i  partir  du 
1"  janvier  1893,  de  travailler  dans  les  mines, 
pour  les  femmes  qui  n'y  étaient  pas  employées 
avant  celte  date),  M.  Woeste  propose  de  dire 
au  lien  de  k  femmes  »  n  femmes  de  moins  de 
2t  ans  ».  H.  Girooi  reproche  i  M.  Woeste  de 
vouloir  éluder  la  règle  de  la  liberté  en  défen- 
dant aux  femmes  de  moins  de  2t  ans  de  tra- 
vailler dans  les  mines,  pour  qu'elles  n'y  tra- 
vaillent pas  plus  tard.  Il  propose  la  suppres- 
sion de  l'article;  subsidiaire  ment  tl  propose 
que  les  femmes  nées  depuis  le  1"  janvier 
1881  ne  puissent  être  employées  dans  les 
mines;  le  gouvernement  devra  obvier  aux 
inconvénients  résultant  de  cette  interdiction. 
H.  Pirmez  propose  de  dire  que  les  inierdlc- 
lions  relatives  au  travail  de  nnit  ne  s'appli- 
qnent  pas  au  travail  dans  les  mines.  H.  Woeste 
se  défend  contre  le  reproclie  qui  lui  a  été 
adressé  par  M.  Giroul.  M.  De  Bmyn,  m.  ag., 
iad.  el  t.,  dit  qo'ao  lieu  du  1"  janvier  1893, 
on  (liera  le  i"  Janvier  1891.  H.  Woeste 
modifle  son  amendement  dans  ce  sens. 
M.  Bara  dit  ne  pas  comprendre  ce  délai 
si  le  travail  des  femmes  dans  les  mines  est 
mauvais.  M.  De  Bruyn,  m.  ag  ,  iad.  et  t., 
répond  qu'un  certain  délai  est  nécessaire, 
mais  en  présencede  l'observation  de  H.  Bara, 
il  reprend  la  date  de  1893.  M,  Janson  afSrme 
le  droit  du  lé^iislateur  de  réglementer  le  tra- 
vail des  majeurs  des  deux  sexes.  H.  Pirmez 
demande  que  le  délai  soit  prolongé  jusqu'en 
1894.  il  estime  le  travail  de  nuit  dans  les 
cbarbonnages  préférable  pour  les  enfants  au 
travail  de  jour.  U.  Bara  combat  de  nouveau 
le  délai  qu'il  trouve  trop  long.  D'après  lui, 
un  an  suint.  Aprâs  une  discussion  i  laquelle 
prennent  part  HH.  Woeste,  Pirmez,  Hardy, 
Casse,  Janson  et  De  Bruyn,  m.  ag.,  iad.  el  t., 
les  amendements  de  HH.  Giroul  et  Pirmez 
sont  rejetés  et  l'article  11  avec  la  date  du 
I"  janvier  1893  est  adopté.  L'article  13 
(obligation  d'un  carnet  pour  les  enfants  et 


les  adolescents  de  moins  de  16  ans  employés 
dans  les  établissements  énumérés  ï  l'article  1" 
et  pour  les  femmes  de  moins  de  31  ans  tra- 
vaillant dans  tes  mines)  est  adopté.  L'ar- 
ticle 13  [obligation  pour  les  patrons  d'afficher 
dans  leurs  ateliers  la  présente  loi  et  les 
règlements  généraux  et  particuliers  en  vue  de 
son  exécution)  est  adopté  avec  un  amendement 
de  H.  Sainctelelte,  tendant  â  ce  que  le  règle- 
ment d'ordre  intérieur  de  chaque  établisse- 
ment soit  déposé  an  greffe  du  conseil  de 
prud'hommes,  au  secret arïat  de  la  commune  età 
celui  du  conseil del'induslrie et  dutravall.  L'ar- 
ticle U  (surveillance  de  l'exécution  de  la  loi 
par  des  fonctionnaires  du  gonveroemeni)  est 
adopté.  A  l'article  15  (autorité  de  ces  fonc- 
tionnaires), UH.  Peitzer  et  Hallar  proposent 
on  premier  amendement  tendant  à  la  remise 
immédiate  au  délinquant  d'une  copie  du  pro- 
cès-verbal et  un  second  amendement  exigeant 
la  notlQcaiion  non  suivie  d'effet  dans  les  huit 
jours,  d'une  mise  en  demeure,  pour  que  pro- 
cès-verbal puisse  être  dressé.  Le  second 
amendement  est  rejeté  et  l'article  est  adopté 
avec  le  premier  amendement  auquel  se  rallie 
le  gouvernement.  L'article  16  (pénalités  contre 
les  chefs  d'industrie,  etc.,  contrevenant  i  la 
loi)  est  adopté.  L'article  1 7(pénalités  contre  les 
chefs  d'industrie,  etc.,  faisant  obstacle  à  la 
loi)  est  adopté  avec  un  amendement  de  U.  Van 
Cleempatte,  r.  t.  c,  visant  le  cas  de  récidive. 
Les  articles  18  (responsabilité  civile  des  chefs 
d'industrie  quant  an  payement  des  amendes 
infligées  â  leurs  gérants),  19  (pénalités  contre 
les  parenu  ou  tuteurs  contrevenant  à  la  loi) 
et  30  (application  du  chapitre  Vil  et  de  l'ar- 
ticle 85  du  livre  l"  du  code  pénal  au  Infrac- 
tions prévues  par  la  présente  loi]  sont  adop- 
tés. MU.  Drion  et  Noèl  proposent  un  article  31 
établissant  la  prescription  de  six  mois  pour 
les  infractions  â  la  loi.  U.  Van  Cleemputle, 
T.  s.  c,  propose  un  an,  proposition  qui  est 
adoptée.  Un  article  31fri(,  disant  que  la  loi 
sera  obligatoire  un  an  après  sa  publication  et 
qu'un  rapport  sur  son  exécution  sera  fait  tous 
les  ans  aux  Chambres,  par  le  gouvernement, 
est  adopté.  La  Chambre  adopte  une  mesure 
transitoire  proposée  par  H.  De  Bruyn,  nt.  ag., 
ind.  el  t.,  d'après  laquelle  le  gouvernement 
pourra,  sur  le  rapport  des  inspecteurs  et  de 
la  dépulalion  permanente,  suspendre  l'exécu- 
tion de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  l'Industrie 
verriËre.  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  dépose  un  projet 
de  loi  accordant  la  personniflcatton  civile  aux 
unions  professionnelles.  —  9.  La  Cbambre 
passe  au  second  vote  des  articles  amendés 
de  la  loi  sur  la  réglementation  du  travail. 
A  l'article  1",  MH.  Woeste  et  Anspach- 
Puissant  proposent  de  dire  :  «  est  soumis 
au  régime  de  la  présente  loi  le  travail  qui 
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s'exécnte  I*  dans  les...  >  L'article  ainsi 
amendé  est  adopté.  K  Tanicle  5,  H.  Woesle 
propose  de  dire  que  le  Roi  peut  interdire 
i'»nplol  H  <Ut  enfants  ii  au  a  det  ado- 
lescents »  an  lien  a  d'enfante  »  oe  «  d'ado- 
lescents B.  Cette  proposition  est  également 
adoptée.  L'article  4  est  adopté  avec  ane  modl- 
Ocation  de  pure  Torme  proposée  par  H.  A.  Vi- 
sarl.  A  l'article  6  (autorisation  royale  pour 
certaines  catégories  de  iravailiears  de  plos  de 
11  ans,  de  travailler  la  nnil  dans  les  mines  et 
mSme  autorlBaiioD  pour  un  lemijs  déierminé, 
donnée  dans  certaines  conditions  par  les 
gouverneurs),  U.  Pirmez  propose  d'accorder 
au  gouvernemeni  le  droit  d'eiaminer  al  le 
Lravall  de  nuit  est  plus  avantageux  ponr  les 
enfants.  H.  De  firujrn,  m.  ag.,  md.  et  t., 
repousse  cet  amendement,  de  même  que 
l'amendement  de  M.  Casse  limiianl  le  iravail 
des  enfants  et  des  adolescents  i  1  heures  du 
soir  au  lieu  de  9  heures  du  soir,  U.  Hardy 
propose  de  permetire  de  commencer  le  travail 
Il  i  heures  au  lieu  de  5  heures.  H.  De  Bruyn, 
m.  ag.,  lui.  et  t.,  se  rallie  i  cette  proposition, 
mais  seulement  pour  les  travailleurs  de  U  ans 
et  les  garçons  de  12  ans,  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  des  mines.  L'article  6,  ainsi  sous- 
ameudé,  est  adopté  avec  un  changement  de 
rédaction  émanant  de  H.  Van  Cleempuiie, 
r.  t.  c.  ;  les  amendements  de  HM.  Casse  et 
Pirmez  sont  rejeiés.  Sauf  de  légères  modlQca- 
tiODs,  les  autres  articles  sont  adoptés  et  l'en- 
semble de  la  loi  est  voté  par  7t  voix  contre  15 
et  8  abstenUons  (UM.  d'Andrimont,  Dupont, 
Fléchet,  Henricol,  Uagis,  Peltzer,  Steurs  et 
Jul.  Warnant). 

IHBTRUCnON  PDBUQCB. 

12  dicmbre.  H.  Beernaert,  m.  f.,  dépose 
no  projet  de  loi  autorisant  la  liquidation  par 
vole  iranaaatonnelle  de  divers  arriérés  de 
iraltemenls  d'altenie  et  de  traitements  sup- 
plémentaires. 

32  ja»vKr.  H.  Woeste  développe  une  pro- 
position de  loi  établissant  des  mesures  en 
faveur  des  InsliimeurB  démissionnaires  ayant 
opéré  des  versements  dans  les  anciennes 
caisses  provinciales,  il  rappelle  que  la  loi  de 
4879  ayant  provoqué  dans  le  corps  ensei- 
gnant de  nombreuses  démissions  basées  sur 
des  motifs  de  conscience,  la  droite  prit,  dés 
1880,  l'engagement,  si  elle  revenait  au  pou- 
voir, d'abroger  celte  loi  et  de  réparer,  dans 
la  mesure  du  possible,  les  injustices  com- 
mises. A  partir  de  18Si,  la  Chambre  fut 
saisie  de  multiples  pétitions  d'insli  lu  leurs 
démissionnaires,  appelant  sur  leur  situation 
la  sollicitude  du  gouvernement  et  demandant 
qu'il  leur  fUt  tenu  compte  de  leurs  versements 


dans  les  caisses  provinciales  dissoot«s  en 
veHu  de  la  loi  du  16  mal  1876.  Ces  pétitions 
furent  accueillies  sur  les  bancs  de  ii  droite 
avec  la  plus  grande  sympatble  et  le  gouver- 
nemenl,  voulant  leur  donner  une  premièrt 
satisfaction,  proposa  d'Inscrire  dans  le  bud- 
get de  l'intérieur  pour  1S88,  un  crédit  de 
50,000  francs  destiné  ï  venir  an  secours  des 
insliluteurs  démissionnaires  de  1879,  crédit 
qui  fut  voté.  L'orateur  dit  qu'il  ■  toujours  cou- 
sidéré  celte  mesure  comme  étant  insolBsaDte 
et  que  la  commission  du  Sénat,  qui  examiiu  le 
budget  de  l'intérieur  de  188B,  a  été  de  son 
avis.  Il  déclare  que  c'est  dans  ces  circon- 
stances que  la  proposition  de  loi  a  été 
déposée.  Celle  proposition,  d'après  l'oraiegr, 
ne  s'applique  pas  seulement  aui  iostitatenrs 
démissionnaires  â  la  suite  de  la  loi  de  1879, 
mais  aussi  i  tous  les  instituleors  démissîoo- 
naires  depuis  la  loi  de  1876;  elle  ne  consacre 
pas  une  mesure  d'eiceplion,  mais,  preuant  en 
considération  une  siiuaiioa  toute  spéci&le, 
elle  cherche  à  la  régler  d'après  l'éqaité. 
L'orateur  rappelle  que  la  loi  do  31  man 
188i,  se  basant  sur  des  considéraltoos  mo- 
rales et  non  de  droit  strict,  a  admis  k  la 
pension,  h  l'âge  de  55  ans  révolus,  les  Insti- 
tuteurs démissionnaires  avant  1876,  qui 
avaient  élé  autorisés  a  continuer  leurs  verse- 
menls  aux  caisses  provinciales  jusqu'il  la  dis- 
solution de  ces  caisses.  H  émei  l'avia  que. 
dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  de  motifs 
pour  ne  point  admettre  également  1  la  pen- 
sion les  instituteurs  démissionnaires  aprte 
1876,  ayant  opéré  des  versemenLi  dans  les 
anciennes  caisses.  L'orateur  ajoute  que  la 
proposilion  a  aussi  pour  objet  de  reconnalire 
aux  instiiuieurs  démissionnaires  qui  prëtére- 
raienl  ï  une  pension  la  restitution  de  iean 
versements  antérieurs,  la  faculté  de  les 
réclamer,  faculté,  d'après  lui,  d'anlani  plus 
légitime  que  les  insiltuteurs  démissionnaires 
sous  la  législation  nouvelle,  n'ayant  bit 
aucun  versement  dans  les  anciennes  caisses, 
n'abandonnent  rien  Ji  l'Eul.  H.  Woeste  dit 
qu'il  y  a  lieu  d'étendre  les  mesures  proposées 
aux  instituteurs  révoqués  après  démission, 
parce  que,  prélend-il,  ces  révocations  étaient 
arbitraires;  elles  conslltuaient  une  pnniiion 
pour  un  fait  absolument  légitime.  U.  Devol- 
der,  m.  i.  el  int.,  déclare  qu'il  ne  peut  se 
rallier  ï  cette  proposition  de  loi,  mais  qu'il 
ne  s'oppose  pas  i  sa  prise  en  considératlou. 
H.  Bara  combat  la  demande  de  prise  en  con- 
sidération. Il  dit  que  ceue  proposition  de  loi 
est  pour  les  fonctionnaires  une  excitation  k 
manquer  i  leurs  devoirs  el  ï  violer  la  loi.  Il 
loi  reprocbe  de  constituer  une  faveur  non 
seulement  pour  les  insliluteurs  démission- 
naires en  1879,  mais  encore  pour  les  insiito- 
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teura  révoques.  L'oraieur  ajoute  qa'il  n'y 
aurait  plus  de  gonvemement  possible  si,  i 
chaque  cbangement  de  ministère,  tous  les 
actes  ayant  atteint  des  fonctlonaaireB  pou- 
vaient èlre  annulés.  D'après  lai,  les  insltlu- 
leurs  démissionnaires  en  IS79  sont  partis  non 
pour  des  motifs  religieux,  m^s  pour  des 
motifs  politiques,  et  l'on  ne  leur  doit  rien. 
L'orateur  termine  en  reprochant  aa  gouver- 
nement les  mesures  qu'il  a  prises  â  l'égard 
des  Instituteurs  communaux,  aprCs  la  loi  de 
1884.  H.  Woeste  aiflrme,  contrairement  aux 
allégations  de  M.  Bara,  que  les  instituteurs 
qui  ont  [ont  abandonné  en  t879  ont  obéi  à 
des  motifs  religieux  et  qu'ils  ne  se  sont  pas 
rebellés  contre  la  loi.  Après  avoir  insisté  sur 
ses  précédentes  observations,  il  soutient  que, 
s'il  est  équitable  de  dédommager  tes  Institu- 
teurs démissionnaires  de  1879,  il  convient 
également  de  dédommager  ceux  qui  ont  été 
révoqués  i  la  suite  de  leur  démission.  H.  Bara 
réplique  que  les  instituteurs  démissionnaires 
n'ont  pas  tout  abandonné,  puisqu'ils  ont  été 
entretenus  par  les  catholiques.  11  rappelle 
ensuite  qu'un  grand  nombre  de  religieuses 
sont  demeurées  a  la  tête  des  écoles  offlcielles 
après  la  loi  de  1879,  et  il  en  conclut  que  les 
motifs  de  conscience  invoqués  par  les  démis- 
sionnaires n'étalent  pas  sérieux.  Quant  aux 
révorations,  il  dit  qu'elles  ont  été  motivées 
par  l'bosiillté  que  montraient  certains  iosti- 
luteurs  i  l'égard  de  renseignement  otBclel. 
H.  Douce!  appuie  la  demande  de  prise  en 
considération  qui  est  votée  par  59  voix 
contre  39. 

2  utrii.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
U.  Nothomb,  d'accord  avec  M.  Thibaut,  pro- 
pose de  porter  de  30,000  !i  40,000  francs, 
l'indemnité  pour  les  Instituteurs  qui  ont  démis- 
sionné en  1879.  Il  soutient  que  ces  fonction- 
naires ont  obéi  à  la  voix  de  leur  conscience. 
H.  Devolder,  tn.  t.  et  in*.,  laisse  i  la 
Chambre  le  soin  de  décider.  M.  Bara  dit  ne 
pouvoir  admettre  que  l'on  récompense  des 
fonctionnaires  qui  se  sont  insurgés  contre  la 
loi  et  prétend  que  les  instituteurs  démission- 
naires ont  agi  par  esprit  politique  et  non  par 
scrupule  de  conscience.  M.  Hagfs  émet  le 
même  avis.  H.  Jacobs  appuie  l'amendement 
qui  se  justifle,  d'après  lui,  par  un  motif 
d'humanité.  11  ajoute  qu'en  vertu  de  la  loi 
de  1884,  les  instituteurs  mis  en  disponibilité 
Jouissent  d'un  traitement  d'attente.  H.  Neu- 
Jean  combat  l'amendement  dont  il  réprouve 
le  principe,  il  dît  que  la  mesure  proposée  est 
anarchique  et  deslinée  i  saper  tout  esprit 
de  discipline  chez  les  fonctionnaires.  — 
4.  H.  Magls  critique  ia  circulaire  ministé- 
rielle recommandant  aux  bureaux  admlnis- 
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iratifs  des  établissements  d'enseignement 
moyen  i'appHcalion  rigoureuse  de  l'article  8 
de  la  loi  de  1850,  qui  prescrit  l'enseignement 
religieux  dans  ces  établissements.  Cet  article 
qui  était  presque  tombé  en  désuétude  par 
l'abstention  même  du  clergé,  devrait  dispa- 
raître. L'orateur  reproche  au  ministre  d'avoir 
obéi  ï  des  préoccupations  politiques  dans  ta 
nomination  du  recteur  de  l'Université  de 
Liège.  U.  WoesLe  demande  pendant  combien 
de  temps  seront  maintenus  les  traitements 
d'aiiente  qui  imposent  aux  communes  une 
dépense  dont  le  montant  pourrait  très  avan- 
tageusement être  affecté  à  d'autres  objets.  Il 
cite  le  cas  de  personnes  jouissant  de  traite- 
ments d'attente,  alors  qu'elles  n'en  ont 
nullementbesoin.  Parlant  des  écoles  normales, 
l'orateur  prétend  qu'on  pourrait,  en  vue 
d'éviter  des  gaspillages,  en  restreindre  le 
nombre  et  en  fusionner  quelques-unes, 
notamment  celles  de  Couvln  et  de  Virton.  Il 
faudrait  également,  i  son  avis,  vu  la  grande 
quaniilé  d'instituteurs  sans  place,  réduire  le 
nombre  des  admissions  aux  écoles  normales. 
L'orateur  prétend  que  plusieurs  écoles 
moyennes  dans  lesquelles  il  y  a  trop  peu 
d'élèves  et  trop  de  professeurs,  devraient  être 
supprimées,  il  critique  la  division  des  études 
en  humanités  modernes  et  en  humanités 
anciennes  et  ia  subdivision  en  humanités 
grecques- latines  et  en  humanités  latines  et 
déclare  illégal  l'arrêté  royal  contestant  i  la 
commune  de  Hoorsiede  le  droit  de  réduire  le 
traitement  de  son  instituteur.  Rencontrant 
les  critiques  de  M.  Magis  relativemenl  à 
l'enseignement  religieux  dans  les  établisse- 
ments d'enseignement  moyen,  il  dit  que  cet 
enseignement  est  prescrit  par  la  loi  et  que  le 
clergé  avait  le  droit  d'exiger  que  son  action 
ne  serait  pas  contrariée  par  le  régime  de 
l'école.  H.  Struye  proteste  contre  la  durée  des 
traitements  d'attente  et  leur  montant  et  dit 
qu'on  devrait,  dans  l'allocaliao  de  ces  traite- 
ments, considérer  la  situation  des  bénéfi- 
ciaires. L'oraleur  émet  l'avis  que  l'Etat,  ayant 
imposé  les  écoles  Inutiles,  devrait  avoir  le 
payement  de  ces  traitements  à  ss  charge. 
H.  Buis  se  plaint  de  ce  que  la  dépntatlon 
permanente  de  la  Flandre  orientale  fasse  un 
emploi  abusif  des  fonds  scolaires  dont  elle 
dispose  et  de  ce  que  la  ville  de  Gand  ne 
reçoive  pas  ce  à  quoi  elle  a  droit.  L'orateur 
dit  que  le  clergé  use  de  son  influence  pour 
faire  déserter  les  écoles  communales  et  que, 
lorsqu'il  y  entre,  c'est  dans  un  but  de  propa- 
gande, comme  le  prouve  l'exemple  du  vicaire 
Itonner  ï  Gaod.  Le  ministre  a  imposé 
i  la  ville  de  Bruxelles  l'adoption  de  deux 
écoles  du  clergé  alors  que,  d'après  l'orateur, 
la  loi  de  1884  dit  que  seul  un  arrêté  royal 
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peut  prescrire  pareille  adoption.  L'adop- 
tion d'office  a  ea  Iteu  â  la  demande  de  pires 
de  famille  qui  n'envoyaient  pas  leurs  enfants 
aax  écoles  communales.  ~  5.  M.  Bals  conti- 
nue son  dlGcours,  en  disant  qu'à  Bruxelles  la 
religion  n'est  point  enseignée  dans  les  écoles 
primaires  parce  que  cel  état  de  choses  a 
eiislé  sons  la  loi  de  1819  sans  soulever  de 
plaintes.  Il  affirme  que  le  gouvernement  a 
toujours  admis  plus  de  demandes  d'inscrip- 
tions gratuites  et  d'écolage  que,  la  ville  ne  le 
voulait.  En  outre,  le  gouvernement  a  admis 
des  listes  soppl^mentalreE  que  la  loi  ne 
reconnaît  pas.  Enfin,  deux  écoles  ont  été 
exemptées  du  concours  contrairement  à  la  loi. 
M.  Ancien  dit  que  les  installations  pour  la 
chimie  à  l'IIniversilé  de  Liège,  sont  insuEH- 
santes  et  ne  permettent  pas  que  l'enEeigne- 
menl  pratique  de  la  chimie  soit  donné 
suivant  les  prescriptions  de  la  loi.  H.  Van 
Cleemputte  dit  que  l'incident  qni  s'est  passé 
à  Gand  et  dont  a  parlé  H.  Buis,  est  mai  connu 
et  qu'il  semble  résulter  de  ce  que  l'on  en  sait 
par  les  Journaux  et  par  les  explications  du 
vicaire  Bonner,  que  le  clergé  ne  fait  pas  de 
propagande  dans  les  écoles  où  il  enseigne. 
L'orateur  demande  si  le  clergé,  malgré  la 
réserve  qui  lui  est  Imposée,  ne  peut,  dans 
l'exercice  général  de  son  ministère,  décon- 
seiller les  écoles  communales  aux  familles 
catholiques.  Parlant  des  subsides  accordés 
par  le  gouvernement  aux  communes,  il  expose 
la  situation  difScile  dans  laquelle  se  trouvent 
les  finances  de  certaines  communes,  surtout 
en  pajrs  Damand  où  la  population  scolaire  a 
fortement  augmenté.  Il  demande  que  l'on 
accorde  i  la  dépuiation  permanente  de  la 
Flandre  orientale  le  subside  total  auquel  elle 
adroit,  de  façon  à  permettre  la  distribution 
aux  communes,  ï  raison  de  1  Franc  par  habi- 
lanl,  et  l'allribulion  d'une  somme  suffisante  à 
la  ville  de  Gand.quitle  k  augmenter  le  budget 
s'il  le  faut.  H.  Tacli  conteste  que  ta  députa- 
tion  permanente  de  la  Flandre  orientale 
veuille  ruiner  les  grandes  villfs.  Il  s'attache 
i  démontrer  que  ces  dernières  sont  privilé- 
giées an  détriment  des  villes  secondaires  et 
des  petites  communes  et  demande  la  révision 
de  la  circulaire  de  ISSl  consacrant  cette 
injustice.  M.  de  Kerchove  de  Oenlergliem 
combat  l'amendement  augmentant  le  crédit 
pour  les  instituteurs  démissionnaires  et  Uxe 
d'inexacts  certains  faits  cités  par  H.  Woeste  h 
propos  des  traitements  d'ailenie.  Il  prétend 
que  les  dépenses  scolaires  sont  plus  élevées 
actuellement  que  sous  le  gouvernement 
libéral.  Seulement  la  pan  d'intervention  de 
l'Clat  a  diminué  et  celle  des  communes  a 
augmenté.  Il  en  conclut  que  la  loi  de  1884 
constitue    une   cause    de    ruine    pour   les 


finances  communales.  L'orateur  sontienl  qu 
la  ville  de  Gand  qui  intervient  ponr  une  part 
notable  dans  les  ressources  de  la  province. 
est  lésée  dans  la  répartition  des  subside 
provinciaux.  —  9.  H.  de  Smet  de  Naeyer 
s'attache  â  prouver  par  des  chiffres  qoe  la 
ville  de  Gand  a  touché  en  1887  et  en  t888des 
subsides  scolaires  plus  élevés  que  cetu  qui 
ont  été  réclamés  par  l'écbevtn  de  l'instraetion 
publique  lui-même.  Relativement  i  sa  popu- 
lation, elle  a  obtenu  pins  qti'ii  ne  Ini  reTeoail 
sur  l'ensemble  des  subsides  de  l'Etat  a.  de  la 
province.  L'orateur  estime  qu'il  n'est  que 
Juste  que  les  petites  communes  lésées  depuis 
1879,  voient  les  dépulations  perroanenles 
tenir  compte  de  leurs  sacrifices  dans  la  répar- 
tition des  subsides  provinciaux.  Malgré  cela, 
elles  sont  encore  en  perte  i  cause  de 
l'augmentation  de  leurs  dépenses  scolaire;. 
Une  légère  majoration  du  budget  remédierait 
Écet  état  de  choses.  U.  Devolder,  ai.  i.eliai.. 
répondant  d'abord  aux  questions  conceniaol 
l'enseignement  supérieur,  s'attache  i  réfiiur 
les  critiques  de  U.  Magis  au  sujet  de  la  nomi- 
nation d'un  recteur  â  l'Université  de  Liège. 
Le  candidat  nommé  avait  des  titres  soffisanu 
et  l'on  ne  doit  pas  seulement  tenir  compte  de 
l'ancienneté.  Le  ministre  dit  que  la  leniear 
apportée  â  la  construction  des  înstituLv 
chimiques  i  l'Université  de  Liège,  teniear 
dont  s'est  plaint  H.  Ancion,  provient  de 
circonstances  non  imputables  ao  gonverae- 
meni.  Passant  ft  l'enseignement  moyen,  il 
déclare  que,  par  sa  circulaire  du  1 8  juin  188E. 
il  n'a  fait  que  se  conformer  ï  la  loi  de  I85fl 
qui  rend  l'enseignement  religieux  obligatoire 
Le  clergé  a  eu  raison  d'exiger  du  garealkt 
pour  sa  dignité.  En  réponse  i  une  obstm- 
tion  de  M.  Woeste,  le  ministre  dit  que  la 
division  en  humanités  grecqn  es-la  tin  es  k 
latines  et  en  bumanilés  modernes  et  buna- 
nités,  anciennes  a  été  faite  sur  la  proposition 
du  conseil  de  perfectionnement.  11  s'engage  i 
supprimer  les  écoles  dont  l'inutilité  serait 
démontrée.  Abordant  la  question  de  l'ensei- 
gnement primaire,  le  ministre  dit  se  pouvoir 
supprimer  en  même  temps  tous  les  traite- 
ments d'attente.  Chaque  cas  doit  être  examiné 
en  particulier.  Quant  aux  écoles  normales,  il 
se  déclare  convaincu  qu'il  en  est  qui  doivent 
être  supprimées  et  qu'il  en  est  aussi  que  l'on 
aurait  avantage  à  fusionner.  L'arrêté  royal 
relatif  h  l'institutear  de  Uoorsiede,  s'il  ne 
consacre  pas  une  application  stricte  de  la  loi. 
a  été  inspiré  par  des  motifs  d'équité.  Rencon- 
trant l'objection  de  H.  Buis  qui  prétend  qu'il 
faut  un  arrêté  royal  pour  obliger  les  com- 
munes à  subsidier  les  écoles  adoptées,  le 
ministre  déclare  que,  lorsque  ia  loi  dit  qne  le 
gouvernement  peut  agir.  Il  a  toujours  été 
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entendu  qu'il  était  question  du  ministre, 
délégué  du  Roi.  Il  soutient  aosBi  que  les  pères 
de  famille  n'ont  pas  besoin  d'avoir  leurs 
enfants  auxécotescommunales  pour  réclamer 
l'adoption.  Les  écoles  libres  ne  reçoivent 
qu'un  maigre  subside  comparativement  aux 
écoles  de  la  ville.  Parlant  de  la  répartition  des 
subsides  scolaires,  il  reconnaît  la  légilimllé 
decertalnes  réclamations  et  dit  que  les  divers 
systèmes  proposés  seront  examinés.  En  ré- 
ponse à  M.  de  Kerchove  de  Denlerghem,  le  mi- 
nistre s'atlaclie  â  prouver  que,  sousie  ministère 
catholique,  les  dépenses  de  l'Etat  et  des  com- 
munes ont  élé  moins  fortes  que  sous  le  minis- 
tère précédent,  quoique  la  population  scolaire 
ait  augmenté.  —  tO.  H.  Begerem  prétend  que 
tes  reproches  de  tyrannie  et  de  gaspillage  lan- 
cés par  H.  de  Kerchove  de  Denlerghem  contre 
le  ministère  catholique  doivent  être  adressés 
au  ministère  libéral.  Il  demande  que 
l'Etal  réduise  les  traitements  d'attente  dans 
le  but  d'exonérer  les  communes.  M.  Jacobs 
soutient  que  le  gouvernement  catholique  a 
amélioré  la  situation  des  finances  communales. 
La  répartition  des  snbïides  de  l'Etat,  â  raison 
del  Franc  par  habitant,  s'impose,  à  son  avis; 
quant  aux  subsides  provinciaux,  les  bases 
diffèrent.  Dans  la  Flandre  orientale,  on  donne 
I  franc  par  habitant  ;  dans  la  province 
d'Anvers,  t  franc  par  élève  et  le  surplus  aux 
communes  nécessiteuses  ;danB  le  Brabant,  les 
communes  faisant  des  adoptions  sont  désavan- 
tagées, injustice  que  le  gouvernement  doit 
empêcher.  L'orateur  engage  le  gouvernement 
k  examiner  la  situation  de  ceux  qui  Jouisseoi 
de  traliemenis  d'attente.  U.  Kanssens  demande 
pourquoi  l'on  a  supprimé  les  concours 
scolaires  pour  les  écoles  de  filles.  Il  exprime 
le  désir  de  voir  modifier  les  conditions  des 
concours  pour  gardons  qui,  d'après  lui, 
donnent  lien  i  des  abus.  H  estime  que  les 
résultais  Qnanclers  de  la  loi  de  188^  i 
mauvais.  L'oraleur  s'éieve  contre  les  critiques 
dont  les  traitements  d'atienle  ont  été  l'objet. 
Le  gouvernement  ne  devrait  pas  encourager 
les  adoptions.  SI  les  écoles  adoptées  coûtent 
moins  cher  que  les  écoles  communales,  les 
communes  qui  en  possèdent  n'ont  pas  droit 
aux  mêmes  subsides.  L'orateur  proteste 
contre  les  demandes  de  suppressions  d'écoles 
normales.  Si  le  personnel  est  Irop  nombreux, 
qu'on  le  réduise  et  que,  d'un  aulre  cAté,  on 
conlrSIeles  écoles  normales  du  clergé.  L'c 
leur  prétend  que  les  catholiques  font  la 
guerre  aux  écoles  pnl>liques  et  qne  M.  Wof  ste 
est  partisan  de  la  suppression  des  écoles 
moyennes  pour  filles.  Parlant  de  la  toi  de 
1850,  il  dit  que  le  gouvernement  a  plié 
devant  le  clergé  qui  auparavant  avait  refusé 
d'entrer  i  l'école.  Les  conditions  dans  les- 
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quelles  sera  donné  l 'enseigne m enl  religieux 
doivent  être  précisées.  Certains  faits  antérieurs 
font  craindre  des  abus  en  celle  madère. 
L'oraleur  cite  à  ce  propos  une  lettre  de 
M.  de  Chimay,  félicitant  l'évéque  de  Tournai 
d'avoir  établi  k  Chimay  une  école  catholique 
faisani  concurrence  à  l'enseignement  public. 
Il  termine  en  appelant  l'attention  du  ministre 
sur  la  question  des  pensions  des  professeurs 
de  l'enseignement  moyen.  U. de  Chimay. m. a., 
donne  quelques  explications  au  sujet  de  la 
lettre  de  félicitations  que  H.  Hanssens  lui 
reproche  d'avoir  écrite  i  l'évéqne  de  Tournai, 
à  l'occasion  de  la  création  d'un  collège 
catholique  i  Chimay.  U.  de  Kerchove  de  Den- 
lerghem taxe  d'illégale  la  conduite  de  la 
commune  de  Hoorslede  il  l'égard  de  son 
Instituteur  et  critique  la  façon  dont  est  faite 
la  répartition  des  subsides  par  la  députalion 
permanente  de  la  Flandre  orientale  qui, 
d'après  lui,  désavantage  la  ville  de  Gand.  Il 
maintient  ce  qu'il  a  dit  précédemment  au 
sujet  de  l'augmentation  des  dépenses  com- 
munales en  matière  d'enseignement  primaire 
et  au  sujet  de  l'affaire  du  vicaire  de  Gaad. 
M.  Hatlar  critique  le  mode  de  répartition 
des  subsides  scolaires  et  demande  pour- 
quoi les  écoles  ménagères  annexées  aux 
écoles  primaires  ne  sont  plus  sous  la  direc- 
tion de  l'enseignement  primaire.  Il  appuie 
les  observations  de  H.  Hanssens  relativement 
aux  pensions  des  professeurs  de  l'enselgn»- 
ment  moven.  H.  Yerwilghem  demande  que, 
dans  la  répartition  des  subsides  scolaires,  les 
petites  communes  ne  soient  plus  sacrifiées 
aux  grandes,  comme  Saint-Nicolas  l'a  été  â 
Gand.  —  11.  U.  Hagis  revient  sur  ses  précé- 
dentes critiques  au  sujet  de  l'arllcle  8  (ensei- 
gnement religieux)  de  la  loi  de  1850  que  le 
gouvernement  se  propose  de  faire  appliquer 
et  au  sujet  de  la  nomination  du  recieur  de 
l'Unlversilé  de  Liège  ;  il  appuie  les  criliques 
de  M.  Ancien  relatives  aux  retards  appor- 
tés il  l'achèvement  des  locaux  de  l'Institut  de 
chimie  de  la  même  université  et  soutient  que 
ce  retard  n'est  pas  imputable  au  précédent 
gouvernement  libéral.  U.  Henricot  dit  que 
la  députation  permanente  du  Brabant  lient 
compte,  dans  l'allocation  des  subsides  sco- 
laires provinciaux,  de  ce  que  les  communes 
ont  fait  pour  l'enseignement  officiel.  Les  com- 
munes qui  n'ont  que  des  écoles  adoptées  ne 
reçoivent  rien.  M.  Woesie  déclare  que  les 
catholiques,  malgré  leurs  sympathies  pour 
l'enseignement  privé,  ne  songent  pas  i  sup- 
primer l'enseignement  public.  11  prétend  que 
le  gouvernement  n'a  pas  i  Intervenir  en  ce 
qui  concerne  les  écoles  normales  privées. 
L'orateur  répète  ses  précédentes  observations 
au  snjel  des  suppressions  d'écoles  normales 
69 
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inutiles,  de  l'affilre  de  Hoorsiede  et  de  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1S50.  H.  Tack  insiste 
poDr  que  les  subsides  scolaires  soient  répartis 
â  raison  de  1  franc  par  habitant  et  pour  que 
le  gouvernement  distribue  â  la  Chambre  un 
tableau  indicatif  des  subsides  qui  seront 
répartis.  Il  demande  également  que  la  section 
préparatoire  de  l'école  moyenne  de  Henin 
soit  établie  dans  les  locaux  de  celle-ci,  qui 
sont  vides.  M.  Dumoni  appuie  les  observa- 
tions de  M.  Tack  relativement  à  la  répartition 
des  subsides  scolaires.  H.  Anspach-Puissant 
proleste  contre  les  mesures  qui  frappent  les 
écoles  publiques  el  notamment  contre  le 
déplacement  de  la  directrice  de  l'école  de 
Binche.  H.  Devoider,  m.  i.  et  ini.,  s'engage  il 
examiner  la  question  de  savoir  quel  est  le 
meilleur  mode  de  répartition  des  subsides.  Les 
concours  entre  les  écoles  primaires  pour  filles 
ont  été  supprimés  à  cause  des  frais  qu'ils 
entraînaient  et  qui  n'étaient  pas  en  rapport 
avec  leur  utilité.  Le  ministre  reconnaît  qu'il 
y  a  quelque  chose  de  fondé  dans  les  critiques 
de  H.  Hanssens  au  sujet  d'abus  dans  les  con- 
cours pour  garçons.  Quant  aux  professeurs  de 
l'enseignement  moyen,  II  souiieal  qu'on  ne 
peut  leur  étendre  le  bénéfice  de  la  loi  de  1886 
sur  les  pensions  civiles  et  que  ces  professeurs 
Jouissent  d'autres  avantages,  notamment  quant 
aux  bases  de  calcul  du  taux  de  leur  pension.  En 
réponse  aux  observations  de  M.  Hallar,  il 
d&^lare  que  les  écoles  ménagères  ont  été  rat- 
tachées au  ministère  de  l'agriculture  pour 
qu'elles  puissent  participer  avec  les  écoles  du 
même  genre  aux  subsides  du  gouvernement. 
H.  Bara  critique  la  politique  scolaire  du  gou- 
vernement. Il  s'élève  contre  l'application  de 
la  loi  de  18S0  et  plaide  la  cause  de  l'enseigne- 
ment officiel.  D'aprâs  lui.rinspeciion  n'existe 
pour  ainsi  dire  plus.  Parlant  des  concours, 
l'orateur  réclame  une  règle  unique,  sans  dis- 
penses pour  les  écoles  adoptées.  Il  proteste 
contre  les  suppressions  d'écoles  d'adultes. 
H.  Hagis  soutient  que  la  loi  sur  les  pensions 
civiles  devrait  être  appliquée  aux  proFesseurs 
de  l'enseignement  moyen,  va  que  c'est  là  une 
loi  générale,  abrogeant  par  conséquent  les 
lois  spéciales  antérieures  qui  concernaient  ce 
personnel  enseignant.  H.  de  Smei  de  Naeyer 
demande  qu'il  soit  fait  en  sorte  que  la  faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Gand  puisse 
fitre  Installée  dans  ses  nouveaux  locaux  i 
partir  du  mois  d'octobre  16S9  et  que  l'on 
construise  un  nouveau  laboratoire  de  physio- 
logie dans  la  mSme  université.  —  ii.  H.  Jos. 
Warnant  engage  le  ministre  i  réglementer 
les  traitements  des  instituteurs  des  écoles 
d'application  attachées  aux  écoles  normales. 
H.  Neujean  prétend  que  H.  de  Smet  de 
Naeyer  a  rapporté  iaeutclemeDt  les  paroles 


de  i'échevin  de  l'inslrncltoo  publique  de 
Gand,  lorsqu'il  en  »  tiré  cette  conclnsioo  que 
la  ville  de  Gand  avait  reçu  des  sabsldes  plu 
Importants  que  ceux  auxquels  elle  aviit  droit. 
Il  exprime  ses  regrets  au  sujet  de  rbostitHé 
de  U.  Woeste  contre  l'enseignement  olBcîel 
et  se  plaint  de  la  situation  lamentable  de  cet 
enseignement.  L'orateur  signale  ï  ce  propos 
des  faits  qui  se  seraient  passés  i  Velaines,  i 
Bocholl,  à  Beeck,â  Beppel,  dans  le  caoton 
de  Brée  el  dans  d'autres  localités  et  reproche 
■u  gouvernement  d'avoir  forcé  des  instiin- 
teurs  à  demander  leur  mise  b  la  pension. 
D'après  lui,  les  concours  prouvent  U  sapério- 
rllé  des  écoles  officielles  sur  les  écoles  adop- 
tées. H.  de  Smet  de  Naeyer  proteste  contre 
le  reproche  d'inexactitude  qui  lui  a  été 
adressé  par  M.  Neujean  et  donne  lecture  des 
paroles  de  I'échevin  de  l'Insimction  pabliqM 
de  Gand,  extraites  du  Bulieii*  comwuÊmat.  U 
reproche  de  son  cfkté  à  l'administration  com- 
munale de  Gand  d'avoir  inexactement  rensei- 
gné la  Chambre,  il  insiste  en  favear  de  ia 
répartition  des  subsides,  à  raison  de  1  franc 
par  tSte,  et  de  la  suppression  des  subsides 
supplémentaires.  H.  Woeste  déclare  qne  la 
preuve  que  les  catholiques  ne  sont  pas  les 
ennemis  de  l'inslmcllon,  c'est  que  les  écoles 
publiques  comptent  actnellement  60,000  âé- 
ves  de  plus  que  sons  le  cabinet  libéral,  alors 
qu'il  y  a  trois  espèces  d'écoles  :  puUiqoe». 
adoptées  et  libres.  M  ajoute  que  les  concoart 
ont  prouvé  la  supériorité  des  écoles  non  ofli- 
cielles  sur  les  autres,  et  que  les  premiCra 
envolent  aux  concours  le  nombre  d'élèves 
exigé  par  le  règlement.  HM.  Neujean  et  de 
Kerchove  de  Denterghem  maintiennent  lenrs 
précédentes  observations.  H.  Bara  s'attache 
â  prouver  par  des  chiffres,  que  les  soccAt  des 
écoles  libres  dans  les  concours  sont  dos  ï  ce 
que  ces  écoles  ne  font  concourir  que  leort 
meilleurs  élèves. 

17  mai.  H.  Fris,  r.  i.  c,  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  ï  la  liquidation 
d'arriérés  de  traitements  d'attente  et  de  trai- 
tements supplémentaires.  —  23.  Ce  projri  de 
loi  est  voté  sans  discassion  par  ^0  voix 
contre  6. 

tl  juillet.  H.  Devoider,  m.  i.  et  int..  dépose 
un  projet  de  loi  prorogeant  la  loi  du  20  mai 
1876  sur  la  collation  des  grades  académiques. 
—  t6.M.Delcour,r.>.c..déposelerapport*or 
ce  projet  de  loi.  —  93.  Ce  projet  de  loi  est 
adopté  par  S9  voix  contre  1  (H.  Lescaris). 

JTTBTICB. 

38  novembre.  M.  De  Sadeleer,  r.  i.  e.,  dé- 
pose le  rapport  ser  le  projet  de  loi  accordant 
le  pro  Deo  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

Tàiufi^re.  H.  Beemoerl.  ai.  {.,  déclare 
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que  le  gosTerDemeDl,  d'accord  avec  la  section 
centrale,  a  résolu  d'étendre  la  portée  de  ce 
projet  de  loi  dont  l'unique  objet  ritali  d'ac- 
corder le  bénéfice  de  la  procédure  gratuite 
devant  la  Juridiction  commerciale.  Dans  ces 
conditions,  il  demande  ï  la  Chambre  d'ajoar- 
ner  la  discussion  de  ce  projet.  L'ajoarneuient 
est  adopté.  — 12.  H.  LeJeone.m.j.,  dépose  : 
!•  un  projet  de  lot  modiflant  l'article  5  de  la 
loi  du  15  mars  1871,  sur  les  extraditions; 
S*  nn  projet  de  loi  remettant  en  vigueur  ta 
loi  du  35  octobre  lH8â,  relative  à  la  division 
des  cours  d'appel  en  sections.  H.  Beernaert, 
m.  f.,  dépose,  d'accord  arec  M.  Le  Jeune, 
m.;.,  un  projet  de  loi  réglant  l'assisiaDce  Ju- 
diciaire et  la  procédure  gratuite.  —  \S. 
M.  Woeste,  r.  i.  c,  dépose  le  rapport  sur 
les  amendemenls  apportés  par  le  Sénat  an 
titre  1"  du  code  de  procédure  pénale.  — 
21.  M.  Devolder,  m.  i.  et  iiu.,  dépose  un 
projet  de  loi  relatif  aux  falsifications  des  den- 
rées alimentaires. 

91  janvier.  M.  An  s  pacb- Puissant,  r.  s.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  pro- 
rogeant la  loi  da  33  octobre  1S82,  relative  i 
la  division  des  cours  d'appel  en  sections.  — 
30.  Dans  la  discussion  du  budget  de  la  Jus- 
lice,  M.  Woeste  se  plaint  de  ce  que  la  loi  sur 
l'ivresse  publique  ne  soit  pas  suffisamment 
appliquée.  M.  Le  Jeune,  m.;.,  répond  qu'il  est 
Insuffisamment  armé  pour  réprimer  toute  in- 
fraction à  lalolsurrivressepublique.  M.  Bara 
parle  en  faveur  du  relâTemeut  des  traitements 
de  la  magislraiure  et  réclamedes mesures  pour 
prolègeriesenrants  contre  dessévicesde  la  part 
de  leurs  parents.  M.  Le  Jeune,  m.;.,  dit  qu'un 
projet  de  loi  pour  la  protection  de  l'enfance 
sera  déposé  très  prochainement  et  qu'il  espère 
que  la  législature  pourra  s'occuper  bientôt  de 
l'améliorai  ion  de  la  situation  des  magistrats. 
H.  Buts  déclare  que  la  loi  sur  l'Ivresse  est 
strictement  appliquée  ii  Bruxelles. 

5  féiirier.  Après  le  voie  d'un  amendement  de 
H.  Anspach-Puissant,  proposant  de  dire  que  la 
loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  promul- 
gation, le  projet  de  loi  prorogeant  la  loi  du 
35  octobre  1883,  relallve  i  la  division  des 
cours  d'appel  en  sections,  est  adopté  à  l'una- 
nimité des  85  membres  présents.  Dans  la 
discussion  du  budget  de  la  justice,  qui  « st  re- 
prise, H.  Reynaert  se  plaint  de  l'encom- 
bremenl  de  la  maison  d'arrêt  de  Courtral, 
encombrement  résultant  de  l'accroissement  de 
la  criminalité.  Cet  accroissement  peut  eire, 
d'après  lui,  attribué  aux  lenteurs  delà  ré- 
pression. L'orateur  dit  qu'une  nouvelle  prison 
lut  parait  nécessaire  à  Courtral.  H.  de 
Kerchove  de  Denlergbem  parle  en  faveur  de  la 
réduction  des  frais  de  justice  qui  ont  pro- 
gressé d'une  manière  excessive.  H.  LeJeane, 


ra.J.,  reconnaît,  avec  H.  Reynaert,  que  cer- 
taines prisons  sont  encombrées,  mais  il  dit 
que  le  système  actuel  de  répartition  des  con- 
damnés dans  les  prisons  est  encore  le  meil- 
leur. Le  ministre  s'engage  k  prendre  des  me- 
sures en  vue  de  remédier  aux  Inconvénients 
signalés  par  H.  Reynaert  et  qui  diminueront 
après  le  vote  de  la  loi  sur  la  condamnation 
conditionnelle.  Comme  U.  de  Kerchove  de 
Denterghem,  te  ministre  émet  l'avis  que  les  frais 
de  Justice  sont  trop  élevés.  Il  dit  qu'il  est  dif- 
ficile de  contrôler  les  voyages  et  expertises 
ordonnés  par  les  magistrats.  Il  y  aura  peut- 
être  moyen  de  réduire  lesfrais  d'huissiers,  en 
faisant  citer  par  la  poste.  —  6.  Le  président 
déclare  que  les  sections  ont  autorisé  la  lecture 
d'une  proposition  de  loi  émanantdeH.  Pirme£ 
et  tendant  à  modifier  l'article  80  de  la  loi  hy- 
pothécaire. Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  Justice, qulest  reprise,  M.  DeSadeleer  an- 
nonce le  dépôt  prochain  du  rapport  de  la 
section  centrale  relatif  aux  émoluments  des 
Juges  de  paix  et  greffiers.  Partisan,  comme 
H.  Bara,  du  relèvement  des  traitements  des 
magistrats,  il  dit  n'être  pas  d'accord  avec  ce 
dernier  sur  les  moyens  à  employer  pour  y 
arriver.  Le  désir  de  faire  des  économies  ne 
doit  point,  d'après  lui,  nuire  ï  l'inlérèt  de  la 
Justice.  L'orateur  estime  que  la  remise  par  la 
poste,  des  citations,  peut  présenter  des  dangers 
par  suite  de  la  négligence  des  facteurs.  C'est 
surtout  en  matière  d'expertise  qu'une  réforme 
est  désirable  :  le  contrôle  du  gouvernement 
doit  s'y  exercer  principalement.  L'orateur 
propose  la  création  d'un  recueil  où  seraient 
publiés  les  jugements  qui  doivent  l'ëire.  Les 
frais  seraient  couverts  par  les  insertions  et 
les  abonnements.  Il  demande  également  la 
révision  du  code  pénal  militaire  devenu  In- 
compatible avec  nos  Idées  moderne^.  H.  Hans- 
sens  se  félicite  d'avoir  voté  la  loi  sur  la  libé- 
ration et  la  condamnation  conditionnelles, 
mais  demande  que,  par  application  de  cette 
loi,  l'on  ne  remplace  pas  une  peine  prononcée, 
par  une  peine  non  inscrite  dans  la  législation. 
Parlant  d'un  individu  condamné  en  1886,  Il 
interroge  le  gouvernement  sur  le  point  de 
savoir  s'il  est  vrai  que  la  peine  a  été  changée 
en  celle  du  bannissement,  peine  exclue  du 
code  belge.  Un  Journal  ami  du  gouvernement 
ayant  annoncé  qu'un  condamné  avait  dû  sa 
libération  i  son  retour  aux  idées  religieuses, 
l'orateur  déclare  redouter  la  suprématie  du 
clergé  sous  on  gouvernement  catholique.  Il 
termine  en  critiquant  la  partialité  du  gouver- 
nement dans  les  nominations  aux  places  de 
magistrats  et  de  notaires.  H.  RoDse  proteste 
contre  la  promiscuité  qui  règne  dans  les 
dépôts  de  mendicité  de  Bruges  et  qui  est 
cause,  d'après  lui,  que  des  personnes  qui,  en 
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y  entranl,  D'ëialent  pas  eDcom  compieiemenl 
corrompues,  en  sortent  dépravées.  Il  signale 
à  la  bienveillance  du  ministre  certaines  me- 
sures pour  parer  k  ces  Inconvénients.  Un 
comité  de  dames  protectrices  des'jeunes  re- 
cluses désireuses  de  s'amender,  exieie,  mais 
ne  dispose  pas  de  moyens  suffisants.  M.  van 
der  Bmggen,  formule  la  m&me  critique  en  ce 
qui  concerne  l'élablissenient  de  Ruysselede. 
II  demande  qu'on  sépare  les  bons  éléments 
des  éléments  démoralisalears.  L'adjudication 
dn  froment  nécessaire  aux  prisons  devrait, 
d'après  lui,  être  fractionnée,  et  cette  mesnre 
serait  favorable  aui  petits  cultivateurs  et  i 
l'Etat.  En  terminant,  l'oraleur  rend  hommage 
atii  efforts  teniëa  en  vue  d'améliorer  le  régime 
agricole  des  écoles  de  bienfaisance  pour  les- 
quelles il  réclame  une  comptabilité  spéciale. 
H.  Saincteleiie  exprime  le  désir  de  voir  les 
frais  au  civil  diminuer  comme  les  Irais  au 
criminel,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  judiciaires  et  les  frais  d'en- 
registrement des  expéditions  de  Jugements. 
Les  citations  civiles  devraient  se  faire  par  la 
poste,  de  même  que  les  citations  criminelles. 
Examinant  la  question  de  l'assistance  pu- 
blique. Il  dit  que  la  répartition  des  secours 
est  arbitraire  et  Irréguilâre.  Les  communes 
Industrielles  sont  surtout  lésées,  principa- 
lement au  point  de  vue  de  l'assistance  médi- 
cale. L'auiorilé  publique  devrait  intervenir 
dans  certains  cas.  La  générosité  publique  et 
la  générosité  privée  interviennent,  mais  on 
ignore  Jusqu'à  quel  point.  Une  enquSte  â  ce 
sujet  serait  nécessaire,  comme  aussi  au  sujet 
de  l'hygiène.  L'orateur  demande  que  l'on 
abrège  les  délais  des  prescriptions  civiles  qui 
sont  trop  longs,  étant  donnée  la  facilité  des 
communications.  M.  Scoumanne  demande  que 
l'on  étende  aux  Juges  de  paix  la  compétence 
ponr  les  petites  affaires  commerciales  et  que 
les  Jugements  par  défaut  prononcés  par  les 
tribunaux  de  première  instance  ne  soient  pas 
signifiés  par  les  seuls  huissiers  audlenclers  de 
ces  tribunaux.  M.  delonghe  d'Ardoye  réclame 
la  création  d'nn  tribunal  de  commerce  à 
Rouiers.  M.  d'Andrimont  parlant  de  la  loi  du 
17  Juin  1S81  réduisant  l'impût  sur  les 
échanges  de  biens  ruraux  non  bâtis,  demande 
an  ministre  de  la  Justice  d'adresser  une  cir- 
culaire aux  établissements  placés  sons  sa  di- 
rection et  possédant  des  biens-fonds,  en  vue 
de  faciliter  l'application  de  cette  loi,  en  agglo- 
mérant les  parcelles,  mesure  favorable  â 
l'agriculture.  M.  Houzeau  de  Lehaln  constate 
qu'en  mallËre  de  détention  préventive,  la  loi 
exige,  contrairement^  un  considérant  delacour 
de  cassation,  que  le  Juge  d'instruction  donne 
des  explications  sur  les  motifs  de  l'arrestalion 
et  sur  les  charges.  11  réclame  la  nomination 


d'uncommls-grefflerau  tribunal  de  {"instance 
de  Mous.  — 7.U.  Le  Jeune,  m.j.,  après  avoir 
annoncé  le  prochain  dépôt  d'nn  projet  de  loi 
protégeant  l'enfance,  dit  qu'il  est  nécessaire 
de  mieux  classer  les  enfants  dans  tontes  les 
écoles  de  correction,  mais  qu'il  y  a  lï  des  dif- 
ficultés pratiques  :  par  suite  de  la  misère, 
Eonrce  de  cUminalfté,  le  nombre  des  eofants 
mis  à  la  chargede  l'Etat  angmente  ;  il  faudrait 
donc  de  nouveaux  locaux  pour  lesquels   le 
gotivemement  ne  dispose  pas  des  crédits  n^ 
cessaires.  Pour  les  dépôts,  il  y  a  aussi  bean- 
coupï  faire.  L'orateur  rend  hommag^  aax co- 
mités de  patronage.  Parlant  des  significations, 
il  dit  que  les  seules  qui  pourraient  se  faire  par 
vole  postale,  sont  les  signlBcationsd'acies  judi- 
ciaires, il  estime  qu'il  y  aurait  des  incon- 
vénients i  faire  droit  â  la  demande  de  H.  van 
der  Braggen,  tendant  au  fractionnement  des 
adjudications  de  froment  i  Ruysselede.  La 
comptabilité  des  établissements  de  bienfai- 
sance, dépôts,  asiles  d'aliénés,  sera  mise  sods 
le  contrôle  de  l'Etat.  L'oraleur  répond    à 
H.  Sainctelette  que  ses  observations  sur  les 
droits  d'enregistrement  dans  les  expéditions 
des   jugements  civils,  seront    examinées;  à 
H.  De  Sadeleer,  que  l'on  s'occupe  delarédso- 
tion  déBnitive  d'un  nouveau  code  de  procé- 
dure miiiiaire  dont  les  bases  sont  arrêtées; 
i  H.  Scoumanne,  qu'il  est  impossible  d'étendre 
la  compétence  des  Juges  de  paix,  déjl  snrchai^ 
gés  de  besogne,  et  qu'il  sera  tenu  compte  4e 
son  observation  relative  aax  huissiers  andien- 
ciers;  i  M.  Houzeau  de  Lehate,  que  les  mandats 
d'arrôt  doivent  être  motiva.  Ex>  réponse  i 
M.Hanssens,  le  ministre  déclare  qu'il  a  libéré, 
i  cause  de  son  éUI  de  santé,  un  avocat  lié- 
geois condamné  ii  deux  années  de  prison,  et 
l'ouvrier  Faiieur,  parce  qu'il  ne  voyait  en  ce 
dernier  qu'un  égaré.  A  propos  deFalIenr,  il 
soutient  qu'il  y  a  en  libération  conditionnelle 
et  non    bannissement.   H.    Woesle  s'élève 
contre  l'organisation  actuelle  des  dépôts  de 
mendicité,  véritables  écoles  de  démoralisa- 
lion.   Une  classlficallon   sérieuse  est  néces- 
saire.  Les  juges   de  paix  y  envolent  trop 
facilement  des  vagabonds,  il  y  a  beaucoup  i 
faire  pour  la  réorganisation  de  ces  établis- 
sements au  point  de  vue  religieux,  comme  an 
point  de  vue  do  contact  des  détenus  et  de  la 
situation  du  personnel.  H.  Colaert  demande 
des  modifications  â  la  loi  de  1866  sur  la 
mendicité  et  le  vagabondage,  la  réduction  de 
l'intérêt  légal,  la  stricte  application  de  la  loi 
sur  la  détention  préventive  et  une  applica- 
tion plus  large  de  la  loi  sur  la  condamnation 
conditionnelle.  H.  Le  Jeune,  m.j.,  proteste 
contre  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  dépôts  de 
mendicité.  Ceries,  il  y  a  des  défectuosités, 
mais  ces  défectuosités  proviennent  du  paupé- 
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risme  et  du  Tagibondage,  problàmes  difficiles 
à  résoudre.  (In  projel  de  loi  sar  la  meDdlclté 
ei  le  vat^aboodage  sera  déposé.  H.  Diercki 
appelle  rallenlIoD  da  ministre  sor  la  sitaatloo 
de  la  prison  de  Turnboul  où  l'on  envole  des 
reclns  de  Merxplas.  Il  demande,  au  nom  de  la 
moralité,  que  des  mesures  soient  prises  pour 
éviter  le  contact  de  ces  reclus  avec  d'antres 
condamnés.  —  8.  H.  Loatever  remercie  te 
gouvernemenl  d'avoir  décidé  la  constraciion 
d'une  nouvelle  prison  i  VerTiers,  mais  se 
plaint  des  Irrégularités  commises  i  l'occasion 
du  concours  ouvert  pour  la  construction  de  la 
prison.  11  dit  que  le  ministre  doit  prendre  des 
mesures  pour  que  de  graves  erreors  ne  se 
glissent  pas  dans  les  devis.  L'orateur  demande 
la  réduction  des  frais  de  Justice  en  mailëre 
civile,  la  suppression  des  avoués  et  la  réforme 
de  la  juridiction  en  malière  commerciale,  en 
ce  sens  que  les  tribunaux  civils  statueraient 
dans  le  cas  où  la  juridiction  des  tribunaux  de 
commerce  ne  serait  pas  admise  par  les  deux 
parties.  H.  Uara,  parlant  de  la  loi  sur  la  con- 
damnation et  la  libération  conditionnelles, 
exprime  l'avis  qu'il  faut  en  attendre  les  résul- 
tats avant  de  la  juger.  M.  Le  Jenne,  m.  j.,  en 
réponse  au  discours  de  M.  Loslever,  dit  que 
les  opérations  du  jury  constitué  pour  désigner 
le  meilleur  plan  d'une  nouvelle  prison  â 
Verviers.  ont  été  régulières.  Quant  au  prix, 
une  adjudication  publique  décidera.  Il  déclare 
que  la  question  des  avoués  est  controversée, 
et  que,  s'ils  sont' nécessaires,  il  faut  les  payer, 
de  même  que  les  baissiers.  La  question  de 
savoir  s'il  convient  de  rendre  la  Juridiction 
commerciale  lacnllatlve  mérite  d'être  étudiée. 
H.  Nerincx  réclame  la  division  des  cantons 
Judiciaires  de  l'agglomération  bruxelloise. 
U.  Le  Jeune,  m.  j.,  répond  qu'il  déposera 
prochainement  nn  projet  dans  ce  sens.  Il  pro- 
pose par  amendement,  une  majoration  de  cré- 
dits ponr  payer  un  troisième  greffier  adjoint 
près  du  tribunal  de  première  instance  de 
Halines  et  trois  nouveaux  Juges  à  UaJines, 
Uons  et  Audenarde.  M.  Fris  réclame  deux 
nouveaux  Juges  pour  Maltnes  et  propose 
une  augmentaiion  de  crédits  dans  ce  but. 
H.  Tbienpont  fait  la  même  demande  pour 
Audenarde.  UM.  Magis  et  Bara  prétendent 
que  l'on  ne  peut  demander  de  crédits  pour 
des  places  â  créer.  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  répond 
que  cette  demande  est  faite  sans  préjudice 
du  droit  ultérienr  de  la  Chambre  relative- 
ment à  la  création  de  ces  places.  Il  ajoute 
qa'an  seul  nouveau  juge  suffira  â  Malines,  de 
même  qu'à  Audenarde.  MM.  Magis  et  fiira 
maintiennent  leur  manière  de  voir.  M.  Beer- 
naert,  m.  (.,  déclare  que,  le  budget  n'étant 
qu'une  prévision  de  dépenses,  rien  n'est  pré- 
jugé. HH.  Fris  et  Tbienpont  retirent  leur 
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amendement.  —  13.  H.  De  Sadelear,  r.  i.  c, 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  sur 
l'assistance  Judiciaire  et  la  procédure  gra- 
tuite, Dans  la  discussion  du  budget  de  la  jus- 
tice qui  est  reprise,  M.  Lescarts  demande  que 
l'on  disjoigne  de  la  loi  sur  la  suppression  des 
émoluments  des  Juges  de  paix  et  greffiers,  la 
partie  du  projet  concernant  les  greffiera- 
adjoints  qui,  ï  son  avis,  ne  sont  pas  suffisam- 
ment rétribués.  M.  De  Sadeleer  dit  que  la 
section  centrale  a  été  d'avis  que  le  projet  fût 
présenté  dans  son  ensemble  aux  délibérations 
de  la  Chambre.  Il  recommande  au  ministre  de 
la  justice  les  commis  des  parquets  de  pr«- 
mitre  instance.  H.  Begerem  demande  si  le 
nouveau  canton  de  Ledeberg  sera  compris 
dans  le  projet  de  loi  divisant  les  cantons  de 
justice  de  paix.  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  répond 
affirmativement.  M,  Neujean  s'élève  contre  la 
tardlveté  de  ta  rédacUon  des  notes  d'audience 
en  matière  correctionnelle,  alors  que  ces 
notes  constituent  la  base  de  l'inslniclion  en 
appel.  M.  Le  Jeune,  m.  j. ,  s'engage  i  donner 
des  instructions  de  nature  à  satisfaire  H.  Neu- 
jean.  M  regrette  l'Importance  de  ces  notes 
d'audience.  M.  Woeste  parle  du  patronage 
des  condamnés  libérés,  Les  commissions 
administratives  des  prisons  devraient  veiller 
sur  le  condamné  pendant  le  temps  de  sa 
peine.  A  la  sortie  de  prison,  les  patronages 
libres  pourraient  commencer  leur  œuvre. 
M.  Le  Jeune,  m.  j.,  constate  que  le  patronage, 
tant  intérieur  qu'extérieur,  est  inefficace, 
pour  peu  qu'il  ait  te  cachet  officiel.  Le  gou- 
vernement a  institué  des  comités  locaux  sans 
attribution  administrative,  exerçant  leur  patro- 
nage tant  il  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  car  il 
est  nécessaire  qu'ils  connaissent  le  condamné 
à  sa  sortie  de  prison.  Il  importe,  d'autre  part, 
que  les  commissions  administratives  fassent 
un  triage  des  condamnés,  et  ne  donnent  accès 
aux  membres  des  comités  de  patronage  qu'au- 
près de  ceux  qui  pourraient  être  amendés. 
M.  Van  CleempuUe  se  déclare  partisan  de 
l'œuvre  des  patronages  libres  et  dit  que,  si 
cette  œuvre  a  échoué  précédemment,  c'est 
parce  que,  paraissant  trop  officielle,  elle 
n'inspirait  pas  de  conflance  au  détenu.  On 
doit,  d'après  lui,  donner  â  ces  comités  le 
temps  nécessaire  pour  remplir  leur  mission. 
Leur  action  doit  se  concilier  avec  les  exi- 
gences de  la  surveillance  de  la  police. 
M.  Woeste  dit  que  ses  craintes  au  sujet  de 
la  possibilité  d'un  conflit  entre  les  autorités 
de  la  prison  et  les  comités  de  patronage,  se 
sont  dissipées  en  présence  des  explications 
de  MM.  Le  Jeune  et  Van  Cleempntle.  Il  im- 
porte, à  son  avis,  que  l'œuvre  du  relèvement 
moral  des  condamnés  soit  renforcée  dans  la 
prison  même,  pour  tous  les  condamnés  et 
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pendant  toete  la  dorée  de  leur  peine.  11  y  a 
des  âlres  profondëoent  vlcieui  ;  mais  on  ne 
doit  Jamaifi  désespérer.  L'orateur  préconise 
l'émigratton  des  condamnés.  U.  Le  Jeune, 
M.j.,ditque  l'émigration  consiiiuam  l'in- 
conno,  ne  peat  Être  prônée  par  ie  gouver- 
nement.  Las  commissions  adminislralWes  des 
prisons,  composées  d'bommes  dévoués,  doi- 
vent rester  maîtresses  dans  les  prisons.  Les 
comités  de  patronage  libres  visiteront  les  con- 
damnés désignés  pour  la  libération  condi- 
tionnelle. H.  Bara  dit  qu'il  redoute,  comme 
H.  Woeste,  des  conflits  entre  les  deux  insti- 
tutions. Les  comités  de  patronage  ont  éctioué 
parce  qn'ils  rendent  en  quelque  sorte  la  con- 
damnation plus  publique.  — 14.  H.  Begerem, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  pro)et  de  loi 
modtflant  la  loi  de  ISTi  sur  la  détention  pré- 
veniive.  —  15.  Une  proposliion  de  loi  éma- 
nant de  H.  Pirmez,etmodiQant  l'article  80  de 
la  loi  hïpolliécaire,  est  prise  on  considération. 
i"  man.  H.  Notbomb,  r.  «.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modiflanl  la  loi 
générale  sur  les  extraditions.  —  31.  H.  Pir- 
mez,  r.  i.  c,  dépose  le  rapport  sur  la  propo- 
sition de  loi  modiOant  l'article  80  de  la  loi 
hypothécaire.  —  26.  Cette  proposition  est 
mise  en  discussion.  M.  Beernaert,  m.  f., 
expose  que  la  proposition  a  pour  but  de  faire 
disparaître  la  contradiction  qui  existe  entre 
la  loi  hypothécaire,  basée  sar  le  principe  de 
la  publicité,  et  la  loi  de  1S72  en  vertu  de 
laquelle  la  propriété  d'une  lettre  de  change 
se  transmet  par  vote  d'endossement  avec  les 
garanties  hypothécaires  qui  y  sont  attachées. 
Désormais  le  créditair  donnera  valablement 
mainlevée  de  l'hypothèque,  comme  s'il  était 
le  seul  ayant  droit;  les  tiers  porteurs  qui 
voudront  l'empécber  devront  Taire  opposition. 
Le  ministre  propose  d'amender  le  quatrième 
alinéa  de  i'srlicie  unique  (inscription  de 
l'opposition  ;  durée  de  son  effet  ;  forme  de  la 
mainlevée  de  l'opposition)  et  ie  denxiëme 
alinéa  de  la  disposition  transitoire,  de  façon 
ï  ce  que  les  prescriptions  de  la  toi  soient 
applicables  aux  mainlevées  qui  ont  été  don- 
nées ou  qui  léseront  pendant  les  trois  mois 
qui  suivront  la  promuleailon  de  la  loi. 
H.  Bilaut  exprime  l'avis  que  le  droH  d'oppo- 
sition accordé  aux  tiers  porteurs  est  inutile, 
le  créditeur  responsable  vis-j-vts  de  ces  der- 
niers ne  devant  donner  mainlevée  de  l'hypo- 
thèque qu'il  bon  e.scienl.  UM.  Pirmei  et 
Jacobs  combattent  cette  façon  de  voir.  H.  Ja- 
cobs  demande  qu'il  soit  entendu  que  ces  dis- 
posiiloas  ne  s'appliqueront  pas  à  l'hypothèque 
maritime.  La  discussion  générale  est  close. 
L'article  unique  et  la  disposition  transitoire, 
amendés  par  le  ministre  des  Hnances,  sont 
adoptés  et  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi 


est  voté  i  l'unanimité  des  77  membres  pré- 
sents. 

12  avril.  Le  projet  de  lot  modiOmt  la  loi 
sur  la  détention  préventive  est  adopté  ï  l'ani- 
nimilé  des  91  votants.  La  Chambre  aborde 
ensuite  la  discussion  générale  du  projet  de 
loi  modlâanl  la  loi  générale  sur  les  extradi- 
tions. H.  A nspacb- Paissant  soutient  que  les 
mesures  proposées  pour  arrêter  une  personne 
sur  un  navire,  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  le 
code  de  procédure  pénale.  Il  propose  l'ajour- 
nement de  la  discussion.  UH.  LeJenne,  ■->., 
Nothomb,  r.  i.  c,  et  Beernaert,  m.  f.,  com- 
battent celte  proposition.  L'ajournement 
n'est  pas  adopté  et  le  projet  de  loi  est  voté 
par  7t  voix  et  10  abstentions. 

7  Rutt.  H.  Le  Jeune,  m.  j.,  dépMe  le  rap- 
port sur  l'exécution  de  la  loi  rebtlve  aux 
étrangers  et  un  projet  de  loi  augmentant  d'an 
Juge  te  personnel  des  tribunaux  de  Hons,  de 
Hallnes  et  d'Audenarde.  —  16.  M.  Fris,  r.  «. 
c,  dépose  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi.  — 
SI.  La  Chambre  aborde  la  discussion  géné- 
rale du  projet  de  toi  relatif  an  mode  de 
signification  des  exploits  aux  personnes  non 
domiciliées  en  Belgique.  M.  Woeste  critique 
la  mesure  proposée  qui  consiste  en  ce  que 
l'huissier  aura  le  choix  d'adresser  directement 
l'exploit  i  l'iniéressé  ou  an  ministre  des 
affaires  étrangères.  Il  dit  que  l'envol  direct 
de  l'exploit  ne  porte  pas  atteinte  1  la  souve- 
raineté étrangère  et  demande  ce  que  l'on  fera 
pour  les  paya  avec  lesquels  la  Belgique  n'a 
pas  de  relations  diplomatiques.  L'orateur  dit 
que  l'essentiel  est  que  l'exploit  parvienne 
aux  personnes  visées  ;  dans  ce  but,  il  pro- 
pose par  voie  d'amendement,  qu'une  copie 
de  l'exploit  soit  affichée  en  Belgique,  qu'une 
autre  soit  adressée  directement  paria  poste 
et  qu'une  troisième  copie  soil  transmise  an 
ministre  des  affaires  étrangères.  H.  Le  Jeune, 
m.}.,  s'attache  i  réfuter  les  objections  de 
M.  Woeste.  Il  dit  que  les  puissances  étran- 
gères n'admettent  pas  qu'on  fasse  des  signi- 
fications pénales  chez  elles.  U  ajoute  que  ce 
sera  le  parquet  qui  aura  le  choix  et  que, 
pour  les  pays  avec  lesquels  il  n'existe  pas  de 
relations  diplomatiques,  on  pourra  se  servir 
de  la  voie  postale.  H.  Woeste  persiste  dans 
ses  crfiiques  contre  le  projet  et  dit  qne  rien 
n'oblige  l'autorité  étrangère  à  remettre 
l'exploit.  Dans  ces  conditions,  les  droits  de 
l'accusé  ne  seront  point,  d'après  lui,  snfli- 
sammeni  sauvegardés.  H.  Pirmez  dit  qu'il 
préfère  l'envoi  par  ta  poste  au  recours  i  la 
voie  diplomatique.  Mtf.  Nothomb,  r.  i.  c, 
et  Heyers  défendent  le  projet  qui  est  com- 
battu par  U.  Bara.  Ce  dernier  dit  que  le 
projet  donnerait  une  besogne  de  plus  aux 
chancelleries  dont  les  lenteurs  sont  connues, 
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Il  se  prononce  ëgalemeat  contre  l'ifflchagA 
des  exploits  >dx  panneaux  de  la  porte  des 
palais  de  jnstlce.  —  ii.  H.  Le  Jeune,  m.  j., 
déclare  qa'i  son  ivis,  le  système  actael  qui 
est  celai  de  l'arr&lé  de  1814,  est  assurément 
le  meilleur,  mais  qu'il  faut  se  plier  devant 
les  exigences  Ulplomaliques.  11  soutient  que 
l'affichage  peut  avoir  de  i'nlllilé  et  combat 
l'ameDdement  de  M.  Woeste.  M.  Anspach- 
Puissant  appuie  les  observations  de  U.Woesie. 
Il  dépose  un  amendement  tendant  à  obvier 
aux  dangers  qui  pourraient  résulter  des 
lenteurs  de  la  vole  diplomatique,  en  matiâre 
d'opposition  aux  jugements  par  déFaul. 
H.  Bara  demande  à  partir  de  quand,  dans  le 
syslàme  du  gouvernement,  courra  le  délai  de 
la  peine  ou  le  délai  d'opposition.  H.  Woeste, 
de  son  cOté,  demande  ce  qui  adviendra  si  le 
gouvernement  étranger  garde  l'exploit  par 
devers  lui.  M.  Le  Jeune,  m./.,  répond  que 
les  gOBvernements  étrangers  tiendront  â 
sauvegarder  eux-rnSmes  les  Intérêts  de  leurs 
sujets  et  que  la  Cbambre  n'a  â  s'occuper  que 
d'assurer  l'exercice  de  l'action  publique  en 
Belgique.  Quant  aux  délais,  ils  courront  i 
partir  de  l'acte  posé  en  Belgique  par  l'auto- 
rité, MH.  Plrmez  et  Bara  demandent  le  renvoi 
du  projet  de  loi  i  la  section  centrale,  renvoi 
qui  est  combattu  par  M.  Le  Jeune,  m.  j.  La 
discussion  générale  est  close.  A  l'article 
unique  du  projet  [afflcbage  des  exploits  en 
matière  pénale  ou  fiscale  et  slgniGcation  par 
la  poste  ou  par  vole  diplomatique), M.  Woeste 
propose  de  dire  que  l'exploit  sera  afficlié  et 
sifiniflé  simultanément  par  voie  postale  et  par 
voie  diplomatique.  Cet  amendement  est 
repoussé  et  l'article  est  voté.  Un  amende- 
ment de  M.  Anspach-Puissant,  proposant  un 
article  3  relatif  aux  délais  d'opposition,  est 
également  repoussé  et  l'ensemble  du  projet 
de  loi  est  adopté  par  56  voix  contre  5  et  15 
abstentions.  La  discussion  générale  du  projet 
de  loi  tendant  à  Interdire  la  fabrication  et  la 
distribution  des  réclames  ayant  des  appa- 
rences de  litres  fiduciaires  ou  des  imilalioas 
de  timbres- poste,  est  ouverte.  M.  Loslever 
demande  qne  les  certificats  et  titres  provi- 
soires ayant  l'apparence  de  lots  de  ville 
tombent  sous  l'application  de  la  loi.  M.  Le 
Jenne,  m.  j.,  répond  que  ces  observations, 
quoique  parfaitement  fondées,  n'ont  aucun 
rapport  avec  le  projet  de  loi  en  question. 
La  discussion  générale  est  close  et  la  Chambre 
passe  i  l'examen  des  articles.  L'article  1" 
(énnméralion  des  opérations  prohibées)  est 
adopté.  L'article  2  (pénalités)  est  adopté  avec 
un  amendement  de  la  section  centrale  abais- 
sant le  maximum  des  pénalités.  L'article  3 
(conBscailon  et  destruction  des  imprimés  et 
tonnales,  ainsi  que  du  matériel  ayant  servi 


S»  8«9 

k  leur  eonfectfon)  est  également  adopté. 
H.  Loslever  maintient  que  les  opérations  dont 
il  a  parlé  rentrent  dans  l'énuméraiion  de 
l'article  1".  H.  Le  Jeune,  m.  j.,  répond 
que  c'est  M  une  qnestion  de  fait,  La  discus- 
sion est  close  et  l'ensemble  du  projet  est 
adopté  à  l'unanimité  des  70  membres  présents. 
4  juin.  La  discussion  générale  du  projet  de 
loi  portant  augmentation  du  personnel  des 
tribunaux  de  première  Instance  à  Audenarde, 
Malines  et  Mods,  est  ouverte.  U.  Bara  combat 
le  projet,  disant  que  rien  ne  justifie  les 
augmentations  proposées.  Il  cite  des  chiffres 
â  l'appui  de  ses  obserrations.  H.  Le  Jeune, 
m.  ;.,  parle  dans  un  sens  contraire  et  dit  que 
ces  augmentai  ions  sont  réclamées  par  la 
magistrature.  Il  ajoute  que  le  personnel  du 
greffe  doit  étialement  être  augmenté.  M.  Fris 
prétend  que  U.  Bara  s'appuie  sur  des  chiffres 
fantaisistes  et  que  les  chiffres  officiels 
prouvent  que  le  tribunal  de  Maltnfs  est  sur- 
chargé d'affaires.  D'aprts  lui,  un  juge  de  plus 
est  insuffisant  :  il  faudrait  une  nouvelle 
cbambre.  U.  Loslever  réclame  une  nouvelle 
place  de  Juge  à  Verviers.  Parlant  de  Liège  où 
une  place  déjuge  de  paix  est  vacante  dans  un 
canton  de  prAs  de  100,000  âmes,  il  exprime 
l'opinion  qu'un  seul  Juge  ne  suffit  pas.  H.  de 
Kercbove  de  Deniergbem  dit  qu'il  est  extra- 
ordinaire que  le  nombre  des  affaires  soumises 
au  tribunal  de  Haltnes  ait,  de  1884  â  1885, 
augmenté  de  500  et  que  l'on  a  probablement 
lait  figurer  des  affaires  de  simple  police 
parmi  les  affaires  correctiounelles.  Il  combat 
également  le  projet  en  ce  qui  concerne  le 
tribunal  de  Hons.  La  discussion  générale  est 
close  et  l'article  unique  du  projet  est  voté 
par  66  voix  contre  H.  — 14.  M.  DeSadeleer. 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  i  la*  réorganisation  des  traitements 
des  Juges  de  paix  et  des  greffiers  et  ï  la 
suppression  des  émoluments.  La  Chambre 
aborde  ensuite  la  discussion  générale  de  la 
loi  sur  l'assistance  judiciaire  et  la  procédure 
gratuite.  U.  De  Sadeleer,  r.  s.  c,  dit  que 
certains  tribunaux  refusant  d'accorder  aux 
indigents  le  bénéflce  de  la  procédure  gratuite, 
le  gouvernement  avait  déposé  ï  la  fin  de  la 
dernière  session  un  premier  projet  étendant 
celte  procédure  il  la  juridiction  consulaire. 
La  section  centrale  chargée  d'examiner  le 
projet,  ayant  insisté  sur  la  nécessité  de  simpli- 
fier certaines  formalités  de  la  procédure,  le 
gouvernement  retira  son  premier  projet  et 
en  déposa  un  nouveau  destiné  à  régler  d'une 
manière  complète  l'assistance  judiciaire  et  la 
procédure  gratuite.  Ce  projet  fut  accueilli 
avec  faveur.  Une  première  question,  question 
très  importante,  qui  se  posa,  ce  fut  celle  de 
la  compétence  pour  les  demandes  en  pro  Deo. 
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Il  s'agissait  de  san^efinler  les  drolls  rtn 
pSDvre  qui  dolveni  Sire  sicrés,  sans  léser  les 
Intérêts  du  Trésor  ni  ceux  des  tiers.  Le  goo- 
Ternemeot,  d'accord  avec  la  section  centrale, 
propose  de  déclarer  compétente  la  juridiction 
compétente  pour  le  fond.  Ce  système,  qni  ac- 
célère ta  procédure  et  sauvegarde  les  intérêts 
des  tiers,  est  en  vigueur  en  Allemague  et  en 
Espagne.  En  France  foncllonne,  sons  l'em- 
pire de  la  loi  de  1t)51,  un  antre  système  qui 
a  été  jugé  défeclneuit  et  qu'il  est  qnestion  de 
modifier.  An  sein  du  barreau,  on  a  préconisé 
la  compétence  du  Juge  de  paix  pour  tontes  les 
demandes  en  pro  Deo,  avec  .appel  devant  le 
tribunal  de  première  instance.  Ce  système  pré- 
sente de  nombreux  inconvénients;  retards, 
soumission  de  magistrats  supérieurs  aux  déci- 
sions d'un  magistrat  Inférieur,  déplacements 
considérables  poar  les  avocats  et  suppression 
éventuelle  des  bureaux  de  consultation  gra- 
tuite. L'orateur  expose  les  diverses  modifica- 
tions tnlrodaites  par  le  nouveau  projet  daos 
le  régime  existant.  Ce  sera  désormais  le 
tribnnai  compétent  qui  Jugera  ,de  l'Indi- 
gence, alors  qu'anparavanl  ie  fro  Deo  était 
accordé  d'après  un  certlDcai  d'Indigence 
sans  garantie  ;  on  le  refusait  i  ceux  qui 
payaient  10  francs  de  contributions  di- 
rectes. La  procédure  gralulM  est  étendue  à 
la  lurldiclion  des  référés.  Un  simple  avis 
suffira  pour  la  companilion  devant  les  juges- 
commlssalres.  Les  notaires,  greffiers  et  autres 
dépositaires  publics  devront  délivrer  graluile- 
meni  les  pièces  dont  la  production  est  néces- 
saire, et  ce,  sur  simple  ordonnance,  rendue 
sur  requête.  La  question  de  la  taxe  des 
témoins  doit  être  étudiée.  L'a);sisiance  judi- 
ciaire sera  étendue  aux  tribunaux  correction- 
nels. D'après  H.  Jos.  Warnant,  le  projet  est 
en  partie  vicieux,  en  partie,  incomplet. 
L'inlerventlon  forcée  de  l'avocat  dans  les 
alTaires  civiles  peut  violenter  sa  conscience 
et  mieux  vaut  maintenir  ce  qui  existe.  Si  la 
réclamation  est  juste,  l'Indigent  trouvera 
toujours  nn  avocat.  L'orateur  dit  qu'il  n'est 
pas  équitable  de  supprimer  les  frais  de 
déplacement  des  huissiers.  Les  juges 
n'auront  pas  le  loisir  de  faire  l'enquête 
nécessaire  pour  savoir  s'il  y  a  llèu  de  déférer 
le  litige  i  la  jusllce.  Les  frais  d'enquête  et  de 
témoins  devraient  ëtremis  fi  la  charge  de  l'Etat. 
L'avocat  d'olBce  ne  pourrait  être  accordé  que 
ponr  des  causes  correctionnelles  imponanies. 
Les  citations  de  témoins,  faites  ï  la  requête 
des  Indigents,  devraient  être  enregistrées 
en  débet.  L'orateur  propose  de  renvoyer 
le  projet  â  la  section  centrale  pour  un  nouvel 
examen.  M.  Beernaerl,  m.  f.,  reprocbe  i 
H.  Jos.  Warnant  de  vouloir  restreindre  ce  que 
qne  tout  le  monde  veut  étendre  ei  dit  que  la 


fédération  des  barreaux  belges  Ini  donne  tort. 
Actuellement  déjï,  en  madère  civile,  nn  «vocal 
est  désigné  d'office;  le  projet  a  pour  bol  d'é- 
tendre la  mesure  aux  tribunaux  consulaires. 
Quant  aux  frais  d'bulssiers,  on  pourra  assigner 
)<ar  lettre  recommandée.  Pour  éviter  les  fraudes 
des  demandeurs  en  pro  Deo,  le  tribunal  appré- 
ciera sous  le  conirôle  de  la  partie  îniére^ée. 
En  outre,  les  fraudesseront  punies.  H.  Losie ver 
se  déclare  partisan  du  projet.  Il  voudrait  en  voir 
accorder  le  bénéSce  aux  étrangers  indigents 
et  dépose  un  amendement  dans  ce  sens.  Le  Tré- 
sor devrait  faire  l'avance  des  frais  d'experts  et 
de  témoins.  L'orateur  estime  que  les  craintes 
de  M.  Jos.  Warnant,  concernant  le  cas  où 
un  avocat  se  récuserait,  ne  sont  pas  fondées. 
Dans  ce  cas,  on  en  désignerail  un  autre.  Le 
danger  serait  que  l'indigent  ^urrait  entraîner 
son  adversaire  non-indigenlâde  grands  frais. 
Pour  l'éviter,  il  serait  juste  que  le  Trésor  el 
les  officiers  ministériels  remboursassent  au 
non-Indigent,  qui  obtiendrait  gain  de  cause, 
ce  que  ce  dernier  leur  aurait  versé.  D'après 
l'orateur,  la  condamnation  à  la  prison,  de 
rindlgenl  qui  a  trompé  sur  sa  siluation  exacte, 
est  trop  sévère.  U.  Jos.  Warnant  émet  l'avis 
que  la  loi  proposée  ne  constitue  pas  une  me- 
sure de  protection  efficace  pour  l'ouvrier. 
A  Bruxelles,  les  affaires  correctionnelles  sont 
si  nombreuses  que  les  avocats  plaideront  pea 
ou  point.  Contrairement  i  l'avis  de  H.  Jos. 
Warnant,  H.  Beernaerl,  m.  f.,  sontlent  que 
le  projet  sera  efficace.  Certainement,  dans 
beaucoup  d'affaires,  on  ne  plaidera  pas,  mais 
au  moins  un  défenseur  prêtera  son  concours. 
Quant  au  désir  exprimé  par  H.  Loslever  de 
voir  accorder  la  procédure  gratuite  aux  étran- 
gers indigents,  cela  ne  pourrase  faire  qu'après 
la  conclusion  de  conventions  admettant  la 
réciprocité.  La  gratuité  des  frais  d'expertise 
et  de  témoins  serait  trop  onéreuse  pour  l'Etat; 
il  en  serait  de  même  des  frais  à  rembourser 
au  non-lndigenl  triomphant  dans  un  procès- 
M.  Ilanssens  approuve  la  plupart  des  disposi- 
tions du  projet;  il  y  constate  cependant  des 
contradictions  et  demande  si  les  administra- 
tions publiques  de  bienfaisance,  qui  sont 
pauvres,  auront  droll  an  pro  Deo.  M.  Beer- 
naert, m. /..répond  affirmativement.  H.Hans- 
sens  estime,  comme  M.  Jos.  Warnant,  qu'an 
avocat  d'office  ne  devrait  pas  être  accordé 
pour  toutes  les  affaires  correctionnelles.  En- 
lever au  barreau  son  droit  de  trancher  la 
question,  serait  porter  atteinte  i  sa  dignité, 
[/orateur  se  rallie  aux  observations  de 
MM.  Jos.  Warnant  et  Loslever,  concernant 
les  trais  éventuels  d'experiise,  les  frais  d'hnis- 
siers,  les  pénalités  en  cas  de  fraude.  Il  vou- 
drait que  les  notaires  fussent  obligés  de  prêter 
gratuitement  leur  concours  et  que  l'on  fliSi 
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un  d^lai  ponr  l'oblentton  da  pro  Deo.  II  dépose 
plusieurs  amendemenis  dans  le  sens  des  ob- 
servations qu'il  tleiU  de  formaler.  La  discus- 
sion générale  est  dose  et  la  Chambre  aborde 
la  discaxsion  des  articles.  A  l'article  ]''(droit 
pour  les  Indigents  de  se  pourvoir  en  Justice, 
sans  frais;  gratuité  du  mlnisiëre  des  ivocals, 
avoués,  baissiersl,  la  section  centrale  pro- 
pose de  mettre  de  faire  valoir  teuri  droits  en 
juslke,  an  lieu  de  de  it  pourvoir  tnjutict,  et  de 
supprimer  le  deuilâine  paragraphe.  H.  Beer- 
naerl.m.  (.,  accepte  la  rédaction  proposée  par 
la  section  centrale,  mais  insiste  en  faveur  du 
maintleu  du  §  2.  Quant  aux  modîQcalians 
proposées  par  H.  Hanseens  (gratuité  ponr 
tous  les  actes  d'exécution  des  décisions  judi- 
ciaires), l'orateur  estime  qu'il  serait  préférable 
de  compléter  l'article  6.  M.DBSadeIer,r.s.c.. 
accepte  le  maintien  dn  §  2.  H.  Woeste  pro- 
pose de  dire  que  les  administrations  de  bien- 
lalsance  indigentes  serontadmises  au  pn>  Tho. 
HU.  Beernierl,  m.f.,  et  De  Sadeleer.r.  >.  c, 
soutiennent  que  cela  n'est  pas  nëc«sgatre, 
puisqu'il  a  toujours  été  admis  que,  par  le 
mot  indigents  on  doit  comprendre  les  per- 
sonnes morales.  H.  Loslever  maintient  son 
amendement  tendant  à  accorder  le  pro  Deo 
aux  iadigenti,  et  non  aui  Belgei  indigent». 
Seulement  il  propose  un  second  amendement 
exemptant  les  indigents  des  versements,  cau- 
tions, consignations,  etc.,  garantissant  les 
dépens  judiciaires.  M.  Ans pac b  -  Puissant 
appuie  les  amendements  relatifs  Ji  l'extension 
du  pro  Dfo  aux  Institutions  charitables  et  aux 
étrangers  et  à  la  suppression  du  g  3.  M.  Beer- 
naert,  m.  f.,  admet  que  les  administrations 
charitables  soient  mentionnées  dans  l'article, 
H.  Woeste  demande  comment  ces  adminis- 
trations pourront  arguer  de  leur  indigence, 
puisque,  dans  ce  cas,  les  communes  doivent 
leur  Tenir  en  aide.  —  20.  M.  Le  Jeune,  m.  >., 
expose  l'avis  de  la  Fédération  des  avocats, 
avis  favorable  au  projet,  en  ce  qui  con- 
cerne les  points  les  plus  imporlanls;  mais  il 
ajoute  que  plusieurs  des  desiderata  exprimés 
par  la  Fédération,  ne  peuvent  être  admis.  Il 
dit  que  le  gouvernement  se  rallie  i  la  propo- 
sition de  la  Fédération,  relative  â  la  forme 
de  la  demande,  ï  la  décision  rendue  sur  cette 
demande  et  aux  détais  de  procédure,  Parlant 
du  concours  gratuit  des  oCBclers  ministériels, 
réclamé  par  M.  Hanssens  pour  l'exécution 
des  jugements,  l'orateur  déclare  que  l'anlcle  8 
fait  droit  i  cette  demande.  Quant  â  ajouter  à 
la  condition  du  domicile  celle  de  la  résidence, 
le  gouvernement  n'admet  point  cette  propo- 
sition, caria  résidence  est  difficile  ï  déter- 
miner. D'aprds  U,  De  Sadeleer,  r.  i.  c,  il 
strictement  parler,  les  établissements  de  bien- 
faisance Ds  reotrent  pas  dans  le  cadre  de  la 
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loi.  Les  communes  doivent  suppléer  I  l'insaf- 
flsance  de  leurs  ressources.  La  loi  ne  s'ap- 
plique pas  aux  personnes  civiles,  donc  pas 
aux  établissements  de  bienfaisance.  L'orateur 
propose  de  dire  qu'il  en  sera  autrement  si 
des  lois  particulières  le  décident.  El  de  fait, 
c'est  ce  qui  arrivera  pour  les  établissemenls 
de  bienfaisance  dont  certains  Jouissent  déji 
actuellement  du  pro  Deo.  Quant  aux  étran- 
gers, la  réciprocité  doit  Sire  exigée.  Il  faut, 
en  outre,  étendre  la  gratuité  ï  l'exécution  des 
jugements.  t(.  Beeroaert,  m.f.,  déclare  adhé- 
rer aux  observations  de  H,  De  Sadeleer 
relatives  aux  personnes  civiles  et  propose  de 
reporter  l'amendement  de  M.  Hanssens  à  l'ar- 
ticle %.  H.  Coomans  émet  l'avts  que  les  admi- 
nistrations charitables,  qui  représentent  les 
pauvres  et  sont  elles-mêmes  pauvres,  doivent 
bénéDcier  de  la  loi,  d'autant  plus  que  les  frais 
de  justice  sont  exagérés.  Il  désapprouve  l'idée 
d'accorder  ce  bénéfice  anx  indigents  étran- 
gers, U.  Janson  propose  de  décider  que,  pour 
les  accidents  du  travail,  le  fro  Deo  sera  la 
râgle  pour  les  deux  parties,  disant  que  les 
ouvriers  victimes  d'accidents  du  travail  ne 
parviennent  souvent  pas  ï  terminer  leursi 
procès  et  que  les  patrons,  bien  que  gagnant 
leurs  procès,  sont  forcés  de  payer  les  frais  de 
procédure.  Il  reproche  ï  VElat  d'invoquer, 
dans  certains  cas,  la  prescription  triennale 
pour  échapper  il  la  responsabilfté.U.  Le  Jeune, 
m.}.,  déclare  que  celte  assertion  deM.  Janson 
n'est  pas  fondée  et  que  sa  proposition  ne 
rentre  pas  dans  le  cadre  de  la  loi  qui  ne  vise 
que  les  indigents.  Après  une  discussion  entre 
MH,  Hanssens  et  Geernaert,  m.  f.,  qui  répëte 
que  l'amendement  de  M.  Hanssens  (gratuité 
pour  les  actes  d'exécution]  pourra  être  exa- 
miné k  l'articleS,  les  amendements  deM. Los- 
lever sont  rejetés  et  la  rédaction  proposée  par 
la  section  centrale  et  amendée  par  le  gouver- 
nement, est  adoptée.  Un  amendement  de  H,  De 
Sadeleer,  portant  qne  les  personnes  civiles 
seront  exclues  du  pro  Deo,  est  également 
adopté.  L'article  2  (formalités  imposées  au 
requérant,  compétence  et  conditions  d'admis- 
sibilité de  la  demande)  est  adopté  avec  un 
ameDdemenl  de  M.  Beernaen,  m. /'..exigeant 
que  ta  requête  soit  faite  en  double  et  un 
amendement  de  H.  Loslever,  auquel  te  gou- 
vernement se  rallie,  et  portant  que,  si  le  litige 
est  déjà  soumis  â  un  juge,  ce  juge  sera  com- 
pétent. A  l'article  3  (pièces  ï  fournir  par  le 
requérant],  H.  Beernaert,  m.  f.,  propose  de 
permeltreâ  l'indigenl  d'atSrmersa déclaration 
devant  n'importe  quel  bourgmestre.  M,  Woeste 
estime  trop  sévères  les  pénalités  proposées 
à  charge  des  indigents  qui  cacheraient  une 
parliedeleurBressonrces.  M.  Beernaert,  m./., 
combat  celte  manière  de  voir.  L'article  5  est 
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adopté  avec  l'iniendeniGnt  de  H.  Beernaert, 
m.  f.  A  l'anicte  i  (miniËre  de  procéder  et  de 
slaiiiersur  les  requËies  en  pro  Ùeo  devant  les 
diverses  Juridictions},  M.  HinsEens  propose 
un  smendemeat  portant  qae  la  président  du 
tribunal,  en  nslitre  de  référé  et  pour  les 
actes  de  Juridiction  gracieuse,  et  les  juges  de 
paix  pourront  statuer  directement  sur  de- 
mande verbale,  sans  avoir  préalable  meut  en- 
tcDduOD  appelé  la  partie  ad  verse.  H.  Loslever 
demande  que  les  deux  commissaires  ctiarf^és 
par  l'article  4  d'entendre  les  parties  soient 
anssi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  intro- 
duite devant  la  cour  de  cassation,  tes  cours 
d'appel,  les  tribunaux  de  première  Instance  et 
de  commerce,  chargés  de  chercher  à  les  con- 
cilier. H.  Beernaert,  m.  f.,  combat  l'amende- 
ment de  H.  HaoGsens,  disant  que,  d'aprte  le 
caractère  général  de  la  loi,  la  requEte  e!^t 
nécessaire  pour  apprendre  au  juge  si  la 
demande  n'est  pas  évidemment  mal  fondée; 
il  le  combat  également  comme  contraire  aux 
lois  générales  de  la  procédure.  Aprts  le  dépôt 
d'un  amendement  de  H.  Nerincx,  tendant  ii 
ce  que  la  requête  soit  renvoyée  à  un  seul 
magistrat,  amendement  sou  tenu  parH.PIrmez, 
combattu  par  MM.  De  Sadeleer,  r.  s.  c„ 
Woeste  et  Beernaert,  m. f.. et  Gnaiemenlreiiré 
par  son  auteur,  l'amendement  deH.  Hanssens 
est  rejeté  et  l'article  4  est  adopté  avec  l'amen- 
dement de  H.  Loslever.  L'article  5  (mode  et 
délai  de  convocation  de  la  partie  défenderesse, 
délai  de  comparution  et  nombre  de  doables  de 
la  requête  et  des  pièces,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
défendeurs)  est  adopté  avec  la  rédaction  pro- 
posée par  le  gouvernement.  Il  en  est  de  même 
d'un  article  5bu  (teneur  du  jugement  et  dési- 
gnation d'un  avocat  chargé  d'as.sister  l'indi- 
gent), également  proposé  par  le  gonverne- 
ment.etd'un  article  S/er  émanant  de  la  section 
centrale  et  prévoyant  le  cas  d'indigence  de  la 
partie  adverse.  La  Chambre  adopte  ensuite 
l'arlicie  6  (intervention  des  notaires  et  gref- 
fiers) avec  un  amendement  de  HU.  Beernaert, 
m.  f.,  et  De  Sadeleer,  r.  «.  c,  étendant  cette 
intervention  Â  l'exécution  des  Jugements,  l'ar- 
ticle 6  biê  (latitude  laissée  aux  présidents  dans 
les  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure)  et 
l'article  7  (exemption  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement),  avec  un  amendement  du 
goBvernement,  poruni  que  les  indigents 
pourront,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  faire  insérer 
gratuitement  au  Monitew  un  acte  de  procé- 
dure. A  l'article  8  (visa  pour  timbre  et  enre- 
gistrement en  débet  de  tous  les  actes  de 
procédure  et  des  pièces  invoquées  par  les 
indigents  et  liquidation  en  débet  des  droits 
de  greffe),  U.  Loslever  propose  d'ajouter  un 
article  Sbit  permettant  au  juge  d'ordonner 
l'avance,  par  le  Trésor,  des  frai  s  et  honoraires 


d'expertise  ou  des  salaires  des  témoins. 
H.  Beernaert,  m.  f.,  combat  celle  proposiiion, 
comme  devant  entraîner  des  abus.  ÙH.  Jos. 
Wamsnt  et  Hanssens  la  défendent,  disant 
que,  sans  son  adoption,  la  loi  sera  souvem 
lettre  morte.  —  21.  M,  De  Sadeleer,  r,  t.  e., 
□'admet  point  que  l'Etat  fasse  l'avance  des 
honoraires  des  experts  ;  il  pourrait  leor  rem- 
bourser leurs  frais.  Quant  aux  témoins,  leur 
salaire  ne  devrait  comprendre  que  leurs  frais 
de  voyage  et  de  séjour,  calculés  d'apr6s  le 
tarif  criminel.  Le  nombre  des  témoins  qu'il 
serait  loisible  ï  l'indigent  de  blre  asduner 
aux  frais  de  l'Etat,  devrait  Être  limité  &  cinq. 
D'après  l'orateur,  11  serait  équitable  de  faire 
aux  huissiers  l'avance  des  frais  de  transport. 
M.  Le  Jeune,  nj.,  repousse  l'amendement 
de  M.  Loslever.  Il  dit  que  l'Etat  n'est  point 
chargé  de  distribuer  des  secours  anx  indi- 
gents et  qu'il  est  difficile  de  dire  ofi  commence 
l'indigence.  M.  Jos.  Warnant  soutient  qu'il 
est  juste  de  rembourser  leurs  frais  aux  experts 
et  aux  huissiers  et  de  permettre  aux  indigents 
de  citer  des  témoins.  H.  Loslever  défend  son 
amendement  qui,  d'après  loi,  doit  avoir  pour 
résultat  d'organiser  l'assistance  judiciaire 
jusqu'au  bout,  il  n'admet  point  les  modlBca- 
lions  consenties  par  M.  De  Sadeleer,  r.  t.  e. 
HH.  Beernaert,  m.  f.,  et  Woeste  objectent 
que  les  frais  vont  se  multiplier,  spécialement 
ceux  qui  résalteut  des  accidents  du  tnvail. 
U.  Meyersdlt  que  les  témoins  ne  se  préoc- 
cupent généralement  pas  de  la  taxe  et  que 
les  experts  se  refuseront  rarement  i  faire  les 
constatations  réclamées.  L'article  8Uf  est 
rejeté.  A  l'article  9  (recouvrement  i  charge 
delà  partieadversedes  frais  et  des  honoraires 
d'avoué  et  d'huissier,  dans  le  cas  où  l'indigent 
obtient  gain  de  cause;  suspension  des  pour- 
suites en  cas  d'opposition  on  d'appel  et  trans- 
mission, dans  le  mois,  à  l'enregistrement,  de 
l'extrait  du  jugement),  la  section  centrale  pro- 
pose d'ajouter  un  g  4  prévoyant  le  cas  où  le 
pro  Deo  serait  retiré  à  l'indlgenL  H.  Loslever 
propose,  de  son  cAlé,  un  g  5  accordant  au  non- 
indigent  obtenant  gain  de  cause,  le  rembour- 
sement des  frais  et  honoraires.  H.  Jos.  War- 
nant se  rallie  i  l'amendement  de  M.  Loslever. 
mais  n'admet  point  que  le  remboursement  des 
frais  soit  mis  i  la  charge  du  greffe,  du  Trésor 
on  des  officiers  ministériels.  H.  Beernaert, 
m.  f.,  adhère  â  l'amendement  de  la  section 
centrale  et  repousse  celui  de  H.  Loslever. 
H.  Loslever  défend  son  amendement,  disant 
qu'il  ne  fait  que  répondre  aux  vœux  émis  par 
la  Fédération  des  avocats  et  par  les  cbarbon- 
bonnages,  et  que  son  rejet  occasionnerait  aux 
défendears  une  foule  de  procès  injustes.  Quani 
ï  l'Etat,  l'on  ne  doit  pas  craindre  de  lui  porter 
préjudice)  car  les  procès  vont  se  multiplier. 
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l/arlicle  9  est  adopté  ivec  rsmendemeni  de 
la  section  centrale  et  aprts  le  rejet  du  $  5 
proposé  pir  H.  Loslever.  A  l'article  10  (retrait 
du  pro  DeoencasdesiirvenancedereBsoDrces 
safflsantes  ou  de  fausses  déclarations  d'indi- 
gence; formalitéa  pour  obtenir  le  retriti; 
peines  édictées  contro  le  faux  dénlaranl;  exi- 
gibilité Immédiate  des  droits  et  honoraires), 
H.  De  Sadeleer,  t.  a.  c,  propose  on  nouveau 
1 3  autorisant  aussi  le  ministère  public  à  de- 
mander le  retrait  et  admettant  l'application  de 
l'anicle  S5  du  code  pénal.  M.  Woeste  consi- 
dère les  pénalités  comme  excessives  et  pro- 
pose, par  voie  d'amendement,  de  se  contenter 
de  peines  de  simple  police.  HM.  Le  Jeune, 
m.  ;.,  et  Beernaen,  m.  f.,  émettent  un  avis 
contraire.  D'après  eux,  le  iufie  appréciera  s'il 
y  a  en  Intention  frauduleuse.  H.  De  Sadeleer, 
r.  t.  c,  dit  qu'il  faut  une  répression  sévAre 
dans  l'intérêt  du  Trésor  public  et  des  liera. 
L'application  de  l'article  85  du  code  pénal 
atténuera  la  tinienr  de  la  loi.  L'article  10, 
amendé  par  H.  De  Sadeleer,  r.  i.  c,  est 
adopté;  l'amendement  de  M.  Woeste  est 
rejeté.  La  Chambre  aborde  ensuite  la  discus- 
sion de  l'article  11  (défense  gratuite  devant 
les  tribunaux  correclionnets).  M.  De  Sadeleer, 
r.i.c,  dit  qu'il  est  désirable  que  le  défenseur 
soit  désigné  par  ses  pairs.  Il  le  sera  par  le 
bureau  de  consultation  gratuite,  et  lA  où  11  a'y 
aura  pas  de  bureau,  par  le  président  du  tri- 
bunal correctionnel.  Dans  l'examen  de  la 
queatlon  d'indigence,  il  faudra  considérer 
qu'en  matière  correctionnelle  les  frais  sont 
moindres  qu'en  matière  civile.  Après  quelques 
otnervatlons  de  détail  de  HH.  Slmons,  Le 
Jeune,  n.  j.,  et  De  Sadeleer,  r.  s.  c,  qui  s'ac- 
cordent â  déclarer  qu'il  ne  peut  être  question 
de  pro  Deo  en  simple  police,  mais  que,  par 
contre,  on  peut  le  demander  devant  toutes  les 
Juridictions  pour  se  consiiiner  partie  civile, 
l'article  1 1  est  adopté,  ainsi  que  l'article  1 1  bit 
{admission  de  la  partie  civile  an  pro  Deo  en 
justice  de  paix,  en  correctionnelle  etenappel). 
Il  en  est  de  même  de  l'article  1S,  disant  qne 
la  loi  ne  s'applique  point  anx  personnes 
dviles,  sauf  dispositions  contraires,  et  de 
l'article  13,  abrogeant  l'arrêié-loi  de  1815  et 
les  arrêtés  de  1S15  et  de  \»U.  —  25.  La 
Chambre  passe  au  second  vote.  Elle  adopte 
sana  observation  les  douze  premiers  articles. 
H.  Janson  critique  la  sévérité  des  peines 
édictées  par  l'article  13  contre  les  auteurs  de 
fansses  déclarations  d'Indigence.  D'après  lui, 
une  amendeégale  au  double  des  droits  fraudés, 
suffirait.  L'orateur  dépose  nn  amendement 
dans  ce  sens.  H.  Woeste  propose,  par  vole 
d'amendement,  de  se  contenter  d'une  peine 
de  simple  police  H.  Jacobs  appuie  la  minldre 
de  voir  de  H.  Woeste.  MH.  Beemaert,  m.  f.. 
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et  Le  Jeune,  m.  j.,  la  combattent,  ainsi  que 
r«tle  de  U.  Janson.  H.  Meyers  dit  que  les 
pénalités  édictées  par  l'article  13  sont  nn 
obstacle  i  ce  que  l'adversaire  éprouve  un 
préjudice  par  suite  de  déclarations  fraudu- 
leuses. Les  amendements  de  H.  Janson  et  de 
H.  Woeste  sont  rejeiés  et  l'article  13  est 
adopté  tel  qn'il  a  été  admis  an  premier  vote. 
Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
HH.  Slmons,  De  Sadeleer,  r.  i.c,  et  Beei^ 
naert,  n.  /*.,  l'arlicle  U  (désignation  d'un 
avocat  d'ofDcel  est  adopté  avec  un  amendement 
de  H.  De  Sadeleer,  r.i.c,  ponant  qu'eu 
l'absence  de  burean  de  consultation  gratuite, 
l'avocat  est  désigné  par  le  président.  Il  en  est 
de  même  des  autres  articles.  L'ensemble  du 
projet  est  adopté  par  75  voix  et  1  abstention. 
fijKllet.  M.  Le  Jeune,  m.;'.,  dépose  fun 
projet  de  loi  créant  le  canton  deLedeberg; 
î"  un  projet  de  loi  concernant  l'application 
du  régime  cellulaire  aux  condamnés  il  l'em- 
priaonnement,  i  la  réclusion,  aiii  travaux 
forcés  et  ï  la  détt^ntiou,  et  V  un  projet  de  loi 
organisant  la  slfcnldcaiion  par  vole  postale  des 
actes  de  la  procédure  pénale.  — 16.  M.  Bege- 
rem,  r.  i.  c.  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  t»  la  création  du  canton  de  Lede- 
berg.  La  Chambre  aborde  ensuite  la  discus- 
sion générale  du  projet  de  loi  réorganisant 
les  traitements  des  juges  de  paix  et  des  gref- 
fiers et  supprimant  les  émoluments.  HM.de 
Kerchove  de  Dentergbem,  Anspach-Polatant 
et  lligol  proposent  de  dire,  ï  l'arilcle  2,  que 
les  justices  de  paix  ayant  leur  siège  dans  un 
chef-lieu  d'arrondissement  judiciaire  ou  ad- 
ministratif, seront  comprises  dans  la  3*  classe, 
lorsque  la  population  de  leur  ressori  sera 
inférieure  i  30,000  habitants.  MM.  Nenjean, 
Dupont,  Hanssenset  Jul.Warnant  demandent 
que  le  tribunal  de  commerce  de  Liège  soit 
rangé  dans  la  l<*  classe.  H.  Jos.  Wamaut 
dit  qu'il  faut  non  seulement  tenir  compte, 
pour  les  traitements  des  juges  de  paix  et 
greffiers,  de  la  population  du  canton,  comme 
le  fait  le  projet,  mais  encore  considérer  s'ils 
habitent  la  campagne  ou  la  ville.  Leurs  Irais 
étant  plus  élevés  dans  ce  dernier  cas,  il  serait 
juste  que  leur  rémunération  le  fût  également. 
L'orateur  propose  aussi  de  maintenir  aux 
greffiers  le  droit  de  faire  des  ventes  immobi- 
lières, de  tenir  compte  aux  greffiers  de  pre- 
mière instance  du  temps  qu'ils  ont  pissé  au 
greffe  d'une  Justice  de  paix  et  d'accorder  anx 
juges  de  paix  une  angmeniation  sur  place, 
après  vingt-cinq  ans  de  service.  M.  Dupont, 
tout  en  reconnaissant  lea  améliorations  incon- 
testables réalisées  par  le  projet,  exprime  le 
regret  que  tous  les  traitements  des  magistrats 
ne  soient  point  réorganisés.  Il  s'attachek  Juatl- 
Den'amendement  qu'il  adéposé  avec  UM.NfiD- 
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Jean  et  consorts,  en  disant  qoe  le  nombre  des 
affaires  est  plus  considérable  tu  tribunal  de 
commerce  de  Liéfie  qu'à  celui  d'Anvers,  qui 
est  range  dans  la  1"  classe.  M.  Bara  parle 
en  faveur  de  l'augmentation  des  traitements 
de  la  magistrature  et  formule  quelques  obser- 
vations relativement  au  règlement  des  indem- 
nités accordées  aux  ronciionnaireHlësës  par  le 
projet,  i  la  base  d'après  laquelle  sera  évaluée  la 
popalation,  en  ce  qui  concerne  les  greffiers, 
et  il  l'obligation  pour  ces  derniers  de  faire 
la  recette  des  frais  de  greffe  pour  compte  de 
l'Etat.  ~  17.  M.  de  Kerchove  de  Denterghem 
présente  quelques  observations  en  faveur  de 
son  amendemeni.  H.  Neujean  défend  égale- 
ment le  sien  et  critique  l'assimilai  ion  des 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce  aux 
greffiers  des  tribunaux  civils.  H.  De  Clercq 
estime  que  le  projet  de  loi,  quoique  ayant  un 
but  excellent,  ne  tient  pas  aufBsammentcompie 
des  droits  acquis  et  de  la  situation  locale  de 
certains  cantons.  H.  Jnl.  Warnant  reproche 
an  gouvernement  de  ne  pas  tenir  la  promesse 
faite  en  1886,  par  M.  Devolder,  d'augmenter 
les  traitements  de  la  magistrature.  Il  consi- 
dère comme  Illogique  qae  certains  juges  de 
paix  touchent,  après  dix  ans  d'exercice,  un 
traitement  plus  élevé  que  celui  de  magistrats 
supérieurs,  et  que  des  greffiers  de  jusilee  de 
paix  soient  mieux  rétribués  que  des  juges  de 
première  instance.  M.  Eeman  propose,  par 
foie  d'amendement,  de  supprimer,  ï  l'ar- 
ticle t",  la  disposition  relative  aux  greffiers 
des  tribunaux  da  commerce.  U.  Hanssens, 
après  avoir  exprimé  l'opinion  que  la  suppres- 
sion des  émoluments  aura  rinconvénieni  de 
refroidir  le  lete  des  ]ui:es  de  paix,  formate 
quelques  crltlqaes  de  détail.  U.  Sainctelette 
s'élève  contre  la  disposition  du  projet  dimi- 
nuant la  rémunération  des  greffiers  des  tribu- 
naux de  commerce.  H.  Tack  soutient  que  la 
suppression  des  émoluments  n'empécbera  pas 
les  Juges  de  paix  de  bien  s'acquitter  de  cer- 
taines fonctions  et  qu'il  n'y  a  pas  urgence  â 
augmenter  les  traitements  des  magistrats'.  11 
appuie  les  observations  de  U.  De  Clercq  en  ce 
qni  concerne  la  situation  locale  de  certains 
cantons.  M.  Le  Jeune,  m.;.,  dit  que  la  ques- 
tion de  l'augmentation  des  traitements  de  la 
magistrature  devra  hn  examinée  i  part.  H 
dit  également  que  le  prnjet  diminue  les  frais 
i  payer  par  les  conlrlbuables  et  s'attache  à 
Justifier  le  système  des  quatre  classes.  L'ora- 
teur répond  aux  critiques  qui  ont  été  dirigées 
contre  la  ciassllicalion  de  certains  cantons  de 
justice  de  paix  et  de  certains  tribunaux  de 
commerce  et  déclare  Inexacts  les  chiffres 
cités  par  M.  Neujean  au  sujet  des  tribunaux 
de  commerce  de  Liège  et  d'Anvers.  Il  s'en- 
gage à  proposer  par  voie  d'amendement  d'aug- 


menter le  traitement  des  greSara  des  trlbn- 
Daux  de  commerce  de  2'  classe  M  ceai  des 
greffiers  adjoints.  L'orateur  déclare  ensaiit 
que  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
pourront  continuer  â  vendre  des  meobles.  ) 
litre  personnel.  Il  termine  en  disant  qne  les 
commis  des  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce doivent  rester  sous  la  dépendance  des 
grefflers  et  qu'il  est  impossible  d'en  faire  des 
fonctionnaires  de  l'Etat.  UM.  Doucet  et  con- 
sorts proposent,  par  amendement,  de  com- 
prendre dans  la  3' classe,  les  cantons  de  Justice 
de  paix  d'an  moins  35,000  habitants  et  dans 
la  quatrième,  ceux  de  moins  de  23,000  habi- 
tants. —  19.  H.  DeSadeieer,  r.i.c,  constate 
que  le  principe  du  projet  de  loi  n'a  pat 
rencontré  d'oppositiOD  sérieuse.  Il  félicite  le 
gouvernement  d'avoir  présenté  denombrenses 
réductions  de  frais  de  Justice  et  exprime 
l'opinion  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  ï  bref 
délai  les  traitements  de  la  magistrature,  au 
moyeu  des  recettes  générales  du  Trésor. 
L'orateur  réclame  une  loi  en  ce  qui  concerne 
les  ventes  des  biens  des  mineurs  et  des  inca- 
pables. Le  projet  offre,  d'après  lai,  le  double 
avantage  d'établir  un  tarif  unique  partout,  ce 
qui  mettra  Sn  aux  perceptions  arbitraires  et 
de  fixer  pour  les  Juges  de  paix  et  les  greffiers 
des  traitements  médium  et  maximum.  L'or^ 
teur  critique  la  disposiilou  proposée  par  le 
gouTememeni,  divisant  exaderaenl  par  tiers 
l'ensemble  des  justices  de  paix  du  royaume  et 
dépose,  au  nom  de  la  section  centrale,  an 
amendement  accordant  le  mediura  et  le  maxi- 
mum après  un  certain  nombre  d'années  de 
service.  Il  repousse  l'amendement  de  H.  de 
Kerchove  de  Dentergbem,  tout  en  proposiDt 
une  exception  en  faveur  de  Hasselt,  O&iende 
et  Arlon,  et  demande  au  gouvernement  de 
s'expliquer  au  sujet  de  la  classification  an- 
nuelledea  cantons.  U  déclare  qu'il  se  rallierait 
â  l'amendement  de  M.  Doucet,  si  le  Bj-sièoM 
du  gouvernement  devait  passer.  Quant  lOi 
grefflers  des  tribunaux  de  commerce,  quoique 
n'admettant  pas  l'amendement  de  H.  Eeman, 
U  estime  que  ces  fonctionnaires  doivent  jouir 
d'une  siiualion  spéciale.  Parlant  du  droii 
qu'ont  les  greffiers  de  faire  des  ventes,  l'ora- 
teur se  prononce  en  faveur  de  la  suppression 
de  ce  droit,  moyennant  une  Indemnité.  Il 
réclame  iarevision  du  tarif,  en  ce  qni  cooceme 
les  frais  de  greffe.  H.  Doucet  défend  son 
amendement  et  parle  en  faveur  des  commis 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce.  H.  Bara 
revient  sur  ses  précédentes  observations  en 
faveur  du  relèvement  des  traitements  de  la 
magistrature  et  soutient  qu'il  serait  Juste  de 
faire  supporter  les  frais  par  les  justiciables. 
Il  soutient  également  que  le  projet  entraîne 
des  conséquences  anormales  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  traitemenU  de  diverses  catégories 
de  magislrau.  L'orateur  demande  ensnile  la 
suppression  de  la  4' classe  des  juslices  de 
paix.  U.Schaeizen  propose,  par  sous-amen- 
dement  à  l'amendemenl  de  M.deKerchove 
de  Uenterghem  i  l'anicle  3.  de  ranger  dans 
la  3'  classe  tes  justices  de  paix  ayant  leur 
siège  dans  un  cheMieu  d'arrondissement 
judiciaire,  dans  te  cas  où  la  populalion  de 
leur  ressort  serait  inférieure  ï  5l),000  habi- 
tants. H.  b!emin  dépose  nn  amendemenl 
disant  qoe  les  Jostices  de  paix  seront  de 
3*  classe  dane  les  cantons  de  moins  de 
20,000  habitants,  si  le  cbef-lien  de  ce  caolon 
est  une  ville  de  10,000  habitants,  ou  le  siège 
d'un  tribunal  de  première  Instance.  M.  Ans- 
pach-Puissanl  se  déclare  disposé  !)  ee  rallier 
à  cet  amendement,  s'il  est  étendu  aux  cheb- 
lieui  d'arrondissement  adminlsiraiif.  Il  de- 
mande que  le  Iribnnal  de  commerce  de  Mous 
soit  mie  snr  la  même  ligne  qoe  celui  de  Gand 
et  qu'une  diRérence  soit  faite  entre  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  et  celles  de  Liège  et  de 
Gand,  ainsi  qu'entre  le  greffier  de  la  cour  de 
Bruxelles  et  ceux  des  deux  antres  cours. 
M.  Reynaert  dépose  UO  amendement  tendant 
i  ce  que  les  Justices  de  paix,  ayant  leur  siège 
au  cheMieu  d'arrondissement  Judiciaire,  ne 
soient  jamais  comprises  dans  une  classe  Infè- 
.  Heure  ï  celle  du  tribunal  de  première  instance 
de  ce  chef-tleu.  U.  Noihomb  défend  l'amen- 
dement de  la  section  centrale  relatif  à  un 
médium  et  i  un  maximum  de  traitement  pour 
les  jDges  de  paix.  M.  Woeste  propose,  par 
amendement,  d'obliger  les  greffiers  â  rendre 
compte  de  l'emploi  des  sommes  mises  â  leur 
disposition  pour  couvrir  les  frais  de  greffe. 
Il  déclare  qu'à  son  avis,  il  n'y  a  pas  urgence 
â  augmenter  les  traitements  des  magistrats  et 
combat  l'amendement  de  H.  ICeman,  relatif 
aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce. 
M.  Jos.  Wamant  dépose  un  amendement  ten- 
dant à  ranger  dans  la  3*  classe  les  Juslices 
de  paix  ayant  leur  siège  dans  un  chef-lieu 
d'arrondissement  Judiciaire  et  comptant  une 
population  d'au  moins  40,000  habitants.  U 
propose  de  malnteniraux  greffiers  des  Justices 
de  paix  ledroitde  faire  des  Tentes  mobiltëres. 
—  33.  M.  Le  Jeune,  m.  >.,  dépose  un  projet 
de  loi  autorisant  le  gouvernement  à  nommer 
des  agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  en 
matière  de  police  de  transport  des  émigranis. 
La  discussion  générale  du  projet  de  loi  sur  la 
suppression  des  émoluments  des  Juges  de  paix 
et  des  greffiers  est  reprise.  M.  Jut.  Warnant 
invoque  en  faveur  de  l'augmentation  des  trai- 
tements de  la  magistrature,  l'exemple  donné 
par  les  pays  étrangers  et  les  promesses  faites 
par  U.  Devoider.  M.  Losiever,  d'accord  avec 
HH.  Uallar,  Carbonnelle,  Dohel  el  Doncet, 
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dépose  un  amendement  tendant  à  ia  création 
d'une  y  classe  de  tribunaux  de  commerce. 
M.  Le  Jeune,  m.  ).,  s'étonne  de  la  quantité 
de  nouveaux  amendements  qui  ont  été  dépo- 
sés. Il  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  disjoindre 
à  l'article  1"  les  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce,  ni  d'adopter  l'amendement  des 
députés  de  Liège  relatif  aux  tribunaux  de 
commerce  de  Liège  et  de  Gand.  Il  dit  que  la 
respunbabiliié  des  greffiers  en  général  restera 
la  même  qu'auparavant  et  qu'il  y  a  lieu  d'aug- 
menter le.traltemeni  du  greffier  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  et  de  mettre  sur  le  même 
pied  les  greffiers  des  deux  autres  cours  d'appel. 
L'orateur  s'attache  il  démontrer  qu'il  ne  faut 
pas  tenir  compte  des  observations  de  H.  Jos. 
Warnant  relatives  au  Juge  de  paix  de  Ifny, 
ni  de  celles  de  H.  Anspach-Puissant  au  sujet 
du  tribunal  de  commerce  de  Mons.  Il  vante 
les  avantages  que  présente  le  projet  au  point 
de  vue  de  la  pension  et  dit  qu'il  y  a  lien  de 
maintenir  i  la  Z'  classe  les  trois  juges  de 
paix  de  Bruges.  Il  repousse  les  amendements 
de  UU.  Doucei  et  consorts,  abaissant  te  chiffre 
de  population  de  30,000  à  33,000  pour  la 
3'  classe  des  juslices  de  paix,  de  H.  Eeman. 
visant  les  Juslices  de  paix  dont  les  cantons 
comptant  20,000  habitants,  et  de  U.Reynaeri, 
maintenant  lesjusticesde  paix  des  chefs-lieux 
d'arrondissement  dans  la  classe  du  tribunal 
de  première  instance.  MM.  Dotiet,  Doucet  et 
Joi.  Warnant  proposent  â  l'article  7,  un  amen- 
dement relatif  â  la  nomination  des  commis- 
greffiers  près  des  tribunaux  de  commerce. 
HH.  Joi.  Warnant,  Dohet,  Doucet  et  Dupont 
proposent  d'étendre  aux  greffiers  adjoints  et 
aux  commis-greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce ie  §  t"  de  l'article  4  relatif  au  traite- 
ment. —  34.  H.  Le  Jeune,  m.  j.,  continue 
son  discours  en  repoussant  l'amendement  de 
HM.  Losiever  et  consorts,  relatif  à  la  création 
d'une  3'  classe  de  tribunaux  de  commerce. 
Il  propose  d'augmenter  l'indemnité  allouée 
aux  juges  de  paix  des  deux  cantons  de 
Bruxelles  et  d'accorder  aux  Juges  de  paix  te 
traitement  médium  au  bout  de  quatorze  an- 
nées. Il  dit  ne  pouvoir  admettre  ni  les  amen- 
dements relatifs  à  la  nomination  des  employés 
des  greffes,  ni  l'amendement  de  H.  Woeste, 
concernant  l'emploi  que  doivent  foire  tes 
greffiers  de  leurs  indemnités  pour  frais  de 
greffe,  ni  la  proposition  faite  par  la  section 
centrale  d'enlever  â  tous  les  greffiers  le  droit 
de  faire  des  ventes  mobilières.  L'orateur 
annonce  le  dépdt  d'un  amendement  suppri- 
mant la  disposition  de  l'article  4,  relative  ani 
traiiemenlB  supérieurs  ou  moyens  des  gref* 
tiers.  H.  Beernaert,  tn./'., dépose iii'articietî 
un  amendement  modifiant  le  montant  du  droit 
pour  la  mise  an  rAte  dans  les  tribunaux  de 
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commerce  et  de  première  Instance  et  dans 
les  cours  d'appel.  M.  DODcei  se  déclare  par- 
lisao  de  rangonentalioa  gradaée,  à  dates  flxes, 
des  traitements  des  Juges  de  paix  el  des  ^reF- 
flers.  H.  Dobet  défend  son  amendement  en 
faieuT  des  commis-greffiers  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Î5.  Après  on  échange  d'obaer- 
vallons  entre  UH.  Anspacb-Puissani,  Uallar, 
Jui.  Warnant,  Sainctelette  el  Le  Jeune,  «.;., 
sur  les  points  précédemment  traités,  la  dis- 
cussion générale  est  close  et  la  Chambre 
aborde  la  discussion  des  articles.  L'article  1" 
(IrailementB  des  Juges  de  paix,  des  greffiers  et 
des  greffiers  adjoints)  est  adopté  après  rejet 
des  amendements  de  MH.  Eeman  et  consorls 
et  de  HM.  Silnctelette,  Mallar  et  consorts. 
A  l'article  3  (classiU cation  des  tribunaux  de 
première  Instance,  de  commerce  et  des  Justices 
de  paix),  les  amendements  de  H.  Anspach- 
Puissant,  de  H.  Joe.  Warnant,  deH.Schael* 
xen,  de  HH.  Doucet  el  consorts  el  de  M.  Rey- 
naerl,  ainsi  que  l'amendement  de  H.'  Ëeman, 
soos-amendé  par  UH.  Anspach-Poissani  et 
consorts,  sont  rejetés.  La  classillcation  pro- 
posée par  le  gouTernement  est  adoptée.  H.  De 
Sadeleer,  r.  s.  c,  propose  d'ajouter  an 
tableau  renfermant  les  classes  des  Justices  de 
paix,  un  paragraphe  réglant  les  changements 
de  classification.  Celle  proposition  est  adoptée 
et  l'article  3  est  adopté  dans  son  ensemble. 
A  l'article  3  (traitements  supérieur  et  moyen 
des  Juges  de  paix),  un  amendement  de  la 
section  centrale  est  rejeté  et  la  mention  de 
7  et  de  14  années,  proposée  par  le  gooverne- 
meni,  est  adoptée.  L'article  4,  étendant  la 
règle  de  l'article  précédent  aux  greffiers,  est 
volé,  FOUS  réserve  de  discuter  l'amendement 
deHU.  Dobet  et  consorls,  lors  de  la  discnssion 
de  l'article  7.  Les  articles  5  (date  à  partir  de 
laquelle  courront  les  traitements  supérieur  et 
moyen]  et  6  (suppression  des  émoluments  des 
Juges  de  paix  et  greffiers)  sont  volés  sans 
discussion.  A  l'article  7  (Indemnité  que  le 
gouvernement  peut  accorder  aux  greffiers  pour 
couvrir  les  frais  de  greffe],  les  amendements 
de  UH.Jut.Warnanlet  coosorts.de  MH.  Dobet 
et  consorts,  ainsi  qu'un  sous-amendement  de 
UH.  Anspach-Puissanl  et  consorts,  sont  reje- 
tés. L'article  7  est  adopté  avec  un  amendement 
de  M.  "Woesle  (obligation  pour  les  greffiers 
de  rendre  compte  de  l'emploi  qu'ils  ont  Fait 
de  leur  indemnité).  L'article  8  (inlerdlction 

Sour  les  greffiers  de  faire  les  prisées  et  ventes 
B  meubles)  est  voté  sans  discussion.  L'ar- 
ticle 9  (Indemnités  de  voyage  et  de  séjour)  est 
adopté  après  une  discassicn  entre  MM.  Rlroul 
et  Le  Jeune,  m.  j.  Les  articles  10  et  M,  ré- 
glant les  droits  perçus  au  profit  de  l'Etat  dans 
les  Justices  de  paix,  «ont  adoptés.  L'article  13 
(droiisdegreffe),  amendé  par  legODvernement, 


est  adopté  après  rejet  d'un  amendement  de 
MM.  A nspicb -Puissant  et  consorts.  Les  ar- 
ticles 13  M9  sont  adoptés  sans  discossion. 
A  l'article  30  (autorisation,  pour  les  greffiers 
en  fonctions  le  17  mai  189i,  de  continuer,  i 
litre  personnel,  les  ventes  et  prisées  àt 
meubles),  un  amendement  de  H.  De  Sadeleer. 
r.t.c,  interdisant  les  venlesdemeublesdansie 
greffes,  est  adopté.  A  l'article  il  (indemnités 
pour  certains  juges  de  paix  et  greffiers  en 
fonctions  le  17  mal  1884),  les  amendements  dr 
H.  Nenjean,  de  H.  Anspacb-Poissant  et  de 
M.  Coremans  sont  rejeiés.  L'article  est  adopté 
avec  nn  amendement  de  H.  Le  Jeune,  at.j. 
(indemnité  pour  lesjuges  de  paix  de  Bruxelles) 
Les  articles  23  (pensions  des  juges  de  paix  et 
des  greffiers)  et  33  (époque  de  la  mise  en 
vigueur  de  la loi)somadoptéasans  discossion. 
M.  de  Mérode,  r.  i.  c,  dépose  le  rapport  sur 
te  projet  de  loi  relatif  i  la  falsification  des 
denrées  alimentaires.  —  2B.  La  Cbaubre 
aborde  la  discussion  générale  du  projet  de  loi 
relatif  i  la  création  do  canton  de  Ledeberg. 
M.  de  Kercbove  de  Denterghem  conteste 
l'utilité  danouveau  canton.  Il  dit  qoe  le  projet 
a  été  fait  dans  on  but  politique  et  qae  l'on  a 
eu  tort  de  le  déposer  sans  avoir  consulté  la 
magistrature.  H.  Begerem,  r.  t.  c,  défend  le 
projet  et  soutient  qu'il  n'a  rien  de  politique. 
H.  Le  Jeune,  tn.  j.,  s'attache  à  démontrer 
l'utilité  du  nonveau  canton  au  point  de  voe 
de  la  bonne  administration  de  la  Justice.  La 
discussion  générale  est  close  et  les  articles 
sont  adoptés  sans  observation.  —  30.  Le 
projet  de  loi  est  adopté  pBr64voixcontre!3. 
i"aoûl.  La  Cbambre  passe  au  second  vote 
des  articles  amendés  da  projet  de  loi  relatif 
à  la  suppression  des  émoluments  des  jnites 
de  paix  et  des  greffiers.  Ces  divers  articles 
sont  adoptés  tels  qu'ils  l'avaient  été  au  pre- 
mier vote,  sauf  l'article  3  (classlllcaiion  des 
tribunaux  de  première  Instance,  de  commerce 
et  des  justices  de  paix),  pour  lequel  la  Chambre 
admet  une  rédaction  nouvelle  proposée  fat 
H.  De  Sadeleer,  r.i,  e.  L'ensemble  do  projet 
de  lot  est  adopté  par  63  voix  contre  13  et 
3  abstentions  (MU.  Carbon,  Giroai  et  Salncie- 
lette),  —  7.  H.  Le  Jeune,  «.  j.,  dépose  1"  nn 
projet  de  loi  créant  un  nouveau  canton  de 
Justice  de  paix  dans  l'agglomération  bruxel- 
loise (Saint-Gilles);  3°  un  projet  de  loi  concer- 
nant l'arreatition  à  bord  des  navires  belges, 
des  individus  poursuivis  ou  condamnés  par 
la  justice.  —  10.  H.  Le  Jeune,  m.  ;,,  dépose 
un  projet  de  loisur  la  protection  de  l'enfance. 

I.ANQUa  FZ.AMAinn. 

23  novembre.  La  discnssloii  des  deux  pro- 
positions de  la  loi  déposées  par  HU.  De  Vigne 
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et  Coremins.coDcerDant  l'emploi  de  la  langue 
liamande  en  maiitre  répressive,  esl  oaverle. 
H.  Coremans  s'aitacbe  i  jusiiSer  les  dlsposi- 
llons  de  la  proposllion  de  H.  De  Vigne.  Quant 
â  son  propre  projet,  il  dit  qu'il  se  fonde  sur 
le  principe  qui  exige  qu'en  pays  flamand  la 
justice  soit  rendue  en  flamand.  L'orateur 
critique  la  loi  de  1873  et  se  plaint  de  la  façon 
dont  elle  a  été  eiécnlée.  Il  propose  de  décider 
que  l'accusation  et  la  défense  se  feront  dans 
la  lang:ue  de  l'accusé.  H.  Le  Jeune,  n.  }., 
proteste  contre  les  alUques  que  H.  Coremans 
a  dirigées  contre  la  magistrature  el  te  barreau 
belges  et  déclare  que  ses  statistiques  ne  sont 
potDt  un  argument  sufltsani.  M.  Hanssens 
s'associe  i  ces  protestations.  D'après  lui,  la 
iraduclioD  des  procAs- verbaux  offrirait  de 
grands  ioconTéntents  ;  ce  qui  serait  légitime, 
ce  serait  que,  seuls  les  procAs- ver  baux  rédigés 
dans  la  langue  comprise  par  le  prévenu, 
fissent  foi  en  justice.  Imposer  ï  ce  dernier 
l'emploi  de  telle  langue,  serait  en  réalité  toi 
porter  préjudice,  H.  Le  Jeune,  m.  j..  se 
déclare  favorable  i  l'article  1"  de  la  proposi- 
tion de  M.  De  Vigne,  qtil  tend  ï  prescrire 
qu'en  matière  répressive,  la  procédure  se  fera 
eu  flamand  dans  les  quatre  provinces  fla- 
mandes et  daua  l'arrondissement  de  Louvain, 
mais  non  i  t'ariicte  3  étendant  l'application 
de  l'article  l''  i  l'arrondissement  de  Bru- 
xelles, cet  arrondissement  étant  mixte.  11 
propose  donc  de  uiodifler  la  rédaction  de  cet 
article,  et  de  dire  que  les  déclarations  seront 
relatées  dans  la  langue  dans  laquelle  elles 
auront  été  faites.  L'article  3  de  la  proposition 
de  M.  De  Vigne  (obligation  pour  l'accusation 
de  se  servir  du  flamand,  si  un  ou  plusieurs 
inculpée  sont  défendus  en  flamand)  tnl  semble 
admissible.  11  n'en  est  pas  de  mSme  de  la 
proposition  de  M.  Coremans,  destituant  les 
inculpés  flamands  du  droit  de  choisir  libre- 
ment leurs  défenseurs.  Ici  encore,  l'orateur 
propose  une  nouvelle  rédaction  pour  leS1"de 
l'article  2  (procédure  en  français  et  jugement 
dans  cette  langue,  si  l'accusé  le  demande).  De 
cette  façon,  les  Inquiétudes  des  flamands  seront 
apaisées.  Le  ministre  ne  se  range  point  à 
l'avis  de  H.  Coremans,  en  tant  que  ce  dernier 
veut  étendre  les  dispositions  de  l'article  i  de 
la  loi  de  t873  et  supprimer  les  articles  6  et  6 
de  la  même  lot.  A  l'article  7  devrait  être 
ajouté  un  paragraphe  permettant  aux  conrs 
el  tribunaux  de  déroger  aux  règles  établies 
par  la  loi,  dans  des  circonstances  exception- 
nelles. M.  Neujeaa  critique  la  lot  et  spéciale- 
ment l'ariicle  3.  —  93.  M.  Begerem  estime 
qa')!  faudrait  tout  d'abord  se  mettre  d'accord 
sur  les  questions  de  principe  que  soulève  le 
débat;  après  cet  examen  11  sera  facile  de 
résoudre  tes  questions  d'application  qui  en 


i9  877 

dëcoulenLH.Coremanssedéfend  contre  te  re- 
proche d'avoir  attaqué  la  magistrature  et  le 
barreau  et  répète  que  la  loi  de  1875  est 
violée.  Certes,  le  système  du  ministre  de  la 
Justice  offre  plus  de  garanties,  mais  ces 
garanties  sont  insuffisantes.  L'orateur  ajoute 
que  son  système  n'est  pas  la  réédition  de  ce 
qui  a  été  rejeté  en  1873.  Après  quinze  ans 
de  luttes  ont  est  en  droit  de  demander  un  peu 
davantage.  Le  parquet  connaît  le  flamand  et 
lesavDcats  pourraient, sans  beaucoupde  peine, 
parvenir  1  plaider  dans  leur  langue.  II  est 
absurde  que  le  principal  intéressé  ne  com- 
prenne rien  aux  débats.  H.  Colaert  propose, 
dans  la  discussion  de  l'article  1"  (proposition 
de  H.  De  Vigne),  une  exception  pour  les  com- 
munes wallonnes  des  provinces  mentionnées. 
H.  Le  Jeune,  m.  j.,  répond  que  celï  serait 
impossible  en  pratique.  H.  de  Kercbove  de 
Denierghem  exprime  le  même  avis  :  ce  serait 
diviser  le  territoire  d'après  les  langues,  il 
demande  si  les  conseils  de  guerre  tombent 
sous  l'application  de  la  loi.  M.  Le  Jeune,  m.  j. , 
et  Hanssens,  r.  s.  c,  répondent  négativement. 
Ce  dernier  voudrait  voir  le  §  î  de  l'article  1" 
remplacé  par  l'amendement  du  gonvernenent 
qui  porte  qnedans  tout  le  pays  les  déclarations 
seront  actées  dans  la  langue  dans  laquelle  elles 
ont  été  faites,  et  que, s'il  est  contrevenu  k  celte 
disposition,  le  procès-verbal  ne  vaudra  qu'à 
litre  de  renseignement.  M.  Woeste  appuie 
l'amendement  de  H.  Colaert,  et  dit  qu'en  fait, 
il  y  a  deux  races  et  deux  langues  dans  le 
pays  et  qu'il  n'est  pas  difficile  d'elablir  si  une 
commune  est  ou  non  wallonne.  M.  Coremans 
se  déclare  partisan  de  l'amendement  de 
H.  Colaert;  seulement,  il  y  aurait  également, 
d'aprèa  loi,  des  mesures  à  prendre  au  sujet 
des  communes  flamandes  existant  en  pays 
wallon.  H.  Colaert  fait  remarquer  qu'en 
général  aucun  doute  n'existe  au  sujet  de  la 
langue  qui  prédomine  dans  une  commune, 
mais  que  le  gouvernement  pourrait,  à  la 
rigueur,  déterminer  quelles  sont  les  com- 
munes wallonnes.  H.  Bara  estime  que  la 
mallère  est  pleine  de  difficultés.  Défè,  dans  les 
campagnes  flamandes,  la  plupart  des  procès- 
verbaux  sont  rédigés  en  flamand.  On  ne  peut 
astreindre  les  gendarmes  wallons  â  employer 
le  flamand.  U  n'y  a  ta  qu'une  légère  question 
d'amour- propre  pour  les  flamands,  car  la  loi 
ne  sera  pas  appliquée;  mieux  vaudrait  laisser 
les  choses  en  l'étal.  La  justice  sera  gênée  ; 
beaucoup  de  bourgmestres  de  communes 
flamandes  ignorent  le  flamand.  Parlant  de 
l'article  3.  alinéa  \",  proposé  par  M.  Le 
Jeune,  m.  /.,  l'orateur  demande  ce  que  l'on 
fera  si  des  étrangers,  des  russes,  des  espa- 
gnols, par  exemple,  viennent  faire  des  décla- 
rations. H.  Le  Jeune,  m.  j.,  répond  que  le 
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procès-verbal  De  fera  pas  toi  en  justice. 
M.  Bara  eslime  que  les  étrangers  s'en  plain- 
dront et  ne  viendront  plus  en  Belgique.  Il 
reconnaît  q De  le  but  de  l'amendement  de 
H-  Colaert  est  bon,  mais  ajoute  que  là  encore 
les  difficultés  d'application  seront  nom- 
breuses. Contrairement  ï  l'avis  de  M.  Bara, 
a.  Le  Jeune,  m.  j.,  estime  utile  de  iégirérer 
dans  les  limites  qu'il  a  fixées.  Pour  Taire  une 
œuvre  hooiogâne.  Il  faut  diviser  le  pays, 
non  pas  par  communes,  mais  par  grandes 
circonscriptions.  L'expression  ma  Itère  ju- 
diciaire  Tipressive  s'applique  d'une  manière 
géoérale  aux  matières  répressives  ordinaires 
el  non  Ji  celles  qui  sont  régies  par  une  loi 
spéciale,  telles  que  les  matières  fiscales  et 
celles  qui  sont  de  la  compétence  des  conseils 
de  guerre.  En  ce  qui  concerne  les  matières 
Hscales,  l'exception  devrait  être  mentionnée 
dans  l'article.  Après  une  discussion  entre 
MM.  Le  Jeune.  m,j.,  Bara,  Jos.  Warnant  el 
Neujean,  au  sujet  des  déclarations  que 
doivent  contenir  les  procès-verbaux  et  de  leur 
valeur  en  justice,  M.  Colaert  insiste  de  nou- 
veau en  faveur  du  vote  de  son  amendement. 
L'amendement  esl  adopté  avec  un  sous-amen- 
dement propose  par  H.  Le  Jeune,  m.;.,  et 
qui  consiste  dans  l'adjonciion  des  mots  lavf 
en  malitre  jucale.  L'article  1"  esl  ensuite 
adopté.  M.  Coremans  propose  un  article  2 
nouveau,  tendant  â  déclarer  l'arrondissement 
judicalre  de  Etruxelles  territoire  mixte  et  à  y 
faire  dresser  le  procès-verbal  soit  en  flamand, 
soit  en  français,  d'après  la  langue  employée 
par  le  déclarant.  U  invoque  les  nombreuses 
pétitions  adressées  ïi  la  Cbambre  et  prétend 
que  sa  disposition  est  en  liarmonie  avec  celle 
qui  a  été  admise  enlK73.  H.  Le  Jeune,  m.  j., 
reproche  è  la  proposition  de  M.  Coremans  de 
subordonner  au  hasard  le  choix  de  la  langue 
employée  pour  la  rédaction  du  procès- ver  bal. 
M.  Woesie  appuie  l'amendement  de  M.  Core- 
mans, en  faisant  valoir  que  l'arrondissement 
de  Bruxelles  comprend  une  partie  rtiraie  qui 
se  trouve  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
régions  des  Flandres.  Après  une  discussion 
entre  HM.  Bara,  Coremans.  Woeste,  Le  Jeune, 
m.  ;.  et  Eeman,  au  sujet  de  la  possibilité  de 
réaliser  dans  la  pratique  l'amendement  de 
H.  Coremans,  cet  amendement  esl  adopté. 
Dans  la  discussion  de  l'article  9  proposé  par 
M.  Le  Jeune,  m.  j.,  (rédaction  des  déclara- 
tions dans  la  langue  employée  par  les  décla- 
rants ;  perte  de  la  Force  probante  en  cas  d'in- 
observation). U.  de  Kerchove  de  Denlergbem 
[ail  une  remarque  au  sujet  du  peu  de  clarté  du 
telle.  H.  Neujean  exprime  l'avis  que  cet  a  ri  ici  e 
crée  un  privilège  au  proBi  des  flamands. 
H.  Le  Jeune,  m.  j. ,  répond  qu'une  traduction 
faite  par  le  premier  venu,  à  la  demande  dn 


verbalisant,  ne  peul  faire  aucaitefol  en  jmUce. 
Quant  i  l'observation  de  H.  de  Kerdiove  de 
Denterghem,  il  la  considère  comme  fnnd^  et 
modifie  son  amendement  de  façon  ï  ea  rendre 
la  rédaction  plus  claire.  Après  une  déelarallos 
de  M.  Bara  qui  estime  l'article  S  très  dan- 
gereux, comme  bouleversant  complMemeni 
te  régime  d'Instruction  criminelle  en  ce  qui 
concerne  la  foi  à  accorder  aux  procès-verbani, 
l'amendement  de  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  est 
adopté.  M.  Coremans  engage  H.  Le  Jeune, 
m.j.,  â  proposer  par  voie  d'amendement  le 
renvoi  des  acoosés  flamande  devant  les  assises 
Dsmandes.  M.  Bara  estime  que  cette  réforme 
serait  difficile  à  réaliser.  11  dit  que  l'ou  de- 
vrait, si  elle  aboutissait,  écarter  les  wallons 
et  les  allemands  des  assises  Oamandes.  — 
27.  La  discussion  des  articles  1",  2  et  3 
de  la  proposition  de  loi  dfle  i  l'inliialiTe 
de  HM.  Coremans  et  consorts  el  tendant  i 
modifier  la  loi  de  1873,  est  ouverte.  L'ar* 
ticle  I"  propose  d'ajouter  les  mots  de  l'atxu- 
tation  el  de  la  défense  an  premier  article  de 
cette  loi  qui  dit  que,  dans  les  provinces 
flamandes,  la  procédure  se  fait  en  flamand 
et  que  le  jugement  est  rendu  en  celte  langiw. 
L'arlicle  3  conlieni  une  exception  i  la  règle 
(cas  où  l'inculpé  connaît  le  français)  et  l'ar- 
ticle 5,  la  taoction  (nullité  en  cas  d'inobser- 
vation). H.  de  Kercbove  de  Denterghem 
émet  l'avis  que  la  loi  du  17  août  1873  suffi- 
sait et  que  les  auteurs  de  la  nouvelle  loi  ont 
plutôt  en  vue  des  Inlérêts  politiques  que  la 
bonne  admlnislratlon  de  la  justice.  L'ofaleor 
dit  que  les  prévenus  tiennent  avant  tout  i  être 
bien  défendus  et  cela,  dans  la  langue  préférée 
par  leur  défenseur  et  que  beaucoup  d'entre 
eux  comprendront  moins  bien  si  l'on  s'ex- 
prime en  néerlandais.  L'orateur  cite  an 
exemple  tendant  â  prouver  les  abus  auxquels 
l'adoption  de  l'article  1"  peul  donner  lien. 
En  outre,  l'inculpé  devra  choisir  un  avont 
sachant  plaider  en  flamand,  ce  qui  sera  une 
entrave  â  sa  liberté.  L'article  3  renferme, 
d'après  l'orateur,  une  sanction  Ton  grave. 
surtout  en  matière  criminelle;  mieux  vaudrait 
remettre  la  discussion  i  l'époque  où  l'on 
revisera  le  code  de  procédure  pénale.  H.  Jos. 
Waroant  dit  qu'il  y  aura,  malgré  tout,  des 
cas  où  la  procédure  préparatoire  ne  se  fera  pas 
dans  la  tangue  du  prévenu,  tin  raison  de  la 
diversité  des  Idiomes  flamands,  il  arrivera  que 
l'avocat  ne  sera  pas  compris,  sotl  de  son 
client,  soii  des  magistrats.  L'emploi  du  néer- 
landais pourra  produire  le  même  résultai. 
L'orateur  cite  l'opinion  de  M.  Sam  'Wiener 
et  dil  qu'il  faudrait  établir  pour  les  wallons 
les  mêmes  règles  que  pour  les  flamands. 
H.  Jscobs,  après  avoir  déclaré  qae  li  naliité 
absolue  n'est  pas   nécessaire   pour  donner 
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sailsfactlon  aux  flamands,  sovlieni  nn  syslime 
d'aprâs  lequel  l'accasalbn  devrait  se  faire 
daDS  la  langue  da  prévenu;  qnant  k  la  dé- 
Tense,  le  prévenu  sérail  libre  de  cbolstr. 
U.  Bara  critique  le  système  de  H.  Jacobg  t 
qui  il  reproclie  de  se  montrer  pins  Qamand 
que  H.  Coremans,  et  dit  que  la  division  qn'il 
propose  esl  inadmissible.  L'accnsallon  et  la 
défense  pourront  ne  pas  se  comprendre.  Que 
deviendront  dans  ce  cas  les  tribunaux  et  les 
cours  d'assises?  Pour  être  conséquents  avec 
eux-mêmes,  les  partisans  de  la  loi  devraient 
parier  flamand  i  ta  Ctiambre.  Us  ne  le  font 
pas  parce  qu'Us  n'ont  pas  iniérêl  i  le  faire. 
Dés  lors,  pourquoi  ne  pas  respecter  le  même 
Intérêt  cbez  les  prévenus!  M.  Coremans  répond 
aui  reproches  de  HM.  de  Kerctiove  de  Denier- 
ghem  et  Neujean.  Dans  sa  réplique  à  H.  Bari, 
Poratenr  s'eiprlme  en  flamand,  ponroblempé- 
rer,  dii-îl,  au  désirqui  vient  de  lui  être  exprimé. 
Il  ne  s'imagine  pas  qu'un  inculpé  ne  connais- 
sant que  le  flamand  s'adresse  ï  un  avocat 
ne  connaissant  que  le  français.  L'embarras 
de  cet  avocat  serait  extrême;  il  ne  pourrait 
convenablement  remplir  sa  tâcbe.  Continuant 
son  discours  en  français,  l'orateur  cite 
l'exemple  de  la  Suisse  oii  il  faut  connaître 
denx  langues  pour  postnier  des  fonctions  et 
soutient  qu'il  devrait  en  être  de  mSme  en  Bel- 
gique. La  défense  doit  être  comprise  de  l'in- 
culpé, aussi  bien  que  l'accusation  ;  c'est  ce  qui 
existe  partout.  H.  Le  Jeune,  m.j'.,  en  réponse 
aux  critiques  de  H.  Coremans,  déclare  que  la 
magistrature  et  le  barreau  ont  toujours  fait 
lenr  devoir.  Il  dit  que  l'idéal  de  la  défense, 
c'est  la  liberté.  Quant  aux  débats,  l'on  doit 
avoir  la  quasi-certitude  que  l'incntpé  com- 
prendra. L'orateur  propose  donc  de  main- 
tenir l'article  i"  de  la  loi  de  1875,  sans  y 
adjoindre  lea  mots  y  conprii  te  réquisitoire  et 
la  défeiue,  de  voter  l'article  2  avec  l'amende- 
ment du  gouvernement  qui  détermine  la 
forme  dans  laquelle  doit  se  faire  ia  demande, 
et  qui  supprime  dans  le  texte  les  mots  tori- 
qu'un  incuipi  connaitianl  la  langue  française;  il 
propose  enân  de  conserver  pour  l'article  3  le 
texte  de  la  loi  de  1873.  H.  Coremans  reproche 
k  H.  Bara  d'avoir  été  dépilé  pendant  qu'il  par- 
lait flamand.  Après  quelques  observations  de 
MH.  Woesle,  Coremans,  Le  Jeune,  m.  /., 
Dupont  et  Beemaert,  m.  f.,  l'article  1"  est 
volé,  d'abord  par  division,  i  la  demande 
de  H.  Jacobs,  puis  dans  son  ensemble. 
H.  Coremans  s'élève  contre  le  système  de 
M.  Le  Jeune,  m.  j.,  d'après  lequel  la  eonnals- 
sancedu  français  n'est  plus  exigée  de  l'inculpe 
qui  réclame  des  débals  français.  H.  Woeste 
déclare  ne  pouvoir  se  rallier  ï  l'article  3  de 
H.  Coremans.  Par  respect  pour  le  principe 
de  t'égaiité  des  langues,  li  a  voté  l'article  1"; 
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par  respect  pour  la  Constitution  dont  l'ar- 
ticle 23  déclare  l'emploi  des  langues  facul- 
talif.'ii  ne  volera  pas  l'articlei^.  H.;CoremanB 
demande  pourquoi  l'on  exige  la  présence  du 
prévenn^à  l'audience,  alors  qu'il  ne  comprend 
rien  ù  ce  qui  s'y  passe.  Cela  lui  semble  con- 
traire an  bon  sens.  M.  Coiaeri  reproche  ï 
U.  Coremans  sa  déflance  ï  l'égard  de  la 
magistrature  et  du  barreau.]  La  présence 
matérielle  du  prévenu  sulBt.  Au  civil,  où  l'on 
débat  également  des  Intérêts  importants,  les 
parties  sont  représentées  par  leurs  avoués. 
L'orateur  se  raille  aux  observations  de 
H.  Woeste  et  an  principe  de  l'amendement 
de  M.  Le  Jeune,  m.}.,  auquel  il  propose  an 
sous-amendement  slmpiiflant  la  procédure. 
H.  de  Smet  de  Plaeyer  propose  une  nouvelle 
rédaction  de  l'article  3.  —  28.  H.  Eeman  con- 
state que  H.  Coremans  seplace  au  point  de 
vue  de  iaceasition  et  H.  Woeste.  an  point  de 
vue  de  la  liberté  deila^défense.  I.eurs  théories 
peuvent  se  concilier.  L'accusation  doit  se 
faire  dans  une  langue  comprise  par  l'inculpé 
et  ce  dernier  doit{ètre  libre  de  choisir  son 
défenseur.  Tous  les  Jours  l'on  volt  l'accusation 
et  la  défense  présentées  dans  deux  langues 
différentes.  L'orateur  estime  que  c'est  regret- 
table, mais  qu'on  ne  peut  l'empCcher,  puisque 
l'emploi  des  langues  est  facnltalif.  H.  Be- 
gerem  dit  que  l'on  doit  s'occuper  de  l'ar- 
ticle 8,  eo'mSme  temps  que  de  l'article  3.  Il 
approuve  le  projet  de  H.  Coremans  qu'il  ne 
considère  pas  comme  intransigeant  et  dit  que 
le  système  de  HH.  Jacobs  et  Eeman  présente 
de  nombreux  inconvénients.  On  verrait,  par 
exemple,!' accusation  faite  en  Qamand  devant 
un  défenseur  ne  comprenant  que  le  français. 
Les  objections  contre  le  projet  ne  sont,  il  son 
avis,  pas  sérieuses,  il  n'y  a  pas  d'objection 
coQsli  lut  tonnelle.  H.  Woeste  en  a  Reulemenl 
touché  un  mot.  L'objection  consistant  i  dire 
que  les  flamands  ne  se  comprendront  point 
entre  eux,  se  réfute  d'elle-même.  A  H.  Hans- 
sens  qui  prétend  que  la  proposition  ne  profi- 
tera qu'à  un  petit  groupe  d'avocats  sachant 
plaider  en  flamand,  l'on  peut  répondre  que 
tous  les  avocats  sont  à  même  d'apprendre  le  fla- 
mand, s'ils  veulent  plaider  dans  cette  langue. 
L'ioenipé  doit  comprendre  ce  qui  se  dit  il 
l'audience;  le  contraire  entraînerait  des  con- 
séquences absurdes.  H.  de  Smet  de  Naeyer 
défend  son  sons-amendement  qui  a  pour  but 
d'exiger  que  le  prévenu  sache  le  français 
pour  pouvoir  demander  que  la  procédure  ait 
lieu  en  Mtte  langue.  H.  Anspach-Pulssanl  dit 
qu'en  matière  pénale,  tout  doit  céder  devant 
le  principe  de  ia  liberté  de  ia  défense.  Or, 
le  système  proposé  paralyse  la  défense.  Un 
avocat  peut  souvent  comprendre  un  client 
flamand,  sans  pour  cela  être  i  même  de  le 
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dérendre  en  flamand.  L'avocat  doit  com- 
prendre ce  qui  se  passe  aux  débats;  quant  i 
l'Inculpé,  il  suffit  qu'il  soit  mis  au  courant. 
H.  Coremins  reconnaît  que  l'avocat  doit  com- 
prendre, mats  prétend  que  c'est  affaire  â  Inl. 
La  pétition  du  conseil  de  discipline  du  bar- 
reau d'Anvers  ne  vise  que  la  dérense.  L'ora- 
teur exprime  l'espoir  que  la  Chambre  volera 
le  projet  iniégralemenl.  H.  Le  Jeune,  m.  j., 
dérend  son  système  qui  offre  i  l'inculpé 
flamand  des  garanties  spéciales.  La  liberté  de 
l'inculpé  doit  rester  absolue  et  l'inculpé  se 
personnlBe  en  quelque  sorte  avec  son  avocat. 
Il  n'y  aurait  donc  rien  de  sinmitier  i  ce  que 
rincDlpé  ne  comprit  pas.  H.  Woesie  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  que  des  exagérations  dans  les 
réclamations  des  flamands.  Toutefois,  malgré 
ses  sympathies  flamandes,  il  déclare  devoir 
repousser  la  proposition  de  H.  Coremans,  au 
nom  de  la  liberté  de  la  défense  et  au  nom  de 
la  Conslliuiion  qui  dit  que  l'usage  des  langues 
doit  rester  facultatif.  Il  désapprouve  égale- 
ment le  sous-amendement  de  M.  de  Smet  de 
Ffaeyer.  Ce  dernier  répond  à  H.  Wofste  et 
expose  la  portée  de  son  sous-amendement. 
MH.  Begerem  et  Coremans  déclarent  ne 
point  partager  les  scrupules  constitutionnels 
de  H.  Woeste.  H.  Coremans  parle  d'abus  qui 
se  sont  commis,  notamment  aux  assises 
d'Anvers.  M.  Hanssens  demande  si  la  propo- 
sition de  H.  Coremans  a  été  soumise  i  l'avis 
de  la  magistrature  et  du  barreau  flamands  et 
si,  depuis  son  application,  la  loi  de  1873  a 
donné  lieu  i  des  plaintes  contre  la  magistra- 
ture et  le  barreau.  H.  Le  Jeune,  n.  j.. 
répond  qu'il  n'a  trouvé  trace  d'aucune  plainte. 
Le  §  l"de  l'amendement  de  M.  Le  Jeune,  m./., 
est  adopté  après  rejet  du  sous-amendement  de 
U.  de  Smet  deNaeyer.  Après  une  discussion 
entre  UM.  Coremans,  Bara,  Le  Jeune,  m.  ;., 
de  Kercbove  de  Denterghem,  Colaert,  Bey- 
naert  et  Hanssens,  l'amendement  de  M.  Co- 
laert est  rejeté  et  le  §  2  de  l'amendement  du 
ministre  est  adopté.  Une  nouvelle  discussion 
s'engage  entre  MH.  Woeste,  Colaert,  Le  Jeune, 
m.  j,.  Coremans,  Bara  et  Eeman,  an  sujet  du 
S  5  de  l'amendement  de  H.  Le  Jeone,  m.  j., 
soDB-amendé  par  H.  Colaert.  H.  Coremans 
propose  une  nouvelle  rédaction  qui  est 
adoptée  avec  une  adjonction  émanant  de 
H.  Colaert.  M.  de  Kerchove  de  Denierghem 
demande  ce  que  les  traductions  prescrites  par 
la  loi  de  1813  ont  coûté  au  Trésor  depuis 
quinze  ans.  — 29.  M.  De  Lantiibeere,  en  vue  de 
larélmpression  delà  loi  de  1873,  constate  que 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  ï  de  celle 
toi  n'a  subi  aucune  modlllcaiion.  U.  Colaert 
propose  de  réserver  U  discussion  de  l'ar- 
ttcle  3  [nullité  en  cas  d'Inobservation),  au 
vole  sur  l'article  8.  H.  de  Kercbove  de  Den- 


tergtiem  propose  de  renvoyer  l'arlicle  ô 
â  la  commission  de  revision  du  code  de 
procédure  pénale.  U.  Woesie  réplique  que  ce 
serait  laisser  sans  sanction  les  dispositions 
déjà  votées.  On  ne  sait  quand  almolira  la 
révision  du  code  de  procédure  pénale.  Il 
suffira  d'ailleurs  d'étendre  l'anicle  3  de  la  loi 
de  1873.  L'orateur  se  rallie  ï  la  modiBcation 
proposée  â  l'article  3  par  H.  Coremans.  U.  de 
Kercliove  de  Denterghem  soutient  que  le  prin- 
cipe de  nullité  de  l'article  3  de  la  loi  de  1S73 
est  différent  de  celui  du  projet  en  discassion. 
Ici  la  nullité  est  absolue,  alors  qa'auparavani 
il  fallait  l'opposition  de  l'une  des  parties.  Une 
légère  irrégularité  dont  on  ne  se  sera  pas  pré- 
valu en  appel,  suffira  pour  eniralner  un  arrèi  de 
renvoi.  Une  question  aussi  grave  doit  être 
soumise  â  l'examen  d'une  commission  spé- 
ciale, la  commission  de  révision  du  code  de 
procédure  pénale.  L'orateur  invoque  l'avis  îles 
barreaux  d'Anvers  et  de  Gand  et  soutient  qae 
le  système  de  H.  Coremans  ne  protégerait 
d'ailleurs  pas  les  inculpés  flamands,  paisqu'ils 
pourraient  Sire  renvoyés  devant  une  juridic- 
tion essentiellement  Irançaise.  U.  Jos.  War- 
nant  exprime  le  même  avis,  avec  celte  seale 
différence  que,  d'après  lui,  la  nullité  est  ton- 
jours  absolue,  que  l'on  admette  la  loidel873 
ou  le  système  du  projet  en  discussion.  M.  Co- 
remans dit  que  les  magistrats  ont  violé  la  loi 
et  qu'il  veut  opposer  une  barrière  i  ces  viola- 
lions.  Quant  il  l'af  is  des  barreaux  d'Anvers  et 
deGand.auquelH.deKerchovedeDentergham 
a  fait  allusion,  11  dit  qu'il  s'agit  d'une  pétition 
émanant  d'une  fraction  minime  de  ces  barreaux 
et  nullement  dirigée  contre  l'article  3  de  la 
proposition.  L'orateur  s'étonne  de  l'attUnde  de 
M.  de  Kerchove  de  Denterghem,  alors  que  ce 
dernier  a  fait  autrefois  partie  de  la  direction 
de  sociétés  flamandes.  U.  de  Kercbove  de  Den- 
terghem déclare  qu'il  combat  le  projet  comme 
mauvais  au.  point  de  vue  juridique  et  au  point 
de  vue  national,  et  que,  s'il  a  fait  et  fait  encore 
partie  de  sociétés  libérales  flamandes,  c'est 
en  vue  de  combattre  le  despotisme  clérical. 
L'oraleur  prétend  qu'on  n'a  pas  réponds  k  ses 
observations.  H.  Colaert  engage  la  Chambre 
i  voter  rarilcle  3;  il  exprime  sa  pleine  con- 
Sance  dans  les  tribunaux.  H.  Begerem  prend 
acte  de  ce  que  M.  de  Kercbove  de  Denterghem, 
qui  lait  partie  de  sociétés  flamandes,  dans  an 
but  politique,  n'a  pas  un  mol  pour  défendre 
les  droits  des  membres  flamands  de  ces  socié- 
tés. D'après  M.  Le  Jeune,  m.  ;.,  la  double 
modification  proposée  par  H.  Coremans  à 
l'article  3  de  la  loi  de  1873,  est  dangereuse. 
Il  ne  faut  pas  de  nullité  radicale.  On  doit 
avoir  conSance  dans  la  magistrature  ponr 
l'application  rationnelle  de  la  loi.  L'orateur 
conjure  la  Chambre  de  s'en  tenir  ï  la  loi  de 
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1875.  Une  dlscussJoD  a  lie»  entre  MH.  Core- 
mans  el  Bara  au  sujei  de  la  Tagon  dont  la  loi 
de  1815  a  Hé  appliquée.  M.  Woeste  n'estime 
pas  le  projet  de  H.  Coremans  empreint  d>xa- 

!;ération,  quoiqu'il  ait  été  en  désaccord  avec 
ai  au  Eujel  de  l'article  2.  En  ce  qui  concerne 
l'article  3,  la  nullité  doit  Être  absolue,  car  au 
criminel,  les  nullités  sont  d'ordre  public.  En 
1873,  il  ne  s'agissait  que  de  l'iDstruction 
préparatoire  ;  ici,  ii  est  question  de  ta  procé- 
dure d'audience.  Le  président  connaissant  la 
loi  évitera  les  causes  de  nullité,  il  faut  une 
sanction  s'appliquant  à  la  procédure  entière. 
H.  Le  Jeune,  m. j.,  insiste  sur  ses  précédentes 
observations.  Quelques  mots  de  français  ne 
peuvent  donner  droit  ï  une  demande  en 
nnllilë.  La  sanction  de  la  loi  de  1875  sufBl. 
Après  quelques  observations  de  HH.  Jos. 
Warnanl,  Neujean,  Colaen,  de  Kerchove  de 
Denlergbem,  Begerem,  Woeste  et  Coremans, 
su  snjet  du  caractère  qu'il  Taut  attribuer  k  la 
nullité  de  l'article  5  proposé  par  M.  Coremans, 
cet  article  est  adopté  par  i6  voix  contre  31. 
Dans  la  discussion  de  l'article  4  (obligation 
de  joindre  aux  dossiers,  si  l'inculpé  le  de- 
mande, une  traduction  de  certaines  pièces), 
H.  de  Kercbove  de  Uenlerghem  demande 
quand  devra  se  faire  la  réquisition.  H.  Core- 
mans répond  qu'elle  devra  se  faire  au  cours 
de  l'instruction,  avant  l'audience.  M.  Bara 
eombat  la  manière  de  voir  de  H.  Coremans, 
qu'il  considère  comme  étant  en  désaccord 
avec  le  texte  de  l'article.  Si  une  réclamation 
se  produit  il  l'audience,  on  devra  y  faire  droit. 
Ce  système  occasionnera  des  désordres  dans 
l'administration  de  la  justice.  H.  bleman  dé- 
clare ne  craindre  aucune  désorganisation  de 
la  justice;  il  convie  la  Chambre  i  voter 
l'article  i.  H.  Le  Jeune,  m.  ;.,  dans  l'Intérêt 
des  Inculpés,  non  des  avocats,  demande  que 
l'on  précise  le  moment  ùù  le  droit  de  l'inculpé 
de  requérir  une  traduction  sera  forclos. 
U.  De  Sadeleer  propose  de  décider  qoe  la 
demande  devra  être  faite  dans  les  trois  Jours 
de  la  citation.  M.  Coremans  admet  qu'on  dise 
trois  ou  huit  jours  après  la  citation.  L'ar- 
licle  i  est  adopté,  avec  un  amendement  de 
U.  De  Sideleer,  qui  forme  un  alinéa  5  et  qui 
porte  qu'en  matière  correctionnelle  ou  de 
police,  la  traduction  doit  Être  demandée  dans 
les  trois  jours  de  lacliallon.  L'article  5  de  la 
loi  de  1873  ne  fait  l'objet  d'aucune  proposition 
de  modlQcaiion.  H.  Coremans  renonce  k 
demander  la  suppression,  dans  son  entier, 
de  l'anicie  6  de  la  loi  de  1875,  qui  porte 
qu'avant  de  désigner  d'office  un  avocat  pour 
défendre  un  prévenu  devant  une  cour  d'assises, 
le  président  demandera  en  quelle  langue  11 
désire  être  défendu.  Le  vote  de  l'article  ï 
proposé  par  le  minisire  de  la  jnstlce  rend 


celte  suppression  Inutile.  H.  Le  Jeune,  m.  ;., 
se  prononce  dans  le  même  sens  ;  lors  de  la 
visite  que  le  président  fait  i  l'accusé  avant 
l'audience,  il  lai  demande,  s'il  ne  s'est  pro- 
noncé déjï,  en  quelle  langue  il  veut  que  sa 
défense  soit  présentée.  U.  Coremans,  dans  le 
but  de  permettre  un  nouvel  examen  de  la 
question,  lors  du  second  vote,  maintienl  sa 
proposition  de  supprimer  l'article  6,  propo- 
sition qui  est  rejetée.  La  Cbambre  aborde  la 
discussion  de  l'article  7  de  la  proposition  de 
M.  Coremans  (choix  de  la  langue  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  Inculpés  ;  langue  de  la  majorité;  en 
cas  de  parité,  langue  Qaraande),  U.  Le  Jeune, 
m.  ;..  propose  d'ajouter  un  j  2,  qui  permet 
il  la  cour  on  au  tribunal  de  déroger  i  la  règle 
générale,  pour  des  motifs  exceptionnels.  De 
son  côté,  M.  Woeste  propose  une  nouvelle 
rédaction,  aux  termes  de  laquelle  la  langue 
choisie  sera  en  général  celle  de  la  majorité, 
mais  qui  permet  i  la  cour  ou  an  tribunal  de 
déroger  à  celte  règle  pour  des  raisons  excep- 
tionnelles qui  i;eraient  indiquées  dans  l'arrêt 
ou  le  jugement.  H.  Woeste  s'attache  i  justifier 
son  amendement.  H.  Coremans  lui  répond. 
Il  ne  voit  pas  d'inconvénient  â  ce  qae  le  mi- 
nistère public  ajoute  un  réquisiloire  français 
i  son  réquisitoire  flamand,  mats  il  ne  peut 
admettre  qu'en  pays  flamand,  un  Flamand 
subisse  un  réquisitoire  français.  M.  Hanssens 
propose  de  supprimer  de  l'amendement  du 
ministre  le  mot  exceptionnelin.  U.  Woeste 
retire  les  trois  premiers  paragraphes  de  son 
amendement  et  maintient  le  quatrième,  qui 
ordonne  la  traduction  des  inierrofatoires  et 
des  dépositions.  L'article  7  de  M.  (^remans 
est  adopté;  l'amendement  de  H.  Hanssens  est 
rejeté;  l'amendemeni  de  H.  Le  Jeune,  m.j., 
el  le  g  4  de  l'amendement  de  H.  Woeste  sont 
adoptés.  —  50.  L'article  3  de  la  proposition 
de  H.  Devlgne  est  mis  en  dlscnsslon.  Cette 
disposition  porte  que,  si  tous  les  inculpés 
connaissent  le  flamand  et  si  l'an  d'eux  est 
défendu  en  flamand,  le  réquisitoire  devra  fitre 
prononcé  en  cette  langue.  H.  Neujean  exprime 
l'opinion  que  le  ministre  de  la  justice  doit 
généraliser  son  amendement  à  l'arllcle  7  et 
l'appliquer  i  l'article  3  do  projet  de  H.  De- 
vigne,  de  façon  à  laisser  nne  certaine  laillude 
aux  cours  et  tribunaux.  H.  Coremans  appuie 
la  proposition  de  H.  Devlgne.  M.  Dupont 
signale  des  contradictions  qui  existent,  tout 
au  moins  dans  la  forme,  entre  les  articles  2, 
3  et  7.  HH.  Le  Jeune,  m.j.,  et  Coremans  lui 
répondent  ï  ce  snjet.  H.  Coremans  demande 
la  suppression  de  l'article  8  (droil  pour  la 
défense  de  choisir  la  langue,  sous  la  réserve  • 
du  consentement  de  l'inculpé;  droil  pour  l'ac- 
cnsaiion  de  requérir  dans  la  langue  choisie 
par  la  défente);  il  dit  que  les  Flamands  ne 
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réclimeot  que  le  traiiement  accordé  »dx 
Wallons.  Que  l'on  fasse,  s'il  le  fiot,  deux 
réquisitoires  euccesEirs.  U.  Eeman  défend  an 
amendement  qui  a  ponr  but  de  permeltre  i 
l'accusé  de  laisser  présenter  sa  défense  en 
français,  même  lorsque  la  procédure  eniitre 
se  lait  en  flamand.  Le  (ait  que  la  défense 
peut  éire  présentée  dans  une  langue  différenle 
de  celle  du  réquisitoire  n'offre  aucnn  incon- 
vénient sérieux.  L'orateur  prétend  que  la 
proposition  n'a  point  nn  caractère  politique. 
H.  Dupont  critique  rimendemenl  de  H.  Eeman 
ei  dit  que  la  ganche  est  bostile  anx  préten- 
lions  exagérées,  mais  non  aax  légitimes 
revendications  des  Flamands.  D'alllenrs,  les 
Wallons  n'ont  eni-mêmes  pas  toutes  les 
iiaranties,  plusieurs  magistrats  en  pays  wallon 
ignorant  les  patois  parlés  par  les  prévenus  et 
les  témoins,  H.  Coremans  déclare  que  les 
magislrabi  ne  doivent  pas  connaître  tous  les 
idiomes  néerlandais,  mais  seulemeni  la  langue 
que  l'on  parle  et  que  l'on  écrit.  L'orateur 
joint  â  l'amendement  de  M.  Eeman  un  sous- 
amendement  portant  qu'en  tout  cas,  l'accusa- 
tion devra  se  servir  de  la  langne  comprise  par 
le  prévenu  ou  par  l'accusé.  H.  Le  Jeune,  m.  j., 
prétend  que  cet  amendement  porie  atteinte 
i  la  dignité  de  la  magistrature  et  i  ta  liberté 
de  la  défense.  En  effet,  l'inculpé  ne  pourra 
clioisir  qu'un  avocat  connaissant  le  flamand, 
et  le  Juge  n'aura  pas  la  certitude  qne,  dans 
chaque  cas,  la  défense  a  complètement  saisi 
l'accusation.  H.  Bara  reproche  aux  partisans 
de  la  loi  de  créer  une  agilation  factice  dans  le 
pays  et  soutient  que,  si  les  libéraui  ont  com- 
battu la  loi  de  1B73,  H.  Coremans  l'a  com- 
ballue  davantage.  Pourquoi  les  Flamands  ne 
parleni-ils  pas  le  flamand  â  la  Cbambre  !  Parce 
que  ce  n'est  pas  leor  intérêt, ainsi  que  H.  Jacobs 
Ini-mème  l'a  avoué.  Pourquoi  envoient-ils 
leurs  enfanta  dans  des  établissemenis  français 
où  l'on  défend  de  parler  flamand  T  Que  l'on 
prenne  garde,  les  populations  wallonnes 
finiront  par  se  fâcber.  L'orateur  exprime  l'es- 
poir que  toutes  ces  tentatives  resteront  sans 
effet  et  termine  en  disant  que,  si  la  division 
éclate  entre  Wallons  ei  Flamands,  ce  sera  la 
faute  de  la  droite.  M.  Woesie  déclare  que  le 
discours  de  H.  Bara  est  un  discours  d'agita- 
tion et  qu'il  n'attache  point  d'Importance  ii 
ses  prédictlOQs  sinistres.  Ce  sont  les  libéraux 
et  non  les  catholiques  qui  sont  des  fauteurs 
d'émeutes.  Les  catholiques  sont  pairlotes;  ils 
veulent  l'union  des  Flamands  et  des  Wallons, 
basée  sur  le  respect  des  droits  réciproques. 
LesWallonsresieni  calmes  parce  qu'ils  sa  vent 
qne  l'on  ne  louche  ï  ancnn  de  leurs  droits. 
H  est  duigereux  de  soulever  des  questions  de 
race  et  de  langue.  L'orateur  fait  l'historique 
du  mouvement  qui  s'est  produit  depuis  la 


domination  des  ducs  de  Bourgogne.  Les  Fla- 
mands doivent  être  Jugés  dans  leur  langne, 
comme  les  Wallons.  Les  conflits  dolveDi  se 
résoudre  dans  nn  esprit  de  JosUce  et  de  ido- 
dérailon.  Dans  l'inlérSt  de  la  liberté  de  la 
défense,  l'oratenr  convie  la  Cbambre  k  voter 
l'amendemenl  de  M.  Eeman,  complété  par 
celui  de  H.  Coremans.  Cet  amendemeni  adrais, 
la  disposition  de  H.  Devlgne  ne  se  comprend 
plus.  H.  Le  Jeune,  m.  /.,  déclare  qse  son 
reapecL  pour  le  principe  de  ta  liberté  ne  lai 
fait  pas  oublier  le  principe  de  Tégalilé.  Si,  en 
pays  nallon,  nn  Flamand  ne  peut  se  fiirc 
défendre  dans  sa  langue,  c'est  b  on  désavan- 
tage imposé  par  les  circonstances.  En  pays 
flamand,  le  minisiËre  public  et  l'avocat  savent 
le  français.  Un  avocat  ne  s'abaissera  pas  1  as- 
sister à  un  réquisitoire  qu'il  ne  comprend 
pas.  H.  Bara  prétend  qu'il  y  a  provocation  de 
la  part  de  la  droite  qui  ameute  les  Flamands 
contre  les  Wallons.  Après  avoir  rappelé  les 
troubles  de  Saint-Génois,  de  Henle,  de  Saiat- 
Nlcolas  el  de  Boom,  et  l'altitude  des  catho- 
liques sous  le  régime  de  la  loi  de  1879, 
l'orateur  reproche  ii  ses  adversaires  de  sacri- 
fler  les  Wallons  aux  Flamands  dans  l'admis- 
sion aux  fonctions  publiques.  H.  Jacobs  ré- 
pondant i  H.  Bara,  dit  que  les  cathoUqaea 
ne  doivent  pas  assumer  la  responsabiliié  dis 
méfaits  de  quelques-uns,  et  que  leurréritiance 
a  la  loi  de  IB79  fol  légale.  Il  ajoute  que  Ifs 
craintes  manifestées  par  les  adversaires  de  ta 
lot  ne  se  réaliseront  pas.  U  est  procédé  an 
vole  des  dispositions  qui  doivent  foraaer 
l'article  8  de  la  loi.  La  Cbambre  adopte 
l'amendement  de  H.  Eeman,  mais  rejette  le 
sons- amendement  proposé  par  H.  Comun. 
Elle  adopte  ensuite  nn  amendement  que  pro- 
pose H.  Le  Jeune,  m.j.,  «t  qui  porte  qor. 
s'il  y  a  un  inculpé,  raccusalion  se  servira  de 
la  langue  choisie  par  la  défense  ;  que,  s'il  y  a 
plusieurs  inculpés,  il  sera  fait  usage  dn  fraa- 
çais  dans  le  cas  où  tous  les  Inculpés  anroM 
choisi  celte  langne,  et  que,  dans  le  cas  o6 
ceruins  d'entre  eux  anront  choisi  le  flamand, 
l'accusation  devra  se  faire  en  flamand  si  tous 
les  inculpés  comprennent  cette  langue.  La 
conr  ou  le  tribunal  pourra  cependant,  par 
décision  motivée,  déroger  â  ces  régies. 

i  dieenUfre.  H.  Neujean  retire,  comne 
étant  devenn  sans  objet,  nn  amendement  qu'il 
avait  déposé  et  qui  tendait  k  hin  admettre 
pour  la  cour  ou  le  tribunal  le  droit  de  déroger 
k  la  règle  générale.  L'article  Sfrfi  est  mis  en 
dlscnssion.  H.  Woeste  estime  qn'nn  amende- 
ment proposé  par  le  ministre  de  la  Justice  est 
en  contradiction  avec  les  principes  que  celDl-ci 
a  défendus.  Cet  amendement  porte  que  l'ac- 
cusé renvoyé  aux  assises  ne  pourra  revenir 
sur  le  choix  de  la  langue,  après  son  Interro- 
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gaioire  et  avinl  l'aadience  publique.  Or,  si 
aprte  cei  interrogatoire,  l'avocat  cboiai  par 
l'accusé  ne  peot,  pour  un  inotir  quelconque, 
continaer  â  se  charger  de  sa  délense,  le  clioii 
de  l'accnKë  sera  entravé.  H.  Le  Jenne,  m.;., 
répond  que  son  amendement  a  pour  but  de 
eonserfer  à  l'accnsalion  tous  ses  moyens;  on 
ne  pourrai!  admettre  que  l'offlclerdanilnistâre 
pnbllc,  qui  a  dressé  son  réquisitoire  dans  ta 
langue  primitivement  choisie  par  l'accusé, 
soit,  le  Jour  de  l'audience,  obligé  d'adopter 
une  antre  lingue,  ce  qui  pourrait  le  metlre 
dans  an  état  d'inrériorlté.  H.  Coremins  pro- 
pose d'interdire  i  l'accusé,  d'une  manière 
absolue,  de  revenir  sur  lecboix  qu'il  a  fait  soit 
ex)>ressémeot,  soit  lacitem«nt.  U.  Le  ieune, 
m.  ;.,  combat  cet  ameDdement,  comme  portant 
atteinte  ï  ta  liberté  de  la  défense.  U.  Woeste 
ne  ae  déclare  pas  salisralt  de  la  réponse  du 
minlslre  de  la  justice;  rien  n'empêche,  selon 
lui,  que  le  réquisitoire  se  fasse  dans  une 
autre  langue  que  uitle  qui  est  employée  par 
la  défense.  L'amendement  de  H.  Coremans 
est  rejeté  et  l'article  8  bù  proposé  par 
H.  Le  Jeune,  m.;.,  est  adopté.  La  Chambre, 
après  avoir  réservé  pour  le  second  vole 
l'amendement  de  H.  deKercbove  de  Dénier- 
gbem,  aborde  l'examen  de  l'arilcle  9  de  la  loi 
de  1873  (droit  pour  ta  partie  civile  on  pour 
la  partie  civilement  responsable  du  délit,  de 
faire  usage  du  français  ou  do  flamand  i  son 
choix),  auquel  HM.  Coremans  et  Le  Jeune,  m.  j., 
proposenl  chacun  un  amendement.  H.  Core- 
mans propose  de  dire  que  la  partie  civile  se 
servira  de  la  même  langue  que  la  partie 
publique.  M.  LeJenne.n.  j  ,  propose  dédire 
que  la  partie  civilement  responsable  sera 
libre  de  choisir,  H.  Jos.  Warnant  propose 
d'appliquer  k  l'article  9  te  principe  de  l'amen- 
demeni  du  ministre  de  la  Justice  à  l'ariicle  7, 
S  i.  Aprts  une  discussion  enire  MH.  (tara, 
Jos.  Warnant,  Le  Jeune,  m.  j,  de  Kercbove  de 
Dentergbem.DuponietCoremans,  la  Chambre 
rejette  la  proposition  de  ce  dernier  et  main- 
tient l'article  9  de  la  loi  de  1873.  En  consé- 
quence, U.  Le  Jeune,  m.;.,  retire  son  amen- 
dement. La  Chambre  attorde  ensuite  l'examen 
de  l'article  10,  proposé  par  la  section  centrale 
et  renfermant  les  dispositions  relatives  â  la 
langue  â  employer  devant  la  cour  d'assises, 
devant  les  chambres  correct  ion  ne  II  es,  soit  de 
première  instance,  soit  d'appel  et  devant  les 
(rlbunaai  de  simple  police  de  Bruielles. 
H.  Coremans  propose  un  amendement  éten- 
dant tes  dispositions  de  l'article  10  ani  iribu- 
naux  de  police  des  cantons  d'Aubel,  Diihem, 
Landen,  Ënghien,  Flobecq  el  l^ssines.  Cet 
amendement  est  combattu  par  H.  Woeate  qui, 
toutefois,  dans  le  but  de  donner  satisfaction 
aux  Flamands,  propose  nn  amendement  por- 
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tant  qu'aux  inculpés  comparaissam  devant  les 
cours  d'assises  du  Brabani  et  de  Liège,  ou 
devant  les  cours  d'appel  de  Bruxelles  et  de 
Liège,  et  ne  comprenant  qne  le  flamand, 
traduction  sera  donnée  des  interrogatoires  el 
des  dépositions  de  témoins  faits  ï  l'audience. 
Les  divers  paragraphes  de  l'ariicle  10  de  la 
proposition  de  U.  Coremans  sont  rejetés.  — 
5.  La  Chambre  rejette  le  1 1"  de  l'article  10 
proposé  par  la  section  centrale  et  adopte  les 
iS  2  et  3  de  la  loi  de  1875,  ainsi  que  {'^amen- 
dement de  U.  Woesie  et  un  amendement  de 
H.  De  NeefF  (obligation  pour  le  président  de 
la  cour  d'assises  du  Brabant  de  comprendre 
te  flamand),  qui  formenl  respectivement  les 
IH  et  S  de  l'article.  Elle  rejette  un  amende- 
ment de  H.  de  Kercbove  de  Denlergbem, 
portant  qu'une  personne  connaissant  le  fran- 
çais el  qui  aura  déposé  en  Damand,  devra,  si 
l'affaire  est  portée  devant  la  cour  de  Bruxelles 
ou  de  Li^e,  déposer  en  français.  L'article  1 1 
du  projet  de  la  section  cenirale  (dispositions 
relailvea  ï  la  procédure  devant  la  cour  d'appel 
de  Liège  pour  affaires  concernant  le  Llm- 
bourg]  est  adopté.  Un  amendement  de  H.  Be- 
gerem,  en  vertu  duquel,  lorsqu'il  y  a  lieu  ) 
cassation  d'une  décision  de  Jnslice  rendue  en 
cause  d'un  Incalpé  ayant  fait  choix  de  la  langue 
flamande  pour  la  procédure,  la  cour  suprême 
ne  pourra  renvoyer  l'affaire  que  devant  une 
Juridiction  dont  les  magistrats  connaissent  la 
langue  flaniandeei,au  besoin, devant  la  même 
juridiction  composée  d'auires  magistrats, 
amendement  détendu  par  U.  Coremans  et 
combattu  par  UH.  Bara,  Le  Jeune,  n.  j.,  et 
Noihomb,  est  rejeté.  La  Chambre  vote  ensuite 
la  suppression  des  articles  12  et  15  (publica- 
tion d'une  traduction  flamande  du  code  d'In- 
struction criminelle  et  délai  endéans  lequel 
les  articles  1"  et  2  et  le  3  2  de  l'anicte  10 
seront  applicables).  H.  Le  Jeune,  «i.  j.,  pro- 
pose un  article  12  nouveau,  spéclflani  la 
langue  dans  laquelle  doivent  se  faire  les  ex- 
ploits relatifs  i  i'eiécntlon  des  Jugements  et 
arrêts  en  matière  répressive.  H.  Coremans 
combat  cet  amendement.  D'après  lui,  les  noii- 
fications  postérieures  aux  débats  doiveol  se 
taire  dans  la  langue  de  l'accusé;  il  faut  em- 
pÊcber  les  fonctionnaires  de  violer  la  loi. 
H.  Le  Jeune,  m.  j.,  reproche  i  H.  Coremans 
de  faire  appel  i  des  anlmosltés  étrangères 
i  la  question.  Certes,  en  pays  flamand,  les 
Fonctionnaires  doivent  parler  flamand;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  personnes  non- 
fonciionnalres.  Après  une  discussion  entre 
ces  deux  orateurs,  l'amendement  du  minisire 
est  adopté.  Une  proposition  de  H.  Coremans 
tendant  à  ajouter  un  deuxième  paragraphe  b 
l'article  102  de  la  loi  du  18  Juin  186&,  est 
combattue  par  HH.  de  Kercbove  de  Denler- 
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ghem,  qui  oppose  la  question  préalable,  et 
par  le  mlniaire  de  la  justice,  qui  la  considâre 
comme  impraticable.  AprAs  avoir  repoussé  la 
question  préalable,  la  Chambre  rejelie  la 
disposition  additionnelle  proposée  par  M.  Co- 
remana.  Elle  adopte  ensuite  l'article  final  de 
la  loi  (réimpression  au  Moaileur,  i  la  suite  de 
la  présente  loi,  de  U  loi  du  11  avril  1875, 
ainsi  modlflée).  — 14.  H.  de  Jongbe  d'Ardoye 
demande  des  renseignements  sur  la  façon  dont 
la  Justice  est  rendue  dans  les  pays  où  plu- 
sieurs langues  sont  parlées.  — 18.  La  Chambre 
aborde  le  second  vote  des  articles  amendés. 
H.  Beernaert,  m.  f.,  parlant  de  la  reairiction 
admise  par  la  Chambre,  qnanl  aux  matières 
fiscales,  dit  qu'en  présence  des  progrés  dans 
la  connaissance  du  flamand,  constatés  chez 
les  ronctionnalres  wallons  de  son  départe- 
ment, des  mesures  sont  prises  pour  que  les 
procès- verbaux  en  ces  matières,  i  charge  de 
Flamands,  soient,  dans  la  mesure  du  possible, 
rédigés  en  flamand,  comme  cela  se  pratique 
d^à  depuis  1S87  pour  les  exploits  d'assigoa- 
lion  et  les  conclusions.  H.  Lejeune,  m.  j., 
répondant  il  la  qoesiloD  posée  par  M.  de 
Jonghe  d'Ardoye  dans  la  séance  du  14  cou- 
rant, dit  que,  dans  les  pays  cités  par  ce 
membre,  on  lient  i  honneur  de  connaître 
les  diverses  langues  de  la  patrie.  Il  engage  les 
Wallonsâ  apprendre  le  flamand.  Ils  compren- 
dront un  Jour  qu'il  y  va  de  leur  Intérêt. 
L'abandon  dans  lequel  on  a  laissé  l'élude  de 
la  langue  flamande  a  Torcé  le  gouvememeni 
i  déroger,  en  Taveurdu  Wallon  aurait  devant 
ane  Juridiction  flamande,  à  la  règle  absolue 
du  flamand  en  pays  flamand.  Le  respect  du 
principe  de  la  liberlé  de  la  déleuse  a  égale- 
ment amené  le  gouvernement  à  proposer  que 
l'inculpé,  alors  même  qu'il  ne  connaitralt  qne 
le  flamand,  pùl  se  faire  défendre  en  français. 
Parlant  de  la  sanction  aux  règles  posées  par 
la  loi,  le  ministre  ae  prononce  pour  la 
DDlIKé  relative.  Après  avoir  engagé  les  Fla- 
mands et  les  Wallons  i  se  montrer  coD- 
cllianls,  il  déclare,  an  nom  du  gouverne- 
ment, adhérer  aux  amendements  de  MM.  Fris 
et  consorts.  H.  Coremans  se  félicite  des 
déclarations  du  ministre  de  la  Justice,  dé- 
clarations qui  causeront  aux  Flamands  une 
vive  satisfaction.  Il  constate  qu'au  second 
vole,  l'on  paraît  disposé  ii  améliorer  la  loi. 
Après  quelques  observations  de  H.  Magis  qui 
combat  le  projet  de  lot,  ei  de  H.  Neujean  qui 
relève  la  violence  des  discours  prononcés  an 
meeting  d'Anvers,  la  Chambre  passe  au  vote 
sur  l'article  1"  du  projet  [obligation  de  ver- 
baliser en  flamand  dans  les  provinces  flamandes 
du  pays).  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  propose  un 
amendement  étendant  ces  dispositions  i  toutes 
Tes  communes  flamandes,  même  i  celles  des 


provinces  wallonnes.  H.  Woesie  deminde  qne 
la  Chambre  vote  l'amendement  de  H.  Bege- 
rem,  étendant  l'application  de  l'article  aux  ma- 
tières Qscales.  Tenant  compte  des  difficultés 
actuelles,  on  pourrait  différer  l'application  de 
qnelques  années.  M.  Begerem,  appnjé  par 
U.  Colaert,  défend  son  amendement.  H.  Le 
Jeune,  m.  /.,  le  combat  el  dépose  on  antre 
amendement  portant  que,  dans  les  commones 
flamandes  du  royaume,  les  procès-verbaux  en 
matière  fiscale  seront  rédigés  en  flamand  si 
les  contrevenants  ont  fait  usage  de  celte  tangoe 
dans  les  déclarations  formani  litre  de  percep- 
tion. En  réponse  ànne  question  de  M.  Simons, 
il  déclare  qu'on  arrêté  royal  désignera  les 
communes  flamandes  et  les  communes  wal- 
lonnes. H.  Woesie  demande  que  la  qoestioa 
soit  plutôt  tranchée  par  les  tribunaux.  Une 
discussion  s'engage  i  ce  sujet  entre  HH.  Le 
Jeune,  m.  ;.,  d'Andrlmont,  Patemosler.  Ja- 
cobs,  Colaert, Carluyvels,  Coremana,  Simons, 
Loslever,  Mallar  et  Bara.  Ce  dernier  reproche 
aux  parlisans  de  la  loi  de  faire  une  œavre 
an tl patriotique,  de  vouloir  établir  mire  le 
pays  flamand  et  la  Wallonie  une  muraille 
chinoise.  Il  déclare  parler  an  nom  des  libé- 
raux flamands.  L'oraleur  dit  qu'un  change- 
ment s'est  Fait  depuis  quinze  jonre  i  b 
Chambre,  sous  le  coup  des  menaces  des  mee- 
tings. Les  préoccupai  (ou  s  électorales  sont 
sentes  en  jeu.  Ou  en  arrivera  à  écarter  les 
Wallons  de  tontes  les  places  pour  les  donner 
aux  Flamands  et  les  Wallons  flnlroni  par  se 
lévolier.  H.  Woeste  dii  que  les  critiques  de 
H.  Bara  ne  sont  qu'un  procédé  de  lactique 
parlementaire  remplaçant  les  arguments.  Loin 
d'être  sacrifiés,  les  Wallons  sont  avantaigés. 
Il  faut  des  concessions  réciproquef.  H.  Le 
Jeune,  m.  ;'.,  prétend  nu  pas  avoir  recule 
depuis  le  premier  voie,  li  reproche  i  H.  Bara 
d'abaisser  une  grande  question  de  Josiice  i 
une  misérable  question  de  places  el  de  cher- 
cher des  effets  oratoires  dangereux  an  point 
de  vue  des  passions.  H.  Bara  revenant  sur  ses 
précédentes  observations  relalives  i)  l'eiclo- 
sion  des  Wallons  des  fonclions  publiqnes, 
HM.  Beernaert,  m.  /*.,  et  Coremans  loi 
opposent  des  sialisiiques.  H.  Bara  objecte 
que,  si  ces  siallsliques  soni  exactes,  la  loi  est 
Inutile.  Il  prétend  que  la  loi  proposée  esi  une 
lot  de  majorité.  Le  texte  de  l'article  1", 
amendé  par  le  ministre  de  la  Justice,  est 
adopté  avec  la  nouvelle  disposition  relative 
aux  matières  fiscales  et  celle  qui  prescrit 
qu'un  arrêté  royal  désignera  les  communes 
flamandes  et  les  communes  wallonnes.  — 
1!>.  A  l'article  3  portanique,  si  les  déclarations 
ne  sont  pas  relatées  dans  la  langue  dans 
laquelle  elles  anront  été  faites,  les  procis- 
verbaux  ne  feront,  en  ce  qui  concerne  ces 
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dMaralions,  aucune  foi  en  Justice,  H.  Le 
Jeane,  nt.j.,  propose  de  aire  qu'IlB  ne  vm- 
dront  qae  «>inme  simples  reDscignements.  Il 
propose  également  de  placer  l'article  5  ï  la 
Bn  du  projet  de  lui.  M.  SImons  appole  cette 
dernière  proposition  et  demande  qne  l'ar- 
ticle 5  soit  mis  sous  la  fabrique  Diipoti- 
lion)  géitérateê.  H.  Le  Jenne,  m.  j.,  estime 
que  cela  n'est  pas  nécessaire.  M.  Woeste  dit 
qu'Hue  considère  pas  la  sanclion  de  l'article  3 
comme  anSisanle  et  propose  an  amendement 
destiné  â  compléter  cet  article,  et  ponant 
qu'en  casd'inobBervalJondeces  prescriptions, 
les  déclarations  ne  pourront  être  invoquées  en 
Justice.  Après  one  discDsston  à  laquelle 
prennent  part  HH.  Woeste,  Le  Jeune,  m.  j., 
Dupont,  Simons,  Bara,  Nenjein,  Heyers  et 
Pirmei,  l'amendement  de  H.  Woeste  eut 
rejeté  et  la  rédaction  proposée  par  le  ministre 
de  la  justice  est  adoptée.  La  rédaction  pro- 
posée par  H.  Le  Jeune,  m.  j.,  pour  l'arllcle  i 
(procédure  et  Jugement  en  flamand  dans  les 
provinces  flamandes),  est  adoptée.  A  l'ar- 
'  ticle  5  (droit  pour  l'Inculpé  de  demander  que 
la  procédure  se  fasse  en  Trançais  et  que  le 
jugement  soit  rendu  en  cette  langue),  H.  Le 
Jeune,  m.  j.,  propose  un  amendement  enle- 
vant au  président  ie  droit  de  faire  des  obser- 
vations ï  l'inculpé  qui  choisit  le  français. 
MM.  Pris,  Colaerl,  De  Neetf,  Halflanis  et 
Schollaerl  proposent  d'ajouter  à  l'arLlcIe  S  une 
disposition  en  vertu  de  laquelle  l'inculpé 
ne  pourra,  s'il  ne  comprend  pas  le  français, 
réclamer  une  procédure  en  français,  sauf  si 
son  conseil  déclare  ne  pas  comprendre  une 
procédure  en  langue  flamande.  H.  Coremans 
propose  de  dire  que  la  procédure  c  pourra 
se  faire  »  an  lieu  de  a  se  fera  n.  H.  Colaerl 
propose  de  dire  que  le  président  devra  faire 
comparaître,  «  après  le  premier  interroga- 
toire »,  l'inculpé  qui  aura  fait  choix  du  fran- 
çais. H.  Fris  expose  les  raisons  de  son  amen- 
dement. Il  dit  que,  député  d'un  arrondissement 
esseniiellemeni  flamand  et,  en  outre,  partisan 
de  la  liberté  de  la  défense,  il  a,  entre  les  deux 
votes,  cherché  i  trouver  une  transaction.  Le 
Flamand  ne  connaissant  pas  le  français  doit 
être  jugé  en  flamand,  saul  s'il  a  choisi  un 
défenseur  ne  comprenant  pas  le  flamand.  Si 
le  défenseur  comprend  le  flamand,  tans  pou- 
voir le  parler  avec  facilité,  quel  inconvénient 
y  a-t-il  à  ce  que  le  réquisitoire  se  fasse  en 
flamand  !  H.  Le  Jeune,  m.  j.,  se  rallie  à  la 
manière  de  voir  de  MH.  Fris  et  consorts. 
H.  pe  Sadeleer  s'en  déclare  également  par- 
tisan. Répondant  aux  critiques  de  M.  Bara,  il 
dit  qu'il  n'est  point  ému  par  les  attaques  diri- 
gées contre  lut  an  meeting  d'Anvers.  L'ora- 
teur prétend  avoir,  dés  18Sf,  défendu  la 
pensée  qui  se  reflète  dans  les  amendements  de 


UH.  Fris  et  consorts.  11  s'étonne  d'entendre 
H.  Bars  qualifler  la  loi  de  loi  de  majorité, 
alors  que  les  libéraux  flamands  en  sont  par- 
tisans. D'aprfis  l'orateur,  les  amendements  de 
H.  Fris  répondent  i  toutes  les  objections  que 
l'on  pourrait  formuler.  H.  Reynaert  demande 
si  les  commissaires  de  police  sont  compris 
dans  l'expression  *  magistrats  instructeurs  n. 
H.  Le  Jeune,  m.  j.,  répond  affirmativement. 
H.  Neujean  défend  les  libéraux  contre  le 
reproche  d'avoir  Jeté  la  note  politique  dans  le 
débat  et  accuse  le  gouvernement  d'avoir  recalé. 
[1  prétend  que  le  p[v)jet  actuel  est  celui  qui  a 
été  préconisé  en  1873  par  H.  Coremans  et 
que  le  législateur  a  rejeté.  D'après  l'orateur, 
ce  projet  est  absurde  et  entraînerait  de  nom- 
breux inconvénients.  Le  peuple  flamand,  i 
raison  de  la  diversité  des  patois,  n'en  tirerait 
aucun  avantage.  H.  De  Neeff  déclare  qu'il  n'a 
pas  voulu  aller  aussi  loin  qne  H.  Coremans 
dont  l'intention  élait  d'interdire  i  l'accusé 
flamand  de  choisir  un  défensenr  parlant  en 
français.  C'est  donc  en  vue  d'assnrer  la  liberté 
de  la  défense,  qu'il  s'est  associé  ï  ses  collègues 
HH.  Fris  et  consorts.  —  21.  H.  Bara  revient 
sur  ses  précédentes  observations.  D'après  lai, 
le  revirement  qui  se  manifeste  au  second  vote, 
provient  de  considérations  politiques.  Le  pro- 
jet viole  la  liberté  de  la  défense.  La  prétendue 
concession  de  HH.  Fris  et  consorts  malnilent 
le  système  de  H.  Coremans,  puisqu'on  fait,  en 
pays  flamand,  tous  les  avocats  comprennent 
celte  langue.  Hais  de  li  â  pouvoir  plaider  en 
flamand,  il  y  a  loin.  Les  avocats  devront,  ou 
bien  mentir,  en  déclarant  qu'ils  Ignorent  le 
flamand,  et  alors  lia  se  ridiculiseront,  ou  bien 
dire  qu'ils  le  comprennent,  et  le  réquisitoire 
devra  se  faire  dans  cette  langue.  A  son  tour. 
l'orateur  signale  les  inconvénients  auxquels, 
d'après  lui,  donnera  lieu  ce  syslème  qui 
aggrave  encore  le  système  de  M.  Coremans. 
H.  Jacobs  constate  la  déception  de  H.  Bara 
quand  ce  dernier  a  vu  l'union  se  faire  entre  le 
gouvernement  et  la  majorité.  Dès  le  débat  qui 
a  précédé  le  premier  vote  on  a  pu  s'apercevoir 
qu'un  accord  était  possible.  Or,  HH.  Fris  et 
consorts  ont  trouvé  un  terrain  d'entente 
satisfaisant  â  la  fols  les  partisans  de  la  liberté 
de  la  défense  et  ceux  qui  voulaient  qne  l'accu- 
sation se  fit  en  général  en  flamand,  lorsque  le 
prévenu  ne  connaissait  que  le  flamand.  L'ora- 
teur s'attache  i  réfuter  les  objections  des 
adversairesdu  projet  et  soutient  que  les  détiats 
dans  les  deux  langues  n'offrent  rien  de  ridl- 
cale.  Il  termine  en  disant  que,  dans  un  pays 
bilingue,  on  doit  donner  satisfaction  aux 
nationaux  des  deux  langues  et  que  le  gouver- 
nement est  dans  le  vrai  lorsqu'il  dit  qae  gou- 
verner c'est  concilier.  H.  Le  Jeune,  m.  ;., 
déclara  que  le  gonveroement  reste  Qdèle  t  sa 
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thise  de  la  liberté  de  la  défense.  Celte  liberté 
ei  celle  des  laugaes  restent  InUctes  dans  te 
système  de  H.  Fris.  Toutefois,  comme  la 
ricbesw  de  la  terminologie  française  pourrait 
donner  ï  un  avocat  plaidant  en  français  de 
l'avaniage  sur  le  ministère  public  obtigé  de 
s'exprimer  en  flamand,  le  ministre  dépose  un 
amendement  portant  que  la  cour  d'assises  on 
la  chambre  correctionnelle  de  la  cour  d'appel 
pourra,  par  décision  motivée,  anioriser  le 
ministère  pnbllc  à  requérir  en  français.  H.  de 
Kercbove  de  Dentergbem  demande  que  ces 
dispositions  soient  étendues  au  tribunal  cor- 
rectionnel. H.  Le  Jenne,  m. y.,  maintient  ansst 
son  amendement  primitif.  M.  Colaert  retire  le 
sien.  H.  Dupont  prétend  que,  s'il  est  Josie  qne 
le  réqalalloire  et  la  défense  se  fassent  en  fla- 
mand lorsqu'au  Inculpé  flamand  comparait 
sans  avocat,  d'un  autre  côté,  dâs  qu'il  y  a  un 
avocat,  ce  dernier  doit  èire  maltrede  la  langue 
qui  sera  employée.  D'après  l'orateur,  admettre 
qne  le  réquisitoire  et  la  défense  se  feront  dans 
deux  langues  différentes,  c'est  admettre  nne 
chose  ridicule.  L'orateur  estime  que  l'ar- 
ticle 10  présente  d'autres  Inconvénients. 
H.  Coremans  dit  qu'il  y  a  cent  ans,  on 
employait  les  deux  langues,  dans  cette  même 
salle.  La  Joyeuse-Entrée  en  décrétaiU'emplot. 
il  ajoute  que  l'on  s'est  plus  préoccupé  dans 
ces  débats  de  l'intérêt  de  l'avocat  qne  de  celui 
de  l'inculpé.  H.  Le  Jeune,  m.  j.,  engage  la 
Cbambre  à  la  réflexion.  S'il  peut  être  bon 
qu'en  simple  police  et  au  correctionnel  l'ac- 
CBsécomprennele  réquisitoire, il  n'eu  est  pas  de 
même  an  grand  criminel  où  la  personnalité  de 
l'avocat  bit  disparaître  celle  de  l'accusé.  Entra- 
ver les  moyens  de  son  détenseur  pour  accorder 
k  rtecnsé  le  platonique  plaisir  de  comprendre 
les  débats,  serait  porter  préjudice  â  l'accusé. 
H.  Coremans  constate  qne  M.  Le  Jeune,  m.;., 
n'admet  plus  qu'une  partie  des  amendements 
de  HH.  Fris  et  consorts,  alors  qu'il  les 
admettait  entiârement  quelques  Jours  plus  tôt. 
Ce  serait,  dit-Il,  une  lâcheté  sociale  devant 
laquelle  recaleront  les  magistrats,  que  de 
charger  uo  individu  dans  une  langue  qu'il  ne 
comprend  pas.  L'orateur  repousse  l'amende- 
ment du  ministre.  Il  propose,  en  outre,  de 
disjoindre  les  conclusions  de  l'amendement. 
H.  Thibaut  propose  un  sous-amendement 
transactionnel  portant  que  les  u  circonstances 
exceptionnelles  de  la  cause  b  autorisant  le 
ministère  public  ï  se  servir  du  français, 
devront  Être  indiquées.  H.  Le  Jeune,  m.  ;.,  se 
rallie,  sauf  rédaction  nouvelle,  i  l'Idée  du 
sous-amendement  de  H.  Thibaut.  La  Chambre 
rejette  l'amendement  de  M.  Coremans  au  1 1« 
et  adopte  les  !|  1",  S  et  3,  avec  la  rédaction 
du  ministre  de  la  justice.  Quant  ao  g  4,  la 
rédacUon  du  ministre,  &  laquelle  MH.  Fris  et 


Colaert  déclarent  se  rallier,  est  adoptée  ave^ 
la  substitution  de  l'expression  ■  cet  iitmlpé  > 
k  celle  de  i  l'inculpé  »,  proposée  par  H.  Core- 
maos.  Entin,  l'ensemble  de  l'article  5  est 
adopté,  de  même  que  la  disposliion  uKieBoe. 
A  l'article  6  (nullité  de  la  procédure  el  do 
jugement  en  cas  d'inobservation  des  dbpoû- 
lions  qui  précèdent),  U.  Le  Jeune,  m.  >., 
propose  d'exiger  comme  condition  de  nallilé. 
l'opposition  de  l'une  des  parties  il  la  procé- 
dure. H.  Simons  propose  de  dire  qD*il  s'agit 
d'inobservation  dans  la  procédure  ï  l'audience 
ou  dans  le  Jugement.  M.  de  Kerchove  de  Den- 
lerghem  propose  un  amendement  permMtaot 
de  consentir  à  ce  que  l'on  procède  1  l'instnic- 
tlon  i  l'audience  et  au  Jugement,  malgré 
l'existence  d'actes  nuls  et  contenau  des  dis- 
positions relatives  aux  moyens  de  nellUé. 
U.  Woeste  estime  que  la  disporitfon  adoptée 
an  premier  vote  va  trop  loin,  tandis  qse 
l'amendement  du  ministre  ne  va  pas  asseï 
loin.  Il  dépose  un  amendement  portant  qu'il 
n'y  aura  pas  de  nullité  si  l'inculpé  a  formel- 
lement déclaré  ne  pas  vouloir  s'en  prévaloir 
et  que  la  nullité  ne  pourra  être  opposée  que 
par  l'inculpé.  M.  Pirmez  demande  iH.  Woeste 
si,  dans  le  cas  où  la  nullité  serait  étendue  1 
l'inobservation  de  la  loi  dans  IHostnicilOD 
priéparatoire,  une  condamnation  serait  encore 
possible.  H.  Simons  oppose  II  H.  Woesie  le 
code  de  proi^édure  criminelle.  H.  WoeMc  dit 
que  l'argument  de  M.  Simons  est  sans  valeur. 
S'il  fallait  maintenir  ce  qui  existe,  inutile  de 
légiférer.  Il  faut  une  sanction  et  celte  sanction 
ne  peut  être  que  la  nnliilé.  En  réponae  i 
il.  PIrmez,  l'orateur  déclare  que  la  loi  de  1873 
contient  des  dispositions  analogues  i  celles 
qu'il  propose.  D'ailleurs  les  magistrats  vérl- 
fleront  s'il  y  a  des  cas  de  nullité.  KU.  Jos. 
Warnaot  et  Pirmez  critiquent  le  système  de 
U.  Woeste.  H.  Le  Jeune,  n.  j.,  soutient  qu'il 
ne  faut  pas  touctier  au  code  de  procédure 
pénale,  mais  revenir  i  la  loi  de  1813,  qsi 
commine  une  nullité  spéciale.  L'orateur  pro- 
pose un  amendement  portant  que  les  procés- 
verbaui  rédigés  en  français,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'article  1",  ne  vandrout 
qu'à  titre  de  renseignements  et  que  les  règles 
des  articles  2  et  3  sont  prescrites  ï  peine  de 
nullité.  H.  Woeste  combat  l'argumentation  de 
M.  Pirmez  qui,  d'après  lui,  repose  sur  une 
série  d'hypothèses  invraisemblables.  Il  re- 
pousse l'amendement  do  ministre  de  la  Justice, 
qui  admet  la  nullité  ponr  le  ministère  public, 
comme  pour  l'inculpé.  U.  Le  Jeune,  m.  j., 
dérend  ii  nouveau  son  amendemem.  Après 
avoir  adopté  le  S  I"  de  l'ameodement  do 
ministre,  relatif  aux  procès-verbaux,  et  r^elé 
le  S  3  proposé  par  H  .Woeate.la  Clianbreadopie 
l'amendement  du  ministre  et  ('«iieinble  de 
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l'arlicle  6.  Les  articles  7  {traduction  des 
procès- verbaox,  rapports,  etc.)  et  Ibit  (tangue 
dans  laquelle  doivent  se  faire  les  rapports  des 
experts  et  des  bommes  de  l'art),  sont  adopta 
avec  la  rédaction  proposée  par  le  tnlnlstre  de 
la  jnstice.  A  l'article  8  (inierpelliiion  de  t'ac- 
CDsé  par  le  présideni  des^asslseslsarla  ques- 
tion de  savoir  dans  qaelie  langue  It  veoi  être 
dérendn,  et  in terdictioDj>pour^  l'accusé  de 
revenir  sur  son  cboix),  H.'tJos.  Warnant 
demande  que  le  choix  de  l'accusé  puisse  se 
produire  Jusqu'au  momenl  do  réquisitoire  et 
desptaldoirles.  L'anicle8etl'an)cte9(langue 
ï  employer  lorsque  des  Inculpés  ne  compren- 
nent pas  la  mËme  langue),  tels  qu'ils  sont 
proposés  par  le  ministre  de  la  jostlce,  sont 
adoptés.  A  l'article  10  (choix  de  la  langue 
par  l'inculpé-,  obligation  pour  le  ministère 
public  de  se  servir  de  la  langue  choisie  par 
l'inculpé,  sauf  certaines  circonstances  eicep- 
Uonnelles;  obligation  pour  l'accusation  de  se 
servir  du  flamand  lorsque  tous  les  inculpés 
comprennent  le  flamand  et  qu'il  est  fait  usage 
de  cette  langue  pour  la  défense  d'un  ou  de 
plusieurs  d'entre  enx),  H.  Fris  propose 
d'ajouter  au  texte  amendé  du  ministre  de  la 
Justice  les  mots:  ■  Le  jugement  sera  dans  ces 
cas  toujours  prononcé  en  langue  flamande  n. 
L'orateur  se  rallie  Ji  la  proposition  de  U.  Thi- 
baut (sauf  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles indiquées  par  décision  motivée),  a 
laquelle  il  entend  loutefols^ne  donner  qu'un 
caractère  «  transitoire  n.  HU.  Bara  et  Le 
Jeune,  m.  ;.,  n'admettent  pas  que  la  mesure 
proposée  n'ait  qu'un  caractère  transilolre.  Un 
échange  d'observations  a  lieu  entre  HH.  Co- 
remaos  et  Le  Jeune,  m,  ;.  ,lqni  estiment  que 
le  §  1  (réquisitoire  en  flamand  lorsque;  tous 
les  Inculpés  comprennent  le  flamand  et  que 
l'un  d'eux  an  moins  est  détendu  enlDamand), 
peut-être  supprimé.  L'article  10  rédigé  dans 
ces  termes,  avec  le  sous-amende  m  eut  de 
M.  Thibaut,  auquel  s'est  rallié  le  gouverne- 
ment, est  adopté  par  48  voix  contre  U  et 
7  abstentions.  L'article  1 1  (obligation  pour  la 
partie  civile  de  se  servir  de  la  même  langue 
que  la  partie  publique  et  droit  de  choisir, 
pour  la  partie  civilement  responsable],  est 
adopté.  Après  on  échange  d'observations 
entre  MU.  Coremans.  Hanssens,  Le  Jeune, 
m.;.,  et  Bara,  l'article  15  [désignation  de  la 
langue  qui  doit  être  employée  devant  tes  tri- 
bunaux correct  ion  nets  et  de  police  de  l'arron- 
dissement de  Bruxelles  et  pour  les  procé- 
dures suivies  dans  le  Brabam),  est  adopté,  de 
même  que  l'article  H  (obligation  de  la  con- 
naissance du  flamand  pour  le  présideni  de  la 
cour  d'assises  du  Brabant).  L'article  (S  (tra- 
duction flamande  de  l'arrêt  de  renvoi  devant 
les  cours  d'assises  d'Anvers,  du  Limbonr^ 
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ou  du  Brabant,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  ces  provinces,  etc.),  est  adopté 
avec  un  amendement  de  M.  Coremans,  por- 
tant que  la  traduction  sera  noilflée  i  l'accusé, 
amendement  anquel  se  rallie  H.  Le  Jeune, 
m.  j.  A  l'article  15  (signlflcailon  en  flamand, 
sons  peine  de  nullité,  des  exploits  relatifs  â 
l'exécution  des  jugements  et  arrêts  dans  la 
partie  du  territoire  désignée  i  l'article  i, 
sauf  le  cas  où  il  aura  ,été  fait  usage  de  la 
faculté  mentionnée  dans  l'article  5),  H.  Le 
Jeune,  m.).,  proposedes'en  référer  aux  arti- 
cles 2  et  3,  au  lieu  des  articles  i  et  5.  Cette 
nouvelle  rédaction,  combattue  par  H.  Core- 
mans,est  adoptée. L'article  16(force  probante 
des  procès- verbaux  quant  aux  déclarations 
qu'ils  mentionnent,  lorsqu'ils  n'énoncent  pas 
que  ces  déclarations  sont  relatées  dans  la 
langue  dont  les  déclarants  se  sont  servis],  est 
adopté.  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
par  71  voix  contre  35  et  1  abstention  (M.  De 
Lantsheere). 


86  mar».  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  i  de  l'instruction  ;  publique, 
H.  Siingeneyer  dit  qu'en  Belgique,  11  y  aen 
arcbltectnre,  comme  en  peinture  et  en  sculp- 
ture, un  art  national,  l'art  flamand,  vers  lequel 
Il  y  a  un  mouvement  de  retour.' 11  engage  le 
gouvernement  à  encourager  l'art  flamand  des- 
tiné, d'après  lui,  i  ouvrir  nne  ère  de  prospé- 
rité à  notre  architecture  et  i  nos  industries 
d'arL  It  l'engage  également  ï  faire  respecter 
cet  art  dans  la  conservation  des  vieux  monu- 
ments et  dans  les  constructions  nouvelles  et  i 
employer  de  préférence  des  matériaux  belges. 
L'orateur  considère  les  subsides  affectés  aux 
arts  comme  insuffisants.  H.  Woeste  appuie 
les  .observations  de  H.  Slingeneyer.  A  son 
avis,  les  subsides  doivent  être  augmentés, 
mais  ils  doivent  surtout  être  distribués  avec 
discernement.  Mieux  vaut  réparer  les  anciens 
monuments,  comme  l'église  du  Sablon,  que 
de.  snbsldier  grassement  des  constructions 
nouvelles.  11  cite  à  ce  propos,  le  monument 
Wierti.  Parlant  des  bel  les- lettres,  l'orateur 
désapprouva  les  subsides  accordés  par  le  gou- 
vernement ;il  des  œuvres  telles  que,  l'Antho- 
logie, des  auteurs  belges,  œuvre  partiale, 
écrite  dans  un  style  souvent  incompréhen- 
sible et  s'étonne  de.ce  que  te  parquet  n'ait 
point  poursuivi  «  V Enfant  du  Crapaud,  »  de 
Camille  Lemonnter,  ouvrage  immoral,  con- 
damné â  Paris.  H.  de  Smet  de  Naeyer  propose, 
d'accord  avec  HH.  Van  Cleemputte,  Slinge- 
neyer et  Schoilaert,  d'alloaer  un  crédit  de 
100,000  francs  au  budget  de  l'intérieur  pour 
subsides  aux  provinces,  communes  et  fabrl- 
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ques  d'église,  pour  restauraiions  ariUliques 
aaxédilic«.s  religieux,  classés  comme  monu- 
ment. —  27.  H.  de  Horeau  s'altache  i  jusli- 
Uer  les  mesures  qu'il  a  prises  comme  ministre 
de  l'intérieur,  relalivemeni  à  l'anlliologie 
belge  ei  ao  monament  Wiertz.  M.  Devolder, 
m.  i.  et  ml.,  déclare  que  des  actes  de  vanda- 
lisme ont  été  (josés,  mais  que  l'Etat  ne  s'en 
est  point  rendu  coupable.  11  reconnaît  que  les 
crédits  sont  insuDlsants  et  se  rallie  ï  la  pro- 
postiion  de  HU.  de  Smel  de  Naeyer  et  con- 
sorts. Quant  au  style  â  adopter  pour  les 
monuments,  l'Ëiai  ne  peut,  d'aprts  lui,  s'en 
tenir  exclusivement  au  style  flamand  du 
xvi*  siècle,  il  doit  se  montrer  plus  éclectique. 
Quoique  d'accord  sur  certains  points  avec 
H.  Woeste,  en  i«  qui  concerne  l'Anthologie, 
l'orateur  estime  qu'il  ne  faut  pas  exclure  des 
faveurs  budgétaires  toute  l'école  lliiéraire  à 
laquelle  cette  œuvre  appartient  et  qui  ren- 
ferme de  bons  éléments.  Il  annonce  que  la 
part  de  subside  de  l'Etat  dans  la  construction 
du  monument  Wiertz  s'élève  à  87,500  francs. 
—  38.  H.  A nspach- Puissant  émet  l'avis  que 
l'on  ne  doit  pas  encourager  certaines  exagé- 
rations littéraires,  ni  mettre  le  musée  i  la 
disposition  d'un  groupe  lapageur  d'artistes,ei 
qu'il  y  a  lieu  de  restaurer  les  églises  du 
Sablon  et  de  Sainie-Gudule.  M.  de  Smet  de 
Naeyer  défend  son  amendement  et  soutient 
que,  si  l'on  tient  compte  de  la  valeur  des 
monuments,  le  crédit  de  100,000  friincs  pour 
la  restauration  des  édiDces  du  culte  est  pro- 
portionnellement plus  faible  que  le  crédit  de 
86,000  francs  pour  les  édiflces  civils.  11 
demande  pourquoi  les  écoles  de  musique  de 
Deynze  et  de  Sottegem  ne  reçoivent  pas  une 
part  du  crédit  de  175,000  francs  atTeclé  aux 
écoles  de  musique.  M.  Colaerl  recommande 
l'emploi  de  meilleurs  matériaux  pour  la  res- 
tauration des  monuments.  Il  émet  l'avis  qu'il 
faudrait  tenir  compte  des  ressources  des 
diverses  villes  lorsqu'on  procède  à  la  réparti- 
tion des  subsides.  H.  Le  Jeune, m.;.,  déclare 
qu'il  a  pensé  que  des  poursuites  contre  l'Arf 
Moderne,  du  chef  de  publication  de  l'Enfant 
du  Crapaud,  eussent  été  Inopportunes. 
H.  Uélot,  r.  ».  c,  sans  se  déclarer  opposé 
aux  crédits  pour  les  beaux-arts  et  les  belles- 
lettres,  émet  l'avis  que.  depuis  1876.  ces  cré- 
dits ont  été  trop  forleuiBUl  majorés  et  que  les 
artistes  et  les  Institutions  arilstique.s  ont  Joui 
de  faveurs  spéciales.  Il  demande  si  l'on  n'eût 
pas  mieux  fait  de  consai'rer  une  partie  de  ces 
crédits  à  l'amélioration  du  sort  des  petits  em- 
ployés, et  s'il  est  logique  que  le  budget  des 
beaux-arts  dépasse  celui  de  l'agriculture  et  de 
la  voirie  vicinale.  L'orateur  engage  le  gouver- 
nement â  se  montrer  modéré  dans  l'octroi  de 
subsides  aux   littérateurs  et  aux  artistes. 


U.  de  Kerchove  de  Dentergbem  dit  qaVn 
déposant  son  amendement,  H.  de  Smel  de 
Naeyer  semble  avoir  oublié  qu'il  exisie  déjï 
au  budget  de  la  justice  un  crédit  (Tan  demi- 
million  pour  les  édiOces  du  culle.  U  exprime 
la  crainte  que  le  nouveau  subside  demandé 
ne  soll  qu'un  premier  pas  dans  la  voie  des 
abus.  H.  de  Smet  de  Naeyer  répond  que  c'est 
précisément  lors  de  la  discussion  dn  budgei 
de  la  justice,  qu'il  a  annoncé  son  tnieniion  de 
déposer  un  amendement  au  budget  des  beaux- 
arts,  et  que  le  principe  de  cet  amendement  a 
été  défendu  par  plusieurs  des  amis  politiques 
de  H.  de  Kerchove  de  Dentergbem.  —  29. 
M.  Woeste  rappelant  la  réponse  que  lai  a  taiic 
H.  Le  Jeune,  m.;.,  relatlTement  à  l'inaction 
du  parquet  envers  \'En(ant  du  Crapaud,  de- 
mande quand  le  ministre  considère  des  poor- 
suites  comme  opportunes.  Il  Insiste  poar  qo'i 
l'avenir  les  publications  Immorales  soient 
poursuivies.  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  répond  qne 
le  parquet  n'a  point  poursoiv!  parce  qu'il  a 
été  averti  tardivement  et  que  la  publication 
en  question  n'était  que  la  reproduction  d'nn 
procès.  Il  dit  qu'en  ces  matières,  les  poor- 
suiies  immédiates  sont  la  condition  d'ane 
répression  salutaire.  H.  Sllngeneyer  inrisie 
sur  les  considérations  qu'il  a  développées  en 
faveur  de  la  protection  des  beanx-artf  et 
spécialement  d'une  architecture  niiionile. 
H.  Bara  combat  la  proposition  de  H.  de  Smet 
de  Naeyer,  disant  que  la  restauration  de.«édi- 
flces  religieux  dépend  du  budget  de  la  justice 
où  Bgure  déjji  un  crédit  de  500.000  francs  i 
cet  effet.  Il  prétend  que  les  Sdèlea  devraieni 
contribuer  aux  dépenses  faites  pour  l'exercice 
du  culte.  H.  de  Smet  de  Naeyer  répiiqoe  à 
M.  Bara  que,  pour  ne  pas  confondre  les  néees- 
siiés  du  culte  et  celles  de  l'art,  il  faut  séparer 
les  crédits  affectés  à  ces  deux  objets,  en  les 
Inscrivant  respectivement  dans  le  Ludget  de 
la  Justice  et  dans  celui  de  l'intérieur.  H.  De- 
volder, m.  i.  et  ini.,  parle  dans  le  même  sens. 
5  ami.  U.  Slingeneyer  propose  de  majorer 
le  crédit  Inscrit  au  budget  pour  le  personnel 
de  l'Observatoire  royal.  H.  Honuan  de  Lehaie 
appuie  la  proposition  de  H.  Slingeneyer  et 
demande  que  l'on  donne  au  bulletin  de  l'Ob- 
servatoire une  publicité  plus  grande  et  plus 
utile.  M.  Devolder,  m.  i.  et  ini.,  déclare  que 
le  gouvernement  a  déjï  fait  droit  aux  récla- 
mations de  MM.  Slingeneyer  et  Honzean  de 
Lehaie  en  faveur  du  personnel  de  l'Observa- 
toire, et  qu'il  tiendra  bonne  note  des  obser- 
vations de  M.  Houzeau  relatives  !i  la  publi- 
cité du  bulletin.  HH.  Slingeneyer  et  Ker^yn 
de  Lettenhove  proposent  de  majorer  de 
35,000  francs  le  crédit  affeclé  ï  la  Biblio- 
thèque royale,  dans  le  but  d'en  améliorer  le 
matériel.  H.  Devolder,  m.  i.  el  nu.,  émet 
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l'avis  que  cette  proposUion  ne  se  jDslifle  pas, 
les  services  de  la  Bibliothèque  foncliODiiaDt 
trâe  bien  et  des  crëdils  exlraordlnaires  étant 
mis  ji  la  disposition  de  la  commission,  lors- 
qu'il s'iglt  de  faire  deï  acquisllions  miles. 
M.  Jamme  prie  le  ministre  d'encourager  la 
conTectlon  d'un  catalogue  des  maliëres  pu- 
bliées par  les  revues.  H.  HoDzeaudeLehaie 
parlant  des  archives  de  l'Etal  dans  les  pro- 
vinces, demande  an  ministre  d'examiner  si 
tes  traitements  de  certains  fonctionnaires  ne 
devraient  pis  être  augmentés.  H.  Devolder, 
IN.  t.  ei  iiu.,  s'engage  ï  examiner  la  question. 
M.  Meyers  s'élève  contre  la  centralisa  lion 
dans  certains  locaux,  d'archives  de  grande 
valeur.  M.  Devolder,  m.  i.  et  im.,  donne  les 
raisons  de  celle  mesure.  H.  Honzean  de 
Lehaie  signale  la  confusion  qui  existe  entre 
les  crédits  pour  le  matériel  et  pour  le  per- 
sonnel des  Conservatoires  royaux.  M.  De- 
volder. m.  t.  et  im.,  s'engage  à  prendre  des 
renseignements  i  ce  sujet. 

8  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agricnllure,  de  rindaslrle  et  des  travaux 
publics,  M.  de  Smet  de  Naeyer  demande  qne 
les  conventions  entre  l'Etat  ei  la  ville  de  Gand 
relativement  à  lear  part  d'intervention  dans 
la  reconstruction  du  château  de  Gérard  le 
Diable,  soient  exécutées. 

9  août.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  dépenses  extraordinaires,  H.  Ans- 
paeh-Puissant,  appuyé  par  H.  de  Borchgrave, 
prie  le  gouvernement  d'affecter  une  partie  du 
crédit  pour  la  Bihilotbeque  royale  â  la  con- 
fecilon  du  catalogue  commencé  sous  ta  direc- 
tion de  feu  H.  Alvln. 
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27  nart.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  riniérieur  et  de  l'ioï^trucllon  publique, 
H.  Henricoi  prie  te  ministre  de  De  plus  laisser 
ouvrir  dans  ses  bureaux  les  caisses  contenant 
les  procès- verbaux  d'élections  ei  les  bulletins 
de  vote  ;  il  dit  que  ce  soin  incombe  aux  com- 
missions de  vérification  des  pouvoirs.  ~  38. 
H.  Devolder,  m.  t.  el  ini.,  répond  que  ces 
caisses  n'ont  jamais  été  ouvertes  au  mtnlMere 
de  l'lntérieur,mais  qu'elles  sont  toujours  arri- 
vées closes  et  scellées  au  greffe  de  la  Chambre. 
—  29.  U.  HouT.eau  de  Lehaie  se  plaint 
des  irrégularités  qui  se  comniellent  dans  les 
bureaux  d'examens  électoraux  où  l'on  divise 
les  candidats  d'après  leurs  opinions  politi- 
ques. Il  cite  des  faits  qui  se  seraient  passés  i 
Halines,  â  Ciney  et  i,  Ueynze.  M.  Fléchet  ap- 
puie les  observations  de  M.  Houieau  et  attire 
l'attention  du  gouvernement  sur  l'exécution 
de  la  loi  électorale  de  1883.  H.  Devolder,  m. 
i.  (I  im. ,  déclare  qu'il  a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour 


empêcher  les  abus  et  qu'il  verra  s'il  y  a  lieu 
de  prendre  d'autres  mesures. 

â  avril.  H,  Henricot  demande  que  les 
cais!jes  contenant  les  bulletins  électoraux  ne 
soient  plus  ouvertes  au  greffe  de  la  Chambre 
avant  la  vérification  des  pouvoirs.  H.  le  pré- 
sident répond  qu'il  sera  fait  droit  i  celte 
demande. 

7  août.  H.  Devolder,  m.  i.  et  tn«.,  dépose 
un  projet  de  loi  modifiant  les  articles  9  et  3 
des  lois  électorales  coordonnées  et  l'article  1" 
de  la  loi  du  31  août  1883. 


6  février.  U.  Hanssens,  r.  t.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  ï  la  répres- 
sion des  contraventions  â  la  Convention  du 
16  novembre  1887,  concernant  le  trafic  des 
spiritueux  dans  la  mer  du  Nord.  —  22.  Ce 
projet  de  loi  est  admis  sans  débat,  i  l'unani- 
mité des  93  votants.  —  26.  Dans  la  discus- 
sion do  budget  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes,  M.  Carbon  demande  que,  dans 
la  marine  nationale,  les  olflclers  belges  ne 
soient  point  sacriflés  aux  étrangers  et  constate 
qne  le  service  des  paquebots  d'Ostende  !t  Dou- 
vres est  admirablement  organisé.  Il  insiste  en 
faveur  de  l'éclairage  électrique  du  quai  de 
débarquement  à  Ostende.— 27.  M.  De  Clercq 
demande  que  l'école  des  mousses  d'Ostende 
soli  réorganisée,  —  28.  H.  Houzeau  de  Lehaie 
parle  dans  le  même  sens. 

14  mars.  H.  d'Andrimont,  s'appuyant  sur 
les  leçons  du  passé,  exprime  le  désir  de  voir 
rétablir, dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'in- 
duGlrie  de  la  Belgique,  la  marine  militaire 
créée  par  Léopold  1".  il  s'attache  k  prouver 
par  des  cbltTres,  que  la  plupart  des  bénéfices 
des  transports  commerciaux  vont  â  l'étranger. 
L'Ëtat  devrait,  â  son  avis,  non  seulement  sub- 
sidier  les  compagnies  maritimeE,  mais  encore 
organiser  une  marine  nationale  el  accorder 
un  minimum  d'intérêt  aux  compagnies  mari- 
times. Pour  cela,  il  faut  une  marine  militaire 
formant  des  officiers  et  des  matelots  pour  la 
marine  marchande  à  laquelle  la  première  ser- 
virait de  protection,  sans  pouvoir  devenir  en 
aucune  façon  un  instrument  de  guerre.  L'ora- 
teur i^e  déclare  convaincu  que  la  Belgique  retl- 
reraii  des  bénéfices  incalculables  de  ce  sys- 
tème. H.  de  Smet  de  Naeyer  dit  qu'il  est  par- 
tisan, comme  U.  d'Andrimont,  du  rétablisse- 
ment d'une  marine  marchande  belge,  mais 
qu'il  n'est  pas  d'accord  avec  lui  au  point  de 
vue  des  moyens.  Considérant  la  question  du 
relèvement  de  la  pèche  nationale  comme  con- 
nexe à  celle  de  la  marine  marchande,  puisque 
la  pèche  esl  une  pépinière  de  matelots,  il 
estime  qn'il  importe  avant  tout,  de  réorga- 
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niser  l'école  des  raooEses  de  façon  à  ce  qu'elle 
puisse  nous  procurer  de  bons  marins  et  de 
bons  pËcheurs.  —  15.  M.  Beernaert,  m.  f., 
s'aitacbe  i  démontrer  que  la  silniiion  n'est 
pas  aussi  mauvaise  que  l'a  dépeinte  H.  d'An- 
drimonl.  Il  prétend  que  le  lonuafie  s'est  énor- 
mément accru  depuis  1851.  L'on  ne  peut,  à 
son  avis,  songer  i  garantir  un  lotérël  â  la 
marine  marcbande  ni  ï  créer  une  marine  mlli- 
laire;  mieui  vaut  laisser  intervenir  l'initia- 
tive privée  secondée  par  des  subsides  de 
l'Etat.  H.  De  Decker  appuie  les  observations 
de  H.  Carbon  relatlTsmenl  i  la  sliuation  Talte 
BDi  officiers  de  la  marine  belge  et  celles  <le 
H.  de  Sniet  de  Naeyer  au  sujet  de  la  néces- 
sité de  réorganiser  l'école  des  moasses  d'Os- 
lende;  il  se  plaint  de  l'InsijfBsancedes  bateaux 
pilotes.  11  demande  que  les  pilotes  de  rivière 
soient  astreints  ii  faire  un  apprentissage  sar 
mer  et  que  l'on  accorde  des  subsides  pour 
une  marine  marchande  et  s'éieve  contre  l'idée 
d'éubllr  une  marine  militaire.  —  30.  H.  Van- 
denpeereboom,  m.  c,  p.  et  Ui.,  s'engage  i 
installer  l'éclairage  électrique  réclamé  par 
H.  Carbon  poQr  le  quai  de  débarquement 
d'OsIende.  —  li.  U,  Vandenpeereboom,  m. 
c,  p.  el  lél.,  en  réponse  aux  observations  de 
HH.  Carbon  et  De  Decker,  s'engage  à  étudier 
la  question  de  la  revision  de  l'arrêté  royal 
de  1864,  qui  permet  aux  marins  étrangers  de 
servir  sur  des  bateaux  beiges,  sans  examen, 
pourvu  qu'ils  possèdent  un  diplôme  d'une 
école  de  leur  pays.  Il  dit  que,  al  l'arrËté  n'a 
point  été  rapporté  Jusqu'il  présent,  c'est  dans 
la  crainte  de  nuire  au  commerce  belge  ei  A 
nos  irmemenls.  Il  s'attache  ensuite  à  réfuter 
les  critiques  dirigées  contre  l'école  des 
monsses  par  HH.  Houzean  de  Lehaie  et  de 
Smet  de  Naeyer,  auxquels  11  oppose  l'opinion 
du  commandant  Ecrevîsse  et  soutient  que  la 
plupart  des  mousses  deviennent  marins.  Trai- 
tant la  question  du  pilotage,  U  dit  que  le  ma- 
tériel des  bateaux- pilotes  est  en  bon  état  et 
que  le  pilotage  da  rivière  offre  toutes  les 
garanties.  U.  De  Decker  remercie  le  ministre 
pour  la  promesse  qu'il  a  faite  d'eiaminer  li 
situation  des  oIBciers  de  marine,  il  exprime 
des  doutes  au  sujet  de  l'excellence  du  maté- 
riel de  pilotage.  M.  de  Smet  de  Naeyer  main- 
tient sea  critiques  contre  l'école  des  mousses 
el  annonce  le  prochain  dép&t  d'une  proposi- 
tion d'enquête  parlementaire  sur  l'organisa- 
tion de  cette  école. 

S5  ma.  M.  De  Decker,  r.  $.  c,  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  lnterdl>;ant  d'ac- 
coster un  navire  ou  de  se  trouver  i  son  bord, 
sans  autorisation  du  capitaine. 

H  ;'tiin.  Ce  projet  de  loi  est  mis  en  discus- 
sion. Personne  ne  demacdanl  iaparoledana 
la  discussion  générale,  la  Chambre  aborde  la 


discussion  des  articles.  Les  articles  1"  M  i 
sont  adoptés  sans  dlscussiOD.  A  l'artide  3 
(pénalités  contre  ceux  qui  vendent  de  l'slcool 
sur  le«  navires}  H.  Begerem  propose  de 
mettre  «buil  jours  «  as  lieu  de  >  cinq  Jours*, 
peine  de  simple  police.  H.  Vandeopeereboom. 
m.  c,  p.  et  l<!i., se  rallie  àrimendem8iil,icais 
propose  d'élever  le  maximum  de  la  peine  de 
un  ï  trois  mois.  L'article  ainsi  amendé,  est 
adopté.  Les  articles  i.  S,  6  et  1  sont  Clé- 
ment adoptés  el  l'ensemble  du  projet  de  lot 
est  volé  i  l'unanimité  des  76  membres  pré- 
sents. —  27.  H.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  la  convention  entre 
l'Etat  et  la  DeuUch-Australisch-Darapscbiffs- 
Gesellschaft.  à  Hambourg,  relative  A  l'escale 
â  Anvers,  des  steamers  de  celte  compacnie. 
5  juillet.  H.  De  Decker,  r.  i.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet.  —  16.  La  Chambre  en 
aborde  la  discussion  générale.  H.  Snoy  com- 
bat le  projet  comme  devant  favoriser  la  con- 
currence i  l'agrlcnlturenationalcH.  Vsnden- 
peereboom,  m.  c,  p.  el  Ut.,  répond  qa'il 
n'arrive  guère  de  grains  d'Autriche  1  Anvers. 
U.  de  Kerchove  de  Denlerghem  déclare  par- 
tager la  manière  de  voir  de  H.  Snoy.  H.  De 
Decker,  r.  t.  c,  dit  que  la  sobveniion  dont  il 
s'agit  n'est  pas  Importante,  alorsqne  les  frais 
de  port  i  Anvers  sont  des  pins  considérables, 
il  soutient  que  le  projet  ne  peut  nnire  \ 
l'agriculture  belge.  La  discussion  générale  est 
close.  L'article  1"  est  adopté  par  50  vois 
contre  38  et  1  abstention  (H.  Begerem).  Les 
antres  articles  sont  votés  sans  observation  et 
l'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  par 
51  voix  contre  33. 
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22  novembre.  H.  Woeste,  r.  *.  c,  dépose  le 
rappori  snr  le  projet  de  loi  modlflaot  l'ar- 
ticle 9  du  code  civil  et  l'anlcle  4  de  la  loi  da 
6  août  1887  sur  la  naturalisation. 

7  décembre.  La  discussion  générale  de  ce 
projet  delui  est  ouverte.  H. Hanssens  demande 
au  gouvernement  de  donner  son  avis  et  de 
dire  où  en  sont  les  négociations  avec  les  pays 
étrangers.  U.  de  Chimay,  m.  a.,  répond  qne 
le  gouvernement  français  a  favorablement  ac- 
cueilli les  nouvelles  ouvertures  au  point  de 
vue  de  la  milice.  H.  Bara  demande  si  le  gon- 
vernement  français  admet  la  dispotition  votée 
par  le  Sénat,  disposilion  d'après  laquelle  on 
pourrait  opter  ï  l'Age  de  1 8  ans.  H.  de  Chimay, 
m.  a.,  répond  afBrmativemeni.  H.  Woeste.  r. 
a.  c,  dit  que  le  projet  de  loi  règle  la  question 
pour  les  habitants  du  pays  et  servira  de  hase 
aux  négociations  eatrelesgonvememenis  belge 
et  français.  H.  Anspacb- Puissant  émet  l'avis 
qn'tl  y  a  antinomie  entre  ia  loi  en  discussion 
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et  la  loi  percneiliDt  l'enirée  il  l'école  militaire 
à  18  ans.  L'âge  d'entrée  devrait  Stre  porté  i 
17  ans.  La  dlscassion  générale  est  close  et  It 
Chambre  aborde  l'examen  des  articles.  A  l'ar- 
llclel"'|)ermeilant  d'opter  dis  l'âyedelS  ans 
avec  l'ialorisation  du  pèn,  on,  i  défaut  dn 
pire,  de  la  mère,  ou,  ï  défaut  de  pareais,  avec 
l'autorisai  Ion  des  antres  ascendants  ou  de  la 
famille,  la  section  centrale  propose  de  sup- 
primer le  paragraphe  privant  du  droit  d'op- 
tiOD  tout  individa  qui,  avant  de  se  marier, 
n'aorall  pas  fait  la  dite  déclaration.  U.Woesle, 
r.(.  c,  propose  d'Insérer  dans  le  J  l"  qoe  les 
formes  dn  consentement  seront  celles  da  cha- 
pitre III  do  titre  II.  Il  propose  également  que 
l'autorisation  puisse  ëirc  donnée  au  moment 
de  la  déclaration.  HM.  Anspach-Paissant  et 
Hanssens  déposent  un  amebilemenl  tendant  i 
ce  que  les  dispositions  de  la  loi  soient  appli- 
cables â  l'entrée  ï  l'école  militaire. H.  Woeste 
demande  que  la  modtflcation  qu'il  a  proposée 
â  l'ariicle  i"  soit  èiendne  !i  l'article  2  (droit 
qu'ont  cenilns  Jeunes  gens  d'opter  i  leur  ma- 
jorité pour  la  nationalité  belge).  —  1 1 .  M .  Le 
Jeune,  m.  j.,  propose  une  modIBcation  de 
forme  aux  articles  1"  et  3  amendés  par 
H.  Woeste.  Ces  deux  articles  ainsi  amendés  et 
Bons-aniendés  sont  adoptés.  L'article  5  pré- 
voyant le  cas  d'indigence  dn  déclarant  est 
adnpté  après  une  observation  de  H.  Woeate 
qui  demande  que  le  mol  «  domicile  »  soit 
enlenda  dans  un  sens  large.  A  l'article  4  (ap- 
plication des  dispositions  de  la  présente  loi  A 
l'enirée  i  l'école  miliiaire),  proposé  par 
MH.  Anspacb-Paissant  et  Hanssens,  H.  Le 
Jeune,  n.j.,  demande  que  l'on  substitue  une 
dispostiloD  permettant  ani  jeaoes  gens  de 
moins  de  18  ans,  ayant  le  droit  d'opter  pour 
la  nationalité  belge,  d'Être  admis  au  concours; 
ils  ne  pourront  passer  en  deuiiéme  année 
d'études  qu'après  avoir  fait  leur  déclaration. 
M.  Anapach-Puissant  se  rallie  à  cette  modi- 
Qr.a(iOR  et  demande  qne  les  dlsposiitons  de  la 
loi  soient  éiendnes  â  l'article  <  0  du  code  civil. 
L'article  4,  souB-amendé  par  le  gouverne- 
ment, est  adopté.  — 12.  La  Chambre  passe  au 
second  voie  des  articles  amendés.  Après  une 
discussion  snr  une  question  déforme,  dlscos- 
sion  dans  laquelle  interviennent  HU.Woeste, 
r.  i.  c.  Anspach-Puissani  et  Le  Jenne,  m.  j., 
les  articles  l'et  î  sont  adoptés  avec  la  rédac- 
tion proposée  par  H.  Woeste,  l'article  4  est 
adopté  sans  observation  et  l'ensemble  du 
projet  est  adopté  par  84  voix  contre  t . 

1"  mon.  M.  Woeste,  r.  ».  c,  dépose  le 
rapport  sur  les  modiBciiioos  apportées  par 
le  Sénat  ï  l'article  9  du  code  civil. 

SI  mai.  Ce  projet  est  adopté  à  l'unanimité 
des  78  volants,  dans  les  termes  où  il  a  été 
renvoyé  par  te  Sénat. 
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7  fitTÙr.  U.  Snoy  interpelle  le  gouverne- 
ment au  sujet  de  la  répression  des  troubles 
de  Quenast,  répression  qui  a  amené  la  mort 
d'un  ouvrier.  U.  Devolder,  n.  i.  el  int., 
répond  qu'il  résulte  des  rapports  qpl  lui  ont 
été  adressés  par  le  boui^mestre  de  Quenast  et 
par  le  commandant  du  la  gendarmerie,  que 
des  actes  de  rébellion  grave  ont  été  commis 
el  que  les  gendarmes  assaillis  i  coups  de 
pierres  et  impolst^ants  Si  rétablir  l'ordre,  ont 
dû  faire  usage  de  leurs  armes.  Le  ministre  dit 
que  le  parquet  se  livre  à  une  enquête  et  qoe, 
de  son  cAlé,  Il  fera  procéder  par  le  gouver- 
nenr  du  Brabant  à  une  enquête  supplémen- 
taire. H.  Snoy  se  déclare  satisfait  de  ces 
ex  pli  cal  Ion  s. 

28  mot.  H.  Le  Jeune,  m./.,  entretient  la 
Chambre  du  procès  de  lions  dit  ■  du  grand 
complot  ».  Il  dit  que,  sans  vouloir  enlever  au 
procureur  général  de  Bruxelles  la  responsa- 
bilité que  celui-ci  revendique,  Il  entend  con- 
server celle  qu'il  s  assumée  en  autorisant  les 
poursuites.  Le  procès  a  commencé  en  dé- 
cembre 1888,  époque  très  troublée.  Parmi  les 
premiers  arrêtés  se  trouvèrent  deux  agents 
de  la  sflrelé,  inconnus  du  ministre,  Laloi  el 
PoDTbali,  prévenus,  le  premier  d' Sire  prési- 
dent d'un  congrès  dans  lequel  le  parquet 
voyait  un  foyer  de  complots,  le  second  d'ai- 
telnie  k  la  liberté  du  travail.  Après  avoir 
exposé  l'origine  et  la  mission  du  service  de  la 
sûreté  publique,  l'orateur  montre  les  préoccu- 
pations du  procureur  général  et  ses  propres 
préoccupations,  en  voyant  deux  agents  de  la 
sûreté  compromis  dans  le  mouvement.  Le  gou- 
vernement décida  que  le  service  de  la  sûreté 
publique,  en  tant  qu'espionnage,  avait  vécu  el, 
levant  son  secret.  Il  ordonna  i  ta  sûreté  de 
tout  dire  i  la  justice.  Ces  deux  actes,  autori- 
sation des  poursuites  et  lavée  du  secret,  sont 
ceux  dont  le  ministre  déclare  se  rendre  res- 
ponsable. On  a  accusé  le  gouvernement 
d'avoir  organisé  le  complot  pour  pouvoir 
frapper  des  ouvriers,  mais  11  est  évident  que 
le  gouvernement,  qui  a  spontanément  démas- 
qué les  agents  provocateurs,  n'a  jamais  pu 
Mre  de  connivence  avec  enx.  M.  Devolder, 
M.  i.  el  int.,  après  avoir  prolesté  contre  les 
calomnies  dont  lui  et  son  collègue,  H.  Beer- 
naeri,  M.  ^,  ont  été  abreuvés,  rappelle  que, 
gr3ce  aux  mesures  prises  par  le  gouverne- 
ment, les  troubles  devenus  dsngerenx  ï  la  Bn 
du  mois  de  mal  1887,  étaient  terminés  en 
trois  semaines.  Parlant  de  l'affaire  Pourbali, 
il  du  que  le  11  mal,  le  sénateur  Cornet  fit 
savoir  anx  ministres  de  la  guerre  et  de  l'inté- 
rieur qu'il  avait  appris  de  la  bouche  de  deux 
personnes  venues  i  sa  carrière  d'Ecaussines, 
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qu'une  grive  générale  âlait  imminente  dans 
le  Centre,  et  que  des  troubles  graves  accom- 
pagnée d'aileniats  à  la  dynamite  allaient  écla- 
ter. Une  sourde  inquiétude  régnant  en  dépit 
d'une  tranquillité  relative,  le  gonvernement 
prit  des  mesures  de  prudence.  Effectivement 
le  U  mai  la  grève  éclata  i,  Ctiaielet.  Le  15, 
jour  de  la  manifestation  de  Braine-le-Comte, 
le  sénateur  Cornet  vint  chez  le  ministre  avec 
deux  hommes,  dont  l'an  était  Pourbaix,  ei 
qal,  après  avoir  demandé  le  secret  le  pins 
absolu,  enirèreot  dans  les  détails  du  complot 
socialiste.  Le  ministre  renvoya  ces  deux 
hommes  à  la  sûreté  publique,  laissant  cette 
dernière  libre  d'agir.  Il  fit  ensuite  â  l'armée 
et  BU  parquet  les  recommandations  néces- 
saires, résumant  â  ce  dernier,  par  lettre,  ce 
qu'il  avait  appris.  Le  ii,  Pourbaix  envoya 
de  Quévy,  au  chef  de  la  sdreté,  un  télé- 
gramme chiffré  ainsi  conçu  :  «  Prévenez  Beer- 
naerl,  arriverai  minuit,  n  Arrivé  à  Bruxelles 
à  9  h.  30,  ce  télégramme  a  dû  être  remis  vers 
10  heures,  au  bureau  de  M.  Noielteirs,  rem- 
plaçant le  chef  de  la  sûreté.  Ce  qui  est  indis- 
cutable, c'est  que  H.  Beernaerl  n'en  fut  point 
prévenu.  A  11  l/i  heures,  deui  inconnus  se 
présentèrent  à  l'hdtel  de  ce  dernier  et,  comme 
{[s  insistaient,  disant  qu'il  s'agissait  d'une 
communication  grave  èl  urgente,  ils  furent 
reçus.  L'un  d'eux  qui  devait  être  Pnurbaix, 
mais  qui  ne  s'était  pas  nommé,  fit  à  M.  Beer- 
naerl la  même  communication  que  celle  du  15, 
parlant  entr'aulres  choses  d'une  sommation  ï 
adresser  aux  ministres,  sommation  dont  il 
portait  la  miaule  et  qui  devait  être  signée  par 
nn  ouvrier  quelconque.  H.  Beernaerl  ayant 
déclaré  qu'il  fallait  s' adresser  au  ministre  de  la 
justice,  l'inconnu  répondit  que  le  document 
pouvait  Sire  communiqué  â  la  sûreté,  mais 
devait  être  renvoyé  le  lendemain  matin  aux 
frères  itompf,  imprimeurs  à  La  Louvlère. 
L'orateur  ajoute  que  le  lendemain,  le  chel 
du  cabinet  lui  envoya  une  note  dans  laquelle 
il  avait  rébumé  les  principaux  points  de  sa 
conversation  avec  les  deux  inconnus.  Cette 
note  remise  à  la  sûreté,  a  été  exhibée  au 
ministre  de  la  Justice,  la  veille  du  Jour  où 
l'administrateur  de  la  sûreté  déposa  devant 
les  assises.  La  minute  de  la  sommation  fut 
renvoyée  i  La  Loovière  par  les  soins  de  la 
sûreté,  M.  Alfred  Defuisseaux  fut  arrêté  et 
reconduit  i  Paris  par  ordre  du  gouverne- 
ment français  et  les  ballots  de  proclamations 
furent  saisis  le  U  ou  le  2S  mai  à  la  frontière. 
Une  lettre  signée  a  Stanislas  Tondeur  », 
adressée  à  M.  Beernaert,  ayant  pard  le  len- 
demain dans  la  Réforme,  on  ouvrit  une 
enqnéie  d'où  il  résulta  que  Stanislas  Tondeur 
n'existait  pas  et  que  la  lettre  avait  été  écrite 
par  Hector  Conreur.  Ce  dernier  fut  renvoyé 


devant  les  assisses  avec  Alfred  Dehiisseain, 

pour  avoir,  par  écrit  signé,  commis  un  alUn- 
tat  contre  les  personnes  et  les  propriétés.  Od 
a  dit  que  Pourbaix  avait  arraché  la  sienaiarc 
de  Conreur  et  même  qu'il  éiait  l'antenr  da 
manifeste  préalablement  approuvé  par  H. Beer- 
naert. L'instruction  Judiciaire  et  les  déclars- 
llons  mêmes  des  deux  accusés  (ont  jasUce  de 
ces  calomnies.  Malgré  l'acquittement, ta  poitr- 
Euile  était  justiliée.  H.  HODzeaa  de  Lehaie 
constate  que  le  ministre  de  la  justice  recon- 
naît la  participation  d'agents  proTOcaieois 
aux  événements  des  derniers  temps.  Il  dit 
que,  d'après  les  déclarations  du  préaident  des 
assises,  cette  affaire  avait  des  dessons  el  pré- 
tend que  les  minisires  connaissant  ces  des- 
sous, ont  manqué  de  prudence  en  anlorîsaoi 
les  poursuites.  Se  référant  an  récit  (ait  pir 
H.  Devolder,  m.  i.  el  itu.,  il  dit  que  le  fait 
d'avoir  rendu  la  minute  du  manifeste  à  Pour- 
baix, pour  qu'il  pût  la  faire  signer  el  publier. 
est  blâmable.  SI  cette  pièce  n'avait  pas  vn  le 
Jour,  les  poursuites  auraient  éié  inniites  el  le 
calme  Fût  revenu.  Après  avoir  rendu  hom- 
mage i  la  magistralure  dont  la  conduite  ■  élë 
très  correcte,  l'orateur  reproche  aux  minif- 
tres  d'avoir  trompé  le  parquel  qui  n'aurail 
point  poursuivi  s'il  avait  tout  conns,  s'il  avait 
su  que  la  pièce  était  de  Defuisseaux  et  dob 
de  Coureur.  Il  les  accuse  d'avoir  usé  d'nn 
moyen  provocateur  et  termine  en  disant  qat 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  constitue  la  con- 
damnation  des  ministres.  H.  Le  Jenne,  m.  >., 
se  défend  d'avoir  manqué  de  prudence  ea 
autorisant  les  poursuites.  Il  dit  qu'après  la 
déclaration  du  président  des  assises  que  la 
sûreté  était  une  chose  dangereuse,  il  a  de- 
mandé an  rapport  au  procureur  général.  Le 
ministre  prétend  n'être  pas  responsablede  ses 
fonctionnaires  quand  ils  trahissent.  L'admiiiis- 
Irateur  qui,  devant  les  assises,  a  produit  un 
écrit  signé  de  lui  el  de  Pourbaix,  el  conMatast 
que  Pourbaix  était  un  agent  provocalenr,  alors 
que  le  ministre  n'en  savait  rien,  s'est  rendu 
coupable  de  trahison.  Il  n'a  jamais  rien  ré- 
vélé au  ministre,  pas  plus  qu'k  son  prédé- 
cesseur, au  sujet  des  agissements  de  Latoi  et 
de  Pourbaix,  quoiqu'il  les  connili  parfaite- 
ment. Quant  à  la  lettre  pour  laquelle  Conreur 
a  été  poursuivi  en  1887,  on  ne  pouvait,  en 
présence  de  l'effervescence  du  moment,  né- 
gliger d'en  prendre  connaissance,  car  les  bal- 
lots de  manifestes  eussent  franchi  la  frnit- 
lière.  L'assertion  que  Conreur  est  une  victime 
de  Pourbaix  est  détruite,  tant  par  les  résultats 
de  l'enquête,  que  par  les  déclarations  de  De- 
fuisseaux et  de  Conreur  lui-même.  M.  Bara 
exprime  l'avis  que  l'on  veut  faire  dévier  le 
débat  et  qae  la  question  est  de  savoir  si  les 
ministres  peuvent  s'entendre  avec  des  mou- 
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chards  pour  faire  condamner  des  citoyens  qae 
ces  moucbards  ont  provoqués.  Il  ne  s'agit  pas 

de  la  sûreié  publique,  institution  indispen- 
sable, dont  l'administrateur  est  un  bomme 
fort  diicne,  qui  n'a  pu  refuser  d'entendre 
Pourbais  recommandé  par  un  sénateur  et  un 
minisire  calboliques.  Il  ne  s'agit  pas  non  plus 
de  la  magistrature  qui  a  droit  à  tous  les 
éloges.  Le  ministre  a  engagé  i  la  sûreté  un 
de  ses  hommes  qui  devient  nn  indicateur.  Cet 
homme  met  tout  en  mouvement,  correspond 
avec  un  sénateur  et  des  ministres.  Le  pays 
ef'l  agité  ;  Poarbalx  projette  de  faire  arrgier 
Defuisseaui  ;  il  le  rencontre  i  Uaubeuge, 
se  fait  remettre  copie  de  l'ultlmaium  et  télé- 
graphie immédiaiement  «  prévenez  Beer- 
naert  ».  Et  le  chef  du  cabinet  qui  devait  con- 
naiire  le  voyage  de  Haubeuge,  puisque  sa 
note  dit  :  «  ces  messieurs  sont  partis  de  La 
Louviere  »  et  qui,  par  conséquent,  devait  les 
attendre,  accepte  cet  ullimaium  arracbé  à 
Defuisseaux  et  que  l'on  va  faire  signer  par  un 
ouvrier  quelconque.  Sa  lelire  arrive  signée 
d'un  autre  nom  eton  l'envoie  au  parquet  pour 
que  l'on  poursuive.  Conreur  a  déclaré  avoir 
reçu  le  projet  de  lettre  de  Defuisseaux,  des 
mains  de  Pourbaii.  M.  Beernaert  qui  con- 
naissait la  lettre  depuis  le  31  mai  18t(7,  l'a 
renvoyée  â  Pourbaix  le  S^.  pour  la  faire 
signer,  et  l'a  reçue  le  36.  On  a  laissé  arrêter 
Conreur,  un  enfant, et  l'on  a  relâché  Pourbaix. 
L'orateur  termine  en  engageant  la  droite  à  ne 
point  maintenir  i  sa  téie  des  hommes  qui  se 
sont  ainsi  compromis. M.  Beernaert,  m.f.,àïl 
que  c'est  par  celte  politique  de  personna- 
tliés  et  d'injures  que  la  gauciie  espère  ar- 
river au  pouvoir,  mais  qu'il  ne  saurait  s'en 
émouvoir.  Il  livre  son  passé  et  son  pré- 
sent au  jugement  du  pays  qui,  dit-il,  deman- 
dera des  comples  aux  auteurs  de  celle  injus- 
lice.  Jamais  il  n'a  eu  le  moindre  rapport 
avec  la  stlreié.  —  39.  M.  Beernaert,  nt.  /., 
continue  en  disant  que  ses  adversaires  par- 
lent des  faits  de  l8S7,en  laissant  à  peu  près 
de  côté  ce  qui  concerne  le  procès  de  Mons. 
Ilyaeudesinjures,  des  vociférations;  aux  faits 
on  a  opposé  des  suppositions.  Le  ministre 
affirme  n'avoir  point  été  prévenu  de  la  visite 
de  Ponrbaix,  pas  plus  que  son  collègue,  M.  De- 
volder .  Pourbaix  n'a  point  dit  qu'il  ferait  signer 
la  lettre,  mais  qu'elle  allai)  être  signée  par  un 
ouvrier  socialiste  quelconque.  Depuis  trois 
semaines,  tout  était  arrangé  et  le  manifeste  élail 
imprimé.  Ayant  promis  le  secret  ft  Pourbaî 
on  ne  pouvait  détruire  la  lettre.  L'orateur  dit 
qu'il  se  croyait  en  présence  d'une  personne 
effrayée  â  la  pensée  des  événements  qHÎ 
allaient  se  produire.  Comment  pourrait-on 
soutenir  qu'un  minisire  ail  comploté  avec  un 
individu,  qu'il  ne  devait  plus  revoir,  qu'il  ail 
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tenu  procôs-verbal  du  complot  et  qu'il  ait 
communiqué  ce  procès-verbal  au  ministre  de 
lajusiice  et  ï  l'adminliitrateur  de  la  sûreté, 
un  adversaire  politique  t  On  prétend  que 
Pourbaix  a  forcé  Conreur  â  signer;  le  con- 
traire a  élé  démontré  hier.  On  prétend  qu'en 
188'7,1a  main  de  Pourbaix  se  trouvait  partout 
el  que  le  gouvernement  désirait  des  désordres 
pour  les  réprimer.  L'orateur  s'atiactie  i  dé- 
montrer qu'à  celle  époque  l'agitation  n'était 
déji  que  trop  grande  ;  il  fait  le  tableau  des 
désordres  qui  allaient  toujours  en  grandissant 
et  rappelle  les  mesures  prises  par  le  gouverne- 
ment pour  les  arrêter,  mesures  approuvées 
par  des  journaux,  tels  que  V Indépendance  et 
La  Gaulle  de  Charlerm.  Le  W  et  le  31,  la 
situation  s'aggrave.  On  dit  que  Defuisseaux 
est  rentré.  C'est  le  SI  que  vient  Pourbaix 
avec  de  graves  nouvelles.  Defuisseaux  est  re- 
conduit à  la  frontière.  Il  était  sûr  du  succès. 
A  Bruxelles,  la  grève  générale  est  volée.  En 
présence  de  l'inquiétude  qui  râgne  partout, le 
gouvernemenl  prend  des  mesures  énergiques 
el  envoie  des  troupes.  On  saisit  le  manifeste 
à  Itlandain,  on  fait  de  nombreuses  arresta- 
tions et  on  met  la  main  sur  de  nombreux  dé- 
pôts d'armes  et  de  munitions.  Immédiatement 
i'agilallon  prend  On.  Où  donc,  dans  cette 
action  préveotivn,  y  a-l-il  de  la  provocation  ? 
L'oraienr  termine  en  disant  que  ses  adver- 
saires ont  dépassé  le  but  et  que  c'est  de 
l'excès  de  leur  injustice  que  les  électeurs 
seront  révoltés.  M.  ilara  estime  que  H.  Beer- 
naert,»!. ^.,s'esl  montré  dans  sa  réponse  d'une 
incroyableinsnIBsance.  Pour  masquer  ses  agis- 
sements, il  prétend  avoir  sauvé  la  société 
en  1SS7.  Hais  c'était  précisément  au  milieu 
de  ces  désordres  qu'il  ne  fallait  pas  faire  de 
la  provocation,  recevoir  un  Pourbaix,  laisser 
publier  sa  pièce  par  La  Réforme  et  laisser 
arrêter  un  innocent.  Ce  sont  les  agents  provo- 
cateurs et  non  les  grèves  que  vise  l'inierpella- 
tion .  Au  milieu  d'interruptions  en  sen.s  diverset 
des  dénégations  de  H.  Devolder,  m.  f.  tl  im., 
l'orateur  reproche  à  ce  dernier  d'avoir  reçu, le 
31  mal,  un  télégramme  accusant  avec  des 
agents  provocateurs  une  étrange  familiarilé  et 
de  n'avoir  point  envoyé  ce  télégramme  â  la 
sûreté  publique.  Il  insisle  sur  ses  accusations 
de  la  veille  relalivement  aux  relations  entre  le 
gouvernemenl  et  Pourbaix,  el  à  la  lettre  qui 
aurait  élé  remise  par  Pourbaix  â  Conreur. 
M.  Jarobs  prétend  que  les  adversaires  du 
gouvernement  n'ont  en  vue  que  deux  choses  : 
l'élection  de  Bruxelles  du  3  juin  et  le  rempla- 
cement des  ministres. Or,  la  droite  qui,  seule, 
a  le  droit  de  choisir  ses  ministres,  a  pleine 
conliance  en  ceux  qui  sont  au  pouvoir.  L'ora- 
teur propose  de  traduire  cette  conflance  dans 
un  ordre  de  jour.  Il  s'indigne  de  ces  altaques 
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contre  rhonnëleté  des  niinislres,  attaques 
domion  n'>  encore  jamais  va  d'exemple  en 
Belgique.  Il  ne  peut  tire  question  de  1  orga- 
nisation de  la  KÛreié  pabllqne.  Institution  qui 
semble  n'avoir  point  de  secrets  poor  les  ad- 
versaires du  gouvernement.  Laissant  éitale- 
ment  de  c&té  le  procès  de  Mons,  l'oratenr 
déclare  que  le  débat  doit  rouler  uniquement 
sur  les  griefs  mis  à  charge  des  ministres,  il 
propos  de  Pourbaix.  Les  termes  de  la  dépêche 
ne  prouvent  pas  de  familiarité,  car,  dans  les 
alphabets  chiffrés,  on  n'emploie  pas  de  signes 
répondant  au  moi  u  monsienr  n.  L'orateur 
reproctie  i  U.  Uara  d'avoir  fait  appel  &  l'ap- 
préciation de  l'étranger.  En  présence  de 
l'étranger,  lorsqu'un  fait  permet  deux  inter- 
prétations: l'une  loyale,  l'autre  équivoque,  oo 
doit  choisir  Tinter  prêtai  ion  loyale.  Il  dit  que 
Pourbaii,  désireux  d'Btre  reçu,  a  mis  en 
œuvre  ions  les  moyens  pour  parvenir  ï  son 
but.  Le  ministre  devait  le  recevoir.  Qu'eût- on 
dit  si  DU  attentat  avait  en  lieu  peu  de  temps 
après.  Il  devait  restituer  la  lettre,  pnisque 
Pourbaix  avait  dit  qne  sa  vie  dépendait  de  celte 
restitution.  Le  manifeste  seul  élali  destiné  à 
Être  publié.  Il  n'enétaitpasde  mémedelateitre 
qui  était  adressée  aux  ministres,  mais  le 
journal  Lo  Réforme  la  reproduisit  et  dès  lors 
des  poursoiies  contre  son  auteur  s'imposaient. 
Le  ministre  n'a  reçu  la  lettre  que  vingt-quatre 
heures  aprts  sa  publication.  Quand  la  lettre 
Inf  a  été  déférée,  le  parquet  avait  déjii  com- 
mencé son inslructlon.  Conreur  prend  d'abord 
la  responsabilité  de  la  lettre,  puis,  lorsque 
Defuisseaux  s'en  reconnaît  l'auteur,  Il  déclare 
l'avoir  an  moins  signée  et  signée  librement. 
C'est  lï  le  point  eBsenliel,  quel  que  soit 
celui  qui  a  présentée  la  lettre  i  Conreur. 
L'orateur  déclare  que  personne  ne  prendra 
au  sérieux  les  infamies  imaginées  contre  les 
ministres.  U.  Hoozeau  de  Lehale  affirme, 
d'après  ses  souvenirs  personnels,  que  le  pré- 
sident des  assises  a  dit,  à  propos  du  procfis 
Conreur,  que,  si  on  avait  connu  les  dessous 
de  l'affaire,  on  n'aurait  pas  poursuivi. 
H.  Frère-Orban  proteste  contre  le  reproche 
fait  ï  la  gauche  d'obéir  i  des  préoccupations 
électorales.  C'est  le  gouvernement  quia  ou- 
vert le  débat.  L'oratenr  dll  être  l'écho  de  l'In- 
dignation publique  contre  les  pratiques  du 
gouvernemenl.  L'attitude  de  ce  dernier  est 
Incompréhensible.  Naguère  le  ministre  de  ta 
justice  entra  dans  la  cellule  d'un  condamné 
pour  actes  criminels  et  causa  familièrement 
avec  lui.  Aujourd'hui,  il  choisit  un  défenseur 
â  un  agent  provocateur  mêlé  ï  un  complot 
au  sujet  duquel  lui-même  a  ordonné  des  pour- 
suites, diminuant  ainsi  le  prestige  du  gouver- 
nement ei  celui  de  la  Justice.  £t  lorsque  deux 
de  ses  collègues  se  sont  compromis  avec  des 


mouchards,  le  ministre  exprime  son  mépris 
pour  le  service  de  la  sûreté.  Il  parle  de  sup- 
primer celle  iostitution  qui  existe  partout.  Ce 
n'est  là  qu'une  vengeance  contre  l'adintai»- 
trateur  de  la  sQreié,  quia  déclaré  devant  les 
assises  avoir  chassé  Pourbaix.  Il  n'est    pss 
prouvé  que  l'administratenr  ait  trahi.  Le  Téri- 
labla  point  i  établir,c'e8t  de  savoir  si  na  pro- 
vocateur a  été  en  rapport  avec  des  ministres 
et  s'ils  ont  connu  les  faits  relatifs  i  Conrcar. 
Les  autres  points  sont  accessoires.  Un  mot 
SDflSsait  pour  empficher  de  poursuivre  an  in- 
nocent et  ce  mot  n'a  pas  été  prononcé.  L'ora- 
teur exprime  l'espoir  qne  la  majorité  ne  se 
rendra  pas  complice  du  gouvernement    en 
l'approuvant.  U.  Bara  propose  un  ordre  do 
Jour  ainsi  conçu  :   u  La  Chambre  blâmant 
l'emploi  d'agents  provocateurs  connus  comme 
tels  du  gouverne  ment, et  spécialement  les  faits 
constatés    dans  l'affaire  Conreur,   passe    i 
l'ordre  du  jour,  n  H.  Le  Jeune,  «t.  j.,  se  féli- 
cite d'avoir  été  entendre  un  condamné  dans 
sa  cellule  et  de  l'avoir  fait  mettre  en  llbené 
conditlonnellement.  11  se  défend  d'afir  par 
esprit  de  vengeance  contre  l'adralnisiraiear 
de  la  sûreté.  Des  deux  services  de  la  sflreté: 
la  police  et  la  police  secrète,  c'est  le  second 
qui  sera  supprimé.  Le  ministre  dit,  qne  dési- 
reux d'être  éclairé,  il  a  demandé  au  procnrear 
général  un  rapport,  il  ajoute,  an  mllien  de  vio- 
lentes inierruplionj,  que  radmlDlstrateur  n'a 
pas  déconseillé  les  poursuites  avant  qu'elles 
fussent  commencées.  Do  21  mai  1887  Jnsqn'eo 
décembre  1888,  Lalol  et  Pourbaix  sont  de- 
venus des  provocateurs  sous  les  yeux  de  l'ad- 
minisirateor  qui,  interrogé  dans  le  cabinet  du 
ministre,  devant  le  procureur  général,   ne 
répond  rien.Or.ce  même  admlnistratenr  parle 
devant  les  assises;  il  se  joue  donc  de  la  ni- 
glstraiura  qui  a   droit  à  une  satisfaction. 
L'institution  qui  peut  compromettre  m  mi- 
nistre, ï  son  insu,  est  dangereuse  et  doit  être 
supprimée,  mais  il  ne  peut  être  question  de 
vengeance.  H.  Bara  dit  que  si  le  ministre  n'a 
pas  l'administrateur  de  la  sdreté  sons   sa 
coupe,  Il  y  a  négligence  de  sa  part.  L4  sup- 
pression de  la  sûreté,  accompagnée  de  la  sap- 
pressioi)  d'une  partie  du  budget,  sans  l'assen- 
timent de»  Chambres  et  du  Hoi,  constitue  nne 
situation  étrange.  Déposera-i-on  nne  loi  dans 
ce  sens!  L'orateurdlt  que  lorsque  l'administra- 
teur a  connu  les  menées  de  Pourbaix,  il  l'a 
chassé.  Tous  les  rapports  de  cet  agent  ont 
d'ailleurs   été    communiqués   au    ministre. 
Avant  d'accuser  un  honorable  fonctionnaire, 
il  eût  au  moins  fallu  attendre  le  rapport  dn 
procureur  général.  Après  une  courte  dfsras- 
sion  sur  le  point  de  savoir  lequel  des  deux 
ordres  du  jour  aura  la  priorité,  celle-ci  est 
accordée  i  l'ordre  du  jour  de  H.  Jacobs,  qui 
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est  volé  par  78  voix  uontre  S2  (tiroite  conlre 

tiaache)  ei3  abstentions  (MM.  Beernaert,  m./'., 
de  Chimay,  M.  (T.,  et  Vandenpeereboom,  m.  c. , 
}).  et  m.). 

1S  juin.  M.  De  Lantsheere,  p.,  dit  que 
M.  JaDson  lui  a  annonce  son  intention  d'inter- 
peller le  cabinet  snr  les  résolutions  qu'à  sug- 
gérëesà  celui-ci  l'élection  de  Bruxelles. M.  Beer- 
naerl,  m.  f.,  accepte  la  discussion  îmmédlale. 
M.Janson  déclare  qu'il  ne  vient  pas  demander 
la  république,  ni  te  partage  des  biens,  mais 
que.en  vertu  d'un  mandatexprAs  des  électeurs 
de  Bruxelles,  il  vient  demander  â  la  majorité 
de  se  démettre.  Il  rappelle  que, en  réponse  aux 
attaques  de  MM.  Houzeau  de  Lehaieet  Bara, 
M.  Beernaert  prononça  des  paroles  qui  con- 
stituaient  un  appel  aux  électeurs  et  que  M.  Ja- 
cobs  lit  de  même.  Pendant  la  lutte  électorale, 
le  candidat  cattiolique,  \\.  De  Becker,  se  pré- 
senta comme  le  champion  de  l'iionneur  minis- 
tériel. La  conscience  publique  a  parlé. 
L'union  des  fraclions  du  panl  libéral  s'est 
faite  sur  une  question  de  moralité  publique 
et.  malgré  tomes  les  manœuvres  employées 
parles  partisans  du  gouvernement,  le  scrutin 
s'est  prononcé  contre  lui.  Parlant  du  procès 
de  Mons,  l'orateur  dit  que  ce  procès  a  été  un 
scandale  sans  précédent  dans  le  pays.  L'admi- 
nistration de  la  sÛK\é  a  une  certaine  respon- 
sabilité, mais  il  s'agit  ici  de  responsabilité 
politique.  11  y  a  eu  conOit  entre  la  eilreié  et 
ie  parquet;  la  magistrature  a  été  offensée.  Le 
verdict  du  jury  est  une  preuve  que  l'on  a 
senti  l'intervention  de  Pourbaix,  l'homme  du 
gouvernement.  Le  ^erme  du  complot,  c'est  le 
congres  de  Cbâtelei,  où  l'on  voit  en  œuvre  la 
dynamite  otncteile.  Pourbaix  est  surpris 
comme  auteur  de  Faits  dont  on  goup(;«nne 
des  accusés  déjà  en  prison  quand  ces  fait  s'ac- 
complissent, et  Pourbaix,  arrêté,  est  aussitôt 
reiâciiéi  son  affaire  est  indéHniment  ajournée. 
Ce  misérable  a  été  inventé  par  le  gouverne- 
ment. Pas  de  Pourbalx.  pas  de  procès  de 
Mons.  La  preuve,  c'est  que  l'avocat  général 
déclare  ne  pouvoir  maintenir  l'accusation  de 
complot  conlre  la  sûreté  de  l'Etat,  Pourbaix 
en  étant  évidemment  l'Instigateur.  Les  crimes 
et  délits  politiques  ne  déslionorent  pas;  ce 
qui  déstionore,  c'est  de  s'introduire  dans  on 
parti  pour  le  trahir  ;  ce  qui  est  odieux,  c'est 
que  des  ministres  protègent  de  pareils  provo- 
cateurs. Voilà  ce  que,  d'après  l'orateur,  les 
électeurs  ont  voulu  proclamer.  Pourbaix  a  été 
inventé  par  M.  Devolder.  L'orateur  raconte, 
en  les  commentant,  les  faits  qui  se  sont  passés 
depuis  la  présentation  de  Pourbiiix  â  M.  De- 
volder par  M.  le  sénateur  Cornet,  jusqu'à 
l'entrevue  de  M.  Beernaert  avec  Pourbaix.  11 
prétend  que  M.  Beernaert  a  d^à  joué  le  rCle 
d'agent  provocateur  dans  l'ancien  cabinet, 


lorsqu'il  fut  la  cause  de  la  retraite  de 
MH.  Woeste  et  Jacobs.  Le  ministre  qui, 
comme  jurisconsulte,  ne  pouvait  ignorer  la 
peine  qui  atteindrait  le  Hignaialre,  n'aurait  pas 
dû  renvoyer  le  lendemain  par  express  la  lettre 
aux  imprimeurs  Itompf.  Discutant  la  note 
prise  par  M.  Ueernaen,  après  son  entrevue 
avec  Pourbaix,  l'orateur  conclut  que  ce  der- 
nier avait  des  accointances  avec  le  chef  du 
cabinet.  Il  reprend  ensuite  les  arguments  dé- 
veloppés précédemment  par  les  orateurs  de  la 
gaucbe  au  sujet  de  la  culpabilité  de  Pourbaix 
Torçant  la  main  â  Coureur,  et  des  ministres 
gardant  le  silence  sur  les  agissements  du 
mouchard.  Il  termine  en  engageant  la  droite 
à  faire  appel  au  pays  et  en  lui  prédisant  sa 
cbUte.  U.  Ueernaen,  m.  f.,  déclare  qu'il  est 
I  difficile  de  répondre  avec  calme  â  de  sembla- 
bles outrages.  11  dit  pouvoir  se  passer  de  l'es- 
I  lime  de  M.  Janson.  L'élection  de  Bruxelles  ne 
I  donne,  d'après  lui,  â  personne  le  droit  de 
!  parler  de  démission,  de  dissolution.  M.  Bara 
j  interrompt  le  ministre  et  dit  qu'il  n'a  pas  de 
leçons  à  recevoir  d'un  gouvernement  aussi 
1  compromis. Rappelé  à  l'ordre  à  la  suite  de  ces 
i  paroles,  M.  Bara  déclare  que  son  interruption 
a  été  provoquée  par  l'arrogance  sans  pareille 
du  ministre,  que  c'éiiit  son  droit  de  s'ex- 
primer ainsi  et  que,  s'il  est  rappelé  â  l'ordre 
pour  avoir  revendiqué  les  prérogatives  parle- 
mentaires, il  en  est  lier.  Continuant  son  dis- 
cours, M.  Beernaert,  m.  f.,  conteste  l'impor- 
tance que  l'on  veut  donner  k  l'élection  de 
Bruxelles  qui  a  simplement  réduit  â  96  le 
nombre  des  membres  de  la  majorité  qui  pré- 
cédemment était  de  91;  il  nie  que  cette  élec- 
tion ail  constitué  contre  le  ministère  un  ver- 
dict de  condamnation.  Toute  l'armée  conser- 
vatrice et  indépendante  est  resiée  Bdéle  ;  mais 
elle  s'est  trouvée  en  présence  de  la  coalition 
des  libéraux  modérés,  des  libéraux,  des  pro- 
gressistes et  des  socialistes  unis  pour  la  con- 
quête du  pouvoir,  sauf  a  se  le  disputer  le  len- 
demain. L'orateur  soutient  que  le  bruit  Tait 
autour  du  procès  de  IHons  est  une  man- 
œuvre électorale.  On  n'accepte  pas  pour  juges 
des  adversaires  politiques.  Avec  une  majorité 
aussi  puissante  que  la  majoriié  actuelle,  la 
situalion  est  inébranlable.  L'oraleur  rappelle 
que,  dans  des  circonstances  analogues, 
MM.  Buis  et  De  Mot,  sommés  par  la  Réforme 
de  donner  leur  démission, n'en  flrent  rien.  Le 
Boi  seul  a  le  droit  de  réclamer  aux  ministres 
leurs  portereuilIpB.  Interrogé  par  M.  Janson 
sur  le  point  de  savoir  si  Pourbaix  sera  pour- 
suivi, l'orateur  répond  que  liberté  complète 
sera  laissée  â  la  justice.  Au  milieu  des  vio- 
lentes clameurs  de  la  gaucbe,  il  reproche  à 
H.  Janson  d'avoir  dit  dans  un  meeting  que  te 
ministre  était  prévenu  de  l'arrivée  de  Pour- 
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bah,  alors  que  la  dépSche  ne  iDf  avait  polnl 
éië  remise  et  d'avoir  prétendu  que  le  ministre 
coonaissait  ses  visiteurs,  alors  qae  ces  der- 
niers avalent  reiusé  de  décliner  leurri  uotub. 
Il  répËte  les  arguments  qu'il  a  développés 
précédemmem  au  sujet  de  la  soi-disant  pres- 
sion exercée  par  Pourbaix  sur  Conreur. 
(L'agitation  devient  telle  que  le  président  est 
forcé  de  lever  la  séance).  —  ISI.  Après  une 
courte  allocution  de  U.  De  Lanstheere,;!.,  qui 
engage  la  Chambre  au  calme,  il.  Beernaen, 
m.  {.,  continue  son  discours  de  la  veille.  Il 
reprocheà  la  gaucbedenepasvouloirécouter 
ses  explications.  Conreur  a  été  poursuivi  par 
le  parquet  de  Uons,  non  pas  i  la  demande  du 
gouvernement,  mais  pour  avoir  envoyé  la 
lettre  i  la  Reforme.  Tout  tend  i  prouver  que 
celte  lellre  est  l'œnvre  de  Uefulsseaux.  Au 
reproche  fait  au  gouvernement  d'avoir  pro- 
voqué des  désordres  pour  pouvoir  les  ré- 
primer, l'orateur  répond  que  l'époque  était 
assez  féconde  en  désordres,  que  point  n'était 
besoin  de  provocations.  La  question  sociale 
doit  préoccuper  les  gouvernements.  Le  parti 
conservateur  n'a  pas  sur  ce  poini  les  mêmes 
idées  que  U.Janson.  Il  a  fait  des  lois  sociales; 
il  en  fera  encore.  M.  Simons  exprime  la  con- 
viction que  les  racontars,  apponés  à  la 
Cbamhre  par  une  opposition  avide  du  pou- 
voir, ne  trouveront  crédit  auprès  d'aucun 
homme  sensé.  Aucune  preuve  n'a  été  produite. 
L'orateur  fait  l'historique  des  élections  qui 
ont  eu  lieu  â  Bruxelles  depuis  1H84.  L'élec- 
tion dt!  M.  Janson  n'est  due  qu'ï  une  coalition 
passai;ére  d'éléments  divers.  Les  conserva- 
teurs attendent  ieuns  adversaires  au  prochain 
,  Bcrutiu.  M.  Ilouzeau  de  Lehaie  reproduit  les 
observations  qu'il  a  présentées  dans  une 
séance  antérieure.  H.  Woeste  déclare  qu'il 
tient  à  reciitler  une  assertion  erronée  de 
M.  Janson.  Il  dit  qu'en  1)!84,  H.  Beernaert 
n'a  pas  cherché  â  obtenir  sa  retraite,  ni  celle 
de  son  collègue,  M.  Jacobs  ;  que  c'est  lul- 
mSme,  au  contraire,  qui  a  vivement  engagé 
M.  Beernaert  â  constituer  un  nouveau  cabinet. 
Il  constate  que  M.  Janson  n'a  point  tenu  la 
promesse  qu'il  a  faite  i  ses  électeurs,  de  de- 
mander la  mise  en  accusation  des  ministres, 
puisqu'il  se  borne  à  leur  demander  de  se  dé- 
mettre. D'après  l'orateur,  la  majorité  de 
3,000  voix  obtenue  par  M.  Janson  ne  doit 
point  avoir  ce  résultat.  Une  fraction  du  pays 
ne  doit  polnl  commander  ii  la  nation  entière, 
pas  pins  en  Belgique  qu'ailleurs.  Adversaire 
des  agents  provocateurs  et  pariisan  de  la 
sflreté  publique,  l'orateur  se  déclare  satisfait 
des  explications  du  gouvernement.  On  veut 
transformer  la  Chambre  en  cour  d'assises, 
mais,  de  même  qu'en  cour  d'assises,  ce  serait 
a  la  majorité  de  décider.  Ad  profit  de  qui  la 


majorité  «levrait-elle  se  démettre?  Eai-c«  » 
proBt  de  M.  Frère-Orban  ou  de  H.  Jtnson! 
L'orateur  expose  le  programme  poiîiîqiie  de 
H.  Janson  qui  représente  trois  idées:  U  reri* 
sion  de  la  Constitution,  les  solutions  socia- 
listes et  la  nation  armée.  Ce  programme  a  été 
repoussé  par  U.  Graux  pendant  la  période 
électorale,  et  cependant  la  li(!iie  a  sontena 
M. Janson  au  balloitage.  L'orateur  soutient  que 
les  diverses  fractions  du  parti   libéral  ont 
momentanément  renoncé  à  leurs  programmes 
pour  s'unir  dans  an  but  intéressé.  M.  Bara 
reproche  à  M.  Woeste  de  tacber  de  faire 
dévier  le  débat.  Cet  orateur  s'est  borné  i 
signaler lesdivergencesd'opinionsqui  régnent 
â  gauche,  alors  que  la  droite  est  ëgalemeol  dé- 
sunie. Hais  lï  n'est  pas  la  question.  En  évi- 
tant de  parler  de  l'attitude  du  gouvernement, 
M.  Woeste  a  condamné  le  ministère.  Ceiiee. 
ce  n'est  point  parce  que  des  élections  défavo- 
rables au  gouvernement  ont  eu  lien  dinx  an 
arrondissement,  que  l'opposition  est  en  droit 
de  demander  la  dissolution,  mais  la  dernière 
élection  n'en  est  pas  moins  un   indice  dn 
fautes  reprochées  aux  ministres.    L'oratenr 
résume  ses  précédentes  critiques  an  sujet  des 
entrevues  entre  Pourbaix  et  H.  Devolder  tt 
Pourbaiiet  H.  Beernaert,  des  provoealioBS 
de  Pourbaix  et  de  l'ignorance  dans  laqBelIc 
on  a  laissé  le  parquet.  H.  Janson  dit  qoll  ne 
demande  pas  la  mise  en  accusation  des  miaii- 
tres,  parce  que  le  siège  de  la  majorité  est  tait, 
mais  que  les  mintslres  restent  en  accasatk» 
devant  l'opinion  publique  et  qne  le  joor  où  le 
parti  libéral  reviendra  au  pouvoir,  ils  seroit 
traduits  devant  la  cour  de  cawation.  Avant 
l'élection,  on  en  appelait  au  corps  électoral, 
et,  après  une  élection  défavorable,  on  se  con- 
tente du  vole  de  ses  amis  politiques.  L'orateir 
exprime  l'espoir  que.  maintenant  que  Poar- 
baix  est  poursuivi,  le  gouvernement  n'empê- 
chera pas  que  ta  lumière  sott  faite,  il  conMite 
que  U.  Beernaert  n'a  rien  répondu  t  son  ar- 
gumentation et  déclare  qu'il  est  impossible 
que  ce  dernier  n'ait  pas  reçu  la  dépêcbe  et  ne 
connût  pas   Pourbaix.  alors  que    Pourbaix 
mettait    deux    ministres    en    monveonent. 
H.  Frëre-Orban  dit  que,  s'il  a  appuyé  l'élec- 
lion  de  M.  Janson,  c'est  parce  que  H.  Janson 
défendait  la  même  cause  que  loi,  en  accasant 
le  ministère.  L'orateur  a  entendu  plusieurs 
membres  de  la  droite  dire  que  les  intention!^ 
de  M.  Beernaert  étaient  bonnes,  mais  qn'il 
avait  éié  imprudent.  Tel  n'est  point  l'avis  de 
l'orateur  qui  prétend  que  le  fait  de  se  taire, 
de  transmettre  une  lettre  à  La  Lonvière  pour 
qu'elle  fût  signée  et  devint  ainsi  criminelle, 
n'est  point  excusable.  M.  Le  Jeune,  m.  t-,soa- 
lient  que  Conreur  a  signé,  sous  i'InOnence  de 
Defulsseanx,  les  deux  lettres  dont  l'une  a  été 
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adressée  ii  la  Réforme,  l'antre  an  gouverne- 
meni.  Au  milieu  des  inierru  plions  de  la 
gauche  qui  traite  son  récli  de  Tantalslsie,  le 
minlsire  rappelle  la  visite  de  Conreur  ï  De- 
fulsseanx,  et  ses  deux  attitudes  contradic- 
toires. Rien  ne  rallachait  Pourbaix  aux  mi- 
nistres depuis  1887  jusqu'en  1S8â;  rien  non 
plus  ne  le  rattachait  au  complot,  et  c'est  pour 
cela  que  le  procareur  général  a  remis  Pour- 
bais  en  liberté  et  disjoint  son  pror.es.  Si  le 
président  des  assises  a  parlé  des  dessous  de 
l'affaire,  il  a  demandé  â  H.  Janson  qui,  dans 
son  plaidoyer,  faisait  allusion  i  l'intervenlton 
da  gouvernement,  de  ne  pas  abuser  de  sou 
appréciation.  U.  Janson  maintient  ses  alléga- 
tions. H.  Bara  s'attacbe  â  démontrer  que 
M.  Le  Jeune,  m.;.,  a  constamment  varié  dans 
ses  eiplicailonsi  il  demande  an  ministre  de 
déposer  les  places  relatives  à  l'affaire.  Aucun 
orateur  ne  demandant  plus  la  parole,  le  débat 
est  clos. 


36  février.  Dans  ta  dtscnssion  dn  budget 
des  chemins  de  Ter,  postes  et  télégraphes, 
HM.  d'Andrimont,  Halllants,  Drion  et  Hen- 
ricol  réclament  une  amélioration  de  position 
en  faveur  des  facteurs  des  poEles.  H.  d'Andri- 
mont recommande  la  propagande  en  faveur 
de  la  caisse  d'épargne.  M.  Fléchet  plaide  la 
cause  des  auxiliaires  des  postes  et  préconise 
l'installation  de  bornes  postales  délivrant  des 
timbres- poste.  M.  Steurs  fait  ses  réserves  an 
sujet  dn  repos  dominical,  en  ce  qui  concerne 
les  bureaux  où  il  n'y  a  qu'un  seul  employé, 
comme  les  sous- perceptions  des  postes 
dans  les  campagnes.  El  estime  que  l'encaisse 
des  sous- perceptions  devrait  pouvoir  fiire 
supérieure  à  900  francs. —  37.  M.  De  Clercq 
parle  en  faveur  des  facteurs  des  postes.  — 
28.  MU.  Doucet.  Coomans  et  Mesens  ap- 
puient les  considérations  qui  ont  été  présen- 
tées en  faveur  des  facteurs  des  postes. 
M.  Beeckman  réclame  la  transformation  du 
bureau  des  postes, âLouvain.  M.  DeMalander 
parle  en  faveur  des  cbefs-facteurs.  M.  de  Baré 
de  Coraogne  estime  qu'il  y  a  lieu  d'améliorer 
la  situation  des  sous-percepteurs  des  postes 
dont  les  traitements  ne  sont  pas  en  rapport 
avec  leur  responsabilité  et  la  somme  de  travail 
qu'on  e:(ige  d'eux.  Il  réclame  une  modltication 
de  l'horaire  de  la  malle-posLe  de  Mariem- 
bourg,  de  façon  â  ce  que  les  lettres  à  desiina- 
lion  de  Vierves  n'arrivent  tilus  en  retard. 
M.  Houzeau  de  Lehaie  demande  que  l'on  tasse 
passer  tous  les  candidats  au  grade  de  commis, 
par  celui  d'auxiliaire,  que  l'on  améliore  la 
situation  des  classeurs  et  que  l'avancement  de 
certains  agents  soit  rendu  plus  rapide.  Il 


estime  qu'il  y  a  un  Intérêt  social  i  encou- 
rager l'entrée  des  femmes  au  service  des 
postes. 

I«  mari.  U.  Houzeau  de  Lehaie  continuant 
son  discours.  Insiste  en  faveur  de  l'observa- 
tion des  règlements  organiques  relatifs  i 
l'avancement  ou  aux  augmentations  de  traite- 
ment des  agents  des  postes.  M.  Woeste  ré- 
clame la  suppression  ou,  tout  au  moins,  la 
réduction  de  la  taxe  postale  supplémentaire 
exigée  des  journaux.  U.  Vercruysse  parle  en 
faveur  des  facteurs  des  postes.— 13. U.Hagls 
se  prononce  dans  le  mâme  sens.  Il  déclare 
n'ËLre  point  hostile  au  repos  dominical,  pourvu 
que  le  service  n'en  soit  point  entravé.  Il  cri- 
tique ce  fait  que,  dans  un  centre  important 
comme  Liège,  la  poste  soli  fermée  le  dimanche 
â  partir  de  midi.  L'orateur  demande  que 
l'hôtel  des  postes  de  Liège  soit  recontitrult  ou 
complètement  modidé.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p.  et  tél.,  s'attache  ï  démontrer  que, 
depuis  quelques  années,  la  situation  du  per- 
sonnel s'est  notablement  améliorée.  Il  sou- 
tient que  celle  des  facteurs  est  meilleure  en 
Belgique  qu'à  l'étranger  et  que  les  traite- 
ments des  sous- percepteurs  et  des  auxiliaires 
des  postes  ont  été  relevés.  Parlant  des  con- 
cours pour  les  places  de  commis,  il  donne 
l'assurance  qu'il  y  aura  dorénavant  deux  con- 
cours ;  le  premier  entre  auxiliaires,  le  second 
Où  d'autres  que  les  auxiliaires  seront  admis; 
mais  ildéclarequ'il  est  tmpossibled'exigerque, 
pour  devenir  commis,  l'on  ait  pissé  parle  grade 
d'auxiliaire.  En  réponse  i  une  observation  de 
M.  Houzeau  de  Lehaie,  il  dit  que  radmis.sion 
des  femmes  aux  postes  est  désapprouvée  par 
les  fonctionnaires  de  celte  administration.  — 
15.  M.  Fléchet  exprime  le  regret  que  cer*^ 
taines  com  m  unes,  tel  les  que  celle  de  Hognoul, 
n'aient  pas  de  seconde  distribution.  M.  Hans- 
s  en  a  appuie  les  observations  de  H.  Houzeao 
de  Lehaie  relatives  aux  agents  des  postes 
et  aux  femmes-employées  et  demande  que  le 
service  des  petits  paquets  soit  contlé  h  la 
poste.  M.  Van  Naemen  demande  que  la  sous- 
percepllon  des  postes  de  Siekene  soitconveriie 
en  perception.  U.  Ancien  Insiste  en  faveur  de 
l'amélioration  du  sort  des  faclcurs  et  de  la 
suppression  ou,  tout  au  moins,  de  la  réduc- 
tion de  la  taxe  imposée  aux  journaux. 
M.  llerten  dit  que  certaines  communes  sont 
encore  mal  desservies  au  point  de  vue  postal, 
notamment  celle  de  Proven.  —  U.  M.  de 
Favereau  se  plaint  de  la  mauvaise  organisation 
du  service  des  roalles-poi^te  dans  la  province 
dn  Luxembourg.  M.  Uurleu  remercie  le  mi- 
nistre d'avoir  doté  Stambruges  d'un  bureau 
postal,  mats  il  estime  que  la  première  distri- 
bution devrait  y  avoir  lieu  plus  t6t.  M.  Hou- 
zeau de  Lehaie  constate  qu'il  résulte  des 
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chiffres  roornis  par  le  mlnUtre,  qae  le  saltlre 
des  facieurs  des  postes  a  augmeolé  pendant 
les  douze  dernières  innées  dans  des  propor- 
tions beaucoup  moins  considérables  que  le 
traitement  des  fonctionnaires  de  cette  admi- 
nistration. Il  se  félicite  de  ce  que  les  trois 
quarts  des  places  de  commis  seront  réservées 
aui  auilllaireset  répète  ses  précédentesobser- 
vations  relativement  !i  l'admission  des  femmes 
au  service  des  postes,  — 15.  M.  Steurs  recom- 
mande les  lacteurs  ruraux. —19.  M.  Anspach- 
Puissant  parledans  le  rnSmesens.  H. Cartayvels 
réclame  une  étroite  entente  entre  l'adminis- 
tration des  posies  et  les  lignes  vicinales.  Il 
demande  que  les  facteurs  puissent  utiliser 
celles-ci  dans  les  campagnes.  M.  Vandenpee- 
reboom,  m.  c,  p.  eflc^i.,  répond  aux  critiques 
dirigées  par  AI.  Hagis  contre  le  repos  domi- 
nical et  souiient  que  c'est  une  erreur  de  dire 
que  le  service  des  postes  est  complètement 
supprimé  â  Llât;e.  les  dimanche!)  aprât-midi. 
—  30. 11  déclare  que  l'entente  réclamée  par 
H.  Cartuyvels  entre  l'administration  des 
postes  et  celle  des  chemins  de  fer  vicinaux 
existe  et  que  le  transport  des  facteurs  hur  les 
lignes  vicinales  est  gratuit.  Il  exprime  le 
rejjret  de  ne  pouvoir  donner  sati-faciion  ï 
M.  Woeste,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  perçue 
sur  les  journaux  et  dit  que  le  service  de.s  petits 
paquets  est  trâs  bien  fait.  Une  nouvelle  loi 
modiflera  les  conditions  de  transport  des 
échantillons.  Le  ministre  exprime  l'étonne- 
ment  que  lui  causent  les  critiques  de  H.  d'An- 
drlmont  au  sujet  de  l'organisation  du  bureau 
des  portes  de  Liège,  alors  que  le  précédent 
gouvernement  libéral  y  a  déji<  affeclé  un  crédit 
,  de  156,000  francs.  Il  dit  que  l'on  ne  peut 
faire  â  Liège  les  trais  que  l'on  s'est  Imposés  à 
Bruxelles.  Kencontrani  les  observations  de 
M.  Gillieanx  relatives  au  bureau  des  posies 
de  Charleroi,  te  ministre  déclare  que  les  in- 
stallations anciennes  ont  été  triplées.  Les 
locaux  de  la  poste  de  Louvaln  seront  amé- 
liorés, comme  le  demande  M.  Ueeckman.  La 
demande  de  U.  Van  Naemen,  concernant  la 
sous-perception  de  Stekene,  ne  peut  être  ac- 
cueillie. Selon  le  vœu  exprlmépar  H.  d'An- 
drimont,  tout  a  élé  fait  pour  favoriser 
l'épargne  et  de  très  beaux  résultats  ont  élé 
obtenus.  Quant  aux  bornes  postales  réclamées 
par  H.  Fléchet,  l'essai  tenté  i  Anvers  n'a 
guère  réussi. —  i\.  H.  de  Borchgrave  parle 
en  faveur  de  rétablissement  d'une  sous-per- 
ception des  posies  à  Wesembeek  ou  è  Sterre- 
beek  et  prie  le  ministre  d'améliorer  la  situa- 
tion des  facteurs  et  des  classeurs  des  postes. 
H.  Houzeau  de  Lehaie  dépose  un  amendement 
tendant  i  augmenter  le  crédit  afférent  aux  fac- 
teurs des  postes  de  20,000  francs  et  celui  des 
classeurs  de  3,000  francs.  —  2i.  H.  Vanden- 


peereboom,  m.  c.p.  etlH.,  déclare  que  l'éta- 
blissement d'une  sou  s- perce  pli  on  des  postes 
à  Wesembeek  e»t  impossible. 

50  avril.  M.  Vanden peereboom,  ».  c,  p. 
ei  léL,  dépose  un  projet  de  loi  modlQanl  la 
législation  postale. 

21  mai.  U.  Nerinckx,  r.  j.  c,  dépose  le 
rapport  sur  ce  projet  de  loi. 

1 1  juin.  Ce  projet  de  loi  e^I  adopté  sans 
discussion,  ï  l'unanimité  des  ^^  membres 
présents. 

RÈGLEMENT  DE  LA  G&AHBHR. 

15  ;uin.  La  discussion  du  projet  modiflant 
le  règlement  de  la  Chambre,  est  ouverte. 
M,  Pirmei,  r,  i.  c,  expose  que  la  section 
centrale  a  formulé  trois  propositionsdiNlinctes: 
la  première  ayant  pour  objet  d'appliquer 
plus  souvent  le  régime  des  commissions; 
la  seconde  consistant  i  apporter  des  raodi- 
licatlons  à  l'examen  des  lois  soumises  i 
la  Chambre  et, notamment, des  lois  diies  Judi- 
ciaires; la  troisième  se  rapportant  aux  inier- 
pellaiions.  Il  convie  la  Chambre  à  discuter 
séparément  ces  trois  propositions.  Les  arti- 
cles 50  et  51  disant  que  le  président  propo- 
sera, â  son  choix,  le  renvoi  aux  sections  ou  1 
une  commission,  des  propositions  de  loi  ei  in- 
diquant les  règles  i  suivre  pour  la  formation 
des  sections,  leur  renouvellement  et  l'élection 
de  leur  bureau,  sont  adoptés.  Est  également 
adoptée  une  modification  4  l'article  61  (pré.si- 
denrfi  des  commissions).  A  l'a  ri  Ici  b  49  relatif 
au  mode  de  délibération  sur  les  propositions 
de  loi,  la  commission  propose  un  amende- 
ment tendant  a  ce  que  les  propositions  soient 
examinées  dans  un  comité  générai  de  toute  la 
Chambre,  avant  d'être  soumises  aux  délibéra- 
tions de  l'assemblée.  H.  Plrmez.r.  s.  c, défend 
cet  amendement.  Il  dit  que  le  mode  usité  pour 
l'élaboration  des  lois  ne  répond  plus  aux 
besoins  du  moment.  Les  sections  ne  sont 
guère  suivies  et  il  en  résulte  une  grande  con- 
fusion dans  les  débats,  beaucoup  de  membres 
n'ayant  qu'une  connaissance  insufiSsante  des 
projets  de  loi.  L'orateur  signale  la  lenteur 
apportée  dans  la  confection  des  lois,  lenteur 
qu'il  attribue  à  la  mauvaise  division  du  tra- 
vail et  à  ce  fait  que  tous  les  membres  doiveni 
s'occuper  de  tout,  alors  qu'il  serait  préfé- 
rable que  les  propositions  fussent  examinées 
par  les  membr<>s  qui  s'y  intéresKent  et  qui  les 
ont  étudiées.  Il  vante  les  avantages  qu'offri- 
rait l'examen  en  comité  générai,  système  qui 
foncitonne  en  Angleterre.  H.  Woeste  émet 
l'avis  que  les  critiques  de  H.  Pirmei  rela- 
tives i  la  confusion  des  discussions  et  i  la 
lenteur  des  travaux  parlementaires,  sont  exa- 
gérées et  que,  avec  le  système  proposé,  la 
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procédure  serait  encore  plus  longue.  II  déclare 
ne  point  admettre  qu'un  comité  général,  com- 
posé de  peo  de  membres,  puisse  proposer 
des  amendements,  de  mfime  que  la  section 
centrale,  alors  que  ce  droit  serait  refusé  i 
l'assemblée  pléniére  de  la  Cbambre.  Sur  la 
proposition  de  M.  Jacoba,  celle  partie  du  projet 
est  renvoyée  i  l'examen  de  la  communion. 
Les  articles  31  et  89  relatifs  aux  inierpella- 
ttons  et  i  la  présidence  de  la  commission  de 
comptabilité,  sont  adoptés.  H.  Pirme):,r.  t.c„ 
exprime  l'opinion  quel'on  iiourrait remplacer 
l'appel  nominal  par  un  systËme  dl^  voiation 
électrique.  Cette  maniâre  de  voir.appujée  par 
H.  Bara,  est  combattue  par  UM.  Beemaert, 
m.  A,  et  Eeman,  qui  la  considèrent  comme 
contraire  ï  la  Consiiiulion  qui  prescrit  le  vote 
it  haote  voix,  ou  par  assis  el  levé.  —  U.  L'en- 
semble du  projet  (sauf  la  partie  renvoyée  à 
la  commission)  est  adopté  il  l'unanimité  des 
81  vounts. 

REPRESENTATION  NATIONALE. 

1"  mai.  M.  Neajean  interpelle  le  gouver- 
nement sur  te  point  de  savoir  si,  !i  la  suite  de 

la  nomlnalion  d'un  membre  delà  Ciiambre, 
M.deSmetde  Naeyer,  comme  admint^itrateur 
de  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraite,  le  gou- 
vernement a  l'intention  de  convoquer  le  corps 
électoral  et,  dans  la  négative,  quelles  sont  ses 
raisons  pour  ne  pas  le  faire.  Aprâs  quelques 
observations  de  MM.  Jacobs  et  Beernaert. 
Dt.  /.,  qui  s'étonnent  de  ce  que  pareille  ques- 
tion puisse  être  posée,  alors  qu'il  y  a  eu  de 
nombreux  précédents,  l'Interpellation  e-t 
Sxée  au  mardi,  7  mal.  —  7.  M.  Neujean  dit 
que rarticfe56detaConsiituiiDn, stipulant  que 
tout  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre, 
nommé  par  le  gouvernement  i,  une  fonction 
salariée  qu'il  accepte.est  soumis  à  réélection, 
a  eu  pour  but  d'assurer  l'indépendance  du 
député  vis-à-vis  du  gouvernement.  Il  ajoute 
que  les  lois  électorales  soumettant  â  réélec- 
tion les  députés  nommés  dans  l'Ordre  de 
Léopold,  de  même  que  d'autres  lois  établis- 
sant des  incompatibilités  nouvelles,  n'ont  fait 
que  renchérir  sur  l'œuvre  du  Coniires.  Dans 
ces  conditions,  l'orateur  exprime  l'avis  que 
deux  questions  se  posent:  l'emploi  conféré  Ji 
H.  de  Smet  de  ^aeye^  est-il  à  la  nomination 
du  gouvernement?  est-ii  salarié?  D'après  lui, 
la  répon.se  i  la  première  question  est  évidem- 
ment affirmative.  Quant  à  la  réponse  k  la  se- 
conde question,  elle  ne  l'est  pas  moint  si  l'on 
s'en  réfère  au  texte  et  â  l'esprit  de  la  Cojisti- 
tulion.  Pen  Importe  que  le  salaire  soit  payé 
par  l'Etal  ou  non,  qu'il  soit  Qxe  on  alloué 
sous  forme  de  jetons  de  présence.  M.  Neujean 
en  conclut  qu'une  nouvelle  élection  s'impose 


et  demande  qne,  dans  le  cas  où  le  gouverne- 
ment ne  partagerait  pas  sa  manière  de  voir, 
on  nomme  une  commission  pour  étudier  la 
question  et  en  faire  rapport.  M.  Devolder, 
m.  i.  ei  m.,  s'appuyanl  sur  les  précédents, 
sur  la  Constitution  et  sur  l'inicrprétation 
d'anciens  membres  du  Congrès,  prétend  qu'il 
y  a  lieu  de  distinguer  entre  un  Irallement 
payé  par  le  trésor  et  le  jeton  de  présence  on 
l'indemnité, qui  n'est  qu'une  compensation  du 
temps  donné  et  des  déplacements  quejustJQe 
la  fonction.  En  conséquence,  il  repousse  la 
proposition  de  H.  Neujean.  U.  Houzeau  de 
Lehaie  dit  que  l'on  a  tort  de  faire  envisager 
comme  jetons  de  présence,  ce  qui  consiiiue 
un  véritable  traitement  ï  la  Caisse  d'épargne. 
MM.  de  Kerchove  de  Ueniergtiem  et  bara 
appuient  la  proposition  de  M.  Neujean,  qui  est 
combattue  par  M.  Jacobs  et  rejetée  par 
55  voix  contre  29  et  3  abstentions.  — 
tl.  M.  de  Smet  de  Naeyer  développe  une  pro- 
position de  loi  portant  qu'aucun  membre  de 
l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  pourra,  pen- 
dant la  durée  de  son  mandat  parlementaire, 
pour  Teiercice  d'une  fonction  ï  la  nomina- 
tion du  gouvernement,  recevoir  soit  des  je- 
tons de  présence  ou  des  allocations  dû.s  par 
le  trésor  de  l'Etat,  soit  un  traitement,  des 
jetons  de  présence  ou  des  allocations  i  cbarge 
de  toute  autre  caisse.el  que  r,e  traitement,  ces 
jetons  de  pré.senceou  ces  al  local  ion  s  resteront 
délinilivemenl  acquis  â  la  caisse  qui  en  devait 
le  payement.  Cette  proposition  de  loi  est 
prise  en  considération. 

tëlAqraphes  et  téléphones. 

26  février.  Dans  ta  discussion  du  budget 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
M.  Fléchet  préconise  la  création  d'un  réseau 
télégraphique  et  téléphonique,  en  dehors  du 
ré-eau  ferré.  M.  Steurs  demande  pourquoi  le 
service  télégraphique  est  interrompu  entre 
midi  et  deux  heures,  alors  que  les  guichets 
sont  ouverts  pour  la  poste.  —  il.  M.  De 
Clercq  demande  si  la  question  de  l'installa- 
tion d'un  réseau  téléphonique  i  Uruges,  avec 
raccordement  au  télégraphe  de  l'Klat,  abon- 
lira  bienlât. 

15  mam.  M.  Van  Naemen  exprime  le  regret 
que  l'Ëiat  n'établisse  et  n'exploite  pas  lui- 
même  le  téléphone.  M,  Ancion  parle  dans  le 
mA me  sens.  Il  constate  que  l'Initiative  privée 
n'a  pas  jusqu'Ici  répondu  !i  l'attente  générale 
et  que  les  concessionnaires  se  sont  plus 
préoccupés  de  faire  des  affaires  lucraiives  que 
de  satisfaire  le  public,  —  15.  M.  Steurs  ré- 
clame l'installation  d'an  poste  télégraphique  ii 
Angre.  M.  Somzé  se  déclare  partisan  de  la 
reprise  par  l'Etat  du  réseau  téléphonique  qu'il 
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considère  comme  le  complément  naturel  do 
réseau  télégraphique  el  du  service  postal.  — 
19.  M.  Anspach-Puissani  demande  que  l'on 
simplifie  l'orHanisaiion  des  bureaux  télégra- 
phiques et  que  les  bureaux  des  gares  où  le 
service  est  permaneur,  même  le  dimanche,  ne 
soient  point  fermés  ce  jounIï.  U.  Vercruysse 
approuve  l'Etat  d'avoir  laissé  l'exploitation 
du  téléphone  ï  l'initiative  privée  et  s'attache 
à  prouver  par  des  chiffres  que  la  Belgique  ne 
doit  pas  envier  la  situation  d'autrfs  pays.  — 
SO.  Vandenpeereboom,  m.  c,,p.  et  tél.,  répond 
aux  différentes  observations  qui  ont  été  Tot^ 
malées.  Il  est  impossible,  â  son  avis,  d'unifier 
les  trois  grandes  catégories  de  bureaui  télé- 
graphii^ues  et  d'admettre,  comme  le  désirent 
HM.  Sieurs  et  Anspach-Pulssanl,  la  corres- 
pondance à  toute  heure  entre  tous  les  bu- 
reaux. Le  personnel,  lorsqu'il  est  sur  pied, 
est  obligé,  en  vertu  du  règlement,  de  recevoir 
les  télégrammes,  même  en  dehors  des  heures 
de  bureau.  Conformément  au  désir  exprimé 
par  H.  Fiéchei,  il  exime  dans  le  pays  200  bu- 
reaux télégraphiques  en  dehors  du  réseau. 
Le  bureau  télégraphique  â  Ângre,  demandé 
par  M.  Steurs,  sera  établi.  Parlant  du  télé- 
phone, le  ministre  estime  que,  làl  ou  tard, 
les  services  télégraphique  et  téléphonique 
devront  être  réunis  entre  les  mains  de  l'Etat, 
mais  que  le  moment  n'est  pas  venu  de  se  pro-  : 
noncer.  L'avenir,  d'après  lui,  est  dans  l'ex- 
tension prudente,  sans  trop  grands  frais.  Lé 
ministre  cite  des  siatistlqnes  des  bénéfices 
réalisés  sur  quelques  lignes  el  exprime  son 
.  intention  de  demander  des  crédits  pour  . 
étendre  le  service  téléphonique.  Il  dit  qu'il 
compte  établir  la  ligne  Bruges-Tour nal,  peut- 
être  reprendre  Termonde,  créer  Huy  et 
in.sialler  sans  grandes  dépenses  de  nouveaux 
réseaux  dans  de  petites  communes  indus- 
trielles. —  21.  U.  Ancien  demande  que,  dans 
l'intérêt  générai,  l'Etat  reprenne  tout  le  réseau  , 
téléphonique,  tout  en  sauvegardant  les  Inté-  ; 
réls  des  sociétés  concessionnaires.  M,  Scou- 
manne  insiste  en  faveur  de  l'installation  d'un  \ 
bureau  télégraphique  à  Ecaussines-Nord.  — 
23.  H.  Vandenpeereboom.m.  c,  p.  et  tél., 
répond  que  cette  installation  est  impossible. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

2S  janvier.  M.  Jos.  Wamant  se  plaint  des 
inconvénients  résultant  de  l'eniablement  de 
J'Ourthe  et  demande  que  l'on  donne  satisfac- 
tion aux  riverains  à  ce  sujet.  M.  De  Bruyn,  ; 
m.ag.,ind.elt.,  s'engage  ï  fournir  des  expli-  j 
calions  i  ce  sujet  lors  de  la  discussion  de  son 
budget. 

5  février.  En  réponse  i  une  question  de  I 
y.  Hesens  au  sujet  des  ponts  destinés  à  relier  . 


le  boulevard  Léopold  Hau  boulevard  d' Anvers, 
i  Bruxelles,  H.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  !.. 
reconnaît  l'importance  du  ira*iil  auquel 
Bruxelles,  Anderlechl  et  Hotenbeek-Saini- 
Jpan  sont  en  principe  favorables  ;  mais  il 
aioute  que,  Bruxelles  demandant  une  recti- 
fication de  limites  contre  laquelle  Ho lenbeek 
proteste,  la  question  sera  soumise  au  Conseil 
provincial  et  aux  Chambres  et  que  le  gouver- 
nement fera  tout  son  possible  pour  que  tes 
pools  soient  construits  an  plus  tOt.  H.  Buis 
dit  que  Bruxelles  a  raison  d'exiger  une  jusie 
indemnité  pour  l'expropriation  de  son  bassin, 
ou  une  autre  rdmpensatlon.  H.  De  Bruyn, 
m.  ag.,  in<f.  <f  t.,  exprime  l'espoir  que  l'affaire 
s'arrangera  à  l'amiable.  —  2l>.  Dans  la  dis- 
cussion du  budget  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes,  H.  Fiéchel  signale  le  maavais 
état  des  ponts  du  'Val-Benoit  el  de  Chénée.— 
27.  H.  Vandenpeereboom,  n.  c,  p.  el  léi., 
répond  que  ces  ponts  n'offrent  aucun  danger. 

—  28.  M.  Casse  appelle  l'attention  du  ministre 
sur  la  situation  du  pont-viaduc  de  la  rue 
Gray,  iiEtterbeek. 

1"  mari.  M.  de  Mérode  réclame  la  construc- 
tion d'un  pont,  rue  de  la  Couronne,  k  lielles. 

—  U.  U.  de  Smet  de  Naeyer  demande  le  rem- 
placement par  un  pont  fixe,  du  pont  mobile 
de  Landegem.  —  19.  M.  Vandenpeereboooi, 
m.  c„  p.  et  lit.,  dit  que  le  pont-viaduc  de  la 
rue  Gray  est  en  bon  état,  mais  qu'en  tout  cas, 
il  sera  surveillé  el  réfectionné,  si  besoin. 
Quant  au  pont  de  la  rue  de  la  Couronne,  il 
prétend  que  les  frais  en  Incombent  i  la  com- 
mune d'Ixelles.  — 20.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p.  et  léi,  déclare  que  le  pont  fixe 
de  Landegem  sera  cJDnstruit  en  1890.  — 
21 .  M.  de  Korchgrave,  tout  en  reconnaissant 
que  la  dépense  pour  les  travaux  du  pont  de  la 
rue  de  la  Couronne  incombent  à  la  commune 
d'Ixelles,  demande  que  l'Etat  y  Inlervjenne. 

1"  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  M.  Noël  réclame  la  construction  des 
ascenseurs  projetés  pour  le  canal  du  Centre, 
l'élargisse  me  m  du  canal  de  Bruxelles  Ji  Cbar- 
lerol,  la  mise  en  bon  état  de  navigabilité  de 
laSambre.  le  rachat  par  l'Eiat  du  pont  i 
péage  de  Châtelet  el  la  réduciion  de  l'âge 
exl^é  des  éclusiers  pour  leur  mise  i  la  pen- 
sion. M.  Jos.  WarnanI  demande  qu'en  atten- 
dant la  réalisation  des  travaux  sur  la  Meuse,  â 
Statie.on  facilite  lecours  du  Deuve.  Il  réclame 
également  des  renseignements  au  sujei  de 
l'enquête  sur  les  détériorations  des  rentes,  le  A 
long  de  la  Meuse.  —2.  M.  de  Jonghe  d'Ar-  I 
doye  signale  la  nécessité  de  parer  aux  ^ 
inondations  de  la  Handel.  M.  Carbon  prie 
le  ministre  d'accorder  l'autorisation  néces- 
saire pour  la  réparation  de  la  voie  d'éconle- 
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ment  Bapplémentafre  de  l'aqvedac-déversoir, 
coDstraii  pour  les  waterin^Des  dans  la  digue 
qaî  sépare  le  LekeviarE  de  la  crique  de  NleU' 
wendam,  â  Hannekensvere.  Il  dit  que  celle 
réparation  s'impose  dans  l'imérËt  des  cam- 
pagnes de  l'arrondisse  ment  d'Ostende,  pant- 
culiËremeni  éprouvées  par  la  crise  agricole  el 
par  des  inondallons  en  partie  causées  par 
l'écluse  militaire.  M.  Van  Naemen  se  plaint  du 
mauvais  état  d'entretien  des  roules  royales  et 
demande  au  ministre  d'étudier  la  reprise  pro- 
chaine du  canal  de  Stekene.  M.  de  Hempiinne 
demande  quand  sera  terminée  la  réparation 
de  l'écluse  de  Terneuzen,  travail  qui  entraîne 
DU  long  chômage  pour  la  grande  navigation, 
et  où  en  sont  les  études  sur  la  construction 
d'une  écluse  de  mer  à  Terneuzen  et  sur  de 
grands  travaux  i  efFecluer  au  canal.  Il  solli- 
cite la  construction  d'nn  pont  double  sur 
la  Lys,  â  Deynze,  le  pont  actuel  étant 
insuffisant.  H.  De  Neeff  recommande  une 
péttiiOD  de  la  vllte  d'Aersclioi  relative  au 
complément  de  travaux  â  effectuer  au  Démer, 
dinslalraversedecettevllle.  H.  Casse  réclame 
la  revl)<ion  du  cahier  des  chaînes  général  qui 
représente  le  contrat  entre  les  entrepreneurNci 
l'Etat.  Il  demande  que  l'on  exige  de  l'enire- 
preneor  des  garanties  de  capacité  et  qne  l'on 
diminue  le  taux  du  cautionne  m  eut.  L'orateur 
se  prononce  également  en  faveur  de  la  réor- 
ganisation du  service  des  bâtiments  civils 
dont  les  architectes  devraient,  d'après  lui, 
être  indépendants,  ei  en  faveur  de  modiUca- 
tions  â  apporter  au  système  de  recrutement 
des  conducteurs  des  ponls  et  chaussées  pour 
lesquels  on  pourrait  établir  une  i'  classe. 
H.  Raepsaet  parle  en  fïveur  de  la  construc- 
IJon  à  bref  délai  de  la  partie  de  la  route 
d'Anseghem  â  Cruyshautem.  qnt  existe  entre 
cette  dernière  loi'alité  et  Worteghem,  ain^i 
que  de  la  réfection  de  plusieurs  routes  de 
l'arrondissement  de  Saint-Nicolas.  Il  cite, 
comme  devant  ëirerepris,  le  chemin  de  Hoore- 
beke-Sainte-MarteiiNeiler-Swalm,parBoucle- 
Saînt-Denls  el  celui  qui  relie  Sulsiqne  i 
la  route  de  Valenciennes.  Parlant  des  bar- 
rières de  dégel,  il  demande  que  la  circuialion 
des  voitures  chargées  soit  Interdite  plus  tôt 
qu'elle  ne  l'est  acluelleuienl  et  que  les  bar- 
rières soient  ouvertes  on  fermées  par  arrondis- 
sement,on  plutAi  par  zone. —3.  M.  DeClercq 
réclame  l'exécution  de  travaux  an  port  de 
Blankenberghe  et  exprime  l'espoir  que  Heyst 
sera  prochainement  doté  d'un  port  en  eau 
profonde.  M.  Fièvé  signale  le  déplorable  état 
de  la  vallée  du  Burggravenatroom,  située 
entre  le  canal  de  dérlvailon  de  la  Lys  et  celui 
de  Terneuzen,  où  l'écoulement  des  eaux  se 
fait  d'une  façon  déleciuense;  pour  y  remé- 
dier, il  propose  de  canaliser  la  Sroekeleyl]e. 
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Il  réclame  le  crensement  de  plusieurs  gares 
de  croisement  nécessaires  pour  la  navigation 
sur  le  canal  de  Terneuzen,  le  redressement 
des  courbes  en  amont  du  ponl  de  Langer- 
brugge  el  plus  d'activité  dans  ia  consolidation 
des  berges.  H.  Magie  convie  le  goavernement 
à  racheter  les  ponts  ï  péages,  tels  que  les 
ponts  sur  la  Meuse,  d'Angis  ï  Visé  et  le  pont 
d'Ougrée,  et  demande  ce  qui  a  été  fait  jus- 
qu'ici dans  ce  sens.  L'orateur  réclame  la  ci- 
nalisaiion  de  la  Meuse  en  aval  de  Liège  et  des 
renseignements  sur  la  rectiUcation  de  l'Ourlhe, 
en  amont  de  Liège.  M.  Kervyn  de  Lellenhove 
demande  qu'on  poursuive  activement  les  tra- 
vaux entrepris  au  nord  de  l'arrondissement 
d'Eecloo  et  qu'on  effectue  la  canalisation  de 
la  Kroekeleytje.  réclamée  par  M.  Fiévé.  — 
8.  M.Houiean  de  Lehaie  réclame  des  mesures 
en  faveur  des  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  l'adoption  d'une  moyenne  de  la 
somme  allouée  pour  l'eniretien  des  routes, 
travail  qui  comprend  le  déblai  des  neiges  et 
varie  chaque  année  d'après  leur  abondance. 
L'oralenr  di^mande  que  la  vente  des  boissons 
soit  interdite  aux  éclusiers.  H.  Begerem  ap- 
puie tes  demandes  de  travaux  faites  par 
MM.  de  Hemptinne  et  Flévé  en  faveur  de  l'ar- 
rondissement de  Gand  et  réclame  la  construc- 
tion de  routes  nouvelles  dans  cet  arrondjs- 
semenl.  le  pavage  i  bref  délai  du  chemin  de 
Wondelgemau  canal  deSeIzaeie.  la  construc- 
tion d'un  ponl  sur  le  canal  de  Gand  â  Bruges, 
entre  Aelire  el  Sai n l- Georges- te n-DIstRl,  et 
l'exécution  de  travaux  pour  obvier  au  déver- 
sement dans  l'F^caul  des  eaux  de  l't^pierres. 
M.  Jamme  réclame  l'achèvement  de  la  l'xnali- 
saiion  de  la  Meuse  en  aval  de  Liège,  l'exécu- 
tion des  travaux  en  amont,  ji  Flémalle  et  Je- 
meppe,  des  mesures  pour  parer  aux  crues  de 
l'Ourlhe  et  une  plus  grande  publicité  pour  les 
enquèiespréalablesaux  travaux  publics.  H.  de 
Pitienrs-Hiegaerts  remercie  le  ministre  d'avoir 
accordé  à  la  ville  de  Hassell  un  crédit  de 
15,000  francs  pour  la  dislribulinn  des  eaux. 
M,  deSmel  de  Naeyer  prie  le  gouvernement 
d'intervenir  pour  la  moitié  des  dépenses,  dans 
l'établissement  d'un  quai  le  long  de  la  Lys,  â 
Gand,  entre  le  pont  Saint-Georges  et  le  ponl  . 
De  Pauw,  de  procéder  ï  la  construction  d'un 
pont  entre  Melrelbeke  et  Zwynaerde,  ainsi  qu'ï 
l'établissement  de  chaussées  entre  Deurle  et 
Nazareth  et  entre  Eecke  et  Senimerzaeke  ei  de 
reprendre  le  canal  de  Siekene.  H.  Van  Cleem- 
putte  appuie  ces  dernières  demandes  et  ré- 
clame la  consirnclion  d'une  roule  reliant  la 
station  et  la  commune  de  Grammene,  ainsi 
que  d'une  route  enire  la  commune  de  Got- 
them  et  les  deux  chaussées  de  l'Etat,  de  Den- 
terghem  i  OIsene  el  de  Deynze  U  Thielt. 
H.  Thibaut  parle  en  faveur  de  la  création 
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(t'ane  route  deBoban  i  Membre.  H.  de  Briey 
demande  la  coDstnicllon  d'une  route  passant 
par  le  village  de  Uuno  et  alleignant  la  station 
de  Bertrli.  H.  Vercruysse  engage  le  ministre 
â  user  de  tous  les  moyens  dont  11  dispose,  en 
vue  d'arriver  i  l'ëpuraLion  des  eaux  de  l'Es- 
plerres.  M.  Durlru  réclame  la  reprise  par 
l'Etat  de  la  route  d'Alb  â  Flobecq  et  d'Ath  i 
Elllgnies-Siinle-Anne.  U.  Tacb  sollicite  des 
mesures  contre  les  débordemenlsdu  Gaver- 
beek  et  rétablissement  de  passerelles  sur  la 
Lys,  A  Menin,  Comlnes  et  Wervicq.  H  appuie 
les  observations  relatives  au  canal  de  l'Es- 
pierres.  —  9.  U.  L.  VIsart  demande  quand 
le  bassin  à  Dot  de  NIeuport  sera  exécuté  et 
réclame  des  améliorations  au  cbemln  dehalage 
du  canal  de  Loo.  M.  Heyers  propose  d'aug- 
menter les  subsides  accordés  aux  communes 
de  Stockem  et  de  Meeswyck  pour  se  défendre 
comrelesiDondations  de  la  Meuse  et  demande 
que  certains  ponts  sur  le  canal  de  Maestncht 
&  Bois-le-Duc  soient  éclairés  la  nuit.  U  ré- 
clame également  la  reprise  da  cbemln  de 
Tongres  h  Pex  h  e- le -H  a  ut-Clocher,  du  chemin 
de  grande  communication  de  Looz  ii  Hoesselt 
et  du  chemin  de  Herdiiren,  par  Fall-ei-Mheer, 
b  Bassenge.  Il  présente  quelques  observations 
en  faveur  des  conducienrs  des  ponts  et 
chaussées.  M.  Berien  s'étonne  de  ce  que  l'en- 
tretien des  aqueducs  dans  la  campagne  soit  ï 
la  charge  de  l'Etat,  alors  que  l'entretien  des 
autres  aqueducs  est  à  la  charge  des  villes.  Il 
réclame  des  aqueducs  dans  les  endroits  où  se 
trouvent  des  plis  ou  filets  d'eau  i  ciel  ouvert. 
M.  Tack  appelle  l'attention  du  gouvernement 
sur  la  route  reliant  Courtrai,  par  Rolleghem,  ii 
Lnlogne,  route  sur  le  territoire  de  laiiuellu 
est  établie  la  station  de  Houscron.  Il  parle  en 
faveur  de  l'allocation  de  subsides  aux  com- 
munes de  Caster,  Herseaux,  Deerlyk,  ainsi 
qu'à  la  banlieue  de  Courtrai  et  de  Hetiln, 
pour  la  construction  de  routes  vicinales.et  cri- 
tique les  règlements  sur  les  barrières  de 
dégel.  —  10.  M.  Ancien  recommande  la 
reprise  de  la  route  dite  «la  Chaussée  Verte», 
allant  de  Tongres  vers  la  Meuse.  —  1*. 
H.  Doncet  réclame  des  mesures  en  faveur  des 
conducteurs  des  ponis  et  chaussées.  M.  Meeus 
parlant  d'un  pont  destiné  â  relier  les  deux 
rives  de  l'Escaut,  à  Anvers,  demande  qu'on 
sauvegarde  la  navigabilité  du  fleuve.  Il  recom- 
mande également  l'agrandissement  du  petit 
havre  de  chargement  du  Frédéric.  —  16. 
H.  De  firuyn,  m.  ag..  ini.  et  l.,  examine  le.s 
différentes  observations  qui  ont  été  présentées 
dans  le  cours  de  la  discussion.  11  déclare  à 
U.  Casse  qu'avant  de  prendre  une  décision 
en  ce  qui  concerne  les  modicalions  i  apporter 
au  cahier  des  charges,  il  attendra  Ips  résultats 
de  l'examen  de  la  chambre  syndicale  des  en- 


Irepreneura.  Il  ajoute  que  le  cautionnement 
de  10  p.  c.  n'est  pas  toujours  exigé.  Le  mi- 
nistre dit  qu'il  ne  peut  faire  droit  aux  récla- 
mations  relatives  aux  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  dont,  d'après  lui,  la  siiaation 
n'est  pas  mauvaise,  ni  aux  réclamations  con- 
cernant les  éclusiers.  Il  répond  ensuite  aux 
diverses  demandes  de  travaux  qui  ont  été 
présentées.  —17.  HU.  Fléchet  et  Jamme 
insistent  en  faveur  de  la  canalisation  de  la 
Meuse  en  aval  de  Liège  et  U.  Hagisen  faveur 
du  rachat  des  ponts  Â  péages.  M.  Stenrs  ré- 
clame un  subside  pour  parer  aux  Inondations 
du  contre-fossé  de  la  rive  droite  du  canal  de 
Mons  il  Condé  et  des  mesures  en  faveur  des 
waleringues.  H.  De  Bmyn,  m.  ag.,  iad.  et  t., 
s'engage  â  examiner  cette  demande. 

Il  jaillei.  M.  Vercruysse  interpelle  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  sur  la  pollution  des  eaux  de 
l'Escaut,  surtout  dans  la  traverse  de  tiand. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  répond  que  le 
gouvernement  s'est  préoccupé  de  la  question 
et  que  satisfaction  sera  bientôt  accordée  aux 


7  août.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  dépenses  extraordinaires  et  dn 
projet  de  crédit  extraordinaire  de  i  millions 
pour  travaux  d'utilité  publique,  M.  ^oel  ex- 
prime l'opinion  que  le  crédit  de  2  millions 
prévu  pour  l'élargissement  du  canal  de  Cbar- 
leroi  est  insuffisant,  le  coâl  total  des  travaux 
étant  évalué  â  25  millions.  Il  demande  que 
l'on  hâte  ces  travaux,  de  même  que  cenx 
du  canal  du  Centre,  que  l'on  affecte  des 
crédits  i  l'acquisition  d'ascenseurs  hydrau- 
liques et  que  l'on  procède  au  curage  de  la 
Sambre.  H.  A.  Visarl  dit  qu'il  regrette  que  le 
projet  de  loi  ne  contienne  aucun  crédit  pour 
l'œuvre  de  Bruges  pnrl  de  mer,  alors  que  le 
eouvernemenl  avait  fait  i  diverses  reprises 
des  déclarations  encourageantes  ï  ce  sujet  et 
était  largement  intervenu  dans  lesin.Malla- 
tions  maritimes  d'Anvers,  de  Gand,  ri'Ostende 
et  de  Nieupon.  Il  s'attache  ï  faire  ressortir 
l'utilité  du  projet  de  Bruges  port  de  mer  pour 
lequel  le  conseil  communal  de  cette  ville  a 
voté,  comme  chiffre  d'Intervention,  la  somme 
de  S,01G,500  francs  et  les  avantages  que 
présente  ce  projet  sur  celui  qui  consiste  à 
approfondir  le  canal  de  Brui:es  â  Ostende  et 
i  améliorer  ce  port.  L'orateur  propose  de 
voter  un  premier  crédit  de  1  million  pour  l'ex- 
propriation du  terrain  et  les  études  néces- 
saires. —  8.  M.  Casse  conteste  que  Bruxelles, 
comme  le  fait  entendre  le  rapport  de  la  sec- 
lion,  centrale,  ait  joui  de  Faveurs  spéciales 
dans  la  répartition  des  crédits.  Il  insiste  pour 
la  rectification  et  la  régularisation  du  cours 
du  Bupel  et  propose  de  porter  !i  ï  millions  le 
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crëdii  de  40O,U00  fr.  ioscrit  i  cet  effet.  Par 
tant  du  projet  de  canal  maritime  ii  Bruxelles, 
l'oraiear  développe  quelques  considérations 
tendant  i  démontrer  que  son  exécution  Inté- 
resse non  seulement  la  capitale,  mais  encore 
la  majeure  partie  du  pays.  Il  ehtime  qu'une 
allocation  de  20  millions,  rachat  du  canal 
compris,  ne  serait  pas  exagérée  et  que  la 
profondeur  néces.<alre  devrait  être  fixée  k 
S*", 30.  Les  inntailaiionK  accessoires,  quais, 
bassins,  etc.,  seraient  i  charge  de  la  ville. 
L'orateur  demande  si  le  gouvernement  se 
propose  d'exécuter  les  travaux  lui-même,  ou 
de  tes  tiire  exécuter  par  une  société.  M.  de 
Faverean  félicite  le  gouvernement  d'affecter 
un  crédit  de  i  millions  ï  des  travaux  d'utilité 
publique  et  d'hygiène  et  demande  si  cette 
somme  sera  partagée  entre  toutes  les  contrées 
du  pays,  sans  exr.epllon,  mSme  entre  celles 
qal,  comme  le  Luiemboarg,  n'ont  ni  routes 
ni  pont  concédés.  Il  ae  plaint  de  ce  que  le 
projet  ne  vise  que  l'établissement  d'un  seul 
chemin  dans  le  Luxembourg  et  qu'il  n'y  soit 
pas  question  du  pont  réclamé  depuis  long- 
temps sur  l'Ouribe,  à  Hotton.  L'orateur 
signale  la  situation  parti  cal  le  rement  défavo- 
rable du  Luxembourg  où,  en  l'absence  d'in- 
dustrie, les  contribuables  doivent  payer  plus 
cher  qu'ailleurs  pour  l'exécution  des  roules, 
à  cause  du  sol  tourmenté  que  ces  routes  tra- 
versent. Rappelant  les  ruines  causées  par 
les  Inondations  de  l'Ourthe,  il  insiste  sur 
la  nécessité  de  procéder  i  un  curage  complet 
de  Hamoir  â  Laroche.  M.  Jacmart  appuie 
les  observations  de  M.  Casse  relatives  aux 
travaux  maritimes  de  Bruxelles.  H.  de  Ker- 
chove  de  Oemergbem  dit  que  le  projet  de 
crédit  de  i  millions  ayant  pour  but  déterminé 
le  rachat  des  roules,  il  ne  peut  Sire  question 
àr.  compensation  pour  les  provinces  n'ayant 
pas  un  réseau  de  routes  fort  important.  Il 
soutient  que  c'est  dans  le  Hainaul,  province 
qui  depuis  1850  a  été  la  plus  mal  partagée 
au  point  de  vue  des  subsides,  qu'il  y  a  le  plus 
de  routes  à  racheter.  L'orateur  reproche  au 
gouvernement  d'user  de  subsides  comme 
moyen  de  corruption  électorale  et  critique  sa 
circulaire  aux  gouverneurs  de  provinces  sur 
le  crédit  de  i  millions.  Il  rappelle  que  le  dé- 
pariemeni  des  travaux  publics  n'a  pas  encore 
liquidé  sa  part  d'intervention  dan.s  les  travaux 
de  l'Espierres,  M.  d'Andrimont  réclame  la 
construction  d'une  roule  de  Fechereux  â  la 
station  de  Froidthier.  en  passant  par  la 
vallée  de  Berwinne.  H.  Fléchel  demande  si 
les  travaux  de  canalisation  de  la  Ueuse,  en 
aval  de  Liège,  commenceront  bientôt  et  attire 
l'attention  du  goavernement  sur  les  atterri.s- 
SKmenis  de  ta  Meuse,  en  aval  de  Visé.  M.  Uagis 
parle  en   faveur  du   rachat  des   ponts  et 
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insiste  pour  que  les  contrées  induslrielles 
profitent  également  du  crédit  de  i  millions.  Il 
appuie  les  observations  de  M.  Flécbet  relatives 
aux  travaux  de  la  Meuse  et  demande  si  l'ad- 
judication des  travaux  à  exécuter  depuis  Flé- 
malle  jusqu'aux  quais  d'embarquement  de 
Seraing,  e^t  définitivement  approuvée.  M.  Jos. 
Wamani  réclame  la  consiruclion.  i  Bas-Oha. 
d'un  pont  sur  la  Meuse,  il  dit  que,  la  Compa- 
gnie du  Nord  posant  comme  condition  pour 
le  prolongement  jusqu'à  Huy  de  la  ligne 
Andenne-GivBt,  le  raccordement  jusqu'à 
Uas-Oha  et  d'autre  part,  les  communes  de 
Ben-Ahin,  Perwez,  Haillol,  Ohet,  Gesvcs, 
Sorée,  FInrée  et  Assesse  sollicitant  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  vicinal  d'Assesse  h 
Bas-Oha,  la  consiruclion  de  ce  pont  est  la 
condition  principale  de  l'exécution  de  ces 
lignes.  M.  Woeste  appuie  les  observations  de 
H.  A.  Visart  en  faveur  de  Bruges  port  de  mer 
et  déclare  que  le  gouvernement,  ayant  pris  des 
engagements  formels,  ne  peut  en  retarder 
davantage  l'exécution.  Il  demande,  matnte- 
naot  que  la  question  de  principe  est  résolue 
et  qu'il  ne  reste  plus  que  quelques  éludes  k 
compléter  relativement  au  mode  d'exécution, 
dans  quel  délai  ces  éludes  seront  complétées 
et  s'il  est  possible,  comme  l'ont  prétendu  des 
ingénieurs  de  mérite  de  tous  les  pays,  d'éta- 
blir a  Heyst  un  port  en  eau  profonde.  L'ora- 
teur Interroge  également  le  gouvernement  sur 
le  tracé  qui  sera  suivi  et  dit  que,  tout  en 
défendant  Bruges  port  de  mer,  il  n'entend 
pas  s'opposer  aux  crédits  nécessaires  pour  le 
port  d'Ostende.  M.  Giroul  insiste  en  faveur 
du  rachat  des  péages  sur  les  rouies  et  le  ponl 
de  Cbdtelet.  M.  Somzé  réclame  la  rectifica- 
tion du  tracé  de  la  place  Liedis  i  Schaer- 
beek  et  le  pavage  de  l'avenue  de  la  Keine  à 
Laeken.  M.  Carbon  remercie  le  gouvernement 
d'avoir  inscrit  au  budget  une  somme  de 
â5O,U00  francs  pour  le  creusement  des  passes 
d'Ostende  et  exprime  l'espoir  que  ce  ne  sera  là 
qu'un  premier  pas  dans  la  voie  de  travaux 
plus  considérables.  Il  dit  qu'avant  de  se  pro- 
noncer sur  la  solution  du  projet  de  Itruge^ 
port  de  mer,  soit  par  lleysi,  soit  par  Ostende, 
il  attendra  les  conclusions  de  la  commiss^ion, 
mais  qu'un  canal  maritime  par  O^tende  don- 
nerait satisfaction  i  deux  villes,  tandis  que  le 
projet  par  Heyst  n'en  conienieraii  qu'une. 
M.  Powis  de  Ten  Bossche  demande  si  les  tra- 
vaux indispensables  pour  obvier  aux  fré- 
quentes Inondations  de  la  Hienne  sont  com- 
pris dans  les  crédits  prévus  au  budget  et, 
dans  l'affirmative,  quand  on  mettra  la  main  à 
l'œuvre.  M.  Drion  réclame  la  réparation  de 
la  roule  de  Charleroi  i  Kamur,  par  Gilly,  et  le 
rachat  du  poniàpéagesdc,  Chaielet.  M.Heeus 
prie  le  gouvernement  de  prendre  des  me- 
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sures  pour  assurer  l>  navIgatloD  sur  le  cinsl 
de  ionction  de  la  Ueuse  â  l'Escsut  et  de  sup- 
primer, en  atiendant.  l'écluse  exUtante;  il 
l'engage  ï  s'enlendre  avec  la  Société  du  Sud 
d'Anvers,  au  sujet  de  la  consiraction  du  poni 
sur  l'Escaul.  H.  De  Decker  exprime  l'espoir 
qu'on  n'adoptera  aucun  projet  qui  nécesslLe- 
ralt  l'emprunt  des  eaux  supérieures  de  l'Es- 
caut et  que,  pour  les  travaux  qui  vont  se 
Taire  au  Rupei,  on  pourra  prendre  sur  la 
rive,  près  de  Boom,  de  quoi  construire  des 
quais  qui  manquent  â  cette  commune.  H.  de 
Honlblanc  demande  si  les  études  au  sujet  du 
prolongement  du  canal  de  Houlers  i  la  mer 
ont  élé  commencées.  M.  Sconmanne  insiste,  i 
dans  l'Intérêt  des  ouvriers,  pour  que  les  tra-  I 
vaux  ponr  lesquet»  drs  crédits  sont  demandés  | 
et  dont  les  plans  sont  terminés,  ou  prés  de  | 
l'être,  soient  mis  en  adjudication  avant  t'hi-  , 
ver.  M.  Beeckman,  tout  en  exprimant  ses 
regrets  de  ce  que  le  budget  ne  comprenne  | 
aucan  crédit  pour  la  rectification  du  Ùémer, 
remercie  le  gouvernement  pour  les  travaux  ' 
exécutés   i   cette  rivière,  dans  la  traverse 
d'Aerschot.  Il  lui  demande  d'aider  par  un 
subside  la  ville  d'Aerscboi  dans  la  construc- 
tion de  certains  quais  et  de  combiner  l'appro- 
fondissement du  canal  de  Wiliebroeck  avec 
celui  du  canal  de  Louvain.  —  9.  H.  Cartuy- 
velB  se  plaint  de  la  slluailon  défavorable  de  la 
Hesbaye  an  point  de  vue  des  voies  de  com- 
munication, situation  préjudiciable  i  l'agri- 
culture. H.  Mesens,  rappelant  son  interpella- 
tion au  sujet  du  racœrdement  des  boulevards 
d'Anvers  et  Léopold  II,  demande  qoel  crédit 
le  gouvernement  compte  affecter  ï  ce  travail, 
maintenant  que  le  conseil  provincial  a  émis  < 
l'avis  qu'il  ;  avait  lieu  de  rejeter  les  proposi  -  | 
tion  de  la  ville  de  Bruxelles  et  d'accepter 
celles  de   Holenbeek-Saint-Jean.    Il  insiste 
pour  qu'on  obvie  aux  dangers  que  présentent 
les  Inondations  du  Haelbeek.  H.  Tack  appuie 
les  observations  de  MH.  A.  Visart  et  Woeste  , 
relativement  à  un  port  en  eau  profonde,  i  \ 
Heyst.  Contrairement  â  l'avis  de  H.  Se  Dec-  , 
ker,qui  adédaré  ne  pas  pouvoir  admettre  de  ; 
prise  d'eau  i  l'Escaut  sopérienr,  il  estime 
que,  tant  que  nos  contrées  seront  inondées 
par  les  eaux  qui  nous  viennent  l'hiver  de  la 
France,  il  faudra  rechercher  le  moyen  de  les 
écouler  vers  la  mer  du  Nord.  Il  recommande 
la  reprise  de  la  roule  de  Courtral  k  Houscron 
et  de  la  route  d'Harlebeke  à  Castre,  par  l'Es- 
caut. L'orateur  défend  la  circulaire  du  mi- 
nistre aux  gouverneurs  de  provinces  contre 
les  critiques  de  H.  de  Kerebove  de  Denter- 
gtiem  et  soutient  que  les  plaintes  de  ce  der- 
nier, en  ce  qui  concerne  la  reprise  de  routes 
dans  le  Hainaot,  pourraient  s'appliquer  avec 
aatanl  de  raison  1  la  façon  dont  les  Flandres 


et  la  province  d'Anvers  ont  été  partagées. 
H.  Tblenpont  signale  la  déplorable  sitnition 
des  habilantK  de  Gavre  et  de  Naureib,  rive- 
rains du  ruisseau  de  la  Leebeke,  lequel  d^ 
borde  i  la  moindre  pluieei  cau»e  de  nombreax 
ravages  ;  il  dit  qu'une  tomme  de  60,000  tnaa 
sufBralt  pour  remédier  au  mal.  Il  exprime 
l'espoir  qu'on  effectuera  i  l'Escaut  le»  redi- 
Bcatlons  nécessaires,  de  façon  i  ne  pas  nuire 
aux  prairies  avoisinanles.  Il  demande  la 
reprise  de  la  route  de  Sulsique  ï  Berchem  et 
de  celle  qui  relie  les  grand'rouies  de  Ne- 
der-Braekel  à  RenaixetdeRenaix  ïSottepem. 
L'orateur  constate  qu'an  lien  d'être  épu- 
rées, les  eaux  de  l'Espierres  deviennent  de 
pfus  en  plus  noires.  11  termine  en  remerciant 
le  gouvernement  d'avoir  relié  la  commaiie  de 
Cruysbaniem  !i  la  station  d'Ansegbem.  H.  de 
Borcbgrave  parin  en  faveur  des  Installations 
maritimes  de  Bruxelles  et  de  l'approlondis-e- 
ment  du  canal  de  Wiliebroeck,  ainsi  que  de 
la  création  d'une  large  rue  â  travers  l'ancien 
palais  de  Jusiice  de  Bruxelles.  H.  Van  Naenten 
demande  la  construction  d'une  grand'rouie 
de  iJaint-NIcoIas  i  Zwyndrecht.  l'éublisse- 
ment  d'uD  nouveau  pont  sur  l'Escaut  dans  le 
pays  de  Waes  et  l'adoption  do  projet  qui 
tend  au  creusement  d'un  canal  prenant  les 
hautes  eaux  de  Saint-Kicolas  et  des  envi- 
rons pour  les  jeter  dans  l'Escaut,  et  d'u 
deuxième  canal  qui  prendrait  les  eaux  polié- 
rlennes  ponr  les  jeter  égaleraeni  dans  et 
fleuve.  11  insiste  pour  que  des  mesures  raiai 
prises  en  vue  de  faciliter  le  passage  d'ean  de 
la  Tète -de- Flandre,  â  Anvers.  M.  Donret  ap- 
puie les  observations  de  H.  Jos.  Wamaot 
relativement  au  pont  de  Bas-Oha.  H.  de  Pit- 
leurs-Hiegaerts  prie  le  gouvernement  d'inter- 
venir. Jusqu'à  concurrence  de  la  moitié,  dans 
les  travaux  â  exécuter  pour  obvier  aux  inon- 
dations du  Démer.  en  amont  de  Diest.  M.  Van 
Cleemputte  demande  quand  la  construction 
des  routes  de  Deurle  à  Nazareth  et  d'tecke  h 
Semmerzaeke  sera  mise  en  adjudicaiion. 
H.  Verwilghen  Insiste  en  faveur  de  travaux 
d'utilité  publique  ii  exécuter  dans  le  pays  de 
Waes,  et  spéulalement  de  la  route  de  Tamise 
il  la  Tête -de- Flandre.  Il  demande  au  goaver- 
nement  ce  qu'il  a  bit  pour  le  régime  de  U 
Durme,  du  Moervaart  et  de  la  Zuidlede  et 
pourquoi  il  n'améliore  pas  la  grand'roote 
d'Anvers  ï  Gand  et  ne  construit  pas  un  quai 
sur  i'Escaul,  en  fare  d'Anvers.  H.  De  Bruyn, 
m.  ag.,  ind.  et  t.,  fait  remarquer  que  les  tra- 
vaux hydrauliques  prennent  la  moitié  des 
crédits,  il  soutient  qu'en  dépit  des  appa- 
rences, 400,00(1  francs  pour  les  travaux  de  la 
Hense  et  18S,000  francs  pour  ceux  de  la 
Sambre  seront  sufBsants,  vu  qu'il  existe  pour 
les  canaux  houlilers  des  reliquats  atteignant  le 
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chiffre  de  3,092,000  francs,  il  suffira  de 
mèma,  pour  le  momem,  d'an  crédii  de 
400,000  fnncs  poarleRupelet  de  969,000  fr. 
pour  la  Senne  et  la  Dyle.  L'orateur  dit  qoe 
des  travaux  conitidérabies  ont  été  exécutés 
sans  plan  d'ensemble  et  parfais  sans  olllilé 
Immédiate.  Apris  avoir  répondu  ani  de- 
mandes concernant  les  cours  d'etu,  le  mi- 
nistre aborde  l'examen  de  la  question  des 
ports  de  mer.  H  dll  ne  point  mécoanaitre  les 
engagements  pris  par  le  gouvernement  reli- 
livemeoi  au  projet  de  Bruges  port  de  mer, 
pour  lequel  il  a  exprimé  des  sympathies. 
Seulement,  en  présence  de  deax  solnlions, 
l'une  par  Heysl  et  l'autre  par  Oslende,  solu- 
tions toutes  deux  réalisables,  H  n*est  pas 
possible  de  se  prononcer  dès  t  présent.  Le 
comité  mixte  des  ponts  et  chaussées,  auquel 
on  a  Joint  on  Ingénieur  de  la  marine  et  les 
iDgénleurs  hydrauliques,  s'occupe  de  la  ques- 
tion et  son  rapport  sera  communiqué  k  la 
Chambre.  La  commission  se  réunira  dès  le 
mois  de  septembre  et  le  gouvernement  déci- 
dera lui-même  dans  un  bref  délai  el  prendra 
route  la  responsabilité  de  sa  décision.  Ponrnn 
aussi  important  projet, Il  faudrait  une  société 
d'exploitation,  en  même  temps  qu'une  société 
de  construction.  Quant  au  projet  de  Bruxelles 
maritime,  an  sujet  daqnel  des  négociations 
sont  en  cours,  de  même  que  pour  Bruges, 
rien  de  déflnltlf  ne  peut  Être  décidé  actuelle- 
ment. Il  n'est  pas  question  d'acraparer  les 
eaux  de  l'Escaut  supérieur.  La  construction 
d'un  pont  sur  l'Escaut  dépend  de  la  Compa- 
gnie des  terrains  du  Sud  d'Anvers.  S'il  faut 
nn  troisième  bateau  transbordeur,  il  sera 
accordé.  —  10.  H.  Dumont,  rapporteur  du 
projet  de  crédit  de  4  millions,  exprime 
l'espoir  que  le  prochain  budget  contiendra 
d'Importants  crédits  pour  les  travaux  de 
grande  voirie.  Il  défend  l'amendement  de  la 
section  centrale  tendant  à  augmenter  de 
500,000  francs  le  crédit  pour  les  travaux 
d'amélioration  aux  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables.  M.  Glronl  insiste  sur  ses 
précédentes  observations  en  faveur  de  la 
reprise  du  pont  de  ChAielei  et  se  plaint  des 
retards  que  subissent  les  travaux  du  canal  de 
Dons  vers  le  Centre  et  du  canal  de  Charleroi 
vers  Bmx elles,  ainsi  que  de  l'envasement 
toujours  croissant  de  la  Sambre  et  du  trop 
long  cbAmage  du  canal  de  Charleroi.  U.Hans- 
sens,  après  avoir  déclaré  que  les  travaux 
proposés  ne  pourront  être  exécutés  que  grâre 
aux  impôts  votés  en  1885  par  les  libéraux  et 
combattus,  a  cette  époque,  par  les  catho- 
liques, reproche  an  gouvernement  d'avoir 
inscrit  an  budget  on  crédit  de  706,000  francs 
pour  la  repriae  des  biiimenls  de  la  Société 
du  Grand  Concours.  Il  soutient  que  le  Grand 
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Concours  a  été  une  entreprise  électorale  et 
que  l'on  a  tort  de  chercher  i  justifier  celte 
demande  decrédil  par  ce  fait  que  la  loterie  n'a 
pas  réussi  comme  celle  de  1880.  L'orateur 
s'étonne  de  cette  prodigalité  en  faveur  d'une 
entreprise  particulière,  alors  qu'on  lésine  pour 
les  intérêts  réels  du  pays,  et  notamment  pour 
1rs  travaux  de  la  Meuse,  A  l'intérieur  de  Liège. 
H.  De  Bruyn,  ir.  ag.,  ind.  el  t.,  interrompt 
pour  dire  qu'il  y  a  contestation  sur  ce  point 
avec  la  ville  de  Liège.  U.  Hanssens  réplique 
que  Liège  promet  de  s'exécuter,  que  tes  plans 
sont  faits  et  que  c'est  le  gouvernement  qui 
ne  remplit  pas  sa  promesse.  II  dll  que  l'on  a 
fait  peu  de  chose  aux  environs  de  Liège,  que 
rien  n'a  été  fait  pour  l'aval  ni  pour  le  rai^cor- 
dement  de  l'Ourtbe;  que,  cette  année  encore, 
aucun  crédit  ne  Qgure  au  budget  pour  l'aval, 
alors  que  la  rive  droite  de  la  Meuse  entre 
Liège  et  la  frontière  hollandaise  est  fermée  i 
l'Industrie,  fanle  de  profondeur  suffisante, 
et  qu'il  n'est  pas  d'avantage  question  au  bud- 
get de  crédits  pour  les  instituts  se  rattachant 
i  l'hdpllal  de  Liège.  UM.  d'Ouitremont  et 
De  Brnyn,  m.  ag.,ind.  ell.,  protestent  contre 
les  imputations  de  M.  Hanssens  relatives  k 
la  prodigalité  dont  le  gouvernement  aurait 
fait  preuve  envers  la  Société  du  Grand  Con- 
cours. Ils  disent  qu'après  avoir  imposé  i  cette 
dernière  la  construction  de  bâtiments  défl- 
nitlfs  coOianl  plus  cher  que  des  bâiimenu 
provisoires  et  qui  pourraient  être  utilisés 
pins  lard  pour  l'établissement  de  musées,  il 
n'eût  pas  été  équitable,  en  présence  de 
l'échec  de  la  seconde  aérie  de  la  loterie, 
de  laisser  les  bâtiments  pour  compte  de  la 
sociétè,el  qu'en  outre  cette  reprise  a  consiitué 
une  excellente  affaire  pour  l'Etat.  M.  De 
Bruyn,  m.  ag.,  ind.  ri  t.,  après  avoir  répondu 
aux  critiques  de  MM.  Hanssens  et  Glroul 
relativement  ï  l'inexécution  de  travaux  et  A 
une  observation  de  M.  De  Neeff  sur  le  préjudice 
qu'occasionnerait  ï  la  ville  de  Louvaln  la 
création  d'un  canal  profond  au  prollt  de  la 
seule  ville  de  Bruxelles,  déclare  non  fondées 
les  critiques  de  H.  de  Kerchove  de  Denter- 
ghem  relatives  isa  circulaire  aux  gouverneurs, 
circulaire  qui  n'avait  d'autre  but  que  de  con- 
naître pour  chaque  province  les  travaux  les 
plus  argents,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  Il 
ajoute  qu'il  a  déjï  commencé  a  appliquer  le 
crédit  dans  les  Flandres  et  dans  le  Halnaut  où 
plusieurs  péages  de  routes  ont  été  rachetés.  Le 
ministre  s'attache  ensuite  i  réfuter  les  criti- 
ques de  HH.  de  Kerchove  de  Deniergbem 
ei  de  Favereau  an  sujet  de  la  mauvaise  part 
falu  en  matière  de  voirie  au  Haioant  el 
an  Luxembourg.  Il  combat  l'amendement  de 
H.  Dnmonl(soppiÉmentdecrédit  de  500,000  fr. 
pour  cours  d'eau  non  naviguables  ni  flot- 
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tables)  comme  inatile,  disant  qo'il  ne  peut 
absorber  les  crédits  acluellement  mis  ï  sa 
disposition.  Il  exsinlne  ensuite  les  diverses 
observations  qui  ont  été  présentées  relative- 
ment aux  routes  et  aux  bâiimenis  civils. 
H.  Somzé  revenant  sur  ta  discussion  qui  a  eu 
lien  au  sujet  du  Grand  Concours,  soutient  que 
celle  œuvre  n  aval!  rien  de  commun  avec  la 
politique  et  que.  si  elle  n'a  pas  réusiti  au 
point  de  vue  financier  par  suite  de  l'inclé- 
mence du  temp.s  el  pour  d'autres  motifs,  elle 
n'en  a  pas  moins  produit  des  résultats  qui 
pourront  être  apprécié'^  dans  quelques 
années.  H.  de  Smei  de  NaeyKr,  r.  t.  c,  en 
réponse  à  M.  Hanssens  qui  a  prétendu  que  les 
travaux  proposés  ne  pourront  être  exécutés 
que  ^râce  aux  Impôts  votés  par  les  libéraux 
et  maintenus  par  les  caibollques,  dit  que 
H.  Hanssens  néglige  de  parler  des  dégrève- 
ments équivalents  opérés  par  le  gouverne- 
ment catholique.  Il  réclame  ensuile  des  tra- 
vaux d'amélioration  à  l'Escaut  et  ii  ses 
aRluents.  notamment  au  Kupel  et  à  la 
Durme,  des  dragages  au  port  d'Oslende  et 
l'élablts'ement  d'un  port  i  Heyst.  D'après 
l'orateur,  l'exéruiion  de  ce  dernier  projet 
n'offre  pas  seulement  un  intérH  local  pour 
Bruges,  mais  un  intérêt  national.  H.  A.  Visarl 
exprime  ses  regrets  au  sujet  des  nouveaux 
retards  mis  à  la  réali.'iatlon  du  projet  de 
Bruges  port  de  mer,  après  les  déclarations 
antérieures  ei  les  études  déjà  faites.  Il  se  pro- 
nonce pour  l'exécution  des  travaux  par  l'Etat 
plulOt  que  par  des  compagnies  privées  el 
pour  l'adoptioa  de  la  solution  par  Heyst, 
l'adoption  de  la  solution  parOstende  (levant, 
en  présence  de  l'accès  défectueux  de  ce  pori, 
entraîner  l'ajournement  indéHnl  du  projet, 
H.  be  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  el  (.,  rappelle  ses 
précédentes  déclarations  et  dit  que,  s'il  a 
consulté  le  comité  des  ponts  et  chaussées  et 
formé  une  commission  spéciale,  c'est  préci- 
sément pour  examiner  les  différents  points  de 
vue  de  la  question. 

VARIFICATIOIT  DBS  POUVODIB. 

15  novembre.  M.  De  Sadeleer  se  plaint  de 
ce  que  le  texte  des  rapports  relatifs  i.  la  vérl- 
licalion  des  pouvoirs,  lus  la  veille  ï  la  tri- 
bune, ne  lltiure  pas  aux  Annalfi,  comme 
l'exigent  te  règlement  et  les  usages.  Il  dit  que 
cette  omi.>sion  est  d'autant  plus  grave  que 
l'une  des  commissions  a  eu  à  statuer  sur  une 
pétition  qui  lui  a  été  adressée  au  sujet  de 
l'élection  d'Oslende  et  qui  portail  sur  l'in- 
scription, par  le  commissaire  d'arrondisse- 
ment, de  deux  électeurs,  alors  que  les  listes 
étaient  closes.  Il  termine  en  demandant  la 
réimpression  des  Anaala  di«  la  séance  de  la 


teille,  avec  le  texte  complet  des  rapports  qui 
y  ont  été  lus.  U.  Coomans  appuie  ces  obser- 
vations. M.  Beernaerl,  m.  (.,  exprime  l'avis 
que  l'on  n'a  (ait  que  se  conformer  aux  préc^ 
dents.  —  30.  U.  Van  Cleemputte  donne  lec- 
ture du  rapport  sur  l'élealon  de  Nivelles. 
Ce  rapport  constate  que  le  bureau  principil 
ré>ume  le  rapport  et  conclut  à  l'admission  de 
MH.  Snoy,  Dumont,  llenricot  et  Pasinr. 
M.  Woe-i^te  approuve  les  conclusions  du  rap- 
port, tout  en  en  désapprouvant  les  motife.  Il 
prétend  que  si  le  bureau  principal  avait,  an 
premier  scrutin,  établi  séparément  la  majo- 
rité des  votes  valables  pour  l'élection  des 
représentants  et  celle  des  votes  valables  pour 
l'élection  des  sénateurs,  H.  Dumont  aurait 
peut-être  passé  au  premier  tour.  En  l'absence 
de  réclamations,  la  commission  a  estimé  ces 
faits  sans  importance.  L'orateur  exprime 
l'avis  qu'il  appartient  i  la  Chambre  chargée 
de  vériUer  les  élections,  de  recilfler  les  in- 
fractions  i  la  loi.  Il  dit  que,  s'il  insiste,  alors 
que  H.  Dumont  a  été  élu  au  ballottage,  comme 
Il  l'eût  été  au  premier  tour,  c'est  afin  que  la 
manière  de  voir  de  la  commission  ne  constitue 
pas  un  précédent,  H.  Bara  déclare  qu'il  ne 
pourri  voter  les  conclusions  de  la  commis- 
sion, vu  que  celle-ci  n'a  pas  respecté  la  loi; 
la  commission  aurait  dâ  examiner  si  H.  Du- 
mont avait  été  élu  au  premier  tour  et,  dans 
l'affirmative,  annuler  le  ballottage.  Il  ajoute 
qu'il  ne  volera  pas  non  plus  contre  les  con- 
clusions de  la  commission,  parce  que  la  rom- 
mls.sion  n'a  admis  le  ballottage  que  faute 
d'avoir  examiné  les  réclamations  formulées 
par  M.  Dumont  après  le  premier  scrutin. 
M,  Coomaus  exprime  le  vœu  que  l'on  eu 
revienne  à  la  tradiiion  constante  qui  veut  que 
l'élu  ne  soll  élu  réellement  qu'après  la  véri- 
licaiion  de  ses  pouvoirs.  M.  Van  Cleempmte, 
r.  s.  c,  tout  en  admettant  la  façon  de  voir  de 
M.  Woeste  relativement  ï  la  Dxallon  des  deux 
msjorilés.  dit  que,  si  le  rapport  est  sobre 
dans  l'exposé  de  ses  motifs,  c'est  parce  qu'au- 
cune réclamation  ne  s'e.sifail  entendre  après  le 
ballotiagri  et  qu'au  cours  des  élections,  il  n'y  a 
en  qu'une  réserve  faite  parrappori  â  l'élection 
de  M.  Dumont  au  premier  tour.  Il  ajoute  qu'il 
valait  donc  mieux  accepter  le  résultat  incon- 
testé du  ballottage  que  le  résultat  douteux  do 
premier  tour.  MM.  Woeste  et  Bara  main- 
tiennent leurs  précédentes  observations.  Les 
conclusions  du  rapport  sont  adoptées.  — 
22.  M,  De  Sadeleer  revient  sur  ses  précé- 
dentes critiques  relatives  à  l'omission  aux 
AnnaUt  des  rapports  sur  la  vériflcation  des 
pouvoirs.  Parlant  des  réclamations  qui  se 
sont  produites  au  sujet  de  l'élection  d'Os- 
lende, il  dit  qu'il  résulte  des  renseignements 
fournis, qoec'est  l'administrât  Ion  communale 
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de  Breedene  et  non  le  commissaire  d'arroD- 
dissenienL,  qui  est  en  faate.  U.  Le  Jeane, 
RI.  j.,  répond  que,  d'aprâs  tes  précédents,  le 
Monitevr  n'a  pas  â  reproduire  ce  qui  n'a  pas 
été  dit  à  la  Ctiambre.  M.  Roose  appuie  les 
observations  de  M.  De  Sadeleer  au  sujet  de 
l'administration  communale  de  Breedene. 
H.  De  Sadeleer  soulienl  que,  contrairement 
i  l'opinion  du  ministre  de  la  justice,  les  pré- 
cédents lui  donnent  raison. 

TOnUB  V1CIHAX.E. 

i  mai.  Dans  la  diacussion  du  budget  de 
l'a^riculiare,  de  l'industrie  ei  des  travaux 
publics,  M.  De  Neeff  émel  l'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  diviser  les  chemins  vicinaux  en  trois  classes 
distinctes  et  que  l'Elal  devrait  reprendre  tous 
ceux  de  ces  cbemlns  qui  mènent  à  une  gare  et 
invervenir  par  voie  de  subside  pour  les  autres 
chemins  vicinaux.  M.  Raepsael  réclame  éga- 
iemenl  la  reprise  des  chemins  aboutissant 
aux  gares.  —  9.  M.  Berten  dit  que  la  re^irise 
par  l'Ëiai  des  roules  vicinales  s'imposera  dans 
un  avenir  peu  éloignée!  que  l'Etat  devrait  se 
charger  des  à  présent  des  rouies  vicinales 
qui  sont  d'uUliié  géiiéraie.  —  10.  M.  De  Sa- 
deleer félicite  le  gouvernemenl  d'avoir  insti- 
tué une  commission  d'enquéie  chargée  de 
faire  la  ctassilî cation  de»  chemins  vicinaux. 
Il  exprime  le  désir  que  l'Etal  intervienne  dans 
l'enireiien  de  ces  chemins  ou,  tout  au  moins, 
dans  la  reconstruction  de  ceux  qui  n'ont  été 
subsldiés  ni  par  la  province  ni  par  l'Etat.  — 
16.  U.  De  Bmyn,  m.  ag.,  ini.  ei  t.,  répond 
que  les  questions  relatives  à  la  voirie  vicinale 
devront  être  examinées  lors  de  la  discussion 
du  crédit  spécial  de  4  millions. 

8  ooûf.  Dans  ta  discussion  du  budget  des 
receties  el  des  dépenses  extraordinaires  et  du 
projet  de  crédit  extraordinaire  de  i  millions 
pour  travaux  de  voirie  et  d'bygiéne,  M.  de 
Favereau  soutient  que  seules  les  roules  d'in- 
lérèt  purement  local  devraient  Être  laissées  à 
la  charge  des  commtines.  M,  Jos.  Warnant 
exprime  l'opinion  que  l'Etat  doit  accorder  des 
subsides  pour  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication.  H.  Woesie 
combat  la  reprise  des  chemins  vicinaux  de 
I"  classe,  disant  qu'il  ne  faut  amoindrir  en 
aucune  façon  les  aitribuiions  de  la  commune, 
parce  qu'on  n'administre  bien  que  de  près  el 
que  le  corps  électoral  communal  est  beaucoup 
plus   étendu   que    celui  des  Chambre'^.  Il 
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ajoute  que  l'Etat  doit  inlervenir  largement 
par  ses  subsides,  pour  l'eniretien  comme 
pour  la  consiruction  de  la  voirie  vicinale.  — 
9.  M.  Tack  estime,  contrairement  â  l'opinion 
de  M.  Woesie,  qu'il  y  a  des  roules  qu'il  con- 
vient de  reprendre,  notamment  celles  qui  onl 
changé  de  caractère  en  devenant  des  voies  de 
grande  communication.  Il  dit  que  l'Elat  doit 
tenir  compte,  dans  l'allocation  de  ses  sub- 
sides, des  circonstances  locales.  Il  ajoute  qne 
le  crédit  de  SOU, 000  Francs  consacré  à  l'amé- 
lioration de  la  voirie  vicinale,  est  trop  peu 
élevé.  M.  Van  Naemen  réclame  nue  meilleure 
répartition  des  subsides  de  l'Elat  en  matière 
de  voirie  vicinale  et  le  retour  à  l'ancien  sys- 
lèrnu  des  a  corvées  volontaires  »  au  protll  des 
communes.  —  10.  M.  Dumont,  rapporteur  du 
projet  de  crédit  exiraordinalre  de  4  millions, 
aprËs  avoir  rappelé  que  la  province  possède 
un  service  technique  s'occopant  de  la  voirie 
vicinale  et  que  celle-ci  est  inspectée  par  le 
gouvernement,  demande  s'il  ne  vaudrait  pas 
mieux,  en  vue  d'éviter  ces  multiples  services 
et  de  les  uniHer,  de  laisser  ï  l'Etal  le  soin 
d'accorder  des  subsides  aux  communes  qui  se 
char;:eraient  elles-mêmes  des  travaux  de 
voirie  vicinale.  Il  appuie  le  vœu  exprimé  par 
la  section  centrale  en  faveur  de  la  reprise  par 
l'Etat  des  chemins  vicinaux  présentanl  un 
caractère  d'intérêt  général  el  s'attache  ï 
prouver  que  l'intervention  de  l'Elat  ne  lése- 
rait point  les  communes.  L'orateur  engage  le 
gouvernement,  dans  le  cas  où  il  ne  se  rallie- 
rail  pas  i  l'amendement  de  la  section  cen- 
trale tendant  ii  augmenter  de  SOO,iiOO  francs 
le  crédii  pour  travaux  d'amélioration  de  la 
voirie  vicinale,  à  distraire  celte  somme  du 
crédit  de  2,51)0,000  francs  pour  construc- 
tion, redressement,  amélioration,  raccorde- 
ment el  rachat  de  roules.  M.  De  Bruyn, 
in.  ag.,  ind.  H  f.,  se  raille  à  l'avis  de 
M.  Woesie  relativement  aux  reprises  de 
routes  vicinales.  Il  dit  que  ces  reprises 
doiveni  éire  exceptionnelles,  d'autant  plus 
que  l'entretien  par  l'Eut  codie  beaucoup  plus 
cher  que  l'entretien  par  les  communes,  mais 
que  l'Etat  peut  inlervenir  en  accordanl  des 
subsides  à  ces  dernières.  Toutefois,  cette 
Intervention  de  l'Elat  ne  doit  élre  poussée 
trop  loin,  sinon  les  administrations  commu- 
nales se  désintéresseraient  de  leurs  devoirs. 
C'est  pourquoi  le  ministre  repousse  l'amende- 
ment de  M.  Dumont,  estimant  les  crédits 
aciuels  amplement  suffisante. 
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%  mai.  y.  Travaux  publies. 

BtUl  DE  FERIE.  Fiiation  dn  moaUnl,  1",  8,  U, 
IS  nwj.  —  ObligalioDs  do  locaUlre  sortaut, 
I",  13  Moi.  ;'.  Agriculture. 

BELlEt-LETTREt,  CrMItg,  38  ffi.  —  Subsides 
alloués  ï  l'intHologle  des  auteura  belges,  Jâ,  18,  n. 
V.  Lettres,  sciences  et  aris. 

BÉTtrL.  Améliaratlon  des  races  ladlgines, 
ISkw.  —  Assurance,  10  ntai.  —  Droit  de  passage 
réclama  des  fermlera  belges  par  la  Hollande,  3  mai. 

—  indemaliea  aux  propriétaires  d'aniuiui  recon- 
nus impropres  à  la  consommation,  9,3,  8, 13  «ai, 

—  Transit  dn  bétail  Tenant  d'Allemagne.  Danger 
de  contaminiUon  pour  le  bétail  belge,  1»  m». 
Y.  Agriculture. 

Id.  Droits  d'entrée.  ElTets,  13  d.  V.  [mp4ls. 

Id.  Indemnités  pour  animaux  abattus,  17  mai. 
V.  Budgets. 

BETTEHitlEl.  Pesage.  Transport,  t"  mat.  — 
Réduction  du  prix  des  snalïses,  I'  md.  V.  Agri- 
culture. 

BlBLlOTBtgUE  RBMIE.  AmélioraUoQ  dn  matirlet. 
Amendement  de  HH.  Eervyn  de  Lettenhove  et 
SUogeneyer  tendant  i  msjomr  le  crédit  y  aSeclé, 
3  a.  —  Confection  d'un  catalogue,  3  a.,  9  at. 


BlElFlltUCE  PUBLIQUE.  Répartition  arbitraire 
des  secours.  Demande  d'enquête,  6  f.  V.  Justice. 

BIEII  DOMlIkUI.  Aliénations  et  ioeatloas.  Projet 
délai,  iljn.  —  r.deH.  Roue,  10  >(.  — Disc,  el 
vole,  iûjt.  V.  FinancoB. 

BIERS  RURAUX  non  bâtis.  Réduction  de  l'ImpOt  sur 
lesécbangea  de  ces  biens.  Nécessité  d'une  circu- 
laire aux  établissemenls  dépendant  du  déparlement 
de  la  justice,  6  f.  V.  Justice. 

BBURBIEtTRtt  et  écbetlns.  Nominations  dans  ta 
miitorlté  du  conseil  communal,  9  a.  V.  Commu- 
nales et  provinciales  (Ablrei). 

BREVET.  Proposilion  de  M.  de  Rord^en  tendant 
ï  relever  H.  KQkstolis  de  ta  déchéance  d'un  brevet 
d'imporlalloD,  6  /.  —  Prise  en  considérafion,  13  f. 
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—  r.  de  H.Sehotlaert,  16  oui.  —  Oise,  «t  vole, 
9jl.  V.  Industrie  et  travail. 

BROEKEIETTJE.  Travaux,  3  mai.  V.  Travaux  pu- 
blies. 

BRDBEt  PORT  DE  1ER.  Voir  Pobts. 

SRUIEltEl  PORT  DE  1ER.  Voir  PoHTS. 

BUDIET  POUR  itts.  Règletaeot  déflniUr,  r.  de 
H.  Vererujsse,  13  d.  —  Vote,  15/.  V.  Budgets. 

BUDGET  POUR  itS6.  Règlement  déBnitil,  *  >n. 
V.  BudgeU. 

BUBSETl  POUR  IRRR.  Crédits  supplémenUires. 
Transferts  et  régularisations,  1  ja.  —  r.  de 
M.  Van  Naemen,  19  )n.  —  Vote,  21  /n.  —  Trans- 
Terts  de  crédits  au  budget  de  la  guerre,  18  d.  — 
f.  de  M.  Jacmart,  30  a.  —  Vole,  31  mai. 
V.  BudgeU. 

BUBBETt  POUR  IBM,  Attires  étrangères,  r.  de 
H.  Snoj,  I6j.  —  Disc,  39>.  —  Dise,  et  vote,  30 i- 

—  Agriculture,  industile  et  travaux  publics,  r.  de 
H.  de  Borchgrave,  39  m.  ~  Disc.,  1".  3,  3,  S,  9, 
10,  14,  tS,  16,  17  moi.  ~  Vote,  31  mai.  — 
Chambre,  r.  de  H.  Cartier,  39  n.  —  Cbemlns  de  fer. 
postas  et  télégraphes,  r.  de  X.  Ancien,  IS/.  — 
Ulsc,  30,  37,  38  f..  1",  13,  13,  U,  15,  19,  30, 
il  m.  —  Disc,  et  vote,  33  m.  —  Dette  publique, 
r.  de  H.  neiincx,  5  d.  —  Vote,  7  d.  —  Dotations, 
f.  de  M.  Vercruysse,  38  n.  —  Vote,  7  d.  — 
Finances,  r.  de  H.  Cirller,  S  d.  —  Disc,  et  vote, 
T  d.  —  (Gendarmerie,  r.  de  H.  Jacmart,  30  d.  — 
Disc,  et  vole,  15  f.  —  Guerre.  Crédits  provisoires, 
31  mot.  —  r.  de  H.  Jacmart,  33  mai.  —  Vole, 
31  mai.  —  Nouveau  projet  de  budget  de  la  guerre, 
modifiant  l'anelen.  33  «.  —  r.  de  U.  Jacmart, 
17  moi.  —  Disc.,7/n.  —  Vote,  1I;r  —Intérieur 
el  Instruction  publique,  r.  de  H.  Hétot,  30  m.  — 
Disc..  36,  37,  38,  30  m.,  3,  3,  4,  S,  9,  10,  Il  a. 

—  Disc,  et  vote,  13  o.  —  Justice,  r.  de  H.  Bllaut, 
3ij.  —  Dlsr.,30j.,5,  6,  7,  8/.  —  DlSC.etiote, 
i3  /.  —  Non-valeurs  et  remboursements,  r.  de 
M.  De  Halander,  33  n.  —  Vote,  S  d.  —  Recettes 
et  dépenses  extraordinaires,  38  mai.  —  r.  de 
U.  de  Smet  de  Naeyer,  30  >t.  —  Disc.,  7,  8,  9  al. 

—  Disc,  et  vole,  lOal.  — Recettes  et  dé  pentes  pour 
ordre,  r.  de  H.  Haltlauts,  33  n.  —  Vote,  3  d.  — 
Voles  et  moyens,  r.  de  U.  De  Sadeleer,  7  d.  — 
Disc,  11  d.  —  Disc,  et  vole,  13  d.  —  V.  BudgeU. 

BUDBETS  PUUR  1890.  Dépôt,  38  /.  V  BudgeU. 

BUDGETS.  Inscription  au  budget  extraordinaire 
d'objets  constituant  des  dépenses  ordinaires,  9  al. 
V.  Finances. 

BUltETlB  des  arréU  de  la  cour  de  cassalion. 
Suppression,  13  f.  V.  Budgets. 
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BUNEMU.  Formation,  10  n.  V.  Bureau. 
aUilEkUX  DE  POSTES.  Vmr  fosTES. 


CADASTRE.  Emploj^As.  RMuction  du  temps  néces- 
saire pour  atteindre  le  maiimuoi  du  Iraitemeiit, 
T  d.  V.  BuitgeU. 

CAISSE  O'ÉPIRME  ET  DE  HEIRAITE.  Vulgjrisalîon 
de  ta  caisse  de  retraite,  T  d.  V.  Finances 

rd,2eA.îo  w-  V.  PosUs. 

CAISSE  DE  PREvorsiCE  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs,  A  mec)  dément  de  M.  Houzeau  de  Lehaie 
tendant  à  la  majoration  du  crédit  y  alTecliï,  8, 
IS  moi.  V.  Industrie  et  travail. 

Id.,  XTmai.  V  Budgets. 

CAISSES  D'AflONTISSeiEIT,  DES  DfPOTS  ET  COISl- 
BIATlDIt.  SituaUan,  3  a.  V.  Finances. 

CAllux  de  Charleroi,  travaui,  1"  moi,  7,  tO  at. 

—  de  la  Meuse  ï  l'Escaut,  iiavleat>ilité,  8  al.  — 
de  Loo,  travaux,  0  mai.  —  de  Louvaln,  approron- 
dissenient,  8  ol.  —  de  Roulers.  prolongement 
jusqu'il  la  mer,  8  at.  —  de  Slekene,  reprise,  i, 
B  mai.  —  de  Terneuien,  travail»,  i,  3  mai.  —  de 
Wlllebroeck,  approrondlssement,  8,  9.  10  al. — 
du  Centre,  travaui,  1"  mai,  7,  lo  al.  —  PolJers 
waeslens,  cunstruclion  de  deux  canaun,  S  ai. 
V,  Travaux  publics. 

CAITOIIIERS.  Nomination  en  qualité  de  gardes 
champêtres  xuiillalres,  ID  »i.  V.  Communales  et 
provinciales  (Affaires). 

CARTORS  DE  JUSTICE  DE  PAU.  Création  du  C;intOD 
de  Ledeberg.  Projet  da  loi,  5;l.  —  r.  de  M.  Bege- 
rem,  tâ;f.  —  Disc,  36 ^r.  —  Disc,  et  vote,  30 >l. 

—  Créaliou  du  canton  de  Saint't^itles.  Projet  de 
loi,  7  at.  —  Division  des  cantons  daus  l'agglomé- 
ration bruielloibe,  8  f.  Y.  Justice. 

CATASTROPHE  DE  RAOERERDAEL,  5,  Hi.  il,  â8  f., 

1",  31  m.  V.  t:tienilns  de  fer. 

CERCIES  IlLITAmEI.  Utilité,  TJn.  V.  Guerre. 

CHAMBRE  DES  REPRËSERTARTS.  ModiUcallon  au 
règlement,  jujsc.,  13  jn.  —  Vote,  11  ja.  V.  Règle- 
luenl  de  la  tlhambre. 

CHAMBRES  LtSISt ATKES.  interdiction  aux 
membresderecevoirdes  allocations  comme  faisant 
partie  de  certaines  institutions.  Proposition  de 
M.  de  Smet  de  Naeyer.  Prise  en  considération, 
H  mai.  V.  IteprésentalloD  ualionale. 

CHAMPS  O'EXPEAiERGE,  3,  14,  ts  mai.  V.  Agri- 
eulture. 

CHASSE.  Sévérité  excessiTe  de  la  loi.  6,  7  /'.,  8, 
16  mai.  V.  Agriculture. 


CHATEAU  DE  RËRAIID  LE  D1ARLE  i  Gand.  Yltir  Ho- 

M  un  EUT!  HLSTOBCODES. 

CHEMIR  DE  FER.  Abonnés.  Autorisation  de  prendre 
certains  trains  inlernatiouaui,  Î6  f.,  lî,  13, 
JOni.  —  AdJDDClion  de  Toitures  des*  classe  a  tOQS 
les  trains  express,  13,  2U,  31  n.  —  AdjudinUons. 
Amendes.  Caution  ne  menl.  Irrégularités,  37  f., 
10,  il).  ît  m.  —  Aérage  îles  wagons-tabagies,  ^  f. 

—  Amélioration  des  communications  entre  Gand  et 
ScheldewlDdeke,  li  m,  —  Amélioration  du  nuilériel 
roulant,  ia,  Î7  f.,  13, 13,  31  m.  —  AménagemeDi 
des  voitures,  37  f.,  t",  13  m.  —  Appareils  de 
sûreté  dans  le:  voitures,  37,  SS/".,  13  m.  —  Assu- 
rance des  marcha udises,  38  /.  —  Assurance  des 
ouvriers,  I",  19  m.  —  Assurance  obligatoire  des 
vopgeurs,  iSf.,  19  m.  —  Augmeulation  annuelle 
des  bonis.  Ktablissemenl  d'une  motenne  de 
recettes,  13  m.  —  Augmentation  de  la  vitesse  des 
trains.  38  /.  —  Barrières  non  gardées,  30  m.  — 
Billets  d'aller  et  de  retour,  13  m.  —  Caisses  des 
veuves  al  orphelins.  Composition.  Retenues, 28^, 

1 3  m.  —  Chers  de  station  de  I  "  et  de  3<  classe. 
SuhstltutioD  aux  chefs  de  service,  36/.  — OiAmage 
de  wagons.  RéducUon  des  amendes  de  retard. 
3B  /..  i&,  31  m.  —  ClAtnres  le  loug  des  vdes, 
suppression,  36  /.,  30  m.  —  Comptabilité.  Modifi- 
cations nécessaires,  36  /..  15,  IV  «.  —  Compte 
rendu  des  opérations  pendant  l'année  1888,  It;'"' 

—  Contrat  de  transport.  Proposition  de  reprendre 
la  discussion  du  prqjet  de  loi,  11,  15  h.  — 
Création  de  nouveaux  trains  dans  les  bassins  de 
Charleroi  et  de  Hons,  26  (.  —  Création  d'un 
nouveau  train  du  soir  de  Bruxelles  i  Verriers, 
1"  ffl.  —  Détournements  i  la  gare  du  Nord  i 
Brnielies.  IS,  10,  31  ta.  —  Eclairage  des  compar- 
timents, 36  /.,  30  m.  —  Ëclilrage  électrique  dr 

I  toutes  les  grandes  gares,  30.  —  Feuille  de  signale- 
i  menl.  Abus,  15,  19  m.  —  Horaire  des  trains  de 
;  Hons  à  Bruxelles.  ModiSealJons,  15  ».  —  Horaire 
des  trains  de  Saint-Nicolas  vers  Etruges.  Hoditea- 
llons,  13  m.  —  Importance  exagérée  du  service 
aduiinistratir  en  comparaison  du  ser\'iee  technique. 
Abus  de  paperasserie.  38  /.,  i",  10,  11  n.  — 
Installallon  d^udicateurs  de  vitesse  sur  les  loco- 
motives, 13  m.  —  InsulGsanee  du  compte  rendu  des 
chemins  de  Ter,  27  /.  —  Interdiction  aux  emplovéï 
de  faire  partie  de  conseils  communaux  ou  provin- 
ciaux, 13. 19  m.  ~  InterdicUon  aux  employés  de 
tenir  un  commerce  ou  débit  de  boissons,  13.  13  m. 

—  Manque  de  générosité  de  l'administration  en  ma- 
tière d'Indemnités  et  de  secours,  tS,  10,  31  p».  — 
Mesures  de  sécurité.  Danger  de  ùXn  trop  d'écono- 
mies sur  le  matériel.  AugmenlaUon  du  nombre  des 
accidenta.  36,  37  /.,  i",  13,  IS  m.  —  N<c«$slte 


,ï  Google 


d'une  enquêta  mu-  la  situation,  l'^,  21  m.  —  Orgi- 
nisalion  d'un  service  plus  rapide  enlre  Uons, 
Cliarlerol  et  Namur,  l"  m.  —  uuverture  des  por- 
tières dans  les  gares,  21  m.  —  Parllalili  de 
l'iidailnlstratlon  lors  de  radjadlcallon  des  travaui 
de  la  gare  de  Verviers,  26  /,  19  m.  ~  Parllallté 
en  milière  «Je  oomlnatlons,  21  m.  —  Passage  i 
niveau  k  i»'axlmltd  des  bâUments  de  recettes. 
Dangers,  U,  20  n.  —  Pension  du  personnel. 
Relèvement,  1S  /.  —  Personnel.  Amélioration  de 
podUoD,  36,  il,  ES  /.,  12,  U,  15,  tU,  2<  m.  - 
Pesige  des  marebandises  dans  les  gares,  28  y., 

30  Bt.  —  PDlice  des  chemins  de  fer.  ReTlslou  de 
la  loi  de  1B15,  i  jn.  —  r.  de  H.  hothomb,  18  ji. 

—  Prolongalion  jDsqu'ï  Herbestal  des  parcours  des 
trains  l^ers,  l"  m,  —  Prolauiatlon  jasqu'ï 
Virle a- Saint-Marc  du  parcours  du  train  du  Boir  de 
Libramont  i  Bertrli,  1"  m.  ~  Rachat  dee  compa- 
unies  par  ri:.tat,  13  m,  —  Réception  du  matériel, 
12, 19  M.  —  itecruteoisnt  du  personnel  tecbnique. 
Concours  pour  les  places  d'ingéuieur,  2S,  27  /., 
12  m.  —  Repos  dominical,  26,  27,  28/.,  13, 19, 
21  m.  —  Respect  dû  sux  coopérallTes  d'agents, 
21  m.  —  Responsabilité  de.l'ËUt  en  matière 
d'acddenis,  17  /.,  l",  13  m.  —  Service  médical. 
Organisation  défectueuse.  36,  37  f,,  W,  12  m.  — 
Situation  privilégiée  de  la  Compagnie  Van  Geud, 

'  36  /.  —  Suppression  des  agents  commerciaux  ï 
l'étranger,  36  /.,  13,  IH  m.  —  Tarifs  de  transport 
des  marebandises,  26  ,27,  2S  /.,  I",  13,  14,  30, 

31  n.  —  Trains  légers,  Ealenslou.  Matériel, 
Situation  faite  aui  voiageurs.  Création  de  triins 
entre  Wavre  et  Nivelles  et  Jumet-Bmiotte  et 
Cbïtellneau,  26  /.,  I",  14,  31  m.  —  Transport 
des  moutons.  Nécessite  de  wagons  il  un  étage,  21  m. 

—  Transport  du  bétail  k  Petit-SiuaT.  13,  20  m. 

—  Transport  du  poisson,  27  ^,  20  «i.  —  Traverses 
métalliques,  28  /.,  30,  91  m.  —Voles  ferrées. 
Amélioration.  EntreUen.  Gardiennage,  36,  37, 
38  f.,  IS,  30  ffl.,  S  Bt,  —  Voyageurs  partis  de 
Liège  munis  d'un  coupon  d'ailer  et  de  retour. 
Autorisation  d'y  rentrer  par  l'une  des  deux  gares, 
a  leur  cboix.  13,  20  m.  F.  Cbemlns  de  fer. 

CHEIII  DE  FEU  DU  CDIfiO.  Participation  de  la 
Elelgique  ï  la  constroclion,  37  /n.  —  r.  de 
M.  r<aUiooib,  0  j(.  —  Disc,  18  ji.  —  tiisc.  et 
vote,  23  ;i.  V.  Congo  (Ëtat  Indépendant  du). 

CHEIili  DE  FEM  tERBES.  Situation  faite  aui  Belges 
employés  ou  propriétaires  d'actions,  27  /n.  V.  Af- 
blres  étrangères. 

CHEIlIt  DE  FEM  IICINAUI.  Compte  de  l'£tat 
comme  souscripteur  d'actions,  21  d.,  3  mai.  — 
RaccordcDient  des  lignes  vidnalea  b  celles  de 


l'État.  10, 16  mai.  —  Refus  de  l'Etal  d'admettre 

l'établissement  de  lignes  concurrentes,  10,  iSmai. 
—  Reprise  par  l'i.tat,  17  iniii.  —  Situation  défa- 
vorable de  la  province  de  Liège  au  point  de  vue 
du  réseau,  ID  mai.  V.  Cbemlns  de  fer  vicinaux. 

CHEIIIS  VIGIIIIUX.  aasslBcaUon,  3,  10  mai. 
V.  Voirie  vicinale. 

CHEïti.  Élevage.  AmendemenU  de  H.  Scoumanne 
et  de  HH.  Steurs,  Henrieot  et  Lescarts  tendant 
i  ï  affecter  un  crédit,  3,  B,  15  mai.  F.  Agriculture. 

M.,  17  mai.  F.  Budgets. 

ClT«TiOlt  par  v«de  postale.  Voir  Faus  de  jdb- 

TICE. 

CtJlttEUKt  OEt  POITEI.  Amélioration  de  posi- 
tion. 28/.,  91  «.  F.  Postes. 

COliCEs  ABRiCDlEi.  Demande  de  subsides  pour 
expositions  et  concours.  Amendement  de  HH.  van 
der  Bruggen  et  de  Jongbe  d'Ardoje  tendant  ï 
majorer  le  crédit  j  affwté,  9,  3,  9,  15  mai.  — 
Eitenilou,  ISffiai. 

Id.,  17  mai.  V.  Budgets. 

COIITËI  DE  PATHOIAGE  des  condamnés  libérés. 
Hlsslon,  12  f,  —  Kétessité  de  leur  donner  un 
caractère  non  officiel,  13/.  —  Possibilité  d'un 
conflit  avec  les  commissions  administratives  des 
prisons,  12/.  F.  Justice. 

CDiiii  DE!  POSTEi.  Passage  des  candidats  par 
le  grade  d'auilUaire.  Concours,  38  /.,  13,  U  tu. 
7.  Postes. 

GOMitSklRES  D'anROIDlSlElEIT.  Réorganisa- 
Uon,  30,  27,28,  39  m.  V.  Communales  et  provin- 
ciales (Affaires). 

CORKiiSioit  PRDVIICULES  d'agriculture.  Sup- 
pression, IS  mai.  F.  AgricuUure. 

GOIIUlEi.  Blncbe.  Allocation  illégale  d'une 
indemnité  de  logement  au  desservant,  27,  38, 
39  m.  —  Création  de  la  commune  d'EbIj.  Projet 
de  loi,  7  a/.  —  Etterbeek.  Prélèvement  des 
fonds  d'uD  emprunt  ï  l'effet  de  couvrir  le  {léQ- 
citdu  bureau  de  bienfaisance,  37,  28  m.  --  Fonds 
communal.  Répartition,  Il  d.,  11  a.  —  Nomina- 
tion de  bourgmestres  et  écbevins  dans  la  minorité 
du  conseil,  2  a.  —  lrresi>onsabilité  des  communes 
quant  aux  délits  ou  crimes  commis  à  force  ouverte. 
Proposition  de  M.  Glroul,  16  fnai.  —  Prise  en 
considération,  2l  mai.  —  r.  de  U.  Bilaul,  10  ai. 
—  HodIUcatlon  de  limites  Auveltis  et  Arsimopt. 
Projet  de  loi,  7  o(.  —  Barbensou  et  Clermont. 
Projet  de  loi,  7  at.  —  Koekelberg  et  Moleubesk- 
Saint-Jean.  Projet  de  loi,  7  al.  —  Iielieset  Auder- 
fpiem.  Projet  de  loi,  1  at.~  Boogblede  et  Oost- 
nleuvkerke.  Projet  de  lid,  1  ai.  —  Hons  (Uége) 
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et  Hollogne-aui-Pierns.  Projet  de  loi,  T  at.  — 
Pourvois  de  l'ialoriU  supérieure  contre  ont  dAcl- 
sioD  de  l'autorité  commanate,  i6  m.  —  Stvry. 
Opposition  enire  le  wll^  tcbevinal  et  le  coaseii 
communal,  31  a.  —  Soignles.  Relard  dans  la 
DomInaLloD  du  bourgmestre,  1  a.  —  Spa.  Subsides 
pour  la  conslrucUon  d'igouls,  37  tu.  —  Tblau. 
Retard  dans  la  nomioatloo  du  bourgmestre,  3  o. 
Y,  Communales  et  provinciales  (ASïires). 

CONCOUM  ET  UPOIlnOII  tlRIEDL».  Voir  Co- 
Hicn  acBicoLES. 

COIOaiMTIOI  ET  LIBËRkTIOl  COIDITIOIIEtlEI. 
Abus  en  mallËre  de  ItbArallon  condllionnelle  (cas 
d'uD  avocat  liégeois  et  de  l'oiitrler  Palleur),  0,  7/. 
—  Application  plus  large  de  la  loi  sur  la  libération 
condllloiinelle,  7  /.  —  Rénultats,  6  f.  V.  Justice. 
Id.  AppIlcalioD  de  la  llbéralkiD  conditionnelle  en 
matiËre  militaire,  7  jn,  V,  i.oerre. 

COIOUCTEUM  des  ponts  el  cbaussAes.  Améliora- 
tion de  leur  position.  B,  i'i,  16  mai.  —  Recrut»- 
ment,  3,  l6  moi.  F.  Travaux  publies. 

COIFtREICE  llTEKIATiaiALE  sur  le  travail,  con- 
voqiée  par  la  Suisse.  ParticipaUan  de  la  Belgique, 
30  a.  F.  Affaires  étraagires. 

CaiFÏREICEl  URICDlEI,  2, 3, 8,  U  mai.  Y.  Ap-Î- 
cultare, 
COHO.  Voir  CBum  de  m  ou  Conco. 
COIIEIK   OE    IILICE.   Introduction  d'éiemeuts 
politiques,  38,  39  m.   V.  Communales  et  provin- 
ciales (Affaires). 

COISEIU  DE  PtlUO'HOMEf.  HodIBcalloD  tt  la  loi 
organique.  Disc.,  13,  Ud.,  16, 17,18,13,33,34, 
«1,  49  >.,  1«,  13,  1*  /".  ~  Vole,  15/.  -  Projet 
ameodd  par  le  Sénat,  r.  de  M.  de  Borchgrave, 
33iNor.  —  Disc.,l<,13>n.  —  Disc,  et  vole,  I3jn. 
F.  Conseils  de  prud'bommes. 
COISEILl  D-HDIIEUII  de  l'armée,  7  /n.  V.  Cuerre. 
COItEII¥aTOIRES  HOTtUI.  Conrusion   entre   les 
crédits  pour  le  matériel  et  les  crédits  pour  le  per- 
sonnel. 3a.  V.  Lettres,  sciences  el  arts. 
1d.,3a.  V.  iJudgeU. 

COIIULt.  NomiJiation  d'un  consul  au  Coogo,  29, 
30  >.^  RéorganisatlondescoDSulats,  Î9,30>. — 
Requf  le  tendant  à  la  uomiDation  d'uu  Belge  comme 
consul  i  Bucarest,  IS,  37/  —  Transfert  a  SetUle 
du  consulat  général  d'Alger,  39,  30  y.  V.  Affaires 
ilraugires. 

COITRIBUTION  r£RtO»ELLE.  Modification  k  la  Id. 
Proposition  de  HH.  Ullaut  et  d'uultremoDl,  10  mal. 
—  Prise  en  considération,  M  mai.  —  r.  de 
M.  Hetwis,  20  Jn.  —  Disc,  el  vote,  16  ji. 
V.  ImpAU. 


COURS  O'APPEl.  Division  en  sections.  —  Proro- 
gatluD  de  la  loi  de  1R83,  iid.  —  r.  de  H.  Anapaeb- 
Puissant,  UJ.  —  Disc,  el  lote,  5  /.  Y.  JnsUc«. 

COURS  O'EUU  lion  navigables  ni  Ooltables.  Aup- 
mentation  du  crédit.  Amendement  de  la  sertion 
centrale,  10  at.  Y,  Travaux  publics. 

CRÉDIT  ABRICOIE,  10,  Il  mai.  V.  Agriculture. 

CRÉDIT  CDIlUiAl.  Prêts  aux  commune»,  97. 
38  m.  V.  Communales  et  provinciales  (Affaires). 

CRÏDITI  ElTRjkDIDiUIRE*  pour  ^vaux  agricole», 
30  N.  —  r.  de  U.  Dumonl,  8  /.  —  Uisc.,  7,  8, 
Sut.  —  Disc,  et  vote,  10  of. 

CRÉOlTt  FHaVKDIREt  pour  ISB9,  18  <.  —  — 
r.  de  H.  De  Sadeleer,  19  d.  —  Disc,  et  vole,  31  tf. 

CUITEI.  Création  de  nouvellee  places  de  desser- 
vants. Amendement  de  H.  i.e  Jeune,  «.  J  ,  lendaDt 
a  majorer  le  crédit,  Zai.,»f.  Y.  Cultes. 

Id.,  Vtf.  F.  Budgets. 


DÉBKUCHE.  Foir  PaosTiTDTiON. 

oEcËl.  Archiduc  Rodolpbe,  31  j.  —  H.  CoriMsse, 
représentant  de  Maeaeyck,  i8  jn.  —  H.  Jansseu», 
représentant  de  Saint-Mcolas,  18  j.  —  H.  Siroo- 
bant,  représentant  de  Bruxelles,  7  mtà.  Y.  Décts. 

DEiïR.  Travaux,  2  mai.,  B,  9  at.  Y.  Traïaui 
publics. 

DEIRÉER  tLIIERTRIREt.  Falsiflcation.  Projet  de 
loi,  31  d.  ~  T.  de  H.  de  Hérode,  Vijt.  Y.  Justice. 

DËPaTt  OE  lEHOiClTt.  Fodr  Ecoles  de  biebfu- 

OETERTIOR  PRJIEHTIIE.  UodlBcation  a  la  loi 
dei87i,r.'deM.  Begerem.  \i(.  —Vote,  12  «.  — 
Nécessité  de  motiver  les  airéts,  B,  7/  F.  Justice. 

aËTDURHEKERTS  ï  la  gare  du  Nord  a  Bruielles. 
Voir  CHEums  dx  rxa. 

DOMME  FOREITIER  de  l'btat.  Coùl  trop  «levé  de 
l'exploiUllon,  8,  le  mai.  V.  Agriculture. 

oaUAHlEHS.  Allocation  d'une  part  des  amandes 
prononetes.pour les  fraudes qn' Us  constatent,  7  d. 
—  Amélloraliou  de  position,  7  if.  F.  Douanes. 

DROIT  OE  LICEICE.  TaxM  sur  les  nouveaux  débits 
de  boissons  alcooliques.  Projet  de  loi,  t7  jt.  — 
r.  de  H.  de  Smet  de  Kaejer,  6  or.  —  Disc,  el  vote. 
10  of.  F.  Impôts. 

DROITS  O'AeaTTQIR  ET  T»Et  D'nPERTItE.  Revi 
sion  des  rigiemeiits  commuoaui,  dise.,  31.  25, 
je  j„,  _  Disc,  el  vole,  37  jn.  F.  l 
provinciales  (Allïires). 

Id.,3fflai.  r.  AgrlcDlture. 
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DROITI  DE  DVISNTIOI.  SHuiUoD  d'larèrlorit«  du 
port  d'Anvers,  11  d.  V.  Bodgels. 

OtDlTl  O'ElREltlTRfKElT  CD  mallère  d'ietes  de 
naUiralisation.  HodiQunlan,  dise,  et  vote,  13  d. 
—  en  maliÈn  de  prestitlon  de  serment.  PluUon, 
dise,  et  vote,  13  d.  V.  ImpAts. 

DROin  D'EITHEE  sur  le  bélsil.  Voir  BtiAiL. 

DHSITt  D'ERTRËE  Sur  les  ronCes  d'afflatge. 
Voir  Fontes  D'imMACR. 

OSOITI  OtlTlEE  SOT  les  houblons.  Voir  Hod- 
BLon. 

OBOITI  PROTECTEUHl  eu  faveur  de  l'ap-iculture. 
2,  3.  8,  10,  H,  17  mai.  Y.  Agriculture. 

DUEL.  Uijonlioa  des  p^naliUs,  7/n.  V.  Guerre. 

OUIEI.  Mauvais  état  des  plaDlations,  8  nui. 
F.  Agriculture. 

OURIE.  Travaoi,  10  al.  V^TraTaui  publics. 

DTLE.  Travaux,  9  al.  V.  Travaux  publics. 


EkUI  K  tn.  Ptrlœètre  de  protecUon,  dise.  S, 
8  /n.  —  Vole,  i  ji.  V.  Communales  et  prorin- 
eiales  (Affaires). 

ECLUtifRI.  Interdiction  de  vendre  des  boissons, 
8, 10  mal.  —  KéductiOD  de  ri|e  de  la  mise  a  la 
rslraite,  i",  Itt  mot.  7.  Travaux  publies. 

tCOLE  DES  IDUttEl  d'ustende.  HeorganlsatiaD. 
Î7,an^.,  M,  IH.Mra.  V.  Marine. 

Id.    ^Dir  PÊCHE  URIT1IIE. 

ECOLE  D'HOUTICULTUIIE  de  Vllvorde.  Réformes, 
%,  ISmnr.  V.  Agriculture. 

tCOLE  IILITAIIE  Programme  de  l'eiameD  d'ad- 
mission, 1  jn.  y.  Guerre. 

tCDLEt  DE  BIEKFtillliCE  et  dépAU  de  mendicité. 
Nécessité  d'one  comptabilité  spéciale  pour  les 
écoles,  e,  7  /'.  —  Proiolscuité  au  dépAI  de  Gand  et 
à  l'école  de  Huysselede,  6,1  f,  —  Réformes  néces- 
saires, 7  /.  F.  Justice. 

ÉCOLE!  DE  LIITERIE  ET  OE  FNOHBERIE.  Demindo 
de  créBlton  notamment  ï  Uerve,  5,  8, 1 1  mai,  — 
Knvol  de  jeunes  Biles  dans  les  rroaisgerles  Trau- 
çaises,  5  mai.  7.  Agriculture. 

tCOLEt  DE  lUilOUE  de  Dejnie  et  de  Sottegem. 
Demande  de  subsides,  18  m.  V.  Lettres,  sclencos 
etarls. 

tCOtE  ifTËRiRtiHE  de  Cureghem.  Réformes,  3, 
ISiMi.  r.  Agricoltare. 

tniFICEl  DU  CDLTE.  Subsides  ponr  la  resUurallon, 
5û;.,6,  7f.,a6,88Bi.  V.  Cultes. 

Id.  Voir  HonnaEKTS  auTOUQDES 
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tLECTIDIt.  t-xécMUon  de  la  loi  électorale  de  1893, 
39  n.  —  Irrégularilés  se  passant  dans  les  bureaux 
d'ïiitmens  électoraux,  Ï9  «i.  ~  HodlBcalion  aux 
lois  électorales  courdoonées  et  ï  la  loi  de  18H3. 
Projet  de  loi,  7  ni.  —  Ouverture  des  caisses  conte- 
nant les  procte-verbaui  des  élections  et  les  bulletins 
de  vole,  37,  38  m.,  2  a.  V.  Lois  électorales. 

Id.  Nominatian  de  M.  de  Smet  de  Kaejer  en 
qualité  d'administrateur  de  la  Caisse  d'épargne  et 
de  retraite.  Nécessité  d'une  nouvelle  élection. 
InterpellaUon  d«  M.  Nenjean,  I",  7  mai.  V.  Repré- 
sentation nationale. 

ËliGHJklTS.  Création  de  bureaux  de  renseigne- 
ments dans  les  pays  d'émigration,  30  y.  — 
Mesures  en  leur  faveur,  IS,  30  /.  Y.  Affaires 
élrangires. 

Id.,  30/.   K.  Budgets. 

Id.  Agents  ajant  qualité  pour  verbaliser  en 
matière  de  transport  des  émigrants.  Projet  de  loi, 
a  ft.  V.  Justice. 

ÏBFMRCÏ.  ProtecUon,  30  y.,?/:  —  Projet  de  loi, 
10  01.  f.  JusUce. 

tlFklT  DU  CRAPAUD.  Voir  ART  KODESHE. 

ElBRAlt.  Prandei.  8  mai.  —  Etablissement  d'un 
privilège  pour  les  sommes  dues  pour  livraison 
d'engrais.  ModlScallon  i  l'article  ÏO  de  la  loi  liypo- 
thécalre,  Itd.  —  r.  de  M.  Van  Ciwmputle,  13  f. 
—  Disc.,  S,  10  mai.  —  Disc,  et  renvoi  b  la  section 
centrale,  U  mm.  —  Prix  des  analyses,  3  mai. 
V.  Agriculture. 

EiguËTE  ABRICOLE.  Demande  de  publication  des 
procès- verbani,  3  mai.  V.  Agriculture. 

EIIEIBIEIEIT.  Altitude  des  catboliques  tt  l'égard 
de  l'enseignement  officiel,  5,  10,  11,  19  a,  — 
Coucours  scolaires.  S,  10,  11,  12  a.  —  Ëeoles 
adoptées,  i,  9,  10,  1 1  a.  —  Inspection.  11  a.  — 
Répartition  des  subsides  scolaires.  Situation  faite 
a  il  ville  de  Gand,  4,  5,  9,  10,  11,  13  a. 
Y.  Instruction  publique. 

EltEiatEIEIT  ABRICOLE.  Amélioration.  Dlffosion, 
1",  1,  B,  0  a.,  l",  10,  14.  IS  moi.  —  Coure  du 
soir  pour  Jeunes  mies  t  la  campagne,  5  mai.  — 
Cours  pour  instituteurs.  S,  t)  a,,  13  mm.  — 
Cours  pour  agrieulleurs  adultes.  Amendement 
tendant  b  aOecler  un  crédit  a  cet  ot«tet,  1«,  8,  9, 
IS  mot.  —  Ecole  moyenne  de  Hny.  Séparation  de 
la  Ewtion  agricole,  !•',  IS  mai.  —  Ecoles  agricoles. 
Création.  Subsides,  1,  3,14  mai  —  Enseignement 
moyen.  Réorganisation  Subsides  aux  écoles  libres, 
3,  8  mai.  —  Enseignement  primaire.  Urganisa- 
tlon,  3,  15  mai.  —  Enseignement  supérieur. 
Nécessité  de  le  reslrelndre,  i,  S  mai.  —  Hoillfi- 
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ration  A  la  loi  de  isao.  Projtt  de  loi,  17  ;n.  — 
r.  de  H.  de  Horetu,  IB  yi.  —  Nlctsaité  d'enseigner 
en  flamiDd  en  pays  flamand,  U  nin.  —  NËcessiU 
d'an  enseignement  agricole  oDeieM»,  i*^ai.— 
R&sutiats  de  l'eiptoiUiion  sclenilllque  de  la  Terme 
de  Gembloui,  2,  It  mai.  V.  Agriculture. 

U.,nmai.  r.  Budgels. 

UlEintlEIT  lOIEI.  Oéplaeement  de  U  direc- 
trice de  l'école  de  BInelie,  1 1  a.  ~  Division  des 
éludes  en  bumanltés  anciennes  et  bumanllés  mo- 
dernes, t,  9  a.  —  Enseignement  religieux.  Circu- 
laire prescrivant  l'application  de  la  loi  de  I8S0. 
AttUude  do  clergi  dans  les  «cales,  *,  S,  9.  10, 
Il  a.  —  Etablissement  de  la  section  pr#paralolr« 
i  l'école  moyenne  de  Nenlu  dans  les  locaux  de 
celle-d,  Il  a.  —  Suppression  d'écoles,  i,  11  a. 
V.  Instruction  publique, 

MIEIBIEIEIT  PHIKiIRE.  Ecoles  ménacires  an- 
ueiies  aux  écoles  primaires,  10,  It  a.  —  tOats 
de  isilol  'de  18B4  *u  point  de  vue  des  flnances  de 
l'Eut  et  lies  communes,  5, 9, 10  a.  —  Instituteurs 
démissionnaires  ayant  opéré  des  versements  dans 
les  anciennes  Clisses  provinciales.  Mesures  en  lenr 
Taveur,  Proposition  de  H.  Woesie,  17  J.  —  Prise 
en  con^iidératioD ,  ii  j.  —  Amendement  de 
U.  Nolhomb  lendant  a  majorer  le  crédit  affecte 
aux  Instituteurs  démissionnaires  de  1879,  i,  S  a. 

—  Réduction  du  traitement  de  l'instituteur  de 
Hoorslede,  1,  9, 10,  1 1  a.  ^  Suppression  d'écoies, 
11  a.  V.  Instruction  publique. 

Id.  AugnienlaUoD  de  crédits  pour  les  insUtu- 
teura  démissionnaires  de  1879,  3  a.  —  Subsides 
aux  communes  appelant  à  an  emploi  dans  leurs 
écoles  primaires  des  instituteurs  jouissant  d'un 
traitement  de  disponibilité,  13  a.  V.  Budgets. 

Id.  l'air  TflAiTEHiNTS  d'attente. 

EilElBIïlEIT  PRDFEItiOliEL.  Ecoles  ménagères, 
IS  mai.  —  Subsides,  1",  3,  10  Mai.  —  Subsides 
a  racole  manufacturière  de  Verviers,  3  piai. 
V.  industrie  et  travail. 

Id.  Ecoles  ménagères  anneiées  aux  écoles  pri- 
maires, 10.  U  a,  V.  Instruction  publique. 

EMEIHEIEIT  SUPeillEUi.  ColliUon  des  gradeE 
académiques.  Prorogation  de  la  loi  de  1870, 
H;I.  _  r.  de  M.  Oelcour,  16  jt.  ~  Vote.  33  >l. 

—  Écoles  normales.  Suppressiou.  Fusion.  Béduc- 
tlon  du  nombre  des  admissions,  i,  S,  10,  H  a. 

—  Traitement  des  InstituIeurE  des  écoles  d'appli- 
calion  dltacliées  aux  écoles  normales,  H  a. 
V.  InstruciioD  publique. 

ERIREPiiEaEUHi  de  travaux  publics.  Garanties  de 
capacité,  i  mai.  —  Réduction  du  taux  de  caution- 


nement, i,  16  mai.  —  Révision  du  rabler  des 
charges,  IS,  16  mûi.   F.  Travaux  publics. 

EtcKUT.  Contamination  des  eaux.  Il  >f,9  al.  — 
Mesures  pour  faciliter  le  passage  entre  Anvers  et 
la  T£te-de  Flandre,  9  al.  —  Prises  d'eau  a  l'iilscaut 
supérieur,  8,  9  al.  —  Travaux,  10  at.  Y.  Trmvani 
publics. 

EIPIEHI.  CoDUmination  des  etnx,  8  mm,  t  i  fl, 
B,  9  at.  V.  Travaux  publies. 

ËTAILIIIEIERTI    DE    BIEIFAIUIIX    et   bospiMS 

d'aliânés.  Subsides  pour  aider  les  aliénés  i  leur 
sortie,  tif.  V.  Budgets. 

fTRtiilEH.  Exécution  de  la  loi.  r.  de  M.  U 
Jeune,  m.}.,  7  mai.  V.  Justice. 

EIPlOITt.  Signification  i  des  personnes  uon 
domiciliées  en  Belgique.  Forma lilés,  dise.,  il  mui. 
—  DiM.  et  vote.  91  mm.  V.  Justice. 

UmaOlTtO».  Révision  de  U  loi  de  1874.  Projet 
de  i(d,  13  d.  —  r.  de  H.  Notbomb.  I«  <■.  — 
Disc,  et  vole,  13  a.  V.  Justice. 


FtBIliQUES  O'ttlilE.  ContrAle  de  leur  compta- 
bilité, 0,  7  /.  V.  Communales  el  provinciales 
(Affaires). 

FacTEUM  DEI  POITEt  et  cbefs-ftcteurs.  Amé- 
liorsliOD  do  position.  M,  i7,  ÎSf.,  1-,  It,  13, 
U,  15,  19,  Il  m.  --  Autorisation  de  se  servir 
dans  les  campagnes  des  cbemins  de  fer  vicinaux, 
19,  30  m.  V.  Postes. 

Id.  Augmentation  des  crédits,  91  h.  F.  Budgets. 

F«ILLITEt.  Vcir  TsAlTts. 

FOICTIORIKIHEI  et  employés.  Examens  des  sur- 
numArtires  de  l'enregistrement  et  antres  fonction- 
naires du  département  des  Qnances.  Epoque,  7  é. 
V.  Finances 

Id.  employés  de  ta  police.  Mesures  eu  leur 
Eivenr,  3â,  37,  38  n.  V.  l^nmunalee  et  provin- 
dales  (Affaires). 

FOlTEt  O'tFFiRAIE.  Suppression  dea  droiu 
d'entrée,  U  n..  30  a.  V.  ImpAts. 

FORTIFICATIOII  D'AIIEM.  Transformation  des 
ouvrages  avancés,  8  at.  —  Vente  du  fbrtin  de 
Bercbem,  8,  »  al.  7.  Guerre. 

FORTS  DE  t«  lEDSE.  Affranchissement  des  ser- 
vitudes militaires,  9,  to  al.  —  Indemnités  aux 
personnes  léiées  par  les  servitudes,  8,  9,  10  al, 
F.  Guerre. 
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FRAI!  DE  JUITICE  Demande  de  T^dncUon,  Clta- 
tloD  par  Tole  posUIe,  S,  Q,  7,  B/.  7,  Justice. 

FRMCI.yofrTRAIIts. 
FUMCtlltE  POlTtLE.  VMr  POSTES. 


UHDE  CIVtODE.  Acte  d'arbitraire  poié  par  le 
comniarKtaDt  de  It  garde  civique  d'Aloit,  3  a.— 
CoDsEruetion  de  neuveau  tirs.  Augmentai  ion  des 
crédits,  19  m.,  3  a.  —  Dangers  que  présentent  les 
tirs,  3  a.  —  Réarganisatlon.  Pnyet  de  la),  SSj. 
F.  <iarde  civique. 

Id.  AugmenLttlan  des  crédits  pour  la  construc- 
tion de  tirs,  3  a.  Y.  BadgeU. 

BkfEHaEEK.  Travaui,  8  mai.  7.  Tnnn  publics, 

BEIDtMERIE.  Avancement,  IS  /.  —  Création  de 
deui  brigades  i  Neer-Ysicbe  et  i  Kersbeek-Ulscom, 
<S  j.  —  Création  d'une  école.  15  j.  —  Frais  de 
casernement,  15  j.  ~  Gendarmes  en  bourgeois, 
iS}.  —  Mariage  des  gendarmes,  13;.  —  Mesures 
pour  bcllit«r  l'accès  de  la  gendarmerie  aux  olBclers 
de  l'armée.  iSy.  — Mode  derecrulement,  iSj,— 
Nécessité  de  mettre  la  geodarmerie  ii  l'écart  des 
lutles  politiques,  isy.  —  Répartltioii  des  brigades, 
ISf.V.  Budgets. 

SEtTlOl  FlIAlGlflE,  10  n.,  18  f.,  21  m.  V.  Fi- 
nances. 

lOUïCHHEKlTt  PROIIICIMUX  d'Anters  et  du 
Hiluaut.  Crédits  pour  le  mobilier,  II  a.  V.  Bud- 
gets. 

■RAKD  COIPLOT.  CommuntcaUoD  du  gouverne- 
ment. 38,  Sri  mal.  —  Interpellation  de  H.  Janson, 
18,  iVjn.  V.  Politique  Intérieure. 

■R*ID  coieonai  de  Bruxelles  (Société  du). 
Reprise  des  bitlments  par  l'Etait,  10  al.  V.  Tra- 
vaux poblics. 

■REFFIER!  et  greffiers  adJoiDU.  Voir  Jdoes  db 
PAIX,  Tmburadx  de  preniEre  ihstanci. 

mËLE.  Demande  de  secours  pour  les  populations 
en  ajrint  soulTerl,  8  al.  V.  Agrlcalture. 

HÏlEj  DE  IKG.  Indemnités  aux  communes  lésées 
de  l'arrondissement  de  Lbarlerol.  Proposition  de 
HH.  Giroul  et  consorts,  18  m.  —  Prise  en  consi- 
dération, SB  m.  V,  Communales  et  provinciales 
(AITaires). 


RIBiHTIOltOUfRlfHEI.  Voir  Maisons  odthières. 

HALTEI  ET  PDIRTI  O'kRIIËT.  Botenoli  Améllorl- 
ùm,  i"  m.  —  Ecacberles.  EUbUssemeat,  U, 
Mm.  —  Hamipré.  établissement,  19,  30  m.  — 
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Henripont.  EUbliasament,  21  m.  —  Houdrlgny. 
Amélioration,  1*  m.  -  Jamolgne-Valensart.  Ëta- 
bllssement,  fn.  —  Kemsete.  Amélioration,  15, 
20  FB.  —  Pelit-Sinay.  Amélioration,  13,  20  m.  — 
Tbollembeek.  Transformation,  I",  19  m.  —  Vlltei- 
rot.  EUbllssemenl,  19,  20  m.  —  Wonlerghem. 
Ëtabllssemeot,  U,  20  m.  V.  CtiNBlns  de  fer. 

HlVRE  du  Frédéric,  sur  l'Escaut.  Agrandisse- 
ment, U  mof.  V  Travoux  publics. 

HDLLMDE.  Voir  TRAiTts. 

NaplTli;DE  BXIitRE  K  Liège.  Travaui,  iO  al. 
Y.  Traraui  puUlcs. 

lOTEL  0»  lOIIAiEI.  7oir  HoiniAiss. 

NOUBLOII.  Etablissement  d'un  droit  d'entrée. 
Réduction  du  prix  de  transport  des  percbeg,  90  m., 
1",  8,  9  «ni.  V.  Agriculture. 

HTONOPIIOBIE.  Subsides  ani  communes  poor  leur 
permettre  de  faire  guérir  leurs  administrés  mordue 
par  des  cUens  enragés,  3  mai.  V.  Agrlealtne. 

HTPOTHEgUEi.  Diminution  des  frais  d^aete  sur 
les  prêts  hypothécaires,  13  A.  V.  ImpAb. 

Id.  Vùir  Lo[  aipoTHtcAiRB. 


IIPOT  FOBIIIEII.  Ymr  Rtciui  nscAL. 

IRCIDERT  entre  M.  le  général  l'onlus,  m.  g.,  et 
H.  Anspacb-Puissant,  \Sj.  V.  liuerre. 

ilDEIIITt  a  H.  Burnay,  conservateur  des  bypo- 
thèques,  à  Liège.  Proposition  de  MM.  de  Favereau 
et  Jul.  Warnanl.  Prise  en  considération,  22  n.  — 
r.  de  H.  Jul.  Warnant,  9  at.  7.  Finances. 

llOlDATiDit.  Construction  de  deux  canaux  dans 
les  polders  waeslens,  9  st.  —  Travaux  t  etéenter  : 
b  la  Broekeleytje,  3  mai.  —  A  la  Lwbel^e,  0  at.  ~ 
A  la  Mandel,  3  mai.  —  A  la  Meuse.  Subsides  aoi 
communes  de  Stockem  et  de  Meeswyck,  9  stal.  — 
A  la  Senne,  8  of .  —  A  l'Ourlbe,  8  moi,  S  at.  — 
Au  canal  de  Mons  i  Condé.  17  mai.  —  An  Démer, 
9  U.  -  Au  Gaverbeek,  8  mai.  —  An  Mielbeek, 
9  Bi.  —  Au  Hupei.  8,  9al.  V.  Travaux  pntdics. 

illTiTUTEURt  DfMiUiOlliAlHEI.  Yoir  Emsrighe- 

HKIT  PHIH AIHR. 

iSTtRÉT  LtBtL.  RéducUon  du  Uux,  7  /.  F.  la»- 
tice. 

lïREtiE  POBLigut.  AppUcaUon  insuffisante  de  la 
loi,30;.r.lustlce. 


JUBEi  BE  Piil  ET  IREFFIERI.  becnode  d'ailoulon 
de  U  compétence  des  Juges  de  paix,  6,  1  f.— 
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Demande  lendani  i  faire  dUJolDdre  de  11  loi  sur  la 
rtorginisiliDD  des  traitements  la  partie  concert] an t 
las  greffiers  «rtjolnls.  12  f.  —  Reorginl'aUon  des 
traitements  et  suppression  des  émoluments,  i 
H.  De  Sadeieer,  H  jn.  —  DISC.,  16,  IT,  19,  33, 
t4,  iSjl.  —  Dise,  et  vote.  I'  al.  V.  Justice. 

JUHIDICTIOI  COIIERCIAIE.  Rérorme,  8/.  Y.  Jus- 
tice. 

jURlDlCTmi  nEPREtliVE.  HodiHcatlon  l  la  loi 
de  1HT5  sur  l'emploi  du  flamand.  Disc.,  31, 33,  il, 
38,  Î9,30n.,  J,  S,  14,  Itf,  ISd.— Disc.  etTOtf, 
SI  d.  V.  langue  flamande. 


ilBOMTOIHEI  MMCOLEt.  lt«dnction  da  prii  des 
Biii]y««s,  6,  .15  mai.—  RiorpiulMtlOD,  3,  is, 
17  noi.  —  UUIII4  des  laboratoires  prlite,  8  mai. 
V.  Agrlcolture. 

LAINE  FLUMIOE.  Voir  JoaioicnoN  stpausiTE. 

tEElEIE.  Travaui,  9  al.  V.  Travaux  publies. 

LfUTIOII.  Fusion  des  légations  de  Bucarest  et 
de  Belgrade,  29,  30  >.  —  RMuctlon  du  traitement 
dn  mlnlstn  ï  Elerne,  ÎO,  30  /.  —  RaprésentaUon 
i  Etruieliss  de  la  Chine  et  du  Japon,  39,  30  j', 
T.  AflUres  étrangères. 

Unu  DE  CHEiiii  DE  FER.  Anvera-Londeneel- 
Bmxelles.  ConstrucUon.  Amendement  de  H.  Heeus 
tendant  à  j  affecter  un  crédit,  8,  14  mai.  S,  0, 
10  ■(.  —  Aubel-Ble^berg.  ConstrucUon,  B,  10  at. 

—  Blankenbergbe-Hajst.  Déplacement,  18/.  — 
ChiUlIneau-Luttre.  Inspection  des  travaux  d'arl, 
38  f.  —  Embranchement  du  MerMt  au  pont  dn 
Val-Benoit,  a  Uége.  CoDStmctlon.  U  m.  —  LoUre- 
Gotselles  (ville).  Dédoublement,  26  f.,  10  m. — 
Ostende-Tbourout.  Dédoublement,  38, 28  f.,  30  m. 

—  ust«nde-Vervicrs.  Amélioration,  U  m.  — 
Projet  devant  détourner  de  Liège  les  trains  Inter- 
DBtionaiii,  IS,  m,  30n.,3  «ni.  —  Prolongemeot 
Jusque  Saint-Nicolas  de  la  ligne  Eecloo^iut- 
Gjlles,  15  /.  —  Saint- Au bln-PloreDDes.  Construc- 
tion, 8  al.  V.  Chemins  de  fer. 

LMEI  DI  CHEKIM  DE  FER  lICmUR.  Andenoe- 
Qney.  Constructloo,  U  mai.  ~  Andeune-Egtaezée. 
Prolongement  ven  Saint- Déni  s- Bovesse.  U  mai. 

—  Audeune-Glves.  Prolongement  Jusque  Bu;ri  P>r 
Bat-Oba,  I"  mai.  —  Blerwart-Rendeux  k  Hannut. 
Construction,  10  mat.  —  Bruiellcs-Sebepdael. 
l>rolongsment  jusqne  Nlnove,  3,  17  nuit.  —  Cbar- 
lerol-Nalinnes.  Construction,  1,  6  f.,  30  m.  — 
Clailer  b  l'Uurtbe.  Prolongement  jusque  Poulseur, 
1"  Md.  —  Courtral-Bissegbem-tiullegbem-Hoor- 
soele-Ledegbem.Dadlieete  arec  embrancbement  par 


Gheinve  sur  Wervlu)  et  Hraln.  CoDBtrnctieii, 

9  mai.  —  Dolbain-Bétbane.  CoDStruetioD,  3  aïoi. 
~  Eecloo-ysendyke.  Con.>.tructlon.  3  mit.  — 
EIlie-Arlon.  Constructloo,  8  mai.  —  Fumrs- 
Vpres.  Ciingtrucilon,  9  mai.  —  Gand-Somergem. 
Prolonfiement  Jusque  Kaesselaere.lHmo). —  Glons- 
Maeslricbt.  ConstrucUon.  1  jn.  —  Hmout'Omal. 
ConstrucUon,  10  moi.  —  Jodoigoe-LandeD.  Pro- 
longement Josqu'ï  K'Mrlloter,  10  noi.  —  Hoiu- 
Boiissu.  Couslmeiion,  17  mai.  —  :iliell«s  a  la 
linnrie-EspliMtle.  Achèvement,  17  mai.  --  lire;e- 
Hassett  Construction,  8  «al.  ~~  Oslende-MenporV 
Fumes.  Raccordement  b  Njeuport-BaJns.SI,  91m. 

—  Prolongement  jusque  Cosselles  de  la  ligne  de 
Charlerol.  36/ ,  20  m.  —  Tongres-Hassdt.  Coo- 
struction,  ïl,  33  m.,  9,  (7  mai.  —  Tongres- 
Waremme.  Construction,  9  moi,  7  j*.  —  ViUer*- 
le-Boulllet  a  Remlconrt  Construction,   10   mai. 

—  Waremme-Hasselt.  CoastracUon,  1  fn.  — 
Waremm»-Or«je.  Construction,  |3,  10,  30  m., 

10  moi.  y.  Chemins  de  fer  ildnaux. 

LIBRE  TlIRttTLAirigUE.  CouvenUon  entra  le 
gouvernement  et  U  Deutsch-AoBlralische-Damp- 
schiffs-GoselIscbaft,  a  Hambonnf.  Approbation, 
37  i«.  —  r.  de  U.  De  Decker,  S  jt.  —  Disc.  M 
vole,  ie>l.  y.  Marine. 

LOIEIERT  DE!  TROUPEt.  Voir  ABKti. 

101  HTPOTRCGillllE.  HodificaUou  b  l'article  80. 
Proposition  de  H.  Plrmes,  S  f.  —  Prise  en  cousl- 
déntlon,  15/.  —  r.  de  M.  Plrnuz,  SI  «.  —  Disc, 
et  vole,  36  m.  V.  Justice. 

Id.  Voir  Ekgràu,  TMrrts. 

toit  MRIURftlE  ET  PROIlIGlkLE.  CodiOealtan, 
27, 38  m.  V.  Communales  et  provinciales  {Affaires). 

LOlt  HIIIËREI.  StallBUqne  des  InfracUons,  30j. 
y.  Indostrie  et  travail. 

Lit.  établissement  da  passenlles,  8  msi.  y.  Tra- 
vaux publies. 


■MLIEEI.  Travaux,  3  moi.  Y.  Travaux  p: 

■ItBUTRATURf.  AugmenUUon  c 
30  /.,  0  /'-  —  Influence  de  la  politique  dans  les 
nominations,  6  f.  V.  Justice. 

MtltOlt  OUIRIErei.  Habiutions  et  comités  de 
patronage,  r.  de  U.  Helot,  38  mai.  —  Disc,  3,  3, 
4,  S,  8,  10,  11,  iS,  16  /f.  —  Disc,  et  vote,  \êjl. 
Y.  HitHiatlons  ouvrières. 

■tUDiEt.  Hesures  de  garantie,  Smoi.  V.  Indus- 
Irla  et  travail. 

■iRDf  L.  Travaux,  3  mai.  y.  Travaux  publics. 
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■Mm  BELK.  CréaUon,  U,  15  m.  V.  Mirlne. 

■tDECIIE  lÏTÉNIIiklK.  UodlItciUDD  i  11  loi  d« 
l8ao.  Pro]et()e]ûl,î7>n.  —  r.dsH  de  Mortau, 
i»Ji.V.  ArTleiiltiire. 

■EIDICITÉ  ET  ftSUeOKDME.  Dtmand«  de  modi- 
ficBtioQ  i  II  loi  ds  iSoa.  If,  V.  Justice. 

■EUIE.  Tranui.  1",  3, 8, 9,  IT  mai,  8, 9.  tO  at. 
V.  Traïam  pul)Iiu. 

«OIITEOI  BtlBE.  Suppres^on  d'ine«tiODS,  19/. 
Y.  Badgets. 

■OIIKIEI.  AffKtiiUaii  il  un  auln  iiuRe  de  l'HAlei 
des  Dionnitea.  1  d.  —  Mespres  i  prendre  eo  cis 
de  ruptore  de  l'Union  iiline,  7  d.  V.  Plaintes. 

MOIHEITI  HnTORloUM.  Amendement  de  UH.  de 
Smet  de  Nttjer  et  coniortB  tendent  i  allouer  un 
crédit  pour  restau  rations  artistiques  aux  édlflceB 
religieux.  M,  18  >».  —  rMteia  de  Girarà  le 
Diibie.  i  Gand.  Reeonstmctiou,  B  mai.  -—  Ffillseo 
dn  Sablou  et  de  Sainte-Cndale.  Reslaurallou,  26, 
98  m.  —  Emploi  de  matértaui  belges  dans  les  In- 
faux,  96,  38iM.  —  Monument  WierU,  M  m.  — 
Subsides  pour  constructions  et  restaurations. 
Nécessité  d'entounger  l'art  Bamand,  96. 98.  99  si. 
F.  Lettres,  sdenees  et  arts,  7  d.,  5  a.  V.  Budgets. 

M 

UTDUIIMTIDI.  HodlBcatlon  i  l'arUeie  9  du 
code  civil  «t  i  l'article  4  de  la  loi  du  S  août  1887, 
r  de  H.  WoesU,  99  n.  —  Disc.,  7, 11  d.  —  Disc, 
et  vole,  13  d.  —  r.  de  H.  Woeste  sur  le  projet 
renvoyé  amendé  par  le  Sénat,  I*  m.  —  Vote, 
91  m.  V.  NaluraUsation. 

lOTJIIIIAT.  Influence  de  la  politique  dans  les 
noniinalioDS,  6  /.  V.  Justice. 

lOTEt  D'tUDlElCE  en  matière  correctionnelle. 
Rédaction  trop  tardive,  ^%f.  V.  Justice. 


OBSmATOUtE  DOTAL.  Demande  de  majoration  du 
crédit,  3  b.  —  Extension  de  la  publicité  du  bulletin, 
3  a.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

Id.  3o.  V.  Budgets. 

OFFICIEBI  DE  ■AlllE.  Situation  d'iorériorlté  des 
officiers  belges  vls-â-vls  des  olBciers  étrangers, 
16/ ,  15,  99  ffl.  V.  Marine. 

Id.,  30  >.  V.  Affaires  étrangères. 

OnilTHE.  Travaux,  95  >.,  3,  8  mal,  8,  tO  al. 
Y.  Travaux  publies. 


PMfKElT  OEI  tllkitlEI.  Suspension  de  la  loi,  ï 
An?er3,  30  y.,  3,  6,  7,  8,  U  f.  V.  Industrie  at 
travail. 

PÏCIE.  Voir  Piscicoltuhe. 

PEche  IARITiie.  Enseignement.  Cours  de  pécbe 
dans  les  écoles  de  la  cAte.  t'iablissement  d'une 
section  depécbeï  l'école  des  mousses  d'Oatende. 
Ubtigation  pour  les  élèves  de  faire  des  croisières  S 
bord  de  bateaux -pécheurs,  Ï7,  98  /.,  1 1,  99  m., 
3,  8  mai.  —  Institution  d'un  dipidme  de  capacité 
ponr  Isa  patrons  pécheurs.  Projet  de  loi,  S  //. 
V.  Industrie  et  travail. 

PEltiOll.  Réduction  des  délais  de  liquidation, 
7  d.  V.  Finances. 

PElSlOlt  mmtKl,  3  mai.  Y.  Industrie  et 
travail. 

PILDTIIE,  Insuffisance  des  bateaux-pilotes,  13. 
99  m.  —  Obligation  pour  les  pilotes  de  rivière 
de  faire  un  tppreollasage  en  mer,  IS,  99  m. 
V.  ysrine. 

PlSCiCDLTUIIE.  Destruction  des  loutres,  17  mai. 

—  Nécessité  d'une  loi  snr  la  pollution  des  eaux, 
17  mai.  —  Survdtlance,  S,  17  «noi.  V.  Agricnl- 
ture. 

PDIDI  ET  lElUlltl.  Pcrinçonnage  des  bascules. 
Inobservation  du  règlement  prescrivant  un  type 
officiel,  3,  9,  16  mai.  V.  Industrie  et  travail. 

POLICE.  Voir  PoNcnoHNuau. 

Id.  Police  des  cbemins  de  fer.  Voir  CaKii]ir&  de 

POUCE  OE  TNAIIPORT  des  émigrants.  Voir  Ë«- 

POllCE  FOHEITiUe.  Insuffisance,  17  mai.  V.  Agri- 
culture, 

PSITI.  Aeltra  et  Saint-Georges -ten-Dlst«l.  Con- 
atrucUon,  H  iMl.  —  Anvers.  Construction,  8  mai, 
8,  9  et.  —  Bas-Oba.  Construction,  8,  9  st.  — 
Cbfltelet.  Rachal,  1"  min,  8,  10  ol.  —  Cbénée. 
Consolidation,  96,  27  f.  —  Dejnze.  (instruction 
d'un  pont  double,  2  mai.  —  Eclairage  nocturne 
des  ponts  situés  entre  Bois-le-Due  et  Maestrichl, 
Smat.  — Entre  le  boulevard  Léopoldll  et  le  boule- 
vard d'Anveraft  Bruxelles.  ConstructioQ, S/.,  9  ol. 

—  Hotton.  Coiialmctlon,  8i)i.  —  Landegem.  Rem> 
placement  par  un  pont  Hxe,  U,  90  m.  ~  Ueirel- 
beke  et  Zwynaerde.  Construction,  8  mai.  — 
Rachat  des  ponts  â  péages,  3, 17  mai,  8  at.  —  Rue 
de  la  Couronne,  ï  Ixelles.  Construction,  1«',  19, 
il  m.  —  Rue  Gn;,  Ji  Elterbeek.  ContoUdaUon, 
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38  /..  19  m.  —  ViNBenolt.  ConsoUdiUon,  26, 
97  /.  F.  Trivaai  pablics. 

mit.  Bltnkenberidia.  Triraux,  3  nul,  — 
Bn^M-HeirsI-  Conatructlon,  3  mat,  7, 8, 0.  f 0  al. 

—  Amendement  de  H.  Vlurt  teodïDt  ti  aDèeler 
nn.crMJt  pour  rexpropriatlon  et  les  études  néees- 
■aires,  7  at.  —  Bnixeliss.  Conutruetloa,  8,  U  al. 

—  Nieuport.  CréaUon  d'un  bissln  t  flot,  9  mai.  — 
OeteDde.  Trevaui,  8,  lu  al.  V.  Travaui  uubUu. 

Id.  Crédits  Ewur  Bni^^es  port  de  mer,  10  al.  — 
Siluallon  d'InrtrioilU  du  port  d'Anvers  su  point 
de  tue  des  droits  de  nsvigatloa,  11  d.V.  Budgets. 

POtTEI.  Admission  des  remmes,  18 /.,  13,  U  m. 

—  Avineement  et  lugmenlition  du  traitement  de 
cerKiDs  agents,  18  /.,  !■,  13  m.  —  Bornes 
postales  dÂlivraiit  des  timbres- poste.  Création, 
se  /.,  30  m.  —  Bureau  des  postes  de  Charlerol. 
Amilloratlon,  20  m.  —  Bureau  des  posles  de 
Louvsin.  Amélioration,  Î8/.,  30  m.  —  Création 
d'une  perception  ï  Stekeoe,  13.  20  m.  —  Création 
d'une  sous-perception  à  Wesembeek  ou  i  Sterre- 
lieek,  31,  22  «m.  —  Derecluositâ  du  service  dans 
certaines  comnjupes.  Nécessité  d'une  seconde  dis- 
triitullon,  13  p».  —  ICncalsse  des  sous-peree plions. 
Augmentation,  30  /.  —  Fermeture  de  la  poste.  ï 
Liège,  le  dlmancbe  après-midi,  12,  IB  m.  ~- 
Horairc  de  U  malle-poste  de  Hariemtwurg.  Hodi- 
Scttion,  !8  /.  ~  Hélel  des  postes  de  Liège. 
Beconatruction,  19,  10  n.  —  HodiBcallon  à  la 
législation  postale.  Projet  de  loi,  30  a.  ~-  r.  de 
M.  Nerinci,  U  nui. —Vote,  1 1  /n.—  Première  dis- 
trlbnUon  k  Stambruges.  Modification  k  l'boralre, 
U  m.  —  Bepos  dominical,  l3,  19  n.  —  Service 
des  mailes'poste  dans  le  i.niembourg,  U  m.  — 
Service  des  petits  paquets,  13,  10  m.  —  Taxe 
supplémentaire  des  journaux,  réduction  ou  snp- 
pressIoD,  l*r,  13,  30  m.  V.  Postes. 

rDDHBAII  (AHklre).  Voir  Ghamd  complot. 

PIESCRIPTIOI  CiriLE.  Réduction  des  délais,  6  f. 
V.  JasUee. 

pmtDKl.  ConrtnI.  Encombrement,  S f.  —  Turn- 
bout.  Promiscuité,  7  f.  ~  Vervlera.  Irrégularités 
commises  ï  l'occasion  du  concours  pour  U  con- 
struction d'une  nouvelle  prisou,  8/.  V.  Justice. 

PROCËOUK  ■iLlTtlIE  et  code  pénal  mitilaire. 
Demande  de  révision.  6,  7  f.  Y.  Justice. 

Id.,  T/n.  F.  Guerre. 

PiaGËDURE  PËlkLE  (code  de).  Amendements 
apportés  par  le  Sénat  au  illre  1",  r.  de  H.  Woeste, 
18  d.  —  SignîHcatlon  des  actes  par  voie  postale. 
Projet  de  loi,  5  /(.  V.  Justice. 

PHCt)  DE  lOII.  Peir  Gauin  complot. 


norrmiTni.  Rérlementatlon,  S  a.  V.  Comna- 
Dalea  et  provinciales  (Affaires). 

FUlilCEt.  Bureaux  de  rensdgnements  pour 
émltiraDtB  Organisation,  37,  28  m.  V.ComcinDales 
et  provindales  (Alhires). 


DDIIt.  A  Aerscbot.  Constmction.  8  or.  —  A 
Boom.  Constmction,  8  a(.  —  Le  long  de  la  L^ii,  fc 
Gaad.  Eubllssement,  8  Mot,—  Le  long  de  l'bscant, 
en  face  d'Anvers.  Etablissement.  9  at.  V.  TrsTaoi 
publics. 

Id.  de  débarquement,  k  Ostende.  bdslrsge  Oee- 
trlque.Se/:,30M.V.  Marine. 


HIE.  Voir  Htdbofhobie. 

RECEVEUIIt  COIIUIIDI.  Hesuros  en  lenr  fkvear, 
26,  37,  18  ffi.  V.  Communales  et  provlndites 
(Affaires). 

HÉCLklES  airant  les  apparences  de  titres  Bdu- 
claires  ou  Imitant  les  timbres-poste.  luIerdicUOD 
d'en  Tabrlquer.  Disc,  et  vote.  Si  mai.  V.  JnsUc«. 

RECUEIL  OE  JUBEIEITt.  Nécessité,  6  f.  V.  iustice. 

hEIWE  CEiLULkiRE.  ApplieaUon.  Projet  de  bti, 
S;l.  r.  Justice. 

HtailE  FliCkL.  Réduction  de  rimpét  fonder. 
Il  <t.,  U,  ISMdt  V.  Impôts. 

RËaiME  tUCCEUORU.  HodlBcallon,  3,  IS  mù. 
V.  Agriculture. 

RïaLEIEITXTIDI  DU  THATtit.  Votr  Tratul  des 
mMES  ET  DES  EKFANTS. 

REPOt  DDIiliCkL.  Voir  GeEKiRS  de  feb,  f  ostis. 

ROUiiskBE  OU  LU  dans  ie  pa;s  de  Waes,  3  «ri. 
V.  Agricnlture. 

ROUTES.  Anvers-Gand.  AnMioratlon,  9  at.  — 
AUi-ElIlgnles-Sainte-Anne.  Beprise,  8  imi.  —  Atb- 
Flobec^i.  Beprise,  8  moi.  -  Qurierol-Namnr. 
Réparation,  8  si.  —  Circulaire  aux  gouverneurs 
de  provinces,  relative  lux  routes,  8,  9, 10  at.  — 
Constructioo  d^  nouvelles  routes  dans  l'arrondis- 
sement de  Gand,  8  «ai.  —  Courtrai-Liingne, 
9  moi.  —  CauriJ^-Houseron.  Reprise,  9  ot.  — 
Cruvshautem-Worteghem,  tk>nstrnction,  Sian. — 
De  i.oeltiem  à  ia  chaussée  de  Dentergbem  i  Olsene 
et  a  celle  de  De^nie  k  Thlelt.  Construction,  8  mai. 
—  De  la  station  a  ia  commune  de  Grammene. 
Construction,  8  mai.  —  Détérioration  des  rentes 
le  long  de  la  Meuse,  !«  mai.  —  iiearle-KaiareUi. 
Construction,  8  tuai,  9  a/.- 
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Construction,  8  tnaJ,  9  al.  —  Féchereax  b  la 
tUtion  de  Froldtbler,  8  et.  —  Flandres.  SltuilloD 
déraTonble  au  point  de  vue  des  roDtea,  8  al.  — 
Hainaut.  Sllaatlon  défavoralde  lu  point  de  vue  des 
routes.  S,  D,  10  at.  —  Hariebeke-Osler.  Reprise, 
9  al.  —  Hesbive.  Situation  défavorable  au  point 
de  vue  des  roubia,  8  at.  —  Herderen-Bassenge. 
Reprise,  9  moi.  —  Hoorebeke- Sainte-Marie  ï  Seder- 
Swalm,  Reprise,  2  mai.  —  Looi-Hoesseit.  Reprise, 
9  mai.  —  Luxembourg.  Slluation  défaiorable  tu 
point  de  vue  des  roules.  8, 10  al.  —  Hauvaii  Olat 
d'entretien  des  routes  royales,  î  nui.  —  Muuo- 
Bertrii.Construclion.Smai.  —  Province  d'Anvers. 
Situation  défavorable  lu  point  de  vue  des  routes, 
9  U.  —  tlacbst  des  rentes  ï  péages,  R,  10  at.  — 
RUection  des  routes  de  t'arrondisse  ment  de  Saint- 
Nlcelas,  3  ma*.  —  Répartition  des  subsides.  Par- 
tialité, 8  at.  —  Route  reliant  les  grand'routea 
Renslx-Rottegheta  et  Renali-Neder-Brakel.  Re- 
prise. 9  al.  ■—  Sainl-Mcnlas  à  Zwjndrecbt.  Con- 
struction, 9  of.  —  Snbxldes  aux  commnnes  de 
Deerljk,  Casier,  Herseaux  et  b  la  banlieue  de 
Courtrai  et  de  Uenin,  pour  la  construction  de 
njotes,  0  mai.  —  Sulilqiie  ï  la  roule  de  Valeu- 
ciennes,  Keprise,  1  mot.  —  Siilzlque  Berrbetn. 
Reprise,  9  at.  —  Tamise  a  la  Tête  de  Flandre. 
Construction,  9  at.  —  Tongres  à  Feibe-le-Haut- 
Clorher.  Reprise,  0  mai.  —  Toogres  vers  la  Heu^e. 
Reprise,  10  mai.  —  Wondelgem  au  canal  de 
Seliaete.  Pavage,  8  mai.  F.  Travaux  publics. 

Id.,  Reprise  des  rentes,  ï,9  «si,  8,  9,  10  af. 
Y.  Voirie  vicinale. 

HUPEL.  Travaux.  Amendement  de  H,  Casse, 
teudxnt  i  augmenter  le  crédit  j  affecté,  B,  0, 10  ai. 
V.  Travaux  publics. 


IkCGHaailE.  Défense  d'en  Importer,  II,  13  d.  — 
ImpAt.  Projet  de  loi.  r.  de  H.  Vercruysse.  Disc,  et 
vote,  31  moi.  V.  ImpAts. 

SaiBHE.  Travaui,  I"  mat,  T,  9,  10  al.  V.  Tra- 
vaux publics. 

lECRÏTtlREI  caMUIKUl.  Mesures  en  leur  bveur, 
ïâ,  37,  38,  19  m.  V.  Communales  et  provinciales 
(AITaires). 

lEiRE.  Travaux,  S,  0  al.  V.  Travaux  publics. 

tEMlCE  entre  Ostende  et  Douvres.  Edairsge 
électrique  du  quai  de  dèburquemeut,  ji  Ostende, 
3S  f.,  10  m.  —  Oiïanlsaiion,  36  f.  Y.  Hunue. 

tEUVlTUOEI  IILITAINEI.. Voir  FoBTS  delà  Mbuse. 

MKH  DE  PEDtE.*  Demande  de  crédits  pour  couvrir 


les  dépenses  failes  ï  l'occfl^n  de  sa  visite.  10  ot- 
r.  Budgets. 
IITUHTIOI  FIIAICIÉM,  20  n.,  38  /.,  21  «i.  V.  Fi- 

SDCItTÉ  lATIOIAlE  DES  CHEIIIS  Df  FER  IICIMI]!. 
Voir  Cbehws  de  ran  vicinaui. 

tmttt  ROMIE  DE  lËOEBIIE,  8  moi.  V.  Agrleul- 
lure. 

lOCltrtSCODPËUtTlIESURICDtEI.  milité,  Sflldl. 
7.  Agriculture. 

SOCltTtl  DE  tECOUni  ■UTUELS.  Révision  de  la 
loi,  3,  (6  mai.  V.  Industrie  et  travail. 

tOUl-PERCEPTEUHI  DEI.FDITES.  Amélioration  de 
position,  38  /.,  12  m.  V.  Postes. 

ITIITIOR  ftflROROIiQUE  de  Cembloux.  Transfert 
ï  Bruxelles,  U,  i&  mai.  V.  Agriculture. 

(TITIDI).  Alost.  AméllaratloD,  28  f.,  19  at.  — 
Anvers  (est),  tionatmetion,  8  ai.  —  Atb.  Amélio- 
ration, li.  30  m.  —  Audensrde.  Améliorallon, 
Mm.  —  Bortmeerbeek.  Agrandissement.  )9  m. 

—  BouHSU.  Amélioration,  28  /■.  —  Bruges.  Amé- 
liorallon. 27  A, '9  m.—  Bruxelles  (nord  et  midi). 
Amélioration,  2ii  /.,  1"',  U  m.  ~  Budrngen. 
Amélioration.  26/.,  19  m.  —  Charlerol  (entrepOl), 
Aaiéllor;(tlon.  éclairage  électrique.  Cbarleroi  (quai 
au  Bols).  Construction,  28,  27  /.,  19,  30  m. — 
Chatellnean.  Améllomlion,  36,  37  /.  —  Court- 
Saint-Etlenne  Amélioration,  28  f.,  1»  w-  — 
Cureghem.  Amélioration,  1".  19  m.  —  Dolbain. 
Amélioration,  !6  f.,  19  m.  —  Eeeke-Naiaretb, 
Amélioration.  U,  20  m.  —  Ësemael.  Amélioration, 
36/,  —  Elichovo.  Amélioration,  19  m.  —  Flénu. 
Améliorallon,  iBf.,  19  m.  —  Froid  mon  t-Moustier, 
Amélioration.  28/,  19m.  —  fiand  (Salnt-Plerre), 
Amélioration.  Gand  (sud).  Améliorallon.  Etudes 
pour  la  construcllon  d'une  nouvelle  gare,  I",  M, 
20  m.  —  Gavre.  Amélioration,  M  m.  —  Genvil. 
Ftablissement,  13.  19  t».  —  Haine-Salnt-Plerre. 
Amélioration,  19.  20  «t.  —  Hal.  Améliorallon,  U, 
20  m.  —  Heyst.  Déplacement,  28  f-,  10  m.  — 
Houdemonl.  F.tablissemeut,  !•'  m.  —  Houdeng- 
(josgnles.  AdjudlcaUon  des  Irsiaux,  21,  22  m.  — 
Juraet.  Araélionitlou,  26  /.  —  Lierre.  Améliora- 
UoD.  (3,  20  fli.  —  Lodelinsart.  Adjudication  des 
travaux,  26  f.  —  Ijjnglier-Neufcbâteau.  Améliora- 
tion, 19,  20  m.  —  Luttre.  Amélioration,  26,  37/ 

—  Manage.  Amélioration,  26/.  —  Marche,  Amé- 
lioration, li,  31)  m.  —  Harcinelle  Eugies.  Amélio- 
ration, 26  /.  —  Mons.  Amélioration,  13,  30  m.  — 
Namur.  Amélioration,  38  /.  —  Kessonvaux.  Amé- 
lioration, i",  19  m,  —  Opiinter.  Amélioration, 
2e/.,  19  M.  —  Ottlgnles.  Amélleration,  30  /., 
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19  m.  —  Pepinster.  AmJlloraiInn,  i8/,  19  m.  — 

Renslx.  Amélioration,  Î8/.  -  Roui.  Améllorstron, 
26  f.  —  Saint-i  enls-Westrem,  Amélioration,  U, 
30  m.  —  Sart  lei-Spa.  Elablissement,  1".  IB  m. 
~  Spa.  Amélioration,  26  A  —  Tirlemont.  Améllo- 
rallnn,  Î6  f..  18  m.  —  Verviers.  Amélloratlnn, 
ÎB  /,  19  m.  -  Verviers  (cenlrej.  fitahlt^Remenl 
1"  m.  ~  Wamont.  Améliorallon,  Ifl,  20  jti.  — 
Warerarae.  ABrandissement,  19.  ÎO  m.  —  Watsr- 
mael.  Aniélloralinn,  31,  M  m.  —  Yprea.  Agran- 
dissement, 21,  iî  m.  K.  Chemina  de  fer. 

Irl.  Station  vicinale  de  Wendnyne.  Déplacement, 
8  mai.  V  Chemins  de  for  ïlclnaui. 

srATiiTiqUE  BëiEmle  dea  reo-ttes  et  des  dépen- 
ses de  I8(û  a  1883,  IB>I.  V.  Finances. 

STATISTigUEt  AemCOLES.  nécesalté,  3,  IS  MOI. 
V.  Agriculture. 

■UCNE.  Voir  AccuES. 

SUIIIE.  Yofr  ConrÉRENCE  iktowatioiule,  Tiiài- 


TkBAC.  HeauroR  d'encouragement  pour  li  cul- 
ture, 8  fnai.  V.  Agriculture, 

TARlFt.  Publication  lirdire  au  Mmitatr,  30  >. 
V.  Affaires  étrangères. 

TftfGllkPHEi  ET  TËIËPHBIEI.  OAatlon  d'un 
réseau  télégraphique  et  téléphonique  eo  dehors  du 
réseau  Terré,  26  f..  iO  m.  —  Exploitation  du  télé- 
phone par  l'Elat,  13,  (5.  19.  30,  91  m.  —  Instal- 
lation d'un  bureau  téléffraphique  t  Angra,  13. 90  m 
—  InsUllatloo  d'un  bureau  tél^tnpfalque  à  F:caus- 
aines,  21.  92  m.  —  InsUlUtion  du  télépboae  ii 
Bruges,  97/.  —  Inlerruptlon  du  serYlee  télégra- 
phique entre  midi  el  2  heures,  20  /.,  20  n.  — 
Ofanisaliondes  bureaux  télégraphiques,  19,  90 m. 
7.  TAégrapbes  et  téléphones. 

TEKRAilt  IICUITEI.  Mise  en  valeur.  Insuffisance 
des  créditK,  17  mai.  V.  Travaux  publics. 

TIM  de  11  garde  dvrque.  Yoir  GanuK  citiode. 

rilAFiC  DES  SPUrruEUl  dans  la  mer  du  Nord. 
Héprassion,  r.  de  M.  Hanasen»,  6  /.  —  Vote,  92  f. 
y.  Uarine. 

TMITEIEITI  D'UTTEITE  ET  TRIliTEKITS  8UPPLÏ- 
■EITAIHEI.  Durée  de  leur  maintien.  Montant,  4,  S, 
9, 10  a.  —  Liquidation  des  arriérés.  Projet  de  toi, 
14  i.  —  T.  de  M.  Fris, "17  moi.  —  Vote,  33  flui. 
V.  Instruction  publique. 

TUlTËt.  Conveulion  i  conclure  avec  la  Fruee 


en  me  de  î»\n  idnettra  lee  entrepraieurs  bdf« 
b  uumiaslonner  dans  ce  pajs,  8  «t.  —  Contention 
i  conclure  arec  la  Hollande  eu  vue  de  lui  falrt 
admettre  une  dlspo^Uon  anaiogne  k  c«lle  de  l'ar- 
ticle 77  de  la  loi  hypothécaire,  %f.  —  Convenlioii 
ï  conclure  avec  U  Hollande  relativement  ani 
raillites  prononce  en  Belgique,  30  y.  —  Conven- 
tlon  à  conclure  avec  la  Hollande  relativemenl  s 
l'assistance  judiciaire  etkia  procédure  grataile. 
29,  30  y.  —  Trall«  ayant  pour  objet  de  régler  la 
couleur  dea  lettres  et  numéros  à  apposer  sur  its 
bateaux  de  pèche  et  sur  leurs  voiles,  I"  m.  — 
r.  de  U.  Carbon,  Il  a.  —  Disc,  et  vote,  31  »«■. 
—  Traité  de  commerce  entre  la  RépnUique  du 
Sud-Africain  et  la  Belgique, 7 d.  —  r.  deH.SnoT. 
19  f.  —  Vole,  n  f.  —  Traite  de  commerce  entre 
U  Suisse  et  la  Belgique,  33  it.  —  r.  de  H  Snof, 
2  al.  —  Disc,  el  vole.  7  at.  V.  AlTaires  étran- 
gères. 

TRAMPDHTdes  émlgraats.  Voir  EMicauns. 

TUMAIL  DE!  FEIIEt  ET  OE*  IIFAITI  dans  les 
établissements  Industriels,  r.  de  M.  Van  Clcem- 
DDlte,  11  >a.  —  Disc-,  38,  30,  31  jU  1-.  3.  3,  S, 
e,  7  af.  —  Disc,  et  vole,  9  at.  Y.  Industrie  et 
travail. 

THA1IUI  niBLiei.  Enquêtes  préalaUea,  8  un- 
V.  Travaux  publics. 

THIBUIAUI  DE  COIIEUÏ.  Nécessité  d'M  erétf 
un  k  Roulers,  6/.  F.  JusUce. 

TRIBUIILUI  OE  PREIIËRE  IliTAICE.  AugmenlatlMl 
du  peraonnel  de  Nous,  Hailnes  et  AnJenarde. 
Projet  de  loi,  7  mai.  —  r.  de  H.  Fris,  16  mti.  — 
Disc,  et  vote,  i  /n.  —  Commis  des  parquets. 
Amélioration  de  position,  13  /.  —  Jugements 
rendus  par  ddTant.  Huissiera  ayant  le  droit  de  \n 
signifler,  %,'[.  —  Hajoratlon  de  crédit  pour  pijer 
un  troisième  greffier  adjoint  a  Hailnes  et  Irait 
nouveaux  juges  a  Hailnes,  Hons  et  Audenarde. 
Amendement  de  H.  Le  Jeone,  m.  j.,  n  f.  7,  Justice. 

Id.  Augmentation  des  crédits,  8  (.  7,  Budgets. 

TROUBLES  DE  QUERItST.  Répression,  7  /.  V.  Poli- 
tique Intérieure. 

U 

UIIOI  lATIIE.  Voir  Honnaies. 

Uiiail  PRaFEIIiDIIEUEt.  Projet  de  Icd  leur 
accordant  la  persan  ni  location  dvile,  T  at.  Y.  In- 
dustrie et  travail. 

UlllERtiTËt.  De  Gand.  Construction  d'un  nou- 
veau laboratoire  de  physiologie,  il  a.  —  Installa- 
tion des  nouveaux  locaux  de  la  Faculté  deiidenceg, 
11  a.  —  De  Liège.  Influence  de  U  politique  dans 
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la  nominitton  du  nonveiu  recisiir,  4, 9,  Il  a.  — 
Insunsanu  des  Installations  pour  l'enulgnement 
de  la  cblmle,  S,  S,  11  a.  V.  [DilntctioD  publique. 


VtRIFICkTIOl  DES  PtlUVaillS.  MM.  Snojr.  DUDWnl, 
HenrlcoC  et  t-astur  élus  reprégeotaots  par  l'arron- 
dlssemeut  de  Nlrallea,  30  n.  V.  VérlScatloo  in 
pouvoirs. 

vCtëHIHIHU  OFFlciELl.  CréaUan  de  vétérinaires 
provlDdaua,  IS  mai.  y.  Agriculture. 


9  »31 

lui  ET  LIQDIDEI  DlCOOLiqUE).  Hodlflcallan  ï  ta 
toi.  DUc,  iS/n.  —  Vote,  ijl.  V.  ImptU, 

lomiE.  AliDcallon  pour  l'enlretieD  des  roules, 
8  mal.  —  Avenue  de  la  Reine,  i  Laeken.  Pavage, 
«  al.  —  Percement  d'une  rue  ï  travers  l'ancien 
palais  de  jusllce  ï  Bruxelles,  9  al.  —  Recllflution 
de  la  place  Liedls  ï  Scbaerlteek,  8  al.  V.  Travaux 
publics. 

VOIRIE  IIGIIILE.  Clisslflcatiati,  3,  10  aai.  — 
Reprise  des  routes  par  l'EUt,  3,  9  nui,  8, 9,  tO  al. 
—  Subsides,  10  mai,  8,  9,  10  al.  —  Amendement 
de  la  seelloii  centrale  teudant  k  les  animeuler, 
lOof.V.  Voirie  \icinale. 
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de  1BB8<1SS9 


/toVM  4'âge,  H.  SoDPAiT.  —  Priêiiail,   H.  de  HÉiioiiii-WEsTniLOO 

Vke-pré*idenlt,  HH.  't  Kint  de  Roomhbeie  el  de  Nandr  ii'Eutc. 

Sterilairet,   HH.  Bbtbdiie,  Terceun,  de  Ribadcodbt  et  d'Hoam 

Qaetteun,  HH.  Pycke  de  pETEGnEM  et  Wjllens. 


AFFAIRBS  ATRAHOânBS. 

SH  dlcembre.  Dans  la  dhoujuion  des  crédilB 
provisoires  à  valoir  sur  les  budgets  pour  (8H9, 
H.  de  Itrouckere  léllcite  le  minlsire  d'svoir 
adressé  sux  -agents  belges  \  l'eitérleur,  une 
cirmiaire  relative  aux  déclarations  de  na- 
tlonillté  prescrites  b  l'article  9  du  code 
civil. 

tijévritr.  Dans  1s  dlseusslon  du  badRel 
des  affaires  étrangères.  H.  de  Bruges  de  Ger- 
pitines  parle  en  faveur  des  émitiranls  aux- 
quels Il  est  nécessaire  de  venir  en  aide,  en 
les  renseignant, avsnt  leur  départ, au  sujet  des 
pays  daus  lesquels  lis  se  rendent.  Il  propose 
au  gouvernement  dVnvoyer  dsns  les  pays 
d'ouire-mer  des  a^ients  compétents,  avec  mis- 
slon  de  recueillir  des  renselKnemenls.  H.  van 
Uckerhout  s'occupant  égalemeni  des  éml- 
grsnts.dlt  qu'il  Faudrait  donner  plus  de  publi- 
cité aux  avis  du  bureau  central  ei  des  bureaux 
provinciaux  de  renseignements.  L'orateur  de- 
mande que  le  RDuverneineni  viiiile  aux  inUsl- 
lalîonsdes  émittrantSEurles  navires, renseigne 
tes  émlgranis  sur  la  situation  an  point  de  vue 
moral  el  reli;!teux  des  contrées  où  Ils  comp- 
tent se  rendre, et  Tasse  en  sorte  qu'ils  puissent 
observer  pendant  le  trajet  les  préceptes 
de  leur  religion.  U.  de  Coninck  de  Merckem 
demande  si  les  vœux  de  la  commission  de  la 
pficherle  seront  observés,  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  conservalion  du  poisson  dans  les 
eaux  belges,  et  rinlerdictiun  aux  étrangers 
de  venir  y  pêcher.  H.  l'Kint  de  Itoodenbeke 
dit  que  le  gouvernement  doit  seulement 
éclairer  ri  non  encourager  lMmigratlon,qui  est 
un  vaste  champ  ouvert  â  l'initiative  privée  et 
à  l'expérience.  Dans  le  but  de  favoriser  nos 
producteurs  menacés  par  les  progrts  de  la 


lirande  industrie  k  l'étranger  et  par  l'éléva- 
tion consume  des  droits  de  douane.  Il  engage 
te  gouvernement  i  persévérer  dans  la  voie  où 
il  est  entré,  en  ce  qui  concerne  l'oi^inisatîon 
consulaire  ei  la  répartition  des  agents.  A 
ce  sujfl,  l'orateur  rappelle  ses  précédentes 
observations  relativement  t  la  création  d'un 
poste  de  consul  au  Guatemala,  il  réclame 
l'éiabllsBement  de  plusieurs  postes  de  consals 
réiribu)^,  notamment  i  Haracaibo,  ainsi  que 
le  transfert  du  consulat  de  TéaéritTe  t  Borna. 
par  exemple,  et  félicite  le  gouvernement  d'avoir 
décidé  l'envoi  en  exploration,  vers  l'Annam 
et  le  Toukin.  de  l'agent  belge  A  Slngapore. 
H.  Tbierry  de  Llmburg-Slirum  demande  si 
un  accord  n'est  pas  encore  intervenu  quint  k 
la  pre>criplion  de  l'article  8  de  la  Convention 
de  pécbe.  Il  appuie  les  observations  de  H.  de 
Coninck  de  Mi^rckem.  H.  de  Chimay.  m.  a., 
répond  à  M.  de  Limburg-Stirnm  que  l'accord 
a  été  conclu  au  sujet  de  l'article  8  de  la  Cou- 
venltondepècbeel  qu'il  espère  que  l'accord  se 
feraégalementsous  peu  quant  aux  aulrespolnis 
soulevés  par  cet  oraieur  el  par  H.  de  Coninck 
de  Merckem.  Parlant  des  consulats,  il  dit  qu'en 
nommant,  grâce  à  des  économies  ou  )  des 
suppressions  de  postes  moins  utiles,  des  con- 
suls rétribués  dans  des  villes  Importantes,  il 
croit  concilier  tous  les  Imérèli.  Il  ajoute  qu'il 
y  a  deux  espèces  de  consulats  généraux.  Dans 
les  uns,  Ja  présence  des  agents  est  toujoars 
dé»:irab!e:  dans  les  autres,  elle  ne  l'est  que 
momentanément.  Lorsque  la  présence  de 
l'agent  n'est  plus  nécessaire,  il  faut  l'envoyer 
dans  des  pays  où  les  renselgnemenlE  man- 
quent. Le  ministre  rappelle  que  les  agents 
consulaires  ne  peuvent  être  pour  l'indiuirie 
nationale  que  des  explorateurs  s^alant  les 
débouchés,  el  que  les  Industriels  doivent  en- 
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suite  s'y  rendre  et  fiire  preuve  d'inliiatlve.  Il 
s'engage  i  pieodre  une  prampie  dérision  au 
sujet  du  con^utal  de  HaracaTbo.  Le  consul  de 
âlnitapore  a  été  cbar^é  d'ex plora lions  dans 
le  royaume  de  Slam,  spéelalement  i  Penany 
et  BanKkoli,  les  seules  parties  de  celte  contrée 
Où  la  HelBi[)ue  puisse  se  créer  des  Int^rf^ls. 
Quant  aux  ports  de  l'Indo-Cblne,  11g  offrent 
peu  d'Importance  ii  cause  des  droits  différen- 
tiels qui  y  sont  établis.  De  nombreuses  explo- 
raiions  ont  élé  faites  les  années  précédentes 
par  les  a^tenis  belles  dont  plusieurs  sont 
venus  en  congé  i  l'ExposIlion  de  Bruxelles  et 
ont  visité  les  éiabllssemenis  industriels  du 
pays.  Le  consul  nommé  ï  Guatemala  partira 
bientôt  pour  son  poste.  Le  ministre  examine 
ensuite  la  question  de  l'émigration.  Des  bu- 
reaux â  Itruxelles  et  !i  Anvers  et  des  bureaux 
provinciaux  ont  élé  créés  pour  renseigner  les 
émigranis  au  départ.  D'auires  mesures  seront 
encore  prises,  si  c'est  néi^essaire.  Les  bureaux 
provinciaux  sont  bien  organisés,  mais  de- 
vrajent  faire  plus  de  publicité.  Il  est  regret- 
table que  les  émigrants  ne  se  renseignent  pas 
suffisamment.  Il  résulte  du  rapport  d'un  fonc- 
tionnaire qui  a  assisté  ï  un  départ  d'éml- 
grants.  que  les  prescriptions  légales  pour  le 
transport  sont  Jusqu'ici  suffisantes.  Il  sera  tenu 
compte  des  observations  de  M.  van  Or.kerbout 
relativement  aux  secours  religieux  it  bord. 
Quant  â  l'arrivée,  des  bureaux  vont  être 
établis  dans  les  pays  d'émigration  ;  en  atten- 
dant, les  consuls  belges  renseigneront  leurs 


que  l'émiitralion  doit  être  protégée,  mais  non 
bvorisée. 

29  mort.  H.  t'Kint  de  Roodenbeiie  dépo.'e 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modillant  le 
traité  d'amitié,  d'établissement  et  de  com- 
merce, conclu  te  6  février  1876  entre  la  Bel- 
gique et  la  ttépnbllque  sud-africaine.  —  3(>. 
Ce  projet  de  loi  est  adopté,  sans  observation, 
à  l'unanimiié  des  39  membres  présenis. 

2S  nui.  M.  t'Klaide  Roodenbeke  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  la  déclaration  signée  te  1"  fé- 
vrier 1889.  et  qui  modille  le  §  5  de  l'article  8 
de  la  Convention  du  6  mal  1882.  relative  ù  la 
couleur  des  lettres  et  numéros  des  bateaux  de 
pficbe.  —  tï.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  sans 
observation,  i  l'unanimité  des  Ô1  membres 
préKeuis. 

7  août.  H.  de  Brouckere  engage  le  gouver- 
nement i  tenter  auprâs  du  gouvernement 
français  une  démarche  en  vue  d'exonérer  de 
toute  obligation  militaire  vis-à-vis  de  la 
France,  les  personnes  qui,  nées  de  parenLi 
français  en  Belgique,  ont  opté  pour  ce  pays 
et  qui,  malgré  celé,  sont  considérées  comme 
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françat^es  par  le  gouvernement  français  U.de 
Chimay,  n.  a.,  se  déclare  dispo^é  â  faire  la 
démarctiedemandée. — 9.  H.d'Ursetdéposele 
rapport  sur  le  traité  de  commeice  conclu  entre 
labulsseeila  Belgique.  — 13  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  sans  observation,  â  l'unanimité 
des  41  membres  présents. 

AORICULTURB. 

18  décembre.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  voles  et  moyens,  H.  Van  Vreckem  signale 
la  nécessité  d'abattre  un  grand  nombre  d'ar- 
bres plantés  le  long  des  roules.  M.  de  Borch- 
grave  d'Altena  parle  dans  le  même  sens. 

28  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publir.s,  M.  de  Borcbgrave  d'Altena  parle  en 
faveur  de  la  diffusion  de  l'enseignement  agri- 
cole, ainsi  que  des  mesures  a  prendre  pour 
garantir  le  cultivateur  contre  la  fraude  dans 
l'acbat  de  ses  engrais  et  pour  encourager  l'éle- 
vage  du  cbeval  indigène.  U.  de  Coninik  de 
Merckem  approuve  la  suppression  de  l'inlernat 
de  l'école  vétérinaire  et  réclame  la  suppression 
des  vétérinaires  du  gouvernement.  A  son  avis, 
il  y  a  également  lieu  de  supprimer  l'Internat 
de  l'érole  d'horticulture  de  Vllvorde,  établis- 
sement qui  entraîne  de  grands  frais  et  dont  les 
recettes  sont  pour  ainsi  dire  nulles.  Il  de- 
mande que  de  larges  indemnités  soient  accor- 
dées aux  agriculteurs  dont  les  animaux  ont 
élé  abattus  en  cas  d'épizootie,  que  des  me- 
sures préventives  rigoureuses  solenl  prises 
contre  l'bydropbohie,  que  l'on  observe  les 
dispositions  édictées  â  ce  sujet  par  les  com- 
munes et  que  ta  loi  sur  la  chasse  soit  rendue 
plus  îévére.  M.  de  Rlbauiourt  appuie  les 
observations  de  M.  de  Coiiliitk  de  Uerckem 
relatives  i  la  rage.  U.  Tllierghlen  recom- 
mande la  création  de  cours  agricoles  et  d'his- 
toire naturelle  dans  tes  écoles  de  campagne, 
ainsi  que  t'organisaijon  de  conférences  agri- 
coles pour  Instituteurs  ei  de  concours  entre 
les  écoles  primaires  pour  l'enseignement  agri- 
cole. Il  se  plaint  de  ce  que  l'on  ne  laese  pas 
assez  pour  l'agriculture,  en  présence  des 
charges  considérables  qui  la  grèvent  et  émet 
l'avis  qu'il  y  a  lieu,  en  attendant  la  création 
d'écoles  de  laiterie  par  le  gouvernemejil,  de 
recommander  aux  cultivateurs  de  tirer  parti 
des  termes-modèles,  déjà  établies  par  l'initia- 
tive privée.  L'orateur  considère  comme  Insuf- 
fisant le  crédit  de  20,000  francs  pour  favoriser 
le  maintien  dans  le  pays  des  étalons  de  pur- 
sang.  Il  demande  que  l'on  réduise  ï  lOU  francs 
le  prix  de  l'écolage  de  l'école  vétérinaire. 
H.  Hardenpont.  sans  contester  le  mérite  des 
latioraioires  de  l'Ltat,  demande  qu'on  lai>se 
anx  laboratoires  privés  lesanalyses  auxqaellee 
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donneni  lieu  les  relations  commerciales  cou- 
ranies  et  que  i'Elat  ajirée  quelques-uns  de  ces 
laboratoires  en  leur  impo-anL  son  laril.  Il 
insiste  pour  que  l'école  d'Itoriicullure  de 
Mons  ne  reçoive  pas  moin"  de  subsides  que 
r^lle  de  Tournai.  M.  de  CromlTugpbede  l.oo- 
ringiie  appuie  le>  observations  de  M.  Tlher- 
ghien  en  Taveur  de  l'élevage  du  cheval  Indl- 
gine.  Il  demande  que  les  subsides  accordés  A 
l'agricullure  soient  proportionnés  aux  sacri- 
I1ce!i  fait!;  par  les  provinces,  que  la  Flandre 
orcideniale  ne  soli  plus  désavantagée,  que 
l'on  encourage  l'introducilon  de  la  race 
r.assel  et  que  l'on  supprime  celle  de  taureaux 
de  la  nir«  Durham.  M.  Sauparl  s'attache  â 
démontrer  l'imiiortince  de  l'enseignement 
agricole,  ain'i  que  la  nécessité  d'avoir  des 
profes-^eurs  instruits.  Il  réclame  des  écoles 
régionales  spéclalemenl  totisaRrées  aux 
sciences  agricoles.  Il  engage  le  gouvernement 
ï  se  mnnirer  réservé  dans  l'état)  lisse  ment  des 
écoles  de  laherie,  de  fromagerie,  etc.,  qui  ne 
sont  que  des  sections  faisant  partie  intégrante 
de  renseignement  agricole  proprement  dit.— 
39.  M.  de  Prei-ltoose  de  Calesberg  demande 
snr  quelles  bases  se  fait  la  reparution  des 
subsides  pour  conr^urs  aux  comices  agricoles. 
Il  estime  qu'il  y  a  lieu  de  réorganiser  ces  co- 
mices. M.  Surmont  de  Voisberghe  félicite  le 
ministre  pour  les  mesures  qu'il  a  prises  en 
faveur  de  l'agriculture.  Il  réclame  la  suppres- 
sion des  vétérinaires  officiels,  l'allocation 
d'une  Indemnité  proportionnée  i  la  valeur  de 
la  bé<e  abailue  en  cas  d'abatage  pour  raison 
d'bygJAne  publique,  la  mise  à  charge  de  ITiliil 
des  frais  ré.-'Uliant  de  l'abaiage,  un  iraitt-ment 
uniforme  pour  tous  les  comices  agricoles  et 
une  liquidation  plus  prompte  des  subsides  at- 
tribués!) ces  romlces.  L'orateur,  après  avoir 
reproché  au  ministre  d'avoir  refusé  un  sub- 
side au  comice  d'Ypres,  ji  l'occasion  du  con- 
cours de  rhevaux,  approuve  les  me^ores  prises 
pour  con-^erver  les  bons  reproducteurs  dans 
le  pays.  H.  HonleQore-LevI  soulienl  que,  si  la 
suppression  de  rtniernai  de  l'école  vétéri- 
naire s'explique,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'internat  de  l'écoled'honlcullure  de  Vllvorde, 
établissement  qui.  i  son  avis,  rend  de  grand.s 
servlceselnemerltepaslesciitiqnesdeM.de 
Coninck  de  Mercitem.  H.  Cornet  signale  la 
nécessité  de  créer  des  stations  laitlérps  et 
(romagères,  notamment  i  Braine-le-Lomte,et 
exprime  le  désir  de  voir  doubler  les  sub-ides 
pour  la  conservation  des  étalons  dans  le  pays. 
M.  van  Ockerbout  réclame  des  mesures  de 
protection  pour  les  oiseaux  Insectivores,  le 
remplacement  par  des  orme-,  des  peupliers 
plantés  le  long  des  routes,  et  l'allocation  de 
subsides  plus  élevés  &  la  West-Flandre  pour 
l'élevage  du  cheval  de  gros  trall.  Il  toMsle  sur 


la  nécessité  de  subsidier    les  bboratoîres 
privés  et  de  vulgariser  la  science   agricole. 
H.  de  Labbeville  reconnaît  l'utilité  des   labo- 
ratoires de  l'Etat,  utilité  qui  se  fera  snrioat 
sentir  après  le  vole  du  projet  de  loi  sar  )a 
falsi&catlon   des  denrées  alimentaires,  mais 
estime  que  les  analyses  se  font  trop  lenlcmenl 
et  que  leur  prix  est  trop  élevé.  Quant  anx 
champs  d'expérience.   Il  déclare  qu'ils   sont 
trop  nombreux,  que  leur  superficie  est  géné- 
ralement trop  restreinte  et  que  leurs  résultats 
sont  incertains  et  contradictoires.  L'orateur 
engage  le  minisire  ï  se  servir  de  la  carte  mi- 
litaire pour  diviser  le  pays  d'après  la  nstare 
du  terrain.  H.   Van  Vreckem  émet  l'avis  que 
les  ormes  que  H.  van  Ockerbout  conseille  de 
planter  le  long  des  routes,  en  remplacemenl 
des  peupliers,  feraient  autant  de  ton  ï  l'agri- 
colture,  sans  être   aussi    productifs.   U.   de 
Hemrtcouri  de  Grunne  appuie  les  demandes 
de  mesures  contre  la  rage.  M.  De  Itroyn,  ai. 
ag. ,  ind.,  el  1.,  examine  les  dlfTérenies  observa- 
lions  qui  ont  été  présentées.  Il  dit  que  le 
meilleur  moyen  de  prot^er  l'agriculture  con- 
siste dans  la  diffusion  de  la  science  agricole 
et  que  les  mesures  dé]h  prises  î  cet  effet  se- 
ront complétées.  SI  la  crise  s'aggravait,  il  y 
aurait  lieu  de  chercher  d'autres    retoèdes. 
L'orateur  estime  qu'il  faut  avant  tout  déve- 
lopper l'enseignement   primaire,   moyen  et 
supérieur.  Dans  cet  ordre  d'idées,  un  cours 
d'agriculture  sera  annexé  aux  écoles  normales 
de  t^and  et,  si   possible,  de  Nivelles  ei  de 
Lierre,  et  des  subsides  leront  accordés  aux 
écoles  moyennes  llbros,  dont  l'organisation 
est  excellente  et  l'enseignement  moins  coûteux 
que  celui  de  l'EiaL  IU3  écoles  d'adultes  sont 
subsidlées  pour  donner  l'enseignement  agri- 
cole et  le  crédit  affecté  â  cet  objet  sera  aug- 
menté. Des  réformes  seront  introduites  dans 
les  écoles    d'horticulture  et    d'agrtculiore. 
L'école  de  Vilvorde  occasionne  trop  de  frais. 
L'enseignement  y  sera  étendu  i  l'agriculture. 
son  internat  sera    supprimé,   comme    trop 
coûteux.et  des  cours  Damandsyserontdoanés. 
L'écolage  de  l'école  vétérinaire  de  Curegbem 
sera  abaissé  de  1(10  francs,  celte  écolu  sera 
déplacée  elles  conditions  de  l'examen  d'en- 
trée seront  modifiées.  La  question  de  confé- 
rences agricoles  dominieales  sera  examinée. 
L'enseignement  supérieur  agricole  ne  laisse 
rien  ï  désirer.  Les  critiques  de  M.  Tibei^hiea 
relatives  à  l'insuffisance  des  mesures  prises 
en  faveur  de  l'agriculture  sont  sans  fonde- 
ment, puisque  les  crédits  n'ont  faii  qu'aug- 
menter. La  création   par  le  gouvernement 
d'écoles  de  laiterie  coûterait  fort  cher;  mieux 
vaut  subsidier  les  sociétés  privées  auxquelles 
Il  conviendrait  de  faire  reviilr  la  forme  coo- 
pérallve.Le  crédit  de  20,000  francs  inscrll  au 
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budget  tiour  la  conservailon  dans  le  pays,  de 
bons  étalons,  esl  suMsani.  La'prime  sDivra 
le  eheval  et  non  plus  le  proprtéiaire. 
Lite  consliiaera  une  surprime,  puisqu'elle 
s'ajoutera  i  celle  de  la  province,  et  la  répsr- 
tilion  de  ces  primes  aura  lieu  par  région. 
Il  ImporteaassJdec.anserver  tes  ctievaux  métis. 
Ues  efforts  seront  Islts  aGn  que  la  commission 
mihiaire  pour  la  remonte  autorise  l'achat  des 
cbevauiardennaispour  l'arlillerle.  Les  achats 
de  taureaux  de  la  race  Durbam  seront  suppri- 
més. Il  n'y  a  pas  lieu  d'encourager  l'introduc- 
tion de  la  race  Cassel;  mieux  vaut  renoncera 
sub>ldler  l'introduction  des  races  bovines  ei 
prendre  àea  mesures  pour  la  conservation  des 
races  indigènes.  —  51.  M.  De  bruyn,  m.  ag., 
ind.  et  f., continue  i'examen  des  questions  qui 
ont  été  soulevées.  La  surveillance  du  bétail  esi 
InhutBsaoïe  en  Uelgique.  Le  gouvernement 
n'est  pas  assez  armé  contre  les  maladies  épi- 
zooiiques.  A  moins  de  donner  la  valeur  entière 
de  la  bète,  l'Indemoiié  en  cas  d'abaiage  sera 
inelBcace.  Des  mesures  préventives  sévères 
pourront  seules  remédier  au  mal.  A  l'exemple 
de  la  Hollande  et  du  Danemark,  un  service 
d'iuspecilon  sera  organisé.  Dans  cbaque  pro- 
vince il  >  aura  un  inspecteur  de  l'Eiai  chargé 
de  visiter  les  étables,  tes  foires  et  les  marchés. 
Les  vétérinaires  du  gouvernement  qui  ne  sont 
pas  des  fonctionnaires  ne  seront  pas  suppri- 
roés,'mal->  la  détermination  de  leur  résidence 
le  sera  ;  ils  pourront  s'élablir  où  bon  leur 
semblera.  Si,  k  la  suite  de  la  création  de 
cette  Inspection,  des  économlesKont  réalisées 
par  suite  de  la  diminution  du  nombre  dea 
maladies,  la  prime  payée  aux  cultivateurs  sera 
augmentée  en  proportion.  Le  système  d'en- 
fouissement des  bêles  sera  réorganisé.  Après 
le  vote  dn  budget,  unn  circulaire  sera  adres- 
sée aux  gouverneurs  de  provinces  pour  leur 
prescrire  des  mesures  contre  i'hydrophobie; 
ici  encore  des  mesures  préventives  sont  né- 
cessaires. Les  agronomes  sont  munis  des 
cartes  de  l'état-major  dont  a  parlé  H.  de 
Labbeviile;  ils  seront,  en  outre,  prochaine- 
ment munis  d'une  carte  agricole.  Les  aubsides 
aux  sociétés  agricoles  pour  l'organisation  de 
concours  sont  répartis  proportionnellement 
aux  sommes  données  par  les  provinces.  Les 
retards  dans  la  délivrance  des  subsides  pro- 
viennent de  ce  que  les  sociétés  de  province 
envoient  lort  lard  leurs  propositions.  Si  un 
subside  a  été  refusé  pour  ieconcoursd'Ypres, 
c'est  parce  qu'il  avait  semblé  au  t^ouverue- 
menl  qu'il  s'agissait  d'une  foire.  La  Flandre 
occidentales  toujours  obtenu  des  subsides  en 
rapport  avec  ses  dépenses  réelles.  Lescomlces 
seront  réorganisés  et  leurs  attributions  déH- 
nies;  Ils  se  réuniront  deux  fols  l'an.  L'orga- 
ntsilloD  des  laboratoires  de  l'Eut  rend  de 
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grands  services  ;  Il  y  a  lieu  de  les  perfection- 
ner et  de  les  étendre.  Le  prix  de  telle  analyse 
devra  être  réduit  dans  telle  région  et  le  prix 
de  telle  autre  dans  telle  autre  région.  Le  trans- 
fert de  la  Mlatlon  agronomique  de  Gembloux 
il  Bruxelles  s'impose  par  la  nécessité  d'avoir 
auprès  du  département  un  service  agrono- 
mique complet.  L'i  11  suffisance  de  la  loi  sur  la 
chasse  provient  de  l'interpréiatton  que  lui 
donne  la  cour  de  cassation.  M.  de  Kibaucourt 
approuve  la  manière  de  voir  du  ministre  en 
ce  qui  concerne  les  mesures  i  prendre  pour 
l'amélioration  de  la  race  chevaline.  Quant  aux 
indemnités  pour  animaux  abattus,  il  eatime 
que,  sans  augmentation  de  prtmes,  l'on  n'at- 
teindra pas  le  but  désiré.  Mieux  vaudr;iU, 
comme  en  Hollande,  exproprier  l'animal  sus- 
pect et  en  vendre  les  déchets  au  prolit  de 
l'Etat.  H.  Lammens  réclame  la  publicaiioo  de 
l'enquête  agricole.  Il  dit  que  les  charges  qui 
pèsent  sur  l'agriculture  sont  trop  lourdes  et 
que  la  nécessité  d'une  taxe  snr  les  céréales  se 
fera  bieniAi  sentir.  H.  de  Borchgrave  d'Aliena 
demande  que  des  primes  de  conservation 
soient  accordées  aux  étalons  de  sang.  Impor- 
té» d'Angleterre  en  Belgique. 

1"  jNin.  H.  Orban  de  Xivry  e^time  que  les 
frais  du  domaine  forestier  ne  sont  pas  trop 
élevés,  qu'il  y  aurait  lieu  de  louer  les  chasses 
des  propriétés  de  l'Etat  et  qu'il  laudrail  rele- 
ver les  iraitementa  des  gardes  lorestiers. 
H.  Simonia  demande  que  H.  Lboest,  un  spé- 
ciall»ie,  soll  envoyé  en  France  pour  y  assister 
i  la  fabrication  dn  fromage  et  que  l'on 
envoie  ensuite  à  l'étranger  deux  femmes,  une 
paysanne  du  canton  de  Hervé  et  une  autre  du 
canton  d'Aubel.  M.  De  Bruyn, m,  ag.,iHd.  el  t., 
en  réponse  aux  observations  de  M.  Lammens, 
annonce  la  prochaine  publication  du  rapport 
de  l'enquête  at;ricole.  Il  dit  que  M.  Lhoest 
vient  d'être  envoyé  en  France  el  qu'il  se 
mettra  d'accord  avec  H.  Simonis  au  sujet  de 
l'envoi  b  l'étranger  de  deux  jeunes  fermières. 
H.vanOutryved'ïdewaile  réclame  desmeaures 
contre  le  déboisement.  M,  Tiberghien  rend 
bommage  au  dévouement  du  ministre  à  l'agri- 
culture, l'engage  â  majorer  le  budget  de 
1890  el  le  remercie  d'avoir  décidé  la  pubiira- 
lion  d'une  statistique  agricole.  Il  approuve  la 
suppression  du  crédit  pour  l'introduction  de 
la  race  de  Durham,  crédit  dont  il  demande 
que  l'on  consacre  une  partie  i  la  race  de 
Cassei.  H.  De  Bruyn,  «.  ag.,  ind.  et  t.,  dé- 
clare que  le  gouvernement  tait  tout  son  pos- 
sible pour  résister  au  débuisement,  mais  qu'il 
ne  peut  rien  imposer  aux  particuliers.  M.  Be- 
thune  engage  le  ministre  It  ne  pas  se  lier  les 
mains  par  de  nouveaux  traités  commerciaux, 
aux  dépens  de  l'agriculture.  Il  lui  demandede 
prendre  des  mesures  contre  la  destruction  des 
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oiseaux  insectivores  et  de  veiller  i  l'écheDil- 
lage  des  arbies.  M.  De  Uruyn,  m.  aç.,  fnd.  el 
I.,  s'eniiage  &  lenir  compie  de  ces  observa- 
tions. 

13  aoti.  Dans  la  discussion  du  budget  d^s 
rccelieij  el  des  déiwnaes  extraordinaires, 
M.  Orbati  de  Xivry  réclame  des  exemptions 
de  comributlon  pour  les  ctiamiis  ravagés  dans 
certaines  contrées  par  la  t^réie,  les  oraiccB,  et 
pour  ceux  du  Luxembourg  où  les  souris  el  un 
insecte  se  rapprochani  du  charançon  causent 
de  grands  dommages.  Il  se  plaint  des  abus 
qui  se  commettent  en  matière  de  pScbe.  — 
U.  M.  Del3ruyn,m  ag.,ind.  et  t.,  s'en^iage  Ji 
transmelire  au  ministre  des  Bnances,  en 
l'appuyant,  la  dettiande  relative  aux  ravages 
occasionnés  par  les  souris,  et  déclare  qu'il  a 
donné  des  insiruclionsà  l'Inspecteur  dus  eaux 
et  forflis  pour  lalre  respecter  les  règlements 
sur  la  pecbe. 

budobts. 

17  dieembit.  M.  Belliune  dépose  le  rapport 
sur  le  fi.  des  non-valeur» et  remboursemeiils, 
qui  est  adopté  sans  observation,  â  1  unanimité 
des  44  membres  présents;  il  dé  pose  essaie  me  ut 
les  rapports  sur  le  fi.  des  dotations  et  sur  le 
6.  des  voies  et  moyens.  M.  Casier  dépose  le 
rapport  hurle  fi. de^dépenses et  recettes  pour 
ordre.  M.  Yan  Put  dépose  les  rapports  sur  leS, 
de  la  Dette  publique  et  sur  le  fi.  des  llnances. 
—  18.  DiairU'Siondu  B.  des  voies  et  moyens. 
La  discussion  générale  est  close.  Les  divers 
articles  sont  adoptés  sans  observation,  siuT 
l'article  6  (tabacs  Indigènes), qui  donne  lieu  a 
on  échange  d'observations  entre  MM.  Surmont 
de  Voisberghe  et  Beemaerl.  tn.  f.  Le  fi.  est 
TOlé  i  runaniniité  des  4li  membres  présents. 
(Voir  iNPùrs,  THikVAUx  p(.BLii^.)Le  fi.  des  re- 
celtes et  des  dépenses  pour  ordre  est  adopté 
sans  observation,  a  l'unanimité  des  4G  mem- 
bres présents,  el  le  fi.  des  dotations  ï  l'unani- 
mité des  47  membres  présents.  Discussion  du 
fi.  de  la  Dette  publique.  Aprâs  uns  observa- 
lion  de  forme  présenté*!  par  H.  de  llroucliere 
au  sitjel  de  l'article  35  (pensions  des  veuves  et 
orphelins  de  l'ancienne  caisse  de  retraile),  la 
discussion  générale  est  close.  Les  article'- sont 
adoptés  sans  discussion  et  l'ensemble  du  fi. 
est  adopté  â  l'unanimilédeslS  membres  pré- 
sents, —  19.  Discussion  du  fi.  des  Qnances. 
Les  divers  articles  sont  adoptés  sans  discus- 
sion et  l'ense»ible  du  fi.  est  volé  a  l'unanimité 
des  44  membres  présents.  (Voir  Douanes, 
FINANCES.)  —  tt.  M.  Uethuiie  dépo-se  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  allouant  des  crédits 
provisoires  sur  les  fifi.  pour  l)t89.  —  28.  Ce 
projet  est  mis  en  discussion.  U.  de  brouckere 
rappelle  que,  dans  la  séance  du  S8  avril  1887, 


il  a  indiqué  le  moyen  de  faire  voter  Ions  les 
fifi.  avant  le  1^' Janvier;  M.  Thonissen  a  pro- 
mis d'examiner  cette  proposition,  mais  depuis 
lors,  ce  mini.'-tre  a  quille  le  pouvoir.  La  dis- 
cussion générale  est  close.  Les  articles  sont 
votés  sans  discussion  et  l'ensemble  do  B.  «si 
adopté  à  l'unanimité  des  43  membres  pré- 
sents. {VofT  Affaires  ïtrahgërks,  josticb.) 
Il  (ivTitr.  U.  l'KInt  de  Itoodenbeke dépose 
le  rapport  sur  le  fi.  des  affaires  élrangËres  ; 
M.  Uethune,  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  règlement  déflmtlf  du  B.  de  1885: 
M.  de  Coninck  de  Merckem,  le  rapport  snr  le 
B.  de  la  gendarmerie.  —  13.  Discussion  du 
fi.  des  affaires  étrangères.  Les  divers  articles 
sont  adoptés  sans  observation  et  l'ensemble  du 
fi.  est   voté  â   l'unanimité  des  59  membres 
présents.  (Voir  Affaires  ETHA^GÈHli^.)  Dis- 
cussion du  fi.  de  la  gendarmerie.  M.  Pycke  de 
Pelegbem  rend  bummage  aux  services  rendus 
par  la  gendarmerie,  services  qu'il  y  aurait 
lieu  de  reconnaître  par  une  légère  augmenta- 
tion de  solde  journalière.  L'orateur  demande 
que  l'on  réorganise  prompiement  la  gendar- 
merie el  que  Ton  mette  à  la  tète  de  l'école  de 
soos-ol9clers  pour  gendarmes  que  le  ministre 
de  la  guerre  s'est  engagé  a  créer,  un  officier 
d'élite  connaissant  le  flamand  ei  le  français. 
A  .son  avis,  cette  école  devrait  élre  ouverte 
dans  le  milieu  de  l'année  au  plus  lard.  Parlant 
des  nombreuses  demandes  de  création  de  bri- 
gades, il  exprime  l'opinion  qu'il  vaudrait  mleni 
renforcer  les  brigades  existantes  que  d'en 
créer  de  nouvelles.  —  14.  U.  Lammens  fait 
l'éloge  desamélioratlonsapportées  par  le  uii- 
nisire  de  la  guerre  dans  le  service  de  la  gen- 
darmerie el  demande   que   l'on    facilite  le 
mariage  des  gendarmes.  M.  Terlinden  s'assode 
i  ces  éloges  et  dit  que  le  recrutement  actuel 
de  la  gendarmerie  est  de  nature  i  satisfaire 
toutes  les  exigences  lleslime  que  les  brigades 
devraient  élre  réparties  parmi  les  populaiions 
agricoles  ei  Industrielles,  li  où  la  population 
est  la  plus  tnrbulenie,  et  qu'il  serait  désirable 
que  les  casernes  appartinssent  ï  l'Ktal  plutôt 
qu'aux  provinces,  de  façon  ï  ce  que  cenains 
locaux  ne  fussent  plus  situés  bors  de.s  centres 
populeux  el  Importants.  La  ceniraliuilon  des 
lorces  donnerait  aux  brlgiides   de   gendar- 
merie plus  de  chefs  d'élite.  L'orateur  critique 
la  trop  faible  aiiocaiion  du  gendarme  à  cheval 
et  réclame  le  prompt  dépÂt  d'un  projet  de 
lot  organique  sur  la  gendarmerie  conformé- 
ment ï  l'article  liO  de  la  Constitution.  H.  de 
Borcbgrave    d'Aliena    exprime    la    crainte 
que  lescrands  centres  soient  seuls  ï  proQter 
des  renforcements  réclamés  pour  la  ijcndar- 
merie.  Il  proteste  contre  la  renirallsatlon  des 
brigades,  préjudiciable  aux  communes  n'ayant 
pas  de  communlcaUoDB  faciles  avec  le  chef-lien. 
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une  brigade  nouvellp  des  rommunes  ne  Falsinl 
pas  partie  de  leur  a^^on(li^se^1ellt.  L'orateur 
tait  l'éloge  de  la  gendarmerie  et  réclame  pour 
les  gendarmes  une  augmentation  de  solde. 
M.  Robeni  réclame  la  création  de  brigades 
de  gendarmerie  â  Neeryssche  el  Ji  KersDeek- 
Miscom,  dans  l'arrondissemeni  de  Louvaln. 
H.  Orban  de  Xivry  fait  la  mËme  demande 
pour  Kendeus  et  dit  qu'une  brigade  i  Soy  se 
ju^tlQeralt  aussi  tris  bien.  M.  de  Brouckere 
soutient  que  l'arrêté  royal  du  SI  mal  1!<8S, 
portant  que  tout  lieutenauL  de  gendarmerie 
doit  passer  un  examen  pour  devenir  capi- 
taine, auralidd  paraître  an  Moniteur  au  lieu 
de  paraître  au  Journal  HilUaire  officitl.  M.  de 
Labbeville  dit  que  les  officiers  de^^ndarmerle 
qui  sont  non-seulement  des  militaires  mais 
des  représentants  de  l'ordre  judiciaire,  doi- 
vent recevoir  une  Instruction  tonte  spéciale  el 
qu'une  école  de  préparation  serait  donc  fort 
utile.  Il  estime  que  la  députallon  permanente 
du  Brabani  a  eu  raison  de  soutenir  que  la 
dépense  nécessaire  poursemblable  école  n'in- 
combe pasï  la  province.vu  qu'il  s'agit  d'amé- 
liorer une  insiiinilon  utile  â  tout  le  pays, 
L'oraleur  se  plaint  de  l'attilnde  Illégale  d'un 
capitaine  de  «lendarmerie,  lors  des  élections 
de  Philippeville.  Il  appuie  la  demande  de 
M.  Lammens  en  ce  qui  concerne  les  autorisa- 
tions de  mariage.  H.  de  Conlnck  de  Uerckem 
dit  que  le  corps  de  gendarmerie  mérite  les 
éloges  qui  lui  ont  été  adressés  et  que  le  cas 
signalé  par  M.  de  Latibeville  n'est  qu'une 
enception.  Il  appuie  les  observations  de 
M.  Pycke  de  Peteghem  relatives  ï  la  néces- 
sité de  réorganiser  la  gendarmerie,  et  celles 
de  M.  Lammens  au  sujet  des  lacilités  â  ac- 
corder aux  gendarmes  désireux  de  se  marier. 
L'oraleur  se  prononce  pour  la  multiplication 
des  brigades,  pour  la  création  de  brigades 
mobiles  el  puur  l'Institution  d'une  école  spé- 
ciale de  gendarmerie.  Il  critique  certaineu 
preitcriptions  auxquelles  «ont  astreints  les 
gendarmes  et  la  sévérité  des  règlements  qui, 
pour  la  moindre  peccadille,  privent  le  gen- 
darme de  la  décoration  mililaire  ou  retardent 
le  moment  où  elle  lui  sera  accordée.  Il  de- 
mande que  l'on  donne  aux  gendarmes  le 
moyen  de  remplir  leurs  devoirs  religieux.  En 
présence  de  l'accroissement  de  la  criminalité, 
il  engage  le  ministre  âne  passelai-ser  arrêter 
par  la  considération  des  dépenses,  en  ce  qui 
concerne  la  rréaiion  de  nouvelles  brigades. 
M.  Cornet  émei  l'opinion  qu'il  y  a  lieu  de  se 
préoccuper  de  l'instruciion  des  simples  gen- 
darmes et  recommande  dans  ce  but  la  création 
de  cours  du  soir. M.  de  Labbeville,en  réponse 
il  M.  de  Coninck  de  Merckem,  dit  qu'il  n'a 
pas   eutenda  critiquer  le    corps   des    offl- 
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ciers  de  gendarmerie.  Il  engage  le  mlnlHtre  de 
la  guerre  i  étudier  la  reprise  complète  des 
dépenses  du  casernement  de  la  gendarmerie 
par  l'Liat.  reprise  qui  a  eu  lieu  pour  le  caser- 
nement miiiiaire.  Il  dit  qu'il  faut  améliorer 
lout  le  casernement,  d'aulani  plus  qu'il  y  i 
une  tendance  dans  le  pays  i  admettre  le  ser- 
vice personnel  et  obligaloire.  M.  de  Coninck 
de  Uerckeni  dit  qu'il  a  relevé  les  paroles  de 
M.  de  Labbeville  de  peur  qu'elles  ne  pussent 
Cire  considérées  comme  une  attaque  contre 
uncbefde  la  gendarmerie.  Quanta  l'assertion 
relative  au  service  personnel,  il  déclare  que 
le  pays  en  veut  moins  que  jamais.  N.  le  gé- 
néral Pontus,  M.  g.,  remercie  les  orateurs 
qni  ont  fait  l'éloge  de  la  gendarmerie.  Il 
dit  ne  pouvoir  préciser  la  date  i  laquelle 
le  projet  de  réorganisation  pourra  être  pré- 
senté. Quand  il  s'agit  d'une  organisatioa 
ayant  d'auhst  profondes  racines  et  ne  récla- 
mant que  peu  de  réformes,  la  prudence  est 
nécessaire.  L'orateur  répond  à  H.  Lammens 
qui  l'a  remercié  pour  les  racilités  de  se  marier 
accordées  aux  gendarmes,  que  ces  mariages 
ont  augmenté  ï  tel  point  que  les  casernes  sont 
encombrées  et  qu'il  y  a  lieu  de  se  montrer 
circonspect.  A  H.  Terlinden  II  déclare  que  la 
gendarmerie  doit  éire  renforcée  aussi  bien 
dan)>  1rs  centres  agricoles  que  dans  les  centres 
industriels,  et  que  la  reprise  par  l'Etal  des 
dépenses  pour  la  gendarmerie. en  même  temps 
qu'elle  grèverait  trop  lourdement  le  budget. 
enlèverait  au  gouvernement  son  seul  moyen 
d'aclion  vis-à-vis  des  provinces.  Eu  ce  qui  con- 
cerne la  rémunération  du  gendarme,  il  dit 
n'avoir  pas  reeu  de  plaintes  i  cet  égard.  A 
MM.  Robert!  et  de  Borctigrave  d'Allena  qui 
ont  réclamé  de  nouvelles  brigades,  l'orateur 
répond  que  l'initiative  ne  doit  pas  venir  du 
gouvernement,  mais  du  commandant  do  corps 
et  (le  l'autorité  provinciale.  L'idée  de  la  créa- 
tion de  brigades  mobiles,  exposée  par  M.  de 
Contnck  de  Herckem,ne  pourra  être  réaliséfl 
que  lorsque  les  provinces  ne  réclameront 
plus  de  brigades  nouvelles.  Les  observations 
formulées  par  le  mSme  orateur  sur  des  points 
du  règlement,  seront  examinées.  Il  sera  ait 
en  sorte  que  les  gendarmes  aient  la  latitude 
deremptirleurs  devoirs  religieux,  pour  autant 
que  les  nécessiiés  du  service  n'y  mettront  pas 
obstacle.  En  terminant,  le  ministre  proteste 
contre  les  critiques  dirigées  par  M.  de  Lal>- 
hevllle  contre  l'atiiiude  d'un  capiiaine  de 
gendarmerie  lors  des  élections  de  Philippe- 
ville,  et  soutient  que  l'attitude  de  la  gendar- 
merie a  été  digne  de  tous  les  éloges.  M.  de 
Labbeville  déclare  maintenir  un  iail  qu'il  a 
conMalé  de  fi^u.  M.  Devolder,  m.  i.  et  ins., 
s'associe  aux  p m teii talions  de  son  collègue. 
H.  de  Brouckere  demande  des  mesares  pour 
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que  l'ancien  sous-offlcler  qui  devient  officier 
el  a  versé  i  ia  Caisse  des  veuves  de  la  gen- 
(Jarmerte,  ne  subUse  pas  on  trop  gr«nd  pré- 
judiceense  ironvani  affilié  uttérleuremeni  ï 
la  Caisse  des  veuves  de  l'armée.  M.  le  général 
Ponius,  m.  g.,  s'engage  ï  examiner  la  ques- 
tion. La  discus.slon  générale  est  close.  Les 
articles  sont  adopiâs  sans  observation  et  l'en- 
semble du  fi.  est  adopté  b  l'unanimilé  des 
58  membres  présents.  Le  projet  de  loi  por- 
tant rèelement  déSniiifdu  B.  de  1885,  ext 
adopté  sans  observation,  à  l'unaniniité  des 
37  membres  présents. 

25  mon.  H.  Tlberghlen  dépose  le  rapport 
sur  le  fi.  des  chemins  de  fer,  |iosies  et  télé- 
graphes et  H.  Orban  de  Xivry  le  rapport  sur 
le  fi.  de  la  justice.—  S6.  Discassion  du  B.  de 
la  justice.  {Voir  cohhunalks  kt  rnovjNciAi.ss 
(affaires),  cl'i.tes,  justice).—  37.  La  discus- 
sion générale  est  close.  Les  divers  articles 
sont  votés  san^  opposition.  L'ensemble  du  fi. 
est  adopté  à  l'unanimiié  des  45  votants.  [Voir 

CIXTEB,  Jl'STlCR.) 

i  avril.  Discussion  du  B.  des  chemins  de 
fer,  postes  et  télégraphes.  (Voir  cbbhins  de 
FER,  MARINE,  POSTES.)  —  3.  (Vuir  CBKMiNa  de 

FKR, CHEHINS  DBFER  VIC1NA[II,KAR1NE,  POSTES.) 

—  i.  La  discusKton  générale  est  close. ^Voir 

CBBHINS  DH  FER,  CnBlil^S  l)B  FEIt  VICINAUX, 
HARtHE,  POSTES,  TËt.ÉGRAPnES  KT  TËLËPHONBS  ) 

—  S.  Tons  les  articles  sont  adoptés  sans 
observation  et  l'ensemble  do  B.  est  adopté  ï 
l'unanimité  des  47  votants.  (Voir  caEHiNs  de 

FER,   MARIHB,  POSTES.) 

30  mai,  M.  Surmont  de  Voisberghe  dépose 
le  rapport  sur  le  fi.  de  l'iiilérieur  et  de  l'In- 
straclion  publique.  —  2t.  Ce  B.  est  mi.s  en 
discussion.  La  Chambre  aborde  d'abord  la 
discussion  de  la  partie  du  6.  concernant  l'in- 
térieur M.  de  Brouckere  se  plaint  de  ce  que 
la  formule  de  présentation  des  lois  ne  soit 
pas  rédigée  d'une  façon  uniforme.  La  formule 
H  anx  Chambres  n  devrait  toujours  élre  em- 
ployée an  lieu  de  la  formule  «  i  la  Chambre 
des  représentants  »,  qui  constitue,  à  son  avis, 
un  manque  d'égards  pour  le  Sénat.  H.  De- 
volder,m  i.  ti  in«., répond  qu'il  ne  voit  pas  IJi 
on  manque  d'égards  pour  le  Sénat,  maU  qu'il 
donnera  des  Instructions  pour  que  la  formule 
tt  aux  Chambres  n  soit  dorénavant  toujours 
employée.  La  dlscn.'islon  générale  de  ia  partie 
du  fi.  concernant  l'Intérieur  estcloi^e.  Dis- 
cussion du  fi.  de  l'Insirncilon  publique.  [Voir 

COHUtlNALES  ET  PROVINCIALES  (iFFAlHES),  I.OTS 
ËLBCTORALES,  INSTRUCTION  PL'BI.IQIIB,  LETTH^'S, 

sciEKCES  BT  ARTS.)  M.  de  Rlbauroort  dépose 
le  rapport  sur  le  fi.  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  publics.  —  ii.  La  dis- 
cussion dn  B.  de  l'instraclion  publique  est 
reprise.  La  discussion  générale  est  close. 


(  Voir  COUMUNALES  ET  PROVIHCIALSS  (AFFAIRES), 
INSTRUCTION  PUBLIQUE,    LOIS  dl.ECTOR AI.ES.) — 

25.  Les  divers  articles  du  B.  de  rtnIérîeDret 
de  l'Instruction  publique  sont  adoptés  uns 
obBcrvalion,  sauf  les  articles  I"  renseigne- 
ment), tl  (pensions),  (S  (députaiioos  perma- 
nentes), 28  (garde  civique),  45  (matériel  des 
universités  el  de  leurs  dépendances)  et  117 
(conservatoire)  qui  donnent  lieu  i  on  échange 
de  vnes.  L'ensemble  du  B.  de  l'intériear  et  de 
riDsiruciion  publique  est  adopté  par  56  voix 
contre  9  et  2  a bs tentions. (Voir  GOiniUNAL.Es  et 

PROVINCIALES  (AFFA^RE^),  FINAKCES,  CARDE 
CIVIQIK,      INETHUCTtON      PUEI.IQDÏ,      I.ETTRU, 

SCIENCES  KT  AHTS.)  H.  de  Broochoven  dr.  Ber- 
geyck  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
autorisant  des  transferts  de  crédits  an  B.  de 
ia  guerre  pour  1888.  —  28.  H.  Bethane 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ouvrant 
des  crédits  provisoires  a  valoir  sur  les  BB.  des 
dépenses  de  l'exercice  1S89.  Discussion  dn  B. 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  invaux 
publics.  M.  de  Brouckere  proteste  contre  la 
présentation  du  B.,  alors  que  les  dépenses 
de  cinq  mois  sont  déjï  faites.  Il  enfiage  le 
gouvernement  ï  faire  voter  en  une  fois  deux 
fifi.  qui  pourraient  Ctre  Dhérienremeni 
amendés  après  Janvier.  (Voir  agriculture, 

CHEHINS  ne  FER  VICINAUX,  INDUSTRIE  KT  TRA- 
VAIL,   TRAVAUX  PUBLICS,  V0IH1B   VICINALE.)  — 

29.  MH .  HonteQore-Levi  et  t'Kint  de  Rooden- 
beke  appuient  les  protesUiions  de  H.  de 
Brouckere  contre  la  présentation  tardive  dnfi. 
H.  HonteHore-Levi  se  plaint  en  outre  de  a 
que  l'on  abuse  trop  facilement  des  et  coUtû 
dans  le  libellé  des  différents  articles  dn  B.  et 
de  ce  que  certains  articles  comprennent  sa 
trop  grand  nombre  d'objets.  M.  De  Bm^B, 
a.ag.,r'id.,el l. , estime  que  le  vrai  remède  i  la 
situation  signalée  par  H.  de  Brouckere  oon- 
sislerati  ï  reviser  le  règlement  des  Chambres 
en  vue  île  rendre  les  débats  moins  longs  et  1  ne 
plus  meirr  i  la  discussion  générale  des  ques- 
tions de  détail  qui  doivent  être  examinées  pins 
lard,  lors  de  la  discussion  des  articles.  (Voir 

AGRICULTURE,  CHEMINS  DE  FER,  CREHINS  DE  FUI 
VICINAUX,  THAVAUX  PUBLICS.) —  31.  {Voir  AGRI- 
CULTURE, CRSMINS  DE  FER,  CHEMINS  DE  FEB  VICI- 
NAUI,  INDUSTRIE  ET  TRAVAIL,  TRAVAUX  PUBLICS, 
VOIRIE  VICINALE.] 

1"  jui».  La  discussion  générale  dn  6.  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  el  des  travaux 
publics  est  close.  Les  articles  sont  adoptés 
sans  observation,  sa  ni  les  articles  16  (service 
des  irrigation"),  23  (enseUnement  agricole), 
3!)  (hygiène  publique),  45  (ponts  et  chans- 
sées)  et  5ii  (ports),  qui  donnent  lieu  k  on 
échange  de  vues.  L'ensemble  du  B.  CEt  adopté 
i  l'aDanimlié  des  46  membres  présents.  (Voir 

AGRICULTURE,  CHEMINS  DE  FER,  CHKHUIS  DE  FM 


ly  Google 


18f 

VICINAttI,  IMPOTS,  IHDDSniB  ET  TRAVAIL, 
POSTH,    TKAVADI    PUBLICS,    VOIRIH  VLCINAI.f.) 

Discussion  du  projet  dn  loi  auiorisint  des 
transferiB  de  crédits  au  fi.  de  li  gaerre.  La 
discussion  générale  est  close.  Les  snicles 
sont  adoptés  sans  observailoQ  et  l'eDsemble 
dn  projet  de  loi  est  voie  A  l'unanimiié  des 
ii  membres  préwiits.  {Voir  gderrb.)  Le 
projet  de  loi  ouvrant  des  crédits  provisoires  à 
valoir  sur  \es  BB.  des  dépenses  pour  IS89  est 
idopté  sans  observation,  il  l'unaDlmiié  des 
43  membres  présents.— 19.Discussion  du  fi. 
delà  guerre.  (Voir  ccerrb.)  —  20.   (Voir 

CHEMINS  DE  FEH  VICINAUX,  GUERRE.)  —  31.  La 

discussion  générale  est  close.  Les  arlicles  sont 
adoptés  sans  observation  et  l'ensemble  du  fi. 
est  adopté  par  38  voix  contre 5.(Voir  chehins 

DE  FER  VlCINAl'X,  GUEUHB.) 

U  jailUi.  H.  Bethune  dépose  le  rapport 
sur  te  projet  de  loi  relatif  i  des  crédits  sup- 
plémentaires et  i  des  transferts  et  régularisa- 
tions au  B.  de  1888.  —  3B.  Ce  projet  de  loi 
est  adopté  )  l'unanimité  des  il  membres  pré- 
sents, aprésune  observation  de  H.  de  Brouc- 
kere,  qni  demande  que  l'on  ne  se  serve  plna 
de  la  formule:  Notre  ministre  présentera  te 
projet  K  â  la  Chambre  des  représentants)), 
alors  qo'll  faudrait  dire  v  aui  Cbarabres  *. 

13  août.  Discnssion  du  fi.  des  recettes  et 
dépenses  eitraordinaires.  H.  de  Hemrlcourt 
de  Grunno  réclame  l'éiablii<sement  il  Saini- 
Trond  d'une  caserne-dépât  de  gendarmerie. 

(Voir  AGRICULTURE,  CHEMINS  DR  FEU,  GUERRE, 
TRAVAUX  PUBLICS,  VUIRIB  VICINALE.)  — U.  M.  le 

générai  Ponlus,  m.  g.,  déclare,  en  réponse  ii 
la  demande  de  M.  de  Hemrlcourt  de  Gronne, 
qu'il  n'a  pas  d'objection  i  faire  contre  le 
projet  d'établir  une  caserne  de  gendarmerie 
H  Salnt-Trond,  mais  que  cet  éiahllasement 
entraînerait  de  grandes  dépenses.  La  discus- 
sion générale  du  B.  des  recettes  et  des  dé- 
penses extraordinaires  est  close.  Lrs  arlicles 
sont  adoptés  sans  observation  et  l'ensemble 
du  fi.  e.st  adopté  par  59  voix  et  7  abstentions. 

(Vuir  AGRICULTURE,  CHEMINS  DE  FER,  CtlERHE, 
TRAVAUX  PUBLICS,  VOIRIE  VICINALE.)  Le  prOjCt 

de  crédit  extraordinaire  de  i  millions  pour 
travaux  d'utilité  publique  est  adopté  â  l'ana- 
nimité  des  16  membres  présents. 

BUBSAD. 

H  novembre.  H.  le  comte  de  Herode-Wes- 
terloo  est  élu  pritident  par  48  voix  sur  62 
volants;  H.  le  baron  t'KInt  de  Ftoodenbeke, 
pTtmier  vice-préiUteni  par  48  voix  sur  49  vo- 
tants; M.  le  vicomte  de  Na mur  d'Etzée,  Mcomi 
vice-présidenl  par  39  voix  sur  49  votants; 
H.  le  baron  Béthune,  premier  ucrtlairt 
par  40  voix  sor  iS  vouots;  U.  Tercelin, 
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lecond  tecrilaire  par  43  voix  sur  44  votants; 
11.  le  comte  de  Bibaucourt,  premier  tecri- 
laire lappUaal  par  39  voix  sur  46  volants; 
H.  le  baron  d'Huart,  lecond  secrétaire  iup- 
pUaal  par  44  voix  sur  49  votants;  H.  le  baron 
Pycke  de  Peteghem  et  U.  Willems,  questeurs 
par  45  voix  sur  47  votants. 


12  fitirier.  H.  Tercelin  interpelle  le  ml- 
nisire  des  chemins  de  fer  an  sujet  de  la  démo- 
lition dn  tunnel  de  Bratne-Ie-Comte,  el 
demande  au  Sénat  d'émettre  un  vœu  en  faveur 
de  celte  démolition.  Il  dit  que  la  catastrophe 
de  Groenendael  a  ravivé  les  craintes  qu'in- 
spire le  tunnel  qui  n'est,  âson  avis,  qu'une 
œuvre  d'art  inuiile.  MU.  Allard,  Deltauin, 
Cornet,  Hardenponi  et  d'Ouitremoni  parlent 
dans  le  même  sens.  U.  Vandenpeereboom,  m. 
c,  p.  el  tél.,  répond  que  la  question  doit 
être  examinée  à  un  double  point  de  vue  :  le 
tunnel  offre-t-il  des  dangers  pour  les  voya- 
geurs! faut-il  le  démolir  pour  faciliter  l'ex- 
ploitation? S'il  était  démontré  que  le  tunnel 
offre  un  danger  Immédiat  quelconque,  il  fau- 
drait te  détruire  tout  de  suite,  mais  le  ministre 
dit  qu'il  résulte  d'un  rapport  d'Ingénieurs  des 
chemins  de  fer  que  le  tnnnel  de  Braine-le- 
Comte  offre,  au  point  de  vue  de  la  solidité, 
autant  de  sécurité  que  n'importe  quel  ouvrage 
d'art  de  l'adminislration.  Quant  au  point  de 
savoir,  abstraction  fuiie  de  la  question  de 
sécurité,  s'il  n'}  aurait  pas  lieu  d'abandonner 
le  tunnel  et  de  créer  une  vole  en  dehors,  il 
émet  l'opinion  que  cette  mesure  présenterait 
des  avantages  et  s'engage  à  examiner  s'il  n'y 
aurait  pas  nne  sérieuse  économie  pour  l'Etat 
i  [aire  une  dépense  de  600,000  i  700,000  fr. 
pour  démolir  le  tunnel.  H.  Tercelin  parle  de 
deux  accidents  qui  se  sont  produits  sur  la 
voie  unique  du  tunnel.  H.  Vandenpeereboom, 
n.  c,  p.  tt  m.,  réplique  que  l'on  ne  peul 
assurer  nulle  part,  la  vole  fût-eiie  irrépro- 
chable, qu'il  n'y  aura  pas  d'accident  et  que 
les  ingénieurs  étrangers  ont  toujours  rendu 
hommage  à  l'excellence  des  voies  belges.  11 
dit  que  le  fait  de  proposer  un  vœu  en  faveor 
d'une  entreprise  qui  entraînerait  une  grande 
dépenseetde  ne  pas  mettre  le  crédit  nécessaire 
â  la  disposition  du  ministre,  constitue  une 
procédure  inadmissible;  le  Sénat  n'émet  pas 
de  vœux,  mais  un  vote  formel,  vote  de  cri- 
tique contre  le  ministre,  on  vote  de  crédit.  11 
ajoute  que,  si  la  démolition  s'opérsit,  Il  y 
aurait  des  travaux  importants  h  faire  pour 
évider  des  accidents  dans  l'avenir  et  que  la 
démoltiion  exigerait  les  plus  grandes  précau- 
tions. M.  Allard  dit  que  les  déclarations  du 
ministre   semblent   de  nature  ft  calmer  les 
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craintes  des  populations  au  sujet  de  la  solidité 
du  tunnel  de  Braine-le-Comle,  «anti  toutefois 
pouvoir  les  rassurer  complËlement  et  que 
tous  les  voyageurs  sont  unanimt^s  i  récla- 
mer la  démolition  du  lunnel.  M.  Moniellore 
Levi  se  déclare  satlsrall  du  rapporl  dont  vient 
de  parler  le  minisire,  mais  11  estime  qu'il  Im- 
porte d'Inspirer  la  conHance  au  pays,  â  tous 
les  voyageurs.  Il  fait  remarquer  que  la  sécu- 
rité des  voyageurs  dans  le  tunnel  dépend  d'un 
homme  et  que  cet  homme  peut  avoir  des 
défaillances,  d'autant  plus  qu'il  rst  souvent 
accablé  de  besogne.  Désirenx  de  donner  an 
débat  une  conclusion  pratique,  l'orateur  pro- 
pose un  ordre  du  jour  de  confiance,  ex- 
primant la  conviction  que  le  gouvernement 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  garan- 
tir la  sécurité  absolue  des  voyageurs  au  pas- 
sage du  tunnel  de  Itraine-le-Comte.  an  besoin 
par  la  démollUOD  du  tunnel.  M.  Vandenpee- 
reboom,  m.  c,  p.  «Ii^l.,  accepte  cet  ordre  du 
jour.  M.  Orban  de  Xlvry  signale  â  l'atlenlion 
du  ministre  les  ponts  du  Val-Benoit  et  de 
Chénée  et  celui  qui  se  trouve  à  la  sonie  de  la 
gare  d'Oltlt^nies.  Ces  ponts  ne  présentent 
plus,  i  son  avis,  toutes  les  garanties  de  par- 
laile  sécurité.  U.  de  Brouckere  demande 
pourquoi  le  gouvernement  ne  s'autorise  pas 
dfs  rériamations  qui  ont  été  formulées  pour 
faire  de  suite,  avant  qu'il  menate  ruine,  la 
dépense  nécessaire  ï  la  démolition  du  tunnel 
de  Braine-le-Comie,  œuvre  d'art  sans  ancnne 
Utilité.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et 
Itt.,  déclare  que  les  règlements  prescrivent 
que  des  rapports  soient  faits  aux  chefs  de 
servi<%  sur  l'état  des  voii^s  en  exploitation  et 
que,  n'ayant  reçu  aucun  rapport  de  ce  genre, 
il  se  croit  en  droit  d'en  conclure  que  tous  les 
ouvrage^  du  réseau  sont  en  bon  éiai  M.  d'An- 
drlmonl  appuie  le.s  observations  de  11.  Orban 
de  Xivry,  relatives  au  mauvais  état  des  |)onts 
do  Val-ltenoll  et  deCbénée.  M.  Van  Overloop 
rappelle  les  paroles  du  ministre  au  sujet  des 
dangers  momentanés  que  présenterait  la  dé- 
molition du  tunnel  de  Rraine-le-Comie  et 
demande  au  Sénat  de  laissera  l'administra- 
tion le  temps  d'étudier  la  question  de  la 
démolition.  M.  Tercelin,  en  présence  de 
l'acceptation  par  le  ministre  de  l'ordre  du 
jour  de  M.  Monletlore  Levi,  relire  le  vœu 
qu'il  avait  déposé.  L'ordre  du  jour  de  M.  Mon- 
letlore Levi  est  adopté  à  l'unanimité. 

9  avril.  Dan«  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postas  et  télégraphes, 
M.  Wtietlnall  f^e  plaint  du  servire  du  Grand 
Central  belge  entre  Landen  et  Has^elt.  H  de- 
mande qu'on  rétablisse  aux  trains  légers  le 
wagon  k  bagages,  derrière  la  locomotive,  sur 
la  ligne  de  lirleniont  i  Tongres.  H.  de 
CoDinck  de  Uerckem  se  plaint  de  la  lenteor 


arec  laquelle  se  fait  le  transport   da   bétail 
par  chemin  de  fer.  Il  réclame  la  création  de 
chalets  de  nécessité  dans  les  gares  où  il  y  a 
des    bifurcations    et    l'agrandissement     des 
gares  de  Handzaeme  et  de  Bovekerke-Wetr- 
ken    dans   lesquelles   il    y    aurait     lieu     de 
paver    la  cour  des  marchandises    et   d'éta- 
blir   une   bascule.    Il    demande    é^alemenl 
que  l'on  améliore  les  gares  d'Avecapelle  et 
d'Essen  et  que  l'administration  de  l'Eiat  s'en- 
tende avec  celle  du  tramway  vicinal  entre 
Meuporl-Ville  et  Nienport-Bains,  en  voe  des 
correspondances.  H.  Terlinden  parle  en  fa- 
veur de  la  suppression  des  locomotives  à  deux 
cylindres  extérieurs  qui  peuvent   provoquer 
des  accidents  et  de  l'installation  d'un  grand 
nombre  de  signaux  d'alarme  aux  endroits  les 
plus  fréquentés  et  les  plus  dangereux.   — 
5.   M.    van    der  Burch  félicite  le  minisire 
d'avoir  créé  un  passage  souterrain  i  la   gare 
du  Nord  et  propose  d'en  créer  également  ik  la 
gare  du  Hldi  et  aux  nouvelles  gares.  Pour  les 
stations  secondaires,  il  faudrait  des  passe- 
relles en  bois  et  enfer.  L'orateur  demande 
au  ministre  de  faire  droit  aux  réclamaiions 
concernant   la  gare  de  Cureghem,  d'établir 
les  quais  des  gares  au  niveau  des  voitures, 
de  rréer  un  train  omnitius  de  Tournai  i  Bru- 
xelles, vers  8  heures  du  soir,  et  d'améliorer 
l'éclairage  des  compartiments.  U.  de  Prei- 
Itoose  de  Calesherg  réclame  ronlficalion  des 
tarifs  pour  voyageurs.  Il  demande  que  les 
boites  de  secours  soient  fixées  aoi  traipi  an 
lien  d'être  confiées  personnellement  aux  chefs 
de  train,  que  les  voilures  soient  améliorées 
tant  au  poini  de  vue  du  confortable  et  de  la 
propreté  que  de  l'éclairage;  que  la  peinture 
pour  les  trois  classes  de  nouvelles  voiinres 
soit  de  différentes  couleurs  afin  que  les  voya- 
geurs ne  se  trompent  pas  trop  facilement, 
que  l'on  adopte  un   modèle  de  chaufTereUes 
moins  lourd  et  enfin  que  le  minisire  inter- 
vienne auprès  de  la  Compagnie  du  Nord  dont 
les  voitures  de  la  ligne  de  Liège  ï  Huy  sont 
des  plus  incommodes.  M.  Pirei  réclame  une 
réduction  des  tarifs  pour  les  transports  ma- 
ritimes et  le  transport  des  minerais,  disant 
que  celte  réduction  profiterait  i  f'iodastrle 
nationale,  sans  nuire  â  f'adminisiration  des 
chemins   de  ter.   L'orateur  recommande   au 
minisire   les  sous-chefs  de  section  ;  il  le  féli- 
cite d'avoir  introduit  l'électricité  dans  tontes 
lex  grandes  gares  et  exprime  l'espoir  qu'elle 
Fera  également  installée  ï  Châtelineao.  M  Ter- 
celin engage  le  ministre  i  indemniser  Immé- 
diatement les  victimes  d'accidents.  Il  exprime 
le  désir  que  la  loi  déclare  l'Etal  responsable 
des  accIdeniB  qui  arrivent  snr  son  terrain  et 
que  l'on  crée  un  jury  spécial,  composé  de 
deux  membres  de  la  législature,  de  deos  mé- 


lyGoogle 


decint  et  d'un  jnrlsconsnlte,  jnry  qui  serait 
chirtié  de  se  prononcer  sur  les  demandns 
d'indemniiés  âmanani  des  victimes  d'arci- 
dents  de  chemins  de  fer.  M.  d'Huarl  demande 
que  l'on  ne  renonce  pas  compietemeni  i  l'em- 
plni  detiilleiide  bois, r«vnratile  ù  noirerxploi- 
la lion  foresliere  et  appelle  l'atieniion  du  mi- 
nisiresan'insufOsance  de  la  garedeCItieyei 
sur  la  Irisle  sjluaiioa  de  certains  ehaulTeurh  et 
mécaniciens.  M.  Casier  remercie  le  mlnisire 
pour  lea  mesores  qu'il  a  prises  en  Faveur  du 
repos  dominical.  Il  demande  si  l'on  ne  pour- 
rait se  servir  du  moteur  électrique  de  l'ar- 
senal de  Genlbrngge  pour  l'éclairage  de 
l'importante  gare  de  Melretbeke,  située  k 
côté.  Il  se  plaint  de  l'insuilisance  de  la  Rare 
principale  de  Gand  et  inniste  pour  qu'on  y 
crée  iramédiaiemeni  huit  voies  au  lieu  de 
cinq,  et  qu'on  établisse  dans  un  bref  délai  ï 
Gand-Saint-Pterri>  une  pare  â  grosses  mar- 
chandises. M.  d'Oullremont  réllclte  te  mi- 
nisire d'avoir  divisé  en  deux  catégories  les 
candidslB  aux  examens  pour  l'obieniion  des 
places  reB>.ortissani  à  son  administration. 
Il  lui  rappelle  qu'il  a  promis  une  gare  nou- 
velle i  Aih  et  demande  qu'on  place  â  la  ^are 
de  Thumaide  quelques  vielllfs  voilures  pou- 
vant servir  de  refuge  en  cas  de  mauvais 
temps,  en  attendant  la  construction  d'un  abri, 
réclamée  par  le  conseil  communal.  M.  Phi- 
lippe de  Limburg-Slirum  exprime  l'espoir  que 
le  déplacement  de  la  gare  i  marchandii^es  de 
Longlier  ne  tardera  pas  à  être  exécuté.  Il  rend 
hommage  aux  sentiments  d'équité  du  mi- 
nistre, mais  dit  qu'il  ne  sait  pas  si  toute  l'on 
administration  esi  aussi  impartiale  que  lui. 
U.  Simonis  remercie  le  ministre  pour  lesdécla- 
ratlons  qu'il  a  faites  i,  la  Chambre  an  ^uiel  des 
gares  de  Uolhain  et  de  Nessonvaux  et  de- 
mande que  l'on  exécute  i  ta  gare  de  Verviers 
les  amélioration'' qu'il  a  réclamées.  Il  Insiste 
en  faveur  de  la  transformation  en  gare  de  la 
halle  de  Sart  lez-Spa.  Parlant  des  examens 
prescrit  depuis  quelque  temps  au  service 
des  voies  et  travaux,  il  dit  qu'il  contidére  le 
système  comme  lort  bon  pour  les  lonciion- 
naires  récemment  entrés,  mais  non  pour  les 
anciens  fonctionnaires  qui,  n'étant  pai  habi- 
tués k  ce  régime,  ne  peuvent  passer  i'examen 
etsevolcntprivé.idetonlavincement.  M  Pycke 
de  Peteghem  demande  que,  si  une  gare  est 
éliblie  k  Hnsseignies.elte  le  soit  au  centre  du 
quadrilatère  formé  par  les  villaetes  de  llussel- 
gnles,  Watrlpont,  Anserœol  et  le  hameau  de 
Tribury  et  que,  i  défaut  de  gar<^,  on  y  crée 
au  moins  une  halte.  U.  de  Selys-Loncchamps 
engage  le  gouvernement  ï  intervenir  auprès 
des  sociétés  ds  chemins  de  fer  concédés  |K)ur 
que  leurs  heures  de  départ  et  d'arrivée  cnin- 
cident  avec  celles  des  chemins  de  1er  de  l'Etal. 


Il  dit  que  la  sUnallOD  est  la  même  b  Waremme 
que  celle  qui  est  signalée  par  U.  Whettnall  i 
Landen  et  demande  que  l'on  améliore  lea 
insrallaiions  de  la  première  de  ces  gares. 
H  Thierry  de  l.lmhurg-Stirum  réclame  l'éta- 
blissemeni  d'une  double  voie  sur  la  ligne 
d'Usiende  à  Tbournul.  des  travaux  de  répa- 
rtition ï  la  gare  d'KIseiihem  et  félicite  le  mi- 
nisire  d'avoir  décidé  la  prochaine  mise  en 
circulation  d'un  wagon  nouveau  perrecllonné 
pour  le  transport  du  poisson.  M.  Ifonnet  s'as- 
socie aux  réclainaiions  de  M.  van  der  Barch 
en  favi'ur  de  la  création  d'un  train  partant  de 
Tournai  pour  Uruxelles,  ji  H  beuro-s  du  soir, 
et  réclame  des  améliorations  à  la  halle  de 
Froyennes.  M.  de  Bruges  de  Gerpinnes  signale 
la  nécessité  d'agrandir  la  gare  de  marchan- 
dises â  Aovelals  ei  d'insiailer  une  passerelle 
au  passante  de  la  station.  Il  fait  l'éloge  des 
trains  légers  et  réclame  une  halte  â  Furnaui, 
sur  la  ligne  de  Heitel  k  Ermeion  II  remercie 
le  minisire  pour  les  améliorations  qu'il  a  fait 
apporter  il  la  gare  de  Namur  et  k  celle  de 
Jemeppe-Froidmont.  M.  de  Rihaucourl  se 
plaint  des  mesures  veiatoires  dont  les  abonnés 
sont  l'obiet,  notamment  â  Gand.  Il  demande 
M.  au  moins  pendant  la  durée  de  l'Exposition, 
l'on  ne  pourrait  déiioser  k  la  gare  du  HidI,  k 
Bruxelles,  des  billets  directs  de  Uons  k  Paris, 
les  abonnés  belsies  qui  se  trouveni  dans  l'ex- 
press de  Bruxelles- Paris  n'ayant  pas  le  temps 
de  prendra  k  Uons  leur  billet  pour  le  trajet 
de  Mons  k  Paris.  L'orateur  prétend  que  la 
suspension  des  voitures  de  chemin  de  fer 
laisse  beaucoup  k  désirer.  M.  Hardenpont 
rMame  de  nouvelles  installations  k  la  gare  de 
Tongres  et  une  amëliorallon  de  la  silustlon 
des  [«mmes  gardes-barrières.  U.de  Brouckere 
demande  ai  l'on  tient  la  complabilité  des 
pensions  payées  pour  les  chemins  de  fer.  II 
soutient  qu'il  n'est  pas  jusie  que  les  pensions 
extraordinaires  de  veuves,  octroyées  k  la  sniie 
d'accidenLs.  soient  k  la  charge  de  la  Caisse 
des  veuves  du  département  des  chemins  de 
Ter.  Il  demande  que  l'on  crée  un  iraln  direct 
entre  Hassell  ei  Bruxelles  et  qu'en  échaniie 
de  l'amélioration  du  service  eoire  Landen  ou 
Waremme  et  Saint-Trond  ou  Ha'-seit.  on  ac- 
corde au  Grand  Ceniral  l'amélioration  des 
correspondances  de  Elasselt  avec  Lonvain. 
L'orateur  enpage  le  ministre  k  entamer  des 
négoclaiions  en  vue  d'augmenter  la  durée  de 
validité  des  billets  aller  et  retour  entre 
Bruxelles  et  Paris,  pendant  l'Expostiion  de 
Paris,  11  insiste  pour  que  les  clauses  descahiers 
des  charges  relatives  aux  lournltures  k  livrer 
au  département  des  chemins  de  fer  soient  res- 
(wciées.  It  signale  k  ce  propos  ce  qui  s'est 
passé,  l'année  précédente,  pour  une  fourni- 
ture de  charbon,  disant  que,  contrairement 
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m  cthler  dei  charges,  )a  Boamlsslon  d'un 
charbonnine  a  été  aRcaelUie  pour  one  parile 
des  lots  sealenifliil.  H.  Vatidenpeerebooni,  m. 
c,  p.  el  m.,  répond  qu'il  s'atçl^sait  d'un  bé- 
néfice de  13,000  tnnrs  pour  l' Kl  al  et  qu'il 
avait  le  droit  pour  lui.  M.  de  Broackere  son- 
liem  l'opinion  contraire.  Après  une  discus- 
sion ï  ce  Bnjet  entre  MM.  Vandenpeerebooni, 
m.  c.p.  ri  UL,  ei  M.  de  Brouckere,  ce  der- 
nier exprime  l'espoir  que  l'on  ne  lardera  plux 
aussi  longtemps  binviier  les  soumissionnaires 
qui  n'onl  pas  été  déclarés  ad)udlcataires,  ï 
retirer  leur  soumission  et  demande  que  les 
résuliaix  des  ad|adlcaiions  de  charbon  soient 
pnbllés.  M.  Cornet  réclame  des  amélioraiions 
aux  gares  de  La  Louviére  el  de  MlB:nauit.  — 
i.  M.Orban  de  Xlvry  parlant  des  demandes  de 
rédurtlon  de  tarifs  qui  se  ton!  d'un  cûié,  iiore 
que,  de  l'autre,  on  réclame  des  amélioraiions 
de  loul  ftenre,  fait  remarquer  qne  l'on  ne  peut 
pas  diminuer  toujours  les  receiies  et  aug- 
menter les  dépenses.  Il  déclare  ne  s'associer 
qu  'avec  une  grande  réserve  aux  demandes 
d' BU cmen talion  d'appointements  en  faveur 
d'employés  de  l'Etat.  1!  appuie  les  observa- 
tions de  M.  van  der  Burch  en  faveur  du  main- 
tien de  l'emploi  an  moins  parliel  des  billes  en 
bois.  Il  réclame  des  améiiorationsaux  stations 
de  Marche,  UeIreux  et  Miriole  et  le  rehaus- 
sement des  lerre-pleins  des  quais  pour  faid- 
llter  l'accâs  des  voitures.  M.  de  Namar 
d'EIzée  appuie  cette  dernière  demande  et 
signale  au  minislra  la  nécessité  de  supprimer 
comme  dangereuses  les  barrières  manœuvrées 
i  distance,  et  appelle  son  attention  snr  la 
réclamai  ion  des  habita  nia  de  Waret-la- 
ChtQssée,  tendant  i  l'installation  d'un  point 
d'arrêt  au  passaee  k  niveau  de  Duv  i  Warei. 
H.  Roberll  sollicite  des  améliorations  tt  la 
gare  deTlriemont.  M.  SurmonI  de  VoIsberKhe 
s'occupe  de  la  question  des  abonnements  gé- 
néraux et  constate  que  les  facilités  données 
8DX  relations  directes  avec  les  grands  centres 
nuisent  an  commerce  de  petites  villes,  il 
réclame  des  améliorations  aux  gares  de  Co- 
mlnes  et  d'Ypres  et  une  réduction  des  tarifs 
de  transport  des  perches  â  houblon  de  plus 
de  6  métrés, qui  payent  un  prix  double.  L'ora- 
teur demande  s'il  est  vrai  que  les  rAgiemenis 
prescrivant  aux  fonctionnaires  de  signaler 
directement  an  ministre  les  abus  qu'ils  étalent 
en  mesure  de  découvrir  ne  sont  pas  obsorvés 
elqne  les  détournements  i  la  gare  du  Nord 
n'onl  pas  été  poursuivis  parce  qu'il  y  avait 
prescriptioD.  M.  Tiberghien  demande  des 
rédnclionfi  de  tarifs  pour  les  betteraves,  les 
résidus  des  sucreries  et  surtout  pour  les  en- 
firals,  la  suppression  du  périmètre  ré|{lemen- 
laire  pour  la  chaux,  la  suppression  de  la  plu- 
pari  des  passages  ft  niveau,  la  réduction  du 


prix  de  l'ibonnement  géitëral  dea  Toy»geon. 
la  diminution  du  format  des  ilfreta  d'aboone- 
ment,  l'antorlsaiion  pour  les  abonnés  de 
prendre  indifféremment  l'une  ou  l'aaire  des 
lignes  de  l'Etat,  quand  11  y  en  a  plasiears  rar 
le  parcours  où  ils  sont  abonnés,  la  prolonf»- 
lion  de  la  durée  de  validité  des  coupons  aller 
et  retour  vers  Paris.  ï  l'époque  de  l'Exposi- 
tion, avec  bcuilé  d'user  des  lignes  via-Qa^ry 
et  via-Qulévrain,  et  la  démolition  du  lannel  de 
Bralne-le-Comte.M.van  Ockerhout  remercie  le 
ministre  pour  la  passerelle  déjà  établie  sous 
la  station  de  Bruges  et  en  réclame  encore  ane 
dans  la  rue  Maréchal.  M.  Vandenpeereboom. 
M.  e.,  p.  (1 1^.,  exprime  sa  reconnaissance 
pour  les  félicitations  qse  H.  Casier  lui  a 
adressées  relatlvameni  au  repos  dominical,  et 
se  plaint  d'avoir  rencontré  parfois  une  hosti- 
lité systématique  aux  mesures  dont  il  s'agit  el 
auxquelles  on  a  été  jusqu'à  attribuer  la  caïa- 
stropfle  de  Groenendael.  Il  affirme  que  le  repos 
dominical  ne  compromet  en  aucune  façon  la 
régularité  dn  service.  Le  ministre  répond  aax 
orateurs  qui  se  sont  intéressés  au  personnel, 
en  indiquant  les  sommes  considérables  dé- 
pensées depuis  quelques  années  du  chef 
d'améliorations  de  positions,  il  déclare  i 
M.  Piret,qui  a  parlé  des  chefs  de  section,  que 
73  p.  c.  de  ces  agents  ont  reçu  des  aupinenia- 
tions  depuis  1887  et  I  H.  Hardenpont,  qui  ht! 
a  recommandé  les  femmes  gardes -barrières, 
que  beaucoup  de  barrières  sont  gardées  par 
les  femmes  de  piocbenrsauiiquelles  on  donne 
une  maisonnette  de  3,500  i  4,500  francs.  Il 
répond  k  M.  de  Bronckere  qulasonleré  la 
question  de>  pensions  des  veuves  et  orphelins 
d'employés  victimes  d'un  accident,  que,  si 
i'Eiai  est  responsable  de  l'accident,  ti  aaral 
payer  une  Indemnité  i  la  veuve  et  aux  orphelins 
et  que,  dans  le  cas  contraire,  il  est  juste  que 
la  pension  soit  payée  par  la  calsise  insiilnée 
dans  ce  but.  L'orateur  répond  ensuite  aux 
observations  formulées  par  M.  Slmonis  au 
sujet  des  examens  i  la  direction  des  voies  et 
travaux.  En  ce  qui  concerne  les  vols  el  détour- 
nements ï  la  gare  du  ^o^d,  Il  déclare  que.  pour 
ceux  qui  ont  été  commis  avant  1884,  rien 
n'était  de  nature  i  provoquer  une  mise  en 
prévention  et  que,  pour  les  détournements 
postérieurs,  r instruction  a  abonii  i  un  non-lien 
auquel  la  prescription  est  restée  étrangère. 
Il  ajoute  que  les  faits  oni  été  énormément  exa- 
gérés. Le  ministre  combat  l'opinion  exprimée 
par  M.  Tercelin  que  l'Ktat  doit  payer  des 
indemnliésdèsqn'un  accident  se  produit, sans 
que  l'on  sache  qui  est  responsable,  il  soutient 
qu'une  loi  votée  dans  ce  sens  léserait  les  prin- 
cipes les  plus  stricts  du  droit  et  que  d'ail- 
leurs l'Etat  ne  recherche  pas  les  procès.  Il 
s'engage  ï  apponer  des  améiiorallûns  k  la 
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gare  de  CInej.  Des  trgTBDx  seront  exécutés 
aux  gares  d'Handzaeme,  Bovekerke  et  Etsen, 
les  ans  i  bref  délai,  les  autres  dans  le  cou- 
ranl  de  l'année.  Les  truvaux  â  Taire  ï  Avecaji- 
pelle  et  la  question  des  abris  seront  étudiés, 
de  même  que  lesmodlDvationsi  apportera  la 
gare  de  Thumaide.  L'orateur  déclare  qu'il  ne 
possède  pas  de  crédits  sensanls  pour  couvrir 
la  gare  d'Alb;  il  reconnaît  la  nécessité  de 
nouvelles  lustallatlons  â  Wareoirae,  mais  dit 
qu'il  ne  sait  encore  s'il  y  aura  lieu  d'aliéner 
les  terrains.  Le  hangar  aux  marchandises  de 
La  Louviere  et  les  voie^  qui  l'entourent  seront 
GODsiruils  prochaine  ment.  La  question  de 
l'agrandissement  ou  de  la  reconstruction  du 
bâtiment  de  la  perception  de  La  Louvitre  el 
celle  de  l'agrandissement  de  la  gare  de  Ml- 
gnauli  seront  étudiées.  A  Harloie,  un  auvent 
sera  consimit;  à  Melreux,  un  bâtiment  de 
recettes  et  i  Harche,  l'habitation  du  garde 
seront  agraodis.  La  gare  d'itegem  sera  réfec- 
tlonnée  dans  le  coursiil  de  l'année.  Un  hangar 
de  marchandises  sera  conslrull  à  Auvelals  el 
la  question  du  point  d'arrêt  i  éUblirjiPur- 
node  sera  examinée  prochainement.  L'ora- 
teur s'engage  à  poursuivre  l'étude  des  instal- 
lations de  gro<!<ee  marchandises  réclamées 
pour  San-lez-Spa,  à  intervenir  auprte  de  la 
société  concessionnaire  pour  obtenir  les  Instal- 
lations réclamées  pour  la  gare  d'Ypres  par 
U.  Surmonl  de  Voisberghe,  à  examiner  la 
question  relative  i  la  gare  de  Comlnes  et  ï 
mettre  ï  l'étude  la  question  de  l'établisse- 
ment d'un  point  d'arrfttii  Warel-la-C haussée. 
Il  reconnaît  la  aéceasité  de  supprimer  les  bar- 
rières manœuvrées  ï  distance,  ta  où  il  y  a 
dinger.et  dit  qu'il  ne  peut  établir  une  seconde 
passerelle  ï  Rruges.  Parlant  des  passages 
souterrains  dans  les  gares,  il  dit  que  ces  tra- 
vaux coûtent  cher,  mais  qu'en  tout  cas,  de 
nouveaux  essais  seront  faits,  notamment  i 
Matines  et  peui-élre  â  la  gare  du  HIdl.  Quant 
aux  passerelles  que  H.  van  der  Burch  vou- 
drait voir  établir  dans  les  gares  moins  impor- 
tantes, il  exprime  l'opinion  que  le  public  ne 
les  gravirait  point  en  plein  air,  surtout  pen- 
dant l'hiver.  La  surélévation  des  qnais  delà 
plupart  de  nos  gares  serait  très  avantageuse, 
mais  elle  enb-alnerait  une  dépense  de  plu- 
sieurs millions.  Une  vole  nouvelle  sera  in- 
sUJlée  dans  la  gare  couverte  de  Gand-Sud  et 
deux  k  l'extérieur.  L'adjndlcation  aura  lieu 
prochainement  pour  les  travaux  ï  la  gare  de 
Gand -Saint-Pierre.  L'éclairage  électrique  sera 
établi  sons  pénaux  gares  de  Helrelbeke  et  de 
Charieroi  et  la  question  de  l'éclairage  élec- 
Iriqne  de  la  gare  de  ChâCelineau  est  i  l'étude. 
SI  les  travaux  réclamés  )  la  halte  de 
Froyennes  n'y  sont  pas  exécutés,  c'est  qu'il 
est  sérieusement  question  d'en  changer  l'em- 
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placement.  En  réponse  i  une  observation  de 
M.  Philippe  de  Llmburg-Stlrum,  l'orateur  af- 
firme que,  si  la  politique  a  joué  son  rAle  dans 
l'administration, sous  le  gouvernement  libéral,  ' 
il  n'en  est  plus  de  même  il  présent,  grâce  aux 
mesures  qu'il  a  prises.  L'Instruction  concer- 
nant le  point  d'arrêt  d'Angre  n'est  pas  ter- 
minée. La  question  des  inconvénients  signalés 
i  la  gare  de  Tirlemont  sera  examinée.  Les 
traverses  métalliques  ont  été  établies  il  litre 
d'essai  et  l'expérience  se  continue,  mab  les 
traverses  de  bols  ne  sont  nullement  délaissées. 
Le  ministre  dit  que  l'unlBcatlon  des  tarifs 
pour  voyageurs  est  désirable  en  principe, 
mais  qu'il  faudrait  trouver  un  système  n'ame- 
nant pas  la  diminution  des  recettes.  Il  estime 
qu'on  a  dé)i  trop  réduit  les  taxes  pour  les 
trains  de  voyageurs,  il  s'engage  ï  examiner 
la  question  de  l'augmentation  de  ta  durée  de 
validité  des  coupons  de  Bruxelles-Paris  pen- 
dant rExposiiioii  de  1889,  mats  11  rappelle 
qu'en  1880,  lors  de  l'Exposition  de  Bruxelles, 
la  Compagnie  du  Nord  n'a  rien  voulu  ac- 
corder. Renronirant  une  observation  de  M.  de 
ftibauconri,  Il  dit  que  les  abonnés  généraux 
se  rendant  â  Paris  peuvent  aller  avec  leur 
abonnement  josqu'ï  la  gare  frontière,  où  ils 
ont  tout  le  temps  de  prendre  un  coupon. 
Examinant  la  question  des  tarife  des  char- 
bons, des  minerais,  des  engrais  et  des  bette- 
raves, 11  dit  que  celle  question  est  très  com- 
plexe, qu'ilest  utile  d'arriver  i  des  réductions, 
mais  qu'il  faut  être  très  prudent  en  ces  ma- 
tières et  prendre  garde  de  compromettre  la 
situation  du  Trésor.  Il  déclare  ne  pouvoir  »Cr 
carder  une  réduction  de  tarlF  pour  le  transport 
des  perches  i  houblon,  transport  qui  néces- 
site des  wagons  spéciaux  cotliant  très  cher. 
L'orateur  s'engage  i  intervenir  auprès  du 
Grand  Central  pour  amener  l'amélioration  de 
certains  de  ses  horaires  et  ii  examiner  s'il  n'y 
a  pas  moyen  de  retarder  l'heure  de  départ  du 
train  du  matin,  de  Verviers  vers  Bruxelles.  Il 
considère  l'organisatlOD  d'un  train  direct 
entre  Hasselt  el  Bruxelles  comme  donnant 
lieu  ï  des  difficultés.  Il  dit  que  les  transports 
de  bestiaux  sont  toujours  traités  comme 
transports  d'urgence,  que  les  abonnés  sont 
soumis  au  droit  commun  pour  le  contrôle  de 
leurs  abonnements  el  qu'une  instruction  a  été 
ordonnée  an  sujet  des  faits  signalés  par  U.  de 
Rlbaucouri.  Parlant  du  Irain  du  soir  que 
l'on  réclame,  de  Tournai  vers  Bmietles,  le 
ministre  s'engage  â  en  étudier  l'organisation, 
quelque  difficulté  qu'elle  présente.  Il  exprime 
l'espoir  que  rétablissement  d'un  troisième  rail 
sur  la  voie  de  l'Etat  as.surera  le  !>ervlce  entre 
INleo  port-Ville  et  Nieuport-Balns.  Il  déclare  il 
H.  Teriinden  qu'il  n'y  a  en  service  que  dix 
locomotives   â  cylindres    extérieurs.  Si   le 


lyGoogle 


9S4  18 

roDrgon  derrière  la  locomoilve  a  été  nap- 
prime  aux  trains  légers,  sur  la  ligne  de  Tirle- 
Bioni,  c'est  que.  ras  irains  marchant  a  petite 
vitesse,  le  danger  est  (aible.  Le  minislre  con- 
teiite  que  les  voilures  soient  généralement 
défectueuses;  il  déclare  que  t'adminisiration 
fait  tout  ce  qu'elle  peut  pour  les  améliorer, 
maiequ'elle  doit  procéder  KrailuVIIement.  II 
dit  qu'a  raison  des  grands  Inconvénients  que 
ce  syslËtne  présentait,  on  a  dû  renoncer  aux 
caisses  de  couleurs  dilTérenies  suivant  les 
dasses,  que  l'amélioralion  de  l'éclairaiie 
amènerait  une  dépense  supplémentaire  de 
200,000  Trancs  par  an  et  que  les  inconvé- 
Dienls  que  présentait  le  chauffage  des  voilures 
sont  corrigés.  Pour  le  transport  du  poisson, 
trente  nouveaux  wa{:ons  d'un  type  perfec- 
tionné seront  bieniOi  construits.  Quatre  cents 
nouvelles  bottes  de  secours  avec  pansements 
antiseptiques  viennent  d'Être  commandées  ;  les 
boites  anciennes  seront  procbainement  trans- 
formées et  l'on  examinera  le  moyen  de  tixer 
les  boites  aux  wagons.  En  réponse  li  H.  de 
Brouckere  qui  s'est  plaint  de  l'inobservatton 
d'une  clause  du  cahier  des  charges  pour  une 
fourniture  de  charbons,  le  ministre  prétend 
qu'il  avait  raison  au  point  de  vue  juridique, 
mais  il  s'engage  a  examiner  s'il  y  a  moyen 
d'arriver  pour  l'avenir  a  une  règle  uniforme 
en  ce  qui  concerne  la  clause  dont  il  &'agi(  et  si 
l'on  peut falredisparaftre  celle-ci.  Il  déclare 
également  qu'il  cherchera  a  diminuer  encore 
les  délais  d'adjudication .  que  la  question  de 
la  publicité  dC'i  résultats  des  adjudications  de 
charbons  est  i  l'étuile,  qu'il  s'efforcera  de 
faire  rembourser  le  plus  lAi  possible,  après 
l'adludicaiion,  les  cautionnements  aux  con- 
cnnrenis  non  admis  et  qu'il  examine  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  jiensions  des  fnnciinn- 
naires  ne  pourraient  être  comprises  dans  les 
frais  généraux.  H.  Hontellore  Levi  soutient 
que  l'accusation  de  partialité  portée  par  le 
ministre  contre  l'adminhiraiion  des  chemins 
de  fer,  sous  le  gouvernement  libéral,  n'est  pas 
fondée.  Il  insiste  pour  l'amélioration  de 
l'éclairage  des  trains,  ainsi  que  pour  la  créa- 
tion d'une  première  classe  dans  les  Irains 
légers,  et  demande  s'il  est  vrai  qu'il  a  été 
décidé  de  ne  pas  dédoubler  la  vote  entre 
ICsneuxet  Itivage.lorg  d^l'enievement  du  tron- 
çon de  la  ligne  de  l'Amblève.  — 5.  M.  l'Kini 
de  Itoodenbeke  se  plaint  de  l'exploitation 
défectueuse  de  la  ligne  d'becloo  a  Salni- 
Gilles-Waes  et  demande  si  le  gouvernement 
a  l'iniention  de  prolonger  la  ligne  d'Eecloo 
vers  Anvers.  M.  de  Brouckere  félidie  le  mi- 
nistre d'avoir  déclaré  qu'en  matière  d'adjudi- 
cation toute  Influence  étrangère  est  écartée. 
Il  dit  que  le  ministre  s'est  trompé  lorsqu'il  a 
dit  qu'en  inaltéré  d'inobservation  des  clauses 


des  cahiers  des  Marges,  il  y  iTilt  en  do  pré- 
cédent qui  n'avait  donné  lieu  i  aocnne  cri- 
tique; l'on  a  prétendu  alors  qu'on  menibre  du 
Parlement  se  vantait  d'avoir  obtenu  la  déro- 
gation dont  on  se  plaignait   avec     raison. 
M.  Bonnet  regrette  que  le  ministre  ne-  lui  ait 
pas  répondu  formellement  au  sujet  de  la  halte 
de  Froyennes.  M.  Van  Ockerbonl  signale  le 
danger  que  présentent  certaines  barrières  de 
chemins  de  fer  non  gardées  et  manœavrani 
automaiiquement  ;  il  dit  nu'il  vaudrait  mieui 
les  supprimer.  M.  Braconier  s'élève  conire  \e 
projet  d'une  lignede  chemin  de  fer  qui  détoor- 
neraii  de  la  ville  de  Liège  les  trains  interna- 
tionaux. M.  Vandenpeereboam,  m.  c,    p.  et 
lit.,  répond  i  H.  l'Kint  de  Roodenbeke  que  le 
gonvernemeni    n'a    pas    l'intention,     en    ce 
moment,  de  construire  la  ligne  vers  Anvers, 
mais  II  s'enua^e  i  étudier    d'une    manière 
;ipprofondie  la  question  de  l'amélioration  des 
communications  entre  Anvers  et  tlecloo,   et 
déclare  i  M.  MonteOnre  Levi  que  la  -econde 
pinie  de  la  ligne  de  l'Amblève  ne  pourra  être 
mise  en  eiploltstinn  que  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  1S90  et  que  les  trains  \é^9rf 
comprennent  déjii  une  première  classe  ;  seuls 
les  Irains-lramways,  qui  ne  circulent  que  sor 
de  Faibles  distances,  n'ont  pas  de  première 
classe.  M.  Monteliore  Levi  objecte  que,  snr  la 
ligne  de  l'Uunhe,  des  trains-tramways  exis- 
tent sur  des  distances  de   K   lillomtires. 
M.  Vandenpeerebftom,  m.  c.,p.  ri  f^f.. prend 
l'engagement  d'examiner  cette  question  spé- 
ciale. Il  déclare  qne  la  question  de  l'insialb- 
lion  d'une  gaie  de  marchandises  ï  Cureghem 
doit  être  ajournée,  malgré  l'utilité  qu'offrirait 
cette  installation,  car  il  y  aurait  la  une  dé- 
pense de  I  million.  Il  renvoie  M.  van  Ocker- 
houl  à  ses  explications  concernant  les  bar- 
rières, et  répète  a  M.  de  Brouckere  qu'en 
matière  d'adiudieaiion  toute  recommandation 
de  qui  que  ce  soii  est  tenue  pour  nulle  et  non 
avenue.  La   question  de  la  suppression  du 
plan  incliné,  a  laqmlle  M.  Hraconier  a   fait 
allusion,  est  i  l'étude  et  le  gouvemenwni 
s'efforcera  de  concilier  les  inlérêtsdes chemins 
de  fer  avec  ceux  de  ta  ville  «le  Liège,  H.  Mon- 
leflore  Levi  se  joint  i   M.   Braconier  pour 
demander  qne  les  Irains  iniernalionaux  ne 
soient   pas  écartés  de  ta  ville  de  Liège  et 
que  l'on  fasse  une  étude  sérieuse  du  projet 
de  l'ingénieur  Slévart,  qui  offre  l'avantage 
d'arriver  dans  la  gare  actuelle  des  Guillemîns 
san-<  que  l'exploltallnn  soit  beaucoup    plus 
onéreuse.    H.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  Ht., 
s'engage  à  examiner  ce  projet  avec  attention 
et  bienveillance.  Il  déclare  qne  le  pont  de 
Cbénén  ne  présente  pas  de  danger  actuelle- 
ment CI  que,  dès  que  les  eaux  auront  baissé, 
on  le   consolidera.    M.   Braconier   innsie. 
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M.  Been)Bflrt,M. /"..ippole  les  obBerratlons  de 
M,  De  Brujn,  m.  113,.  ind.  el  I.  M.  BraconiPr 
dit  qa'it  ne  faut  pas  Taire  d'économies  sur  la 
vie  des  voyageurs.  H.  Beprnufrt,  m.  {..  pro- 
teste contre  ces  paroles.  —  39.  Dans  la  ilis- 
cuitsioiidubi:idgetdei'a{!riruliur4>,de  l'indus- 
Irie  ei  des  iravauï  pulilics,  M.  de  Prei-Roose 
Ae.  Calesberg  réclame  la  ronslructlon  d'an 
chemin  de  fer  de  Bnixellesâ  Anvers,  par  Lon- 
derieej.  M.  Itoberil  demande  que  In  chemin 
de  fer  de  Bruxelles-ïervneren  soll  raccordé 
â  la  ligne  dn  Grand -Central,  par  un  embran- 
chement allant  i  la  gare  de  Weeri-Saint- 
Genrgeg.  H.  de  Lahhevtlte  recnmmande  la 
consirucliondu  chemin  de  fer  de  Saint-Aubin 
â  Ermelon-sur-Meuse.  —  31.  H.  De  Bruyn, 
m.  mj.,  ind.  ri  (..dit  que  des  crédita  sont  pré- 
vus sur  les  ressources  extraordinaires  pour 
la  ligne  réclamée  par  H.  de  Lahbevilte  et 
qu'il  examinera  la  demande  de  H.  Uoherti. 

1"  jaih.  M.  Koberii  recommande  la  création 
d'une  nouvelle  vote  ï  l'entrée  nord  de  la  gare 
de  Lonvaln.  M.  Slmonls  remercie  le  ministre 
d'avoir  décidé  la  construction  du  chemin  de 
ferd'Aubel  i  Bleyberff.  H.  de  Lhoneux  se 
plaint  de  retards  dans  la  tran.srormaiion  de 
la  gare  du  Nord  i  Huy.  M.  De  Bruyn,  m.  ag., 
ind.  et  t.,  s'engage  à  donner  sali. -.faction  i 
H.  de  Lhoneux,  dans  un  bref  délai. 

15  août.  Dans  la  discussion  du  liadgel  des 
recettes  et  des  dépenses  eiiraord  inaires, 
H.  d'Huart  réclame  la  mise  en  expîoilatiun  de 
la  section  de  Bcauraine  3i  Houyel.  en  même 
iem|is  que  de  celle  de  Houyet  i  Waiilin,  le 
pa^sage  de  la  ligne  de  la  Lesse  par  Beauraing 
et  l'engagement  d'achever  ie  plu.s  lAi  possible 
toute  cette  ligne  jusqu'à  Geditine.  M.  Délia 
Faille  de  Levergem  réclame  rétablissement 
d'nn  chemin  de  Fer  de  Bruxelles  i  Anvers,  par 
Londerzeel  et  la  consirunion  des  garns  de 
l'tsi  ei  du  Sud  i  Anvers.  M.  Van  Put  insiste 
é(;alemBnt  ponr  la  cnnslruclioii  de  la  ligne  de 
Londerzeel.  H.  de  Bruges  de  Gi^rpinnea  si- 
gnale la  nécessité  d'un  tronçon  ferré  de  Stave 
i  Meilet.  M.  de  Brouckere  réclame  la  con- 
struction d'un  passage  souterrain  â  l'extré- 
mité sud  de  la  gare  du  Midi  à  Bruxelles. 
M.  SImonis  interroge  le  minisire  sur  te  tracé 
de  la  ligne  d'Aubel  â  Bleyherg.  M.  De  Bruyn, 
m.  ng,,  ind.  el  t.,  examine  les  diverses  obser- 
valionsqui  ont  été  présentées.  La construelion 
du  chemin  de  fer  de  Londerzeel  sera  rendue 
iDuiile  par  l'approrondtssement  du  canal  de 
Willebroecli.  Les  études  de  la  gare  Anvers- 
Sud  sont  aciivemenl  poussées.  Il  sera  tenu 
compiedesobservations  de  M.  d'Huart  relatives 
i  la  section  ferrée  de  Beauraing  ï  Houyei,  au 
détour  par  Beauraing  de  la  ligne  de  la'  Lesse 
et  â  l'achèvement  de  celte  ligne.  L'embran- 
chement de  Slave  ï  Heitet  oe  peut  fitre  exé- 
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culé  en  ce  momeni.  Les  observations  de 
M.  SImonis,  au  sujei  du  tracé  de  la  ligne  de 
Bleyberg.  seront  examinées  avec  bienveillance. 
—  11.  M.  Vandenpeereboom,  m.c.,p.  etUi., 
déclare  que  les  plans  des  {.'ares  du  Sud  et  de 
l'Ë^t  i  Anvers  sont  lerminés.  mais  que  Ifs 
crédits  sont  liisnflisanLs  Quant  au  passage 
souterrain  k  la  gare  du  Midi,  il  en  reconnaît 
l'ulilité.  M.  Hoberli  appelle  i'aiiemioji  du 
gouvernement  sur  l'achèvement  du  tronçon  du 
chemin  de  ferBruxelles-Tcrvueren  versWeert- 
S ai nt- Georges  et  sur  la  nécessité  de  créer  i  la 
gare  de  Louvaln  une  vole  nouvelle  ï  l'entrée 
nord.  M.  De  Bruyn.  m.  ag.,  ind.  d  !..  répond 
que  le  chemin  de  ferde  Tervueren  par  Weerl- 
Saini-Georges  fait  en  ce  moment  l'ofjet 
d'études  spéciales.  M.  Vandenpeereboocn, 
m.  c,  p.  el  m.,  s'engage  ï  faire  étudier  la 
question  d'une  nouvelle  voie  à  la  gare  de 
Louvaln. 

FER  VICXHAnZ. 


3  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  lélé{;raphes,M.  Wat- 
denponiréi;lame  la  création  d'une  ligne  vici- 
nale entre  Monset  Boussu.  —  4.  M.  Vanden- 
peereiioom,  m.e..  p.tlHl..  déclare  que  les 
projets  de  chemins  de  fer  vicinaux  de  W»- 
remme  i\  Oreye  ei  de  Mons  à  Boussu  sont 
soumis  aux  autorités  compétentes. 

i8  mai.  Dans  la  discursion  du  budget  de 
l'agrliiuliure.  de  l'industrie  H  des  travaux  pu- 
blics,M  deBorchgraved'Altena  signale  la  né- 
cessité .d'établir  un  chemin  de  fr  vicinal  de 
Ton/res  Ji  Waremme,  par  Oreye,  et  de  (aire 
passer  par  Sicben-Sussen  la  ligne  projetée 
de  Tongres-Visé  et  de  Bassenge  i  Glons. 
U.  Ilardenpont  parie  enfaveurdelacréalion 
d'une  ligne  vicinale  de  Mons  ï  Boussu; 
M.  Terlinden  en  laveur  du  prolongement 
jusqu'il  Ninnve  de  la  liiine  de  Bruxelles  â 
Scbepdael.  —  29,  M.  de  Marnii  de  Sainie- 
Aldegonde  réclame  la  construction  d'une  ligne 
d'Uverys'Che  i  Groenendael,  par  lloeyiaerl. 
H.  Van  Vreckem  appuie  les  observations  de 
M.  Terlinden.— 51.  M.  De  Bruyn,ni.  fl!ï.,irjii. 
el  t.,  déclare  qu'il  ne  peut  consentir  à  la  con- 
cession de  lignes  de  nature  i  faire  la  concur- 
rence à  l'Eiat  Le  prolongrment  jusqu'à 
iNinove  de  la  ligne  de  Bruxelles  à  ttchrpitael 
ne  peut  être  accordé  en  ce  moment,  mais  la 
question  sera  examiné>'.  Il  ne  peut  davantage 
être  fait  droit  ï  la  demande  d'une  ligne  de 
Mons  ï  Boussu.  La  ligne  de  Visé  à  Lanaeken 
peut  ^Ire  considérée  comme  décidée.  M.  de 
Borchgrave  d'Allena  exprime  l'espoir  que 
l'opposition  du  mini-tre  de  la  guerre,  quant 
â  la  liijne  de  Ton^ires  Ji  Waremme,  sera  levée. 

i"  juin.  H.  SiraoDis  remercie  le  ministre 
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d'avoir  ûMié  II  créaiion  de  la  ligne  vldnile 
de  Dolhaln  i  Beihaae.  M.  De  Bruyo,  m.  ag., 
ind.  et  t.,  dit  que  la  It^ne  de  Groeoendael  i 
Overyssche  est  décidée,  de  même  que  celle  de 
BnixelleBàrEspinetieeiquedesnégoclatioriG 
sont  enianx'es  avec  les  entrepreneurs  an  "ujei 
de  la  ligne  de  Louvain-Diesl.N.  deBrouckere 
préconisB  l'établissement  d'une  vote  de  Glons 
a  Maestriclil.  H.  de  Borchgrave  d'Alteaa  parte 
dans  lemËme  sens. H.  UeBruyn.m.  ag.,  ind. 
tt  t.,  dit  qu'il  consent  i  demander  a  la  So- 
ciéié  des  ctiemins  de  Ter  vtcloaux  si  elle  peut 
faire  les  fonds  pour  la  ligne  de  Maesirlcht  et 
obtenir  l'avqiiiescenieni  du  ta  commission 
civile  et  militaire.  —  SO.  Dans  la  discussion 
dn  budget  de  la  guerre,  M.  de  Borcligrave 
se  plaint  de  l'opposilion  faite  par  l'admlniii- 
traiion  de  la  guerre  i  la  construction  du 
chemin  de  fer  vicinal  de  Glons  i  Maesirlcht  et 
demande  au  ministre  d'étudier  la  question  de 
la  ligne  de  Waremme  i  Tongres.  M.  de 
Brouckere  appuie  ces  observations.  — 
SI .  M.  le  général  Pontus,  m.  g.,  répond  que 
le  département  de  la  jtuerre  n'a  pa«  ï  prendre 
de  décision  en  ces  matières,  mais  qu'il  se 
borne  i  transmeiire  son  avis  au  département 
des  travaux  publics,  il  s'engage  i  examiner  la 
question  avec  bienvelliaDce. 


19  dietad>re.  H.  de  Brouckere  Interpelle  le 
gouvernement  a  l'occasion  d'une  circulaire  de 
l'admlnlsiralion  communale  de  Matines,  enga- 
geant ses  employés  a  ue  pas  donner  leur  ad- 
hésion i  une  société  coopérative  constituée 
en  cette  ville.  L'orateur  prétend  que  l'admi- 
nUirallon  communale  de  Hallnes  a  voulu  user 
d'imimidalion  envers  ses  employés  pour  les 
empËcher  d'adhérer  a  la  coopérative  et  que 
son  intention  était  d'en  arriver  i  ce  qu'il  fi)t 
fait  de  m6me  vis-à-vis  des  employés  de  la 
province  et  de  l'Etat.  Bappelant  les  déclara- 
tions faites  par  le  gouvernemeni  quia  reconnu 
la  légitimité  du  principe  de  la  coopération  et 
l'ulllité  des  sociétés  coopératives,  l'orateur 
exprime  l'espoir  que  le  gouvernement  enga- 
gera l'administration  communale  de  Hailnes 
à  retirer  cette  circulaire, inspirée  par  des  con- 
Bidéraiions  politiques.  Il  ajoute  que  la  société 
coopérative  de  Hailnes  n'a  rien  de  politique, 
qu'elle  ne  peut  porter  grand  préjudice  aux 
commerçants  malinois  et  qn'll  importe  que  la 
liberté  des  petits  employés  soii  garantie. 
M.  Devolder,  m.  t.  et  int.,  répond  que  le  gou- 
vernement reconnaît  que  les  fonctionnaires 
des  admiaisiiailons  publiques  doivent  être 
libres  de  s'affilier  i  des  sociétés  coop;érativeB. 
Ed  présence  des  divergences  dans  l'iolerpré- 


UtIoD  de  la  etrcalalre  de  l'admloisinitM 
communale  de  Hailnes,  les  uns  la  consldiraM 
comme  un  ordre  aux  employés,  les  auire»  n'y 
voyant  qu'un  simple  conseil,  le  ministre  dil 
qu'il  a  demandé  au  bourgmestre  de  Ifalînes 
quel  esi  le  véritable  sens  qu'il  faut  y  attacher 
et  qu'il  doit  attendre  la  réponse  avant  de 
prendre  une  décision. 

13  février.  M.  de  Brouckere,  revenant  sur 
ses  observations  relatives  a  la  clrcalaire  da 
bourgmestre  de  Ualines,  se  déclare  saiisfait 
desexpllcailoDs  données  ï  la  Chambre,  par  le 
ministre  de  rintérienr,  dans  la  séance  du 
23  janvier.  Il  exprime  toutefois  l'opinion  que 
le  but  réel  des  auteurs  de  la  clrcalaire  Aaii 
d'obliger  les  employés  ï  quitter  la  coopérative 
et  non  de  leur  donner  un  simple  conseil. 
Comme  il  n'y  a  pas  eu  délibération  dn  collège 
écbevlnal.  Il  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  licD  à 
annulation.  L'orateur  demande  an  ministre  ce 
qu'il  pense  dn  fait  de  deux  foncllonoaires  pn- 
blics,  appelés  i  aaihentiquer  des  docoineiils 
communaux,  qui  ont  fait  croire  qu'une  circu- 
laire écrite  par  eux  émanait  du  collège  toat 
entier,  après  délibération.  H.  Devolder.  ■. 
i.  ri  fni.,  estime  qu'il  n'y  a  pas  de  contradic- 
tion entre  les  termes  de  la  circulaire  et  Vio- 
terp relation  que  lui  a  donnée  l'administration 
communale  de  Halines.  D'après  les  déclara- 
tions des  auteurs  de  la  circulaire,  celle-ci 
n'avait  pas  le  caractère  d'une  délibération  du 
collège,  ni  d'une  attelnle  i  la  liberté.  Le  bit 
d'une  délibération  n'est  pas  nettement  établi. 
L'administration  déclare  qu'une  inierpeilation 
sur  la  société  coopérative  ayant  eo  lies  u 
conseil  communal  de  Halines,  le  bonrgnestrc 
a  cru  pouvoir  se  faire  l'écho  du  conseil.  Le 
ministre  dit  qu'il  n'a  pas  lien  de  croire  à  ai 
manque  de  sincérité  dans  les  explications  ds 
collège. 

16  mari.  Dans  la  discussion  dn  budget  de 
la  Justice, M.  Lammensse  plaint  delà  manvabe 
volonté  dont  certaines  administrations  coot- 
munales,  notamment  celle  de  Gaod,  font 
preuve  dans  l'octroi  de  subsides  aux  hbriqnes 
d'église. 

21  mai.  Dans  la  dlscosslon  du  budget  de 
l'Intérieur  et  de  l'instruction  pobliqae. 
H.  Snrmont  de  Voisbergbe  exprime  le  regret 
que  l'on  n'ait  pas  supprimé  les  commissaires 
d'arrondissement,  et  qu'en  présence  de  b 
bcon  défectueuse  dont  se  pratique  la  vérlBca- 
tlon  des  comptes  communaux,  on  ne  leur 
substitue  pas  un  corps  de  vérificateurs  des 
finances  communales.  M.  de  Conlnck  de 
Herckem  soutient  que,  sons  lea  administra- 
tions catholiques,  les  finances  ont  toujours  été 
soigneusement  et  honnêtement  gérées.  H.  De- 
volder, m.  i,  et  ini.,  estime  que  les  commis- 
saires d'arrondissement  doivent  être  mai»- 
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tenas.  It  recoonitt  qae  le  contrôle  dea  BnaDces 
commonales  laisse  ï  déalrer  ei  qu'il  y  aurait 
peai-étre  IIfd  de  le  leur  enlever.  Il  ajoute 
qa'en  lout  cas  l'on  ne  peut  accorder  aux  com- 
roiasalres  d'arrondissement  des  pouvoirs  qui 
leur  permettent  de  tenir  ea  échec  la  vie  com- 
munale. M.  de  Brouckere  proteste  contre  les 
paroles  de  H.  de  Conincli  de  Herckem,  qui  a 
laissé  souK-entendre  que  1rs  administrai  Ions 
libérales  seules  se  rendaient  coupables  d'ahus 
en  matière  de  gestion  Unanciâre.  —  23.  H.  de 
Selys-Longcbamps  se  plaint  de  ce  que  cer- 
taines communes,  telles  que  celte  de  Roxoux, 
dans  l'arrondi' sèment  de  Waremme,  soient 
classées  comme  flamandes,  il  critique  la  no- 
mination de  bourgmestre  ctinlsis  dans  la 
minorité.  —  iZ.  H,  de  Brouckere  dit  qu'il 
considère  comme  illégal  l'arr&té  du  6  mars, 
autorisani  la  commune  d'Etterbeek  à  prélever, 
i  l'effet  de  couvrir  le  déUcK  du  bureau  de 
bienfaisance,  une  somme  de  3i,600  francs  sur 
les  fonds  d'un  empruni  contracté  en  vue  de 
travaux  d'utilité  publique,  il  approuve  la 
dépulalion  permanente  d'avoir  refusé  son 
autorisation.  H.  Devolder,  m.  i.  ri  tn*.,  s'al- 
tache  i  JaslIDer  l'acte  du  gouvernement.  Il 
soutient  que  iacommuned'Etlerberk,  autorisée 
i  contracter  un  emprunt  qui,  d'une  manière 
générale,  devait  servir  à  des  travaux  publics, 
n'était  pas  obligée  de  faire  tous  les  travaux, 
mais  qu'elle  pouvait  affecter  une  partie  de 
l'emprunt  â  d'autres  dépenses  plus  urgentes. 
Il  ajoute  que  pareille  façon  d'agir  a  toujours  été 
admise.  H.  Sarmontde  Volsbertibe, rappelant 
une  pétition  adressée  au  Sénat  relativement 
BU  service  millialre  i  fournir  par  plusieurs 
frètes,  demande  que  de  nouvelles  Instructions 
soient  données  aux  autorités  appelées  à  con- 
courir i  l'application  delà  loi  sur  la  milice,  il 
demande  aussi  que  les  listes  des  personnes 
ayant  versé  300  franca  en  vue  d'obtenir 
un  remplaçant  soient  adressées  aux  prési- 
dents des  conseils  de  milice,  pour  que  ceux- 
ci  soient  au  courant  de  la  situation  avant  que 
tes  réclamations  des  miliciens  soient  exa- 
minées et  Jugées.  M.  Devoider,  n.  i.  el  ini., 
s'engage  i  transmelire  la  demande  au  ministre 
de  la  Justice. 

24  juilia.  H.  Whetlnall  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  périmètre  de  pro- 
tection des  eaux  de  Spa.  H.  Surmont  de 
Voisberghe  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  revision  des  règlements  commu- 
naux établiMani  des  droits  d'abattoir.  — 
25.  Ce  projet  de  loi  est  mis  en  discussion. 
M.  d'Andrlmoni  le  combat,  il  soutient  que 
son  adoption  enlèvirait  ï  la  ville  de  Liège  une 
recette  de  145,000  francs  et  que  les  droits 
d'abalage  étant  la  rémunération  d'uo  service 
rendu,  on  ne  petit  lea  considérer  comme  des 


9  «37 

droits  d'ocIroi.Cequi  le  pronve,  c'est  que  ces 
droits  existaient  avant  1860  et  que  le  législa- 
teur ne  les  a  pas  supprimés.  L'orateur  s'at- 
tache i  démontrer  que  la  loi  e^t  faite  au  prolli 
des  communes  rurales  et  au  détriment  des 
grandes  villes  dont  le  gouvernement, par  esprit 
politique,  poursuit  la  ruine  en  obligeant  leurs 
administrations  â  frapper  de  nouveaux  Impûts 
pour  les  rendre  impopulaires,  il  cite  â  ce 
sujet,  en  le  critiquant,  te  projet  de  loi  concer- 
nant le  nouveau  fonds  communal  de  6  mil- 
lions et  la  taxe  sur  les  nouveaux  débits  de 
boisions  alcooliques.  M.  Allard.  après  avoir 
constaté  qu'il  résulte  des  déclarations  de 
H.  d'Andrimont  que  l'atiaitoir  rapporte  i  la 
ville  de  IJége  145,000  francs,  dit  que  le 
projet  de  loi  a  précisément  pour  but  d'em- 
pêcher les  agissements  de  certaines  communes 
qui,  sODs  de  Douveiles  dénominations,  ressus- 
citent l'octroi.  Les  taxes  d'alialage  ne  peuvent 
être  que  la  stricte  rémunération  des  dépenses 
faites.  L'orateur  se  déclare  partisan  de  l'ex- 
pertise gratuite  el  obligatoire.  M.  iJevolder, 
m.  i.  el  ini.,  dit  que  la  question  soumise  au 
Sénat  est  celle-ci:  convient-il  de  conserver 
aux  villes  le  droit  d'établir,  sous  prétexte  de 
droits  d'abatage,  de  vérltabJes  taxes  d'octroi? 
U  taxe  d'abautie  qui  existait  avanl  1860  a 
toujours  été  admise  en  principe,  mais  seule- 
ment D  titre  de  rémunératioa,et  c'est  ï  ce  litre 
aussi  que  te  gouvernement  continuera  ï  ap- 
prouver les  laxes  de  ce  genre.  Le  ministre 
proteste  contre  le  reproche  adressé  par 
H.  d'Andrlmnnt  au  gouvernement,  de  cher- 
cher i  restreindre  les  recettes  des  grandes 
villes  administrées  par  des  libéraux.  Il  sou- 
tient que  la  loi  en  discussion  n'enlève  aux 
communes  aucune  des  ressources  dont  elles 
jouissent  anjoard'hui.  U.  d'Andrimont  main- 
tient sa  manière  de  voir  et  déclare  t]ue  les 
taxes  constituent  un  droit  acquis  depuis  1860 
et  qu'on  ne  peut,  sans  injustice,  en  priver 
la  ville  de  Liège.  La  discussion  générale  est 
close.  L'article  1"  (maintien,  dans  la  mesure 
d'une  juste  rémunération,  des  règlements 
communaux  établissant  des  droits  d'abattoir) 
donne  lieu  &  un  échange  de  vues  entre  MM.  de 
Brouckere,  Devoider,  m.  i.  el  ina. ,  et  Surmont 
de  Voisberghe.  qui  estiment  que  le  calcul  de 
la  juste  rémunération  doit  se  faire  d'une  ma- 
nière large  el  généreuse.  Les  antres  articles 
sont  adoptés  sans  observation,  et  l'ensemble 
du  projet  de  loi  est  adopté  par  49  voix  contre 
I  et  1  ab.tientions.  La  discussion  générale 
du  projet  de  loi  relatif  au  périmètre  de  pro- 
tection des  eaux  de  Spa  est  ouverte.  Personne 
ne  demandant  la  parole,  le  Sénat  aborde  la 
discussion  des  articles.  Les  divers  articles 
sont  adoptés  sans  observation,  sauf  l'ar- 
ticle 12  (responsabilité  de  la  ville  de  Spa, 
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quant  BUi  (tommaees  rfenllant  de  la  saspen- 
sion,  de  l'interdiction  ou  de  la  destruction  de 
travaux;  règlement  de  riodemnlié)  qui 
doune  lieu  à  un  échange  d'observations  entre 
M  de  Itroucbere  qui  se  pUinl  de  ce  que 
l'anicle  cj^nsucru  une  injustice  au  préjudice 
du  la  ville  de  S|ia,  et  M.  Kevcililer.m.  i.  ei  in*., 
qui  déclare  que  les  plaintes  d>-  M.  de  Brouc- 
kRre  ne  i>oni  pas  juMidées.  1,'rnsemble  du 
projet  de  toi  est  adopté  i  l'unanimité  des 
it  membres  présents. 

CONGO  (âtftt  Indépendant  da). 

SSjtfJ/fff.  M.  Itelbune  dépose  le  rapport  sur 
le  projetdelol  autorisant  le (.'ouvemementâ  par- 
tiel prr  par  vole  de  souscription  â  la  consiruo 
tlon  du  chemin  de  Ter  du  CnnicD,  de  Ualadi  au 
btanley-Pool.  —  26.  La  discussion  générale 
de  ce  projet  de  loi  est  ouverte.  M.  MonieQore 
Levi  se  déclare  partisan  de  la  conslnictlon 
du  chemin  de  Ter  destiné  à  donner  l'essor  â 
l'œuvre  grandio''e  du  Koi,  mais  regrette  que 
l'on  se  soit  adressé  ï  drs  orangers  pour  con- 
stituer une  partie  du  capital  nécessaire. 
Il  estime  qu'il  n'est  que  juste,  la  Uelgique 
donnant  10  millions,  que  l'on  stipule  que  le 
matériel  du  chemin  de  fer  sera,  pour  une  pro- 
portion déterminée,  fourni  par  le  pays.  Ce 
n'est  point  li .  à  son  avis,  faire  du  proiecilon- 
nisme.  M.  Allard  approuve  ie  projet  et 
exprime  le  vœu  qu'à  l'avenir  le  «ouverne- 
menl  participe  d'autant  plus  c^néreusemont  ï 
d'autres  travaux  urgejiis  et  Imporianis.  M.  Ite- 
thune  (ait  l'élope  de  l'œuvre  du  <'^ngo  et  dé- 
clare que  toutes  les  nations  ayant  roacxiuru 
à  l'eilsienoe  de  l'Kiat  indépendant,  il  est  de 
toute  équité  qu'elles  soient  appelées  â  con- 
courir â  la  construction  du  chemin  de  fer  qui 
doit  être  la  consécration  de  l'œuvre  premiâre. 
L'essentiel,  c'est  que  les  llelges  aient  la  m^o- 
rité  dans  la  société.  M.  Vilain  Xllll  dit  qu'il 
s'atistiendra  au  vote  pour  protester  contre 
l'obstination  du  gouvernement  à  ne  [as  con- 
sentir â  la  construdion  de  la  llgn^  directe 
Druselles-Londerieel.  M.deConinctde  Merc- 
Vvm  appuie  le  projet  de  loi.  M.  Beernaerl, 
m. /^.,  vante  les  avantages  qui  ré»ulteroni  pour 
la  Itfliilque  de  la  construction  du  chemin  de 
fer  du  Congo.  En  réponst^  à  une  observation 
de  M.  Montefinre  Levi,  tldlt  que  iO.OllO  actions 
au  pair  vont  être  émises  à  Bruxelles,  ce  qui 
permettra  aux  Belges  de  prendre  la  part  qui 
leur  conviendra  ;  qu'en  vertu  des  staluis,  les 
deux  tiers  des  administrateurs  doivent  6tre 
BelKe^  et  qu'il  e'i  entendu  que  l'Etat  du  Congo 
pourra  racheter  le  chemin  de  fer  moyennant 
le  remlioursement  des  capilaui,  majoré  d'une 
prime  de  50  p.  c.  La  discussion  générale  est 
close.  Les  articles  sont  adoptés  sans  observi- 


lion  et  l'ensemble  do  projet  de  lot  est  «dopté 
par  48  voix  et  1  abstention  (y.  Vilain  Xllll). 


COUR  DE  CABBATIOK. 

li  noii-mbre.  Présentation  de  candidats. 
H.  Crahay  est  proclamé  premier  candidat  par 
4l>  voix  contre  1  donnée  à  H.  i-'aider  (5  bulle- 
tins blancs)  et  M.  Faider,  second  candidat  par 
19  vo)x(J4bulleUns  blancs). 


26  man.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  justice,  H.  Lammens  remercie  le  gouverne- 
ment d'avoir  proposé  de  nouveaux  crédits  pour 
le  réiahlissemenl  de  certains  vicariats  ei  lui 
demande  d'augmenter  les  subsides  pour  la 
reconstruction  et  la  restauration  des  édifices 
du  culte.  — 27.  M.  Lejeuoe,  m.  j.,  répond 
qu'il  ne  peut  s'occuper  du  c6té  artistique  de 
la  question,  les  dépenses  d'intérêt  arlisiique 
incombant  au  budget  de  l'Intérieur. 

DÉCÈS. 

li  NOPi-n^e.  Il  est  Tait  part  id  Sénat  da 
décès  de  M.  de  Cannarl  d'Hamale,  sénateur  de 
l'arrondissement  de  Matines.  —  fi.  Il  est  hit 
part  au  Sénat  du  décès  de  U.  le  comte  de 
Ituisseretde  Rlarenghlen,  également  se nateor 
de  l'arrondissement  de  Matines. 

1 1  [imer.  llesi  fait  part  au  bénildu  déets  de 
l'arctiidnc  Rodolphe,  héritier  présomptif  de 
la  monarchie  austro-hongroise  et  beau-Olsdn 
roi  des  Belges.  M.  de  Herode-Westerloo  pro- 
nonce quelques  paroles  de  condoléancea  et 
propose  au  Sénat  de  nommer  dans  son  sein 
une  dépuiaiion  ayant  pour  mission  de  porter 
au  Koi  et  ï  la  Iteine  l'eipresssion  des  senti- 
ments du  Sénat  et  de  lever  ensuite  la  séanc« 
en  si^nede  deuil.  Cette  proposition  est  accep- 
tée ï  l'unanimité.  M.  Beernaert.n. /'.,  au  nom 
du  gouvernement. M.  Surmont  de  Volsberghe, 
an  nom  de  la  droite  du  Sénat,  et  H.  de  Selys- 
Longchamps,  au  nom  de  la  gauctie, déclarent 
s'assoder  aux  paroles  du  président  du  Sénat. 
—  <2,  Lecture  est  donnée  d'une  lettre  de  re- 
merciement du  Roi. 

3P!  nart.  il  est  fait  part  au  Sénat  do  décès 
de  H.  de  Beughera  de  Houtem,  sénateur  de 
l'arrondissement  de  Halines. 

30  mat.  Il  est  fait  part  au  Sénat  du  décès  de 
M.  Dumon,  sénateur  de  l'arrondisseiDeni  de 
Tournai. 

iijwUtl.  Il  est  fait  part  au  Sénat  du  décès 
de  MM.  Crabbe,  sénateur  d'Arlon-Virton,  et 
Vanierberghe,  sénateur  da  Tournai. 
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19  dieevibn.  Dins  la  discussion  ctu  bu(t|;et 
de»  Qnances,  M.  de  Itrmicbere  demanile  au 
gouvernemrni  des  renseignemenls  au  sujei  de 
deux  juiiemenis  rendus  en  miiiere  de  douane. 
Il  dil  qne,  par  le  premier  justement,  l'Eiai  a 
élé  condamna  par  déraut,  la  déularallon  d'un 
négocianl  aa  préjudice  duquel  une  saisie  avait 
^téopérée,  ayant  élé  reconnue  exacte.  Ouani 
au  second  Jui;euient,  un  négociani  cilé  par  le 
6sc  devant  le  tribunal  correciionnel,  pour 
avoir  déclaré  comme  articles  de  mercerie  des 
marchandises  que  le  lise  soutenait  fitre  des 
anicl^'B  d'imbillemeni,  a  élé  acquitté.  Or,  les 
articles  mrrcme  et  Adbi/ffinenl*  payent  le  même 
droit.  L'oraieur  demande  si  l'Eiït  a  élé  en 
appel  dans  celle  cau^e.  M.  Beernaerl,  m.  f., 
répond  que,  dans  la  première  affaire,  l'admi- 
nistration avait  reconnu,  après  analyse, 
qu'elle  s'était  trompée  et  avait  rendu  sa  mar- 
chandise ei  ofTerl  des  dommige^-lntérSls  a 
l'intéressé;  que  celui-ci  avait  néanmoins  assi- 
gné rttat  qui  avait  été  condamné  i  6  Trancs. 
Pariant  de  la  seconde  atTaire,  l'orateur  sou- 
tient que  les  déclarations  ne  peuvent  Sire 
faites  sous  une  autre  désignation  qne  celle  du 
tarif,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  Heu  il 
taxe  dilTérenle.  Il  ajoute  qu'il  n'y  avait  pas  de 
motiF  d'en  appeler,  puisque  le  Trésor  n'avait 
pas  été  lésé. 


19  déambre.  M.  de  Brouckere  critique 
une  circulaire  adressée,  au  nom  du  minii^tre 
des  linances,  par  un  de  ses  ronciionnaires, 
pour  engager  les  employés  !i  ne  pas  donner 
leur  adliésiou  â  une  société  coo|)érative 
eiislant  à  Anvers.  M.  Ileernaerl.  m.  ^,  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  eu  de  circulaire,  mais  une 
simple  lettre  du  directeur  (iénéral  des  contri- 
butions au  directeur  des  co  m  ri  butions  de  la 
province  d'Anvers,  dan^  le  but  d'empfcher 
que  des  fonciionDalres  des  Dnanct^s  n'accpp- 
lassent,  contrairement  aux  ré^ilemenUs,  un 
emploi  dans  une  société  coopérative,  sans  en 
demander  l'autorisai  ion.  Dans  la  discussion 
du  bud|cet  des  finances,  M.  l'Kint  de  Itooden- 
beke  parle  de  la  Caisse  de  retraite.  Il  constate 
qne  l'administration  a  tail  tout  ce  qu'elle  a  pu 
pour  faire  connaître  les  avantages  de  cette 
caisse.  Dans  le  but  de  réa;:ir  contre  l'insou- 
ciance des  intéressés  et  contre  certainus  idées 
prér«nçues,  elle  a  proposé  dilTérentes  modl- 
flcaiions  aux  règlements  en  vLueur.el  notam- 
ment l'intervention  des  bureaux  de  pnsie  dans 
les  opérations  de  la  Caisse  de  retraite.  L'ora- 
teur expose  quelques  mesures  de  nature  ï 
faciliter  les  versements  el  insiste  sur  la  néce»- 


I  sllé  d'enconrager  l'afBliation  à  la  Caisse  des 
I  ouvriers  des  sociétés  industrielles  et  des 
membres  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
Dans  ce  but,  il  préconise  la  con^liluiion  par 
l'Etat  de  fonds  spéciaux  de  retraite.  Il  de- 
mande s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  répartir 
tous  I.  s  cinq  ans  le  bénéfice  réalisé  par  la 
Caisse.  M.  MonteGore  Leci  exprime  l'opini  n 
que  la  Caisse  de  retraite  n'a  pas  fali  naguère 
assez  de  propagande  et  de  publiciié,  mais 
qu'iieureusemenl  les  errements  se  sont  modi- 
fiés aujourd'hui.  Il  propo-e  â  son  tour  des 
moditi[raitons  aux  règlemi-ms.  modiScalions 
qui,  d'après  lui,  donneraient  une  grande  ex- 
tension ï  la  Caisse  de  retraite,  U.  Beernaerl, 
m.  f.,  répond  aux  oraieurs  précédents  qu'au 
milieu  des  préoccupations  suclalrs  actuelles, 
les  problèmes  concernant  les  soritiés  de  pré- 
voyance présenlent  un  grand  Intérêt.  Il  dil 
que  la  question  de  savoir  si  l'I^tatdoii  assurer 
les  ouvriers,  ou  s'il  faut  s'adresser  ï  l'inl- 
liallve  privée  subsidiée  par  l'Elai,  est  une 
question  compliquée  dont  le  gouvernement 
se  préoccupe  L'orateur  exprime  ses  sympa- 
thies pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  en 
faveur  de-^quelles  des  mesures  ont  déjà  éi6 
prises.  Il  se  déclare  d'accord  avec  son  col- 
lègue des  chemins  de  fer  pour  charger  l'ad- 
ministration des  postes  de  la  mission  qu'on 
désire  lui  confier.  Le  système  du  partage  des 
bénéfices  entre  la  Caisse  et  les  afliliéB  ne  lui 
semble  pas  réalisable.  Parlant  de  la  question 
des  fonds  spéciaux,  il  déclare  que,  tout  en 
étant  très  désireux  d'accroître  le  nombre  des 
afttliés  A  la  Caisse  d'épargne,  il  verrait  d'un 
œil  moins  favorable  la  création,  au  sein  des 
socii'tés  de  secours  mutuels,  de  petites  caisses 
d'épargne.  UM.  Montcliore  Levi  et  l'Kint  de 
Itoodenbeke  insistrnt  sur  leurs  précédentes 
observations.  H.  Allard  parle  dans  le  même 

i5  mai.  Dans  ta  discussion  du  budgpi  de 
l'iniérieur  el  de  l'inslruciion  publique,  M.  de 
Brouckere  signale  la  né<ressilé  de  Faire  con- 
trôler ta  gestion  de  la  Caisse  des  pensions  par 
la  cour  des  comptes.  U.  Pevolder,  m.  *.  tt 
tas.,  répond  que  la  question  a  élé  étudiée  et 
qu'il  prendra  une  déci'-lon  de  nature  i  sauve- 
garder un  contrôle  attentif  des  comptes  in- 
combant !i  i'£lat. 

21  jiùUel.  H.  Bethune  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  la  loi  auiorisani  des  ali><na- 
lions  de  bifns  domaniaux.  —  S'i.  l'.e  projet 
de  loi  est  adopté  â  l'unanimité  des  il  mem- 
bres  présents. 

OARDB  CITIQnB, 

33  mai.  Dans  la  dlBCUssloo  du  budget  de 
l'ioiérieur  et  de  l'instruction  publique,  U,  de 
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Brouckere  deminde  qae  t'accis  <ta  nonveio 
Itr  de  Uruxelles  soit  permis  aux  gardes.  A 
propos  de  la  condamnaiion  devant  le  conseil 
de  discipline  d'un  olOMer  supérieur  de  la 
garde  civique  de  hruxelles,  condamnation 
qu'il  estime  imméritée,  il  engage  ie  ministre 
â  user  parfois  de  Kon  influence,  d'une  raçon 
officieuse,  pour  empêcher  des  conflits  ans^i 
regret  la  blés.  M.  Devolder,  n.  t.  «l  tu.,  ré- 
pond que  le  tir  n'a  pu,  pour  plusieurs  motifs, 
eire  ouvert  jusqu'ici  et  qu'il  fera  en  sorte 
qu  il  puisse  être  mis  à  la  disposition  des 
gardes  le  plus  tAt  possible.  Quant  â  la  coa- 
damnaiion  du  major,  dont  a  parlé  M.  de 
Itrouckere,  il  déclare  qu'il  esl  danjiereux 
d'Intervenir  alors  qu'une  instruction  est 
ouverte,  mais  qu'une  Iniervemian  officieuse 
peut  Ëire  lenlée  dans  certains  cas. 


SI  diantre.  H.  Terlinden  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  lot  nxini  le  contingent 
de  l'armée  pour  1S89.  —  27.  Ce  projet  de  loi 
est  mis  en  discussion,  H.  de  Bruges  de  Ger- 
pinnes  examine  la  question  de  la  rémunéra- 
tion des  miliciens.  Il  exprime  le  désir  de  voir 
les  fxmilles  divisées  en  deux  catégories;  celles 
payant  au  moins  10  francs  de  coniribuiion  ut 
celles  payant  moins  ou  ne  payant  rien  ;  l'in- 
demnité de  10  francs  par  mois  devrait  éire 
augmentée  pour  la  denxtëroe  catégorie. 
M.  van  der  Burcb  déclare  qu'il  votera  le 
projet,  quoique  étant  d'avis  que  l'armée 
n'est  pas  organisée  comme  elle  devrait  t'éire 
et  que  le  mode  de  recrutement  est  vicieux. 
M.  (le  Brouckere  critique  le  mode  de  recruie- 
menlde  la  réserve  qu'il  considère  comme  pré- 
judiciable i  l'armée  et  comme  u'étalilissant 
pas  des  charges  égales  pour  les  miliciens,  les 
remplaçants  et  les  volontaires  avec  ou  sans 
prime,  et  demande  si  le  recrulempnl  des  of- 
ficiers pour  la  ^é^e^ve  donnera  des  résullats 
sérieux.  L'orateur  critique  également  l'usage 
qui  s'est  établi  de  compter  les  congés  des 
miliciens  de  l'infanterie  dans  leurs  vingl-buit 
mois  de  service,  alors  que  ces  miliciens  doi- 
vent faire  vingt-huit  mois  de  service  réel.  Il 
dit  qu'il  en  résulte  une  diminution  des  effecilfs 
et  demande  comment  il  se  fait  que  le  Trésor 
paie  pour  le  soldat  en  congé  de  quinze  jours, 
alors  que  ce  soldat  ne  touche  pas  de  solde. 
M.  Vanden  Uemden  combat  le  contingent  qui, 
d'après  lui,  viole  la  liberté  personnelle.  Par- 
lant du  service  personnel,  il  dit  que  ce  sys- 
tème ne  rétablirait  pas  l'égalité  entre  citoyens, 
égalité  que  l'on  n'obtiendra  que  par  le  volon- 
Uriat.  L'orateur  estime  que  le  meilleur  moyen 
d'arriver  sans  bouleversement  an  volonlarlai 
serait  d'accorder  au  soldat  une  solde  raison- 


nable. H.  de  ConinciL  de  Hercttein  dit  qne  la 
question  du  contingent  intéresse  aa  pins  hanl 
point  l'agricullure  et  qne,  considérani  l'impAl 
militaire  comme  le  plus  onéreux  de  ions,  il 
volera  contre  le  contingent.   M.  Bethnne  m 
prononce  contre  le  recrutement  forcit  auquel 
Il  déclare  préférer  le  recrutement  libre.  Con- 
vaincu que  les  commissions  de  revision  se 
montrent  plus  sévères  en  ce  qui  concerne  les 
volontaires  que  pour  les  miliciens,  Il  demande 
des  renseignements  i  ce  sujet  an  ministre  de 
la  guerre.  H.  la  général  Pontn^  n.  g.,  donne 
quelques  explications  an  sujet  d'un  incident 
qui  s'est  produit  II  la  Cbamhre  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  le  contingent.  Il  déclare 
que  M.  A nspach- Puissant  lui  ayant  reprorlié 
ses  agissements  en  matière  d'aniorisaiion  de 
mariage  de  miliciens,  disant  qo'une  autorisa- 
tion avait  été  accordée  i  la  prière  d'un  doyen, 
après  avoir  été  refusée  ï  on  bourgmestre,  il 
avait  répondu  que  la  demande  qui  avait  été 
accueillie  avait  été  faite  trots   mois   après 
l'autre,  i  un  moment  où  les  règlements  mili- 
taires permettalenid'y  donner  suite;  que,  dans 
les  mêmes    circonstances,  une    anlortsation 
semblable  avait  été  accordée  d'ailleurs  à  la 
prière  de  H.  Houiean  de  Lebaie.Le  ministre, 
en  lisant  les  Annales,  vit  qne  des  Routes 
avaient  éié  faites  au  texte  et  qu'il  y  éuit  dit 
qne  l'autorisa  lion  accordée  à  la  demande  d'un 
membre  de  la  Chambre  l'avait  été  après  qne 
le  doyen  avait  obtenu  celle  qu'il  sollicitait,  et 
cela  parce  qu'il  n'aurait  pu  être  fait  aaire- 
ment.  Le  ministre  déclare  ne  pouvoir  rester 
sous  le  coup  de  ces  Imputations  jusqu'au  mo* 
ment  où  la  Chambre  reprendra  ses  travaux  et 
Il  affirme  qu'en  réalité  les  deux  auiorisailoDS 
ont  été  Nimuttanées.  Le  ministre  ajoute  que, 
dans  ces  conditions,  les  affirmations  du  dépoté 
de  Thuin  tombent  devant  la  vérité  des  faits.  Il 
répond  ensuite  aux  différents  orateurs  qui  ont 
pris  ta  parole.  11  remercie  U.  van  der  Borch 
pour  ses  déclarations  en  faveur  d'une  ang- 
meniation  du  contingent  et  dit  qu'il  repous- 
sera toute  demande  de  réduction,  ta  Relgique 
étant  déjï,  d'après  lui,  l'un  des  pays  les  moins 
imposés  au  point  de  vue  des  charges  person- 
nelles. En  réponse  k  H.  de  Brouckere  qui  a 
critiqué  la  faiblesse  des  effectifs  qu'il  attribue 
ï  l'abus  des  congés  accordés  en  vue  df.  réaliser 
des  économies,  le  ministre  soulieiit  qne  cet 
abus  e^t  une  légende  et  que  les  crédits  bud- 
gétaires sont  basés  sur  les  effectifs;  il  s'at- 
tache i  prouver  par  des  chiffres  que  l'armée 
compte  3,000  hommes  de  plus  qu'en  18S4  et 
que  ses  cadres  sont  i  l'abri  de  tonte  critique. 
Il  dit  qne  si,  par  le  fait  des  réductions  de 
solde,  les  dépenses  restaient  en  dessons  des 
prévisions,  le  ministre  ne  ponrralt  se  servir 
des  reliquat  sans  l'approbation  de  la  légiala- 
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tnre;  que  d'alllean  les  cridlls  poar  1889, 
lotn  de  n'Ëire  pis  épuisés,  seront  insalSsanis. 
Qnanl  à  rinégallié  des  charges  dont  a  parlé 
H.  de  Brouckere,  pour  les  dlITérenles  es|iâces 
de  soldais,  le  mlalsire  prétend  que  cette  iné- 
galité n'exiiite  pas.  tl  déclare  ensuite  que  c'est 
avec  raison  que  l'on  se  montre  circonspecl 
dans  le  recrutement  des  volontaires;  cette 
circoDspectlon  n'impose  tant  au  potnide  vue 
des  qualités  morales  que  des  qualités  physi- 
ques, lorsque  l'on  songe  que  l'âge  moyen  des 
volontaires  eside  16  ans  et  que.  parmi  les  mili- 
ciens, leurs  aînés  de  3  ans,  un  tiers  environ 
est  écarlé  pour  délaDts  corporels.  Envisageant 
l'hypothèse  d'une  armée  de  volontaires  dont 
a  parlé  H.  Vanden  Bemden,  le  ministre  dit 
qu'avec  une  pareille  armée,  les  budgets  de- 
vraient Ëire  doublés,  les  prisons  et  les  péni- 
tenciers considérablement  élariilB,  et  qu'en 
autre,  l'on  n'obtiendrait  pas  des  effectifs  suT- 
Qsants  pour  défendre  efficacement  le  terri- 
toire. M.  Vanden  Bemden  réplique  que,  si  les 
miliciens  trouvaient  une  position  dans  le 
métier  militaire,  on  obtiendrait  racilemeni  le 
oombre  aécessaire  de  volontaires;  il  cite 
l'exemple  de  l'Angieierre.  H.  le  général 
Pontus,  M.  g.,  en  réponse  1  une  question  de 
H.  lie  Brouckere,  déclare  que  si  les  résultats 
de  l'arrêté  de  1881,  relatlfaui  officiers  de  la 
réserve,  ne  répondent  pas  il  ce  que  l'on  en 
attend,  on  prendra  d'autres  mesures.  H.  de 
Brouckere,  tout  en  regrettant  l'accroissement 
successif  des  charges  mltiiaires,  déclare  con- 
sentir aux  sacrlBces  nécessaires  au  maintien 
de  l'indépendance  de  la  Belgique.  Il  combat 
le  système  du  voloniarialeidemande  quelques 
ren.seignemenis  au  sujet  des  congés  et  sur  lus 
conditions  d'engagement  des  volontaires  avec 
prime.  H.  le  général  Pontus,  m.  g.,  répond  que 
les  congés  annuels  auxquels  ont  droit  les  mili- 
taires, et  qui  sont  en  moyenne  de  six  semaines 
sont  comptés  dans  le  temps  de  service  efTecllF 
el  que  les  volontaires  avec  prime  ont  toujours 
dû  remplir  les  engagements  des  miliciens 
remplacés  par  eux.  H.  de  Coninck  de  .tierckem 
se  déclare  convaincu  que  te  contingent  de 
13,300  hommes  est  trop  fort,  si  l'on  songe 
que  l'effectif  de  notre  armée  est  6xé  â 
100,000  hommes,  et  qu'il  est  exact,  comme 
l'a  dit  H.  Beihtine,  que  l'on  se  montre  trop 
difflcile  pour  les  admissions.  Il  exprime  la 
crainte  que  l'annonce  faite  par  M.  d'Oulire- 
mont  d'une  nouvelle  proposition  de  loi  sur  le 
service  personnel,  n'aboutisse  à  une  transac- 
tion dont  une  nouvelle  augmentation  du  con- 
tingent serait  le  prix.  Ladiscus«lon  générale 
est  close.  Les  articles  sont  adoptés  sans  dls- 
cusKion  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté 
par  41  voix  contre  5  (HM.  Bethune,  de  Co- 
ninck de  Uerckem,  Vanden  Betnden,  Vu  Put, 
LeGrelie). 
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13  fétrier.  H.  de  Brouckere  exprime  le 
regret  que  le  ministre  de  la  guerre  n'ait  pas 

cru  devoir  signaler  an  Sénat  la  réponse  que 
H.  Anspach-Puissant  lui  avait  faite  â  la 
Chambre,  dans  la  séance  du  15  janvier.  M.  le 
général  Pontus,  m.  g.,  répond  qu'il  n'a  pas 
voulu  rouvrir  le  débat  qu'il  croyait  épuisé. 

I''  jitn.  Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  autorisant  des  transferts  de  crédits  au 
budget  de  la  guerre  pour  1888,  M.  de  Co- 
ninck de  Herckem  se  plaint  de  ce  que  l'on 
fasse  loger  des  soldats  dans  des  locaux  hu- 
mides, tels  que  les  forts  du  Bas-Escaut  où  Ils 
contractent  des  fièvres  paludéennes.  H.  le 
général  Pontus,  m.  g.,  répond  que  les  locaux 
en  question  ne  sont  pas  insalubres.  —  18.  La 
discuiiBion  générale  du  projet  de  loi  modiâant 
les  cadres  organiques  de  l'armée  est  ouverte. 
M.  Bethune,  après  avoir  exposé  ses  vues  au 
sujet  de  l'organisation  de  l'armée,  déclare 
que  l'organisation  des  cadres  de  réserve  pour- 
rait »e  faire  sans  imposer  de  charges  nou- 
velles ei  qu'il  vaudrait  mieUx  faire  appel  au 
palMoiIsme  des  ofBciers  retraités  dont  on  In- 
demniserait les  services  passagers.  A  son 
avis,  une  réserve  est  Inutile,  mais,  sa  néces- 
sité admise,  il  faudrait  l'organiser  économi- 
quement. H.  van  der  Burch  émet  des  doutes 
sur  le  point  de  savoir  si,  en  tenant  compte  des 
déchets,  le  projet  fournira  un  effectif  de 
)30iOOO  hommes,  il  ajoute  que  le  projet 
laisse  encore  subsister  plus  de  doutes  sur  le 
nombre  des  ofSciers.  L'orateur  réclame 
l'adoption  du  fusil  i  répétition  el  de  nouvelles 
munitions  pour  l'infanterie.  Il  demande  si 
l'artillerie  de  siège  est  suffisante  et  si  l'on 
prendra  les  hommes,  ks  chevaux  et  le  maté- 
riel nécessaires  pour  les  nouvelles  batteries 
de  campagne,  il  exprime  le  déilr  de  voir  éta- 
blir un  concours  pour  le  meilleur  système 
d'administration  de  l'armée  où  il  y  a  beau- 
coup de  paperasserie  i  supprimer.  Quant  i 
la  cavalerie  dont  l'organisation  est  modifiée 
par  te  projet  de  loi  en  dehors  de  l'avis  des 
titulaires  de  grands  commandements,  l'ora- 
teur considère  comme  problématique  la  pos- 
sibilité de  créer  un  5*  escadron.  Il  évalue  i 
14,000  le  nombre  de  chevaux  qu'il  sentit 
nécessaire  de  se  procurer  en  cas  de  mobilisa- 
tion. Dans  ces  conditions,  Il  estime  qu'il  faut 
(avori.ser  le  plus  possll)te  l'élevage  des  che- 
vaux d'armes  dans  le  pays,  afin  d'assurer  la 
remonte.  A  son  avis,  le  nombre  des  ntCiclers 
supérieurs  est  trop  élevé  dans  la  cavalerie. 
L'orateur  préconise  la  suppression  des  com- 
mandants de  circonscription  et  leur  rempla- 
cement par  des  commandants  de  corps 
d'armée  ou  de  divisions  mixtes,  la  suppres- 
sion du  corps  d'élat-mijor  auquel  l'on  sab- 
sUtueraii  no  corps  ouvert  à  tous  les  officiers 
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et  on  nouveiu  mode  de  recrutement  et 
d'avancement  des  oflQci  tk,  de  façon  que  ce 
Boit  li^  plus  capable  qui  obileiine  de  l'avance^ 
ment  II  se  plaint  de  ce  que  le  projet  ne  com- 
prenne iiasdu  réserve  d'alimenlailon  et  eori- 
i:lui  en  engageant  le  gouvernement  i  le  retirer 
et  i  nommer  une  commission  mixie  qui  exa- 
minera de  nouveau  la  question.  M.  Terlinden 
dit  qu'il  uoiisidëre  comme  des  sinécures  les 
nouvelles  places  créées  par  le  projet  et  que 
les  fonctions  que  l'on  veut  confier  aux  officiers 
nouveaux  ponrralenl  l'être  â  des  officiers 
cboisis  dans  la  {larde  civique.  Sans  contester 
les  chilTres  des  effectifs  indiqués  par  le  mi- 
nistre, il  demande  s'il  n'y  aura  pax  de  retards 
lors  de  ta  mobilit^atiim.  L'orateur  critique 
l'organisallon  des  magasins  d'habillemeni.  Il 
critique  également  l'Idée  de  diviser  l'armée 
en  deux  corps,  en  temps  de  guerre,  et  (a 
cnmpo>ilion  projetée  des  divisions  mixtes  de 
ces  deux  corps  d'armée.  H'sprë»  lui.  l'orga- 
nisation d'une  cavalerie  d'exploration  est 
regrettable;  elle  diminuerait  l'effet  utile  de  la 
cavalerie  dont  te  rôle  consiste  à  se  trouver  en 
contact  presque  continuel  ave.;  l'ennemi  et  à 
servir  au  liesoin  de  rideau  â  l'inianierie. 
L'orateur  demande  comtiien  d'années  il 
faudra  encore  pour  que  l'artillerie  et  l'infan- 
terie soient  convenablement  armées.  Il  se 
plaint  de  la  pénurie  de  sous-officters,  de  la 
situation  anormale  des  forts  Salni-Phllippe  el 
Sainte-Marie  où  sévissent  des  liâvres  qui  em- 
pAchenl  les  baiteries  d'Être  toujours  convena- 
blement desservies  et  de  l'insuffisance,  en  ess 
d'invasion,  des  forces  projetée^  pour  Namur. 
Il  recommande  de  prendre  l'ancienne  organi* 
sation  des  bataillons  dits  ■  de  l'Bscaul  n  et 
s'attache  â  démontrer  l'utilité  de  ronilicatlons 
bien  défendues.  M.  Lammens  donne  son  ad- 
bésion  an  projet  de  loi  qu'il  considère  comme 
une  mesure  d'application  de  l'organisation  de 
la  réserve  précédemment  votée.  M.  de  (^ninck 
de  Meri'kem  soutient  que, quoi  qu'on  fasse,  la 
Itelgique  ne  pourra  jamais  résister  i  ses 
puissants  voisins.  Il  vante  le  système  du 
volontariat  et  approuve  le  ministre  d'avoir 
pris  des  me.'^ares  pour  interdire  aux  officiers 
de  faire  connaître  leur  avis  dans  des  publi- 
cations. M.  de  Itrouckere  reproche  au  projet 
de  consacrer  définitivement  l'organisation 
de  la  réserve  actuelle,  organisation  faite  au 
détriment  de  la  classe  pauvre,  mais  recon- 
naît la  nécessité  d'encadrer  cette  réserve  du 
moment  qu'elle  est  yoiff.  Il  propose  d'autt- 
nienier  le  nombre  des  promotions  ù  l'école 
militaire  et  d'engager  les  jeunes  gens  ainsi 
acceptés  en  surplus  à  faire  partie  de  la  ré- 
serve; il  propose  également  de  ne  nommer 
dans  l'administration  cenliale  et  dans  toutes 
les   admlDi^trations  miliUlres  qui  devroQl 


continuer  â  fonirtionner  en  cas  de  gnerre.  qoe 
des  employés  civils,  de  façon  ï  ne  pas  désor- 
ganiser ce£  admioisi  rations  par  le  dépan  det: 
officiers  dont  la  présence  sera  nécessaire  ï 
l'armée.  L'orateur  approuve  le  maintien  des 
généraux  an  delï  de  l'âge  normal,  lotsqu'ils 
continuent  k  remplir  activement  leurs  (onc- 
tions et  la  réforme  concernant  les  comman- 
dants de  place;  il  demande  ce  que  devien- 
dront les  titulaires  de»  postes  supprimés. 
H.  de  Bruges  de  Gerpinnes  estime  qu'en 
raison  du  dommage  plus  grand  qui  résulte 
pour  les  familles  des  miliciens  du  départ  éven- 
tuel des  trois  classes  nouvelles.  Il  y  auntL  lieo 
d'accorder  aux  parents  de  milicien^  ne  payant 
pas  plus  de  10  francs  de  contribution,  une  plus 
large  indemnité.  —  19.  H.  le  général  Pontas. 
m.  g.,  manifeste  son  éionnement  et  ses  regrets 
au  ïuiet  des  attaques  dirigées  contre  le  projet 
de  loi.  Il  dit  qu'il  est  Inexact  de  prétendre 
que  les  forts  sont  insuffisants  et  affirme  que 
l'armée,  la  réverve  de  l'armée  et  la  garde 
civique  bien  encadrée  seront  en  étal  de 
défendre  efficacement  le  pays.  Le  ministre  in- 
voque à  l'appui  du  système  consiKiani  i 
diviser  l'armée  en  deux  corps,  l'opinion  de  la 
commission  de  1867  et  celle  de  tous  les  mi- 
nistres de  la  guerrequisesont  succédédepui-' 
lors.  Ln  réponse  aux  critiques  dirigées  contre 
l'organisation  de  la  cavalerie,  il  cite  l'exemple 
de  l'Allemagne,  où  l'on  est  d'avis  de  réduire 
au  strict  nécessaire  la  cavalerie  de  corps,  aBo 
d'avoir  une  nombreuse  cavalerie  d  ex  pion - 
tion.  Le  ministre  s'engage  i  examiner  avec 
alleniion  les  observations  de  H.  de  Bronckere 
et  déclare  qu'il  n'entre  nullement  dans  ses 
intentions  d'arrêter  la  carrière  des  ofBcierï 
de  place.  Après  s'être  attaché  1  ju^lifler  la 
réglementation  du  droit  d'écrire  pour  tes  mi- 
litaires, il  expose  le  but  de  la  lot  qui  est  d'as- 
surer des  cadres  suffisants  aux  unités  de 
réserve,  formées  au  moyen  des  II*,  <i*  et 
là' classes,  de  doter  ta  cavalerie  d'un  ré^me 
de  campagne  nouveau,  d'augmenter  les  batte- 
ries et  d'Introduire  dans  les  services  du  génie, 
du  train  et  de  l'état-major,  certaines  modi- 
ticattons  organiques.  Il  ajoute  que  la  dépense 
pour  réaliser  toutes  ces  améliorations  ne  dé- 
passera guère  SDU,000  francs.  M.  van  der 
tlurch  soutient  que,  de  l'avis  de  la  grande 
majorilé  des  officiers,  une  armée  de  150,000 
hommes  est  InsufQsaiiie.  H.  Balisaux  approuve 
le  projet  de  loi  qui  a  pour  liui  de  compléter  la 
loi  de  I8k6,  en  pourvoyant  i  l'encadrement 
et  i  l'équipement  de  la  réserve.  Il  estime  que 
le  principe  de  la  réserve  est  bon  et  juste, mais 
que  le  projet  a  le  tort  d'avantager  le  remplacé 
qui  est  libre  ï  l'expiration  de  la  buitiènie 
année  et  d'écarter  le  service  personnel.  A  ce 
propos,  II  reprocbe  anx  Belges  d'être  trop 
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amollis  et  de  ne  pas  savoir  faire  leB  sacriBces 
qui  géraient  odcessaires.  H.  de  Brouckere 
vanle  te  service  personnel  et  critique  le  cou- 
veroement,  qui  en  est  partisan,  de  ne  pas  se 
montrer  plus  énergique  vls-S-vis  de  ses  amis 
et  d'organiser  une  réserve  complétant  an  sys- 
tème militaire  dont  il  réprouve  le  principe. 
A  son  avis,  il  faudrait,  en  raison  des  progrès 
réalisés  par  laNcience  militaire,  nommer  une 
nouvelle  commission  pour  reviser  les  travaux 
de  celle  de  1886.  M.  Allard  appuie  les  consi- 
dérations exposées  par  H.  Balisaux.  M.  de 
Coninck  de  Herckem  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
de  contradiction  entre  le  projet  sonmls  an 
Sénat  et  la  suppression  éventuelle  du  rempla- 
cement. Il  combat  le  service  personnel  et  dit 
qse,  fil  l'on  établls.'')il  le  volontariat  d'nn  an, 
peu  d'hommes  resteraient  plus  d'un  au  sous 
les  drapeaux,  la  plupart  devant  naturellement 
s'efforcer  de  pa^ser  leur  examen.  H.  Honte- 
flore  Levi  déclare  qu'un  projet  de  loi  en- 
traînant une  dépense  annuelle  de  520.000  fr., 
mérite  une  discussion  approfondie  et  que 
la  déclaration  lavorable  du  ministre,  con- 
testée par  les  membres  rompéients  delà  légis- 
lature, ne  peut  suffire.  M.  le  général  Ponius, 
fR.  g.,  répand  que  le  général  Jacmart  a  voté 
le  projet.  Il  dit  que  la  laculté  laissée  aux  mi- 
liciens de  se  rengager  après  ienr  temps  de 
service,  en  qualité  de  volontaires  avec  prime, 
ne  lèse  personne,  que  les  commandants  de 
place  actuels  pourront  être  promus  à  des 
grades  élevés  et  qne  les  commandants  de 
place  subalternes  ne  pourront  dépasser  le 
grade  de  major.  M.  Vilain  Xllll  émet  l'avis 
que  la  combinaison  avec  le  système  HCluel.  du 
service  libre  et  rémunéré,  permeilrail  de  com- 
poser l'armée  d'Iiommes  choisis  et  en  augmen- 
terait en  peu  d'années  le  prestige.  La  discus- 
sion de  l'ariicle  unique  est  close  et  le  projet 
de  loi  est  adopté  par  58  voix  contre  8  et  6  ab- 
stentions. Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  guerre.  M.  Casier  réclame  le  rétablissement 
de  l'aumAnerte  et  des  mesures  en  vue  de  favo- 
riser les  cercles  miliialres.  il  félicite  le  gou- 
vernement d'avoir  inslitné  des  conseils  d'hon- 
neur. H.  d'Ursel  critique  la  composition  des 
conseils  de  révision.  M.  van  der  Burch  de- 
mande que  les  soldais  envoyés  devant  le 
conseil  discipline  soient  pourvus  d'un  défen- 
seur d'olflce.  H.  Wheinall  appuie  les  observa- 
tions de  M.  Casier  eu  favenrdn  rétablissement 
de  l'aom&neriè  et  émet  l'avis  qu'en  vue  de  lui 
donner  une  organisailon  stable,  il  y  a  lieu  de 
régler  cette  question  par  voie  législative  et 
non  par  vole  administrative.  —  30.  H.  Ter- 
linden  dit  que.  ma'gré  les  améliorations  qui  y 
ont  été  introduites,  l'armée  belge  n'est  pas 
organisée  pour  le  rôle  qu'elle  est  appelée  à 
remplir.  Ce  rOle  devant  être  détenait,  Il  (au- 
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dralt  angmenter  l'artillerie  et  attacher  moins 
d'importance  i  la  cavalerie.  Comme  il  est  pro- 
bable qu'une  guerre  entre  l'Allemagne  et  ta 
France  se  passerait  en  partie  sur  le  territoire 
belge,  en  dépit  des  traités,  il  importe  que  la 
Belgique  ait  une  armée  assez  forte  pour 
rompre  l'équilibre  entre  les  belligérants,  eu 
prenant  parti  contre  celui  qui  aurait  violé  le 
premier  le  territoire.  L'orateur  estime  l'armée 
InsufDsante  à  cause  de  son  mode  de  recrute- 
ment et  vante  les  avantages  du  service  per- 
sonnel,seul  capable,  d'après  lui,  de  remédier 
ï  cette  situation.  Il  dit  que  l'avancement  des 
otflciers  ne  se  fait  pas  comme  11  devrait  se 
Faire,  par  suite  de  l'état  de  paix  qui  ne  permet 
pas  aux  qualités  militaires  de  se  révéler.  Il 
critique  le  principe  résidant  dans  i'aSectation 
ï  chaque  arme  d'un  certain  nombre  de  places 
de  généraux  et  dans  l'attriliution  â  une  seule 
arme  du  rommand>'ment  le  plus  élevé,  celui 
des  trois  armes.  H.  Braconier  insiste  pour 
que  la  question  des  concessions  sons  les  nou- 
veaux forLs  de  la  Meuse  soit  résolue  de  façon 
ï  garantir  les  droits  des  concessionnaires  de 
mines.  H.  Lammeas  félicite  le  ministre  pour 
ses  projets  quant  Ji  l'aumônerie  militaire, 
ainsi  que  pour  la  création  des  conseils  d'Iion- 
neur  et  exprime  l'espoir  que  les  tribunaux 
militaires  sauront  appliquer  avec  plus  de 
hévérité  les  peines  sur  le  duel.  Il  dit  que  l'on 
ne  peut  introduire  le  service  personnel  en 
violentant  le  corps  électoral,  mais  qu'il  faut, 
par  une  série  d'améliorations  apportées  i 
l'organisation  et  i  l' ad  mi  ni '^t  ration  de  l'armée, 
préparer  le  pays  !i  cette  réforme  qui  doit  être 
dans  les  mœurs  et  les  idées,  avant  d'être  in- 
scrite dans  la  loi.  Le  volontariat,  d'après  lui, 
serait  l'Idéal,  s'il  pouvait  fournir  une  armée 
suffisante.  L'orateur  émet  l'avis  que  le  pas- 
sage par  la  caserne  serait  des  plus  salutaires 
pour  la  Jeunesse  et  fait  l'éloge  des  compagnies 
universitaires  qui  donnent  d'excellents  résul- 
tats, il  demande  si  les  mesures  adoptées  pour 
les  étudiants  ne  pourraient  être  étendues  à 
certains  artisans.  H.  van  der  Burcb  défend  le 
service  personnel  qui  rétablira  l'égaillé  an 
point  de  vue  des  charges  militaires  et  sou- 
tient que  la  masse  du  pays  n'est  pas  aussi 
hosiile  qu'on  te  dit,  i  cette  réforme.  11  lait 
appel  ï  l'accord  patriotique  des  partis.  H.  de 
Borchgrave  d'Aliena  demande  que  le  soldat 
comparaissant  devant  un  conseil  de  discipline, 
soit  pourvu  d'un  défenseur  au  courant  des 
principes  du  droit  et  habitué  i  la  défense  des 
accusés  et  que  l'on  améliore  l'atmosphère 
morale  de  la  caserne,  il  engage  le  ministre  il 
se  montrer  très  large  dans  l'octroi  de  congés 
aux  soldats  dont  les  parents  ne  demandent 
pas  la  libération  de  peur  que  leurs  autres  Sis 
ne  doivent  marcher.  M.  Honieflore  Levl  dé- 
87 
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clare  qu'il  TOlen  le  budget  de  ti  gnem  pour 
témoigner  la  mlnUtre  sa  reconnilssance  pour 
la  déciBfon  qu'il  a  prise  de  demander  i  i'in- 
duMrie  naiionile  les  armements  nouveaui. 
H.  de  Brouckere  se  plaint  de  ce  que,  conlral- 
remeni  b  la  loi,  les  arrËiés  royaux  en  mallAre 
militaire  ne  soient  pas  insérés  au  Moniinr 
belge,  mais  Beulemenl  dans  le  Journal  of/iciel 
de  l'armée.  En  réponse  i  une  question  de 
H.  de  Bronckere,  H.  le  général  Pontas,  n.  g., 
déclare  que  les  officiers  de  réserve  sont  à  la 
suite  des  régiments  et  qu'un  arrêté  décidera 
s'ils  ont  ou  non  le  droit  de  porter  un  uni- 
forme quand  Ils  ne  sont  pas  mobilisés.  — 
SI.  H.  de  Coninck  de  Herckem  émet  des 
doutes  au  suiet  de  la  possibilité  d'un  accord 
patriotique  sur  la  question  du  service  person- 
nel, conMate  la  diversité  des  syslAmes  préco- 
nisés par  les  partisans  de  cette  réforme  et 
s'attache  b  démontrer  que  la  certitude  de  toIt 
les  priTtléges  accordés  par  \e»  catholiques  au 
clergé,  supprimés  par  les  libéraux  dis  que 
cenx>«i  arriveraient  au  pouvoir,  ne  permet 
pas  de  l'appliquer.  Il  dit  que  cette  application 
mitigée  par  des  exemptions  diverses  laisserait 
subsister  des  privilèges  au  profil  des  gens 
aisés  qui  proflieraient  de  ces  exemptions  et 
fieraient  remplacés  par  les  classes  pauvres. 
L'orateur  Invoque  ii  ce  propos  l'opinion  de 
HH.  Frére-Orban  et  Malou  et  soutient  qu'après 
le  vote  du  service  personnel,  de  nouvelles 
prétentions  mlliuristes  se  feraient  Jour.  A 
son  avis,  l'armée  est  suffisante  et  il  n'y  a 
aucun  motif  d'établir  te  service  personnel  qui 
ne  constitue  pas  un  progrés  au  point  de  vue 
économique.  L'orateur  estime  que  le  syslAme 
du  volontariat  permettrait  de  réunir  un  nombre 
d'bommes  suffisant.  S'il  en  résultait  une  aug- 
mentation du  budget  de  l'armée,  celui  des 
familles  serait  certainement  diminué.  H.  Allard 
demande  que  le  gouvernement  prenne  l'Initia- 
tive de  la  formation  d'une  commission  extra- 
parlementaire  qui  aurait  à  examiner  le  meilleur 
système  de  réorganisation  de  l'armée.  Contrai- 
rement à  l'opinion  de  H.  de  Coninck  de  Her- 
ckem, il  exprime  l'espoir  que  les  partis  s'en- 
tendront sur  ie  principe  du  service  personnel  et 
déclare  quela  neutralité,  pourétre  efficace, doit 
être  armée.  H.  Van  Put  s'attache  à  réfuter  les 
argumeniB  des  partisans  du  service  personnel 
qu'il  range  dans  trois  catégories  ;  les  con- 
vaincus, ceux  qui  y  ont  un  intérêt  de  caste, 
d'avancement,  de  personne,  et  ceux  qui  y  ont 
an  iniérSt  politique.  Après  avoir  contesté 
l'utilité  pour  les  jeunes  )cen->  de  passer  par  la 
caserne,  utilité  proclamée  par  H.  Lammens,  Il 
dit  que  l'on  a  tort  de  se  déder  de  la  parole  des 
grandes  puissances, garâmes  de  la  neutralité  de 
la  Belgique,  et  qu'en  admettant  même  qu'on 
conflit  pût  être  à  craindre,  ce  ser^t  une  ralaon 


de  plus  pour  ne  pas  désorganiser  l'année  par 
l'établissement  d'un  nouveau  régime,  à  la  veille 
même  d'un  conflit.  L'orateur  reproche  aux 
partisans  du  service  personnel  de  s'arroger  le 
monopole  du  patriotisme.  Il  soutient  que  la 
militarisme  est  le  père  du  socialisme,  parce 
qu'il  crée  le  paupérisme.  A  son  avis,  il  résnlie 
des  déclarations  du  ministre  de  la  guerre  qae 
l'armée  beige  est  en  état  de   remplir   son 
double  rôle  qal  consiste  i  veiller  au  mainiteD 
de  l'ordre  il  l'iniérieur  et,  en  cas  de  guerre, 
à  laire  une    manlfeataiion   aux    froniières. 
comme  elle  l'a  fait  en  1871.  L'orateur  liTmiae 
en  disant  que  le  service  personnel  est  con- 
damné par  le  pays,  qu'il  ne  répond   pas  aai 
nécessité.^  de  ta  défense,  qu'il  constituerait 
une  iniquité  envers  la  majorité  de  la  popa- 
lailnn  et  qu'il  faut  maintenir  le  sysième  actuel 
qui  admet  le  remplacement,  en  atiendani  le 
volontariat,  seul  système  équitable.    H.   *aii 
Ockerhout  affirme  ses  sympathies   ponr  le 
volontariat.  H.  Ballsaux  proteste  contre  l'in- 
troduciian  de  la  politique  dans  la  question 
militaire.  Après  une  discussion  entre  HM.Vao 
Put  et  de  Brouckere  au  sujet  du   rôle  de 
l'armée  bet|.'e,en  cas  d'envahissement  du  terri- 
toire,  H.  le  général  Pontuv,  m.  0,  examine 
les  observations  qui  ont  éié  présentées.  Des 
mesurrs  seront  prises  pour  adjoindre  des 
suppléants  aux  conseils  de  revision.  Le  sol- 
dai qui  comparai!  devant  le  conseil  de  disd- 
pUne  n'étant  pas  un  accusé,  la  procédore  ne 
doit  pas  être  absolument  la  même  que  poor 
les  conseils  de  gaerre,et  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  lui  fournir  un  défenseur   d'office, 
comme  le  vondralent  UH.  van  den  Bnrcb  et 
de  Borchgrave  d'Allena.  Un  examen  du  soas- 
sot  dans  le  rayon  des  loris  permettra  an  goo- 
vernemenl  de  ne  pas  user  de  la  faculté  que 
lui  donne  la  loi  de  prendre  den  mesures  par- 
ticulières vis-ï-vis  des  concession nairofi  de 
mines  qui  seront  traités  selon  le  droit  com- 
mun. Iles  instructions  formeiles  ont  été  don- 
nées au  département  de  la  guerre  an  sujet  de 
l'inaerllon  au  Momiair  des  arrêtés   royani 
concernant  l'armée. 

13  aoûl.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires, 
H.  de  Coninck  de  Herckem  critique  les  cré- 
dits militaires  figurant  au  budget  ei  demande 
que,  i  qualités  égales,  l'on  adopte  le  modfïie 
belge  pour  les  fusils  destinés  a  rinrinlerie. 
H.  Van  Put  estime  que  l'enceinte  proprement 
dite  d'Anvers  est  inutile  et  dangereuse.  Il 
propose  de  la  démolir  et  de  consiruire  avec 
le  produit  de  la  vente  des  terrains,  des  fona 
avan<:és,  sérieux  et  résistants.  Il  propose  ^• 
iement  de  démolir  le  foriin  de  Derchem  qni 
est  enclavé  dans  la  ville  et  demande  quelle 
raison  il  y  a  de  mainieiiir  l'arsenal  du  Harché- 
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an-Blë  qui  serait  mieax  placé  i  proximité  des 
foniQcaiionK.  H.  de  Bruges  de  Gerpino-s 
demande  qae  la  loi  de  1873  qui  alloue  des  in- 
demnilés  aux  personnes  lésées  par  les  servi- 
tudes militaires,  soit  largement  appliquée 
pour  les  loris  de  la  Heuse.  M.  de  Lboneui 
parle  dans  le  même  sens  et  formule  quelques 
critiques  au  sujet  de  la  rouie  militaire  dont  il 
mnlesle  i'utililé.  M.  Lammens  insiste  sur  la 
nécessité  d'améliorer  le  casernement  el  de 
remplacer  le  dortoir  eu  commun  par  une 
chambreite  spéciale  pour  cbaque  soldat.  — 
H.  U.  le  général  Ponins,  m.  ç.,  examine  les 
observations  qui  oni  été  présenlées.  Des  expé- 
riences qui  viennent  d'être  faites  au  camp  de 
Beverloo  permetlronl  de  se  prononcer  au 
Gojet  de  l'armement  de  rinfanterle  et  le  gou- 
vernem4^nt  tâchera  de  concilier  les  intérêts  de 
l'armée  avec  ceux  du  trésor.  La  somme  de 
2  millions  inscrite  au  budget  pour  la  réfec- 
tion des  ouvrages  de  la  position  d'Anvers, 
n'est  qn'un  premier  crédit  destiné  au  remanie- 
ment des  forts  avancés  d'Anvers  et  i  l'aména- 
gement des  forts  de  Itupelmonde  et  de  Scboo- 
ten.  La  démolition  de  l'enceinte  d'Anvers  ne 
peut  se  faire.  Bien  an  contraire,  on  chercbe  i 
lortiSer  plus  que  jamais  le  noyau  central  des 
villes  forlifiées.  Quant  au  fonln  de  Berchem 
et  i  l'arsenal  de  construction  d'Anvers,  des 
négociations  pourraient  être  entamées  avec  la 
ville  d'Anvers  si  des  offres  accepiables  étaient 
faites.  La  question  des  servitude!^  des  forts  de 
la  Heuse  sera  tranchée  dans  l'esprit  de  la  loi 
de  1873.  Contrairement  aox  assertions  de 
H.  de  Llioneux,  la  route  militaire  rend  d'im- 
menses services.  L'éiablissement  de  cham- 
brettes  ne  pourrait  se  concilier  avec  les  néces- 
sités du  service  intérieur  des  casernes. 
L'existence  en  commun  des  soldats,  sous 
l'œil  de  leurs  chefs,  a  snr  eux  la  meilleure 
inDuence.  Un  nouvel  échange  de  vues  a  lieu 
entre  UM.  de  Lhoneux  et  Ponius,  m.  g.,  au 
sujet  de  la  route  militaire. 

HABITATIONS  OrrVIU£RB8. 

ihjiùUet.  H.  Surmont  de  Voisberghe  dé- 
pose le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
babiiatlons  ouvrières  et  aui  comités  de  patro- 
nage. 

7  août.  La  discussion  générale  de  ce  projet 
de  loi  est  ouverte.  H.  t  Klni  de  Roodenbeke 
approuve  le  projet  de  loi  qui  a  pour  principal 
but  l'érection  de  malsons  ouvrières  et  qui 
fait  appel  i  l'esprit  de  dévoaement  et  de 
charité  des  classes  supérieures,  par  le  patro- 
nage. Il  dit  que  l'association  devra  s'efforcer 
d'ériger  l'œuvre  que  les  forces  individuelles 
ne  sauraient  édifier,  et  qne  sa  iSche  sera  faci- 
litée parla  suppression  des  ImpOls  et  des 


9  945 

droits  d'enregiKtremenl,  par  l'autorisation 
accordée  i  la  caisse  d'épargne  de  prêter  des 
capitaux  i  un  taux  modéré  et  par  la  création 
des  comités  de  patronage  qui  contribueront  â 
faire  disparaître  l'espice  d'a^tagonl^me  qui 
existe  entre  le  patron  et  l'ouvrier.  L'orateur 
exprime  l'espoir  que  les  institutions  de  bien- 
faisance auxquelles  le  projet  étend  les  faveurs 
fiscales  accordées  aux  particuliers  et  aux 
associations  privées,  feront  de  leurs  capitaux 
on  emploi  pins  conforme  aux  nécessités  de  la 
vie  moderne,  en  pratiquant  surtout  la  charité 
préventive.  Il  estime  que  les  comités  de  patro- 
nage doivent  être  composés  de  personnes  de 
choix,  qn'il  faut  les  spécialiser,  y  faire  inter- 
venir des  ouvriers,  leur  appliquer  !e  principe 
des  sections  et  permettre  à  ces  sections  d'in- 
stituer des  délégations  dans  les  communes  ou 
dans  les  cantons  de  leur  ressort.  Il  signale,  i 
ce  propos,  l'extension  donnée  par  les  comités 
de  propagande  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. M.  Lammens  se  félicite  de  ce  que  le 
projet  encourage  l'initiative  privée  el  l'épargne 
ouvrière,  mais  II  retirette  que  l'exemption  des 
droits  ne  s'applique  pas  également  aux  échan- 
ges de  maisons  oovrieres.  Il  s'attache  i  faire 
ressortir  les  services  que  sont  appelés  ï 
rendre  les  comités  de  patronage  bien  compo- 
sés, qui  ne  ponerom  pas  sileînle  aux  préro- 
gatives de  la  commune  et  réaliseront  une 
œuvre  d'apaisement  Eociai.  Il  donne  son 
approbation  i  la  disposition  en  vertn  de 
laquelle  le  gouvemRmenl,  avant  de  décréter 
une  expropriation  par  zone  dans  les  quartiers 
spécialement  habités  par  les  ouvriers,  expro- 
priation qui  i  le  tort  de  refouler  les  ouvriers 
loin  du  centre,  devra  prendre  l'avis  du  comité 
sur  les  conditions  ï  imposer  au  sujet  de  la 
vente  des  terrains  ;  il  demande  si  l'on  ne  pour- 
rait, en  vue  de  donner  quelque  stabilité  ï 
l'œuvre  des  habitations  ouvrières  si  pénible- 
ment acquises  par  l'ouvrier,  éviter  le  partage 
forcé  el  l'aliénation.  M.  Casier  entre  dans 
quelques  considérations  sur  la  portée  sociale 
du  projet  de  loi.  H.  de  Coninck  de  Herckem 
estime  que  le  meilleur  moyen  d'aboutir  con- 
siste dans  la  création  de  nombreuses  sociétés 
de  constructions  ouvrières  et  dans  la  révision 
des  articles  826,  h27.  859  et  866  dn  code 
civil,  relatifs  au  partage  en  nature.  Sans 
celte  revision,  l'ouvrier  ne  verra  pas  d'intérêt 
â  acquérir  ane  maison  qui  doit  être  vendue 
après  sa  morL  D'après  l'orateur.  Il  faut  i  l'ou- 
vrier une  maisonnette  avec  Jardin,  hors  de 
la  ville,  le  terrain  en  ville  coûtant  trop  cber 
et  les  conditions,  an  point  de  vue  de  l'hygiène, 
n'y  étant  pas  satisfaisantes.  Quant  aux  ouvriers 
de  campagne,  leur  salaire  est  trop  peu  élevé 
pour  qu'ils  puissent  songer  à  acquérir  une 
taabltatiOQ.  U.  de  Broaclùre  propose,  d'ac- 
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cord  avecH.de  Lboneui,  dédire  li  l'article  2t 
qae  l'inicle   iO  reliiif  im  exemptions  de 

contributions  personnelles  enirem  en  vigueur 
le  1"  janvier  1890,  au  lien  da  l"jinvier  \»S». 
Il  Eoutient  que  son  amendemenl  aura  pour 
effet  d'empfcber  la  sappreBïiuD  dans  un  bnl 
poliliqne,  d'an  bon  nombre  d'élecieure  et  le 
bonleversemenl  des  finances  de  l'Eiat,  des 
provinces  et  des  commanes.  L'orateur  de- 
mande si  les  exemptions  d'impOU  auront  une 
portée  restrictive,  si  elles  ne  s'appliqaeronl 
pas  également  aux  babitallons  des  artisans  et 
des  contremaîtres.  MIkui  vaudrait,  d'aprâs  lui. 
établir  le  caractère  de  la  maison  d'aprâs  le 
revenu  cadattral.  H.  Montetiore  Lfvi  émet 
l'avis  que,  si  la  situation  au  point  de  vue  des 
habitations  d'ouvriers  n'est  pas  aussi  noire 
que  l'a  prétendu  H.  de  Coniiicli  de  Herckem, 
Il  y  a  beaucoup  i  faire  spécialement  quant  a  la 
salubrité.  Sans  contester  l'ulilité  de  certaines 
dispositions  de  la  loi,  telles  que  rexemi>- 
llon  de  la  contribution  personnelle  et  des 
droits  d'enreicistremem,  il  critique  le  carac- 
tère administratif  de  l'action  des  comités 
de  patronage,  ^es  comités  lui  semblent  ï  la 
fois  trop  surcbartcés  de  besonne  et  trop  dé- 
pourvus de  pouvoirs  pour  qu'on  puisse  en 
attendre  de  grands  résultats.  Un  aurait  dû 
leur  donner  la  mission  inuie  philanthropique 
d'orgaai>er  l'Inspection  au  puini  de  vue  de  la 
salubrité  des  lotcements  ouvriers.  L'orateur 
estime  qu'un  grand  défaut  du  projet,  c'est 
l'absence  de  mesures  sanitaires.  Parlant  des 
expropriations,  il  déclare  que  ce  qu'il  laut 
surtout  aux  habitations  ouvrières,  c'est  l'air 
el  l'espace  et  que,  par  eonséquenl,  il  vaut 
mieux  que  les  ouvriers  habitent  aux  environs 
des  villes.  —  8.  M,  Montetiore  i.evi  continue 
son  discours.  Il  cite  comme  exemple  la  der- 
niire  loi  anglaise  sur  l 'expropriation  par  zone, 
qel  |)reEcrit  la  construction  d'amant  de 
malsons  ouvrières  qu'on  en  lalidi^^iiarallre  et 
demande  qu'une  prescription  semblable  soit 
introduite  dans  la  loi.  L'orateur  critique  l'éu- 
bllMeraent  officiel  d'une  classe  ouvrière  et 
d'habitations  ouvrières  ;  il  dit  que  la  loi  est 
appelée  à  produire  un  certain  résultat  mais 
que  ce  sera  par  l'action  Individnelle,  l^unoat 
par  celle  des  gens  riches,  que  l'on  arrivera  à 
améliorer  les  logements  des  ouvriers.  H.  Lam- 
mens  prétend,  contrairement  i  l'opinion  de 
H.  UonteBore  Levi,  qu'il  est  bon  que  les  pau- 
vres habitent  en  ville,  prés  des  riches,  afin  de 
rappeler  h  ces  derniers  leurs  devoirs  el  de 
leur  rendre  la  charité  plus  facile.  M.  Soupart 
appuie  les  observaiions  de  M.  HonteQore  Levi 
en  faveur  de  l'Inspecilon  des  maisons  ou- 
vrières, an  point  de  vue  de  la  salubrité. 
H.  Bsemaert,  m.  f.,  s'attache  ï  justifier  le 
projet  de  loi  qa'll  consldèire  comme  plus 


complet  et  plus  large,  an  point  de  vue 
exemptions  Hscales,  que  tous  ceux  qui  on 
présentés  i  l'étranger.  Il  dit  que  celle  lo 
une  loi  d'encouragement.de  faveursspécii 
et  non  une  loi  de  contrainte  et  de  répres.- 
tlle  respecte  avant  tout  l'autonomie  rom 
nale.  C'est  pour  cela  que  l'on  n'a  pas  v( 
établir  un  corps  de  fonctionoaires  exen 
une  contrainte  administrative.  L'exempi 
de  toute  contribution  personnelle  et  d 
très  faveurs  fl.tcales  encourageront  l'acbal 
maisons  ouvrières.  La  (orme coopérative  ( 
viendra  parfaitement  aux  ouvriers  qui  .' 
soclerontdanscebut.  fcn  raison  de  l'impo 
billié  dans  laquelle  l'ouvrier  se  trouvera 
générai  d'arriver  b  la  propriété,  des  tavi 
fiscales  sont  accordées  aux  bureaux  de  li 
faisance  et  aux  conseils  des  hospices  p 
leit  engaper  i  consacrer  une  partie  de  It 
revenus  à  procurer  des  logements  convenal 
k  l'ouvrier.  Ces  faveurs  sont  étendues 
sociétés  de  construction  d'habitations 
vrières.  Elles  ne  peuvent  l'être  aux  écban 
de  maisons  entre  ouvriers,  échanges  q 
est  peu  probable  de  voirse  réaliser.  Les  ron 
maîtres  qui  forment  une  classe  nn  peu  su 
rieure  i  la  classe  ouvrière  ne  sont  point  n 
pris  dans  la  lui  qui  ne  vise  que  lesonvrie 
mais  la  loi  ne  distingue  pas,  lorsqu'elle  p: 
de  mai-ons  ouvrières,  entre  ceux  qui  \i 
dront  habiter  ces  maisons.  Leti  comités 
patronage  doivent  être  composés,  non 
fonctionnaires,  mais  d'hommes  dévouée, 
mantles  ouvrlers.etll  importe  quels  poliii< 
en  soit  exclue.  Le  point  de  départ  de 
comités  a  été  trouvé  dans  deux  instiinti 
analoiflies:  les  comités  de  propagande  ^ 
les  sociétés  de  secours  mutuels  et  le.s  cotni 
de  patronage  pour  les  condamnés  libéré- 
les  enfants  des  péuilenciers,  Insllintions 
om  parfaitement  réussi.  Leur  tâche  ! 
grande,  puisqu'ils  auront  entre  leurs  m; 
presque  tous  ks  IntéréLs  moraux  et  mater 
de  l'ouvrier.  En  règle  générale,  les  rim 
seront  divisés  en  sections  et  leur  travail  s 
spécialisé.  Des  mesures  seront  prises  dés 
mais  pour  que  les  arrélé.«  royaux  sllpulaiii 
reconstruction  des  haliilailona  ouvrières, 
cas  d'expropriation  par  zone,  reçoivent  1 
application.  L'amendement  de  M. de  Broucii 
ne  peut  être  admis,  la  privation  du  d 
électoral  pour  certains  ouvriers  devant  du 
tout  au  plus  six  mois,  et  un  projet  de  loi  ven 
d'être  déposé,  projet  qui  donne  le  droit  él 
loral,  sans  condition,  i  quiconque  occup 
une  maison  qui  lui  appartient.  L'orateur  i 
mine  en  vantant  le  grand  nombre  de  réron 
sociales  accomplies  dans  les  derniers  lem 
Après  quelques  observations  de  HM.  Moi 
flore  Levi, de  ConiDck  deMerckem,cie  Bor 
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grive  d'Altena  Pt  de  Broackere.en  réponse  an  i 
dl^conrsde  H.  Beemien,  n.  f.,  M.  Surmont 
de  Vûisberghe  ingisle  sur  la  néressilé  de  Fad- 
liier  les  échanges  des  maisons  d'ouvriers  et 
de  Blgnaler.  sait  aux  comités  de  pitrnriB^e, 
soit  aux  snctéLés  de  cnnstruclion  de  maisons 
ouvrières,  le  danger  qu'il  y  a  de  voir  l'ouïriei^ 
propriétaire  deveolr,  dans  des  moments  de 
t;ène,ia  vicitme  de  certains  petite  spéculaieurs 
sur  Immeubles.  Il  appuie  les  observations  de 
H.  Lammens  relatives  aux  ftaranltes  de  stabi- 
lité i  donner  k  la  propriété  de  l'ouvrier  et 
demande  qu'en  ras  d'expropriation  par  zone, 
on  exécute  plus  minutieusement  les  règle- 
ments communaux  qui  pre.îicrivent  la  conser- 
vation d'un  espace  suffisant,  permettant 
i'aérape  des  maisons  reconstruites.  L'orateur 
combat  ensuite  l'amendement  de  M.  de  Brouc- 
kere.  Il  dit  que,  st  la  loi  entraîne  une  dimi- 
nution de  recettes  immédiate  pour  l'Ëtat,  ce 
dernier  e.sl  â  même  de  la  supporier,  étant 
donnée  l'exrellente  situation  du  Trésor.  Quant 
aux  communes,  leur  perte  sera  minime.  La 
discussion  iiénérale  est  close.  Les  divers  arti- 
cles sont  adoptés  sans  opposilion,  sauf  l'ar- 
ticle SI  (date  ft  laquelle  l'article  lOrelallFaui 
exemptions  de  la  contribution  personnelle 
entrera  en  vigueur).  L'amendeii:eni  de  M.  de 
Brourkere  lendanl  ii  modiller  celle  date  est 
rejeté  L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
par  iS  voix  et  4  abstentions  (UM.  de  Brouc- 
kere.  Honieflore  Levi,  Braconier  et  de  Lbo- 
neux). 

IMPOTS. 

17  décembre,  H.  Beihune  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  lot  fixant  les  droits  d'en- 
registrement en  matière  de  prestation  de  ser- 
ment.—IS.  Dans  la  discussion  du  budtiet 
des  voles  ei  moyens,  H.  de  Brouckere  signale 
le  fait  qa'ï  propos  de  l'article  41  du  budget  ; 
n  frais  de  percepiion  des  centimes  provinciaux 
et  communaux,  460. OOt)  franc»  »,  il  j  a  des 
villes  qui,  plut6t  que  de  laisser  faire  la  per- 
ception par  l'Ëtai  et  de  lui  remliourser  les 
Iraii  de  perception,  Instituent  elles-mêmes 
des  services  de  perception  pour  les  centimes 
additionnels.  D'où  il  résulte  un  double  emploi 
et  des  connus  de  luridlciion.  Il  réclame  une 
prompte  solution  de  nette  question,  ainsi  que 
ta  diminution  des  frais  de  perception  par 
l'Ëiat  des  centimes  additionnels  communaux 
et  provinciaux.  H.  de  Conlnck  de  Hercitem 
parla  en  favrur  du  maintien  des  droiis  d'en- 
trée sur  les  boU  étrangers  doni  la  suppression 
serait,  d'aprts  lui,  préiudlciabte  i  raeric.ul- 
lure  et  an  Trésor  public.  H.  Van  Vrerhem  se 
plaint  àfn  lourdes  charges  qui  grèvent  la 
terre, alors  qnede  nombreux  capitaux  échap- 
pent i  l'ImpAt.  Il  signale  l'empressement  des 
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provinces  et  des  communes  i  voter  des  aug- 
mentations sur  l'Impôt  foncier.  Il  dit  que  la 
terre  a  fortement  diminué  de  valeur  depuis 
l84Uetque,  par  suite  d'impAts excessifs,  la 
Belgique  se  trouve  dansdes  conditions  d'infé- 
riorité pour  luiter  contre  la  concurrence 
étrangère.  H.  de  Drouckere  rappelle  que, 
parmi  les  projets  d'impûts  présentés  en  1884, 
H.  Graux  en  avait  déposé  un  qui  atteignait  les 
litres  au  porteur.  M.  Bsernaeri,  tn.  f.,  recon- 
naît que  la  fortune  mobilière  est  mieux 
traitée  que  la  fortune  immobilière,  mais  dé- 
clare en  même  temps  que  la  valeur  de  la  pro- 
priété foncléreest  en  moyenne  aujourd'hui  ce 
qu'elle  était  il  y  a  dii-bnli  ou  vingt  ansel  que 
la  charge  foncière  est  moins  lourde  pour  la 
terre  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  cinquante  ans.  il 
ajoute  que  l'on  a  tort  de  rendre  i'Ëtat  respon- 
sable de  l'ensemble  des  droits  qui  gravent  la 
terre  et  qu'il  faut  tenir  compte  de  l'augmen- 
tation des  budgets  communaux.  Les  centimes 
additionnels  ont  augmenté  etvoilk  pourquoi 
la  terre  est  surchargée.  Parlant  de  la  suppres- 
sion des  droits  d'entrée  sur  les  bois,  le  mi- 
nistre déclare  qne,  si  cette  suppression  avait 
été  proiiosée  ï  la  Chambre,  il  l'aurait  com- 
battue. D'après  lui.  Il  serait  peut-être  pos- 
sible de  simpllfler  la  lariflcalioa  des  bols, 
mesure  qui,  pas  plus  d'ailleurs  que  la  sup- 
pression des  droits  d'entrée,  ne  pourrait 
porter  alleinte  aux  intérêts  des  forestiers.  En 
réponse  i  M.  de  Brouckere,  il  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  diminuer  les  frais  de  percep- 
tion par  l'État  des  centimes  additionnels  com- 
munaux et  provinciaux  et  qu'il  est  Inexact  qne 
les  communes  puissent  se  charger  de  la  per- 
ception des  centimes  additionnels.  H.  de 
Brouckere  maintient  ses  assertions.  M.  Van 
Vreckem  remercie  le  ministre  pour  ses  décla- 
rations. H.  de  Borcbgrave  d'Altena  conteste 
l'assertion  do  ministre  que  la  valeur  de  la 
propriété  foncière  est  aujourd'hui,  en 
moyenne,  la  même  qu'il  y  a  dix-huit  ans.  Il 
dit  que  les  deux  tiers  des  terrains  exposés  en 
vente  n'étant  pas  adjugés, l'on  manque  de  base 
pour  établir  une  moyenne  répondant  ï  la 
réalité.  M.  Surmont  de  Vntsberghe  demande  au 
ministre  de  lenirla  main  â  ce  que  la  loi  sur  les 
tabacs  Folt  appliquée  partout  de  la  même 
façon.  M.  Beernaen,  n.  /.,  s'engage  k  donner 
des  instructions  dans  ce  sens.  Il  dit  que 
l'amélioration  de  la  condition  de  la  pro- 
priété Foncière  ressort  de  l'augmentation  qui 
se  produit,  de  trimestre  en  trimestre,  sur  les 
droits  d'eureglstremen',  les  droits  d'hypo- 
thèque et  les  droits  de  succession.  Le  projet 
de  loi  portant  réduction  des  droits  d'enregis- 
trement sur  les  actes  de  prestation  de  ser- 
ment est  adopté  sans  observation.  Il  runtoi- 
mllé  des  40  membres  présenis- 
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25  Nuri.  H.  VsD  Pal  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  â  l'accise  sor  le 
sucre.  — 18.  La  dUcussiOD  générale  de  ce 
projet  de  loi  esl  ouverte.  M.  de  Sélys-Long- 
champs,  après  avoir  fait  l'historique  de  la 
qoeslion  sucriere,  émet  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
mainienir  la  situation  existante,  dans  l'intérËt 
de  l'agriculture  et  qu'une  mesure  radicale  inf 
pourrait  Sire  prise  que  dans  le  cas  d'une  en- 
tente inlernatioDale,  M.  Tiberghien  estime 
que  tes  primes  accordées  il  l'industrie  sucrifire 
sont  indispensables,  si  l'on  ne  leul  pas  mettre 
les  fabricants  belRes  dans  une  silualion  d'in- 
fériorité vis-Ji-vis  de  leurs  concurrents  élran- 
gers.  L'aggravation  des  charges  qu'eniralne- 
TBit  le  projet  de  loi  porterait  un  coup  mortel 
a  l'industrie  sucriere  et  serait,  par  voie  de 
conséquence,  fatale  à  i'atcri culture  Dans  ces 
conditions,  l'orateur  propose  d'attendre  les 
résultats  de  ta  Conférence  de  Londres,  avant 
de  discuter  la  question.  Il  propose  aussi 
d'étudier  le  système  de  la  sacctiarimétrie. 
H.  Vilain  Xllll.tout  en  reconnaissant  l'obliga- 
tion oil  se  trouve  le  gouvernement  de  modifier 
la  prise  en  ctiar^te.  exprime  le  regret  que  ce 
soit  un  progrès  industriel  qna  l'on  frappe.  It 
engage  le  gouvernement  â  réSéchir  aux  inté- 
rêts considérables  qui  sont  en  leu,  aux  capi- 
taux énormes  qui  >ont  immobilisés  et  aux 
nombreuses  populations  agricoles  qui  pour- 
raient être  mises  en  péril  par  une  mesure 
intempestive  et  prématurée.  H.  Van  Put  s'at- 
tache k  démontrer  la  nécessité  de  modifler  la 
législation  sucriere.  Il  soutient  que,  si  une 
modifl<:ation  n'est  pas  apportée  au  système 
actuel,  le  gouvernement  se  verra  obligé  de 
diminuer  le  taux  de  la  décharge  i  l'exporta- 
tion pour  recouvrer  les  6  millions  du  mi- 
nimum; les  excédents  seront  si  Torts  que  la 
répartition  ne  suffira  pas  ï  les  couvrir.  D'un 
autre  côté,  il  ne  convient  pas  que  la  Belgique 
se  présente  à  la  prochaine  CunTérenc^  de 
Londres  dans  la  situation  de  quelqu'un  qui 
aurait  con-ieillé  â  son  voisin  une  mesure  qu'il 
se  serait  refusé  i  appliquer  lui-mgme.  L'ora- 
teur entre  dans  quelques  considérations  en 
vue  de  prouver  que  le  projet  de  toi  n'est  pas 
défavorable  à  l'agriculture.  Examinant  la 
«luestion  de  savoir  quelles  étaient  les  meil- 
leures mesures  i  prendre,  un  changement 
temporaire  s'imposant,  il  se  prononce  imur 
le  système  primitivement  proposé  par  te  gou- 
vernement {prlseen  charge  de  1 .6D0.  grammes, 
sans  c la ssiQca lions  nouvelles)  et  critique  celui 
de  MM.  Dumont  et  Nerincx,  qui  forme  l'ar- 
ticle 3  que  la  Chambre  a  adopté  et  qui  intro- 
duit deux  décharges  nouvelles.  M.  Pycke  de 
Peteghem  se  déclare  convaincu  que  le  projet 
de  loi  ne  nuira  ni  il  l'industrie,  ni  â  l'agricul- 
ture. H.  de  Bruges  de  Gerpinnes  dépose  i 


l'article  5  un  amendemnl  portant  qne  pour  ) 
tes  fabricants  qui  déclareront  renoncer  i  la 
création  des  types  n"  U  et  17,  la  prîM  en 
charge  ne  sera  que  de  i.6U0  grammes,  que 
les  sucres  de  r«s  fabricants,  il  base  K8»,  des- 
tinés i  l'exportation,  donneront  tien,  comme 
sous  la  loi  précédente,  )  une  remise  de  45  fr. 
et  que,  si  l'un  des  fabricants  manquait  ft  l'ea~ 
gagemeni  susdit,  ta  prise  en  charge  ■erait 
portée  d'ofUce,  tison  égard,  i  1.700  grammes 
pour  l'exercice  en  cours.  M  déclare  que  son 
amendement  a  poir  but  d'éviter  des  essais 
coûteux  aux  fabricants  qui  ne  vmleni  pas 
produire  les  types  li  et  1 7  et  d'eDipftcher  que 
la  snrchage  de  350  grammes  ne  crée  nn  pri- 
vilège pour  les  osmosenrs  et  tes  séparatistes. 
M.  Beernaert,  m.  (.,  se  rallie  aux  observa- 
tions de  H.  Van  Put.  Il  estime  qne,  dans  les 
circonstances  actuelles,  le  projet  de  loi  ne 
peut  être  ajourné.  Il  dU  que  tous  les  pays 
sont  d'accord  pour  reconnaître  qne  les  primes 
dont  jouit  l'industrie  sncrière,  qui  n'a  véca  que 
par  la  protection,  constituent  nne  véritable 
duperie.  Ces  primes  qui  n'ont  cbez  elle  qu'un 
caradère  purement  défensif  contre  l'étranger, 
la  Belgique  est  disposée  i  les  supprimer,  si 
les  autres  pays  font  de  même.  La  loi  ména- 
gera une  transition  entre  la  situation  aouelle 
et  celle  qui  sortira  de  la  Conférence  de  Lon- 
dres. Alors  même  que  ta  Conférence  n'abou- 
tirait pas,  une  modification  serait  nécessaire. 
Les  craintes  exprimas  au  sujet  des  consé- 
quences funesie.s  pour  l'agriculture,  qn'en- 
tratneralt  l'adoption  du  projet  de  loi,  ne  sont 
pas  justifiées.  I..e  ministre  expose  les  raisons 
pour  ie'^quelles  il  s'est  rallié,  li  la  Cfaarobre,! 
l'amendement  de  UH.  Damont  et  Nerincx.  U 
I  repousse  l'amendement  deH.de  Bi^ges  d* 
i  Gerpinnes,  disant  qu'il  est  inexact  qu'avec 
i'ofimose  on  puisse  produire  un  type  sBpé- 
riear.  Il  ajoute  que  la  prise  en  charge 
est  la  présomption  fiscale  et  qu'on  ne  peut  en 
concevoir  deux  ;  it  en  résulterait  des  frais  con- 
sidérables pour  le  fisc  et  une  augmentation 
de  fraude.  A  son  avis,  il  n'y  a  pas  liea 
d'adopter  la  saccbarimétrie.  Le  ministre  eu- 
gage  le  Sénat  i  confirmer  le  vote  de  la 
Chambre.  H  donne  ensuite  quelques  explica- 
tions en  réponse  a  M.  Tiberghien  qui  demande 
que  le  type  n°  U  soit  établi  conformément  i 
l'esprit  de  l'amendement  voté  parlaCtiambre. 
et  i  U.  Van  Put  qui  l'interroge  sur  les  me- 
sures qui  seront  prises  pour  les  sucres  qui 
étaient  en  entrepôt  avant  le  vole  du  projet  de 
loi  Après  une  déclaration  de  MH.  de  Borcb- 
I  grave  d'Altena  et  Cornet  en  faveur  da  projet 
de  loi,  la  discussion  générale  est  close.  Les 
j  articles  sont  adoptés  sans  observation,  sauf 
I  l'ariicle  5  auquel  M.  de  ttruges  de  Gerpinnes 
propose  un  amendement  qui  est  rejeté.  L'en- 
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semble  do  projet  de  loi  estadoptë  par  58  voli 
contre  1 0  et  4  ihsteQliong. 

21  mai.  H.  Van  Put  donne  lecture  do  rap- 
port sur  le  projet  d'impdi  Kur  la  siccbarine. 
Ce  projet  est  mis  en  dlstuMlnn.  Après  un 
ëcbinga  d'observations  enire  HM.  Bt>ernaeri, 
tu.  f.,  et  de  Brouckeri',  il  est  adnplé  par 
37  voix  et  1  abslentinn  (M.  de  Kronckere). 

l"  juin.  Dans  la  disciisRlon  du  budget  de 
l'agriculture,  de  l'Inda-^irie  et  des  travaux 
pohilcs,  H.  Surmonl  de  Voisberghe  demande 
qu'en  raison  des  ravages  de  l'akoollstn^,  on 
augmente  la  taxe  du  cabaretier.  H.  De  ttruyn, 
M.  ag.,  tnd.  el  /.,  répond  que  le  ministre  des 
finances  étudie  aciueiiement  un  projet  concer- 
nant la  question  de  l'alcoolisme. 

UjuilUl.  H.  Beihune  dépose  des  rapporta: 
l"  sur  le  projet  de  loi  modlHani  ia  loi  du 
12  mai  1819  sur  les  vins  et  celle  du  1"  mai 
1858  sur  les  liquides  alcooliques;  2°  sur  le 
projet  de  loi  apportant  des  modifications  i  ta 
loi  sur  ta  contribution  personnelle.  —  27.  La 
discussion  générale  du  projet  de  loi  modIQani 
la  loi  sur  la  contribution  perROnnelle  est 
ouverte.  Aprts  quelqufs  observations  de 
UU.  Van  Overioop  et  IJeernaert,  m.  f.,  qui 
s'aitacbent  i  démontrer  les  avantages  que  pré- 
sente le  projet,  spécialement  pour  les  grandes 
villes,  la  dl'-cusnion  générale  est  close.  A  l'ar- 
ticle l"  (obligation  pour  le  propriétaire  ou  le 
locataire  principal  qui  loue  une  partie  de  la 
maison,  de  payer  la  contribntion  pour  le  mo- 
bilier de  toute  la  maison;  exemption  de  la 
contribution  sur  le  mobilier  existant  dans 
celte  partie,  si  ia  valeur  locative  estao-desfiOUB 
de  42  rr.  40  c.  par  an  el  de  i  fr.  37  30  par 
semaine  et  si  la  location  a  lieu  Ji  la  semaine], 
M.  de  Bronclierp  demande  pourquoi  l'on  a 
introduit  dans  la  loi  le  cliiffre  1 ,27.20.  H  Béer- 
nsert,  ai.  f..  répond  que  c'est  parce  que  la  loi 
de  1822  emploie  le  terme  de  20  gulden  et  que 
les  anteurs  du  proiet  n'ont  pas  voulu  touclier 
acinellement  à  cette  loi,  mais  seulement  la 
modifier  provisoirement,  en  attendant  qu'on 
la  refonde  complëiement.  Les  autres  arlicles 
sont  votés  sans  opposition  et  l'ensemble  du 
projet  de  loi  est  adopté  i  l'ananimilé  dPS 
57  membres  présents.  Le  Sénat  aborde  en- 
suite la  discussion  générale  du  projet  de  loi 
modifiant  la  lénislation  sur  les  vins  et  les 
liquides  alcooliques.  H.  van  der  Burch  rap- 
pelle une  pétition  du  conseil  communal  de 
Saint-Gilles,  proposant  d'éiendre  aux  com- 
munes-faubourgs de  r agglomération  braxel- 
loise  le  bénéfice  de  l'article  11  de  la  loi  du 
4  mars  18i6,  qui  autorise  la  conces.'iion  d'en- 
trepAts  particuliers  dans  les  villes  où  il  existi- 
nn  entrepôt  public.  Il  demande  que  l'on  ciasi^e 
les  agglomérations  en  deux  ou  trois  catégo- 
ries, suivant    leur  population,  et  que  l'on 


«  949 

assigne  i  chacune  nne  zone  d'entreposée 
d'uD  rayon  déterminé  De  cette  fagon,  tout 
en  ménageant  les  intérêts  du  Trésor  et  en  les 
eoncillaut  avec  les  intérêts  particuliers,  on 
pourrait  faire  cesser  des  plaintes  fondées  et 
l'on  respecterait  les  droits  acqais  U.  Béer- 
naert,  m.  f.,  déclare  ne  pouvoir  admettre  de 
nouvelles  extensions  à  cause  de  l'abus  que 
l'on  en  a  fait  et  dPS  frais  que  ces  extensions 
enirainent  pour  l'Ëiat.  [^  discussion  générale 
est  close.  Les  articles  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adopté  à  l'unanimité  des  36  membres  pré- 
sents. 

iZaeûl.  H.  Betbnne  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  créant  un  fonds  spécial  aa 
profit  des  communes  et  établissant  une  taxe 
sur  les  nouveaux  débits  de  boissons  alcoo- 
liques. —  (4.  Ce  projet  de  loi  est  mis  en  dis- 
cussion. U.  de  Brourkere  propose  de  suppri- 
mer le  9  2  de  l'article  4,  qui  dispose  que  la 
licence  ne  peut  être  accordée  i  celui  qui  anrait 
subi  une  condamnation  du  cbef  des  articles 
368  i  391  dn  code  pénal,  il  considère  cette 
disposition  comme  trop  sévère.  U,  Van  Over- 
ioop dit  qu'il  ressort  du  projet  de  loi  qu'il  est 
inexact  que  les  communes  rurales  soient  avan- 
tagées au  détriment  des  grandes  villes.  U.Lam- 
mens  approuve  le  projet, qui  réprimera  l'alcoo- 
lisme et  restaurera  en  même  temps  lea  finan- 
ces communales;  il  exprime  l'espoir  que  les 
villes  ne  se  serviront  pas  de  leurs  ressources 
nouvelles  pour  construire  des  palais  scolaires. 
A  son  avis,  les  condamnés  visés  par  l'article  4 
ne  sont  pas  dignes  d'intérêt.  H.  Beernaen, 
m  f.,  déclare  qu'il  convient,  d'un  côté,  d'ac- 
corder la  licence  gratuite  aux  cabarets  exis- 
tants, par  respect  pour  les  positions  acquises, 
de  l'autre,  d'interdire,  daris  un  but  de  mora- 
lité, l'exercice  de  la  profession  de  caharetier 
à  tousceuiqui  ont  été  condamnés  pour  outrage 
aux  mœurs.  H.  Honteflore  Levi  exprime  le 
regret  que  la  loi  ne  fasse  rien  pour  la  vérifica- 
tion de  la  qualité  des  boissons  vendues  et  dit 
qu'il  est  a  espérer  que  la  licence  ne  sera  qu'un 
premier  pas  vers  la  limitation  du  nombre  des 
cabarets.  Il  demande  que  son  vote  aiflrmatif 
ne  soit  point  considéré  comme  une  approba- 
tion des  droits  sur  le  bétail.  M.  Beernaert, 
M.  f.,  répond  que  le  jour  où  l'on  supprimera 
ces  droits,  le  fonds  communal  sera  alimenté 
par  d'autres  ressources.  Ils'sltache  ï  prouver 
par  des  statistiques,  t'InOoenee  de  l'impôt  snr 
le  nombre  des  cabarets.  Après  quelques  ob- 
servations de  H. de  Brouckere  qui  estime  que, 
pour  les  interdictions  du  droit  de  licence,  il 
y  aurait  lieu  de  distinguer  entre  les  différents 
degrés  de  gravité  de  certains  délits,  la  dis- 
cussion générale  est  close  L'amendement  de 
U.  de  Broockere  à  l'article  4  est  rejeté  et  les 


lyGoogle 


antres  articlec  sont  adoptés  sans  observation. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  par 
14  voii  contre  i. 

IHSUBTRIB  BT  TRAVAIL. 

23  mort.  M.  de  Brouckere  interpelle  le 
ministre  de  la  jnsiiceau  sajeidelasusuenslon, 
ft  Anvers,  de  ta  loi  sur  le  payement  des  salai- 
res, il  se  du  surtout  poussé  par  le  cOlé  huma- 
niiaire  ei  pbilanihropique  de  la  question  qui 
a  RDSBi  des  cûiés  Juridiques  ei  politiques  dont 
il  faudra  parler.  L'orateur  reproche  au  minis- 
tre de  s'être  livré  ï  une  manœuvre  électorale 
et  rappelle  que  le  ministre  a  avoué  à  la 
Chambre  être  intervenu  i  cause  de  l'approche 
des  élections,  dans  le  but  de  contrecarrer 
l'administration  communale  d'Anvers  qui 
avait  l'inieniion  de  dresser  une  série  de  pro- 
cËs-verbaui.  Il  <tit  que  c'est  â  la  suiie  de  trois 
procès- ver  baux  dressés  par  le  commissaire  de 
police  agissant  comme  atient  judiciaire,  pais- 
que  l'initiative  des  poursuites  a  été  prise,  non 
par  l'administra  Mon  communale  d'Anvers, 
mais  par  le  procureur  du  roi,  que  le  ministre 
a  ordonné  par  télégramme  de  suspendre 
toute  poursuite.  Et  cependant,  c'est  ft  l'admi- 
nistration communale  d'Anvers  qu'on  a  en- 
dossé la  responsabilité  de  tout  le  mal.  Le 
mtnialre  a  soutenu  a  la  Chambre  qu'il  avait 
tout  iKnoré  jusqu'au  moment  où  on  lui  a  fait  des 
révéiallons  en  réclamant  des  mesures  excep- 
tionnelles. Or,  c'est  &  ce  mSme  moment  que, 
dans  un  meeting,  on  a  déclaré  que  plus 
aucun  procés-verbal  ne  serait  dressé.  Abor- 
dant le  cdté  Juridique  de  la  question,  l'ora- 
teur prétend  qu'en  suspendant  la  loi,  le  gou- 
vernement a  commis  une  faute  d'autant  plus 
grave  qu'il  s'atiil  d'une  loi  faite  dans  un  but 
humanitaire.  Le  gouvernement  ne  pouvait 
intervenir  que  dans  le  cas  où  le  parquet 
aurait  fait  trop  de  zélé,  et  encore  aurali-il  Au 
s'adresser  au  procureur  général.  L'orateur 
estime  que  le  système  des  bons  au  moyen 
desquels  on  paye  les  ouvriers  depuis  la  loi 
nouvelle,  est  illégal,  car  ces  bons  ne  consli- 
toeni  pas  une  monnaie  fiduciaire.  En  réalité, 
ce  système  force  les  ouvriers  à  passer  par  le 
cabaret  pour  toucher  te  monlani  de  leur 
salaire.  Dans  ces  condiiions,  le  ministre  a  eu 
tort,  d'aprËs  l'orateur,  de  ne  pa.'i  réprimander 
le  procureur  du  roi  qui  aurait  dû  poursuivre. 
M.  Lejeune,  m  j.,  rappelle  les  termes  de  «on 
télégramme  par  lequel  il  prescrivait  au  pro- 
cureur du  roi  de  donner  d'urgence  des  instruc- 
tions pour  qu'il  fût  sursis  aui  poursuites 
contre  les  membres  des  Nations  qui  remet- 
taient aux  ouvriers  des  bons  payables  ans  bu- 
reaux des  Nations  et  contre  les  cabareiiers  qui, 
saos  ordre  des  Nations,  échangeaient  ces  lK>ns. 


Ce  télégramiDe,  d'après  l'oratear,  Asit  use 
interprétation  de  droit  ;  il  ne  l'a  envoyé  qn'ca 
raison  des  renseignements  qui  lui  étalent  par- 
venus. L'orateur  demande  comment  la  ces.tioB 
des  bons  pourrait  tomber  sous  le  coup  de  la 
lot.  qui  prescrit  le  payement  en  argent  on  eo 
billelx  de  banque.  Il  s'aeilde  patrons  râlant 
tous  les  Jours  ou  tons  les  samedis,  au  moyeo 
de  bons  remboursables  le  samedi,  en  argent, 
dans  leurs  bureaux.  Or,  l'ouvrier  qui  cède  Mjn 
bon  ne  fait  pas  une  cession  véritable;  tl  f-e 
contente  d'envoyer  n'importe  qui  loacher  le 
montant  du  bon  ï  la  caisse  do  patron  où  l'oa 
paye  en  argent    on    en   billets  ds    banque. 
L'orateur  déclare  toutefois  réserver  sa  ma- 
nière de  voir  au  sujet  du  mode  de  payemenl 
par  bons.  Il  dit  qu'il  connaissait  l'opinion  du 
parquet  d'.\nvers.  Ce  dernier  était  d'avis  qoe 
les  faits  visés  par  le  télégramme  ne  tombaient 
pas  sous  l'application  de  la  loi;  déjà  il  avait 
renoncé  a  poursuivre  ces  faits.  Dès  iors.  k  la 
veille  des  élections,  un  srand  nombre  de  pro- 
cAs-verbaux  ayant  été  dressés,  le  télégramme 
avait  pour  but  de  bire  savoir  an  commiEsaire 
de  police  qu'il  n'y  avait  pas  milité  ï  dresser 
pro  lès-ver  bal.  .Aucun  fait  nouveau    ne  s'est 
produit  depuis  le  télégramme.  M.  de  Brouc- 
kere demande   au   ministre  comment,    s'il 
était  au  courant  de  ce  qui  se  passait  à  Anven, 
il  a  osé  accuser  l'admlnistratioa  communale 
et  comment,  sachant  que  le  procureur  du  roi 
ne  pourNuivrait  pas,  il  lui  a  télégraphié.  Il 
maintient  que  le  ministre  n'était  an  courant 
de  rien  et  qu'il  a  couvert  par  son  intervention, 
des  actes  illégaux.   U.  Le  Jeune,  m.;.,  in- 
siste sur  ses  précédentes  observations. 

a  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  de  l'indusïrie  et  des  travaui 
publics,  M.  de  Coninck  de  Hercbein  éoMt 
l'avis  que  la  vériflcalion  des  poids  et  mesores 
laisse  i  désirer.  H.  Hardenpont  demande  où 
en  est  la  question  de  la  réorganisation  des 
caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs. 
—  51.  M.  Ue  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  après 
avoir  exposé  l'usage  qu'il  compte  faire  du 
crédit  de  430,000  francs  mis  i  sa  disposition 
pour  l'enseignement  professionnei,  déclare 
que  la  vérification  des  poids  et  mesures  ne 
mérite  pas  les  critiques  de  M.  de  Coninck  de 
Herckem.  En  réponse  a  une  question  de 
M.  Hardenpont,  il  annonce  le  très  pmcbain 
dépAt  d'un  projet  de  loi  réformant  les  statuts 
des  caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mi- 
neurs. 

I"  juin.  M.  van  Ockerhout  réclame  des 
mesures  en  faveur  de  la  pèche  maritime  et 
préconise  la  création  d'une  école  de  pèdie  ft 
Nieuport  et  à  Blankenberghe. 

36  juillet.  H.  Vilain  Xllll,  r.  c,  dépose  le 
rapport  snr  le  projet  de  loi  relevant  M.  Kiiti- 
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■lohs  d«  U  déehëince  d'ao  brevet  d'impor- 
rtiion. 

9  aoit.  Li  diRCDBsion  Au  projet  de  loi  rele- 
vant U.  Kûh'ioha  de  la  déchéance  d'un  brevet 
d'importailnn  est  ouverte.  H.  MonteBore  Levi 
combat  11  mesure  proposée,  disant  que  c'est 
une  mesDre  d'exception,  qu'il  y  a  en  nëgll- 
gence  de  la  part  du  porteur  de  t>revet  et  qu'il 
Importe  de  ne  pas  créer  un  précédent  danice- 
reux.  H  conteste  que  l'agricoltnre  soit  en  jeu. 
Si  le  brevet  est  sans  valeur,  le  projet  de  loi 
est  sans  inlérftt  pour  l'agrlcallure;  s'il  en  a, 
en  tombant  dans  le  domaine  public,  il  profi- 
tera â  ra^rlculinre.  H.  Van  Overloop  déclare 
que  l'on  doit  tenir  compte  des  Frais  d'installa- 
tion que  le  porteur  do  brevet  peut  avoir  faits 
et  que,  M  l'on  examine  atieniivement  les 
demandes  semblables  qui  pourront  se  produire 
k  l'avenir,  il  n'y  a  pas  \\n  de  craindre  de 
poser  un  précédent  dangereux.  M.  Beernaen, 
H.  ^.,serallieii]amanièrede  vnirdeM.Mon- 
lefiore  Levl.  M.  de  Coninck  deHerkem  défend 
le  projet  de  loi  et  demande  qu'on  applique 
aux  Inventeurs  les  mSmes  principes  qu'i  la 
propi^été  littéraire.  La  discussion  générale  est 
close  et  le  projet  de  loi  est  adopté  par 
54  voix  contre  7. — 15.  H.  deCrombrufighe  de 
Loorlntthe  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de 
loi  réglemenlanl  le  travail  des  Femmes  et  des 
enfants  dans  les  élablissements  industriels. 

nrBTHDCTION  PDBLIQUB. 

21  Rdt.  Dans  la  discussion  dn  budget  de  l'in- 
térieur et  de  l'InsIrQctlon  publique,  M.  Lam- 
mens  critique  l'enseigne  ment  par  l'État.  Il  dit 
que  les  pères  de  famille  devraient  Sire  mis  i 
même  d'envoyer  leurs  enfanfi  dans  tes  écoles 
qal  leur  conviennent  et  que  l'Etat  ne  devrait 
s'occuper  que  de  certains  points  purement 
techniques.  L'orateur  vante  les  heureux  résul- 
tats de  la  loi  de  I88i  et  les  succès  remportés 
dans  les  concours  de  i'enselenement  primaire 
par  les  écoles  libres  ei  adoptées,  mais  il  t-e 
plaint  de  ce  que  les  subsides  accordés  aux 
écoles  libres  ne  soient  pas  en  rapport  avec  le 
nombre  et  l'importance  de  ces  écoles,  ni  avec 
le  soulagement  qu'elles  apportent  aux  finances 
communales.  Il  déclare  que  ta  neutralité  en 
matière  d'enseignement  est  impossible  et  que 
les  catholiques  continueront  â  écarter  leurs 
entants  des  écoles  de  l'Etat  impuissantes  à 
donner  un  enseignement  véritablement  chré- 
tien. Il  slttnale  au  miniMre  certaines  écoles 
moyennes,  telles  que  celles  de  Uinche,  de 
Louvain  et  de  Menin  qui,  tout  en  n'ayant 
presque  pas  d'élèves,  néceMiteni  un  tirand 
nombre  de  professeurs.  Examinant  la  ques- 
tion de  l'enseignement  supérlenr,  l'oralear 
l'élève  contre  l'enseignement  doctrinal  des 
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universités  qai,  ï  son  avis,  présente  les  pins 
étranges  bigarrures.  Il  soutient  que  le 
nombre  toujours  croissant  des  étudiants  et 
l'encombre  m  >■  ni  des  carrières  libérales  qui  en 
résulte,  au  détriment  des  aulres  carrières, 
constiment  une  véritable  plaie  sociale.  L'ora- 
teur conclut  que  l'Etat  devrait  restreindre 
plutôt  que  développer  son  en.seignement 
supérieur.  —  H.  H.  Soupart  parle  en  faveur 
de  la  création  dans  les  unlversiiés  de  cours 
alTectés  aux  sciences  agricoles.  Il  s'attache  k 
(aire  ressortir  l'Importance  de  ladlRusIon  de 
ces  sciences,  disant  que  la  sdence  est  indis- 
pensable au  relèvemKDt  de  l'atiricntiure  et 
que,  si  les  Inslituleurs  enseignent  mai  les 
branches  agricoles,  c'est  parce  qu'Us  les  ont 
mat  apprises.  D'aptes  lui,  Il  faut  former  nn 
bon  personnel  d'enseignement  agricole  et 
c'est  seulement  dans  les  universités  que  ce 
but  peut  éire  réalisé.  L'orateur  se  plaint  de 
ce  que,  par  suite  du  refus  de  la  commission 
des  hospices  de  fournir  nn  local,  un  cours  de 
polyclinique  médicale  porté  au  programme  de 
l'Université  de  Gand,  soit  interrompu  depuis 
plusieurs  années.  M  soutient  que  l'attitude  de 
la  commission  des  hospices  est  en  opposition 
formelle  avec  la  loi  de  I8U  et  demande  an 
ministre  de  tâcher  de  faire  cesser  cet  état  de 
choses.  H.  de  Coninclt  de  Mercliem  félicite  le 
ministre  de  s'être  rallié  i  l'amendement  ten- 
dant i  augmenter  les  crédits  destinés  i  indem- 
niser les  instituteurs  qui  ont  démissionné  en 
1879  et  pour  lesquels  il  y  a  lieu,  ï  son  avis, 
de  se  montrer  encore  plus  généreux;  il  le 
félicite  également  au  sujet  de  sa  circulaire 
relative  i  l'enseignement  religieux  dans  les 
athénées.  Il  exprime  aon  étonnemeni  de  ce 
qu'il  n'ait  pas  été  donné  satisfaction  au  fon- 
dateur de  l'institut  éleciro- technique  de 
Liège  qui  s'était  engagé  i  faire  un  nouveau 
don  de  10O.0O0  francs,  si  le  gouvernement 
cnnsemail  i  nommer  professeur  i  la  faculté 
des  sciences  le  chargé  de  cours  de  cet  Institut. 
L'orateur  réclame  la  auppreasion  de  l'école 
moyenne  des  Biles  de  Meuporl.  H.  de  Lho- 
neux  parle  en  bveur  du  maintien  de  l'école 
normale  de  Huy.  M.  de  Drombmgghe  de 
Looringhe  se  plaint  de  l'injustice  dont  la 
vllie  de  Itruiies  est  victime  dans  la  réparliilon 
dea  subsides  scolaires  et  demande  que  l'on 
termine  la  restauration  de  la  loui^lle  de  l'an- 
cien local  de  la  Gilde Saint-Georges,  â  Bruges, 
qui  dépire  la  fa(ade  de  l'école  normale. 
H.  Honteflore  Levl  engage  le  gouvernement 
à  Intervenir  largement  dans  la  reconstruction 
de  l'hOpltal  de  Bavière,  ii  Liège,  en  raiaon 
dea  services  que  rend  cet  hApiiat  i  la  clinique 
de  l'université.  A  propos  de  l'arréié  concer- 
nant l'admission  ï  l'école  des  arts  et  métiers 
de  Liège,  Il  demande  ce  qu'il  faut  entendre 
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par  rex|tresai«n  can^dat  no*  flawand  de 
MMiflNM,  contenoe  dins  ot  arrêté.  L'ora- 
teur reconnali,  comme  H.  Laminent,  dont  il 
déclare  toutprois  ne  point  par1>ti(^r  les  senti- 
monts  hoBtlles  ï  l'ensel  une  ment  oSlcJel,  qa'll 
y  a  pléthore  d'étodiants,  mais  prétend  qae  le 
remtde  ï  cette  situation  consisterait  dans 
l'éiahllssement  d'un  examen  d'admlsaion  ei 
non  dans  la  fermeture  des  Dnlveraité''.  11  ap- 
puie les  observations  de  U.  de  Contnck  de 
Herckem  en  faveur  de  l'Institut  électro-tech- 
ntqoe  de  U^ge.  H.  Devolder,  h.  i.eling., 
répond  aux  différentes  observai  Ions  qui  ont 
été  présentées  A  son  avis,  l'établissement 
d'un  eiamea  d'admiMion,  pas  plus  que  la  sup- 
pression d'nue  ou  de  plusieurs  université»  de 
l'état,  ne  mettrait  on  terme  k  l'encombrement 
des  carrières  libérales.  Semblable  examens 
déjk  existé  sans  arrêter  le  développement  du 
nombre  des  étudiants.  L'existence  d'un  in- 
BtitDt  d'enseignement  aupérteur  agricole  k 
Gembloni  rend  inutile  l'enselfinemenl  scien- 
tifique ati^icole  dans  les  universités.  Des  né- 
gociations sont  entamées  au  sujet  du  refus  des 
hospices  de  Gand  d'admettre  dans  sei  locaux 
la  polyclinique  médicale.  Le  crédit  affecté 
aux  instituteurs  démlssionnairea  en  t879  n'a 
pu  fitre  dépensé  en  1 888  ;  depuis  le  commen- 
cement de  l'anDi^e,  les  demandes  de  secours 
ont  augmenté.  En  présence  de  l'opposition 
de  la  faculté  des  sciences,  It  a  été  impossible 
jusqu'k  ce  Jour  de  nommer  professeur  le 
cbargé  deconrsdei'lnstlintélectro-ti'cbnique. 
La  question  sera  examinée  avec  blenvelllani'^ 
et  soumise  su  conseil  de  perfectionnement  at- 
taché i  l'institut  supérieur  de  Lii'ge.  Si  tontes 
les  écoles  inutiles  doivent  être  supprimées, 
celle  de  Nleuport  ne  peut  l'être,  son  maintien 
étant  réclamé  par  une  partie  notable  de  la 
population.  Quant  k  l'ér^le  de  Huy,  les  ob- 
servations de  M.  de  Lhonenx  seront  exami- 
nées. Des  études  seront  faites  en  vue  d'aboutir 
à  un  mode  de  réparlllion  plus  équitable  des 
subsides  scolaires.  Il  sera  tenu  compte  des 
observations  de  M.  de  CrombrnKiche  de 
Loorinube  relatives  k  ta  nécessité  de  restau- 
rer la  tourelle  de  la  Gilde  Salut- Gi-oriies, 
k  Bruges.  L'Etal  n'a  pas  k  Intervenir  dans 
la  construction  du  nouvel  hôpital  de  Ba- 
vière, k  Liège,  en  tant  qu'établissement  de 
diarité;  son  intervention  ne  concernera 
que  le  service  de  l'instnirtlon  publique. 
L'expression  candidat  non  flamand  dt  naii- 
tance  vise  les  récipiendaires  qui  ne  sont 
pas  nés  dans  les  communes  flamandes,  consi- 
dérées comme  telles  dsns  la  classlflcatlon  des 
communes  qui  a  paru  récemment  an  Moniteur. 
M.  Surmont  de  Volsberghe  approuve  le  mi- 
nistre de  se  montrer  résolu  k  supprimer  les 
écoles  iDBtiles;  il  se  rallie  k  la  manière  de 


I  TAlr  de  H.  Lammens  relallTCment  k  rensei- 
gnement ofBcIel,  mais  reconnaît  que,  dans  la 

I  situation  existante,  il  esl  Irapos-ible  de  s'en 
passer  en  Belitique.  H.  de  Setjs-LouRchamps 
critique  les  faveurs  faites  aux  écoles  adoptées. 
H.  Monieflore  Levi  soutient  que  rien  o'em- 
péche  le  ftouvernement  de  nommer  profrssenr 
k  l'Université  de  Liétie,  contre  l'opinion  de  la 
faculté,  le  chargé  de  cours  k  rinstiiut  électro- 
technique;  Il  dit  qu'en  ne  le  faisant  pas,  on 
risque  de  tuer  cet  établissement.  H.  de  Co- 
ninclt  de  Herckem  appuie  les  observations  de 
H.  Honiefiore  Levi  et  insiste  en  bveur  de  la 
suppression  de  l'école  de  Nieuport.  H.  Allard 
se  déclare  adversaire  de  l'enseignement  pu- 
blic aux  mains  de  l'Etat.  —  13.  H.  Soupart 
enKape  le  ministre  k  faSter  certains  travaux 
urgents  k  l'Université  de  Cand,  tels  que 
l'ameublement  du  laboratoire  sclenti&qae  et 
du  laboratoire  de  physiologie  et  l'achèvement 
de  l'Institut  d'expérience  pour  les  élèves  da 
génie  dvij.  H.  van  Ockerhont  appuie  Iw  cri- 
tiques dirlKées  contre  l'enseignement  officiel. 
—  3S.  H.  Bethnne  dépose  le  rapport  aar  le 
projet  de  loi  portant  liquidation  d'arriérés  da 
traitements  d'aliente  et  de  traitemeots  sttpplé- 
meniaires. 

17  juin.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  sans 
observation,  k  l'unanimilé  des  55  membres 
présents. 

U  juilttl.  H.  d'Huart  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  prorogeant  la  loi  da 
30  mai  1876,  relative  an  mode  décollation 
des  grades  académiques  et  au  programme  des 
examens  an Iverslt aires.  —  iG.  Ce  projet  da 
loi  est  adopté  par  39  voix  et  i  abstentions. 

JUSTICE. 

38  dietmbn.  Dans  la  discussion  des  crédits 
provisoires  k  valoir  sur  les  budgets  pour 
1889,  M.  de  Broudiere  félicite  le  gouver- 
nement d'avoir  présenté  aux  Chambres  le 
compte  rendu  des  arrAls  prononcés  par  les 
chambrei!  réunies  de  la  cour  de  cassation  et 
de  l'application  de  la  loi  sur  la  libération  coih- 
ditlonnelle. 

U  février.  M.  Van  Vreckem  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  prorogeant  la  loi 
relative  k  la  division  des  cours  d'appel  en  sec- 
tions. —  13.  Ce  piojet  de  loi  est  adopté 
sans  observation,  k  l'unanimité  des  45  meia- 
bres  présents. 

36  surs.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  justice,  H.  Whettnall  demande  que  le  tri- 
bunal de  Hasseli  soit  rangé  dans  la  deuxième 
classe.  H.  Allard  demande  qu'au  lieu  de  di- 
viser le  canton  d'ixeltes  en  canton  d'Iielles  et 
en  canton  de  Saint-Gilles,  projet  soumis  l'an 
dernier  par  le  ministre  de  la  justice  an  conseil 
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proviDclHl  du  Bribinl,  on  le  dlvlu  en  Irols 
canionB:  lielles,  Saint-Gilles  et  Uccle.  Il 
énumtTe  les  raisons  qui,  d'après  lui,  mlllirnl 
en  farear  de  la  créallon  de  ce  irolsltme  canion. 
M.  Pycke  de  Prieghemeiprime  l'espoir  qu'un 
proiei  de  loi  sera  bleni6t  déposé,  projet  créani 
deux  plares  noDielles  de  Juiie  i  Audenarde  et  i 
Halineg,  ainsi  qu'une  place  de  grfffieradinlnl 
ï  Audenarde.  H.  de  Coiiiack  de  Herckem 
signale  one  conlradiction  entre  l'article  35  du 
code  pénal,  qui  dli  que  la  surveillance  de 
police  est  subordonnée  i  la  détermina  lion  de 
certains  lieux  de  résidence  des  sorveillés  et 
une  lettre  envoyée  au  mois  d'août  dernier  par 
M.  de  Horeau,  alors  mlnlsire  de  l'agriculture, 
aux  bourgmestres,  lettre  d'aprâs  laquelle  ces 
derniers  doivent  donner  des  livrets  d'ouvriers, 
même  aux  condamnés  libérés  placés  sous  la 
surveillance  de  la  police.  Il  dit  que,  dans  les 
campagnes,  les  ouvriers  cherchani  de  l'on- 
vragB  dans  diverses  commones  et  màme  hors 
frontière,  le  livret  ne  sert  pas  I  grand  chose 
aux  condamnés  libérés,  puisqu'ils  ne  peuvent 
se  déplacer  sans  autorisation.  L'orateur  de- 
mande si,  dans  ces  conditions,  il  ne  vaudrait 
pas  mlenx  abroger  simplement  l'article  35 
dn  code  pénal.  H.  de  Hérode-Westertoo  se 
plaint  de  l'Insuffisance  de  la  maison  d'arrêt  de 
Turnliotit  où  les  condamnés  de  simple  police 
et  cenx  ayant  encouru  des  peines  correction- 
nellea,  sont  soumis  au  régime  en  commun  avec 
les  condamnés  du  dép6t  de  mendicité  de 
Heriplas-Hoogstraeien.  H.  Lammens  félicite 
le  ministre  de  la  justice  pour  les  heureux 
effets  de  la  loi  sur  la  condamnalion  et  sur  la 
libération  coudiiionneiles  et  se  déclare  con- 
vaincu que  la  libération  conditionnelle  ne  sera 
Jamais  accordée  il  des  assassins.  L'oratenr 
critique  l'insufBsance  de  la  statistique  crimi- 
nelle en  Uelgique.  Le  rapport  annuel  publié 
en  France  lui  est  bien  supérieur.  Il  en  ressort 
que,  dans  ces  dernières  années,  la  crimlnaliié 
de  la  femme  a  considérablement  augmenté. 
Les  chiffres  des  crimes  et  délits  dom  les 
autegrs  n'ont  pas  été  arrêtés  sont  effrayants. 
L'orateur  demande  la  staiisijqne  des  crimes 
commis  en  Belgique  depuis  que  la  peine  de 
mon  a  été  supprimée  en  tait.  Si  l'on  renonce  î 
appliquer  celte  peine,  mieux  vaudrait  la  aup- 
primer  légalement.  L'orateur  réclame  des 
pelues  plus  sévères  pour  les  iuranticides  et 
les  avonemenls  dont  le  nombre  ne  fait 
qu'augmenter  et  préconise  la  révision  de 
l'article  340  dn  code  civil  qui  interdit  la  re- 
cherche de  la  paternité.  Parlant  du  notariat, 
il  estime  que  le  recrutement  des  notaires  de 
première  classe  est  l'objet  d'un  véritable  pri- 
vilège que  rien  neJUHtide  et  que,  pour  cer- 
taines catégoriea  de  notaires,  il  faudrait 
adopter  l'nnlté  par  canion.  Quant  aux  minutes 
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de  \tttn  prëdécesseon  qne  les  noialn»  doi- 
vent conserver,  on  devrait  autoriser  le  trans- 
fert des  minutes  rt^montant  i  plue  de  cinquante 
ans,  àioi  des  dépûts  publlus.  M.  Terlluden 
engage  le  ministre  i  prendre  des  me>ures 
tendant  il  faire  baliser  les  frais  de  justice. 
M.  Cornet  réclame  ta  division  du  canion  de 
Rœulx  et  la  nomination  des  deux  nouveaux 
huissiers  promis  â  ce  canion.  H.  de  Borch- 
grave  d'Altena  appuie  les  observations  de 
H.  Lammens  relatives  i  l'appllraiion  éven* 
luelle  de  la  loi  sur  la  libération  condiiion- 
nelle  H  certains  condamnés  â  mort  xrâdés 
et  se  déclare  partlxan  de  la  peine  de  mort. 
It  critique  la  sévérité  dont  les  combats  de 
coqs  sont  l'objet,  alors  que  l'on  tolère 
les  sanglants  combats  de  taureaux  o6  des 
hommes  sont  exposés  i  perdre  la  vie.  H.  de 
Brouckere  signale  les  Im^ertions  inutiles  faites 
dans  In  Mvniieur  et  demande  qu'on  y  donne 
plus  dedétailsqnanl  aux  taxes  communales 
approuvées  par  arrêté  royal.  11  constate  que 
les  errata  ont  diminué  quoique  l'on  ne  mette 
pas  encore  assez  de  circonspection  dans  cer- 
Uines  publlcationo.  Il  rappelle  ce  qu'il  a  dit 
en  février  relativement  aux  publications  faites 
dans  le  iannal  mlUaire  o$ciel,  alors  que 
léitalement,  elles  devraient  se  faire  au  Mofà- 
liur.  L'orateur  fait  ses  réserves  an  sn)et  des 
observations  formulées  par  U.  Allard.  H.  Uon- 
teSore  Levi  demande  ^i  la  publicaliOD  dn 
Recueil  du  loU  de  H.  WïVRXE^s  ne  pourrait 
être  reprise.  —  27.  H.  De  Bruyn,  m.ag., 
iitd.  et  1., répond  aux  observations  présentées 
dans  ta  précédente  séance  par  H.  de  Coninck 
de  Herokem  relativement  k  la  délivrance  de 
livrets  d'ouvriers  i  des  condamnés  libères.  Il 
conteste  qu'il  y  ait  contradiction  entre  la  déli- 
vrance de  cesllvreiset  l'article  âSducode  pénal. 
Le  livret  n'est  pas  un  certiBcat,  mais  fournil  les 
renseignements  qne  i'IndUKtriel  peut  exiger  de 
l'ouvrier  avant  de  lui  donner  de  l'ouvrage. 
Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  le  condamné 
ne  puisse  pas  trouver  de  l'ouvrage.  H.  de 
Coninck  de  Merckem  persiste  k  soutenir  que 
la  délivrance  de  livrets  â  des  hommes  canton- 
nés obligatoirement  dans  une  résidence  déter- 
minée, est  contraire  A  l'article  35du  code  pénal 
contre  lequel  aucune  circulaire  mii)lslérielle 
ne  peut  prévaloir.  H.  Surmont  de  Voisberghe 
parle  dans  le  même  sens  et  émet  l'avis  que  le 
signalement  du  porteur  doit  être  Indiqué  sur 
le  livret.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  isd.  et  t., 
réplique  qu'il  n'y  a  pas  d'importance  i  attacher 
au  livret  qui,  depuis  la  loi  nouvelle,  n'est 
plus  qu'un  simple  certiflcal  d'Identité.  U  con- 
sent toutefois  à  examiner  la  question.  Dans  la 
dUcnssIon  du  budget  de  la  justice  qui  est 
reprise,  H.  Orban  de  Xivrydlt  qu'Ison  avis, 
le  quantum  de  l'intérêt  d'une  créance  doit 
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6tre  ddteniilné  par  le  Jagement.  It  appelle  U 
Bolllcitude  da  gouverne  ment  snr  l'ÀablIsse- 
menl  pénlienilalre  de  Saliil-Huberi  et  dit  que 
si  cet  établissement  est  bien  tena  au  point  de 
vnerniiëriet.iln'eD  eKl  pas  de  mSmeau  point 
de  vue  moral.  L'orateur  préconise  certiines 
mexures  en  vue  de  soustraire  les  enlants  à  la 
corraptlon,  i  leur  sortie  de  l'établissenieDi  et 
eiprlme  l'espoir  que  les  patronages  ne  se 
borneront  pas  1  veiller  sur  les  condamnés  libé- 
rés, tnals  aussi  sur  la  femme  et  les  enfants 
des  condamnés.  Les  eufanis  pourraient, 
d'aprts  lui,  être  conliés  i  des  campagnards. 
H.  d'Andrimoni  Tait  l'éloge  des  établissements 
de  Beerneoi,  de  Ituysselede  et  de  Iteckhelm. 
Il  conseille  de  placer  dans  un  autre  établisse- 
ment les  incorrigibles,  ceux  dont  l'amende- 
ment semble  impossible.  L'orateur  proteste 
contre  la  Taçon  de  faire  dn  gouvernement  qui 
s'adjuge  les  bénéBces  réalisés  par  ces  établis- 
sements, au  Heu  d'en  faire  profiter  les 
communes  qai  y  envoient  leurs  habitants. 
It  demande  que  la  réforme  de  la  libération 
conditionnelle  ne  se  réalise  pas  aux  frais 
des  grandes  villes.  A  ce  propos,  il  signale 
lea  frais  nouveaux  et  la  besogne  compliquée 
Imposés  aux  grandes  villes,  les  procés-ver- 
baux  pour  tout  délit  devant  être  aujourd'hui 
augmenté>d'unéiatjDdiciairecomplrt,  d'après 
les  insimclions  nouvelles  données  en  suite  de 
la  loi  sur  la  libération  conditionnelle.  M.  Le 
Jeune,  ai.  j,,  déclare  qu'il  est  li  la  veille  de 
présenter  aux  Chambres  un  projet  devant 
donner  salisbctlon  ï  H.  HonieSore  Levi  qui 
•  réclamé  la  reprise  de  la  publication  du 
Recueil  de  U.  Wyvekens.  Il  exprime  son  éton- 
nemeni  an  sujet  des  critiques  de  H.deBrouc- 
kere  relativement  au  Manilnr,  alors  que  les 
progrés  réalisés  dans  la  publication  du  Jour- 
nal olUciel  sont  faciles  ï  constater.  H  dit  ne 
Kuvoir  donner  satisfaction  i  M.  fyekt  de 
[eghem  qui  réclame  an  nouveau  gretflpr 
■djoini  à  Andenarde,  alors  que  l'on  y  a  déjï 
nommé  un  juge,  ni  ï  M.  Whetnall  qui  a 
demandé  que  le  tribunal  de  Hissell  soit  porlé 
i  la  seconde  classe.  Il  n'y  aura  moyen  de  se 
prononcer  an  snjei  de  la  question  de  la  créa- 
tion d'un  canton  ï  Uccle,  posée  par  M  Allard, 
qn'apréa  la  discnsslon  du  projet  de  loi  spéciale 
concernant  la  division  du  canton  d'iaelles. 
La  demande  de  division  du  canton  de  Rœuli, 
faite  par  H. Cornet,  sera  examinéeavechien  vell- 
lance.  lin  réponse  aux  observations  de  M.  Ter- 
llnden,  le  minisire  reconnaît  qnelesfralsde  jus- 
lice  sont  élevés;  mais  à  part  les  frais  d'avuoés, 
Il  serait  difficile  de  les  réduire  ;  d'ailleurs,  cetie 
élévation  des  frais  empêche  qu'on  n'Intente 
trop  facilement  des  procès.  Examinant  les 
questions  relatives  au  notariat  soulevées  par 
H.  Lammens,  il  déclare  qu'il  ne  peut  se  pro* 


noRcer  de  prime  abord,  mais  nae  la  qseï 
de  la  conservation  des  minutes  ancienne) 
notaires  recevra  bicniêt  one  solution  F 
empêcher  que  les  Justes  recommandationG 
H.  Lammens  relatives  ï  la  libéraiion  c 
ditlonneile  ne  Jettent  l'alarme  dans  le  pu 
au  sujet  de  l'application  de  la  loi,  le  mini 
expose  au  Sénat  sous  l'empire  de  quelle  | 
occupation  il  a  envisagé  celte  appliCHtion, 
thèse  générale,  il  faut  se  garder  de  froiss< 
sentiment  de  Jnstice  d'une  nation;  il  ne 
pas  que  la  libération  conditionnelle  frc 
l'opinion  publique.  Ensuite,  il  ne  faut 
négliger  riniimldalion  du  coupable.  ËnS 
faut  songer  i  son  amendement.  C'est  ce 
nier  point  Keul  que  la  libération  condii 
nelle  concerne.  L»  libération  condition! 
est  une  chose  délicate  qu'il  faut  applii 
avec  prudence  et  bire  accepter  par  l'opii 
publique.  Le  ministre  s'occupe  des  comiU 
patronage  pour  les  condamnés  litières  ei  | 
la  préservation  de  l'enfance,  comités  do 
parlé  M.  Orban  de  Xlvry  et  au  dévoaet 
desquels  il  rend  hommage.  [I  reconnaît 
Saint-Hubert  les  enfanis  ne  sont  pas  dan 
meilleures  conditions  en  vue  de  leur  si 
de  cet  établisseraent.  Il  faut  avoir  égard 
enfants  qui,  de  simples  polissons,  devien 
de  jeunes  délinquants,  et  aux  enfants  al 
donnés.  Ici,  l'influence  des  comités  de  pi 
nage  se  fera  senÛT.  La  grosse  question 
sisiant  1  destituer  le  pire  dont  l'inQuencr 
être  pernicieuse,  l'enfant  condiilonnellei 
libéré  sera,  par  les  soins  du  comité  de  pi 
nage,  placé  de  façon  à  ce  qu'il  se  trontei 
loin  que  possible  de  son  pare.  Le  minisir 
que  la  question  de  la  suppression  de  la 
veillance  de  la  police  est  aciuellemsT 
l'élude;  ï  son  avis,  celte  surveillance 
être  très  utile  dans  certains  cas.  il  se  i 
aux  ohservatlonR  de  H.  Lammens  relative) 
recherche  de  la  paternité,  mais  non  ù  c 
qui  ont  Irait  i  une  répression  plus  sévér 
l'Infanticide.  Le  ministre  déclare  que  lesi 
bats  de  coqs  dont  a  parlé  H.  de  Borchgt 
doivent  être  punis,  de  màme  que  les  coni 
de  taureaux,  il  s'engage  à  examiner  les  mo 
de  faire  droit  aux  réclamations  de  M. 
Hérode  au  sujet  de  la  prison  de  Tumt] 
réclamations  dont  11  reconnaît  le  bien  fo 
mais  ajoute  qu'il  est  fort  difficile  d'évitei 
ahus  signalés,  que  les  encombrements 
temporaires  et  locaux,  et  qu'en  somme,  i 
des  places  disponibles.  Dana  ces  condili 
Il  n'y  a  pas  lieu  d«  construire  les  nuuvi 
prisons  que  l'on  demande  et  qui  enlralnerg 
de  grande  frais.  Enterminant.l'oraieurdéc 
que  la  circulaire  rappelée  parU.d'Andrim 
et  obligeant  les  communes  ï  fournir 
renseignemenis  sur  tons  ceux  ï  qui  l'on  dn 
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le  moicdre  procès-verbal ,  n'a  pas  de  rapport 
avec  i»  libération  condiilonnetle.  H.  d'Andri- 
TOODi  maintient  son  opinion.  U.  de  Brouckere 
félicite  le  minisire  pour  les  réformes  qu'il  a 
apportées  au  MonUeur,  réformes  doDl  mathea- 
reusemenl  l'elTel  est  paralysé  par  les  autres 
dépanemenlM  ministériels,  il  exprime  l'espoir 
qne  le  gouverne  ment  m  persistera  pas  dans  sa 
résoiatton  annoncée  de  transformer  en  prison 
l'ancien  hôpital  militaire  de  BruieDes,  travail 
qui  entraverait  l'achève  ment  du  quartier  du 
nouveau  palais  de  Justice.  H.  Surmoni  de 
Volsberghe  appuie  les  observations  de  H.  de 
Broncliere.  —  JO.  H.  Le  Jeune,  m.  j.,  com- 
plète les  expliualions  qu'il  a  données  dans  la 
séance  dti  37  mars,  en  réponse  à  H.  d'Andri- 
roont  qui  s'était  plaint  de  ce  que  la  mise  en 
vittuenr  de  la  loi  sur  la  libération  condition- 
nelle causii  des  complications  de  travail  et 
une  augmentation  de  frais  pour  l'administra- 
lion  des  grandes  villes.  H.  d'Andrimonl  se 
déclare  satisfait  des  expiicaiions  do  ministre, 
mais  présente  quelques  critiques  de  détail  qui 
donnent  lieu  à  dd  nouvel  échange  d'observa- 
tions. 

3  avril.  H.  Lammens  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  apportant  des  modlBcaiions  i 
rartkle  8U  de  la  loi  hypothécaire.  —  5.  Ce 
projet  est  mis  en  discusKlon.  H.  de  Brouckere 
demande  que  la  déclaration  faite  i  la  Chamt>re 
par  M.  Beernaert.m.  ^..qul  a  dit  que  le  projet 
Devise  que  leshypoibéqueBlmmobiliâres.soii 
restreinte  en  ce  sens  que  l'hypothèque  mari- 
time pourra,  dans  ta  pratique,  quoique  la 
loi  actuelle  eiitie  un  acte  authentique  pour  les 
hypothèques,  bétiéUcier  de  la  loi  actuelle,  en 
échappant  i  l'obligation  de  l'acte  authentique, 
parce  que,  pour  elle,  la  question  est  dominée 
par  la  disposition  de  la  loi  générale  sur  les 
hypothèques  qui  la  dispense  de  l'acte  authen- 
tique. H.  Beerniert,  m.  f.,  se  déclare  d'accord 
avec  H.  de  Brouckere  au  sujet  de  l'Interpré- 
laiion  ï  donner  ï  la  loi  :  il  dit  que  la  situation 
est  celle-ci  :  il  eiiste  une  loi  fiénérale,  la  loi 
hypothécaire,  et  une  loi  spéciale  sur  les  hypo- 
thèques maritimes  et  il  a  été  entendu  que  la 
loi  générale  restait  applicable,  sauf  dérogation 
expresse  de  la  loi  spéciale.  Le  projet  de  loi  esl 
adopté  â  l'unanimité  des  45  votants. 

30  mut.  M.  Lammens  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  aiiporlant  des  modiflcations  i 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1874  sur  la 
détention  préventive.  —  33.  M.  Lammens 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
Inierdjciion  de  fabriquer  des  réclames  ayant 
des  apparences  de  liirrs  Sdunaires  ou  Imi- 
tant des  timbres-po^te.  Le  projet  de  loi  modi- 
fiini  la  loi  sur  la  détention  préventive  est 
adopté  ti  l'unanimité  des  58  membres  pré- 
seau,  après  quelques  obiervationa  de  H.  de 


BrODCkere  qui  félicite  le  gouvernement  de  ne 
pas  avoir  attendu  pour  te  présenter,  la  pro- 
mulgation du  nouveau  code  de  procédure 
péDaIfl.  — 38.  H.  Boberti  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  lui  réglemen tant  les  formalités 
des  exploits  i  signifier  b  des  personnes  non 
domiciliées  en  Belgique. 

I"  juin.  La  discussion  générale  du  projet 
de  loi  portant  Interdiction  de  fabriquer  des 
réclames  ayant  des  apparences  de  titres  ddu- 
ciaires  ou  imitant  des  timbres- poste,  esl 
ouverte.  H.  Lammens  demande  que  les  pré- 
tendus titres  provisoires  délivrés  par  des 
sociétés  qui  vendent  à  crédit  des  obligations 
de  villes,  tombent  sous  l'application  de  la  loi. 
La  discuskion  générale  est  close.  Les  articles 
sont  adoptés  sans  opposition  et  l'ensemble  du 
projet  de  loi  esl  adopté  â  l'unanimité  des 
40  membres  présenta.  ~  17.  U.  Lammens 
dépo-e  le  rapport  sur  le  projet  de  toi  portant 
sugmenialion  du  personnel  des  tribunaui 
d'Audenarde,  JUalines  et  Uons.  La  Chambre 
aborde  la  discussion  générale  du  projel  de  loi 
réttlementant  les  formalités  des  exploits  à 
signiller  il  des  personnes  non  domiciliées  en 
Belgique.  H.  de  Brouckere  demande  qu'en 
vue  d'éviter  les  lenteurs  résultant  de  la  remise 
des  exploits  par  la  voie  diplomatique,  lenteurs 
qui  peuvent  amener  des  difflculiés  an  point 
de  vue  de  la  prescription,  te  mini>ire  recom- 
mande aux  procureurs  généraux  de  faire 
ad^e^se^  le  même  Jour,  par  la  poste,  nn 
avis  offlcieni  i  la  personne  intéressée.  H.  Le 
Jeune,  w.  ;.,  déclare  n'adhérer  â  la  propo- 
sition de  H.  de  Broucltere  qu'l  ta  condition 
que  l'avis  n'ait  aucun  caractère  jaridiqoe  et 
que  pour  autant  que  cette  proposition  puisse 
agréer  aux  puissances  intéressées.  La  discus- 
sion générale  est  close  et  l'article  unique  du 
projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  des 
37  membres  présents.  —  19.  H.  Lammens 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
revision  de  l'ariicle  3  de  la  loi  du  15  mars 
I87i  sur  les  extraditions.  —  21.  La  discus- 
sion générale  du  projet  de  loi  portant  aug- 
mentation du  personnel  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  i  Audenarde,  Haljnes  et 
Hons,  esl  onvene.  Après  nne  déclaration  de 
M.  de  Brouckere  en  faveur  de  la  réduction  du 
nombre  de  juges  ciégeant  dans  tes  tribunaux 
et  de  l'augmentation  du  chiffre  des  traite- 
ments de  la  magistrature,  l'article  unique  du 
projet  de  loi  est  adopté  par  41  voix  contre  1 
IH.  Montefiore  Levi).  Le  projet  de  loi  modi- 
flani  l'arlicte  5  de  la  loi  du  15  mars  1874,  sur 
les  extraditions,  est  adopté  il  l'unanimité  des 
43  membres  présents. 

UjuiU'i.  H.  Orban  de  Xlvry  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  i  l'assis- 
tance jDdicliIre  et  i  la  procédure  gratuite.  — 
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SI.  La  dlscasHlon  fténérale  de  ce  pn^et  de  loi 
esl  ouverte.  H.  Urban  de  Xivrysoutieni  que  le 
projet  de  loi  ne  Faclliiera  pis  les  procis,  car 
Il  comietit  des  garamles  >u  polni  de  voe  des 
pncèn  vexatoires.  Il  expose  l'économie  de  li 
loi  qui  est  d'ordre  public  et  dli  que  l'indi- 
gence doit  être  réelle.  M.  Lammens  approuve 
la  di^pO''ition  étendant  la  procédure  gratuite 
aux  tribunaux  de  commerce  ei  celle  qui  exige 
que  rindigenc«  soit  réellement  constatée.  Il 
demande  que  le  bénéOce  (la  pro  Dm  ne  soit 
pas  étendu  aux  étrangers,  en  l'absence  de 
réciprocité,  et  que  le  certiH^at  d'indigence 
continue  à  exercer  tous  ses  effets  pour  le 
mariage  des  pauvres.  U.  Beernaerl,  m.  f., 
répond  que  les  dispositions  régissant  le 
mariage  des  pauvres  ne  Keroni  point  clian> 
gées.  U.  de  Brouckere,  après  avoir  réclamé  le 
dépôt  d'un  tableau  donnant  le  relevé  des 
arrêtés  royaux  pris  en  mallâre  de  legs  et  de 
donations,  demande  an  ministre  quand  il 
déposera  un  projet  de  loi  au  suiet  de  la  modi- 
Hcalian  i  apparier  â  l'article  UT  du  code  d'in- 
straciion  criminelle,  en  tenant  compte  de  la 
modification  introduite  en  malière  d'extra- 
dition par  le  projet  de  loi  sur  l'arrestation  des 
délinquants  i  bord  des  navires  partis  des  ports 
belges.  Il  l'interroge  égalemeni  sur  ses  inten- 
tions quant  H  la  promulgation  de  la  loi  modi- 
fiant l'article  9  ducode  civil.  L'uraieor  exprime 
le  regret  que  le  projet  de  loi  sur  la  procédure 
^aluite  ne  comlenne  aucune  pre>cripiion 
concernant  le  pro  D<i>  devant  les  conseils  des 
prud'hommes.  H.  Beernaert,  •*.  (.,  dll  que 
la  loi  en  discussion  règle  les  questions  de 
procédure  générale.  H.  de  Brouckere  propose 
de  dispenser  de  la  consignation  d'aliments 
prévue  par  la  loi,  l'indigent  qui,  s'étant  poné 
partie  civile  devant  la  justice  répressive,  a 
obtenu  gain  de  cause  et  contre  l'adversaire 
duquel  le  contrainte  par  corps  a  été  pro- 
noncée. H.  Le  Ji^une,  m.  j.,  en  réponse  aux 
observations  de  H.  de  Broucliere,  déclare  que 
le  projet  de  loi  modifiant  l'article  97  du  code 
d'Instruction  criminelle  est  en  préparation, 
que  la  loi  relative  â  l'article  9  du  code  civil 
sera  prochainement  promulguée  et  que  la 
dispense  de  la  consignation  d'aliments  ne 
peut  être  accordée  â  l'indigeat  qui  a  obtenu 
la  contrainte  par  corps.  Ce  sérail  M,  ï  son 
avis,  faire  de  la  charité,  alors  que  la  loi  a 
pour  objet  de  ne  mettre  il  la  dispnsition  du 
plaideur  que  l'appareil  matériel  de  la  justice. 
M.  Montellore  Levi  signale  une  pétition  de 
l'Association  générule  charbonnière  au  sujet 
des  procès  téméraires  auxquel.'i  les  charbon- 
nages «ont  exposés  de  la  part  de  leur»  ouvriers 
et  demande  que  les  frais  d'un  procès  injuste 
Intenté  par  un  prodéisie,  qui  ne  constituent 
ptB  des  dépenses  faites  par  le  gouvernement, 


ne  soient  pas  mis  k  la  charge  de  Is  pari 
qui  ce  procès  a  été  intenté.  HH.  Orban 
Xivry  et  Beernaert,  m.  f.,  répondent  qu 
pétition  signalée  ne  rentre  pas  dans  le  c: 
dn  projet  de  loi  et  qu'il  s'agit  lit  de  domma 
accidentels  auxquels  tout  le  monde  peut  i 
exposé.  La  discussion  générale  es)  close  t 
Sénat  aborde  la  discussion  des  artir 
A  l'article  5(plecesï  fournir  parie  requém 
H.  de  Brouckere  demande  que  si  leii  pié 
relatives  aux  contribalions  se  npponen 
l'Etal,  ï  la  province  et  i  la  commune,  on 
contente  d'un  seul  certificat.  A  l'artirle 
(nécessité  des  préliminaires  de  conciliât 
devant  la  cour  de  cassation,  les  cours  d'ap 
et  les  tribunaux  civils  et  de  commerce  ;  ài 
slon  directe  sur  requête  devant  le  président 
tribunal,  en  matière  de  référé  et  pour 
actes  de  turidiction  graciense  et  devant  le  ji 
de  paix),  U.  de  Brouckere  déclare  ne  | 
comprendre  ceqnel'on  peut  concilier  devi 
la  cour  de  cassation  et  demande  si,  le  proi 
pas.sant  devant  les  trois  juridictions,  cbacv 
aura  1  examiner  si  la  demande  en  pro  t 
peut  ou  non  ètrea  ccordée.  UH  Le  Jeune, 
;.,  et  Beernaert,  m.  f.,  répondent  aCfirmatii 
ment.  A  l'article  li  (jugement  admettant 
bënéOce  de  la  procédure  gratuite),  H.  Orb 
de  Xivry  déclare,  en  réponse  i  une  qoesiii 
de  H.  de  Brouckere,  qu'il  u'y  aura  p 
d'avocat  gratuit  en  Jnsliee  de  paix.  A  Vî 
tlcle  7  (admission  de  la  partie  adverse  : 
bénéfice  de  la  procédure  gratuite),  M.  Bee 
naert,  m.  f.,  dit  qu'il  faudra  que  la  partie  a 
verse  ne  aoit  pas  mal  fondée.  H  Beernaei 
m.  f.,  donne  quelques  explications  conce 
nant  l'article  1 5  (retrait  du  l>énéflce  de  la  pr 
cédure  gralulle  et  pénalités  contre  les  in<l 
gents  dont  les  déclarations  sont  reconam 
frauduteu-es),  et  MH.  Orban  de  Xlvry  et  I 
Jeone.  m.j.,  en  donnent  également  au  suj 
de  l'article  U  (nomination  d'un  avocat  d'o 
flce  devant  le  tribunal  correctionnel).  Li 
autres  articles  sont  adoptés  sans  nbservailo 
et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
l'unanimité  des  57  membres  présents. 

7  00111.  H.  Lammens  dépose  le  rapport  sn 
le  projet  de  loi  relatif  ï  la  création  d'n 
canton  dejustice  de  paix  ïL.edeberg.H.Orbai 
de  Xivry  dépose  le  rapport  sur  le  projet  di 
loi  réorganisant  les  traitemenla  des  juges  di 
paix  et  greffiers  et  supprimant  leurs  émolu 
ments.  —  9.  Le  projet  de  loi  relatif  i  U 
création  d'un  canton  de  justice  de  paix  i 
Ledi-berg  est  adopté  par  39  voix  contre  5.  Li 
Chambre  aborde  ensuite  la  discussion  du 
projet  de  loi  réorganisant  les  traitements  des 
]uges  de  paix  et  des  greffiers  et  snpprioianl 
les  émoluments.  H.  Casler,ioal  en  approuvant 
le  projet,  déclire  oe  point  admettre  l'astimi- 
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latlon  qu'il  établit  entre  \t»  inllemenls  des 
greffiers  des  Iribunaui  de  commerce  et  ceux 
deH  greffiers  des  Iribanaux  civils.  A  son  svl». 
il  efll  mleHX  tsIu  attendre  la  réorBanisailon 
des  tribunaux  de  commerce  pour  modiSer  les 
traitements  de  leurs  ([refflers.  La  dimlnutioa 
de  leurs  iraiietnents  devant  rendre  le  recrute- 
ment desureffleradestrlbunaai  de  commerce 
tr6s  difficile,  l'orateur  exprime  l'espoir  que 
la  loi  réorf^anisant  les  tribunanx  de  com- 
merce ramtnera  ces  traitements  ï  un  taux 
plas  élevé.  M.  Lammens  estime  qu'en  suppri- 
mant les  émolumi'uis  pour  ta  perception  do- 
quels  il  n'existait  aucune  renie  fixe,  le  projet 
de  loi  met  fin  i  une  situation  qui  entamait  le 
prestige  de  la  justice  et  réalise  une  économie 
notable  sur  les  Trais  de  justice.  11  Insiste  sur 
la  nécessité  de  réduire  le  nombre  des  magis- 
trats, réduction  qui  aura  une  beureosn  in- 
fluence sur  leurs  traitements,  se  rallie  â  la 
classlBcation  proposée,  tout  eu  estimant  que 
l'on  eût  pu  ramener  i  une  population  de 
25,000  habitants  le  minimum  de  la  troisième 
classe  et  prend  acte  de  la  déclaratloa  faite  à 
la  Cbambre,  par  le  minisirede  la  jui-tice,  rela- 
tivement 1  l'oblitiation  de  la  résidence  pour 
les  Juges  de  paix.  H.  deBraHckere,apré.'<avoir 
exprimé  le  regret  que  l'on  ait  séparé  du 
projet  de  loi  les  anciens  articles  du  projet  de 
H.  Bara  concernant  le  relèvement  des  traite- 
ments de  ta  maKistratnre,  déclare  qu'il  com- 
prendrait qu'on  diminuât  les  traitements  des 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  si  l'on 
donnait  la  présidence  de  ces  trlbnnaui  i  un 
magistrat.  De  cette  façon,  il  y  aurait  au  moins 
deux  personnes  familiarisées  avec  le  droit. 
Il  critique  la  proposition  de  M.  Woeste, 
adoptée  par  la  Chambre  et  tendant  ï  obliger 
les  greffiers  i  employer  leur  indemnité  pour 
les  frais  de  greffe  et  i  rendre  compte  au  gou- 
vernement de  cet  emploi.  It  dit  que  ce  système 
mettra  souvent  les  greffiers  en  déflcii.  L'ora- 
teur estime  que  la  loi  eût  dd  disposer  que  le 
chiffre  de  population  servant  de  base  au  clas- 
sement des  cantons  de  Justice  de  paix,  devait 
exister  depuis  un  an  au  moins.  H.  van  der 
fiurch  se  rallie  aux  observations  de  H.  de 
Brouckere  relatives  ï  l'insuffisance  drs  Indenn 
ultés  allouées  aux  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce.  H.  Le  Jeune,  m.  /.,  dit  qu'il  dé- 
sapprouve, comme  H.  de  Brouckere,  le  sys- 
tème de  H.  Woeste,  et  qu'il  faut  attendre  la 
réornanisation  judiciaire  pour  opérer  le 
relèvement  des  traitements  des  magistrats, 
que  la  classification  inscrite  dans  la  loi  e>t 
arrivée  aussi  près  que  pos'-ible  de  la  vérité, 
en  mSrae  temps  qu'elle  respecte  le  mieux  les 
droits  acquis  et  que  les  traitements  des  gref- 
fiers des  tribunanx  de  commerce  sont  suf- 
fisants. Il  renooTelle  l'engagemeni  qa'il  a  pris 


i  la  Cbarobre  de  veiller  ï  ce  que  lee  jBges  de 
paix  ob.servent  le  devoir  de  ta  résidence. 
H.  Beernaert,  m.  f.,  examinant  les  consé- 
quences financières  du  projet  de  loi,  déclare 
que,  loin  d'imposer  des  charges  nouvelles 
aux  contribuables,  ce  projet  réduit  les  frais  de 
Justice  de  654,000  fraocB,  réduction  ponant 
surtout  sur  les  Justices  de  paix  et  qu'il  en- 
traîne pour  le  Trésor  un  sacriSce  de 
3 i8 ,000  francs.  Il  signale  quelques-unes  des 
réductions  opérérs.  H.  Orban  de  Xivry  émet 
l'avis  que,  pour  éviter  des  abus,  on  eût  pu 
maintenir  le  petit  droit  de  timbre  de  50  cen- 
times sur  les  avis  amiables.  Il  approuve  la 
suppression  des  émolumenU.  La  discussion 
générale  est  clo.'<e.  Les  divers  articles  sont 
votés  sans  observai  ion,  sauf  l'article  3  (médium 
et  maximum  des  traitements  des  juges  de 
paix],  qui  donne  lieu  i  un  échange  de  vues 
entre  UH.  de  Brouckere,  Beernaert,  m.  f.,  et 
Orban  de  Xlvry.  L'ensemble  dn  projet  de  loi 
est  adopté  A  l'unanimité  des  44  votants. 

LANGUR  FLAHAiniK. 

37  décembre.  H.  Van  Vreckem  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  remplaçant  la  loi 
du  17  août  1873  »ur  l'emploi  dn  flamand  en 
matière  répressive.  —  Ï8  La  discussion  gêné- 
raie  de  ce  projet  de  loi  est  ouverte.  H.  Van 
Vreckem  donne  quelques  explications,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  procès-ver- 
baux et  la  procédure.  Il  dit  que  l'article  16 
qui  Indique  la  façon  dont  doivent  Stre  dressés 
les  procès-verbaux,aurait  dû  ëire  l'article  I". 
Quant  à  la  procédure,  le  flamand  doit  être 
employé  en  pays  flamand,  sauf  si  l'inculpé 
comprend  le  français  on  ai  son  conseil  ne 
comprend  pas  le  flamand.  Parlant  du  réqui- 
sitoire, Il  dit  que,  d'après  l'article  10,  le 
ministère  public  doit  en  pays  flamand  se 
servir  du  flamand,  sauf  si  l'avocat  déclare  ne 
pal  comprendre  suffisamment  cette  langue, 
il  ajoute  que,  dans  cerlainea  circonstances, 
la  coar  d'assises  ou  la  chambre  correction- 
nelle de  la  cour  d'appel  pourront  autoriser 
l'emploi  du  français.  M.  Bethune  expose  les 
causes  déterminantes  de  la  siiualion  k  laquelle 
le  projet  de  loi  veut  porter  remède.  11  dit 
qu'après  la  révolution  de  1830  qui  fut  faite 
parles  Flamands  et  les  Wallons  unis  dans  le 
but  de  mettre  fin  aux  mesures  iracassières 
dont  le  clergé  catholique,  d'un  côté,  et  le>  Wal- 
lons, de  l'autre,  étaient  l'objet,  la  langue  fl^ 
mande  fut  rapidement  sacriOée  au  français. 
Le  but  du  projet  est  de  donner  hailsfaction 
aux  revendications  des  populations  flamandes, 
en  consairant  le  principe  constitutionnel  de 
l'égalité  des  Belges  devant  la  loL  L'orateur 
estime  qu'il  n'est  que  Juste  que  l'accusé  cont- 
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prenne  t'accasallon  el  la  défense  et  qae  les 
umoini'  s'exprimeni  dans  li  langue  qu'ils  con- 
naissent le  mieux;  il  regrette  que  la  loi  per- 
mette en  ixT\a\n6  cas  de  déroger  ï  cette  règle. 
11  préconise  l'inEtltuilon  dans  les  universités, 
de  cours  flamands  de  droit  pénal  et  de  pro- 
cédure criminelle.  U.  de  Urouckere  s'étonne 
de  la  bâie  que  l'on  a  apportée  â  soumettre  le 
projet  an  Sénat,  alors  qu'il  y  a  qualre  ou  cinq 
ans  que  la  premitre  proposition  de  loi  a  été 
soumise  i  la  léglslalure  el  que  le  ministre  de 
la  jnslice  >  déclaré  ï  la  Cliainbre  qu'il  n'y 
avait  eu  aucune  plainte  au  sujet  de  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1873.  Il  rappelle  la  confu- 
sion qui  a  régné  dans  la  discussion  de  la 
proposition  de  loi  I  la  Chambre  et  déclare 
que.  dans  ces  conditions,  il  s'abstiendra  de 
prendre  pari  aux  débals.  M,  Lammetis  délend 
le  projet.  Il  du  que  tout  homme  inipariial 
devra  reconnaître  qu'en  matière  répressive, 
les  Flamands  ont  le  droit  d'être  Jugés  en  fla- 
mand, dans  les  provinces  flamandes.  Il  sou- 
tient que  la  loi  e^l  resperJueuse  des  droit''  de 
tous,  mais  surtout  des  drolis  des  Wallons  qui, 
en  pays  flamand,seronijugésenrrançals,  tandis 
que  les  Flamands  le  seront  en  français,  dans 
les  provinces  wallonnes.  L'orateur  exprime  le 
regret  que  la  Chambre  se  soil  plus  préoccupée 
de  la  liberté  de  la  défense  que  de  la  volonté 
de  l'inrulpé.  Il  exprime  la  crainte  que  l'option 
de  ce  dernier  ne  soit  remplacée  par  le  désir 
de  l'avocat.  Pour  permettre  aux  maglstrati>  el 
aux  avocats  de  se  conlormer  i  la  loi,  il  suffi- 
rait de  la  rendre  applicable  dans  cinq  ans. 
L'orateur  admet  que,  dans  certains  cas,  la 
défense  et  l'accusation  s'expriment  en  fran- 
çais. Il  approuve  également  la  disposition 
relative  au  réquisitoire  en  flamand,  lorsque 
l'accusé  ne  comprend  pas  d'autre  langue. 
sauf  lorsque  la  défense  déclare  ne  pas  com- 
prendre le  flamand,  mais  fait  ses  réserves  en  ce 
qui  concerne  l'autorisation  donnée  ï  la  magis- 
trature de  décider  par  dé(^islon  motivée  quelle 
languedoitëireemployée.  L'oraieurestimeque 
l'existence  de  deux  langues  en  Belgique  est 
on  important  élément  de  la  nationalité  bel^e, 
et  qu'en  donnant  satisfaction  aux  Flamands, 
on  scellnra  les  bons  rapports  entre  les  enfants 
d'une  même  famille.  M.  de  Selys-Longcbamps 
combat  le  projet  de  lof  donl.  ï  son  avis,  la 
rédaction  est  fautive  et  dont  l'application 
sera  fertile  en  difficultés  de  toute  espace.  U 
du  que  la  législation  actuelle  n'a  donné  lieu 
ï  aucune  plainte  el  que  le  barreau  et  la 
magintralure,  en  pays  flamand, désapprouvent 
le  projet.  L'orateur  ajoule  que  derrière  le 
mouvement  flamand  se  cache  une  préuccopa- 
tlim  politique  et  religieuse  et  que  l'on  v>^at 
séparvr  le  pays  flamand  catholique  des  pro- 
TiDces  walloDues  repréientées  pu  des  catbo- 


liqnes  et  des  libéraux.  Il  prétend  qat 
loi  proposée  fait  partie  d'un  plan  ^énéri 
que  les  exigences  des  Flamands  ne  fei 
qu'augmenter  et  amèneront  des  froL^uemi 
graves  entre  les  populations.  L'orateur  i 
pelle  qu'il  a  soutenu  les  revendications 
Flamands  qui  lui  paraissaient  raisonnab 
M.  de  Coninck  de  Uerckem  répond  i  U, 
Setys-LoDtichamps  que  la  question  Bama 
n'a  jamais  été  une  question  politique  de 
ture  ï  semer  la  division  dans  le  pays.  M 
que  nulle  part  un  accusé  n'est  condamné  d 
une  langue  qu'il  ne  comprend  pas  pi  qu< 
loi  actuelle  laissera  l'avocat  libre,  tandis 
le  miniMére  public  devra  parler  la  iantniï 
l'accusé.  L'orateur  s'attache  i  prouver 
des  exemples  empruntés  il  l'bisioire,  que 
Flamands  étalent  jadis  Jugés  dans  leur  lan 
en  plein  pays  wallon,  saut  pendant  les 
riodes  de  conquête.  11  eng^e  les  Wali 
i  se  souvenir  de  la  grande  pan  prise 
les  Flamands  i  la  révolution  de  lë3U  qi 
pennis  aux  premiers  de  conserver  leur  lar)^ 
HM.  Cornet,  d'Buart  et  Allard  parlent 
faveur  du  projet.  —  39.  U.  d'Andrfm 
appuie  les  critiques  formulées  par  M. 
Brouckere  relativement  ï  fa  blte  que  I 
a  mise  k  soumettre  an  Sénat  le  projet  de 
et  ï  la  confusion  k  laquelle  celte  discnssio 
donné  lieu  i  la  Chambre.  Il  s'élève  coi 
les  tendances  de  la  loi  qu'il  qualifie  de 
de  réaction  contre  l'esprit  qui  a  présidé  i 
révolution  de  ISôO.  L'orateur  dit  que 
silualion  qui  a  existé  pendant  quarante 
n'a  soulevé  aucune  plainte  :  dan«  les  provin 
flamandes  les  inculpés  flamands  étaient  Ini 
rogés  en  flamand  par  des  magistrats  ci 
naissant  leur  langue;  les  plaidoiries  sei 
avaient  lieu  en  français.  Jamais,  d'après  l'o 
leur,  un  avocat  n'a  sacrifié  Itk  intérêts  de  i 
client.  L'orateur  soutient  qu'en  rendant 
flamand  obligatoire,  on  empêchera  les  Bel 
de  trouver  du  travail  dans  les  pays  où 
français  est  en  usage;  11  considère,  de  mé 
que  M.  de  Selys-Longchamps,  la  loi  propo 
comme  une  loi  poliiique,  inspirée  par 
haine  des  idées  libérales.  M.  Van  Pot  pi 
te'-te  contre  le  langage  de  U.  d'Andrimont 
Boulienl  que  les  Flamands,  loin  de  vouli 
empiéter  snr  les  droits  de  leurs  frères  w 
Ions,  sont  animés  d'un  loyal  désir  de  con 
liaiion.  Il  oppose  l'altitude  des  sénaiei 
cathniiques  wallons  k  celle  de  leurs  collèp: 
wallons  de  la  gauche.  En  réponse  à  MM. 
Selys-Longchamps  et  d'Andrimont  qui  <i 
prétendu  que  personne  ne  se  plaignait 
l'ancien  régime,  11  dit  que  celi  n'a  rien  d'éio 
nant.  vu  que  les  magistrats  et  les  avoa 
y  trouvaient  leur  avaniatte.  A  l'effei  de  pro 
ver  que  les  droits  de  l'inculpé  ne  sont  p 
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sauvegardés,  il  cite  vd  fait  qui  s'esl  passé  !i 
U  cour  d'assises  da  Limbourg  où  un  accusa 
a  déclaré  n'avoir  Hen  compris  au  rëqaifii- 
lolre  ei  i  la  dérense  qui  avaient  eu  lieu  en 
français.  D'après  l'oraleur,  le  darifrer  ne  ré- 
side pas  dans  les  revendicaiions  Damandes, 
mais  dans  l'inégalité  des  droits  accordés  aun 
deux  races  dont  se  compose  le  pays.  U  estime 
que  la  préoccupation  politique  n'existe  pas 
chez  tes  catholiques,  mais  du  c6lé  de  leurs 
adversaires.  M.  Surmont  de  Voisberfilie  ce 
rallie  aux  observations  de  H.  Van  Put.  M.  Ter- 
llnden  exprime  ses  sympathies  ponr  le  projet 
de  loi  et  souhaite  que,  grâce  au  développe- 
ment de  l'enseignement,  on  arrive  â  une 
solmion  meilleure  encore,  avant  peu  d'années. 
il  dit  que,  s'il  y  a  en  Belgique  deux  langues,  il 
n'y  a  pas  deux  races.  H.  van  Oulierhoat  parie  en 
favenr  du  projet  de  loi  qu'il  considère  non 
comme  une  mesure  réactionnaire,  mais  comme 
la  conséquence  des  principes  de  IBitO.  il 
exprime  ses  regrets  au  sujet  de  la  disposition 
de  l'article  10  permettant  à  la  cour  d'assises 
et  à  la  chambre  correctionnelle  de  la  cour 
d'appel  d'autoriser  exceptionnellement  l'olll- 
uler  du  ministère  public  â  se  servir  de  la 
langue  française  pourses  réquisitoires.  M  Bra- 
conler  dit  qu'il  résulte  du  rapport  actuel  et  de 
celui  de  U.  Sohyns  sur  la  proposition  de  loi 
de  1873,  que  la  loi  proposée  marque  une 
étape.  D'après  lui,  l'on  veut  proscrire  le  fran- 
çais en  pays  flamand.  HM.  d'Oultremonl  e(  de 
Borchgrave  d'Aitena  parlent  en  faveur  du 
proiel  de  loi  qui  est  combattu  par  H.  Harden- 
poni.  Une  discussion  s'engage  entre  MH.  de 
Brouckere  et  Van  Put,  à  I  occasion  du  paral- 
lèle fait  par  ce  dernier  entre  l'attitude  des 
libéraux  et  celle  des  catholiques.  M.  de  Urouc- 
liere  dit  que,  sous  le  rapport  du  patriotisme, 
ta  gauche  n'a  rien  à  envier  1  la  droite.  U.  Van 
Put  réplique  qu'il  n'a  pas  songé  k  suspecter  ie 
patriotisme  de  la  gauche,  mais  qu'il  a  simple- 
ment voulu  dire  que  la  politique  n'avait  rien 
!i  faire  dans  ce  débat  et  qu'aucun  Flamand 
n'avait  parlé  comme  l'avait  fait  M.  d'Andrl- 
mont.  H.  Van  Vreckem  dit  que  le  tlamand  est 
une  iangne  nationale,  qu'on  l'appelle  du  néer- 
landais ou  du  Qamand,  bien  que  les  Belges  ne 
parlent  pas  tout  à  fa'ii  le  néerlandais,  pas  plus 
qu'ils  ne  parlent  le  français  de  Paris.  Il  ajoute 
que  le  néerlandais  eut  plus  utile  que  le  fran- 
çais pour  les  voyages  d'ontre-mer,  puisqu'il 
permet  é  ceux  qui  le  parlent  de  se  faire  com- 
prendre des  Allemands  et  des  Néerlandais. 
L'orateur  s'attache  â  justifier  la  disposition  de 
l'article  10,  autorisant  dans  des  circonstances 
exceptionnelles  le  ministère  public  il  se 
servir  du  français,  U.  Lammens  demande 
que,  si  la  loi  n'est  pas  applicable  aux  mili- 
taires  qui  sont  régis  par  des  lois  spéciates,  od 
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en  inscrive  le  prlDCipe  dans  le  projet  de  revi* 
slon  du  code  militaire.  M.  Le  Jeune,  tn.  ;., 
s'engage  i  bâter  autant  que  possible  la  révi- 
sion de  la  législation  militaire,  en  tenant 
compte  de  la  loi  récente  sur  la  libération  et  la 
condamnationcondiiionnelleset  aussi  de  la  loi 
actuellement  en  discussion.  Il  dit  que  cette 
dernière  a  pour  objet  d'assurer  en  pays  fla- 
mand la  défense  des  Intérêts  flamands,  que 
c'est  une  loi  «  technique  n,  en  ce  qu'elle  met 
eu  œuvre  des  principes  enseignés  par  la 
science  et  ayant  trait  â  l'organisation  judi- 
ciaire. Il  conieste  que  la  discussion  b  la 
Chambre  ait  donné  lieu  il  de  la  confusion. 
Le  ministre  examine  les  diverses  réformes 
introduites  par  la  loi.  Le  corps  des  proces- 
verbaux  sera  fait  en  flamand  dans  les  com- 
munes flamandes  ;  les  déclarations  qui  devront 
y  être  insérées  seront  rédigées  dans  la  langue 
ot  elles  auront  été  faites.  L'Instruction  se 
fera  en  flamand  en  pays  tlamand,  i  moins 
que  l'inculpé  ne  déclare  préférer  l'emploi  du 
français.  Pour  l'audience,  l'inculpé  pourra 
encore  choisir.  S'il  désire  que  son  avocat 
parle  français,  alors  même  qu'il  ne  parlerait, 
lui,  que  ie  Oamand.  ce  sera  le  français  qui 
prévaudra  et  dont  le  ministère  public  devra 
se  servir.  Cependant  le  ministère  public  devra 
faire  connaître  en  flamand  la  prévention  !i 
l'inculpé  qui  ne  sait  que  le  flamand.  Quant 
aux  nullités,  on  s'en  rapportera  au  code  de 
procédure  pénale.  L'orateur  exprime  la  con- 
viction que,  si  la  loi  de  1873  suffisait,  cette 
loi  n'a  pah  toujours  été  sérieusement  exécutée 
et  que  la  loi  actuelle  sera  meilleure  et  d'une 
application  plus  facile.  Il  fait,  au  nom  de  la 
magistrature,  la  promesse  que  la  loi  sera  com- 
prise et  exécutée  conformément  i  la  pensée 
qui  l'a  dictée.  La  discussion  générale  est  close 
et  le  Sénat  passe  i  la  discussion  des  articles. 
A  l'article  2  (désignation  des  provinces  ofi 
l'on  devra  se  servir  de  la  langue  Qamande), 
M.  de  Borchgrave  d'Allena  demande  si  les 
communes  wallonnes  do  Limbourg  seront 
traitées  comme  telles.  H.  Le  Jeune,  m.;., 
répond  affirmativement.  Cet  artlcleesl  adopté. 
A  l'article  S  (valeur  des  procés-verbaax  rédi- 
gés en  français  contrairement  i  l'article  1"), 
H.  de  Borchgrave  d'Aitena  demande  quelle 
est  la  portée  des  mots  u  à  titre  de  renseigne- 
ment »  dans  le  cas  où  un  procés-verbal  rédigé 
en  français,  dans  une  commune  Oamande, 
n'en  serait  pas  moins  très  exact.  H.  Le  Jeune, 
m. }.,  répond  que  ces  mots  signiflenl  que  le 
juge  pourra,  si,  d'après  les  circonstances,  il 
considère  ce  procès-verbal  comme  l'expres- 
sion de  la  vérité,  lui  accorder  une  valeur  pro- 
bante. L'article  5  est  adopté.  Au  §  3  de  l'ar- 
ticle 10  (autorisation  pour  le  ministère  public, 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,   de 
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se  servir  de  ta  laoïme  fnoçaise  pour  ses 
réquIsUoires).  H.  Beihune  soutient  qne  cette 
disposition  déroge  complètemenl  >u  principe 
fénëral  de  la  loi  et  demande  s\  la  seule  pré- 
sence dans  la  cour  d'un  conseiller  Ignorant  le 
flamiind,  pourra  £tre  considérée  comme  une 
de  ces  circonstances  exceptionnelles.  U.  Le 
Jeune,  m.  ;,,  répond  négativement.  Ce  sont 
la  nature  de  la  cause  el  les  circonstances  qui 
indiqueront  la  vole  i  suivre.  L'article  10  est 
adoplé.  H.  de  Natnur  d'Elzée  déclare  qu'il 
volera  la  loi  parce  qu'il  la  considère  comme 
Juste.  M.  Orban  de  Xivry  fait  la  même  décla- 
ration. Il  ajoDte  qne  la  loi,  en  donnant  une 
salislaction  légitime  aux  populations  fla- 
mandes, ramènera  l'apaisement  dans  les 
esprits.  Les  autres  articles  sont  adoptés  sans 
observation  et  l'ensemble  du  projet  de  loi  est 
adoplé  par  31  voli  contre  8  et  I  abstentioD 
(H.  de  Brouckere). 

LSTTHES,  BCIENCB8  ST  ARTS. 

ii  Mit.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  l'Instruction  publique,  H.  de 
Coninck  de  Uerckem  parle  en  faveur  de  la 
création  d'un  conservatoire  flamand  i  Halioes. 
M.  de  Heester  de  Bi^tzenbroek  appuie  cette 
demande.  H.  Van  Overloop  demande  qu'un 
subside  soit  assuré  aux  sociétés  scientifiques 
publiant  des  recueils  et  que  des  locaux 
convenables  soient  mis  ii  leur  disposition. 
U.  I>evolder,  m.  i.  el  itu.,  en  réponse  a  la 

Sueslion  de  M.  de  Coninck  de  Herckem, 
éclare  que  le  gouvernement  est  disposé  ï 
encourager  les  efforts  faits  pour  faciliter 
l'élude  de  la  musique  aux  Belges  ne  parlant 
que  le  flamand,  mais  qu'il  douie  qu'un  conser- 
vatoire flamand  soit  une  nécessité  et  réunisse 
suffisamment  d'élèves,  (juant  aux  sociétés 
scieniiQques  dont  a  parlé  M.  Van  Overloop, 
Il  dit  que  le  gouvernement  ne  peut  aug- 
menter les  crédits  et  que  ces  sociétés  n'ayant 
pas  de  caractère  ofllclel,  ne  doivent  pas  tout 
attendre  des  pouvoirs  publics.  Il  ajoute  qu'on 
leur  fournira  procbalnement  des  salles  dans 
les  anciens  locaux  du  Grand  Concours. 
H.  Van  Overloop  olijecle  que  les  anciens 
bâiiments  du  Grand  Concours  sont  trop 
éloignés  du  centre  de  la  ville  et  que, 
si  les  crédits  ordinaires  pour  les  société!' 
scientiliques  ne  sont  pas  suffisants,  le  ministre 
pourrait  en  demander  la  majoralion.  M.  de 
Sulys-Longchamps  parle  dans  le  même  sens. 
M.  Devolder,  m.  i.  el  ini.,  déclare  que,  si  les 
locaux  dont  il  a  parlé  ne  peuvent  convenir, 
le  gouvernement  prendra  des  mesure.«  pour  en 
fournir  d'autres.  M.  Surmoot  de  Volsberghe 
exprime  l'opinion  qu'il  vaudrait  mieux  coo- 
Tertir  en  congervatolre  l'école  de  muii^Dt 


d'Anvers  que  celle  de  Mallnes.  Il  eng 
gouvernement  ii  encourager  non  seul 
des  iiublicatioDs  émanant  de  sociétés 
aussi  des  publications  Taltes  par  des  pi 
liers,  telles  que  l'/diofieon  de  H.  De  Bo. 
Coninck  de  Merck<>n)  remercie  le  minlslr 
sa  déclaration  relative  a  un  projet  de  c< 
vatoirc  flamand.  M.  Lammens  combat  I' 
tion  qo'un  conservatoire  Damand  serait  ii 
M.  Van  Put  réclame  la  préférence  pour  .A 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  se  déci 
a  créer  un  conservatoire  flamand.  —  il. 
Brouckere  engage  le  ministre  il  bâii 
travaux  nécessaires  pour  assurer  le  df 
ment  de  la  salle  des  concerts  du  Con 
toirede  Bruxelles.  U.  Uevolder,  n.  i.  (i 
dit  qu'il  tran.smettra  les  observations  de 
Brouckere  au  ministre  des  travaux  pu 
M.  de  Coninck  de  Herckem  se  plaint 
que,  aux  concerts  du  conservatoire,  il  i 
qu'une  quinzaine  de  places  à  la  dispositi 
public.  H.  Devolder,  m.  t.  el  tu.,  répom 
ce  fait  provient  de  ce  que  les  place; 
surtout  prises  par  1rs  abonnés  qui  con^i 
aussi  d'ailleurs  le  public. 

LOIS  ftl.BCTORAZ.BB. 

ïl  mai.  Dans  la  discussion  du  bud; 
l'intérieuretdel'inatniction  publique,  U. 
mens  engage  le  gonvememeiitï  met treïl' 
une  large  et  loyale  réforme  des  loi^éleclo 
Après  avoir  réclamé  la  suppre&sion  des  < 
ciialres  de  droit.il  soutient  que  lerétiinx 
lementalre  fonctionne  d'autant  plus  mal  c 
régime  électoral  se  rapproche  davantat 
suffrage  universel,  et  qu'en  ce  qui  coii 
les  électeurs  pour  les  Chambres  législa 
au  lieu  de  la  masse  des  individus  isol 
rétiinte  électoral  devrait  avoir  pour  b 
faire  représenter  des  irolleclivilés  so< 
ayant  des  vue.s  et  des  intérêts  comn 
Il  estime  que  le  régime  corporatif  serai 
cas  de  revision  consliiulionnelle,  le  plu 
moyen  d'écarier  le  danger  socialiste.  L'or 
dit  qu'une  nouvelle  loi  électorale  devra 
ner  une  plus  large  représentation  â  la  p 
rurale  du  pays  qui  a  jusqu'ici  été  racrifiét 
villes  et  qui  constituera  la  plus  forte  c 
contre  le  flot  montant  de  la  déniap< 
Il  attribue  l'écrasement  des  campagnrs  pi 
villes  au  régime  fiscal  qui  pèse  d'une  mai 
excessivii  sur  la  propriété  rurale.  H.  Devoi 
m.  i.  el  iiiil.,  répond  que,  sur  une  quei 
aussi  grave,  il  n'est  pas  possible  d'env 
une  discussion  a  l'im  provîsle  et  qu'il  con> 
d'attendre  qu'un  projet  soit  déposé  ^ 
Chambre.  H.  Surmoni  de  Volsber^be  apj 
les  considérations  invoquées  par  U.  L 
mens  en  faveur  d'une  réforme  élector 
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—  23.  H.  de  Selya-Longcbarapa  critique  ta 
composition  des  jorjs  poar  les  eximens  élec- 
toraax  et  la  bçon  dont  on  a  proche  i  ces 
eximeiiB. 


1"  ami.  H.  Vandflnpeereboom,  n.  c.,p.  et 
til.,  fait  part  de  la  collision  qol  s'est  produite 
dans  la  mer  du  Piord  entre  deux  des  malles 
belges  et  qui  a  occasionné  la  mort  de  (  5  per- 
sonnfis.  Il  dit  que  les  règlements  ont  été  obser- 
vés, que  l'attitude  du  personnel  mérite  des 
éloges  el  que  l'accident  est  dû  au  brouillard. 
Le  ministre  s'engage  ï  fournir  au  Sénat  les 
renseignements  plus  précis  qui  résulteront  de 
l'enquête.  H.  Tbierry  de  Limbnrg-Slimm  dit 
que  le  pays  a  été  vivement  impressionné  par 
le  malbeur  qui  Trappe  la  marine  nationale  et 
se  déclare  convaincu  que  le  gouvernement 
prendra  toutes  les  mesures  de  sécurité  néces- 
saires. H.  Surmont  de  Volsberglie  reconnaît 
que  le  brouillard  est  la  cause  de  l'accident, 
mais  il  eiprime  t'avls  qu'avec  la  vitesse 
actuelle,  les  moyens  ordinaires  d'éviter  les 
abordages  deviennent  de  plus  en  plus  insuffi- 
sants. L'oralear  ajoute  que  la  ligne  d'Ostende 
â  Douvres  ki  aussi  sûre  que  les  antres  lignes, 
que  le  matériel  est  excellent  et  que  le  person- 
nel a  bravement  fait  son  devoir.  11  demande 
au  gouvernement  de  pousser  à  ce  que  les 
nations  qui  ont  signé  la  Convention  de  La 
Baye  règlent  unirormément  les  signaux  i  don- 
ner en  mer.  H.  de  Chimay,  m.  a.,  dit  que  les 
négociations  ont  été  ouvertes  el  que  l'on  en 
aitfud  les  résultats.  —  3.  Dans  la  discussion 
du  budget  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, H.  de  Conlnck  de  Mercliem  demande 
s'il  est  vrai  qu'il  est  défendu  aux  voyageurs  de 
seconde  classe  des  paquebots  de  rester  sur  le 
pont,  il  insiste  pour  que  le  projet  interdisant 
d'accoster  les  navires  sans  l'autorisai  ion  du 
capitaine  soit  voté  au  cours  de  la  session. 
—  5.  U.  Thierry  de  Llmburg-Stirum  réllclie 
le  ministre  d'avoir  créé  une  école  de  mécani- 
ciens pour  la  marine  et  lui  demande  si  l'on  ne 
pourrait  nilllser  une  des  malles  disponibles 
en  organisant  une  ligne  de  transport  de  mar- 
cbandises  ï  bon  marché  vers  on  des  poris  de 
l'Angleterre.  —  4.  M.  Vandenpeereboom, 
M.  c,  p.  et  lit.,  répond  que  les  bateaux 
construits  pour  le  service  des  voyageurs  ne 
conviennent  absolument  pas  pour  le  service 
des  marchandises.  En  réponse  i  une  observa- 
lion  de  H.  de  Coninck  de  Merckem,  il  dit  que 
les  voyageurs  de  première  classe  ont  seuls 
accËssur  le  promenoir  des  paquebots,  mais 
que  tous  les  voyageurs  ont  accès  sur  le  second 
pont.  —  5.  H.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p. 
et  tél.,  déclare  que  la  iégislalore  pourra  être 


9  961 

saisie  ï  très  bref  délai  dn  projet  de  loi  inter- 
disant d'accoster  les  navires  sans  la  permis- 
sion des  autorités  maritimes. 

33  niai.  H.  de  Bronckere  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  répression  des  con- 
traventions i  la  Convention  du  16  novembre 
1881,  concernant  le  traflc  des  spiritueux  dans 
la  mer  du  Nord. 

1"  j'ain.  La  discussion  générale  de  ce  projet 
de  loi  est  ouverte.  H.  de  Brouckere  dit  que  la 
section  centrale  a  atténué  les  peines  comml- 
nées  par  le  projet  du  gouvernement,  parce 
que  le  pécheur  ayant  habituellement  un  con- 
trat avec  l'armateur  et  ayant  déjà  une  part 
dans  le  produit  de  la  pëcbe,  comprend  diffi- 
cilement qu'il  ne  peut  échanger  son  poisson 
contre  des  denrées  quelconques.  En  réponse 
il  une  question  de  U.  Thierry  de  Limbarg- 
Silnim,  HU.  Le  Jeune,  m.  j. ,  et  de  Brouckere 
déclarent  que  le  projet  de  loi  a  pour  bot 
d'empécberque  l'on  ne  commette  de  véritables 
détournements  en  se  dessaisissant  des  engins 
et  du  produit  de  la  pËcbe  pour  se  procurer 
des  spirilueuxi  mais  l'achat  d'un  objet  quel- 
conque n'est  pas  défendu.  L'ensemble  du 
projet  de  loi  est  adopté  i  l'unanimité  des 
36  membres  présents.  ~  1 7.  M.  de  Prel-Roose 
de  Calesberg  dépose  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  interdisant  d'accoster  un  navire  de  mer 
sans  l'autorisation  du  capitaine  et  d'y  colpor- 
ter des  boissons  alcooliques.  —  SI.  Après  un 
échange  d'obserratlons  entre  HH.  de  Brouc- 
kere et  Le  Jeune,  m.  j.,  sur  un  point  de 
rédaction,  le  projet  de  loi  est  adopté  a  l'ona- 
nimlté  des  41  membres  présents. 

U  juillet.  M.  de  Pret-Roose  de  Calesberg 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approu- 
vant la  Convention  entre  le  gouvernement  et 
hDeulKh-AatlraiitcheDampêchifftGetetiiclutlï 
a  Hambourg,  pour  l'établissement  des  com- 
munications régulières,  par  voie  d'escale,  entre 
Anvers  et  les  principaux  ports  de  l'Australie. 
—  36.  Ce  projet  de  toi  est  mis  en  discussion. 
H.Pycke  dePeteghem  exprime  la  crainte  que 
l'établissement  de  la  nouvelle  ligne,  en  favori- 
sant l'introduction  des  blés  d'Amérique,  ne 
nuise  ï  l'agriculture  nationale.  —  37.  Le  pro- 
jet de  loi  est  voté  par  39  voix  contre  5  et 
3  abstentions,  après  une  observation  de 
H.  HonteSore  Levi  qui  dit  que,  si  les  craintes 
de  M.  Pycke  de  Peteghem  sont  jusliQées 
jusqu'i  un  certain  point,  il  y  aura  compen- 
sation par  suite  du  développement  dn  com- 
merce. 

NATOHAUSATION. 

16  décembre.  M.  Sormont  de  Volsberghe 
dépose  le  rapport  sor  le  projet  de  loi  appo^ 
tani  des  modifications  a  l'article  9  du  code 
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civil  et  il  l'anlcle  4  de  la  loi  du  6  loûl  18S1 
gar  la  oaturalisiiion.  —  il.  Ce  projei  e>t  mis 
en  discussion.  U.  Surmont  de  Volsberghe  en 
expose  le  bul  qui  esl  d'abai'ser  à  18  ans, 
moyennant  le  consentement  à  donner  par  ceux 
qui  Gont  les  conseils  des  mineurs,  l'agr  de 
l'opiion  pour  les  eiirinis  des  en  Belgique  de 
l>arenis  étrangers.  Le  consenlemeni  des 
parents  sera  nécessaire.  En  cas  de  diver- 
gence, l'avis  du  père  prédominera;  k  défaut 
dn  p6re,  le  consentement  de  la  mère  sulOra. 
A  défani  dn  père  et  de  la  mère,  le  statut  per- 
sonnel réglera  seul  la  situation.  Uuant  â  la 
forme  du  coDsenlement,  le  projet  vise  le  con- 
sentement par  acte  authentique,  aussi  bien 
que  le  consentement  verbal,  l/oraienr  pro- 
pose d'ajouter  i  l'article  2  (personnes  pouvant 
laire  la  déclaration, âgeâ  laqnelleeltespeaveni 
la  faire,  consentement  ou  autorisailoa  néces- 
saire et  leur  forme)  et  à  l'article  3  (cas  d'Indi- 
gence), un  paragraphe  disant  qoe  mention 
expressedu  conBenlemeoi  ou  de  1  autortsation 
sera  faite  dans  l'acte  constatant  l'option. 
Il  s'attache  ensuite  à  justiQer  l'article  irelatiC 
aux  conditions  d'admission  i  l'Ecole  militaire. 
II.  Devolder,  m.  i.  et  ini.,  déclare,  au  nom  du 
gouvernement,  se  rallier  aux  amendemeuis 
qui  viennent  d'Stre  proposés.  M.  de  Coninck 
de  Uerckem  dit  que  la  France  projette  de  frap- 
per d'une  taxe  les  étrangers  et  que  l'on  ne 
doit  pas  y  leuir  beaucoup  i  conserver  des 
jeunes  gens  nés  de  parents  belges.  Il  propose 
de  voter  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  voté 
i  la  Chambre,  au  lieu  de  le  renvoyer  pour  une 
modification  de  forme.  H.  de  Brouckere  pré- 
sente quelques  observations  sur  l'application 
de  la  loi.  Il  dit  que  des  instructions  devront 
ëire  données  ï  ce  sujet  aux  agents  i  l'étranger 
et  que,  dans  le  pays  même,  il  y  aura  lieu  de 
prendre  des  précautions  pour  empêcher  les 
abus  pouvant  résulter  des  passion.^  politiques. 
L'orateur  demande  au  ministre  des  affaires 
étrangères  quelques  renseiiinements  concer- 
nani  la  Convention  élaborée  en  1879  entre  le 
gouvernement  français  et  le  gouvernement 
belge.  H.  deChimay,M.o.,ditqae,dËsque  les 
Chambres  se  furent  prononcées  »ur  la  Conven- 
tion de  1879,11a  adressé  une  demande  au  gou- 
vernement français  en  vue  de  la  reprise  des 
négociations  et  qu'ï  la  suite  deceite  demande, 
une  Convention  nouvelle  a  élé  signée  le  S  dé- 
cembre. Cette  Convenlion  ne  pourra  êlnj  sou- 
mise aux  Chambres  françaises  que  lorsque 
celles-ci  se  seront  prononcées  sur  le  projet  de 
loi  concernant  le  recrutement,  projet  actuelle- 
ment en  discussion.  Le  mluisire  dit  qu'il  est 
inexact  qu'il  ait  jamais  été  question  de  taxer 
en  France  les  étrangers.  M.  Surmont  de  Volf.- 
berghe  répond  â  H.  Coninck  de  Herckem. 
Ce  dernier  persifle  dans  si  manière  de  voir. 


M.  de  Brouckere  estime  qu*il  n'y  pas  i 
conclure  une  Convention  uniquement  a 
France,  des  difflcullés  pouvant  surgi 
d'autres  pays.  Dan'^  le  bul  d'y  parer,  i 
pose  de  réunir  i  nouveau  la  coramiss 
mn.  H  de  Chimay,  m.  a.,  se  rallie  h 
proposition  et  déclare  qu'en  concluant  d' 
une  Convention  avec  la  France,  le  pow 
ment  a  voulu  s'armer  d'un  vote  appi 
des  Chambres.  HM.  Van  Vreckem  et  De  I 
kere  disent  que,  contrairement  à  l'opin 
U.  de  Coninck  de  Merckem,  les  amende 
proposas  ne  visent  pas  seulement  une  n 
cation  de  pure  forme.  La  discussion  péi 
est  close.  Les  articles  sont  adoptés  san 
cussion  et  l'ensemble  du  projet  est  vol 
il  voix  contre  t  (H. de  Coninck  de  Merci 


S  avril.  Dans  la  discussion  do  b' 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégra; 
M.  WheUnall  rérlame  une  augmentais 
traitemenl  pour  les  taclenrs  et  les  sou)i 
cepteurs  des  postes.  M.  de  Coninck  de  I 
kem  appuie  celte  réclamation  en  ce  qui 
cerne  les  sous-percepleurs  et  se  plaln 
complications  auxquelles  donne  lieu,  dai 
communes  n'ayant  pas  de  gare,  la  ren 
domicile  des  colis.  Sur  ce  dernier  poi 
signale  les  vols  qnl  se  commettent  en  < 
de  route.  —  3.  M.  van  der  Burch  recomm 
l'installation  d'une  sous  perception  des  p 
il  Wlllemeau.  H.  Casier  dit  que  les  habi 
de  Oitatrerht  réclament  un  bureau  posta 
leur  permettrait  d'avoir  plusieurs  disli 
lions  par  Jour  au  lieu  d'une.  H.  de  S 
Longchamps  fait  l'éloge  dn  service  d 
poste,  mais  se  plaint  de  ce  qu'entre  Ware 
et  Ciney  où  les  correspondances  par  cbi 
de  fer  sont  faciles,  des  lettres  n'arrivent 
le  surlendemain  de  leur  expédition.  Il  ap 
les  observations  de  M.  de  Coninck  de  III 
kem  au  sujet  des  remises  il  domicile  et 
mande  si,  en  ce  qui  concerne  les  avi< 
présentation  de  quittances,  il  n'y  aurait 
moyen  d'étendre  d'un  jour  le  délai  de  p 
meni.  M,  Hardenpont  parte  en  faveur 
facteurs  des  postes.  H.  Cornet  demande 
modifications  i  la  condition  des  percepli 
des  postes  au  point  de  vue  du  traiiemen 
de  l'avancement.  —  i.  H.  Orban  de  Xivry 
mande  pourquoi  la  franchise  postale  d 
jouissaient  certaines  sociétés,  notamment 
comices  agricoles,  a  été  supprimée.  H.  ^ 
mont  de  Voisberghe  approuve  celte  suppi 
sion,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  comi 
agricoles.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p 
tél.,  s'engage  i  tenir  comjile  des  observatii 
de  H.  Cornet  en  faveur  des  percepteurs  i 
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postes.  Il  dit  qae  le  service  des  postes  entre 
Waremroe  ei  Clney,  qui  coraprend  (rois  dé- 
parts et  trots  arrivées  par  ]our,  est  suffisant, 
que  ta  prolongailon  d'un  jour  du  délai  d'en- 
caissement n'est  pas  possible,  qu'il  fera  étu- 
dier ta  question  d'autoriser  le»  conducteurs 
<te  malles-poste  i  donner  dérhargH  et  i 
prendre  livraison  de  colis  de  plus  de  3  kilos, 
qu'il  conférera  avec  M.  van  der  Iturcii  au  sujet 
de  réiabllEsemenl  éventuel  d'une  sous-per- 
ceptlon  il  Witlemean  ei  qu'il  examinera  s'il 
y  a  lieu  d'établir  une  seconde  distribution 
à  Quatrecht.  Quant  aux  rranchises  postales, 
l'orateur  déclare  qu'elles  ont  donné  lieu  i  An 
nombreux  abus  et  ne  peuvent  se  justitler  que 
par  le  double  motif  d'intérèi  général  et  d'in- 
térÊi  adrainistrallf.  Toute  société  a  été  privée 
de  la  franchise,  par  raison  adminlslrailve. 
lorsqu'elle  n'avait  pas  d'existence  légale.  IDn 
réponse  à  une  interruption  de  H.  de  Selys- 
Longchamps  qui  demande  que  l'on  accorde 
la  franchise  postale  i  la  société  publique  de 
médecine  qui,  ï  son  avis,  est  réellement 
d'nlililé  générale.  H.  Vandenpeereboom,  m. 
c,  p.  et  tél.,  dit  que  les  sociétés  de  médecine 
sont  des  sociétés  privées,  sans  caractère  légal 
et  que,  dès  tors,  la  franchise  ne  serait  pas 
JDsiinée.  —  5.  U.  t'Klni  de  Koodenbeke 
réclame  l'octroi  aux  (acteurs  des  postes 
de  chevrons  et  d'une  haute  paye  en  raison  de 
leurs  années  de  service.  Il  joint  ses  protesta- 
tions ï  celles  de  M.  Surmont  de  Voisberghe 
contre  le  retrait  de  la  franchise  postale  aux 
comices  agricoles.  H.  de  Brouckere  engage  le 
minisire  !i  persévérer  dans  la  voie  où  il  est 
entré,  en  mettant  fin  aux  abus  qui  se  pro- 
duisaient en  matière  de  franchise  postale. 
M.  d'Oultremoni  appuie  une  demande  des 
habitants  de  Stambruges,  tendant  ï  ce  qu'un 
bureau  postal  complet  lolt  ouvert  dans  leur 
commune.  H.  Vandenpeereboom,  m.  c,  p.  et 
m.,  reconnaît  que  la  mesure  réclamée  par 
H.  t'Kini  de  Roodenbeke  en  faveur  des  fac- 
teurs des  postes  les  plus  méritants  serait 
excellente,  mais  ajoute  qu'il  a  reculé  jus- 
qu'ici devant  la  dépense  qui  serait  d'au  moins 
60,000  francs.  Il  s'engage  ï  examiner  avec 
bienveillance  la  demande  concernant  le  bu- 
reau des  postes  de  Stambnigps. 

{"juin.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'agriculture,  de  l'Industrie  et  des  travaux 
publies,  HM.  Soupart  et  deSelys-Longchamps 
réclament  te  réiabltssement  de  la  franchise 
postale  dont  jouissait  la  société  de  médecine 
publique.  H.  De  Brayn,  in.  og.,  inii.  et  I., 
Têfoad  qu'il  est  en  instance  auprèx  du  mi- 
nistre des  chemins  de  fer.  à  cet  elfet,  mais 
qu'il  n'a  que  pru  d'espoir  de  réussir.  —  21 . 
Le  projet  de  loi  modillant  la  léitblation  pos- 
tale, en  ce  qui  concerne  le  payement  des 


effets  de  commerce  et  les  envols  d'échantil- 
lons, est  adopté  sans  discussion,  à  l'unanimité 

des  41  membres  préiienis. 

PHUD'HOmiBS. 

25  mars.  M.  Honleflore  LevI  dépose  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modIBant  les 
dispositions  concernant  les  conKeils  de  pru- 
d'hommes. —  99.  La  discussion  générale  est 
ouverte.  Sur  la  proposition  de  H.  Honteflore 
l.evl,  appuyée  par  H.  [)e  Bruyn,  m.  ng.,iiid. 
et  t.,  le  Sénat  décide  de  discuter  non  le  pro- 
jet venant  de  la  Chambre,  mais  le  texte 
amendé  et  coordonné,  élaboré  par  la  com- 
mission. M.  Lammens  approuve  les  slipola- 
tlons  concernant  la  confection  des  listes  et 
déclare  que,  tout  en  étant  adversaire,  au 
poini  de  vue  politique,  du  suffrage  nnlvei^ 
sel,  il  lui  paraît  juste  que,  dans  l'espèce, 
tous  les  Intéressés  solem  appelés  ï  l'électoral, 
d'autant  plus  qu'il  y  a  des  garanties  su(B- 
saniea.  Il  exprime  pourtant  le  vœu  que  l'on 
en  revienne  A  l'idée  corporative.  L'orateur 
approuve  également  ta  suppression  de  la 
condition  du  savoir  lire  et  écrire  pour  l'éll- 
glbltlté  et  la  disposition  aux  termes  de  la- 
quelle deux  ouvriers  attachés  au  même  éta- 
blissement ne  peuvent  figurer  dans  un  mfime 
conseil,  mais  combat  l'exclusion  de  l'électoral 
des  contremaîtres,  l'élite  de  la  population 
ouvrière.  Il  considère  comme  une  excellente 
garantie  la  compétence  professionnelle  des 
juges,  ainsi  que  la  disposition  permettant 
il  un  con.ieil  de  sa  former  en  chambre  spé- 
ciale, et  n'admet  pas  que  le  conseil  soll  pré- 
sidé par  le  juge  de  paix.  Il  se  prononce  pour 
l'application  anx  conseils  de  prud'hommei 
du  principe  de  la  représentation  proportion- 
nelle. L'orateur  propose  par  voie  d'amende- 
ment de  rétablir  le  mot  eontrematiref  dans  le 
second  etdans  le  troisième  alinéa  de  t'articleS 
(déènition  du  mot  ouvrier).  M.  Simonis  en- 
gage te  Sénat  i  voter  la  suppression  des 
contremaîtres  de  la  liste  des  éllgibles.  Il  dit 
que,  de  cette  façon,  le  manque  de  conflance 
des  travailleurs  envers  les  contremaîtres  dis- 
paraîtra et  que  d'ailleurs  on  pourrait  aussi 
bien  ranger  les  contremaîtres  parmi  les  pa- 
trons que  parmi  les  ouvriers.  Quant  i  la 
suppression  de  la  condition  du  savoir  lire  et 
écrire,  l'orateur  émet  l'opinion  qu'un  ouvrier 
illettré  n'acceptera  jamais  de  faire  partie  du 
conseil.  Il  dit  que  c'est  avec  raison  que  l'ar- 
ticle a  an  permet  pas  ï  denx  patrons  ou  i 
deux  ouvriers  do  même  atelier  de  faire  partie 
du  même  conseil.  M.  Casier  proclame  l'im- 
portance des  services  rendus  par  les  conseils 
de  prud'hommes,  notamment  i  Gand.  Il  dé- 
clare adhérer  i  la  plupart  des  dispositions 
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dont  il  regrette  la  suppression,  i'iutorisalion 
de  créer  des  clianibrea  apéciales  dans  un 
conseil,  mesure  pour  laquelle  il  prévoit  des 
difScullés  pratiques  et  l'exclusion  des  contre- 
maîtres. Il  appuie  l'amendemenl  de  H.  Lam- 
mens.  H.  van  der  llurcb  se  raille  aux  obser- 
vations de  M.  Lammens  relatives  t  l'appli- 
cation de  la  représentation  proportionnelle 
aux  conseils  de  prud'bommes.  H.  l'Kint  de 
Roodenbeke  combat  l'amendement  de  y.  Lam- 
mens. Il  dll  qae  la  présence  des  contremsUres 
dans  les  conseils  de  prud'hommes  a  été  parii- 
culieretnent  critiquée  devant  la  commission 
dn  travail.  Or,  la  loi  a  pour  bol  de  faire  cesser 
la  métiancB  des  ouvriers  vis-à-vis  de  l'insli- 
tution  des  conseils  de  prud'hommes.  On  ren- 
dra service  aux  contremaîtres  en  faisant 
cesser  uD  des  motifs  d'hosijliié  des  ouvriers 
contre  eu.  H.  Âllard  appuie  l'amendement 
de  H.  Monieflore  Levi  concernant  le  savoir 
lire  et  écrire,  des  documents  écrits  devant 
èlre  souvent  Jugés  nécessaires  pour  éclairer 
les  débats.  Parlant  àes  contremaîtres,  il  pré- 
tend que  leur  exclusion  équivaudrait  Ji  une 
flétrissure.  M.  De  Hruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t., 
appuie  les  constdéraiions  développées  par 
H.  t'KInl  de  Roodenbeke  en  faveur  de  l'exclu- 
sloa  des  contremaîtres  qui,  d'après  lui,  sont 
des  ouvriers  ne  travatllant  pas.  Il  dll  qu'il 
n'existe  pas  de  contrat  de  travail  enlre  les 
patrons  et  tes  contremaîtres  et  que  ce  sont 
précisément  les  conflits  nés  au  nujet  de  con- 
trats de  travail  que  tes  conseils  de  pru- 
d'hommes ont  pour  but  de  trancher.  L'orateur 
déciaro  ne  point  partager  la  manière  de  voir 
de  H.  van  der  Burch  quant  ï  la  représentation 
proportionnelle.niceiledeM.  Casier  rt-Ulive- 
ment  ïlacondiiloD  du  savoir  llreet  écrire  qui, 
i  son  avis,  prêtait  i  des  abus  de  la  part  des 
administrations  communales.  Il  demande  ï  la 
Chambred'adopternn  article  51  disant  que  les 
candidats  propo^ésaccRptenlsoil  verbalement, 
en  se  présentant,  accompagnés  de  deux  lé- 
moins,  au  président  du  bureau  principal,  sott 
par  une  déclaration  écrite  et  signée  qui  est 
remise  i  celui-ci.  De  cette  maniera,  l'obliga- 
tion de  se  faire  accompagner  par  deux  témoins 
ne  sera  plus  une  exception  frappant  les  seuls 
ouvriers  qui  ne  savent  pas  signer  et  l'on 
empêchera  les  fraudes.  L'orateur  approuve 
ta  modification  du  quatrième  paragraphe  de 
l'article  5,  exigeant  une  dnrée  de  domicile 
d'un  an  dans  le  ressort  du  conseil  et  l'exer- 
cice ellectif  de  l'indusirie  ou  du  métier 
depuis  quatre  ans  au  moins.  Il  dépose  un 
amendement  au  S  I*'  de  l'article  li&.  tendant 
i  ce  que  les  frais  des  conseils  de  prud'hommes 
soient  supportés  par  toutes  les  communes 


comprises  dans  le  ressort  dn  conseil,  t 
portion  du  nombre  des  ouvriers  indi 
occupés  dans  chaque  commone  du  r 
M.  Allard  insiste  en  faveur  de  l'adn 
des  contremaîtres  et  en  («veur  de  l'an 
ment  de  M.  UonieBore  Levi  relatif  au 
lire  et  écrire.  M.  Snrmont  de  Volsl 
estime  que,  pour  Bire  électeor,  il  devra 
flre  que  l'ouvrier  ait  exercé  son  méliei 
dani  quatre  ans,  sans  qu'il  soil  astreii 
condition  du  domicile  pendant  an  an.  U 
teQore  Levi  dit  que,  personnellemeoi, 
d'accord  avec  U.  Surmont  de  Volsbt 
mais  que  le  domicile  d'un  an  a  été  a 
par  mesure  transactionnelle  entre  l'oi 
du  ministre  et  celle  de  la  commission.  I 
pose  un  amendement  au  §  3  de  l'ariic 
(prestatlon  de  serment  du  président  • 
vice- président  du  conseil)  et  ï  l'artîcl 
(jnscripiioii  et  radiation).  La  discussion  i 
raie  est  close. 

1'^  avrU.  Le  Sénat  aborde  la  discu 
des  inicles.  H.  De  Bruyn,  «.  ag.,ind 
propose  de  remplacer  le  titre  De  rnafii 
et  de  t'organualioti  de»  amteil»  de 
d'homme*,  par  le  titre  suivant:  De  foi 
talion  et  de  \a  nomwitio*  dti  consrij 
prurf'Aanmn,  et  de  supprimer  Ix  divisii 
chapitres.  Il  suffit  de  diviser  en  i 
H.  UonteBore  Levi  se  rallie  Ji  cette  pro 
tlon.  A  l'article  2  (contremaîtres),  il  d< 
qu'il  est  acquis  que  le  contremaître  n'e» 
un  ouvrier.  C'est  le  délégué  offlciel,  te  n 
sentant  du  patron  auprès  des  ouvrier 
n'e»t  donc  pas  possible,  au  point  de  vi 
l'égalité  de  la  représentation  au  f«ln  du 
seil,  d'y  admettre  k  la  fois  et  le  patron  ei 
représentant  naturel.  L'orateur  engai 
Sénat  à  repousser  l'amendement  de  SI,  1 
mens.  Il  Invoque  les  enquêtes  de  la  com 
sion  du  travail.  M.  Lammens  défend 
amendement.  Il  soutient  qu'en  excluai 
contremaître,  on  enlèvera  au  conseil 
prud'bommes  un  de  ses  meilleurs  élémi 
que  la  pression  du  patron  snr  le  contrem 
n'est  pas  â  craindre,  puisqu'on  aura  le 
secret,  et  enfln  que  l'ouvrier  écartera  par 
voie  te  contremaître  en  qui  il  n'aura  pas  > 
âance.  Il  demande  pourquoi  on  limitera 
droit  de  l'électeur.  H.  de  Broucfcere  esi 
qu'au  point  de  vue  de  leur  considération, 
contremaîtres  n'ont  pas  i  se  plaindre 
lois,  puisque  l'une  d  elles  les  a  procia 
capacitaires  de  droit.  A  partir  de  celle  | 
clamation,  on  a  créé  des  milliers  de  con 
maîtres.  Désormais  on  aura  le  conlrrpol 
celui  qui  était  considéré  ï  tort,  dans  un 
électoral,  comme  contremaître,  perdra  \'éi 
blllié  au  conseil  de  prud'bommes.  L'orai 
dit  qu'il  doit  être  entendu  que  ceux  qui  s 
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inscrits  comme  capanitiires  de  droit,  en  qaa- 
lltéde  contre  m  a  II  rex,  ne  ponrronl  pas  pré- 
tendre qu'ils  ne  soni  pas  conlremallres,  pour 
se  faire  élire  au  conseil  de  prud'bommes.  Il 
ajoute  que  le  contremaître  est  celui  qui  est  le 
moins  i  même  de  défendre  les  Intérêts  des 
ouvriers,  vu  que  c'est  ordinairement  scirt  alti- 
tude qui  provoque  les  conflits  ei  qu'il  est  k 
craindre  qu'il  ne  force  moralement  l'ouvrier 
à  voler  pour  lui  ou  i  le  présenter.  H.  Allard 
déclare  que  les  arguments  de  MH.  de  Brouo 
Itère  et  MonteSore  Levi  ont  quelque  peu 
ébraolé  sa  conviction  et  qu'il  volera  la  loi, 
rafime  si  les  contremaîtres  sont  exclus. 
M.  De  Brnyn,  m.  ag.,  ind.  ei  I.,  en  réponse  ï 
une  observation  de  H.  de  Brouckere,  di(  que 
ce  sont  les  cours  d'appel  qui,  tant  au  point  de 
vue  de  l'éleclorat  qu'au  point  de  vue  de  l'éli- 
gibiliiéau  conseil  de  prud'hommes,  auront  â 
décider  de  la  qualité  de  coniremaitre  et  qu'il 
est  â  désirer  que  l'on  écarte  ceux  qui  s'affu- 
blent d'un  faux  titre.  L'amendement  de 
H.  Lammens  est  rejeté  par  U  voix  contre  10 
eti  absienlioa  (H.  Allard)  et  l'article  3  eei 
tdopié.  A  l'arllcte  3  (aucun  i-onseil  de 
pmd'bommes  ne  peut  être  établi  que  par  une 
loi),  H.  de  Broucfcere  demande  qu'il  soit 
entendu  que,  pour  constituer  des  cbambreg, 
on  arrêté  ministériel  suffit.  H.  De  Bruyn,  m. 
ag.,  t*d.  et  !..  répond  affirmativement.  L'ar- 
ticle 3  est  adopté.  L'article  4  est  adopté  sans 
observation.  A  l'article  B  (composition  des 
conseils),  H.  Hontefiore  Levi,  dans  le  but  de 
préciser  les  cas  de  remplacement  des  mem- 
bres effeciib  par  les  suppléants,  propoï^e  de 
dire,  K  en  cas  d'empêchement,  d'invalidation 
et  de  décès  *,  au  lieu  de  a  en  cas  d'empêcbe- 
meoin,  11  propose  également  de  dire  u  comme 
11  est  dit  â  l'anicle  iO  d  au  lieu  de  a  comme 
il  est  dit  cl-desBQS  n.  Après  une  discussion  â 
laquelle  prennent  partMH.  DeRrDyn,n.(ij)., 
ind.tll.,  Surmonl  de  Volsberghe  et  Honte- 
flore  Levi,  ce  dernier  propose  de  sopprlmer 
lonlB spécification  et  déterminer  l'arilde  par 
ces  mots  :  n  quatre  suppléants  au  moins 
choisis  comme  a  l'article  k  n.  L'article  5  cet 
adopté  avec  l'amendement  de  H.  Monleflore 
Levi.  L'article  6  est  adopté  sans  observation. 
A  l'article  7  (conditions  d'inscription  sur  ta 
liste  des  électeurs  prud'hommes),  H.  de 
Brouckere  propose  de  dire  au  S"  a  être  ' 
Belge  »,  au  lieu  de  «  être  Belge  par  la  nais-  ! 
sance  ou  la  naturalisation  n.  Il  signale  ce  fait  ' 
qu'une  nouvelle  industrie  qui  se  créerait  en  j 
Belgique  devrait,  en  vertu  du  4°  de  l'article  1,  ' 
attendre  quatre  années  avant  d'avoir  un  con-  I 
seil  de  prud'hommes.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  | 
inà.  a  t..  se  rallie  â  la  suppression  des  mois 
n  pir  la  naissance  ou  la  naturalisation  n. 
Quant  an  second  point,  11  fait  remarquer  que. 
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si  des  chtDgemenis  s'opèreoldans  l'Indoslrte, 
c'e»t  toujours  dans  les  détails  et  que  l'on  peut 
par  conB'<quent  arriver  facilement  à  un  petit 
nombre  d'induslries  générales.  H.  Allard 
propose  au  4*  un  amendement  tendant  â  la 
suppre^sio^  de  la  condition  du  domicile  et 
un  arilnie  Ibii  prescrivant,  sous  peine 
d'amende  aux  patrons  ou  chefs  d'industrie, 
de  remettre  i  l'adminiitratlon  communale  fa 
liste  complète  de  leurs  ouvriers,  leurs  pré- 
noms et  professions  et  la  date  de  leur  entrée 
dans  l'usine.  L'orateur  inioque.  ï  l'appui  de 
la  suppression  de  la  condition  du  domicile, 
l'opinion  de  MM.  de  Borchgrave  et  Buis,  des 
conseils  de  prud'bommes  de  Bruxelles  et  de 
GanJ  et  de  l'Union  syndicale,  et  dit  que  celte 
réforme  a  été  maintes  fois  réclamée  dans  l'en- 
quSie  de  ta  commission  du  travail.  Il  lait  re- 
marquer que  ta  condition  du  domicile  qui  a 
pour  résultat  de  diminuer  considérablement 
te  nombre  des  électeurs,  est  diamétralement 
opposée  an  but  de  la  loi,  qui  est  de  l'aug- 
menter. Il  ajoute  que  ses  observations  s'ap- 
pliquent également  aux  patrons  qui  n'exercent 
pas  leur  Industrie  dans  les  limites  du  ressort 
de  leur  domicile.  L'orateur  demande  ensuite 
si  l'ouvrier  qui  n'exercerait  pas  son  métier 
d'une  façon  continue  pendant  quatre  ans  ou 
qui  changerait  de  métier,  serait  électeur. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  tl  l.,  repousse 
l'amendement  de  M.  Allard,  disant  que,  sans 
la  condition  du  domicile,  il  serait  impossible 
de  dresser  une  liste  entièrement  exemple  de 
fraudes.  Il  ajoute  que  l'on  ne  peut  charger  un 
Industriel  de  fournir  une  liste  d'électeurs,  ni 
de  la  certifler  exacte  sous  la  foi  du  serment 
et  qu'une  pénalité  serait  parilcutiè rement 
odieuse.  Quant  aux  questions  posées  par 
M.  Allard,  l'orateur  estime  que  le  texte  delà  loi 
exige  une  continuité  de  travail  de  quatre  an- 
nées. M.  Monleflore  Levi  déclare  qu'il  ne  voit 
pas  l'impossibiliié  de  dresser  de  bonnes  tisies 
électorales,  sans  la  condition  du  domicile.  Il 
se  rallie  à  l'amendement  de  H.  Allard.  Un 
échange  d' observai  ions  sur  la  question  du 
maintien  ou  de  la  suppression  du  domicile  a 
lieu  entre  Mil.  Beernaeri,  m.  f. ,  et  HonleHore 
Levi.  L'amendement  de  H.  Allard  est  rejeté  et 
l'article  7  du  projet  de  la  Chambre,  repris 
par  la  commission  du  Sénat,  est  adopté.  Les 
articles  8,  9,  10  et  il  sont  adoptés  sans  ob- 
servatlon.  A  l'article  ISfmenlions  que  doivent 
porter  les  listes  électorales),  U.  de  Brouckere 
propose  de  dire  au  deuxième  paragraphe  que 
les  listes  doivent  indiquer  le  lieu  et  la  date  de 
naissance  de  l'électeur,  son  domicile,  son 
métier  et,  s'il  y  a  lieu,  la  date  de  sa  naturali- 
sation. M.  De  Bruyn,  m.  ng,  ind.  ri  r.,  accepte 
celte  modification  de  texte.  L'article  13,  ainsi 
amendé,  est  adopié.  A  l'article  13  (les  listes 
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sonl  arrëléea  proTlsoirement  l«  U  février  de 
l'année  de  la  révision  etc.),  H.  de  Brouckere 
demande  commenl  11  serait  malériellemeni 
possible  d'arr&ter  une  liste  de  plusteure  mil- 
liers d'électeurs,  le  14  et  de  l'afficher  le  15. 
Après  une  réponse  de  MH.  HomeRore  Levi  et 
De  Bniyn,  m.  ag.,  ini.  ell.,  l'article  13  est 
adopté.  Les  articles  14,  15,  lli  et  17  son) 
adoptés  sans  observation,  A  l'article  18  (noti- 
fication des  radiations),  M.  de  Broucliere  dit 
que,  )e  conseil  devint  probablement  s'étendre 
snr  plusieurs  communes,  il  importe  de  savoir 
si  la  notification  sera  faite  par  ragent  de  la 
commune  principale  ou  par  celui  de  la  com- 
mune de  l'électeur.  H.  De  Bniyn,  m.  ag.,  ind. 
et  t.,  répond  que  ce  sera  par  l'agent  de  la 
commune  de  l'élecieur.  L'anicle  18  eM 
adopté.  Les  articles  19,30,  31,  22.  35.  34  el 
S5  sont  adoptés  tans  ob.servaiion.  L'article  36 
(coDleslalions  relatives  aui  iisles  électorales) 
est  adopté  avec  l'insertion  dans  le  |  1"  des 
mots  ou  à  radiation,  insertion  proposée  par 
H.  Honleflore  Levi  et  à  laquelle  se  rallie 
M.  De  Bruyn.  m.  ag.,  iud.  et  t.  L'article  SI  est 
arloplé  sans  observation.  A  l'article  28  (délai 
pour  la  présentation  des  réclamations  électo- 
rales), M.  de  Brouckere  exprime  le  regret  que 
l'on  n'ait  pas  diminué  les  délais  assi^néB. 
U.  De  Bruyn,  m.  ao-,  ind.  et  t.,  parle  dans  un 
sens  contraire,  mais  consent  il  examiner  la 
question  pour  le  second  vote.  L'article  38  est 
adopté.  Les  articles  29  à  38  sont  adoptés 
sans  observation.  A  l'article  39  (admission 
dans  les  conseils  de  prud'hommes  des  anciens 
cbeFs  d'Industrie  et  ouvriers),  M.  de  Brouc- 
kere propose  de  mettre  en  troisième  para- 
graphe le  §  5  de  l'article  4t,  qui  dit  que  les 
patrons  Inscrits  au  rûle  d'équipée  d'un 
navire  de  p&che  ne  pourront  iamais  former 
plus  dn  quart  des  membres  du  conseil.  M.  De 
Bruyn,  m.  ag,,  ind.  et  f..  se  rallie  à  cei  amen- 
dement et  l'article  39  ainsi  complété  est 
adopté.  Les  articles  40,  41  et  42  sont  adoptés 
sans  observation.  A  l'article  43  (convocation 
des  électeurs),  M.  de  Brouckere  propose  de 
dire  an  dernier  paragrapheu  13  Jours  francs» 
pour  le  dernier  scrutin,  au  lieu  de  a  15  jours 
francs  n,et  de  dire  au  §  3,  que  l'agent  qui  re- 
meUra  la  carte  h  domicile  constatera  la 
remise,  i  défaut  de  récépissé,  par  une  décla- 
ration qui  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
H.  De  Bruyn,  m.  ag..  ind.  el  I.,  appuie  ces 
amendements  et  rarlicle  43  ainsi  modiBé  est 
adopté.  L'article  44  est  adopté  sans  observa- 
tion. A  l'article  45  (identité  des  électeur"), 
M.  de  Brouckere  propose  d'ajouter  comme  §3 
le  §  5  de  l'article  55,  disant  que  les  électeurs 
ne  peuvent  se  faire  remplacer.  L'article  ainsi 
modillé  est  adopté.  L'article  46  (répartition 
par  bureaux),  est  adopté  après  une  échange 


d'obserratfoiu  entre  HU.  de  Broockere 
Bruyn,  m.  ag.,  j«d.  et  1.  LeH  articles  47 
sont  adoptés  sans  observation.  L'arti^r 
(prestation  de  serment  des  présideni  el 
taieurs)  est  adopté  après  quelques  obs 
lions  de  MH.  de  Bronckere  et  De  Bruyi 
ag.,  ind.  et  t.  A  l'article  50  (proposUio 
candidat^),  H.  de  Bronckere  propose  de 
primer  au  £  5  les  mots  et  ngmê»,  vu 
est  dit  plus  haut  que  les  propositions  do 
être  signées.  HIM.  Honleflore  Levi  e 
Uruyn.  m.  ag.,  ind.  et  t.,  se  rallienl  à 
manière  de  voir.  L'anicle  ainsi  amendi 
adopté.  —  2.  H.  De  Brnyn.  m.  ag.,  ittd. 
déclare  qu'ï  la  snîie  d'une  observaiioi 
M.  de  Brouckere  qui  a  demandé  sî  les  d 
de  certains  articles  ne  pourraient  èire 
courcis.  il  a  fait  étudier  la  question  et  i 
croit  qu'il  pourra  en  être  ainsi.  Il  pro 
donc  un  amendement  dans  ce  sens,  amei 
ment  qui  pourra  être  discuté  en  seconde 
ture.  A  l'article  51  (acceptation  de  < 
didalure).  U.  Montefiore  Levi  propose, 
voie  d'amendement,  d'exiger  du  cand 
une  acceptation  ^igHie  au  lien  d'one  ac 
latlon  écrue.  Il  développe  cet  amenden 
qui  aura  pour  effet  d'exiger  une  ceri. 
Instrnciion  des  candidats.  H.  De  Itru 
m.ofr.,  ind.  et  t.,  propose  par  amenden 
d'admettre  une  acceptation  verbale  de' 
deux  témoins.  Il  soutient  que  la  condiiior 
savoir  lire  et  écrire  ne  constuue  pas 
garantie  et  qu'elle  est  humiliante.  Après 
discussion  entre  MM.  Honleflore  Levi  et 
monis,  l'amendement  de  M.  HonteHore  I 
est  rejeté  et  l'article  51  amendé  par  M. 
Bruyn,  m  Ofr.,  ind.  el  (. ,  est  adopté.  L'articI 
est  adopté  sans  observation.  L'article  53 
où,  Ji  l'expiration  du  délai,  une  seule  I 
de  candidats  a  été  présentée:  proclamai 
de  ces  candidats,  sans  scmiin]  est  adc 
avec  une  simple  inversion  dans  la  rédacti 
inversion  proposée  par  H.  de  Brouckere.  j 
articles  54,  53  et  56  sont  adoptés  sans  obt 
vallon.  A  l'article  57  (mode  de  volatk 
M.  De  Bruyn,  m.  np..  rnd.  t(l..  déclare, 
réponse  ï  une  question  de  M.  de  broucke 
que  le  timbrage  des  bnlletins  sera  ex 
comme  pourlesautreséleclions. L'article  57 
adopté.  Les  article»  5S,  59  et6n  soniadop 
sans  observation.  L'article  61  (bulletins  nu 
p.gt  adopié  après  une  discussion  entre  M. 
Brouckere.  qui  estime  qu'il  y  a  lieu  d'annui 
les  bulletins  plies  de  façon  que  le  timbre  s- 
i  l'intérieur,  eiHH.  Surmont  de  Volsber^ 
et  Beihune.  qui  soutiennent  l'opinion  en 
traire.  Les  articles  (12  et  63  sont  adoptés  sa 
observation.  L'article  64  (annulation  de  scr 
tins)  est  adopté  après  quelques  explicatini 
de  H.  Honleflore  Levi.  Les  arUcles  65,  6' 
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$7  ei  6S  sont  idopLëfl  sins  observilion. 
A  l'irllcle  69  [présidence  ei  vlM-iirésidence 
des  conseils  de  prud'hommes),  U.  Ue  Bruyn, 
M.  O0.,inii.«n.,en  réponse  i  anequesLlonde 
U.  Slmonls,  décUre  que  te  suppléani  qal 
remplace  provisotremeni  un  meiDbre  effeciif 
dans  une  cause  déterminée,  ne  peui  prendre 
part  à  l'aUministralion  du  conseil,  maU  que 
le  Ruppiéani  qui  remplace  an  membre  effeuiK 
défunt,  révoqué  on  démissionnaire,  jouit  de 
tous  les  droits  qu'avait  celui-ci  jusqu'à  l'expi- 
ration du  terme  de  son  mandai.  M.  Momeflore 
Levi  propose  aa  §  3  nn  amendement  relatif  i 
la  prestaiioo  de  serment  du  préaideni  et  du 
vli^e- préaident.  L'arilcla  69  ainsi  amendé  est 
adopté.  L'article  TOesladoptésansobservallon. 
L'ariicle  71  (lirefBers  et  commis-ftretBer«  des 
conseils  de  prud'bommes]  est  adopté  après  une 
discussion  i  laquelle  prennent  pan  UU.  de 
Brouckere, OrbandeXivry.Ue  Bruyn,  m. an-, 
ind  et  I.  et  Bettiune.  Les  articles  li  i  78  sont 
adopléssans  observation.  L'arlicle79(convoca- 
llons  répétées)  est  ado  pté  avec  une  modiHcation 
de  Forme  proposée  par  H.  de  Brouckere,  Les 
arllules  SU  ï  127  sont  adoptés  sans  observa- 
tion. A  l'article  138  (répartiUon  des  (rais 
entre  les  communes),  M.  De  Bruyn,  m.  ag., 
ind.  et  t.,  propose,  par  voie  d'amendement,  de 
dire  que  les  frais  des  conEBils  de  prud'hommes 
seront  supportés  par  toutes  les  communes 
comprises  dans  le  ressort  du  conseil,  en  pro- 
portion du  nombre  des  ouvrier»  industriels 
occupés  dans  chaque  commune  du  ressort. 
M.  Uonteflore  Levi  Ke  rallie  il  cet  amende- 
menL  H.  Belliune  demande  si  les  ouvriers 
devront  habiter  une  commune  du  res^ort  pour 
être  comptés  en  vue  de  la  répartition  des 
fraU.  M,  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  /.,  répond 
que  les  ouvriers  travaillant  danii  la  commune 
seront  comptés,  d'où  qu'ils  viennent.  L'ar- 
ticle 138  amendé  par  le  gouvernement  est 
adopté.  Les  antres  articles  sont  adopiéh  sans 
observation.  H.  SurmonI  de  Voisberghe,  dans 
le  but  de  faciliter  ta  discussion  en  seconde 
lecture,  présente  dea  observations  au  sujftde 
deux  des  articles  amendés.  II  propose  de 
modiller  l'amendement  â  l'article  43  adopté 
par  le  Sénat,  amendement  émanant  de  H.  de 
Brouckere  et  partant  que  la  déclaration  de 
l'agent  qui  a  remis  k  domicile  la  carte  électo- 
rale, rail  foi  Jnsqa'ï  preuve  contraire.  L'orateur 
propose  ensuite  de  supprimer  ï  l'article  53 
(proctamaiion  des  candidats  dans  le  cas  où 
une  seule  liste  a  été  présenter)  les  mots 
MM  fcrufin  qui  lui  semblent  inutiles.  M.  de 
Brouckere  se  rallie  k  la  dernière  proposition 
de  H.  Surmont  de  Volsberghe,  mais  combat 
la  première.  Une  discussion  â  ce  sujet  s'en- 
gage entre  les  deux  orateurs.  —  5.  Le  Sénat 
passe  au  second  vote.  A  l'article  i3  (convoca- 
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ttoo  des  éledeura),  l'ameodement  de  U.  Sor- 
mont  de  Volsberghe  tendant  i  exiger  un  récé- 
pissé de  la  remise  à  domicile  de  la  carte 
d'électeor,  est  rejeté.  Tous  les  autres  amen- 
dements sont  admis  tels  qu'ils  l'ont  èié  au 
premier  vote,  sauF  quelques  légères  modifica- 
tions. L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adoplé 
il  l'unanimité  des  48  membres  présents. 

25  juilfe/,  U.  UonieQore  Levi  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  conseils 
de  prud'hommes,  renvoyé  amendé  par  la 
Cbambre.  —  26.  La  discussion  générale  de 
ce  projet  de  loi  est  ouverte.  M.  Lammens 
engage  le  Sénat  â  voler  le  projet  de  loi  tel 
qu'ilest  sorti  des  délibérations  de  ta  Chambre, 
projet  qui  admet  tous  tes  amendements  du 
Sénat,  sauf  l'amendement  relatiF  aux  con- 
tremaîtres. 11  combat  la  proposition  de  la 
comml.ision  tendant  i  l'exclusion  du  contre- 
maître, mesure  qui,  i  son  avis,  enlèverait  au 
con^eil  de  prud'hommes  un  de  ses  meilleurs 
éléments.  A  ce  propos,  Il  signale  l'impor- 
tance de  la  disposition  transanilonnelle  per- 
mettant de  récuser,  dans  certaines  circon- 
stances, les  contremaîtres.  L'orateur  dit  que, 
si  M.  Moniellore  Levi  avait  étendu  ï  d'autres 
arrondissements  l'enquête  faite  par  lui  parmi 
tes  industriels  de  Liège  qui  ont  émis  l'avis 
que  le  contremaître  ne  peut  Sire  élu  comme 
prod'homme  ouvrier,  les  résullals  eussent 
été  tout  autres.  U.  Cahier  parle  dans  le  même 
sens.  M.  Montetlore  Li^vi  déclare  que,  contrai- 
rement A  t'asserllon  de  M.  [.ammPtis,  la 
Cbambre  a  apporté  plusieurs  modiScaiions  au 
projet  de  loi,  tel  qu'il  avait  été  amendé  par  le 
Sénat.  It  rélicile  le  gouvernement  de  s'être 
rallié  ï  l'amendement  de  M.  Frère-Orban 
relatif  au  domicile.  Parlant  des  contremaîtres, 
il  émet  l'avis  que,  si  leur  éllgibiliié  n'offre  pas 
d'inconvénients  dans  les  Flandres,  par  suite 
d'une  Mtuation  particulière,  il  n'rn  est  pas 
de  même  dans  le  reste  du  pays  et  que  l'on 
doit  adopter  une  régie  applicable  partout.  Il 
ajoute  que  les  contestations  entre  contre- 
maîtres  et  patrons  sont  peu  nombreuses  et 
que  celles  qui  éclatent  entre  contremaîtres  et 
ouvriers  peuvent  être  jugées  par  les  conseils 
de  prud'hommes,  puisque  le  contremaître  est 
toujours,  dans  ces  contestations,  le  représen- 
tant du  patron.  L'orateur  donne  lea  résultats 
de  l'enquête  qu'il  a  faite  chez  les  membres 
de  l'Association  des  Ingénieurs  sortis  de 
l'école  de  Liège,  chef^.  d'industrie  dans  looies 
les  partiesdu  pays,sauFdans  les  Flandres.  La 
grande  majorité  de  ces  ingénieurs  estime  que 
le  contremaître  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  ouvrier  et  que  l'on  ne  peut,  sans 
rompre  l'égalité  entre  l'élément  patron  et  l'élé- 
ment ouvrier,  rendre  le  contremaître  éliglble 
comme  ouvrier.  L'orateur  déclare  que  l'on  ne 
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peut  ob|ecter<;ae  leconiremiltrea^ié  et  p^ut 
redevenir  ouvrier;  cela  ne  proave  pas  qu'il 
soll  encore  ouvrier  lorsqu'il  est  oontremattre. 
En  outre,  la  loi  re^itreignint  la  liberté  de 
l'ouvrier  en  exigeant  une  liste  de  préseniition 
signée  par  25  ouvriers  au  moins,  la  pression 
du  contremaître  pourrait  s'exercer.  M.  Allard 
se  rallie  aoi  conitidéralions  développées  par 
H.  LamraenK.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  el  L, 
dit  qu'en  présence  de  l'eitension  du  corps 
électoral  pour  le  conseil  des  prud'bomraes,  la 
question  des  conirenialtres  ne  présenle  plus 
ftrande  importance,  ceux-ci  dnvani  élre  noyés 
dans  la  masse  des  électeurs.  Il  engage  le  Sénat 
bvoierle  projet  de  loi  dont  l'adoption  doit  per- 
mettre la  consiiiulion  des  conseilsdel'induKtrie 
et  du  travail.  H.  Honteflore  Levl  soutient  qu'eu 
dépit  den  déciaraiions  du  ministre,  les  contre- 
maîtres ne  Formeront  pas  une  quantité  négti- 
tcesble,  que  la  défiance  des  ouvrier.';  envers  les 
coniremaltreE  ne  peut  être  contestée,  que  la 
transaction  signalée  par  H.  Lammensest  illu- 
solrn  et  que,  leur  siloation  n'étant  nullement  la 
même  que  celle  des  conseils  de  prud'hommes, 
les  contieils  d'arbitrage  peuvent  parraitemeni 
Ëlre  consliiués  avant  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  en  discussion.  La  discussion  tlénéraie  eal 
close.  Les  divers  articles  sont  adoptés  sans 
observation,  saurun  amendement  de  H.  Mon- 
teQore  Levi  tendant  â  exclure  les  contre- 
maîtres et  i  meure  les  articles  où  il  est  fait 
mention  de  ces  derniers  en  rapport  avec 
celte  exclusion.  Cet  amendement  pst  rejeté. 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté  par 
38  voix  contre  3. 

TALAOHAPHBa  BT  tAlAPHONBS. 

4  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  Ter,  postes  et  télégraphes,  M.  van 
Ociierhout  demande  que  le  téléphone  soit 
installé  i  Bruges.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p.  et  tél.,  répond  qu'il  en  sera  Tait 
ainsi. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

17  décfmbre.  M.  Allard  réclame  la  prompte 
exécution  des  ponts  qui  doivent  relier,  i 
Rruxelles,  le  boulevard  Léopold  II  au  boule- 
vard d'Anvers.  M.  De  Bruyn,  m  ag.,  ind.elt., 
répond  que  les  retards  proviennent  du  désac- 
cord existant  entre  Bruxelles  et  Molenbeek 
au  sujet  d'une  question  de  territoire,  et  s'en- 
gage à  prendre  des  mesures  pour  bâter  l'eié- 
cnllnn  du  travail  dans  le  cas  Où  les  com- 
munes Intéressées  ne  se  mettraient  pas 
d'accord. 

5  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  el  télégraphes,  H.  Bra- 


coaier  demande  des  reDieignemenls 
solidité  des  pools  du  Val-Benott,  i 
Meuse,  et  de  Cbénée,  sur  l'Ourthe.  H 
denpeereboom,  m.  c,  p.  el  tél.,  répoE 
ces  ponts  n'offrent  aucun  danger  pt 
service  des  trains.  H.  Braconîcr  s( 
l'opinion  contraire,  spécialement  en  i 
concerne  le  pont  de  ChSnée  dont  il  de: 
la  démolition. 

28  mai.  Dans  la  discussion  du  budf 
l'agriculture,  de  l'industrie  el  des  travat 
blics,  H.  Willemsse  plaint  de  l'état  d'ir 
rite  dans  lequel  se  trouve  le  canal  de  Loi 
au  point  de  vue  des  péages,  et  demand< 
troi  d'un  subside  à  la  ville  de  Loovaîo. 
faire  diminuer  les  péages,  on  le  rarh 
canal.  M.  Pycke  de  Peteghem  réclame 
pri.iedeiarouiedeSuisiqneiBerclieni-S 
Marie  et  de  celle  de  Schoorisse  i  ttic 
l'adjudication  dans  un  bref  délai  de  la 
de  Cruyshaulem  à  Anseghem  et  le  mal 
du  chemin  n»  39  avec  passage  à  nivean  i 
nouvelle  ligne  du  chemin  de  fer  d'Audei 
i  Orroir.  H.  de  Borchgrave  d'Altena  par 
Taveurde  la  reprise  du  chemin  de  {grande 
munication  de  Herdereo  à  Fexbe-Slinï 
mesures  en  vue  de  parer  aux  Inondatioi 
la  Meuse,  de  l'octroi  d'un  passage  d'eau 
commune  de  Lanaye  el  de  subsides  pluxé 
aux  communes  de  Stockheim,  Meeswy. 
autres,  qui  se  sont  imposé  de  graods  s 
lices  ponr  construire  des  dignes  conin 
inondations.  H.  de  Coninek  de  Uen 
demande  la  construction  d'une  route 
Coxyde  k  la  mer,  le  enrage  par  l'Elatdu  i 
International  de  Bergues,  l'abaissement 
l'étlage  du  canal  de  l'ïser  et  la  création 
bassin  i  flot,k  Nieupori.  H.  de  Brouc 
appuie  les  observations  de  H.  de  Borcbg 
d'Altena  en  faveur  de  mesures  contre 
inondations,  ainsi  que  de  la  création  d'un 
sage  d'eau  &  Lanaye,  se  plaint  de  ce  qs 
forêt  de  Soignes  soit  trop  peu  accessibli 
public,  et  demande  que  la  drève  de  Lorr 
soit  roulée.  M.  Casier  félicite  le  mini 
d'avoir  entamé  des  négocialions  avec  le  ^ 
vernement  hollandais  pour  la  conslrac 
d'une  nouvelle  écluse  ï  Terneuxen  et  l'api 
fondissement  du  canal,  en  aval  du  Sas  de  Ca 
Il  l'engage  Ji  proBterde  l'occasion  pour  dé] 
cer  le  barrage  du  Toihuis,  h  Gand  et  préroi 
rétablissement  de  gares  d'évliemput  sui 
canal  et  le  redressement  de  la  courbe  de  L 
derbrugge.  Il  réclame  l'installation  d'un  t 
rage  k  la  frontière  française,  en  vue  d'empéc 
l'infpcllan  des  eaux  belges  par  le  ruisseau 
l'Esplerre,  la  construclion  d'un  chemin  p 
depuis  la  chaussée  de  Destelbergen  !i  Ols< 
jusqu'à  celle  de  Deynze  vers  Thlelt,  ainsi  ( 
la  reprise  an  pODl  k  péages  d'Huisden,  on  T 


lyGoogle 


troi  de  subsides  à  celle  commune.  U.  Tiber- 
ghien  parie  en  Taveur  de  l'élarfiiGsemeitl  de  U 
partie  inférieure  de  !■  Honiagne  de  II  Cour,  â 
Bruxelles.  H.  PIret  réclame  le  rachat  du  ponl 
deChâtelet.  H.deCrombrDKghede  Looringhe 
se  plainl  de  la  corruption  des  eaux  des  canaux 
de  Gand  et  de  Brugea  et  demande  quand  le 
deuiiËme  stpbon  de  Schipdonck  sera  con- 
Btniil.il  iDslsie  en  faveur  d'une  prompiesolu- 
IJOD  de  la  question  de  l'Esplerreei  émet  l'avis 
que  l'épuration  ï  l'usine  de  Grlmonpont  ne 
sera  pas  suffisante.  Il  réclame  la  reaiauralion 
de  la  maison  éclusière  de  Bruges.  H.  van  der 
Bnrcb  exprime  l'espoir  de  voir  exécuter  les 
travaux  de  Bruxelles  port  de  mer,  appuie  les 
observations  de  U.  de  Brouciiere  au  sujet  des 
chemins  de  la  Torèt  de  Soifines  et  insiste  pour  j 
que  i  ave  nue  vers  le  nouvel  Hippodrome  de 
Groenendael  soit  promptemenl  achevée.  — 
39.  H.  de  Uarnix  de  Sainie-Aldegoade  signale 
le  mauvais  étal  de  certaines  routes  aboutis- 
gant  i  Bruxelles.  M.  Wheinall  engage  le  gou- 
vernement à  agrandir  le  bassin  de  Beeringen, 
sur  le  canal  d'embranchement  vers  Hassell. 
H.  Délia  Faille  de  Levergem  inst»^te  pour  que 
le  clmetltre  de  iloisschot  soit  déplacé.  U.  de 
Heester  de  Belienbroeck  appuie  les  observa- 
tions de  H.  Willems  en  faveur  du  rachat  du 
canal  de  Louvaln.  H.  l'Kint  de  Itoodenbeke 
réclame  l'amélioration  du  Burggravenstroom 
et  vante  l'nttlilé  des  canaux  agricoles  à  petite 
section.  H.  van  Ockerhout  demande  que  des 
mesures  soient  prises  â  l'égard  des  eaux,  trop 
souvent  contaminées,  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  et  que  l'on  commence 
la  reconstruction  de  l'hûtel  du  gonvernemeni 
provincial  de  Bruges.  M.  BobertI  rédame  la 
reprisede  la  chausséede  Bauvechinâ  Corbeek- 
Loo.  H.  Van  Vreckem  émet  l'avis  que  l'enire- 
Uen  des  routes  de  l'Etat  bisse  ï  dé^irer.  M.  de 
Hemricourl  de  Grunne  engage  le  iiouverne- 
menl  ï  allouer  un  subside  à  la  commune  de 
B  usa  on  pour  l'entretien  de  ses  rouies. 
M.  d'Oultremont  réclame  la  reprise  par  l'Ktai 
delà  route  de  FlobecqïTerbef^.  —  31.  H.  De 
Bruyn,  m.  ag.,  ind.tt  l.,  examine  les  diverses 
observations  qui  ont  été  présentées.  Il  dit  qu'il 
ne  peut  donner  satisfaction  â  H.  Willems,  en 
ce  qui  concerne  le  canal  de  Louvaln,  et  dit 
qu'il  est  prftt  i  entrer  en  négociation  avec  la 
ville  de  Bruxelles  au  sujet  des  installailons 
maritimes.  Quant  i  l'épuration  des  eaux  de 
l'Esplerre,  Il  déclare  que  l'usine  de  Grlmon- 
pont commencera bjeniûl  à  fonctionueret  qu'il 
y  a  lieu  d'espérer  que  sou  action  sera  f-ufS- 
sante.  M.  d'Huart  réclame  la  reprise  de  la 
rouie  de  Hour  k  Wanlln,  ou  tout  au  moins  des 
subsides  pour  ces  deux  communes  et  signale 
ta  oécesKÎtéde  prolongera  route  de  la  Semois 
jusqu'à  Bolian.  H.  Lammens  parle  en  faveur 
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de  mesures  contre  les  inondations  de  la  Han* 

del  occasionnées  par  un  vice  de  construction 
d'un  remblai  dechemin  de  fer.  M.deBroackere 
combat  la  proposition  de  M.  Tiberghien  rela- 
tive à  la  Montagne  de  la  Cour.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag.,  ind.elt.,  déciareque  les  mesures  récla- 
mées par  M.  Lammens  seront  prises  d'office. 

fjùn.U.  De  Bruyn,  m.ag.,ind.etl.,B'eo- 
gage  ï  créer  un  chemin  pavé  entre  la  cAte  et 
la  gare  de  Coxyde  et  à  fermer  le  second  cime- 
tière de  Bolsscbot,  si  les  pourparlers  avec  la 
commune  n'aboutissent  pas.  Quant  â  la  recon- 
struction de  l'hOtel  du  gouvernement  provin- 
rlal  de  Bruges,  Il  dit  que  des  difficultés  se  tont 
présentées  au  sujet  des  devis  et  que  le  gouver- 
nement est  décidé  ï  ne  plus  dépasser  les  cré- 
dits fixés.  H.  Thierry  de  Llmbutg-Sllrum 
demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  tirer  un 
meilleur  parti  des  bols  indigènes  pour  les 
grands  travaux  publics  du  pays.  Il  félicite  le 
ministre  au  sujet  de  la  régularité  avec  laquelle 
les  travaux  du  port  d'Ostende  sont  exécutés. 
M.  Donnet  parle  en  foveur  des  mesures  i 
prendre  en  vue  de  l'irrlgaiion  des  prairies  de 
la  vallée  de  l'Escaut.  H.  De  Bruyn,  m.  a^.,  ind. 
el  f.,  dit  qu'il  examinera  la  question.  M.  van 
Ocherhoul  réclame  des  travaux  d'amélioration 
au  port  de  Blankenberghe.  M.  De  Bruyn, 
m.  ng.,ind'.ett., s'engage  i  les  effectuer.  H.  de 
Selys-Longchampa  signale  le  mauvais  état  des 
routes  de  l'arrondissement  de  Waremme. 

l^aoûl.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  dépenses  extraordinaires,  M.  van 
Ockerhoutappellel'attemion  du  gouvernement 
sur  l'accident  arrivé  au  canal  d'Ostende,  par 
suite  de  la  rupture  du  siphon  dit  du  Padde- 
gat.  accident  qui  a  entraîné  l'interruption 
de  la  navigation  sur  le  canal,  au  détriment 
des  négorianis  et  du  port  de  Bruges.  Il  parle 
en  laveur  de  l'œuvre  de  Bruges  port  de  mer 
au  sujet  de  laquelle  le  gouvernement  a  pris 
des  engagements  Formels  et  demande  une 
réponse  catégorique  quant  aux  délais  d'exé' 
cuilon  du  travail  dont,  i  son  avis,  l'Etat  pour- 
rait se  charger.  H.  de  Coninck  de  Mercltem 
réclame  la  prompte  adjudication  des  travaux 
du  bassin  à  flot  de  ISieuport,  la  création  d'un 
canal  de  Koulers  il  l'Yser  par  DIxmude  et  la 
coDstrucIion  de  trois  routes  :  l'une  de  Noord- 
schoote  â  Beninghe.la  seconde  de  Poperinghe 
ï  Luzerne  el  la  troisième  de  Coxyde  â  la  mer. 
li  réclame  également  l'empierrement  et  l'amë- 
Iloralion  de  la  route d' A veca pelle  àAdinkerke. 
M.  van  der  Burch  Insiste  en  faveur  de  l'appro- 
fondissement du  canal  de  Willebroeck  et 
demande  où  en  est  la  question  de  Bruxelles 
maritime  et  quelles  sont  les  intentions  du 
Kouvernement,  quant  i  sa  réalisation.  H.  de 
Hemricourl  de  Grunne  critique  certains  postes 
de  pur  luxe,  notamment  celui  de  (iO.OOO  francs 
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pODr  la  porte  do  palais  de  jasitce  et  celol  de 
400,000  francs  demandé  comme  premier  cré- 
dit pour  achever  l'eDlrée  centrale  de  la  cour 
d'honneur  du  Palais  du  Cinquanienaire. 
H.  Délia  Faille  de  Levergem  réclame  l'exécu- 
tion d'un  pont  sur  l'Escaul,  i  Anvers.  H.  Van 
Put  parle  dans  le  même  sens.  M.  de  Brnges 
de  Gerpinnes  parle  eu  faveur  de  la  reprise  de 
la  rouie  de  Meltet  vers  CbMelel.  M.  d'Oulire- 
mont  se  plaint  de  ce  que  l'arrondUsement 
d'Aili  ait  été  longtemps  oublié  dans  les  faveurs 
gouvernementales  et  réclame  la  création  d'un 
canal  de  Blston  i  Grandgiise,  destiné  i  rame- 
ner l'activlié  dans  cette  contrée,  ainsi  que  la 
reprise  de  la  roule  de  Flohecq  I  Everbecq. 
H.  de  Brouckere  émet  l'avis  que  les  crédits 
demandés  pour  l'élargissemenl  du  canal  de 
Charlerol  sont  insuffisants  et  insiste  pour  que 
le  [,'ouvernemenl  donne  autre  chose  que  des 
promesses  d'examen,  en  ce  qui  roncerne  l'ap- 
profondissemcnt  du  canal  de  Willebroeck  et 
qu'onévite  d'amener  i  la  Meuse  limbourtieoise 
on  aflluK  d'eau  encore  plus  considérable,  sans 
en  avoir  assuré  l'écoulement,  H.  De  llruyn, 
M.  ag.  tnd.fff.,  examine  les  diverses  observa- 
tions qui  ont  été  présentées.  Les  travaux  né- 
cessaires au  siphon  dit  du  Padâtgat  seront 
menés  aussi  rapidement  que  possible.  Les 
engigemenlB  du  gouvernement   relatifs   au 

Srojel de  Bruges  port  demeront  été  respectés, 
es  éludes  onl  été  faites  et  seront  complétées. 
Une  solution  Interviendra  dans  un  bref  délai, 
mais  11  est  impossible  de  la  donner  immédia- 
temenl,  en  raison  des  im portantes  questions 
soulevées  par  le  projet.  Il  n'est  pas  certain  que 
l'Etat  exécute  lui-mémK  le  port  de  Heyst, 
travail  qui  doii  au  préalable  être  soumis  à 
radminlstrailon  des  ponts  et  chaussées.  L'adju- 
dication des  travaux  du  bassin  i  dot  de 
Nieupon  est  prochaine.  Des  néjioclations  sont 
entamées  avec  la  ville  de  Bruxelles  relatif 
vemenl  au  projet  de  Bruxelles  maritime.  En 
présence  du  ^rand  nombre  de  canaux  creu- 
sés dans  ta  Flandre  orientale,  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  creuser  celui  de  Roulers  i  l'Yser.  Les 
renspinnements  au  sujet  du  canal  de  Blaion  à 
Grand^'lise  font  défaut.  Le  disponible  de 
5  millions  pour  l'élareisseraeni  du  canal  de 
Charleroi  ne  pourra  être  dépen-^é  en  un  seul 
exercice.  Le  travail  est  du  reste  très  avancé. 
La  question  des  barrages  de  la  Meuse  Mm- 
bour);eoise  sera  examinée  sans  retard.  Il  y  a 
lieu  d'espérer  qu'une  solution  transaction- 
nelle interviendra  quant  à  la  question  du  pont 
sur  l'Escaut,  i  Anvers.  Le  crédit  destiné  à 
l'arc  de  triomphe  du  Palais  du  Cinquante- 
naire n'esi  pas,  à  proprement  parler,  une 
dépense  de  luxe.  On  doit  achever  ce  bâtiment 
de  façon  ï  lui  donner  une  façade  monumen- 
tale et  des  installations  permettant  le  transfert 


de  dilTërems  musées  dans  ses  locaux. 
prise  de  la  route  de  Flobecq  h  E«erb 
peut  avoir  lieu  aciuellemenl ,  de  mèv 
celle  de  Meitet  i  Cti(ttelet.  U.  Orban  dt 
demande  si  les  jaugeages  qui  s'opèr 
confluent  des  deux  Ourthes  se  font  en 
la  constraciion  d'un  barrage.  Il  s'atti 
faire  ressortir  les  dangers  auxquels  ex 
ces  grandes  retenues  d'eau.  —  I*. 
Cromhrut!ghe  de  Looringhe  revenai 
l'accident  du  Paddrgat,  signile  Véla 
fectueux  du  canal  de  Bruges  i  Osten 
insiste  sur  la  nécessité  de  creoser  le  pt 
Heyst  et  se  plaint  des  dépenses  qu'e» 
l'entretien  du  port  d'Ostende.  M.  De  II 
a.ag.  ind.rf  !..  s'engage  ï  tenir  compte. 
échéant,  des  observations  de  M.  Orh: 
Xlvry.  relatives  au  barrage  de  l'Ourit» 
réponse  aux  observations  de  H.  de  C 
tiragftbe  de  Looringhe,  11  déclare  qoe  la 
inre  du  siphon  du  Paddegal  provier 
planches  pourries  qui  se  trouvaient  se 
siphon  et  qu'en  ce  qui  concerne  les  trav; 
faire  à  Osiende,  il  la  passe  do  Stroombai 
s'agit  seulement  d'améliorer  la  passe 
gable  k  cet  endroit. 

VOIRIB  vicntAu. 

28  mai.  Dans  la  discussion  du  bodgi 
l'agrlcullure,  de  l'industrie  et  des  tra 
publics,  H  Pycke  de  Peteghem  appelle  l'a: 
lion  du  ministre  sur  1>  question  de  la  v. 
vicinale  et  sur  la  nécessité  de  relier  pai 
voles  vicinales  les  lignes  de  chemins  de 
viclnaax.  H.  de  Borcbgrave  d'Aliena  rei 
mande  l'allocation  de  subsides  aux  commi 
pour  l'amélioration  de  la  voirie  vicinal 
rinslituiinn  d'une  enquête  sur  les  nombre 
communes  qui  ne  sont  pas  desservies  par 
routes  vicinales.  —  31.  M.  De  Bruyn,  m. 
ind.  et  t.,  se  dédire  adversaire  absolo  de) 
prises  de  routes.  Le  meilleur  système,  i 
avis,  consiste  i  subsidler  les  commui 
d'après  l'élit  d'entretien  des  routes.  M. 
Ribaucourt  prétend,  au  contraire,  que 
système  du  ministre  attouiiri  i  ce  ré.su 
rScheux  que  les  communes  riches  recevron 
piu.s.  Il  demande  que  les  communes  soi 
subsidiées  d'iprés  leurs  ressources.  M. 
Horchgrive  d'Alteni  ippnie  les  observa ti< 
de  H.  de  Ribaucourt. 

{■"luin.  H.  Orban  de  Xivry  parle  dans 
môme  sens.  11  engage  le  ministre  à  te 
compte  de  la  situation  de  certaines  commui 
dont  tes  chemins  d'accès  à  des  gares  s< 
employés  par  d'autres  communes  qui  n'inii 
viennent  point  dans  l'entretien  de  ces  demie 

13  août.  Dans  la  discussion  du  budget  d 
recettes   et   des   dépenses   extnordinain 
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M.  Philippe  de  Llmburg-Stirum  signale  l'ur- 
gence qu'il  y  a  de  venir  en  aide  aux  communes 
grevées  de  l'entretien  de  rouies  vicinales  de 
grande  communicâlion  ei  aboulittsanl  aux 
gares, e[  demande  que  la  re^irlse  de  ces  routes 
ne  pouvani  se  faire  que  priigressivemenl,  on 
accorde  aux  caoïmunesdeB  subsiites  sufflaaniH. 
U.  De  Uruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  di^clare  que 
le  nouveau  fonds  communal  procurera  aux 
communes  les  ressources  néces'-Blres  pour 
l'entretien  de  la  voirie.  A  son  avis,  la  reprit^e 
par  l'Eiat  est  une  mauvaise  chose;  l'Elai  doit 
plutAl  iDiervenir  au  moyen  de  subsides. 
H.  Philippe  de  Limbourg-Slirum  estime  que 
certaines  communes,  surtoui  dans  le  Luxem- 
bourg, n'ont  pas  de  ressources  suffisantes. 
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H.  Orban  de  Xivry  parle  dans  le  mSme  sens. 
—  14,  M.  de  Ribaucourt  demande  que  le 
mode  de  répartition  des  subsides  soit  changé 
pour  que  les  communes  pauvres  puissent 
également  avoir  des  voies  de  communication 
et  proteste  contre  les  eiig^nces  qu'on  montre 
pour  la  construction  des  roules.  M.  De  Uruyn, 
m.  ()(/.,  tndftl.,  répond  qu'il  accorde  iiux  com- 
munes pauvres  le  plus  de  subsides  possible 
el  qu'il  est  riéce^saire  de  se  montrer  exigeant 
quant  â  la  construction  des  routes,  de  trop 
grandes  facilités  accordées  aux  communes 
ayant  eu  pour  résultat  la  construciion  de 
beaucoup  d'empierrements  qui  ne  durent  que 
quelques  années. 
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HamiDatlon  de  deux  nouveaux  buissiers,  36,  37  m, 
V.  Justice. 

CARTE  OE  L-ËTAT-IIAJDII.  UtlIlU  pour  la  division 
du  pajrs  d'après  la  nature  du  terrain,  39,  31  mai. 
V.  Agriculture. 

CEiriiES  ADDITIDIIELS  COIMUNAUI  ET  PROVII- 
CIAUI,  Mode  et  frais  de  perception,  18  d.  V.  Impdls. 
CERClEt  IILITAIRES.   Mesures  en    leur  faveur, 
lOjn  V.  Guerre. 

CÉRtALES.   Etablissement  d'une  Uie,  31  mai. 

V.  Agriculture. 

CNAIPS  O'ElPÏRlENCt,  29  mai.  V.  Agriculture. 

CHAISE.  Insuffisance  de  la  loi,  28,  31  mai.  — 

Location  des  cbasses  des  propriétés  de  l'Etat, 

i"jn.  V.  Agriculture. 

CHEliR  DE  FER.  Abonnements,  3,  4  n.  —  Adju- 
dications. Observation  des  clauses  des  câblera  des 
charges.  InllueDces  étrangères.  Délais.  Publication 
des  résultats.  Retrait  des  cautionnements,  3,  4, 
Sa.  —  Amélioration  des  voilures,  3,  4  a.  — 
Barrières  manœuvrées  !i  distance,  SuppressIOD, 
ia.  —  Billes,  3,  4  a.  —  BilleU  aller  et  retour 
entre  Bruxelles  et  Parla  pendant  l'Exposillon  de 
Paris.  Durée  de  valiLilté,  3,  4  a.  —  Boites  de 
secours,  3,  4  o.  —  Cbâlels  de  néceseité.  i  a.  — 
Cbauffage  des  voitures,  3,  4  a.  —  Correspon- 
dances entre  Haeselt  et  Louvain,  3  a.  —  Corres- 
pondances entre  Nleuporl- Ville  et  Menport-Bains, 
2  fl.  —  Création  d'une  première  classe  dans  les 
trains  légws,  4,  3  a.  —  Désaccord  entre  les 
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heures  de  départ  et  d'arrivée  des  trains  de  l'Rlat 
et  celJes  des  Irains  des  sociétés  concédées,  3,  1 1 

—  Délourneraenls  à  la  gare  du  ^o^d,  i  a.  - 
Eclairage  des  comparlimenls,  3,  i  a.  —  Eclairage 
éleclrlqiie  des  grandes  (ares,  Z,i  a.  —  Etablisse- 
ment des  quuis  au  niveau  des  voitures,  3,  A  a. 
Examens,  3,  4  a.  —  Lacomiilives  â  deux  cylindres 
extérieurs,  3,  4  a.  —  Passages  ii  niveau.  Sup- 
pression, i  a.  —  Passages  souterrains  dans 
les  nouvelles  gares.  3,  4  a.  —  Passerelles  aux 
stations  secondaires,  3,  4  a.  —  Pensions.  Compta- 
bilité. 3,  4 17,—  Pensions  extraordinaires  de  veuves 
ou  orphelins,  octroyées  a  la  suite  d'accidents, 
3,  4  n.  —  Perioimel.  Amélioration  de  position, 
3,  4  0.  —  Repos  dominical.  3,  4  o.  —  Responsa- 
bilité de  l'tlat  en  mallËre  d'accidents.  Payement 
sans  retard  d'indemnités  aui  vlcllmes,  3,  4  a.  - 
Réie  de  la  politique  dans  l'administration,  3,  4  i 

—  Service  du  lirand- Central  entre  Waremme  et 
Hasselt.  3  a.  —  Signaux  d'alarme,  2  a.  —  Tarifs 
de  transport  des  marchandises,  3,  4  a.  ^  TariFs 
pour  voyageurs,  3,  4  s.  —  Train  du  soir  de 
Tournai  vers  Bruxelles,  3,  4  n.  —  Trains  légers 
de  Tirlemonl  a  Tongres,  i.  i  a.  ~  Transport  • 
bé(ail,Sd.  —Tunnel  de  Braine-le-Comle.  Dén 
lition,  I!  /.,  4  a.  V.  Chemins  de  fer. 

CHEIII  DE  FEfl  DU  COHeD.  Participation  de  la 
Belgique,  r.  de  M.  Bethune,  35>t.  —  Disc,  et  vole, 
96>(.  V.  Congo  (Etat  indépendant  du). 

CHEIIIIS  ÏICIHUH.  Voir  Routes. 

CHEVilt.  Ëievage,  38,  âD,  31  mai.  V,  Agriculture. 

GIMETifAE  de  Boissrhot.  Déplacement,  39  mai, 
i"jn.  V.  Travaux  publics. 

CinCULAIRE  du  ministre  des  aflaires  étrangères 
aux  agents  belges  ï  l'extérieur.  Déclarations  de 
nationalité  prestrile  1  l'arLIcle  C  du  code  civil, 
38  d.  V.  AlTaires  étrangères. 

CIEHBE.  Rétablissement  de  vicariats.  Nouveaux 
crédits,  36  m.  V.  Cultes. 

CDltlSIOi  entre  deux  malle.s  belges  dans  la  mer 
du  Nord.  Voir  SeavrcE. 

COIIATS  DE  COQS.  Réduction  des  peines,  S6, 
ST  m.  V.  Justice. 

CDliGEt  MDICDtES.  Réorganisation,  30,  31  mai. 

—  Subsides.  HodiHcations  dans  la  reparution. 
Retards  dans  ta  liquidation,  39,  31  mai.  V.  Agrl- 
cullare. 

camiTÉi  DE  ctTROiiGE  des  condamnés  libérés. 

Voir  COHDAMNATION  ET  LIBËRITIOH  CONDniOMHBLLEa, 
ËTABLIESKMEKTS  PÏKITEMTIAIBES. 

CDllitSiiREt  O'JlRllOiiDiStElElT.  Suppression. 
Remplacement  par  un  corps  de  vérlScaleurs  des 


comptes  cemmunaux,  il  nui.  7.  CiHnniinih»  ^ 
provinciales  (AlTaires). 

CONIUNEI.  Classification,  romme  Biinaodesli 
certaines  communes  wallonnes,  iî  mai.  —  ttio- 
beek.  Prélèvement  du  Tonds  d'un  empmolïretfnlr 
couvrir  le  déficit  du  bureau  de  blentalsinee.lS  ■«. 
V.  Communales  et  provinciales  (Affiires). 

CDllDiiail«T<DR  ET  lISfRATID*  COIOITIHIIELl-El. 
Application  de  la  libération  eonditioiiDelle.  Pubï- 
callon  des  résultats.  Danger  d'en  Tairo  btnéfica 
des  assassins,  38.  37  m.  —  Erals  occastooMs  aa 
grandes  villes  par  l'application  de  la  loi,  17, 3*  « 
—  Heureux  résultats  de  la  loi,  SB,  27  n.  —  Bvl 
des  comités  de  patronage  des  condimnés  Bhtrc 
37  m.  V.  Justice. 

CORFtRElGEl  llaRiCatES,  28,  38.  V.  ApiCaltwt. 

IMIVGD.  VoirCvam  m  m  du  Cowco. 

CDIISEitt  DE  DitClFuiE  de  l'armAe.  Kéte&iu 
d'undéfenseurd'olbce,  19, 30,  31  >n.  V.  Gnerre. 

COlSEltl  DE  litiCE.  Nouvelles  instracUoDs  cw- 
ternant  l'application  de  la  loi,  23  ««•'.  ■ 
aux  présideula  des  listes  des  personnes  iTanl  lov 
300  irancs  paur  obtenir  un  rempIaCBut,  23  au-.. 
V.  Communales  et  proviaelaies  (Affaires). 

CDIIEItt  DE  PHUD'HOIIEt.  NodificiUoas  ï  b  h, 

r.  de  H.  Montefiore  l.evi,  3S  m.  —  Disc,  3»  ■■ . 
i",  3  a.  —  Disc,  et  vota,  Sa.  —  Projet  reswy 
amendé  par  la  Chambre,  r.  de  M.  Uonto&ore  L^- 
39  jt.  ~  Disc,  et  vote,  36  jl.  F.  Cmueib  i' 
prud'hommes. 

CORSEIIS  DE  REVitlOR.  CompoËltion,  19.  i\  }u 
V.  Guerre. 


COItERIkTOIIIES  DE  lUSiqUE.  Bruxelles.  Mpp- 
Dieni.  Augmentation  du  nombre  des  iriaces  niwt 
k  la  dispo^tion  du  public  aux  coocerls,  35  ar. 

—  Création  d'un  conserviloire  BaouiMl,  SI  ■>. 
V.  Lettres,  sciences  et  arts. 

COltULS.  Création  d'un  consulat  au  Gualénla, 
13  f.  —  Ëtablissement  de  postes  rélrUMids,  13  t- 

—  Organisation.  Répartition,  13  /-  —  Transfart 
du  consulat  de  Ténériffe  ï  Etoma,  13  /.  —  Voyage 
d'exploration  du  consul  de  Kngapare,  13  /. 
V.  AlTaires  étrangères. 

COUTHIBUTtOI  PEHtOIIIEttE.  HodlfiraUon  k  U  loi. 
r.  de  U.  Bethune,  14  jl.  ~-  Dise.  H  *ote,  27  )r. 
V.  Imptts. 

COUR  DE  CMttTioi.  Compte  rendu  dei  arrto 
de  toutes  les  chambres  réunies,  iS  â.  —  Pr^sev- 
talion  de  candidats,  14  n.  V,  Cour  de  a 
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caURI  D'tPPEL  Division  «D  wcUons.  ProrogiUon 
d«  U  loi  da  1883,  r.  deM.  V*d  Vrickem,  Il  A  — 
Vote.  11  f.  Y.  Instlce. 

COUU  Q'EtU  non  na^lgiblM  ni  llatUbles.  Conti- 
mlnalioD,  39  irm.  V.  TrtTiui  publia. 


BtCtt.  âtOUm  RodtlfAt.  MomluttHi  d'âne 
dépaUtlm  cbargte  de  porter  k  la  nmlUe  Royale 
IM  omdeléaMee  da  fiéDat.  Il  /.  —  N.  Oalibe, 
léBatear  d'Arion-VirtaD,  UJI.  ~  U.  de  Be^bem 
de  HoulBiii,  i^Diteiir  de  Ualines,  IS  m.  —  H.  de 
Bulsieret  de  BUren|lileo,  «dnateur  de  Hallaei, 
17  m.  —  M.  de  Cannart  d'Hamale,  aAnaleur  de 
llaUiiaa.liii.  —  H.  DnBMD,  stnaleur  de  Tovrnei, 
30  mai.  —  M.  Vtnlerim^,  cénatrar  de  Toarnal, 
M  }l.  V.  «icte. 

DËTItTlOI  PMfHTHE.  HodlBortfon  k  l'artlde  T 
de  la  loi  da  fO  ittII  1874,  r.  de  H.  Lamneiu, 
30  RMri.  —  DIae.  et  wte,  3S  Mi.  V.  Juetlee. 

DËTOUMEKITI  k  11  gare  du  Nord,  ft  Broxellei. 
Tûtr  CiBoa  m  m. 

onilllE  nuEtîtEH.  Frais  d'eiploiUUoD,  lo/n. 
V.  Agriculture. 

DOUkiEt.  1>roeta  entre  l'ËUt  et  dei  parUenlIers, 
en  matière  de  douane.  Double  jugement  donnant 
tort  k  l'Etat,  19  d.  V.  Donanes. 

D>t«EŒ  LOUUME.  Voir  Foati  k  Souns. 

DROIT»  D'ABinOII  ET  TilEI  D 'EXPERT IIE.  ROTi- 

alon  dea  T(«lements  eommunau,  r.  de  H.  Surmout 
de  Volsbargbe,  31  >!.  —  Dise,  et  Tote,  iS  jl. 
V.  Comnanales  et  praiindalee  (Alhlree). 

DUcr  DE  IWtiCE.  Augmentation  de  la  tan  des 
caliarctten,  fjn.  —  Taxe  sur  les  noureana  détûta 
de  boissons  alcoollquei,  r.  de  H.  Betliune,  IS.ol. 

—  IHsc.  et  Tote,  11  at.  ?.  ImpAU. 

OIOITI  O'EINEIIITIIEIEMT  en  untlire  de  presta- 
tion de  serment.  Hontant,  r.  de  M.  BeUiune,  17  d. 

—  VoU,  18  d.r.  Impôts. 

DaOlTI  D'EITIEE  sur  la  aaKhailne.  VUr  Sac- 

Id.  sur  les  bois  étranger.  Voir  Bois  ttiARGEBa. 
DUEL.  Yolf  Inumcnoii  muiuiE. 


nu  DE  tpn.  ptrteiètre  de  frotMtlon,  r.  de 
N.  Whettuall,  U  jt.  —  Dise,  et  rete,  SK  it. 
V.  Communales  et  prarindaies  (Affaires). 

tUlE  M  ■ICAiiCil»  pour  la  marine,  3  a. 
V.«arl0e. 
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EeaiE)  BE  IJktTEIIK  n  BE  FWMKIHE.  Bnroi  de 
spécialistes  ï  l'dtranger,  l'>s.  —  BtaUlssement, 
98,  90  Md,  i-in.  V.  Agriculture. 

ECSLEI  D'HORTICULTIIRE.  Hons.  Subsides,  38  mai. 
—  VilTOrde.  Suppresrion  de  IMntemat,  38, 39  uwt. 
F.  AgrlcoUure. 

tCOLE  ItTËDllillRE.  Déplacement,  90  mi.  ^ 
Réduction  du  prix  de  l'écolage,  38,  39  mai.  — 
Suppression  de  llntemat,  38,  39  wd.  Y.  Agricnl- 
ture. 

tOlFICEt  00  CULTE.  Subsides  pour  la  reconstmo- 
tton  el  la  restauralîou,  M,  37  n.  F.  Cultes. 

ËLECTiois.  Jurys  pour  les  eiunens  âlectoraiix. 
Composition.  Haniire  de  procéder,  39  mal.  ~ 
Baronne  des  lois  électorales,  31  mai.  V.  Lois  élec- 
torales. 

EIIRAll.  Prindes,  38  mai.  F.  Agriculture. 

flllMRTi.  Ser^ce  de  rensdgnement.  TTui' 
port,  n/.  Y.  ADaireg  étrangères. 

EiguïTE  «BRICOLE.  Publication,  31  mai,  i-jn. 
Y.  Agriculture. 

ERlElBRElElT.Crltlquttderenseignement  officiel. 
Droits  des  pères  de  tamllle.  Impuissance  de  l'Etat 
Il  donner  un  enseignement  chrétien.  Son  rAle,  31, 
21,  93  mai.  Y.  Intrnction  pubUque, 

ntEICIEIEIT  «BRICOLE.  DUTusion,  38,  39  «ai. 
F.  Agrieultare. 

{•lElBlEIERT  lOTEI.  Enseignement  de  la  religion 
dans  les  atbénées,  93  mai.  —  Snppresslon  d'éories, 
91.  93  nui.  F.  Instruction  publique. 

ERIEIBIHERT  PHIItIHE.  InsUtulaun  qui  ont 
quitté  l'ensdgnement  oSeld  en  1870.  Mesures  eu 
leur  ra<enr,  23  moi.  —  Subsides  aux  écoles  Ubrea, 
31 ,  91  mai.  —  Succès  remportés  dans  lee  conclus 
par  les  écoles  libres  et  adoptées,  SI  mai.  V.  Instruc- 
tion publique. 

EBIEIBBEIEBT  PRBrztllOHEL.  Emploi  du  «redit 
de  430,000  francs.  31  mol.  F.  Industrie  et  triTaU. 

EUEiBiEiEiT  luPtRiEiM.  CoUaUoD  des  gradei 
académiqaes  et  programme  des  examens  vniver- 
silatres.  ProrogaUon  de  la  loi  du  30  mal  1876, 
r.  de  M.  d'Bnsrt,  34  jï.  —  VoU,  i6jl.  ~-  Création 
dans  les  unlTerslIés  d'un  cours  supérieur  de  sdeneea 
agricolee,  99  n«.  —  Diversilé  des  doctrines  ensei- 
gnées dans  les  universités,  91  moi.  -^  Encombre- 
ment des  universltée.  Etablissement  d^n  examen 
d'admlssloti,  91,  39  awi.  —  ValnUen  de  l'école 
normale  de  Hny,  3S  Mai,  F.  instruEtlon  publique. 

RCAVT.  Conslmctlon  d'un  pont  sur  l'Escaut,  k 
AoTors,  13  0/.  —  Irrigation  des  prairies  de  la 
vallée  de  l'Escaut,  1*'  /n.  F.  Travaux  publies. 
6» 
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EIPIEBRE.  ConUminatioD  du  uui,  38,  31  moi. 
V.  TïtïMï  pub  la. 

ETMLittEiEITI  PÉiJTEITiiuiEt.  Beernem.RDjB- 
aelcdc,  RKkbdia.  Néc«BSlté  à'icnta  les  Idcot^ 
r^lblei.  DesUnaUoD  dm  béDéBces  rétllEés  dans 
c«éIiUlsMinentB,37  m.  —  Siint-Hubert.  SltuiUoD 
an  point  de  vue  moral.  Mesures  de  protecUoD  k  11 
lortie.Reie  des  comités  de  patronige.  V.  Justice. 

EIFLOITt.  SlgniButiea  ani  persoDues  non  domi- 
cUléea  eu  Belgique.  FormiUtés,  r.  de  H.  Robertl, 
98  mai.  —  Disc,  et  vote,  17  ^.  F.  JosUce. 

EITIIkDIIiait.  BeviBion  de  l'srtide  5  de  li  loi 
dn  IS  msrs  1874,  r.  de  H.  Utomani,  19  ;n.  — 
Vole,  21  in.  r.  JnsUce. 


..  FftBfligiK  S'taillE.  Miuviise  lalonU  de  cer- 
UincB  administrations  comiauniles  dsns  l'oetroi 
de  subddei,  26  m.  V.  Communtlas  et  proTiaciiles 
(AlblreB). 

FACTIIM  DEt  FUTEI.  AmiUontloa  de  position, 
9, 3,  S  <.  V.  PosUs. 

FIItlCEl  COIlUItLEt.  GesUun.  SupérioriU  des 
■dmlnlstraUoDS  otboUques,  SI  mai.V.  Commu- 
nales et  proTinciiles  (AtUres). 

FOlCTLOiatlHEl  et  emplojts  de  l'Etat.  Clrculilre 
iBlardlsaut  i  des  roDclIounatres  des  Soinees  d'ic- 
ceplar  un  emploi  dans  nue  uitÀtM  coopérative 
d'Anvers.  Interpellation  âeU.  ds  Brouekere,  19  d. 
V.  Finances. 

Id.  Employé*  de  radministntion  commonite  de 
Hilines.  CIrnilaIre  les  engageant  k  ne  point  ^re 
partie  d'une  société  coopérallTe.  InIsrpellatlon  de 
H.  de  Bronckere,  19  d..  12  f.  Y.  Communales  et 
et  provinciales  (Albires}. 

FOREt  de  tgillEt.  Insuffisances  des  routes, 
Sg  Mjf.  —  Travaux  k  exteuter  k  la  drive  de 
Lorraine,  SB  nui.  V.  Travani  pubUcs. 

FDRTrFlCITlOll  D'MfEU.  Mmolilion  de  l'en- 
ceinte. ConslnicUon  de  Torts  avancés.  Démolition 
dn  Fortin  de  Bercbem,  13,  U  m.  F.  Guerre. 

FORTS  DE  Lt  lEUtE.  Droits  des  coDcessiouDaires, 
2(1,  il  jn.  ~-  Indemnitia  aux  personnes  lisées  par 
les  servitudes  militaires,  13,  14di.  V.  Guerre. 

FUIt  OE  JUtTICE.  Réduction,  26,27  m.  F.  JuaUce. 

FRMÇlIt.  Exonération  du  service  militaire  en 
France,  des  (rancals  nés  en  Belgique  et  ayant  opté 
pour  ce  dernier  pajs.  Démarcbes  k  bire  auprès  du 
gouvernement  français,  7  al.  F.  AITairea  étran- 

FRAICHISE  PDtlAtE.  Fotf  POSTES. 


RARDt  CIVIOUE.  CondamnatiAD  d'an  oficii 
rieur  de  la  garde  civique  de  Bruxelles,  23 
Ouverture  dn  nouveau  ttr  de  BmeJles,  ' 
V.  Garde  civique. 

BItRKS  FDREITIIRI.  AugmeatatioD  ds 
ment,  fjn.  F.  Agricnltnre. 

BEIDAIKERIE.  Amâloratlons  âa  senice,  i: 
—  Attitude  d'un  capitaine  lors  des  Heav 
Philippe  ville,  U  f.  —  Augmentation  de  li 
des  gendarmes,  U  /.  —  Cours  da  soir  pon 
darmes,  H  f.  —  Création  de  nouvelles  bi 
et  de  brigades  moUles,  U  /.  —  Création 
école  de  sousofflders,  13  f.  —  Eloge,  13, 1 
Etablltsement  k  Saint-Trond  d'ane  oserne- 
13,  U  st.— Frais  de  caMmemant.  An^iorai 
casOTuement,  U  /.  —  Harlige  des  geadi 
14  /.  —  Renforcement  des  brigades,  13,  U 
Réorganisation,  13  f.  —  Situation,  an  point 
des  versements  k  1*  caisse  des  veuves,  de  r 
sous-officier  deveno  officier,  14  /.  V.  Budgets 

■OUVENREiEIT  FIOIIIIGIAL  de  Bruges,  f 
stmetlon  de  l'Mlel,  29  mai,  1«  Jn.  V.  Ti 
publics. 

UULRD-CERTRIL.  Voir  Cnonaa  ni  fkb. 


MAIITATIOII  DUlRltREt.  Voir  H&isons  oinnu 

NRlTEt  ET  POlITt  D'ARRET.  Angn.  Création, 
—  Frorennes.  Amélioration.  S,  4,  K  a.  —  Fur: 
CréaUon, 3 o.  —  Pomode.  CréatioD.  4  b. — W 
li-C3»assée.  Création,  4  a.  F.  ChMalns  de  fei 

HOPITAL  D£  BRliÉNE  k  Uégo.  lolervontlo 
l'Etat  dans  la  reconslmetion,  22  aiat.  F.  insi 
tlon  publique. 

HTDRDPHDBIE.  Hesorea  de  précaution,  SS 
31  tmri.  F.  Agriculture, 


IICIDEIT  entre  H.  le  général  Pontos,  m-  l 
U.  Anspacb-Puissant,  27  d.,  13  f.  V.  Guerre- 

IRFARTIOOES  ET  HORTEIERTS.  AugmentatiffO 
pénalités,  26,  S7  m.  F.  Justice. 

llDRDkTiDRt.  Subsides  aux  communes  de  51 
keim,  Ueeswyck  et  autres  pour  la  eonstrucllOD 
digUM,  98,  wat.  —  Travaux  k  exécuter  1  la  Maw 
51  mot.  —  A  la  Meuse,  28  mai.  Y-  Trtv^ 
publics. 

IRSTITUT  ttlCTRO-TECHIIOUE  de  Uége.  NoOÙl 
Uon,  comme  professeur  k  la  Facullé  des  scJuc 
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du  chargé  da  eonri  prcr«snitt  dins  cet  inilitat, 
31  mai.  V.  lastructlon  publique. 

tWTÉUl  OU  CHËllCEt.  DétennlDatloD  dn  quan- 
tum, 27  m.  V.  Justice. 


JUeEt  DE  PAU  ET  IREFFIEMS.  RéorpnlHtloD  des 
trailemCDts  et  Euppressloa  des  emolomanU,  r.  de 
H.  Orban  de  XlTry,  1  al.  —  Disc  et  wle,  V  al. 
V.  Justice. 

JUGEt  DE  PREIlEllE  tMTMCt.  Voir  Tkibukadi  di 

PBENIÈBE  nnuKg. 

JUHIOICTIDI  liLlTilllE.  Applicition  des  relues 
sur  le  duel,  20  /».  V.  Guerre. 

JUHIDIETIOI  ■{PREltiVE.  HodIBeitlon  b  U  lai 
du  17  aoCit  IB73  sur  l'emploi  du  Oamand  eu 
nutitre  réprea^Te,  r.  de  H.  Van  Vreckem,  97  d. 
—  Dise.,  38  d.  —  Use.  et  Tute,  39  d.  V.  Laugae 
Baotande. 
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3S,  29,  31  mai.  —  Dolhdn-BeUiaae,  f  /n.  — 
GloDS-Haeslridit,  I",  30,  31  jn.  —  Louvtln- 
Dlest,  l*r  jn.  —  UoQS-BousBu,  3,  4  s.,  38. 
31  mai.  —  Orarrssctie-HDeïlaert-GraeDeadael, 
39  mai,  fjH.  —  Tongres-Unaeken,  38, 31  moi. 
—  Tongres-OreTe-Waremme,  i  a.,  28, 31  moi,  20, 
31  jH.  V.  Cbemlns  de  Ar  vldnani. 

LIGIE  TUnATLHTigUE.  RMIflcation  de  U  coD- 
Tention  entre  le  gouTemement  et  la  Dautseb- 
Aastrillsctie  DumpscbllK  Gesellscbaft  i  Hambourg, 
r.  de  H.  de  Pret-Roou  de  Caiesberg,  St;V.— Disc, 
3b  yi.  —  Disc,  et  vote,  27>J.  V.  Hirine. 

LIWEIEIT  DES  TUUPEt.  Voir  AlHtB. 

toi  aiPOTlltcaiRE.  Hodlllcatlon  ï  l'article  80, 
r.  de  H.  Lammens,  3  a.  —  Disc,  et  lote,  S  a. 
Y.  Justice. 

LOit.  PrésentitloD.  Emploi  de  U  formale  i  aux 
Cbambres  >  su  ll«i  de  i  k  la  Cliambre  des  reprtsen- 
tauts  1, 11  n*i,  13  >f.  Y.  Budgets. 


lUKlTOHl.  Projet  de  l(d  rele«aDt  U.  Kûbgtobs 
de  la  décbéanee  d'un  breret  d'tmpartatlQD,  r.  de 
H.  Vilain  XIIIl,  se  ;'(.  —  DUc.  et  Tole,  9  at. 
V.  Industrie  et  tniail. 


LABOIITOtREl  ttliCOtEl.  raenltj  pour  les  libo- 
ratoirei  prliéi  de  lUre  certaioes  anatysea,  28  mai. 

—  Lenteur  et  ebertd  des  analyses  dans  les  labora- 
tolree  de  l'Etat,  29,  31  mal  ~  Retonnalagance 
par  l'Etit  de  quelques  Isboralolres  privés,  38  moI. 

—  Utilité  des  laboratoires  de  l'Etat,  28, 19, 31  niri. 
r.  Agrloiltore. 

UIGUE  FtiMiDE.  Vair  JusiucnoN  aipacsam. 

tE»  ET  OOItTlOll.  Relevé  des  arrêtés  rojaui, 
17  il.  Y.  Justice. 

tldEt  DE  CIEWII  DE  FER.  Aobel-Blejberg,  t'/n, 
13  al.  —  Beauriing-HonTet,  13  at.  —  Bruxelles- 
Londeneel-Aaiers,  39  mal,  13  at.  ~  BruieUes- 
Terrueren  k  Weert-Silul-Georges,  19,  31  Mai, 
\ial.  —  t  ecloo-AnTera,  é,  fl  s.  —  Eecloo  k  Salnt- 
GlUes-Waei,  4  a.  —  Esneux- Rivage,  i,  S  a.  — 
HoDjrt-Waoiin,  13  al.  —  Lesse  (Jnsqu'k  Gedinne, 
par  Besuraing),  13  al.  —  OstendA-Tbourant,  3  a. 

—  Projet  devaut  détourner  de  Uége  tes  tralog 
loteraatioiuta,  S  a.  —  Saint-Aubin  k  Ermelon- 
su^H«lse,  29,  31  mai.  —  SUve-Hettet,  13  al. 
r.  Ownius  de  fer. 

LIHEI  DE  CIEItK  DE  FEI  IICIMUI.  Bruielles- 
l'EipInette,  i^Jn.  —  Bnixelles-Scliepdaei-Maoïe, 


■«rioi  ECLUiitiE  de  Bruges.  RestanratioD, 
28  fliaj.  F.  TrsTaui  pubLIca. 

■AilDlt  DUlllElEt.  HabiUUons  oumères  et 
■omîtes  de  patronage,  r.  da  H.  Surmout  de  Vols* 
bei^he,  iSJl.  ~  Disc.,  7  al.  —  Disc,  et  vote,  8  at. 
Y.  Hatdbations  ouirlires. 

■EUIE  llmbourgeoise.  Barrages.  Danger  d'âne- 
ner  un  ifflui  d'eau  trop  eonsldénble,  13  at.  Y.  Tra- 
Tsnj  BpbllcB. 

■SiiTEDR  REilE.  ImporUnce  des  réformes  réali- 
sées. Insertions  inutiles.  Lacunes.  IneiaeUtudes 
dans  les  publications.  H,  27  m.  Y.  Justice. 

Id.  Publication  des  arrêtés  rDjani  en  matière 
mUHalre,  20, 11  Jn.  V.  Guerre. 

Id.  Publication  des  arrïtét  rojaui  relatifs  k  la 
gNidannerie,  14  f.  Y.  Bodgtis. 


lATDHALlttTlDI.  Hodiacation  k  l'article  9  du 
code  civil  et  k  l'article  4  de  la  loi  du  6  aoOt  1881 
sur  U  naturalisation,  r.  de  H.  Surmont  de  Vols- 
ber^,  18  d.  —  Dise,  et  lole,  37  4.  Y.  Niturall' 
sation. 

■OTimiRT.  Recrutement  des  notaires,  26,  27  m. 
—  Transièrt  des  minutes  anciennes  dans  des 
dépôts  pubUcs,  36, 37  M.  Y.  Justice. 


DUEiax  linCTlVOIIEt.  Protection, 20 nui.i-Jn. 
Y.  Agriculture. 
DIHTNE.  Barrage,  13, 14  al.  Y.  Traraoi  pubties. 
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PtLKlt  DE  JUITICE  de  Bruelles.  RédacUon  du 
crédiU,  13  at.  Y.  Tranui  publlct. 

HlUl  M  CHOUAITHtlRE.  AcU?eiiuDt  de 
r>Dtrte  eeotnle  de  li  eonr  dlUDMiir.  RMnetloD 
itm  erédiu,  13  «{.  V.  Tramii  publies. 

HUME  D'ElU  à  Uneja.  &talhHi,  18  Mri. 
V.  TriTUiz  puUlei. 

PATEMiTt  (Redmthe  de  la).  SappnuioD  de 
l'article  5W  de  eode  dfU,  36,  37  m.  P.  Jaxtke. 

PHEIEIT  BEI  UkUlDEI.  SsspeDifoD  de  It  loU 
AOien.  Interpellethiii  ila  H.  de  Brcnetere,  3B  m. 
7.  IndHtrie  et  tnTell, 

PECIE.  Abus,  13, 14  et.  V.  Agricalture. 

KCHE  ItiIlTilE,  CoDHmtlan  do  pateua  dins 
les  Mm  belges.  iDlerdlctton  au  Urvapn  d'y 
tenir  pèeber,  13  f.  Y.  kthitei  ébugères. 

Id.  Protection.  GrAitiM  d'ane  Aeole  de  pécbe  k 
Nleoport  et  ï  BUnkenbergbe,  1*  jn.  F.  Indastrie 
ettnnll. 

PEiiE  OE  lORT.  SoppressIoD  de  le  mention  dans 
le  code  pinil,  96  m.  V.  JusUce. 

PEHCEPTEUIII  ET  IDUt- PERCE PTEDU  DEI  POtTEI. 
Anéliontion  de  posKfon,  S,  3,  4  a,  Y.  Postée. 

POIDI  ET  lESmiEI.  VMfictUon,  38,  31  Mi. 
Y.  Industrie  et  triTiil. 

POITI.  Cbtlelei.  Ricbit.  38  «ai.  —  CUnie. 
tut  défeetoeoi.  Sa.  —  Kntre  la  bouleTird  IM- 
pold  II  et  le  boDleTird  d'Anvers  ï  Bruxelles. 
Conatnittion,  IT  (t.  —  Huisden.  Reprise  ou  octroi 
de  luMdes  k  le  commune,  38  nui.  —  Snr  l'Hscint, 
k  Amers.  Construction,  13  of.  —  Vil-Benolt.  Etst 
dtfeclaeux,  5  e.  F.  Treraux  publics. 

POHTI.  BliQkenbers&e.  AmèNonllon,  Iv/n.  — 
Bruges-Herst.  Engagement  pris  par  le  gouveme- 
■mdL  Amélioration,  1'  j».  —  Bniielles.  EiAen- 
tlon,  38,  31  mai,  13  et.  —  Meoport.  CréaUon 
d'un  bassin  k  flot,  38  hh(,  13  st.  —  Ostende.  Régu- 
larité dans  les  trataui.  Bugératton  des  dépenses, 
14  al.  V.  Tranni  publics. 

POtTEI.  Augmentation  du  délai  de  pifemant  des 
quittances,  3,  4  u.  —  Hodlfleatlon  k  la  législation 
posUIe.  Projet  de  lot.  Vote,  31  /h.  —  Serrlee 
entre  Waremme  et  CInej,  3,  4  a.  —  Suppression 
delïancblsepastate,4.  Se.,  1"/)!.  F.  PostM. 

PlUOIt.  Transformaflon  en  prison  de  l'anelen 
bApltal  militaire  de  Bmielles,  37  r.  —  Tumbont, 
Insofflsaaee.  Promiscuité,  36,  S7  m.  V.  Justice. 

PUCtDUaE  PAItEIGITAiRE.  PrésenUUon  tardive 


des  bvdgeli.  Majei  de  loter  t«iu    leftj 
iTBntlel-juiier,38<l.,Sa,39Mtt.  F.  I 
NKICAIMM  tOUTintlES.    EnuaraJ 
31  flul.  F.  Uttrei,  Bciences  et  ut». 


iilE.  Yoir 
■kMKt  cai 

oragee,  les  souris,  etc.  Demande  d'oxemptlM 
ptU,  13, 14  M.  F.  AgrkBltBra. 

ntCLilEl  sTut  les  appareiMM  d«  Utia 
dairee  oa  Imitant  les  Umbne-poste.  loten 
d'en  bbriquer  et  d'eu  dietrlboM-,  r.  da  H. 
mens,  33  mai.  —  Disc,  et  TOte,  f  f».  V.i 

lECIElt  DEI  tut  de  H.  Wnekens.  R«pi 
la  publiettlen,  38,  37  sh  F.  Jostiee. 

RtllK  FKML.  Rédaction  de  l'IopAt  & 
18d.F.  ImpOte. 

RtOMAIItATlDI  ■IIITIIIIE.  Foir  AlKte. 


HWTE  IlLITtltL  UtlHté,  13,  14  mi.  V.  G 
HDUTEI.  Amélioration  :  AwapeUe-AdiBl 
13  at.  ~  Construrtfon  :  Coxyde  jusqu'k  la 
28  Noi,  1"  jn.,  13  at,;  Cmyshautem-Anseï 
38  *Mi;  depois  la  chaussée  de  DMtdben 
Olsene  Jusqu'k  eelle  de  Def nu  fera  TUdt,  28 
depuis  la  route  de  la  Semots  Jnsqu'h  B 
31  «ai;  Noerdsebootfr'ItenliiglK,  13  at.; 
rlngbe-Lnieme,  13  et.  —  Déftat  d'entretie 
routes  de  TÈbA,  38  *ta<.  —  Halutai  da  d 
n*  38  avec  passage  1  nlTeau  sar  la  nonvell 
Terrée  AndenirdeOrroir,  38  RMi.  —  Haursl! 
des  routes  de  l'amwdlMeaeat  de  WtoanDW,! 
de  eerUliiea  roiriM  aboutissant  k  Bnatfles,  Si 

—  Reprise  par  i'EUt  :  BsnfecU»«oAeak 
39eut;Flobecq-EverbeC4i,19iMi.  13 cf.;  H 
ren-Feibe-SliiM,  38  m»;  Bour-WaullD,  31 
Meltet- CUileiet,  13  at.;  Scboorkse.EUcI 
28  oui;  Sulsique-Bercbem^Sainle-Harie,  28 

—  Subsides  k  la  commune  de  Susmu,  29 
F.  TraTaui  publics. 


SICCHUME.  Droite  d'entrée,  r.  de  U.  Vau 
dise,  et  vote,  SI  mai.  Y.  ImpAts. 

ItmCE  entre  Ostende  et  Denrée.  Celti 
entre  deiu  uUss  belges,  4»  a.  —  leterdic 
lui  Toyigeurs  de  aernode  disse  des  piqadMk 
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rMtsr  nr  )•  p»Dt,  i,*a.  —  UliUuUon  d<  l'eue 
des  malles  dlspoDlblu  pour  le  trmspart  de  mtr- 
chandlses  vers  rAngltterre,  3,  i  a.  V.  Uarina. 

lEBVKE  PEMOaiU.  Voir  AuAi. 

UWITVOEI  lllITitiUi.  Vtfr  Fons  h  u  Hedh. 

SIPHO».  Paddegat.  Bupturt,  13,  U  ai.  -~ 
Sehlpdonck.  ConstrucUoD,  28  mtU.  V,  Trantix 
publics. 

SOCiËTEt  ICKITinoUEI.  SoUidn.  Loemi  COD- 
TeaablAB,  H  m1.  F.  LeUrei,  icteocM  «t  arts. 

(TATlOt  MHlOligUE  de  Gemblout.  Hplice- 
meol,  31  mai.  V.  Agrienltan. 

STATIMI.  Adtsts  (Eet  et  Sud).  ConstracUon, 
13,  U  at.  —  Ath.  CrittkiD  d'une  amiTelle  gare, 
Zf  i  a.  ~  Auvelals.  Amélioration,  3,  4  d.  — 
Avecapdle.  AmélloratloD,  3,  i  a.  —  BoTerbekt- 
Werckan.  AgrandisBamenl,  1,  À  a,  —  Bmgea. 
AmtiloraUoD,  ia.—  BruieUei  (Hldl).  Constnic- 
tlDD  d'un  passage  untSTraln,  3  a.,  13, 14  al.  — 
Cttarleroi.  Eelainge  électrlqoe,  4  a.  —  Cbïte- 
llneau.  Ëdalrage  tlectrlqae,  3,  4  a.  -  CInej. 
Agrandissenwnt,  3,  4  a.  —  Comlnea.  AmAiora- 
Uon,  4  o.  —  Cnregbem.  Amélioration,  3,  S  a.  — 
Dolbaln.  Am^tioratioD,  Z  a.  —  Elsegbcin.  Amé- 
lioration, Sa.~  Essen.  Amélioration,  S,  4  a.  — 
Gind-Seint-nnTe.  Gonstmetion  d'une  gin  de 
marcMndifies,  3,  4  s.  —  Gand  (Sud).  Etiblisse- 
ment  de  nouvelles  toIm,  3,  4  a.  —  Handueme. 
Agrandiuemenl,  amtiioratlon,  9,  4  a.  —  Buj. 
Amffiorition,  l«  jn.  —  Itegem.  Amélloralion, 

4  a.  —  Jemeppe-FroidnioQt.  Amélioration,  3  s. 

U  LoQTière.  Amélioration,  3,  4  a.  —  LoagUer, 
Dépiicement  de  la  gare  d«  mirchandises,  3  a.— 
lAUTain.  Amélioration,  l"  }u,  U  at.  —  Mirche. 
Amèlioratlon,  4  s.  —  Harloie.  AmélloraUon,  4  a. 
—  Helrelbeke.  Edalrage  électrique,  3,  4  a.  — 
Helra».  Amélioration,  4  a.  —  llipiuit.  Amélio- 
ration, 3,  4  a.  —  Namnr.  Amélloralion,  3  a.— 
NesBonraax.  Amélioration,  5  a.  —  Pumode. 
Coaitnction,  ia.  —  Rueseignies.  Coniintction, 
3  0.  —  Sart  lez-Sp».  Conatraction,  3,  4  a.  — 
Tbomalde.  ConslnicUon,  3,  4  a.  —  Tlrlemont, 
Amélioration,  4  a.  —  Tongres.  Amélioration,  3  a. 
~  Votera.  AméiioraUon,  3  a.  —  Waremme. 
Amélioration,  3,  4  a.  —  Ypres,  AméltoratioD,  4  a. 
V.  Chemina  de  fer. 


lUUlOEltCOl*lHEt.Hadederépartition,nma(. 
F.  Initrucllon  publique. 


lUCREt.  Voir  Accises. 

tUO-AFRICtll  (République  4u).  Voir  TbaitAs. 

SUIIIE.  Voir  TBAiTts. 

tUlVEiLLSiCE  DE  POLICE.  Contradiction  eotrt 
l'arUde  33  du  code  pénal  et  une  circulaire  minls- 
lérlelle  relatlre  aux  livrets  ouvrlera,  38,  ST  et. 
V.  lustiee. 

nLiiCDiTUIE.  Enseignement,  1"  q.  V.  Agriçnl- 


TAMGt.  Voir  ACCISES. 

TËLtPHOIE.  IntUllation  ï  Bmges,  4  a.  V.  Tété- 
gnpbes  et  tiiépliones. 

TIR  de  la  garde  civique  de  Bmielles.  Feir  Gudb 
aviQUE. 

TOUNEiLE  de  U  gilde  Saint-Georges  k  Bmges. 
ResUoratlon,  33  noi.  F.  loatmcUon  publique. 

TRAFIC  DU  tPiRiTUEUX  dans  la  mer  du  Nord. 
Répression,  r.  de  H.  de  Brouckere,  33  mo^.  — 
Oise,  et  vote,  1«  >.  V.  Marine. 

TRAiIEIERTt  «iPPlEiEITIiREi.  Uqnidation  des 
arriérés,r.  de  H.  Betbane,  38  moi.  —  Vole,  I7>b. 
V.  lastraetion  publique. 

TRAITE).  Traité  ayant  pour  objet  de  régler  la 
ronlenr  dea  lettres  et  des  numéros  k  apposer  anr 
les  bateaux  de  pécbe  et  anr  leura  voiles,  r.  de 
H,  t'Kint  de  Hoodenbeka,  33  m.  —  Vote.  33  mai. 
—  Traité  de  commerce  entre  ia  répotdlque  du 
Sud-ifriealn  et  la  Belgique,  r.  de  H.  t'Eint  de 
Roodeabeke,  39  m.  —  Vole,  36  m.  —  Traité  de 
commerce  entra  ta  Suisse  el  la  Bel^qœ,  r.  de 
U.  d'Ursel,  T  al.  ~  Vote,  13  M.  Y.  Alblraa  étran- 
gères. 

TRAVAIL  DEt  FEIIEI  ET  BEI  EIFAHTI  dans  les 
établissements  industriels.  R^mentatlon,  r.  de 
H.  de  Crombruggbe  de  Loorlngbe,  15  at.  V.  Indus- 
trie et  travail. 

THieuiAUl  DE  PHEVIERE  IIITARCE.  Audenarde. 
Création  d'une  nouvelle  place  de  JDge  et  d'une 
nouvelle  place  de  graSIer  adjoint,  36,  37  m,  — 
Audenarde,  Ualines  et  Hons.  Augmentation  du 
personnel,  r.  de  H.  Lammens,  17  j».  —  Disc,  et 
vota,  St  jn.  -~  Hasselt.  Elévation  k  Is  deuiltme 
classe,  96,  37  m.  —  Haiines.  Création  d'une 
nouvelle  place  de  Juge,  3S  m.  V.  Justice. 

TUIREldeBraine-le-Comte.  tWrCuEmi  u  fer. 


lyGoogle 


UllfEMlTt  de  Gind.  Interraptioii  du  cours  de 
pdjrcUoiqae  mAdlule,  23  nii,  —  Tnnux  ï  eii- 
coter,  33  mai.  Y.  lostmctlOD  pnbliqut. 


nutl  DE  L'EUAUT.  Voir  SMun. 
lÉTÉ'llIlllIEl  OFFICIELt.  Sappresstoo,  38,  39, 
3t  mai.  F.  AfrltaMun. 
llcaiMTt.  Voir  Clerc*. 

Il»  f T  Liqaia»  «icoiLiguEi.  HodiiciUoD  k  u 


r.  de  M.  Betfauue,  3ty/.  —  IHsc  et  \ 
V.  ImpAts. 

lomiE.  EUr^ssemeut  da  la   nw  Hoat 
Cour  k  Brnxellea,  38,  5t  mmi,  V.  Traian 

IBIHIE  lltIlUE.  Créition  de  Douvell 
raUtat  kt  chtmlDS  de  r«r  vlcinaas,  ^ 
Eotretleu  et  ■méliontioD  de  la  Toirie 
Subsides  m  commaiMs,  XS,  31  m^, 
Eiigences  ipporUes  k  li  eonstnietlon  dt 
li  at.  —  Reprise  des  roulAs  par  l'ËUt. 
15  ai.  —  Boutes  fldndes  de  grandi;  commt 
et  atwutlwiDt  aux  gares,  l**  Jm,  tZ  at. 
fiduale. 

VOLaiT*HUT.  Velr  kuU. 
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SESSION  LÉGISLATIVE  DE  1889-1890 

{lî  NOVEUBBB  11189  AU   21  UAC   tgSO) 
lil  n'j  a  pas  de  discours  du  trdne) 


MINISTÈRE 
Finança,  H.  BeernserL. 
Jutiiee,  M.  Le  Jeune, 

Iniirieur  et  inttruetioR  pubtique,  M.  DcTolder. 
Agrieuliure,  indutirU  et  travaux  publici,  H.  De  Brujn. 
Alfairei  élraagirei,  M.  le  prince  de  Qiimay. 
Cliemiiit  àt  fer,  peUet  et  tilinraphtt,  H.  J.  VaDdenpeereboom. 
Guerre,  H.  le  général  Ponlus. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 

UuvMii.  H.  deTroDiramplaceH.  Delcour,  d«cédé. 

CounTMi.  H.  Uebaert  remplace  H.  de  Haerne,  décédé. 

Gàxd.  m.  Llppens  remplace  U.  île  Hoerman. 

MiuNES.  M.  Albert  I-efeb^re  remplace  H.  I.erebvre,  décédé. 

Chàhleroi.  m.  Pbllrppol remplace  h.  l'irmez,  décédé. 

Dînant.  H.  de  Honlpellier  remplace  U.  le  comie  de  LIedekerke,  décédé. 


9,  décédé.  M.  de  Pilleurs  de  Budlngen  Mmplaee 
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CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS 

Seaalon  de  1889-1800 

Daytit  d'âge,  H.  Delcoub.  —  Pritident,  H.  De  Luitsbeere.  —  i"  Vice^inâent,  H.  Tack.  — 

3*  Viee-pritidenl,  M.  V*k  Wambeee.  —  Seeritaira,  HU.  de  Uërode, 

De  Sàdeleee,  Sicot  el  Auspacb-Puissant.  —  Quetleuri,  UH.  de  JoHcai  d'Aidote  et  L.  Visart. 


26  tiovembre.  H.  BeKerem  demande  à  inter- 
peller le  mlnlBlre  des  finances  au  Bu]e[  d'un 
détail  d'applicailon  de  la  loi  du  20  août  18S5. 
concernant  l'accise  sur  les  bières.  La 
Chambre  ayant  décidé  d'entendre  immédiate- 
ment l'interpellation,  M,  Begerem  rappelle 
que  la  loi  prévoit  deux  bases  de  perception  de 
l'accise  :  l'accise  d'aprâs  la  quantité  de  farine 
déclarée  et  l'accise  d'après  la  capacité  de  la 
cuve-mail Ëre.  L'article  i  détermine  comment 
est  constatée  la  densité  du  moût.  A  ce  sujet 
des  contestations  se  sont  élevées  entre  des 
brasseurs  et  les  agents  de  l'adminlEiration  et 
il  a  été  établi  que  le  densimëtre  est  un 
Instrument  défectueui.  H.  Ueernaerl,  m.  f., 
répond  que  la  question  est  résolue  :  le  dentii- 
mëtre  a  été  établi  non  plus  ï  la  température 
de  1T.S°,  mal!(  de  1°;  cependant,  il  est 
ineiact  de  dire  que  le  densimËlre  dont  l'admi- 
nistration s'est  servie  soll  défectueux.  H.  Tacli 
dit  que  les  brasseurs  ont  pris  pour  base  de 
leurs  versements  le  rendement  de  27. S  litres 
au  lieu  de  35  et  c'est  ainsi  qu'ils  s'exposent  !i 
excéder  le  rendement  légal.  L'incident  est 


AFPAIRB8  ATRAHOArKS. 

i  février.  Dans  la  discussion  du  budget, 
M.  Slingeneyer  dit  que  si  les  consuls 
s'occupent  des  intérËis  commerciaux  et  indus- 
triels du  pays,  ils  négligent  tout  ce  qui 
concerne  les  beaux-arts  et  les  artistes.  Il 
signale  que  de  nombreux  concours  ont  été 
ouverts  ï  l'étranger  sans  qu'aucun  rensei- 
gnement â  leur  é(.'ard  soit  parvenu  en  Bel- 
gique :  il  faudrait  inviter  nos  consuls  à 
transmettre  régulièrement  au  gouvernement 
tous  les  renseignements  de  nature  i  créer  ï 
nos  artistes  de  nouveaux  déboucbéa.  U.  d'An- 


drimont  s'occupe  de  la  réorganisation  dn 
corps  consulaire.  A  son  avis  les  consuls 
ne  rendent  pas  tous  les  services  qu'où  est  en 
droit  d'attendre  d'eux,  parce  que  le  recrule- 
menl  ne  se  fait  pas  rationnellement.  Il  expose 
diverses  mesures  propres  h  remédier  â  cet 
état  de  choses  et  appuie  les  observations 
présentées  par  M.  Slingeneyer.  H.  de  Uérode 
s'occupe  des  émlgranis  et  de  la  protection 
qu'il  convient  de  leur  accorder;  il  pense  qu'il 
serait  utile  de  nommer  nn  commissaire 
convoyeur  chargé  d'accompagner  nos  compa- 
triotes dans  les  principaux  centres  d'émigra- 
tion. tS.  Hellepulte  ne  peut  s'associer  aux 
critiques  de  M.  d'Andrimont  et  estime  qu'il 
n'est  pas  possible  d'adjoindre  des  consuls  de 
mission  â  des  consuls  de  carrière.  U.  de 
Chimay,  m.  a.,  répond  i  H.  Slingeneyer  que 
des  Intiructions  ont  été  données  aux  consuls 
pour  renseigner  le  gouvernement  sur  les  expo- 
sitions ï  l'étranger.  Il  déclare  que  le  nombre 
des  consuls  de  carrière  a  été  successlveroenl 
augmenté  et  que  de  nouveaux  postes  seront 
créés  si  la  nécessité  en  est  démontrée.  [I  ajoute 
que  le  nouveau  règlement  sur  le  service  de 
l'émlgratloa  va  être  incessamment  appliqué 
et  annonce  qu'il  a  envoyé  une  mission  en 
République  Argentine  pour  examiner  s'il  y 
avait  lieu  d'y  créer  un  bureau  de  rensel- 
gnemenlE  pour  les  émitirants.  U.  Houzeau  de 
Lehale  Insiste  également  en  faveur  d'une  pro- 
tection des  émigrants.  U.  Giroul  expose  la 
situation  des  bateliers  qui,  de  Cbarleroi, 
gagnent  Paris  et  doivent  passer  par  la  Sambre 
canalisée  et  le  canal  de  l'Oise  où  des  péages 
sont  perçus.  H.  d'Andrimont  revient  sur  ses 
observations  et  annonce  qu'il  volera  contre  le 
budget.  —  r>.  M.  Snoy,  r.  i.  c,  tait  remar- 
quer que  les  exportateurs  belges  ne  mettent 
pas  à  proUt  l'organisation  consulaire  :  ils 
devraient  se  rendre  sur  place  pour  pouvoir 
lutter  avec  avantage  contre  la  concurrence 
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étrangire.  U.  De  Decker  s'occupe  de  U 
qoeetloa  des  frais  de  port  et  des  droits  de 
pilotage  ei  esilme  qa'll  y  aurait  lieu,  pour 
arriver  â  une  râduclion,  de  s'entendre  avec 
les  Pays-Bas.  H.  Tact  signale  une  question 
iDlâressani  let  famillea  habitant  la  rronlière 
française.  La  loi  de  1889,  votée  par  les 
Cbambres  françaises,  stipule  que  l'Individu 
Issu  d'an  éiranger,  ne  en  France,  est  Français 
de  plein  droit.  L'ancienne  oplion  Inscrite 
dans  l'article  9  du  code  civil  n'existe  pins;  or, 
cet  article  est  resté  debout  en  Belgique;  les 
deux  législations  sont  donc  en  désaccord  sur 
ce  point,  et  cette  situation  donne  lien  aai 
plus  fâcheuses  conséquences  en  matière  de 
milice.  H.  Jamme  Bstime  qu'il  faudrait  créer 
une  l^islalion  internai  ionaie  en  matière 
d'iudigénai.  U.  Anspach  eiprlme  la  même 
opinion  :  il  dit  que  le  gnuveroement  est  en 

Kurparlers  i  ce  sujet  avec  le  gonvernemeni 
inçais.  U.  Carlier  signale  la  campagne  qui 
se  fait  dans  une  partie  de  la  presse  française 
au  sujet  de  l'Indépendance  belge.  On  affirme 
que  la  Belgique  aurait  «ecreteroent  violé  la 
nenlrallté  dont  le  traité  de  Londres  lui  Calt 
une  loi.  Celte  campagne  ayant  repris,  il 
estime  que  le  gouvernement  doit  faire  le 
nécessaire  pour  faire  cesser  ces  faux  bruits. 
H.  de  Cbimay,  m.  a.,  répond  qne  Is  gouver- 
nement n'a  pas  jugé  mile  de  faire  de  décla- 
ration, attendu  qn'aucun  traité  n'eilste  et 
qu'il  s'agit  de  racontars  auxquels  II  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrSler.  A  propos  des  points  soulevés 
par  le)  orateura  précédents,  il  dit  que  des 
négociations  sont  ouvertes  avec  la  France  rela- 
llvemenll  la  question  soulevée  par  H.  TacL; 
11  renvoie  an  département  des  finances  celle 
présentée  par  H.  De  Uecicer  et  appuie  les 
observations  de  M.  Snoy  relatives  au  rôle  des 
consuls. 

Il  Hurt.  Dans  la  discussion  du  budget  du 
minisitre  de  l'agricullnre,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics,  U.  de  Hemplinne  parle 
de  la  prochaine  échéance  du  traité  de  com- 
merce avec  la  France  et  du  régime  protec- 
tionniue  qui  sera  Irés  probablement  adopté 
dans  ce  pays;  il  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer  une  commission  pour  examiner  les 
questions  relatives  aux  droits  de  douane.  — 
1%.  H.  de  Smet  de  Naeyer  dit  que  l'Industrie 
belge  est  quasi  unanime  b  demander  que  les 
droits  de  douane  soient  proportionnés  au 
degré  d'achèvement  des  produits  et  réclame  la 
suppression  des  fraudes  commises  à  l'occa- 
sion des  taies  ad  valorfm  et  enfin  l'élabo- 
ration d'un  tarif  général  après  enquête 
approfondie.  Rxamlnant  la  question  des 
droits  sur  les  céréales,  I  orateur  combat 
l'Idée  d'imposer  le  blé  d'un  franc,  i  raison 
du  préjudice  qui  en  résulterait  pour  le  port 


d'Anvere;  il  approuve  en  princip. 
i^ement  de  droits  sur  l'orge  et  l*av 
il  convient  d'en  ajourner  l'appllca 
longtemps  qu'on  ne  pourra  ra&snre 
seurs  et  lesdi'^tiilateurs. 

AQHICni.TUHE. 

HjanvUr.  M.  Henricot  développe 
position  de  loi  relative  i  ta  location 
ruraux  appartenant  aux  établissera 
possèdent  U  personniBcatioD  civile 
pour  but  de  faire  l'expérience  des 
ferme  1  fermage  variable  suivant  le  | 
produits  agricoles;  la  pri>e  en  consi 
est  votée  sans  discussion.  —  51.  Di: 
etvoie  du  projet  de  loi  modiflant  la 
18  Juillet  1860  sur  l'enseignement  a 
(Voir  iNSTHncTiOM  PUBLrQtiB.) 

47  et  28  février.  Second  voie  ; 
articles  amendés  de  ce  projet  dont  Ten 
est  adopté  I  l'unanimité.  {Voir  Ikstd 

riBLIQUE.) 

6  Hun.  Dans  la  discussion  da  bud 
l'agriculture,  de  rindastrie  et  d«s  ii 
publics,  H.  Carluyvels  s'associe  aux  f^ 
tlons  adressées  par  le  r.  t.  c.  au  gov 
ment  en  ce  qui  concerne  l'établisseme 
l'enseignement  agricole  b  tons  les  degn 
réorganisation  des  commissions  et  de'-  co 
agricoles  et  du  Conseil  supérieur  d'ag 
tnre  ;  il  demande  que  les  agronomra  de  i 
Jouissent,  dans  leur  circonscription  du 
parcours  sur  les  lignes  ferrées.  &  occo 
des  laboratoires  de  l'Etat,  il  constate  qut 
améliorations  y  ont  été  întroduiies,  mais 
pense  pas  qu'il  y  ail  lieu  de  mulliplier 
organismes,  parce  que  les  chimistes  pr 
peuvent  rendre  les  mftmes  services  que 
chimistes  officiels  et  i  meilleur  marché 
estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'aupaiti 
l'importance  des  primes  pour  l'améliorai 
de  la  race  chevaline,  mils  d'en  augmentei 
nombre  ;  il  approuve  les  crédits  en  faveur 
l'amélioration  de  la  race  bovine,  qu'il  convii 
de  sélectionner  en  abandonnant  les  achats 
reproducteurs  de  race  élraiifitre.  L'oraip 
s'occupe  ensuite  de  l'assnrance  du  bétail  p 
l'Etat  et  des  indemnités  pour  besiiinx  abatii 
par  suite  de  maladies  coniagieous.  Il  préa 
niae  l'importation  de  graines  de  .semences 
grand  rendement  pour  relever  li  producito 
des  céréales.  Eiaminani  la  qatsiion  igrJcole 
il  déplore  la  situation  sctaelle de  l'agrlcDllDr 
pt  émet  l'espoir  que  le  goDternempnt  iépottr. 
bientôt  un  projet  de  toi  frappant  de  drain 
d'entrée  les  produits  agricoles  éinngers. 
H.  d'Andrimoni  se  plaint  de«  qu'on  lit  éiibli 
l'école  de  laiterie  et  de  fromigeriei  SonmagDa 
an  lieu  de  la  créer  an  piyt  de  Hene;  il 
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appuie  one  pétilion  des  hibUanls  de  Spi 
tendant  à  empËuber  l'abatage  des  vleoi  arbres 
qui  son!  le  plus  bel  ornement  de  cette  ciië 
balnëiire.  M.  Via  Naemen  est  d'avis  que  la  loi 
sur  la  police  sanitaire  tlas  anlmaai  domesti- 
ques e^l  Iras  Bouvenl  éludée  parce  que  les 
Indemnités  accordées  an  rermier  ilont  le  bétail 
est  atleinl  de  maladies  conta  isleusea  sont  lro|i 
peu  iflipurtantes;  Il  pense  qu'il  faudrait  aug- 
menter le  nombre  de  vétérinaires  de  façon  â  ce 
que  les  fermes  fussent  conslammeni  inspeciées. 
L'oraleur  recommande  de  créer  de  nouveaux 
abattoirs  ei  de  permelire  aux  communes,  ïqui 
incombent  les  frai«  d'Inspection,  d'éiablir 
une  léitére  laie  de  ce  cbef.  Il  examine  la  ques- 
tion de  la  destraclion  des  grenouilles  et  pense 
qu'il  faudrait  diviser  le  pays  par  zones  en  ce 
qui  concerne  II  traque  des  grenoailles  et 
tenir  compte  des  règlements  communini  qui 
existent  ï  cet  égard.  —  T.  H.  Casse  pro- 
pose l'orfanisaiion  d'une  exposition  natio- 
nale d'agriculture  dans  les  locaux  du  nouvel 
abattoir  de  Cnreghera  dont  les  locaux  seront 
bientôt  inau(;orés.  H.  Steura  insiste  ponrque 
l'Etat  fasse  l'acbal  d'étalons  qui  seraient 
cédés  ï  des  étalonniers  â  la  condition  de  les 
conserverdanslepays;!!  y  aurait  lien  aussi  de 
inodi&er  le  système  de  répartition  des  primea 
accordées  pour  l'améliorallon  de  ta  race 
chevaline.  Il  préconise  également  la  création 
d'un  cours  pratique  d'agriculture  i  Gem- 
blOQX.  H.  de  Hontpellier  demande  la  réduc- 
tion des  tarifs  de  chemins  de  fer  en  faveur 
des  agriculteurs;  il  estime  que  les  champa 
d'expériences  n'ont  pas  donné  les  résultats 
qu'on  devait  en  espérer,  faute  d'une  publi- 
cité suffisante  :  l'agronome  devrait  convoquer 
tous  les  agriculteurs  de  sa  région  et  leur 
commnnlquer  les  résultats  acqnis.  Il  espère 
que  l'on  établira  des  échelles  à  poissons  et 
demande,  en  ce  qui  concerne  les  plantations 
le  long  des  routes,  que  l'on  lasse  disparaître 
les  arbres  qui  sont  arrivés  k  maturité  ;  il  fau- 
drait aussi  placer  les  arbres  i  2S  mitres  les 
uns  des  autres.  les  dislances  actuelles  étant 
insuffisantes.  M.  Van  Cleeraputte  demande  le 
relèvement  du  taux  des  Indemnités  accordées 
en  cas  d'abatage  de  bfttes  déclarées  atteintes 
de  maladies  contagieuses  et  abattues  par 
ordre  de  l'antoriié.  H.  de  Jongbe  d'Ardoye 
recommande  l'organisation  d'une  section 
agricole  i  l'école  adoptée  d'Iseghem.  — 
11.  M.  Fléchet  propose  l'exécution  de  cartes 
agricoles  qui  offriraient  un  excellent  moyen 
d'insiniciion  pour  l' agriculteur.  H.  Henricot 
demande  l'installation  de  laboratoires  agricoles 
temporaires  dans  les  stations  desservant  les 
sucreries  :  il  faudrait  faire,  dans  deux  ou  trois 
stalions,  l'essai  de  ces  laboratoires  en  lixant 
le  prix  de  l'analyse  b  i  Iranc  par  nagon.  Il 


convieDdnIt  de  déposer  un  projet  de  loi 
défendaui  au  cultivateur  d'appauvrir  ses 
terres  à  la  veille  de  son  départ  et  lui  per- 
mettant de  rentrer,  au  contraire,  dans  ses 
frais  de  fumure;  Il  est  d'avis  également  que 
la  législation  sur  le  roulage  devrait  être  mo- 
diflée.  M.  Lefebvre  propose  d'ériger  en  comice 
agricole  la  société  d'agriculture  d'Eleyst-op- 
den-Berg.  —  13.  M.  de  Smel  de  Naeyer  dé- 
fend le  gouvernement  contre  les  reprochée 
de  M.  Cariuyveis  de  n'avoir  rien  fait  pour 
l'agriculture  et  croit  que  ceux  qui  veulent 
venir  en  aide  à  l'agriculture  doivent  étudier 
les  questions  touchant  au  régime  économique 
et  notamment  celle  des  droits  d'entrée  sur 
lea  céréales  et  sur  le  beurre.  U.  Vercmysse, 
r.  I.  c,  à  propos  de  l'amendement  de 
U.  Steurs,  croit  qu'il  faut  surtout  encourager 
l'améliorallon  de  la  race  chevaline  Indigène, 
en  favorisant  l'élevage  du  cheval  par  1  aug- 
mentation des  primes.  U.  Hellepntte  se  dé- 
clare partisan  du  malniien  des  champs  d'ex- 
périence; il  engage  le  ministre  ft  créer  peu 
d'écoles  oIBcieiles  et  i  subsldler  beaucoup 
d'écoles  libres  dont  le  rendement  est  plus 
grand  :  il  donne  son  adhésion  au  dépôt  an- 
noncé par  H.  Cariuyveis  d'un  projet  de  loi 
établissant  des  droits  d'entrée  sur  les  céréales 
étrangèreit.  H.  De  Decker  signale  que  seule 
la  partie  nord  de  ia  commune  de  Borgerhout 
est  comprise  dans  le  rayon  infecté  d'une 
épliootie-,  II  y  aurait  lieu  de  condamner  les 
étables  Infectées  pour  éviier  que  l'épizooiie 
ne  s'étende.  H.  Tacb  dit  que  si  l'on  parle 
de  protection  I  propos  des  céréales,  il  faut 
aussi  envisager  les  farines.  La  Belgiqne  ex- 
porte du  blé  su  perbe  en  France  etcelle-cl  envole 
des  farines  médiocres  :  il  y  a  lieu  de  se  pré- 
occuper de  l'entrée  de  c^a  mauvaises  farines. 
—  13.  H.  Hanssens  répond  au  discours  de 
M.  Cariuyveis;  Il  estime  qu'on  ne  peut  établir 
de  droits  sur  les  céréales.  La  crise  actuelle 
n'est  que  la  résultante  d'une  situation  qui 
■  existé  en  tous  temps,  i  savoir  que  la 
misère  suit  ia  prospérité;  c'est  la  règle  et  il 
faut  savoir  économiser  en  vue  d'une  crise 
possible.  Il  ne  peut  donc  Être  admis  que 
l'agriculture  puisse  seule  user  de  moyens 
exceptionnels  pour  se  relever.  L'agricuitnre 
ne  peut  Sire  séparée  des  antres  industries 
et  il  est  â  craindre  qne  si  on  ferme  la  porte  i 
l'étranger,  celui-ci  ne  terme  la  sienne  ii  nos 
produlU:  alors  les  peu-ies  se  chiffreraient  pour 
le  pays  par  mlilions.  M.  de  Udrode  voudrait 
que  les  sodétés  des  élrveurs  existant  ï  Bru- 
xelles et  à  Liège  se  fusionnent;  Il  fait  res- 
sortir tout  ce  que  la  société  bruxelloise  a  fait 
pour  améliorer  la  race  chevaline,  notam- 
ment la  pubItcailDn  du  iludiook.  Les  frais 
qu'il  a  nécessités  ne  se  sont  pas  élevée  h 
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Sf.OOO  francs,  mais  à  11,000  francs  seule- 
ment.  Il  déclare,  contrairement  i  l'avis  de 
U.  Slearj,  que  jamais  un  éleveur  belge 
n'a  été  chercher  un  étalon  en  Russie  pour 
améliorer  nos  races  Indigènes,  car,  loin  de 
dégénérer,  la  race  ardejinalse  ne  fait  que 
s'améliorer,  el  si  elle  s'éloigne  du  Ly|>e 
primilif  c'est  parce  qu'il  faut  aujourd'hui 
îles  chevaux  farts  el  bien  étoffés.  On  pour- 
rail  bien  faire  pour  la  race  bovine  ce  que 
l'on  a  fait  pour  la  race  chevaline  si  le 
gonvernemenl  était  disposé  â  subsidier  une 
société  d'élevafte  bien  organisée.  M.  Andon 
est  d'avis  qne  le  seul  remède  ï  la  situation 
précaire  de  l'agriculture,  c'est  l'établisse- 
ment de  droits  d'entrée  sur  les  céréales 
étrangères.  La  proposition  de  loi  est  prête  et, 
si  elle  n'est  pas  déposée,  c'est  que  ses  par- 
tisans mimes  ont  demandé  d'attendre,  dans 
l'Intérêt  de  cetie  cause,  qu'elle  rencontre 
moins  d'hostilité  dans  la  Chambre.  Il  n'y  a 
là  aucnue  manœuvre  politique.  —  U.M.Hou- 
zeau  de  Lehaie  conteste  qu'en  Bxani  des 
tarifs  réduits  pour  les  charbons  on  ait  fait 
acte  de  protectionnisme.  Il  suQii  de  constater 
les  résultats  de  ces  tarifs  en  les  comparant  à 
ceui  que  produiraient  des  droits  d'entrée 
sur  les  céréales  :  dans  le  premier  cas,  les  con- 
sommateurs ont  reçu  le  charbon  â  meilleur 
marché  et,  dans  \e  second,  ils  payeraient 
plus  cher  les  grains.  Contrairement  à  ce 
qu'affirment  les  protectionnistes,  ce  système 
augmenterait  le  prix  du  blé,  comme  les  droits 
d'entrée  sur  le  bétail  ont  augmenté  le  prix 
de  la  viande.  Il  signale  ensuite  que  des  bêles 
abattues  comme  atteintes  de  maladies  con- 
tagieuses ont  été  exhumées  pour  être  livrées 
à  laconsommallou,  et  il  exprime  l'avis  que 
ces  animaux,  au  lieu  d'être  enfouis,  devraient 
être  détruits  autrement.  Il  exprime  le  regret 
qu'on  n'ait  pas  continué  la  carie  géologique 
au  Miù'.  H.  Steurs  répond  â  M.  de  Mérode 
au  sujet  de  la  publication  du  itadbook  : 
s'il  a  parlé  d'une  dépense  de  21,000  francs 
au  lieu  de  11,000  francs,  c'est  que  la 
société  a  cité  eile-mêmn  des  chiffres  erro- 
nés. [|  estime  que  l'ouvrage  devrait  être 
réédité  eu  corrigeant  les  nombreuses  erreurs 
qu'il  contient.  L'orateur  est  d'avis  que  les 
concours  ne  produisent  pas  tous  les  bons 
résultats  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre  : 
il  faudrait  augmenter  les  primes  consacrées 
il  l'amélioration  de  la  race  ctievaline  et 
acheter  de  bons  étalon.s  reproducteurs.  M.  De 
Bruyn,  m.  ag.,  i.  el  (.,  répond  aux  divers 
orateurs.  Il  eslime  que  la  question  de  la 
réduction  générale  de  l'Impôt  foncier  pro- 
posée par  M.  Jos.  Warnsnl  est  trop  com- 
plexe pour  être  résolue  d'emblée  :  il  semble 
suffisant  de  procéder  d'abord  à  une  nouvelle 


péréquation  cadastrale.  Il  signale 
llorations  introduites  dans  l'ense 
agricole  et  tes  résultats  qu'elles  < 
dults.  On  peut  évaluer  b  13.000  le 
(le  personnes  fréquentant  les  cours 
d'agriculture  et  il  y  a,  en  outre,  di 
de  marérhalerle,  de  laiterie,  d'arboi 
et  d'horticulture  comptant  3,8UO  éi 
estime  que  l'agriculture  doit  cherc 
relèvement  par  les  progrès  de  la  >'*: 
non  dans  une  proieciion  éphémère 
partage  pas,  i  cet  égard,  les  idées 
par  M.  Carluyvels  et  cite,  à  l'appu 
thèse,  les  opinions  de  MU.  Damas  et 
qui,  eui  aussi,  font  ressortir  le 
grès  accomplis  par  la  science  applî 
l'agriculture,  il  propose  de  porter  d 
50,000  francs  le  crédit  inscrit  au 
pour  l'enseignement  agricole  el  ajout 
compte  organiser  des  cours  d'arbori 
et  d'horticulture  dans  les  villes  de  ga 
où  un  champ  d'un  demi-hectare  sera  n 
disposition  des  soldats  qui  voudront 
ces  cours.  L'école  de  laiterie  a  été  év 
Soumagne  parce  que  le  gouvernement  $ 
vaiten  présence  d'une  installation  biet 
nisée  :  une  autre  école  sera  or};anis 
Flandre,  àZwevezeele,  ainsi  qu'i  l'étal 
ment  pénitentiaire  de  Beernem,  et  on  e 
faire  de  même  A  Kuysselede  et  à  Hoop 
ten.  Il  annonce  qu'il  chargera  des  con 
ciers  nomades  de  voyager  avec  leurs 
retls  et  qu'il  continuera  â  envoyer  à  Cot't 
de  jeunes  fermières  et  des  garçons  de 
pour  s'instruire  dans  la  fabrication  du  lit 
Il  constate  qu'alors  qu'en  I8B0  le  chiflr 
exportations  de  beurre  dépassait  celu 
importalions.  en  ISSO  les  importation 
atteint  H  millions  de  kilogrammes  e 
exportations  ne  se  sont  élevées  qu'à  3  mil 
700,000  kilog.  Ces  chiffres  prouvent  q 
Belgique,  qui  possède  de  riches  pâiur 
est  fort  en  retard.  Il  faut  donc  amétinr 
fabrication  et  examiner,  pour  les  beurresé 
gers,  si  un  droit  de  balance  est  néces» 
11  estime  que  la  proposition  de  H.  Cariu' 
relative  A  l'achat  de  semences  ne  peut' 
accueillie,  le  gouvernement  ne  pouvant  i 
acte  de  négociant;  les  syndicats  se  cfiarg 
du  reste,  de  semblables  achats.  Il  fait  va 
que  l'établissement  d'une  carte  agricole 
difficile,  mais  elle  sera  partiellement  réal. 
par  le  service  géologique;  il  n'e&i  pas  p 
sible  non  plus  de  créer  des  laboratoires  aj 
coles  dans  les  stations  de  chemins  de  fer  ; 
système  ne  serait  pas  pratique  et  serait,  | 
contre,  fort  onéreux.  Parlant  des  analj-s 
le  ministre  déclare  que  l'abonnenient  d'âi 
lyses  précouisé  par  M.  Henricoi  i  raison 
1  fr.  par  wagon  de  betteraits  esl  impc 
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Bible  h  filre  ï  ce  prii.  D'aotre  part,  les  chi- 
mistes libres  peuvent  Sire  mis  snr  le  mfime 
pied  que  les  chlmlsles  de  l'Etat  qui  sont  fonc- 
llonnitret!  et  dont  le  irailemeni  e&l  ane  ga- 
rantie contre  la  corraptloo.  11  pense  que  l'on 
pourrait  réorganiser  les  primes  pour  pousser 
■  la  reconsiiluiion  de  l'ancien  cbeval  arden- 
nais,  car  en  supposant  que  le  cheval  de  gro.s 
trait  ne  soit  plus  deraaodé,  l'ancien  petit 
cheval  ardennals  eût  pu  être  très  rémunéra- 
teur pour  les  éleveurs.  Il  est  d'accord  aveu 
HU.  de  Mérode  et  Caituyvels  qui,  ï  propos 
de  la  race  bovine,  ont  crlliqué  les  croisements 
étrangers  et  pense  qu'il  faudra  Instituer  une 
prims  pour  la  conservation  des  meilleurs 
spëcimeos  de  nos  races  bovines,  il  annonce 
que  le  gouvernement  boilandais  a  promis  que, 
dis  qu'il  sera  constaté  que  durant  quatre 
mois  consécutifs  aucun  danger  ne  lui  aura  été 
signalé,  il  lèverait  les  interdictions  concer- 
nant l'importation  du  bétail.  Répondant  ï 
H.  De  Decker  relativement  h  la  situation  de 
Borgerhont,  il  fait  observer  qne  la  pleuro- 
pneumonie  n'a  pas  cessé  d'exister  dans  cette 
commune  depuis  1873,  bien  que  toutes  les 
mesures  de  préservation  aient  été  prises,  et 
que  le  seul  moyen  d'obvier  i  cette  situation 
serai!  d'envoyer  un  vétérinaire  y  résider  aussi 
longtemps  que  la  maladie  existera  afln  d'y 
exercer  une  surveillance  des  plus  sévère.  — 
48.  M.  De  Bmyu,  m.ag.,ind.elt.,  parlant  de 
l'indemnité  i  accorder  au  fermier  dont  on 
abat  le  bétail  atteint  de  maladie  conta- 
gieuse, reconnaît  que  l'Indemnité  d'un  tiers 
avec  maximum  de  100  francs  est  absolument 
dérisoire  ;  Il  estime  qu'il  faudrait  rétablir  le 
fonds  d'agriculture  en  faveur  du  bétail  {vee- 
fondt)  et  annonce  qu'il  soumettra  ï  l'examen 
du  conseil  supérieur  de  l'agriculture  et  des 
comices  agricoles  un  système  conslslant  à 
organiser,  dans  chaque  province,  un  fonds 
spécial  en  faisant  payer  une  légère  taxe  par 
les  agriculteurs,  i  laquelle  on  ajouterait  la 
somme  attribuée  par  l'Etat  su  fonds  :  il  pense 
que  ce  système  donnerait  un  revenu  de 
743,716  francs  et  laisserait  une  réserve 
annuelle  de  364,476  francs.  Chaque  province 
aurait  son  organisation  propre  et  un  délégué 
serait  nommé  au  comité  du  fonds  central. 
Si  les  fermiers  refusent  d'entrer  dans 
cette  vole,  un  projei  de  loi  sera  déposé 
décrétant  l'assurance  obligatoire  du  bélail. 
I^  ministre  dit  qu'il  s'efforcera  de  donner 
satisfaction  ï  U.  de  Jonghe  en  subsidiant 
le  cours  d'agriculture  d'Isegbem;  il  ne 
peut  établir  un  cours  pratique  d'agriculture  1 
Gembloux  qui  est  un  établissement  d'ensei- 
gnement supérieur;  la  question  de  la  création 
d'un  comice  agricole  Ji  Heysl-op-den-Berg 
'  e  ï  l'avis  du  gouverneur  de  ta  pro- 
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vlnce;  les  réductions  en  matière  de  transport 
d'engrais  sont  accordées  dans  la  mesure  du 
poRslble.  11  expose  le  programme  du  gouverne- 
ment pour  favoriser  l'agriculture  :  il  comporte 
le  développement  de  l'cn^^eignement  agricole 
à  tous  les  degrés,  des  conférences  publiques, 
des  cours  de  laiterie  et  de  fromagerie,  la 
propagation  de  la  coopération,  l'institution 
d'un  conseil  supérieur  permanent  de  l'agri- 
culture, la  publication  d'un  journal  spécial 
contenant  les  arrêtés  royaux  ainsi  que  les 
rapports  des  agronomes,  la  création  de 
bibliothèques  agricoles,  de  concours  divers 
en  vue  d'améliorer  les  races  bovines  et  che- 
valines, le  perfectionnement  de  ta  voirie,  te 
rachat  des  péages  sur  les  routes  et  sur  les 
ponts.  Le  ministre  discute  longnement  la 
question  des  droits  d'entrée  sur  les  céréales  : 
il  fait  valoir  que  ceux-ci  ne  sont  pas  né<xs- 
saires  puisque  les  importations  ont  baissé  et 
que  depuis  1850,  i  part  quelques  années 
exceptionnelles,  les  prix  des  grains  n'ont 
pas  été  plus  élevés  que  les  prix  actuels.  Quel- 
que faibles  que  seraient  les  droits,  on  ruine- 
rait le  commerce  de  transit  des  grains.  Si  l'on 
frappe  les  céréales,  on  sera  blenlAt  entraîné 
ï  frapper  les  autres  produits,  et  11  est  bon 
d'examiner  si  le  pays  consent  à  entrer  dans 
cette  vole  de  protection  générale  qui,  dans  la 
situation  existante,  serait  absolument  injusti- 
ll<!e  et  nuisible  i  ses  iniërSls.  Il  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  moyen  de  modifier  la  sliuatlon 
qu)  existe  quant  aux  permis  de  chasse  pour 
le  gros  gibier  et,  pour  la  chasse  aux  gre- 
nouilles, la  difScuIté  réside  dans  la  fixation 
de  la  date  d'interdiction  :  peut-être  aura-t-il 
lieu  d'en  interdire  le  colportage  dans  tout  le 
pays  i  une  époque  déterminée.  11  annonce 
qu'il  a  décidé  d'espacer  davantage  les  coupes 
dans  les  bois  de  Spa.  Quant  A  la  situation 
des  gardes  forestiers,  le  gouvernement  a 
demandé  aux  provinces  et  aux  communes 
d'intervenir  dans  les  frais  d'une  augmenta- 
tion. Sept  provinces  s'y  sont  montrées  favo- 
rables, mais  les  communes  ont  généralement 
émis  un  avis  coniralre,  disant  que  les  gardes 
exercent  d'habitude  une  seconde  profession. 
Le  minisire  dit  qu'il  n'a  pas  compris  les  cri- 
tiques de  U.  Helleputie  au  sujet  des  formalités 
suivies  par  le  Limhourg  en  matière  foresllèrei 
ces  formalités  sont  les  mêmes  que  partout 
ailleurs.  —  19.  H.  De  Bruyn,  n.  ag.,  iiuf. 
et  t.,  continue  son  discours.  Il  annonce  qne 
la  Hollande  a  levé  l'Interdiction  relative  au 
transport  d'engrais  et  de  bétail  belge  au  delï 
de  la  frontière  nord.  M.  d'OuItremont  appuie 
les  observations  de  H.  de  Herode  au  sujet  de 
la  Société  nationale  des  éleveurs  belges  et 
préconise  la  réunion  des  deux  sociétés  pour 
la  publication  d'un  seul  tîudbeok  estampillé 
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par  l'Eul.  —  20.  H.  Woesie  combat  la  pro- 
posiilon  relative  1  la  dimiDutton  de  la  conlH* 
bntioQ  fondera  qni  aarall  pour  résultat  de 
diminuer  le  oombre  des  électeurs  dans  les 
classes  agricoles.  Il  estime,  en  ce  qui  con- 
cerne lea  droits  d'entrée,  qu'il  faut  sire  oppor- 
tuniste ei  s'inspirer  des  circonstances  :  il 
croit  qu'on  pourrait  se  contenter  des  droits 
sur  l'avoine  et  quelques  plantes  indusirielles, 
mais  11  nie  que  le  gouvernement  ou  la  majorité 
aient  pria  des  engagements  i  ce  sujet  lors  des 
éleclions  ;  c'est  une  question  absolument  libre 
et  elle  n'a  pas  été  posée.  H.  Carluyvels 
défend  longuement  ses  idées  concernaot  l'éu- 
blissement  de  droits  d'entrée  sur  les  céréales 
et  espère  que  la  Ibèse  libre-échan«tsie  cédera 
devant  les  intérêts  de  l'agriculture.  H.  de 
Herode  présente  quelques  nouvelles  observa- 
tions concernant  le  »l»dbook  publié  par  la 
Société  des  éleveurs  belges  et  fait  remarquer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'aller  en  RosFie  pour 
l'acbal  d'étalons  destinés  i  refaire  la  race 
ardennaise,  attendu  que  le  directeur  des 
fermes-écoles  de  Russie  est  venu  récemment 
acheter  des  étalons  en  Ardeune.  H.  Dierckx 
demande  que  la  Société  d'agriculiurede  Gheel 
BOit  reconnue  commecomiceagrlcule.M.Magis 
parle  en  faveur  de  la  création  d'un  cours 
d'agronomie  â  l'école  de  \ké.  M.  Loslever 
affirme  ses  seniimenta  Ubre-échaDgisles.  Il 
^oute  que  le  doute  est  cependant  permis  en 
matlâre  de  science  économique,  puisqu'on 
voit  des  industriels  de  Tervlers  réclamer  des 
droits  sur  les  Qls  do  laine  peignée  :  un  tel 
manque  de  logique  doit  être  signalé.  Il  émet 
ensuite  l'avis  que  pour  obtenir  de  bons  résul  • 
tats  en  fromagerie,  le  seul  moyen  est  de 
placer  chez  les  fermiers  les  jeunes  SI  les  qui 
sont  allées  ii  l'étranger  apprendre  a  faire  des 
fromages.  —  SI.  H.  Ueyers  rappelle  la 
nécessité  d'abattre  les  arbres  le  long  de 
la  route  de  Tongres  ï  Haesiricht,  qui 
(Ont  du  ton  aux  champs  riverains;  il 
espère  que  le  ministre  continuera  à  subsi- 
dierlea  conférences  et  les  expositions  agri- 
coles. H.  Steurs  rectifle  ses  observations 
concernant  le  tludbook  et  estime  qu'il  serait 
désirable  qu'il  n'y  en  eût  qu'un  seul.  Les  sub- 
sides pour  les  concours  régionaux  devraient 
Être  répartis  par  province,  tandis  que  la 
Belgique  a  été  divisée  pour  les  alloca- 
tions en  cinq  parties,  an  préjudice  de  la 
province  de  Hainaul.  U.  de  Plttenrs-Hlégserls 
appuie  les  observations  de  M.  Hellepuile  rela- 
tives au  régime  forestier  du  Ll  m  bourg. 
H.  Schaeizen  considère  le  libre-éciiange 
comme  une  doctrine  qui  ne  doit  pas  être 
absolue,  immuable,  il  dit  que  le  régime  de 
l'Impôt  frappe  inégalement  l'agriculture  au 
regard  de  l'indostrle:  il  légitime  des  droits 


d'entrée  sur  les  produits  agricoles    afin 
protéger  les  cultivateurs.  II  reconnaît  la 
cesslté  d'instruire  l'agrlcaiteur  par   tous 
moyens  possibles  :  par  les  conférences, 
champs  d'eipérience  et  les  cours   agrico 
U.  Vercruysse  combat  l'idée  de  frapper  >e 
d'an  droit  d'entrée,  car  ce  serait  ruiner  1 
dusirie  Unlére.  U.  Ilouzeao  de  Lehaie 
observer  également  que  l'éiabilSGenierit   ' 
droits  d'entrée  sur  les  céréales  causerai! 
plus  grand  préjudice  au  commerce  de  irai 
des  grains  à  Anvers.  H.  Tack  fait  des  réser 
au  sujet  des  droits  sur  le  lin  et  préconisa 
dégrèvement  des  Bis  de  colon.  —  S5.  H.  I 
ternoster  dit  que  l'impOt  foncier  n'est  plus 
rapport  avec  les  revenus  de  la  terre;  il  fi 
donc  le  diminuer,  et  si  cette  mesure  a  po 
conséquence  de  induire  le  nombre  des  éh 
teurs  généraux,  le  gouvernement  doit  Irouv 
les  moyens  de  ne  pas  priver  les  agricalleu 
de  leur  droit  électoral,  il  estime  qn'il  y  a  li 
de  faire  disparaître  le  long  des  routes  I 
arbres  qui  représentent  un  capital  d'au  moi 
18  millions  et  qui  nuisent  aux  interdis  d 
cultivateurs.  M.  Thienponi  constate  que  i'i 
portallon  de  blé  américain  augmente   sai 
cesse;  il   émet   l'avis  qne   le  seul    moyi 
de  proléger  l'agricutlure  réside  dans   Tél. 
blissement  de  droits  d'entrée  sur  les  céréale 
,  L'orateur  appuie  les  observations  de  U.  P: 
ternoster    concernant    la    suppression     di 
I  plantations  le  long  des  rouies.  H.  Lippeni 
I  après  avoir  fait  observer  que  le  chiffre  d( 
,  députés  s'établit  par  le  cblITre  de  la  popuii 
I  tion  et  non  par  le  nombre  d'électeurs,  cont est 
que  les  campagnes  n'aient  pas  le  nombr 
d'électeurs  qui  leur  reviennent;  II  estinae,  ■ 
contraire,  que  la  population  étectorate  de 
;  campagnes  eateiagéréeet  lien  conclut  qs'it 
a  lieu  de  réformer  tout  le  système  Sscal  e 
■  procéder  notamment  i  une  nouvelle  péréqna 
!  lion  cadastrale.  —  96.  H.  de  Neef  se  ralli< 
,  aux  déclarations  de  H.  Van  Cleempuite  con 
:  cernant    les    indemnités  allouées  pour    le; 
bestiaux   abattus  par    ordre    de   l'aatorilé 
'  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  I.,  dit  qu'il  n's 
I  pas  affirmé  que  la  science  seule  devait  sauver 
I  l'agriculture,  mais  il  a  montré  les  ré^ultats 
qu'elle  peut  donner.    II    cite  de  nouveaux 
.  exemples  des  expériences  faites  par  des  agro- 
nomes de  l'Elatet  qui  démontrent  la  nécessité 
de  s'orienter  vers  la  culture  sclenilSque.  11 
CKtime  que  si  la  situation  n'est  pas  brillante, 
elle  n'est  cependant  pas  désespérée  et  elle  ne 
justifierait  pas  l'établissement  de  droits  d'en- 
trée. 11  est  d'avis  que  les  plantations  d'arbres 
le  long  des  rouies  ne  causent  pas  les  dooi- 
mages  que  l'on  prétend  ;  il  n'est  pas  disposé 
à  décréter  leur  suppression  demandée  par 
M.  Paiernoster,  mais  a  en  remplacer  une 
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partie,  )  Ulre  d'esul,  par  des  arbres  fralliers 
et  i  faire  des  coupes  là  où  elles  seront  jugéex 
Indispensables.  —  S7.  H.  de  Uonipellier  émri 
l'avis  que  les  conCérences  ne  doivent  pas  Sire 
trop  tliéoriqnes  et  qu'il  y  a  lieu  d'attirer 
l'aiteotlon  des  conléreaciers  sur  ia  maniâre 
de  cultiver  rrucluensemeni  le  libac.lldemande 
si  les  instituteurs  primaires  qui  donneni  des 
cours  d'adultes  aux  agriculteurs  sont  à  la  hau- 
teur de  leur  missioi).  Il  présente  également 
quelque!!  considérations  au  sujet  des  planta- 
tions le  loni!  des  routes  et  estime  qu'il  Taudrait 
prescrire  un  ^carlement  de  SO  mètres  entre 
les  arbres,  tl.  riamoni  dédare,  au  nom 
de  ses  collègues  des  arrondissements  de  Wa- 
remme  et  de  Nivelles,  qu'il  ne  votera  pas 
contre  le  budget  parce  que  le  gouvernemeni 
n'a  pas  repoussé  définitivement  les  droits 
d'enirée  sur  les  céréales  et  que  la  solution  de 
la  question  dépend  des  électeurs  agricoles. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  t.  dl.,  répond  qu'il 
reste  boalile  i  réiabtluenient  da  ces  droits 
qui  ne  sejusiiBeralent  pas  dans  la  slluation 
actuelle  de  l'agriculture  et  ajoute  qu'il  n'hési- 
terait cependant  pas  1  les  voler  si  cette  situa- 
tion s'empirait.  U.  Jul.  Waruant  s'étonne  de 
la  déclaration  de  H.  Dnmont  qu'il  considère 
comme  une  manœuvre  électorale.  H.  Woeste 
proteste  ei  estime,  comme  II.  Dnmont,  que 
c'est  aux  électeurs  k  se  prononcer  à  ce  sujet. 
U.  Bara  fall  remarquer  la  comrsdiclion  qui 
existe  entre  les  déclarations  des  députés  pro- 
leciionnisies  de  droite  et  leurs  votes  en  faveur 
du  gouvernement  qui  leur  refuse  ce  qu'ils 
demandent.  U.  Dumont  répète  qu'il  n'y  a  pas 
de  question  politique  en  jeu  et  que  les  pro- 
tectionnistes chercheront  le  triomphe  de  leur 
cause  par  l'élection  de  députés  pariaceant 
leurs  opinion!!. 

ART  VftrAlUNAmB. 

3t  janvier.  Di^cns'-ion  et  vole  dn  pro]et  de 
loi  portant  modiflcaiions  &  li  loi  du  11  juin 
1850  sur  l'exercice  de  la  médecine  vétéri- 
naire. (Voir  iNSTnucTiON  publique.) 

27  février.  Dlsco^sion  en  seconde  lecture  de 
ce  projet.  —  28.  Vote  du  projet,  qui  est 
adopté  il  l'unanimité  d<s  98  membres  pré- 
sents. (Vo)r  Instruction  publique.) 

ASSISTANCE  PDBUQUB. 

4  décembre.  U.  Houzeau  de  Lehale  demande 
qu'on  YiiXe  l'étude  du  projet  de  toi  réorgani- 
sant le  fonds  commune!  relatif  au  domicile  de 
secours,  déposé  depuis  vinjil  mois.  H.  De 
Lanisheere,  prés.,  répond  que  la  section  cen- 
trale se  réunira  très  prochainement. 


I        BniMlBTB. 

20  novembre.  U.  Carbon  dépo.'e  le  rapport 
de  ta  section  centrale  sur  le  S.  des  non- 
valeurs  et  des  remboursements  pour  i'eier- 
ci.:e  1890.  —  ii-  M.  Vercruysse  dépose  le 
rapport  de  la  section  centrale  sur  le  B.  de  ia 
dette  publique  pour  l'exercice  1890.  — 
28.  H.  Cartier  dépose  le  rapport  de  la  com- 
mission de  comptabilité  sur  le  budget  de  la 
Chambre  pour  t'exerctce  1890  et  sur  les 
comptes  pour  l'exercice  1 8lt8.  —  29.  H.  Raep- 
sael  dépose  le  rapport  de  la  section  centrale, 
qui  a  examiné  le  budget  des  recettes  et 
dépenses  pour  ordre  pour  l'exercice  1890. 

i  décembre.  M.  Vercruysse  dépose  le  rap- 
port de  la  commission  des  Bnanuea,  qui  s'est 
occupa  du  règlement  défluitir  du  budget  de 
l'exercice  1886.  M.  Ancion  dépose  le  rapport 
de  lasectioncentrale,qui  a  examiné  le  budget 
des  dotations  pour  l'exercice  1890.  — 6.  M.  De 
Sadeleer  dépose  le  rapport  de  la  section  cen- 
trale, qui  a  examiné  le  budget  des  voies  et 
moyens  pour  l'exercice  1890.  M.  Nerlncs 
dépose  le  rapport  de  la  section  centrale,  qui 
a  examiné  le  bodgei  des  Qnances  pour  l'exer- 
cice 1890.  U.  Beernaert,  m.  {..  dépose  le 
compte  général  des  finances  pour  1888,  com- 
prenant te  compte  définitif  du  budget  de  1887 
et  te  compte  provisoire  de  1888.  —  11.  Le  6. 
des  dotations,  le  B.  des  non-valeurs  et  des 
rembouri^âmenis,  le  B.  de  la  dette  publique, 
le  fi.  des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre 
sont  adoptés,  sans  discussion,  i  l'unanimité 
des  membres  présents.  —  12.  Discussion  du 
fi.  des  finances.  (Voir  Douanes,  Finances, 
Langdbs,  Impôts  ]  La  discussion  est  clofte  et 
le  budget  est  adopté  â  l'unanimité  des 
60  membres  présents.  Discussion  du  budget 
fixant  te  contingent  de  l'armée  pour  189U. 
(Voir  Guerre.)  —  17.  La  discussion  générale 
est  close.  Le  budget  eal  adopté  par  59  voix 
contre  5  et  9  abstentions,  tiiscussion  du 
fi,  des  voies  et  moyens.  [Voir  Impôts.)  La 
discussion  générale  est  close  et  l'ensemble  da 
fi.  est  adopté  â  l'unanimité  des  86  membres 
présents.  Discussion  et  vote  du  projet  de  loi 
portant  règlement  définitif  du  6.  de  l'exer- 
cice 1886,  qui  est  adopté,  sans  discussion, 
par  79  voix  contre  1.  —  18.  M.  Beernaert, 
ai.  (.,  dépose  un  projet  de  loi  allouant  des 
crédits  provisoires  sur  les  budgets  non  votés 
de  l'exercice  1890  et  un  autre  projet  de  loi 
allouaut  des  crédits  supplémentaires  et  auto- 
risant des  transferts  ainsi  que  des  régolarisa- 
ilons  &  des  budgets  de  l'exercice  1889.  — 
19.  M.  De  Sadeleer  dépose  le  rapport  sur  le 
premier  projet.  —  21.  M.  Jacmarl  dépose  le 
rapport  sur  le  B.  de  ta  gendarmerie  et  de 
la  guerre.  —  S5.  Discussion  et  voie  du  projet 
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de  loi  allouant  des  crédits  provisoires;  11  est 
adoplé  i  rDDanimIlé  des  79  membres  pré- 
senls. 

ih  janvier.  U,  Snoy  dépose  te  rapport  sur 
le  B.  de«  affaires  étrangères.  H.  Helol  dépose 
le  rapport  nur  le  B.  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
slruclion  publique.  —  22.  M.  Vercraysse 
dépose  le  rapport  sur  le  fi.  du  minittere  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics. 

i  féiirier.  Discussion  du  B.   des  aOaires 
étrangères.     (Voir     Acfaihes     âTRANoSRBS, 
Lbttrrs,  sciencks  bt  *rts.)  —  S,  La  discus- 
sion générale  est  close.  Le  budget  est  adopté  | 
par  73  voU  contre  I  (M.  d'Andrlmoni).  Dis-  i 
cussion  du  B.  de   la   gendarmerie;  il  est 
adopté  ï  ruDanlmiié  des  7i  membres  pré-  ! 
senis.  (Voir  liusHaa.)  Discussion  du  fi.  de  la  ! 
guerre.  — 6,1,  8.  12,  13,  14.  (Id.)  — U.  La 
discussion  est  close  et  le  fi.  est  adopté  par  ' 
78  voU  contre  9  et  9  abstentions.  (Voir  Cre-  j 
HJKS  DE  CER  VICINAUX,  GUERRE.)  — 19.  H.  Vau 
Cleempmte  dépose  le  rapport  sur  le  fi.  de  la  | 
justice.  —  38.  H.  fieernaert,  m.  ^..dépose  les  l 
divers  projets  des  dépenses  et  recettes  pour 
1891. 

6  mars.  Discussion  générale  du  fi.  de  l'agrl-  | 
culture,  de  riDdusirte  et  des  travaux  publics.  1 
(Vuir  Agmculture,  Chehins  de  fer,  Chemins  I 
UE  FER  VICINAUX,  Industrie  et  travail,  Tha-  I 
VAUX  publics.)  —  7,  11,  12,  13,  U,  18,  !9, 
20,  il,  2i.  25.  Continuation  de  cette  dlscus-  I 
sioD.  {Voir  Affaires  ëtrangëhes  Acricul-  i 
TOHB,  Chasse,  Chemins  de  fer,  Cheuins  ds  j 
fer  vicinaux,  cohhunalkg  bt  provinciales  ; 
(Affaires),  Finances,  Industrie  ft  travail,  '■ 
Marine,    Mines,  PSceib,   Travaux  publics.) 

—  26.  La  discussion  générale  est  close.  I 
Les  articles  1"  i  8  sont  adoplés.  A  l'ar-  I 
ticle  9  (indemnités  pour  bestiaux  abat-  . 
tus),  M.  Van  Cleemputte  propose  une  ' 
majoration  de  crédit  de  50,000  francs.  Cet 
amendement  est  rejeté  et  l'article  9  est  adopté. 

—  27.   L'article    10   (service   vétérinaire; 
police  sanitaire,  etc.)  est  adopté  après  une  I 
observation  de  U.  Van  Kaemen,  qui  Insiste  | 
sur  la  nécessité  d'une  surveillance  active  i  la  , 
rroniifire  pour  l'imporiatian  du  bétail  hollan-  I 
dais.  A  l'article  19  (amélioration  des  races  I 
d'aniraaui  domestiques],  M.  Sieurs  propose  et 
retire  ensuite  un  amendement  ouvrant   au 
budget  un  crédit  de  500,000  francs  destiné  î 
['achat  d'étalons  de  races  belges.  L'article  est 
adopté  avec  un  amendement,  accepté  par  le 
ministre,  majorant  de  5,000  francs  les  primes 
nationales  de  conservation  des  races  cheva- 
lines de  Irait  indigènes.  Les  articles  IS  i  16 
sont  adoptés  sans  observation.  L'article  17 
est  voté  avec  une  oiodiQcation  proposée  par 
M.  De  Bruyn,  nt.  ag.,  i.  et  t.  Il  en  est  de 


même  des  articles  18  et  19.  A  l'article 
(conférences  agricoles  et  horticoles,  enseij 
ment  agricole,  etc.),  M.  De  Broyn,  ■■.  aij. 
el  t.,  dépose  un  amendement  relatif  n 
crédit  de  5,000  francs  pour  i'organisatitii 
cours  pour  soldais  dans  les  villes  de  {za 
son.  {Voir  Agriculture.)  L'article,  a 
amendé,  est  adopté,  ainsi  que  les  articles 
et  22.  il  en  est  de  mËme  de  l'article 
après  quelques  observai  ions  de  MU. 
Brley  et  d'Andrimonl.  en  faveur  da  n 
vement  do  traitement  des  gardes  foi 
tiers.  Les  articles  24  i  28  sont  adoptés  s; 
discussion.  L'article  29  (enseignement  p 
(essionnel)  est  voté  avec  une  réductinn 
52,000  francs  proposée  par  H.  De  Bm; 
m.  ag.,  i.  et  t.,  qui  fait  remarquer  que  cbai{ 
année  il  reste  un  reliquat  sur  ce  crédit.  I 
articles  29  et  30  sont  votés  également,  (l' 
Conseils  de  prud'hohhis,  Industrib  bt  tu 
VAiL.)  Les  articles  51,  31,  33  et  35 
nouveau  (conseil  supéri«jr  du  commei 
et  de  l'Industrie)  sont  adoptés.  Au  cli 
pitre  V  (poids  et  mesures),  H.  Houzeao 
Le  h  aie  représente  ses  observations  concerna 
le  type  de  bascule  exigé  par  l'administraiin 
{Voir  Industrie  et  travail.)  H.  De  Bm> 
m.  119.,  i.  et  t.,  répond  que  les  circulait 
officielles  ne  consacrent  pas  de  type  w  rar 
far,  mais  exigent  certaines  pièces  indi^pe 
sables  :  si,  en  pratique,  on  est  allé  au  del 
c'est  un  abns.  Les  articles  54  b  46  sont  adc 
tés.  L'article  47  est  voté  avec  un  transfert  1 
crédit  de  25,000  francs  ï  l'article  65.  L 
articles  48  i  71  sont  adoptés  sans  observ 
lion.  A  l'article  72  (subsides  aux  caisses  1 
prévoyance),  MH.  Honzean  de  Lehaie  et  co 
sorts  proposent  de  porter  de  45,000 
160,000  francs  le  crédit  Inscrit.  Cet  amend 
ment  est  vivement  combattu  par  H.  Beernaei 
m.  f.,  et  rejeté  par  62  voix  contre  17.  L 
articles  73  à  79  sont  votés  sans  débat.  L'a 
licle  80  el  dernier  est  adopté  après  n 
débat  relatif  aux  droits  protecteurs.  (IV 
Agriculture.)  —  28.  L'ensemble  du  budgi 
est  adopté  ï  l'unanimité  des  75  membn 
présents.  Discassion  du  B.  de  i'intériei 
et  de  l'instruction   publique.  iVoù'  Cohhi 

NALES    ET    provinciales  (AFFAIRES),   LETTRI 

ET  SCIENCES.)  La  discussion  générale  ei 
clo^e.  Les  articles  1"  ii  32  sont  adopU 
sans  observation.  A  l'article  35  (fêles  oaiic 
naies),  H.  Devolder,  ai.  t.  et  iiu.,  propos 
de  porter  le  crédit  de  31,000  i  184,000  fi 
pour  donner  celte  année  aux  féies  u 
éclat  exceptionnel.  U.  Cariier  propose  d 
fixer  le  chiffre  i  1  million.  M.  Devoldei 
m.  i.  el  tut.,  répond  que  si  le  60°  anniver 
saire  de  l'indépendance  nationale  n'est  pa 
célébré  par  des  fîtes  pareilles  k  celles  d 
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pour  laquelle  le  gouvernement  demandera 
2  millions.  Après  un  échange  d'observations 
entre  UH.  Woeste,  Carlier,  Devolder,  m.  i. 
et  im.,  d'OuUremoni  el  Coremans,  l'amende- 
ment est  mis  ani  voix,  mais  la  Chambre  n'est 
plus  en  nombre.  —  31,  L'amendement  de 
M.  Carlier  est  rejeté  par  51  voix  contre  il, 
ainsi  que  celui  de  H.  d'Ouliremoni,  qui  pro- 
posait d'élever  le  crédit  ï  500,000  francs  ;  le 
cbiffre  du  gouvernement  est  adopte  par  assis 
el  levé.  Les  articles  31  et  3S  sont  votés  sans 
débat,  A  l'anlcle  36  (pensions  en  faveur  des 
décorés  de  la  Croix  de  Ter,  etc.),  U.  de  Mérode 
demande,  par  ameudemenl,  d'élever  &  400  fr. 
les  subsides  aux  décorés  de  la  Croix  commé- 
moratlve  de  1850.  M.  Devolder,  m.  i.  el  im., 
accepte  ce  chlfTre,  pourvu  qu'il  s'agisse  de 
secourir  des  personnes  nécessiteuses.  Les 
articles  36  et  37  sont  votés,  ainsi  que  les 
articles  58  ï  49.  A  l'article  SO  (personnel 
des  archives  de  l'Ftat  dans  les  provinces), 
HM.  Steurs  et  Houzeau  proposent  une  aug- 
mentation de  crédit  de  800  francs  permettant 
d'accorder  â  l'archivlsie  adjoint  de  Mons 
l'an^menialion  de  traitement  auquel  II  a  droit. 
M.  Devolder,  n.  f.  el  in*.,  se  réserve  d'exa- 
miner la  situation  de  l'arrlilvlste,  mais  il  fait 
observer  qu'on  ne  peut  augmenter  un  budget 
â  raison  d^une  augmentation  facullailve  â 
Bcr«rder  â  on  fonctionnaire  ;  ce  serait  un 
précédent  dangereux.  L'amendement  est 
rejeté  et  l'article  50  est  voté,  ainsi  que  les 
articles  51  â  (19.  A  l'article  70  (subsides 
aux  écoles  de  musique  autres  que  les  conser- 
vatoires), M.  De  Winter  fait  valoir  les  mérites 
et  l'importance  de  l'école  de  musique  d'An- 
vers et  demande  sa  transformation  en  conser- 
vatoire flamand.  Il  dépose  un  amendement 
augmentant  le  crédit  en  faveur  de  cei  établis- 
sement. M.  Coremans  insiste,  de  son  côté, 
sur  le  mémeobjel.  H.  Duvolder,  m.  i.  el  im., 
répond  que  les  coneervaloires  existants  suf- 
Bsent  aux  besoins  de  l'art  musical.  Il  consent 
à  examiner  la  question,  mai.s  fait  observer 
que  plusieurs  cours  flamands  existent  déjï  au 
conservatoire  de  Gand.  L'amendement  est 
rejeté  et  l'article  70  est  adopté.  La  Chambre 
aborde  ensuite  ta  discussion  générale  sur  les 
chapitres  relatifs  il  l'Instruction  publique. 
(Voir  (NSTHucTiori  puhliquk.  Lettres,  sclK^CEs 
el  ARTS.)  La  discussion  générale  est  close. 

S  avril.  Discussion  des  articles  du  B.  de 
l'Inslruclion  publique  qui  sont  adoptés  sans 
observations,  sauf  les  observations  présentées 
aux  chapitres  Emeignement  mogea  et  Emei- 
gnctnfjil  primaire. (Voir  Instruction  pl'bliqub.) 
Le  vole  sur  l'ensemble  est  ajourné.  La 
Chambre  adopte  sans  débat    le  projet  de 
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loi    relatif    aux    crédits    supplémentaires , 

transferts  et  régularisations  au  budget 
de  1889.  M.  Fris  dépose  le  r.  a.  c. 
sur  le  budget  des  cbemins  de  fer, 
postes  el  lél^raphes.  —  15.  Le  B.  de 
l'intérieur  et  de  l'tnsiruciion  publique 
est  volé  par  59  voix  contre  20.  La 
Chambre  aborde  la  discussion  du  budget 
de  la  Justice.  {Voir  Justice,  Poi.itiqce 
INTÉRIEURE.)  —  IB  el  17.  (Voir  Justice, 
POLIIIOUK  INTÉRIEURE.)  —  18.  (Voir  I^CI- 
DBNTs,  Politique  miËRtEURE.)  —  23,  24,  25 
et  26.  [Voir  Instruction  publique.  Justice, 

LakGUE  FLAMANDE,  POLITIQUE  INTERIEURE.)  — 

29.  U.  Beernaerl,  m.  f.,  dépose  le  projet  de 
fi.  des  recettes  et  des  dépenses  extraordi- 
naires. Reprise  de  la  discussion  générale  du 
S.  de  la  justice.  {Voir  Incidents,  Politique 
INTERIEURE.)  A  l'article  1",  U.  De  Sadeleer  dit 
qn'il  a  éiéimpo.'sible  de  discuierles  questions 
générales  du  B.  dans  la  discussion  générale 
et  politique  qui  a  eu  Heu.  (Voir  Justice.)  — 

30.  (Voir  Justice,  LA^GUE  plahaade.) 

1"  mai.  ContinualioD  de  la  discussion  de 
l'anlcle  l"du  fi.  de  la  Justice.  (Voir  Jistjce, 
Lakgub  flamande.)  L'article  1''  est  adopté 
ainsi  que  les  articles  2, 3  el  i.  L'article  5  est 
voté  avec  une  augmentation  de  i.rédll  de 
i.SOO  francs  pour  payer  les  frais  des  délégués 
belges  au  Congrès  pénitentiaire  de  Saint- 
Pétersbourg.  Les  antres  articles  sont  adoptés 
sans  débat,  sauf  les  articles  8, 10, 18  et  44 
qui  sont  votés  après  un  échange  d'observa- 
tions. —  2.  Les  articles  amendés  sont  volés 
sans  observation  et  l'ensemble  du  B.  de  la 
justice  est  adoplé  par  63  voix  contre  16. 
La  Chambre  entame  la  discussion  du  B. 
des  chemins  de  fer,  postes  ei  télégraphes. 
—  6,  7,  8  et  9.  Continuation  de  celle  discus- 
sion. (Voir  Chemins  de  fer,  Chemins  de  fer 
VICINAUX,  Marine,  Pëcrb,  Postes  et  tëlé- 
GRAPHFs.)  —  9.  La  discussion  générale  est 
close;  celle  des  articles  ne  soulève  que 
quelques  observations.  (Voir  Justice.)  L'en- 
semble du  budget  est  adopié  par  67  voix  et 
7  abstentions.  {Voir  Cusuins  de  fer,  postes  el 
TÉLÉGR APRES.]  M.  Vercruysse  dépose  le  rap- 
port sur  le  fi.  des  recettes  el  des  dépenses 
extraordinaires. —  14  et  16.  Discussion  géné- 
rale de  ce  budget.  {Voir  Cheuins  de  fer  vici- 
naux, CoHHUNALFS  et  provinciales  (Affaires). 
Douanes,  Finances,  Guerre,  Lettres, 
SCIENCES  ET  ARTS,  Travaux  publics.)  — 
17.  La  discussion  générale  est  close  el  l'on 
passe  â  la  discussion  des  arllcles.  Les  articles 
1»  i  5,  7  à  10,  12  à  39,  41  à  75  sont  volés 
sans  débat.  L'article  6  est  voté  après  rejet 
d'un  amendhmeni  de  M.  Janson  proposant  de 
porter  le  chiffre  du  crédit  il  150,000  francs 
pour  favoriser  les  explorations  scientifiques 
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»a  Congo.  A  l'irtlcle  1 1  (élargissement  de  la 
rue  des  QaBlre-Bras.  à  Bruielles),  H.  LIp- 
pens  propose  d'ajouter  u  et  de  la  rae  Digue 
de  Drabant  â  Gand  *  ut  de  majorer  le  crédit 
de  135.000  francs.  ChI  smenderoeni  n'est  pas 
adoplé.  A  l'anide  40,  M.  De  Bruyn  annonce 
â  M.  Powis  Je  ten  Bossche  qu'il  se  nieiira 
d'accord  avec  son  collË^ue  des  chemins  de 
Ter  pour  l'élargisgemenl  du  potil  de  Hombeek. 
L'ensemble  du  budget  est  adopié  par  69  voix 
contre  5  ei  une  abstention. 

BnRX&n. 

12  novembrt.  La  Chambre  procède  ï  l'élec- 
tion des  membres  du  bureau.  Sont  élus  : 
préiidenl,  M.  De  Lanlsbeere.  par  80  voix,  1  i 
U.  HoQieau  de  Lehaie  et  11  bullelins  blancs; 
vice-pritideniB,  MM.  Tack,  par  60  voix,  I  i 
H.  Van  Wambeke.  I  ï  H.  Belcour  el  20  bul- 
letins blancs,  el  Van  Wamb^ke,  par  6t  voix, 
S  â  H.  Pirmez,  1  à  HU.  Meeus  et  Anspacb  el 
15  bulletins  blancs  ;i«iT£(aù'H,  HM.  de  Mé- 
rode  et  De  Sadeleer,  par  6y  voix;  Snoy,  par 
68  voix,  el  Aospach-ruissani,  par  61  voix; 
MH.  De  Clercq,  Verbrugtien,  Heloi  et  Dohet 
obtiennent  chacun  1  voix;  quetietr,  en  rem- 
placement de  H.  Lefebvre,  H.  L.  Visarl,  par 
70  voix  et  7  bulletins  blancs. 

CHAS8B. 

I  (  nori.  Dans  ta  discussion  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics,  M.  Durieu  demande  de 
rapprocher  ta  date  de  fermeture  de  la  chas.se 
à  courre  et  même  de  ne  plus  l'autoriser  du 
loui  dans  le  sud  du  Hainaui,  i  raison  des 
dégâts  qu'elle  cause  â  l'agriculture.  — 
18.  U.  De  Bruïn,  m.  ag.,  i.  et  t.,  répond  qu'il 
D'y  a  pas  lieu  d'Interdire  ce  ^nre  de  chasse, 
aucune  plainte  n'éisnl  émise  et  les  agricul- 
teurs étant  d'ailleurs  largement  indemnisés. 


ildéctmbre.  U.  Vandenpeereboom,  M.  ch., 
p.  et  tél.,  dépose  an  projet  de  loi  prorogeant 
l'article  1"  des  lois  du  IS  avril  1835  et  du 
a  mai  iiSi  concernant  les  péages  sur  les 
chemins  de  1er  de  l'Etat  et  les  chemins  de  fer 
concédés. 

51  janvier.  M.  Carlier  dépose  le  rapport 
sur  ce  projet. 

5  février.  Le  projet  de  loi  portant  proroga- 
tion des  disposKIons  concernant  les  péages 
sur  les  chemins  de  Ter  de  l'Ctat  et  les  chemins 
de  Fer  concédés  est  adopté  sans  discussion,  il 
l'unanimité  des  81  membres  présents. 

6  nort.  Dans  la  discussion  du  budget  do 


ministère  de  l'agrlcDltor»,  de  l'indpslrie  a 
des  travaux  publics,  U.  d'Andrirnoot  demande 
l'achèvement  au  cours  de  l'année  de  la  con- 
struction du  chemin  de  ferde  Bleyberg  i  Aobr,. 
—  7.  H.  de  Montpellier  parle  en  faveur  d'un« 
extension  du  réseau  des  voies  ferrées  d^ns 
l'arrondissement  de  Dinani.  M.  de  Baré  de 
Comogne  ln^isle  pour  [a  construction  de 
tronçon  de  rhemio  de  fer  qni  doit  relier  Sainl- 
Aubain  et  Florenne.s  i  Ermeton-snr-Bierl.  — 
11.  M.  Raemdonch  appuie  une  demande  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Anvers- 
Gind  tendant  à  pouvoir  élargir  sa  voie  et  i  la 
raccorder  â  la  ligne  de  l'Etal  ï  Gand.  —  là. 
H.  Struyeslgnale  les  installations  défectueuse» 
des  gares  d'Ypres  et  de  Comines  et  indique 
les  améliorations  i  y  apporter.  —  19.  U.  Df 
Uruyn,m.(t9.,ind.eif.,  répond  que  les  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Bleylierg  ne  pourront  être 
achevés  qu'en  1892;  te  gouvernement  fera 
tous  ses  efforts  pour  l'étude  ou  la  construc- 
tion des  autres  chemins  de  fer  préconisés  par 
les  divers  orateurs.  —  20.  H.  Lostever  con- 
state avec  satisfaction  que  le  gouvernement  a 
décrété  ta  construction  du  chemin  de  fer  de 
Bleyberg  ii  Anbel  —  2S.  H:  de  Smei  de  Naeyer 
appuie  la  demande  de  M.  Raemdonck  concer- 
nant le  chemin  de  fer  d'Anvers- G  and.  mais 
fait  des  réserves  au  sujet  do  nouveau  tracé  ï 
adopter,  lequel  ne  pourrait,  en  aucun  cas, 
se  diriger  directement  vers  la  gare  de  Gand- 
Sud;  Il  annonce  qu'il  combattra  ce  tracé, 
qui  nuirait  aux  communes  de  Monl-Saîni- 
Amand  et  de  Loochristy  en  même  temps  qu'aux 
Intérêts  bien  compris  de  la  ville  de  Gand. 

2  mni.  La  Chambre  aborde  la  discnsbion 
générale  du  B.  des  chemins  de  fer,  postes 
el  télégraphes.  H.  d'Andrimont,  aprÈs  avoir 
rappelé  les  travaux  exécutés  dans  l'arrondis- 
sement de  Verviers,  Indique  ceux  qui  restent 
il  faire  :  achèvement  des  installations  de  la 
gare  de  Welkenraedt,  agrandissement  de  la 
gare  de  Dolhain  et  reconstruction  de  la  gare 
de  Messonvani  el  appuie  une  pétition  des 
habitants  de  Stavelot  signalant  l'InsufBsance 
des  trains  vers  Bruxelles.  H.  Durieu  demande 
pourquoi  le  tarif  provisoire  créé  au  mois 
d'avril  1886  pour  le  transport  des  charbons 
va  cesser  d'être  appliqué  au  mois  de  mars.  Il 
estime  que  celle  mesure  est  nuisible  i  l'indus- 
trie, car  si  la  situation  de  celle-ci  est  pros- 
père, il  faut  prévoir  des  crises  possibles. 
Le  chemin  de  fer  profitant  des  nombreux 
transports  de  l'industrie,  il  y  a  lieu  de  la  trai- 
ter avec  bienveillance.  Il  signale  les  défec- 
tuosités des  gares  de  Manage,  de  Vleux-CaïQ- 
pinalre  et  d'Aiseau  et  demande  où  en  est  le 
projet  de  la  gare  latérale  à  Charleroi.  Il  dit 
que  Chatelet  réclame  le  prolongemeni  des 
trains  légers  de  Charleroi  entre  ChAtelineau 


lyGoogle 


et  Luttre  JuEqa'k  Tamlnes  et  il  parle  en  faveur 
des  BOQs-cliefs  de  section.  M.  de  Herode 
E'occD|ie  des  pharmaciens  agréés  des  chemins 
de  fer  et  du  service  de  la  ptjarmacie  des 
ouvriers  des  chemins  de  Ter,  notamment  dans 
les  grandes  villes,  où  la  pharmacie  mijilaire  a 
absorbé  presque  louies  les  roarnliare!.  Il 
demande,  pour  la  participation  à  la  caisse  des 
veuves  d'ouvriers,  que  la  durée  de  mariage 
exigée,  qui  est  de  cinq  ans,  soit  abaissée  i 
un  an,  comme  cela  existe  pour  les  veuves  d'em- 
ploïéa.  Il  insiste  pour  la  IransTormation  en 
halte  de  l'arrël  de  ThoUembeek.  H.  De  Clercq 
estime  que  l'eiamen  oral  pour  les  gardes 
convois  devrait  Être  supprimé  et  qu'il  faudrait 
se  borner  i  l'examen  écrit,  comme  cela  se  Âiit 
pour  les  examens  de  capacité  électorale.  Il 
demande  ensuite  que  les  correspondances 
iniemalionales  vers  les  cités  balnéaires  soient 
mieux  établies,  que  la  validité  des  billets 
délivrés  pour  le  littoral  soit  portée  i  cinq 
Jours  et  qu'on  crée  des  abonnements  valables 
pendant  un  mois.  H.  Glilieaox  réclame  des 
modiflcHtlons  anx  tarife  de  transport  et 
fait  remarquer  que  le  Nord  belge  el  le 
Grand  Central  transportent  â  meilleur  mar- 
ché qne  l'Etat,  ce  qui  place  l'Industrie 
belge  dans  nne  situation  d'infériorité  vis-â- 
vis  de  la  concurrence  étrangère;  il  signale 
également  la  nécessité  d'agrandir  l'enlrepOi 
de  Charlfrol  el  d'améliorer  l'éclairage  des 
voies  de  la  gare  de  cette  ville.  M.  Carbon 
demande  l'établissement  d'une  seconde  vole 
sur  la  ligne  d'Oatende  â  Tbourout.  M.  Hallar 
sollicite  des  améliorations  i  lagaredeVer- 
vlers  et  de  Sart  lei-Spa,  la  création  d'une 
halte  à  Montien,  h  Gemmenich  el  â  Wegnez; 
il  appuie  la  proposition  de  H.  Carbon  au 
sujet  des  billets  d'aller  et  retour  valables 
pendant  un  mois,  ce  qui  serait  très  favorable 
aux  villes  d'eau.  H.  Raepsaet  signale  ï  nou- 
veau l'insuffisance  de  la  gare  d'Audenarde. 
H.  Van  Cleempulle  indique  les  travaux  sol- 
vants i  effectuer  :  déplacement  et  agrandisse- 
ment dn  magasin  des  marchandises  ïAelire; 
éiablissemenl  d'un  abri  pour  voyageurs  au  cen- 
tre de  la  gare  de  Dejrnze  el  changement  de  la 
rampe  de  chargement;  création  d'une  station  ï 
Zulte.lldit  que l'iniërétde l'industrie  horticole 
exige  que  le  transport  de  la  terre  de  bruyère 
et  de  la  tannée  puisse  se  faire  aux  conditions 
du  tarir  réduit  des  matières  Fertilisantes. 
H.  Vercmysse  demande  l'exécution  des  tra- 
vaux qui  ont  été  décidés  pour  la  gare  de 
Gand-Sud.  M.  Uara  parle  des  indemnités 
accordées  aux  sous-chefs  de  station  et  con- 
Mate  qu'elles  ont  été  réduites  de  1 8  à  20  p.  c. 
par  suite  de  l'augmentation  du  cadre  de  ce 
personnel  sans  que  le  crédit  ait  été  majoré; 
il  estime  que  les  indemnités  étant  réglées  par 


des  arrêtés  royaux  ne  peuvent  être  diminuées. 
M.  de  Trooz  parle  du  projet  d'établir  une 
clôture  en  vieilles  billes  de  chemin  de  fer  sur 
les  boulevards  de  Louvain  qui  longent  la  gare; 
il  espère  qu'il  ne  sera  pas  donné  suite  â  c« 
projet,  mais  que  la  clAture  se  fera  par  un 
grillage  artistique.  Il  demande  ensuite  l'agrau- 
dissement  des  insiallations  de  la  halte  de 
Lovenjoul.  U.  Steurs  préconise  l'adjudication 
de  la  conrection  des  vêlements  des  employés; 
Il  voudrait  que  le  port  de  l'uniforme  ne  soit 
pas  imposé  aux  agi-nls  qui  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  le  public.  Il  dit  que  la  question 
de  la  reprise  du  chemin  de  fer  d'Anvers  ï 
Rotterdam  exige  une  prompte  solution,  le 
retard  que  subit  cette  affaire  ayant  pour 
conséquence  une  majoration  des  intérêts  dus 
par  l'Etat.  Il  réclame  divers  travaux  aux 
gares  de  Villerol,  Cuesmes,  Warqulgnies, 
<juiëvrain,  Angre,  Ghiin,  Masnuy-Salnt- 
Pierre,  Hons  ;  une  gare  couverte  i  Jurbise  et 
la  création  d'une  gare  ii  Bonssu  (Route).  Il 
demande  pourquoi  les  ingénieurs  chers  de 
section  el  les  contrôleurs  ne  reçoivent  pas  les 
mêmes  frais  de  route  puisqu'ils  ont  le  même 
grade  dans  l'administration.  M.  Struye  insiste 
pour  qu'il  soit  tenu  la  main  ï  la  prompte  exé- 
cution des  travaux  â  la  gare  d'Ypres  et  remédié 
au  mauvais  état  de  celle  de  Comines.U.  Eeman 
signale  que  des  fraudes  sont  commises  dans 
rutiilsallon  des  cartes  d'abonnement  de  voya- 
geurs ;  il  demande  si  les  tickets  ne  pourraient 
être  délivrés  au  public  par  séries  plulôt  que 
par  unités  et  estime  que  le  livret-horaire  des 
trains  devrait  Etre  complâtemeni  remanié, 
étant  devenu  indéchiffrable  par  suite  de 
l'extension  du  service.  M.  Wueste  réclame 
un  auvent  à  la  gare  d'Herzele  et  un  hangar 
É  Grammont.  —  6.  H.  Hesens  est  d'avis  qu'à 
défaut  de  gare  vitrée,  il  faudrait  établir  un 
auvent  â  Schaerbeek  ;  il  se  plaint  des  instal- 
lations défectueuses  pour  la  sortie  des  voya- 
geurs ï  la  gare  du  Nord  i  Bruxelles,  signale 
la  nécessité  de  construire  une  gare  de  mar- 
chandises i  Curegbem  et  se  fait  l'écbo 
des  plaintes  des  habitants  d'Overyssche  i 
raison  du  mauvais  horaire  des  trains  vers 
Bruxelles  et  La  Hulpe,  et  de  ceux  de  Temalh 
qui  réclament  un  auvent  â  ta  gare  et  un  tarif 
réduit  pour  le  transport  des  perches  ï  hou- 
blon. M.  Hardy  parte  de  la  décision  prise 
par  le  ministre  de  supprimer  les  tarifs 
réduits  pour  le  transport  des  charbons  en 
faveur  des  villes  du  littoral.  Il  regrette  que 
l'absence  d'un  service  de  statistique  ne 
permette  pas  de  déterminer  la  proporUon  des 
houilles  et  des  cokes  dans  l'ensemhle  des 
transports  :  Il  l'évalue  i  50  p.  c.  el  fait 
observer  que  les  tarifs  belges  sont  supérieurs 
ï  ceux  de  la  Compagnie  du  Nord  et  des 
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chemins  de  Ter  illemaads.  Il  signale  la  néces- 
Eilé  de  déplacer  li  gare  de  Warquignles  et  de 
modifier  l'horaire  de  certains  trains,  pour 
rendre  plus  rapides  les  r^mmiinlcatians  entre 
HOQS  ei  Charleroi.  H.  Klécbet  dit  qu'il 
faudrait  accélérer  la  vitesse  des  trains  express 
et  recommande  l'adoption  de  signaui  aver- 
tisseurs perFectionnés  ponr  les  voies  ferrées. 
M.  Casse  esl  d'avis  que  ce  fut  DOe  erreur  de 
construire  les  grandes  gares  â  niveau  du  sot  : 
Il  faudrail,  selon  lui,  chercher  à  les  sur- 
élever, pour  obtenir  la  suppression  des 
passages  â  nlvean.  M.  Durien  demande  la 
suppression  des  trains  miites  sur  la  ligne  de 
Blaton  à  Ath,  l'achèvement  de  la  station 
d'Alh  et  plus  de  facilité  dans  les  communica- 
tions entre  Flobecq  et  Tournai.  U.  Halflanis 
sollicite  une  voie  d'évllement  aux  gares  de 
Badingen  et  d'OpIlnter  et  l'améliora  lion  des 
installations  de  la  gare  de  Tlrlemonl. 
M.  Helleputte  fait  remarquer  que,  d'aprds  le 
compte  rendu  ofBclel  des  chemins  de  Ter  de 
i'Ktal,  la  moyenne  des  recettes  des  voyageurs 
par  voiture-klIometre  a  été  de  S3  centimes 
pour  la  l"'  classe,  de  42  centimes  pour  la 
3*  classe  et  de  29  centimes  pour  la  y  classe. 
Il  en  résulte  que  ce  sont  les  voitures  de 
l"  classe  qui  coûtent  le  plus  et  rapportent  le 
moins.  A  son  avis,  11  faudrait  relever  le  prix 
des  i"'  classes  ou,  tout  au  moins,  améliorer 
celui  des  i'  et  S*  classes.  L'orateur  signale 
ensuite  les  Inconvéntenis  de  la  différence 
d'heure  officielle  dans  les  pays  vol&ins  et  la 
nécessité  d'adopter  les  fuseaux  horaires;  il 
lui  semble  que  le  moment  est  favorable  ï  une 
entente  anlverseile  i  ce  sujet,  le  problème 
étant  facilement  réalisable,  i  raison  des 
études  de  HM.  Schram  et  Pasquier,  qal  ont 
abouti  à  un  système  auquel  l'administration 
belge  s'est  ralliée.  Il  se  rélicite  des  résultats 
que  donne  l'application  du  repos  dominical 
aux  employés  de  l'Elal.  H.  Steurs  voudrait 
des  tarifs  réduits  pour  le  Iranspori  des  bières. 
H.  Carlier  critique  la  gestion  de  l'administra' 
tion  ;  il  fait  observer  que  les  prétendues  éco- 
nomies se  composent  uniquement  des 
réductions  sur  le  matériel  et  les  approvisloo- 
nements.  En  réalKë,  on  rogne  les  crédits  i 
l'ordinaire  et  l'on  recourt  à  l'extraordinaire 
pour  le  matériel  nouveau,  l'établissement 
d'auvents  et  d'autres  petites  constructions.  Il 
estime,  contrairement  à  ravit  de  H.  Fris, 
r.  I.  c,  que,  loin  d'avoir  un  excédent  de 
matériel,  on  n'en  a  pas  suffisamment.  Les  seules 
économies  résultent  de  frais  de  bureau,  du 
mélange  des  combustibles  et  du  graissage  i 
l'huile  minérale.  Ces  modlGcatlons  sont  dues 
â  U.  Olln,  de  même  que  le  repos  intermiitent 
des  agents.  Il  considère  comme  défectueux  le 
système  des  examens  flamands  et  des  examens 


français,  qui  sont  k  l'avantaffe  des  Fliman 
et  au  détriment  des  Wallons,  et  annonce  qu 
volera  contre  le  budget.  H.  Henricot  s'orni 
des  travaux  d'amélioration  i  eSecIaer  an 
gares  d'Ottignles  et  de  Court-Safnt-Etienii 
Il  demande  la  création  de  trains  légers  d 
Bruxelles  i  Ottlgnies,  le  chauffage  des  fou) 
gons  à  bagages  un  mois  plus  tôt  et  un  mc' 
plus  lard  que  les  voitures  des  voyageon 
l'augmentation  du  nombre  des  cbefs-gardi 
en  vue  d'accorder  les  promotions  régolière; 
et  un  vêlement  plus  léger  pour  ces  igeni 
pendant  les  grandes  chaleurs.  Il  consid^r 
comme  immorale  l'obligation  imposée  au 
chefs-gardes  de  signaler  ce  qu'ils  voient  d 
défectueux  dans  les  stations  où  ils  passent 
ce  système  aboutit  t  demander  aux  inrérienr 
des  rapports  sur  leurs  supérieurs.  — 
7.  H.  De  Decker  demande  que  l'on  hâte  lei 
travaux  de  reconstruction  de  la  gare  d'Anver 
et  sit^naie,  en  réponse  aux  critiques  d< 
H.  Carlier,  qu'il  y  a  encore  dans  les  Flandres 
quantité  d'employés  et  même  de  chefs  d< 
service  ignorant  le  Damand,  qu'il  convien- 
drait de  transférer  en  pays  wallon.  M.  An.'- 
pach-Puissant  voudrait  l'établissement  d'un* 
seconde  voie  D  la  gare  de  Uerbes-Sainie- 
Marie;  il  parle  de  la  situation  créée  auj 
agréés  par  l'arrêté  du  U  novembre  1889.  qui 
sont  privés  de  tout  avancement  et  de  ta 
posslbllilé  de  se  présenter  aux  examens  de 
commis.  Il  désire  également  connaître  les 
condhions  des  rapports  de  l'Etal  belge  avec  le?' 
lignes  anglaises  raccordées  au  service  de 
paquebots  d'Oslende-Douvres.  H.  de  Smei 
de  Naeyer  désirerait  plus  d'activité  pour  le'^ 
travaux  ï  effectuer  i  la  gare  de  Gand  (Sad)  et 
la  construction  d'une  gare  de  marchandises  à 
Zulle.  H.  llouzeau  de  Lehaie  regrette  que 
rien  n'ait  été  fait  ponr  le  personnel  inférieur 
du  chemin  de  fer  :  des  apprentis,  admis 
depuis  plusieurs  années  i  l'arsenal  de  Uons, 
na  reçoivent  que  fr.  l.tO  de  salaire  quoti- 
dien, les  machinistes  et  chauffears  ne 
reçoivent  qu'an  tantième  de  leurs  primes. 
l'âge  de  la  pension  des  chefs-gardes  étant 
fixé  k  65  ans,  5  p.  c.  ï  peine  atteignent  cet 
âge  et  les  autres  meurent  à  la  peine.  L'orateur 
se  plaint  du  surmenage  imposé  aux  machi- 
nistes. M.  Loslever  réclame  une  halte  au 
hameau  du  Marché  sous  les  ruines  de  Fran- 
chimont,  i  Verviers  (Central)  et  au  viaduc  de 
Gerarchamps,  ainsi  qu'une  gare  de  marchan- 
dises â  Sart  lez-Spa.  M.  Janson  signale  les 
dangers  auxquels  est  exposé  le  personnel  des 
chemins  de  fer  et  dit  que  l'Etat  devrait 
garantir  ses  agents  conire  tout  danger,  sauf 
le  cas  d'imprudence  ou  de  faute  grave.  Les 
ressources  nécessaires  i  cette  assurance 
pourraient  Sire  trouvées,  par  exemple,  dans 
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le  relèvement  do  lirir  des  voyageurs  de 
1"  classe,  il  faudrait  également  s'occuper  de 
la  queBlion  du  salaire,  afin  d'assurer  k  chaque 
ouvrier  un  minimum  suffisant,  et  de  la 
llmiiailon  des  beitres  de  travail,  afin  d'évi- 
ter le  surmenage.  Il  se  déclare  partisan 
du  repos  hebdomadaire,  qui  peut  aussi  £tre  le 
repos  dominical  lorsqae  le  servlre  le  permet. 
Il  demande,  i,  l'occasion  des  fCles  nationales, 
que  des  voyages  â  tarifs  tràs  réduits  soient 
organisés  et  termine  en  demandant  que  les 
ouvriers  et  employés  ne  doivent  plus  recourir 
aux  soins  des  médecins  agréés,  mais  qu'ils 
puiaseot  s'adresser  i  d'autres  médecins  de  leur 
choix.  M.  Va nd en pee reboom,  m.  ch.,  p.  et  t., 
répond  an  discours  de  H.  Carller.  Il  Justifie 
le  système  de  compubllllé  qui  permet  de 
constater  si  le  chemin  de  fer  est  en  boni  ou 
en  perle.  Il  dit  que  ISSOcomparéï  I88iiaisse 
un  excédent  de  recettes  de  plus  de  8  millions, 
mais  ta  prudence  s'impose  néanmoins, 
parce  qu'il  Taudra  celle  année  85  millions, 
pour  pourvoir  aux  dépenses,  au  lieu  de 
71  millions  prévus.  Le  ministre  nie  que  le 
matériel  roulant  fasse  déraut,  les  manquants 
ayant  été  trâs  peu  importants  en  ces  derniers 
temps,  malgré  l'Intensité  des  transports;  il 
constate  que  des  améliorations  constantes  ont 
été  apportées  au  matériel  pour  voyageurs, les 
voilures  belges  étant  supérieures  à  celles  qui 
circulent  sur  les  petites  lignes  françaises  et 
allemandes.  Il  proteste  contre  celte  assertion 
que  les  économies  n'ont  servi  qu'ï  indemniser 
les  victimes  de  l'accident  de  Groenendael  ei 
affirme  l'excellence  des  voies;  quant  aux 
approviMonsements,  ils  sont  faits  en  tenani 
compte  des  Quctuaiions  du  prix  des  matières. 
Le  ministre  justifie  le  système  suivi  pour  les 
examens,  qui  répond  uniquement  aux  néces- 
sités du  service,  sans  créer  aucun  avantage 
au  profit  des  Flamands.  11  se  félicite  des 
approbations  qu'il  a  reçues  au  sujet  du  repos 
dominical  des  employés  du  chemin  de  fer  ei 
annonce  que,  dans  un  délai  de  deux  mois,  il 
sera  accordé  aux  fadeurs  des  postes.  Il 
énumère  toutes  les  mesures  prises  en  faveur 
du  personnel,  notamment  l'augmentation  dcK 
traitements,  l'amélioration  des  habitations 
des  gardes- barrières,  les  tnslallaliona  pour 
tes  machinistes,  le  placement  dans  tous  les 
ateliers  d'appareils  perfectionnés  pour  parer 
aux  accidents  et  la  réduction  des  heures  de 
travail  qui  a  nécessité  la  nomination  de 
cinquante  nouveaux  machinistes  et  chauffeur.". 
—  S.  Le  ministre  reprend  son  discours  et, 
examinant  les  questions  d'intérêt  local, 
s'occupe  des  gares  d'Audenarde,  de  Manage, 
de  Deynze,  de  Ghiin,  de  Cuesmes,  de  Pâtu- 
rages, de  Warqulgnies,  de  Qnlévraln, 
d'Angre,  de  Hasnuy-Saint<Pierre,  de  Mons, 
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de  Jurbise,  de  Vleai-Campinaire,  d'Aeltre, 
de  Court-Saint-Etienne,  d'Alb,  de  Louvain, 
d'Herzele,  de  Grammont,  d'Ypres,  d'Anvers, 
de  Cand.  de  Bmxelles-Nord,  de  Nossegbem, 
de  Bruxelles  (Quartier-Léopold).  de  Schaer- 
beek,  de  Uerbes-Sal nie-Marie,  de  Cbarleroi, 
de  Verviers  et  de  Welkenraedl,  et  parle  des 
points  d'arrêt  de  Honlzeo,  de  Wegnez  et  de 
Verviers  (Ohlc-Cbac)  et  des  travaux  ou 
installations  concernant  les  gares  de  Tirle- 
mont,  Thollembeek.  Lovenjoul,  Zulle,  Hons, 
Cbarleroi,  Ollignies  et  Oslende.  Il  dit  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  plainte  au  sujel  du  cbautTage 
des  fourgona  des  gardes- convoi  s,  mais  il  sera 
possible  de  faire  droit  i  la  demande  de 
H.  Henricot.  Il  annonce  que  d'importants 
crédits  sont  demandés  pour  de  nouveaux 
signaux  avertisseurs  réclamés  par  M.  Fléchet. 
Le  ministre  constate  que  l'on  demande  sans 
cesse  la  réduction  des  tarifs  de  transport, 
mais  si  celle-ci  s'accorde  facilement,  il  esl 
bien  dlRicile  ensuite  de  relever  ceux-ci.  Il  fait 
remarquer  l'augmentailon  d«s  dépenses 
résultant  de  la  hausse  des  charbons.  A  son 
avis,  les  charbonnages  ont  commis  une  faute 
en  relevant  les  prix  des  charbons.  Il  estime 
qu'il  n'y  a  aucune  raison  qui  justifie  le 
maintien  des  tarifs  provisoires  et  repousse 
toutes  les  demandes  qui  lui  ont  été  adressées 
â  ce  sujel.  11  dit  que  si  l'on  adoptait  les  idées 
de  MM.  Helleputte  et  Janson  concernant  les 
tarifs  des  voya{;eurs  de  1"  classe,  celle-ci 
devrait  bieniAt  Btre  supprimée.  Il  fait 
observer  que  la  prolongation  de  la  durée  de 
validité  des  billets  aller  et  retour  pour  les 
villes  d'eau  augmenlerall  le  déficit  que  les 
billets  de  cette  catégorie  donnent  déjà  acluel- 
lement  et  t'eipérience  du  passé  prouve  que  le 
système  préconisé  par  MM.  Eeman,  Mallar  et 
De  Clercq  n'a  pas  la  faveur  du  public.  La 
vente  de  séries  de  billets  i  prix  réduits  a 
également  été  essayée  de  IS75  à  1879  et  a 
donné  un  résultat  négatif.  11  se  prononce 
contre  l'adoption  de  formats  et  de  nuances 
différentes  pour  les  cartes  d'abonnements  et 
dit  que  l'assurance  des  voyageurs  doit  s'orga- 
niser en  dehors  de  l'adminisirailan  ;  il  ajoute 
que  les  questions  concernant  les  horaires 
seront  examinées.  Il  espère  que  les  fuseaux- 
horairËS  pourront  Stre  adoptés  Tannée  sui- 
vante. Quant  il  la  reprise  de  la  ligne  Anvers  k 
Roilerdam,  l'instruction  de  cette  affaire 
continue,  à  raison  des  difficultés  qu'elle 
soulève.  Répondant  â  M.  Janson,  il  déclare 
que  les  ouvriers,  en  cas  d'accidents,  sont 
secourus  d'abord  par  la  caisse  de  secours  el 
ensuite  par  l'Etat,  el  qu'il  fait  tout  ce  qu'il 
peut  pour  améliorer  la  situation  de  ces 
malheureux.  Il  dit  qn'on  ne  peut  modifier  le 
système  usité  en  ce  qui  concerne  les  médecins 
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ei  les  pbirmiciens  agréés,  car  le  libre 
choix  du  médecin,  préconisé  par  H.  Jinson, 
coulerait  500,000  Trancs  par  an,  et  Is 
gappre«slon  de  l'usage  des  phirmacles  mili- 
taires eniralnerall  une  dépense  de  iO,000  fr. 
annaeileroent.  Une  modiBcailon  coacernanl 
la  pension  des  venves  d'onvriers  doit  fitre 
décidée  par  lea  intéressés,  mais  elle  créera 
des  ciiarges  nonTelies.  Quant  i  la  pension  des 
gardes  et  cbefs-gardes,  si  l'âge  de  55  ans 
pro|>OBé  par  H.  Hoazeau  était  adopté,  il 
faudrait  sans  doute  l'appliqner  aux  antres 
agents.  La  réduction  proportionnelle  des 
primes  et  Indemnités  accordées  au  personnel 
n'est  pas  une  mesure  dérogaioire  â  un  arrêté 
royal:  elle  a  été  prise  en  vertu  d'un  simple 
ordre  de  service  où  II  a  été  tenu  compte  des 
crédits  disponibles.  L'uni8cation  du  taux  des 
frais  de  roule  allouée  aux  contrôleurs  on  aux 
souB-chers  de  section  sera  examinée,  de  inéme 
que  ia  question  de  la  masse  d'babillement. 
Le  ministre  répond  i  r observation  de 
H.  Ilouzeau,  qu'il  est  Inexact  que  les  chefs- 
gardes  doivent  signaler  les  raates  commises 
dans  les  gares  par  les  chefs  de  station,  car  ils 
ne  doivent  noter  que  les  fautes  commises 
dans  la  marche  de  leur  train.  Il  dit  que  les 
examens  sont  régulièrement  organisés  ei  que 
loules  les  garanties  sont  données  aux  réci- 
piendaires. U.  Fris,  T.  I.  c,  estime  que 
M.  Csrlier  a  exagéré  les  critiques  dirigées 
contre  l'admlnislraiion.  S'il  est  vrai  que  des 
mesures  ont  été  prises  par  les  ministres 
libéraux.  Il  est  non  moin.s  exact  que  d'autres 
sont  dues  il  H.  Vandenpeereboom  qui, 
notamment,  a  réalisé  de  grandes  économies 
dana  l'exploitation  du  ctiemln  de  fur.  il 
répond  aux  différents  points  soulevés  par 
H.  Carlier  et  spécialement  en  ce  qui  concerne 
ie  repos  dominical,  qui  est  maintenant 
approuvé  par  tout  le  monde.  S'occnpini  des 
examens,  ii  est  d'avis  que  ceux  qui  sont 
Imposés  aux  ouvriers  qui  veulent  devenir 
brigadiers  devraient  avoir  un  caractère  pra- 
tique et  être  moins  théoriques.  M.  Carlier 
répond  an  discours  de  H.  Vandenpeere- 
boom, m.  ch.,  p.  et  Ul.  et  de  M.  Fris, 
et  maintient  ses  précédentes  observations. 
—  9.  M.  Mélot  réclame  la  construction 
d'une  gare  à  marchandises  ï  Namar  et 
l'éclairage  électrique  de  la  gare  et  de  la 
place  de  ia  slalion,  i  Namur,  la  mise  en 
exploitation  de  la  partie  achevée  de  la  ligne 
de  la  Holignée,  un  point  d'arrêt  i  Fumaux, 
le  prompt  achèvement  de  la  station  d'Anvelals 
el  une  meilleure  combinai^on  de  l'horaire 
des  trains,  pour  les  reisiions  de  Namur  avec 
Fosses,  Onoi,  Spy  et  Sombreffe.  H.  Halflanls 
conieale  que  l'iniiiallve  du  repos  dominical 
revienne  ï  H.  Olin  et  la  rapporte  tout  entière 


ï  U.  Vandenpeereboom.  U.  Ancion  dei 
l'élévation  de  la  gare  de  'Wiremnit 
deuxième  classe  el  le  transport  des  éi 
de  carrières  calcaires  employés  en  saci 
avec  application  du  Urif  n<>'  28.  Il  ne 
approuver  les  critiques  de  H.  Carlk 
estime  qne  l'entretien  des  voies  et  les  ii 
vislonnemenis  ne  laisseni  rien  à  désirei 
même  le  système  de  la  double  équipe  a 
résultat  une  melllenre  ntilisatlon  dn  ma 
de  traction.  H.  Sabatier  expose  la  sili 
de  l'industrie  charbonnière  dont  les  b^' 
de  1851  jusqu'en  1888,  n'ont  pas  dé 
%.75  p.  c.  dn  capital  engagé  ;  Il  ajoale  q 
hausse  des  charbons  ne  résaiie  pas  i 
création  d'un  syndicat  entre  les  cliai 
nages.  Il  s'étonne  que  le  tarif  de  1886, 
été  supprimé  el  qui  est  dâ  ft  U.  Bern 
ne  trouve  pas  de  défenseur  an  sein  do  a 
tère.  H.  Vandenpeereboom,  h.  ch.,  p. 
répond  qu'il  n'a  pas  critiqué  le  reléveme 
prix  des  charbons,  mais  sealeraent  l'ei 
ration  des  prix.  Il  examiner*  les  dli 
demandes  présentées  par  les  membres, 
déclare  ne  pouvoir  accorder  l'éclairage 
trique  de  la  gare  et  de  la  place  de  la  sia 
ï  Namur.  Le  gouvernement  projelle  d'i 
donner  la  propriété  de  ces  places  aux  ' 
mnnes  qui  auront,  dès  lors,  i  veiller  i 
éclairage.  M.  Lefebvre  signale  les  amél 
lions  i  apporter  aux  gares  de  Halines  < 
Hombeek  ;  H.  Coomans  voadrall  qa'on  é 
les  iroiioirsdes  gares  afin  de  diminuer  l'i 
entre  le  sol  et  le  marnhepled  des  voilure 
chemin  de  fer.  H  Anspach  déplore  la  con 
tion  conclue  avec  la  ■  South  Easiern  ( 
pany  »  el  insiste  pour  que  le  ministre  réel 
au  besoin  par  la  vote  judiciaire  son  esémi 
Il  fait  observer  que,  par  suite  du  refus  d 
compagnie  d'exécuter  ses  engagements,  i 
impossible  de  voyager  en  5*  classe  d'aui 
ville  de  Belgique  jusqu'ï  Londres. 
16.  Dans  la  discussion  du  B.  des  recell« 
dépenses  extraordinaires,  U.  de  Uonlpe 
réclame  l'achèvement  dn  réseau  dn  che 
de  1er  dans  l'arrondissement  de  Dinani. 
n.  H.  Verwilghen  est  d'avis  que  la  II 
nonvelle  d'Anvers  a  Halines  n'offrira  qnf 
d'avanlages  à  une  partie  des  habit 
d'Anvers,  tandis  que  le  gouvernemenl  ren' 
il  la  ligne  d'Anvers  par  Londeraeel  ' 
l'exécution  avait  élé  formellement  promit' 
déplore  l'abandon  donl  est  victime  l'an 
dissement  de  Saint- Nicolas.  H.  De  Bn 
m.  an-,  t.  et  t.,  conlesle  cette  déclaratioi 
éjinmère  les  travaux  faits  poor  cet  arrom 
semeni.  H.  Lefebvre  appuie  égalemeni 
construction  du  chemin  de  fer  d'Anver 
Bruxelles  par  Londerteel. 
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7  février.  Oiiib  la  discDssIoD  du  bodget  de  i 
la  guerre,  U.  Schietien  fait  remirqaer  que 
(lana  rarrondi>«eiDent  de  Tongres  le  réseaa 
des  chemins  de  fer  viclniux  n'a  pu  s'établir  l 
eomplttenient  ï  cause  de  li  résistance  du  | 
départenienL  de  la  guerre  ;  il  a  êié  heureux  de 
voir  cependant  le  gonvernement  accorder  la  | 
ligne  de  Ghlio-Roclenge  i  la  frontiàre  et  celle 
de  Waremme  il  Oreye.  Il  demande  qu'une 
solution  imenienne  pour  le  prolongement  de 
cette  dernière  ligne  Jasqu'â  Tongres. 

6  mari.  Dans  la  discussion  dn  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  de  l'Industrie  et 
destravaun  publies,  H.  Verbmggbe  demande 
le  prolongement  Jusqu'à  Ninove  de  la  ligne 
de  Bruxelles-Schepdael.  H.  Ronae  remercie 
le  gouvernement  de  ses  promesses  satlsfai- 
untes  relatives  au  déplacement  de  la  ligne 
du  chemin  de  fer  vicinal  dans  la  traverse  de 
Wenduyne.  H.  d'Andrlmont  signale  la  néces- 
sité de  terminer  la  ligne  de  Dolhain  ï  Be- 
thane  et  de  la  prolonger  Jusqu'à  Bas-Eupen. 
—  7.  H.  Steurs  esUme  qu'il  y  aurait  lieu 
d'unifier  et  de  réduire  les  tarifs,  les  prix  sur 
certaines  lignes  étant  trop  élevés  pour  les 
ouvriers.  —  13.  M.  Ancion  recommande 
l'examen  de  la  reprise  des  chemins  de  fer 
vicinaux  d'Intérêt  général,  c'est-â-dire  ceux 
qui  aboutissent  à  un  grand  centre  ou  à  un 
grand  port  du  pays;  il  s'occupe  ensuite  des 
travaux  à  exécuter  aux  lignes  de  Clavier  au 
Vai-Saint-Lamberl,  Waremme  il  Oreye  et  de 
la  création  de  celles  de  Laoden  à  Jodoigne, 
Dierwari-Hannut-Omal.  Ampsin  !i  Renicourt 
etespâre  que,  dans  l'iDiérËt  de  l'agriculture. 
un  réseau  complet  sera  établi  en  Hesbaye.  — 
19.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ini.  tl  t.,  répond 
aux  divers  orateurs  au  fujel  des  travaux  ï 
exécuter  aux  lignes  existantes  et  ï  la  création 
de  nouvelles  lignes.  —  iO,  H.  Woeste 
s'étonne  de  la  réponse  du  minisire,  qui  a 
déclaré  qu'il  ne  pouvait  prolonger  la  ligne  de 
Urnxeiles-Schepdael  Jusqu'à  Ninove  it  cause 
de  la  concurrence  ruineuse  pour  le  chemin  de 
fer  de  l'Etat  ;  en  effet,  la  perte  ne  serait  pas  si 
grande  et  les  imérCts  de  Ninove  justIQent 
cette  extension.  U.  Uierchi  demande  l'exten- 
sion da  réseau  vicinal  dans  l'arrondissement 
de  Tumhout.  H.  Loslever  appuie  la  proposi- 
tion de  U.  d'Andrlmont  concernant  le  vicinal 
de  Dolhain  ï  Bethane.  —  îl.M.  Meyers 
demande  qu'on  entame  les  travaux  de  la  ligne 
de  Waremme  â  Oreye  avec  prolongement  vers 
Hasselt  ei  de  celle  de  Haeseyck-Lanaeken- 
Tongres  avec  ses  embranchements  Kiempst, 
Sichem,  Gtons,  Roclenge  et  vallée  du  Geer. 
M.  Cariier  constate  l'opposition  qui  existe 
ï  la  construction  de  lignes  vicinales  â  ral- 
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.son  de  la  crainte  de  la  concurrence  qu'elles 
créeraient  pour  le  chemin  de  fer  de  l'Etat.  Il 
demande  divers  renseignements  de  nature  i 
éclairer  le  débat  sur  ce  point.  M.  De  Bruyn, 
m.  ng.,  ind,  eil.,  répond  qu'il  sera  difficile 
de  les  fournir  à  raison  du  défaut  de  staiis- 
liques  et  du  travail  que  la  réunion  île  ces 
renseignements  nécessiterait.  H.  Cariier 
Insiste,  parce  qu'il  est  surtout  utile  de  con- 
naître les  perles  appréhendées  par  l'iLtat  dn 
chef  des  lignes  vicinales  à  la  construction  des- 
quelles il  s'oppose.  H.  de  Pilteurs-Hiégaerts 
appuie  te  prolongemenide  la  ligneWaremme- 
Oreye  vers  Hasselt  plutAt  que  vers  Tongres. 
M.  d'Andrlmont  revient  sur  ses  observations 
au  sujet  du  vicinal  Uolhain-Bethane  vers  Bas- 
Eupen,  car  il  ne  s'agit  pas  d'une  ligne  de 
pénétration.  M.  Honzeau  de  Lehaie  insiste  en 
faveur  de  la  création  de  la  ligne  de  Hons  k 
Dous»u  et  l'abaissement  des  tarifs  sur  la  ligne 
de  Mons  â  Ghlin.  H.  Anspich  désire  savoir 
oA  en  est  la  question  du  vicinal  de  Charleroi 
à  [4alinnes  et  celle  de  Montiiiny  ï  Thuillies. 
—  26.  M.  De  Bruyn.  m.ag.,ind.  elt.,  affirme 
que  toutes  les  demandes  de  concession  sont 
étudiées  consciencieusement,  mais  l'adminis- 
tration des  cliemins  de  fer  doit  être  entendue: 
c'est  ainsi  qu'on  n'a  refusé  que  les  lignes 
parallèles  ou  plus  courtes  que  les  lignes  de 
l'Etat.  Le  prolongement  de  la  ligne  Anvers- 
Hoogstraeten,  celle  de  Waremme-Oreye  et 
cflle  de  la  vallée  du  Geer  seront  examinées; 
la  ligne  vers  Eyndboven  est  prise  en  considé- 
ration, mais  11  n'y  a  pas  de  demandes  pour  les 
lignes  de  Herentbout,  de  Charleroi  i  Nalinnes 
et  de  Honligny-sur-Sambre  à  Thuillies. 
Quant  i  la  ligne  de  Oolhain-liethane  vers 
Bas-Eupen,  le  département  de  la  guerre  s'y 
oppose  pour  des  raisons  stratégiques.  M.  d'An- 
drlmont dit  que  semblables  objections  ont 
'  été  faites  Jadis  pour  la  ligne  Aubel-Bleyberg 
j  et  qu'elles  ont  été  abandonnées;  il  espère 

1  qu'il  en  sera  de  même  pour  celle  de  Dolhain. 
I  3  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
I  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  U.  Car- 
I  lier  s'étonne  de  ne  pas  avoir  encore  reçu  les 
',  renseignemeuls  demandés  au  mois  de  mars. 
I  U.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  tt  1.,  dépose  la 
I  rapport  du  conseil  d'administration  de  la 
I  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux 
I  ainsi  que  le  compte  de  l'Etat,  prescrit  par  la 
j  loi  de  1885.  M.  Uara  recommande  l'élabtisse- 
I  ment  du  chemin  de  fer  vicinal  de  Tournai  ï 
j  Itoubaix  et  fait  valoir  les  avantages  qui  en 

résulteraient  pour  le  commerce.  M.  Steors 
demande  la  reprise  par  l'Etat  de  toutes  les 
lignes  vicinales.  —  6.  U.  Casse  voudrait  un 
antre  tracé  pour  la  ligne  de  Bruxelles  passant 
par  la  me  Tour-el-Taxis,  afin  de  ne  pas  en- 
rayer le  projet  de  Bruxeiles-port  de  mer.  — 
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7,  M.  Vandeopeereboom,  m.  ch.,  p.  et  tél.,  se 
défend  d'Ôtre  hoGtile  m  cbemins  de  (er  vici- 
naux. Il  constate  qae,  depuis  cinq  ans,  705 
kiloRiëtres  de  voies  sont  en  exploit  a  lion,  103 
en  conslraclion,  622  sont  pris  en  considéra- 
tion et  16i  sont  sollicités,  soit  ensemble 
4,591  kilomètres,  et  snr  cet  ensemble  315  kl- 
tomâires  seulement  ont  été  refusé^.  Il  dit  qae 
l'opposition  à  la  constrnctlon  de  certaines 
lignes  se  jasilBe  parce  qu'on  ne  peat  liisser 
enUmer  la  propriété  de  i'Eial  qni  a  dispensé 
1300  millions  pour  son  réseau  ferré  et  qu'il 
faut,  t  propos  de  chaque  demande,  examiner 
t'iQtérél  des  lignes  de  l'Etat  et  celui  des  popu- 
lations. L)  ligne  de  Tournai  i  Roabaii,  aolli- 
cilée  par  H.  Bara,  provoquerait  une  perte  de 
)G0,000  franco  pour  le  trésor,  mais  la  llRne 
de  l'Etat  sera  raccourcie  par  Herseaux.  Ré- 
pondant i  M.  Carlier,  il  produit  des  statis- 
tiques établissant  l'abaissement  des  recettes 
des  chemins  de  ter  par  suite  de  la  création 
des  lignes  vicinales  et  déclare  qu'il  a  déflniii- 
vement  proscrit  le  système  des  gares  com- 
munes. —  8.  H.  Meyers  parle  en  faveur  de 
rétablisse  me  ni  de  lignes  vers  Toatires. 
H.  Cariier  constate  l'hostilité  du  ministre  i 
l'égard  des  chemins  de  fer  vicinaux  et  s'étonne 
de  son  refus  d'admettre  des  gares  communes, 
■lors  que  les  compagnies  les  admettent.  Il  dit 
que  le.s  statistiques  produites  n'ont  pas  grande 
valeur,  puisqu'elles  portaient  sur  le  trafic  des 
voyageurs  il  l'exclu»ion  des  marcbandises.  — 
9.  M.  Ueloi  se  plaint  du  refus  opposé  ï  l'éta- 
blisse ment  des  lignes  vicinaiesdans  l'arrondis- 
sement de  Namur  et  li'occnpe  de  la  ligne 
d'Andenne  à  Samson,  de  celle  d'Andenne  ï 
Clney  ei  d'Onoz  i  Spy.  H.  Ancien  Insiste  en 
laveur  du  vicinal  Jodoi^ioe  k  Landen. 


20  novembre.  M.  de  Hérode  dépose  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  de  l'examen 
do  projet  de  loi  portant  rectiOcatlon  des 
limites  territoriales  des  communes  de  Koe- 
kelberg  et  de  Molenbeek-Saini-Jean.  ~  21. 
H.  Nerlncx  dépose  le  rapport  de  la  commis- 
sion qui  a  enaminé  le  projet  de  loi  portant 
modllicaiion  des  limites  séparatlves  des  com- 
munes d'ixelles  et  d'Auderghem. 

Mdic'mbre.  —  U.  Ronse  dépose  le  rapport 
de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet  de 
lui  relatif  i  la  rectiQcation  des  limites  sépa- 
ratlves des  communes  d'Hooghlede  et  d'Oost- 
Menwkerke. 

\5janvter.  —  M.  Devolder,  m.  i.  et  tns., 
dépose  deux  projets  de  loi  :  l'uo  séparant  le 
hameau  de  Sart-Saint- Laurent  des  communes 
de  Fosses  et  ds  Floreffe  et  l'érigeant  en 


commune  distincte;  l'antre,  modifianl 
limites  séparatives  de  la  ville  d'Osiende 
la  commune  de  Steene.  —  16.  H.  de  Bai 
Comogne  dépose  le  rapport  snr  le  pro]) 
loi  relatif  aux  modifications  des  liintleGi 
ratives  entre  les  provinces  de  Hainaatt 
Namur  et  entre  les  commnnes  de  Barbe 
et  de  Clermont.  —  îi.  H.  Neajean  dcm 
k  interpeller  H.  le  ministre  de  riniéi 
sur  son  attitude  an  snjet  d'nne  délibén 
du  conseil  communal  de  Flavion.  — 
H.  Nenjean  dit  que  le  bouiïmesire,  on  é 
vin  et  un  conseiller,  composaot  la  mino 
avalent  nommé  nn  échevln  sans  convoqai 
majorité  libérale.  Il  vient  d'apprendre 
H.  le  mlniatre  a  fait  savoir  aa  boargmi 
de  Flavton  qu'il  consldéntll  la  décision  f 
comme  loeiistanie  et  qu'il  a  provoqni 
réunion  da  conseil  communal  pour  proo 
k  la  nomination  d'an  échevln.  Dans  ces  i 
ditlons,  son  interpellation  devient  sans  ol 
L'Incident  est  clos. 

5  février.  —  La  Chambre  vote  sans  dél 
1°  le  projet  de  loi  relatif  k  la  rectiflcation 
limites  des  communes  de  Koefcelberg  e 
Molenbeek-Salnt-Jean  ;  2*  le  projet  por 
moditication  aux  limites  séparatlves  des  o 
munes  d'ixelles  et  d'Audergbem;  3°  le  pr 
concernant  la  rectification  des  limites  sép 
tives  des  communes  d'Hooghlede  et  d'O 
Nieuwkerke;  4°  le  projet  portant  modificai 
des  limites  séparatlves  entre  les  proviocci 
Hainaut  et  de  Namur  et  entre  les  coin  mone 
Barbençon  et  de  Clermont.  H.  Jammediipos 
rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  les  lira: 
séparatlves  de  la  commune  de  Mons  et  de  ci 
de  Hollogne-Bux-PierreB(Ll^).  —  12.  M.  I 
het  dépose  le  rapport  sur  le  projet  portant  di 
miiation  des  communes  d'Auvelais  et  d'Ai 
mont.  —  20.  H.  Janson  Interpelle  le  minis 
de  l'intérieur  et  de  l'instmctlon  pnbliqne 
sujet  de  faits  qui  se  sont  produits  k  la  su 
de  l'Incendie  du  palais  de  Laeken,  qui  a  coi 
la  vie  k  nne  femme.  Il  expose  que  le  comm 
saire  de  police  a  adressé  an  boai^mestre 
Laeken  un  rapport  que  celui-ci  a  transmis 
gouverneur  du  Brabant  en  soulevant  la  qui 
tlon  de  savoir  si  l'autorité  militaire  avait  f; 
appel  en  temps  utile  k  l' autorité  communal 
le  bourgmestre  visait  sortoni  l'alToleme 
qui  s'était  produit  et  qui  avait,  semble-I-i 
empêché  que  les  secours  ne  fussent  réclam< 
en  temps  utile.  Ce  rapport  ayant  été  livré 
la  publicité  par  un  conseiller  communal,  k 
suite  d'une  séance  du  conseil,  le  bonrgmesii 
reçut  du  capitaine  Dupret,  commandant  I 
détat^hement  de  Laeken,  une  lettre  déclarai 
que  ce  document  était  un  tissu  de  mensonge 
et  de  calomnies.  On  ne  peni  admettre  qu'ni 
olBuier  s'adresse  k  l'autorité  communale  dan 
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des  termes  insd  grossiers,  alors  qu'on  constate 
que  le  colooel  du  régimentdes  grenadiers,  H. 
Yergole,  a  envoyé  >a  boui^mestre  de  Laeken 
nne  lettre  des  plus  convenables  dans  laquelle 
il  réclamait  des  renseignements  exacts  sur  les 
faits  signalés.  Hais  ensuite  est  venue  nne 
lettre  du  général  Vandersmissen  au  ministre 
de  la  guerre  où  le  bosrgmesire  el  le  commis- 
saire de  police  sont  accusés  d'avoir  ourdi  une 
Infamie  et  où  11  demande  la  révocation  de 
ces  fonctionnaires.  M.  Janson  estime  qne  cet 
officier  ■  onirepassé  ses  droits  et  qu'il  conve- 
nait au  gouvernement  de  le  lui  rap|>eler. 
H.  Oevolder,  m.  i.  el  int.,  répond,  comme  11 
l'avait  fait  lors  de  la  demande  d'iDierpellalion, 
qu'une  enquête  a  Heu  sur  les  faits  qui  se  sont 
produits  et  que  le  gouvernement  attendra 
qu'elle  soll  terminée  avant  de  se  prononcer. 
M.  Nottiomb  aCBrme  que  l'armée  doit  respec- 
ter l'autoriié  civile,  mais  que  celle-ci  doit 
rl'alwrd  se  respecter  elle-même.  11  ne  com- 
prendrait pas  qu'on  chef  d'armée  restât  muet 
et  impassible  en  présence  d'Imputations 
qui  loncbeni  à  l'honneor  du  soldat,  et  11  est 
posalble  que  si  le  général  Vandersmissen 
n'avait  pas  protesté,  ceui-li  mSmes  qui  le 
blâment  aujourd'hui  l'eussent  blâmé  de  son 
silence.  Si  l'enquéie  démontre  qne  le  général 
a  été  en  quelque  sorte  provoqué  dans  ce  que 
l'armée  a  de  plus  cher,  son  bonneur.  Il  n'a 
pas  eu  tort.  H.  Janson  proteste  contre  celte 
allégation  que  le  boui^mestre  de  Laeken 
aurait  manqué  de  respect  i  l'armée  :  il  a  fait 
son  devoir  en  transmettant  an  gouverneur  du 
Brabant  le  rapport  du  commissaire  de  police; 
tool  le  monde  n'a  pas  compris  ce  rapport 
comme  le  général  Vanderamissen,  car  ni  le 
gouverneur  ni  le  ministre  de  l'intérieur  ne 
s'en  sont  émus.  Il  n'est  pas  contesté  que  des 
officiers  ont  essayé  de  sauver  la  victime  en 
pénétrant  dana  le  palais  et  qu'ils  ont  fait 
preuve  de  courage,  mais  la  question  n'est  pas 
li  et  rien  ne  peut  Justifier  le  procédé  du 
général.  U.  Vlsirt  estime  qu'il  y  a  dans  ceUe 
affaire  une  question  des  plus  bantes,  l'bon- 
neor  de  l'armée.  Or,  le  bourgmestre  de  Lae- 
ken aurait  laissé  dire  par  le  chef  de  la  police 
que  des  soldats  ont  laissé  périr  une  femme 
dans  le  feu  alors  qu'ils  auraient  pu  la  sauver. 
SI  ces  faits  n'étaient  pas  vrais,  le  commissaire 
de  police  aurait  commis  nne  infamie  et  le 
bourgmestre  aurait  agi  avec  une  légèreté 
loquaiiSable.  Il  espèro,  en  tout  cas,  que  le 
goavernement  saura  défendre  l'armée.  H.  Llp- 
pens  pense  qne  le  gouvernement  ne  peut 
admettre  qu'un  bourgmestre  ou  un  général  se 
fassent  justice-,  Il  est  d'avis  que  le  général 
Vandersmissen,  ellt-ll  cent  [ois  raison,  n'avait 
pas  le  droit  de  se  poser  en  justicier  et 
de  déclarer  d'autres  coupables,   car  si  cea 
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théories  ne  sont  pas  admises  11  n'y  aura  plus 
aucune  liberté  pour  les  fonctionnaires  de  ' 
l'ordre  civil.  H.  Devoider,  m.  i.  el  int. ,  répond 
qne  la  question  de  principe  est  liée  è  des 
questions  de  fait  et  que  le  gouvernement  a  le 
droit  d'attendre  le  résultat  de  l'enquête  avant 
de  se  prononcer.  H.  Bara  regrette  l'altitude 
du  gouvernement  qui  ne  veut  pas  se  pronon- 
cer au  fond  ;  avec  ce  système,  le  droit  d'inter- 
pellation n'a  plus  de  sanction  et  l'ajournement 
est  nne  atteinte  aux  prérogatives  parlemen- 
taires. Que  le  gouvernement  approuve  ou 
blâme  la  lettre  du  général  Vandersmissen, 
mais  il  n'a  pas  le  droit  de  dire  qu'il  ne  répond 
pas.  U.  Beernaert,  m.  f.,  dit  qu'une  apprécia- 
tion complète  des  faits  est  prématurée  et  qu'il 
est  nécessaire  d'avoir  un  délai  suffisant  pour 
que  tous  les  points  de  la  question  soient 
élucidés.  H.  Woeste  estime  que  l'attitude  du 
gouvernement  n'implique  pas  une  atteinte 
aux  prérogatives  parlementaires.  SI  le  droit 
des  membres  est  d  interpeller  dans  les  limites 
du  règlemenl,  celui  du  gouvernement  est  de 
répondre  quand  il  le  juge  convenable,  sauf  i 
la  Cbambre  i  voler  éventuellement  nn  blâme 
au  gouvernement.  H,  Janson  revient  sur  ses 
précédentes  observations  et  dépose  l'ordre  du 
jour  suivant  :  a  La  Chambre,  regrettant  que 
le  gouvernement  ne  soit  pas  intervenu  pour 
donner  à  M.  le  bourgmestre  de  l.aeken  et  au 
conseil  communal  la  satisticlion  !i  laquelle  ils 
ont  droit,  passe  i  l'ordre  du  Jour  *.  H.  Bara 
ne  peut  admettra  les  tbéorles  de  H.  Woeste 
sur  le  droit  d'interpellation,  car  par  le  sys- 
tème du  gouvernement  on  peut  enrayer  toutes 
les  Inlerpeliallons.  Dans  l'espèce,  U  s'agit 
uniquement  de  savoir  si  la  lettre  du  général 
Vandersmissen,  demandant  la  révocation  de 
Fonctionnaires,  est  admissible,  il  n'accepte 
pas  l'ordre  du  Jour  de  M.  Janson,  parce  que 
l'administration  communale  de  Laeken  ne 
peut  pas  avoir  actuellement  de  satisfaction. 
UM.  Woeste,  Nenjean  et  LIppens  repoussent 
également  cet  ordre  du  Jour  ;  H.  Lippens  en 
propose  un  antre  :  a  La  Chambre,  considé- 
rant que  les  fonctionnaires  ne  peuvent  se 
rendre  justice  ï  eux-mêmes  et  regrettant  la 
rilence  du  gouvernement,  pisse  à  l'ordre 
du  jour  n.  H.  Janson  se  rallie  i  cet  ordre 
du  jour  et  retire  le  sien.  H.  Woesie  dit  qu'un 
ordre  du  jour  doit  exprimer  une  pensée  d'en- 
semble et  que  la  Cbambre  ne  peut  émettre  un 
vote  sur  un  simple  considérant  :  il  propose 
l'ordre  du  Jour  pur  et  simple,  M.  Bara  dit  que 
H.  Woeste  n'avait  plus  le  droit  de  faire  m 
proposillon,  le  vote  sur  l'ordre  du  Jour  de 
H.  Lippens  étant  commencé.  H.  le  prési- 
dent répond  que  la  motion  de  H.  Bara  revient 
à  l'application  de  la  question  préalable;  mise 
aux  voix,  elle  est  reponssée  par  76  voix  el 
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1 1  tbMenlloiu.  L'ordre  du  Jonr  par  et  simple 
esl  TOté  par  assis  et  leré.  L'incident  est  cios. 

—  iS.  H.  Eeman  dépose  le  rapport  de  la 
section  centraleqiil  a  eximiDé  la  proposition 
de  loi  de  H.  Giroul  relatvie  aux  modificaiions 
k  apporter  au  10  décret  du  vendémiaire  an  v 
sur  la  poliee  intérieure  et  la  responsabilité 
des  communes.  —  36.  H.  Ronse  dépose  le 
rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  le 
projet  de  loi  éiabliiisant  une  nouvelle  déilml- 
tsiloD  des  communes  d'Osiende  et  de  Sieene. 

—  38.  Le  projet  de  loi  portant  modi&cation 
aux  limites  séparailves  des  communes  de 
Hons  et  de  Ho llo|ine-aai- Pierres  est  adopté 
sans  observations  par  77  voix  contre  5. 

1  non.  La  disrnsslon  de  l'interpellation 
de  H.  Janson  est  reprise.  M.  Devolder,  m.  i. 
et  Int.,  rappelle  les  faits.  Le  rapport  du 
commissaire  de  police  de  Laeken  contenait  des 
assertions  graves  et  les  Impatalions  les  plus 
oniraeeanies  poar  l'armée.  K  l'entendre,  le 
détacbement  de  Laeken  avait  accumulé  les 
finies;  Il  était  affolé  et  n'avait  pris  aucune 
mesure;  l'incendie  semblait  s' Atre  développé 
grâce  ï  l'incurie  de  l'armée  qui  n'aurait  ré- 
clamé aucun  secours,  et  le  commissaire  en 
conclut  que  si  les  pompiers  avalent  été  avertis 
en  temps  l'on  aurait  pu  faire  la  part  du  feu  et 
épargner  la  mort  de  la  malbeurense  victime  de 
l'Incendie,  H'"  Drancourl,  pour  laquelle 
aucune  tentative  de  sauvetage  n'aurait  été 
Mte.  Le  rapport  a  produit  une  émotion  pro* 
fbnde  dans  l'armée,  car  il  semblait  qu'il  n'y 
avait  pas  de  doute  possible  quant  aux  faits 
articulé'.  Le  ministre  rend  compie  des  bits 
révélés  par  l'enquête  :  celle-ci  a  démontré  que 
les  poêles  des  pompiers  de  Laeken, Bruxelles 
et  Schaerbeek  ont  été  avertis  aussitôt  que 
l'incendie  a  été  slt;nalé  et  que  non  senlement 
Vf"  Drancourt  n'a  pas  été  abandonnée, 
qu'elle  n'a  pas  crié  en  vain  au  secours,  mais 
que  tout  a  éié  mis  en  œuvre  pour  la  sauver; 
Il  affirme  qu'il  importe  qu'on  sacbe  qu'en  cette 
pénible  circonstance  tout  le  monde  a  (ait  son 
devoir.  Il  ajoute  que  le  manque  de  fondement 
des  faits  allégués  étant  démontré,  une  peine 
sévère,  la  plus  grave,  devrait  être  prononcée 
i  charge  de  son  auteur,  s'il  ne  s'agUsait  que 
des  termes  du  rapport.  Hais  le  commii'saire 
g'e.sl  défendu  d'avoir  voulu  attaquer  l'armée  : 
il  reconnaît  avoir  été  induit  en  erreur  par  ses 
subordonnés  et  a  prié  le  gouvernement  de 
vouloir  considérer  le  rapport  comme  non 
avenu  en  lui  permettant  de  le  retirer.  Le  mi- 
nistre estime  que  cette  demande  donne  satis- 
bction  i  l'armée  et  regrette  que  le  bourg- 
mestre ait  envoyé  ce  document  au  gouverneur 
sans  s'enquérir  de  la  véracité  des  faits  et  d'en 
avoir,  en  outre,  donné  connaissance  au  con* 
seil  communal.  11  regrette  l'attitude  du  géné- 


ral Vanderamtssen,  bien  qnf  1  eompreai 
Indignation.  H.  Pontus.  ».  g.,  Après  avo 
ilQé  la  conduite  de  l'armée,  dit  que 
l'attitude  du  commandant  Dapret  et  du 
rai  Vandersmissen  il  faut  tenir  compte  d 
dignation  légitime  que  ressent  un  chef 
les  soldats  sont  traités  de  lâches.  Ces  at 
ont  cm  qu'k  un  oulrage  public  ils  de' 
répondre  par  des  prote^aiions  tinbli 
mais  la  forme  de  leurs  protefUiioDS 
pas  correcte,  c'est  pourquoi  il  a  ni 
ses  regrets  an  général  d'avoir  app 
le  capitaine  ei  d'avoir  en  Inl-roème  une 
de  conduite  peu  correcte.  M.  Janson  rat 
certains  points  révélés  par  l'enqnète  el 
ItHe  contre  le  reprncbe  de  )^£reté  ad 
au  bourgmestre  de  Laeken  ;  i  son  avis, 
été  facile  pour  le  ministre  et  le  gônve 
d'aplanir  ce  conflit.  H.  Devolder,  m.  i.  tt 
rsLlme  qne  le  bourgmestre  el  le  coinmî! 
eussent  pu  contrôler  tes  témoignage 
fait  Drancourt  et  ne  pas  laisser  ternir  ave 
pareille  légèreté  l'honneur  de  l'armée.  H 
Ihomb  déclare  qu'il  faut  mainleoir  l'espi 
fraternité  qui  râpne  dans  l'armée  ei  qi 
serait  un  malheur  que  de  l'alFaiblir.  Si  la 
i  l'ordre  du  jour  de  la  lettre  du  généra 
peut-être  contraire  an  régiemeDt,  il  y  ; 
circonstance.^  extraordinaires  qui  jiisi 
cette  conduite.  Il  lui  parait  inutile  de  p 
des  libertés  communales  :  celles-ci  son 
destructibles  et  tous  les  généraux  n'y  pet 
rien.  Il  termine  en  affirmant  qu'il  ne  sa 
désapprouver  le  général  Vandersmissend'i 
faitreï^pecter  l'armée.  H.  Janson  s'éionn 
langage  de  H.  Notbomb.  Il  estime  qot 
soldats  sont  anssi  cltoïens.  doivent  respt 
la  l^allté  et  ne  peuvent  recourir  à  la  pi 
cité  pour  se  rendre  justice  i  eux-nigme 
craint  qu'il  n'y  ait  dans  celle  affaire  parti 
de  blâmer  le  bourgmestre  de  laeken.  M. 
volder,  n.  i.  et  ini.,  répond  que  le  bo> 
meslre  est  doublement  en  bote,  d'abord  | 
avoir  transmis  sans  réserves  le  rapport 
commissaire  au  gouverneur  et,  ensuite.  ( 
l'avoir  communiqué  au  conseil  commu 
H.  Ltppens  proteste  contre  cette  théorie 
pouvoir  exécutif  a  dans  ses  altribaiioni 
police  générale,  mais  11  est  incompétent 
matière  de  police  municipale  et  le  bon 
mestre  est  seul  juge,  sans  appel,  de  la  qi 
lion  de  savoir  s'il  doit  ou  non  communiqui 
son  conseil  communal  an  rapport  de  poli 
M.  Beernaert,  m.  f,,  oppose  l'opinion  acim 
de  M.  Lippens  i  celle  que  celui-ci  émet 
précédemment  lorsqu'il  déclarait  qu'il 
avait  pas  de  police  générale.  Tout  peut  se 
sumer  ï  la  faute  commise  par  le  bonrgroes 
d'avoir  transmis  le  rapport  du  commissa 
sans  en  vérifier  l'exactluide.  Après  une  i 
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pliqoe  de  UH.  LIppens  et  Devolder,  Dncident 
est  clos.  —  11.  H.  de  Favereau  dépose  le 
rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  le 
projet  de  lot  portant  érection  de  la  commune 
de  Sart-Sainl- Laurent.  —  13.  Dans  la  di^cus- 
f>lon  da  badget  du  miiiislâre  de  l'igricullure, 
de  l'iDdaslrie  et  des  travaux  publics,  M.  Jan- 
son  dit  qu'il  y  aura  lieu  d'examiner  la  ques- 
tion des  BnancHS  communales  de  Bruxelles, 
chaque  mcoumeni  nouveau  que  l'Ëtat  cun- 
siruii  sur  son  lerrlioire  privant  la  ville  des 
itnpAtK  que  lui  auraient  valu  lea  constructions 
privées  élevées  sur  ces  terrains.  —  28.  Dans 
la  discussion  du  budget  de  l'intérieur,  U.  Van 
Naemen  signale  que  le  taux  de  l'intérél  ré- 
clamé par  le  Crédit  l'ommunal  est  de  4  i 
5   p.   G.    alors  que  les  communes  peuvent 
obtenir  aes  conditions  meilleures  en  s'adres- 
sant  i  un  consortium  de  banquiers  ;  cette  rI- 
tnatton  doit  être  modinée,  de  même  qu'il  con- 
vient de  reviser  les  statuts  de  façon  a  per- 
mettre l'entrée  d'un  représentant  des  com- 
munes Oamandes  dans  le  conseil  d'adminis- 
tration. H.  Loslever  demande  la  nomination 
d'une  commission  spéciale  chargée  d'étudier 
la  question  de  la  comptabilité  communale 
afin  d'adopter  un  système  plus  clair  et  plus 
précis  que  celui  en  usage.  Il  s'occupe  de  la 
caisse  de  prévoyance  des  secrétaires  commu- 
naux dont  la  situation  doit  être  examinée  afln 
de  relever,  si  possible,  le  taux  des  pensions. 
Il  signale  les  réclamations  des  intéressés  et 
propose  la  mise  ï  l'ordre  du  Jour  de  la  pro- 
chaine session  du  projet  de  loi  de  1877  établis- 
sant un  tarir  pour  le  traitement  des  secrélairei 
communaux;  il  demande  égalemeni  la  dis- 
cussion i  celte  session  du  projet  de  loi  relatif 
k  la  proMllntlon.  H.  d'Aadrlmont  appuie  les 
observations  de  H.  Loslever  relatives  aux  se- 
crétaires communaux.  H.  Jamme  parle  dans 
le  mime  sens  et  fait  valoir  qu'il  serait  équi- 
table de  créer  une  caisse  de  pensions  en  faveur 
des  commissaires  de  police.  H.  Devolder. 
n.  i.  el  ini.,  répond  aux  orateurs  précédents  : 
l'organisation  du  Crédit  communal  dépend  du 
département  des  finances;  il  promet  d'user  de 
son  Influence  afin  que  des  conditions  meil- 
leures soient  faites  aux  communes.  La  ques- 
tion de  la  compubillié  des  communes  sera 
examinée  ainsi  que  celle  de  la  caisse  de  pré- 
voyance des  secrétaires  communanx  :  l'avis 
du  conseil  d'administration  de  cette  caisse  a 
été  demandé.  Le  ministre  ne  peut  accueillir 
la  demande  d'une  nouvelle  caisse,  subsidlée 
par  l'Etal,  en  faveur  des  commissaires  de  po- 
lice, mais  il  examinera  s'il  n'y  a  pas  quelque 
clin«e  il  faire  en  faveur  de  ces  fonclionnalres. 
î  avril.  La  Cbambre  vote  sans  débat  le  pro- 
Ist  de  loi  modlSant  les  limites  sépantlves  de 
la  ville  d'Ostende  et  de  la  commune  deSleene. 
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8  TOI.  H.  Jamme,  par  motion  d'ordre,  si- 
gnale qu'il  la  suite  d'abus  grave  constatés 
dans  la  comptabilité  communale  de  Lignyet 
qui  aboutirent  i  des  poursuites  contre  le 
bourgmestre,  une  transaction  était  intervenue 
entre  l'adminislralion  et  le  receveur,  ce  der- 
nier »'e  reconnaissant  débileurdefr. 91 ,592.83, 
.'Oinme  qui  fut  portée  en  recettes  au  compte 
de  1881.  La  dépuiaiinn  permanente,  en  ré- 
glant le  compte  de  I8IJ6.  a  Inscrit  au  compte 
i  la  décharge  dn  recevenr  et  sans  explication 
une  somme  de  10,5^7  francs  qui  raisiii  parlle 
de  celle  dont  le  receveur  s'était  reconnu 
débiteur.  Le  conseil  communal  a  protesté. 
H.  Jamme  demande  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur prenne  une  prompte  décision  i  ce  sujet. 
—  il.  Beernaert,  m.  f.,  dépose,  au  nom  de 
son  collègue  de  l'Intérieur,  un  projet  de  loi 
modifiant  les  limites  des  communes  de  Llm- 
bourg  et  de  Goé.  —  9.  Le  projet  de  loi  relatif 
ï  la  recilflcaiion  des  limites  des  communes 
d'Auvelals  et  d'Ârsimont  est  adopté,  sans  ob- 
servations, par  70  voix  contre  9.  Le  projet 
portant  érection  de  la  commune  de  Sart-Saint- 
Laurent  est  volé  sans  débat  par  67  voix  con- 
tre 13.  —  16.  M.  Noël,  par  motion  d'ordre, 
demande  quand  le  gouvernement  compte  pro- 
poser les  mesures  qu'il  a  annoncées  pour  le 
règlement  des  indemnités  dues  aux  victimes 
de  la  grève  de  1886.  H.  Beernaert,  m.  f.,  ré- 
pond que  le  gouvernement  avait  annoncé  qu'il 
demanderait  un  crédit  pour  venir  en  aide  aux 
communes  qui  ont  souffert  un  préjudice  il 
l'occasion  des  événemenls  de  1886,  mais  toutes 
les  demandes  faites  auprès  des  communes 
Intéressées  n'ont  pas  encore  abouti;  la  d^ 
mande  de  crédit  sera  faite  pendant  la  session 
extraordinaire  qui  doit  avoir  lieu  pendant  l'an- 
née. —  17.  U.  Gillieaui,  par  motion  d'ordre, 
demande  le  règlement  de  celle  affaire  avant  la 
session  suivante.  Dans  la  discussion  du  bud- 
get des  receltes  et  des  dépenses  extraordi- 
naires, H.  Beernaert,  m.  f.,  réitère  sa  décla- 
ration de  la  veille  au  sujet  de  la  date  du  dépAt 
du  projet  de  loi.  H.  LIppens,  i  propos  du 
crédit  de  465,000  francs  inscrit  i  ce  budget 
pour  le  recensement  général  de  la  population 
en  1890,  fait  remarquer  que,  par  suite  de 
l'attribution  de  1  franc  par  habitant  au  fonds 
communal,  les  communes  auront  intérêt  il 
forcer  le  chiffre  de  leur  population  :  il  con- 
vient donc  que  tes  relevés  statUiiqnes  soient 
sérieusement  contrôlés. 

CONBEII.8  DB  PRUD'HOHBCBS. 

3S  non.  Dans  la  disenssion  du  budget  du 
olnlslère  de  l'agricalture,  de  l'ioduslrle  el 
des  travaux  publics,  M.  Colaert  demande 
une   augmentation  de  traitement   pour  les 
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grefflen  de*  conseite  de  pnid'bommes  d'Os- 
lende  et  d'Vpres. — 27.  H.  Anspach  parle  en 
faveur  du  relivemeni  da  iraiteoeDt  des 
greffiers.  H.  De  Brayn,  m.  af.,ini.ell.,TépODA 
qu'il  a  été  question  d'augmenter  le  iraîtemenL 
de  qtiejquei  {ireffiers,  mais  qne  l'applicaiioa 
d'noe  mesare  gdnérale  doit  être  euminëe. 

CDI.TE8. 

7  et  12  fémer.  Dlscossion,  Ion  de  l'eia- 
men  da  budget  de  la  guerre,  de  l'établlB- 
(«ment  de  l'anmAnerte  mllUaire.  (Voir 
Gdrrke.) 

VtCÈB. 

28  novembre.  H.  le  préaident  annonce  le 
décès  de  H.  Delcoar,  mlniiire  d'Ëiat  et  repr^ 
sentant  de  Lonvain.  On  procède  an  tirage 
an  sort  d'une  dépatatlon  chargée  d'asslaler 
aux  runérailles. 

li  jauoUr,  H.  le  prfeldent  annonce  le 
décès  de  H.  le  comte  de  Liedekerke,  ancien 
membre  de  la  Cbambre. 

t  mari.  U.  le  président  fait  part  de  la 
mort  de  H.  Eudore  Plrmei.  ministre  d'Elat 
et  représentant  de  Cbarleroi.  Il  rend  hom- 
mage au  déCunl.  H.  Beernaerl,  m.  f.,  an  nom 
dn  gouvernement,  M.  Sabatier,  an  nom  de  la 
gauebe,  et  H.  Noihomb,  au  nom  de  la  droite, 
s'asaocienl  aux  regrets  exprimés  par  le 
président.  —  U.  H.  Tacit,  vice- président, 
annonce  le  décès  de  Hgr  de  Haerne,  repré- 
sentant de  Confirai,  ancien  membre  da 
Conftrts  national  ;  il  dit  les  grandes  vertns 
do  défunt  dont  11  fait  l'éloge.  H.  Beemaen, 
m.  f.,  an  nom  du  gouvernement,  M.  No- 
tbomb,  au  nom  de  la  drolle,  et  U,  deKer- 
cbove  de  Dentergbem,  au  nom  de  la  gaacbe, 
s'associent  ï  l'hommage  exprimé  par  le  pré- 
sident et,  sur  la  proposition  de  H.  de  Jongba 
d'Ardoye,  Il  est  décidé  que  les  funérailles 
seront  faites  aux  frais  de  la  Chambre.  La 
séance  est  levée  en  signe  de  deuil, 

6  mai.  H.  le  président  bit  part  de  la  mort 
de  M.  le  baron  d'Hooghvorst,  représenunt 
de  Neufchlteau. 

DODAKB8. 

a  décembre.  Dans  la  discussion  da  bud- 
get des  dnances,  U.  Woeste  s'occupe  dn 
marine  des  douaniers  ei  des  difficultés  que 
radminlslralion  supérieure  suscite  k  ce 
sujet.  H.  Loslever  parle  des  adjudications 
faites  pour  la  masse  d'habillement  dans 
l'administration  des  douanes,  qui  t>oni  orga- 
nisées de  façon  ï  favorlsernnseul  fournissear. 
H.  Beernaerl,  m.  f„  répond  ï  U.  Woeste 


que  les  règlements  sur  le  mariage  des 
niera  n'ont  pas  changé  et  qa'ils  son 
jours  appliqués  avec  bienveillance.  P 
qui  concerne  les  adjudications  faites  p 
masse  d'habillement,  il  veillera  1  re  q 
Talls  signalés  par  M.  Loslever  ne  se  i 
sentent  plUN.  H.  Woeste  reTieni  su: 
précédentes  observations  ei  demaDde 
l'admlniBiration  examine  la  qnestioi 
logement  des  douaniers  ï  la  frônilAre 
que  celle  de  l'augmenUlion  dn  traiiemei 
petits  employés. 

7  mai.  La  Cbambre  vote  la  prise  en 
sidération  d'une  proposition  de  loi  C 
l'Initiative  de  H.  De  Decker  et  ayant 
objet  l'exemption  des  droits  de  douane  i 
venr  des  marchandises  qui  étalent  dép 
sons  régime  d'enirepûi  et  de  transit  dans  b 
corsale  d'entrepfit  de  HH.  Van  Haeni 
Van  den  Broeck,  situées  dans  le  Steei 
gerweert-polder  i  Anvera  et  détmiles 
l'explosion  du  6  septembre  1 889. 
8.  H.  Bara,  par  motion  d'ordre,  appelle  l'i 
Lion  du  ministre  des  affaires  étrangère 
une  pétition  par  laquelle  lex  meuniers  h 
se  plaignent  des  abus  qu'on  fait  en  Fi 
des  acqnits-k-caution.  U.  de  Kerc 
de  Dentergbem  appuie  cette  motion  et 
remarquer  qne  des  mesures  doivent 
prises  tant  en  bveur  des  intéressés  qne 
l'intérêt  de  l'hygiène  publique,  la  pit 
des  farines  qui  entrent  par  la  frontière  i 
calse  étant  [relatées.  —  17.  Dans  la  di: 
slon  dn  budget  des  recettes  et  dëp« 
extraordinaires,  M.  Beernaerl,  n.  f.,  con: 
qne  les  acquiis-ï-cauiion  ont  favorisé 
duslrie  beige  et  qu'on  ne  peot  y  toD< 
i  la  légère.  Il  cite  des  chiffres  d'où  il  ré« 
que  l'iraportallon  des  farines  françaises 
Belgique,  qui  était  naguère  de  64  million: 
kilogrammes,  a  été  de  25  millions  en  It 
Il  signale  que,  par  le  fait  qne  la  Franc 
établi  des  droits  sur  le  blé  mais  sans  fra| 
le  pain,  la  cuisson  du  pain  est  devenue 
vaste  industrie  sur  la  frontière,  et  ajontc 
l'exportation  des  &rines  belges  en  Fn 
n'a  pas  diminué.  H.  Tack  fait  remarquer 
les  brioes  Introduites  en  Belgique  sont 
très  manvalse  qnalité  et  que,  grlce  à 
prime  et  i  la  fraude,  elles  font  une  conc 
rence  désastreuse  i  la  minoterie  belge  : 
estime  que  si  le  gouvernement  français 
peni  donner  satisfaction  I  l'Induslrie  nal 
nale.  il  y  aura  lieu  de  frapper  d'un  droit 
farines  françaises.  H.  De  Hemptînne  appi 
tes  observations  de  H.  Tack. 
àiaaRATioH. 

22  notiembre.    H.   de   Herode  dépose 
rapport  de  la  commission  qui  a  été  charg 
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d'eximlDU  le  projet  de  loi  conférant  iq  gOH- 
Ternement  le  droit  de  nommer  les  a^eniB 
ayant  qualité  ponr  verlullser  en  ce  qui  con- 
cerne la  police  da  transport  des  émlgrants. 

11  décembre.  Ce  projet  de  loi  est  soumis 
an  vote  avec  ans  modiflcallon  proposée  ï 
l'anicle  3  par  la  section  centrale;  mais  la 
Chambre  n'est  pins  en  nombre.  —  13.  Le 
projet  est  Tolé,  sans  débat,  i  l'cnanimlté  des 
78  membres  présents. 

F*TBS  HATIOHAI.^. 

15  atril.  H.  Devolder,  m.  i.  et  ni., 
dépose  DU  projet  do  loi  Qiant  la  date  des 
fêtes  nationales  an  3t  juillet,  inniTersalre  de 
l'avènement  du  fondateur  de  la  monarebie. 

9  mai.  Le  prolet  est  voté  sans  débat  \ 
l'onanimité  des  85  membres  présenb. 


12  décerna.  Dans  la  discussion  du  bnd~ 
get  des  Snancea,  H.  d'Andrimoni  s'occupe 
de  la  caisse  de  retraite  de  l'Etat  et  de  la  réduc- 
tion de  l'intérêt  :  il  vosdrait  que  celBi-el  fût 
relevé  â  5  1/3  p.  c.  et  cite  des  mesures 
propres  i  faire  connaître  davantage  cette 
Insiltotlon.  H.  Beemaert,  n.  f.,  répond  que 
l'intervention  des  comités  de  patronage  et  la 
révision  de  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  auront  pour  résultat  de  donner  plus 
de  vitalité  i  la  caisse  de  retraite;  li  déclare 
ensuite  qu'actuellement  le  taux  de  5  p.  c.  ne 
peut  Slra  dépassé  dans  le  calcul  des  rentes. 
H.  Begerem  signale  les  difficultés  qu'épron- 
venl  tes  fonctionnaires  i  verser  un  cantion- 
nement  lors  de  leur  entrée  en  fonctions, 
spécialement  pour  les  faibles  cautionnements, 
il  préconiee  la  constitution  d'one  caisse  de 
cautionnement  alimentée  par  des  prélève- 
ments mensuels  ou  trimestriels,  avec  intérêts 
composés.  M.  Beernaert,  m.  f.,  ne  peut  se 
ritlter  A  cette  proposition,  le  cautionnement 
étant  surtout  nécessaire  pour  les  jeunes 
gens. 

SS  fétrier.  H.  Beemaert,  m.  f.,  dépose 
l'exposé  de  la  situation  du  trésor  au  1"  jan- 
vier 1890.  L'exercice  1887  est  déanitivemeut 
arrêté  en  exc^eut  de  fr.  14,SOÛ,103.61,  le 
boni  de  18S8  peut  être  approximativement 
éUbll  ï  fr.  18,167,154  et  l'excédent  de 
l'exercice  1889,  encore  en  cours,  peut  être 
éva1uéàlS,173,160  francs. 

7  mars.  Dans  la  discussion  du  budget  du 
ministère  de  l'agricultare,  de  l'industrie  et 
des  travani  publics,  H.  Jos.  Warnant  de- 
mande une  réduction  de  l'impfit  foncier  qui 
atteint  1 5  p.  c.  du  revenu.  —  30.  H.  Sabatier 
répond  à  H.  Woeste  qui  a  contesté  rexautl- 
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tnde  de  la  science  économique,  s'est  déclaré 
opportuniste  en  matière  de  droits  d'entrée 
et  a  soutenu  qu'alors  que  la  science  de  l'éco- 
nomie politique  enseignait  qu'il  ne  fallait 
qu'un  étalon  unique,  les  populations  sont 
plutôt  satlsfailes  du  régime  du  double  étalon. 
Il  dit  que  le  double  étalon  aboutit  i»  celte 
obligation  de  faire  accepter  pour  5  francs 
une  rondelle  d'argent  qui  ne  vaut  que 
5  fr.  55  c.  et  l'équilibre  n'est  pas  prêt  de 
s'établir.  Ce  qui  condamne  le  double  étalon, 
c'est  que  les  valeurs  de  l'or  et  de  l'argent 
sont  variables. 

35  avril.  M.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  le 
rapport  annuel  sur  la  situation  des  caisses 
d'amortissement,  des  dépôts  et  des  coosi- 
gnatlons. 

6  mai.  H.  Beernaert,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  approuvant  diverses  conventions 
concernant  des  échanges  ou  des  aliénations 
'  de  biens  domaniaux.  —  13.  H.  Beperem, 
r.  s.  c,  dépose  le  rapport  de  la  section  cen- 
trale qui  a  examiné  ce  projet  de  loi.  — 
16.  H.  Begeremdépose  le  rapport  snrun  amen- 
dement i  ce  projet.  Dans  la  discussion  do 
budget  des  recettes  et  dépenses  extraordi- 
naires, H.  Frére-Orban  dit  que  depuis  que 
la  Belj^que  a  un  budget,  celui-ci  a  toujours 
compris  deux  colonnes  indiquant  les  dé- 
penses ordinaires  et  permanentes,  d'une 
part,  et  les  dépenses  extraordinaires  et 
temporaires,  d'antre  part.  Cependant,  &  l'avè- 
nement du  cabinet  en  fonctions,  ta  colonne 
concernant  les  dépenses  extraordinaires,  qui 
s'élevaient  cbaqne  année  de  6  ï  8  millions, 
a  disparu  et  ces  sommes  ont  été  reportées 
dans  le  budget  extraordinaire  général,  d'où  II 
résulte  que  la  comparaison  entre  les  buduets 
anciens  et  les  budgets  dn  cabinet  actuel  n'est 
plus  possible.  Ce  système  a  permis  an  icouver- 
nemeni  de  présenter  des  budgets  clôturant 
en  bonis,  mais  il  n'y  a  là  qu'une  flcllon,  car  si 
tes  comptes  étalent  redressés  ces  bonis  dispa- 
raîtraient. L'orateor  fait  remarquer  que 
7  millions  sont  demandés  1  l'extraordinaire 
pour  le  nouveau  matériel  de  chemin  de  fer, 
alors  que  pareille  dépense  doit  être  couverte 
par  les  ressources  ordinaires;  il  en  est  de 
même  d'une  somme  d'environ  S  millions  do 
chef  de  la  transaction  intervenue  an  sQjet  du 
|)onl  sur  l'Ëscaol,  qu'il  est  impossible  d'éta- 
blir. II  signale  la  lenteur  que  l'on  apporte 
aux  travaux  des  anciennes  fortiDcailons  et 
conclut  que,  puisque  le  gouvernement  doit 
emprunter,  il  serait  plus  sage  de  demander 
un  crédit  de  10  millions  pour  les  lortiflca- 
tions.  H.  Beernaert,  n.  f.,  répond  que  le 
budget  est  dressé  comme  il  l'a  été  durant 
l'administration  de  H.  Frère,  mais  Ji  celte 
seule  différence  que   ce  que  l'on   appelait 
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I  crMlu  sp^ciBox  D  s'appelle  *  budget  eilra- 
ordlnalre  a.  Il  conelate  qne  H.  Frère  repro* 
duU  des  critlqoes  Injustifiées  et  sans  ippor- 
ter  la  preuve  de  ses  allégatiODs  II  ne 
peul  admettre  sa  théorie  con cerna Dt  le  maté- 
riel du  chemin  de  fer,  car  toutes  les  dépenses 
faites  en  vue  de  l'extension  du  réseau  con- 
stituent nne  augmeolailon  du  capital  et  doivent 
Être  prélevées  sur  le  capital.  Le  gouverne- 
ment remplira  son  devoir  pour  les  forliQca- 
lions  d'Anvers,  mais  II  achevé  d'abord  cellea 
de  la  MeuM.  U.  FrAre-Orban  répète  que  l'on 
porte  à  l'extraordinaire  les  choses  les  plus 
disparates  et  que,  si  l'on  établissait  les  bud- 
ftets  comme  ils  étaient  dressés  sous  son 
ministère,  on  eonstaterait  que  les  bonis 
n'existent  pas,  li  déclare,  contrairement  il 
l'alBrinaUon  dn  ministre,  qne  H.  Gnui.en 
dressant  ses  budgets,  voulait  Faire  disparaître 
les  crédite  spéciaux  présentés  pour  certaines 
dépenses  extraordinaires,  en  plaçant  toutes 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  en 
an  seul  tableau,  il.  Beernaert,  m.  f.,  conteste 
l'exactitude  de  ces  paroles  et  annonce  qu'il 
mettra  anx  Annalei  l'énuméraiion  de  toute 
une  série  de  dépenses  qu'on  portait  ï  l'extra- 
ordinaire sous  les  précédents  cabinets  libé- 
raux. —  11.  H.  Beernaert.  iR.  f.,  répond  aux 
observations  faites  en  sections  par  HH.  Ma- 
gis  et  Anspach  relativement  au  payement  des 
traitements  d'attente  des  instituteurs  en  dia- 
pORibililé;  il  dit  que  ce  poste  ne  doit  pas 
figurer  au  budget  des  dépenses  pour  ordre, 
car  celui-ci  ne  peut  comprendre  que  des 
dépenses  et  recettes  de  l'Etat  pour  compte 
de  tiers,  provinces,  communes,  etc.  :  la  loi 
de  comptabilité  est  lormelle  i  cet  égard.  Il  en 
est  de  mime  des  sommes  affectées  au  budget 
des  chemins  de  fer  vicinaux,  puisqu'il  y  a 
une  garantie  et  donc  nne  dépense  possible. 
Le  projet  de  loi  portant  autorisation  d'aliéna- 
tion d'immeubles  et  approbation  de  contrats 
relatifs  â  des  aliénations  de  biens  domaniaux 
est  mis  en  discussion.  M.  Snoy,  à  propos  de 
la  convention  conclue  entre  l'Etat  et  la  Société 
des  éleveurs  belges  et  le  Royal  Cercle 
éqnesire,concernant  l'usage  des  hallsdu  palais 
du  Cinquantenaire,  signale  les  dangers  d'in- 
cendie que  présentera  l'usage  des  bâtiments 
concédés.  M.  Beernaert,  m,  f.,  répond  qu'il  y 
aura  assurance.  Le  projet  est  voté  ï  l'unani- 
mité des  76  membres  présents. 


5  février.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  gendarmerie,  M.  de  NeefT  demande  la  créa- 
tion de  deux  brigades  nouvelles  de  gendar- 
merie dans  l'arrnndUsement  de  l,ouvain  : 
l'une  desservant  Neeryssibe  rt  l'autre  Kers- 


beek-Hiscom.  H.  Beernaert,  m.  /..  t 
que,  de  tous  c6tés,  on  demande  de  noi 
brigades:  or,  l'effectif  a  été  atogmei 
iOt)  hommes  et  le  budget  de  700,000  i 
H.  Tacit  et  H.  de  Faverean  demande 
premier  le  renforcement  de  lai  briea 
Houscron,  et  le  second  la  création 
brigade  i  Rendeui. 

aUKRRB. 

19  wvembre.  Ht.  le  général  Pontns,  i 
dépose  le  projet  de  loi  relatif  aa  cooti 
de  l'armée  ponr  1890. 

7  décembre.  H.  Heseos,  r.  m.  c,  dé|> 
rapport  sur  ce  projet.  — 13.  La  dUcussi' 
ouverte.  H.  De  Kerchove  de  Oenter 
signale  que  le  projet  de  loi  Sxe  le  conii 
sur  pied  de  paix  à  100,000  hommes  an 
mum  et  il  fait  remarquer  qu'en  réali: 
chiffre  n'est  pas  atteint  et  qu'il  vaudrait  i 
Indiquer  un  chiffre  vrai.  M.  d'Oultri 
parle  en  faveur  de  rélabli<iseaient  do  &t 
obligatoire.  U.  Woe.'^te  combat  uetle  p 
sition  dont  l'utilité  n'apparaît  pas.  Le  si 
obligatoire  n'existe  pas  partout  et  il 
rejeté  récemment  en  Espagne  et  en  Port 
—  13.  A  propos  d'une  pétition  de 
ciens  mariés  ayant  fait  hait  année: 
service  et  réclamant  l'intervention  d 
Chambre  pour  ne  plus  Être  rappelés  ei 
de  mobilisation  de  l'armée,  H.  Jamni 
que  semblable  rappel  serait  contraire  au 
et  II  l'esprit  de  la  loi  et  soumet  une  prn 
tion  tendant  i  faire  trancher  la  question 
les  tribunaux.  U.  Ponlus,  n.  g.,  dit  qu'i 
confusion  entre  les  clasMS  libérées  e 
classes  congédiées;  les  9*  et  10*  cli 
restent  i  la  disposition  du  gonvernemen 
temps  de  guerre  et  peuvent  être  rapp>- 
La  dispense  dont  jouissent  les  marié) 
s'applique  qu'i  partir  de  la  11'  cl: 
H.  Jamme  combat  cette  manière  de  voj 
s'appuie  sur  l'avis  du  comité  de  [éf;isla 
qui  a  décidé  que  les  milicieni  de  la  9"  et  i 
10°  cUsse  ne  sont  plus  militaires  et  n'ont 
d'autres  obligations  que  celles  des  hom 
des  classes  suivantes.  H.  de  Kercbove 
Dentergbem  estime  que  la  loi  réclame 
interprétation  législative.  H.  Woeste  ne  | 
tage  pas  cette  opinion  et  est  d'avis 
celle  du  ministre  est  conforme  i  la 
H.  Jamme  propose  un  ordre  du  jour  dé.' 
prouvant  l'interprétation  donnée  par  le  ^ 
vernement;  il  est  rejeté  par  53  voix  contre 
et  deux  abstentions  (HM.  Tescb  et  Coomai 
La  discussion  dn  budget  du  contingent 
reprise.  H.  Jamme  demande  si,  en  ras 
danger,  le  gouvernement  se  coni-idère  com 
investi  de  pouvoirs  illimités  en  ce  qui  cl 
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cerne  le  développement  de  l'effectif.  H.  Jac- 
mart  relève  nne  erreur  dans  le  discours  TiU  ta 
veille  par  U.  Woeste  qoant  ï  ta  législation 
espagnole  et  portugaise  relative  au  recra- 
temenl  de  l'armée.  H.  Woeste  maintient 
t'euclilude  de  ses  renseignements.  H.  de 
Kercbûve  de  Denterghem  affirme  également 
que  te  service  militaire  est  obligatoire  pour 
tous  les  Espagnols  qui  ont  accompli  leur 
vingtième  annie.  M.  Pontus,  m.  g.,  déclare 
que  te  gouvernement  tient  i  conserver,  sor  ta 
quefillon  du  service  personnel,  sa  pleine  et 
entière  liberté  d'action,  —  17.  H.  deClilmay, 
m.  a.,  dit  qu'il  résulte  de  renseigne- 
ments pris  par  son  département  que  ta  loi 
citée  par  H.  de  Kerchove  n'a  pas  été  votée  et 
n'est  pas  en  vigueur.  Après  un  échange  de 
vue  h  ce  sujet  entre  HH.  de  Kercbove  »i 
Woeste.  H.  Ponlus,  m.  g,,  dit  que  le  gouver- 
nement a  (ait  son  devoir  :  Il  a  porté  l'effectif 
de  guerre  de  l'armée  à  150,1)00  bommes,  it  a 
constitué  et  organisé  ta  réserve,  H  a  obtenu 
de  la  Cbambre  le  vote  des  rortiiicaiions  de  la 
Meuse,  fait  voter  ta  lot  sur  les  réquisilion.s 
militaires;  Il  estime  que  les  forces  rénniet^ 
seront  ï  même  de  défendre  le  pays.  En  ce  qui 
concerne  le  contingent,  les  chiffres  de  celte 
année  sont  Identiques  i  ceux  qui  ont  été  votés 
les  années  précédentes;  la  rédaction  .seule  de 
l'article  1"  a  été  modifiée  pour  prévenir  les 
coDtroversFS  que  c^l  article  a  suscitées  en 
1887  ei  1888.  M.  d'Oultremoni  cite  l'opinion 
de  H.  Brlatmont  qui  est  d'avis  qu'il  faut 
1 78,000  bommes  pour  la  défense  du  pays.  Or, 
on  ne  «aurait  mettre  130,000  bommes  en 
ligne,  car  il  faut  en  relrauctier  les  soldats  que 
l'on  doit  désarmer  pour  en  faire  des  auxi- 
liaires. 

5  févritr.  La  discussion  du  budget  de  la 
guerre  est  ouverte.  H.  Hagis  dit  que  tes  expé- 
riences qui  ont  été  faites  sur  les  pièces  de 
canons  fabriquées  avec  du  métal  provenant  de 
SeraÎRg,  et  usinées  i  ta  fonderie  royale  de 
canons,  ont  donné  des  résultais  concluants  en 
faveur  de  l'industrie  belge;  it  s'étonne  que 
le  ministre  ail  annoncé  i  ta  section 
centrale  que  les  canons  faisant  l'objet  des 
nouvelles  commandes  seraient  soumis  i  un 
tir  h  outrance,  alon  qu'on  n'a  jamais  Imposé 
de  pareilles  eipériences  aux  canons  Krupp. 
Il  craint  que  l'inspection  générale  de  l'artit- 
lerie  ne  cède  i  des  préventions  et  è  des 
préjugés  nuisibles  ï  t'indusirle  nationale.  — 
<  6.  H.  Hanssens  constate  que  le  gouvernement 
refuse  de  faire  voler  le  service  personnel.  Il 
critique  un  ordre  du  jour  du  commandant  en 
chef  des  dernières  manœuvres  et  adressé  aux 
troupes,  où  il  e-d  dit  que  le  soldat  pst  excel- 
leni.mais  que  l'oBicier  laisse  ï  désirer  :  Il 
estime  que  semblable  appréciation  manque 
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de  tact  et  de  discréilon  et  il  fait  remarquer 
que  le  défaut  de  pratique  chez  les  officiers 
provient  de  la  réduction  des  effectifs.  L'ora- 
teur appuie  les  observations  de  M.  Uagis  en 
ce  qui  concerne  ta  fourniture  des  canons; 
il  estime  que  l'adoption  du  fusil  Mauser  a  éië 
faite  malgré  les  qualités  sérieuses  que  possé- 
dait le  fusil  belge  et  que  cette  décision  causera 
il  l'industrie  de  l'armurerie  liégeoit^e  un  pré- 
judice considérable.  H.  Ancien  comttat  égale- 
ment les  essais  nouveaux  Imposés  aux  canons: 
les  premiers  essais  sont  concluants  et  il  y  a 
lien  de  réagir  contre  te  mauvais  vouloir  de 
l'inspection  générale  de  l'artillerie,  H.  d'Oul- 
tremoni, après  avoir  donné  lecture  d'une  note 
de  U.  Jacmart,  r.  i.  c,  relative  aux  canons, 
propose  que  la  question  du  service  personnel 
soit  étudiée  d'une  manière  approfondie;  il 
demande  ensnlie  où  en  est  ta  question  de 
l'établissement  du  système  cellulaire  pour  les 
hommes  punis  et  celle  qui  a  trait  i  la  réorga- 
nisation de  l'habillement  ;  il  insiste  également 
sur  ta  nécessité  de  donner  une  pension  au 
soldai  blessé  au  service  et  incapable  de 
reprendre  son  ancien  métier.  H.  Neujean  dit 
que  le  pays  esl  on  lit  lé  pour  fabriquer  du  bon 
métal  ï  canons  et  qu'il  est  capable  de  l'usiner 
pour  en  fabriquer  des  engins  de  guerre.  Il 
estime  que  de  nonveaux  essais  ne  sont  pas 
nécessaires  ;  mais  si  cependant  on  les  décide 
el  que  les  résultais  sont  concluants,  it  espère 
que  les  commandes  seront  remises  i  t'indus- 
Itie  nationale.  Il  proteste  contre  l'interdic- 
tion faite  aux  officiers  de  publier  des  écrits 
sans  raulorisalion  du  gouvernement;  les 
questions  d'organisation  de  la  défense  natio- 
nale sont  des  pins  importantes  et  il  convient 
de  pouvoir  s'éclairer  par  l'avis  d'hommes 
compétents.  Examinant  la  question  du  rappel 
des  classes,  il  est  d'avis  que,  pour  la  9*  el  la 
10*  classe,  les  militaires  mariés  ne  sont  pas 
rappelables  en  temps  de  guerrit  ei  Invile  le 
ministre  â  faire  trancher  cette  question  con- 
troversée par  voie  léglslaiive.  M.  Doucet 
présente  des  observaiions  i  propos  des  servi- 
Indes  des  forts  de  Namur  ;  elles  visent  le 
démantèlement  de  l'ancienne  citadelle,  l'af- 
franchissement de  certaines  zones  et  les 
indemnités  ï  accorder  d'après  la  loi  de  1873. 
L'oraleur  s'élève  contre  les  préjugés  existant 
dans  l'armée  an  sujet  du  duel  et  cite 
l'exemple  de  l'Angleterre  où  il  est  proscrit. 
M.  Woeste  demande  la  révision  du  code  pénal 
militaire  et,  en  attendant  celle-ci,  des  modi- 
fications au  régime  de  la  correction  qu'il 
voudrait  voir  adouci.  Il  estime  que  les  dispo- 
sitions relatives  an  mariage  des  miliciens 
sont  excessives  et  qu'il  conviendrait  de  les 
modiQer.  Il  appuie  les  observations  formu- 
lées en  faveur  de  l'adoption  des  canons  belles 
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et  jnetlSe  l'Interdiction  fille  vu  officiera  de 
publier  des  écrits  lorsqu'ils  revËLenl  le  carac- 
tère d'une  inanifeslalion  contre  le  gonverne- 
ment.  il  combai  la  proposition  de  M.  d'Osl- 
Ireraonl  ayant  pour  objet  la  consiltnllon 
d'une  commlssinn  mixte  chargée  d'étudier 
la  question  militaire,  étant  adversaire  dn 
service  personnel  dont  cette  commissiou  pro- 
poserait sans  doate  l'établissement.  —  7. 
H.  Ponius,  m.  g.,  s'étonne  de  la  vivacité  avec 
laquelle  la  plupart  des  orateurs  ont  traité  la 
question  des  canons  et  de  leurs  essaia.  11 
affirme  l'intérêt  qa'il  porte  b  l'Industrie 
nationale  et  déclare  que  la  combinaison  qu'il 
a  arrêtée  permettra  aux  fabricants  de  Liège, 
réunis  en  syndical,  de  mettre  la  fabricaiioa 
i  la  hauteur  des  derniers  progrès.  La  Fonderie 
royale  de  canons  était  anssi  quelque  peu 
arriérée  :  l'induslrle  étrangère  fabriquait  nos 
canoDS  ainsi  que  nos  cuirassements;  c'est 
l'industrie  belge  qui  a  reçu  la  commande  des 
coapoles  des  forts  de  la  Meuse.  La  ministre 
défend  l'Inspection  générale  contre  les  atta- 
ques dont  elle  a  été  l'objet  et  fait  remarquer 
que  la  quesiion  des  canons  concerne  le 
budget  extraordinaire.  Il  donne  des  rensei- 
gnements au  sujet  des  essais  el  constate  les 
résultats  Favorables  que  les  canous  fabriqués 
i  la  fonderie  royale  avec  les  aciers  de  Cocke- 
rill  ont  donnés  ;  ces  essais  sont  continués  et 
seront  blen«)t  terminés  En  ce  qui  concerne 
les  fnsils,  il  rappelle  que  le  Uauser  a  été 
adopté  par  la  commission  spéciale  après  des  | 
épreuves  très  sérieuses.  Si  l'inventeur  est 
étranger,  il  y  a  lieu  de  considérer  que  la 
fabrication  de  ce  fusil  reviendra  ï  l'Industrie 
liégeoise.  Le  ministre  nie  qu'il  ail  favorisé 
certains  fabricants  ;  la  vérité  est  qu'il  eilsuit 
deni  syndicats  qal  se  sont  laslonnés,  de 
sorte  qu'il  ne  restait  plus  qu'un  seul  concur- 
rent; mais  le  gouvernement  a  obtenu  des 
concessions  et  le  prix  de  19  francs  par  fusil 
est  très  avantageni.  S'occupant  de  la  question 
de  l'aumânerle  militaire,  il  Justifie  l'arrêté 
d'organisation.  Il  déclare  que  les  aumAnlere 
peuvent  Fonder  des  cercles  particuliers  qu'ils 
présideront  et  Instituer  des  mess  militaires. 
On  entrevoit  des  inconvénienis  ï  la  présence 
des  aumôniers  parmi  les  soldats.  Ces  craintes 
sont  chimériques  :  les  dispositions  arrêtées 
répondent  aux  vceux  des  familles  et  lont  dis- 
paraître une  des  grandes  causes  d'Impopula- 
rité que  l'on  reprochait  i  l'armée.  Répondant 
aux  antres  orateurs,  il  dit  que  la  défense  faite 
aux  oFBciers  de  publier  des  écints  existe 
depuis  1850  :  elle  a  été  prescrite  par  le 
général  Chazal  et  n'a  jamais  cessé  d'être  en 
vigueur;  Il  annonce  que  l'innovation  relative 
au  système  cellulaire  sera  réalisée  complète- 
ment en  1891,  et  quant  aux  estropiés  leur  sort 


sera  amélioré  ï  l'aide  dn  aoaveaa  ci 
SO.OOO  frauci.  Il  constate,  d'aatre  pa 
lesdaelssoDl  fort  rares  dans  l'irmée  et  q 
est  mis  es  ceuvre  pour  les  proscrire  ;  i 
convient  de  tenir  compte  qu'on  ne  p«Di 
Ber  radicalement,  d'un  trait  de  plni 
Idées  remues  eu  cette  matière  non  s«al 
dans  l'armée,  mais  dans  le  inoni 
annonce  eusuile  que  la  rérorme  de  la 
latlon  pénale  miliulre  est  i  l'éiade.  H 
fiants  s'élève  contre  te  duel  oblïitaioi 
existe  dans  l'armée  et  enga^  la  miDï 
développer  lea  conseils  d'hoanear.  U. 
insiste  pour  le  prompt  acbdvemeni  < 
caserne  de  cavalerie  iCbarleroi.  H.  Va 
Bemden  proteste  contre  les  parole 
H,  d'Onltremont  qui  a  déclaré  qae  cen 
sont  d'avis  qu'on  ne  peut  obliger  persoii 
servir  ne  sont  pas  des  patriotes.  Il  estiim 
la  meillenre  armée  serait  une  année 
posée  de  volontaires,  parce  que  ceas-ci  ai 
une  position  i  conserver,  mais  le  soldai 
est  un  esclave  anquel  on  pourrai  at^é 
faire  comprendre  qu'il  peut  briser 
cbalnes.  Les  pariisans  du  service 
sonnet  oublient  qae  lenr  système 
aboutir  i  rasservissement  miiltariEte,  aa 
vice  militaire  forcé,  sans  égards  pour 
jeunes  gens  dont  ito  briseraient  la  carrièi 
l'avenir  el  sans  respect  poor  la  vie  de  fan 
H.  Somzé  demanda  qae,  pour  la  fabrics 
des  canons,  les  essais  soient  tilts  oompa 
vement  entre  l'acier  belge  et  l'acier  étran 
H.  Bara  proleste  contre  l'établissement 
l'aumAnerie  militaire  que  personne  n'a  ré 
mée,  si  ce  n'est  lea  évêqaei.  11  dit  que  l'oi 
Imposer  Indirectement  aux  soldats  l'exer 
des  devoire  religieux:  Ils  seront  soumis  i 
pression  évidente  ;  le  clergé  sera  dans  l'an 
comme  miliulre,  il  y  fera  de  la  politiqui 
les  officiers  seront  surveillés.  Les  aum6nl 
adresseront  des  notes  confldeniielles  aa  g 
vernement  et  ce  sera  l'espionnage,  l'intîmi 
lion  introdnite  dans  l'armée.  L'orateur  I 
l'historique  de  l'aumftnerie  en  France  et 
qti'elle  a  engendré  de  nombreux  abus.  Il  pei 
que  les  aumôniers  ayant  le  rang  d'officii 
subalternes  auront  le  droit  de  punir,  mi 
il  pense  qu'ils  ne  le  feront  qu'Indirect 
ment  en  dénonçant  les  militaires  aa  col 
nel.  A  son  avis,  l'arrêté  royal  est  i 
acte  de  pure  complaisance,  car  les  ol 
clers  supérieurs  ne  pourront  rien  contre  l< 
aumAnlers  qui  seront  ainsi  des  fonctionnain 
échappant  b  tout  contrôle.  —  11.  H.  Bee 
naert,  n.  f.,  répond  aux  divers  oratears, 
déclare  que  l'effectlFest  de  130,000  homme: 
Les  15  classes  donnent  pins  de  140,000  non 
sur  les  contrAles,  et  ca  chiffre  continuera 
grossir  aussi  longtemps  qa'un  contingent  d 
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13,500  hommeB  prendra  la  place  da  contin- 
gent antérieur  de  12,000  bonnnes;  en  admet- 
uni  qn'en  cas  de  mobilisation  il  y  ait  nn  dé- 
chet de  7  p.  c,  encore  y  aarait-il  130  mille 
hommes  boqs  les  armes.  Le  gouvernement 
estime  qa'il  n'y  a  pas  lieu  poar  la  Belgique, 
pays  neutre,  d'entrer  dans  la  vole  de  l'arme- 
ment i  oatraoce.  Il  conalate  que  l'opposition 
ne  fait  pas  connaître  son  systëme.  Est-ce 
celui  de  la  nation  armée  T  Est-ce  le  service 
général,  personnel  et  obligatoire  ?  Est-ce  le 
systAme  de  H.  d'Oaltremont  on  celai  du  major 
Girard  !  on  n'en  sait  rien.  Le  ministre  rap- 
pelle les  mesnres  prises  pour  assurer  la  dé- 
fense nationale  :  Il  dit  que  le  gouvernement 
est  partisan  de  l'abnlilion  dn  remplacement, 
mais  11  a  constaté  que  la  majorité  du  parle- 
ment n'est  pas  de  cet  avis  et  que  le  pays  ne 
s'est  pas  encore  rallié  i  ce  principe.  Cette 
divergence  d'opinion  n'a  pas  paru  entraîner 
nécessairement,  snr  ane  question  étrangère 
au  programme  commun  des  droites,  la  retraite 
du  ministère.  Il  rappelle  que  te  cabinet  lib^ 
rai  de  1884  n'a  organisé  ni  le  service  per- 
sonnel ni  la  réserve  et  que  M.  Bara  affirmait 
également  la  division  qui  existait  entre  les 
membrea  de  la  gancbe  au  sujet  dn  service 
personnel.  M.  Bara  répond  qu'il  ne  reproche 
pas  au  gouvernement  de  ne  pas  présenter  de 
projet  relatif  au  service  personnel,  mais  il  a 
reproché  i  la  majorité  de  maintenir  au  gou- 
vernement un  mlnlsière  qui  cherche  i  réaliser 
des  réformes  dont  elle  ne  veut  pas.  H.  Meu- 
Jean  se  déclare  partisan  de  l'abolition  du  rem- 
placement et  fait  remarquer  que  te  langage 
de  H.  Beernaertrelatifaux  dépenses  militaires 
est  contraire  aux  déclarations  de  ses  amis  en 
1884;  Il  dit  que  la  gauche  n'a  pas  voté  ces 
dépenses  parce  qu'elle  estime  que  le  gouver- 
nement a  tort  d'abandonner  le  système  de  dé- 
fense nationale  par  la  concentration  sur  An- 
vers. Il  examine  éfialement  la  question  des 
canons  et  est  d'avis  qu'il  serait  humiliant  de 
soumettre  les  prodaiis  nationaux  ï  des  easais 
qui  ne  seraient  pas  pratiqués  pour  les  produits 
Àrangers;  il  termine  en  réclamant  pour  les 
officiers  le  droit  de  faire  connaître  leur  opinion 
sur  les  questions  techniques  intéressant  la  dé- 
fense du  pays.  H.  Jamme  revient  sur  ses  obser- 
vations concernant  le  rappel  des  hommes 
mariés  des  9°  et  10*  classes  et  conteste  1  nou- 
veau que  l'elTectir  de  130,000  hommes  existe 
réellement.  H.  Fléchei  Insiste  pour  obtenir  une 
réponse  cat^orique  au  sujet  des  aervliudea 
militaires.  M.  Janson  parle  en  faveur 
de  l'établissement  du  service  personnel 
et  de  la  réduction  du  temps  de  service  :  Il 
conclut  en  réclamant  l'insUtuiion  d'une  com- 
mission mixte,  chargée  de  l'examen  de  la 
question  militaire,  suivant  la  proposition  de 
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H.  d'Oaltremont.  H.  Eeman,  après  avoir  de- 
mandé l'augmentation  du  nombre  des  méde- 
cins dans  l'artillerie,  déclare  que  la  question 
du  service  personnel  est  libre  et  que  la  majo- 
rité doit  suivre  les  Idées  du  pays  ;  or,  celles-ci 
sont  opposées  i  cette  réforme.  —  13.  M.  Hal- 
flants  répond  au  discours  de  H.  Bara  relatif  ï 
l'anmAnerle  militaire.  H  dit  que  le  rétablisse- 
ment de  l'aumônerie  répond  aux  vœux  des 
familles  des  soldats  et  des  catholiques.  Il 
constate  que  ni  les  libéraux  ni  la  franc-maçon- 
nerie n'ont  i  leur  actif  aucune  œuvre  de  cha- 
rité et  de  moralité  et  signale  que  les  essais 
faits  n'ont  eu  qu'une  existence  très  éphémère. 
M.  Woeste  estime  que  la  question  du  service 
personnel  n'est  pas  posée  devant  le  pays  et 
conteste  que  les  élections  puissent  être  une 
indication  i  ce  sujet.  Il  cite  l'opinion  de  géné- 
raux favorables  au  maintien  du  remplacement 
et  affirme  les  mérites  de  l'armée.  Il  appnie  les 
observations  de  H.  Halflanis  i  propos  de  l'au- 
mônerie  militaire  et  repousse  la  proposition 
de  H.  d'Oultremont  tendant  ï  l'établissement 
d'une  commission  mixte.  II.  Doucet  ne  croit 
pas  que  les  conseils  d'honneur  auront  une 
autorité  suffisante  pour  faire  disparaître 
les  duels  et  estime  qu'il  faut  en  décréter  la 
suppression  absolue.  H.  de  Kerckove  de  Den- 
terghem  oppose  les  déclarations  de  H.  Woeste 
il  celles  de  H.  Beernaert  qui  s'est  prononcé 
en  faveur  du  service  personnel  ;  il  dit  que  la 
question  de  la  défense  nationale  doit  être 
an-dessus  des  partis  et  que  le  libéralisme  n'a 
jamais  hésité  i  la  mettre  au-dessus  de  son 
propre  intérêt.  Il  appale  la  proposition  de 
U.  d'Oaltremont  qui,  seule,  permettra  de  re- 
coeilllr  les  avis  d'hommes  compétents  et  per- 
mettra de  voir  les  réiormes  nécessaires  pour 
mettre  l'armée  il  la  hauteur  de  sa  mission. 
H.  Paternoster  examine  la  situation  et  l'avan- 
cement des  sous-otDciers  :  il  estime  qu'il  y 
aarait  lieu  de  leur  accorder  plus  d'avantages 
et  demande  qne  ton«  les  Jeunes  gens  sous  les 
drapeaux,  d^ireux  de  devenir  ofBclers,  puis- 
sent fréquenter  pendant  six  mois  l'école  cen- 
trale de  sons-offlclers.— 15.  M.Ponlns,m.{r.. 
proteste  contre  les  paroles  de  U.  Vanden 
Bemden.  Répondant  â  HH.  Jamme,  Neujean 
et  Janson,  il  se  réfère  i  ses  précédents  dis- 
cours relatifs  ï  l'effectif  de  l'armée  et  déclare, 
en  ce  qui  concerne  la  constitution  d'une  com- 
mission mixte,  qae  celle-ci  n'est  pas  néces- 
saire pour  Inciter  le  gouvernement  i  faire  son 
devoir.  Il  réitère  ses  explications  précédentes 
au  sujet  des  épreuves  imposées  aux  nonveanx 
canons;  des  que  la  question  sera  résolue,  de 
nonvelles  commandes  seront  faites  pour  com- 
pléter l'armement,  et  termine  en  répondant  â 
certains  points  de  détail  signalés  par  les 
orateurs  précédents.  H.  Beernaert,  h.  f.,  dé- 
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clare  qae  li  proposiUon  de  M.  d'OBltremont 
ne  peut  ëlre  acceptée  en  lani  qu'amendement 
an  budget.  L'enquSie  parlemenuire  est  régie 
par  des  dispositions  formelles  ponr  chaque 
Cbambre  et  les  dépenses  de  ce  chef  doivent 
Être  poriéeH  sur  le  budget  de  l'une  ou  de 
l'antre  de»  denx  Chambres.  Il  considère  que 
cette  proposition  est  une  moiion  de  défiance 
inacceptable  par  le  gouvernement.  M.  De  ba- 
deleer  s'occupe  de  la  responsabilité  de  l'Etat 
en  matière  d'accidents.  Celui-ci  est  parvenu 
i  faire  admettre  par  la  jurisprudence  qu'ea 
matière  d'accidents  causés  par  les  troupes  il 
n'était  pis  responsable  parce  qu'il  igUcomme 
pouvoir  public  souverain.  Il  cite  le  cas  d'un 
balayeur  écrasé,  sur  la  route  d'Andertihem,  par 
des  fourgons  du  train  lancés  au  galop  et  dit 
que  lorsque  la  veuve  réclamera  de  ce  chef,  an 
point  de  vue  civil,  l'Etat  sera  mis  hors  cause. 
Le  principe  de  l'immunité  ne  doit  pas  Stre 
étendu  aux  actes  usuels,  et  il  estime  que  la 
responsabihté  de  l'Etat  doit  être  fixée  par  une 
loi  Inlerpréialive.  H.  d'Oultremont  déclare 
qu'il  n'y  a  dans  sa  motion  aucune  marque  de 
défiance  vis-â-vis  du  gouvernement,  mais,  fai- 
sant droit  â  l'observaiion  de  H.  Beernaert,  Il 
modifie  son  amendement  en  demandant  f  la 
nomination  d'une  commission  chargée  de  faire 
une  enquMe  ^ur  la  situation  mililaire  du  pays 
et  d'indiquer,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  â 
prendre  pour  l'améliorer  ».  H.  Beernaert,  m. 
f.,  répond  que  cette  formule  n'est  pas  plus 
acceptable  qne  la  précédente,  la  Chambre  ne 
pouvant  obliger  le  gouvernement  à  faire  une 
enquête  sur  son  propre  compte.  H.  Jul.  War- 
nant  s'étonne  qne  H.  le  ministre  de  la  guerre 
n'aitpas  protesté  contre  les  paroles  deH.Van- 
den  Bemden  qui  a  traité  les  soldats  d'esclaves. 
M.  Ponius  répond  immédiatement  que  tout 
son  langage  n'a  été  qa'une  protestation. 
U.  Jul.  Warnant  coniinue  en  rappelant  au 
gouvernement  certaines  promesses  qui  ont  été 
faites  au  sujet  des  servitudes  mlliisires,  bien 
que  des  Intérêts  importants  y  soient  engagés  ; 
il  importe  que  les  Liégeois  et  les  Mamurois 
n'attendent  pas  aussi  longtemps  qu'ont 
attendu  les  Anversois.  Il  s'étonne  du  refus 
opposé  ï  l'acceptation  de  la  motion  de 
M.  d'Ouliremoni  et  estime  qne  l'enquête 
s'impose,  puisque  desgénéraux  déclarent  que 
l'armée  de  130,000  hommes  n'est  pas  suffi- 
sante pour  défendre  le  pays.  Il  reproche  à 
H.  Woesie  de  combattre  celte  proposition, 
alors  qu'en  18S7  il  demandait  la  constitution 
de  semblable  commission  ponr  élucider  cer- 
tains points  obscurs,  mais  il  estime  qu'il  n'y  a 
de  la  pan  de  ce  dernier  qne  des  préoccupa- 
tions électorales  qui  dictent  son  attitude. 
M.  Woesie  répond  que  sa  proposition  de  1887 
■e  rapportait  directement  au  projet  de  loi  re- 


latif )DX  fortificaiiODH  de  la  Hease,  mais  q 
n'avait  Jamais  proposé  d'enqnète  générait 
la  situation  militaire.  V.  Eeman  demande 
explications  i  M.  Bara  au  sqjet  de  pari 
prononcées  deux  jours  auparavant.  D'a^ 
les  AnnaUi,  M.  Bara  aurait  dit  qae  M.  Eei 
avait  été  vérifier  II  sténographie  pour  voir 
n'avait  pas  apporté  de  changement  li  son  i 
cours  et  aurait  ajouté,  pou  «près,  q 
n'appartenait  pas  1  ce  membre  de  don 
des  leçons  i  ses  collègues.'  Il  B'exptii 
ensolie,  sur  une  interruption  de  y.  L 
carts,  i  propos  du  mol  *  Augnale  ■ .  et  dé<-l 
que  cette  expression  injurieuse  Inî  a 
lancée  par  H.  Thiriar;  mais  qu'après  ci 
sultalion  entre  ce  dernier,  M.  Bars  éi 
dlreclear  du  compte  rendu  analytique  le  s 
a  été  supprimé  et  remplacé  par  les  m 
■  Une  voix  à  gauche  *  ;  c'est  pourquoi  il 
consenti  i  la  suppression  de  riocident  i 
Amutlcf.  H.  Bara  s'étonne  que  M.  Eeman 
vienne  sur  cei  Incident  et  qu'il  ne  respecte  t 
la  sorte  d'arbitrage  qui  est  inlervenu.  En 
qui  concerne  la  première  quesiiao  posée  i 
H.  Eeman,  il  dit  que  celui-ci  ne  saur 
l'empêcher  de  corriger  ses  discours  à  sa  ^i 
et  qu'il  est  inadmissible  qne  chaque  memt 
prétende  reviser  les  disconrsde  ses  collé^ni 
H.  Jamme  insiste  pour  la  solution  de  la  qu< 
lion  des  servitudes  militaires  pour  la  lone  d 
forts  de  la  Hense  et  désire  une  réponse  ui 
gorique  dn  ministre  an  sujet  ds  droit  de  ra 
pel  des  mllldens  mariés  des  9*  ei  10*  clasa 
M.  Ponius,  m.  ç.,  répond  qu'il  ne  peut  en^ 
ger  un  milicien  en  congé  â  désobéir  à  la  I 
qui  le  rappelle.  H.  Hanssens,  après  avoir  mr 
tionné  l'ordre  dn  jour  adressé  aux  tronp 
par  le  général  Vandersmissen  après  les  m 
nœuvres,  demande  la  communication  de  5< 
rapport.  H.  Ponius,  m.  g ,  répond  que  d 
documents  de  ce  genre  ne  penvent  fttre  con 
munlqués  i  la  Chambre.  —  U.  H.  Girovlc 
qne,  pour  élever  une  caserne  de  cavalerie 
Charleroi,  le  gouvernement  exige  que  la  vil 
fournisse  un  champ  de  manœuvre,  en  s'ai 
pnyant  sur  des  décrets  de  1808  et  (8(0  pr 
par  Napoléon.  Il  estime  que  ces  décrets  r 
sont  plus  obligatoires  et,  envisageant  la  que*. 
tlon  de  droit,  il  pense  qne  rien  n'oblif 
l'administration  communale  i  supporter  un 
charge  de  70,000  Francs  pour  l'achat  de  c 
terrain.  H.  Pontus,  m.  g.,  répond  que  tonte 
les  villes  qui  se  trouvaient  dans  ce  cas  on 
rempli  leurs  obligations  et  que,  s'il  en  étai 
autrement  pourCharleroi,  la  caserne  ne  serai 
pas  occupée.  H.  Le  Jeune,  m.  ;.,  dit  que  I: 
question  de  droit  est  partiiiemeni  élucidée 
le  décret  de  I80S,  s'il  n'a  pas  été  publié,  a  di 
moins  été  transmis  aux  préfets  avec  les  me- 
sures d'exécution  y  rfl1ttlvea;ii  a  donc  étf 


lyGoogle 


parriltement  connu  et  personne  n'en  ■  jimais 
contoslé  le  cinclère  obllgaioire.  H.  Vanden 
Bemden  dit  qu'il  n'a  pis  enlendn  auimiler  la 
position  da  soldai  forcé  à  la  pofiilion  de  l'es- 
clave  véritable,  maii  qu'il  a  voulu  parler  de 
l'esclavage  moderne  européen  issu  du  service 
forcé.  H.  Ueyers,  après  avoir  pris  acte  des 
déclaralions  du  ministre  concernant  le  cbe- 
itiiD  de  fer  de  Tongres-Oreye-Waremme, 
s'attache  ï  démontrer  que  les  libéraux  liégeois 
étaient  partisans  des  forts  de  la  Meuse.  Il  fait 
remarquer  que  l'élection  de  H.  Fléctiet  s'est 
faite  sur  celte  question,  ce  qui  n'a  pas  em- 
pêché les  libéraux  et  H.  Fléchet  de  voter  con- 
tre le  projet.  Il  pense  que  si  le  Koavernemeot 
n'avait  pas  décrété  ces  fortifications  le  parti 
libéral  Inl  en  aurait  fait  grief,  tout  comme  il 
l'a  attaqué  pour  les  avoir  proposées.  L'ora- 
leor  ajoute  que  le  payx  ne  veut  ni  du  service 
personnel  ni  de  la  nation  armée,  mais  qu'il 
est  prêt  ï  accorder  ce  qu'on  peut  raisonna- 
blement lui  demander  pour  sa  défense.  H.  Gl- 
roul  ayant  Insiaté  sur  la  question  de  droit  re- 
lative anx  décrets  de  I80H  ï  1810,  U.  Beer- 
naeri.  m.  f.,  répond  que  l'accord  s'est  fait 
entre  la  ville  de  Charierol,  qui  demandait  une 
caserne  de  cavalerie,  et  le  gonvernement  sur 
tons  les  points  dans  les  conditions  accordées 
par  les  autres  villes  du  pays  :  il  s'élonne  donc 
des  observations  qui  sont  présentées  mainte- 
nant. H.  Houzeau  de  Lehale  dit  que  U.  Me- 
yers  a  fait  erreur  en  déclarant  que  tonte  la 
gauche  avait  voté  contre  le>  forts  de  la  Meuse, 
attendu  que  sli  libéraux  avalent  voté  les  cré- 
dits :  il  volera  la  proposiiion  d'Oultremont 
pour  être  éclairé  complètement  sur  les  ques- 
tions tonchani  H  la  défense  du  pays.  L'ora- 
teur sifcnale  rinégallié  de  traitement  des  cbefs 
de  musique  des  réftiments  de  cavalerie  qui  sont 
sacrifiés  au  regard  des  chefs  de  mnslque 
d'autres  corps.  Quant  aux  pensions  militaires, 
elles  ne  sont  pas  accordées  aux  veuves  d'offi- 
ciers proportionnellement  anx  retenues  et  an 
traitement  du  défunt,  mais  d'après  le  grade 
qa'll  occupe  :  il  s'ensuit  qne  les  veuves  des 
officiers  de  corps  spéciani  reçoivent  la  même 
peD.ilon  que  les  veuves  des  officiers  d'inbu- 
terie  da  même  grade.  H.  Jaœme  dit  que 
H.  Plrmei,  indisposé,  lui  a  envoyé  copie  de 
la  lettre  qu'il  a  adressée  ï  H.  le  président  de 
la  Chambre  et  dans  laquelle  il  déclare  qu'il 
aurait  voté  contre  le  budget  de  la  guerre,  ne 
pouvant  admettre  la  violation  de  la  loi  que  le 
ministre  commet  en  prétendant  pouvoir  rap- 
peler les  hommes  marlésdes  0' et  10' classes; 
H.  Plrmei  proteste  contrel'abusqnele  ministre 
a  Tait  de  son  nom  dans  celle  question.  U.  le 
président  estime  qa'il  ne  pouvait  donner  lec- 
ture de  celte  lettre.  {Voir  ItËGi.EHENT  db  la 
CHtiiBKB.)U.  Coomans  conteste  que  le  service 
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milllalre  soil  on  devoir,  puisque  l'organisation 
militaire  est  basée  sur  la  conscription  qui  est 
une  véritable  loterie.  La  discussion  générale 
est  Hose  et  la  Chambre  passe  à  la  discusition 
des  anicies.  A  l'article  1,  H.  Hanssens  fait  re- 
marquer qu'une  loi  de  1889  a  supprimé  les 
aides  de  camp  des  commandants  de  province 
et  que  le  crédit  porté  au  budget  est  resté  le 
même  :  il  y  a  Ù  nue  anomalie  certaine.  A 
l'anlcle  12  (traitement  et  solde  de  l'infan- 
terie), H.  Carller  dit  qa'il  a  signalé,  H  y  a 
deux  ans,  que  partout  la  solde  des  officiers 
supérieurs  était  identiquement  la  mâme  et 
qu'on  ne  fait  de  différence  qu'en  égard  i  la 
possession  ouii  la  non-possession  de  chevaux. 
M.  Pontus,  m.  g.,  répond  que  runlBcation  a 
été  faite  pour  tons  les  offlriers  supérieurs 
d'infanterie;  c'est  la  première  partie  de  la 
mesure  et  elle  sera  continuée.  A  t'artlcle  52 
(pensions  et  secours),  H.  Houzeau  de  Lebale 
estime  que  les  observations  qu'il  a  présentées 
au  sujet  des  pensions  des  veuves  d'officiers 
peuvent  s'appliquer  aux  veuves  des  officiers 
de  santé.  H.  Pontus,  m.  g.,  répond  que  cela 
nécessiterait  une  révision  des  fiiaiuisetqae  la 
question  sera  soumise  il  la  commission  des 
pensions.  A  l'article  3S  (dépenses  imprévues) 
se  place  l'amendement  de  H.  d'Oultremont  : 
Il  est  rejeté  par  66  voix  contre  27  et  i  absten- 
tions. L'ensemble  du  budget  est  adopté  par 
78  voix  contre  9  et  9  abstentions. 

28  mars.  A  propos  d'un  rapport  de  pétition, 
H.  Tack  renouvelle  ses  observations  concer- 
nant les  obligations  de  milice  des  Belges  nés 
en  France.  11  rappelle  que  la  loi  française  du 

15  juillet  1889  est  l'antithèse  de  ce  que  porte 
l'article  9  du  code  civil  resté  en  vigueur  en 
Belgique  et  Insiste  pour  que  cette  situation 
soit  modifiée.  MM .  Woeste,  Anspach  et  Jamme 
se  prononcent  dans  le  même  sens.  H.  deChl- 
may,  m.  a. ,  accepte  d'examiner  la  proposition 
de  H.  Woeste  i  l'effet  d'obtenir  ta  réunion 
d'une  conférence  entre  des  délégués  francali  et 
des  délégués  belges  pour  résoudre  ces  diffi- 
cultés. 

16  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  dépenses  extraordinaires,  U.Hagls 
demande  pourquoi  le  gouvernement  n'a  pas 
encore  fait    la   commande  des  canons   de 

16  centimètres,  alors  que  les  expériences  ont 
été  favorables  â  l'indnstrie  liégeoise.  H.  Flé- 
chet appuie  cette  demande.  HH.  Vanden  Sieen 
etVan  Cleempotte  parlent  des  améliorations  i 
apporter  aux  casernes  de  Termonde  et  de 
Gand.  —  17.  U.  Pontus.  m.  g.,  donne  des 
détails  sur  les  essais  faits  pour  les  canons, 
épreuves  qui  ont  démontré  l'excellence  de 
l'acier  fourni  par  l'usine  Cockerill,  de  Seralng. 
Le  canon  de  15  cenlimètres,  seul,  nécessite 
encore  quelques  éludes,  mais  la  question  du 
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■Délai  est  déBnhlTemeni  résolue.  Des  conlrals 
pour  la  fabrication  de  32i  boaches  i  fea  sont 
en  préiiaration  et  il  y  a  lieu  de  se  féliciter  de 
ce  qae  le  pays  pourra  désormalB  aFsarer  par 
lui-même  ses  armemenis.  Il  indiqaeï  HH. Van- 
deoSleen  et  Van  Cleempulle  les  travaui  d'i- 
méllorailons  d^idés  pourlea  casernes  de  Ter- 
monde  et  de  Gand. 


6  ditembre.  —  Dans  la  dlscassion  de  l'in- 
terpellallon  de  H.  Bara  relative  à  la  miSH  en 
disponiblliié  de  l'administrateur  de  la  sûreté 
publique,  un  incident  se  produit  entre 
HH.  Janson  ei  Devolder,  m.  i.  ri  int.  (Voir 
Por.iTiQOB  iNTtiaiEUHg.) 

1 5  février.  Dans  la  discussion  du  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  un  incident  se  pro- 
duit entre  MM.  Eemanet  Bara.  (VolrGuBHRB.) 

|g  avril.  —  Dans  la  discasHon  du  B.  de  la 
Justice,  un  Incident  se  produit  entre  H.  Beer- 
naert,  m.  A-,  et  H.  FrËre-Orlian.  {Voir 
PoLiTiQUK  l^TËR[FL1aE.]  —  S9.  Dans  la  même 
discussion  un  inridentsureiientreHH.Woes te 
et  Bara.  (foir  Politiqus  mtbribuhe.) 

IMPOTS 

12  décembre.  —  Dans  la  discussion  du  bud- 
icet  des  finances,  H.  Vercmysse  constate  que 
les  droits  établis  sur  la  saccharine  n'ont  pas 
enrayé  la  vente  de  ce  produit  ;  Il  pense  qu'il 
y  aurait  lieu  de  voter  une  loi  interdisant  î'in- 
trodnclion,  la  fabrlcailon  et  la  vente  des  pro- 
duits saccharines,  sauf  pour  les  produits 
pharmaceutiques,  M.  Henrirot  signale  la 
nécessité  d'une  nouvelle  péréquallon  cadas- 
trale en  vue  de  la  revision  de  l'impdt  foncier 
grevant  les  propriétés  non  bâties  et  dépose 
un  amenderaeni  au  budget.  H.  Beernaert, 
m.  f.,  estime  que  le  moment  n'est  pas  venu 
de  faire  une  nouvelle  péréquation  cadastrale. 
H.  Lippens  est  d'avis  que  l'idée  d'une  revi- 
sion cadastrale  ne  doit  pas  Être  écartée,  parce 
que  le  rendement  de  l'impAt  est  le  même 
qu'il  y  a  cinquante  ans  et  que  le  nombre  des 
parcelles  bâtie!>  a  augmenté  constamment 
depuis.  H.  de  Smet  de  Naeyer  eiprime  la 
même  opinion.  —  11.  Dans  la  discussion 
du  budget  des  voies  et  moyens,  H.  Ancien 
constate  que  la  toi  do  ii  mal  1889,  qui 
a  établi  l'impdi  sur  la  saccharine,  est 
restée  Inefficace  et  qu'elle  a  constitué  une 
prime  il  la  fraude;  il  demande  l'interdiction 
absolue  de  l'emploi  de  ce  produit.  Il  réclame 
également  une  lariflcatton  spéciale  pour  les 
mélasses  indigènes,  qui  pourraient  êlre  nltll- 
sées  par  les  disiillateurs  et  seraient  taxées  i 
raison  de  leur  reodemenl  en  alcool.  H.  Tacit 


appuie  les  observations  de  U.  Ancion  et  t 
qu'il  raadrait  comprendre  la  sacebario« 
la  loi  sur  la  fiilsiScatlon  des  denrées  al 
Utres  et  obliger  ceui  qni  la  débitent 
scrlre  sur  leurs  factures  qu'ils  venden 
produits  où  entre  cette  sabstance.  I 
Smet  de  Naeyer  signale  quelques  anié 
tiens  i  apporter  aux  lois  fiscales  «n  l 
des  petits  commerçaela,  notammeni  les 
langera.  Il  voudrait  que  les  grands  niaga 
les  grands  bazars  fussent  Usés  k  raisi. 
l'importance  du  débit  on  du  nombre  d'ar 
différenisqui  s'y  trouvent  mia  en  veni 
faudrait  aussi  s'occuper  des  sociétés  cooi 
tives  de  consommation  vendant  a  d'ai 
qn'ï  lenra  membres.  H.  Beernaert,  m.  f. 
pond  à  M.  Ancien  que  l'interdiction  d 
saccharine  ne  se  JustiBe  pu  dans  les  drc 
tances  présentes;  il  se  rallie  pipiùi 
système  préconisé  par  H.  Tacli  et  ce 
la  Chambre  i  s'occuper  bientôt  de  la 
snr  la  ralsiflcatioD  des  denrées  alii 
Uires.  Il  dépose  un  amendement  an  1 
gel  dans  le  sens  des  observations 
H.  Ancion  en  ce  qui  concerne  les  mêla 
et  annonce  que  son  administration  s'oct 
d'une  revision  des  lois  sur  les  patei 
H.  An spacb -Puissant  est  d'avis  qu'âne 
spéciale  concernant  l'emploi  de  la  saccba 
doit  être  faite  immédiatement. 

31  mari.  —  H.  Ansparh  annonce  < 
d'accord  avec  MH.  Jos.  Waroant  et  Henr» 
il  interpellera  le  ministre  des  finances  sn 
législation  sucrtère,  sur  l'arrêté  royal 
35  janvier  tB90  et  sur  les  mesures  q 
compte  prendre  et  insiste  pour  qu'elle 
lieu  le  lendemain  ou  le  surlendemain.  H.  B« 
naert,  n.  f.,  dit  que  le  but  de  l'interpellai 
est  de  savoir  à  qnel  prii  les  fabricants 
sacre  payeront  la  betterave  j  11  reponsse  1' 
terpellation  et  demande  qu'elle  soU  fixée  1 
séance  de  rentrée.  Cette  proposition 
adoptée. 

15  mril.  —  U.  Beernaert.  m.  f.,  dép< 
un  projet  de  loi  modifiant  en  certains  poti 
la  législation  sur  les  sucres  et  demande  q 
l'interpellalfon  de  H.  Anspacb  soit  Jointe  à 
discussion  de  ce  projet  et  que  celoi-ci  si 
renvoyé  Ji  l'examen  d'une  commission  sp 
claie,  avec  prière  d'en  faire  un  prompt  rs 
port,  ce  qui  est  adopté.  —  39.  H.  le  pré 
dent  annonce  que  les  sections  ont  autorisé 
lecture  d'nne  proposition  de  loi  due  t  l'iniii: 
tlvB  de  HU.  Anspacb- Paissant.  Gigol,  Waroi 
que,  Jos.  Warnant  et  Senrlcat,  relative 
une  nouvelle  péréquation  cadastrale. 

6  moi.  —  H.  Anspach  développe  cette  pr< 
position  qui  tend  I  faire  procéder  i  une  nou 
V elle  péréquation  cadastrale.  Le  projet  Ntlpult 
en  outre,  que  Jusqu'au  jonr  où  les  opérstiou 
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de  cette  péréquation  seraient  lerminées,  le 
principal  de  la  coniribation  ronclâre  sur  les 
propriétit  en  matière  de  terres  arables  et  de 
prairies  sera  diminué  de  53  p.  c.  M.  Beer- 
naert,  n.  f.,  dit  qu'il  a  annoncé,  «ix  mois 
auparavant,  le  dép*)!  d'un  projet  complet  sur 
U  quMtion.  La  proposition  de  H.  Anspacli 
n'en  constitue  qu'un  fragment  el  cependant  11 
volera  la  prise  en  considération.  M.  Woeste 
la  votera  également  par  courtoisie  pour  toute 
proposition  dne  t  l'inltlatlfe  parlementaire, 
mais  déclare  qu'il  la  considère  comme  nne 
comédie  électorale  Jouée  à  la  veille  de.'*  élec- 
tions. H.  Anspach  JustiBe  son  attitude,  et, 
après  un  échange  d'observations  entre  ces 
deux  membres,  la  prise  en  considération  est 
votée  par  assis  et  levé.  —  8.  H.  Alélot  dépose 
le  rapport  de  la  commission  spéciale  qui  a 
examiné  le  projet  de  loi  apportant  des  modi- 
fications i  ta  législation  sur  les  sucres.  — 
12.  La  discussion  est  ouverte.  H.  Beer< 
naerl,  k.  f.,  après  avoir  Tait  l'historique  de 
la  législation  sucrière  depuis  1884,  rappelle 
que  l'accise  se  perçoit  non  pas  sur  la  quantité 
de  sucre  réellement  produite,  mais  sur  des 
présomptions  de  rendement  établies  d'après 
la  richesse  des  jus.  Il  constate  que  ta  prise 
en  charge,  qui,  pendant  les  trois  campagnes 
précédentes,  n'avait  pas  excédé  en  moyenne 
93  millions  de  iLllogrammes,  a  atteint,  en 
1889,  le  chiffre  de  172  millions  de  kilo- 
grammes. Pendant  celte  même  année,  les 
euporiaiions  ont  été  de  HO  millions  de  liilo- 
grammes  brul  et  de  2t,563.000  kilogrammes 
pour  les  sucres  rafBnés  et  les  sucres  candis; 
par  contre,  l'Importation  de  sucres  étrangers 
n'a  aituint  que  1,500  tonnes,  qui  consistaient 
presque excinsive ment  en  vergeoises.  lien  est 
résulté  des  excédents  considérables  et  it  est 
arrivé  que,  même  réduit  i  son  minimum  de 
6  miiiions,  l'impAt  s'est  trouvé  sans  matière 
Imposable.  Le  ministre  explique  ta  situation 
qui  est  résultée  de  l'eitréme  abondance  de  la 
betterave  et  de  sa  richesse  exceptionnelle 
qui  ont  donné  assez  d'excédents  de  sucre 
pour  pourvoir  i  la  consommation  du  pays. 
L'impÀt  devait  être  demandé  à  des  réparti- 
tions sur  les  termes  de  crédit  et  l'épuration 
des  comptes  par  l'exportation  du  sucre.  La 
réduction  du  drawback  s'imposa,  alors  qu'an- 
térieDremenl  on  avait  évité  cette  extrémité 
grâce  â  l'entente  entre  les  Tabricants  et  les 
rafSneurs  qui  s'arrangeaient  pour  que  le  gou- 
vernement reçût  ses  6  millions  afin  d'éviter 
la  réduction  du  drawbacii.  Le  ministre  ex- 
pose les  principes  do  nouveau  projet  :  fixation 
du  chiffre  de  5  francs  pour  la  réduction,  paye- 
ment des  primes  an  comptant  avec  un  crédit 
de  deux  mois,  relèvement  de  la  prise  en 
charge  de  1650  à  1100  grammes  et  suppres- 
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slon  des  deux  classes  supérieures  du  draw- 
back  admises  en  1880.  En  réduisant  les 
excédents  de  fabrlcsiion,  le  projet  réduit 
aussi  lès  excédents  de  raffinage.  Les  fabricanis 
se  plaignent  du  trafic  des  droits  et  affirment 
que  les  rafflneurs  sont  maîtres  du  marché  et 
s'attribuent  ainsi  la  plus  grande  partie  des 
primes;  le  projet  met  fin  ï  cette  situation, 
puisque  les  ralBoenra  ne  pouvant  plus  expor- 
ter de  sucres  bruts  n'auront  plus  de  droits  i 
vendre;  de  mfime,  les  fabricants  ne  pour- 
ront plus  exporter  qne  leurs  sacres  ;  enfin, 
la  mesure  sera  étendue  aux  poudres 
blanches.  Le  ministre  dit  que  les  articles 
6  et  1  mènent  fin  â  des  manœuvres  qui 
ne  profilaient  qu'aux  plus  habiles;  il  pro- 
pose une  nouvelle  rédaction  de  l'article  Ws 
et  repousse  la  proposition  de  la  commission 
tendant  i  reculer  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
jusqu'au  1"  octobre  1899  pour  tes  sucres 
vendus  an  15  avril  :  il  préférerait  éventuelle* 
ment  une  disposition  reculant  l'exécution  de 
la  loi  tout  entière  Jusqu'au  1"  juillet  1890. 
H.  Anspach  répond  an  reproche  que  lui  a 
adressé  M.  Beernaeri,  m.  /'.,  d'avoir  été  cause 
de  la  rupture  des  relations  entre  fabricanis 
et  rafflneurs  en  annonçant  son  interpellation. 
11  examine  brièvement  la  situation  de  l'indus- 
trie sucrière  et  propose  à  l'article  1"  du 
projet  de  relever  les  chiffres  comme  suit  ; 
l'hélasse,  91  liilogr.  ;  3' classe,  91  kitogr.; 
5*  classe,  83  liilogr.  ;  4*  classe,  1i  kilogr.  Il 
discute  ensuite  l'article  5,  qui  propose  la  sup- 
pression des  deux  classfs  supérieures  du 
drawback,  et  estime  qu'elles  devraient  èire 
conservées,  ou  tout  au  moins  l'une  d'ettès, 
avec  établissement  de  la  sscchariméirie.  Il 
approuve  l'article  6  et  est  d'avis,  en  ce  qui 
concerne  l'arllcte  llnt,  llitera  fi,  que  la  sur- 
taxe ne  doit  être  acquise  qu'aux  produits 
pour  l'entrée  desquels  elle  a  été  payée.  Il  ne 
croit  pas  que  les  mesures  nouvelles  suppri- 
meront totalement  le  trafic  des  droits  el 
termine  en  déclarant  que  le  projet  de  loi  est 
injuste  parce  qu'il  aura  pour  effet  de  frapper 
exclusivement  la  fabrication  sucrière  et  d'épar- 
gner la  raffinerie.  M.  Ancton  fait  remarquer 
que  les  primes  qui  devaient  revenir  aux  fabri* 
cants  sont  allées  agx  rafflneurs,  de  sorte  que, 
pour  les  premiers,  le  drawback  a  été  réduit, 
en  réalité,  de  tS  %  30  francs.  Il  annonce  qu'il 
proposera  de  maintenir  la  prise  en  charge  k 
1,650  grammes  avec  la  suppression  des  deux 
classes  supérieures  du  drawback  ;  il  signale  ii 
nouveau  t'importalion  frauduleuse  de  la  sac- 
rharine  et  estime  que  l'iaterdiction  de  ce 
produit  s'impose.  M.  Vercruysse  expose  la 
siiualtou  des  fabricants  et  des  rafflneurs  et  dit 
que  ceux-ci  ont  prouvé  leur  désiniéressement 
en  offrant  ï  la  commission  une  participation 
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égale  dans  les  retenues ,  le  sacritlce  de  leurs 
retenaes,  leur  adhésion  à  li  Esccharimélrie  ei 
le  relÈvement  de  la  prise  en  ritargé  sor  le 
tniTall  des  mélasses,  c'esl-ï-dlre  en  accor- 
dant toni  ce  que  les  rabricanis  demandaient. 
H.  Ueeus  estime  que  le  cblffre  de  h  francs 
pour  la  releoue  i  opérer  il  l'exporUlion  des 
SDcres  est  trop  élevé  ei  que  celui  de  i  Trancs 
est  largement  suffisant  pour  couvrir  le  déficii 
qui  s'e-st  produit  dans  les  receltes  du  Trésor 
pour  l'exercice  l88»-t890.  Parlant  de  la  prise 
en  charge  1  1 ,700  grammes  et  de  la  suppres- 
sion des  deux  classes  supérieures  du  draw- 
back,  il  dit  que  les  difficultés  de  tarifer 
seront  les  mêmes  ei  que  le  système  des 
nuances  est  absolument  inexact.  Il  Insiste  par- 
ttcoliéremeni  pour  que  l'on  adopte  la  sac- 
cbarlmélrie,  qui  fiTOrlseralt  â  la  fois  le 
Trésor  el  l'industrie,  puisqu'on  percevrait  il 
l'entrée  les  droits  réellemeni  exigibles  et 
qu'on  ne  payerait  en  déchartie  que  suivant  le 
titrage  exact  des  sucres.  Il  annonce  le  dépôt 
d'un  amendemeni  tendant  i  relever  la  prise 
en  charge  supplémentaire  pnor  l'osmose  el  la 
séparation  el  développe  ses  idées  i  ce  sujet. 
H.  Cartuyvels  estime  que  la  loi  de  1889  n'a 
rien  produit  pour  le  Trésor  et  a  été  une  me- 
nace de  ruine  pour  ta  sucrerie  et  pour  l'agri- 
culture :  il  est  regrettable  de  constater  que, 
pour  une  fois  que  la  production  a  été  grande, 
rinduslrle  doive  rendre  l'année  suivante  son 
bénéfice  de  l'année  aulérteure.  L'orateur  est 
d'avis  qu'on  cherche  i»  remède  où  il  n'est 
pas.  —  13.  H.  Cartuyvels  continue  son  dis- 
cours, il  liit  que  les  causes  de  la  siiuaiion 
actuelle  soni  :  les  excédents  des  raffineurs,  la 
saccharine  el  les  reports  de  fin  de  trimestre. 
Mais  on  ne  peut  i'allribuer  aux  excédents 
dont  la  fabricaiion  est  la  victime,  car  les 
diverses  modilicaiions  proposées  tendent 
généralement  au  reiévemenl  de  la  prise  en 
charge.  Il  examine  la  question  spécialement 
su  point  de  vue  ds  i'agricnllnre  :  les  deux 
causes  sont  iniimemeni  liées,  car  les  nouvelles 
mesures  qui  sont  imposées  â  la  sucrerie 
devront  être  supportées  en  tout  ou  en  partie 
par  celle-ci  ;  11  y  a  donc  un  intérêt  considé- 
rable enjeu.  H.  De  Declier appuie  l'amende- 
ment de  U  Vercmysse  tendant  ï  supprimer 
l'arilcle  I"  du  projet.  Il  estime  qu'il  faut 
également  tenir  compte  des  Intérêts  des  raffi- 
neurs. On  pourrait  maintenir  les  classes  14  et 
17,  mais  en  se  mettant  en  garde  contre  la 
fraude;  de  celle  façon,  on  ta voriseralt  l'ex- 
portation des  sucres  qui  conserveraient  leurs 
débouchés  &  l'étranger.  M.  Uéloi,  r.,  après 
avoir  constaté  que  les  lugubres  prophéties  de 
H.  Anspach  ne  se  réalisent  pas,  estime  qu'il 
y  a  lieu  de  reconnaître  la  prévoyance  avi>c 
laquelle  le  gouvernement  veille,  depuis  ISHt, 


ï  la  prospérité  de  l'Industrie  des  sucres.  1 
dit  que  la  commission  a  étudié  le  projet  ■« 
fardent  désir  da  développer  cette  indnsini 
qui  favorise  surtout  l'agricalttire,  laqn«> 
reçoit  ainst  un  peu  de  proteclion  qu'on  i 
refuse  ï elle-m6me.  Le  rapporteur  émet  lit 
que  létaux  de  la  retenue,  lasappression  a 
classes  14  et  t7  et  l'indépendance  des  fabt 
cants  vis-à-vis  des  raffineurs  eont  les  poin 
Importants  du  projet.  Il  déclare  que  le  drai 
back  habituel  doit  être  diminué  et  que 
taux  de  la  retenue  n'a  pas  l'importan 
qu'on  lui  aitribuei  11  reconaiK  qu'il  faudn 
maintenir  les  deux  classes  SDpérieures  i 
drawbacit,  si  la  chose  était  possible,  m 
elle  ne  l'est  pas  en  équité.  Quant  k  l'indépe 
dance  des  fabricants  vis-â-vis  des  raffineur 
les  deux  parties  seront  mises  sur  on  pii 
d'égaillé,  puisque  Irs  raffineurs  ne  pourro 
plus  eipoKer  de  sacres  bruts  et  les  fabriran 
conserveront  leurs  pouvoirs  d'ex  portai inn 
le  trafic  des  droits  sera,  dés  lors,  complet 
ment  aboli.  Il  termine  en  roDstaitant  que  l< 
mauvais  cAlés  du  projet  sont  largement  roc 
pensés  par  les  bons  et  convie  U  Chambra 
le  voter.  H.  Honieau  de  Lehaie  pense  q' 
l'abolition  de  l'accise  ne  niineraii  pas  Va^i 
culture,  mais  que  la  iiberié  serait,  au  ca 
traire,  favorable  aux  agriculieurs  qui  poi 
raient  fabriquer  eux-mêmes  le  sucre  en 
syndiqnanl.il  estime  que,  s'il  convient  de 
pas  abolir  l'impôt  brusquement.  Il  est  cèpe 
dant  probable  que  celte  al)olitlon  donsf^ri 
UQ  essor  1res  grand  i  l'iDdosirie  sucrier 
U.  Tack  dit  que  la  commission  des  sucr« 
qu'il  a  présidée,  a  tenu  de  tongnes  et  iab 
rieuses  séances  et  tous  les  Intérêts  y  ont  •' 
défendus  :  le  projet  établii  une  pondéraiii 
entre  tous  ces  intérêts.  H.  Jos.  Warna 
appuie  les  observations  de  H.  Cartn>vel 
U.  Beernaerl,  *i.  f.,  répond  aux  criûqu 
formulées  par  les  diflérents  orateurs  :  il  ( 
que  H.  Anspach  est  en  contradiction  avec  h 
même  lorsqu'il  trouve  mauvais  l'impôt  sur 
sucre  el  qu'il  maintient  les  primes  fes  pi 
fortes  possibles.  Il  estime  que  ce  n'e>t  p 
dans  la  loi  actuelle  qu'il  faut  s'occuper  i 
l'osmose  et  de  la  séparation  el  mainiiem 
chiffre  de  3  francs  pour  la  retenue  des  dra> 
backs.  il  reconnaît  que  la  sacchariméii 
consiiluerail  en  principe  une  améiioralio 
mais  des  difficullés  s'opposent  à  son  établi 
sèment.  Quant  i  la  saccharine,  il  pen 
qu'on  en  bit  un  époBvantall  exagéré  et 
croit  pas  que,  par  un  simple  inlérêt  fiscal, 
puisse  interdire  l'emploi  d'une  denrée  dont 
nuisance  n'est  pas  démontrée.  H.  Anspach 
défend  du  reproche  que  lui  a  adres 
H.  Beernaert,  m.  f.;  il  déclare  qu'il  ne  l 
pas  d'opposllioo    systématique    an    proji 
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mais  qa'it  ne  peat  voter  des  dis  pou  liions 
comme  celles  abolissant  les  classes  14  et  17. 
Il  proposn  an  sous-amendemenl  au  premier 
amendement  du  nouvernement  en  ce  qui  con- 
cerne l'apurement  des  comptes.  H.  Heeus  dit 
que,  si  le  minlsire  mainileni  le  ciiilTre  de 
3frBDCs,ll  proposera  la  suppression  du  piye- 
ment  an  compunt.  Aprâs  quelques  observa- 
tions de  UH.  Beernaerl,  m.  f.,  et  Anspacli, 
la  dlscassion  générale  est  close  el  l'on  passe 
à  la  discnssion  des  articles.  L'arllcle  1" 
(fixation  du  rendement  par  100  Itllogr.  des 
sucres  au  raffinage)  est  adopté  aprâs  rejet  des 
amendements  de  HM.  Anspacb  et  Vercruysse. 
L'article  2,  qui  était  l'ancien  article  Tftii  du 
projet  (•otorlsaiion  pour  les  fahrlcants-raffl- 
neurs  seuls  d'eiporter  ou  de  déposer  en 
entrepAt  public  avec  décharge  de  racclse}.  est 
adopté.  L'amendement  de  HH.  An>pacb- 
Puissant,  Cartuyvels  et  Nerincx  (apurement 
des  comptes  des  raffineries  de  sucre  de  canne) 
est  rejeté.  L'article  5  (montant  des  retenues, 
interdiction  de  l'apurement  da  compte  de 
fabrication  par  dépôt  en  enirepAi  fictif)  est  I 
adopté  après  rejet  de  l'amendement  de  i 
H.  Ancion,  qui  proposait  de  porter  le  mon-  | 
tant  des  retenues  sur  le  sucre  raffiné  ï  , 
3  fr.  40  c.  A  l'article  4.  j  l"(taDx  de  la  prise  j 
en  charge],  H.  Dumont  demande  qne  la  prise 
en  charge  soit  laissée  i  1,650  grammes  au 
lieu  de  1,701)  grammes.  Ce  dernier  chiffre  est 
adopté,  après  deux  épreuves  douteuses,  par 
49  voix  contre  58.  Le  £  3  (prises  en  charge 
supplémentaires)  est  adopté.  L'amendement 
de  U.  Heens  est  rejeté.  L'ensemble  de 
l'article  4  et  les  articles  5  ii  7  sont  adoptés. 
L'article  8,  relatif  ï  la  mise  en  vigueur  de 
la  lof,  est  adopté  avec  une  nouvelle  rédaction 
de  H.  Beernaert,  m.  f.,  qui  flxe  le  I"  juillet 
1890  avec  maintien.  Jusqu'à  cette  date,  des 
drawbacks  Axés  par  arrêté  royal  du  25  Jan- 
vier 1890  La  Chambre  passe  immédiatement 
an  second  vote  des  articles  amendés  et  l'en- 
semble du  projet  est  adopté  par  64  voix 
contre  12  et  10  abstentions.  —  17.  H.  Beer- 
naert, K.  /.,  dépose  un  projet  de  loi  portant 
codification  des  lois  sur  les  droits  de  succes- 
sion et  de  mntaliOD. 
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IS  janvier.  H.  le  président  donne  lecture 
d'une  proposition  de  loi  de  H.  Janson  sur  le 
travail  dans  les  mines  et  la  création,  an  minis- 
tère de  l'intérieur,  d'une  direction  générale 
du  travail.  —  16.  H.  Beernaert.  m.  f.,  dépose 
nn  projet  de  loi  qui,  il  l'occasion  et  en 
mémoire  do  23*  anniversaire  de  l'inaugurai  ion 
des.  H.  Léopold  il,  insiiiue  une  l'Sisse  de 
prévoyance  et  de  secours  en  faveur  des  victimes 
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des  accidents  dn  travail.  —  17,  M.  Janson 
développe  nn  projet  qui  flxe  provisoirement 
el  il  titre  d'essai  pendant  deux  ans  la  journée 
normale  du  travail  dans  les  mines  â  dix  heures 
et  qui,  d'autre  pan.  a  pour  objet  la  création 
d'une  In.itiiutlon  nouvelle  ayant  pour  mission 
principale  de  s'occuper  d'une  manière  per- 
manente de  U  sUuailon  des  ouvriers  dans 
toutes  les  industries,  des  rapports  du  travail 
et  du  capital  et  d'améliorer  le  régime  existant 
en  s'appuyant  sur  des  statistiques  bien  faites 
et  sur  des  renseignements  eiads  et  précis  et 
en  s'éclalrant  par  l'élude  des  progrè.s  accomplis 
â  l'étranger.  L'orateur  expose  longuement  les 
raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'adoption 
de  sa  propo.sitlon.  Après  une  répon»e  de 
H.  Beernaert,  n.  f..  et  de  H.  Begerem,  qui 
Tormulent  certaines  réserves,  la  prise  en  con- 
sidération est  adoptée  par  assis  et  levé. 

6  mari.  Dans  la  discussion  du  B.  du  minis- 
tère de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
travail,  H.  d'Andrimont  demande  la  revision 
de  la  loi  de  1851,  relative  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  et  le  prompt  dépAt  d'un 
projet  de  loi.  —  12.  H.  Helleputte  est  heu- 
reux de  radhésion  du  gouvernement  belge  à 
la  conférence  internationale  du  travull  qui  va 
s'ouvrir  ii  Berlin  sur  l'invitation  de  l'empe- 
reur d'Allemagne.  Il  espère  que  les  travaux 
do  la  conférence  seront  féconds  ponr  les 
ouvriers  et  que  l'idée  de  faire  trancher  les 
conOits  en  matière  de  travail  par  un  tribunal 
arbitral  sera  adoptée;  mais  pour  que  cette 
institution  puisse  èire  reconnue  par  tous,  il 
faut  qu'elle  ait  i  sa  tète  une  personnalité 
au-dessus  de  toutes  les  autres  ;  or,  il  n'y  en 
a  qu'une,  c'est  celle  du  pape.  Il  demande 
s'il  ne  serai!  pas  opportun  de  faire  signaler 
l'idée  de  l'arbitrage  ponllflcal  par  les  délégués 
belges.  —  15.  M.  Hanssens  s'élonne  de  ce 
que  le  gouvernement  se  soit  abstenu  de 
nommer  un  délécué  ouvrier  représentant  le 
travail  â  cette  conTérence  alors  qu'il  a  nommé 
des  délégués  représentant  le  capital  et  la 
finance;  il  lierait  étialement  utile  qu'il  fit 
connaître  les  instructions  données  ji  ces  délé- 
gués, l'Europe  étant  fort  divisée  au  point  de 
vue  des  doctrines  économiques  et  celles  de 
l'Allemagne  étant  en  contradiction  avec  celles 
qui  sont  professées  en  Belgique.  Quant  i 
la  proposition  de  H.  Helleputte,  il  la  con- 
sidère comme  Inadmissible,  parce  qu'elle 
tendrait  ï  faire  proposer  le  pape  comme 
arbitre  souverain  et  infaillible  des  ques- 
tions les  plus  délicates  et  i  lui  donner 
l'investiture  temporelle  pour  régler  les  diffé- 
rends entre  les  Etats  de  l'iLurope;  il  déclare 
qu'à  son  avis  la  Belgique  n'est  pas  encore 
milre  pour  cet  asservissement.  H.  Janson  se 
félicite  de  la  réunion  de  la  conférence  pour 
72 
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la  régleroenlalton  da  tnviil  et  s'usocie  ini 
crKiqoes  de  H.  HiDssens  en  ce  qui  concerne  le 
choix  des  délégués  belges.  — 13.  H.  Houieiu 
de  Lebalecrliique  radministralion  des  poidseï 
mesures  qui  reruse  de  poinçonner  les  bascules 
qui  ne  sont  pas  absolument  conrormes  an 
modèle  qu'elle  a  adoplé;  Il  en  résulte  de 
grandes  tracasseries  ponr  le  commerce  des 
bascules.  —  18.  H.  De  Broyii,  ■.  ng.,  t.  et  i„ 
annonce  le  rétabllssemenl  d'un  conseil  sapé- 
rieur  do  commerce  et  de  l'Industrie  :  les  prin- 
cipaux industriels  seront  ri^unls  par  provinces 
b  l'effet  de  désigner  leurs  délégués.  Il  annonce 
i  H.  d'Andrimont  le  dépôt,  avant  la  clAiure 
de  la  session,  d'nn  projet  de  loi  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels.  Képondanl  i  H.  Houzeau, 
il  dit  que  les  fabricants  ne  doivent  pas  suivre 
le  type  de  l'administration  pour  les  bascules 
et  balances  :  il  suffll  que  leurs  Inttrnmeois 
répondent  anx  coadllions  de  justesse  néces- 
saires. —  19.  U.  Beernaert,  m.  f.,  dit  que, 
par  leur  natore  même,  les  instructions  qui 
seront  données  aux  délégués  belges  à  la 
Conférence  de  Berlin  ne  sont  pas  destinées  1 
une  publicité  immédiate,  mais  il  est  aisé  de 
se  rendre  compte  du  sens  dans  lequel  elles 
seront  conçues.  Les  mandataires  de  la  Belgique 
feront  connaître  ce  qui  a  été  fait  en  mailAre 
de  législation  sociale;  le  ministre  en  u  m  ère  les 
différentes  lois  volées  en  ces  dernières  années 
et  signale  les  Inatiiullons  de  tout  genre  qui 
oni  eu  pour  effet  de  relever  le  niveau  moral 
et  intellectuel  des  ouvriers.  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'avoir  les  apprébensions  formulées  par 
H.  Hanssens  su  sqjet  de  la  portée  de  la  con- 
férence :  on  n'eniend  lui  donner  qu'un  carac- 
tère technique  et  on  n'y  élaborera  qu'une 
vaste  enqueie  internationale  i  laquelle  seront 
conviées  toutes  les  industries  en  vue  d'une 
entente  pour  améliorer  la  situation  de.t  classes 
travailleuses.  Il  croit  que  la  préNcnce  d'un 
ouvrier  dans  la  délégation  n'était  pas  indis- 
pensable; les  autres  nations  ont,  comme  la 
Belgique,  cboisl  des  industriels,  des  écono- 
mistes, des  bommes  qui  ont  passé  leur  vie  i 
ëtudinr  le  capital  et  le  travail.  Il  termine  en 
conslatanl  que  celle  réunion  est  un  événement 
des  plus  remarquables,  qui  ouvre  des  borizons 
aussi  vastes  que  nouveaux.  H.  Woeste  estime 
qu'il  ne  faut  pa§  exagérer  la  portée  de  celle 
conférence,  qui  ne  peut  élre  qu'une  consulta- 
tion sur  la  solution  i  donner  aux  plus  Impor- 
tantes questions  sociales. —  21.  H.  DeRruyn, 
m.  agric,  i.  et  t.,  répondant  i  une  observa- 
lion  de  H.  Sabaiier  relative  à  la  réorganisa- 
Uon  du  conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du 
commerce,  annonce  que  l'arrSlé  d'insiiiution 
de  ce  conseil  sera  publié  très  procbainement. 
H.  HouzflsD  de  Lehaie  conteste  qu'on  poln- 
çonne  louLes  les  balances  qui  sont  Justes  el 


maintient  qne  le  polofonnage  n'est  u» 
qu'ï  celles  qui  sont  conformes  au  mcd^  < 
ciel,  ce  qui  abouiit  i  cette  niiuation  no'ot 
fuse  des  Instruments  de  pesage  de  librii^ 
belges,  primés  aux  eiposiiions.  K.  Tick  i 
robore  les  déclarations  de  H.  Hogino 
Lebaie  el  s'étonne  qu*on  Inlerdi-'e  ï  ii  - 
de  Courirai  de  se  servir  d'au  pont  i  bi< 
du  système  de  la  balance  romaine. —36.  t 
Bruyn,  n.  agric.,  i.  el  t.,  annonce  une 
cbainerégiementationdelafabricaliondeii 
meltes,  avec  imerdiction  de  la  fabriatiii 
de  la  mise  en  vente  de  celles  qui  cûhi 
dralent  plus  de  S  p,  c.  de  pbosphore  bl 
—  26.  Le  ministre  déclare  que  l'inienlii 
des  balances  dites  i  romaines  «  se  jiii 
parce  que  ces  balances  n'offrent  pas  de  p 
lies  sutBsantes.  Il  réitère  ses  déclarai 
antérieures  el  fait  valoir,  en  lerminmi 
nécessité  d'un  contrôle  rlgooreoi  i  n 
des  fraudes  qui  peuvent  naître  de  l'emploi 
balances.  —  17.  Dans  la  discussion 
arlicles  du  6.  de  l'agriculture,  de  l'indu 
et  du  travail,  H.  Houieau  de  Lebaie  sii^ 
le  retard  que  subit  la  confection  des  listr.' 
électeurs  pour  les  conseils  de  l'Induslri 
du  travail,  qui  ne  seront  pas  prêtes  i  la 
Qxée  pour  les  élections.  H.  De  Bruyn,  ■- 
i.  et  t.,  répond  qne  celte  situation  esi  4 
certaines  administrations  communales qo 
se  conforment  pas  ï  l'esprit  de  la  loi 
Qiera,  s'il  y  a  lieu,  un  délai  de  m 
H.  Honieau  de  Lebaie  représente  ses  ob 
valions  concernant  le  type  de  bascule  e 
par  radministriilon.  H.  De  Bruyn,  «.  <tj 
et  t.,  répond  que  les  circulaires  officielle 
consacrent  pas  de  type  ne  varietttr,  i 
eiigent  certaines  plAres  Indispensables 
enpraiique.onesl  allé  an  delà,  c'est  uni 
14  Rat.  U.  Noël  dépose  le  rappan  d 
seciion  centrale  qui  a  examiné  le  projc 
loi  Instiluani  une  caisse  de  secours  ei 
prévoyance  en  faveur  des  vieilmes  des; 
dents  du  travail.  —  17.  M.  De  Bruyn,*. 
i.  et  (.,  dépose  un  projet  de  loi  por 
révision  de  la  législation  sur  les  société 
secours  mutuels. 

INSTRUCTION  PDBUQUB. 

19  novtMbre.  La  discussion  générale 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  portant  colli 
des  grades  académiqnes  et  programme 
examens  unlvertltalres.  H.  Thiriar  Filt 
sortir  l'Importance  et  la  gravité  de  'i 
L'enseignement  est  une  qneslion  vilile  : 
peuple  ne  devient  réellement  paissant 
libre  que  pour  autant  qu'il  cultive  et  i* 
loppe  ses  facultés  Intellectuelles,  «l  l'en: 
gnement  se  rattache,  peul-on  dire,i  l'c^tts'^ 
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nationile.  L'omenr  examine  le  projet  de  loi 
au  polni  de  vae  des  sciences  médicales  el 
naiurelles  :  Il  coDxiate,  tout  d'sbord,  que  la 
loi  de  1876  n'a  pis  lena  les  promesses  de  ses 
ailleurs,  car  elle  a,  en  Tait,  consacré  la  desii- 
tulion  de  l'Elat  en  matière  d'enseignement 
supérienr,    plie   a  ravorisé   les   universités 
libres  en  leur  accordant  le  droll  de  conférer 
des  diplAmes  léganx.  Aprts  avoir  établi  un 
parallèle  entre  les  trois  lais  qnl  ont  été  en 
vifrneur,  celle  de  1S3S,  celle  de  1857  et  celle 
de  1S76,  il  Tall  valoir  l'importance  que  pré- 
sente ta  collation  du  grade,  parce  que  celui- 
ci  donne  le  droit  au  libre  exercice  de  la  pro- 
fession et  qu'il  ne  peut  pas  fitre  envixatié 
romme  un  simple  litre  attestant  la  capacité; 
i'exerdce  de  ce  droit  sera  avantageux  pour 
la  société  ou  désavantaKeux  et  même  désas- 
treux pour  elle  selon  que  l'Individu  qnl  en 
jouit  sera  ou  ne  sera  pas  ï  la  hauteur  de  ses 
'     devoirs;   l'Etat  doit  s'enquérir  de  pareille 
I     conséquence  et  conserver  son  droit  de  con- 
trôle. Celui-ci  s'affirme  dans  la  réglementai  Inu 
I     des  programmes  de  l'enseignement.  L'orateur 
s'éiàve  contre  cette  Intervention  trop  grande 
da  l'Etat  qui  oblige  touies  les  facultés  de  toutes 
les  universités  à  subir  on  même  programme  : 
il  conviendrait,  i  «an  avis,  de  leur  laisser  au 
contraire  la  plus  grande  liberté  possible.  Il 
propose  ies  réformes  suivantes  :   obligation 
de  produire  un  dIplAme  de  maturité  ï  l'entrée 
à  l'université,  autorisation  k  toutes  les  uni- 
versités ou  facultés  de  délivrer  des  diplAmes 
n'ajani  qu'une  valeur  honarlflqne,  droit  pour 
l'Eiat  seul  de  conférer  rautorUatlon  d'exer- 
cice profe^lonnel  après   épreuves  satisfai- 
santes subies  devant  un  jury   nommé  par 
l'Etal   lui-même.   L'orateur   développe   ces 
diverses  propositions  :  11  signale  la  poussée 
formidable  qui  se  fait  vers  les  professions 
libérales  alora  que  beaucoup  de  Jeunes  gens 
ne  possèdent  pas  les  capacités  requises  pour 
les  exercer;  il  y  a  lâ  un  véritable  péril  social 
et  c'est  une  chose  utile  ï  lalre  que  de  rendre 
l'accès  de  ces  prote-ssions  plus  difSclle.  A  son 
avis,  l'eiamen  d'entrée  â  l'unlvcrsilé  doit 
être  organisé  d'après  nn  programme  assez 
vaste  pour  embrasser  l'ensemble  des  éludes 
moyennes,  assez  précis  pour  obliger  l'élève  ii 
faire  preuve  de  connaissances  sérieuses  el 
miles;  en  ce  qui  concerne  les  sciences  natu- 
relles et  médicales,  il  est  ï  désirer  d'y  voir  les 
études  professionnelles  empiéter  largement 
sur  les  études  humanlialres  ;  il  faudrait  sacrl- 
iier  l'enseignement   des   langues   mortes  â 
celui    des    langues   vivanles,   les   sciences 
exactes  devraient  dominer  les  sciences  spécu- 
latives.Ilesiimeque  la  place  réservée  !i  l'étude 
du  latin  et  du  grec  devrait  être  réduite,  leur 
importance  étant  secondaire  au  point  de  vue 
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scientiflque  el  utilitaire.  En  ce  qui  d 
l'utilité  de  râlablis''ement  d'un  eiamen  Dnai 
d'éiai,  H.  Thiriar  dit  que,  dans  son  système, 
les  universités  continueraient  â  organiser  leur 
enseignement  i  leur  gré  el  ii  conférer  des 
diplAmes,  mais  que  l'Etat  devrait,  avant  de 
concéder  le  droit  d'exercer  la  médecine, 
constater  lui-même  l'aptitude  des  candidats 
par  un  jury  nommé  par  lui  et  composé  de 
praticiens  et  de  professeurs  des  quatre  uni- 
versités. M.  Carluyvels  examine  ies  consé- 
quences de  la  suppression  du  graduât,  édictée 
par  la  loi  de  1876.  A  son  avis,  cette  suppres- 
sion a  été  funeste  aut  études  moyennes,  car 
un  grand  nombre  de  jeunes  gens  n'achèvent 
plus  leurs  humanités  :  ils  quilieni  le  collage  à 
partir  de  la  3°  latine  pour  entrer  d'emblée  à 
l'université.  Ce  (ail  a  provoqué  rabaissement 
du  nivean  des  éludes  et  la  proportion  des 
écbecs  aox  examens  esl  devenue  beaucoup 
plus  forte  que  par  le  passé.  L'orateur  siitnaie 
également  l'encombrement  des  carrières  libé- 
rales :  il  estime  qu'il  faut  rendre  plus  sévère 
l'accès  des  études  supérieures  par  le  rétablis- 
sement du  graduât  et  l'inslilutton  de  l'examen 
d'entrée.  H.  Ilaepsaet  s'occupe  de  l'enseigne- 
ment du  notarial  :  Il  préconise  la  création  de 
cours  de  pratique  ou  d'application  et  dépose 
deux  amendements  :  l'on  à  l'article  17,  7°, 
relatif  a  l'enseignement  du  droit  commercial, 
el  l'arlicle  1 7,  U",  relatif  a  la  rédaction  d'actes 
notariés.  —  3tl.  M.  Giltieaox  critique  la  propo- 
sition de  la  section  ceniralede  créer  les  grades 
légauxd'ingénieur  des  mines,  d'ingénieurei  de 
conducteur  des  ponts  et  chausséB.s,  esllmant 
que  celte  proposition  constitue  la  négation 
absolue  des  droits  de  l'Elal  dans  le  recrutement 
des  services  techniques.  Elle  enlève  aux  admi- 
nistrations de  ces  services  leur  plus  précieuse 
garantie,  celle  de  former  les  fonctionnaires 
qu'elles  emploient.  L'oraleur  signale  l'ano- 
malie qui  résultera  de  l'adoption  de  semblable 
système  pour  les  ingénieurs  des  mines  soumis 
sous  le  régime  existant  ï  un  contrôle  très 
sérieux  el  très  utile.  Il  estime  que  ies  facultés 
des  sciences  doivent  rester  séparées  des  écoles 
techniques  et  qu'il  convient  de  laisser  a 
celles-ci  l'autonomie  de  leur  enseijinement 
parce  qu'elles  ont  pour  principale  mission 
de  former  des  ingénieurs  capables  el  des 
industriels  éclairés.  Il  se  prononce  pour  le 
maintien  du  conseil  de  perfeciionnement  qn) 
devrait  comprendre  des  représentants  des 
adminlslralions  des  mines,  des  chemins  de 
fer  el  des  télégraphes  et  de  l'industrie  privée. 
M.  de  Faverean  pense  que  l'enseignemenl 
universitaire,  tel  qu'il  se  donne,  ne  corres- 
pond pas  au  but  envisagé.  S'occupant  spé- 
cialement de  la  faculté  de  droti,  il  signale  le 
rOle  trop  grand  laissé  ï  des  exercices  de  pure 
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mémoire,  car  le  travail  de  l'ëlDdlant  se  borne 
presque  eicluslvernenl  ï  l'élude  dex  notps 
prises  aux  cour».  Ce  sysiôme  a  pour  eonsé- 
quenr.e  de  reudre  la  science  indifférente  m£me 
i  l'élève  siudieax  ei  de  l'empScher  de  se 
livrer  i  lout  [ravail  personnel  et  réOéchi. 
Le  récime  adopte  pour  les  eiamens  devrait 
égalemeni  subir  des  rélormes,  de  même  que 
loute  l'orRanlsation  universitaire.  L'orateur 
se  prononce  contre  le  rétabli  «se  raeni  du  gra- 
duai et  l'Institution  de  l'examen  d'entrée  : 
Il  signale  loute  l'Importance  de»  éludes 
moyennes,  car  c'est  pendant  l'adolescence 
que  l'homme  se  forme  ei  II  ne  faut  pas, 
durant  cette  période,  absorber  toutes  les 
forces  vives  de  la  jeunesse  dans  la  préoc- 
cupation d'un  examen.  En  France,  la  faveur 
dont  Jouissait  te  baccalauréat  a  disparu; 
on  le  critique,  on  le  condamne  et  le  Jour  de 
sa  sDpp^es^lon  ou.  du  moins,  de  sa  transfor- 
mation complète  apparaît  comme  très  pro- 
chain. En  Allemagne,  l'examen  de  maturité 
est  très  différent  du  graduai  belge  et  du 
baccalauréat  français;  la  composition  écrite 
et  l'interrogatoire  ne  constiiueni  pas  la  partie 
essentielle  :  ce  qui  détermine  la  si^nlence  du 
Jury,  composé  pour  la  plu.s  grande  partie  de 
pen<onnes  attachées  i  i'ëlablissemeni  moyen 
dans  lequel  l'élève  a  fait  ses  études,  c'est 
l'eiamen  du  dossier  de  chaque  élève,  qui 
comprend  les  devoirs  faits  et  les  notes  trimei;- 
trielles  mérllées  pendant  les  deux  dernières 
années  d'études  et  l'indication  de  la  carrière 
i  laquelle  il  se  destine  Cependant,  la  liberté 
de  l'enseignement  ne  s'accommoderait  pas  de 
certaines  dispositions  du  régime  allemand  ei 
il  ne  faut  pas  songer  i  introduire  de  toute 
pièce  en  Belgique  l'examen  de  maturité. 
L'orateur  ne  pense  pas  que  la  produc- 
tion d'an  ceriiQcal  d'humanités  complètes 
soit  an  remède  etGcace  ù  la  situation  dont  on 
se  plaint  ;  i  son  avis,  Il  faut  rétablir  le  ceril- 
Ocat  d'études  moyennes  qui  seul  doit  écarter 
des  universités  les  élevés  incapables.  Il 
combat  la  proposition  dn  gouvernement  de 
prolonger  les  études  de  droit  et  signale  toute 
l'importance  que  présente,  i  ses  yeux,  le 
maintien  du  cours  de  Pandeciei  parce  que 
c'est  nn  cours  sclentiûque,  peut-être  le  seul 
où  l'élève  s'exerce  an  travail  personnel  par 
l'élude  des  textes.  M.  Delcour,  rapp.,  défend 
le  rapport  de  la  section  centrale  et  ses  con- 
clusions qui  ont  (ait  l'objet  des  critiques  de 
H.  Glliieaux,  Il  fait  remarquer  que  l'Etal  con- 
serve le  droit  de  régler  les  conditions  qu'il 
juge  nécessaires  aux  (onctions  publiques  et  â 
l'exercice  de  certaines  professions  qnl  récla- 
ment des  {laranlies  spéciales  dans  un  intérêt 
social.  En  ce  qui  concerne  la  création  du 
grade  d'ingénieur,  le  projet  de  loi  »  pour 


objet  de  faire  cesser  tin  monopole  exixl 
profit  de  certaines  écoles  et  consacré  i 
simples  arrèié-i  royaux,  car  11  n'est  pas 
table  qu'un  jeune  homme  qai  a  fait  de  ti 
éludes,  qnl  présente  les  mellienres  gar 
de  capacité,  soU  exclu  des  fonctions  de 
parce  qu'il  a  étudié  â  Bruxelles  ou  i  Loi 
les  universités  de  Gand  et  de  Liépe  on 
trop  longtemps  d'une  faveor  dont  le  ma 
ne  se  ]Bsti fierait  pas.  Abordant  l'exami 
projet,  il  déclare  que  la  loi  snr  l'ensi 
ment  supérieur  doit  satisfaire  i  deox  in 
également  sacrés  :  la  science  et  la  ii 
d'enseignement.  Les  lois  antérieure.' 
poursuivi  ce  bni,  mais  le  nwment  est 
de  faire  une  loi  définitive  et  de  roelire 
régime  provisoire  qui  existe  encore. 
Iralrement  à  l'opinion  de  H.  Thiriar,  il 
teste  qne  la  toi  de  1876  n'ait  pas  ré|i 
aux  espérances  qu'elle  avait  fait  nain 
rappelle  le  régime  des  lois  de  1835  i 
1849  qui  a  été  remplacée  par  celle  de  I 
due  il  M.  Frère-Orban,  et  que  l'on  pn 
d'adopter  défini tivemeni.  Il  cite  dîv 
autorités  favorables  i  cette  adoption 
projet  vise  au  relèvement  des  hantes  é 
et  contient  une  série  de  mesures  en  ce 
notamment  :  I"  11  n'admet  aux  exameas 
versllaires  que  les  porteurs  d'un  cerl 
d'humanités  complètes;  ï'  il  prolon^ 
durée  des  études;  3*  il  forlilie  le  progra 
des  examens.  Quant  t  l'accroissenaent 
population  universitaire,  signalé  par  M. 
riar,  ce  lait  existe  en  Allemagne  comir 
Belgique  et,  dans  le  premier  de  ces 
pays,  on  cherche  i  pousser  les  jeunes 
vers  le  commerce  â  raison  de  l'encombre' 
des  carrières  libérales.  Si,  comme  Ti 
M.  Thiriar,  il  y  a  trop  de  médecins,  cela 
être  exact  pour  les  grandes  villes,  mais  ce 
l'est  pas  pour  les  campagnes.  Le  rappoi 
I  examine  spécialement  la  question  du  cert 
I  d'humanités;  tous  les  professeurs  des  nnj 
sites  se  prononcent  en  faveur  de  son  rétj 
.  Bernent,  estimant  que  ce  certificat  est 
I  présomption  plus  grande  de  capacités 
l'examen  d'entrée.  Il  cite,  â  cet  égard,  1' 
1  nion  de  MH.  Trasenster.  Thiry  et  Tbont 
I  et  conclut  i  l'adoption  de  la  propositioD  e 
sens.  —  il.  H.  Woeste  dît  que  trois  q 
lions  paraissent  dominer  la  discn.ssion  {r 
I  raie  de  la  loi.  La  première  :  convient-i 
I  rétabllrlegraduai;ladeuxième:  faut-il  éti 
un  examen  professionnel;  la  troisième  : 
Il  juste  d'autoriser  les  universités  i  con( 
I  des  diplômes  d'ingénii-nrT  11  combat  la  il 
de  H.  Thiriar  qui  consiste  ï  reconnaiti 
j  l'Etal  seul  le  droit  de  conférer  des  dipl6 
académiques  :  ce  sérail  la  négation  dt 
liberté  d'enseignement.  L'ttat  ne  peut  da^ 
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tage   prétendre  aa  moDopole  de  la  science 
qui  doit  èire  laissée  dans  le  domaine  de  l'éniii- 
lalion.  L'oratear  défend  la  loi  de  1876  conlre 
les  critiques  qu'on  a  élevées,  parce  qu'à  son 
avis    cette   loi  a   rendn   aux    professeurs   la 
liberté  des  méitiodea  et  l'indépendance  de 
r«nseiKnement.    Il   se    prononce   éjîalement 
conire  le  rétablis^emrnt  du  graduât,  l'expé- 
rience ayant  prouvé  qu'il  n'avait  pas  produit 
les  avantages  qu'on  en  espérait.  D'autre  part, 
ce  rélablissenient  donnerait  lieu  i  des  dlfflcul- 
lés,  noummenl  la  composition  desjnrys  et  les 
examens.  En  imposant  le  graduât  en  lettres  ï 
tous  les  éiabljssements.OD  arriverait  Déreasai- 
rement    ii    l'uniQcaiion     des    proitrammes, 
tandis  qu'il  importe  de  Ulsaer  aui  étabUsse- 
ments  d'iDslmction  un  peu  d'air  et  d'indépen- 
dance qui  permette  i  chacun  d'eui  de  suivre 
la  méthode  qui  lui  paraît  la    meilleure.  La 
thËse  de  H.  Thiriar  relative  â  la  suppre»ion 
de  l'enseignement  des  lettres  anciennes  est 
contraire  aussi  bien  ï  la  liberté  des  éludes 
qu'ï    la    force    m£me    de    l'en  sel  gne  m  en  t. 
L'orateur  conteste  qae  le  niveau  des  études 
baisse;  il  nie  que  la  slIaaLion  inielieciuelte  du 
pays  BOli  telle  qu'on  le  dit,  car  la  moyenne 
est  de  beaucoup  supérieure  i  ce  qu'elle  a  été 
il  taules  les  époques  de  l'hisiolre.  L'oraleur 
est  adversaire  de  l'insiiiuiion  d'un  examen 
d'enirée    aux    unlveritliés  ou  d'un  examen 
passé  il  la  suite  des  bumanliés  dans  chaque 
collège  et  devant  les  professeurs  de  ces  éia- 
hlisseraents;  il  se  rallie  au  protêt  du  gouver- 
nement el  de  la  section  centrale,  qui  fait 
dépendre    la    collation    des  grades  acadé- 
miques universitaires  de  la  production  d'un 
certiflcai  d'humanités  compléies.  L'oraleur, 
examinant  la  quesUon  du  jury  professionnel, 
se  prononce  contre  l'insiitution  d'un  examen 
pratique  ou  scientifique,  semblable  épreuve 
lui  paraissant  à  la  Fois  inutile  et  dangereate. 
Il  déclare,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
faire  d'exceptions  pour  les  examens  d'ingé- 
nieur et  qu'il  faut  lui  appliquer  les  principes 
généraux  de  la  loi.  Il  lermlne  en  disant  qu'il 
jaul  mettre  sur  la  même  ligne  l'enseignement 
de  l'Etat  el  l'enseignement  libre  pour  faire 
naître  entre  eux  une  émulation  salutaire. 
M.  Joit.  Warnant  appuie  les  observations  de 
H.  Tblriar    relativement  â    l'aboIlLlon    de 
l'élutle  du  grec  et  du  latin  el  i  leur  remplace- 
ment par  l'étude  des  langues  modernes,  en  se 
pl3i;anl  au  point  de  vue  spécial  de  l'enseigne- 
ment du  droit.  M.  Hanssens.  après  avoir  rap- 
pelé Quelques  principes  esseniiels  de  la  loi  de 
1876  et  proclamé  la  nécessité  de  veiller  au 
bon  recrutement  des  professeurs  des  unlver- 
ilié<,  se  prononce  en  faveur  de  l'établissement 
de  l'examen  d'entrée,  seul  susceptible  d'op- 
poter  une  barrière  contre  la  décadence  qui 
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atteint  et  déprime  l'enseignement  universl- 
laire.  Il  y  aurait  lieu  d'admettre  pour  l'entrée 
il  l'Université  le  système  admis  pour  l'entrée 
à  l'Ecole  militaire,  mais  l'examen  serait  sim- 
ptillé.  D'aprËs  la  loi  il  est  facullalif  aux  insti- 
tutions d'enseignement  moyen  privé  de  pren- 
dre pari  au  concours  générai.  C'est  un  examen 
sur  les  matlârt-s  comprises  au  programme  de 
rhétorique,  et  tout  éieve  qui  aurait  obtenu  un 
nombre  de  points  déterminé  sur  l'ensemble 
serait,  de  droit,  admissible  à  l'université; 
quant  aux  antres,  l'examen  serait  restreint 
aux  mêmes  matières  et  II  aurait  lieu  exclu- 
sivement  par  écrit.  Les  examinateurs  ne  con- 
nafiraient  ni  le  nom  de  l'élève  ni  l'établisse- 
ment qu'il  a  fréquenté.  —  ii.  U.  Hanssens 
conlione  son  discours,  il  dil  que  l'examen 
d'enirée  i  l'université  a  rallié  If^s  suffrages  de 
tous  les  hommes  compétents. SI  H.  Woesie  seul 
y  reste  hostile  c'est  qu'il  veut,  par  l'autonomie 
des  universités  et  leur  droit  de  conférer  des 
graden  académiques,  que  te  gouvernement 
puisse  disposer,  en  faveur  de  ses  amis,  des 
fonctions  publiques.  L'orateur  estime  que 
l'examen  d'état  est  le  seul  moyen  de  détermi- 
ner quels  sont  les  Jeunes  gens  aptes  aux 
études  universitaires.  H.  Bilaut  félicite  le 
gouvernement  d'avoir  maintenu  dans  le  projet 
de  loi  le  droit  accordé  aux  universités  de 
délivrer  des  dlpIAmea  et  la  suppression  dn 
graduât;  il  n'est  pas  partisan  d'un  examen 
final,  professionnel,  auquel  11  ne  reconnaît 
aucun  avantage  sérieux,  ni  de  l'examen 
d'entrée  qui  ne  peut  apporter  aucun  indice 
de  la  valeur  de  l'éieve.  H.  Bilaut  est  d'avia 
qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'étnde  des  lettres 
grecques  et  latines,  car  le  pays  qui  répu- 
dierait la  llttérainre  classique  de  la  Grèce  et 
de  Rome  ne  tarderait  pas  ï  se  trouver  dans  un 
état  d'infériorité  vls-ï-vls  des  autres  nations 
civilisées.  A  son  avis,  le  but  des  universités 
n'est  pas  decréer  des  savants,  mais  de  l(>rmer 
des  hommes  aptes  i  le  devenir.  Cette  vérité 
I  a  été  méconnue  dans  l'élaboration  des  pro- 
j  grammes,  qu'il  luge  devoir  être  réduits. 
H.  Salncleiette  signale  la  difficulté  d'obtenir 
des  renseignements  exacts  sur  l'éUt  de  l'en- 
seignement supérieur  en  Belgique;  il  reproche 
i  la  commission  d'entérinement  de  n'avoir  pas 
exigé  le  dépftt  en  ses  mains  des  programmes 
des  cours,  il  constate  que  l'opinion  publique 
est  indiCTérente  1  la  question  de  l'enseigne- 
ment aupérlenr;  11  lui  paraît  s'en  dégager 
deux  faits  principaux  :  l'insuffisance  de  la 
préparation  et  la  faiblesse,  vraie  on  prétendue, 
des  éludes.  L'orateur  examine  ces  deux 
points.  Pour  le  premier,  il  se  refuse,  par 
l'examen  d'entrée,  ï  prendre  des  mesures 
contre  l'encombrement  des  carrières  libé- 
rales; pour  le  second,  il  dit  que  le  temps 
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consicré  aux  études  esl  trop  reslrelnt  et  qu'il 
esl  Impossible  que  l'élâve   puUse   étudier 
sérieuse  me  [il  toutes  les  malières  qai  tut  sont 
fm|iosées.    Les  éludes  se  font  rj|ildemenl, 
sans  allriiit  pour   tes  élèves.  Abordant  UD 
anire  ordre  d'Idées,  H.  Salnclelette  préconise 
la  créallon  d'une  école  des  hautes  éludes 
desllnée  non  aux  proressionnels,  mais  ï  ceux 
qui  veulent  pousser  plus  i  fond  l'élude  de  la 
science.  H.  Magis  exprime  l'avis  que  la  loi  ne 
doit  pas  formuler  le  programme  limliatir  de 
tout  l'enseignement  universiuire,  parce  qu'en 
le  faisant  elle  nie  pour  un  temps  indéierminé 
les  limites  où  l'enseignement  supérieur  devra 
resier  enfermé,  alors  que,  dans  ce  domaine, 
te    progrès   incessanl  des   sciences   révËle 
chaque  jour  des  nécessités  nouvelles;  il  dil 
que  celle  entrave  au  développement  de  l'en- 
seignement doit   être  supprimée.   Il   pen'e 
qu'une  autre  réforme  esl  désirable  :  celle  de 
la  suppression  des  grades  légaux  qui  ne  con- 
cernent pas  l'exercice  d'une  profession,  c'est- 
ï-dlre  les  grades  eiclusivemenl  scientifiques. 
It  faudrait  permettre  aux  élÉves  de  fréquenter 
tel  cours  de  la  faculté  des  sciences,  indé- 
pendamment de  leurs  études  ordinaires,  et 
d'en  obtenir  le  diplôme.   L'orateur  signale 
l'utilité  de  créer    plusieurs  cours  qui    font 
défaut  encore.  Il  se  prononce  en  faveur  de 
l'autonomie  universitaire  et  demande  que  Us 
universilés  soient  toujours  consultées  lorsqu'il 
(■'agit  de  nominations  de  professeurs.  L'ora- 
teur est  partisan  de  l'examen  d'entrée  :  celui- 
ci   serait   subi   devant    un   jury   composé 
exclusivement,  dans  chaque  université,  de 
professeurs  de  la  faculté  même  dont  le  réci- 
piendaire veut  suivre  \ts  cours,  et  11  porterait 
sur  le  programme  tout  entier  de  la  rhéto- 
rique, avec  attribution  d'un  nombre  égal  de 
points  à  chaque  matière,  de  telle  sorte  qu'il 
n'y  ail  pas  de  dé.'-avaulage  pour  l'éieve  qui 
serait  moins  fort  en  lelle  branche  qu'en  telle 
autre;  l'examen  devrait  ïtre  i  la  fols  oral 
et   écrit.  —   â6.  M.   Hagis   continue    son 
discours;   Il  dépose  un  amendement  ayant 
pour  objet  de  remplacer  les  articles  6,  7,  8, 
9,  10  et  1 1  du  projet  de  loi  par  des  disposi- 
tions en  concordance  avec  les   idées  déve- 
loppées dans  son  discours.  L'orateur  s'occupe 
ensuite   de    la    question    que   soulève    la 
création   du    grade    léf;al    d'ingénieur    des 
mines  et  des  ponts  et  chaussées.  H  expose 
l'organisation  des  écoles  spéciales,  la  liberté 
de   la    profession    d'ingénieur,    le    régime 
imposé  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
fonctions  d'Ingénieur  de  l'Etat  ;  il  n'y  a  pas 
lieu  de  créer  le  grade  légal  puisqu'il  doit 
avoir  pour  conséquence  le  recrutement,  sans 
examen,  du  personnel  technique  de  l'Etat  au 
proflt  des  élèves  sortis  de  l'UnlverBllé  de 
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démODlrera  si  l'ëlAve  a  réelleiDeot  f&U  de 
fcoanes  étades;  il  dépose  un  iraeDdement 
dans  le  seoB  de  ses  observations.  Il  examine 
ensuite  la  question  de  ta  création  dn  grade 
d'Ingénieur  et  se  rallie  au  projet  du  gonver- 
nenient.  M.  Hellepnties'occDpe  i  son  tour  de 
la  question  des  Ingénieurs-,  Il  se  félicite  des 
dispositions  du  projet  de  loi,  qui  mettront 
Hd  au  monopole  des  écoles  spécisles  de  Gand 
et  de  Liège,  monopole  qui  n'a  Jamais  existé 
dans  riDtenlion  du  législateur;  c'est  ponr- 
quoi  II  faut  donner  il  chaque  université  le 
droit  de  former  des  Ingénieurs  pour  l'indns- 
trie  privée  et  pour  les  services  publics.  — 
27.  M.  Hellepulte,  continuant  son  discours, 
constate  que  le  rélablissemenl  du  graduât  ne 
parait  pas  devoir  obtenir  les  suffrages  de  la 
Chambre  -,  c'est  pourquoi  11  voudrait  que  le 
cerliflcal  d'études  moyennes  i  délivrer  par  le 
collège  déclarât  non  seulement  que  l'élève  a 
subi  avec  fruit  les  cours  de  cette  inslltulion, 
mais  encore  qu'il  al  jugi  aple  à  luivre  avec 
fruit  les  court  de  Punivcniti.  Il  s'élève  contre 
la  thèse  soutenue  par  certains  orateurs  au 
sujet  du  grand  nombre  de  déclassés  ;  si  l'en- 
comlirement  eilsle  dans  certaines  carrières, 
celte  situation  se  présente  surtout  dans  ira 
villes  pour  des  causes  bien  connues.  Il  com- 
bat la  thâse  de  M.  Ttiiriar  relative  à  l'exa- 
men professionnel,  car  ce  serait  la  raine 
de  l'enseignement  scientlQqne,  attendu  que 
les  élèves  déserteraient  tous  les  cours  n'ayant 
pas  un  caractère  essentiellement  pratique. 
En  ce  qui  concerne  la  manière  dont  les  cours 
doivent  Btre  donn^,  il  convient  do  laisser  an 
professeur  la  liberté  la  pins  complète  : 
l'essentiel  est  que  l'enseignement  ait  de  la 
valeur.  Il  estime  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter 
k  quelques  menus  détails,  mais  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner  surtout  les  besoins  réels  de  l'en- 
seignement. H.  Devolder,  m.  i.  et  inf.,  se 
réserve  d'examiner  plusieurs  poinis  spéciaux 
lors  de  la  discussion  des  arilclrs.  Il  s'occupe 
d'abord  de  la  collation  des  grades  académi- 
ques et  rappelle  les  systèmes  qui  cnt  prévain 
en  Belgique.  H  estime  que  celui  de  la  loi  de 
iS76  n'a  pas  soulevé  de  critiques  sérieuses, 
sauf  cependant  de  la  part  de  H.  Thiriar  qui, 
spécialement  pour  la  médecine,  a  proposé 
rinslitution  de  l'examen  professionnel  !i  la  Bn 
des  études.  Le  ministre  combat  celle  propo-. 
silion  et  les  amendements  déposés  en  ce  sens; 
elle  aurait  pour  résultat  de  donner  i  une 
commission  d'examen  le  pouvoir  exorbitant 
d'Imposer  la  méthode  scienilQque  à  suivre 
dans  l'enseigneraenl  sopérleur  aussi  bien 
pour  les  universités  libres  que  pour  les  uni- 
versilés  de  t'Elat.  Le  niveau  des  études  n'a 
jamais  été  aussi  élevé  que  celui  existant 
et  les  manifestations  de  la  vie  scieniiflque 
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prouvent  que  des  progrès  considérables  ont 
été  réalisés.  En  ce  qui  concerne  i'exameo 
d'entrée,  le  ministre  ne  croit  pas  qu'il  soit 
efficace;  Il  porterait  une  atteinte  funeste  à 
l'enseignement  moyen.  Dans  les  pays  où 
l'examen  d'entrée  a  été  maintenu,  la  situaiion 
n'est  pas  meilleure  qu'en  Belgique  et  la  popu- 
lation universitaire  s'accroît  également  dans 
des  proportions  très  élevées.  Le  ministre  est 
dispo.'é  à  se  rallier  à  l'amendement  de 
M.  Ilellepuite,  parce  que  le  but  poursuivi 
apparaîtra  mieux  et  la  pensée  du  législateur 
sera  plus  clairement  exprimée;  d'autre  part, 
11  se  déclare  partisan  de  la  prolongation  de 
la  durée  des  études  ponr  la  candidature  en 
pbilosopbte  et  pour  le  droit.  11  appuie,  en 
terminant,  le  projet  en  ce  qu'il  touche  ii  la 
question  des  In^jénieurs.  —  S8.  H.  Uegerem 
est  adversaire  du  rétablissement  du  graduât, 
bien  qu'ï  première  vue  il  en  ait  élé  partisan, 
mais  les  discours  de  HM.  Woeste  et  Bilaut  et 
les  statistiques  citées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique  ont  modi- 
Qé  ses  idées.  L'orateur  estime  cependant 
qu'il  y  a  quelque  chose  1  faire  et,  â  cette  fln, 
il  lui  paraît  nécessaire  qu'il  soit  fixé  par  le 
législateur  une  limite  d'Age  pour  l'admission 
de  l'élève  à  ta  fréquentailon  descours  univer- 
sitaires. Semblable  disposition  serait  en 
corrélation  avec  la  limite  d'3ge  fixée  par  les 
lois  pour  l'exercice  de  presque  toutes  les 
professions;  elle  ne  frappera,  do  reste, 
qu'une  bien  faible  minorité  d'étudiants.  Il 
propose  de  modifier  l'article  6  du  projet  en 
fixant  ï  17  ans  accomplis  l'âge  d'admission  ï 
l'examen  de  candidat  en  philosophie  et  lettre.s, 
de  candidat  en  sciences  ou  de  candidat 
notaire.  11  est  d'avis  qu'il  faut  établir  des 
difficultés  plus  grandes  pour  l'admission  des 
élèves  univerniiairefi;  organiser  et  développer 
un  enseignement  agricole  supérieur;  étendre 
les  relations  extérieures,  facilitées  par  la 
création  d'un  enseignement  spécial  en  rap- 
port avec  les  nécessités  nées  de  ta  direction 
nouvelle  Imprimée  à  l'essor  du  commerce  et 
de  l'industrie,  il  faut  aussi  introduire  dans 
les  éludes  des  cours  pratiques,  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  droit,  il  dépose  un  amen- 
dement à  l'article  18  du  projet,  aux  termes 
duquel  le  candidat  pourra  demander  i  subir 
les  épreuves  relatives  au  droit  pénal  et  ï  ta 
procédure  pénale,  en  langue  flamande,  et  au 
droit  commercial  maritime.  H.  Cartnyvels 
répond  aux  orateurs  qui  ont  combattu  sa 
thèse.  Partisan  convaincu  du  rétablissement 
du  graduai,  il  s'explique  sur  la  question  de  la 
composition  dn  Jury  et  sur  le  programme  de 
l'examen  dont  11  détaille  les  matières. 
H.  Woeste  estime  que  ta  pétition  des  119  pro- 
fesseurs en    ftvenr   do    rétablissement  du 
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gradaal.dont  on  a  FtK  Kr*n<l  étal,  ne  peut 
avoir  rimponance  qa'on  lui  aUrtbat  paru 
qa'il  y  manqae  le  point  principal  :  la  formule 
i  traduire  en  lexle  létlslaiif.  Il  Kitcnaie  les 
dlvericeneeti  d'opinion  qui  eilsieni  entre  les 
professeurs  sur  ta  composlDon  de  l'examen 
d'entrée;  il  coaslale  que  semblable  désaccord 
exi-^te  ^gaiemnnt  entre  les  membres  de  la 
Chambre  qui  ont  parlé  en  Tavc^nr  du  firaifaat. 
Il  reponsiie  la  proposition  de  H  Begerem 
tendant  ï  interdire  l'accès  de  l'université  aux 
Jeunes  ftens  avant  l'âtie  de  17  ans  et  critique 
les  diverses  proposions  soumises  pour  les 
examens  et  se  déclare  prSt  il  accepter  l'amen- 
demenl  de  M.  Ilelleputte,  bien  qu'il  ne  le 
croie  pas  nécessaire.  Examinant  la  question 
de  l'examen  professionnel.  Il  fait  ressortir  que 
le  système  préconisé  par  M.  Tlilriar  s'écarte 
de  celui  qui  est  proposé  par  la  faculté  de 
médecine  de  Bruxelles  et  conclut  Ji  l'adoption 
du  projet  dn  (louvernemeni.  M.  de  Smr.t  de 
Naeyer  répond  aux  objections  de  H.  Wneste. 
Si  l'accord  ne  pouvait  s'établir  suruae  [or- 
mnle  spéciale  en  ce  qui  concerne  le  Jury,  il 
pourrait  se  faire  par  l'adoption  du  Jury  centrai; 
il  maintient  ses  déclarations  anlérlcDres  en 
armant  que  le  ceriillcit  doit  Hn  corroboré 
par  la  preuve  de  capacité  qui  résultera  de 
l'examen.  H.  Cartuyvels,  en  réponse  t 
H.  Woeste,  dit  que  s'il  a  proposé  avec  H.  de 
Smet  de  Naeyer  ua  examen  facile,  c'est  que 
lotis  les  élèves  ou  la  grande  majorité  des 
élèves  éctioneralent  si  Teiamen  était  trop 
dlIQclle.  —  29.  H.  Ancion  félicite  le  fiouver- 
nemenl  de  son  prolet;  il  affirme  que  l'appli- 
cation du  principe  de  liberté  admis  en  1876 
aura  pour  conséquence,  i  son  avis,  de  relever 
renselRnemenl  lerhntqDe  sans,  pour  cela, 
noire  au  bon  recrutement  des  fonmlonnslrea 
techniques  de  l'Eial  et  sans  porter  atteinte 
aux  prérogatives  de  ce  dernier.  L'orateur 
rappelle  l'organisation  des  écoles  spéciales  de 
Liège  et  criilquti  les  dlspoKlilons  réglemen- 
laires  qui  y  sont  en  vigueur.  Puisque  les 
écoles  de  Gand  et  de  Ll^ge  fournissent  k 
l'Etal  en  moyenne  six  ingénieurs  par  an.  Il 
n'est  pas  possilile  de  prétendre  organiser  ces 
écoles  surtout  en  vue  de  former  des  fonction- 
naires de  l'Liat,  alor."  que  ce  dernier  est  en 
mesure  de  recruter  un  personnel  d'élite  en 
s'adressant  i  tous  les  porteurs  de  dipiâmea. 
S'occupant  de  l'organisation  des  écoles,  11 
appuleles  VŒUX  exprimés  par  la  faculté  des 
aclencesde  l'unlversitéde  Liège,  c'est-lt-dire  ; 
enselgnemeni  purement  sclenilSque  apparie- 
nanl  ï  la  faculté  des  sciences  i  ensel^tnemenl 
des  sciences  d'application  appartenant  â  la 
faculté  technique  qu'il  s'agit  d'instituer. 
L'orateur  est  partisan  de  l'examen  d'entrée  ; 
il  estime  cependant  que  l'amendement    de 


H.  HellepDtte  est  Insuffisant  parce  qu'il  M 
vise  que  les  écoles  de  l'Etat;  il  propose  an 
article  6btt  nouveau  réglementant  l'exxmea 
d'entrée  ï  loutes  les  écoles  spéciales,  tant 
i  celles  de  l'Etal  qu'aux  écoles  privées. 
M.  d'Andrlmont  est  partisan  de  l'eiameii 
professionnel  et  du  réiablissement  do  gra- 
duai. Il  appuie  les  idées  émises  k  cet  égard 
par  HH.  Cartuyvels,  de  Smet  de  Naeyer  et 
Hagis  et  fait  valoir  que  l'examen  d'entrée  est 
particulièrement  désirable  pour  les  écoles 
spéciales  de  Gand  et  de  Liège.  51  les  quatre 
universités  peuvent  former  des  lopéaiears 
appelés  aux  fonctions  de  l'Etat  i  la  saite  d'nn 
concours,  il  Importe  que  le  frouvemeinent 
organise  ce  concours  de  telle  bçon  qn'il  soit 
vraiment  pratique  et  i  l'abri  de  toute  suspi- 
cion au  point  de  vue  de  l'Impartialité  ;  Il  dc 
faut  pas  que  l'université  de  Lonvain  soit 
favorisée  an  détriment  des  universités  de 
l'Elal.  M.  Vandenpeereboom,«.  <A.,p.  et  (W., 
dit  que  dans  cette  discussion  une  seule  ques- 
tion est  de  la  compétence  de  son  département  : 
c'est  celle  qui  concerne  le  rrcratemeni  des 
Ingénieurs.  H  Indique  les  motlfe  pour  lesquels 
il  s'est  rallié  à  la  proposition  faite  par  la  sec- 
tion centrale  quant  I  la  création  dn  grade 
d'ingénieur-  Depuis  plusieurs  années,  le  recni- 
lement  du  personnel  des  chemins  de  Ter, 
des  postes  et  des  télégraphes  se  Mt  par  voie 
d'examens  et  de  concours  :  ce  sysiAme  a 
donné  de  bons  résnllals.  Depuis  le  28  jan- 
vier 1888,  une  lacune  a  été  comblée  :  le 
recrutement  des  Ingénieurs  des  chemlDS  de 
fer  et  des  télégraphes  et  des  sons-cfaefs  de 
section  a  Heu  par  vole  de  concours,  suivi 
d'un  stage  pratique.  Cet  arrêté  a  été  critiqaé 
parce  qu'il  imposait  deux  épreuves  t  des 
élèves  qui,  pendant  cinq  années  déjà,  avaient 
passé  dfs  examens  devant  leurs  professeurs; 
mais  les  faits  établissent  que  cette  objection 
tombe  devant  les  résultats  des  examens.  Le 
ministre  donne  des  renseignements  i  ce  sujet; 
néanmoins  il  ne  se  refuse  pas  H  chercher  le 
moyen  d'améliorer  la  situation  actuelle,  par  , 
exemple  en  n'imposant  plus  l'épreuve  pi^a- 
lable  aux  porteurs  du  diplôme  de  candidat 
Ingénieur  et  en  modifiant  les  conditions  du 
concours  déBnitlf,  mais  le  point  spécial  est  le 
maintien  du  concours  et  probablement  dn 
stage.  11  fait  observer  qn'en  donnant  ani' 
quatre  universllés  le  droit  de  former  des 
Ingénleure,  11  y  aura  entre  les  écoles  nue: 
émulation  favorable;  en  fait,  les  places  revien-' 
drom  toujours  aux  plus  capables.  H.  de 
Kercbove  de  Denierghem  pense  que  la  loi  nei 
devrait  pas  déterminer  le  programme  des 
examens,  r.ar  la  science  progres.se  tous  les, 
jours  et  H  est  nécessaire  que  la  loi  ne  soit' 
modlQée  qu'i    de  longs    intervalles.   Il  lui 
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semble  qn'll  fiai  laisser  au  gonTernenieDt  et 
aux  facDltâs  le  lotn  de  régler  les  malieres 
devant  faire  l'objet  des  eiamens.  Patntsan 
d'un  eiatnen  de  maturité  â  Imposer  aux  élèves 
^  leur  enlrée  ï  l'université.  Il  k  rallie  aex 
amendements  de  HH.  Hagis,  Cartuyvels  et 
de  Smet  de  Naeyer  ;  le  cerlifli^at  d'éiudesne 
BDffit  pas,  car  il  esi  sans  contrôle.  Au  sarplus, 
l'examen  de  maturité  a  trouvé  des  partisans 
nombreni  et  convaincus  aussi  bieo  dans 
l'enseldDement  libre  que  parmi  les  professeurs 
des  universités  de  l'Etat  et  on  ne  i>eut  négliger 
l'avis  des  hommes  que  leur  science  et  leur 
compétence  placent  ao  premier  rang  pour 
émettre  UD  avis  judicieux.  M,  de  Horeau 
défend  l'article  6  da  proiet  qui  exige  qae  le 
jeune  homme  ait  fait  avec  frull  cinq  années 
au  moins  d'humanllés  poar  être  admis  i 
l'examen  de  candidat  en  philosophie  et 
lettres,  de  candidat  en  sciencea  et  de  candi- 
dat notaire.  Celte  disposition,  i  son  avis, 
coDstliuera  une  entrave,  une  barrière  qui 
écartera  de  l'anlverslté,  des  baales  études, 
les  jeunes  gens  qui  ne  possèdent  pas  une 
mainrilé,  ooe  formation  Intellectuelle  suffi- 
santes. L'orateur  insiste  sur  la  grande  ulilité 
des  humanités  et  sur  l'Importance  que  pré- 
sente t'élude  des  littératnres  grecque,  latine 
et  française  pour  ceux  qui  abordent  les  études 
supérieures.  Il  est  d'avis  qu'il  y  a  lien  de  se 
préoccuper  dea  choses  actuelles;  Il  est  parti- 
san, à  cette  fln,  de  la  suppression  des  anti- 
quités dans  la  candidature  en  philosophie  et 
des  Pandectet  dans  le  doctorat  en  droit; 
pour  arriver  an  rajeunissement  des  pro- 
grammes. Il  demande  I'étahli»semeol  des 
cours  d'économie  sociale  dans  le  programme 
de  la  faculté  de  droit  et  dans  celui  des 
mines. 

10  décence.  —  U.  Uppens  établit  une 
comparaison  statistique  entre  la  période 
1S7I-1876  et  la  période  lgTM888  relative- 
ment aux  résultais  des  examens  et  pense  qu'il 
fanl  conclure  que  le  régime  Inauguré  par  la 
loi  de  1816  (le  cenlflcal)  a  eu  pour  consé- 
quence l'abaissement  dn  niveau  des  études. 
D'après  l'article  6  du  projet,  l'éieve  doit 
u  justifier  par  certificat  qu'il  a  suivi  avec  fruit 
an  cours  d'humanités  de  cinq  années  au 
moins,  y  compris  la  rhétorique  »,  faute  de 
quoi  il  devra  passer  un  examen  supplémen- 
taire. L'orateur  voudrai!  que  le  nombre 
d'années  d'humanités  fût  poné  ï  sept  et  que 
l'on  s'expliquât  très  nettement  sur  les  garan- 
ties qu'il  importe  d'éiabllr  pour  assurer  la 
valeur  des  ceriiflcals,  spécialement  de  ceux 
qui  sont  délivrés  par  des  professeurs  particu- 
liers. 11  conviendrait  que  les  programmes 
fussent  déterminés  par  arrêté  royal  ou,  si  ta 
garantie  paraissait  insuffisante,  qu'ils  fussenl 
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l'objet  d'une  loi  nouvelle,  de  telle  sorte  qu'il 
serait  possible  de  les  améliorer,  an  prand 
avantage  des  études  elles-mËmes.  El  est  d'avis 
qn'll  faut  conserver  aux  écoles  spéciales  de 
Gand  et  de  Liège  le  caractère  qui  leur  a  été 
donné  à  leur  tondation,  r'e.-t-â-dire  que  l'en- 
Felgnement  théorique  se  donnera  dans  les  uni- 
versilés  et  que  les  élèves  Iront,  plus  lard,  se 
perfectionner  dans  leK  écoles  d'application  du 
gouvernement.  Il  n'admet  pas  que  les  univer- 
sités puissent  librement  délivrer  des  dlplûmes 
d'Ingénieur  et  conclut  en  disant  que  les 
écoles  spéciales  sont  de  vraie.«  écoles  de  fonc- 
tionnaires et  que  le  gouvernement  doit  rejeter 
les  prétentions  inJusilQées  de  l'enseignement 
libre.  H.  Anspach-Puissant  défend  le  principe 
de  l'établissement  de  l'fiamen  d'entrée  et 
dépose  divers  amendements  aux  articles  6  et 
T  du  projet,  concernant  les  matières  et  la 
forme  de  l'examen.  H.  Eeman  parle  égale- 
ment en  faveur  de  l'examen  et  en  faveur  du 
maintien  des  études  des  langues  mortes. 
H.  De  Bruyn,  m.  ag..  ind.  ei  I.,  dit  que 
M.  Lippeus  a  fait  erreur  en  considérant  les 
élèves  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  comme  des  fonctionnaires;  h'IIs 
reçoivent  des  indemnités,  c'est  uniquement 
pour  tes  missions  qu'ils  ont  à  remplir  et  ce 
payement  n'a  que  le  caractère  d'un  rembour- 
sement de  leurs  frais  de  route  et  de  séjour.  I) 
défend  le  projet  et  déclare  que  les  écoles 
spéciales  seront  maintenues;  il  estime  que  les 
dispositions  nouvelles  créeront  un  stimulant 
dont  t'Eiatsera  le  premier  ï  profiter  dans  le 
recrutement  de  son  personnel  technique. 
Répondant  i  une  question  de  H.  de  Smet  de 
Naeyer  au  sujet  de  la  situation  1  faire  aux 
élèves  qui  fréquentent  actuellemt^nt  les  écoles 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  il  dit 
qu'elle  sera  tranchée  par  une  disposition 
transitoire  de  ta  loi,  mais  sani  qu'on  touche 
aux  droits  acquis.  La  discussion  générale 
est  close.  —  18.  A  l'article  1"  IBxaiion  des 
grades  académiques),  H.  Frère-Orhan  se 
déclare  adversaire  de  la  création  du  dlplAme 
d'ingénieur,  de  même  qu'il  reste  adversaire 
des  examens;  Il  estime  qu'il  faudrait,  pour 
relever  les  études,  supprimer  les  examens 
et  proclamer  la  liberté  de  toutes  les  profes- 
sions. H.  Vandenpeereboom,  m.  ch.,p.ettél., 
répond  que  la  profession  d'ingénieur  restera 
libre,  mais  que  la  création  du  grade  d'Ingé- 
nieur a  pour  bul,  tu  point  de  vue  du  recru- 
tement des  fonctionnaires  de  l'Etal,  de  sim- 
plifier le  régime  actuel.  M.  de  Smet  de  Naeyer 
exprime  la  même  opinion.  H.  Erére-Orban 
répond  qu'il  n'admet  pas  qu'il  faille  nécessai- 
rement Introduire  dans  une  loi  sur  l'ensei- 
gnement l'obligailon  de  prendre  des  grades 
et  d'obtenir  des  diplômes  pour  exercer  une 
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profession  qai  est  libre.  Il  estime  qaa  le  bal 
poursuivi  est  de  donDer  lui  unlTerallés  libres 
le  droit  de  délivrer  des  diplômes  qui  seront 
un  litre  pour  prétendre  à  une  foncllon  pu- 
blique. H.  Woeste  répond  qu'il  y  a  deux 
principes  il  envisager  :  d'abord  ii  liberté  de 
l'enseignemem,  ei  pour  la  «luvefiarder  ie  pro> 
Jet  mainiient  les  jurys  centraux  devant  lesquels 
se  présenteront  les  candidais  qui  ne  se  forme- 
ront pas  dans  les  universités,  ei  ensuite  ie 
droit  qu'a  i'Etit  de  déterminer  tes  conditions 
d'accès  i  l'exercice  des  fondions  publiques. 
C'est  pour  concilier  ces  deax  principes  que  le 
concoors  est  institué  pour  les  Ingénieurs  de 
l'Etal,  afin  d'y  admettre  les  candidats,  quelle 
que  soit  l'insUtution  qui  leur  ait  conféré  lenr 
diplôme.  L'examen  est  seulement  un  moyen 
de  constater  les  capacités  des  candidats, 
L'ariicle  1"  est  adopté.  A  t'anicle  2  (admis- 
sion aux  examens).  M.  Simons  propose  que  le 
Jury  puisse  décider  que  ne  serait  plus  admis- 
sible ï  de  nouvelles  épreuves,  l'élâve  qnl 
aurait  échoué  dans  un  premier  uu  un  deuxième 
examen  pour  l'obtention  d'un  grade  acadé- 
mique et  qui  sérail  jugé  ne  pas  posséder  les 
aptitudes  nécessaires  aux  études  universi- 
taires. M.  Oevoider,  tn.  i.  tt  iiu.,  répond  que 
l'admission  de  cette  proposition  entraînerait 
de  grandes  injustices  et  la  repousse.  L'ar- 
ticle 3  est  adopté.  L'article  5  (examen  de  can- 
didat et  examen  de  docteur)  est  adopté  avec 
une  modiflcailon  de  forme  proposée  par 
H.  Woeste.  Le  vote  de  l'article  4  est  rteervé. 
A  l'article  5  (obtention  du  grade  de  doclenr 
en  médecine),  M.  Devolder.  m.  t.  tl  i«i., 
combat  l'amendement  de  H.  Tbiriar  imposant 
il  tout  récipiendaire  pour  le  grade  de  docteur 
en  médecine  la  fréquenlaliou  de  certaines 
cliniques  spéciales.  H.  de  Smet  de  Naeyer 
développe  un  amendement  tendant  i  n'ins- 
crire dans  la  loi  que  les  maiiâres  Jugées  obli- 
gatoires en  laissant  aux  universités  le  soin  et 
la  faculté  de  compléter  les  programmes. 
M.  Devolder,  m.  t.  et  ins.,  répond  que  le  droit 
de  créer  de  nouveaux  cours  existe  au.'^sl  bien 
pour  les  universités  libres  que  pour  celles  de 
l'Etal.  M.  de  Smet  de  Naeyer  insiste.  H.  de 
Kerchovede  Demerghem  critique  l'amende- 
ment stipulant  i'oblitiaiionde  la  fréqueniaiion 
en  Belgique  d'une  ciini()ue  spéciale.  M.  De- 
volder, m.  t.  el  lit.,  fail  remarquer  que  le 
Jury  ne  pourrait  se  prononcer  sur  la  valeur 
d'un  ceniBcal  de  clinique  délivré  i  l'étranger  ; 
c'est  pourquoi  le  projet  met  fin  â  une  contro- 
verse qui  a  existé  ï  ce  sujet.  M.  Janson  se 
déclare  favorable  aux  examens  qu'il  voudrait 
voir  renforcés;  il  pense  que  si  ia  Chambre 
les  restreignait  en  ce  qui  concerne  le  diplôme 
de  docteur  eu  droit,  cette  restriction  ne 
devrait  pas  être  applicable  à  ceux  des  candi- 


dats qai  se  proposent  de  solliciter  des  pla< 
dans  la  mattislraiure.  La  rédaction  propoî 
par  le  gouvernement  est  adoptée;  les  ameni 
menls  de  HH.  Tbiriar  et  de  Smet  de  Naey 
sont  reJetés.  —  19.  L'article  6  (condiiio 
d'admission  i  l'examen  de  candidat  en  pbi! 
soptile  el  lettres,  de  candidat  en  sciences  n 
lurelles,  de  candidat  en  sciences  physiques  i 
m albé manques,  de  candidat  notaire  on  ' 
candidat  ingénieur)  est  mis  en  discossio 
avec  les  dix  amendements  qnl  y  ont  été  pr 
sentes  ;  Il  donne  lieu  i  un  long  débat.  H.  Ca 
tuyvels  développe  l'amendement  qa'il  a  pr 
sente  avec  U.  de  Smel  de  Naeyer  :  obligatk 
du  diplAme  d'élevé  universitaire  ponr  éi 
admis  &  l'examen  decandidat  ;  certificat  dedi 
années  au  moins  d'humanités  pour  4tre  adm 
il  l'examen  d'élève  universitaire  ou,  pour  li 
futurs  infiénienrs,  de  cinq  années  d'éiudt 
professionnelles  ;  ii  défaut  de  ces  certiticat! 
une  épreuve  préalable  par  écrit  sera  Imposa 
L'amendement  détermine  également  les  mi 
tières  des  examens  d'élève  universitaire  el  d 
candidat.  U.  Hellepuiie  propose,  par  amei 
dément,  qu'il  soit  ajouté  au  texte  da  ^onvei 
nement  une  disposition  par  laquelle  le  cerli 
Beat  d'études  constatera  que  relève  eslju^ 
apte  i  suivre  avec  frull  les  cours  de  l'onlvei 
sllé.  H.  de  Smet  de  Naeyer  répond  aux  objet 
lions  qnl  ont  été  formnlées  contre  l'amende 
ment  donl  il  est  signataire  avec  M.  Cartuyvels 
il  estime  que  le  rétablissement  de  l'exame 
s'impose  si  l'on  veut  conserver  l'autoriié  qa 
doit  s'attacher  aux  diplômes  univers  i  ta  ire^ 
lil.  Colaert  combat  le  rétablissement  d 
l'examen  d'entrée,  le  certIQcal  lui  parais 
sant  offrir  toutes  les  garanties.  U.  Woeïl< 
développe  son  amendement  par  ieqnel  es 
laissé  aux  candidats  le  cbolx  des  études  d'hn 
manltés  ou  des  études  professionnelles;  I 
adhère  à  l'amendement  de  H.  Hellepuitee 
combat  l'amendement  de  HM.  Cartuyvels  e 
de  Smet  de  Naeyer.  U.  Hagis  défend  soi 
amendement  (réiablissemeni  de  l'examen)  e 
dll  que  l'examen  doit  être  exigé  i  l'entrée  I 
l'univerKlté  comme  il  l'est,  par  exemple,  i 
l'école  militaire.  La  rédaction  de  MH.  Car- 
tnyvels  et  de  Smet  de  Naeyer  comprend  dix 
articles.  L'article  1"  est  rejeté  par  60  voii 
contre  41.  —  20.  Le  rejel  de  cet  article  1"  : 
pour  résultat  le  retrait  des  amendements  d« 
MH.  Hagis,  Tbiriar  et  Anspach.  Le  texte  du 
gouvernement  est  mis  en  discusuon;  il  s'y 
rattacbe  les  amendements  de  HM.  Helle- 
putte  ei  Woeste  et  un  amendement  de  H.  Be- 
gerem  exigeant  l'âge  de  17  ans  accomplis 
pour  l'admission  aux  examens  de  candidat. 
H  Devolder,  m,  i.  el  ins.,  accepte  les  deux 
premiers  amendements,  mais  repoosiie  le 
troisième.  H.  de  Sadeleer  demande  pourquoi 
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cet  arltc'e  n'eilge  plus  qne  cinq  annéeë 
d' h  u  mini  tés  alors  qae  le  programme  offidel 
des  humanités  pour  les  iibénées  comporte  six 
et  m&nie  sept  années  de  classes;  Il  craint  qne 
les  établIssemeiiiB  d'ensei(!nement  moyen  se 
contentant  dorénavant  de  cinq  années  d'hu- 
maniiés  et  proposa  d'amender  l'article  en  ce 
sens  qu'il  exigera  six  années  au  lien  de  cinq. 
H.  Devolder,  m.  i.  el  im.,  répond  que  le 
terme  de  cinq  années  a  été  flxé  â  la  suite  du 
règlement  mis  en  vigueur  par  H.  Van  Hum- 
beeck  et  qui  permet  d'aubever  les  humanités 
en  cinq  ans.  Il  y  a  des  élâves  qui  étudient 
sous  l'aDcleo  régime  et  qu'on  ne  peut 
astreindre  à  un  nouvel  examen,  mais  on 
pourrait  introduire  dans  la  loi  une  disposition 
transiloire.  H.  Anspacb  convie  la  Chambre  i 
rejeier  le  système  du  certiOcat  puisqu'elle  a 
njeié  celui  de  l'examen.  U.  de  Smet  de 
Naeyer  demande,  pour  préciser  la  portée  réelle 
du  certiflcal,  si  l'élève  devra  avoir  rulvi  un 
cours  régulièrement  organisé  ou  s'il  suffira 
qu'il  ail  regu  tes  leçons  d'un  professeur  privé. 
H.  Devolder,  m,  i.eliu.,  répond  que,  d'après 
l'article  7,  le  gouvernement  aura  i  régler  par 
arrêté  royal  ce  qui  concerne  le  ceniflcai  et  i 
déterminer  les  matières  essentielles  consti- 
tuant les  bumanltés.  U.  de  Smet  de  Naeyer 
fait  observer  que  dans  ce  système  la  liberté 
des  programmes  n'existera  plus.  U.  de  Sade- 
leer  insiste  sur  sa  proposition.  M.  Woesie 
demande  â  réserver  la  question  Jusqu'au  se- 
cond voie;  il  estime,  quant  aux  certiScais, 
qu'on  ne  peut  exclure  ceux  qui  sont  délivrés 
i  raison  d'études  privées,  mais  ne  croit  pas 
que  le  gouvernement  ail  le  droit  de  Qier  les 
madères  du  cours  d'humanités.  U.  Saincte- 
leile  est  d'avis  que  si  l'on  permet  b  un  Jury  de 
déSnir  les  humanités,  Il  convient  de  permettre 
ï  la  commission  d'enlériDemenI  de  déllnlr  les 
études  de  droit,  de  médecine,  de  sciences,  etc. 
Il  ne  peut  être  question  non  plus  de  reMrein- 
dre  la  signlBcation  du  mol  k  humanités  »  qui 
slgnitle  l'élude  des  langues  et  des  litiéralures 
anciennes.  H.  Woesie  fait  remarquer  que 
c'est  le  cahinel  libéral,  donl  faisait  partie 
U.VanHumbeeck,  qui  a  divisé  les  humanités 
en  trois  parties  :  les  humanités  complètes,  les 
humanités  latines  et  les  humanités  modernes, 
H.  de  Smei  de  Naeyer  trouve  dangereux,  pour 
l'enseignement  libri*,  que  le  gouvernement  ait 
un  droit  de  contrôle  sur  le  programme  des 
humanités  ei  il  importe,  à  raison  de  l'ambi- 
guïté des  textes  proposés,  de  ravoir  ce  qu'il 
entend  par  humanités.  H.  deKcrchovede  Den- 
lerghem  dit  que  cette  discus.^'ion  prouve  les 
difflrultéa  d'un  système  qui  exclut  l'examen 
d'entrée.  Pour  donner  de  la  valeur  au  certi- 
Ocat, le  jury  devrait  être  présidé  par  un  com- 
mlssalre  du  gouvernement.  U.  Devolder,  m. 
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i.  et  ini.,  dli  que  c'est  le  gouvernement  qui 
détermine  la  forme  du  certiQcal  et  que  le  jury 
conirftiera  les  certlGcaus  privés  comme  les 
autres,  en  appréciant  si  ceux  qui  les  oni  déli- 
vrés peuvent  être  crus,  si  les  matières  consti- 
tuant un  cours  d'humanités  oni  été  ensei- 
gnées, etc.  M.  Saincieletle  insiste  en  faveur 
d'un  contrôle  identique  pour  les  études 
moyennes  el  pour  les  éludes  supérieures,  ces 
dernières  appartenant  1  la  commis.slon  d'enté- 
rinement. M.  Woesie  déclare  qu'à  son  avis  le 
droit  d'investigation  du  jury  doit  se  borner 
aux  certificats  délivrés  par  des  professeurs 
privés,  mais  ne  peut  s'étendre  au  contrôle 
d'éiabilSEemenis  privés.  U.  Devolder,  m.  i.  el 
iat,,  se  réserve  d'examiner  la  question  sou- 
levée par  M.  de  Smet  de  Naeyer  et  de  prendre 
il  cet  égard  l'avis  des  conseils  de  perfeclion- 
nement.  H.  Jos.  Warnant  demande  que  cet 
article  soit  réservé,  car  11  n'est  pas  admissible 
qu'on  puisse  délivrer  des  ceniDcats  sans 
garanties  de  leur  valeur.  M.  Houzeau  de 
Lehale  et  Janson  expriment  le  même  avis. 
M.  Devolder,  m.  i.  et  itu.,  répond  que  le  sys- 
tème des  cerliScats  a  fait  ses  preuves  et  que 
les  abus  que  l'on  signale  ne  sont  pas  b 
craindre  i  raison  du  contrôle  exercé  par  le 
jury.  M.  Bara  exprime  l'opinion  que  la  dispo- 
sition ne  peut  être  votée  parce  qu'elle  rétablit 
les  Jurys  combinés  où  devront  être  appelés 
des  professeurs  privés,  ce  qui  eM  une  exten- 
sion anticonslltuiionnelle  de  la  liberté  d'en- 
seigner, laquelle  ne  comprend  pas  le  droit  de 
décerner  les  diplômes.  M.  Jacobs  déclare  que 
les  universités  ne  devront  pas  nécessairement 
accepter  tous  les  certificats  ni  tous  les  jeanes 
gens  qui  se  présentent  :  il  pense  que  l'obli- 
gation du  certificat  et  le  double  contrôle  du 
Jury  el  de  l'université  donneront  des  garanties 
suffisantes.  M.  de  Kerchove  de  Denterghem 
déclare  que  si  les  universités  de  l'Eiai  comme 
les  antres  pourront  imposer  i  l'entrée  d'au- 
tres conditions  que  celles  qui  sont  prévues 
dans  la  loi,  il  Importe  de  dire  quelles  seront 
ces  conditions.  M.  Devolder,  m.  i.  et  iiu., 
partage  l'avis  de  fil.  Jacobs  el  estipne  que 
le  ministre  de  l'instruclion  publique  peu), 
sous  sa  responsuMlité,  sanctionner  les  propo- 
sitions qui  lui  lieraient  faites  éveniueilempnt 
par  les  universités  de  l'Etat.  MM.  Jos.  War- 
nant el  Hagis  protestent  contre  cette  théorie 
qui  aboullralt  â  permettre  aux  universités 
d'aiouter  des  conditions  ii  la  loi.  M.  Begerem 
développe  son  amendement,  disant  que  tes 
élèves  ne  seraient  pas  admis  aux  examens 
universitaires  avanl  l'âge  de  17  ans.  H.  Woesie 
le  combat.  M.  Anspach  parle  en  faveur  de 
l'admission  des  ceriiHirats  délivrés  par  des 
élablissemenLs  situés  ï  l'élrantier.  H.  Devol- 
der, m.  i.  et  ini.,  dit  qu'il  s'agit  d'une  ques- 
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tlOD  de  filt  i  laisser  i  l'apprëclitloD  du 
Jury,  L  inicte  6,  avec  hs  amendemems  de 
MM.  Woesie.  Hcllepuite  et  de  Sadeleer,  est 
adopté  par  57  vnix  contre  îi  et  5  ibstenilons. 
L'amendeoient  df  M.  BeKerem  esi  rejeté  par 
asKla  et  levé.  M.  Hellepuiie  retire  l'anicle  &>is 
(faculté  pour  le  gouvernement  d'autoriser  les 
nnlversliés  de  l'Ktat  ii  faire  subir  an  examen 
d'entrée  aux  élèves  qui  se  desiinenl  aui  éludes 
d'ingénieur)  qu'il  avait  pré^nté,  eu  âgard 
aux  déclarations  du  gouvernemenl  qui  se 
reconnaît  ie  droit  d'instituer  des  examens 
d'eniréedans  les  universités  de  l'Eiai.  H.  Hagis 
fslime  que  l'organlsaiion  des  écoles  spéciales 
de  l'Ëiat  doit  être  modifiée,  Kinon  l'examen 
d'enlrée  qui  existe  sera  maintenu,  alors  que 
les  écoles  libres  pourront  délivrer  le  {;rade  de 
caDdldatingénieur.eiDsexainen.  H.  Devolder, 
m.  i.  et  im.,  répond  que  le  régime  des  écoles 
spéciales  ne  devra  pas  être  changé;  les  élèves 
se  présenieronl  devant  un  jury  autrement 
constitué.  M.  Heileputte  croit  que  les  craintes 
exprimées  par  M.  Magis  ne  sont  pas  fondées, 
les  universités  libres  ayant  depuis  longtemps 
des  écoles  spéciales  qui  exigent  nn  examen 
d'enlrée  dont  le  programme  est  le  mfime  que 
celui  de  l'Ëiat.  M.  Vandenpeereboom,  m.  t., 
p.  et  tél.,  déclare  que  la  collation  du  grade 
d'ingénlpur  ne  sera  pas  dilTérenle  pour  les 
écoles  officielles  de  ce  qu'elle  e.st  pour  les 
écoles  libres,  mais,  au  point  de  vue  de 
l'examen  d'enlrée,  il  ne  voit  aucun  inconvé- 
nient i  dire  dans  la  loi  que  cet  examen  sera 
subi  ansal  bien  dans  les  écoles  libres  que 
dans  les  écoles  oEBctelles,  H.  Frère-Orban  dit 
qu'on  ne  peut  créer  des  condltioni:  différentes 
dans  l'intérêt  de«  établissements  libres,  car 
puisque  la  loi  l'interdit  pour  le  droit  et  la 
médecine,  elle  doit  l'interdire  aussi  pour  les 
écoles  spéciales.  —  31.  Un  amendement  de 
MM.  AjtcioQ  et  d'Andrimont  n'est  pas  discuté, 
M.  Devolder,  m.  i.  et  ini.,  ayant  déposé  nn 
amendement  destiné  à  former  un  article  6bh 
réglant  l'épreuve  préparatoire  i  la  première 
épreuve  de  l'examen  de  r^andidai  Ingénieur, 
M.  Frôre-Orban  trouve  élrangu  qu'on  propose 
un  examen  d'entrée  aux  écoles  spéciales  alors 
qu'il  a  été  rejeté  pour  l'uni versiié.  Il  demande 
ie  maintien  du  régime  existant  des  écoles 
spéciales  :  examen  d'entrée  et  examens  suc- 
cessifs jusqu'à  l'examen  définitif  en  le  faisant 
le  plus  complet  et  le  plus  dlIBcile  pour  for- 
mer des  hommes  de  science.  Il  dit  que  ce  que 
l'on  rSve,  c'est  le  Jury  combiné  avec  tous  ses 
inconvénientset  ses  détestables  conséquences. 
Si  l'on  ne  veut  pas  maintenir  le  privilège  des 
écoles  de  Gand  et  de  Liège,  on  peut  l'abolir 
i  la  condition  de  placer  tous  les  établisse- 
ments sur  la  même  lltine,  mais  II  importe  de 
ne  pas  modiller  le  régime  existant,  car  on 


ferait  un  lortsensibleaot  étude*.  H.  Vauén- 
peereboom.  m.  c,  p.  et  lit.,  défend  t'amendi 
ment  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  ii 
monopole  des  école«  offlcielles  de  l'iLtii  et  di 
permettre  aux  ingénieurs  sortis  des  écolt 
libres  d'entrer  dans  l'administration  :  rell<-( 
recrutera  toujours  son  |)erNoniiel  parmi  It 
plus  forts,  d'après  les  résultats  des  concnor' 
H.  Heileputte  est  d'avis  également  qu'il  lia 
supprimer  le  monopole  de  l'Etat  et  admeiir 
le  régime  de  liberté,  mais  1)  conclut  qn* 
l'examen  est  nécessaire  poar  l'entrée  au 
écoles  spéciales.  H.  Woeste  estime,  ive 
H.  Frère-Orban,  que  l'amendement  dufoii 
vernemeni  est  en  contradiction  avec  le  sts 
tème  adopté  la  veille  par  l'article  6  et  déclar 
qu'il  ne  pourra  ie  voler.  Il  propose  d'eu 
miner  la  question  pour  le  second  vote 
M.  Uevoider,  m.  i.  et  iiu.,  reconnaît  qm 
l'amendement  constitue  une  exception  au 
système  général  inscrit  dans  raniclt*  6,  nui- 
11  fait  valoir  qu'il  s'agit  de  matières  spéciale 
et  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de&  faits  qui 
imposent  une  solution  dlIFérente.  H.  Fr^rt- 
Urban  insisie  sur  ses  précédentes  obsem- 
lions  et  convie  la  Chambre  ï  rejeter  l'amea- 
dément.  M,  d'Andrimont  admet  qu'on  n'ins- 
crive pas  dans  la  loi  le  nombre  de  points  1 
obtenir  et  dépose  l'amendement  suivant  : 
n  Le  nombre  des  points  attribués  i  ehicant 
de  ces  matières  sera  ie  même  poor  les  qnilrt 
écoles  spéciales  du  pays  n.  H.  De  Bruyn,  a. 
ag.,  ind.  tt  t.,  conteste  que  le  jury  d'admis- 
sion aux  écoles  spéciales  soit  composé  it 
fonctionnaires.  Le  rboii  du  ministre  est  bbrt 
et  la  présence  de  fonctionnaires  dans  le  jon 
constitue  le  meiileor  moyen  d'apprécier  li 
capacité  des  aspirants  fonctionnaires.  Le  ^^n- 
vernemeni  acceptera  les  ingénieurs  de  toutes 
les  écoles  pourvu  qu'ils  présentent  un  dlpIOme 
garantissant  leur  capacité  et  qu'ils  remportent 
h  l'examen.  Le  monopole  se  restreint  )<» 
quatre  universités,  mais  le  ministre  nerefu-v 
pas  d'accepter  nn  imendemenl  en  favenr  de 
l'école  de  Hons  ni  en  faveur  des  autres  qui 
offrent  tontes  garanties.  H.  Honzeau  dl 
Lehaie  dépose  Immédiatement  an  amende- 
ment en  ce  sens  i  placer  â  l'article  H- 
H.  Saincleletle,  par  motion  d'ordre,  demande 
le  renvoi  du  projet  ï  la  section  centrale. 
Après  une  observation  de  H.  Devolder,  ■•  '' 
et  tm.,  et  de  M.  Anspacb,  la  proposition  est 
rejetée  par  assis  et  levé.  L'article  6ïu  esi  nii 
aux  voix  par  division,  mais  la  Chambre  n'est 
pins  en  nombre.  —  Î5.  Le  S 1"  de  l'article  6W 
est  adopté  par  54  voix  contre  15  et  t  absten- 
tions. Au  g  3  (matières  de  l'examen),  H.  Con- 
mans  propose  de  dire  :  *  ...  lanime  (rançii» 
ou  langue  Oamaode*.  Après  un  échanj^eifab- 
servatlons  entre  HU.  Devolder,  n.  t.  el  iv-i 
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Coreminii  et  Joa.  Warnint,  la  qaP-Ktlon  est 
réservéa  ]us>ia'aa  second  voie  ei  le  §  i  esl 
admis  avec  la  rédaction  du  gouvernemenl. 
L'amendement  de  M.  d'Andrimont  est  rejeté 
par  assis  et  levé.  A  l'article  7  (forme  des  cer- 
tiQcals),  M.  Coremans  développe  on  amende' 
ment  relatif  ii  l'indication  dans  les  certiQcats 
des  cours  flamands  qui  auront  été  suivis.  Uet 
amendement  esl  comballu  par  H.  Devolder, 
m.  t.  el  ini.,  et  WoesLe  et  appuyé  par 
MM.  Vandenbemden  et  Helleputie.  AprËs  une 
épreuve  douteuse,  Il  e)>l  rejeté  par  asiis  ei 
levé.  L'article  7  est  adopté.  A  l'article  Sdury 
d'examen  des  ceniHcats],  H.  Jos.  Warnant 
demande  quels  seront  les  pouvoirs  du  Jury  en 
ce  qui  concerne  la  vérification  de  la  alncérllé 
des  certificats.  U.  Devolder,  «,  i.  el  int., 
répond  que  le  programme  des  éludes  devra 
être  communiqué  au  Jury  qui  pourra  prendre 
des  renseignementa  extérieurs  et,  s'il  a  des 
doutes,  refuser  le  ceniflcai,  mais  11  ne  pourra 
faire  subir  d'examen  à  l'élève.  L'article  S  est 
adopté  ainsi  que  l'article  9  (coDtrAle  des  cer- 
liScats).  L'article  10  (absence  ou  refus  d'ad- 
mission du  cerlIQcai)  est  adopté  avec  un 
amendemeni  de  H.  Devolder,  m.  i.  el  iai. 
A  l'arllcle  1 1  (détermi nation  des  maiiéren  de 
l'eiamen  préparatoire),  UH.  Ilellepaiie  el 
Woesie  présenieni  divers  amendemenis. 

HjanvuT.  —  La  discussion  de  i'arlicle  11 
esl  reprise.  H.  Devolder,  m.  r.  et  tut.,  se  rallie 
à  un  amendement  de  M.  Wi>esie  modiflant  le 
paragraphe  Bnal  de  l'article  et  combat  un 
amendemenl  de  H.  Coremans,  défendu  par 
ce  dernier,  portant  oliligaiion  pour  les  rér.i- 
plendairea  qui  ont  fait  leurs  éludes  dans  la 
partie  flamande  du  pays  de  subir  l'examen 
en  flamand  sur  deux  cours  au  moins  parmi 
ceux  qui  sont  enseignés  en  flamand.  M.  Jan- 
son  propose, dans  l'énumération  des  matières, 
la  suppression  des  principes  de  la  rhétorique, 
l'ajoute  des  élémenis  de  la  pliysique  et  de  la 
chimie,  une  moditlcation  aux  branches  de 
l'histoire  et  un  paragraphe  nouveau  par  le- 
quel les  récipiendaires  qui  se  destinent  i 
l'étude  des  sciences  ou  de  la  médecine  oni  la 
faculté  de  remplacer  la  traduction  d'un  auteur 
latin  par  une  épreuve  sur  l'allemand  et  l'an- 
glais. Cet  amendement  est  combattu  par 
M.  Devolder,  m.  i.  el  iut.;  celui  de  U.  Core- 
mans esl  défendu  par  M.  Bara  el  combattu  par 
HH.  Woesie,  Jacobs  et  Ueyera.  H.  Helle- 
putte  propose  un  nouvel  amendement  aux 
termes  duquel,  a  à  partir  du  i"  janvier  I89.Ï, 
nul  ne  pourra  être  nommé  à  une  fonction  |u- 
dir.ialre  dans  la  partie  flamande  du  pays  si, 
indépendamment  des  autres  condiiions  re- 
quises, il  ne  justifie,  par  un  dipldme,  avoir 
.subi  en  flamand  un  examen  sur  le  cours  de 
droit  pénal  et  de  procédure  pénale  ».  H.  Co- 
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remana  se  rallie  i  cet  amendement  et  retire 
le  sien;  celui-ci  est  repris  par  U.  Buis  et 
rejeté  par  48  voix  contre  26  et  3  abstentions. 
L'amendement  de  M.  Janson  est  également 
rejeté.  L'amendement  de  M.  Helleputte  est 
adopté  par  assis  et  levé.  L'ensemble  de  l'ar- 
ticle 11  est  voté.  —15.  A  l'article  12  (orga- 
nisation et  fonctionnement  du  jury  réglés  par 
arrélé  royal),  H.  Kimons  demande  si  l'élève 
â  qui  le  certificat  d'humanités  aura  été  refusé 
et  qui  se  présente  à  l'examen  sera  définltl- 
vemenl  écarté  s'il  échoue  ù  cet  examen. 
M.  Devolder,  n.  i.  H  int.,  répond  que  la 
décision  du  jury  sera  sans  appel,  mais  qu'il 
ne  pourrait  fermer  l'acees  des  études  uni- 
versitaires â  un  candidat,  celui-ci  conservant 
le  droit  de  se  représenter  à  l'examen.  H.  Sl- 
roons  croit  que  le  jury  devrait  pouvoir  écarter 
des  universités  l'étudiant  inapte  aux  éludes-, 
il  demande  que  la  question  soit  examinée. 
L'article  12  est  adopté.  L'article  15  [matières 
de  l'examen  pour  le  grade  de  candidat  en 
philosophie  el  lettres)  est  mis  en  discussion 
avec  des  amendemenis  de  HH.  Saincieleite, 
Woesie,  Heynaerl,  Van  Cleempntle  et  con- 
sorts. Il  provoque  diverses  observations  de 
H.  SImons  ROncemant  les  antiquités  ro- 
maines, de  U.  Sainctelette  au  sniet  de  la 
durée  des  études  et  du  cours  d'histoire  de 
la  liitéraiure  française  on  flamande  et  de 
M.  Jos.  Warnani  sur  ce  même  objet. 
M.  Woeste  défend  son  amendemenl  tendant 
ï  remplacer  •  l'histoire  de  la  littérature  fran- 
çaise ou  de  la  littérature  flamande,  au  choix 
du  récipiendaire  n,  par  u  des  notions  sur  lea 
principales  littératures  de  l'Europe  j>,  el  se 
prononce  contre  l'inscription  au  programme 
des  cours  de  droit  naturel  et  des  Instiintioos 
de  Rome  qui  déjà  sont  enseignées  en  philo- 
sophie dans  le  cours  d'hUtoire  politiqne  de 
l'antiquité  :  Il  estime  qu'il  serait  plus  inté- 
ressant de  faire  l'étude  des  institutions  des 
anciennes  provinces  belgei-.  H.  Iteynaert  dé- 
veloppe son  aiiieiidement  relaiif  à  l'inscrip- 
llon  aux  matières  de  l'examen  de  la  cosmo- 
logie et,  en  terminant,  le  llmiie  aux  élémenis 
de  la  cosmologie.  H.  Bilaut  estime  que  le 
droit  naturel  et  les  inslilulions  politiques  de 
Rome  doivent  figurer  dans  le  programme  de 
la  candidature  en  droit  et  non  dans  celui  de  la 
candidature  en  philosophie.  U.  Hagis  dit 
qu'on  a  substitué  i  l'histoire  comemporaine 
les  a  notions  n  de  cette  histoire  et  demande 
le  réiablissemenl  du  texte  primitif.  H.  Van 
Cleempuite  défend  son  amendement  tendant 
à  l'inscription  au  programme  de  la  philoso- 
phie, du  droit  naturel  et  les  notion»  sur 
les  inslilulions  de  Rome  et  en  retire  la  pro- 
position concernant  l'encyclopédie  du  droit. 
H.  Devolder,  tn.  i.  et  int.,  défend  le  texte  du 
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gouvernemenl.  —  16.  Le  minisire,  comi- 
nuani  son  dJECours,  repousse  \6s  amende- 
meiiiE  proposés  ei  défend  la  propasition  ayant 
pour  but  de  Hier  k  deux  ans  la  durée  des 
études  de  candidature  en  ptiilusophie  et  à 
quatre  ans  la  durée  des  éludps  de  droii. 
lIlM.  Beynien  ei  Woe^te  laslslenl  en  Taveur 
de  leurs  amendements.  H.  Tack  est  partisan 
de  deux  années  d'éludés  philosophiques  avec 
deux  épreuves  et  de  trais  années  d'études  de 
droit.  M.  de  Srnet  de  Naeyer  croit  que  deux 
années  de  doctorat  en  droit  suffisent;  11  pro- 
pose d'ajoDier  i  l'élude  de  la  littérature  Tran- 
çaiAe  ou  flamande  «  les  nolions  sur  les  prin- 
cipales littératures  modernes  a  et  dépose  un 
amendement  en  ce  sens.  Le  texte  du  pouver- 
nemeni  est  adopté  avec  ce  dernier  amende- 
ment :  lous  les  autres  amendements  sonl  re- 
]eté.s.  L'article  U  (matières  de  l'examen  pour 
le  grade  de  docteur  en  phiIo^opllie  ei  lettres) 
est  mis  en  discussion  avec  les  amendements 
de  la  section  centrale  et  de  H.  Woesie,  ceux 
de  M.  de  Smet  de  Naeyer  étant  retirés. 
M.  Anspach- Puissant  se  félicite  de  ce  que 
l'article  impose  à  l'aspirant  au  grade  de  doc- 
leur  en  philosophie  et  lettres  l'obligation  de 
présenter  et  de  dérendre  publiquement  une 
thèse;  il  voudrait  que  ce  système  lût  rétabli 
pour  tous  les  doctorats  scientifiques.  M.  Ha- 
gis  craint  que  la  création  d'un  cours  de  péda- 
gogie et  de  méthodologie  n'ait  pour  effet  la 
suppression  des  écoles  des  humanités  de 
Liège  ;  Il  estime  que  c'est  ii  une  nouvelle  me- 
sure en  laveur  de  l'Université  de  Louvain. 
M.  de  Smet  de  Nieyer  annonce  le  dépAt,  avec 
H.  Helleputie,  d'un  amendement  ayant  pour 
but  de  rétablir  la  dissertation  inaugurale  pour 
le  doctorat  en  sciences  physiques  et  maihé- 
maliques  et  pour  le  doctorat  en  sciences  na- 
turelles; il  justifie  la  suppression  de  l'école 
normale  d'humanités  de  Liège.  H.  Reynaert 
dit  que  le  n"  5  du  littéral  exige  l'analyse  cri- 
tique d'un  traité  philosophique  ancien  ou 
moderne  :  il  estime  cette  expression  trop 
vague.  M.  Dsvolder,  m.  i.  et  iiu.,  répond  ï 
H.  Magis  que  la  suppression  de  l'école  nor- 
male des  humanités  de  Liège  et  de  l'école 
normale  des  sciences  de  Gand  sera  logique- 
ment nécessaire,  puisque  toute  leur  organi- 
sation aura  passé  dans  les  universités;  en  ce 
qui  concerne  les  traités  philosophiques  dont 
a  parlé  H.  Reynaert,  c'est  le  Jury  qui  sera 
Juge  de  la  question.  Les  premiers  numéros 
de  l'article  14  sont  adoptés.  Au  n>  7  du 
llitéra  A  (l'histoire  de  la  pédagogie  et  métho- 
dologie), M.  Magis  réclame  l'appel  nominal, 
mais  la  Chambre  n'est  plus  en  nombre.  — 
17.  Le  n''7est  adopté  par  HO  voix  contre  2S; 
les  autres  paragraphes  de  cet  article  sont 
également  votés.  L'article  15  (matières  de 


l'examen  de  candidat  en  droit)  esl  mis  en  dis- 
ion  avec  un  amendement  de  la  SMiîon 
centrale,  disant  que  «  ces  matières  feront  l'ob- 
jet d'une  épreuve  unique*.  H.  S imons  de- 
mande pourquoi  on  ■  supprimé  au  conn 
d'Jnsiiluies  du  droit  romain  les  notions  bis- 
toriques  :  il  propose  de  les  rétablir.  Il  croit 
que  le  droit  public  et  le  droit  admioislratif 
devaient  être  renvoyés  au  doiUorai,  mais  <09- 
drail  qu'on  ajoutât  i  la  candidature  le  coors 
élémentaire  de  droit  civil.  H.  Devolder,  ■.  r. 
et  itti.,  répond  que  les  notions  hi'-toriqaes de 
droit  romain  ont  été  placées  i  ta  candidalart 
en  philosophie;  il  justifie  les  cours  de  droit 
public  et  de  droit  administratif,  mais  déclare 
que  le  cours  élémentaire  de  droit  civil  n'est 
pas  nécessaire  puisqu'il  ferait  double  emploi 
avec  te  cours  de  droit  dvil  proprement  dit. 
Toutefois,  sur  l'insistance  de  H.  Simons,  il 
examinera  la  question  pour  le  second  «oie. 
H.  Woeste  combat  ces  propositions  qui  soU 
appuyées  par  M.  Tack.  M.  Simona  dépose  ua 
amendement  tendant  i  ajonler  1  l'anicleln 
(I  éléments  de  droit  civil  a.  Après  nn  écliance 
d'observations  entre  MM.  Van  Cleempoiie, 
Hanssens,  llilaut  et  Colaert,  l'article  eti 
adopté  avec  les  amendements  de  H.  Simora 
et  de  la  section  i^ntrale.  A  l'article  16  déter- 
minant les  matières  de  l'examen  ponr  le 
grade  de  docteur  en  droit,  le  teste  da  gou- 
vernement porte  que  «  ces  matières  feront 
l'objet  de  trois  épreuves  et  de  trois  aaaét« 
d'études  au  moins  ».  La  section  centrale  pro- 
pose de  dire  que  «  ces  matières  feront  l'objet 
de  deux  épreuves  successives  et  de  deax  aî- 
nées d'études  au  moins  *.  M.  Begerem  pré- 
sente un  amendement  ii  l'effet  d'ajoaier  ï 
l'article  une  disposition  finale  aaz  termes  dt 
laquelle  les  candidats  qui  se  présentent  ï 
l'examen  devant  la  faculté  de  droit  de  l'L'ni- 
versité  de  (iand  ou  devant  le  Jury  ceninl 
auront  la  faculté  de  demander  i  sabir  les 
épreuves  relatives  au  droit  pénal  et  i  la  pro- 
cédure pénale  en  langue  flamande  et  au  droit 
commercial  maritime;  ce  droit  sera  également 
réservé  aux  candidats  des  unlverallfe  libn^. 
H.  Dupont  parle  en  faveur  du  mainiien  da 
cours  de  PaideeltM.  U.  Jos.  Warnanl  s'en  dé- 
clare adversaire  et  pense  qu'il  serait  prélé- 
rable  d'étudier  les  sources  du  droit,  le  droit 
eoutumier  et  le  droit  civil  avec  l'etode  des 
législations  comparées.  H.  Woeste  dii  qnll 
n'est  pas  hoElile  au  droit  romain,  mais  qu'il  a 
seulement  proposé  la  suppression  du  conrs 
de  Pandeclei;  il  propose  de  mettre  au  n*  5  de 
l'article  16  les  «  éléments  n  de  la  procédure 
pénale.  M.  Uevolder,  m.  i.  et  tu.,  accepte 
cet  amendement,  mais  demande  le  maintien 
du  cours  de  Pandeaa.  Mise  aux  toix,  cette 
disposition  esl  adoptée,  ainsi  que  l'ai 
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ment  de  H.  Woeste  relatif  aax  éléments  de  la 

frocédnre  pénale;  il  en  est  de  mËme  de 
■roeDdemenl  fixant  le  nombre  d'épreuves  a 
deux  et  des  années  d'études  a  deai.  L'appel 
nominal  sur  l'amendement  de  U.  Beeerem 
fait  constater  que  la  Chambre  n'est  plus  en 
nombre.  —  SI.  Il  en  est  de  même  pour  le 
vote  repris  i  celle  séance.  —  22.  L'amende- 
roenl  est  rejeté  par  40  voii  contre  55  et 
Il  abstentions.  L'article  17  détermine  les 
matières  de  l'examen  pour  le  grade  de  can- 
didat notaire;  des  amendements  sont  pré- 
sentés, par  la  section  centrale,  par  H.  [tiep- 
sael  el  par  M.  Colaert,  M.  Raepsaei  relire 
son  amendement  en  tant  qu'il  proposait  an 
n*  T  le  droit  commercial  approfondi  et  se 
borne  a  demander  l'élude  du  droit  commer- 
cial élémentaire,  mais  II  dëlend  le  surplus 
de  son  amendement,  tendant  à  libeller 
comme  suit  le  n°  9  proposé  par  la  section 
centrale  :  u  L'application  des  maliàres  com- 

f irises  sons  les  n"  5  ï  8  du  présent  article  el 
a  rédaction  d'actes  sur  ces  matières.  Cbaque 
épreuve  de  l'examen  de  candidature  en  nota- 
riat comprendra  la  solution  de  cas  d'appli- 
cation et  la  rédaction  de  deux  ou  plusieurs 
acies  (le  reste  comme  au  projet  de  la  section 
centrale)  t.  H.  Keynaerl  voudrait  qu'on  im- 
posai aux  futurs  notaires  l'étude  de  la  philo- 
sophie du  droit  el  do  droit  naturel  et  dépose 
on  amendement  en  ce  sens.  U.  Colaen  se 
rallie  ï  la  proposition  de  U.  Reynaert  el 
parle  en  Faveur  de  son  amendemeni  Impo- 
sant la  rédaction  d'actes  en  langue  flamande 
pour  les  candidats  se  destinant  â  exercer  les 
fonctions  notariales  dans  une  commune  fla- 
mande du  pays.  U.  Devolder,  m.  i.  et  îtu., 
se  rallie  aux  amendements  de  la  section  cen- 
trale et  a  celui  de  M.  Raepsaei  relatif  â  la 
pratique  notariale,  mais  il  repousse  celui  de 
M.  Keynaert.  Après  une  réponse  de  ce  der- 
nier, l'amendement  est  mis  aux  voii  et 
adopté;  il  en  est  de  mËme  des  autres  dispo- 
sitions de  l'article  avec  les  amendements  de 
la  section  centrale  et  le  sous-amendement  de 
M.  Raepsaet.  L'article  ii  détermine  les  ma- 
tières de  l'examen  pour  le  grade  de  candidat 
en  sciences  physiques  et  mathématiques.  La 
section  centrale  propose  de  dire  au  n°  I  : 
«  la  logique,  la  psychologie  et  la  philosophie 
morale  n,  d'ajouter  un  numéro  comprenant  : 
«  l'astronomie  physique  n  et  de  dire  a  la  fin 
de  l'article  :  «  Ces  matières. feront  l'objet 
d'une  épreuve  unique  ou  de  deux  épreuves 
successives  n.  M.  Hellepulte  propose  de  rédi- 
ger comme  suit  le  n"  5  :  n  Le  calcul  différen- 
tiel, le  calcul  iniégral,  les  éléments  du  calcul 
des  variations  et  du  calcul  des  différences  n. 
H.  Janson  estime  que  l'absence  de  nations 
historiques  chez  l'élève  est  des  plus  déplo- 
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rable;  Il  propose  par  amendement  de  substi- 
tuer a  la  rédaction  de  la  section  centrale  une 
aulreainsi  libellée  :  «  les  éléments  de  l'histoire 
de  la  philosophie  et  de  l'histoire  des  sciences 
physiques  et  mathématiques  ».  Celte  proposi- 
tion est  combattue  par  MM.  Elellepulte,  Devol- 
der, m,  i.  et  tni.,  et  Woeste.  H.  de  Smet  de 
Naeyer  propose  de  dire  au  dernier  alinéa  de 
l'amendement  de  la  section  centrale  u  elde 
deux  années  d'études,  au  moins  n,  au  lieu  de 
«  ou  de  deux  années  d.  U.  ftellepulle  croit 
que  M.  Janson  aurait  saiisfaciion,  au  moins 
pour  une  partie  de  sa  proposition,  s)  l'on 
ajoulaii  ï  l'article  un  n°  9  portant  ;  n  les  élé- 
ments de  l'histoire  des  sciences  physiques  et 
mathématiques  n.  L'amendement  de  M.  Jan- 
son lelalit  à  l'étude  de  l'histoire  de  la  philo- 
sophie est  rejeté.  L'article  est  adopté  avec  les 
amendements  de  la  section  centrale  et  ceux 
de  HM.  Hellepuite  et  de  Smel  de  Naeyer,  aux- 
quels le  gouvernement  s'est  rallié.  L'article  19 
détermine  les  matières  de  l'examen  pour  le 
grade  de  docteur  en  sciences  physiques  et 
malhémailques.  Divers  amendements  sont 
présentéa  par  la  section  centrale  ei  par 
MM.  liellepulie  el  de  Smel  de  Naeyer.  H.  de 
Kerchove  de  Denlerghem  dit  que,  puisque  la 
Chambre  a  inscrit  a  l'article  It  l'histoire  de 
la  pédagogie  et  la  méthodologie  au  pro- 
gramme des  docteurs  en  philosophie  el  lettres, 
qui  pourront  ainsi  devenir  professeurs  de 
l'enseignement  moyen,  il  est  nécessaire  d'en 
faire  autant  pour  les  articles  19  et  31  relatifs 
au  doctorat  en  sciences  pliysiques  el  mathé- 
maliques,  ces  trois  articles  devant  être  mis 
en  concordance;  il  dépose  un  amendement 
eu  ce  sens.  M.  Ânspach  développe  un  amen- 
dement aux  termes  duquel  «  l'aspirant  au 
gmde  de  docteur  en  sciences  physiques  el 
mathématiques  devra  présenter  une  disserta- 
lion  manuscrite  ou  imprimée  sur  une  ou  plu- 
sieurs questions  se  rapportant  aux  maiières 
de  l'examen  ».  H.  Devolder,  m.  i.  et  ins.,  se 
rallie  aux  amendements  de  M.  Helleputie  el 
repousse  ceux  de  MM.  de  Kerchove  de  Denler- 
ghem ei  Anspach.  Ces  derniers  amendements 
sont  rejeiés  et  la  rédaction  du  gouvernement 
est  adoptée  avec  les  amendements  de  MM.  Ilel- 
leputte  el  de  Smet  de  Naeyer.  L'article  ÎO 
détermine  les  matières  de  l'examen  pour  le 
grade  de  candidat  en  sciences  naturelles. 
Une  nouvelle  rédaction  esi  proposée  par  la 
section  centrale.  U.  Devolder,  m.  i.  el  ins.,  s'y 
rallie,  sauf  quelques  modiiicatlons.  U.  Hou- 
zeau  de  Lehale  propose  d'ajouter  au  n*  G  tes 
u  notions  de  géographie  physique  i.  H.  Helle- 
putie fait  remarquer  que  cet  enseignement 
figure  dans  le  programme  du  doctoral  :  il  ne 
faut  donc  pas  l'en^eigner  en  cindidalure. 
U.  Devolder,  m.  i.  et  ins.',  se  réserve  d'exa- 
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miner  la  qoeslion  poar  le  senond  vole. 
M.  Woeste  esl  d'avb  que  cette  ajoaie  est 
Inaillf,  puisque  celle  matière  esl  comprise 
dins  le  pro;:ramnie  de  l'ensel^nenient  moyen. 
H.  Houzeau  de  Lehale  comliat  celle  opinion 
et  regrette  que,  dans  Keinblat)leB  que-tlons, 
les  votes  aienl  lieu  droite  contre  gaache  et 
qoe  tout  amendement  proposé  par  la  gauche 
soll  presque  certain  d'âtre  rejeté.  H.  Ancien 
piDUSie  et  annonce  qa'il  votera  l'amende- 
meni.  Celui-ci  est  adopté  de  mËme  que  la  ré- 
dacUon  de  la  section  centrale,  modifié  par  lee 
amendements  nouveaux  du  gouvernement. 
L'article  2t  (matièreo  de  l'examen  de  docteur 
en  sciences  naiorelies)  est  mU  en  discussion 
avec  des  amendements  de  la  section  centrale, 
deH.  Ancien  et  de  H.  Ilelleputte.  H.  Ancion 
regrette  la  division  des  mailËres  en  qnalre 
{iroapes  au  choii  des  candidaUï  et  craint  de 
voir  baisser  le  niveau  des  études.  Il  développe 
ses  amendements  et  en  dépose  un  nouveau 
tendant  à  introduire  dans  le  programme  les 
éléments  de  riiisioire  de  chacune  des  sciences 
zoologiqnes,  botaniques,  minéralogiques  et 
chimiques.  —  33.  M.  Helieputte  considère 
comme  excellente  la  division  des  doctorats;  Il 
ne  peut  admettre  l'enseignement  de  l'bistoire 
des  sciences  préconisé  par  M.  Ancion  ni  l'obli- 
gation d'une  défense  publique  de  la  thèse 
Inaugurale  présentée  par  l'aspirant  au  grade 
de  docteur  en  sciences  naturelles,  comme  le 
propose  H.  Anspach  :  Il  lui  paraît  qu'il  vaut 
mieux  laisser  au  jury  le  soin  d'apprécier  le 
travail.  H.  Anspach  Tait  remarquer  que  son 
amendement  consiste  â  appliquer  au  doctorat 
en  Eciences  la  disposition  qui  a  été  proposée 
pour  le  doctorat  en  philosophie  et  lettres  et 
insiste  en  faveur  de  son  adoption.  M.  Ancion 
insisie  de  son  cûté  sur  son  amendement  rela- 
tif aux  notions  historiques  des  sciences.  H.  De- 
volder.  m.  t.  el  inx.,  le  combat  parce  qu'il 
entraineralt  la  création  de  quatre  cours  nou- 
veaux. En  ce  qui  concerne  la  thèse,  li  propose 
de  roodiQer  l'amendement  de  M.  Helieputte  et 
de  dire  que  a  les  récipiendaires  devront  dé- 
poser, au  moins  quinze  jours  avant  l'épreuve 
orale,  une  dissertation  se  rapportant  au  groupe 
de  matières  dont  ils  auront  fait  cbolx  n. 
H.  Houzeau  de  Lebaie  estime  que  le  système 
proposé  est  la  spécialisation  it  outrance  et  de- 
mande pourquoi  l'on  sait,  pour  les  sciences 
naturelles,  une  autre  voie  que  pour  les  sciences 
physiques  et  mathématiques.  M.  Ancion  mo- 
di&e  les  termes  de  son  smeudement.  La  pre- 
mière partie  de  l'article  est  votée  avec  la  ré- 
daction du  gouvernement;  l'amendement  de 
M.  Ancion  est  adopté  ainsi  que  celui  de 
M.  de  Smei  de  Naeyer  donnant  une  non- 
velle  formule  pour  la  dissertation.  Les 
deux  derniers    paragraphes   du  gouverne- 


ment sont  adoptés  ainsi  qne  U  dtepwtii« 
Anale  proposée  par  la  section  eentnilesxt 
l'amendement  de  H.  de  Smet  de  Nantr. 
Celui  de  H.  de  Kerchove  de  Denler^hem  m 
rejeté.  A  l'article  ti  (matières  de  Texascï 
pour  le  grade  de  candidat  en  médecl», 
chlrurgiH  et  accouchements),  des  imeiideiiwn'.- 
sont  présentés  par  H.  Thlriar,  par  U  sccii-'. 
centrale  et  par  U.  Devoider,  m.  i.  et  îu.;  dt 
son  côté,  H.  de  Smet  de  Kaeyer  propose  not 
nouvelle  rédaction  des  maiièrei  el  une  dispo- 
sition Onaie  stipulant  que  les  matières  teroni 
l'objet  de  deux  années  d'études  an  moi» 
H.  Devoider,  m.  i.  el  iiu.,  se  réserve  d'e»- 
miner,  pour  le  second  vote,  les  proposiiioas 
concernant  les  matières.  H.  Woetfe  comba: 
la  disposition  finale  qoi  aurait  pour  consé- 
quence de  prolonger  outre  mesare  la  durée 
des  étude*.  L'article  est  adopté  avec  les 
modifications  proposées  par  le  gooTemeaien: 
et  la  section  centrale.  L'ameodemeni  dt 
M.  Thlriar  et  Celui  de  H.  de  Smet  de  Naetfl- 
concernant  la  durée  des  études  sont  rejOÀ. 
A  l'article  25  (matières  de  l'eianien  poar  it 
grade  de  docteur  en  médecine,  chirurgie  « 
accouchements),  des  amendements  sont  pré- 
sentés par  le  gouvernement  et  par  MM.  Tliiriar. 
Doucei  et  Eeman.  H.  Devoider,  ■.  t.  tl  iu.. 
se  rallie  à  l'amendement  de  M.  Doocet  co>- 
cernant  la  médecine  légale.  H.  Jamme  app«:< 
celui  de  H.  Beman  concernant  la  rbioolctgit. 
la  laryngologle  et  l'oiologie.  M.  itmst 
défend  celui  de  H.  Thlriar  relatir  atiz  ili- 
nlques  spéciales  et  propose  de  dire  qa'il  • 
anrait  au  moins  un  intervalle  de  six  mum 
entre  la  deuxième  et  la  troisième  éprriivf. 
MM.  Woeste  et  Devoider,  M.  i.  et  tas.,  etm- 
battent  cette  dernière  proposition,  qni  e^ 
reprise  par  H.  de  Smet  de  Naeyer  avec  ow 
addition  stipulant  aue  cette  disposition  d>g- 
irera  en  vigueur  qu  i  partir  de  l'année  acadé- 
mique I89l-I89i.  Le  texte  du  projet,  ai rr 
les  amendements  du  gonvememeni  ci  d« 
M.  Doucet,  e.<tt  adopté;  l'amendenieni  de 
SI.  de  Smet  de  Naeyer  est  rejeté.  —  î*.  L'ar- 
ticle U,  relatif  i  l'examen  pour  te  grade  d< 
pharmacien,  est  adopté  sans  Obsrrvalions 
dans  les  termes  proposés  par  le  goavemeracM 
qui  a  tenu  compte,  dans  sa  nMacitoii  noo- 
velle,  des  amendements  de  la  section  centrale. 
L'article  ii  bit  (mailères  de  l'examen  de  ran- 
didat  iogénieurj  est  mis  en  discns&inn. 
H.  Fléchel  propose  de  supprimer  l'astronomie 
et  de  la  remplacer  par  la  langue  allemande 
ou  la  langue  anKtaise,  et  d'ajonterk  l'artift^ 
une  disposition  aux  termes  de  laquelle  •  les 
épreuves  sur  les  branches  matbétnaiiqnes 
doivent,  en  outre,  comporter  des  exerrlces 
d'appliciiion  n,  H.  Helieputte  demande, 
outre  divers  changements  de  forme,  lasnp- 
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presMon  des  ëlëmenta  d'architeclure.  les 
élémeais  des  machines,  les  exercices  de  rédac- 
tion et  la  lariKoe  anuliise  i  par  contre,  H  pro- 
pose d'ujouier  une  disposition  obllgeini  les 
récipiendaires  il  subir  une  épreuve  pratique 
sur  la  ciiiinie  générale  et  i  exécuter  i  cbaque 
épreuve  un  travail  grapliique  relatif  à  l'une 
des  matières  de  l'épreuve.  MM.  d'Andrimont 
et  de  Smei  de  Naeyer  appuient  les  observations 
de  H.  Fiéchet,  roncernanl  l'élude  des  langues 
élrangAres.  M  Vandenpeereboom,  m.  ch., 
p.  et  UL,  tait  remarquer  qu'il  l'examen  d'en- 
trée on  eilge  la  connaissance  d'une  de  ces 
langues  et  qu'il  y  a  des  cours  libres  d'anglais 
et  d'allemand  aux  universités:  il  n'y  a  pas 
tien  de  les  inscrire  au  programme.  Les 
amendemenis  de  H.  Fiéchet  sont  rejeiés  et 
l'ensemble  de  l'arlirle  e^t  adopté  avec  la  sup- 
pression des  éléments  d'architecture,  pro- 
posée par  M.  Ht^llepulte.  i.a  discussion 
s'ouvre  sur  l'article  U  itr  (matières  de  l'exa- 
men pour  le  grade  d'ingénieur  civil  des 
mines)  avec  des  amendemenis  de  HM  Hagis 
et  consorts,  Ancion  et  Flécbei.  Celui-ci  pro- 
pose l'adjonction  au  programme  de  la  prépa- 
ration mécanique  des  substances  minérales  et 
l'obligation  pour  les  candidats  de  produire 
un  ceniScai  de  fréquentation  d'un  laboratoire 
de  cbimie  analytique  et  celle  de  faire  un  rap- 
port déiaillé  sur  les  installations  et  le  maté- 
riel d'une  mine  déterminée.  H.  Ancion 
demande  de  séparer  les  éléments  de  la  paléon- 
tologie de  la  géologie  ;  Il  estime  que  la  situa- 
tion des  écoles  spéciales  et  la  façon  dont  se 
passeraient  les  examens  doivent  être  changées. 
HH.  Heileputte  et  De  llruyn,  m.  i.  tl  t.,  com- 
battent les  amendements  de  MH.  Fiéchet  et 
Ancion.  Les  amendements  sont  rejeiésel  le 
texte  du  gouvernement  est  adopté.  Il  en  est 
de  même  de  l'article '24  ^icilfr.  L'art fcle  3S, 
relatifs  la  division  des  examens, est  supprimé 
conformément  i  la  proposiiion  de  la  section 
centrale,  d'accord  avec  le  gouvernement. 
L'article  36  est  ré.servé.  L'article  27  (publi- 
cité des  examens]  est  adopté  avec  un  amende- 
ment de  M.  Saincteletie,  Qxant  annuellement 
deux  sessions  d'examens  et  d'épreuves.  A  l'ar- 
ticle 2tt  (institutions  autorisées  â  délivrer  des 
diplômes),  H.  Houzeau  de  i.ehaie  se  plaint  de 
l'ostracisme  qui  frappe  l'école  des  mines  de 
Hons  et  dépose  une  proposition  supprimant 
l'obligation  pour  les  écoles  spéciales  d'être 
annexées  ï  une  iiniversité  de  l'tLiat  ou  à  une 
université  libre.  HH.  Wneste  et  Helot  sons- 
amendent  la  proiiosttion.  HH.  Carller  et 
Janson  appuient  l'amendemenl  de  M  Houzeau, 
qui  est  combattu  par  M.  de  Smet  de  iNaeyer 
et  par  H.  Jacobs.  ~  3S.  H.  Devolder,  m.  t. 
el  iiu  ,  repousse  également  l'amendement  de 
M.  Hooieiu  et  se  rallie  à  celai  de  HH.  Woeste 
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et  Helot.  H.  Hoazeau  insiste  pour  l'adoption 
de  sa  proposition.  H.  Helot  parle  en  nvenr 
de  son  amendement.  H.  de  Kerctiove  de  Den- 
terghem  se  rallie  i  l'ameDdement  de  H.  Hou- 
zeau et  combat  celui  de  MU.  Woesie  et 
Melot.  H.  Hardy  défend  également  l'école  de 
Hons  et  dépose  un  nouvel  amendement  pour 
le  cas  où  celui  de  M.  Houzeau  serait  rejeté. 
HH.  Hanssens,  Doncet,  Devolder,  m.  i.  et  in»., 
Janson,  de  Smei  de  Naeyer.  Ssinctelelie, 
Vandenpeereboom,  m.  ch..p.el  tél.,  et  Woeste 
interviennent  à  nouveau  dans  la  discussion. 
—  29.  La  discussion  continue  ï  propos  des 
amendements  de  MH.HouzraUiWoesleeiHelol. 
Y  prennent  part  MH.  Houzean,  Anspach,  Tack 
et  Hardy.  H.  Devolder,  m.  i.  et  ins.,  propose 
une  nouvelle  rédaction  aux  termes  de  laquelle 
la  délivrance  des  dipiûmes  appartient  soit  i 
une  université  de  l'Etat,  soit  Jt  une  université 
libre,  soit  A  des  Jurys  constitués  par  le  gou- 
vernement. H.  Houzeau  retire  son  amende- 
ment et  se  rallie  à  celui  de  H.  Hardy.  Cet 
amendement  est  rejeté  par  59  voix  contre  26 
et  3  abstention".  Le  nouveau  texte  du  gouver- 
nement est  adopté.  L'article  29  (déflnition  de 
l'université)  est  voie  avec  une  rédaction  nou- 
velle proposée  par  le  gouvernement.  L'ar- 
ticle 30,  stipulant  que  l'nniversiié  ne  peut 
délivrer  de  diplAmes  qu'i  ses  propres  élèves, 
est  adopté  sans  débat.  A  Varlicle  31  (organi- 
sation des  jurys)  M.  Helot  propose  un  nouveau 
texte  qui  eM  adopté.  H.  Houzeau  ayant 
demandé  dans  quelle  catégorie  serait  placée 
l'école  des  mines  de  Slons,  H.  Devolder,  n.  i. 
et  ini.,  demande  à  réserver  la  question 
jusqu'au  second  vote.  Article  32  (entérine- 
ment des  dipiûmes).  M.  SImons  estime  que  la 
commission  d'entérinement  devrait  avoir  le 
pouvoir  de  s'assurer  si  les  cours  ont  été  réel- 
lement donnés  et  dépose  un  amendement 
obligeant  les  université:}  à  adresser  chaque 
année,  ï  la  commission,  un  état  meniionnani 
le  nombre  effeciif  de  legons  consacrées  i 
l'enseignement  de  chacune  des  matières  à 
examen  et  la  durée  effective  des  leçons. 
H.  Woesie  combat  cet  amendement  qui  don- 
nerait i  la  commission  le  contrôle  de  l'ensei- 
gnement. M.  Anspach  l'appuie elH.  Devolder, 
m.  i.  et  ini.,  s'y  rallie.  L'article  52  est  adopté. 
Les  articles  33*  et  ùi  [organisation  de  la  com- 
mission d'entérinemeni)soni  votés  sans  obser- 
vations. A  l'article  35,  H.  Meloi  propose  un 
amendement  dn  forme,  qui  est  sou^-amendé 
par  M.  Simone  ;  il  est  volé  avec  ces  modiOca- 
tions.  L'article  56  est  volé  avec  l'amende- 
ment proposé  par  M.  Simons  i  l'article  32. 
Les  articles  37  â  39,  réglant  les  indications 
que  contiendront  les  diplÂmesetcerliflcats,  et 
les  ariictes  40  et  4t, relatifs  ï  la  perception 
du  droit  d'entérinement  et  i  l'Indemnité  de 
73 
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TSOtion  allouée  idx  membres  de  la  commis- 
EioD,  sent  volés  sans  observalions.  L'ar- 
ticle 43,  laissant  â  des  arrËtés  royaux  le  soin 
de  régler  les  examens,  aa  point  de  vue  des 
dates,  inscripilooK,  etc.,  est  adopté  avec  un 
amendement  de  forme  de  M.  Melot.  Un 
article  iibi»  (Indemnités  de  vacation  aui 
maeisiratO  est  voté  sans  débat,  de  même  qae 
l'article  43  (obli|{ation  de  l'entérinemenl  du 
diplAme  du  grade  antérieur).  L'article  ii  est 
rëserfé.  Deux  amendements  de  M.  Thlriar, 
instituant  un  examen  professionnel  à  subir 
pour  exercer  ane  branche  de  l'art  de  guérir, 
et  devant  former  les  articles  H bit  et  Hier, 
sont  rejeiés.  L'article  45  (obligation  du  stage 
oiEcinal  pour  les  pharmaciens)  est  supprimé 
sur  la  proposition  du  gouvernement.  L'ar- 
ticle 46  (autorisation  au  gouvernement  d'ac- 
corder des  dispenses  aux  personnes  qui  ont 
obtenu  leur  diplôme  i  l'étran^ter)  est  adopté 
avec  nn  amendement  de  la  section  centrale  et 
rejet  d'un  amendement  de  H.  Tblriar.  Impo- 
sant aux  étrangers  on  examen.  L'article  47 
(dispenses  spéciales  pour  l'exercice  de  cer- 
tains actes  de  l'art  de  guérir]  est  voté  sans 
débat.  M.  Hagis  dévsloppean  article  4TbU, 
stipulant  que  les  femmes  pourront  obtenir  les 
grades  académiques  et  jouir  des  droits  qui 
en  découlent  aux  conditions  pre;criies  par  la 
loi;  il  déclare  r^trelndre  cependant  l'exer- 
cice des  professions  â  la  médecine  et  â  la 
pharmacie  et  modifie  sa  proposition  en  ce 
sens.  M.  Woesle  estime  qui!  les  femmes  ne 
sont  pas  aptes  pour  certaines  carrières  et  croit 
qu'il  suffirait  de  réoblir  simplement  le  texte 
de  l'article  45  de  la  lot  de  1876,  U.  liouzeau 
de  Lehale  appuie  l'amendement  de  U.  Hagis, 
mais  propose  d'admettre  les  femmes  ï  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat.  H.  Devolder, 
m.  i.  et  iiu.,  se  rallie  à  l'ami-ndement  de 
H.  Haiils,  qui  est  adopté,  et  combat  celui  de 
H.  Houzeau  de  Lehaie.  qui  est  rejeté.  Les 
articles  48  i  SO  (récompenses  pour  les 
concours  et  bourses  de  voyage)  sont  adoptés. 
—  30.  La  discussion  de  l'article  44  est 
reprise.  H.  Colaert  développe  sa  proposition 
stipulant  que  pour  être  nommé  notaire  dans 
une  commune  flamande  du  pays  le  candidat 
doit  fitre  porteur  d'un  dlpI6me  mentionnant 
qu'il  a  rédigé  un  ou  plusieurs  actes  en  langue 
flamande  ou  JusilQer  avoir  subi  avec  succès 
une  éprenve  spéciale  portant  sur  ct^tie  rédac- 
tion. M.  Lippens  estime  que  la  rédaction  de 
H.  Colaert  n'est  pas  a.ssez  complète  et  propose 
que  le  candidat  aux  fonctions  notariales  jusil- 
&e,  par  un  examen,  qu'il  est  i  mSme  de  se 
servir  de  la  1an|!ue  flamande  dans  l'exercice 
de  ses  Fonctions.  H.  Devolder,  m.  i.  el  tnf..se 
rallie  i  cet  amendement.  M.  Hant^sens  estime 
que  cette  question  ne  peut  Être  rattachée  à  la 


loi  sur  la  roUallOQ  des  grades  académiquct  M 
qu'elle  doit  impliquer  une  modiflcalion  i  la 
loi  de  veniAse.  H.  Bara  proteste  contre  ctiu 
proposition  qu'il  considère  comme  inconsti- 
lutlonnelle  et  qui  aura  pour  conséqaencc 
l'exclusion  des  wallons  connaUf  ant  le  flemaBd 
ordinaire  et  non  le  flamand  liiténire.  H.  Ilel-  ' 
leputte  appuie  l'amendement.  H.  Le  Jeune, 
n.  j.,  fait  remarquer  que  l'amendemeDl  ne 
fait  que  sanctionner  des  dlsposltioiu  volées 
par  la  Chambre  et  qnl  ont  pour  objet  d'ap- 
peler aux  fonctions  ceux  qui  sont  iptes  i  les 
remplir.  M.  Vandenpeereboom,  m.  ek.,  p.  et 
l«i.,  donne  des  renseignements  snr  la  répar- 
tition des  places  entre  les  wallons  et  les 
flamands  dans  les  services  de  son  dépnne- 
meni.  H.  Itols  appnie  l'amendement  parce 
qu'il  estime  que  le  fonctionnaire  en  paji 
flamand  doit  connaître  celte  langue  pour  rem- 
plir les  fonctions  qui  le  mettent  en  rapports 
avec  la  population  flamande.  H.  Bara  Insûte  i 
sur  ses  précédentes  observations.  Après  nn 
échange  de  déclarations  entre  HH.  Woeste, 
Helleputte,  Lippens,  Janson  et  Devolder, 
m.  i,  et  ita.,  l'anicle  44  avec  l'amendeiseBt 
de  H.  Lippens,  auquel  s'est  rallié  M.  CoUerl, 
et  un  amendement  du  gouvernement  étendant 
la  disposition  anx  jnges  de  paix  et  greffiers  de 
justice  de  paix  dans  l'arrondlsseoiettl  de 
Bruxelles,  est  adopté  par  58  voix  contre  19 
et  3  abstentions  (HH.  Ancion,  Anspacti  et 
Jammf).  U.  Lippens  demande,  ensuite  de  ce 
vole,  que  tes  examens  pulu^ent  être  passés  n 
flamand  ï  la  demande  des  élèves.  H.  Uevolder, 
n.  i.  et.  iu.,  répond  que  la  question  sera  éts- 
dlée  et  soumise  au  corps  professoral  nniver- 
siiaire.  Deux  paragraphes  addltioanels  i  l'ar- 
llcle  44  sont  votés  ensuite  :  I'dd  détermine 
les  conditions  d'admls<-ion  au  concours  ponr 
les  fonctions  d'Ingénieur  dans  une  adminis- 
tration de  l'Eiai  ;  l'autre,  émanant  de  U.  Hel- 
leputte, Mipule  que  pour  être  nommé  Dotairr 
Il  faut  posséder  le  grade  de  candidat  notaire. 
Les  articles  51  ii  56,  réglant  les  disposition* 
trRn>ltoires,  sont  adoptés  avec  quelques  no- 
diflcations  de  forme.  —  31.  La  discnssios 
générale  est  ouverte  sur  le  projet  de  kti 
modifiant  la  loi  du  11  juin  1850  sur  l'exercice 
de  la  médecine  vétérinaire  et  la  loi  dn 
18  juillet  1860  t'ur  renselgoeroeni  apicole. 
H.  De  Bruyn,  m.  ag.,  i.  el  I.  p.,  expose  l'éco- 
nomie du  projet  qui  a  pour  faiil  de  perfec- 
tionner l'école  de  médecine  vétérinaire. 
S'appuyani  sur  le  rapport  de  H.  ProosI, 
inspectenr  général  de  l'apricullure.  Il  dii  qne 
les  modiflcalions  proposées  peuvent  se  di  liser 
en  deux  parties  ;  d'une  part,  l'obligation  ponr 
les  élèves  d'être  candidats  en  sciences  naio- 
relles  avant  leur  admission,  d'où  II  résultera 
que  l'école  de  Ciiregliein  éevlendrt  une  école 
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parement  professionnelle  dont  le  programme 
ne  comporterait  que  les  brinctiei!  de  li  méde- 
cine vétérinilre  proprement  diies;  d'autre 
part,  r«d]0[ictlon  de  coors  pratiques  qui  font 
défani  aclaellemeni.  En  outre,  en  ce  qui  con- 
cerne la  durée  des  éludes,  on  pourrait,  par  lu 
suppression  des  cours  de  sciences  natnrelles, 
consacrer  trois  ans  i  l'éiode  de  la  médecine 
vétérinaire  :  un  an  pour  la  candidature  et 
deux  ans  ponr  ie  doctorat.  Ce  projet  a  été 
sérleusemeDl  discuté  par  le  conseil  de  perfec- 
lionnemenl  et  il  a  reçu  l'approbation  de  la 
Fédération  des  médecins  vétérinaires.  La 
seconde  partie,  relative  k  l'enseignement  agri- 
cole, tend  à  réorganiser  l'école  de  Huy  et  de 
modIQer  l'enselgnemeni  des  écoles  de  Gand 
el  de  Vilvorde  :  ces  dernières  sont  exclusive- 
meni  des  écoles  d'honicaliure  el  il  y  a  lieu  de 
donner  de  l'exienslon  ï  leur  enseignement  en 
yannsiant  des  écoles  agricoles.  H.  Woeste 
signale  que  l'annexe  III.  déposée  â  l'appui  du 
projel,  soumet  les  éiabli^semenis  subsldiés  ï 
ceriainesobligations  qu'il  trouve  tropsévéres; 
il  estime  que  pour  qu'une  école  soit  xubsidiée 
il  suffit  qu'elle  salve  le  programme  légal  et 
qu'elle  se  soumette  ï  l'inspecliOD.  Il  lui 
parait  qu'en  l'occurrence  le  projet  donne  k 
l'Etal  des  pouvoirs  trop  étendus.  M.  Cariuy- 
vels  demande  de  développer  le  service  de  la 
cilniqae  i  l'école  vétérinaire  el  propose 
l'adoption  du  programme  n*  S  pour  les 
établissements  d'enseignement  moyen  agri- 
cole. La  discussion  est  close  après  quelques 
observations  de  détail  et  l'on  passe  au  voie 
des  articles.  Lex  anlcIeG  I  â  8,  10  a  17,  19  i 
39,  41  i  il,  50  à  53  de  la  loi  sur  l'exercice 
de  la  médecine  vétérinaire  «ont  adoptés  sans 
observations;  les  articles  9, 18,40  et  48  sont 
adoptés  avec  des  amendements.  Les  articles 
concernant  la  loi  organique  de  l'enseignement 
agricole  sont  adoptés  ensuite. 

19  février.  La  Chambre  aborde  ie  second 
vote  sur  les  articles  amendés  du  projet  de  loi 
reiatit  à  la  collation  des  grades  académiques 
et  au  programme  des  examens  universitaires. 
L'article  i  est  supprimé  sur  la  proposition 
de  M.  Devolder,  n.  i.  et  int.  K  l'article  3, 
H.  Heliepuite  (ait  remarquer  que  le  projet 
priroitiC  compreuail  un  article  4  qui  déiermi- 
nait  le  nombre  d'années  d'éindes  nécessaires 
pour  obtenir  certains  grades  et  la  durée  des 
études  intermédiaires.  Cet  article  portait  qu'il 
rallait  an  moins  une  année  académique  entre 
les  divers  examens  et  qu'il  doit  être  entendu 
que,  lorsque  la  loi  parle  d'année,  Il  s'agit 
d'une  année  académique.  M.  Devolder,  m.  i. 
el  tu-,  répond  affirmativement.  H.  Woeste 
trouve  l'interprétation  trop  rlgoureuiie  parce 
qu'elle  peut  aboutir  i  allonger  la  durée  des 
éludes.  Au  vote,  la  Chambre  n'esl  plus  en 
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nombre.  —  20.  L'article  5  est  adopté 
par  84  voix  contre  9.  H.  Devolder,  m.  i.  et 
ini.,  propose  une  disposition  nouvelle  déter- 
minant la  durée  d'études  séparanl  les  di- 
verses épreuves.  La  proposition  est  apposée 
par  MH.  de  Smel  de  Naeyer  et  Helleputte  et 
combattue  par  MH.  Bilaat,  Woeste  et  Hou- 
zeau  de  Lehaie.  lin  amendement  de  H.  Woeste 
est  rejeté  et  la  rédaction  du  gouvernement  est 
adoptée.  A  l'article  4,  U.  Woesie  estime  que 
le  texte  de  la  loi  doit  déterminer  qui  contrô- 
lera les  ceniBcats  venant  de  l'étranger  et  pres- 
crire que  c'est  le  jury.  Il  dépose  un  amende- 
ment dans  ce  sens. —SI .  H.  Anspach,  â  propos 
du  certiflcat  de  fréquentation  de  cliniques  im- 
posé pour  l'obtention  do  grade  de  docteur  en 
médecine,  propose  de  remplacer  les  mots  en 
Belgique  par  dam  une  univertili.  H.  Devolder 
répond  qu'il  a  proposé  de  supprimer  simple- 
ment les  mois  ttt  Belgique,  mais  il  n'esi  pas 
nécessaire  que  les  cliniques  soient  suivies 
i  l'Université,  parce  qu'il  existe  des  cliniques 
libres  excellemment  organisées.  M.  Visait  est 
d'avis  de  supprimer  la  disposition  finale  de 
l'article,  mais  cette  motion  est  combattue  par 
H.  Devolder,  m.  i.  et  im.  M.  Simons  retire  un 
amendement  de  forme.  Celui  de  M.  Anspach 
est  rejeté.  L'article  est  adopté  avec  l'amende- 
ment du  ministre  et  le  paragraptie  addition- 
uelde  M.  Woeste.  A  l'article  5,  le  gouverne- 
ment propose  la  suppression  dans  le|  fdes 
mots  ou  de  raMidat  ingénieur  et  la  suppres- 
sion du  dernier  alinéa.  M.  Giroul  défend  un 
amendement  tendant  i  ajouter  après  les  mots 
coun  d'humanUéi  le  mot  lalinei,  el  M.  Simons 
demande  de  dire,  au  g  5  tn  fine,  ta  coun 
d'enitigiiemett  lupérieur,  au  lieu  de  la  cours 
de  t'univertité.  L'article  est  adopté  avec  les 
amendements  du  iiouvernement  et  de  M.  Si- 
mons ;  la  proposition  de  H.  tïiroul  ext  reje- 
tée. L'article  6,  qui  doit  être  transposé,  sur 
la  proposition  du  gouvernement,  après  l'ar- 
ticle 11,  remet  en  discussion  l'amendement 
de  H.  (^remans  qui,  dans  i'énumératiun  des 
matières  de  la  première  épreuve  de  l'examen 
de  candidat  ingénieur,  place  la  langue  fla- 
mande sur  le  même  pied  que  la  langue  fran- 
çaise. M.  Houzeau  modifie  quelque  peu  la 
proposition  à  laquelle  H.  Devolder,  m.  i.  et 
inj.,  se  rallie,  et  l'arlicle  est  adopté  sous 
réserve  de  la  rédaction  du  dit  amendement. 
L'article  11  est  voté  avec  des  modiôcations 
de  texle  proposées  par  le  gouvernement  et 
MM.  de  Smet  de  Naeyer  et  Woesie.  A  l'ar- 
licle 13  se  ratlachenl  divers  amendemenl>  du 
gouvernement;  la  première  partie  est  adop- 
tée avec  une  modification  proposée  par 
M.  Sainclelette  et  substituant  aux  mots  la 
philosophie  du  droit  les  mots  droit  naturel.  Un 
amendement  de  H.  Houzeau  remplaçant  le 


lyGoogle 


IÛ52  It 

mot  néerlandau  par  le  mot  /laniand  est  Vile- 
ment adopté.  —  2i.  La  Cbambre  vote  an 
amendement  de  M.  de  Smetde  Naeyer  relatif 
i  ia  candidature  préparatoire  ï  l'étade  spé- 
ciale de  la  pbilologle  romane  et  de  celle  de  la 
philoloRie  germanique,  ainsi  qu'un  amende- 
ment de  UM.  Bilaut  et  de  Borchgrave,  com- 
battu par  M.  Devolder,  m.  i.  et  inn.,  el 
U.  Woeste,  aux  termes  duquel  l'examen  pour 
le  grade  de  candidat  en  pbilo»>opbie  et  lettres 
fera  l'objet  d'une  épreuve  et  d'vne  annfe 
d'Undt»  au  lieu  de  deax  épreuves  el  de  deux  aa- 
niet  d'iludee.  L'anicle  1 3  ainsi  amendé  est  volé 
dans  son  ensemble.  Il  en  est  de  même  de  l'ar- 
ticle 6  dans  la  rédaction  délinitive  proposée 
par  le  gouvernement.  A  l'arlit'le  14,  M.  Flé- 
chet  développe  deux  amendements  :  l'un 
ponant  suppression  du  cours  de  pédagogie  et 
de  métbodolORie,  l'antre  Taisant  porter  l'exa- 
men snr  la  philologie  des  langues  orieniales. 
H.  Reynaert  propose  de  qnaliUer  chacun  des 
doctorats.  H.  Saincteleite  appelle  l'attention 
du  ministre  Kur  l'uillité  de  ta  création  d'un 
cours  rudimrntaire  de  langues  étrangères. 
L'ensemble  de  l'article  est  adopté  après 
rejet  des  amendements  de  MH.  Flécbet 
et  Keynaeri.  A  l'article  IS,  le  gouvernf- 
ment  propose  de  supprimer  au  i<°  i  le  droit 
adminislralif  el  la  supp^e^sio^  du  n°  5,  les 
éUnenls  du  droit  civil;  M.  Woeste  pro- 
pose au  n°  3  {mlroductioji  kiilorique  au  droil 
civil)  le  remplacement  de  ce  texte  par  l'intro- 
duction historique  au  droti  civil  et  det  MOtioa» 
générales  sur  le  code  civil;  H.  Simons  propose 
de  dire  an  n°  2  les  Snstiluta  du  droit  romain 
[parties  choina  en  rapport  avec  le  dfoii  civil 
vtodeTne),  et  au  a°  5  l'inlrodaction  hUlorique  au 
droit  civil  et  un  rxposé  sommaire  detprincipri, 
préparatoire  à  l'étude  du  code  civil.  H.  Bege- 
rem  est  d'avis  qu'il  faut  ajouter  au  paragraphe 
final  et  d'une  ann^  d'iludei  au  moins.  Ces 
divers  amendements  sont  déiendu'  par  leurs 
auteurs.  Les  amendemenis  de  HH.  bimons 
et  "Woeste  sont  rejeiés;  ceux  du  Gouver- 
nement sont  adoptés  ainsi  que  la  modification 
proposée  par  M.  Itegerem.  A  l'article  16,  le 
gouvernement  propose  d'ajouter  au  g  9°  te 
droil  adminutratif ;  M.  Simons  propose  de 
dire  au  §  1°  les  Pandeclei  {parties  choisies  en 
rapport  avec  le  droit  ctvil  moderne]  et  de  rédi- 
ger comme  suit  le  |)aragraphe  Qnal  :  Ces  ma- 
tières feiont  l'obyt  de  Irois  épreuves  et  de  trois 
années  d'iludts  au  moins;  M.  Doucet  propose 
de  dire  au  §  1°,  au  lieu  de  les  Candectes, 
le  droit  romain  {partie*  choisies  en  rapport  avec 
le  dri'il  civil  moderne).  L'amendement  de 
M.  Simons,  relatif  A  la  durée  des  études,  est 
Gombatln  par  M.  Woesie  et  appuyé  p^r 
HM.  de  Smet  de  Nae^er  el  Tack;  H.  De- 
volder, m.  i.   el    ini.,  s'y  rallie  et  il  esl 


adopté.  Les  autres  anendements  de  HH.  %• 
mons  et  Doucet  sont  retirés  et  l'uikle  (fi 
voté  avec  les  modiflcailons  proptuéts  par  ît 
gouvernement.  Sur  la  proposilioD  de  H.  Df 
volder,  m.  i.  el  iu.,  la  pbllosopbie  ds  drou, 
insérée  dans  le  texte  de  l'article  li,  est  rem- 
placée par  le  droit  oatorel.  —  S5-  A  ^l^ 
llcle  17  (programme  de  l'examen  de  candidM 
notaire),  le  gouvernement  propoae  b  n^ 
pression  du  droit  naturel;  d'antre  pan,  Icf 
exercices  pratiques  ne  seraient  exiicÀ  qg'aox 
deux  dernières  épreuves  de  rfliimen.  H.  Rey- 
naert insiste  pour  le  maintien  du  droit  Miâ- 
rel  et  dépose  un  amendement  leadasi  i 
inscrire  au  programme  de  l'examen,  prarlt 
grade  de  candidat  noiaire,  les  notions  àt  ii 
philosophie  morale  et  le  droit  nilarel.  H.Co- 
laert  demande  qne  l'examen  pratique  ponr 
sur  les  lois  de  procédure  civile  relatives  ) 
l'ouverinre  des  successions,  à  l'ezécatiOD  fcr- 
cée  des  jugements  et  des  acte'',  laz  saisw»- 
arréts,  à  la  saisie  immobilière,  etc.,  et  il 
appuie  l'amendement  de  H.  Heynsen,  qaie^ 
également  défendu  par  HH.  Heyera  et  1V«- 
cei.  H.  Devolder,  m.  i.  ti  in.,  reponssc  tfl 
amendement,  estimant  qu'il  faat,  si  a» 
branche  est  ju^iée  nécessaire,  ta  donner  ir 
cours  complet  el  non  pas  seulement  dca  m- 
tions.  A  son  avis,  les  éprenves  praiigutsw 
peuvent  élre  sérieuses  qu'après  cbaconeiv 
deux  dernières  années  d'études.  Apr£«  qaH- 
ques  observations  de  H.  B^eren  sa 
l'amendemeoi  de  H.  Keynaen,  il  est  i.Ai-y:i 
Celui  de  H.  Doucet  est  rejeté  ei  l'enseniMt 'tt 
l'article  est  volé  avec  les  autres  modificali-iK 
proposées  par  le  gouvernement.  L'article  It. 
déterminant  l'examen  pour  le  grade  de  tn- 
didat  en  sciences  physiques  et  maibtoa- 
tiques,  est  adopté  sans  observalioos  avec  le 
amendements  proposés  par  le  gouvernenew 
et  la  substitution,  proposée  par  U.  de  SnM  àt 
Naeyer,  des  mois  les  récipiendaire»  aox  m  I- 
les  éludianti.  L'anicle  19,  relatif  i  l'exann 
pour  le  grade  de  docteur  en  sciences  ptai- 
siques  et  mathématiques,  est  voté  avec  une 
nouvelle  rédaction,  préseniée  par  le  goaviY- 
nement,  au  sujet  de  la  dissertation.  A  l'ar- 
ticle 3(1  (matières  de  l'examen  pour  le  grade 
de  candidat  en  sciences  naturelles), desame»- 
dements  sont  présentés  par  le  gouvememeni, 
par  MM.  Ancion  el  de  Smei  de  îSaever. 
U.  d'Andrimom  demande  la  création  d'na 
cours  d'hydrolocle  pour  le  donnrai  en  méde- 
line.  M.  Heileputle  dit  que  lesdifflcoliés  pro- 
viennent de  ce  fait  que  la  candidaiore  pr^ 
pare,  tout  à  la  fois,  au  doctorat  en  sciences 
naturelles  et  au  doctorat  en  médacioe;  il 
pense  pouvoir  mettre  tout  le  monde  d'accord 
en  proposant  un  article  ïiUs,  aox  lermes 
duquel  les  vnlversiléa  sont  auiorisécs,  ponr 
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les  examenB  de  cindldstare  en  sciences  nita- 
relies,  prépanlolres  ï  la  médectne,  et  de  cAn- 
dldaiore  en  niédecine,  â  répartir  comme  elle» 
le  désirent  le»  matltrex  et  les  épreuves  pra- 
llqDes  déterminées  par  les  articles  20  et  2i, 
poarvD  que  l'eniiemble  de  ces  matlâres  et  de 
ces  épreuves  fasse  l'objet  de  trois  années 
d'émdes  aD  moins  et  de  trois  épreuves;  en 
conséquence  de  cette  proposition,  il  sous- 
amende  celle  de  M.  de  Smet  de  Naeyer. 
H.  Ancion  défend  son  amendement  qui  ap- 
porte des  modtQcatlons  au  profiramme  de 
l'examen.  H.  Devolder,  m.  i.  el  tni.,  se  raille 
aux  amendements  de  MM.  de  Smet  de  Naeyer 
et  Helteputie,  qui  sont  développés  par  leurs 
■aieors,  et  repousse  celui  de  H.  Ancion,  sou- 
tenu par  M.  Ilonzeaa  de  Lehale.  Au  vote,  les 
amendements  du  gouvernement  et  celui  de 
H.  de  Smet  de  Naeyer,  sous-amendé  par 
H.  Hellepnite,  sont  adoptés.  Le  dernier 
alinéa  de  cet  article  est  réservé  jusqu'après 
le  vote  sur  l'article  iibis.  L'article  U  (exa- 
men pour  le  grade  de  candidat  en  sciences 
■  Datarelles)eKtadopté  sans  discussion  avec  les 
amendemenls  du  gouvernement.  A  l'article  ii 
(examen  ponr  le  grade  de  candidat  en  méde- 
cine). M.  Helleputte  propose  de  dire  que  les 
candidats  sabissent,  en  outre,  une  épreuve 
pratique  consistant  en  démonstrations  mieriy 
scopigatt,  au  lien  de  démonilTolioni  analo- 
miqtei  ordinairti  ou  microtcnpiqHei.  H.  De- 
*oider,  m.  i.  el  tni.,  s'éiant  rallié  i  cet  amen- 
dement, il  est  adopté  avec  le  reste  de  l'article; 
Il  en  e-ot  de  mËme  de  l'ariicle  iibit  proposé 
par  H.  Hellepnite.  L'article  23  (examen  ponr 
le  grade  de  docteur  en  médecine)  est 
adopté  avec  une  modiflcatton  de  forme  pro- 
posée par  le  gouvernement.  Les  articles  24 
(examen  pour  le  grade  de  pharmacien)  et  tS 
(examen  pour  te  grade  de  candidat  Ingénieur) 
sont  votés  sans  observations.  A  l'article  S6, 
H.  HagiR  reprend  les  propositions  qu'il  avait 
présentées  lors  de  la  première  discassiOD; 
elles  conslsieni  i  dire  que  les  récipiendaires 
produiront  :  1°  an  certiflcat  de  fréquentation 
d'un  laboratoire  de  chimie  analytique  délivré 
par  un  professeur  de  la  facalté;  2°  des  tra- 
vaux graphiques  exécutés  dans  In  cours  de 
leurs  études  ei  relatifs  aux  branches  qni  en 
comportent,  et  5°,  à  l'examen  flnal,  un  rapport 
détaillé  sur  les  Installations,  le  matériel  ei  les 
procédés  d'exploitation  d'une  mine  détermi- 
née. Ces  propositions  sont  appuyées  par 
MM.  Fléchet,  Anclon  et  Houzeau  de  Lehaie  et 
combattues  par  UM.  Vandenpeereboom,  n. 
ch.,  p.  el  tél.,  el  Helleputte.  L'ensemble  de 
l'article  est  adopté  avec  les  modlBcatlons  pro- 
posées par  le  gouvernement  et  après  rejet  de 
l'amendemenl  de  H.  Magis.  A  ranicie  97, 
réglant  l'examen  pour  le  grade  d'Ingénieur 


des  constructions  civiles,  H.  Ma^a  dit  qoe  le 
programme  des  études  d'ingénieur  des  uni- 
versités libres  comprend  quatre  ans  pour  les 
mines  et  les  ponts  et  chaussées  ;  il  demande  si, 
en  augmentant  d'un  an  cette  durée,  Ib  même 
élève  pourrait  obtenir  en  cinq  ans  le  double 
diplôme  d'ingénieur  des  mines  et  des  ponts  et 
chauKsées.  H.  Devolder,  m.  i.  et  iiu.,  répond 
négativement.  M.  Helleputte  fait  remarquer 
que  la  division  des  études  commence  i  la 
troisième  année  ;  l'élève  ne  pourra  donc  deve- 
nir en  mime  temps  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  el  ingénieur  civil,  mais  il  pourra, 
il  la  snite  d'un  complément  d'études,  acquérir 
tes  deux  dipidmes.  L'article  est  volé  avec 
l'amendement  du  gouvernement,  remplaçant 
tel  application!  de  réUctriàti  par  l'éleclriciU 
el  ta  applicationi  indmlrielle».  —  26.  L'ar- 
ticle Î8  (dispense  pour  les  récipiendaires  qui 
ont  subi  avec  succès  un  examen  sur  certaines 
branches  d'éire  interrogés  sur  ces  mêmes 
branches  dans  un  examen  nltérienr}  provoque 
deux  amendemeoiB  :  l'un  du  gouvernement, 
qui  propose  d'ajouter  i  la  fln  de  l'article  que 
les  récipiendaires  pourront  être  dispensés  de 
ta  durée  des  éiudes  prescrite  par  la  loi,  et 
l'autre  de  H.  de  Smet  de  Naeyer,  qui  dis- 
pense les  porteurs  d'un  dIplAme  relatif  ï  un 
grade  de  docteur  ou  d'ingénieur  des  pres- 
criptions de  ta  loi  quant  i  la  durée  mlnima 
des  éludes,  et  reprend  également  la  proposi- 
lion  du  gouvernement  en  ajoute  au  texte  de 
son  article.  H.  Devotder,  m.  i.  el  ini.,  e.siime 
que  l'amendement  de  H  de  Smet  de  Naeyer 
a  une  portée  trop  générale  et  il  lui  parait 
préférable  d'accorder  au  gouvernement  la 
faculté  dont  parle  son  amendement,  plutôt 
que  d'Inscrire  une  obligation  dans  la  loi. 
H.  de  Smet  deNaeyer  défend  ses  propositions 
el,  à  la  demande  de  M.  Anspach,  ajoute  an 
premier  alinéa  lei  porleitri  d'un  diplôme  de 
candidal  notaiTe.  H.  Woeste  dit  que,  si  un 
arrêté  royal  trace  les  règles  à  suivre,  il  n'y  a 
nul  inconvénient  i  adopter  la  mesure  préconi- 
sée, LeSr'del'amendemenldeM.deSmeide 
Naeyer,  auquel  s'est  rallié  te  gouverne  me  ni ,  est 
adopté.  H.  de  Smet  de  Naeyer  retire  le  S  3  et 
se  rallie  il  la  rédaction  du  gouvernement  qui 
est  adoptée  ainsi  que  l'ensemble  de  l'article. 
L'article  29  (publicité  des  examens]  est  égale- 
ment adopté.  A  l'article  30,  qui  porte  que 
ï  les  diplAmei  relatifs  aux  grades  prémen- 
lionnés  sont  délivrée,  soit  par  une  université 
de  l'Etat,  Bolt  par  une  université  libre,  soit 
pardesjurys  constitués  par  le  gouvernement», 
H  Begerem  combat  vivement  cette  dernière 
disposition  et  en  demande  la  suppression  afln 
de  ne  laisser  le  droit  de  conférer  des  diplômes 
qu'aux  établissements  qui  constituent  on 
ensemble     scienilâque,    c'esl-ï-dlre      aux 


ly  Google 


10»  la 

universités.  H.  Melol  raainlient  te  syslâme 
adopté  au  premier  vote,  car  il  n'y  votl  pas  les 
dancers  que  craint  M.  Itegerem.  M.  Hansseas 
se  prononce  dans  le  sens  de  ce  dernier  parce 
que  le  contrôle  des  facultés  libres  appar- 
tiendra  au  gouvernement  qui  ne  possède  pas 
les  moyens  d'investigation  nécessaires  pour 
s'assurer  de  leur  valeur.  M.  Devolder,  m.  i.  tt 
int.,  défend  le  texte  primilirquiesl  également 
soutenu  par  M.  Woeiile  et  combattu  par  M.  de 
Smet  de  Naeyer.  L'amendement  est  mis  aui 
voix  et  rejeté  par  57  voix  contre  5S  et  1  ab- 
stention (M.  de  Trooz).  L'article  est  voie  dans 
sa  forme  primitive.  L'article 31  (déQnition  des 
universités)  nsl  adopté  avec  un  amendement 
de  forme  de  M.  de  Smet  de  Naeyer.  L'ar- 
ticle 55  (composition  des  jurys  constitués  par 
le  gouvernement)  est  amendé  par  le  gouver- 
nement et  adopté  avec  cet  amendement. 
A  l'article  47  [exercice  des  professions  et 
entérinement  des  diplûmes),  le  gouverne- 
ment propose  de  te  remplacer  par  deux  arti- 
cles nouveaux  ;  des  amendements  sont  égale- 
ment déposé'^  par  MH.  Nerincx  et  consorts, 
Woeste  et  Helleputte  :  ils  sont  tous  relatifs  i 
la  connaissance  du  flamand  1  exiger  des  can- 
didats anx  fonctions  judiciaires,  notariales  ou 
professorales.  H.  Nerincx  défend  son  amen- 
dement tendant  i  appliquer  à  l'arrondisse- 
ment de  Bruxelles  les  dispositions  concernant 
les  provinces  flamandes. ens'appuyantsurune 
statistique  d'après  laquelle  cet  arrondisse- 
ment compterait  105,310  habitants  parlant 
uniquement  le  français  et  338,gil  ne  parlant 
4]ne  le  flamand;  Il  estime  que  la  loi  de 
1889  est  constamment  violée  devaut  les  tri- 
bunaux de  Bruxelles.  H.  Le  Jeune,  m.  j  ,  tait 
ses  réserves  au  sujet  de  ces  statistiques  et 
déclare  qne  la  loi  s'exécute  convenablement, 
nonobstant  les  griefs  articulés  par  les  fla- 
mands. M.  Nerincx  propose  une  nouvelle 
rédaction  et  son  amendement,  mis  anx  voli, 
est  adopté  par  51  voix  contre  89.  —  27.  Les 
antres  paragraphes  de  l'article  nbû,  avec  un 
amendement  de  M.  Colaert  complétant  celui 
de  M.  Helleputte,  sont  adoptés,  ainsi  qne  l'en- 
semble de  l'article.  La  snppression  de  l'ar- 
ticle 45  est  maintenue.  L'article  48,  autori- 
sant le  gnuvernemeni  à  accorder  des  dispenses 
aux  personnes  qui  ont  obtenu  un  diplôme  â 
l'étranger,  est  adopté  avec  un  amendement 
du  gouvernement  remplaçant  les  mots  jury 
centrai  par  d'un  jury.  L'article  49,  autorisant 
le  gouvernement  à  accorder  â  des  personnes 
non  diplômées  des  disgtenses  spéciales  pour 
l'exercice  de  certains  actes  de  l'art  de  guérir, 
est  adopté  avec  la  rédaction  nouvelle  pro- 
posée par  le  gouvernement.  L'article  50,  déci- 
dant que  les  femmes  peuvent  obtenir  les 
grades  académiques,  est   adopté   avec   un 


changement  de  rédaction  proposé  pv 
H.  Woeste.  Les  articles  Si  et  33  (boir<«^ 
d'études)  sont  volés  avec  des  modiSatiortsli 
forme.  M.  Siincteleite  recommande  l'exiiiK 
de  la  création  de  l'enseignement  des  huin 
études  scientinqufls  ainsi  que  l'eDscigneaKiii 
en  laveur  des  snurds-mueia  el  des  avcD^lei, 
M.  Devolder,  m.  i.  et  ini.,  répond  qne  eau 
élude  sert  faite  et  lait  remarquer,  quant  la 
second  point,  qu'il  a  été  très  bien  réwln  fv 
tes  établissements  provincianx  el  les  établit- 
sementa  privés.  M.  Tack  conflrme  cette  dérto- 
ration  ei  fait  l'éloge  des  établissements  de  Btr- 
cbem,  Woluwe,  Bruges  et  Urnielles,  câ  les 
nécessiteux  sont  fort  bien  soignés  dcpoit  li 
loi  sur  le  domicile  de  secours.  Les  articles  Si, 
57  et  59  sont  amendés  et  adoptés.  Il  est  pn>- 
cédé  au  vole  snr  l'ensemble  da  projet  dt  loi 
qui  est  adopté  par  67  voix  contre  19  et  I  al>- 
steulion  (U,  Kervyn  de  Lettenhove).  Li 
Chambre  passe  an  second  vote  snr  les  ani- 
clés  amendés  dn  projet  de  loi  concernant  lea- 
sei^nement  et  l'exercice  de  la  médecine  tdt- 
rinalre.  A  l'article  9,déiermlnanl  les  brandw 
sur  lesquelles  portera  l'éprenve  pratlqse. 
M.  de  Kerchove  de  Dentergbem  demanda 'i 
le  gouvernement  considère  comme  liiniliill^ 
au  point  de  vue  de  l'enseignement,  les  ini- 
cles  7  et  8  qui  règlent  le  programme  des  a»- 
mens  pour  le  grade  de  candidat  et  poarlr 
grade  de  médecin  vétérinaire:  ilesiiiwx 
cela  ne  serait  pas  possible,  car.  dans  la  rtr 
blissemenis  agricoles,  on  enseignerait  rr- 
taines  matières  que  l'on  n'enseignerait  pi:  j 
l'école  vétérinaire.  L'oraienr  ajoute  qg'ilK 
pourra  pas  voter  la  loi  parce  qa'etle  ag^n 
la  situation  qui  existait antéhearement, net 
sens  que  des  études  humanitaires  complu 
seront  nécessaires  pour  entrer  k  l'école «éir 
rlnaire,  alors  qu'il  suiflsait  d'avoir  bit  if 
études  moyennes,  et  qu'ainsi  on  empéctien. 
par  des  dispositions  onéreuses  pour  1«  t>- 
milles  d'agriculteurs,  nombre  d'asplraou  d' 
conquérir  leurdipldme.  H.  De  Bntyn,  ■.  •>-. 
ini.  el  f., dépose  un  amendement  k  l'artitlfi. 
stipulant  que  nul  n'est  admis  à  l'exanto  de 
candidat  vétérinaire  s'il  n'a  reça  le  grade  dt 
candidat  en  sciences  natnreiles,  prépaniam 
au  doctorat  dans  les  mêmes  sciences;  rM 
amendement  résultB  des  voles  relatib  ï  laiti 
sur  la  collation  des  grades  acadéroiqies.  U 
répond  il  N.  de  Kerchove  de  Denterfbra 
qu'il  n'y  a  pas  contradiction  entre  la  nonidk 
loi  et  celle  sur  l'enseignement  moyeu:  cetnDt 
deux  législations  toal  ï  fait  disiincies.  et  ^ 
projet  en  discussion  répond  an  vœu  nninintt 
émis  par  le  corps  vétérinaire  et  parla  nén^ 
site  de  relever  te  niveau  de  ces  étades.  Il  n'i 
a  rien  à  craindre  quant  au  recniIemeDl  dM 
médecins   vétérinaires   qui   est  aisoré  <>• 
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d'iBtre  part,  la  dorée  des  études  n'est  pas 
augmentée.  M.  Houzeau  de  Lehiîe  dii  qu'il 
ne  s'opposera  pas  au  dépAi  de  l'amendemeni, 
bien  que  l'anicle  3  n'ait  pas  éié  amendé  an 
premier  voie;  mais  tl  constate  qu'il  y  a,  par 
ce  fait,  infraction  au  ré^ilemeni.  Il  signale 
qu'on  exigera  des  candidats  vétérinaires  nne 
candidature  en  sciences  pins  difficile  que  pour 
les  asplranis  médecins:  lis  devront  y  con- 
sacrer deui  ans,  landia  que  les  aspirants 
médecins  feront  leur  candidature  en  une 
année;  il  estime  que  c'est  tine  faute  de  faire 
suivre  an  cours  commnn  par  des  élèves  qui  se 
desiinent  à  des  carrières  diiférenles.  Il  ne 
voit  pas  l'uilllté  du  coars  de  psycliologle 
pour  les  vétérinaires.  M.  de  Kerchove 
appuie  cette  dernière  observation  et  maintient 
ses  précédentes  déclarations.  M.  de  Morean 
est  d'avis  que  l'agriculture  a  besoin  de  bons 
vétérinaires  et  que  deux  années  de  candida- 
ture et  trois  années  de  médecine  ne  sont  pas 
exagérées  pour  un  enseignement  auasi  im- 
portant. L'anicle  2  e^i  adopté  avec  l'amende- 
ment du  gonvernennent.  L'article  D  ett  volé 
avec  nn  changement  de  rédaction  présenté 
par  U.  de  Uoreau.  A  l'article  S  (maiières  de 
l'enseignement),  H.  De  Bruyn,  pr.  ag.,  ind.  tl 
t.,  demande  la  suppression  de  la  physique  et 
de  la  chimie  physiologiques  expérimentales  et 
de  l'analyse  chimique  appliquée  à  la  cliniqoe, 
qui  onl  été  ajoutés  sur  la  proposition  de 
H.  de  Horeau  afin  de  prouver  que  l'enseigne- 
ment serait  suriôut  expérimental,  alors  qu'il 
est  bien  enl^'iida  qu'il  en  sera  ainsi.  M.  de 
Horeau,  en  présence  de  celle  déclaration  du 
rainisire,  relire  cet  amendement.  M.  Houzeau 
deLebaie  demande  le  maintien  d'un  cours 
de  physique  et  de  chimie  appliqué  aux  notions 
spéciales  nécessaires  aux  véiérlnairas  ;  Il  pro- 
pose également,  comme  beaucoup  de  fla- 
mands fréquentent  l'école  vétérinaire,  qu'on 
y  donne  un  cours  facultatif  de  lerminolonie 
flamande  des  diverses  branches  de  l'ensei- 
gnement. H.  de  Kerchove  de  Uentergbem 
propose  de  dire  au  n"  (  de  l'article  u  ana- 
tomie  descriptive,  systématique  et  comparée», 
car  il  y  a  une  différence  entre  tes  trois  parties 
de  ce  cours.  M.  De  Rruyn,  m.  ag.,  ind,  et  t., 
se  rallie  aux  amendements  de  MM.  Houzeau 
de  Lehaie  et  de  Kerchove  et  propose  une 
rédaction  en  ce  qui  concerne  le  cours  de  ter- 
minologie flamande.  HH.  Anspacb  et  de 
Kerchove  de  Denierghem  demandent  des  ex- 
pilealions  au  sujet  du  cours  de  déontologie. 
M.  de  Moreau,  appuyé  par  H.  De  Bru^n, 
m.  ag.,  iad.  ei  t.,  répond  que  ce  cours  a  tou- 
jours été  enseigné  \i  l'école  vétérinaire  et 
qu'il  n'y  g  pas  de  raison  de  modiQer  ret  étal 
de  choses.  L'article  18  est  voté  avec  tes 
amendements  du  gouvernement  et  ceux  de 
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MH.  de  Kerchove  et  Honzeau.  A  l'article  40 

[visites  des  officines  des  médecins  et  des 
maréchaux  vétérinaires),  M.  de  Smet  de 
Naeyer  dépose  un  amendement  imposant  aux 
praticiens  l'ob1i|iation  de  tenir  sous  enve- 
loppe une  clef  de  leur  oflicine  à  la  disposition 
de  la  commission  médicale.  L'article  40, 
ainsi  amendé,  est  adopté.  Un  amendement 
analogue  est  voté,  sur  la  proposition  de 
H.  de  Smel  de  Naeyer,  ï  l'article  41  (régie- 
menlaiioD  du  dépôt  des  substances  véné- 
neuses). Après  le  vote  de  l'anicle  49  et  der- 
nier, l'ensemble  du  projet  de  loi  est  adopté 
par  74  voix  contre  9  et  4  abstentions 
(MM.  Flécbet,  Houzeau  de  Lehaie,  Hagls  et 
Neef-Orban).  La  Chambre  aborde  ensuite  la 
discussion  des  articles  amendés  du  projet  de 
loi  sur  l'enseignement  agricole.  A  l'article  2 
qui  rè(:le  l'enseignement  donné  dans  les 
écoles,  M.  Anspach  propose  d'ajouter  le  droit 
forestier  et  l'économie  forestière.  H.  Core- 
mans  dépose  un  amendement  stipulant  que 
les  cours  pratiques  d'agriculture  dans  les 
écoles  de  Viivorde  et  de  Gand  seront  pro- 
fessés en  flamand.  M.  Carlier  dit  qu'il  ne 
peut  s'agir,  sur  ce  dernier  point,  que  d'uu 
cours  racuttalif,  afln  de  ne  pas  écarter  des 
écoles  de  Vilvorde  et  de  Gand  les  élèves  wal- 
lons. M.  De  Bruyn,  m.  nj;.,  ind.  et  t.,  répond 
que  l'horticulture  continuera  à  Être  enseignée 
en  [rançals  i  Vilvorde,  mais  que  le  cours 
pratique  d'agriculture,  qui  s'adresse  parllcu- 
lièrement  aux  agriculleurs  flamands,  sera 
donné  en  flamand.  H.  de  Moreau  combat 
l'amendement  de  M.  Coremans  que  celui-ci 
défend  ï  nouveau.  H.  Drlon  fait  remarquer 
que  l'article  2  n'a  pas  été  amendé  dans  cet 
ordre  d'idées  au  premier  vote  et  que  l'amen- 
dement ne  peut  être  discuté,  [fair  KEglkiiisnt 
DE  LA  Chahbrb.)  —  38.  M.  Janson  propose, 
pour  donner  satisfaction  ï  M.  Coremans,  de 
dire  u  des  cours  pratiques  »  au  lien  de  u  les 
cours  pratiques  u.  M.  Coremans  déclare  qu'il 
adopterait  la  proposilion  de  M.  Janson  si  elle 
était  étendue  ï  toutes  les  écoles  horticoles  et 
agricoles  du  pays.  Après  un  échange  d'obser- 
vations entre  MH.  de  Horeau,  Woeste  et 
Coremans,  les  amendements  de  HH.  Core- 
mana  et  Janson  sont  écartés  par  le  vote  de  la 
question  préalable  et  l'article  est  voté  avec  les 
amendements  de  M.  Anspach.  L'ensemble  du 
projet  est  adopté  à  l'unanimité  des  96  mem- 
bres présents. 

31  mart.  La  Chambre  aborde  la  discussion 
générale  des  chapitres  du  budgetdu  ministère 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique 
relatifs  à  l'instruction  publique.  H.  Jos.  War- 
nant  parle  en  faveur  du  maintien  de  l'école 
normale  de  Hny  qui  semble  menacée.  Il 
signale  que  les  bâilmentade  l'athénée  royal 
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et  de  la  section  normale  de  celte  ville  oni  été 
deux  fois  détraits  par  l'inceDdie  en  ona  pé- 
riode de  dix  ans  ;  le  gouvernemeni,  avec  l'as- 
sentimenl  des  Chambres,  céda  gratoiieiuent 
de  ¥ieui  mobliiere  scolaires  b  ta  ville  et  les 
bâiimenl^  fareDl  reconstruils  avec  promesse 
par  l'Etal  d'ioiervenir  pour  un  tiers  dans  la 
dépense,  mais  ensaite  II  voului  réduire  ce 
tiers  de  la  BOmme  de  20,000  Francs,  valeur 
des  meubles  cédés  graluitement;  or,  la  ville 
n'aurait  jamais  consenti  ï  acheter  ce  vieux 
mobilier.  M.  Snoy  se  prononce  en  faveur 
d'une  réforme  de  I  enseignement  primaire  en 
vne  de  développer  le  travail  manuel;  il  devrait 
en  Être  de  même  de  l'enseignement  agricole, 
en  anoexanl  à  chaque  école  nn  terrain  d'un 
are  ou  deux  qui  servirait  i  l'ini^truclion  agri- 
cole et  horticole  des  élAves.  U.  Devolder,  m.  t. 
it  ins.,  répond  à  U.  Wamanl  que  le  gonver- 
nemenl  a  donné  sa  réponse  â  la  section  cen- 
trale concernant  l'école  normale  de  Huy  ;  il  a 
tenu  sa  promesse  quant  au  subside  promis  i 
la  ville,  mais  en  complant  naiurelleaieni  la 
valeur  du  mobilier  neuf  qu'il  avail  cédé.  U 
continuera  ï  subsidier  les  cours  temporaires 
de  travaux  manoels  pour  obtenir  des  proles- 
senrs  capables  de  donner  cet  enseignement. 
La  discasftion  générale  est  close. 

3  avril.  Les  premiers  articles  du  chapitre 
de  l'en^ieignemenl  supérieur  sont  adoptés 
sans  observations.  A  l'article  73,  U.  Lippens 
demande  d'en  réserver  le  vote,  invoquant  une 
décision  de  la  (Jhambre  de  ne  discuter  le 
chapitre  de  l'instruction  publique  qu'après 
les  vacances  de  Pâques.  H.  le  président  ré- 
pond que  l'orateur  se  trompe  ;  la  décision  i 
laquelle  il  (ait  allusion  n'avait  d'autre  portée 
que  d'éviter  une  discus.sion  simultanée  des 
deux  parties  du  budget  :  l'intérieur  et  l'in- 
struction publique.  L'article  73  est  adopté. 
Ao  chapitre  concernant  l'enseignement  moyen, 
H.  Woei-le  Tait  remarquer  que  la  population 
de  certaines  écoles  moyennes  ne  juslifle  pas 
leur  maintien  :  il  cite  les  écoles  de  Lokeren, 
Reaumont  et  Couvin  qui  ont  36,  25  et 
16  élâves.  H.  Devolder,  m.  i.  el  int..  répond 
que  la  fermeture  d'une  école  moyenne  ne 
supprime  pas  toutes  les  dépi^nses  et  qu'il 
faut  agir  avec  prudence  lorsque  l'autoriié 
locale  en  demande  le  maintien.  A  l'article  9â, 
M.  Lippens  demande  que  cet  article,  au  sujet 
duquel  11  a  des  observations  i  présenter,  soit 
réservé.  Le  ministre  s'y  étant  opposé,  M.  Bara 
constate  que  la  droite  reruse  de  discuter  le 
budget  et  ene^age  ses  amis  à  s'abstenir  de 
toute  observation.  M.  Coremans  signale  que 
l'enseignement  du  flamand  est  irËs  mal  orga- 
nisé dans  les  écoles  moyennes  wallonnes  el 
demande  qu'il  soit  réorganisé.  Au  chapitre 
Eateigtiement  primairf,  H.  Woeste  parte  des 


traitements  d'attente  et  estime  qi'ili  k 
devraienl  pas  être  continués  aax  Inslidnnn 
et  instiiutricea  qui  n'ont  pins  l'inieuiiM  ùr 
rentrer  dans  renseignement  :  il  cite  iinn 
exemples.  H.  JanM>n  proteste  contre  b  pro- 
position de  H.  Woehte.  H.  Di-volder,  a.  i.  « 
ni.,  répond  qu'on  ne  peut  procéder  par  mt- 
Eure  générale  et  qu'il  y  a  lien  de  décider  poiir 
cbaque  cas  particulier.  Les  divers  articles 
concernant  l'en-eigneroent  primaire  sont 
adoptés  i-ans  observations.  —  16.  Dans  li 
discussion  générale  du  budget  de  la  jDsiin. 
M.  Janson  signale  que  le  conseil  connuitul 
d'Anvers  ayant  résoin  n^tivemenl  la  qses- 
tion  de  l'inscription  de  la  religion  ea  iMr  <li 
programme  scolaire,  le  gonvememenl  i  k- 
quiescé  i  c^Ue  IhAse  que  vingt  pém  dt 
famille  ayant  leurs  enfants  dans  les  toits 
libres  pouvaient  pétitionner  et  demander  qw 
legouvernementsubventionnâtévenlueli  tant 
des  écoles  libres,  et  il  en  adopta  ainsi  dit. 
L'orateur  dit  qu'on  avait  déclaré  7,911  éinn 
pour  ces  dix  écoles  et  qu'il  résulte  d'enqntus 
faites  par  l'administration  communale  q« 
des  élèves  ne  fréquentaient  pas  l'école  ido^ 
tée  oH  ils  étaient  inscrits,  que  d'aniret  n 
trouvaient  aux  écoles  des  jésuites  et  qa'n 
bit  une  déduction  de  3,874  élèves  s'inpo- 
sait  sur  le  chiffre  qui  avail  été  indiqoé  :  li 
existe  donc  il  des  diret.tears  d'écoles  drc- 
sant  des  fausses  listes  dans  un  intérêt  ii 
parti,  fraudes  que  le  gonvememenl  doit  répn- 
mer.  —  U.  H.  Coremans  conteste  fan«ll(- 
ment  les  déclarations  de  H.  Janson  qai  i  M 
mal  renseltinë.  En  réalité,  le  Règlement  dn 
subsides  s'efTectne  d'après  les  listes  de  fi- 
senre  et  non  d'après  les  inscriptions  frint- 
lives.  Il  proteste  contre  l'accusation  ponfc 
contre  certains  chefs  d'écoles  libres  d'Anftt! 
H.  Devoider,  m.  i.  el  iiu.,  répond  à  son  loarl 
H.  Janson  et  justiQe  les  actes  du  gonve^^^ 
ment  envers  la  ville  d'Anvers  :  il  déclare  qo' 
de  1885  i  1889  elle  a  reçu  300.000  franc'df 
subsides  de  plus  que  de  1S79  i  1^ 
D'autre  part,  si  les  écoles  adoptées  n'tii" 
talent  pas.  l'administration  communale  annii 
â  s'imposer,  pour  I  instruction  des  noniïrni 
enfants  qui  les  fréquentent,  des  sirrilim 
très  considérables  qui  atteindrateni  cenlin^ 
ment  300.0(i0  francs  paran,  alors  qoe d^iwi' 
I8!t7  les  écoles  adoptées  ne  lut  ont  rodléqK 
170,582  francs  :  on  ne  peul  donc  accuwr  le 
gouvernement  d'être  hostile  à  l'enseigneDUi 
communal  d'Anvers. 

JUSTICE. 

15  décembre.  H.  Rîlaut.  r.  ■.  c,  <Mpo«  It 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  1  lirrn- 
ilon  de  nouveaux  cantnns  de  Justice  de  piii 
dans  l'agglomération  bruxelloise. 
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ihjanrur.U.Leimne,  n.  }.,  dépose  on 
projet  de  loi  approuvant  la  traD'Oi'tlon  desU- 
née  i  mrtlre  fln  au  procAs  p«ndani  entre 
l'Eiat  et  la  commisslnn  des  hospice''  civil!;  de 
Froidmont,  el  nn  autre  prolei  de  loi  flxani  le 
taux  de  l'intérêt  légal  Ji  4  l/i  p.  c.  en  matière 
civile  et  fi  5  1/i  p.  c.  en  matière  commer- 
ciale. —  16  H.  Le  Jeune,  m  j.,  dépose  un 
projet  de  loi  concernant  la  plaidoirie  devant 
les  tribunaux  de  premiire  insiince.  — 
35.  H.  iacobti  développe  une  proposition  de 
la  loi  modifiant  le  §  3  de  l'article  6(i8  du  code 
de  commerce,  relatif  i  la  revendication  de 
marchandises  en  matière  de  faillite;  la  prise 
en  considéraiion  est  volée. 

7  février.  H.  Woesle  dépose  le  rapport  snr 
le  projet  portant  raiiOcalion  de  la  transacllon 
destinée  à  mettre  Un  au  procès  entre  l'Etat  et 
la  r.ommiïision  des  hospices  de  Froidmont.  — 
28.  La  discussion  est  ouverte  uir  le  projet  de 
loi  créant  de  nouveaux  canton*  de  justice  de 
paix  dans  l'agglomération  bruxelloise.  H.  Jan- 
son  dit  que  le  projet  propose  de  scinder  les 
cantons  de  Sainl-Josse-ten-Moode,  Ixelles  et 
Motenbeek-Saint-Jean  et  de  créer  trois  can- 
tons nouveaux  :  Schaerbeek,  Saint-Gilles  et 
Anderiecht;  il  n'est  pas  favorable  lo  pro|ei 
parce  qn'il  n'est  pas  démontré  qne  les  justices 
de  paix  exislantes  soient  insuffisantes.  Il 
combat  surtout  la  proposition  de  la  section 
centrale  qui  a  pour  objet  de  créer  deux  nou- 
veaux cantons  i  Laeken  et  à  Urcle.  Abordant 
un  autre  ordre  d'idées,  il  demande  que  si 
l'on  crée  de  nouveaux  cantons  de  josilce  de 
paix,  on  laisse  au  service  des  postes  ses 
attributions  actuelles  autorisant  les  facteurs 
des  postes  à  dresser  les  protêts  et  de  ne  pas 
laisser  aux  iioissiers  le  prlviléKe  de  faire  des 
protêts.  Il  dépose  un  amendement  en  ce 
sens.  H.  Le  Jeune,  m.  j.,  jnstlBe  le  projet 
qui  a  l'appui  de  tontes  les  autorités  judi- 
ciaires, mais  il  ne  peut  accepter  la  proposi- 
tion de  la  section  centrale  concernant  la  créa- 
tion des  cantons  d'Uccle  et  de  Laeken.  H.  de 
Borciiitrave  propose  de  laisser  Saint-Gilles 
réuni  â  ixelles  et  de  créer,  pour  les  com- 
rannes  rurales  du  canton  d'Ixelles,  une  justice 
de  paix  k  Uccle.  M.  Bilaui,  r.  s.  c,  dit  qne  le 
projet  est  aniquemeni  inspiré  par  le  désir 
d'obtenir  une  bonne  JaMice  et  que  toute 
préoccupation  politique  est  écartée.  Il  se 
rallie  ï  l'amendement  de  H.  de  Borchgrave. 
H.  Le  Jeune,  n.  j.,  y  adhËre  éiiaiemeni.  Les 
articles  1"  (création  d'un  troisième  canton  de 
justice  de  paix  ï  bruxelles)  et  2  (création  du 
canton  de  Schaerbeek)  sont  adoptés.  L'ar- 
ticle 3.  amendé  par  H.  de  Borchgrave  (créa- 
lion  dn  canton  d'tJccie),  est  adopté  par 
65  voix  contre  2i;  l'article  i  (création  du 
canton  d'Anderlecbl)  est  adopté  ainsi  que  les 
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disposittODR  transitoires.  La  di^posiliOD  ad- 
ditionnelle de  H.  Janson.  combattue  par 
M.  Vandeupeereboom,  m.  ck.,p.  et  tél.,  est 
re  poussée. 

4  aari.  La  Chambre  pas^e  au  second  vote 
des  arilcles  amendés.  H.  Janson  dépo.se 
deux  pétitions  :  elle»  émanent  du  bourgmestre 
de  Hoeyliert  et  de  nomtireax  babiiants 
d'Overy-sche  qui  demandent  i  la  Chambre  de 
revenir  sur  son  premier  voie  en  protestant 
contre  l'Idée  de  rattacher  ces  deux  communes 
au  canton  d'Urcle.  H.  Begerem  répond  au 
reprociie  fait  par  H.  Janson  au  gouvernement 
de  s'éire  inspiré,  dans  ce  projet  de  loi,  de  pré- 
occupations politiques.  Il  rappelle  que  iors- 
qn'en  188i  le  parti  libéral  tut  battu  â  Bruges 
on  proposa,  comme  remède  )  la  siiuaiion,  de 
créer  une  Justice  de  paix  il  Blankenberghe 
avec  les  mellIeBres  communes  libérales  du 
Nord.  H.  Janson  fait  remarquer  que  ni  la 
magistrature  ni  le  conseil  provincial  n'ont 
demandé  la  justice  de  paix  d'Uccle;  mais  si 
on  veut  absolument  la  créer,  il  demande  que 
le-^  communes  de  Hoeyiaert  et  d'Overysscbe 
soient  distraites  du  canton.  U.  Bllani.r.  *.  c, 
défend  le  projet.  La  discussion  est  close  et 
l'article  1^  est  adopté  par  65  voix  contre  95. 
Un  amendement  de  U.Janson,  relatif  au  droit 
d'instrumenter  accordé  aux  huissiers,  est 
rejeté.  L'ensemble  dn  projet  est  adopté  par 
59  voix  contre  2t.  —  5.  Le  projet  de  loi 
approuvant  la  transaction  destinée  ï  mettre 
Un  au  procès  pendant  entre  l'Etal  et  la  com- 
mission des  hospices  de  Froidmont  est  mis  en 
discussion.  M.  Janson,  tout  en  approuvant  la 
transaction,  appelle  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  une  pétition  d'habitants  de  Froid- 
mont annonçant  que,  aussitôt  la  convention 
approuvée,  il  sera  procédé  au  rétablissement 
d'un  hospice  d'aliénés  dont  la  direction  serait 
confiée  aux  Frères  de  la  CongréiiStion  de  la 
Charité;  Il  espère  qne  celte  autorisation  ne 
sera  pas  accordée.  M  I.eJeune,  m. /.répond 
que  le  gouvernement,  avant  d'accorder  une 
autorisation  quelconque,  aura  soin  de  déter- 
miner souB  quelles  garanties  il  l'octroiera. 
M.  Woesle,  r.  s.  c,  dit  que  deux  contre- 
pétitions,  émanant  de  toutes  les  autorités  de 
la  commune,  demandent  la  réouverture  de 
l'asile.  S'il  doit  être  réouvert,  le  gouverne- 
ment tiendra  ta  main  i  ce  que  tout  soit  régu- 
lièrement organisé.  M.  Janson  revient  sur  ses 
précédentes  observations.  H.  Bara  ne  peut 
approuver  la  convention  parce  qu'elle  lui 
paraît  défavorable  aux  hospices;  Il  signale, 
en  outre,  que,  lorsque  l'éiablissemenl  officiel 
de  Tournai  a  été  créé,  il  avait  été  entendu 
que  celui  de  Froidmont  nt;  serait  pa^  rétabli. 
M.  Le  Jeune  démontre  que  la  transaction 
est  excellente  pour  les  hospices  civils   de 
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Froidmonl,  et,  si  l'on  admei  la  rJonvertare 
de  l'ëubliitsemeni,  c'e.st  qu'il  est  nécessaire 
que  les  asiles  riouveaQx  soient  créés  pour  le 
comiDon  des  aliénéK.  La  diSL;u^siO(i  est  close 
et  les  anicles  sont  votés  sans  ol)^e^valions.  — 
6.  Le  projet  eiil  adopté  par  65  voix  contre  16. 
U.  van  der  Brug^en,  r.  t.  c,  dépose  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  la  location 
des  biens  ruraux  appartenant  à  des  éiabllsse- 
menis  qui  jouissent  de  li  personniQi'^tion 
civile.  —  7.  H.  Loslever  dépose  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  qui  a  examiné  le 
projet  de  loi  concernant  les  plaidoiries  devant 
les  tribunaux  de  première  instance.  — 
95.  M.  Colaeri  dépose  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  qui  a  examiné  le  projet  de 
loi  relatif  i  la  rédacllon  du  taux  de  l'iniérËl 
légal  en  matière  civile  à  4  t/i  p.  c.  et  en  ma- 
tière commerciale  à  5  Hi  p.  c. 

1"  ami.  M.  Bilaai  dépose  le  rapport  de  la 
commission  spédale  qui  a  examiné  les  amen- 
dements apportés  par  le  Sénat  au  projet  de 
loi  portant  création  de  nouveaux  cantons  de 
justice  de  paix  dan"  l'agglomération  bruxel- 
loise. —  IS  H.  Le  Jeune,  m.j.,  dépose  les 
divers  projets  de  loi  suivants  :  1°  rangeant 
dans  la  catégorie  des  agents  dn  service  actif, 
pour  la  liquidation  de  leur  pension,  les  pré- 
posés il  la  conduite  des  voitures  cellulaires; 
ï°  portant  ï  8,S00  francs  le  traitement  du 
président  du  tribnnal  de  première  instance  de 
Bruxelles  ainsi  que  dn  prucurenr  du  roi  de 
ce  siège  et  créant,  en  outre,  une  place  nou- 
velle de  vice- président  au  même  tribunal; 
5°  réglant  l'insiruclion  des  flagrants  déliis 
devant  les  tril)unaux  correctionnels;  4°  ré- 
glant le  régime  des  aliénés  dangereux  ei  des 
aliénés  dits  criminels  dans  des  asiles  spé- 
ciinii  5°  portant  aggravation  des  peines  en 
cas  de  réeidive;  6°  >ur  l'hypnotisme.  Il 
dépose,  en  outre,  le  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  sur  la  r^'vlsion  du  code  civil,  en 
ce  qui  concerne  les  litres  vil,  Vlll  et  IX  du 
livre  l"  de  ce  code.  La  Ctiambre  aborde  la 
discussion  générale  du  budget  de  la  Justice. 
H.  Begerem  demande  que  la  section  centrale 
dépose  â  bref  délai  le  rapport  sar  le  projet 
de  loi  relatif  aux  indemnités  â  accorder  aux 
victimes  de  la  détention  arbitraire;  en  atten- 
dant, il  appelle  toute  la  bienveillance  du 
ministre  sur  les  mesores  à  prendre  en  faveur 
de  ces  victimes.  Il  insiste  également  sur  la 
nécessité  de  reviser  le  code  pénal  militaire  et 
le  code  de  procédure  pénale  militaire.  H.  Le- 
Jeune,  m.j.,  répond  que  l'élude  est  terminée 
pour  ce^ dernier.  M.  de  Hemptinne  s'occupe 
de  diverses  réformes  i  apporter  k  la  loi  sur 
les  sociétés,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  valeur  i  attribuer  aux  actions,  à  la  créa- 
tion et  ï  la  rémunération  des  apports  et  ï  la 


publication  des  actes  de  sociétés;  Il  deutt* 
la  suppression  au  Rtauil  de*  acte*  de  mi-  " 
de  la  reproduction  in  ealenao  des  pnci- 
tioQS,  le  nom  de  la  personne  qui  a  duDte.i 
procuration  et  le  nom  de  la  personne  i  gi 
elle  a  été  donnée  constitoani  des  menii'.  ■ 
suffisantes.  Il  examine  ensuite  le  régime  dn 
sociétés  coopératives  qui  souvent  ne  mdi  qa 
des  sociétés  anonymes  dé^misées  ei  «>- 
frelgnent  la  loi  :  pour  les  sociéiés  coopén- 
tlves  de  consommation,  elles  devraient  linmc 
leurs  opérations  entre  leurs  membres,  i\^ 
défense  de  vendre  au  public.  L'orateur  dt- 
mande  ensuite  que  les  lundis  de  Pâques  h  ik 
Pentecôte  soient  décrétés  jours  fériés  iéfiui 
H.  Bara  constate  que  le  goavememeni  i 
mainlena  la  loi  sur  les  fondations  et  In 
bourses  d'études,  malgré  les  attaques  d<'n: 
elle  avait  été  l'objet,  et  t'applique  aiet  le« 
principes  du  précédent  cabinet  libéral,  nu- 
il  critique  la  délivrance  à  des  fabriqo» 
d'églises  de  legs  destinés  1  des  messes,  pin 
que  les  quantités  sont  telles  qa'it  est  lopc^:- 
sible  de  les  faire  célébrer  :  il  y  a  donc  mr 
bution,  sans  contrôle,  de  libéralité  sau  clei;>. 
et  pour  mettre  fin  ï  cet  abus  il  eonvirndnn: 
il  son  avis,  de  spécifier  les  églises  où  l'on  it 
pourrait  plus  fonder  de  mes.tes.  It  rt^: 
que  le  ministre  demande  500,000  francs  pcc' 
la  restauration  des  églli^es  :  celles-ci  devnkr: 
eire  entretenues  anx  frais  des  àdéies.  llo>- 
state  qu'aucune  œuvre  importante  n'e«t  ^^ 
mise  ï  la  discussion  des  Cbambres,  alors  qw 
la  revision  des  codes  devrait  éire  poamiw 
et  spécialement  celle  du  code  civil.  L'onlrc- 
examlne  ensuiie  les  actes  du  gODvemeiwn:. 
(VoirPoUTtQDEIKTËSIEDHS.) — 16.  H.WMae. 
après  avoir  répondu  brièvement  i  la  derahr^ 
partie  du  discours  de  H.  Bara  (mît  PoutiiH' 
iH  TER  [BU  RE),  examine  le  régime  péniieuiiirt 
en  vigueur  en  Belgique.  Il  estime  qu'il  f»- 
drail  faire  une  lariEe  application  dn  droit  dt 
grâce  pour  les  petits  délits  et,  pour  les  ftWi'i 
peines  d'emprisonnement,  les  faire  sabir 
sous  le  régime  cellulaire  1  raison  des  iKot- 
vénients  de  la  promiscuité  existant  dans  le 
prisons  communes  et  parce  qu'en  snppriitui 
l'encellulemeni  on  augmenterait  pluiAt  qa'or 
ne  restreindrait  les  contacts  dooieui.  Il  en- 
liqae  ensuite  l'organisation  des  dépôts  de 
mendicité  qui  nécessite  une  réforme  co»- 
plète.  la  surveillance  y  étant  presque  nulle  ti 
étant  confiée  k  des  gardes  déplorables  ;  il  (0^ 
clat  en  demandant,  en  attendant  la  suppres- 
sion des  dépAts,  la  réforme  des  loi«  sar  li 
mendicité  et  le  vagabondage.  —  I  T.  H.  Eenu 
estime  que,  si  la  revision  des  codes  H  fiii 
avec  leniear.  c'est  parce  qu'on  vent  revi»' 
l'ensemble  en  une  fois.  Il  serait  préférable,  t 
son  «vis,  de  s'occaper  de  certalm  poliu 
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de  détail,  entre  avlm  dea  droits  sDcces- 
BOraux  du  conjoini  survivani,  la  législa- 
lion  en  vi)iaear  amenanl  des  inconvénlenu 
sérieux.  S'occupini  de  la  procédure,  il 
estime  que  les  délais  de  distance  devraient 
être  supprimés  ou  tout  au  moins  réduits  â 
trois  Jours  au  plus-,  il  en  est  de  même  du  délai 
de  trois  mois  pour  l'appel  ou  le  recours  en 
cassation.  (Yoir  Politique  intSkieurii.]  M.No- 
ibomli  appuie  les  observations  de  H.  Be- 
gtnai  en  faveur  des  Indemnités  ï  allouer 
aux  victimes  de  la  détention  arbitraire.  On 
ajoute  que  ce  système  créerait  deux  sortes 
d'acquittement  :  cr.la  existe  déjà  en  fait,  car 
les  )D{;ements  d'acquittement  différent  assez 
seDSiblement  entre  eux  :  il  y  a  des  nuances, 
illécates  sans  doute,  mais  réelles;  aussi  ne 
faudrait-Il  qu'une  seule  formule  d'acquitte- 
ment comme  il  ne  devrait  y  avoir  qu'une 
seule  formule  pour  les  ordonnances  de  non- 
lieu.  Il  signale  le  préjudice  moral  considé- 
rable que  subit  celui  qui  aété  détenu  préven- 
tivement et  pour  lequel  Iniervient  ensuite 
une  ordonnance  de  non-lieu.  M.  Drion  de- 
mande an  ministre  le  retrait  d'une  décision 
refusant  I  l'administration  communale  de 
Charlerol  de  pouvoir  remiser  sur  un  terrain 
TSfcne  du  domaine  qui  entoure  la  prison  les 
voitures  et  les  charrettes  qui  affluent  dans  la 
ville  le  jour  des  marchés  et  qni  rendent  la 
circulation  dangereuse.  M.  Frére-Orban  exa- 
mine tous  les  actes  du  gouvernement  depuis 
la  cbule  du  cabinet  libéral  qu'il  présida.  (Voir 
P01.ITIQDB  isTÉBiKURE.)  —  18.  M.  Frére- 
Orban  continue  son  discours.  H.  Le  Jeune, 
m.}.,  répond  â  H.  Woeste  et  défend  les 
dépOiE  de  mendicité:  la  situation  n'est  pas 
telle  qu'elle  a  été  préseoiée,  mais  on  se 
heurte  i  des  difficultés  très  grandes.  Une 
classification  rationnelle  et  excellente  des 
détenus  a  été  faite  ï  Hoogstraeten  et  à  Merx- 
plas  et  la  surveillance  y  est  complète;  les 
invalides  de  Reclibem  ei  les  reclus  de  Ruys- 
selede  seront  transférés  il  Herxplas;  d'autres 
mesures  ont  été  également  prises  pour  la  réor- 
^nixalion  dps  écoles  de  réforme.  En  ce  qui 
concerne  le  régime  cellulaire,  ie  ministre 
■fBrme  qu'il  n'est  pas  question  de  le  modifier, 
mais  le  système  préconisé  par  M.  Woeste, 
c'est- k-d ire  l'encellnlement  de  tons  les 
détenus,  exigerait  une  dépense  de  3U  mil- 
lions ;  or  le  régime  en  commun  est  néces- 
saire pour  les  Incorrigibles.  Aux  inconvé- 
nients des  peines  de  courte  durée,  il  a  éié 
rtmédié  par  la  condamnation  conditionnelle 
qui  a  produit  d'exci-llenis  résultats  et  qui 
pourrait  en  donner  de  meilleurs  encore  si  la 
magistrature  voulait  y  mettre  plus  de  solfii- 
nlté  :  le  juge  devrait  expliquer  au  condamné 
pourquoi  11  bénéflcie  de  la  loi  et  quelle  est  la 
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véritable  portée  de  celle-ci.  H.  Houzeau  de 
Lehale  signale  qu'un  accusé  qui  avait  subi  un 
mois  de  détention  préventive,  à  la  suite 
d'un  mandat  d'arrgt  délivré  Irréguliâremeni, 
a  été  acquitté  par  la  cour  d'a^^sisi-s  du  Hainaut 
et  a  é[é  condamné  â  une  partie  des  frais.  Il 
estime  que  des  bits  de  ce  genre  nuisent  au 
prestige  de  la  magistrature.  M.  Le  ieune, 
m,).,  répond  que  ce  cas  spécial  mérite  un 
examen  sympathique,  mais  il  rentre  dans  les 
régies  communes  et  une  refonte  des  principes 
judiciaires  en  cftie  matière  est  irés  sérieuse. 
—  33.  M.  Beernaert  répond  au  discours 
de  M.  Frère-Orhan.  (Yoir  Politique  jntè- 
Hisi'HE.)  —  a,  H.  Janson  s'occupe  des 
réformes  i  introduire  dans  la  procédure 
pénale,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la 
détenilan  préventive,  la  communication  du 
dovsier  i  l'avocat  et  l'instruction  prépara- 
toire. Des  dispositions  du  code  d'instruction 
criminelle  devraient  également  être  modiQées: 
Il  conviendrait  qun  l'on  pût  parler  au  Jury 
de  la  peine,  qu'un  service  anthropologique 
fût  établi  en  vue  de  connaître  la  situation  du 
délinquant,  ses  aniécédenis  héréditaires,  le 
milieu  06  il  a  vécu,  etc.  L'institution  du  Jury 
devrait  également  être  rajeunie,  de  telle  sorte 
que  répurement  des  listes  ne  sait  plus  laissé 
ï  la  main  des  parquets  ou  des  magistrats, 
trais  qu'il  résulte  d'un  débat  contradictoire  i 
l'effet  de  sauvegarder  le  droit  d'honorables 
citoyens  d'être  jurés.  Il  voudrait  une  déflni- 
tinn  plus  précise  du  délit  politique,  afin  de  ne 
pas  sou>lralre  au  jury  la  connaissani^e  de 
nombreux  délits  de  retie  espèce  qui  sont 
renvoyés  ï  la  juridiction  de  droit  commun  et 
termine  en  recommandant  l'étude  du  relève- 
ment des  traitements  de  la  magistrature.  — 
25.  U.  Lefebvre  dépose  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  qui  a  examiné  ie  projet 
de  loi  concernant  la  liquidation  des  pensions 
des  préposés  ï  la  conduite  des  voitures  cellu- 
laires. H.  Le  Jeune,  m  ;.,  répond  ï  H  Ëeman 
qu'il  a  déposé  une  série  de  projets  de  lois 
qui  anticipent  sur  la  revision  des  codes;  la 
question  des  délais  de  procédure  sera  exa- 
minée. Il  annonce  â  M.  Janson  que  des 
mesures  nouvelles  seront  prises  en  ce  qui 
concerne  les  détenus  préventivement  auxquels 
on  régime  différent  de  celui  des  condamné.« 
sera  appliqué ,  afin  qu'ils  comparaissent 
devant  le  juge  dans  toute  la  liberté  de  corps 
et  d'esprit  possible  II  conteste  l'interpré- 
tation donnée  â  l'article  Zii  du  code  d'in- 
struction criminelle.  Si  les  jurés  ne  doivent 
pas  considérer  les  suite',  de  leur  verdict,  s'il 
est  et  doit  être  interdit  aux  avocats  d'inti- 
mider le  jury.  Il  leur  est  loisible  de  dire  aux 
jurés  quelle  est  la  gravité  de  l'accusation 
mesurée  à  l'élévatlou  de  la  peine.  Quant  aux 
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déitis  politiques,  lenr  déDiiilion  e<!l  lalsfiâe  ï 
l'apprécislion  des  juges  qui  considèrent  sui^ 
tOQi  le  rail  en  lui-même,  absinction  faite  des 
inieDiions  des  auteurs  des  infradions.  Celle 
jaris prudence,  contraire  k  celle  de  la  France, 
lui  parait  la  meilleure  et  ne  doit  pas  Être 
changée.  (Voir  Pulitique  iNTitmiiiiHE.)  — 
19.  La  Chambre  aborde  la  discussion  des 
■nicles  du  budget.  H.  De  Sadiileer,  aprAs 
avoir  fait  remarquer  qu'il  a  été  impossible 
de  discuier  les  qaestions  spéciales  se  ratta- 
cbant  au  budget  dans  la  discussion  générale 
et  politique  qui  a  eu  lieu,  s'occupe,  ï  l'ar- 
ticle I",  de  la  déieniion  préventive  et  rap- 
pelle la  discussion  qui  a  eu  lieu  irois  ans 
auparavant,  lors  de  la  discussion  du  livre  II  du 
code  de  procédure  pénale  ;  il  insiste  pour 
qu'une  solution  intervienne  il  bref  délai.  Il 
demande  que  le  travail  des  cours  d'appel  ne 
soil  pas  interrompu  par  le  jugement  des 
affaires  électorales  qui  devraient  être  sun- 
iDises  il  une  juridiction  spéciale;  il  voudrait 
également  que  la  Cbambre  s'occupât  du 
projet  de  loi  concernant  l'allénalion  des  biens 
des  incapables  et  de  celui  qui  réduit  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sar  les 
mêmes  biens,  et  que  le  gouvernement  retirât 
le  projet  de  loi  attribuant  aux  fadeurs  des 
postes  la  signtScation  des  actes  en  matière 
correctionnelle  et  de  simple  police,  ce  projet 
ayant  soulevé  de  sérieuses  objections  de  la 
part  des  huissiers.  Il  fait  valoir  que  l'admi- 
nistration des  flitances  et  celle  de  la  justice 
considèrent  la  loi  sur  la  suppression  des 
émoluments  des  greffiers  comme  une  augmen- 
tation de  traitement  et  on  opère,  de  ce  chef, 
une  retenue  pendant  les  trois  premiers  mois. 
Celle  interprétation  est  inexacte,  car  la  réor- 
ganisation a  fait  subir  une  diminuiion  de  trai- 
tement ï  certains  de  ces  fonctionnaires  :  il  y 
aorall  donc  lieu  d'examiner  chaque  cas  ei  de 
ne  pas  faire  subir  de  retenue  A  ceui  qui  ont 
vu  leur  traitement  réduit.  Il  appuie  les  obser- 
vations de  H.  Eeman  concernant  la  revision 
des  dispositions  en  matière  de  slgnlBcailons 
d'actes  et  demande  la  promulgation  du  titre 
du  code  relalir  aux  arbitrages,  voté  par  la 
législature.  M.  Reynaert  signale  l'insuffisance 
des  locaux  de  la  prison  de  Courlril  ainsi  que 
le  désaccord  qui  existe  sor  l'interprétation 
de  la  circulaire  de  H.  de  Haussy,  du  ISJuin 
ISid,  relative  aux  honoraires  des  médecins 
pour  les  décès  en  cas  de  constatations  judi- 
ciaires: on  ne  sait  si  le  payement  de  ces 
honoraires  incombe  aux  administrations 
communales  ou  au  département  de  la  justice, 
celle  circulaire  n'étant  pas  assez  claire.  ~ 
50.  M.  Lippens  appuie  les  considérations 
présentées  par  H.  de  Hemplinne  au  sujel  des 
sociétés  anonymes  el  des  sociétés  coopéra- 
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procédure  de  simple  police,  par  exempte  tn 
donnant  la  faculté  au  coupable  en  avra  de  w 
libérer  tout  de  suite  en  payant  le  maiiniaiD  « 
l'amende  relative  à  son  infraction.  L'orateur 
fait  remarquer  que  des  économifs  Kérira^e 
pourraient  être  réalisées  en  d'autres  mMiéres. 
telles  que  l'entretien  des  prisonniers  dans  lo 
maisons  de  passage,  l'entretien  des  aliénés  ; 
H  parle  ensuite  de  la  classiflcaiion  des  com- 
munes Qainandes  (voir  LtNcua  flam^rdii  «^ 
termine  en  protestant  contre  les  sonracs 
réclamées  ï  la  ville  de  Gand  pour  son  palais 
de  justice,  qui  est  nn  monument  commnal  ei 
qui  est  compl^iemeni  occupé  parles  senh^ 
judiciaires.  H.  Woesle  revient  sar  ses  pré>^ 
dénies  observations  concernant  le  réfnor 
cellulaire  et  les  dépôts  de  mendlctié.  H.  Kea- 
jean  s'occupe  des  nominations  jodiciairet 
qui  sont  dues  exclusivement  k  des  eon^iJé- 
ralions  politiques  et  sans  qu'il  soil  im 
compte  du  mérite  des  candidats;  il  riu 
spécialement  («Iles  qui  ont  trait  an  ressort 
de  la  cour  d'appel  de  Liéfte.  M.  Hanssea? 
dit  que  le  vrai  moyen  de  diminuer  les  frais  dt 
justice  c'est  d'avoir  de  bons  magîstnts  rec- 
dant  de  saines  décisions.  Il  estime  qu'il  y  i 
lieu  de  relever  le  traitement  des  magistrats 
ainsi  que  le  goovernemenl  l'avait  promis.  II 
réclame  ramélloratinn  de  la  sitoaiion  det 
commis  des  parquets  et  s'élève  contre  te 
annulations  des  décisions  des  dépntaiiMt 
permanentes  libérales  de  Liège,  dn  Haieni 
et  du  Brabant  en  matljre  de  budgets  de> 
fabriques  d'églises.  H.  Ronse  demande  d» 
éciaircissemenis  au  sujet  des  subsides  poar 
les  édlBces  des  cultes  catholique,  israéliic  on 
protestant,  parce  que,  lorsqu'il  s'agit  dn  cnlK 
protestant  on  Israélite,  les  subsides  ne  Mai 
accordés  que  pour  les  constructions.  Critf 
question  Intéresse  la  ville  de  Bruge-s  k  qui  it 
gouvernement  vient  de  remettre  un  annet; 
temple  anglican  qui  est  en  très  maaTsts  éial. 
Il  demande  également  une  levision  de  la 
méthode  en  usage  quant  â  la  répartition  des 
subsides  aux  fabriques  d'alises;  il  appait 
i  son  tour  les  observations  de  M.  Woe>le  id 
sujet  des  dépdie  de  mendicité  H.  Loslever 
demande  quelles  mesures  le  gonverBeineai 
compte  prendre  pour  activer  la  révision  du 
code  civil.  11  trouve  regrettable  la  nonvellc 
classlflcation  résullaot  de  l'arrêté  royal  de 
48  avril  18x9,  sur  la  révision  dn  traitera^nt 
du  personnel  des  prisons,  en  ce  qui  conc^nte 
les  médecins  dont  le  traitement,  déji  très 
réduit,  a  été  diminué;  il  espère  que  cet 
arrêté  sera  revisé  tout  an  moins  qnanl  aai 
médecins  des  dernières  classes.  H.  Le  Jeune, 
m.  i-,  répond  aux  divers  orateurs  :  Il  dit  qne 
l'encombrement  du  r&le  des  cours  d'appd 
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par  suite  de»  iffiires  ëleclorales  conslilQe  an 
mal  dont  le  remMe  n'esl  pu  belle  i  trouver; 
les  études  sur  ce  point  se  poorsulvenl.  Li 
lignlflcaiion  par  la  poEle  des  acies  de  procé- 
dure pénale  a  éié  décidée  dans  un  but  d'éco- 
Qomie,  mais  la  auppresslon  de«  huissiers  n'a 
jamais  été  mSme  examinée  el  11  n'eu  est  pis 
question.  Il  rournii  des  renseigner enis  su 
sulei  des  retenues  pour  les  pensions  opérées 
par  sutie  de  l'augmeniaiion  du  iraiiement  des 
grelDera;d'ipréB  la  base  nouvelle,  ou  tiendra 
compte  de  l'ancien  émolument  el  de  la  tota 
lilé  des  émoluments  perçus  en  1S81.  Le 
mtiiifilre  donne  la  statistique  des  condamna- 
tions prononcées  en  1888  :  le  chiffre  est  de 
i9,7S6.  Les  prisons  doivent  recevoir  des 
agrandissements,  mils  il  y  a  lien  d'eiamîner 
dans  quelles  condilions  ils  doivent  être 
réalisés.  Il  estime  que,  sans  abandonner  le 
régime  cellulaire.  Il  convient  de  maintenir  le 
régime  en  commun  pour  certaines  catégories 
de  condamnés,  spéclaleraenl  pour  les  récidi- 
vistes, de  même  qu'on  affeclerafi  certains 
locaux  i  l'emprisonnement  en  commun  des 
condamnés  i  des  peines  minimes  ainsi  qu'aui 
vagabonds. 

1"  nui.  M.  Le  Jeune,  m.  j.,  continue  son 
discours.  H.  Woesie  ayant  discuté  les  réso- 
lations  votées  par  le  congrès  pénitentiaire  de 
Rome  en  18S9.  le  ministre  en  explique  la 
portée  exacte.  Il  reconDsii  l'insuffisance  des 
locaux  du  dépAt  de  mendicité  de  Bruges  qui 
devront  être  modifiés.  Pour  éviter  l'abus  des 
condamnations  â  l'emprisonnement,  il  est 
nécessaire  que  la  magi^t^alure  applique  plus 
largement  la  loi  sur  la  condamnation  condi- 
tionnelle, qui  est  un  avertissement  avec  sanc- 
tion pénale.  Il  rappelle  à  H.  Lippens  qu'il  a 
déposé  deux  projets  de  loi  sur  les  petits 
parqueLs  et  le  jugement  des  Dagranis  délits. 
Hai^  le  système  du  payement  volontaire  de 
l'amende  encourue  par  l'inculpé  en  aveu  n'a 
pas  été  adopta  parce  qu'il  proHterail  seule- 
ment i  celui  qui  possédera  de  l'argent  et  que 
le  panvre,  ne  pouvant  payer,  sera  condamné 
et  éventuellement  emprisonné.  Il  donne  en- 
suite des  explications  au  suiet  des  frais  de 
Justice  et  de  l'alimenialiou  des  aliénés  qui 
sont  considérés  comme  des  malades.  La 
situation  du  palais  de  justice  de  Gand  a  été 
réglée  par  des  contrats  que  le  «ouvernemeni 
ne  peut  méconnaître.  (Voy.  Languk  pi.*kani>e.) 
Répondant  ï  M.  Neujean,  au  sujet  des  nomi- 
nations judiciaires,  il  dit  ne  pouvoir  discuter 
les  mérites  de  chacun  des  candidats  et  ne  pas 
craindre  la  comparaison  des  sia>istiques.  Il 
déclare  ï  H.  Ronse  que  la  marche  adoptée 
pour  l'octroi  des  subsides  aux  fabriques 
d'églUe  n'est  pas  immuable  et  qu'il  est  tenu 
compte,  le  cas  échéant,  des  éléments  spéciaux 
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en  situillnn.  H.  Kervyn  de  Letlenhove  dé- 
fend le  régime  cellulaire  dans  les  prisons; 
mais  pour  pouvoir  le  généraliser,  comme  cela 
est  déslraiile,  il  faut  l'appliquer  i  moins  de 
frais,  ainsi  qu'on  y  est  arrivé  en  Angleterre. 
Il  ne  croit  pas  qu'il  soit  bon  de  placer  en 
commun  les  incorritiibles  et  fait  surtout  des 
réserves  pour  la  mise  en  commun  des  con- 
damnés il  des  peines  légères.  M.  Neujean 
revient  sur  ses  observations  au  sujet  des 
nominations  judiciaires  et  reproche  au  mi- 
nistre d'avoir  choisi  79  catholiques  pour  les 
79  nominations  qu'il  a  faites  dans  le  ressort 
de  la  cour  d'appel  de  Liège.  M.  Woesie 
explique  ses  déclarations  au  sujet  du  congrès 
pénitentiaire  de  Rome  et  insiste  pour  qu'on 
adopte  la  peine  de  i'avertissemt^nt  pour  les 
petits  délits.  Quant  aux  observations  de 
H.  Neujean,  ii  déclare  que  de  18711  i  1881, 
sous  le  ministère  de  H.  Bara,  il  n'y  a  eu  que 
des  nominations  libérales  et  qu'il  est  néces- 
saire de  rétablir  l'équilibre.  H.  Thienpont, 
après  avoir  répondu  i  la  partie  du  discoure 
de  H.  Hanssens  concernant  un  jugement 
du  tribunal  d'Audenarde  en  matière  de  sépul- 
ture, demande  la  création  ï  ce  tribunal  d'une 
nouvelle  place  de  pretSer  adjoint  comme  con- 
séquence de  la  création  d'une  quatrième  place 
déjuge.  M.  de  Trooz  s'occupe  de  l'œuvre  du 
patronage  des  condamnés,  expose  les  résultats 
déjà  obtenus  et  demande  que  l'action  des 
comités  soit  étendue  en  autorisant  ceux-ci  à 
donner  leur  avis  sur  l'ulllité  des  libératious 
conditionnelles.  Il  conviendrait,  i  son  avis, 
de  développer  le  travail  dans  les  prisons  et 
d'aujimenter  les  blblloibèques.  M.  Neujean 
répond  i  M.  Woeste  au  sujet  des  nominaiions 
dans  la  magistrature  :  Il  dit  qu'une  magislra- 
ture  cléricale  cansiiiueralt  un  danger  pour  les 
Institutions  du  pays,  parce  qu'elle  serait  con- 
damnée par  la  loi  de  l'Kgli-'e  â  préparer 
l'avënement  d'une  légMatlon  roniraire  i  mus 
les  principes  essenticlh  de  la  charte  ronsii- 
lutionnelle.  M.  Bara  justifle  les  nominations 
qu'il  a  faites  pendant  sa  carrière  ministérielle. 
La  discussion  est  close  sur  cet  article  I" 
et  se  poursuit  i  propos  des  autres  articles 
du  budget.  H.  AnKpach  parle  en  faveur 
des  greffiers  des  cours  d'appel  et  M.  Mailar 
demande  la  revt»ion  des  traitements  de  la 
magistrature.  M.  Le  Jeune,  m.  >.,  répond 
qu'il  ne  peut  modlBer  la  loi  de  1869.  M.  de 
Pitienr.—Hiégaerts  demande  l'élévation  du  tri- 
bnnal  de  llasselt  i  ta  i'  classe.  H.  Le  Jeune, 
m. }..  fournit  des  explicatlon%  au  sujet  de 
l'assimilation  aux  frais  de  [u^lice  des  frais  de 
transport  des  étrangers  conduits  h  la  fron- 
tière. H.  Bara  fait  des  réserves  sur  cette  inter- 
prétation. H.  Houzean  de  Lehaie  dit  qu'il  est 
Inadmissible  que  l'on  continue  k  faire  payer 
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les  fralA  de  justice  anx  periiODneg  arritée»  et 
acquittées  ensuite  et  qu'il  y  a  lien  de  modifier 
celte  pratique.  M.  VaQderBratig«n  signale  lei- 
cellencede  l'œuvre  des  comités  de  patronage. 
Il  dit  que  des  communes,  pour  éviter  des 
frais,  font  poursuivre  des  enlanis  aBn  que 
leur  entretien  incombe  â  l'Ëlat.  —  6.  M.  Eli- 
laul  dépose  ie  rapport  de  li  Eeciion  centrale 
qui  a  examiné  le  projet  de  loi  moditlanl  la 
composilion  du  tribunal  de  Bruxelles.  — 
7.  H.  Eeman  dépose  le  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  qui  a  examiné  les  modlHcations 
i  apporter  au  g  2  de  l'article  568  du  code  de 
commerce.  —  9.  La  discassion  {générale  est 
onvene  sur  le  projet  de  loi,  amendé  par  le 
Sénai.  portant  créallon  de  nouveaux  cantons 
de  justice  de  paix  dans  l'agglomérat  ion 
bruxelloise.  M.  Woeste  votera  le  projet,  mais 
fait  ses  réserves  ati  sujet  da  canton  d'Ueiles, 
en  espérant  que  la  commune  de  Si-Gilles  en 
sera  bii>niAl  distraite  pour  former  un  canton 
BpëtJal.  H  Bara  se  déclare  hostile  au  projet 
i  cau-e  de  ia  création  du  canton  d'Uccle  qui 
ne  compte  que  30.000  habitants.  H.  Houieau 
de  Lehaie  demande  quelles  seront  les  consé- 
queac«s  du  projet  sur  les  émoluments  des 
(acteurs  des  postes  de  Bruxelles.  M.  Vanden- 
peereboom,  m.  ch.,  p.  tl  tél.,  répond  qu'une 
centaine  de  facteurs  perdront  de  12  A  15  francs 
sur  leurs  émoluments,  mats  qne  leur  traitement 
ne  sera  pas  entamé.  H.  Le  Jeune,  n.  j-,  dll 
que  le  canton  d'Ixelies  sera  divisé  procbaine- 
ment;  quant  â  (Iccle,  ta  population  y  aug- 
mente très  rapidement.  H.  Janson  trouve  Ta 
création  de  ce  dernier  caniou  inuille  et 
appuie  les  observations  de  H.  Houzeiu  de 
Lebale  au  sujet  des  facteurs  des  po!iiiis.  La 
discussion  est  close  et  l'ensemble  du  projet 
est  adopté  par  67  voix  contre  (5.  M.  Visart 
dépose  le  rapiwrt  de  la  section  centrale  qui  a 
examiné  ie  projet  de  loi  sur  l'assistance 
publique.  —  14.  U.  Le  Jeune,  m.j.,  dépose 
un  pro]''!  de  loi  portant  revision  du  code 
de  procédure  pénale  en  matière  militaire. 
Le  projet  de  loi  apportant  des  modlflcations 
au  S  i  de  l'article  56g  du  code  de  commerce 
est  adopté,  sans  discussion,  à  l'unanimité  des 
81  membres  présents.  -—  16  H.  ie  président 
donne  lecture  d'une  proposition  de  loi,  due 
i  l'initiative  de  MH.  Mallar,  Hanssens,  Neu- 
jean,  Dupont,  Simons,  Warnant  et  Nolhomb, 
relative  aux  traitements  des  membres  de 
l'ordre  judiciaire.  —  17.  M.  LeJeune,m.  j.. 
dépose  le  rapport  sur  rexécniion  de  la  loi  sur 
la  libération  et  la  condamnation  condition- 
nelles. 

liANGDBS. 

iderntiire.—  M.  Halflants  dépose  le  rap- 
port sur  une  pétition  émanant  des  comités 


réunis  des  landdai»  flamanda  qnl  proiMteu 
contre  les  dispositions  de  l'arrêté  royal  da 
3  mai  18119,  pris  en  vertu  de  la  loi  kdf  l'emploi 
de  la  langue  flamande  eu  mailère  ré(ireM>iv(  et 
déterminant  quelle»  sont  les  commanes  B^ 
mandes  du  pays.  —  tS.  Dans  la  discassion 
du  B.  des  finances,  U.  B^erem  demande  que 
les  extraits  délivrés  par  la  Trésorerie  poar 
tes  inscriptions  au  grand-livre  de  la  deiu 
publique  soient  également  établis  en  langue 
flamande.  H.  Bi-ernaert.  m.  f.,  s'engage  \ 
prescrire  \6!>  mesnres  Récessair«. 

17  avril.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
la  justice,  H.  Frére-Orban  conataie  que  pen- 
dant les  25  années  qu'il  a  occupé  le  ponvoir, 
les  flamands  ne  lui  ont  jamais  adressé  aoesa 
reproche.  U  estime  que  les  revendicatkiiu 
justes  doivent  être  écoulées,  mais  qn'U  faut 
écarter  les  exagérations;  il  dit  que  le  gou- 
vernement est  arrivé  ï  faire  des  cboit» 
Inutiles  et  injusUQables,  uniquement  para 
que  i^eruins  groupes  électoraux  les  ont  récla- 
mées. Cependant  ils  devaient  avoir  satisfac- 
tion par  la  loi  sur  l'emploi  de  la  langue 
Hamande  en  Justice.  —  U.  H.  Corenaas 
répond  au  discours  de  H.  Frére-Orban  et 
déclare  que  le  gouvernement  fait  trop  peu  eo 
matière  de  redressement  des  griefs  des  fla- 
mands. 11  insiste  pour  que  la  loi  de  1889  soit 
strictement  appliquée  ;  il  conviendrait  de  sup- 
primer les  traducteurs  et  d'obliger  les  prési- 
dents de  chambre  â  parler  et  i.  compreoln 
le  flamand.  It  critique  l'arrêté  royal  qai  a 
dressé  ia  liste  des  communes  flamandes  et 
demande  paiement  la  publication  du  Moth 
IfUT  belge  dans  les  deux  langues.  —  25.  H.  Le 
Jeune,  m.;.,  fuit  remarquer  i  H.  Coremaat 
que  la  loi  de  1883  a  parfaitement  réglé  les 
droits  des  flamands  en  divisant  le  pays  en 
réglons  flamande,  française  et  raille.  Il  peut  y 
avoir  des  difficultés  au  début  dans  l'applira- 
tlon  de  la  loi,  mais  il  y  g  lieu  de  rendre  bon- 
maje  aux  efforts  des  magiairais.  Le  ministre 
ajoute  que  le  rôle  des  interprètes  est  biet 
déUnl  et  qu'ris  doivent  être  malmenas.  — 
50.  M.  Lippens  insiste  Ji  son  tour  eo  (avecr 
d'une  classiflcation  exacte  des  commanes  fla- 
mandes. Hais,  nonobstant  tonte  classiHcation. 
ce  qu'il  importe  avant  tout,  en  matière  pé- 
nale, c'est  que  les  dépositions  soient  actées 
dans  la  langue  employée  par  le  déposant. 
H  Coremans  maintient  ses  observations  an 
sujet  du  principe  qui  a  servi  de  base  i  la  li>le 
indiquant  les  communes  flamandes,  parce 
qu'il  est  inadmissible  que  l'on  considère 
comme  wallons  les  flamands  qui  parlent  le 
français.  Cette  thèse  a  eu  pour  conséquence 
que,  pour  les  communes  mixtes,  cenx  qui  ne 
savent  que  le  flamand  ne  reçolveut  plus  de 
procts-verbal    eo    flamand.    Il   réitère   sa 
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demande  de  publication  Intëfcrale  do  KonHenr 
btlgten  Trançals  ei  en  namand.  H.  Le  Jeune, 
m.  ; ,  jQsiifle  la  claN&incation  des  communes, 
mais  aunonce  que  la  qnesiion  sera  remise  i 
l'étude. 

I.BTTRX8,  SCIXHCB8  BT  ARTS. 

i  février.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
atFaîres  étrant;Ëres,  H.  Meyers  s'ocicupe  des 
archives  nailonales  qat  se  trouvent  i  l'étran- 
ger et  engage  le  gouverneinent  i  réclamer  la 
resiiialfon  de  tous  ces  documents  qui  appar- 
tiennent â  la  Belgique  en  venu  des  traités. 

S8  mari.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  de  l'inlérieur,  H.  Sllngeneyer  constate 
les  grands  succès  obtenus  par  la  Belgique  i 
l'exposition  de  Paris  1S89,  mais  Tait  ob.server 
que,  dans  les  arts  Industriels,  le  goût  et  la 
tinesse  font  quelquefois  défanl,  les  produits 
belges  brillant  par  leurs  qualités  solidl^s  plu- 
tôt que  par  leurs  apparences.  Pour  empêcher 
que  les  artisans  se  Dent  trop  i  leurs  dons 
naturels  et  favorisent  partout  ei  toujours  leur 
éducation  professionnelle.  Il  faut  que  l'Ëiai 
accorde  sa  protection  et  sa  sollicitude  ï  l'art 
proprement  dit.  L'orateur  parle  de  la  crite 
qui  pËse  sur  les  beaux-arts  et  engage  le  gou- 
vernement,  pour  occuper  les  jeunes  artistes,  fi 
achever  certains  édifices  par  des  œuvres  de 
peinture  et  de  sculpture.  —  31.  Dantt  la  dis- 
cussion des  arlicles  du  budget,  H.  Hellepulie 
demande  si,  en  ce  qui  concemn  les  restaura- 
tions artistiques  aux  édifices  religieux  classés 
comme  i^onuments,  les  travaux  doivent  avoir 
une  valeur  artistique  en  eus-mimes  ou  s'il 
sdIDi  qu'ils  contribuent  à  augmenter  ta  valeur 
artistique  do  monument.  M.  Devolder,  m.  i. 
et  itu.,  répond  que  tout  travail  ayant  un  but 
artistique  ou  concourant  il  ce  but  peut  &ire 
Bubsidié.  H.  WoeMe  signale  la  nécessité 
d'achever  la  restauration del'églisedu  Sablon. 
à  Bruxelles.  M.  Devolder,  m.  i.  tt  itu.,  dit 
que  le  gouvernement  est  disposé  i  Intervenir 
dans  la  dépense,  mais  qu'il  laut  que  la  ville 
fasse  de  même. 

(7  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
receileset  dépenses  extraordinaires,  U.Eeman 
remercie  te  gouvernement  d'y  avoir  inscrit  un 
crédit  de  ii,000  francs  pour  la  restauration 
do  château  des  comtes  de  Flandre,  Ji  Gand  ; 
il  demande  des  modifications  aux  installations 
du  conservatoire  de  cette  Tille;  l'adminislra- 
lion  communale  est  disposée  â  céder  à  l'Ktat 
un  terrain  où  le  conservatoire  pourrait  être 
installé  et  doté  de  locaux  en  rapport  avec 
son  importance  artistique.  H.  Lippens  Fait 
observer,  en  ce  qui  concerne  le  crédit  relatif 
i  la  restauration  du  châieau  des  comtes,  que, 
d'après  l'exposé  des  motifs,  la  ville  de  Gand 
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devrait  InterveDir  pour  une  part  égale  dans  la 
dépense;  or  te  comité  qui  s'occupe  de  ce  tra- 
vail n'a  pas  d'existence  légale  et,  dans  ces 
conditions,  la  ville  ne  peut  lui  accorder  de 
subsides.  Il  demande  donc  si  les  subsides  du 
gouvernement  seront  délivrés  au  comité  ou  i 
l'architecte  chargé  des  travaux.  M.  Janson 
dépose  un  amendement  tendant  i  porter  de 
30,000  i  150,000  francs  le  crédit  pour 
explorations  sclentlliques  au  Congo,  â  l'effet 
d'étudier  ce  pays  tout  i  la  fois  au  point  de 
vue  des  phénomènes  du  magnétisme  terrestre, 
de  la  botanique,  de  la  zoologie,  de  la  minéra- 
logie, de  la  géologie  et  de  l'ethnographie. 
M.  Ileernaert,  m.  f.,  considère  la  {iroposltion 
comme  Inopportune.  L'amendement  de  U.  Jan- 
son til  rejeté. 

LOIS  61JECTOHAUES. 

U  avril.  U.  Carller  rappelle  le  dépAt  qu'il 
a  fait  en  I SS8  d'un  proiet  de  loi  sur  la  repré- 
sentation proportionnelle.  Il  demande  que  la 
section  centrale  soit  complétée  et  convoquée 
ponr  qu'elle  puisse  déposer  son  rapport  avant 
la  fln  de  la  session. 


6  mart.  ttans  la  discussion  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  de  rinduMrie  et 
des  travaux  publio,  M.  De  Clercq  demande  la 
stricte  observation  des  rè^lemeniA  de  police 
qui  interdisent  la  navigation  de  nuit  »ur  les 
canaux,  mais  qui  ne  sont  pas  respectés. 
Il  signale  la  situation  désastreuse  de  la  pèche 
maritime  et  pense  qu'on  pourrait  facililer  aux 
pécheurs  le  moyen  d'exercer  leur  industrie 
en  faisant  les  travaux  Indispensables  aux 
cAtes,  notamment  en  créant  un  port  it  lleyst 
et  en  améliorant  l'entrée  du  port  de  Blan- 
kenberghe.  —  19.  M.  De  Bruyn,  m.  ag., 
ind.  et  t.,  dit  que  des  exceptions  aux  replie- 
ments sur  la  navigation  de  nuit  peuvent 
être  autorisées,  notamment  pour  la  naviga- 
tion maritime.  —  35.  H.  Hanssens  dépose 
le  rapport  de  la  section  centrale  qui  a  exa- 
miné les  modiQcaiions  apportées  par  le 
Sénat  au  projet  de  loi  relatif  â  la  convention 
du  16  novembre  1X87, concernant  le  Irallc des 
spiritueux  dans  la  mer  du  ISord.  —  96. 
U.  Lippens  engage  le  gouvernement  à  étudier 
sérieusement  la  questinn  de  la  suppression 
des  droits  de  fanaux  et  de  pilotage  ;  il  dit  que 
les  droits  de  feux  et  tanaux  perçus  entre  Gand 
et  Terneuzen  n'ont  pas  de  rai>on  d'être  et  que 
le  port  de  Gand  devrait  en  être  exonéré. 
H.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  répond  que 
la  question  sera  examinée. 
3  MOI.  Dans  la  discussion  do  budget  des 
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chemins  de  fer,  posies  et  télégraphex,  H.  De 
Cleruq  critique  l'organiBalioii  du  service  de 
sauvetage  SQr  le  littoral,  qui  D'e»t  pas  suffi- 
sant et  qui  ne  dispose  ni  du  personnel  ni  du 
matériel  nécessaires.  H.  Carbon  remercie  le 
ministre  pour  la  déui^ion  qu'il  a  prise  d'amé- 
liorer la  situation  des  ofHcirrs  de  marint^.  — 

7.  M.  De  Decker  signale  que  les  maielots 
doivent  fitre  soustraits  aux  extorsions  dont  ils 
sont  l'objet  de  la  part  d'enrdienrs  appelés 
thippiugnuuters,  qui  prélâveut  des  commis- 
sions exorbiianles  sur  le  salaire  des  marins  au 
moment  de  Irur  enrôlement;  Il  conviendrait 
de  melire  On  li  ces  abus,  soit  en  instituant  des 
bureaux  officiels  d'enrôlemeni,  soit  en  édic- 
tani  des  pénalités  contre  ces  enrdleurs.  — 

8.  H.  Vandenpeereboom,  m.  ch.,  p.  et  tél., 
répond  aux  critiques  de  M.  Declercq  concer- 
nant le  service  de  sauvetage  sur  le  littoral  ; 
les  renïieignemenis  fournis  sont  très  inexacts, 
car  il  existe  six  stations  sur  le  littoral  et  le 
personnel  s  été  doublé;  en  outre,  des  engins 
nouveaux  seront  achetés  et  les  installations 
complétées.  Examinant  la  situation  de  la  ligne 
d'Usten de- Douvres,  le  ministre  constate  que 
le  iraUc  des  voyageurs  augmente  sans  cesse  et 
qu'il  a  atti-int  30  p.  c.  en  plus  p<'ndant  le  mois 
d'avril  1890  comparativement  au  mÔme  mois 
de  I8M!).  il  annonce  â  H.  De  Decker  que  des 
instructions,  dans  le  sens  de  ses  observations,  : 
ont  été   donnée'^  â   tous   les  commissariats  ' 
maritimes.  —  U.  La  discussion  générale  est  i 
ouverte  sur  le  projet  de  loi,  amendé  par  le 
Sénat,  relatif  ï  la  répression  des  coniraven-  | 
tinns  à  la  convention  concernant  le  iraflc  des  i 
spiritueux  dans  la  mer  du  Nord.  M.  Le  Jeune,  ] 
m.;.,  rappelle  que  le  Sénat  a  adopté  le  projet 
primiiifdu  gouvernement  en  écariant  les  dis-  i 
positions   nouvelles  que   la  Chambre   avait  ' 
votées  sur  la  proposition  de  la  commission. 
Celle-ci   maintient  ses  amendements  anté- 
rieurs auxquels  le  gouvernement  ne  peut  se  , 
rallier.  Le  ministre  explique  l'économie  du  < 
projet  qui  tend  à  assurer  l'exécution  de  la  , 
convention   internationale  du  16  novembre  ' 
1887  ayant   pour  objet   la   suppression  du  . 
débit  de.s  boissons  spirilueuses  dans  la  mer 
du  Nord.  Des  pénalités  sanctionnent  les  infrac- 
tions i  ce.i  dispositions  et  le  service  de  police 
doit  surveiller  les  bateaux  de  pêche.  La  vente 
des  boissons  spirilueuses  étant  interdite,  le 
proiet  en  punit  la  vente  ainsi  que  l'éi^liange  et 
commine  une  pénalité  plus  forte  kI  l'échange 

a  éié  fait  contre  des  produits  de  la  pèche,  des 
objets  d'armement  ou  des  engins  de  pèche.  Le 
ministre  repousse  les  propositions  de  la  com- 
mission qui  l'iahlil  une  mSme  pénalité  de 
simple  police  pour  les  infractions  si  diverses 
qui  peuvent  se  commettre  en  mer  ei  qui  a  pré- 
senté une  disposition  spéciale  permettant  la 


saisie  des  boissons  spirltueoites  parlntcrti- 
li.sants.  La  conférence  internationale  a  rrs- 
le  droit  de  confiscation  qnl  serait,  da  r^>. 
IrËs  difficile  i  opérer,  puisque  le  droii  ti 
visite  n'exl'le  pas.  H.  Hanssen'*  estirne  <i> 
les  propositions  de  la  commission  sontpr^l- 
rables â celles  dugouvernemeni.  Elit» obi-;- 
inspirées  des  décisions  de  la  conférence  ini-r- 
naiionale  et  des  législations  des  autres  pai>. 
il  estime  que  les  peines  édictées  par  le  pn  - 
sont  trop  sévâres  en  Belgique  et  ne  soai  |ù^ 
en  rapport  avec  celles  qu'appliquent  b  | 
France,  l'Alli-magne  el  l'AngleterTC.  Il  pet' 
que  la  proposition  de  conférer  ï  tons  les  rr  i- 
.seurs  le  droit  de  constater  la  CAutravenii"'  -: 
la  confiscation  des  boissons  déienne^  sur  r 
bateau  seront  des  mesures  plus  efficaces  c/ 
les  peines  eiai;érées.  H.  Le  Jeune,  «  .. 
maintient  le  texte  du  Sénat.  Les  artictr>  f 
il  3  sont  adoptés  dans  cette  dernière  réJi^- 
lion  ;  les  propositions  de  la  commission  >  ': 
reieiées.  L'ensemble  du  projet  est  adopi<  |d' 
77  voix  contre  17. 


7  mari.  —  Dans  la  discussion  dg  biii.'' 
du  ministère  de  ragriculiore,  de  l'in^o!'.' 
et  des  travaux  publics,  H.  GiilleaBi  U. 
remarquer  que  i'Ëfat  a  clas.sé  les  redttu-^ 
sur  les  mines  parmi  les  coniribntionsdîrti'i'i. 
alors  que  la  loi  de  1810  les  ailribaait  i  r 
fonds  spécial  appliqué  aux  dépenses  de  r«:i  - 
nlsiratlon;  il  demande  que  ce  fondi'i' 
rétabli  et  que  son  produit  soli  aïecif  '  ' 
Caisse  de  prévoyance  des  ouvriers  nlKcrt 
dont  les  ressources  sont  tri<  insafflianH  - 
II.  H.  Hardy  s'occupe  des  caisses  it  f- 
voyance  et  dit  qu'il  faudrait  les  diviwr  '■ 
deux  parties  :  l'une  concernant  les  blessÀf^ 
les  incurables  ri  l'autre  comvrnant  les  i.'-< 
ouvriers;  il  réclame  comme  M.  Giiliraai  '  i 
rétablissement  du  fonds  spécial  de  la  h»  ^ 
1810.  — 13.  H.  Janson  estime  qu'il  faut  B.<: 
fier  et  étendre  l'action  des  caisses  it  \t 
voyance  en  admettant  les  ouvriers  i  panin^^r 
â  leur  gestion;  il  convient  aussi  de  pcrrndit 
à  l'ouvrier  de  requérir  l'avis  d'an  médecin  <lf 
son  choix,  de  rendre  publiques  tes  sémcr) 
des  comités  et  de  faire  motiver  les  décur''' 
qui  interviennent.  L'oraleurfail  le  lableis^ 
la  misère  des  vieux  bouilleurs  ou  desvm» 
des  ouvriers  qui  ont  péri  dans  le;  m 
aussi  faut-il  se  préoccuper,  en  vue  à'tii- 
menier  le  chiffre  des  pensions,  d'accrolirr  '» 
ressources  des  caisses  de  prévoyance  :  l'él")- 
tion  du  taux  du  versement  des  industriels  fî-'r 
tribuerait  partiellement  k  l'obteniloo  i*  f 
résultat.  —  U.  H.  Houiean  de  Lcbaie  d^ 
mande  que  l'excédent  annuel  des  redeiui^ 
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des  mines  soi!  versé  aux  caisses  de  prévoyance 
et  dépose  an  amendement  inscrivant  au  budget 
an  crédit  de  180,000  francs.  11  signale  le 
Qoaveaa  riftleioeni  de  la  Caisse  du  Centre 
partant  à  2  l/S  p.  c.  la  retenae  sur  les 
salaires,  imputable  par  moitié  sur  les  ouvriers 
et  les  patrons;  on  pourvoit  ainsi  i  tous  les 
besoins,  mËme  aux  pensions  des  vient 
ouvriers.  Ce  système  a  fait  ses  preuves  et  le 
gouvernement  devrait  l'adopter.  —  18.  M.  De 
Bniyn,  m.  ag.,  ind.  et  f.,  ne  peat  admettre 
l'inierpréiation  de  la  loi  de  ISIO  comme  l'ont 
lail  yu.  Hardy.  Gitlieaox,  Houieau  et  Janson. 
La  redevance  n'est  pas  sealement  exigée  pour 
couvrir  les  frais  d'administration  et  les  éludes 
nouvelles  poor  les  mines:  c'est,  en  outre,  an 
impôt  foncier,  les  mines  devant  éire  imposées 
comme  tes  antres  propriétés.  Ad  surplus,  si  la 
redevance  avait  dû  avoir  une  autre  destination 
spéciale,  on  n'aurait  pu  la  compter 'ponr  la 
formation  du  cens  électoral.  Un  rattache  â 
cette  question  celle  des  subsides  i  accorder 
aux  caisses  de  prévoyance  des  ouvriers  mi- 
neurs, mais  il  ne  peut  être  fait  d'exception  en 
leurfaveuralors qu'il  existe  beaucoup  d'autres 
caisses  de  travailleurs  :  le  gouvernement  exa- 
minera la  question  avec  toute  la  bien- 
veillance possible  et  dans  son  ensemble.  — 
19.  M.  WoBsie  estime  que  la  situation  pré- 
caire des  caisses  de  prévoyance  des  ouvriers 
mineurs  provient  de  ce  qu'aux  pensions  pour 
accidents  on  en  a  ajouté  d'autres  en  faveur  des 
vieux  ouvriers.  On  ne  peut,  ï  son  avis,  se 
prononcer  immédiatement  sur  l'intervention 
de  l'Etat  pour  un  tiers  dans  la  constiiolion 
de  ces  caisses,  parce  qu'elle  soulevé  nn  pro- 
blème flnanciâr  très  (irave.  Sans  refuser  salis- 
faction  aux  griefs  légitimes  des  ouvriers,  il 
fani  favoriser  parmi  eux  les  idée»  morales  et 
religieuses.  —  21.  M.  Sabatier  Insiste  sur  la 
nécessité  de  rétablir  l'équilibre  entre  les 
recettes  ei  les  dépenses  des  caisses  de  pré- 
voyance et  regrette  qu'une  commission  n'ait 
pas  été  nommée  après  Tenquète  de  la  com- 
mission du  travail  pour  uniformiser  les  sta- 
tuts des  diverses  caisses  et  rechercher  les 
moyens  de  restaurer  lears  Unances.  Celte 
commission  eût  peut-élre  reconnu  qu'il  faut 
établir  on  salaire  minimum  flciir  dans  chaque 
bassin  ponr  que  la  recette  ne  descende  plus 
au-dessous  d'un  certain  chiffre.  Il  pense  qu'on 
pourrait  aussi,  comme  i  Uons,  exiger  une 
ristourne  de  la  part  des  sociétés  trop  favo- 
risées. M.  iiouzeau  de  Lehaie  demande  qu'on 
vienne  au  secours  des  caisses  en  déficit  en 
leur  allouant  pour  cet  exercice  une  partie  de 
la  redevance  des  mines.  —  26.  M.  Hardy 
s'occupe  A  son  tour  des  caisses  de  prévoyance 
dont  il  expose  la  situation  et  appuie  l'amen- 
dement   de    M.    Houzeau,    le    chiffre    de 
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180,000  francs  proposé  par  ce  dernier  ne  con- 
stituant pas  un  subside  trop  élevé  ai  l'on  con- 
sidère que  les  mines  occupent  plus  de 
100,000  personnes.  H.  De  Bruyn,  m.  ag., 
iai,  el  t.,  déclare  que,  malgré  ses  sympathies 
pour  les  ouvriers  mineurs,  il  ne  peut  accepter 
la  proposition  de  M.  Houzeau.  La  cause  de  la 
situation  dont  on  se  plaint  provient  de  ce  que 
d'une  caisse  de  prévoyance  pour  les  accidents 
du  travail  on  a  Fail  une  caisse  de  pensions. 
L'étude  de  la  question  sera  poursuivie. 


15  février.  H.  Carbon  dépose  le  rapport  de 
la  commission  spéciale  sur  le  projet  de  loi 
instituant  un  diplôme  de  capacité  obligatoire 
pour  naviguer  en  qualité  de  patron  pécheur. 

6  mari.  Dans  la  discussion  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics,  H.  De  Clercq  préconise 
la  création  d'une  école  professionnelle  de 
pèche  qui  doit  avoir  ponr  résultat  de  former 
de  bons  patrons  pécheurs.  — 11.  M.  de  Briey 
recommande  l'étude  du  repeuplement  des 
cours  d'eau.  L'hygiène  el  la  salubrité  pu- 
bliques sont  liées  ï  celte  question,  car  la  pisci- 
culture comprend  l'étude  des  moyens  d'em- 
pScher  la  pollution  des  eaux. -Il  approuve 
l'arrêté  accordant  des  primes  pour  la  prise 
des  loutres  et  est  d'avis  qu'il  Faudrail  agir  de 
même  pour  le  marlin-pècheur  et  le  héron  ;  Il 
estime  que  la  répression  du  braconnage  est 
une  mesure  propre  à  protéger  le  poisson  el 
annonce,  à  celte  fin,  le  dépôt  d'un  amende- 
ment majorant  de  20,000  francs  le  crédit 
affecté  an  traitement  du  personnel  fareslier. 
—  18.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t., 
reconnaît  l'utilité  d'une  école  de  pèche  i 
Blankenberghe  et  se  déclare  prêt  â  subsidler 
semblable  établissement.  11  ne  peut  accepter 
l'amendement  de  H.  de  Brley,  le  crédit  ne 
pouvant  être  employé  faute  d'un  accord  sur  le 
système  ï  adopter,  il  approuve  ses  observa- 
lions  concernant  la  pisciculture,  mais  elles 
s'adressent  aux  députai  ions  permanentes 
auxquelles  incombe  la  surveillance  des  cours 
d'eau;  il  eslime  '^u'il  y  aurait  des  mesures  ï 
prendre  pour  empêcher  les  industriels  peu* 
scrupuleux  d'empoisonner  les  rivières.  Il  ne 
pense  pas  qu'il  y  ail  lieu  d'accorder  des 
primes  pour  la  destruction  du  martiu-pêcheur 
et  du  héron,  ces  oisaaux  étant  fort  rares  en 
Beliilque. 

9  mai.  La  discussion  générale  est  ouverte 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  diplôme  de. capa- 
cité  obligatoire  pour  les  patrons  pêcheurs. 
M.  Anspach  estime  que  ce  projet  est  Inutile 
parce  qu'il  na  répond  à  aucune  nécessité, 
qu'il  n'est  pas  réclamé   par  les  pêcheurs 
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et  qu'il  met  une  nouvelle  entrave  ï  ta 
liberté  des  professions.  Il  criUqae  ladispo- 
Ei[ion  lalsBam  au  gouvernement  le  soia  de 
Qxer  l'époque  à  laquelle  le  diplûme  entrera 
en  vigueur  et  qui  aurait  pour  conséquence  de 
laisser  au  gouverne  ment  toute  latitude  de  ne 
pas  exécuter  la  loi.  Il  conclut  en  disant 
que  le  projet  mettra  les  pficheurs  belges  dans 
une  situation  inférieure  i  celle  des  pËcbeurs 
de  France  et  de  Hollande  où  II  n'existe  pas  de 
diplôme  et  qu'il  pourrait  avoir  pour  effet  de 
pousser  les  pScbears  â  émigrer  pour  aller 
exercer  leur  profession  ï  l'étranger.  M.  Van- 
den  Bemden  demande  que  l'examen  soit 
essentiellement  pratique  :  il  croit  préférable, 
avant  de  créer  un  examen,  d'établir  une  école 
de  pécheurs.  H.  Begerem  dit  que  la  commis- 
sion comprenait  des  pËcbeurs  et  des  arma- 
teurs et  que  la  nécessité  de  la  licence  a  été 
votée  par  U  voix  sur  26  membres  présents; 
il  reconnaît  que  des  mesures  transitoires 
seront  nécessaires  pour  respecter  les  situa- 
tions acquises.  H.  Woeste  estime  que  le  pro- 
jet ne  présente  aucune  urgence  et  eu  propose 
le  renvoi  en  section  centrale  ou  h  une 
commission  spéciale.  M.  Vandenpeereboom. 
m.  ch.,  p.  et  tél.,  repousse  la  proposition  de 
M.  Woeste  et  répond  i  H.  Anspacb  en  décla- 
rant que  le  projet  est  bien  accueilli  dans  le 
monde  maritime.  L^s  nombreux  conflits  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  mer  du  Mord  étaient  dus 
i  l'Incapacité  des  patrons  pécheurs  qui  ne 
savaient  pas  mener  leur  barque.  Le  projet 
constitue  une  mesure  de  protection  pour  les 
pécheurs  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  ^  être 
bien  dirigés;  il  marque  deux  étapes  :  la 
licence  et  le  diplôme  de  patron.  M.  De  Clercq 
appuie  la  proposition  d'ajournement.  Il  dé- 
clare qu'il  s'abstiendra  au  vote  parce  que  la 
profession  de  pécheur  a  toujours  été  libre  et 
que  rien  ne  justifie  l'entrave  qu'on  veut  y 
apporter.  Il  n'admet  pas,  d'autre  part,  qu'on 
crée  le  diplôme  avant  l'enseignement,  car  il 
faudrait  avant  tout  Instituer  une  bonne  éi'ole 
de  pËche.  H.  Woeste  in!;iste  à  nouveau  sur  sa 
proposition  d'a|ournement  qui  est  rejetée  par 
assis  et  levé.  L'ensemble  du  projet  est  adopté 
par  45  voix  contre  â.>  et  i  absieniions 
(HH.  De  Clercq,  Helleputle,  Yanden  Uemden 
et  A.  Visarl). 


PENSIONS. 

ÎO  décembre.  M.  Anspach-Puissant  appuie 
une  pétition  des  chefs-gardes  et  gardes  du 
dépôt  d'Alost  demandani  que  la  mise  oltliga- 
loire  à  la  pension  à  l'âge  de  55  ans  leur  soit 
appliquée  par  une  loi. 


POLITIOnS  IN^HISURX. 

38  Msemltre.  H.  Bara  annonce  l'iotentKi 
d'interpeller  le  gouvernement  sur  la  mis* 
disponibilité  de  M.  Gautier  de  Basse,  silw- 
nistraleur  de  la  sûreté  publique.  H.  Le  Joih. 
m.  j.,  accepte  l'interpellation  pour  te  aari 
suivanl  et  déclare  qu'il  déposera  sur  le  borrx 
de  la  Chambre  les  rapports  da  parquet  i  li 
suite  desquels  la  mesure  i  laquelle  on  bi\ 
allusion  a  été  prise,  ainsi  qne  les  pitta 
visées  dans  ce  rapport.  H.  Janson,  appoy 
par  H,  Bara,  demande  que  tout  le  dossier  mk: 
produit.  M.  Le  Jeune,  n.j.,  fait  une  T^enc 
au  sujet  du  droit  du  gouvernement  de  ja;er 
des  pièces  qu'il  aura  i  déposer;  on  ytm 
alors  si  la  production  est  complète  ou  non. 
Apr6s  un  nouveau  débat,  rinierpcllaliOD  e> 
fixée  au  3  décembre. 

39  novembre.  Sur  la  proposition  de  H.  dt 
Horeau  l'interpellation  est  remise  k  la  séun 
du  i  décembre. 

i  décembre.  H.  Bara  développe  son  iaier- 
pellation.  Il  rappelle  qu'aprës  les  troabl»<ï: 
eurent  lieu  dans  les  centres  indosirieK  i. 
Hainaut  la  Justice  crut  dëconvrir  an  conpk 
contre  la  sûreté  de  l'Eial.  On  arréia  les  «■'- 
spirateurs  et,  parmi  eux,  on  Ironva  d^ 
agents  provocateurs  du  gouvememeat.  li 
cour  d'assises  acquitta  les  accusés  et  al■l^ 
surgit,  dans  la  i:hambre  et  dans  la  presse,  li 
question  des  rapports  ayant  existe  entre  Ir- 
ministres  et  un  agent  provocateur.  Un  minifUT 
a  reçu  deux  agents;  ces  hommes  sont  *cfj< 
lui  remettre  une  pièce  criminelle,  qai.  lerv 
qu'elle  aurait  été  signée,  serait  devenae  u 
instrument  destiné  i  faire  condamner  f' 
qui  y  aurait  apposé  sa  signature.  On  a  (ro.- 
une  victime;  le  parquet  a  poursuivi  k: 
l'ordre  du  ministre  ei  c'est  par  mirarle  o 
celui  qui  a  été  poursuivi  a  échapi»^  i  Tapi  > 
cation  de  la  loi.  L'agent  provocateur  a  fin 
lard  été  poursuivi  et  condamné  et  le  goo*';- 
nement  alors  a  frappé  d'une  peine  disri):- 
nalre  l'administrateur  de  la  sAreié  publia^' 
dont  le  témoignage  en  justice  n'avait  été  qK 
l'expression  de  ta  vérité.  M.  Gautier  a  fté  m'- 
en disponibilité  parce  que  des  députés  i  c; 
porté  devant  la  Chambre  des  faits  auxquels  i  i 
été  mêlé.  C'est  un  défl  Jeté  i  l'opinon  pobliqu' 
Cet  acte  a  été  jugé  par  toute  la  presse  ind>- 
pendanie  du  gouvernement  comme  une  %t'.- 
geance.  L'orateur  dit  que  la  mesure  dis-n- 
pllnaire  a  été  prise  â  la  suite  d'un  rappc-i 
du  parquet;  examinant  le  rapport  au  roi.  . 
constate  que  les  élémenLs  de  ce  document  t-z 
été  puisés  dans  le  rapport  de  H.  l'avorai 
géni^ral  qui  a  pris  la  parole  dans  l'affaire  di 
grand  complot  et  dans  l'affaire  Pooroaii 
Cette  procédure  est  irrâgnlière,  parce  que  it 
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parqnet  de  H.  le  procnrear  général  est  incom- 
pétent pour  Intervenir  dans  le  Jogement  de 
l'admlnislraienr  de  ta  sûreté  publiqae  :  les 
toDctlonnalres  des  départements  ministériels 
ne  relèvent  pas  dn  parqnel,  ils  ont  pour  chefs 
leurs  supérienrs  biérarrhlques  et  le  ministre. 
Or,  ce  rapport  a  été  demandé  aprfis  l'échec 
du  parquet ,  au  lendemain  de  l'acquitte  ment, 
aprte  des  relations  dé]ï  aigries,  de  sorle  que 
le  jugement  ne  pouvait  6tre  Juste  et  impartial. 
Examinant  les  moilb  de  la  mesure  prise  contre 
l'administrateur  de  ia  aûreté,  U.  Bara  discute 
le  premier  point,  ï  savoir  que  H.  Gautier 
n'aurait  pas  communiqué  les  imerrogatoires 
de  Pourbaix  et  de  Coussaert  en  daie  des 
18  et  U  mai  1881,  un  procâs-verbal  de  renvoi 
de  Pourbaix  en  date  du  8  Janvier  1889.  un 
rapport  4e  Pourbaix  en  date  du  27  novembre 
1 888,  disant  qne  Laloi  présiderait  le  Congres 
de  Chillelet,  et  enfin  un  écrit  de  Laloi  du 
l"|nin  1889.  li  signale  qu'en  mal  1887.  à 
l'époque  où  ces  faits  se  passaient,  H.  Le 
Jeune  n'était  pas  encore  ministre  de  la  justice; 
l'administrateur  ne  pouvait  donc  lui  commu- 
niquer ces  pièces.  Elle  ne  devait  pas  Sire  faite 
ï  H.  Devolder.  le  minisire  de  l'époque,  car 
celui-ci  était  tout  renseigné,  attendu  que  c'est 
lui  qui  avait  admis  les  deux  agents  dans  son 
cabinet  el  qu'il  les  avail  présentés  ï  la  sDrelé 
publique.  Les  Interrogatoires  n'auraient  rien 
appris  que  ce  que  H.  Devolder  savait.  Ces 
hommes  étalent  mSlés  au  mouvement  ^iOcla- 
liste  el  anarchiste  da  Centre  :  Ponrbatx  était 
des  amis  politiques  du  cabinet,  c'était  un 
agent  électoral  catholique;  H.  Cornet,  leur 
Introducteur  et  leur  protecteur,  n'a  pas 
manqué  d'en  instruire  le  ministre.  H.  Gautier 
de  Rasse  n'avait  donc  pas  k  fournir  de  ren- 
seignements. La  deuxième  pièce  est  la  révo- 
caiioD  de  Pourbaix  du  8  janvier  1889.  Pour- 
baix avait  été  arrêté  ï  Cuesmes  le  1 1  décembre 
alors  qu'il  excitait  les  grévistes  à  empêcher  le 
travail  des  ouvriers.  L'administrateur  de  la 
sûreté  publique  se  rendit  dans  les  bureaux  du 
ministre  de  la  Justice  et  %  en  présence  de 
M.  Le  Jeune,  m.  j.,  il  rédigea  un  télégramme 
qui  fut  Immédiatement  envoyé  au  Juge  d'in- 
struction il  MoDS,  déclarant  que  la  sûreté 
publique  ne  couvrait  pas  ses  agentsqui  avalent 
commis  des  délits.  Dès  lors,  le  ministre  savait 
que  Pourbaix  était  un  agent  provocateur;  ce 
Joor-lï  M.  Gautier  de  Rasse  fit  connaître  ï  M.  Le 
Jeune,  m.  )..  comment  Pourbaix  était  entré  à 
ia  sûreté  publique  el  quelles  furent  ses  rela- 
tions avec  M.  le  ministre  des  finances.  Il  fut 
congédié  et  on  lui  fit  reconnaître  par  écrit  qu'il 
avail  agi  contrairement  aux  instructions  de 
l'administration.  Ce  procAs-verbal  ne  devait 
pas  être  communiqué  au  ministre,  puisqu'il  ne 
lai  amnit  rien  appris,  H  savait  tout.  La  qua- 
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triéme  pièce  est  un  écrit  de  Ponrbaix,  dn 
27  novembre  1888,  dans  lequel  il  annonce  à 
la  sûreté  que  Laloi  présidera  le  Congrès  de 
Châtelet.  A  ce  sujet  H.  Bara  indique  que  les 
rapports  des  agents  sont  analysés  par  H.  No- 
telteire,  chef  de  bureau;  celui-ci  a  mis  les 
mots  «  La  loi  présidera  a  et  l'on  en  fait  un  griel 
ï  l'administrateur  qui  a,  dit-on.  caché  que 
Laloi  présiderait.  Mais  l'administra  leur  n'a  vu 
qne  l'extrait  et  non  le  rapport,  et  l'omission 
prouve  que  M.  Notelleirs  n'a  pas  attaché 
grande  importance  ii  ces  mots.  La  dernière 
pièce  est  une  lettre  du  l"  Juin  1889;  elle 
émane  de  Laloi  qui  venait  d'être  condamné 
par  la  cour  d'asAlses  pour  provocation.  Après 
un  premier  rappnrt  rejeté,  il  annonce  une 
communication  importante.  On  le  lait  revenir 
et  l'on  dresse  procès-verbal  de  ses  dires;  mais 
Il  refn.se  de  le  signer  et  l'administrateur  envoie 
ce  document  au  juge  d'instruction.  C'est  uni- 
quement la  preuve  qu'on  ne  voulait  rien 
cacher  de  ce  que  pouvait  dire  Laloi.  Voili  les 
fameuses  pièces  celées  au  ministre  et  comment 
on  Justifle  ia  peine  infligée  i  un  haut  fonction- 
naire qui,  dans  sa  longue  carrière,  n'a  jamais 
été  l'objet  d'un  reproche.  L'orateur  dit  qu'en 
admettant  que  ces  pièces  eussent  eu  quelque 
valeur  au  point  de  vue  de  l'instruction,  11 
faudrait  établir  un  but  condamnable  dans 
la  conduite  de  M.  Gautier  de  Rasse.  Il  n'y 
en  a  pas  el  la  vérité  est  que  l'administrateur 
était  au  mieux  avec  le  ministre  jusqu'au  Jour 
où  l'existence  du  fameux  mémorandum  écrit 
de  la  main  de  M.  Iteernaert,  m.  f.,  a  été 
révélée.  L'orateur  Justifle  la  conduite  de 
H.  Gantier  qui  n'a  connu  que  les  extraits 
des  rapports,  ainsi  que  cela  s'est  toujours 
pratiqué  depuis  1831.  On  lui  fait  un  grief  de 
n'avoir  pas  suivi  les  instructions  du  ministre 
qui  avait  donné  ordrede  tout  dire  au  parquet: 
il  conteste  que  ce  soient  lï  les  Instruclions 
données  a  H.  Notelteirs.  H.  Bara  en  donne 
lecture  et  les  commente  en  signalant  le  danger 
de  dépositions  de  fonctionnaires  en  justice 
ordinaire.  En  ce  qui  concerne  les  dépositions 
de  HH.  Gautier  de  Rasse  et  Notelteirs  aux 
assises,  il  fait  remarquer  qu'il  est  naturel 
qu'elles  aient  été  di^taillées,  puisque  l'adminis- 
trateur n'avait  pas  été  entendu  dans  l'insinic- 
tion  préparatoire.  Le  reproche  qu'on  lui  fait 
de  n'avoir  pas  fourni  de  rapports  n'e^t  pas 
sérieux,  attendu  que  le  procureur  général  n'en 
a  pas  voulu  :  c'est  ce  que  le  ministre  a  déclaré 
i  la  Cbambre  dans  la  séance  do  38  mai  1889. 
On  reproche  encore  à  l'admlnistraieor  d'avoir 
montré  des  pièces  à  des  tiers  alors  que  le 
ministre  les  ignorait,  il  ne  peut  s'agir  que  du 
mémorandum  écrit  de  la  main  de  M.  Beer- 
naert;  or,  ce  document  a  été  montré  au 
ministre  par  H.  Gautier  de  Rasse.  Ensuite, 


lyGoogle 


1048  l: 

lorsque  ce  demler  se  rendait  )i  Hons  pour 
déposer  en  cour  d'aosiseB.  Il  prévoyait  qu'on 
allait  lui  endosser  Ponrbili,  qa'll  teiiail  des 
minialreE,  ei  il  a  montré  ta  pièce  ï  des 
membres  de  la  droite  ei  de  la  gioche  en  vue 
de  défendre  son  honneareison  nom.  L'ora- 
leur  constate  que  le  gouvernement  doic  se 
reprocher  d'avoir  caché  au  pirqaei  des  pièces 
de  nature  i  éclairer  d'une  vive  lumière  toute 
TalTalre  dn  grand  complot;  il  y  a  Qti  rapport 
du  gouverneur  du  Hainaut  qui  était  d'avis  que 
le  mouvement  n'éiait  pas  sérieux.  Au  sajei  du 
reproche  lait  i  l'administrateur  de  s'être  servi 
d'indicateurs  sachant  qu'ils  étaient  igenis 
provocateurs,  il  dit  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il 
y  ait  «1  des  actes  de  provocation  connus  de 
lui.  Il  rappelle  que  Pourbaii  s'est  présenté  Ji 
l'adminbtraieur  sous  les  auspices  de  MH.  De- 
volder  et  Cornei,  que  c'est  lui  qui  est  allé 
chez  te  ministre  des  Snances  i  qui  il  proposa 
de  faire  signer  par  un  ouvrier  l'ultimatum 
qu'il  était  allé  chercher  chez  Defuisseaux.  il 
signale  rinfluence  de  Pourbaix  et  flétrit  le  fait 
Coureur;  mais  si  le  ministre  le  considère 
comme  une  provocation,  Il  ne  doit  pas  rester 
aux  côtés  de  ses  collègues  qui  s'y  sont  asso- 
ciés. En  réalité,  on  a  Irippé  un  ionciionnaire 
pour  obéir  â  ce  mobile  :  la  venjccsnce,  la 
rancune  de  deux  ministres  qui  ont  été  surpris 
la  main  dans  la  main  avec  des  mour.hards.  Il 
termine  en  disant  qu'on  ne  peut  milmentr  an 
pouvoir  des  hommes  qui  ne  peuvent  plus 
gouverner  honorablement.  H.  Le  Jeune,  n.).. 
répond  au  discours  de  M.  Bsra.  Il  commence 
en  donnant  lecture  d'une  lettre  de  H.  Van 
Schoor,  procureur  général  â  la  cour  d'appel, 
par  laquelle  ce  magistrat  revendique  la  res- 
ponsabilité dn  procès  de  Hons  et  approuve 
pleinement  l'attitude  prise  dans  les  deux 
affaires  par  H.  l'avocat  général  Raymond 
Janssens.  Le  ministre  répond  en  premier  lieu 
ï  l'objection  que  la  justice  a  été  tardive  et 
alBrme  qu'il  a  voulu  d'ahord  qu'il  ne  restât 
sur  aucun  point  de  l'afTaire  ni  un  doute  ni  une 
obscurité.  SI  un  rapport  a  été  demandé  au 
parquet  c'est  que  le  ministre  de  la  justice  ne 
peut  s'adresser  ï  une  autre  autorité  pour  Stre 
renseigné  sur  ce  qut  se  passe  dans  ce  domaine 
que  la  loi  place  sons  sa  surveillance.  Exami- 
nant les  points  visés  dans  le  rapport  au  roi.  le 
ministre  affirme  qu'il  avait  donné  i  l'adminis- 
trateur de  la  sAreté  publique,  qui  lui  avait 
fait  part  de  l'arrestation  de  deux  agents 
secrets,  l'ordre  de  ne  rien  cacher  à  la  Justice 
de  ce  qui  pouvait  concerner  ces  agents.  Hais 
cet  ordre,  s'il  déliait  le  fonctionnaire  du 
secrel  professionnel,  impliquait  l'obhgatlon 
pour  ce  dernier  de  soumettre  au  minière  les 
documents  appartenant  aux  archives  de 
'administration.  Ce  contrôle  élalt  nécessaire 


non  pour  entraver  la  p 
mais  pour  empêcher  qn' 
n'égarât  la  Justice.  Mat, 
parquet,  la  sûreté  pubtiq 
rapports  Pourbaix  et  Lai 
copie  et  que  les  originaux 
et  cependant  il  a  été  éti 
sûreté  publique  ne  déij 
originaux  et  rapports  de 
saeri  el  de  Laloi.  Pourba 
ï  la  sûreté,  et,  dans  ce  d 
originaux    étaient    conse 
rappelle  les  faits  et  gestes 
rapports  avec   l'adminisli 
publique  et  donne  lecture 
meais  y  relatifs;  ils  prou 
s'est tonjours  préoccupée  d 
que  Pourbaix  était  on  agen 
n'est  qu'aprfig  l'arrestatio 
mise  en  liberté  quelques  ji 
appelé  au  ministère  où  on 
ration  qu'il  signa  et  dans 
qu'il  avait  dépassé  les    i 
sûreté  publique  et  qu'il 
agent  provocateur.  —  5.  I 
continueson  discours.  lIcoM: 
Intime  dans  laquelle  la  sûrei 
pendant  les  six  derniers  mol 
avec  Pourbaix  el  Laloi.    L 
avait  traversé  le   cabinet 
finances  et  celui  du  ministrt 
an  loparavant,  mais  II  étai 
Coussaert.  La  sûreté  a  rongi 
a  gardé  Pourbaix.  sans  en  ri 
et  sans  qu'il  en  sût  rien.  I 
affirmé  que  M.  Bara  approuv 
ment  des  indicateurs,  un  vi< 
sonlevé  par  celui-ci  qui  pr( 
paroles  qu'il  qualifie  de  men.- 
sident  rappelle  M.  Uara  a  V< 
s'associe  aux  protestations  d' 
son  tour,  explique  que  s'il 
secrète  il  n'admet  pas  qu'elle 
des  agents  provocateurs.  H. 
précise  sa  pensée  et,  après  uD 
calions  avec  M.  Bara,  le  rappi 
pas  maintenu.  Le  ministre  rc 
cours  et  démontre  que  les  rap 
baix  n'ont  été  connus  qu'a  pré: 
eût  saisi,  aux  archives  secri^ie 
des  rapports  de  Pourbaix.  ( 
l'interrogatoire  que  l'admini^ 
subirâCoussiert,leS4  mai  I») 
de  la  minute  du  manifeste  ii 
aurait  été  remise  ii  Conreur  Hl» 
or,  cette  date  est  fausse,  car  Li 
qu'il  ne  l'a  reçue  que  le  i&  ou  p 
Le  ministre  ajoute   que  l'adn 
toujours  agi  de  la  bçon  la  plus 
laissant  dans  l'ignorance  de  lait 
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plDs  tard  «n  cour  d'utlses,  devaieni  dooner 
prise  aa\  appréciations  profondément  déso- 
bliKeantes  a  aux  suspicions  regretlab lente nt 
lacllB§.  Il  signale  tous  les  falis  que  le  devoir 
de  l'idminlstraietir  élail  de  porter  i  la  con- 
naissance du  ministre  de  li  justice,  en  dé- 
cembre 18S8,  ï  l'Instant  mËme  où  deux  de  se^ 
agents  tombaient  dans  les  Blebi  d'une  double 
poursuite.  Hais  il  n'en  Gl  rien  et  alors  que  le 
pariiuet  bésitait  À  enlamer  les  poursuites,  i! 
consigne  dans  une  note  au  ministre,  et  dont 
celui-ci  donne  lecture  Ji  ta  Chambre,  des 
observations  tendant  k  faire  supposer  que  le 
parquet  désire  faire  associer  an  procès  l'admi- 
nistration de  la  Eûrelé  publique.  Dans  une 
conférence  entre  le  ministre,  le  procureur 
Hénénl  et  le  procnreur  du  roi  de  Cbarleroi. 
l'adminisirateur  maintient  sa  même  attltnde 
en  laissant  Ignorer  la  véritable  siinaiion  de 
Laloi  et  de  Pourbaix  i  la  sûreté.  Conformé- 
ment i  la  décision  prise  dans  cette  réunion,  le 
chef  de  bureau  seul  devait  être  entendu  â 
l'instruction  et,  atissitfil  qu'il  reçoit  sa  convo- 
cation, l'administrateur  se  préoccupe  des 
révélations  qui  pourraient  être  faites.  Le 
ministre  ayant  donné  l'ordre  de  tout  dire,  le 
devoir  de  l'administraieur  de  la  sûreté  pu- 
blique était,  dès  l'arrestation  de  Laloi  et  de 
Pourbaix,  de  placer  sous  les  yeni  du  ministre 
tout  ce  qui  concernait  ces  agents;  il  s'en  est 
abstenn  et,  tandis  qu'il  manquait  à  ce  devoir, 
de  mysti'rieuses  démarcbes  se  poursuivaient 
entre  la  sûreté  et  ces  deux  hommes,  dans  les 
bureaux  mêmes  du  ministère.  Pas  un  mot 
dans  l'instruction  du  complot  n'avait  dénoncé 
Pourbaix,  mais  des  bruits  du  dehors  faisaient 
pressentir  quelque  surprise  qui  se  préparait. 
Les  craintes  des  magistrats  avaient  été  con- 
liées  â  radminisiraienr;  par  denx  fois  il  avait 
été  mis  en  demeure  de  s'expliquer  et  il  affir- 
mait qne  la  sûreté  avait  recommandé  ï  ses 
indicateurs  de  ne  pas  s'écarier  d'un  rêle  qui 
se  bornait  il  recueillir  des  renseignements  pour 
les  lui  transmettre,  sans  jamais  se  permettre 
le  moindre  acte  qui  pût  être  considéré  comme 
une  provocation.  Cette  siluatioo  semble  donc 
être  la  vraie  et  elle  est  conQrmée  dans  la  dépo- 
sition faite  par  te  chef  de  bureau  !i  l'instruc- 
tion ;  dans  ces  conditions  on  ne  pouvait  croire 
i  une  dissimulation  de  la  part  de  l'administra- 
teur et  conserver,  au  sa]et  de  l'intervention 
d'agents  provocateurs,  les  appréhensions  qne 
le  procureur  général  avait  exprimées  au  com- 
mencement de  janvier.  La  ministre  conaiate 
ensuite  que  ce  n'est  qu'à  la  cour  d'assises  que 
l'administrateur  signala  Pourbaix  comme  un 
agent  i  la  dynamite,  l'inspirateur  des  attentats 
et  termine  en  Justiflant  la  mesure  prise  contre 
ce  fonctionnaire.  M.  Janson  dit  que  le  ministre 
a  laissé  dans  l'ombre  la  question  de  savoir  si 


le  gouvernement  est  apte  b  prendre  la  mesure 
qu'il  critique.  Il  afflrme  que  celui-ci  a  pro- 
voqué la  sédition  pour  écraser  ceux  qui  ont 
obéi  ï  ses  instigations  et  se  poser  ensuite  en 
défenseur  de  l'ordre  social.  Pour  la  première 
fois  depuis  que  la  Belgique  existe  l'Instruc- 
tion du  procès  de  Mons  a  révélé  non  pas  que 
ta  sûreté  publique  se  servait  de  mouchards, 
mais  qu'il  existait  des  mouchards  chargés  de 
fomenter  et  de  provoquer  l'émeute.  L'orateur 
dit  que  le  gouvernement  a  la  manie  de  croire 
aux  complots  et  de  penser  qu'il  faut  sauver  h 
toute  heure  nos  institutions.  Après  avoir 
déclaré  inutile  l'intervention  do  procureur 
général  dans  c«  débat,  il  rappelle  la  déposi- 
tion de  H.  Gautier  i  la  cour  d'assises  et 
affirme  qu'il  a  été  frappé  parce  qu'il  a  dit  la 
vérité  pour  faire  acquitter  des  innocents 
comme  il  l'a  dit  plus  tard  pour  faire  con- 
damner Pourbaix.  Il  fait  l'hisioriqoe  du  pro- 
cès de  Coureur  qui,  sans  déllance,  avait  signé 
l'ultimatum  lui  présenté  par  Pourbaix,  et  que 
le  Jury  acquitta  parce  qu'il  soupçonnait  ta 
provocation.  —  6.  H.  Janson  continue  son  dis- 
cours. Il  rappelle  les  réiroactes  du  procès  dit 
du  grand  complot,  bien  qu'il  n'ait  jamais 
existé  de  complot  :  l'arrestation  de  Laloi,  puis 
celle  de  Pourbaix  qui,  lui,  n'a  pas  été  pour- 
suivi alors.  11  déclare  que  le  ministre  devait 
savoir,  le  iï  décembre,  que  Pourbaix  était  un 
agent  indicateur  puisque  H.  Gautier  lui  avait 
fait  connaître  la  veille  dans  quelles  conditions 
cet  homme  était  entré  au  service  de  la  sûreté. 
Son  arrestation  nécessitait  sa  révocation  et  II 
est  impos!<lble  d'admettre  que  celle-ci  fût 
ignorée  da  ministre.  L'orateur  dit  que  Pour- 
baix aurait  dû  être  Impliqué  dans  l'affaire  du 
complot,  tandis  que  sa  cause  en  a  été  disjointe 
et  qu'on  n'a  retenu  contre  lui  que  le  délit 
d'atteinte  i  la  liberté  du  travail.  Cette  affaire 
a  été  remise  après  celle  du  complot,  de  sorte 
qu'il  n'a  pas  été  donné  i  la  défense  de  con- 
naître le  r61e  d'agent  provocateur  de  Pour- 
baix. M.  Janson  relate  tous  les  faits  de  l'In- 
struction :  il  estime  que  les  agissements  de  cet 
aKent  s'expliquent  puisqu'il  devait  se  croire 
aulorisé  i  accentuer  son  rdle  d'agent  provo- 
cateur. C'est  ainsi  qu'il  avait  conçu  le  plan  de 
faire  marcher  sur  te  Centre  les  Borains,  et 
de  les  ponsser,  avec  les  ouvriers  du  Centre, 
sur  le  bassin  de  Charlerol  où  ils  auraient  été 
arrêtés  et  écrasés.  Si  tes  ministres  l'avalent 
chassé  en  mal  1881  il  n'eût  Jamais  conçu  la 
pensée  des  odieuses  machinations.  H.  De- 
voldar,  n.  t.  et  ins.,  proteste  contre  ces 
paroles  qu'il  qualifie  de  honteuse  calomnie. 
M.  Janson,  après  avoir  critiqué  l'altitude  de 
M.  Ueemaert,  rappelé  le  résultat  des  élections 
de  Bruxelles,  Arlon  et  Gand,  dit  que  le  gou- 
vernement a  contre  lui  trois  verdicts  éleao- 
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raai,  ainsi  que  U  conBclenne  pnbllqne  qui, 
par  des  manlFegiatlons  gemlaéo!:,  I  ■  con- 
dimné.  H.  Jinson  aborde  l'eiameD  des  motifs 
iDvoqaés  poar  la  révocaiion  de  H.  GioUer  :  on 
loi  reproche  d'avoir  employé  sMemment  des 
ageDts  provocateurs,  mais  on  n'apporte  aucune 
preuve,  sinon  le  procès- verbal  de  l'ioierroga- 
toire  de  Poarbaix,  le  18  mai  1887,  qat  ne 
révèle  rien,  M.Janson  ayant  dit  que  la  défense 
des  ministres  n'était  possible  que  s'ils  se 
décernaient  ï  eux-mêmes  une  sorte  de  brevet 
d'imbécillité  politique,  M.  Devolder,  m.  i.  et 
ini.,  répond  :  «  Plutôt  imbécile  que  menteur  v. 
Ces  mots  provoquent  un  violent  incident  qui 
se  termine  ï  l'intervention  de  H.  le  président. 
M.  Janson  continue  sa  démonstration  tendant 
i  prouver  que  les  ministres  étaient  au  coarant 
du  rôle  que  louait  Ponrbaix,  tout  aussi  bien 
que  U.  Gautier.  Il  expliqae  ensuite  que 
celui-ci  ne  devait  pas  produire  tes  originaux 
des  rapports  des  indicateurs,  puisqu'on  ne  len 
lui  demandait  pas  et  que  Ponrbaix  est  resté 
en  dehors  des  poursuites  dirigée»  contre  les 
auteurs  du  complot.  Ce  n'est  qu'au  serand 
procËs  que  le  parquet  a  réclamé  les  originaux 
des  rapports.  H.  Janson  passe  en  revue  les 
griefs  formulés  contre  M.  Gautier  k  raison  de 
la  destruction  des  originaux  et  l'explique  par 
les  usages  en  vigueur  i  radmlnistration  de  la 
silreté  publique.  Il  analyse  ensuite  tous  les 
actes  de  Pourbaix  et  spécialement  ce  qui  a 
trait  i  ta  signature  de  l'ultimatum:  il  dit  que 
Hector  Coureur  ne  t'a  signé  que  sur  les 
instances  de  Pourbaix  qui  l'a  nié  ensuite  et 
reproche  i  M.  Devolder,  n.  i.  et  ini.,  qui 
connaissait  la  véritable  situation,  de  n'avoir 
pas  révélé  la  vérité  alors  que  ce  silence  pou- 
vait entraîner  la  condamnation  d'un  innocent. 
il  termine  en  disant  que  la  révocation  de 
H.  Gautier  est  un  acte  de  vengeance  parce  que 
seul  il  a  fait  connaître  la  vérité.  —  7.  H.  Ja- 
cobs  proteste  contre  les  paroles  de  H.  Janson 
qui  disait  qu'il  faut  faire  connaître  au  pays  et 
ï  l'étranger  les  actes  des  ministres;  on  peut 
discuter  les  actes,  les  tendances,  la  politique 
des  ministres,  mais  11  n'y  a  pas  lien  de  les 
déaoncer  i  l'étranger.  Il  fait  remarquer  que 
H.  Janson,  contrairement  k  U.  Uara,  n'a  pas 
discuté  les  motifs  de  la  mise  en  disponibilité 
de  H.  Gautier,  mais  qu'il  oppnse  i  cette  dis- 
cussion une  sorte  dequestion  préalable  en  affir- 
mant que  le  gouvernement  n'avait  plus  l'aulO' 
rite  nécessaire  pour  prendre  une  décision  en 
cette  affaire.  M.  Jacohs  est  d'avis  que  la  mesure 
qui  a  frappé  H.  Gautier  était  une  nécessité 
évidente.  La  conduite  de  l'administrateur 
n'est,  en  réalité,  qu'une  sorte  de  revanche 
contre  le  parquet  qui  avait  compris  Lalol,  un 
agent  de  la  sûreté,  dan«  les  poursuites  dans 
l'atTaire  du  complot;  il  signale  les  actes  de 


H.  Gaulier  en  ce  sens.  * 
toute  la  question  se  rés 
talion  que  Coureur  l'a  si 
qu'il  avait  reconnu  l'écrl 
te  ministre  n'a  donc  pai 
ne  révélant  pas  des  faits 
point  de  vue  de  la  cul  pal 
estime  que  toutes  les  acco 
contre  les  ministres  sont 
sa  confiance  dans  le  gaii\ 
dépose  l'ordre  du  jour  soi 
approuvant  les  mesures 
vernement,  passe  il  l'ordr 
volder,  m.  i.  el  inf.,  dit  qt 
signaler  l'injuslice  des  pro 
dénoncer  cette  longue  eau 
lions  et  de  mensonges  a 
espéré  faire   succomber 
L'imerpellation  qui  a  eu  li 
et  Juin  derniers  a  permli 
H.  f.,  de  s'expliquer  et  I 
qu'aucune  de  ses  déctaraU 
dite.  Depuis,  te  procte  Po 
aprAs  une  procédure  très  le 
i  la  justification  du  gonvi 
nistre  reconnaît  que  c'est  I 
Pourbaix  et  Conssaerl  li  H 
de  la  sûreté,  mais  ils  ne  ae  ( 
comme  des  socialistes,  des 
membres  de  comités  secret 
contraire  a  été  dit  par  H. 
Pourbaix  et  Coussaert.  Ces  h 
peu  Imposés  i  H.  Gautier 
qu'il  voulait  et  sans  consulte 
déclare  que  la  lumière  est 
sur  tous  les  faits  et  qne  tom 
sont  écrasés  sur  enx-mèmes  ei 
rien.  H.  Bara  revient  sur 
observations;  il  se  refuse  i  a 
ministres  Ignoraient  le  rôle  d 
leur  Joué  par  Pourbaix  et  con 
en  disponibilité  de  H.  Gaul 
blâmable,  parce  que  c'est  frapi 
naire  pour  cacher  les  fantes  d 
dépose  l'ordre  du  Jour  snivant  : 
blâmant  la  mesure  disciplina 
H.  l'administrateur  de  ta  sO, 
passe  i  l'ordre  du  Jour  i.  Apri 
de  H.  Janson,  qnl  revient  sur  b 
l'ordre  du  Jour  de  U.  Hélot  e 
77  voix  contre  34  et  4  abstenlii 
15  avril,  [tans  la  diacussion 
la  justice,  M.  Bara,  après  avoir  t 
que  le  travail  législatif  ne  ci 
aucune  loi  Importante,  dit  que 
six  années  de  pouvoir  du  gouver 
par  un  proces-verbal  de  carei 
question  économique,  sociale  ou 
été  résolue  et  te  gouvernement  n' 
l'administration,  mais  déptorabi 
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pour  le  pays.  Il  lai  reproche  une  politlqoe 
exclusive  et  violenta  :  la  Domination  de 
lingl-trols  tnspecLflurs  de  l'enselftnement, 
catholiques  cbolsls  parmi  les  déserteurs  de 
renseignement  publie  de  1879,  la  mise  de 
l'nnBe  Igné  ment  de  l'Etat  aux  mains  de  ses 
adversaires.  Il  en  est  de  même  au  dèparie- 
menl  de  la  Justice  en  ce  qui  concerne  les 
nominations  dans  l'ordre  Judiciaire  qui,  pour 
celles  â  /aire  d'emblée,  sont  toutes  cléricales. 
Il  demande  des  explications  au  sujet  de  ta 
réduction  de  60,000  à  15,000  francs  du  crédit 
affecté  ï  tasArelé  publique,  en  faisant  observer 
que  si  cette  somme  n'est  pas  attribuée  aux 
fonds  secrets  ellesera  insuffisante  pour  couvrir 
les  frais  de  ce  service,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  la  surveillance  des  étrangers.  Il 
estime  que,  pour  des  motifs  de  polUiqne 
internationale,  le  mainiien  de  la  sûreté  pu- 
blique  s'Impose,  celle-ci  ne  pouvant  Être 
supprimée  sans  danger  dans  l'état  actuel  du 
droit  européen.  H.  Le  Jeune,  n.j.,  répond  i 
H.  Bari  -.  Il  rappelle  les  lois  qui  ont  été  volées 
i  l'initiative  du  gouvernement  et  s'occupe 
ensuite  de  la  sOreté  publique.  Il  dit  avoir 
supprimé  la  partie  de  ce  service  qui  avait 
spécialement  pour  objet  l'entretien  des 
espions,  mais  le  service  d'informations.  Iras 
bien  organisé  et  très  bien  outillé,  a  été  main- 
tenu el  II  en  résulte  que  la  police  des  étrangers 
est  parbitement  assurée  par  les  autorités 
locales,  sans  le  secours  de  mouchards.  Quant 
au  crédit  de  15,000  Francs,  tl  estime  qu'il  est 
bon  que  le  ministre  de  la  justice  lit  k  sa  dis- 
position une  certaine  somme  dont  il  puisse 
faire  usage  dans  des  circonstances  déter- 
minées, par  exemple  pour  des  services  exlra- 
ordinairea  â  demander  i  des  agents  de  la 
police  régulière  et  pour  les  frais  ï  leur  rem- 
boaraer.  Le  rainisire  dit  qu'il  Déirit  l'espion 
el  l'espionnage  et  que  jamais  il  ne  fera  usage 
ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  —  16.  M.  Woeste  dit 
que  l'idée  fondamentale  du  discours  de 
Ù.  Bara  est  que  la  majorité  conservalrice  a 
conservé  toutes  les  lois  politiques  que  la 
gauche  a  fait  voter  et  que,  par  conséquent,  les 
accusations  que  l'on  dirigeait  contre  cette 
dernière' n'étaient  pas  fondées.  Celle  déclara- 
tion est  Inexacte,  car  la  loi  de  1879  sur  l'en- 
seignement primaire,  les  changements  qui 
avaient  été  apportés  ï  la  loi  communale  et  â 
la  lot  sur  l'enseignement  moyen,  les  suppre:;- 
sions  des  exemptions  ecclésiastiques,  tout  cela 
■  disparu.  Si  la  loi  sur  len  fondations  de 
bourses  d'études  est  encore  en  vigueur,  c'est 
que  toute  loi  crée  des  situations  nouvelles  el 
des  besoins  nouveaux,  et  ces  besoins  et  ces 
situations  étant  entrés  dans  les  lails,  il  peut 
être  de  la  sagesse  et  de  la  prudence  du  légis- 
lateur de  ne  pas  les  modifier.  Hais  la  Juris- 
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prudence  en  vigueur  diffère  complètement  de 
la  jurisprudence  antérieure  en  ce  que  les 
libéralltiésnesont  pas  aulorlséesquand  la  con- 
dition contraire  ïla  loi  forme  un  objel  esseatlel 
de  la  disposition.  C'est  ainsi  que,  quand  des 
libéralités  sont  faites  en  faveur  d'œuvres  de 
bienfaisance  ou  d'œuvres  scolaires  libres,  si 
ces  œuvres  n'ont  pas  la  perso  n  ni  Beat  Ion 
civile,  les  libéralités  ne  doivent  pas  Être  auto- 
risées, mais  elles  ne  doivent  pas  Glre  attri- 
buées non  plus  i  des  établissements  officiels. 
L'orateur,  citant  la  liberté  des  coalitions  ei 
l'abrogation  de  l'article  IT81  du  code  civil, 
revendiquées  par  le  parti  libérai,  dit  que  la 
première  réforme  résullait  de  la  revision  du 
code  pénal  el  que  la  seconde  n'a  pas  la  grande 
importance  qu'on  vent  lui  attribuer.  Il  cite  les 
lois  sociales  volées  ou  déposées  par  le  gouver- 
nement depuis  1884  et  qui  donnent  la  preuve 
de  l'intérêt  qu'il  porte  ï  l'étude  de  la  question 
sociale.  Qnani  aux  nominations  jndiclalres,  le 
gouvernement  a  dû  simplement  rétablir  un 
équilibre  que  le  cabinet  libéral  avait  complè- 
tement rompu.  M.  ianson  dit  que  le  respect 
des  situations  acquises,  défendu  par  H.  Woeste 
en  matière  de  fondation  de  bourses  d'études, 
eût  dû  être  observé  par  les  catholiques  pour 
l'enseignemeat  primaire.  Or,  toutes  les 
fraudes  et  tous  les  ariiQces  sont  mis  en  œuvre, 
en  dépit  des  résistances,  pour  mettre  en  péril 
les  finances  des  communes  restées  libérales  et 
soutenir  l'enseignement  libre  ii  l'aide  des 
deniers  des  contribuables.  iVoir  l^sTRucTI0H 
pciGMOCE.]  L'orateur  s'occupe  ensuite  de  la  loi 
de  I86i  sur  les  bourses  d'études  el  dit  que,  si 
elle  est  maintenue,  c'est  qu'on  n'a  nui  égard 
aux  intentions  des  testateurs  dès  qu'il  s'agit 
de  choisir  entre  élèves  fréquentant  les  écoles 
publiques  et  élèves  fréquentanl  des  écoles  pri- 
vées ;  l'élève  qui  fréquente  l'école  privée  est 
toujours  préféré.  Il  critique  les  fondations  de 
messes  qu'il  considère  comme  un  outrage  ï  la 
morale  et  une  escroquerie  religieuse.  Il  fait 
i'hi'^torique  de  la  question  au  regard  du  Con- 
cordai et  estime  que  l'intérêt  général  était  la 
raison  d'être  de  toute  fondation,  celui-ci  ne 
peut  être  Invoqué  lorsqu'il  s'agit  du  repos  de 
rame  du  testateur.  Il  s'élève  également 
contre  l'accroissement  des  biens  de  main- 
morte et  croit  qu'il  sera  nécessaire  d'exa- 
miner s'il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  par  la 
loi  une  présomption  en  vertu  de  laquelle 
le  couvent  devra  compte  dea  successions 
recueillies  par  ses  religieux,  i  moins  qu'il  ne 
justifie  d'en  avolrfait  emploi  ponrdes  dépenses 
réelles  et  licites.  Il .  examine  brièvement 
l'attitude  du  gouvernement  en  matière  écono- 
mique, dans  la  question  militaire  et  en  matière 
financière  et  espère  que  les  élections  auront 
pour  résultat  le  renversement  de  la  majorité 
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et  le  reloar  du  pirtl  llbëril  in  pouvoir.  — 
11.  H.EemandltqaeledtscoursdeM.  Janson 
ne  contient  que  la  répéiillon  de  vleui  cUctiés 
et  de  lieux  commnns  ei  qa'll  a  parlé  comme 
on  doctrinaire.  Il  fait  remarquer  que  si  le 
parti  libéral  est  uni  dan<  sa  haine  contre  ce 
qu'il  appelle  le  cléricalisme,  il  garde  un  silence 
prudent  sur  ce  qui  te  divise,  et  qu'il  est  dans 
r im posai bil lié  de  se  mettre  d'accord  sur  un 
principe  quelconque  et  sur  la  formule  d'un 
programme  qui  poisse  être  accepté  s'il  reve- 
nait au  pouvoir.  Le  gouvernement  n'a  pas  i 
indiquer  le  sien,  car  il  est  connu  par  ses  six 
années  d'existence,  mais  c'est  â  la  gauche  â  en 
formuler  un  et  i  dire  quelle  est  la  lifne  de 
conduite  qu'elle  entend  suivre  et  le  terrain 
sur  lequel  elle  compte  se  placer.  A  défaut  de 
pro^sramme.  les  disrxinni  de  la  minorilé  per- 
mettent d'afflrmer  que  si  le  parti  libéral  repre- 
nait le  pouvoir,  la  question  scolaire  serait 
ouverte  i  nouveau  et  ton  verrait  se  multiplier 
de  nouvelles  mesures  contre  le  clergé,  contre 
les  couvents,  contre  la  relii^lon  et  contre  l'au- 
tonomie communale  :  il  croit  que  le  pays  ne 
le  suivra  pas  dans  cette  vole.  H.  Nothomb  n'a 
pas  le  désir  de  répondre  au  discours  de 
U.  Janson  :  Il  le  considéra  non  comme  celui 
d'un  vrai  démocrate,  de  celui  qui  aime  sa 
liberté  et  celle  des  autres,  mais  comme  le  dis- 
cours d'un  autoritaire  et  d'un  réactionnaire, 
dressant  un  réquisitoire  contre  toutes  les 
libertés.  Il  défend  la  liberté  de  l'enseignement, 
la  liberté  religieuse  et  celle  de  tous  les 
citoyens  et  conclut  en  disant  que  les  doctrines 
de  spoliation  et  d'arbitraire  préconisées  par 
H.  Janson  ne  prévaudront  jamais  en  Belgique. 
M.  Tack  oppose  les  actes  du  gouvernement  en 
fonction  k  ceux  du  précédent  cabinet  libéral  : 
le  premier  s'est  occupé  des  véritables  imérêis 
de  la  nation  en  faisant  voler  la  loi  sur  l'ivresse, 
la  loi  relative  an  travail  des  femmes  et  des 
enfants  dans  les  manufactures,  la  loi  sur  tes 
conseils  des  prud'bommes,en  s'occupsnt  de  la 
classe  ouvrière  et  de  l'aericutiare  et  en  abolis- 
sant 1i  millions  d'impÀts;  le  second  n'a  eu 
qu'une  seule  politique  :  veiier  les  curés.  Il 
conteste  les  déclarations  de  M.  Janson  au 
sujet  des  rirbesies  des  fabriques  d'église  et 
des  couvents  et  loi  reproche  de  vouloir  indi- 
rectement rétablir  la  mort  civile.  ïi'occupani 
de  l'enseignement  primaire,  Il  fait  le  paratiéle 
entre  la  loi  de  187»  et  celle  de  1881  qui,  i 
son  avis,  a  rétabli  la  paix  scolaire  en  substi- 
tuant l'enseignement  rellgtenx  ï  l'enseigne- 
ment neutre  et  en  exigeant  que  dans  tes  écoles 
il  soit  conforme  i  la  loi  et  aux  convictions  des 
parents.  L'oraieur  examine  ensuite  le  régime 
de  la  loi  de  1864  sur  les  bourses  d'études  et 
les  fondations  d'enseii;nemenl  et  rappelle  les 
abns  qu'elles  ont  engendrés  par  une  fausse 


application.  U  termine  en  déc 
tyrannies  dont  les  communes  i 
été  victimes  ont  été  la  canse  di 
de  la  majorité  libérale,  H.  Frè 
State  que,  dans  la  discussion  qi 
la    politique    du    goavemeniei 
observé  le  silence  et  n'a  été  d 
que  par  des  membres  de  la  m 
mande  si  cette  prudence  est  c 
celle  que  les  ministres  observe 
circonstances  et  qui  pourrait 
sidérer  comme  manquant  de  fie 
la  décision  prise  par  le  mimst 
l'invitation  officielle  de  la  Fra 
sllion  de  1889,  parce  que  celle- 
menl  pour  objet  de  célébrer  le 
la  révolution  et  fait  remarquer 
cipes  consacré'  par  la  rëvolutio 
été  inscrits  dans  la  Constiiuii 
Le  gouvernement  a  prétexté  qu 
en  cette  circonstance  l'exemple 
puissances,  mais  cette  raison 
invoquée  puisque,  ï  la  confèrent 
Berlin,  il  a  déi^ué  le  ministre  d< 
cptte  ville  alors  que  les  autres 
naient  d'y  envoyer  leur  ambassad< 
(1  dit  qu'en  arrivant  au  pouvoir  1 
mis  en  suspicion  toute  l'admini 
jugeait  peu  digne  de  sa  cond^ 
institué  les  secrétaires  volants,  i 
qui  ont  provoqué  le  scandale 
Inmie'e  sur  les  agissemenlx  de 
L'orati-ur  rappelle  tons  les  faite 
Pourttaii  et  en  conclut  que  le  i 
possédait   plus   t' autorité  moral< 
pour  gouverner  le  pays  et  qu'il 
relir>-r.  Il  reproctie  i  H.  Ueern 
d'y  Être  entré  en  se  plaçant  sou 
libéral  modéré,  H.  Uolei,  et  d':i 
une  politique  de  combat;  il  pari 
que  le  chef  do  cabinet  affecte  pou 
en  choisissant  i  deux  reprises  di 
hors  du   parlement  et  fait  rem 
M.  Uecnaert,  m.  f.,  qui  se  déci 
salre  de  tout  impôt  sur  les  denr 
lalres  a  accepté  le  vote  do  droit  f 
et  sur  les  viandes  et  en  a  fait  ent 
duit  dans  un  fonds  spécial  afin  d'e 
suppression  plus  difficile.  Aprâs  a« 
le  voie  de  la  loi  snr  l'emploi  da 
matière  répressive  (voir  Langus 
l'orateur  s'occupe  de  l'aumAurrk 
instituée  â  la  suite  d'un  vœu  é> 
Congrès  des  œuvres  sociales,  prêt 
évèque,  mais  dans  drs  conditions 
aux  premières  déclarations  du  gou 
qui  devait  simplement  la  rétablir  nu 
qui  avaient  existé  antérieurement 
pression.—  18.  U.Frire-Orbanco 
discours.   11  fait  observer  que  la 
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cathollqna  a  ImpORé  le  dépôt  d'no  projet  de 
loi  ayant  poar  objet  de  réformer  la  loi  élec- 
torale, dlLe  des  capacii aires,  votëe  sous  le 
ministère  libéral  ;  il  ta  suite  de  l'émoiion  qa'il 
a  provoquée  dans  le  pays,  ce  projet  n'a  pas 
été  discale,  mais  on  peut  éire  certain  qu'il 
viendra  â  son  heure.  D'autre  part,  la  majorité 
interdit  au  gouvernement  de  présenter  les 
projets  qne  celul-d  déclare  d'une  urgente 
nécessité  :  tel  celai  concernant  le  service  per- 
sonnel pour  lequel  l'accord  des  partis  avait  été 
réclamé  et  aorail  pu  èlre  réalisé.  Hais  le  minis- 
tère flt  des  efforts  pour  que  ses  propres  parti- 
sans ne  fussent  pas  présents  au  moment  du  vote 
on  s'abstinssent  sur  le  principe  mis  en  délibéra- 
tion. A  ce  moment  un  inuidenl  sargit  entre 
l'oratenr  et  M.  Beernaerl,  m.  f.  Celui-ci 
ayant  dit .-  «  Cela  n'est  pas  vrai  n,  M.  Frére- 
Orban  riposta  an  ministre  qu'il  lui  interdisait 
de  l'interrompre  par  des  expressions  de  ce 
genre,  et  ajouta  :  «  Voas  en  avez  menti  ». 
M.  Beernaerl,  m.  {.,  ayant  demandé  la  parole 
pour  un  rappel  â  l'ordre,  expliqua  que  son 
expression  était  parlementaire,  mais  que 
H.  Frère-Urbao,  en  se  servant  de  celle  qu'il 
avait  employée,  abusait  de  sescbeveux  blancs 
sachant  qu'ils  le  mettaient  â  l'abri  d'une 
impertinence,  ce  ï  qooi  ce  dernier  répondit 
que  celte  réponse  était  tout  simplement  une 
défaite  et  une  lâcheté  et  qu'il  était  aux  ordres 
de  U.  Beernaerl,  ».  f.  Sur  l'intervention 
dn  président  et  après  les  explicaiions  du 
ministre  qui  déclare  avoir  voulu  simple- 
ment contester  l'exactitude  du  fait  avancé 
par  H.  Frere-Orban,  celai-cl  retire  son 
expression  et  l'Incident  est  déclaré  clos. 
H.  Fràre-Orban  poursuit  son  discours  en 
déclarant  que  les  faits  furent  tels  qu'il  les 
a  présentés,  sauf  qa'on  substitue  i  l'accord 
des  partis  l'accord  de  la  majorité  sur  la 
question;  mais  la  fédération  des  cercles  catho- 
liques ayant  décidé  qu'elle  ne  voûtait  pas  du 
service  personnel  le  ministère  s'est  Incliné. 
L'orateur  examine  ensuite  le  rdie  du  gouver- 
nement dans  la  question  sociale  ei,  faisant 
allusion  aux  travaux  de  la  commission  du  tra- 
vail, 11  dit  que,  pour  toutes  les  questions  dont 
elle  s'est  occupée,  elle  a  trouvé  les  lois  Faites, 
et  la  plupart  par  le  parti  libéral,  malgré 
l'opposition  qu'elles  avalent  rencontrée  de  la 
part  de  ses  adversaires  dans  ie  parlement.  Il 
rappelle  que  c'est  son  parii  qui  a  obtenu  la 
suppression  de  l'échelle  mobile  qui  rencbé- 
rîssait,  par  des  moyens  artificiels,  le  pain  du 
peuple,  qui  a  fait  prévaloir  la  liberté  commer- 
ciale, établi  les  unions  du  crédit,  introduit 
l'impAt  sur  les  succes^ions  en  ligne  directe  et 
qui  a  aboli  les  octrois.  Il  constate  que  le  gou- 
vernement a  remplacé  la  loi  sur  la  rémunéra- 
tion des  miliciens,  qui  assurait  â  lâ.OOO  ou 
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1 3,000  hommes  cbaqne  année,  ayant  accompli 
leur  service  militaire,  une  pension  de  tSO  fr. 
dont  ils  pouvaient  jouir  ï  55  ans  ou  immédia- 
tement s'ils  étaieni  victimes,  dans  l'exercice 
deleurprofe^sion,  d'un  accident  du  travail,  par 
une  autre  toi  qui  accorde  au  milicien  lOfruncs 
par  mois,  conirairemenl  aux  principes  de  la 
première,  qui  devait  propa^ier  les  idées  saines 
et  morales  au  sein  de  la  classe  ouvrière.  Le 
projet  de  législation  sur  le  travail  des  enfants, 
préparé  par  le  cabinet  libéml,  obligeait  les 
enfants  ï  aller  ï  l'école  jusqu'à  12  ans,  tandis 
que  la  loi  décrétée  ï  l'initiative  du  gouverne- 
meni  interdit  de  faire  travailler  les  enfants 
avant  19  ans,  mais  sans  leur  imposer  la  fré- 
quentation de  l'école,  c'esi-ï-dire  en  leur 
laissant  la  liberté  de  vagationder.  L'oraleur 
s'occupe  eniiuiie  di^  la  question  de  l'enseigne- 
ment :  il  s'attache  ï  démontrer  que  le  sy^lème 
du  gouvernement  libéral  avait  été  l'organisa- 
lion  de  l'enseignement  populaire  en  ouvrant 
l'école  à  tous,  sans  acception  d'opinions  reli- 
eieniies,  l'école  laïque  et  neutre,  mais  ouverte 
ï  tous  les  ministres  des  cultes  pour  donner 
l'enseignement  religieux  à  leurs  coreligion- 
naires. Ce  système  a  soulevé  une  formidable 
opposition  et  cependani,  en  fait,  il  a  été 
maintenu  parla  loi  de  ISS  i  maison  y  a  ajouté 
l'adoption  des  écoles  libres  et  la  ruse  des 
vingt  pères  de  famille  pour  forcer  les  com- 
munes libérales  i  subsidier  les  écoles  du 
clergé.  La  politique  de  la  soumission  ï 
l'Eglise  se  retrouve  aussi  dans  les  nominations 
aux  emplois  réservés  aux  militants  du  parti 
qui  pourront  fausser  l'esprit  des  lois  pour  le 
meure  en  harmonie  avec  les  doctrines  du 
Syllabut.  il  rappelle  la  guerre  qui  a  été  faite 
aux  impôts  demandés  par  te  cabinet  précé- 
dent et  constate  que  le  gouvernement  les  a 
maintenus,  bien  qu'ils  aient  été  dénoncés 
comme  inutiles;  on  fait  valoir,  il  est  vrai, 
des  dégrèvements;  mais  en  tenant  compte  de 
ceux-ci  et  en  considérant  que  les  conditions 
économiques  ont  changé  dans  un  sens  favo- 
rable aux  finances  publiques,  on  doit  remar- 
quer que  sans  les  inipAts  les  budgets  auraient 
soldé  en  détlcit,  de  telle  sorte  que  les  bonis 
qu'on  accuse  sont  dus  incontestablement 
aux  produits  de  ces  impôts.  Une  altitude 
identique  est  observée  en  matière  mili- 
taire :  le  gouvernement  libéral  aurait  voulu 
donner  on  complément  de  30,000  hommes 
déclarés  Indispensables  pour  l'armée;  celte 
proposition  a  été  combattue  par  les  catho- 
liques qui.  arrivés  au  pouvoir,  onl  réalisé  la 
réforme,  mais  en  substituant  au  système  pro- 
posé, qui  élait  démocratique  et  jusle,  un 
système  inique  qui  fait  peser  toute  la  charge 
sûr  les  classes  laborieuses;  de  même  ils  onl 
érigé  les  fortifications  de  la  Meuse  et  fait  voter 
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au  total  près  de  60  mlllloni  de  dépenses 
pour  la  dérense  nationale  aprAs  avoir,  â  tort, 
accusé  le  gouvernement  libéral  de  vouloir 
exécuter  ces  travaai.  L'orateur  expose  la  ges- 
tion Snanclère  du  cabinet  et  l'augmentation 
Buccessive  et  rapide  de  la  dette  publique  qui 
s'esliccrue  depuis  l885de  215  millions,  dont 
137  millions  proviennent  de!t  emprunts.  En  c« 
qui  concerne  le  Congo,  devenu  Eut  indépen- 
dant par  la  décision  de  la  Conférence  de 
Berlin,  Il  estime  que  le  KOnvernemenl  eût  dd 
trancbement  consulter  Te  pays  au  lieu  de 
l'associer  i  celte  affaire,  tout  en  affirmant  que 
l'Intervention  de  la  Belgique  dans  les  ques- 
tions dnanciâres  et  dans  la  construction  du 
chemin  de  fer  ne  créait  pour  le  pays  aucun 
engagement  d'avenir.  U  se  résume  en  décla- 
rant que  la  politique  corruptrice  du  gouver- 
nement atteindra  la  morale  publique  et  sera 
fatale  an  pays.  —  iZ.  M.  Beemaert,  m.  f., 
après  avoir  constaté  que  les  discours  de 
HH.  Bsra,  Jauson  et  Frère-Orban  ont  surtout 
pour  bnt  de  diviser  ta  majorité,  sans  pouvoir 
atteindre  ce  résultat,  répond  spécialement  b 
H.  Frère.  Il  réfute  tout  d'abord  l'allégation  de 
ce  dernier  qu'il  serait  entré  au  ministâre  pour 
mettre  en  pratique  les  Idée.s  de  M.  Dolez  alors 
qu'il  avait  simplement  fait  allusion  aux  décla- 
rations de  celui-ci  pour  protéger  les  ministres 
contre  les  attaques  et  les  insinuations  person- 
nelles dirigées  contre  eux.  L'affaire  Nieier  se 
résume  ï  peu  de  chose  :  deux  documents 
importants  avaient  été  dérobés  au  ministère 
de  rintérlenr,  deux  autres  avalent  été  copiés 
et  publiés  par  une  revue  étrangère  daus  un 
article  hostile  au  pays,  représenté  comme 
Inféodé  à  rinflaence  allemande,  et  l'on  pro- 
duisait d'autres  documents  Imaginaires  et 
fabriqués.  Dès  que  le  fait  du  détournement  ffll 
constaté,  le  ministre  adressa  au  parquet  une 
plainte  à  charge  d'Inconnu,  mais  la  presse 
libérale  ayant  désigné  M.  Nleter  et  celui-ci 
ayant  été  mis  en  prévention,  sa  suspension 
s'imposait.  A  ce  propos  M.  Frère-Orban  a 
soulevé  la  question  des  secrétaires  valants 
sous  la  surveillance  desquels  les  adminlsira- 
tions  auraient  été  placées;  l'orateur  ré- 
plique que  les  ministres  en  fonctions  n'ont 
pas  fait  autre  chose  que  ce  que  faisaient  leurs 
prédécesseurs,  un  changement  de  ministère 
entraînant  habituellement  le  changement  dn 
personnel  da  cabinet.  Il  JusllBe  la  forme 
adoptée  par  le  gouvernement  ponr  favoriser 
la  participation  belge  ï  l'Exposition  de  Paris 
et  qui  a  été  suivie  par  d'autres  pays;  il  croit 
pouvoir  négliger  de  rentrer  dans  des  débats 
souvent  épuisés  sur  l'emploi  de  la  langue  fla- 
mande et  sur  la  défense  nationale  et  s'occupe 
d'abord  de  la  question  llnanclère.  Il  fait 
remarquer  que  le  caplul  de  la  dette  publique 


a  augmenté,  pendant  les  six  années  de  mstioi 
du  ministère  de  H.  Frère,  de  6S0  millioRi, 
soit  105  militons  par  an,  alors  que  dn  chifrr 
de  225  millions  elle  par  H.  Frère  il  7  a  lies 
de  déduire  les  88  millloas  qui  procèdeni  de 
la  conversion  des  obligations  da  Grud- 
Luxembourg  el  les  titres  donnés  en  pajeneot 
de  travaux  de  construction  de  chemins  de 
fer.  Le  gouvernement,  en  six  ans,  n'a  Cait 
que  trois  emprunts  :  les  deux  premicn  de 
50  millions  et  le  troisième  de  20  milliona,  soM 
un  total  de  120  millions.  Le  ministre  dit  qu'il 
ne  veut  pas  s'atiribaer  seul  le  mérite  de  la 
situation  brillante  des  finances  de  l'Eut  qne 
les  circonstances  ont  favorisée,  mais  il  esUne 
qu'il  convient  de  ae  féliciter  de  ce  qne  la  deue 
KOll  largement  compensée  par  le  capiUI  des 
chemins  de  fer  et  de  tous  les  grands  onvraget 
qui  ont  transformé  la  face,  l'aspecl  et  lec  ret- 
sources  du  pays.  Quint  aux  ImpAts.  le  pM- 
verneraent  a  dô  les  maintenir  ponr  comliler 
les  déflcilB  et,  depuis  que  la  crise  commerdaie 
est  terminée,  Il  a  pu  renoncer  ï  beancoap  pins 
de  12  millions  de  ressources  en  s'appliquât 
ï  réduire  les  dépenses  au  alrid  niMSsairt: 
d'autre  part,  l'impAl  sur  les  assnrances  H  k 
droit  d'entrée  sur  le  café  ont  été  sapprimés; 
l'accise  sur  les  eaux-de-vIe  a  été  ramenée  de 
75  francs  ï  64  francs  et,  au  lieu  d'opérer  not 
réduction  de  C  millions  d'ImpAU  qnl  ponvait 
encore  être  effectuée,  le  gouvernement  a  pré- 
féré mettre  les  communes  en  situation  de  ki 
opérer  elles-mêmes  par  l'allocation  d'nn  tbodf 
spécial  de  ce  chiffre.  1^  ministre  déclare  que 
les  questions  ouvrières  sont  la  préoocupatîoi 
de  tous  les  parlements  et  qne  le  goawerwt- 
ment  n'a  cessé  d'en  faire  l'obiel  principal  àt 
ses  études.  Sans  entrer  dans  le  détail  dès  loH 
votées  et  de  celles  qui  sont  déposées.  Il  Eiii 
remarquer  que  H.  Frère-Orban  avait  promis 
son  concours  pour  l'étude  des  diverses  becs 
du  problème  du  travail  en  combattant  ce  qn'ii 
considérait  comme  des  utopies  radicales;  il 
conviendrait  donc  d'être  flié  sur  les  idées  de 
H,  Frère  et  de  H.  Janson,  si  opposées 
en  18S6.  L'orateur  dit  que  si  les  doctrinaires 
et  les  radicaux  semblent  s'unir  pour  moaieri 
l'assaut  do  pouvoir.  Il  serait  utile  de  formaler 
le  programme  de  leur  future  politlqne.  Il 
s'attache  ï  démontrer  l'excellence  de  la  loi  de 
1884  sur  l'enseignement  primaire  qai  a  bit 
succéder  une  période  de  calme  et  de  paix  h  la 
période  de  guerre  pratiquée  par  le  gonreme- 
ment  libéral,  et  répond  an  reproche  adressé 
aux  catholiques  nommés  i  des  emplois 
publics  et  qui  ne  considèrent  pas  la  ConsUln- 
llou  comme  un  Idéal  en  opposant  le  langace 
d'hommes  considérables  de  la  gauche  appar- 
tenant i  la  magistratnre  et  ï  l'enselgnemeu. 
et  qui  n'ont  pas  ménagé,  dans  les  termes  les 
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êlas  dan,  lenn  critiques  contre  la  charte 
mdameniite  da  pays.  Ea  ce  qnl  concerne  le 
Congo,  Il  dâciere  qae  le  pays  restera  libre 
lorsqo'il  aara  il  décider  s'il  doit  accepter  la 
colonie  que  le  roi  Inl  aura  prépirée.  Entre- 
temps  le  gouvernement  a  proposa  d'aider  ï 
deux  reprises  son  souverain,  mais  sans 
tOQCher  en  rien  li  la  séparation  des  denx  Etai«. 
H.  Somzé  fournit  des  renseignements  précis 
sor  nne  fête  donnée  chez  lui  et  i  laquelle 
■sslsUit  le  général  Boulanger  :  11  ajoute  qu'il 
est  Inexact  qu'il  devrait  beaucoup  au  gouver- 
nement, lequel,  de  son  cOtë,  lai  serait  au^sl 
grandement  obligé.  H.  Frère-Orban  estime 
que  H.  Beemaert,  n.  /.,  n'a  pas  répondu 
ani  divers  points  qu'il  a  soulevés  dans  son 
discours  et  revient  brièvement  sur  ses  pré- 
cédentes observations  en  s'attachant  ï  dé- 
montrer l'exaciltode  de  ses  affirmations  quant 
ï  l'accroissement  de  la  dette  publique  et  an 
maintien  des  impAls.  Il  déclare  que  ses 
Idées  sur  le  parti  radical  ne  se  sont  pas 
modiSées,  muls  qu'il  s'y  tronve  des  hommes 
d'accord  avec  les  libéraux  pour  renverser 
le  gouvernement;  11  reproche  au  parti  Indé- 
pendant de  soutenir  en  tout  la  (politique  du 
cabinet  au  pouvoir  et  d'avoir  ainsi  manqué 
aux  promesses  que  ses  élus  avalent  faites 
aux  élecieors,  et  termine  en  reproduisant 
ses  arguments  touchant  â  ta  question  de 
l'enseignement  et  du  Congo.  H.  Janson 
exprime  «on  étonnement  de  ce  que  H.  le 
ministre  des  finances  ait  déclaré  que  dans 
l'affaire  Nieter  il  ne  s'agissait  que  de  deux 
documents  sans  importance  :  Il  dit  qu'il  en 
existe  an  troisième,  qui  se  trouve  entre  ses 
maias,etqnlconstltuenn  volumineux  mémoire 
signé  fianntng  et  iotitulé  :  Comidéradons  poli- 
tiqua  3w  la  défnte  de  In  Metue.  Il  ajoute  qu'il 
avait  l'intention  de  le  remettre  au  président 
de  la  Chambre,  puisque  les  archives  du 
ministère  des  affaires  étrangères  ne  savent 
pas  conserver  les  plècfg  secrètes,  mais  11 
estime  que  le  gouvernement  devra  s'expliquer 
sur  cette  disparition.  Examinant  la  politique 
radicale,  H  fait  remarquer  que  celle-ci  est 
tout  entière  dans  te  programme  du  contrés 
progressiste  et  que  de  nombreuses  réformes 
qui  y  sont  Inscrites  sont  en  vole  de  réalisa- 
don.  La  revision  de  l'article  il  de  la  (insti- 
tution est  signalée  comme  dangereuse  alors 
qu'il  s'agit  seulement  d'apporter  plus  de  jus- 
tice dans  la  représeniaiion  nationale.  L'ora- 
teur appuie  les  considérations  présentées  par 
H.  Frère-Orban  sur  la  question  des  ImpAts, 
la  question  militaire  et  celle  du  Congo.  — 
U.  U.  Heyers  est  d'avis  que  la  politique  llbë- 
rale  froisse  le  pays  catholique  dans  ses  plus 
chères  croyances  et  qu'il  témoignera,  aux 
liitures  élections,  sa  confiance  dans  le  gouver- 


nement. U.  Bara,  après  avoir  constaté  le 
maintien  au  bndget  de  la  justice  de  fonds 
secrets  destinés  ï  rémunérer  des  agents 
secrets,  demande  des  explications  an  sujet  de 
l'affaire  NleUr  parce  qu'il  s'agit  d'une  affaire 
politique,  d'nne  sousiraciion  de  documents 
politiques.  Des  révélaiions  qui  se  sont  pro- 
duites dans  la  presse  il  semble  résulter  qu'il 
existait  an  département  des  affaires  étrangères 
un  bureau  d'où  parlaient  des  communiqués 
pour  ia  presse  étrangère  libérale  et  que 
M.  Nieter  en  était  chargé  :  c'est  ainsi  que 
l'Insertion  d'un  article  a  été  demandée  an 
Journal  d«i  Dibali,  à  Paris,  par  l'entremise  de 
M.  de  Hondion.  Il  estime  que  la  suspension 
dont  ce  fonctionnaire  a  été  frappé,  dans  sem- 
blables circonstances,  nécessite  des  éclaircis- 
sements. Répondant  à  U.  Woeste,  Il  fait 
remarquer  que  la  Juri.s  prudence  du  gouverne- 
ment en  matière  de  tondations  n'est  pas  con- 
forme i  celle  du  gouvernement  libéral  qui 
tenait  compte  avant  tout  da  bot  du  tesuienr 
de  favoriser  les  pauvres.  Il  termine  en  repro- 
chant aux  catholiques  de  ne  pas  suivre  les 
ordres  donnés  par  le  pape  dans  ses  Ency- 
cllqnes.  —  25.  M.  de  Chimay,  m.  a, 
déclare  qu'il  doit  parier  avec  réserves  de 
l'affaire  Nleter  où  11  a  été  entendu  comme 
témoin;  U  ajoole  que,  lorsque  l'inslmcllon 
judiciaire  sera  terminée.  Il  saura  réduire  i  leur 
juste  valeur  les  Imputations  dirigées  contre 
lui,  mais  affirme  le  droit  du  gouvernement  de 
se  dérendre  dans  la  presse  des  attaques  faites 
contre  lui  par  cette  même  vole.  M.  Le  Jeune, 
m.  }.,  fait  observer  qu'un  fonctionnaire  mis 
en  prévention  pour  avoir  détourné  des  docu- 
ments de  l'Etat  ne  pouvait  être  maintenu 
dans  les  bureaux  dn  mini.'îiere;  pour  le  sur- 
Olus,  il  convient  d'attendre  les  résultats  de 
l'Instruction  ouverte  i  sa  charge.  Il  conteste 
les  affirmations  de  M.  Bara  au  sujet  de  la 
sûreté  publique  où  rien  n'a  été  chaniié,  si  ce 
n'est  la  suppression  des  espions.  H.  Woeste 
dit  avoir  écouté  avec  aitentlon  les  actes  d'ac- 
cusation de  la  minorité  et  11  ne  pense  pas 
qu'ils  soient  de  nature  i  exercer  une  refile 
impression  sur  le  paye.  Il  constate  qu'au 
régime  de  guerre  instauré  par  le  gouverne- 
ment libéral  a  succédé  une  ère  de  paix  par  le 
rétablissement  des  Snances,  l'amélioration  de 
la  situation  financière,  la  réduction  d'impôts, 
l'organisation  de  l'armée  et  l'Instauration  nou- 
velle de  la  liberté  religieuse.  Dans  la  question 
de  l'enseignement,  les  principes  sont  diffé- 
rents parce  que  le  parti  libéral  veut  y  dominer 
et  rendre  la  vie  Impossible  â  l'enseignement 
libre,  alors  que  le  parti  catholique  place  les 
deux  enseignements  sur  la  même  ligne,  en 
lalasani  l'enseignement  primaire  aux  mains 
des  pères  de  famille  et  en  donnant  aux  com- 
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mnnes  le  droit  de  rechercher  et  41e  déterminer 
s'il  fiot  des  écoles  d'adaltes  et  des  écoles 
gardiennes,  de  telle  sorte  qu'en  cette  maiière 
ta  liberté  a  été  rendue  aux  (dminlstraLions 
communales.  Il  proteste  contre  le  reproi:he 
fait  aux  catholiques  il'Sire  les  ennemis  des 
libertés  consiilullonnetles  alors  qu'ils  restent 
âdèles  an  serment  qu'ils  ont  prSië  ï  la  Con- 
stitution. Il  dit  que,  si  des  divergences  de 
détail  eiistent  entre  eux,  ils  restent  tous 
groupés  autour  d'un  mËme  drapeau  avec  un 
programme  comportant  le  respect  de  la 
royauté  et  de  la  Con.«tiiuiion  et  l'atiactiement 
ï  louten  les  libertés  publiques.  Il  discute  le 
proKramme  du  con^rËs  progressiste  que 
H.  Jansoo  a  revendiqué  corn  me  sien  et  affirme 
que  si,  par  un  revirement  du  corps  élec- 
toral, le  parti  libéral  revenait  au  pouvoir 
pour  recommencer  sa  politique  antérieure,  il 
retrouverait  les  catholiques  sur  son  chemin 
pour  le  renverser  comme  en  18S1.  M.  Bara 
revient  sur  l'affaire  Nieter  et  s'étonne  de  la 
réponse  évasive  de  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice; il  donne  lecture  de  plusieurs  lettres 
adressées  par  H.  Mêler  ï  M.  de  Mondion 
ainsi  que  d'autres  correspondances  tendant  i 
prouver  que  le  ministère  cherchait  snr  diverses 
questions  i  InDuencrr  l'opinion  publique  en 
Belgique  ï  l'aide  d'anicies  publiés  dans  la 
presse  étrangère.  Il  demande  si  les  lenteurs 
de  l'Instruction  judiciaire  ne  sont  pas  des 
lenteurs  éiecLorales.  M.  Le  Jeune,  m.;,,  pro- 
teste contre  semblable  accusation  qui  met  en 
doute  l'intégrité  de  la  magistrature  et  renou- 
velle ses  déclarations  sur  les  motifs  de  la  sus- 
pension de  H.  Nieter.  —  26.  M.  Beernaert, 
SI.  f.,  explique  que  les  fonctions  de  H.  Nieter 
consistaient  ï  dépouiller  les  journaux  étran- 
gers et  ï  marquer  les  passaiies  pouvant  inté- 
resser les  divers  départements;  par  ses  rela- 
tions dans  la  presse  il  a  été  en  mesure,  i 
différentes  reprises,  de  Taire  rectifier  les  Fausses 
nouvelles  qui  paraissaient  dans  les  Journaux. 
En  présence  des  attaques  dont  le  gouverne- 
ment était  souvent  l'objet  il  avait  le  droit  de 
De  pas  laisser  s'accréditer  des  renseignements 
erronés,  mais  il  n'y  a  là  rien  que  de  correct 
ei  tous  les  gouvernements  oni  agi  ainsi.  Le 
ministre  di.scute  les  articles  parus  dans  le 
Journal  des  Débals  au  sujet  de  la  Bilnation 
militaire  du  pays  et  affirme  que  le  thème  qui 
y  esi  développé  est  celui  de  l'opposUion  et 
qu'il  ne  saurait  donc  émaner  du  gouverne- 
ment. Quant  aux  lenteurs  de  l'Instruction, 
elles  sont  dues  surtout  à  la  fuite  de  M.  Nieter, 
ù  l'échec  dits  commissions  rogatoires.  [|  con- 
state l'existence  ï  Paris,  sous  le  nom  de 
Suui-elle  revue,  d'une  véritable  officine  de 
documents  faux  ou  falsiliés  oji  l'on  a  inventé 
le  pseudo  traité  secret  qni  aurait  mis  la  Bel- 


gique 1  11  diBptullloi)  de  rAllemagne.  D 
développe  !i  ce  sujet  de  longues  conaidéntions 
sur  les  rapports  de  H.  Nieter  et  de  M.  de 
MondtoD,  l'aulenr  reeonnu  des  fan&scft  nou- 
velles, et  termine  en  déclarant  que  le  gooter- 
nement  n'a  rien  â  redouter  de  lai  niit«  i  la 
disposition  du  public  des  secrets  des  minii^ 
tËres  des  affaires  étrangères  et  de  rini^rieiir. 
M.  Jauson  répond  â  M.  Woesie  qat  a  repré- 
senté le  parti  libérai  comme  adversaire  de  b 
liberté  religiense.  II  dit  que  le  libénlicmea 
toujours  défendu  la  liberté  de  conscience  H 
qu'il  ne  reniera  pas  son  origine  en  vinmbr.t 
la  liberté  des  cultes;  mais  cette  liberté  de 
conscience  doit  également  être  respectée  poor 
ceux  qui  ne  sont  pas  catboliqnes.  Il  explique 
ensuite  comment  le  document  Banning  loi  a 
été  remis  par  H.  de  Mondion  et  se  dît  prêt  i 
le  remettre  i  l'appréciation  de  trois  de  ses 
rolléguesnuelaCbambredésignerail.  M.  Beer- 
naert, m.  f.,  fait  remarquer  que  ce  docamem 
avait  été  communiqué  ï  U.  thonissen,  alors 
ministre  de  l'intérieur,  et  qu'il  a  été  volé  >vef 
d'autres  dans  son  cabinet.  H.  Janson  s'éioaiw 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'instruction  oiiTerte  i 
propos  du  vol  de  cette  pièce  importante,  «Ion 
qu'elle  a  été  demandée  pour  les  auires;  ii 
examine  le  rfile  de  M.  Nii^ter  et  s'ittarbe  1 
démontrer  que  tes  difficultés  que  rencontre 
l'insiruction  sont  dues  au  désir  du  goureme- 
ment  d'éviter  que  la  lumière  se  fasse  sur  cette 
affaire.  Il  reste  convaincu  que  les  ■rtides 
remis  pour  le  Journal  da  Débats  étairu 
Inspirés  parle  gouvernement,  malgré  les  déné- 
gations de  celui-ci.  H.  Jacobs  dit  que  le  devoir 
de  U.  Janson  en  recevant  le  documeni  BsB- 
ning  était  de  le  remettre  sans  bruit  k  qui  il 
voulait,  mais  toute  cette  mise  en  scène  n'a 
d'autre  but  que  de  produire  un  elTel  électo- 
ral. Il  rappelle  que  c'est  lui  qui  ■  nommé 
M.  Meter  dans  l'administration  et  11  estime 
que  la  Chambre  n'a  pas  ï  s'ériger  en  cour  de 
justice  aussi  longtemps  qu'il  reste  préveno  : 
la  révocation  ne  peut  donc  Être  discutée  avant 
que  l'instruction  soit  close;  mais  il  est  néces- 
i^aire  que  celle-ci  soit  activée  parce  qu'il 
est  convaincu  que  le  gouvernement  sortira 
Indemne  de  ce  débat.  U.  Janson  répond 
à  H.  Jacobs  et  justifie  sa  conduite.  H.  Frère- 
Orban  affirme  que  le  gouvernement  libéral  n'a 
jamais  usé  de  procédés  analogues  ï  cenx  qui 
ont  été  employés  par  ses  successeurs,  mais  ii 
a  utilisé  les  services  d'un  écrivain  lorsque. 
dans  certain  pays  étranger,  des  attaques  vives 
et  persistantes  étaient  dirigées  contre  la  Bel- 
gique, parce  qu'il  s'agissait  de  défendre  le 
pays  et  non  le  gouvernemenL  H.  Bara  revieni 
sur  ses  précédentes  observations  et  dépose 
l'ordre  du  jour  suivant  :  a  La  Chambre,  Mi- 
mant les  moyens  emi^oyés  par  le  goavemc- 
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ment  et  liftnalés  dans  la  précédente  discos- 
sion,   pai^Ee  i  l'ordre  da  Jour  i.  H.  Ja<;ob!i 
propose  l'ordre  du  Jour  par  et  simple.  — 
'29.  M.  Devolder,  m.  i.  il  ins.,  rappelle  tous 
les  rétroacieB  de  l'affslre  :  la  dlsparlllon  àe 
documenU  an  mlnisiôre,  les  publications  de 
la  Nouvelle  reviu,  les  relations  de  M.  de  Mon- 
dion  avec  M.  Meier,  pois  la  suspension  ei  la 
révocation  de  celal-ci.  [I  jostitle  sa  décision 
par  les  (ilis  qui  l'ont  motivée  et  sur  lesquels 
il  fonrnll  de  longues  explications,  et  conclut 
en  disant  qoe  la  )iistice  Tera  la  lumière  et  que 
la  force  de  la  vérité  éclatera  an  grand  Jour 
pour  condamner  les  attaques  de  l'opposition. 
M.    Woeste  proteste  contre  une  aRcu>aiion 
produite  i  la  dernière  séance  par  M.  Itara.  lui 
reprochant  d'avoir  été  condamné  pour  avoir 
produit  des  pièces  qu'il  ne  pouvait  produire. 
Il  explique  qu'il  avait  refusé  de  répondre  en 
JuMice  comme  lé  noln  sur  des  faits  qu'il  avait 
signalés  à  la  Chambre,  en  se  retranchant 
derrière  son  immunité  parlementaire  et  que 
le  tribunal  correctionnel  de  Gand  l'avait  con- 
damné il  50  francs  d'amende  pour  avoir  refusé 
de  répondre.  Or,  dans  une  autre  alTatre,  un 
dépmé  avait  observé  pareille  attitude  et  ce 
député  était  y.  Bara.  Il  constate  qu'on  a 
respecté  les  immunités  parlrmeniaires  dans  la 
personne  de  H.  Bara  et  qu'on  Ips  a  déniées 
pour  lui.  M.  Bara  donne  des  explications  sur 
le  fait  auquel  11  a  fait  allu»ion  et  reproche  i 
H.  Woeste  d'avoir  donné  lecture  ï  la  Chambre 
d'une  lettre  adressée  à  un  insiilnlenr  commu- 
nal qui  était  tombée  entre  les  mains  d'un 
instituteur  privé,  et  t'est  dan«  l'instruction 
relaiive  i  la  soustraction  de  celte  leiire  quH 
M.  Woeste  a  été  entendu.  Celui-ci  répond  que 
la  lettre  portail  sur  l'enveloppe  le  nom  de  la 
personne  qui  l'a  ouverte  et  qui  avait  donc 
qualité  pour  l'ouvrir.  Il  «'étonne  que  M.  Bara 
ne  veuille  pas  reconnaître  son  erreur.  Après 
une  réplique  de  ex  dernier  riiicfdent  rst  r.'oa. 
H.  Janson  revient  sur  ses  précédentes  obser- 
vations; Il  Juslltie  l'ordre  du  lour  de  U.  Bara 
eiebllme  que  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  n'est 
pas  de  nature  ï  saiisfalre  le  cabinet.  U.  Lov 
lever  dit  que  le  droit  de  l'opposition  est  de 
critiquer  la  politique  dn  gouvernement,  mais 
qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  déclarar  que  les 
ministres  sont  indiiines  de  conserver  le  pou- 
voir, alors  que  leur  honneur  est  sans  lâche  et 
sans  reproche  '.  il  n'y  a  rien  dans  ces  pré- 
tendues révélations  qui  permette  semblables 
oulranes.    Le    voie  sera   le   témoignatce   de 
pleine  confiance  dans  ia  loyauté  des  ministres. 
H.  Hara  précise  son  ordre  du  jour,  qui  a  pour 
but  de  blâmer  les  a;;issemenis  du  cabinet,  et 
pjamine  ï  nouveau  les  faits  relatifs  ù  l'atfaire 
Nieler.  L'ordre  du  Jour  pur  et  simple  est 
idoplé  par  12  voix  contre  30  al  i  absienllons 


(MM.   Beernaerl,  De  Bruyn,  de  Chimay  et 
Vandenpeereboom). 


3  mai.  Dans  la  discussion  générale  du  bud- 
get des  chemins  de  fer,  poslrs  et  télégraphes, 
M.  d'Andrimont  demande  une  amélioration 
des  services  de  la  poste  h  llonizen,  Bleyberg 
et  Aubel.  M.  Van  Cleempuite  fait  une  demande 
analogue  pour  Waerschool.  kl.  de  Trooi  cri- 
tique le  refus  d'admission  des  employés  qui 
connaissent  le  Damand  au  service  ambulant 
pour  le  motif  que  l'administration  dispose  de 
trop  peu  d'employés  flamands;  Il  désire  éga- 
lement l'érection  d'un  nouvel  h6iel  des  postes 
â  Louvain.  M.  Woeste  parle  en  faveur  de 
l'amélioration  de  la  situation  des  facteurs, 
inférieure  à  celle  qui  est  faite  en  France  ï  ces 
agents.  —  6.  M.  Herens  réclame  une  distribu- 
tion postale  dan.«  la  matinée  àSchepdael,  une 
deuxiAme  distribution  i  Lo m beek-Sain te- Ca- 
therine et  des  modiOcalions  au  service  à 
Sterrebeek.  Il  Insiste  également  pour  une 
meilleure  rémunération  des  facteurs  dont  on 
augmente  constamment  la  besogne  et  auxquels 
il  conviendrait  d'octroyer  une  partie  des  I>éni^ 
Qces  qu'ils  apportent  au  Trésor.  M.  Fléchet 
préconise,  en  vue  de  déssncombrer  les 
bureaux  de  poste,  l'adoption  de  bornes-poste 
automatiques  pour  la  délivrance  des  timbres; 
il  recommande  l'extension  à  toutes  les  loca- 
lités de  la  reml.ie  des  paquets  postaux  et 
réclame  une  meilleure  distribution  postale  k 
Dalbem,  M.  Henricot  parle  en  faveur  des  fac- 
teurs ruraux.  —  7.  U.  Aiispach  se  plaint  des 
défecluosiiés  du  service  postal  â  L'Kscall- 
liére  et  â  llouzé;  il  estime  que  le  prix  des 
cartes-enveloppes  doit  Être  abaissé  à  10  cen- 
times et  II  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  moditler  le 
règlement  relatif  aux  timbres-iaxe  ;  il  se  rallie 
aux  observations  de  ses  collègues  concernant 
les  facteurs.  M.  de  ^met  de  Naeyer  demande 
qu'il  soit  lait  droit  aux  requêtes  des  com- 
munes industrielles  qui  sollirlteni  une  seconde 
disiribullon  postale  par  jour.  Il  pense  qu'il 
serait  équitable  de  partager  entre  tous  les 
employés  d'un  même  bureau  la  prime,  réser- 
vée seulement  aux  percepteurs  des  postes, 
pour  les  versements  faits  à  ia  Caisse 
d'épargne.  M.  Berien.  après  avoir  réclamé 
une  amélioration  du  service  postal  ï  Proven, 
dit  que  pour  la  franchise  de  port  des  corres- 
pondances administratives  il  lui  parait  qu'il 
suffirait  d'apposer  sur  les  bandes  le  sceau  de 
l'administrai  Ion  sans  exiger,  en  outre,  la 
slttnalure  de  relui  qui  envoie  la  correspon- 
dance; on  éviterait  de  la  sorte  une  quantité 
de  signatures.  U.  iiouzeau  de  Lebale  parle 
en  faveur  des  auiilialres  des  postes  et  signale 
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les  dlIT^rences  de  Bituatlon  exisont  enire  les 
foQCiionnalres  da  service  aalf  el  cenx  qut 
sont  i  t' administration  cenirile.  Il  préconixe 
l'anlGcition  de  l'heure  et  l'adoption  de  l'hoi^ 
loge  de  vingt-quatre  lieures.  H.  Loslever 
demande  le  réiablissemenl  de  la  fraocblse 
posiale  pour  les  professears  d'agronomie. 
M.  Janson  signale  les  différences  qoi  eiiaienl 
entre  la  position  des  employés  des  cbemlns  de 
Ter  et  celle  des  employés  des  postes;  Il 
s'étonne  que  le  système  d'avancement  qui  a 
été  adopté  en  1889  ne  soll  pas  appliqué  sous 
prétexte  d'Insuffisance  des  crédits  et  qne, 
pODr  cette  raison,  les  roncttonnaires  n'ob- 
tiennent pas  les  avancements  aniqnels  ils 
ont  droit,  il  insiste  également  en  favear  des 
anKillalres  des  postes.  —  8.  H.  Vandenpee- 
reboom,  M.ch.,  p.  e(  Mi., dit  que  les  demandes 
tendant  â  augmenter  on  i  améliorer  dans 
nombre  de  localités  les  distributions  posla1e^ 
seront  toutes  eiaminées  avec  bienveillance.  Il 
ne  peut  consentir  ï  la  réduction  ï  1 0  centimes 
da  prix  de  la  rarte-eoveloppe  ni  i  l'admis* 
slon  des  correspondances  administratives  au 
moyen  d'un  simple  sceau,  sans  contreseing  de 
l'expéditeur,  parce  que  l'Etal  diminuerait  ses 
garanties.  Celles-ci  sont  suffisantes  pour  les 
timbres-taxe  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  changer 
le  régime  eif  vigueur.  L'essai  fait  i  Anvers 
Itour  le  débit  automatique  de  cartes,  timbre-, 
et  billeU  de  chemins  de  Ter  a  complètement 
échoué  et  un  nouvel  essai  ne  se  JusilBe  pas.  il 
reconnaît  que  l'bfitel  des  postes  de  Lonvain 
nécessite  des  a mélio rations,  mais  l'exécnllon 
des  travaux  doit  encore  être  retardée.  Le 
ministre  déclare  qne  d'importantes  mesures 
ont  été  prises  pour  les  auxiliaires  des  postes 
qui  reçoivent  une  augmentation  annuelle 
de  ino  francs  et  pour  les  Tacieurs  des  postes 
en  iavenr  desquels  des  promotions  nombreuses 
sont  [allés  chaque  année.  Il  n'est  pas  possible 
d'organiser  dans  les  quatre  services  du  dé- 
partement un  même  système  d'avancement, 
puisque  celui-ci  dépend  des  vacatures  qui  se 
produisent  dans  les  cadres  du  personnel  dé- 
pendant de  chaque  service.  Quant  i  l'admis- 
sion  des  commis  anx  places  de  percepteurs 
des  postes.  Il  convient  de  ne  pas  arrêter  l'avan- 
cement des  percepteurs  inlérleurs.Leministre 
répond  i  H.  de  Smet  de  Nseyer  que  la  répar- 
tition des  primes  de  la  Caisse  d'épargne  entre 
tous  les  commis  qui  ont  la  gestion  de  ce  ser- 
vice dans  les  bureaux  des  postes  émietleralt 
tellemeni  les  primes  que  ceux  qui  les  louchent 
aciuellement  n'en  voudraleni  plus  :  cependant 
la  question  peui  Ëire  examinée.  —  9.  Dans  la 
discussion  des  articles  du  budget,  H.  Woeste 
demande  la  réduction  de  la  taxe  perçue  sur 
les  abonnements  des  Journaux  quotidiens  et  i 
M,  Anspach  représente  ses  observations  au 


sqjel  de  l'enfaloppe-lettre.  H.  VandeopccK- 
boom,  m.  ck.,p.  el  Ul.,  répond  que  la  de- 
mande de  H.  Woeste  ne  peut  être  aocaeillie 
el  se  réfère  i  sa  réponie  »aiétimn  i 
H.  Anspacb. 

FHOCftDUIlX  FAHLKHSEfTAIIUL 

iifÈvHer.  Dansladiacnssionda  badgetde 
la  guerre,  H.  le  président  déclare  qall  ii*a  pa 
donner  lecture  d'une  leure  que  lai  a  wimatt 
H.  Pirmez.  indisposé,  et  qui  M  no  véritable 
discours,  estimant  qu'on  ne  parie  paa  pu-  la 
bouche  du  président  au  moyen  de  vommuaU»- 
lions  poilales.  H.  de  Eerchofe de  Demergbea 
est  d'avis,  au  contraire,  qu'il  eu  da  devoir 
du  président  de  donner  commontcallon  k  la 
Chambre  des  lettres  de  membres  qui,  éloigiés 
de  l'assemblée  pour  cause  de  maladie, 
donnent  les  motifs  pour  lesqoels  ils  aanteai 
voté  pour  ou  contre  un  budget.  H.  de  Lan- 
stieere,  président,  pensa  qu'il  a  respecté  It 
règlement  en  résumant  la  leure  de  H.  Pirau. 
parce  qu'il  n'est  pas  possible  qoe  les  aeaibrcs 
envolent  des  mémoires  ou  des  diacoars  1  lire. 
H.  Bara  conteste  cette  InterprétaiiOD  :  oo  ne 
peut  assurément  envoyer  au  présideot  an 
discours  â  lire,  mais  lorsqu'un  neabre  bH 
une  notlQcation  imporUnte  il  est  Décessairc 
que  sa  lettre  soit  communiquée  entMreDeaL 
H.  Beernaert,  m.  f.,  fait  observer  qi'oa  a 
toujours  agi  comme  le  préddent  l'a  fatL  il  ae 
s'agit  nullement  de  violer  les  prérogatim 
parlementaires,  mais  ce  n'est  pas  an  présidmt 
i  lire  des  lettres  des  membres  de  la  Chanbie  ; 
Ils  peuvent  charger  des  collègues  de  ce  aoia 
L'incident  est  clos.  —  27.  Dans  la  diKOSsim 
des  articles  amendés  de  la  loi  sur  renseigne- 
ment agricole,  H.  Coremans  ayant  proposa 
d'ajouter  ï  la  fln  de  l'article  S  un  noaieac 
paragraphe  relatif  ï  l'enseignement  en  la- 
mand  des  cours  pratiques  d'agrlcnlinre  daos 
les  écoles  de  Vilvorde  et  de  Gand,  H.  Drwn 
fait  remarquer  que  l'amendeuient  n'est  pas 
recevable  parce  que  l'article  n'a  pas  été 
amendé  en  ce  sens  au  premier  voie  :  il 
invoque  l'article  i5  du  règlement  de  la 
Chambre  aux  termes  duquel  le  second  v«e 
ne  permet  de  discussion  et  de  nonveau 
amendements  que  sur  les  dispositions  adop- 
tées ou  rejetées  an  premier  vote,  de  rsène 
que  des  nouveaux  amendements  qui  seraleoi 
motivés  par  cette  adoption  ou  ce  rfjei.  M.  le 
président  fait  remarquer  qu'il  a  tonjoats  éié 
entendu  qu'on  peut  présenter  de  noaveanx 
amendements  â  un  article  amendé.  M.  d'An- 
drimont  répond  que  l'article  en  discassion 
avait  été  simplement  amendé  en  un  point 
spécial.  H.  Bara  dit  que  l'ameodement  admis 

premier  vote  concernait  li  culture  naral- 
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chère  el  n'a  donc  lacan  rapport  avec  le  nonvel 
amendement  de  H.  Coremans;  il  estime  que 
l'article  45  eicinl  toute  dlscnssion  et  qu'il  o'j 
a  pas  lieu  de  consnlier  li  Cliambre,  car  le 
règlement  est  la  saiivegirde  des  minorltâs. 
HU.  Dohei  et  Hooieau  de  Lthaie  s'apposenl 
également  ï  celte  dlEcassion  ;  ce  dernier  pro- 
pose que  le  président  examine  la  question 
pour  la  séance  SDivanie.  —  S6.  M.  le  p^é^i- 
dent  dit  qu'après  examen  il  estime  que  l'objet 
ea  discussion  doit  être  tranché  par  une  déci- 
sion de  la  Chambre,  comme  la  qneslloD  préa- 
lable. H.  Coremans  eslime,  que  la  discussion 
étant  presque  terminée  lorsque  ta  question 
préalable  a  surgi,  celle-ci  n'est  plus  recevable 
et  son  amendement  doit  être  mis  aux  voii. 
H.  Woeste  ne  partage  pas  rel  avis,  car,  du 
moment  où  la  question  préalable  est  opposée, 
il  n'est  plus  possible  de  voter  sur  l'amende- 
ment de  II.  Coremans  »ans  violer  le  règle- 
Eoeni.  Et  s'il  est  désirable  que,  lorsqu'un 
amendement  utile  est  proposé  au  second  vote, 
la  Chambre  ait  le  bon  sens  de  ne  pas  opposer 
la  question  préalable,  le  respect  du  règle- 
ment doit  primer  s'il  y  a  opposition  d'un 
seul  membre.  Après  une  dIscussIoD  entre 
UM.  Janson,  Coreman».  De  Brnyn,  m.  ag., 
ind.  el  t.,  de  Horeau  el  Woeste  sur  le  Tond  de 
l'amendement,  la  question  préalable,  écartant 
l'amendement  de  M.  Coremans  et  un  nouveau 
présenté  par  U.  Jinson,  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  par  assis  et  levé. 

TftUtOBAPHSS  ET  TAlAPHONBS. 

i  Biai.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
H.  Raepsaet  demande  le  raccordement  télé- 
phonique entre  le  bureau  télégraphique  de  la 
gare  d'Audenarde  et  le  bureau  des  postes  de 
la  ville,  ainsi  que  l'élablissenieni  d'un  bureau 
télégraphique  an  bureau  postai  de  Hoorebelie- 
Saime-Marie.  M.  Van  Cieempulle  formule  la 
même  demande  pour  la  commune  d'Oostac- 
ker.  —  6.  H.  Flechet  signale  des  roodiSca- 
tionsi  apporter  au  réseau  téléphonique  au 
delà  de  Visé.  —  U.  Vandenpeereboom, 
iR.  ch.,  p.  el  tél.,  répond  que  ces  diverses 
demandes  seront  examinées. 


TIHBRB. 

33  novembre.  M.  Beernaerl,  n.  f.,  dépose 
un  projet  de  loi  codiflani  les  dispositions 
législatives  sur  le  timbre.  Ce  projet  est  ren- 
voyé ï  une  coramission  spéciale  désignée  par 
le  bureau  de  la  Chambre.  Lotte  commission 
est  composée  de  UM.  Jacobs,  Raepsaet,  Du- 
rieu,  Heef-Orban  et  Schollaert. 


TRAVAUX  pnaLics. 

13  décewtbre.  H.  Casse  interpelle  le  gouver- 
nement snr  ses'  intentions  concernaai  lea 
installations  maritimes  de  Bruxelles.  A  son 
avis  l'élargissement  du  canal  devrait  se  faire 
par  le  gouvernement  et  les  installations  par 
la  ville.  H.  Janson  et  H.  Buis  appuient  cette 
motion.  H.  Schollaert  parle  en  faveur  du 
canal  de  Lonvain.  H.  De  Brayn,  m.  ag.,  ind. 
el  t.,  ne  conteste  pas  les  avantages  i  résulter 
de  l'exécution  des  travaux  du  canal  maritime 
de  Bmielles,  mais,  ï  raison  des  pourparlers 
engagés  avec  l'administration  communale,  il 
importe,  avant  de  se  prononcer,  d'examiner 
la  question  sous  tous  ses  aspects.  H.  Jacobs 
signale  la  nécessité  de  veiller  au  maintien  du 
port  d'Anvers  et  de  la  profondeur  d'eau  de 
l'Escaut.  L'incident  est  clos.  —  25.  M.  A. 
Visirt  interpelle  le  ministre  des  travaux 
publics  sur  l'état  des  Iravaax  de  la  commis- 
sîoD  nommée  pour  étudier  le  projet  de  Bruges 
port  de  mer  el,  en  particulier,  la  question 
des  communicaiiona  directes  de  Bruges  vers 
la  mer.  M.  De  Bru^n,  m.  ag.,  ind.  et  t., 
répond  que  le  comité  permanent  des  ponts  et 
chaussées  s'oecnpe  d'examiner  les  divers 
projets  en  présence  ;  il  espère  pouvoir  donner 
connaissance  des  conclusions  du  rapport  de 
ce  comité  lors  de  la  discussion  de  son 
budget. 

iijanvkr.  H.  de  Borcbgrave,  par  motion 
d'ordre,  signale  la  nécessité  urgente  de 
prendre  des  mesures  pour  mettre,  autant  qne 
possible, â l'abri  des  incendies  les  monuments 
appartenant  à  l'Etat  el  qui  renferment  les 
collections,  les  richesses  artistiques  et  les 
BOUTenirs  historiques,  il  rappelle  les  incen- 
dies du  château  de  Tervueren,  du  palais  de 
la  ^attoo,  du  ministère  de  l'agriimltore,  du 
théâtre  de  la  Bourse  et  enSn  du  palais  de 
Laeken  qui  ont  fait  constater  que  les  corps 
de  pompier.',  malgré  le  dévouement  des 
hommes,  ne  possèdent  pas  l'organisation  qui 
leur  est  nécessaire.  M.  De  Bniyn,  m.  ag., 
ind.  el  t.,  répond  que  cet  objet  a  attiré  toute 
l'aitenlion  du  gouvernement  qui  se  préoccupe 
de  mettre  nos  trésors  artistiques  et  littéraires 
ï  l'abri  du  feu  :  il  signale  diverses  mesures 
prises  en  ce  sens  i  la  suite  des  études  d'une 
commission  spéciale,  il  offre,  ï  la  demande 
de  U.  de  Borcbgrave,  de  mettre  ce  rapport  ï 
sa  disposition. 

6  mars.  Dans  la  discussion  dn  budget  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics,  H.  Carbon  signale  la  baisse  des 
eaux  du  canal  d'Ustende  ï  Bruges  :  il  voudrait 
que  les  intéressés  fussent  prévenus  au  moins 
six  mois  b  l'avance  i  raison  des  contrats  de 
transport  qui  lient  les  commerçants  oslen- 
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dai«.  H.  V»  Niémen  demande  la  reprise  par 
l'Ëial  de  nerlaines  rouies  de  l'arrondlssemeni 
de  Salnt-Nicnlas  el  l'achtvemenl  de  la  rouie 
de  Salnt-^Jicolas  i  Crammonl.  H.  De  Clercq 
et  H.  Ronse  appntenl  les  ohservaiions  de 
H.  Carbon.  Le  second  recommande  une  p^li- 
lioi)  rérlamanl  In  raccordemeni  de  la  roule  de 
Wnsicappelle  ï  la  (ronliâre  bollandalse  au 
hameau  de  Hazegras.  Il  signale  que  des 
observalions  ont  iéjk  été  présemées  au  Sénai 
an  sujet  du  siphon  du  Paddegat  dont  le  second 
accident  a  causé  an  grand  préjudice  i  li  ville 
de  Bruges  el  constate  que  le  sipbon  de  SlaU 
bille  est  également  en  mauvaiii  état.  M.  Noël, 
après  avoir  remercié  le  minislre  d'avoir 
racheté  le  pont  de  CMlelel,  dit  qu'on  ne  met 
pas  toute  la  célérité  voulue  â  rachâvemeni  du 
canal  dn  Centre  el  â  l'élargissement  du  canal 
de  Charlerol  ï  Uruielles  :  il  demande,  ponr  le 
premier,  la  mise  en  adjudication  des  ascen- 
seurs et  une  poursuite  plus  ai!tive  des  travaux 
du  second.  —  7.  M.  Jos.  Warnani  proleste 
contre  le  projet  de  fournir  de  l'eau  potable  il 
BruxelICM  en  y  amenant  les  eaui  du  Hoyoui  ; 
il  espère  que  le  gouvernement  s'opposera  ii  ce 
projet  ;  il  demande  une  modiflcation  1  la 
législation  relative  à  la  circulation  sur  les 
routes  pavées  en  temps  de  gel.  H.  Casse 
demande  que  les  cahiers  des  charges  de  l'ad- 
ministration des  travaux  publics  soient  modi- 
flés.  Les  contrats  entre  l'Ëtat  el  les  entrepre- 
neurs devraient  &lre  ré^is  par  le  droit 
commun  et  les  devis  devraienlétre  supprimés: 
les  métrés  seraient  maintenus  sous  la  respon- 
sabilité des  soumissionnaires;  Il  faudrait 
aussi  laisser  plus  d'initiative  aux  entrepre- 
neurs. L'orateur  félicite  le  gouvernement 
d'avoir  réduit  le  taux  des  cautionnements.  Il 
estime  que  le  cas  de  grève  est  un  cas  de  force 
mairure  el  que  l'entrepreneur  devrail  pouvoir 
prolonger  ses  délais  de  toute  la  durée  des 
grèves  qui  viendraient  enrayer  ses  travaux.  Il 
insiste  pour  que  l'on  s'occupe  de  l'améliora- 
tion du  régime  du  Rupel,  de  la  construction 
du  pont  Léopold  II  et  de  l'élargisseraent  et  de 
l'approfondissement  du  canal  de  Cbarleroi;  il 
y  aurait  lieu  également  de  nommer  une  com- 
mission spéciale  qui  examinerait  les  travaux 
de  l'Escaut,  de  la  Meuse  el  de  leurs  affluents. 
Il  annonce  une  inierpellalion  i^ur  la  question 
deltruxelles-port  de  mer.  M.  DeNeeffdemande 
la  réduction  des  droiUs  perçus  par  l'Etat  sur  le 
canal  de  Louvain.  M.  Sieurs  croit  qu'il  esl 
illégii  d'Imposer  aux  riverains  de  la  Haine 
l'obligation  de  curer  celle  rivière.  M.  Gil- 
lieaux  demande  si  le  minière  entend  s'occu- 
per du  ranal  de  Charlerol  en  attandonnant 
tes  travaux  du  canal  du  Centre.  M.  De  Etruyn, 
m.  ag.,  i,  el  t.,  répond  qu'il  y  a  U  une  légende 
k  laquelle  il  Importe  de  mettre  fin  et  qu'il 


s'efforce,  au  contraire. d'aciivercedernierln-  I 
vail.  H.  de  Baré  de  Comogne  se  plaint  (b<  i 
retards  apportés  aux  travaux  de  U  noeni' 
route  de  Bruly  i  CouviD.  H.  De  Maludcr 
signale  les  lenteurs  de  l 'administration  es  « 
qui  concerne  les  travaux  d'hygifine  et  it 
voirie  communale  pour  lesquels  rînterves^ 
tion  du  gouvernement  est  demandée  ;  il  ntint 
que,  lorsqu'lls'agii  decrédits extraordinaires, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  subordonner  l'inierveniicii 
de  l'Etat  î  celle  des  provinces  el  des  cob- 
munes.  H.  Carller  appuie  les  observatlois  de 
H.  Steurs  et  critique  la  façon  dont  a  hi 
effectuée  la  canalisation  de  la  Meuse  poir 
laquelle  une  somme  de  750,000  rrancs  a  M 
dépensée  en  pure  perle  par  suite  des  vie»  d«f 
plans  et  du  manque  de  surveillance.  M  cc*- 
viendrail  également  de  prescrire  aox  a^u 
de  l'administration  de  respecter  les  adsi- 
rabies  sites  de  notre  pays  et  de  ne  pas  dévt^ 
ter  les  plantations.  —  11.  H.  Hesens demaiult 
le  raccordement  des  boulevards  Léopold  11  n 
d'Anvers  â  Bruxelles,  l'élargissement  de  !i 
chaussée  de  Tervueren  et  ramélloraiion  de  li 
chaussée  de  'Wavre,  la  modIBcation  dn  ré^nc 
des  eaux  du  Haelbeek  en  vue  de  prévenir  \» 
inondations,  la  construction  da  pont  ^i 
Wayenberg  sur  la  ligne  du  chemin  de  ter  d:: 
Luxembourg,  le  prolongement  de  l'avennede 
la  Reine  el  de  la  rue  des  Palais  et  le  déplatr- 
ment  de  l'école  vétérinaire;!!  énamère  <¥*''- 
ment  divers  travaux  intéres.«ant  les  conimaie« 
suburbaines  de  rarrondls.seraeQt  de  Bruxelles 
H.  de  Honiblanc  signale  les  avantagea  écono- 
miques qui  résulleraient  pour  tonte  la  r^ioi 
centra  ledelaWest-FlandreduraccordenwDldt 
canal  de  Roulers  i  Handzaeme  et  propose  d^ 
améliorations  â  ce  canal.  H.  Plechet  recos- 
mandc  la  continuation  des  iravanx  de  canal)- 
sailon  de  la  Meuse  en  aval  de  Lié^e  et  l'amé- 
lioration du  régime  de  l'Ourthe  par  I) 
dérivation  de  cette  rivière.  Il  demande  le 
rachat  des  barrières  de  Wandre  et  d'Ar- 
genleau  et  l'enlreiien  de  la  roule  ^ 
Wandre  k  Hersial.  H.  de  Smet  de  Naem 
appuie  la  demande  de  subside  de  la  commune 
de  Melle  pour  le  rachat  de  son  pont  eiisUDi 
sur  l'Escaut.  M.  Henrlcot  recommande  Ii 
reprise  par  Ttlat  du  rhetnin  de  grande  cont- 
municaiion  de  Chastres  ï  Esemael.  H.  Lf- 
(ebvre  prie  le  gouvernement  d'autoriser  le 
riverains  de  la  Senne  â  établir  des  éclnsec;  il 
parle  en  faveur  des  travaux  â  exécuter  k  ceiif 
rivière  et  à  la  Dyle.  M.  de  Trooz  réciarat 
l'extension  des  voies  ferrées  dans  l'arrondis- 
sement de  Louvain.  M.  Dorieu  préconise  la 
reprise  par  l'btal  des  roules  d'Aih  à  Flobecq 
et  i  Ellignies-Sainte-Anne.  H.  Fris  parle  do 
régime  de  la  Dyle  el  des  Inondations  qui  se 
produisent  i  Hallnes  :  Il  demande  qoe  l'on 
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effectue  les  travinx  nécwalres  poar  remé- 
dier à  cet  état  de  cboses,  noiamnieDt  le  com- 
blement de  louB  les  roisseleis  qui  aboutissent 
à  la  riviftre.  Il  demande  qae  le  projet  des 
installaiions  mirltlmes  soit  examiné  au  triple 
point  de  vue  de  Bruxelles,  LouvalnetUaliiies- 
pori  de  mer.  H.  de  Briey  parle  de  l'épuration 
des  eaux  :  c'est  l'induBlrie  surtout  qui,  par 
aes  résidus,  empoisonne  les  coars  d'eau;  Il 
pense  qu'il  y  a  11  un  délit  qui  devrait  Être 
réprimé  par  la  justice.  11  demande  ensuite  le 
redresitement  du  cours  de  la  Siiraols  entre 
ViUers-aur-Semola  et  Tinllgny,  la  reprise  de 
la  route  de  Harbelian  à  Habay-la-Neuveet 
l'entretien  de  la  route  de  L'Eglise  il  la  frontière 
française.  — 12.  M.  Berlen  appuie  la  demande 
de  subside  de  la  commune  de  Vlamertlnghe 
pour  la  route  qui  part  de  la  station  dn  ctiemin 
de  fer  vers  la  roule  de  l'Etat  d'Tpres  k 
Belœll.  H.  Meena  parle  du  projet  de  Bmxelles- 
port  de  mer;  Il  ne  croit  pas  qoe  la  création 
d'un  grand  port  ï  Bruxelles  se  jnsliBe  par 
riDtérSt  général  et  engage  le  gouvernement  k 
ne  pas  Intervenir  dans  cette  dépense,  le  projet 
étant  nuisible  i  Anvers.  M.  Vercruysse,  r.  i.  c. , 
demande  une  solution  urgente  au  au}et  de  la 
contamination  des  eani  de  l'Esplerre  par  les 
usines  françaises  et  voudrait  qu'un  accord 
s'établit  avec  la  Hollande  pour  rétablisse- 
ment d'une  nouvelle  écluse  sur  le  canal  de 
TemeuEen.  U.  Heilepntte  recommande  l'ex- 
tension des  voles  de  communication  et  l'amé- 
lioration des  canaux  dans  l'arrondiseement  de 
Uaeseyck;  11  critique  égalemem  le  régime 
forestier  dans  le  Limbouric,  spécialement  en 
ce  qui  concerne  les  coupes  de  bois.  H.  Tack 
dit  que  le  rouissage  do  lin  dans  la  Lys  est 
une  industrie  qui  occupe  plus  de  15,000  on- 
vrlerii;  or,  il  est  atteint  par  la  boue  noire  et 
fétide  que  les  usines  françaises  déversent 
dans  les  affluents  et  qui  coniamioent  les  eaux 
de  la  rivière.  Celle  situation  amené  une  perte 
aonueltedeplusdeâniillioas  de  francs; il  con- 
vient de  remédier  it  celle  situation  comme  aussi 
de  donner  une  solution  i  la  question  de  l'épu- 
railon  des  eaux  de  l'Espierre.—iS.M.Janson, 
parlant  du  projet  de  Bmielles-port  de  mer, 
pense  que  l'approfondissement  dn  canal  de 
Wlllebroeck  ne  peut  nuire  i  l'Escaut;  il 
estime,  au  contraire,  qu'il  aura  pour  consé- 
quence d'accroître  la  prospérité  commerciale 
du  pays.  Au  surplus.  l'Etat  a  dépensé  des 
sommes  imponanies  pour  Anvers  et  son 
intervention  en  ce  qui  concerne  Bruxelles 
n'est  demandée  que  pour  le  creusement  du 
canal,  la  ville  se  chargeant  de  toutes  les 
Insiallationx  du  port.  H.  Meeus  fait  observer 
que  le  canal  appartient  i  la  ville  de  Bruxelles 
qui  en  tire  un  revenu  de  1100,000  francs  par 
ao;  c'est  donc  ï  elle  k  agir  pour  améliorer  ce 
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canal,  tandis  que  l'Escaut  appartient  k  l'Etat. 
H.  Janson  recommande  la  création  de  voies 
de  communication  pour  la  commune  de  Vol- 
lexeele.  M.  Ancion  demande  la  reprise  par 
l'Etat  de  la  route  de  Lens-Salnt-Servais  k  la 
station  d'Avernas,  de  celles  de  Bemicourt  à 
Haneffe  et  de  Waremme  â  Pe x h e- le- Haut- Clo- 
cher par  Poussel  ainsi  que  la  construction 
d'une  route  d'Over-Hespen  vers  Landen.  Il 
félicite  aussi  le  ministre  pour  sa  circulaire  du 
3S  février  1890  adressée  aux  gouverneurs 
et  relative  au  crédit  de  500,000  francs  mis  i 
sa  disposition  pour  travaux  de  voirie.  Il  pré- 
conise le  système  «ODsisUnt  pour  l'Etat  k 
mettre  k  la  disposition  des  provinces  des  sub- 
sides plus  considérables,  les  provinces  majo- 
rant, de  leur  côté,  les  subsides  pour  l'enlre- 
tiCD  des  roules.  —  U.  M.  Houzean  de  Lehale 
recommande  les  conducteurs  honoraires  des 
ponls  et  chaussées  dont  la  situation  est  très 
précaire.  H.  Jamme  réclame  les  travaux  néces- 
saires k  l'amélioration  du  régime  de  la  Meuse. 
La  eiiuaiion  n'a  pas  changé  depuis  vingt-cinq 
ans  et  s'il  se  produisait  une  crue  subite  il  en 
résulterait  des  désastres  cerlalos  pour  Namar 
et  pour  Liège.  —  IS.  M.  De  Bruyn,  m.  ag., 
i.  Il  t.,  défend  le  service  de  l'hygiène  contre 
les  critiques  formulées  par  M.  de  Halander  et 
énnmere  les  mesures  qu'il  a  prises  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique.  La  distribution 
d'eau  de  Henali  a  été  Installée  avant  qae  le 
gouvernement  eût  k  sa  disposition  le  crédit 
extraordinaire  de  600,000  francs,  mais  il 
consent  k  intervenir  dans  la  dépense  si  la 
province  agit  de  même,  il  estime  que  les 
craintes  exprimées  par  U.  Jos.  Warnant  au 
sujet  du  captage  des  eaux  du  Houyoui  sont 
exagérées  et  fait  observer  qu'il  s'agit  des  eaux 
de  quelques  sources  de  Modave;  Il  convient 
d'envisager  le  grand  intérêt  qui  est  en  jeu  dans 
cette  question,  puisqu'il  s'agit  de  donner  de 
l'eau  potable  k  l'agglomération  bruxelloise.  11 
annonce  que  le  gouvernement,  après  de  nom- 
breuses et  vaines  réclamations  auprès  des 
municipalités  de  Itoubaix  et  de  Tourcoing, 
s'est  adresbé  au  gouvernement  français  au 
sujet  de  l'Esplerre.  Une  usine  d'épuration  est 
consimile  et  l'on  éludie  en  ce  moment  des 
procédés  d'épuration  des  eaux.  Il  fait  remar- 
quer que  la  contamlnaiioo  des  eaux  de  la  Lys 
De  provient  pas  do  rouissage  du  lin, mais  qu'elle 
est  corrompue  par  l'industrie  française  :  des 
négociations  sont  entamées  également  avec  le 
gouvernement  français.  Il  se  déclare  prêt  k 
intervenir  dans  les  frais  de  rectlflcaiion  de  la 
Semuis  ei  de  transformation  du  Maelbeek  si, 
pour  ce  dernier,  les  communes  intéressées 
parviennent  k  se  mettre  d'accord.  Les  publi- 
cations du  déparlement  seront  centralisées  et 
iesAnnoia  des  travaux piiblia  pourroDtdeve- 


lyGoogle 


1061  11 

Dir  un  recoeil  semf-offldel.  11  reconnaît  avec 
U.  Casse  que  le  Ryslime  d'entreprise  publique 
tel  qu'il  se  pratique  aujonrd'bui  est  défec- 
tueux, mais  le  eystâme  des  entrepreneurs  de 
choti  présenterait  cet  inconvénient  qu'on 
Bccnserait  le  gouvernement  de  se  iaisaer 
guider  par  des  préférences  politiques.  En 
principe,  on  ne  peut  ranger  les  grèves  parmi 
les  cas  de  force  majeure,  car  il  serait  possible 
anx  entrepreneurs  d'en  lomenler  en  cas  de 
difflcnll&.  La  question  du  repos  dominical,  au 
point  de  vue  de  la  navigation,  est  i  l'élnde 
parce  qu'elle  soulève  des  objections  très  déli- 
cates. —  19.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  i.  et  L, 
continue  son  discours.  Il  fait  remarquer,  en 
ce  qnl  concerne  la  reconstruction  de  l'écluse 
des  Grands-Malades,  ï  Namur,  critiquée  par 
H.  Cartier,  que  les  fondaiioDG  avaient  été 
éiablles  d'après  les  sondages,  mais  qu'il  s'est 
produit  un  efTondrement.  Si  cet  accident  est 
en  partie  imputable  â  l'administra  lion,  l'en- 
Irepreneur  edi  pu  cependant  prendre  des  pré- 
cautions. 11  donne  des  renseignements  com- 
plets sur  l'eiécntlon  des  travaux  effectués  au 
canal  du  Centre  et  estime  ne  pas  mériter  les 
reproches  qui  lui  ont  été  adressés  au  si^et  des 
retardsque  ces  travauzoniBubis.Ceui  qui  sont 
relatifs  au  canal  de  Cbarleroi  ont  été  enlamét 
an  fur  et  à  mesnre  de  l'achévemeni  des  plans 
et  Ils  sont  poussés  avec  une  grande  activité. 
L'administration  ne  pouvait  prévoir  l'accident 
anrvenn  au  siphon  du  Paddieçal,  dans  le  canal 
de  Bruges  i  Osteode  ;  les  chômages  sont 
aussi  peu  fréquents  que  possible;  il  n'y  a, 
d'autre  part,  pas  de  danger  probable  pour  le 
siphon  de  Stalbille.  Une  conférence  interna- 
tionale Bie  les  époques  des  cbfimages  :  elle 
sera  saisie  des  observations  de  MU.  Carlier  et 
Declercq.  il  fait  remarquer  â  M.  Sieurs  qu'un 
des  ponceaui  sur  le  canal  de  Hons  i  Condé  a 
été  élargi,  mais  le  gouvernement  ne  peut 
subsidier  les  wateringaes  qui  améliorent  les 
propriétés  des  intéressés.  La  question  des 
inSltraiions  du  canal  de  Roulers  est  à  l'élude, 
de  mSme  que  celle  des  irrigations  nécessaires 
i  l'arrondissement  de  Uaeseyck  et  celle  de 
l'améiiontion  du  régime  du  Rnpel.  Il  dit  que 
les  obligations  des  riverains  de  la  Haine,  pour 
le  curage,  résutteni  de  conventions  anié- 
rienres  au  rachat  de  la  rivière  par  l'Etat.  Les 
trataui  de  la  Senne  ont  été  adjugés  et  ceux 
de  la  Dyle  pourront  sans  dente  Si re  entrepris 
cette  année.  Ponr  les  écluseites  de  la  Djrle, 
canse  des  inondations  de  Hallnes,  c'est  là  un 
travail  communal  qne  le  gouvernement  pourra 
subsidier  éventuellement,  [i  conteste  que  la 
situation  de  Liège  soit  dangereuse  :  tes 
débouchés  de  la  Meuse  ont  été  élargis  et  la 
question  de  savoir  s'il  faut  canaliser  le  leuve 
en  aval  de  Liège  mérite  un  sérieux  examen  à 


raison  de  l'existence  du  canal  de  Uép  ï  i 
Haeairicht.  Les  travaux  de  l'Oorllie  pointa 
être  subsidiés  ï  la  condilion  qie  hs  «M- 
munea  riveraines  parttclpeol,  de  leor  dU.) 
la  dépense.  Le  ministre  annonce  que  ts  {»■ 
vernement  a  déddé  de  ne  pins  repreidreit 
routes,  mais  il  donnera  les  subsides  pêe» 
saires  pour  l'entretien  des  voies  de  ceniau- 
cation;  11  fournit  les  renseignemenli  sar  la 
travaux  qui  lui  ont  été  signalés  t  cet  é|inL 
L'administration  s'occupe  des  modiSailoEi 
à  apporter  il  la  police  dn  roulage.  Qaui  m 
plantations  le  lo.ng  des  routes  elles  s'exfoic» 
conformément  aux  riglemenis  en  vlgoetr.  U 
question  des  barrières  et  des  péages  w  b 
rontes  fait  l'objet  de  démarches  anprès  in 
concession n aires  :  il  y  aura  lien  d'euDintr 
s'il  ne  convient  pas  de  supprimer  simptentiu 
les  barrières.  Le  reUrd  que  subit  la  cootlnr- 
tlon  d'un  bôiei  provincial  à  Haaseli  est  iapt- 
Ubie  t  l'adminisiraiion  provinciale  qai  oc 
consent  pas  k  intervenir  aaseï  largcDcn: 
Pour  le  boulevard  Léopald  11,  le  désacuni 
entre  Bruxelles  et  Holeabeek-St-Jeu  pin- 
lyse  toute  action.  Le  ministre  répond  cdmIu 
au  sujet  de  divers  antres  travaux  qui  oni  ri^ 
préconisés.  H.  Casse  revient  sur  la  quesuti 
des  insiallaiions  maritimes  de  Braxelte,  doci 
il  s^nale  l'utilité  et  demande  une  pr(iii>p.' 
réponse  à  ce  sujet.  —  SO.  H.  Woestc  apko' 
les  observations  formulées  en  Faveur  dt 
Bruge^port  de  mer  qnl  pourrait  être  réHli 
plus  facilement  par  lleyst  que  par  Oattit.  I 
les  avantages  du  premier  système  étant  cihn- 
dérables.  Il  conclut  en  demandant  qne  le  (» 
vernement  non  seulement  autorise  U  créiu  ' 
dn  port  de  Heyst,  msis  qu'il  i'enirepren> 
pour  son  compte.  M.  Powls  de  Tenboucif 
demande  l'établissement  d'une  passerelle  »' 
le  canal  de  Willebroeck  su  siphon  des  Tm^ 
Trous.  U.  Dierckx  désire  qne  de  nooid^ 
roules  soient  créées  dans  l'arrondissemeni  <>■ 
Turnhoul;  il  recommande  également  les  kb^ 
liorallons  ï  apporter  dans  In  traversa  •!> 
canal  de  la  Campine  )  Hérentbals.  M.  Hf» 
insiste  pour  que  les  travaux  de  .b  Hrsst 
soient  exécutés  et  fait  remarquer,  poar  cm 
qoi  concernent  la  rectification  del'Onrtte.o 
amont  de  Liège,  qu'il  s'agit  de  travan  die- 
lérèt  général  et  que  l'on  ne  peat  defuadtr 
aux  communes  qn'une  intervention  propos  I 
lionnelle  i  l'avantage  qu'elles  peovai  M  ' 
retirer.  Il  estime  qu'il  y  aurait  lien  de  soifer 
au  rachat  des  ponts  d'Oogrée  et  de  Serain;. 
dont  les  péages  pèsent  lourdemem  tor  ii 
classe  ouvrière.  H.  De  Bruyn,M.a;.,i.<"..  | 
répond  qu'il  ne  peut  accepter,  poer  « 
rachat,  des  négociations  ayant  pour  base  b 
capilallsailon  de  la  rente.  H.  Hagis  répliq« 
qnil  s'agit  d'un  Intérêt  puUic  M  qu'il  appv 
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tient  aa  goaicrneraent  de  faire  des  proposi- 
lions.  H.  Loslever  signale  que  la  ville  dn  Spa 
a  décrété  l'établlsMntBnt  d'égoots  et  d'uD  lac 
destiné  an  curage  de  ceux-ci  et  que  le  gouver- 
nement n'a  accordé  que  S  p.  c.  Bar  un  total 
de  dépenses  de  320,0(10  Trancs  :  il  désirerait 
une  auginentillon  de  subside.  —  SI.  M.  Saba- 
lier  revient  sur  ses  observations  relatives  aui 
travaux  du  Centre  et  du  cvnal  de  Charleroi  et 
se  plaint  des  lenteurs  et  des  retards  apportés 
i  leur  exécution;  il  conviendrait  également 
d'achever  les  travaux  de  l'Escaut  et  d'ar- 
rêter un  programme  bien  défini  â  ce  sujet. 
H.  Meyers  insiste  pour  la  reprise  de  la  route 
àa  grande  corn  municai  ion  de  Fei  h  e- le- Ha  ut- 
Clocher  ï  Tongres  et  de  celles  de  Herzele  i 
Bassenge  et  de  Looz  i  Uoessell,  ainsi  que  sur 
la  création  d'une  roule  dans  le  canton  de 
H achel en  sur-Meuse.  H.  A.  Visart  appuie  les 
observations  de  H.  Woeste  au  sujet  du  projet 
de  Bruges-porl  de  mer  et  s'éiend  longuement 
sur  les  avantages  qui  en  résulteraient  pour  le 
commerce  :  la  ville  de  Bruges  est  prête  â  faire 
les  sacrifices  nécessaires  pour  la  réalisation 
de  ce  projet.  Il  demande  une  réponse  catégo- 
rique sur  les  intentions  du  gouvernement. 
U.  de  Borchgrave  défend  le  projet  de  Bru- 
xelles-port de  mer  contre  les  attaques  de 
U.  Heeus.  Il  fait  remarquer  que  ce  projet  ne 
menace  en  rien  la  situation  d'Anvers  et  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  la  création  d'un  nouveau  port, 
mais  de  l'amélioration  d'un  Instrument  de 
transport  insuffisant  el  défectueux.  H.  de 
Pilleurs- il  lé  ^aerts  appuie  les  observations  de 
M.  Helleputle  au  sujet  de  l'érection  de 
l'hAtel  du  gouvernement  provincial  ï  Hasselt. 
M.  d'Andrimoril  recommande  l'entretien  de 
la  roule  de  La  Gleize  â  Spa  el  celle  de  Fran- 
corcbamps.  H.  Vercruysse,  r.  (.  c,  esiime 
que  la  réponse  du  ministre  sur  la  quesLion 
des  eaux  de  l'Espierre  n'est  pas  satisfaisante 
el  propose  la  construction  sinon  d'un  barra); e, 
du  moins  d'une  écluse  de  protection.  Quant 
au  port  de  Bruges.  H  convient  d'examiner  si 
une  dépensH  aussi  considérable  est  bien  justi- 
fiée. H.  Jamme  estime  que,  puisque  le  gouver- 
nement a  rejeté  les  propositions  faites  par  la 
société  propriétaire  du  pont  de  Seraing,  il  lui 
appartenait  de  faire  connaître  les  siennes 
pour  le  rachat  dn  pont;  il  iniiisie  également 
pour  l'exécution  des  travaux  de  la  Meuse  en 
aval  de  Lié^e.  H.  Tacli  se  Joint  i  M.  Houzeau 
pour  protester  contre  les  impositions  appli- 
quées aux  riverains  de  ta  Haine  pour  le  curage 
de  cette  rivière  et  émet  l'avis  que  la  reprise 
par  l'Etat  ne  pouvait  avoir  pour  conséquence 
une  aggravation  de  char{!es.  M.  Cartier  énu- 
mére,  d'après  les  cahiers  de  la  cour  des 
comptes,  les  pertes  occasionnées  k  l'Etat  du 
chef  d'études  mal  faites  ou  incomplètes  et 
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estime  qu'elles  ne  se  reproduiraient  plus  si 
les  travaux  publics  étaient  étudiés  avec  plus 
de  soin.  —  25.  H.  de  Macar  s'élève  contre  le 
projet  Van  Hoegaerden  tendant  ï  capter  les 
eaux  du  Houyoux  au  profit  des  communes  de 
l'agglomération  bruxelloise.  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  ruiner  l'aval  d'une  riviAre  en  captant 
ses  sources  !i  l'amont,  et  la  question  de  droit, 
basée  sur  une  interprétation  exacte  du  code 
civil,  a  été  résolue  dans  ce  sens  en  France,  il 
espâre  que  ce  projet,  qui  lèse  toute  une 
région,  ne  sera  pas  réalisé.  H.  de  Smetde 
Naeyer  traite  la  question  des  ports  de  mer.  H 
approuve  les  améliorations  apportées  aux 
installations  d'Anvers,  de  Gand  et  d'Oslende 
ainsi  que cellesqul  sont  en  coursd'eiécnlionà 
Meuport.  U  estime  que  si  le  port  de  Heysioffre 
un  iuLérËt  national.  Il  convient,  par  contre, 
de  bien  examiner  la  question  de  Bruges  au 
point  de  vue  du  trafic  que  l'on  pourrait 
espérer.  Il  réfuie  les  critiques  de  M.  Woeste 
sur  le  port  d'Ostende  et  demande  que  le  gou- 
vernement fournisse  certains  renseignements 
avant  la  discuasion  du  budget  exiraordinaire. 
H.  Carbon  défend  également  le  pori  d'Os- 
lende et  s'élève  contre  le  projet  d'un  nouveau 
port  i  la  côte;  il  vaut  mieux,  à  son  avis, 
améliorer  et  développer  les  ports  existants. 
HH.  Thienponl  et  Baepsaet  signalent  la  nécefr- 
siiéd'exéculer  la  première  section  de  la  route 
de  Cruyshaulem  i  Anseghem  el  de  réfec- 
lionner  celle  d'Audenarde  ï  Berchem.  H.  Co- 
laen  renouvelle  ses  observiifons  au  sujet 
des  travaux  réclamés  â  ta  gare  d'Ypres. 
M.  d'Hooghvorst  demande  le  prolongement 
jusqu'à  Suxy  de  la  roule  de  L'Eglise  au  hameau 
des  Fossés.  M.  GIroul  fétiche  le  ministre  pour 
le  rachat  des  péages  des  routes  et  ponts 
reliant  Cbâteiel  h  Châtelineau  et  s'occupe,  ï 
son  tour,  des  travaux  du  canal  du  Centre,  il 
exprime  les  doléances  des  industriels  concer- 
nant le  curage  de  la  Sambre  qui  ne  s'exécule 
pas  conformément  au  cahier  des  charges. 
M.  Lippens  insiste  pour  que  des  résolutions 
énergiques  soient  prises  dans  la  question  des 
eaux  de  l'Espierre,  la  situation  faite  aux 
riverains  étant  intolérable.  Le  gouverne- 
ment français  a  \i  des  devoirs  i  remplir  qu'il 
ne  peut  méconnaître.  L'orateur  proteste  contre 
la  tolérance  de  l'adminisiraiion  des  pouls  et 
chaussées  qui,  sur  la  grande  voirie,  tolère 
dans  les  villes  le  placement  de  fermetures 
défectueuses  pour  les  caves.  —  36.  M.  Lip- 
pens continue  son  discours.  M  s'élonne  de  ce 
que  le  gouvernement  refuse  de  construire  un 
pont  sur  le  canal  à  Knesselaere  pour  donner 
aux  habitants  accès  i  la  halte  du  chemin  de 
fer,  semblable  ouvrage  n'incombant  pas  i  la 
commune.  Il  demande  aussi  les  motife  du 
refus  de  subside  ii  la  ville  de  Gand  pour  les 
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travaux  qu'elle  a  faits  an  quartier  ZolHIiofer 
ei  réclame  l'éclairage  des  ponts  du  canal  et 
rétablissement  d'une  écluse  à  Terneuzen. 
M.  VIsart  répond  à  M.  de  Smet  (Je  Naeyer  et 
se  prononce  pour  la  création  du  projet  de  port 
de  Bruges.  M.  De  firayj\,m.ag.,i.elt.,àH  que 
les  démarches  du  gouvernement  ont  eu  pour 
résultat  d'améliorer  la  situation  de  l'Eepterre; 
elles  sont  continuées  et  on  exige  que,  dans  la 
mesure  du  possible,  l'épuration  des  eaui  se 
base  en  France.  Il  déclare  que  le  curage  de  la 
Sambre  se  lait  dans  les  conditions  ordinaires 
et  que  si  les  vases  s'amoncellent  en  certains 
endroits,  ce  fait  est  iù  au  courant  de  la 
rivière.  En  ce  qui  concerne  le  canal  du  Centre, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'ensemble 
des  travaux  k  effectuer  et  il  n'est  pas  possible 
de  consacrer  spécialement  ï  celui-ci  une 
dépense  annuelle  de  5  millions.  Il  conteste  la 
tbese  de  M.  Lipiiens  au  sujet  de  la  construc- 
tion de  ponts  par  l'Etal  ei  estime  que 
ceux-ci  doivent  être  établis  par  les  provinces 
00  les  communes  subsidiées  par  l'Etat.  El 
annonce  la  prochaine  mise  en  adjudication 
des  travaux  du  canal  de  jonction  à  Hérenthals 
et  émet  l'avis  que  la  construction  du  pont 
aux  «  Trois-Trous  n  sur  le  canal  de  Wille- 
broeck  Incombe  â  la  ville  de  Bruxelles,  pro- 
priétaire du  canal.  Il  s'engage  à  examiner  les 
observations  présentées  par  M.  Tack  au  sujet 
de  la  situation  des  riverains  de  la  Haine.  Il 
répond  aux  divers  orateurs  qui  ont  traité  la 
question  de  la  voirie  que  le  gouvernement 
entend  persister  dans  la  voie  qu'il  s'est  tracée 
en  continuant  à  subsidier  les  communes  pour 
l'entretien  des  roules  et  !i  exécuter  celles  qui 
sont  d'utilité  :  c'e^t  ainsi  qu'il  en  crée  dans 
l'arrondissement  de  Turnhoui  et  de  Verviers. 
Il  e>pére  pouvoir  annoncer,  à  l'occasion  de  la 
discussion  du  budget  extraordinaire,  qu'une 
entente  est  faite  pour  le  rachat  du  pont  de 
Seraing.  La  question  des  entrées  de  caves 
donnant  sur  la  voie  publique  à  Gand  sera 
examinée  ainsi  que  celle  qui  est  relative  au 
subside  à  accorder  aux  villes  de  Louvaln  et 
de  Spa  pour  leur  distribution  d'eau. 

G  mai.  H.  Beernaerl,  m.  f.,  dépose  un 
projet  de  loi  autorisant  la  reprise  par  l'Eiat 
du  canal  de  Bossuyt  â  Coartrai.  —  8.  H.  Tack 
dépose  le  rapport  de  la  commission  qui  a 
examiné  ce  projet.  —  14.  La  discu.ision  est 
ouverte.  M.  de  Neelf  s'as.socie  aux  considéra- 
tions émises  par  le  rapporteur  au  sujet  de  la 
reprise  par  l'Etat  des  canaux  qui  se  rattachent 
â  la  navigation  intérieure  et  estime  que  la 
concentration  entre  les  mains  de  l'Etat  de 
toutes  les  voies  navigables  peut  seule  leur 
(aire  produire  tous  les  bienfaits  qu'on  est  en 
droit  d'en  attendre.  Le  projet  de  loi  est  adopté 
â  l'unanimité  des  8S  membres  présents.  Dans 


la  discussion  du  budget  dea  recettes  M  im- 
penses extraordinaires,  H.  Janime  s'ocoipe) 
nouveau  des  dangersd'inondatloDdelaialtt 
de  la  Meuse  et  de  la  ville  de  Liéfc;  il 
demande  que  les  travaux  nécessaires  1  U 
Meu.se  et  à  l'Ourthe  soient  exécoiés  udi 
retard  et  insiste  pour  qu'une  solotion  inter- 
vienne enfin  pour  la  reprise  du  pou  de 
Seraing.  U.  Vercruysse  dépose  le  rapport  de 
la  commi.ssion  qui  a  examiné  la  con<nii"i 
intervenue  entre  la  Compagnie  Immobilifreti 
la  ville  d'Anvers. —16.  M.  De  Smet  de  Nafjer 
dit  que  H.  le  ministre  des  travaux  publiai 
fait  erreur  en  déclarant  que  la  différena  du 
coût  des  travaux  du  port  de  Bruges  pv 
Osiende  ou  par  Heysi  n'était  que  d'un  million, 
cette  différence  étant,  ta  réalité,  de  qaitre 
millions.  Il  estime  que  la  meilleure  tolDiiu 
serait  de  faire  do  port  de  Ueyst  un  avant-pon 
de  Bruges  pour  qu'il  puisse  s'y  traiter  ar- 
taines  opérations  d'escale  qui,  a  on  monrai 
donné,  pourraient  être  perdues  pourAnten. 
Il  demande  une  amélioration  et  une  extension 
des  installations  du  port  de  Gand  et  indique 
les  travaux  ï  faire  dans  ce  but.  M.  Cartioc 
demande  si  l'enquête  commandée  par  k 
ministre  sur  la  situation  du  port  d'Osieode  i 
prouvé  que  ce  pori  ■  de  réelles  diSniiié? 
d'accès  et  s'il  s'ensable;  il  importe  de  saisit 
ce  qui  en  est  pour  répondre  aux  tmw 
dont  le  port  d'Ostende  est  l'objet.  M.  Jm^ 
Warnant  insiste  pour  la  coasiroction  d'an 
pont  ï  Bas-Otia.  H.  Van  den  Sieen  désire  li 
prompte  exécution  des  travaux  d'amélioratlfE 
de  l'Escaut  i  Wetleren.  Il  sslgnale  la  sitnitioi 
des  riverains  de  l'ancien  bras  de  i'Escist,  qoi 
s'envase  et  dégage  des  émanations  même  ec 
hiver.  Il  est  d'avis  que,  pour  remédier  ï  tel 
état  de  choses,  il  conviendrait  de  fermer  X» 
cien  bras  de  l'Escaut  en  y  établissant  iuk 
éclusette.  Il  recommande  également  l'élarfii- 
sèment  du  pont  de  Termonde  et  celai  de  U 
chaussée  de  l'Eiat  é  Wichelen  — 17.  M.  ï(^ 
wilghen  se  plaint  de  l'abandon  dans  leqarllt 
gouvernement  laisse  l'arrondissement  de 
Kaint-Mcotas  et  du  refus  du  prolongement  de 
la  route  de  Cruybeke  à  Waesmunster.  il  pro- 
teste contre  la  dépense  exagérée  de  l'élarfls- 
semeiit  de  la  me  des  Qualre-Bras  i  Bniiello 
alors  qu'on  n'exécute  pas  les  dragages  indi»- 
l>ensables  A  la  Burme  et  au  Unenaen.  H 
s'élËve  également  rx]nire  la  situation  faite  loi 
hahttaiiL'i  de  la  rive  gauche  de  l'Escaoi  tt 
critique  la  convention  intervenue  entre  l'Elit. 
la  Snciéié  Immobilière  et  la  ville  d'Anvers  » 
suJKl  du  pont  sur  l'Escaui.  H  Casse  revient 
sur  la  question  du  canal  maritime  de  Bruxelles 
au  Rupel  et  demande  que  le  subside  pro>ni^ 
de  quatre  millions  soit  porté  au  double;  il 
voudraU  que  le  gouvernement  fit,  comme  poar 
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Nienport,  l'ivaDct  do  cofli  des  Iravavx  i 
exëcDter  au  canal.  M.  Fléchet  proleste  h  nOD- 
veau  contre  les  retards  apportés  aux  travaux 
de  canalisation  de  la  Meuse  en  aval  de  Liège. 
U.  De  Brayn,  m.  ag.,  i.  et  t.,  répond  aux 
reproches  de  H.  Vemllghen  que  le  gouverne- 
ment est  prêt  ï  intervenir  pour  tous  les  tra- 
vaux uiiles  ;  il  s'engage  àconsiniire  le  tronçon 
de  roule  demandé  et  à  exécuter  les  travaux  de 
la  Durme  an  Tor  et  %  mesure  de  ceux  qui  sont 
faits  ï  l'Escaut.  Il  justille  le  crédit  pour  la  rue 
des  Quaire-Bras  à  Bruxelles.  Il  répond  â  U.  de 
Smel  de  Maeyer  que  les  éludes  et  négociations 
se  poursuivent  avec  le  gouvernement  hollan- 
dais au  sujet  du  canal  de  Ternenzen  et  ï 
H.  Casse  que  le  subside  de  4  millions  est 
suffisant  puisqu'il  représente  nn  quart  de  la 
dépense.  Les  travaux  en  aval  de  Liège  vont  être 
eniamés;  de  nouvelles  négociations  seront 
entamées  avec  la  Société  concessionnaire  du 
pont  de  Seraing  pour  sa  reprise  et  si  elles 
n'abonlissent  pas,  une  passerelle  sera  édifiée 
par  l'Etat;  on  travaille  à  l'Ourthe  ei,  pour  la 

Siartie  qui  aboutit  ï  Liège,  une  entente  sera 
itie  avec  l'administration  communale  de  celte 
ville,  il  examinera  avec  bienveillance  \&f, 
demandes  c«n cernant  le  redressement  de  la 
Meuse  â  Bouvignes,  le  pont  ii  Bas-Oha  el  celui 
de  Wetteren,  qui  sera  remplacé  hieniOI,  ainsi 
quel'élargissemenidelacbausséedeWeiieren. 
Il  déclare  k  M.  Carbon  que,  si  le  port  de 
Bruges  s'exécute,  le  gouvernement  n'en  con- 
tinuera pas  moins  h  prot^er  celui  d'Ostende. 
M.  Jamme  reproche  au  gouvernement  son 
inaction  alors  que  des  dangers  d'ioondalion 
menacent  la  ville  de  Liège  el  qu'il  y  a  néces- 
sité i  Taire  les  travaux  ï  la  Meuse  ei  à 
l'Ourthe.  H.  Beernaert,  m.  ^.,  s'élonnedeces 
reproches,  alors  que  des  travaux  de  dériva- 
tion de  la  Meuse  ont  éié  fails  el  doivent  être 
continués.  H.  Lippens  se  plaint  de  la  sllnatlon 
faite  ï  la  ville  de  Gand  pour  l'élargissement 
de  la  rue  Dlgne-de-8rabant  el  e.^pére  qu'un 
subside  lui  sera  accordé;  il  critique  la  recon- 
Blruclion  de  rb6lel  provincial,  demande  des 
améliorations  aux  insiallaiions  maritimes  de 
celte  ville  et  au  canal  de  Terneuzen  et  recom- 
mande la  construction  d'un  pont  D  Knrsse- 
laere.  H.  Buis  constate  que  la  ville  de 
Bruxelles  es[  toujours  sacriQée  en  matlAre  de 
travaux  publics  :  alors  qu'elle  perd  un  revenu 
annuel  de  310,000  francs  du  chef  des  bSli- 
menisderElaiérigéssurson  territoire,  qu'elle 
n'a  obtenu  que  6  millions  pour  les  travaux 
de  la  Senne;  pour  les  riviËres,  les  paris,  les 
roules,  etc.,  l'Etat  a  dépensé  382  millions 
sur  lesquels  la  capitale  n'a  touché  que 
5,900,000  francs,  alors  qu'elle  paie  le  cin- 
quième des  contribulions  générales  de  tout  le 
royaume.  Le  gouvernemenl  »  adopté  encore 
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une  solution  préjudiciable  â  la  ville  pour  la 
Jonction  du  canal  de  Charleroi  au  canal  de 
Wlllebroeck.  U.  Doucet  demande  la  reprise 
du  raccordement  de  la  roule  de  Warisoulx  ï 
Cognelée,  ou  tout  au  moins  un  subside  pour 
son  eolreilen  ainsi  que  la  construction  d'un 
tronçon  de  roule  de  Bois-de-Vilters  vers  la 
Meuse.  Il  proleste  contre  le  système  qui  tend 
ï  supprimer  toutes  les  îles  du  fleuve  au  grand 
détriment  de  son  pittoresque.  M.  Thienponi 
fait  observer  que  les  travaux  importants 
exécutés  an  régime  de  l'Ëscaui  pour  assurer 
sa  navigabilité  et  empScher  les  inondations 
onl  eu  pour  conséquence  de  trop  accélérer  le 
cours  du  Qenve  et  d'enrayer  les  Irrigations 
des  prairies  riveraines  au  grand  préjudice  des 
propriétaires.  A  son  avis,  l'usine  française  de 
Grimonpont,  destinée  Jl  épurer  les  eaui  de 
l'Espierre,  ne  produira  pas  les  heureux  résul- 
tats que  l'on  en  attend.  El  y  a  donc  l!i  pluiût  un 
moyen  dilatoire  qu'un  remède  ï  la  situation 
dont  on  se  plaint.  M.  de  Trooz  parle  en  faveur 
de  la  reprise  du  canal  de  Louvain  et  de  »a 
transformation.  M.  Begerem  s'asGOcie  aux 
observations  de  M.  Lippens  relativement  aux 
travaux  de  l'hûtel  provincial  el  de  l'élar^'lsse- 
ment  de  la  rue  Digue-de-Brabaul  à  Gand;  il 
demande  l'établissement  d'un  pont  sur  le  . 
canal  de  Bruges  à  Gand,  aux  environs  de  la 
halte  de  Maria-Laerne,  et  appuie  la  requête  de 
la  commune  de  'Wondelgem  â  l'effet  d'obtenir 
un  subside  pour  l'achèvement  de  la  route  de 
Denterghem  vers  la  route  de  l'Etat  de  Thielt 
à  Tamise.  M.  Janson  appuie  les  observations 
de  H.  Buis  concernant  la  ville  de  Bruxelles  et 
déclare  qu'il  s'abstiendra  au  vole  du  budget. 
H.  Powls  de  Tenbossche  désire  savoir  si  les 
travaux  d'élargissement  du  pont  de  Hombeek 
sur  la  Senne  sont  compris  dans  le  crédit  prévu 
par  l'article  40.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  i.  el  (., 
répond  au  sujet  des  travaux  demandés. 
L'écluse  du  barrage  de  Visé  n'interrompt  pas 
la  navigation  sur  la  Meuse,  le  canal  de  Char- 
leroi nécessliera  S5  millions  et  celui  du 
Centre  15  millions,  mais  il  faudrait  5  millions 
par  an  pour  achever  les  travaux  en  huit  an- 
nées; les  considérations  émises  parM.  Lippens 
au  sujet  de  l'élargissement  de  la  rue  Digue-de- 
Brabsnl  seront  examinées,  i'hâiel  du  gouver- 
nement provincial  est  établi  sur  des  plans 
demandés  ii  l'architecte  Van  Vseodyck  parce 
qu'un  concours  n'avait  pas  donné  de  résultats. 
L.es  négociations  avec  la  Hollande  pour  le  canal 
de  Terneuzen  situé  dans  ce  pays  sont  pour- 
suivies, mais  il  n'y  aura  pas  de  crédits  dispo- 
nibles avant  189^.  La  question  du  pont  de 
Knesseiaere  reste  toujours  ouverte  et  les 
communes  seront  subsidiées  si  elles  veulent 
intervenir  dans  la  dépense,  il  n'est  pas  exact 
que   le  gouvernement  sacrilie   la   ville  de 
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Braxelles,  car  il  a  effectué  les  tnvaax  d'assai- 
nissement de  la  Senne,  édifié  le  parc  et  le 
palais  lin  Cinquantenaire,  raclielé  le  Jardin 
botanique  et  il  va  procéder  i  l'élargissement 
de  la  rue  des  Quatre-Bras.  Les  critiques  con- 
cernant l'Escaut  et  rusine  de  l'Esplerre  ae 
sont  pas  fondées  ;  pour  cette  dernière  il  Tant 
attendre  les  résultais.  Les  autres  demandes 
de  roules  seront  examinées.  Un  amendement 
de  H.  Lippens  est  rejeté.  (Voir  Budgets.)  La 
Chambra  aborde  la  discussion  du  projet  de 
loi  concernant  les  conventions  conclues  entre 
l'EIat,  la  Compagnie  Immobilière  et  la  ville 
d'Anvers.  M.  Magis  dit  que  la  convention 
pèsera  lourdement  sur  le  Trésor.  Il  fait 
l'historique  de  la  question  qui  résulte  d'une 
convention  faite,  en  1871,  par  MH.  Malou  et 
Beemaert,  relative  â  la  construction  d'un 
pont  sur  l'Escaut  à  Anvers,  pont  qui  ne  fui 
jamais  construit,  ce  qui  aboutit  à  un  jugement 
du  3  janvier  1889,  condamnant  l'Etat  il  des 
dommages  considérables  et  lui  ordonnant  la 
construcilon  du  pont  endéans  les  deux  ans  et 
demi,  sous  peine  de  50  francs  d'amende  par 
Jonrda  retard.  11  s'étonne  que  la  convention 
transactionnelle  contienne  de  nouvelles  obli- 
gations relatives  1  des  travaux  publics,  tels 
que  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de 
fer  de  Bruxelles  à  Anvers  (sud)  et  le  transierl 
de  la  gare  des  voyageurs.  H.  Jacobs  jDStiBe 
la  convention  qui  ne  coAlera  que  2  millions 
â  l'Etat.  H.  Verwllghen  demande  l'ajoarnement 
du  projet.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  i.  et  t., 
donne  quelques  explications  complémenlaires. 
La   proposition  d'ajournement  est   rejetée. 


VâniFICATION  DBS  POUVOIKB. 

a  novembre.  H.  Dedeclier  fxil  rapport  iir 
l'élection  de  Halines  et  propose  de  villder 
les  pouvoirs  de  H.  Lefebvre.  Les  coDdD'ion> 
sont  mises  aux  voix  et  adoptées.  H.  Ldtbtrr 
prête  serment.  —  19.  H.  Colaert  bit  nppon 
sur  l'élection  de  Gand  et  conclut  1  ia  validt- 
tlon  des  ponvoirs  de  M.  Lippens.  Ces  oiaclii- 
sions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.  — 
30.  M.  Lippens  prèle  serment. 

li  janvier.  M.  Schoilaert  fait  rapport  ar 
l'élection  de  H.  de  Trooz,  élu  i  Leavaii,  It 
96  décembre  1889,  en  remplaceneoi  ii 
M.  Detcour,  décédé.  Les  concinstons  dn  rap- 
port tendant  ï  l'admission  de  M.  de  TroAi 
comme  membre  de  ia  Chambre  des  rcpr^wn- 
lanls  sont  adoptées. —  31.  H.  Begerem  (ni 
rapport  sur  l'élection  de  M.  de  Hontpeltier. 
élu  ï  Dînant,  le  29  janvier  1890,  en  reni^- 
cement  de  U.  le  comte  de  Lledekerke,  Aéeèif. 
et  conclut  1  sa  validation.  Ces  concloïioijs 
sont  adoptées. 

15  avril.  H.  Loslever  fait  rapport  m 
l'élection  de  H.  Philipol,  élu  représentint  « 
Charleroi  en  remplacement  de  feu  M.  Pinna 
ei  conclut  â  sa  validation.  Ces  conclnûm 
sont  adoptées.  —  U.  M.  de  Trooi  fait  nffv. 
sur  l'élection  de  X.  Liebaen.  élu  k  Coonni. 
le  21  avril  18S0,  en  remplacement  de  M.  dt 
Haerne,  décédé,  et  conclut  i  f»  validation 
Cen  conclusions  sont  adoptées. 
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AUHIEHIE  ■ILITKIHE.  RéorgaDlsatlon,  7, 12  /. 
Y.  Guerre. 

M.  RétablisMinenl,  17  d.  V.  Politique  inlérienre. 

RUIlLUmEt  DEt  POtTEt.  Amélioration  de  poal- 
UoD,  7,  S  mai.  V.  Posl«S. 


BAlll£llEt.Racbat,11.19ni.V.Tr*TaoxpaU<ea. 

BitICULES.  PoJnftMiiiage,  13,  18,  21,  26,  27  m. 
V.  industrie  et  travail. 

[d.,  27  m.  V.  Budgets. 

SITELIEH.  Passage  par  la  Sambre  et  le  canal  de 
iXIlse,  4  f.  V.  Affaires  étrangères. 

UTIIEITI  DE  L'ÉTAT  renferniant  des  trésors 
artlsliques.  Mécessilé  de  les  mettre  \  l'abri  de  l'in- 
undie,  14  >.  V.  Travaux  pu biics. 

lAUI  DE  FERIE.  ObllgalioD  du  locataire  sortant, 
11  m.  V.  Agriculture. 

BEAUI-JIIITI.  Encouragements  k  donner  par  le 
gouvememefll  »m  artistes,  28  m.  F.  Lettres, 
sciences  et  arts. 

8ËTAIL.  Amélioration  des  races  ladigènes,  6, 
14  ffi.  —  Assurance,  6, 16  m.  — Bétes  atteintes  de 
maladies  contagieuses  livrées  ï  la  consommatJon, 
14  m.  —  bpiiootie  \  Borgerhout,  12,  14  m.  — 
Exportation  en  Hollsode,  14,  19  m.  —  Indemullés 
aux  propriétaires  d'animaux  reconnus  Impropres  ï 
la  consommation,  G,  7, 18,  25  w.  —  Kéces^té  d'une 
société  d'dlovage,  13  m.  ~-  Hétablisaemeat  du 
Veefonds,  16  m.  V.  Agriculture. 

Id.  Importation  du  bétail  tiotlandals,  27  m. 
—  Indemnités  pour  anlmaui  abattus,  26  n. 
V.  Budgets. 

XHFlUtAKE  f  UILIQLE.  Allllude  de  eommuaM  ^ 
l'égard  des  enfants,  1°'  mat.  —  Projet  de  loi  sur 
l'assiaiance  publique,  r.  de  M.  VUart,  9  moi. 
V.  Justice. 

BIEil  DEt  IICUPAILEt.  Aliénation,  29  o.  V.  lus* 
lice. 

BIEIt  OOIANUUX.  Aliénation  et  locaUon.  Projet 
de  loi,  6  mai.  —  r.  de  H.  Begerem,  12  mai.  ~ 
Amendement,  16 Miri. — Vole,17maJ.  V.  finances. 

B1EII  RURADI  appartenant  ;ux  établissements 
qui  possèdent  la  perso nnîGcation  civile.  Location, 
bail  i  fermage  variable.  Proposition  de  M.  Hen- 
rlcot.  Prise  en  considérdUon,  23/.  V.  Agriculture. 

Id.  r.  de  H.  van  der  Bruggen,  6  m.  V.  Justice. 

BiEnES.  Voir  Accises. 


BOIS  ET  FOiUTI.  AmendemeoU  de  M.  te  Br< 
tendant  k  majorer  le  crédit  affecta  aa  penoni' 
roresller,  6, 16  n.  F.  Pédie. 

Id.  Coupes  de  bois,  12  r.  V.  TraTanz  pub;K.v 

Id.  Régime  Ibmtiw  do  Llmbonrg,  19,  Il  a 
V.  Agrlcullnre. 

BOUMEt  D'tTUDEI.  Maintien  de  la  loi,  15  a. 
F.  Justice. 

Id ,  16,  t7  a.  V.  Politique  intérleare. 

BRUSEI  PORT  DE  lER.  Voir  PokTS. 

BBIKEILEI.  Voir  CMBtnna. 

BRUHLLEt  PORT  OE  MEI.  Fetr  Pons. 

BOOBETt.  Critiques  sur  l'établissement  des  bc  - 
gets,  16  ntaj.  —  Inscription  an  budget  ntraurd.- 
nalre  d'objets  constituant  des  dépenses  ordinaira, 
16  mai.  V.  Finances. 

BUDBETI  POOR  IW.  Règlement  «iïaniUr,  f.  ot 
H.  Vercruïsse,  4  d.  —  Vote,  17  d.  F.  Badgets. 

BUMETI  POOR  IMt.  Compte  profiacrire.  fi  à 
V.  Budgets. 

BUDiETt  POOR  IR*9.  CrMits  supplénentaires. 
Transferts  et  régularisations,  18  4,  —  Vote,  2  *, 
V.  Budgets. 

BUDBETt  POUR  IBSO.  ABalres  étraDgèns,  r,  ^ 
H.  Snoï,  IS  >.  —  Disc.,  4/.  —  Disc,  el  »•!«.  5/ 

—  Agriculture,  Industrie  el  traTsui  pubUca,  r.  tt 
M.  Vercruïsse,  22  /.  —  Dise.,  6,  7, 11,  12,  i  -, 

14,  18,  19.  20,  21,  24,  25,  26,  27  m.  —  Tolï, 
26  m.  —  CJiambre,  r.  de  H.  CarUer,  28  a.  — 
Chemins  de  fer,  postes  et  ttligrapbes,  r.  M 
M.Prla,2a.  — Uisc.,2,6,7,6.9BM.  -  Dist. 
et  vole,  9  maj.  —  Delte  pubUqne,  r.  de  M.  Vrr- 
cruysse,  22  n.  —  Vole,  11  d,  —  Dotations,  r.  et 
H.  ADcion,  4d.'—  Vote,  11  d.  —  naances,  r.dr 
M.  Neriucx.  6  d.  —  Disc,  et  vote,  12  d.  —  Gen- 
darmerie, r.  de  M,  licmtrt,  81  d.  —  uiar.  et  vote. 

5  /'.  —  Guerre,  r.  de  H.  Jaunart,  21.d.  —  Mm.,  5. 
6,  7,  8, 12, 13, 14/-.  —  Vote,  14  f.  —  loUriev  et 
instrucUou  publique,  r.  de  H.  Helol,  15  j.  — 
Disc.,  28,  31  m.,  2  a.  —  Disc,  et  vote,  15  m.  — 
Justice,  r.  de  H.  Van  Cleemputte,  19  /.  —  Mst., 

15,  16,  17,  18, '23, 24,25, £6,  29, 30a.,  l" MM. 

—  Disc,  et  vote,  1'  et  2  mai.  —  Kon*Taleiirs  H 
remboursements,  r.  de  H.  Carbon,  20  ■,  —  Vote. 
11  i.  ~~  Receltes  et  dépenses  extraordinaires,  29  «. 

—  r.  de  H.  Vercruysse,  9  mai.  —  Disc..  14  et 
16  moi.  —  uisc.  el  rote,  17  mai.  —  Recettes  ri 
dépenses  pour  ordre,  r.  de  H.  Raepsaet,  29  a.  — 
Vole,  11  i.  —  Voies  et  moyeDs,  r.  de  H.  S 

6  d.  —  mse.  et  vote,  17  d.  —  V.  Bu 
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BUDIETt  FOUI  1191.  DApAt,  17  /.   V.  BudgtU. 
BUREAU.  FormaUoD,  12  n.  V.  Bureau. 
BUUkUX  SE  POini.  Voir  POSIES. 


MDitTllE.  NécessiU  d'une  péréquaUun  cadas- 
trale, 1£  d.  —  Proposition  de  loi  de  UM.  Henricot 
ei  coDiorts,  29  a.  —  DAveloppements  et  prise  en 
considération,  6  mm'.  V.  Impflts. 

Id.,  14,  25  m.  K.  Agrieullnre. 

CKIME  S'fPAMIE  ET  DE  HETUITE.  VulgarlMtiOD 
de  la  caisse  de  retraite,  12  d.  V.  Finances. 

Id.,7,  Snioi.  V.  Postes- 

GAIHE  DE  FHfvofMCE  en  btenr  des  ouirlers 
mineurs.  Situation  de  ces  caisses  et  modlBcalions 
à  ï  apporter,  11,  13,  14,  18,  19,  21.  EG  m.— 
Amendement  de  H.  Houieaa  de  Lebaie  tendant  i 
la  m^oratlon  du  crédit  ;  affecta,  26  m.  V.  Mines. 

CAltiE  DE  PHÏVOTAIGE  des  secréuires  commu- 
naux. Réorganisation,  28  ro.  V.  Gimmunales  el 
provinciales  (Affaires). 

CAitlE  DE  PRflDTJllCE  et  de  Secours  en  tivenr 
des  victimes  des  accldenls  du  travail.  Projet  de 
loi.  16  ;.  —  r.  de  H.  Noël,  14  mai.  V.  industrie 
el  travail. 

MUIEI  D'AIORTItlEIEIT.  DEt  DfPDTt  ET  CDHI- 
BIATIDNt.  SltuaUon,  25  a.  V.  Finances. 

GMIAUI  de  BoBEUft  ï  Courtral.  Reprise.  Projet 
de  loi,  6  moi.  —  T.  de  H.  Tack,  8  mai.  —  Disc,  el 
vote,  8  moi.  —  de  Cbarlerûi,  travaux,  G,  7,  19  m. 

—  de  Boulers.  travaux.  19  m.  ~  d'Ostende  a 
Bruges,  baisse  des  eaui,  6  n.  —  du  Centre, 
achèvement.  6,  IS.  21,  25,  26  m..  17  mai.  —  de 
Bruges.  Accident  au  siphon  du  Paddegat,  6, 19  m. 

—  de  Hons  à  Coaié,  iravaui,  19  m.  —  de  la 
Camplne,  travaux,  20, 26  m,  —  de  Louvain,  appro- 
Tondlssement,  13  d.;  reprise,  17  mot.  —de  Roulerg 
k  Handzaeme,  11, 18  m.  —  de  Terueuzen,  travaux, 
12  m.  -  de  WlUebroeck,  travaux,  13  d.,  13,  19, 
26  m.  V.  Travaux  publics. 

Id.  Interdiction  de  la  navigation  de  nuit,  6 
19  m.  V.  Marine. 

GAITDIS  SE  jutTlCE  DE  PAII.  Crâatlon  de  nou- 
veaux cantons  dans  l'agglomération  bruxelloise, 
r.  de  M.  Bilaut,  13  i.  —  Disc,  28  f.,  4  m.— 
Vote,  im.  —  r.  de  H.  Qllaut  sur  le  projet  amendé 
par  le  Sénat,  1*^  a.  —  Dise,  et  vote,  9  mot. 
V.  JusUce. 


CADTlOlKMEITt.  DlIBculU  des  versements, 
12  d.  V.  Financée. 

Id.  Rédactions  en  maiière  de  travaux  publics, 
7  M.  V.  Travaux  publics. 

CHAMPt  D'EIPfRlEiCE,  7, 12  m.  V.  Agriculture. 

ENlltE.  Chasse  a  courre,  fermeture  et  inter- 
diction, 11  m.  V.  Chasse. 

Id.  Permis  pour  la  chasse  au  gros  gibier,  18  m. 
V,  Agriculture, 

CHATEAU  DE  tAEKEl.  Incendie.  Interpellation  de 
H.  Janson,  20  f.,  i  m.  V.  Communales  et  provin- 
ciales (Affaires). 

CHATEAU  DEI  CDITEt  il  Gand.  Voir  Mohduents 
aisToaiDDES. 

CNEIII  DE  FER.  Abonnements  de  cinq  jours  pour 
le  littoral,  2  mai.  —  Abonnements  valables  pen- 
dant un  mois,  2  mai.  —  Achèvement  du  chemin  de 
fer  de  Bleyberg  i  Aubel,  6,  19,  20  m.  —  Agréés. 
SltuaUon,  7  mnf. —Assurance  des  ouvriers,  7  mai. 

—  Ausmenlatton  des  voles  ferrées  dans  l'arron- 
dissement de  Dînant,  7  m.,  16  mai.  —  Augmen- 
tation do  nombre  des  cbefs-gardes,  6  mai.  — 
Caisse  des  veuves  et  orphelins.  Durée  du  mariage, 
2  mai.  —  Cartes  d'abonnemenl.  Fraudes,  S  mai. 

—  CihaulTage  des  fourgons  i  bagages,  6  mai.  — 
Création  de  nouveaux  trains  entre  Flobecq  et 
Tournai,  6  mai.  ~  Construction  des  gares,  6  mat. 

—  Ëclalrage  des  plac«s  devant  les  grandes  gHres, 
9  mai.  —  Elargissement  des  voles  de  la  ligne 
d'Anvers-Gand  el  raccordement  !i  la  ligne  de  l'Etat, 
11,  23  m.  —  Examens.  Organisation.  6, 7  mai.  — 
Frais  de  route  des  Ingénieurs  et  ccntréleurs.  Unifi- 
cation, 2  ntai.  —  Cardes- convois.  Suppression  de 
l'exanea  oral.  2  mai.  —  Gestion  administrative. 
Critiques,  8  mai.  —  Heure  otbcielle.  Différences, 
6  mai.  —  Horaire  des  trains  d'Ovcryssche  i 
Bruxelles.  HodiH cations,  6  mat'.  —  Horaire  des 
trains  de  Mous  a  Charlerol.  Hodlflcations,  G  mai. 

—  Indemnités  aux  sous-chefs  de  statloni.  Kéduc- 
tipns,  2  mai.  —  insuffisance  des  trains  de  Slavelot 
vers  Bruxelles,  2  mat.  —  Livret-horaire.  Modifi- 
cations, i  noi.  —  Passages  ii  niveau,  6  mai.  — 
Personnel.  Amélioration  de  position,  2, 7  mai.  — 
Pharmaciens  agréés.  Situilloii,2in(ij.  —  Hapports 
de  l'btat  avec  les  lignes  anglaises,  7  mai.  —  Repos 
dominical,  6,  7  mai.  —  Tarifs  de  transport  des 
voiiageurs.  Modlll  cation  s,  6  mai.  —  Tickets.  Déli- 
vrance par  séries,  2  mai,  —Tarifs  de  Iraiisporl  des 
marchandises,  2,  S  mai.  —  Trains  internationaux 
vers  la  mer,  2  mai,  —  Trains  express.  Accélération 
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de  vIlesM,  6  mai.  —  Traini  légers.  ExtcDsioD 
de  Cbarlerol  ï  Lultre,  S  sioi;  création  de  tnini 
entra  Bmielles  et  0ttignles,6  mai.  —  Statistique 
des  transports  de  bouille  et  de  coke,  6  moi.  — 
Kgneui  aierllssears  perrecUonnés,  6  tnai.  — 
Tnilaa  mixtes  sur  1>  ligne  de  Blatoa  k  Alb.  Sup- 
preseioD,  6  mot.  —  Vêtements  des  emplojés. 
Adjudication,  2  mal.  —  Vojages  ï  tarifa  rMulEi, 
7  mai.  V.  Gbemins  de  Ter. 

Id.  Tarifs  de  transport  pour  les  elurbona  et  les 
engrais,  7,  li,  18  m.  —  Ubre  parcoure  des 
■groDomes,  6  m.  V,  Agrieuttare. 

CHEIIIl  DE  FER  1IGIIAU1.  Compte  de  l'Etat 
comme  souscripteur  d'actions,  2  mot.  •^  Création 
de  noD?elles  lignes,  20  m.  —  Réduction  des  tarift, 
7  m.  —  Refus  de  l'Etat  d'admettre  l'élabllssement 
de  Ugnes  concurrentes,  20,  21, 2S  m.,  7, 8,  9 mat. 
—  Reprise  par  l'Etat,  13  m.,  2  mai.  —  Sitoation 
défaiorable  de  l'arrondissement  de  Tongres  an 
point  de  vue  du  réseau,  7  f.,  8  mai,  V.  Gbemins 
de  fer  Ticlnani. 

CIEIIIt  (ICIIAUI.  Voir  VoiRii  ticmale. 

CHEfAL,  Elevage.  Aciut  d'éuions  par  l'Etat,  7, 
14  m.  —  Augmentation  des  primes,  6,  7,  12, 14, 
20  m,  —  Fusion  des  sociétés  braielloise  et 
IHgeoise,  13,  19  m.  —  Publication  du  Slodbook, 
13, 14. 19,  20,  21  m.  V.  Agriculture. 

ld.,27Di.  V.  Budgets. 

CHOIAIE  de  la  navlption,  19  n.  V.  Travaux 
publics. 

CITATIDit  par  voie  postale,  29,  30  a.  F.  Postes. 

CODE  CIVIL.  Revision.  Titres  Vil,  VIII  et  IX  du 
livre  1".  Projet  de  loi,  IS  a.  —  Nécessité  d'ac- 
tiver la  révision,  30  a,  V.  Justice. 

CODE  D'IHTHUCTIOR  GHIIIRELLE.  Réformes  k  j 
apporter,  24  a,  V.  Justice. 

CODE  PtUL  MUT  AIDE.  Révision,  t.lf.  V.  Guerre. 

Id.,15a.  V.Justice. 

CailGElAIR1CDLEI.EitensianB  et  réorganisation, 
G,  11, 18,  20  m.  Y.  Agriculture. 

CDIITÉt  DE  FATRORME  des  condamnés  libérés. 

UIssIoD,  1*'  mai.  V.  Justice. 


GomptabiliU  c 
constata  1  Lign;.  HoUon  de  H.  Jaame,  8  wi  - 
Création  :  Sar^S&int'Laurenl.  Projet  de  loi,  1^- 
—  r.  de  M.  de  FaTereau,  11  a.  —  Vote,  9wl- 
Emeules  de  1886.  Indeoinitéi  an  ceoiicir. 
IG,  17  mai.  —  Irresponsabilité  des  cokdii~ 
quant  aui  délits  en  crimes  comn^gkfiirteDiia'.i. 
PrcpositiondeH.  Giroul,  r.  deH.  EeaiD,  ï5/.~ 
Nomination  illégale  d'un  AclieTia  k  Flavien.  lovr 
peUaUon  de  H.  Nei^jean,  24,  31  y.  —  Hodifui'. 
de  limites  :  Auvdais  et  Arslmont,  r.  de  M.  nt- 
12  /.  —  Vote,  9  niai.  —  Barbeoson  et  ClerEK.: . 
r.  de  U.  Baré  de  Comogne,  16  >.  —  Vole,  S  A - 
Koekelberg  et  Holenbeelt-Salot-Jean,  r.  le  M.ï 
Hérode.  20  n.  —  Vote,  S  /-.  —  iielles  H  Asi-! 
gbem,  r.  de  H.  Nerinci,  21  a.  —  Vêle, i  '.- 
Uoogblede  et  Oostnieawkerke,  r.  de  M.  ^>» 
17  i.  —  Vote,  5/.  —  Umbonrg  et  Goé,  ProjK  :.- 
loi,  8  mai, — Hons  (Uége)  et  Bollegne-aoï-Pitre. 
r.  de  H.  Jamme,  5  /■  —  Vol«,  28  /.  —  0>U:<- 
et  Steene.  Projet  de  loi.  15/.  —  r.  de  1.  B  !V. 
26  /.  —  Vote,  Z  a,  V.  Communales  rt  fi:- 
eiales  (AOUres). 

Id.  Voir  BtrarAISAHCE  PUBLlOOt.  —  Uvtt 
FLAMANDE. 

CDIDAIRATIOR  ET  LIRtUTIOI  CORDITIHmnt 
Application  pins  large  de  la  loi  sur  la  libmi-- 
eondilionnelle,  18  a.,  l«mm.  — Rétollak,)'' 
17  mai.  Y.  Justice. 

Id.  Voir  CoNirts  DE  FATaonui. 

GDRDUCTEUHl  bonorilres  des  ponU  etckias»^ 
Amélioration  de  leur  position,  13  m.  V. Tno' 
publics. 

CÛIFËIIHCE  IITERHATWIALE  but  le  innU.  i  :■ 
voquée  t  Berlin.  PartidpatioD  de  la  H'  -' 
1£,  13, 19  m.  Y.  Industrie  ri  travail. 

CDIFEnEHCEt  AUICOLEI.  Ytir  Acaiccinat 

CORIO.  Eipiorations  scientifiques,  1'  "^ 
F.  Budgets  et  Lettres,  sciences  et  arts. 

Id.  Attitude  du  gonvernement,  18,  23 1.  V.  h 
titique  intérieure. 

COlUh  PËIITERTIAUU  de  nome.  Portée  de» 
résolutions,  l"  mai.  Y.  Jastlce. 

CORIEIL  lUPtRIEUR  D'AMICaLTIIE.  Réorpais^' 
tion,  6  m.  V.  Agriculture. 

COIIEIL  lUPËRIEUR  DD  COIKKE  H  N  l'*^ 
OUITRIE.  RterganlaatioD,  18,  21  m.  V.  iitt'^- 
et  travail. 

CORIEILI  DE  L'IRDUITRIE  ET  00  TIAMIL  M^'^ 
dans  la  conrecUon  des  listes  des  Medeofii^* 
7.  Industrie  et  travail. 
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CDHEIU  DE  PMD'HOMEI.  Relèfemeot  destrait»- 
nwnts  des  grefflen,  E5,  2^  m.  V.  Conseils  de 
pradlummes. 

CDllEtLt  D'HOUEDR  de  l'irmie,  7  f.  V.  Guerre. 

CDMEIIVJtTOIIIEt  HOTAUX.  Gand.  InsUIllUoDS, 
17  mai.  V.  Lettres,  sciences  et  arU. 

COIHLI.  AugmaDtitlon  da  Dombre,  4  /■  — 
Enni  d'une  miision  en  République  ArgsnUne,  4  f. 
—  Intérêts  irtlstiquei  i  sanfegarder,  *  f-  — 
Réorganisation  des  coQEolatg,  4,  5  /.  Y.  Aflaires 
éinngères. 

GOITItBUTlOI  FOVCIÉIIE.  DJmlnnUon,  obsena- 
tloDS,  14,  ZQ.  Z5  m.  V,  Agriculture. 

COUU  D'APPEL.  Jugement  des  albires  électorales, 
29,  30  a.  —  Traitement)  des  grefflers,  1."  mai. 
Y.  Justice. 

CDUM  D'au.  Epuration,  11  m.  V.  Travaux 
pn  biles. 

CRÉDIT  CDMUIAI.  Prèls  aux  communes;  taui 
de  rinlAret,  28  m.  —  Nomination  d'un  adminis- 
trateur représentant  •  les  cemmunea  flamandes, 
28  m.  V.  Commonalei  et  provinciales  (AlTaires). 

HtDITI  PRDdlOIREt  pOQr  1890. 18  d.  —  r.  de 
U.  De  Sadrieer,  19  d.  —  Dise,  et  vole,  !3  d. 
V.  Budget*. 

CROIX  GDMtIDIAniE  de  1830.  Décorés,  pen- 
sions. Amendement  de  H.  de  Hérode,  31  m. 
F.  BudgeU. 

CDLTDREt.  Avantages  d'une  coltnre  scientifique, 
14, 26  M.  y.  A«ricntture. 


DËBADCRE.  Voir  Pbostitiition. 

DtCËt.  H.  Deleonr,  ministre  d'Etat  et  représen- 
tant de  Louvaln,  26  ».  —  H.  de  Liedekerfce, 
ancien  représenUnl,  14  y.  —  H.  Eudore  Pirmei, 
ministre  d'Etat  et  représeniant  de  Cbarierol, 
4  m.  —  H.  de  Haerne,  représentant  de  Courtral, 
24  m.  —  U.  d'Hoogiorst,  représentant  de  Nenr- 
cblleau,  6  mat.  T.  Décès. 

OEPOTI  DE  lEIOlCITË.  Vmt  Ecoles  de  BiEnru- 

DETEITIDI  AHBITUBE.  Indemnité  aux  victimes, 
15,17o.  V.  Justice. 

DÉTERTtOH  PREIEITIVE.  HodlBcatloD  ï  la  ki, 
24,25,  £9  a.  V.  Justice. 

DEnEPDBLiauE.EiIraIlsduerand-l]vreïrédiger 
en  Itamand,  13  d.  V.  Langues. 
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DOIAIIE  PUBLK.  BispoEitioD  d'un  terrain  entou- 
rant la  prison  de  Cbarierol,  pour  la  remise  des 
durretles,  17  a.  V,  Justice. 

DOIICItE  DE  lECDURt.  BéorganissUon  du  fonds 
commun.  Demande  de  H.  Houzeau  de  Lebaie,  4  d. 
V.  Assistance  publique. 

DROITI  DE  BAVittTIDB.  Droite  de  feui  et  lïnaui 
entre  Gand  et  Temeuzen,  26  m.  Y.  Marine. 

Id.  Droite  de  pilotage,  5  f.  V.  Affaires  étran- 
gères. 

Id.  Réduction,  7  m.  V.  Travaui  publics. 

BHBtTI  DE  tUCCEUIOR.  CodllicaUon  de  la  légis- 
lation. Projet  de  loi,  17  mai.  V.  ImpOts. 

DRDITI  D'EITRËE  sur  le  lin  et  sur  les  Bis  de 
coton.  Il  m.  Y.  Agriculture. 

HDITI  PHaTECTEUin  sur  les  céréales,  U  m. 
Y.  AAlrw  étrangères. 

Id.,  6,  12, 13, 18,  80.  Zl,  85,  27  m.  V.  Agri- 
culture. 

DUEL.  Répression,  6,  7, 12  f.  F.  Guerre. 
DDRIE.  Travaux,  17  nuri.  V.  Travaux  publics. 
DTLE.  Travaux,  11,  19  m.  V.  Travaux  publics. 


I,  25  V 


i  m.  Y.  Travaux 


EAUX.  Captatlon  du  Houyoux,  7, 1 
Distribution  d'eau  i  Renaix, 
publics. 

ÉCOLE  DE  lUllODE  d'Anvers.  Transformation  en 
conservatoire,  31  m.  V.  Bndgets. 

ËCOLE  lËTÉRllAIRE  de  Curegbem.  Déplacement, 
11  m.  V.  Travaux  publics. 

fCOLEt  DE  DIEBFA1IARCE  et  députe  de  mendicité. 
Réformes  nécessaires,  16, 18,  30  a.  Y.  Justice. 

ËCOLEI  DE  LAITERIE  ET  FROIAIERIE.  Demande  de 
création  i  Beemem,  Rujsielede  et  Hoogstneleo, 
ï  Soumague,  6, 14  m.  —  Exportations  du  beurre, 
14  m.  —  Envoi  de  Jeunes  Biles  ebez  les  fermiers, 
20  m.  I'.  Agriculture. 


ËBDUTI.  Construction  b  Spa.  Demande  d'aug- 
menUlion  de  subside,  20,  26  m.  Y.  Travaux 
publics. 

ËLECTIDRt.  Représentation  proporUonuelle,  24  a. 
V.  Lois  électorales. 

Id.  Attires  électorales.  Devraient  être  s< 
b  une  iuridlction  spéciale,  29  a,  V.  Justice. 
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Id.  HodlBcitions  Imposées  par  la  majorité  calho- 
llque,  18  a.  V.  Politique  intérieure. 

fHEUTEt  DE  ISSG.  Voir  GoNKimES. 

ËIIGRAITt.  Mesures  en  leur  fafour,  i  f.  V.  Af- 
Talres  étrangères. 

Id.  Agents  Dfant  qualité  pour  verbaliser  en 
mallËre  de  transport  des  émigranls.  r.  do  M.  de 
Hérode,  tt  n.  —  Disc,  et  vole,  11,  IS  d.  V.  Eml- 
gralion. 

EIGIRII.  Levée  par  la  Hollande  do  l'InterdlctloD 
de  transport,  19  m.  V.  Agriculture. 

EIQUïTE  PARLEKITAIIE.  l'rocédure ,  13  (. 
V,  Guerre. 

EltEIBIEttEIT.  Altitude  des  catholiques  ï  l'égard 
do  renseignement  officiel,  15,  16,  17.  25  a. 
y.  Instruction  publique. 

Id,  Fondations  en  bveur  de  l'ens^gnement,  16, 
17  a.  —  Politique  lll>érale  en  cette  matitre,  IS  a. 
y.  Politique  Intérieure. 

ENSEIMEKEIT  «BRICOIE.  ADiéUoraUon.  DlfAisloD, 
6, 14  m.  —  Cours  pratique  d'agriculture  à  Gem- 
bloui,  T,  18  m,  —  Cours  d'arboriculture  et  d'bor- 
Ueultnre  dans  les  villes  de  garnison,  14  n.  — 
Cours  d'agriculture  d'Isegbem.  Subside,  18  m.  ~ 
Cours  d'agronomie  ï  Visé,  £0  m.  —  Culture  du 
labac,  27  m.  —  Exécution  de  cartes  agricoles,  II, 
14  m.  —  Exposition  nationale  d'agriculture,  7  m. 
—  HajoralioD  de  crédits,  14  m.  ~-  SeeUOD  agri- 
cole ï  l'école  adoptée  d'IsegtieiD,  7  m.  V.  Agri- 
culture. 

Jd .  Modification  \  la  loi  de  1860.  Disc,  et  vote, 
31  j.  —  Second  vote,  S7,  28  /.  —  Terrain  auneié 
aui  écoles  pour  l'enseignement  agricole  et  borti- 
cole,  31  m.  V.  Inslructlon  publique. 

Id.  Organisation  de  cours  dans  les  yllies  de  gar- 
nlBou,  ST  m.  F.  Budgets. 

EltEIBNEIEMT  lOTEI.  Atbénée  de  Huy.  Mobi- 
lier. ln(«rvenUoa  de  l'Etat,  31  m.  —  Ecole  nor- 
male de  Huy.  Maintien,  31  m.  —  blnseignement 
du  flamand,  2  o.  —  Suppression  d'écoles,  S  a. 
V.  Instruction  pul)lique. 

ENiEieiEiEiT  rmiAiHE.  Adoption  d'écoles  libres. 
Fraudes,  16,  24  o.  —  Développement  de  l'ensei- 
gnement uiannel,  31  m.  —  Traitements  d'atlenle. 
Suppression,  2  a.  Y.  Instruction  publique. 

id.  Subsides  aux  l'coles  libres,  12  m.  V.  Agri- 
culture. 

Id.  Voir  Thaï TEM EN Ts  d'àttenti:. 

EllEItlEIEiT  lUPËRIEUII.  Collation  des  grades 
académiques  el  programme  des  eiamens  universi- 
taires. Kevision  de  la  loi  du  20  mai  1876.  Disc., 


19, 20,  21, 22.  26,  27,  28,  29  «.,  10,  18, 19  : 
21,  23  d.,  14.  IS,  16, 17, 21. 82, 83,  24,  &*.  ?-. 
—  Disc,  et  vote,  30>.  —  Second  vote,  19,  3.<. . 
24, 25,  26,  27  /.  f.  Instmctioti  pabll^ae. 

EITIEPOTI.  Cbarlerol,  agrandissMiwnt,  2  *. 
V.  Travaux  publics. 

ElTREPREREDIt  de  travani  publics.  B«d«ct 
du  taux  de  cautionneoienl,  7  mm.  —  Be%i->i<-t  : 
câbler  des  ebarg«s,  7, 18  «.  V.  Tniaai  pot'  ' 

EtMUT.  Travaax,  21  m.,  14,  17  mai.  V.  T-. 
vaux  publics. 

EtnENHE.  Contamination  des  txm,  \t,  18.  •;. 
25,  26  n.,  17  mm.  V.  Travaux  pablict. 

EtPIOlMtE  PDtlTIQUE,  15,  25  a     V.  Pvlii:  :■. 


EXPtOlknOlt  tClUTingUEl  lu  Congo,  kmtii- 
ment  de  H.  Janson,  17  inai.  V.  Dudgets  ef  Letlre. 

sciences  el  arts. 

EIPDIITIDI  universelle  de  Paris  1889.  Rtte  :: 
gonvernement  d'ï  adbérer  offlciellemeiu.  17,  i.  t. 

V,  Politique  Intérienre. 


FtCTEUHi  DEt  PDITEt  et  cbeb-ractenrs.  Ab( 
ration  de  position,  2,  6,  7, 8  mai.  V.  HosIm. 

FtitLiTEt.  Hodificatlon  an  g  £  de  l'artide  M!  ■ 
code  de  commerce.  Proposition  de  H.  JKob&.  f-^ 
—  r.  de  H.  Eeman,  7  aïoi.  —  VoU,  14  m^. 
F.  Justice. 

FARIIEI.  ImporUtton  de  Pnnee  de  imanvii») 
brines,  1!  n.  V.  Agriculture. 

FËTEI  UTIOIALEI.  Crédit,  28  m.  V.  BodgMs. 

Id.  FiiaUoD  de  ta  date  du  21  joIlleL  Pro>M  i' 
loi,  15a. —  Vote,  9  moi.  F.  Fêtes  natMoatet. 

Flit  DE  COTON.  Droits  d'entrt»,  21  ut.  r.  A^r 
culture. 

FlAlUITS  DËLITI.  inslroclion  devant  les  tnl.- 
naui  correct  Ion  nelg.  Projet  de  loi,  15  a.  l"  m. 


FOUATIDII  en  faveur  de  1' 
17  a.  r.  Potitlqm  ioUrleure. 
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I.  Vaù-a 


FORTlDEUIEUtE.AtliludedesUbéraaiU^Mis, 
14  /.  -~  AinraBcblssement  àa  gerviludes  militaires, 
6  /.  —  ludemnltéB  aux  peruanes  lésdes  par  les 
serriludes,  6,  7, 13/.  V,  Guerre. 

FKAII  DE  JDIT1CE.  1"  mal.  —  Personnes  arréUei 
et  acquittées,  1"  mai.  Y.  Justice. 
FIIICMIIE  POITklE.  Voir  Postes. 


aAROEI  FOREITIEI».  Traitements,  il  m.  Y.  Bud- 


■EIORIIREIUE.  Créalion  de  deui  brigades!)  Keer- 
Yescbe  «[  ï  Kersbeek-Hiscom,  &/.  V.  GeodarmeKe. 

BEITIOR  F1IAICIÈIIE,  18,  E3  a.  V.  PoilUque  inté- 
rieure. 

aRtlD  COIPLOT.  Interpeilation  de  H.  Bira,  28, 
S9  n.,  i,  5,  6.  7  d.,  n  a.  V.  Politique  intérieure. 


.   F.  Agrl- 

tKtn».  En  matiire  de  travaux,  7, 18  m.  Y.  Tra- 
vaux public*. 

QRtVEt  DE  iStt.  Indemnités  aux  communes  lésées 
de  l'arrondissement  de  Charleroi,  16,  17  mai. 
V.  Communales  et  proTinciales  [Ad'aîres}. 


HABITATIORt  OUVIIltlEt.  Voir  Hàisoks  ouvriëhes. 
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Htm.  Curage  imposé  aui  riverains,  7, 19,  21, 
Y,  Travaux  puiilics. 


HULTEI  ET  POIITI  D'ARRÏT.  Gemmenich.  EUbJis- 
semonl,  i  mai.  —  Loienjoul.  Amélioration,  8  moi. 
—  Uontzen.  Etablissement,  Emii.  — Thoiiembeek. 
TransformaUou,  S  mai.— Vervlers  {Fraochimont). 
EUbiissement,  7  mai.  —  Wegnez.  Ëtabiissemeni, 
Z  mai.  F.  Cliemins  de  fer. 

lEUdE.  Horaire  de  U  lieures,  7  mai.  Y.  Postes. 

HOLIAIDE.  rofr  TRMTts. 

HOIPlCEt  de  FroidmoDt.  TnnsaeUon  avec  t'Ëtat. 
Projet  de  loi,  15  /.  —  r.  de  M.  Woeste,  7  /.  — 
Disc,  et  vote,  5  m.  V.  Justice. 


HOTEL  PROVIICIAL  de  HasseK.  Construolion,  12, 
19,21  m.,  17  moi'.  Y.  Travaux  publics. 
NiPtOTlSiE.  Projet  de  loi.  n  a.  Y.  Justice. 


IIPDT  FOICIER.  Voir  Rëginr  fiscal. 

lIPDTt  décrétés  par  le  goufemement  libérai  et 
mainlenus  par  le  gouvernement  catbollqne,  18, 
23  a.  V.  Politique  Intérieure. 

IICEIDIE  dn  château  de  Laeken.  Interpellation 
de  M.  Janson,  20/.,  4  m.  V.  Communales  et  pro- 
vinciales (Affaires). 

IICIDERT  entre  H.  Eeman  et  H.  Bara,  13  /. 
V.  Querre. 

Id.  entre  H.  Janson  et  H.  Devolder,  6  d.;  entre 
M.  Beernaerl  et  M.  Frère-Orban,  18  a.;  enlre 
U.  Woeste  et  H.  Bara,  18  a.  V.  Politique  inté- 
rieure. 

iMDElIlTÉt  aux  victimes  de  la  détenlion  arlu- 
traire,  15,17  a.  V.  Justice. 

IIDÏPEIDAICE  BELK.  Attaques  de  la  presse 
française,  5  f.  Y.  Affaires  étrangères. 

IlOiaÉlAT.  Enfant  issu  d'un  étranger.  Désac- 
cord des  lois  belge  el  française,  5  f.  V.  Affaires 
étrangères. 

Id.  Voir  Milice. 


IMTËIitT  itUL.  Réduction  du  taux.  Projet  de  loi, 
15  j.  —  r.  de  H.  Coiaert,  25  m.  V.  Justice. 


JOUM  FtllEt  iClAUl.  Lundis  de  Nques  et  de 
Pentecôte,  15  a.  Y.  Justice. 
JimiDIGTiOl  flËPHEStiVE.  Voir  Langue  flauakpe. 
JUM.  Réforme,  24,  25  a.  V.  Justice, 


LiaOHATOlllEt  AsmcoiES.  Abonnements  d'ana- 
Ijses,  14  m.  —  Insullatlon  dans  les  stations  des- 
servant les  sucreries,  11  m.  —  Réurginisatlon, 
6  m.  V.  Agriculture. 

UIBDE  FLMAIDE.  Détermina  llpn  des  communes 
flamandes.  Critiques,  4  d.,  24,  25,  30  a.  —  Eu- 
gérations  b  éviter,  17,  24  a.  —  Publication  du 
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Jlfonlltiir  en  dsui  langues,  30  a.  —  Stricto  appli- 
cation de  la  loi,  S*  a.  Y.  Langues. 

M.  dans  l'enÉelgaernent,  2  a.  V.  InstrueUon 
publique. 

lA.,imai.  V.  Postes. 


UaiEI  DE  CHEHIH  OE  FER.  ADven-Lond«n«el- 
Bruielles.  Construction,  17  mai.  —  Anvers  ï 
Rottordtm.  Reprise,  2  mai.  —  AnbeJ-Bleyberg. 
AcbÈvement,  6, 10,  20  mai.  —  Ostende-Ttiourout. 
Dédoublement,  2  mot.  —  Saint- Aubin- Florennes. 
Construction,  7  m.  V.  Ctaeoiins  de  Ter. 

LIBIES  DE  CHEIlIt  DE  FER  VICIRRUX.  AmpsÎD-Re- 
micourt.  Construction,  13  m.  —  Andenne-Une]', 
9  mai.  —  Audeune-Eglieïé*,  9  mal.  —  Anvers- 
Hoogstrateu.  Prolongemeot,  26  in.  —  Blerwart- 
Rendetu  a  Hannut.  Constructioo ,  13  m.  — 
Bnjielles-Hombeek.  HodlBcation,  B  mai.  —  Bru- 
xelles-Scliepdae].  Prolongement  jusque  Nlnove,  fl, 
20  m.  —  Cbarleroi-Nallnnes.  Construcllon,  El  m. 

—  Qaviar  a  l'uurUie.  AmAlioratlon,  13  m.  — 
Dolbain-Bétbane.   Prolongement,  6,   20,  21  m. 

—  Gand-Somergem.  Prolongament  jusque  Knease- 
Jaere,  13  m.  —  GloDS-Roclenge.  ConatrucUon,  7  f. 
■—  Gtons-Haesirlcbt,  26  m.  —  Jodoigne-Landen. 
Prolongement,  9  moi.  —  Hons-Boussu.  Construo- 
Uon,  21  m.  —  Montlgny-Tbuillies.  ConstrucUoa, 
81  m.  —  Onoi-Spj.  Raccordement,  9  ntat.  — 
Ostende-Blankenbergbe.  Dé|dacemenl  a  Wenduyne, 
6  m,  —  ToQgres-Waremme.  Construcllon,  21  ni. 

—  Tournai-Roubaii.  Construction,  2,  7  mot.  — 
Waromnie-OrBïe.CoBStrucUon,7  f.,  13,  21,  26  m.; 
prolongement,  7  f.  V.  Cbemlna  de  Ter  vicinaux. 

IIR.  Droits  d'entrée,  21  m.  V.  Agriculture. 

LOGEIEIT  DEt  TROUPES.  Voir  AaiiËE. 

LOII  CONNUIKLE  ET  PROVIICULE.   Voir  CoMMD- 

HALEB  ET  raOVlHCULES  (ArFjtlBES). 

LOit  OUIRltREl  TOlées  par  le  gouvernement  catho- 
lique, 16, 18  a.  y.  Politique  Intérieure. 

Lit.  Rouiss^e  du  lin,  12,  18  m.  V.  Travaux 
publics. 


■AELBEEK.  Travaux,  11,  18  m.  V.  Traïtui 
publics, 

■lainilkTURE.  AngmenUtion  des  traltemenU, 
SO  8.,  1*  mai.  —  Projet  de  loi  présenté  par 
HH.  Mallar,  Hanssous,  Neujeau,  eW.,  16  mai.  — 


InDuence  de  la  poUtique  dans  ba  iwbIdG  ' 
30  a.,  1"  «ai.  F.  Justice. 
Id.,  15, 16  a.  V.  Politique  inUrtéure. 

■AWIORTE  religieuse.  AecnriasMMol,  1« . 
V.  Politique  intérieure. 

■«RUE.  Eitorsioos  dont  les  maKMiMKi  ' 
times,  7,  8  mot.  C  Marine. 

■ËDECIIE  VÉTËHIRKIRE.  HodlBcatloD  1  li  ki  .- 
1850.  Disc,  et  vote,  31  >.  —  SKood  tôle,  ÎT,  l 
y.  Instruction  publique. 

■ËDECiRi.  Honoraires  pour  les  cetuUlin 
judldatres,  19  a.  V.  JnsUce. 

MEROICIIË  ET  VABiaHDkCE.  DnBaudt6(l< 
ficatlon  à  la  loi,  16  a.  F.  Jusllee. 

iEItEI.  Fondations.  Critiques,  15  ■.  F.  Jb>i. 

Id.,  16  a.  f.  Politique  inlérteure. 

■EUIE.  Travaux,  7,  11,  13,  19,  20.  !1  » 
6, 17  nuif,  r.  Travaux  publics. 

■ILICE.  Etranger  né  en  France.  DtatMrJ 
léf^slatlons  belge  et  française,  5  f.  V.  AL- 
étrangères. 

Id.,  28  m.  —  Rappel  des9*  el  lO'dastu,!.-' 
6,11,13/:  V.  Guerre. 

■IIEI.  Réglementation  da  travail.  Prtr^- 
de  H.  Janson,  15  /.  —  Prise  en  eonsidmL:. 
17  >.  V.  Industrie  et  travail. 

Id.  Redevance,  7, 14, 18  >.  Y.  Blaes. 

■IRItTREl  choisis  hors  du  parlMMsl.  I'  - 
V.  PollUque  intérieure. 

■DRITEUR  RELIE.  Publication  en  deai  X'' 
30  a.  y.  Langues. 

■OIIRIEl.  Régime  du  double  èUlon,  !^  * 
Y.  Finances. 

■OIUIEITt  HitTQHiguU.  Chitaan  des  Cnii''- 
Gand.  Restauration.  17  Miri.  —  EgUs*  JB Si: 
ResUuraUon,  31  oi.  —  Subsides  poaf  m-"- 
UODS  et  reslaurations,  31  ■.  V.  Lettres,  ««' 
darta. 


REUTRRLITf.  Attaques  contre  la 
presse  française,  5  f.  Y.  Affaires 

ilETER  (Affaire),  23,  M,  25.  26,  29  a.  M 
tique  Intérieure. 

MTtRMT.  Influence  de  la  politiqne  <l»^  ' 
nominations,  30  s,  1*  Mai.  f.  lustlct. 
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OFnciEM  DE  L'ARltE.  Défense  do  poblier  in 
écrits,  6, 7, 11  f.  V.  Guerre. 

OUITHE.  Triiaiu,  11,  19,  eo  m.,  8,  17  moi. 
Y.  TriTUix  publics. 


PITEITE  dea  pands  magaslDs.  AngmeDlation, 
17  d.  r.  ImpAts. 

PATHDIME  DES  CDiDklift.  Rearoreemeot  de  la 
mission  des  eomlUs,  l"  mai.  Y.  Juitice. 

P£  AHi.  Sanbre  et  canal  de  l'uise,  if.  Y.  Albir» 
tlraDgères. 

Id.  Sur  les  chemins  de  fer.  Prorogillon  d«3loli 
des  12  avrU  1835  et  24  mal  1882,  17  d.  —  r.  de 
H.  Cirller,  31  j.  —  VoU,  S  f.  V.  CbemlDs  de  ta. 

PÏCIE,  fuir  PiscicnLToaE. 

PtCHE  MANITIIE.  Création  d'une  icoie  de  ptobe, 
6, 18  m.  —  insUtutioD  d'un  diplAme  de  capacité 
pour  les  patrons  ptclieurs.  r.  de  H.  Carbon,  13  f. 
—  bise,  et  Tote,  13  maj.  7.  Pêche. 

Id.  SlluitioD  dm  pécheurs,  6  nt.  Y.  Uirlne. 

PEISIOIt  des  Ehets.gardes  et  gardes  du  dépAt 
d'Alost,  £0  d.  Y.  PeDsions. 

id.  des  veuves  d'offlcien,  14  f.  Y.  Guerre. 

Id.  des  préposés  ï  la  conduite  des  voitures  cel- 
lulaires. Voir  PuBOHs. 

PILOTME.  Réduction  des  rrais,  S  /.  F.  AfTsIres 
étrangères. 

PlieiCULTUllE.Destn]etloD  des  loutres,  du  martlo- 
pécheur  et  du  héron,  6, 18  n.  ~  Mfeessité  d'une 
loi  sur  la  pollution  des  eaux,  6  m.  —  Kepeuplemect 
des  cours  d'eau,  6, 18  n.  V.  PËche. 

Id.  Echelles  ï  poissons,  7  m.  V.  Agriculture. 

PLilTKTIDII  le  long  des  routes.  Vntr  Aasau. 

POIOI  ET  lESUlEt.  Poinçonnage  des  bascules. 
InobservatloD  du  règlement  prescrivant  un  tjpe 
officiel,  13,  18,  21,  S6,  S7  n.  F.  Industrie  et 
Invail. 

Id-,  27  ffl.  V.  Budgets. 


POLITiquE  générale  du  gouvernement,  15, 16, 17, 
18,  23,  84,  25,  26,  29  a.  Y.  Politique  Intérieure. 


I  1015 

POITI.  Bas-Oha.  Construction,  14, 17  mai.  — 
Convention  entre  la  Compagnie  Immobilière  et  la 
ville  d'Anvers,  r.  de  M.  VercruTEse,  14  nai.  — 

.  et  vat«,  17  mai,  —  Entre  le  boulevard 
Léopold  11  et  le  boulevard  d'Anvers  i  Bruxelles. 
Construction,  7,  11,  19  ma.  —  Helle.  Hachai, 

I.  —  Ougrée.  Rachat,  20  m.  —  Rachat  des 
ponts  h  péages,  25  m.  —  Seralng.  Rachat,  20,  SI, 
26  m.,  17  mai.  —  Sur  le  canal  de  Bruges  ï  Gand, 
17  mai.  —  Sur  le  canal  ï  Knesselaere,  26  m,, 

ttU.  —  Termonde.  Ëlargissement,  16  ni.  — 
Wichelen.  Elargissement,  16  m,  —  Du  Wajenberg 
a  Bruxelles,  11  m.  V.  Travaux  publics. 

PORTI,  Anvers.  Situation,  13  d.,  25  m.  — 
Bniges-Hejst.  Construction,  23  d.,  13,20,  21,  25, 

I.,  14  moi. —  Bruielies.  Construction,  13  d., 
11,  12,  13,  19,  21  m.,  17  mai  —  Gand.  Tra- 

.,  25  «n.,  14,  17  mot.  —  Ostende.  Travaux, 
25  m.,  16  Mai.  —  Temeuten.  Ecluse,  26  m., 
17  mai.  Y,  Travaux  publics. 

Id.  Service  de  sauvetage  sur  le  littoral,  2,  8  mai, 
7.  Marine. 

PDITEt.  Avancement  et  augmentation  du  traite- 
ment de  certains  agents,  7,  8  mai.  —  Bornes 
postales  délivrant  des  Umbres-posle.  Création,  6, 
8  moi.  —  Carte-enveloppe.  Abaissement  du  prix, 

(  mai.  —  Défectuosité  du  service  dans  certaines 
communes.  Nécessité  d'une  seconde  distribution, 
S,  6,  7,  8  nidi.  —  Franchises  postales  administra- 
tives, 7,  8  mai;  des  professeurs  d'agronomie, 
7  «Ml.  —  Horaire  de  24  heures,  7  noi.  —  HAtel 
des  postes  de  Louvaln.  Erection,  2,  S  mai,  — 
RépartiUon  entre  tous  les  employés  des  primes  du 
service  de  la  Caisse  d'épargne,  7,  8  mm*.  —  Refus 
d'admission-  des  employés  Damands  au  service 
ambulant,  !  mai.  —  Service  des  petits  paquets, 
6  moi.  —  Taxe  des  journaux,  réduction,  9  mai.  — 
Tlmbre-taie.  HodlBcatlon  lu  règlement,  7,  8  mai. 
V.  Postes. 

Id.  SignlHcation  des  actes  de  procédure,  29, 
30  a.  F.  Justice. 
POUIBAII  (Affaire),  Yvir  Gbamd  coiirLOT. 
PRItOII.  Développement  du  travail,  1"  mai; 
des  hibllothËqucs,  1"  mai.  —  Courtrai.  Encom- 
brement, 29  a,  —  Médecins.  Trdltements,  30  a. 
—  Préposés  i  la  conduite  des  voitures  ceituiaires. 
AsEimliatioD  aux  agents  du  service  actif  pour  ta 
liquidaljoo  de  la  pension.  Projet  de  loi,  15  a.  — 
r.  de  H.  Letebvn,  25  a.  —  Régime  général.  Hodl- 
Qcations  au  régime  celluliire,  16,  18,  30  a., 
1"  mai.  Y.  Justice. 

PHOCfDUM  CmiLE.  Délais  de  distance  et  délais 
d'appel,  17,  25,  29  a.  Y.  JusUce. 
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PROCtDURE  IILITAIOE  et  code  pénii  millUire. 

Demande  de  révision,  Ï5  a.  — Projet  de  loi,  U  m. 
V.  Justice. 

Id-,  6, 1/.  V.  Guerre. 

PROCtDUREFMLEIEtTMflE.  Proposition présenlée 
alors  qu'un  vote  est  commencé,  20/.  V.  Commu- 
nales et  provluciales  (Affaires). 

Id.  Amendement  présenté  au  second  Tole  à  un 
article  non  amendé  au  premier  vote,  27,28/  — 
Lettre  adressée  au  président  par  un  membre,  14/. 
V.  ProcMure  parlementaire. 

PIOCtDURE  fïlItLE.  Rérormes  i  y  apporter,  24, 
25,  30  a.  —  SliiniBcallon  des  acUs  par  vole  pos- 
tale, 29,  30  a.  V.  Justice. 

PROCÈt  DE  lOIS-  Voir  GnkHO  COMPLOT. 

PROtTiTUTlOR.  Réglementation,  26  m.  V.  Corn- 
munales  et  provinciales  (Affaires). 

PROVIRCEI.  HodIBcations  aui  limites  séparativos 
du  Hainaat  et  de  ^am^r.  —  r.  de  H.  de  Baréde 
Comogne,  16/,  —  Vote,  5  f.  F.  Communales  et 
provindales  (AiTalres). 


RRCE  BOVIRE.  Amélioration,  6  m.  7.  Agricul- 
ture. 

RECERtElERT  décennal.  ContrAle  des  statis- 
tiques, 17  mat.  7.  Communales  et  provinciales 
(Affaires). 

RÏCIOKE  (Aggravation  des  peines  en  cas  de). 
Projet  de  loi,  15  a.  V.  Justice. 

RËBIHE  CELlUlAlU.  Voir  Prisons. 

rEsiie  FlICil.  Réduction  de  l'ImpAt  loacler, 
7  m.  V.  Finances. 

Id.,  14,  20,  25m.  V.  Agriculture. 

RtRtEIERTATIOR  OU  TRAlAll.  Voir  Travail. 

REPOt  OOHIilCtL.  Voir  CHEaiR  de  ?er. 

REPRËlERTItTiaR  UTIOMLE.  Nombre  d'élecUurs 
dans  les  campagnes,  25  m.  V.  Agriculture. 

REPRËtEITATIOR  PROPQRTIDRIELLE.  Projet  de  loi 
de  H.  Carlier,  24  a.  V.  Uls  élettorale». 

ROUItIRRE  01)  m  dans  la  Ljs,  12, 13  m.  V.  Tra- 
vaux publics. 

KQULAGE.  Mo^Ucatlon  i  la  législatlan,  19  m. 
V.  Travauï  publics. 

Id..  11m.  V.  Agriculture. 

BOUTES.  Alh-Flûbecq.  Reprise,  11  m.  —  Aude- 
narde  ï  Rerchem.  Travaux,  25  m.  —  Bois-de- 


Viliers.  Construction,  17  mai.  r-  Bmlj  t  C.«. . 
Construction,  7  m.  —  Bruxelles ï  TermefrB.  f..- 
glssemenl,  11  m.  —  Braielles  b  Wa<Fe.  An-r. 
ration,  11  m.  —  Circulation  sur  l«fi  roales  [w  - 
en  cas  de  gel,  7  m.  —  Conslniction  de  Dont-  - 
roDtes  dans  l'arrondlBiement  de  Maeseyrk.  IS  ■  : 
dans  l'arrondissement  de  TuralMMit,  20  ■.  — 
Cruybelie  k  Waesmanster.  TnTaux.  16  nai.  — 
Gru^sbauten-Auseghem.  ConstrucUon,  25  ■.  — 
Klllgoi es-Sainte- Anne.  Reprise,  11  m,  —  Fmv  ■- 
champs  i  Spa.  Travaux,  21  ai.  —  H«nale  i  tu-- 
songe.  Reprise,  21  n.  —  La  Glelie  &  Sp>.  Traïair. 
21  m. —  L'Eglise  i  U  frontière.  EatTeUeo.  i:. 
29  m.  —  Lens-Saint-Servals  ï  Avemas.  Re|t  w. 
13  ni.  —  Looi-Hoesselt.  Reprise,  £1  m.  —  Sii^ 
bebau  S  Habay-la-Neuve.  Reprise,  11  m.  —  mr- 
Uespen  k  Landen.  Construction,  13  m.  —  Pbi^ 
talions  le  long  des  routes,  19  m.  —  Radnt  A~ 
routes  ï  péage.  19  m.  —  Reprise  des  roato,  11. 
13, 19,  25  M.,  17  nui.  —  Saint-Mcolas  ï  Cnc- 
mont.  Achèvement,  6  «.  —  Sahsidea  aai  c  k- 
muoes  pour  l'entrcUen  des  mutas,  13,  19  ■.  — 
Tongr«s  à  Feitie-Ie -Haut- Clocher.  Reprise,  !-. 
21  m.  —  VlamerUngtie  t  Vpres.  Sabside,  12  m.  - 
Vollezeele  Anéilontion,  13  ».  —  Wandie  i 
Herslal.  Entretien,  11  n.  —  Warieouls  ft  Coip»Ik 
Reprise,  17  moi.  —  Westcappelle  A  Huecrv 
Raccordement,  6  m.  —  Wondelgem  k  TIkL 
Subside,  17  mai.  V.  Travaux  publics. 
RUPEl.  Travaux,  7,19  n.   F.  Travaux  HbLcv 


UCCHKRIIE,  Défense  d'en  Imporler,  12,  IT  i.. 
13  «ai.  F.  ImpAts. 

lAIBIE.  Travaux,  25, 26  m.  Y.  Travan  poti'^ 

Id.  Voir  Bateuiss. 

SECntTAIREt  GOMMDItUI.  Réoi^nlsarlOD  dr  Li 
Caisse  de  prévoyance,  28  «.  V.  Commginln  a 
provinciales  (Affaires). 

lEiOlt.  Travaux,  11, 18  nt.  F.  Tnnox  pablicï. 

lEIRE.  Travaux,  11, 19  m.  F.  Travaux  poblit-. 

tERlKE  entre  Oslende  et  Douvres.  AncBnilatkf 
du  traBc,  H  mai.  Y.  Marine, 

lERliCE  PERtOiREl.  Voir  AaiiËE. 

tERIITUOES  IILITAIREt.  Fuir  Forts  OB  la  Heisl 

tITUATIOI  FlUHCitRE,  28  f.  Y.  Finances. 

tOCitTËl.  UodiiScatJons  k  apporter  à  la  loi. 
15,30  a.  F.  JosUce. 
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■OGlCTÏt  COertlATHEl  BE  COIMMATIOI,  17  d. 
V.  ImpAls. 

Id.,15,  30  a.  V.  JtutlM. 

■DCIÉTË  IITIOIIlE  OEt  CHEI1M  DE  FED  VICIIIlUX. 
Voir  Chemins  de  fer  viciiijim. 

lOClËTÉl  DE  tECaURt  HUTUElt.  Révision  de  la 
loi,  6, 18  m.  —  IMpât  d'uD  projet  de  loi,  17  nui. 
V.  Industrie  et  traisil. 


tTkTIOll.  Aeltre.  Amélioration,  S  mai.  —  Aisean, 
Amélioration,  SmaJ.  —  Angre.AmeiionlloiiiSiNiit. 

—  Amers  (est).  Construction,  7  mai.  —  Alli.  Acbi- 
venieni,  6  mai.  —  Audenarde.  Amélioration,  2  mai. 

—  Boussu.  Amélioration,  Zmai.~  Bruxelles  (nord 
et  midi).  Amélioration,  6  mai.  —  Budingen.  Amé- 
Uoratloa,  6  mai.  —  Cbarlerol  (entrei»At).  Améliora- 
tion. Eclairage  électrique.  Cbarierol  (quai  au  Bois). 
Construction,  2  mat.  —  Coniines.  Amélioration, 
12  m.,  S  mai.  —  Court-Saint- Etienne.  Améliora- 
tion, 6  mai.  —  Cueames.  Amélioration.  £  mai.  — 
Curegbem.  Amélioration,  6  moi.  —  De^ze.  Amè- 
lloraUoQ,  2  mai.  —  Dolhaln.  Amélioration,  2  mai. 

—  Gand  (Saint- Pierre).  Amélioration.  Gand  (sud). 
Amélioration,  2,  7  mai.  —  Gblln,  Amélioration, 
2  mai.  —  Grammont.  Placement  d'un  savent, 
2  mai,  —  Herzele.  Placement  d'nn  auvent,  2  mai. 

—  Hnmbeek.  Amélioration,  9  wai.  —  Jurbise. 
Gare  couverte,  2  mai.  —  Louvaln.  Gldlure,  2  mai. 

—  Halines.  Amélioration,  9  mai.  ~-  Hanage.  Am6- 
liorallon,  2  mai.  —  Hasnuy.Salnt- Pierre.  Amé- 
lioration. 2  mai.  —  Herbes-te-Cbateau.  Améliora- 
tion. 7  mai.  —  Uons.  Amélioration,  2  mai.  — 
Nessonvaui.  Amélioraliou,  2  mai.  —  Opiînter. 
AmélioratloB,  8  mai.  — Quiévraln.  Amélioration, 
2mai.  — San lez-Spa.  Amélioration,  2,  7  mai.  — 
Scliaerbeek.  Placemenl  d'un  auvent,  6  mai.  — 
Ternath.  Amélioration,  6  mai.  —  Tiriemont. 
Amélioration,  6  mai,  —  Vervlera.  Amélioration, 
2  mii.  —  Vieux-Camplnaire.  Amélioration,  2  mai. 
—■  Villeroi.  Amélioration,  2  mai.  —  Warquignies. 
Amélioration,  2,  6  moi.  —  Welkenraedt.  AchÈve- 
ment.  2ntiii.  —  Ypres.  Agrandissement,  12  m., 
2  mai.  —  Zulle.  Elabllssemenl,  2,  7  mai.  V.  Che- 
mins de  ter. 

tTATIITIOUE   DEI  TRAMPORTt.  Voir  Cheiik  de 

tTUOiODK.  Publication,  13,  14,  19,  20,  21  m. 
Y.  Agriculture. 


ion 

in  conjoint  surrlvaDt,  17  a. 


lUenE.  Voir  Accises. 

lUHETË PUDUQUE.  Ulse en dUponibilité doH. Cau- 
Uer  de  Basse,  administrateur  de  la  aiireté  pnijUque. 
Interpellation  de  U.  Bara,  2S,  29  n..  4,  5,  6,  7  d. 
—  Réduction  du  crédit  j  affecté,  15, 25  a.  V.  Poli- 
tique intérieure. 


TADAC.  Hesnres  d'encouragement  pour  la  cul- 
;ure,  27  m.  V.  Agriculture. 

'    GlElIlH     DE    F», 

TElËHAPHEl  ET  TflËPMDIEl.  InsUllatlon  d'un 
bureau  télégraphique  ï  Roorebeke-Salnte-Harle  et 
à  Oostacker,  2,  6  mai.  —  Installation  du  télé- 
phone entre  le  bnreau  des  postes  et  le  bureau  des 
télégraphes  k  Audenarde,  2,  6  mai.  —  Uodifica- 
tions  au  réseau  téléphonique  au  deU  de  Visé,  2, 
6  mai.  V.  Télégraphes  et  té 


TMFIC  DEI  IPIIIITUEUX  dans  11  mer  du  Nord. 

Répression.  Projet  amendé  par  le  Sénat,  r,  de 
H.  Hanssens,  25  m,  —  Duc.  et  vote,  14  mai. 
V.  Marine. 

TlAlTt  de  commerce  avec  la  France.  Echéance, 
11 9». — Convention  ï  conclure avecla Hollande  en 
vue  de  la  réduction  des  droits  de  navigation  et  de 
pilotage,  5  f.  V.  Affaires  étrangères. 

THIITEIEITt  D'ATTEITE.  ImpuUtlon  au  budget 
extraordinaire,  17  mai.  V.  Finances. 

Id.  Suppression,  S  a.  V.  Instruction  publique. 

TRItRtPOIIT  des  émigranis.  Voir  Ehgrauts. 

THMItt.  Création  d'une  direcUon  du  Iravail  au 
ministère  de  l'inlérieur.  Proposition  de  U.  Janson, 
ISy.  y.  Industrie  et  travail. 

TRAVlit  OEI  fEMIEI  ET  DEt  ERFAITt.  Projet  du 
gouvernement  libéral,  18  a.  V.  Poliliqae  Intérieure, 

TUIAUI  PUBUCS.  HodIGcatlon  aux  cahiers  des 
charges.  7, 18  m.  —  Grèves,  7, 18  m.  —  Nécessité 
d'études  pius  approfondies,  7, 19,  SI  m.  ■—  Réduc- 
tion des  cautionnements,  7m.  Y.  Travaux  publics. 

TDtïOM  DE  l'ÉTAT,  ViHr  Batibeitts  DE  l'Etat. 

TRIDUUUX  EIE  PUIIËDE  IRtTtICE.  AugmenUtioD 
du  personnel  de  Bruxelles.  Projet  de  toi,  15  a.  — 
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r.  de  H.  Bilant,  6  mai.  —  Andenarde.  Augmenta- 
tion du  personnel,  1"  mai.  —  Plaidoirie.  Projet  de 
loi,  16  j.  —  r.  de  H.  Loslever,  1  m.  —  Président 
et  procureur  du  roi  i  Bruxelles.  Augmentation  du 
tnilement.  Projet  de  loi,  15  a.  —  Greffiers.  Sup- 
pression des  Émoluments,  29,  30  a.  —  Instruction 
des  Dagranls  délits-  devant  les  tribunaux  cor 
lionnels.  Projet  de  loi,  15  a.,  l"mai.  —  Tribunal 
de  Hasselt.  Elévation  à  la  £•  classe,  1"  t 
V.  Justice. 


1ÉIIFICATI0I  on  PDUfOlU.  H.  Lefebvre,  élu 
représentant  pour  t'acrondissement  de  Matines, 
13  n.  —  M.  Uppens,  élu  représentant  pour  l'arron- 
dissement de  Gind,  19,  £9  n.  —  H.  de  Trooz,  élu 
représentant  pour  l'arrondissement  de  Loovain, 


14/.  —  U.  de  Montpellier,  élu  représcoiaDl  ;.  .' 

l'arrondissement  de  Dînant,  31  y.  —  H.  Ptaiii:-  ;. 
éln  représentant  pour  rirrondUsement  de  Ca:- 
lerol,  15  a.  —  H.  Llebaert,  éln  reprAsenUnl  [  - 
l'arrondissement  de  Courlrai,  i4  a.  V.  VériËi^'-  . 
des  pouvoirs. 

IfTËRUAIIIEt  OFFICIEtl.  AugmmUtioD  : 
nombre,  6  n,  F.  Agriculture. 

IDimE.  Allocation  pour  l'entrelieD  des  Ti-ct". 
T  M.  —  Aveune  de  la  Reine,  à  Laeken-  Proloo^r- 
ment,  11  tu.  —  Elargissement  de  la  me  Dit^i'^:'^ 
Brabant,  ï  Gand,  17  nui.  —  Ëlarf  isscmeDl  dr  : 
rue  des  Quatre-Bras,  ï  Bruxelles,  17  mai.  — 
Fermeture  dérectueuse  des  caves,  25,  26  ■.  — 
Subsides  aux  commuoes,  26  ■.  V.  Travaux  pu:.  > 

VOIIIE  IttlIAtE.  Voir  Tkataux  kblhx. 
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SMBion  da  1889>18e0 


Dtife»  d'dft,  H    SoupART    —  Prtxidtnt,  H.  de  HËROOE-WesTEHum 

Vice-pritidenu,  HH.  t'Kikt  de  Roodenbeke  el  de  Nampb  d'ëltIe 

Secrttairei,  HU.  Bcthohe,  Terceun,  de  Ribadcouiit  et  d'Huabt 

Qualeuri,  HM.  Ptcee  ue  Pnunn  et  Willehs 


AFFAIREB  AtHANOÈIIBB. 

35  février.  Dans  la  discussion  générale  du 
biidgei  des  affaires  élrangères,  H.  Hontefiore 
Levi  conslale  que  sur  vingt-huit  consulats 
belges  rétribués  il  n'y  en  a  que  dix  en  Europe  ; 
il  approuve  ceUe  proportion  parce  qne  les 
posles  consulaires  belges  sont  surtout  utiles 
dans  les  pays  d'outre-mer.  Il  esUme  qu'il  y 
a  erreur  ï  considérer  les  consulats  comme 
des  postes  de  retraite  plutfit  que  comme  des 
postes  d'action  et  d'initiative.  Appuyant  les 
observations  présentées  i  la  Chambre  par 
M.  Slingeneyer,  11  demande  que  les  consuls 
beiges  â  l'étranger  se  préoccupent  de  créer 
des  débouchés  à  la  production  artistique  na- 
tionale en  s'entourant,  s'il  te  faut,  de  l'avis 
de  personnes  compétentes,  et  d'attirer  spé- 
cialement l'attention  des  artisiessurles  avan- 
tages des  eiposltions.  M.  l'KInt  de  Rooden- 
beke, r.,  s'occupe  également  des  consulats 
dont  il  voudrait  voir  augmenter  ie  nombre 
parce  que  des  pays  très  riches  devraient  être 
mieux  explorés  par  les  agents  belges.  U.  Van 
Put  parle  de  la  Conférence  internationale  sur 
la  réglementât  Ion  du  travail  qui  doit  avoir  lieu 
à  Berlin,  i  l'initiative  de  l'empereur  Guil- 
laume, llespèrequ'elle  aura  les  résultat!' favo- 
rables qu'il  est  permis  d'en  attendre  et  croit 
que  la  Belgique,  en  sa  qualité  de  pays  neutre, 
aurait  qualité  pour  introduire  l'Idée  d'un  dé- 
sarmement i.'énéral  et  progressif,  et  proposer 
la  constitution  d'un  tribunal  arbitrai  interna- 
tional. —  fii.  M.  de  Chimay,  m.  a.,  répond 
aux  divers  orateurs.  Il  donne  des  renseigne- 
ments sur  les  postes  consulaires  rétribués  el 
les  postes  nouveaux  qui  soûl  proposés  :  plu- 
sieurs sont  il  l'étude,  et  pour  d'antres  leur 
alîlité  n'a  pas  été  reconnue.  Les  consuls  ne 
perdent  pas  de  vue  les  intérêts  artistiques  du 


pays  :  ainsi  une  exposition  a  été  organisée  à 
Buenos-Ayres  par  le  consnl  belge  et  elle  a 
donné  d'excellents  résultats  pour  les  artistes. 
Il  rend  bommage  au  sentimenl  qui  a  animé 
H.  Van  Put,  mais  il  fait  remarquer  que  le 
programme  de  la  conférence  n'est  pas  encore 
publié  et  le  gouvernement  croit  ne  pouvoir 
faire  connaître  les  instructions  qu'il  donnera 
i  ses  représentants.  U.  fiatisaux  estime  que 
le  rdle  de  la  Belgique  h  la  Conférence  de 
Berlin  ne  doit  pas  Cire  trop  actif  afin  de  ne 
pas  entraîner  son  adhésion  â  certains  principes 
au  sujet  desquels  on  pourrait  regretter  de 
s'être  trop  avancé.  Examinant  la  question 
économique,  il  émet  l'avis  que  le  Belge  se 
Irouve  dans  des  conditions  productrices  aussi 
favorables  que  les  ouvriers  des  autres  pays  ; 
mais  les  solutions  que  doivent  recevoir  les 
questions  sociales  sont  envisagées  différem- 
ment suivant  que  ie  gouvernement  est  inspiré 
par  les  idées  de  protection  ou  de  libre- 
échange  :  il  convient  donc  de  ne  pas  prendre 
des  mesure  qui,  en  favorisant  l'ouvrier, 
feraient  péricliter  de.i  industries  puisqu'il  en 
résulterait  également  la  ruine  pour  beaucoup 
de  travailleurs.  En  ce  qui  concerne  la  propo- 
sition de  M.  Van  Pu),  relative  au  désarmement, 
il  estime  que  ce  n'e^t  pas  â  la  Belgique  à  la 
faire,  mais  que  ce  rûle  appartient  à  une  grande 
nation.  Il  ajoute  que  les  libéraux  ne  sont  pas 
militaristes,  par  cela  seul  qu'ils  désirent  que 
l'armée  soit  assez  forte  pour  faire  respecter  la 
neutralité  du  pays.  H.  Van  Put  répond  qu'il 
n'y  a  aucun  danger  i  émettre  une  idée  géné- 
reuse sur  laquelle  tout  le  monde  est  d'accord 
et  que  la  diminution  des  charges  militaires 
est  une  chose  applicable  partout.  Il  dit  qu'en 
parlant  de  militarisme  il  n'a  visé  personne, 
qu'il  n'a  eu  en  vue  que  l'exagération  des 
cliarges  que  les  armées  permanentes  font  peser 
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sartons  les  peuples  eDropéens.H.  Beeraaert, 
m.   f.,  déclare  qne  le  gouvernement  s'esl 

borné  ï  constaler  que  les  convenances  diplo- 
matiques ne  lui  permettaient  pas  de  s'eipli* 
quer  sur  tes  instructions  qu'il  donnerait  à 
ses  délégués.  M.  Momefiore  Levi  ne  peut 
approuver  toutes  les  déclarations  faites  par 
le  ministre  au  sujet  des  consulats;  il  est 
d'avis  qu'il  faut  créer  de  nouveaux  postes  en 
Australie  et  dans  d'autres  pays  encore  pour 
aider  l'industrie  à  s'assurer  de  nouveaui  dé- 
bouchés on  à  se  CortiBer  dans  les  places  qu'elle 
possède.  H.  t'KinI  de  Roodenbeke.  t.,  esl 
d'avis  que  la  situation  consulaire  en  Alrique 
doiièireconsldérée  comme  transitoire  et  qu'il' 
faut  arriver  à  une  meilleure  répartition  des 
postes  sans  dépenses  nouvelles.  L'étude  des 
faits  et  l'eipérience  démontreront  s'il  vaut 
mieux  conserver  plus  du  tiers  des  consulats 
daus  l'Europe,  où  la  prohibition  s'implante, 
que  d'en  transférer  quelques-uns  dans  les 
pays  transatlantiques  où  l'industrie  peut 
trouver  de  nombreuses  transactions.  M.  Lam- 
mens  dit  qu'il  votera  le  budget,  mais  ajoute 
que  la  double  représentation  â  Kome  réserve 
le  droit  imprescriptible  et  souverain  du  Saint- 
Siège.  M.  Van  Octerhout  émettra  un  vote 
affirmatlf  sous  les  mêmes  réserves. 

AGHICULTUHB. 

6  mot.  Dans  la  discussion  générale  du  bud- 
get de  l'agriculture  et  des  travaux  publics, 
H.  Wbettnall  remercie  le  gouvernement  de  ce 
qu'il  a  fait  pour  l'agriculture  et  espère  que 
les  Chambres  se  rallieront  au  régime  de  pro- 
tection nécessaire  pour  assurer  le  salut  de 
cette  industrie.  M.  de  Brouckere  demande  la 
bUf pression,  â  cause  des  fraudes  qu'elles 
suscitent,  des  primes  accordées  aux  autorités 
militaires  cbariiées  des  acbats  des  chevaux  in- 
digènes. M.  Pycke  de  Peteghem  appuie  les 
propositions  des  comices  agricoles  d'obliger 
les  fabricants  de  margarine  !i  donner  il  ce 
produit  une  teinte  qui  la  différencie  avec  le 
beurre.  Il  demande  que  si  l'on  ne  peut  ob- 
tenir le  retrait  des  droits  établis  par  la  France 
sur  la  co.ssette  et  la  racine,  on  négocie  un 
inudus  Vivendi  tolérable  pour  l'industrie  de  la 
chicorée.  M.  de  Pitieurs  de  liudingen  esl 
d'avis  que  le  remède  â  la  crise  dont  souffre 
l'agrlcultare  se  trouve  dans  l'établissement 
de  droits  d'entrée  sur  les  céréales  étrangères, 
pourque  l'industrie  agricole  obtienne  l'égalité 
devant  l'impdi,  et  que  dans  sa  concurrence 
avpc  les  étrangers  elle  puisse  lutter  larmes 
égales  avec  les  produits  exotiques.  M.  Lam- 
mens  recommande  la  prompte  publication 
des  procès-verbaux  de  l'enquête  agricole  : 
ils  démontreront  l'importance  que  les  culti- 
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tage  d'animaux  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses et  ils  Fourniront  au  gonvemenMnl 
d'utiles  indications  pour  le  renonvell^raeiM 
des  traités  de  commerce.  11  cite  des  cbiffrec 
tendant  à  prouver  que  les  agriculteurs  n'ont 
pas  au  parlement  la  représentation  â  laquelle 
ils  ont  droit  parce  que  la  part  faite  an  corps 
électoral  agricole  n'est  pas  en  rapport  avec  le 
chiffre  de  sa  population.  H.  de  Conincfc  de 
Herckem  demande  qu'on  facilite  l'envoi  de 
Jeunes  mies  dans  les  écoles  de  laiterie  de 
l'étranger  pour  développer  le  commerce  di 
beurre.  11  estime,  en  ce  qui  concerne  le  MUil 
abattu  pour  cause  de  maladie,  qu'il  fandraii 
non  seulement  qu'on  l'enterrât,  mais  qu'on 
l'arrosât  abondamment  de  pétrole.  Il  remerrie 
le  gouvernement  du  subside  accordé  i  l'école 
ménagère  de  Herckem,  et  l'Invite  à  enconrager 
largement  ces  institutions.  —  7.  H.  Soopart 
est  partisan  de  l'augmentation  du  nombre  des 
écoles  d'enseignement  agricole  el  de  l'Inspec- 
tion des  écoles  libres  qui  reçoivent  den  sub- 
sides pour  cet  enseignement.  Celui-ci  devrait 
aussi  être  organisé  dans  les  universités  qai 
possèdent  déjï  les  éléments  nécessaires  k 
celte  fin.  U.  Orban  de  Xivry  constate  avec 
regret  la  disparition  du  cheval  ardeniMl'( 
faute  de  haras  bien  établis  et  signale  qne  des 
mesures  propres  ï  la  conservation  et  i  l'amë- 
lioralion  de  cette  race  pourraient  être  Dii- 
lement  prises.  —  8.  Dans  la  discassion  des 
articles  du  budget,  H.  De  Bruyn,  m.  ag,,  lai. 
et  l.se  déclare  adversaire  d'un  droit  d'entrée 
sur  les  céréales  étrangères,  qui  ferait  an  con- 
mercedes  grains  un  tort  considérable;  reiie 
question  ne  devra  être  examinée  que  le  joar 
où  tous  les  pays  auraient  établi  on  droit  sem- 
blable ;  mais  un  régime  de  protection  exposi^- 
raii  le  commerce  belge  â  être  miné  an  profit 
de  la  Hollande.  Il  esl  exact  qu'on  demande 
en  France  des  droits  sur  les  chicorées  et  sur 
les  cosseltes;  le  ministre  promet  de  faire  ce 
qui  sera  possible  pour  avantager  les  agricul- 
teurs belges.  Il  annonce  i  M.  Lammens  que  les 
procès- verbaux  de  l'enquête  agricole  de  %>>»' 
seront  publiés  â  très  bref  délai.  Quant  i  la 
prime  de  50  francs  payée  pour  la  remonte,  ce 
payement  est  effectué  par  le  ministère  de  la 
guerre  ^  titre  d'encouragement  pour  rélerajre 
belge;  mais,  à  raison  des  abus  du  sy^téme,  il 
y  aura  lien  de  transformer  le  crédit  ponr  ces 
primes  en  encouragements  plus  sérieux.  La 
disparition  du  cheval  ardennais,  signalée  (>ar 
M.  Orban  de  Xivry,  provient  de  ce  que  les 
cultivateurs,  exploitant  industriellement,  pré- 
fèrent l'élevage  du  cheval  de  gros  trait  dont  ils 
tirent  plus  de  proBt.  Hais  la  race  ardennaise 
rentre  eo  Belgique  sons  firme  étrangère,  étant 
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produite  enUkraine  avec  des  étalons  Importés 
de  Belgique.  Sur  li  question  des  indemniléH 
i  accorder  pour  le  bétiti  abattu  par  mesure 
de  salubrité,  le  ministre  se  déclare  partisan 
de  l'assurance  telle  qu'elle  a  été  organisée  par 
le  gouvernement  provincial  de  la  Flandre 
occidentale,  et  ses  efforts  tendent  â  voir  les 
autres  provioce»  adopter  la  même  organisa- 
tion. Si  les  provinces  ne  s'entendaient  pas 
pour  constituer  un  fonds  d'assurancf,  le 
gouvernement  prendrait  l'initiative  d'un  pro- 
jet de  loi  décrétant  cette  mesure.  Répondant 
k  M.  de  Coninck  de  Merckem.  il  promet  qu'il 
enverra  à  Diimude  une  jeune  fille  ï  son  retour 
de  l'école  de  laiterie  de  Bretagne,  comme  il 
continuera  â  développer  en  Belgique  des 
écoles  de  ce  genre.  Il  annonce  que  le  projet 
de  loi  sur  la  falsification  des  denrées  alimen- 
taires contiendra  des  dispositions  relatives  ï 
la  margarine  pour  empficher  qu'elle  ne  soit 
vendue  comme  beurre  naturel.  Mais  ta  consta- 
tation est  difficile  â  faire,  ei  des  mesures 
seront  prises  en  vue  d'éviter  le  mélange  des 
deux  produits  ou  leur  confusion.  Il  croit,  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  agricole  dont 
a  parlé  H.  Souparl,  que  la  création  d'une 
école  agricole  moyenne  â  Gand  suffira  aux 
besoins  actuels.  —  9.  M,  Surmont  de  Volsber- 
ghe  fait  remarquer,  relativement  aux  animaux 
abattus  en  cas  de  maladie  contagieuse,  que  les 
frais  de  désinfection  des  étables  sont  faits 
dans  l'intérêt  général  et  devraient,  dès  lors. 
Être  il  charge  de  l'Etal,  il  demande  également 
une  augmentation  et  une  meilleure  répartition 
des  subsides  alloués  aux  comices  agricoles  et 
la  création  de  fonds  provinciaux  d'agriculture. 
H.  De  Bruyn.  m.  ag.,  iiid.  el  t.,  répond  sur  le 
preraierpoint  qo'll  s'agit  d'une  mesure  de  po- 
lice qui  incombe  â  la  commune;  les  crédiis 
pour  les  comices  agricoles  sont  suffisants, 
mais  des  modifications  peuvent  être  apportées 
à  la  répartition  des  subsides.  H.  de  Brouc- 
kere  espère  que  les  critiques  relatives  à  la 
prime  de  50  francs  pour  la  remonte  des  che- 
vaux de  l'armée  produiront  de  bons  effets. 

ART  VtriBntAIBIi. 

a  mari.  Discussion  et  vole  du  projet  de 
loi  portant  modillcatjon  i  la  loi  dn  11  Juin 
1850  sur  l'exercice  de  la  médecine  vétéri- 
naire. (Voir  Instruction  publique.) 

ABSISTAKCE  FUBUO^™- 

13  novembre.  M.  le  baron  de  Coninck  de 
Herckem  appuie  une  pétition  du  conseil  com- 
munal de  Herckem,  tendant  i  obtenir  la  révi- 
sion de  la  législation  sur  le  fonds  commun  ; 
eertalneB  communes  se  trouvent  dans  nne 
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qu as l-i m  possibilité  de  dresser  les  budgets, 
leurs  finances  étant  complètement  désorga- 
nisées par  les  obligations  légales  sur  le  domi- 
cile de  secours. 

U  mai.  Dans  ta  discussion  générale  du 
budget  de  ta  Justice,  M.  de  Coninck  de  Mer- 
ckem etitime  que  l'organisation  du  fonds  com- 
mun ruine  les  communes  parce  que  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  ne  s'occupent  plus  que 
de  mutire  des  individus  â  charge  du  fonds  ou 
d'une  commune  voisine.  M.  Le  Jeune,  m.  j,, 
répond  qu'un  projet  de  loi  modifiant  ta  légis- 
lation sur  le  fonds  commun  est  déposé  à  la 
Cbambre. 


S3  décembre.  H.  Betliune  dépose  :  1°  les 
rapports  sur  le  R.  des  voies  el  moyens, 
sur  le  règlement  définitif  dn  B.  deISSb,  .sur 
le  fi.  des  dotations,  sur  le  B.  des  non-valeurs 
et  des  remboursements;  i'  au  nom  de  11.  Van 
Pui,  le  rapport  surie  8.  des  finances  et  .'■ur 
le  fi.  de  la  dette  publique,  et  3°  au  nom  de 
M.  Casier,  le  rapport  sur  le  fi.  des  receltes  el 
dépenses  pour  ordre.  Les  divers  BB,  des 
non-valeurs  et  remboursements,  des  dota- 
tions et  de  la  dette  publique  sont  adoptés  à 
l'unanimllé  des  là  membres  présents.  — 
31.  La  discussion  générale  du  8.  desfinances 
est  ouverte.  {Voir  Finances.)  La  discussion 
générale  est  close.  Les  articles  sont  volés  sans 
observations  el  l'ensemble  du  fi.  est  adopté 
â  l'unanimité  des  M  membres  présents.  La 
discussion  générale  du  B.  fixant  le  contingent 
de  l'armée  est  ouverte.  (Voir  Ahhëe.)  Elle  est 
close  et  te  projet  de  loi  est  adopté  par  58  voii 
contre  3  et  3  abstentions  (HH.  de  iielys-Long- 
. champs  et  Finei).  M.  Beihune  donne  lecture 
du  rapport  de  la  commission  qui  a  examiné 
le  projet  de  toi  relatif  aux  crédits  provisoires 
il  valoir  sur  l'exercice  1890.  Ce  projet  est 
adopté,  san.s  discussion,  â  l'unanimité  des 
15  membres  présents.  Il  en  est  de  même  du 
projet  de  loi  contenant  le  règlement  définitif 
du  fi.  de  1886.  Il  est  procédé  ensuite  au 
vote  des  articles  du  B.  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  ordre  qui  est  adopté  ï  l'una- 
nimité des  11  membres  présents.  La  discus- 
sion (générale  sur  le  fi.  des  voies  et  moyens 
est  ouverte.  (  Voir  Chemins  de  peh.  Impôts.) 
Cette  discussion  est  close  et  l'ensemble  du  B. 
est  adopté  ï  l'unanimité  des  38  membres  pré- 
sents. 

âl  février.  M.  de  Coninck  de  Merckem 
dépose  le  rapport  sur  le  fi.  de  la  gendar- 
merie, M.  l'Kint  de  Itoodenbeke  le  rapport 
^ur  le  fi.  des  afl'aires  étrangères  et  M.  van 
den  Burch  )e  rapport  sur  le  fi.  de  la  guerre. 

La  discussion  générale  du  B.  des  affaires 
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élrangèreB  esl  ouverte.  (Voir  Appaires  éthan- 
cBnES,  GuennE,  Lettres,  Sciences  et  Arts, 
Pêche.)  —  2C.  La  dlscuEston  générale  est 
close  1  les  arUuIes  sonl  ado|)tés  sans  obser- 
TatJOils  et  l'ensemble  du  B.  est  voté  â  l'una- 
DlmiiédeslT  meoibreE  présenis.  Le  Sénat 
discute  el  vote  ensuite,  à  l'unanimité  des 
39  membres  présents,  le  B.  de  la  gendarme- 
rie. (Voir  CsNUARHFHiE.)  La  discussion  géné- 
rale du  B.  delà  guerre  est  ouverte.  (Voir 
GtiERitE.)—  37.  Celte  discussion  esl  close 
et  le  B.  est  adopté  par  54  voix  contre  6  el 
1  absleHtion(M.  Beihune). 

6  mai.  M.  Bethune  dépose  le  rap- 
port de  la  commission  îles  finances  sur  les 
crédits  supplémentaires,  transferts  et  régula- 
risation de  crédits  au  B.  de  l'exercice  1889. 
La  discussion  (t^nérale  du  B.  de  l'agriculture 
et  des  travaux  publics  esl  ouverte.  (Voir  Agdi- 
cui.Tuni',  Cheuias  de  fkh.  Chemins  de  peh 
VICINAUX,  Industrie  et  travail,  Mines,  Péche, 
Travaux  piiiii.ics.)  —  7.  H.  Orban  de  Xivry 
dépose  le  rapport  sur  le  B.  du  ministère  de 
la  jiisiice  et  M.  Surmooi  de  Volsber^he  le 
rapport  sur  le  B.  du  minisl^re  de  l'intérieur 
et  de  l'insiraciion  publique.  Continuation  de 
la  discussion  générale  du  B.  de  l'agriculture 
et  des  travaux  publier.  —  8.  Idem.  —  9.  Ilis- 
cussion  et  voie  du  fi.  qui  est  adopté  â  l'una- 
nimiKi  des  JG  membres  présents  après  quel- 
ques observations  sur  les  articles  9,  10  et  46. 
{Voir  Agriculture,  Ch^hins  ne  fkr  vicinaux, 
HïciÈsE  cl  TiiAVAVi  piBLics.)  Le  projet  de 
loi  autorisant  des  crédits  supplémentaires, 
tran.srerLs  et  régularisations  au  6.  de  l'exer- 
cice 1889  est  adopté,  sans  discussion,  à  l'una- 
nimilé  des  40  membres  présenls.  — 12,  M.Ti- 
berghien  dépose  le  rapport  sur  le  fi.  des 
chemins  de  fer,  postes  el  télégraphes.  —  M- 
el  13.  Discussion  générale  du  fi.  de  l'inté- 
rieur el  de  l'inslruclion  publique.  (Voir 
Gem>ahherie,  Guerre,  Provinciales  et  cok- 
hunai.es  (Affaires),  Lettres,  sciences  et 
ARTS,  Instruction  publique.  Lois  électo- 
rales.) La  discussion  générale  est  close. 
A  l'article  2  (trailemenis  des  fonctionnaires), 
M.  de  Brouckere  développe  un  amendement 
majorant  le  crédit  de  1 1 ,100  trancs  pour  cou- 
vrir les  trais  d'administration  de  ta  Caisse  des 
'  veuves  el  orphelins  prélevés  jusqu'ici  sur  les 
Tonds  de  celte  caisse.  Combattu  par  M.  Devol- 
der,  m.  i.  et  ins.,  qui  fait  remarquer  en  ordre 
principal  que  les  fonds  perçus  doivent 
servir  â  assurer  le  service  des  caisses  el,  en 
ordre  subsidiaire,  qu'on  ne  peut  modilier 
une  loi  ori:anique  par  un  simple  amende- 
ment de  B.,  ramendemeni  est  relire.  Au 
chapitre  IV  (affaires  provinciales  et  élec- 
torales), H.  de  Itrouckere  parle  de  la  ri'im- 
prcssion  des  lois  provinciale  el  communale  el 


de  la  slIuaUon  de  la  commane  de  LaefceB. 
{Voir  Provinciales  ET  c«i(iiui'AL>s(ArrAiRE5.t 
~~  Au  chapitre  V  (milice),  U.  de  Broockere 
répond  an  discours  de  H.  Pontas  reIitiTem«Bi 
au  rappel  des  miliciens  mariés  des  9*  el 
10*  classe.s.  {Voir  Guerre.)  A  l'article  26, 
H.  de  Brouckere  signale  diverses  amaion- 
tlons  â  apporter  au  Tir  national,  DotaiDtteat 
l'établissement  de  six  cibles  ï  grandtt  dl^ 
lance,  la  contection  d'armoires  et  de  r4le- 
liers  et  le  placement  de  stores  aux  fcDéues  dr 
la  façade.  M.  de  Brouckere  développe  on 
amendement  tendant  i  porter  i  500.000  francs 
le  crédit  pour  les  fêtes  nationales.  (Voir  FAtcs 
NATIONALES.)  La  discussion  esl  close;  Teo- 
semble  du  fi.  esl  adopté  par  34  voix  contre  ti 
el  2  abstentions  (MM.  l.ammens  et  Van  Ocker- 
houl).  La  discussion  générale  du  fi.  de  U 
justice  esl  ouverte,  [Voir  Justice,  Langdes  > 
La  discussion  est  close.  Celle  des  articles  ne 
soulève  qu'une  ot>servatîon  de  H.  Lammens  à 
l'article  46  (Voir  Justice):  l'ensemble  da  B, 
esl  adopté  par  37  voix  et  I  abstention  (H.  de 
Brouckere).  —  16.  Uiscnsslon  générale  dn  B. 
des  chemins  de  ter,  postes  el  télégraphes. 
(Voir  Chekins  de  fer.  Postes.)  La  disca^sioa 
est  close.  —  17.  Discussion  des  articles  da  fi. 
qui  ne  donnent  lien  qu'à  quelques  observations 
de  détail.  L'ensemble  du  fi.  esi  idopiA|»>r 
S8  voix  el  t  abslenlion  (U.  de  Brouckere).  — 
t\ .  Discussion  du  B.  des  receltes  et  dépenst» 
extraordinaires.  (Voir  Chenins  de  fir. 
Industrie  et  travail.  Instruction  prBuorB, 
Lettres,  sciences  et  arts.  Travaux  pobuc&.i 
Le  fi.  esl  adopté  par  41  voix  contre  I  et 
I  Bbslenilon  (H.  de  LhoaeDX). 


13  novembre.  H.  de  Merode-Westerioo  e>t 
élu  préiideni,  par  46  voix  sur  48  voianis; 
M.  t'Kint  de  Roodenbeke,  preMi> r  rice-^Mi- 
denl,  par45voii  sur 47  votants;  H.  de.NamDr 
d'EIzée.  itcovû  viee-préiidtnl,  par  ô8  voix  sur 
ili  volants  ;  H.  Belhnne,  premier  tecritaire, 
par  4l  voix  sur  4S  votants;  H.  Tercelin, 
fécond  secrétaire,  par  46  voix  sor  47  votants; 
M.  de  Itibaucourl.  premier  uerétaire  tup- 
pliant,  par  40  voix  sur  46  votants;  H.  d'Unart. 
ifconi  neiirilaire  nppléanl,  par  45  voix  snr 
47  ïoianis;  M.  Pyckede  Peteghem  ei  H.  Wil- 
lems,  quetteun,  par  43  voix  sur  45  voUais. 

DB  FKR. 


34  décembre.  H  de  Uarnii  de  Sainie- 
Aldeironde,  par  motion  d'ordre,  signale 
que  la  gare  de  Groenendael,  dont  les  habi- 
tants de  celte  commune  sont  senLs  %  se 
servir,  devrait  être  déplacée  à  l'exiréniilé  de 
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iB  roule  de  Groenendiel  i  Hoeytaen.  H.  Van- 
denpeereboom,  m.  e.,  p.  et  tél.,  répond 
qu'il  fiui  considérer  l'inlérét  des  personnes 
qui  se  rt;nden[  aqx  courses  et,  ii  cel  eiïet,  il 
annonce  son  inlenlion  d'élablir  le  bàllntent 
des  recettes  et  la  cour  aux  marchandises  prës 
de  la  roule  d'HoeyIaert  el  un  quai  de  déhar- 
quement  sur  l'emplacement  de  la  iiare  exis- 
tante destiné  aux  voyageurs  les  Jours  de 
courses.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
voles  el  moyens,  H.  Flnei  demande  la  modi- 
tlcadon  des  tarifs  d'exportation  pour  les  com- 
bustibles, tes  Fontes  el  le  fer  et  le  relèvement 
des  tarifs  des  colies,  des  minerais  et  des 
fontes  ;  il  sollicite  également  l'examen  de  la 
création  de  billets  d'aller  et  retour  pour  le 
dimanche,  avec  réduction  de  50  p.  c. 

^6  février.  M.  délia  Faille  de  Leverghem 
dépose  le  rapport  de  la  commission  qui  a 
examiné  le  projet  de  loi  prorogeant  l'ar- 
ticle 1'^  des  lois  concernant  les  péages  sur 
les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  sur  les  chemins 
de  Ter  concédés.  —  27.  Ce  projet  est  adopté, 
sans  observation,  i  l'unanimité  des  40  mem- 
bres présents. 

7  mai.  Dans  la  discussion  du  budget 
de  l'agriculture  et  des  travaux  publics, 
H.  d'Huart  insiste  en  Taveur  de  l'achâvement 
de  la  IJfne  de  la  Les.se,  celle  de  la  Molignée 
ayant  été  achevée.  Il  dit  qu'il  y  a  urgence  â 
construire  la  section  de  Houyet  ï  lieauraing 
et  h  terminer  celle  de  Wanlin  A  Houyet,  el  il 
espère  que  le  tracé  passant^par  Ueauraing 
sera  délinitiveraenl  arrêté.  —  9.  M.  De  Bruyn, 
m.  ag.,ind.el  t.,  déclare qnelles;étude8  pour 
celles  de  Houyet- Beau  rai ng  etWanlin-Houyei 
seront  bientôt  terminées.  —  Ib.  Dans  la 
discussion  générale  du  B.  du  ministère 
des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
H.  Whelinall  signale  que  les  voyageurs  de 
Hassett  doivent  le  matin  attendre  durant  qua- 
rante minutes  à  Louvain  la  correspondance 
pour  Bruxelles,  de  sorte  que  le  temps  qu'ils 
ont  ï  pas.ser  dans  celle  ville  pour  leurs 
affaires  en  est  d'autant  abrégé;  il  préco^i^e 
la  création  d'un  nouveau  irain  quittant  Tirle- 
mont  à  9  h.  ii.  Il  demande  aussi  des  voi- 
lures directes  de  Bruxelles  à  llasselt.  Il  cri- 
tique l'exploitation  du  Grand  Central  entre 
Landen  et  Hasselt,  l'existence  d'un  seul  com- 
partiment de  1"  et  3*  classe  dans  le  train 
léger  Tongres-Ti  rie  mont  et  le  mauvais  état 
d'entretien  du  bâtiment  des  recettes  et  de 
la  salle  d'aiiente  du  ii''^lasiede  la  gare  de 
Hasselt.  M.  Tiberghien,  r.,  demande  réta- 
blissement de  guichets  i  la  gare  du  Midi,  à 
Bruxelles,  du  c6ié  de  la  place  de  la  Constitu- 
tion, la  distribution  des  coupons  vingt  mi- 
nutes avant  l'heure  du  départ  des  trains,  la 
transformation  de  la  gare  de  Manage,  l'une 
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des  plus  dangereuses  du  pays,  le  raccorde- 
ment de  la  ligne  de  Hanage  à  Hons  el  de  Ma- 
nage Â  Ecaussines  ;  l'amélioration  de  la  ligne 
de  Bruxelles  ii  Hons  par  Baulers  susceptible 
d'un  grand  iraQc  en  cas  de  suppression  du 
tunnel  de  Braine-le-Comte.  M.  de  Pret-Roose 
de  Calesberg  parle  de  la  nécessité  de  veiller  â 
l'amélioration  des  bottes  de  secours  dont  la 
plupart  des  (laçons  sont  souvent  brisés;  il 
propose  de  supprimer  la  différence  de  tarif 
entre  tes  trains  express  et  les  trains  ordi- 
naires, de  maintenir  pour  tous  les  Irains  le 
prix  de  la  5*  classe  ordinaire,  de  prendre 
pour  la  2"  classe  une  moyenne  entre  le  tarif 
des  express  et  celui  des  trains  ordinaires  et 
d'appliquer  à  tous  les  trains,  pour  la 
("classe,  ie  tarif  des  express.  Il  demande  la 
suppression  des  coupons  manuscrits,  la  modi- 
fication des  chaufferettes  détestables  el  dan- 
gereuses; il  voudrait  aussi  moins  de  centra- 
lisaiton  dans  le  recrutement  du  petit  person- 
nel des  gares  dont  le  choix  devrait  fiire  laissé 
aux  chefs  de  service.  M.  de  Coninck  de 
Herckem  réclame  des  communications  plus 
nombreuses  entre  Gand  et  Bruges  et  s'élève 
contre  l'augmentalation  des  tarifa  annoncée 
parla  Compagnie  de  la  Flandre  occidentale. 
U.  Lammens  engage  le  ministre  i  résister  ï 
toutes  les  demandes  d'amélioration  des  gares 
el  du  matériel,  le  progrès  n'exigeant  pas  que 
l'on  »oit  enirainé  ï  des  dépenses  de  luxe. 
Il  s'occupe  ensuite  des  bibliothèques  des 
gares  et  signale  l'immoralité  de  certains 
ouvrages  qui  y  sont  vendus  :  ces  biblio- 
thËques,  à  son  avis,  devraient  se  borner  il 
la  vente  des  journaux.  H.  Terlinden  parle 
de  la  question  des  freins  pour  les  trains 
de  marchandises;  il  dit  qu'un  frein  parfait 
permettrait  de  supprimer  tout  le  personnel 
des  gardes  préposés  aux  freins  i  manivelle  et 
l'économie  qui  en  résulterait  couvrirait  la 
dépense  nécessaire  h  l'adaptation  ï  tous  les 
Irains  à  marchandises  de  freins  électro-ma- 
gnétiques. M.  Th.  de  Limburg-Stirum  recom- 
mande l'établissement  d'une  gare  i  marchan- 
dises ï  Longlier,  d'une  halle  à  Hamt'pré,  à 
Mirwarl,  il  Tellin,  à  Bure,  â  Han  et  i  Tran- 
sinne.  M.  d'Huart  demande  l'améliora- 
tion de  la  gare  de  Ciney  et  la  création  d'un 
train  de  matin  entre  Ciney  et  Harloye. 
H.  d'Ouliremont  signale  l'utilité  de  la  con- 
struction à  la  halte  de  Thumaide  d'un  petit 
b.ltiment  de  recettes  qui  pourrait  aussi  servir 
de  refuge  aux  voyageurs.  H.  Âllard  se  Joint  â 
M.  Lammens  pour  féliciter  le  ministre  des 
mesures  qu'il  a  prises  en  faveur  du  repos 
dominical.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux 
critiques  d'une  partie  de  la  presse  qui  vou- 
drait instituer  le  repos  hebdomadaire,  car 
l'ouvrier  désire  snrtout  le  repos  du  dimanche. 
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Il  demande  s'il  est  exarl  que  le  Iravatl  imposé 
aux  niRcbimBLes  soit  eicessir,  car,  danii  t'af- 
Broiative,  des  mesures  de  bienveillance  tontes 
spéciales  s'imposeraient.  H.  de  Ribaucoorl 
voudrait  que  les  voitures  de  chacune  des 
classes  lussent  peintes  en  tons  différents  pour 
éviter  ies  conFusions,  surtout  le  soir;  il  émet 
l'avis  que  le  mode  de  suspension  des  voi- 
tures est  déleclueni,  de  mSme  que  le  système 
de  chauffage  des  voitures  de  luxe  à.  l'aide  de 
la  vapeur  de  ia  locomotive  ;  la  chaleur  est  on 
trop  vive  ou  insensible;  dans  ces  conditions, 
il  serait  préférable  de  s'en  tenir  aux  chauffe- 
rettes. H.  Orban  de  Xivry  appuie  la  de- 
mande de  M.  d'Huari.  M.  de  Broncliere  se 
rallie  aux  observations  de  MH.  Whetinall,  de 
Pretet  de  Kibaucourt.  M.  Vandenpeereboom, 
m.  c,  p.  et  ttt.,  répond  !i  M.  Lammeiis  que  le 
mal  signalé  pour  les  bibliothèques  desgares 
est  certain  et  qu'il  en  résultera  i  bref  délai  ia 
suppression  de  ces  éveolaires  de  librairie.  Il 
croit  que  l'appui  qu'il  a  reçu  dans  tes  deux 
Chambres  au  sujet  du  repoii  dominical  l'auto- 
rise à  considérer  la  question  comme  ju^iée. 
Il  donne  des  renseignements  au  sujet  dn 
recrutement  du  petit  personnel  que  les  chefs 
de  gare  peuvent  remplacer  â  titre  provisoire, 
mais  dont  la  nomination  doit  rester  k  l'admi- 
nistration. Une  commission  est  instituée  pour 
faire  dédoubler  le  service  des  machinistes  trop 
surchargé;  l'application  des  freins  électriques 
est  A  l'étude.  L'uniQcallon  des  tarifs  des  voya- 
geurs entraînerait  une  perte  de  deux  millions, 
et  le  relèvement  de  certaines  taxes  provoque- 
rait nn  toile  général.  On  a  lait  en  Àn^ileterre 
l'expérience  de  l'augmentation  du  laril  des 
premières  classes  et  la  plupart  des  voyageurs 
sont  allés  en  seconde  classe.  Il  est  impossible 
de  renoncer  aux  tickets  manuscrits,  car  on  ne 
peut  songer  à  donner  des  tickets  imprimés 
pour  les  huit  cents  gares  du  pays.  Le  ministre 
annonce  que  des  progrés  successifs  sont  réa- 
lisée pour  le  chauffage  des  trains;  il  examine 
la  question  de  la  couleur  à  donner  aux  voi- 
tures, celle  des  boites  de  secours  et  celle  de 
la  suspension  des  voilures.  Il  fournit  des  expli- 
cations au  sujet  de  l'application  des  tarifs  de 
ta  Compagnie  de  la  Flandre  occidentale. 
Quant  aux  demandes  relatives  aux  installa- 
tions des  gares  et  des  modIBcations  aux  ho- 
raires des  trains,  plusieurs  sont  en  voie  de 
réalisation  et  les  autres  feront  l'ohjet  d'un 
examen  attentif.  —  17.  A  l'article  t", 
H.  (Cornet  demande  quand  les  travaux  de  la 
gare  de  Mignauli  seront  entamés.  H.  Itali- 
saux,  parlant  des  bibliothèques  des  [.-ares, 
affirme  également  qu'il  s'y  vend  des  livres 
pornographiques,  il  faut  donc  cesser  de 
vendre  des  livres  dans  ies  gares,  mais  il  faut 
maintenir  ia  vente  de  tous  les  journaux. 


même  humoristiqaes  dans  ti  limite  de  la 
décence,  et  permettre  la  vente  des  pnblira- 
tions  se  rapportant  directement  aax  voyatr-. 
guides  de  chemins  de  fer,  etu.  M.  Vandenpee- 
reboom, m.  c,  p.  el  m.,  répond  qu'il  t>i 
d'accord.  Quant  aux  travaux  de  la  ^are  A* 
Hignault,  demandés  par  H.  Cornet,  iK 
seront  blent6[  commencés.  A  l'article  T. 
U.  Simonis  demande  l'établissement  d'nne 
halleâ  San  lez-Spa.  le  rétablissement  du  train 
du  soir  d'Aubel  ï  Battice,  l' aménagement  de 
la  cour  aux  marchandises  â  Theui  et  la  modi- 
Gcation  de  l'horaire  des  trains  dès  qee  ia 
ligne  de  l'AmblËvesera  ouverte.  H.  Vandei- 
peereboom,  n.  c,  p.  eflW.,  promet  satif  far- 
lion  sur  ces  différents  points.  —  21.  Dans  U 
discussion  dn  budget  des  recettes  el  dépentes 
extraordinaires,  U.  d'Oultremonl  sifinale  qiK 
Quevaucamps  se  trouve  isolé  du  resle  i% 
canton  et  demande,  pour  favoriser  son  io- 
duslrie,  le  prolongement  du  chemin  de  fer  du 
charbonnage  de  Bernissart  Jusqu'au  rentre 
de  la  commune,  non  .seulement  pour  les  vo;a- 
geurs,  mais  aussi  pour  les  pietites  et  le^ 
grosses  marchandises.  M.  De  Bmyn,  as.  mç  . 
tnd.  el  t.  p.,  répond  que  la  commune  de  QÔe- 
vaucamps  a  eu  tort  de  refuser,  deux  an^ 
auparavant,  une  ligne  vicinale,  car  il  e^i 
beaucoup  plus  dilEcile  de  lut  accorder  ne 
chemin  de  fer  :  il  vaudrait  donc  mieux  qu'elle 
se  bornai  â  demander  un  vicinal. 

CHBMZHS  SB  PKR  TICIHACX. 

6  fluii.  Dans  la  discussion  dn  budget  de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics,  H.  Wbeti- 
nali  appuie  les  déclarations  faites  II  laChambre 
par  M.  de  Pilleurs- H té^aeri s  au  sujet  de  la 
construction  de  ta  ligne  de  Hasselt  à  Ore>e. 
M.  de  Broucliere  insiste  en  faveur  dn  prohin- 
cement  de  la  ligne  vicinale  de  Bruxelles  i 
Schepdnel  jusqu'à  Ninove  et  s'étonne  de 
l'opposition  du  gouvernement,  motivée  par 
la  crainte  que  celle  liene  ne  fasse  tort  aoi 
recettes  du  chemin  de  fer.  H.  Hardenponi 
recommande  la  création  de  la  ligne  Mons- 
Boussu;  il  ne  comprendrait  pas  que  l'Etat  se 
relusAl  i  octmyer  cette  concession  précisé- 
ment par  ce  motif  qu'on  sait  d'avance  qu'elle 
sera  fruciueu-W.  —  7.  H.  Roberli  recommaadr 
l'exécution  de  la  ligne  de  Lonvain  )i  Diest  et 
celtes  destinées  à  raccorder  Tervneren  as 
Grand  Central.  —  9.  U,  De  Bniyn.M.ag.,  iad. 
el  t.,  répond  que  le  prolongement  de  la  li^nt 
Mruxeltes-Schepdael  el  la  création  de  celle  de 
Mons-Boussu  ne  peuvent  se  faire  i  t'ause  de 
la  concurrence  qui  en  résulterait  pour  les  che- 
mins de  fer  de  l'Etat.  L'interdiction  du  dépar 
lemeni  de  la  guerre  pour  la  ligne  Hasselt- 
Ureye  est  levée;  la  ligne  de  Lonvaio-Dîesl  est 
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en  vole  d'exëcalion.  Dans  la  dÏHca&sion  des 
articles  ia  bnd^tet,  U.  de  Bronckpre  crUique 
le  refus  de  prolongement  de  la  ligne  Bru- 
xelles-Schepdaei  Jusqu'à  Ninove,  car  s'il  est 
vrai  que  tout  le  traflc  se  déplacerait  an  profil 
de  la  ligne  vicinale,  le  refus  d'accorder  le 
prolongement  n'en  est  que  plus  arbitraire. 
H.  Orban  de  Xivry  estime  que  l'admlnisira- 
tion  des  chemins  de  fer  de  l'Eial  commet  une 
erreur  en  craignant  toujours  la  concurrence 
des  exploitations  viclnalea.  Une  situation  ana- 
logue à  celle  de  Bruxelles- Schepdaei  se  pré- 
sente pour  la  ligne  Bouillon  à  Pallseui,  qui 
devrait  aller  jasqu'ï  Poix,  pour  rejoindre  la 
ligne  de  Saint-Hubert.  —  16.  Dans  la  discus- 
sion du  budget  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes,  UH.  de  Llmburg-Stirum  elOrban 
de  \ivry  reviennent  sur  cette  dernière 
question  et  insistent  en  faveur  de  la  création 
de  celte  ligne.  M.  Vandenpeereboom,  m.  c, 
p.  et  tél.,  promet  de  soumettre  à  un  nouvel 
examen  les  projets  de  ligoes  dont  la  conces- 
ûon  a  été  refusée.  —  31.  Dans  la  discussion 
dn  budget  des  recettes  et  dépenses  extraordi- 
naires, M.  Wheltnatl  demande  la  concession 
d'une  ligne  d'Oreye  k  Saint-Trond,  par  Heers 
et  Geiinden,  les  communes  intéressées  étant 
prêtes  â  intervenir  dans  la  formation  du 
capital.  M.  De  Brnyn.m. iijr.,in(J.  «(l.,répond 
qu'on  ne  peut  songer  à  construire  toutes  les 
lignes  réclamées  et  qu'il  faut  s'en  tenir  à  celles 
qui  satisleront  le  plus  d'intérêts. 

COMlCTTI(AZ.BB      ET      PROVIHCIAIiBS 


U  février.  Les  rapports  suivants  sont 
déposés  :  1°  par  M.  le  baron  d'tluart  sur  le 
projet  de  loi  modifiant  les  limites  séparaiives 
des  provinces  de  llainaut  ei  de  Namur  entre 
tes  communes  de  Barbençon  et  de  Clermoni; 
2°  par  H .  le  baron  îjurmont  de  Volsberghe,  au 
nom  de  M.  Van  Overloop,  sur  le  projet  de  loi 
modifiant  les  limites  territoriales  de.s  com- 
munes de  Koekelberg  et  de  Holenbeek-Saint- 
Jean  et  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modi- 
fiant les  limites  séparalives  des  communes 
d'Iielles  et  d'Auderghem;  !/•  par  H.  Van 
Onlryve  sur  le  projet  de  loi  rectittanl  les 
limites  séparalives  des  communes  d'Hoogh- 
lede  ei  d'Oostnîeuwkerlie.  —  25.  Le  Sénat 
adopte  à  l'unanimité  ces  quatre  projetsde  lois. 

i  mars.  H.  Bonnet  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  délimitation  des 
territoires  des  cotnmunes  de  Hons  et  d'ilol- 
logne-aux-Pierres. 

6  mai.  M.  d'Huari  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  apportant  des  modillcations  aux 
limites  séparatives  des  communes  d'Ostende 
et  de  Steeoe.  Le  projet  portant  délimiuilon 
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des  lerrlloires  des  commnnes  de  Hons  et 
d'Koltogne-anx-Pierres  est  adopté  par  41  voix 
contre  I  (M.  Orban  de  Xivry).  —  9.  Le  projet 
de  loi  modiâant  les  limites  séparalives  des 
communes  d'Ostende  et  de  Steeneest  adopté, 
sans  discussion,  â  l'unanimilé  des  45  membres 
présents.  —  13.  M.  d'Huari  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  reciiScalion  des 
limites  des  communes  d'Auvelais  et  d'Arsi- 
niont  et  M.  Surtnont  de  Voisbergbe  le  rapport 
sur  le  projet  portant  érection  de  la  commune 
de  Sarl-Saini- Laurent.  Dans  la  discussion  du 
budget  de  l'intérieur  et  de  l'instruclion  pu- 
blique, M.  de  Coninck  de  Merckem  engage 
le  gouvernement  à  insister  auprès  des  com- 
munes pour  la  bonne  organisation  des  locaux 
affectés  aux  services  communaux  et  â  ia  con- 
servation des  archives  communales.  Il  voudrait 
aussi  que  les  registres  de  l'état  civil  remis 
par  les  commissaires  d'arrondissement  aux 
communes  continssent  des  formules  im- 
primées, comme  cela  existe  dans  les  grandes 
villes.  M.  Surmont  de  Voisberghe  appuie  ces 
observations.  11  demande  la  revision  des  tarifs 
fixant  les  frais  de  voyage  des  fonctionnaires; 
ces  tarifs  sont  exagérés  et  permettent  i  cer- 
tains fonctionnaires  de  se  faire,  parce  moyen, 
d'importantes  augmentationsd'appointemenls. 
Il  s'oceupe  de  ia  question  de  la  surveillance 
ei  du  contr61e  des  Qnances  communales;  les 
députations  permanentes  qui  n'ont  guère  le 
temps  d'examiner  en  détail  les  budgets  com- 
munaux devraient  envoyer  des  comptables 
pour  vérifier  les  finances  des  communes  et 
des  villes,  qui  sont  souvent  très  défectueuses, 
et  ciie  divers  faits  à  l'appui  de  son  argumen- 
tation. Il  est  nécessaire  que  les  députations 
exercent  leur  contrôle  d'une  façon  constante 
et  efficace,  par  des  agents  capables  et  attentifs. 
j  —  13.M.Devolder,  m.  i.e(in«.,  répond  â  M.  de 
,  Coninck  de  Merckem  que  les  archivistes  de 
;  l'Kiat  font  chaque  année  une  inspection  des 
I  archives  de.s  communes  et  le  gouvernement 
prend  immédiaiemeni  les  mesures  utiles  lors- 
I  que  des  négligences  ou  des  abus  sont  signalés; 
.  il  ne  croit  pas  que  l'Elal  doive  intervenir  dans 
l'aménagement  des  locaux,  semblables  dé- 
I  penses  étant  afférentes  aux  communes,  et  il 
I  importe  de  ne  pas  porter  al  teinte  à  l'autonomie 
communale.  II  pense  que  les  registres  de  l'état 
civil  sont,  en  général,  bien  tenus  griice  au 
contrôle  des  commissaires  d'arrondissement 
et  du  parquet.  L'emploi  de  formulaires  im- 
primés sera  recommandé  aux  gouverneurs  de 
province  :  M  doit  se  borner  l'intervention  de 
l'b:tat  puisque  les  registres  sont  fournis  par 
les  administrations  provinciales.  Le  ministre 
espère  qu'il  pourra  déposer  dansia  session  sui- 
vante un  projet  de  loi  sur  tes  commissaires 
d'arrondissement,  auquel   se    rattachera  la 
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question  da  comrAle  des  finances  communales 
soulevée  par  M.  Surmoni  de  Voisberfilie.  Il 
croit  que  les  observations  concernanl  les 
Indemnités  de  voyage  allouées  aux  fonction- 
naires sont  exagérées,  car  il  faut  tenir  compte 
que  les  dé|ilacements  en  province  M)nl  fati- 
ganls  et  exigent  presque  toujours  certains 
frais  de  représentation.  Dans  la  discnssion 
des  articles  du  budget,  M.  de  Brouckere  de- 
mande oii  en  est  la  réimpression  des  lois 
provinciale  et  communale  coordonnées;  il 
signale  t'uiililé  d'Indiquer  la  méthode  à  em- 
ployer pour  les  réclamations  en  matière  d'im- 
positions par  les  contribuables  qui  se  croient 
surtaxé.''.  Il  sitinale  ta  situation  de  la  com- 
mune de  i  aeken.  obérée  par  les  ex|iro- 
priations  faites  par  l'Ëiat  pour  le  parc  royal 
el  le  parc  public.  La  commune,  privée  de 
terrains  productifs,  a  dû  augmenter  ses  im- 
positions communales,  el  le  gouvernement 
tient  en  suspens  les  taxes  nouvelles  qu'elle  a 
décrétées.  En  outre,  elle  subit,  du  chef  des 
propriétés  de  l'Etal,  un  préjudice  dans  la  ré- 
partition du  fonds  commun.  L'orateur  estime 
que  paMout  où  l'Etal  a  des  propriétés,  la  coti- 
sation devrait  être  lalie  comme  pour  la  pro- 
priété des  particuliers,  sauf  que  l'Etat  ne  se 
payerait  pas  lui-même;  mais  les  communes 
pourraient,  sur  la  base  de  ces  contributions, 
percevoir  des  centimes  additionnels.  M.  I)e- 
volder,  m.  t.  el  ins.,  répond  que  la  coordina- 
tion des  lois  provinciale  et  communale  est 
achevée  et  qu'elle  sera  blentOi  publiée  an 
Moniteur.  Quant  à  la  commune  de  Laeken,  le 
gouvernement  a  refusé  d'approuver  des  taxes 
contraires  h  la  loi,  et  si  sa  situation  est  obérée 
cela  ne  provient  pas  de  l'extension  du  do- 
maine de  l'Ëtat,  qui  n'a  été  que  de  40  hec- 
tares, mais  de  l'exagération  des  dépenses 
communales.  Le  ministre  appuie  son  argu- 
mentation de  chiiTres  extraits  de,s  budgets 
communaux.  —  17.  Le  projet  de  loi  portant 
recliticalion  des  limites  des  communes  d'Au- 
velais  et  d'Arsimoni  et  le  projet  portant  érec- 
tion de  la  commune  de  San-Saint-Laurenl 
sont  adoptés,  sans  discussion,  à  l'unanimiié 
des  38  membres  présents. 


H  fi^vritr.  M.  le  président  annonce  le  décès 
de  M.  de  tlruties  de  Gerpinnes,  sénateur  pour 
Namur,  et  rend  hommage  au  défunt. 


ii  lévrier.  M.  le  président  fait  part  au 
Sénat  de  la  démission  de  M.  de  Namur 
d't'.Izée,  second  viceprésidenl. 


Ahioration. 

23  diceinbre.  M.  l'Kint  de  Roodenbi>.Le 
donne  lecture  du  rapport  sur  le  projet  d«  I 
confiant  au  gouvernement  le  droit  de  nomm-  - 
des  agents  ayant  qualité  pour  ver bi User  ei  ■  - 
qui  concerne  la  police  du  transport  des  i-'w- 
granls.  L'urgence  est  déclarée  et  la  àiscass,-.-  • 
géuérale  est  ouverte.  H.  Van  Orberboat  de- 
mande si  les  droits  inscrits  dans  le  projet  ■- 
peuvent  être  accordés  qu'i  des  personnes  q'j 
sont  déjï  les  agents  du  gouverneinenl  et  si  I  . 
ne  pourrait  inve.stir  de  ces  poavoin^  1^ 
agents  de  la  Société  protectrice  des  émifra'  > 
qui  existe  en  Belgique.  H.  Beemaert.  m.  ■. 
répond  que  la  question  sera  soumiiie  an  i  \- 
nisire  des  aSaires  étrangères,  mais  expnr  ■ 
l'avis  personne!  que  rien  n'empêche  le  i.-  ^- 
vernenient  de  conférer  le  mandat  k  des  [•-- 
!ionnesqui  ne  sont  pis  ses  agents.  Ladi>'-  ■.- 
siou  est  close  el  le  projet  e.st  adopté  à  l'an  j.  - 
mité  des  41  membres  présents. 

FâTBS  MATIONAUS. 

9  moi.  H.  Van  Overloop  dépose  le  rs)»  ' 
sur  le  projet  de  loi  fixant  ta  date  drs  t' - 
nationales  au  31  juillet,  anniversaire  de  l'i-- 
nemeni  du  fondateur  de  la  monarcfair    — 
(4.  Dans  la  discnssion  des  articles  da  bc  .- 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction   pobli.. 
U.  de  ttrouekere  développe  un  amendeit-      i 
tendant  â  porter  i  f^OO.OOO  francs  le  rr-       i 
pour  les  fêtes  nationales.  Il  estime  qn'il  '•      I 
célébrer  avec  éclat  le  soixantième  annii'--    ' 
saire  de  l'indépendance  belge  et  le  \v .-    ' 
cinquième  anniversaire  du  roi.  H.  Det'ù:-' 
m.  i.  el  ini.,  répond  que  le  goovem^Dtv      ' 
obéi  i  an  auguste  désir.  Si  les  fêtes  ne  ser< 
pas  plus  brillantes,  le  souvenir  de  cet  anuit  ' 
saire  sera  flxé  par  une  œuvre  utile  et  dur.'      | 
en  faveur  de  la  classe  ouvrière.  MM.  Svrr^ 
de  Voisberghe  et  Monieflore  Levi  appc  -:    | 
celle  déclaration.  L'amendement  est  rc:-    I 
—  17.  Le  proietdeloi  modlGam  l'époquf  -    I 
féies  naiionales  est  adopté  ï  l'onanimiif  i'-    I 
39  membres  présents,  après  une  ob>ent       I 
de  U.  de  Brouckere,  qui  troQve  la  réda-i.    I 
peu  claire.  | 

FINAIÏCBS. 

24  décembre.  Dans  la  discnssion  f,ir(- 
du  budget  des  finances,  H.  t'Kint  de  Ro-  : 
beke  s'occupe  de  la  Caisse  de  rrlnitr 
l'Etat,  et  dit  qu'il  y  aurait  intérêt  à  ii». 
dans  la  loi  une  disposition  stipolam  qj 
mari  aura  la  faculté  de  convertir  la  pre-: 
rente  acquise  en  une  autre  sur  sa  léte  ri  - 
celle  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  jasqs 
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mort  du  sarvivanl.  Il  voudrait  é^ialemenl  qne 
les  versements  â  celte  caisse  fussent  admis 
dès  l'âge  de  5  ans  au  Iteu  de  10,  pour  lavo- 
riser  te  développement  de  la  prévoyance  dans 
les  écoles.  Il  demande  la  suppression  de  l'aril- 
cle  SO  de  la  loi  d'après  lequel  l'alBIié,  victime 
d'un  accident,  peut  anilcipativemenl  recevoir 
la  renie,  mais  qui  n'admet  pins  i'afflllailon 
d'une  personne  apr&s  un  accldenl.ii  estime 
qu'il  faut  vaincre  l'inditTérence  de  l'ouvrier 
en  cette  maiière  ei  tâcher  d'oliienir  l'exten- 
sion de  l'assurance  par  la  propagande  et  les 
encouragemenis,  notamment  en  inscrivant  au 
budget  un  premier  crédit  de  dotation  destinée 
h  Ëire  distribuée  en  primes  aux  sociétés 
ouvrières  de  secours  mutuels  et  aux  associa- 
tions existant  dans  les  étahlisBements  indus- 
triels; Il  expose  ses  idées  sur  is  façon  dont 
la  répartition  devrait  être  effectuée.  M.  Lam- 
mens  remercie  le  ministre  des  finances  de  ia 
déclaration  qu'il  a  faite  k  la  Chambre  con- 
cernant  la  délivrance  dans  les  deux  langues 
des  extraits  d'inscription  nominative  au  grand- 
livre  de  la  Dette  publique,  il  demande  qu'un 
duplicata  de  ces  extraits  puisse  Sire  obtenu 
lorsque  l'Inscription  ett  Faite  au  nom  d'un  nu- 
propriétaire  et  d'un  usufruitier.  M.  de  Co- 
ninck  de  Merciiem  s'associe  aux  considérations 
émises  par  M.  t'KInl  de  Roodenbeke,  et  en 
préconise  l'adoption.  Il  voudrait  que  la 
femme  mariée  fût  autorisée  à  opérer  des  ver- 
sements à  la  Caisse  d'épargne  sans  le  consen- 
tement de  son  mari  ei  ï  les  retirer  sans  son 
autorisation.  Ce  'yslème  est  applii^ué  en  An- 

'  gleterre,  en  Danemark  et  en  France,  et  n'est 
pas  en  opposition  avec  l'autorité  maritale 

I  Inscrite  dans  le  eodecivil.H,Beernaert,fn. /'., 
répond  A  H.  Lammens  que  le  grand-livre  de 
la  Dette  publique  ne  contient  que  des  rentes 
nominatives,  et  qu'il  y  a  lieu  de  sauvegarder 
les  intérSts  du  porteur;  les  précautions  prises 
doivent  subsister  mâme  s'il  s'agit  d'une  muta- 
tion par  suite  de  vente  ou  de  lei^s.  il  annonce 
St  M.  t'Kini  de  Roodenbeke,  dont  il  partage 
les  Idées, que  le  gouvernement  déposera  à  bref 

.  délai  un  prolrt  revisant  ta  législation  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels.  Celle-ci  s'inspi- 
rera des  considérations  qui  ont  été  présentées 
et  le  gouvernement  prendra  des  mesures  qui 
permettront  aux  comités  de  patronage  d'élen- 
dre  leur  action.  Le  ministre  fait  remarquer 
que  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  l'éiablissement  de 
rentes  immédiates  et  déclare  que  si  l'âge  mi- 
nimum pourles  versemenisa  été  fixé  â  10  ans, 
c'est  à  raison  de  ce  que  la  mortalité  infantile 
est  très  grande  au-dessous  de  cet  âge.  il  ac- 
cepte le  principe  de  l'établissement  de  rentes 
cumulatives  sur  la  tète  du  mari  et  de  la 
femme,  ainsi  qu'une  réforme  ayant  pour  objet 
de  permettre  d'avancer  l'Age  de  la  pension. 
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en  cas  d'insuffisance  de  ressources,  de  maladie 
ou  d'inQrmité,  II  estime  qu'il  faut  renvoyer 
â  la  commission  de  révision  du  code  civil  la 
proposition  qui  concerne  l'épargne  de  la 
femme  mariée. 

^0  mai.  M.  Ileihune  dépose  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  approuvant  diverses  conven- 
tions concernant  des  échanges  ou  des  aliéna- 
tions de  biens  domaniaux.  — ïi.  Ce  projet 
est  adopté  sans  observation  à  l'unanimité  de 
39  membres  présents. 


36  février.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  de  ia  gendarmerie,  M.  Pycke  de  Pete- 
ghem  demande  si  le  département  de  la  guerre 
s'est  mis  d'accord  avec  celui  de  la  justice  sur 
le  nouveau  règlement  de  ia  gendarmerie,  cette 
question  nécessitant  une  prompte  solution.  Il 
se  félicite  de  la  création  d'une  Caisse  des 
veuves  et  orphelins,  et  de  cours  en  faveur  des 
candidats  officiers,  et  il  exprime  l'avis  que 
l'au g mfin talion  du  nombre  des  gendarmes  à 
pied,  de  préférence  aux  gendarmes  â  cheval, 
produirait  de  sérieuses  économies.  M.  de  Hem- 
ricourl  de  Grunne  appuie  les  observations  de 
H.  Pycke  au  sujet  de  la  réorganisation  du 
corps,  il  demande  ia  création  d'un  dépAt  pour 
la  gendarmerie,  la  création  de  brigades  dans 
les  groupes  de  communes  éloignées  de  tout 
centre,  et  la  suppression  des  aiguillettes  qui 
sont  d'un  entretien  difficile  et  rendent  tes  gen- 
darmes trop  visibles  pendant  les  patrouilles  de 
nuit.  M.  Terllnden  appuie  les  considérations 
relatives  î  la  création  d'un  dépAl  et  croit  que 
pour  le  dressage  des  chevaux  il  conviendrait 
de  placer  les  chevaux  de  gendarmerie  en  sult- 
slstance  dans  un  régiment  de  cavalerie.  M.  de 
Coninck  de  Merckem,  r.,  après  avoir,  à  son 
tour,  insisté  sur  ta  nécessité  de  moditier  la 
léjjjsialion  sur  la  gendarmerie,  demande  que 
le  gouvernement  reprenne  ?i  .-a  charge  les  ca- 
sernes, construise  un  dépôt  et  crée  des  bri- 
gades volantes.  Il  rend  hommage  au  tact  et  à 
la  prudence  dont  les  gendarmes  onl  fait 
I  preuve  en  des  circonstances  très  difficiles  et 
1  se  rallie  aux  observations  de  M.  Terlinden  au 
sujet  de  ia  remonte.  Il  termine  en  déclarant 
que  si  tout  manquement  i  la  discipline  doit 
être  puni,  il  est  nécessaire  d'éviter  que  les 
officiers  injurient  les  hommes  ou  les  sous- 
offlciers  en  public.  M.  Ponlus,  m.  g.,  dit  que 
le  projet  de  règlement  organique  est  à  l'exa^ 
men  des  jurisconsultes  du  ministère  de  l'inié- 
rienr;  mais  certaines  dlfflcuUés  se  présentent. 
Il  ajoute  que  les  demandes  de  dépût,  de  bri- 
gades mobiles  ou  de  brigades  nouvelles  sont 
examinées  avec  attention,  mais  ia  question  du 
logement  eropSche  parfois  la  création   des 
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postes,  il  fait  remirqaer  qae,  depals  1883,  la 
gendarmerie  a  été  augmentée  de  huit  officiers 
et  de  quatre  cent  trente-neuf  hommes  de 
troupe, d'où  il  estrésulté  ane  augmentation  de 
dépenses  de  plus  de  700,000  trancs. 

13  mai.  Dansia  discussion  du  budget  de  l'in- 
térieur et  de  l'inelruction  publique,  H  Pycke 
de  Peteghem  demande  si  le  projet  de  réorga- 
nisation de  la  gendarmerie  sera  blentâi  dé- 
posé. —  13.  M.  Devolder,  m.  i.  el  ini., 
répond  que  le  projet  nécessite  l'accord  des 
départements  de  la  guerre,  de  la  justice  et  de 
l'Intérieuri  il  espère  qu'il  sera  déposé  dans  la 
session  suivante. 


âô  décembre.  H.  Terlinden  dépose  le  rap- 
port sur  le  contingent  de  l'armée  pour  1890. 
L'urgence  est  déclaréti.  — U.  Dans  la  discus- 
sion de  ce  projet,  M.  Terlinden.  r.,  déclare 
que  son  vole  affirmatif  n'impliquH  aucune 
renonciation  à  ses  idées  sur  l'organisation 
de  l'armée.  Il  estime  que  l'établissement  du 
service  personnel  ne  peut  plus  être  différé, 
parce  qu'il  y  a  li  une  situation  qu'il  importe 
de  faire  disparaître;  il  espëre  voir  se  réaliser 
i  ce  sujet  l'arcord  patriotique  des  partis. 
H.  de  0>nlncli  de  Uerckem  signale  l'augmen- 
tation croissante  du  nombre  des  exemptés;  il 
combat  le  principe  du  service  personnel,  et 
croit  que  si  le  pays  était  consulté  par  vole  de 
référendum  il  le  repousserait  â  une  très 
grande  majorité.  Il  craint,  malgré  la  justice 
de  la  mesure,  les  exa^iârations  des  militaires 
et  des  anciens  militaires,  et  se  prononce  pour 
une  armée  de  volontaires.  M.  Pontus,  m.  g;., 
dit  que  l'opinion  du  gouvernement  n'a  pas 
changé,  mais  qu'il  désire  conserver  sa  pleine 
et  entière  liberté  d'action  sur  la  nuestion  sou- 
levée par  W.  Terlinden.  Il  repousse  le  volon- 
tariat parce  qu'une  armée  de  volontaires  ne 
suffirait  pas  à  la  di^fense  nationale  en  cas  de 
guerre  et  que,  de  plus,  son  adoption  entraî- 
nerait l'agrandissement  des  maisons  de  cor- 

■ii  février.  U.  de  Hrouckere.  en  son  nom  et 
au  nom  de  H,  Dewandre,  développe  une  pro- 
posiLion  de  loi,  modltlani  l'article  4  de  la  loi 
du  50  juin  1870,  relative  à  ta  dispense  du 
rappel  des  hommes  mariés  de  ceux  dont  la 
première  publication  de  mariage  a  eu  lieu 
avant  l'ordre  de  rappel  et  des  veufs  avec 
enfants.  Cette  proposition  est  prise  en  consi- 
dération. —  iS.  Dans  la  discussion  générale 
du  liudiret  des  affaires  étrangères,  M.  l'Kinl 
de  Roodenliehe.  r.,  exprime  le  vceu  que  le 
giiuvernement  elierche  !i  amener  le  plus  lAI 
possible  une  réglementation  de  la  question  de 
rtndigénat  ei  du  service  militaire  ï  l'étranger. 


~  26.  Dans  la  discussion  générale  da  hn':- 
de  la  guerre,  U.  Hardeopont  demuide  qj 
cbefs   de   musique   de    cavalerie   pab.;^ 
comme  ceui  de  l'infanterie,  obiei^r  le  ^r>. 
d'officier.  Il  signale  une  contradictioi  «'  - 
deux  circulaire.'!  ministérielles  concenuD:     i 
cours  central  de  préparation  à  l'E^xile  f     '■ 
taire  et  réclame  un  projet  de   loi  acri<r  i 
une  pension  aux  militaires  estropiés  en  s-- 
vice.  —  27.  M.  Lammeos,  après  avoir  '•■ 
une  déclaration  en  faveur  dn  désanncmem  >■ 
félicite  des  mesures  prises  poar  la  réor^a- 
saiion de  l'aumAneriedans  l'armée.  Examir.i 
la  question  du  duel,  il  demande  s'il  est  ru 
que  les  conseils  d'bounenr  l'of^nisenl  ^i  - 
réglementent  au  lieu  de  l'interdire;  ilTOod-. 
que  des  peines  pins  sévères  fnsseni  édi''— 
contre  les  duellistes,  et  que  le  code  mlli:.]'- 
prescrivît  que  le  dnel  sera  considéré  coc 
une  trahison  et  que  le  duelliste  sera  cDj.-- 
de  l'armée.  Il  est  d'avis  qu'il  faudrait  Mi,'  f 
l'aménagement   intérieur    des    casero«>  - 
supprimer  la  chambrée  qui  ferait  dispan'  '- 
bien  des  préjugés  contre  l'armée.  Sans  u-l. 
ouvrir  un  débat  sur  la  question  da  »n.- 
peraonnel,  l'orateur  est  d'avis  qu'il  faut  ar- 
liorer  la  condition  du  soldat  el  faire  dt 
métier  une  carrière  qui  attirerait  l«  tel  "  - 
lalres.  Il  termine  en  signalant  la  propape  ; 
dangereuse  du  socialisme dansTarmée.  H.  T'-- 
linden  estime  qu'il  faut  roodiOer  le  mode  .- 
recrutement  de  l'armée  et  instaurer  le  teri  c 
personnel.  Il  insiste  sur  la  aécesshé  dr  v 
montrer  sévère  pour  l'admission  des  éle«ef . 
l'Kcole  militaire  et  pour  tes  nominatiOD»  hi 
différents  grades.  Il  approuve  la  réorf  aci-4- 
tion  du  service  de  l'aumAnerie  et  si^nàlr  l-i- 
férents  travaux  ï  faire  ï  l'école  des  popi'  " 
il  demande  également  que,  sur  le  cb^. 
de  fer  miliUire  ï  Anvers,  des  wagoi»  ^ 
3'  classe  soientmis  à  la  disposition  des  soit!».- 
qui  ont  fréquemment  i  se  transporter  i  .k 
grandes  distances.  H.  d'Onltremont  préM>i:v 
l'admission  des   sœurs  dans   des   bApiixi 
militaires.  M.  de  Brouckere  signale  qae  .< 
Monileur  belge  étant  le  seul  Journal  officiel,  i 
convient  d'y  insérer  tous  les  arrêtés  conrcr-    ' 
nant  l'armée,  lesquels  ne  sont  publiée  aoamt 
qu'au  Journal  Mililaire;  il  se  Joint  a  H    Ljb- 
mens  pour  exprimer  le  vœu  que  l'on  favonv 
l'accès  des  carrières  dans  ridminUiraU'      i 
ï  d'anciens  militaires.  Il  ne  peut  approi^"    , 
l'autorisation  donnée  ï  des  jeunes  gens  sor- 
tant de  l'Ecole  militaire   d'entrer,  au  brc 
d'un  certain  temps,  dans  la  cavalerie,  quii 
toujours  ses  cadres  complets,  avec  lear  nu     i 
d'ancienneté  dans  l'infanterie.  H.  llontft:<-> 
Levi  b'occupe  de  la  question  des  raDons.  ' 
constate  que  la  labrlcalion  belge  a  donné  lo 
meilleurs  résultats,  et  que  si  certaines  pièii- 
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(i&me  avec  les  canons  Krupp,  b1  ne  pas  se 
elrancher  derriâre  une  ImpossibilttË  rësut- 
ant  d'anciennes  conventions.  Il  devrai!  Ëlre 
le  principe  absoluqne  tout  ce  quidoil  servir  i 
'armée  Tilt  fabriqué  dann  le  pays.  M.  de 
:^ontnck  de  Merckem  demande  des  slroplitlca- 
ions  dans  la  procédure  suivie  poar  le  rappel 
les  classes,  ei  la  suppression  de  l'obligation 
jour  les  millrlenB  d'être  i  la  caserne  avant 
'appel  dn  soir,  ce  qui  esi  fort  difficile  pour 
;eux  qui  babilent  des  provinces  éluignëes.  Il 
lésireraît  que  le  nombre  des  corvées  lût  ré- 
luit; il  demandesi  l'établissement  de  Weileren 
lent  rournir  la  poudre  sans  fumée,  signale  des 
ixpériences  faites  avec  de  la  poudre  ne  pro- 
roquant pas  de  détonation.  Il  ne  croit  pas  que 
'anmônerie  donnera  les  résultats  qu'on  en 
ïspâre  si  les  aumdniers  restent  sans  influence 
tur  les  soldats.  Il  e/itime  que  le  gouvernement 
I  pour  devoir  en  toutes  circonstances  de  venir 
m  aide  aux  militaires  qui  conlraclenl  des 
nlirmitésen  service.  M.  Pontus,  m  9.,  répond 
lui  divers  orateurs  :  les  musiques  de  cavalerie 
l'ayant  pa^  d'existence  officielle,  la  situation 
le  leurs  chefs  ne  peut  être  modifiée;  les  dis- 
jositions  concernant  le  cours  central  de  pré- 
paration i  l'Ecole  militaire  ont  été  prises  à 
-aison  da  trop  grand  nombre  de  candidats,  ce 
IQi  a  nécessité  l'obligation  d'exlyer  que  les 
jostnlanls  eussent  déjàservi  comme  sous-offi- 
:iers.  Il  est  inexact  que  les  conseils  d'honneur 
ti^anisent  le  duel,  car  ils  ont  pour  but  de 
aire  aboutir  ïdes solutions padflque.s  lescon- 
lits  qui  surglïisent,  et  ce  but  est  parfaitement 
itteini.  Le  type  de  construction  des  nouvelles 
Casernes  ne  présente  plus  de  grandes  cham- 
srées;  les  soldais  y  seront  beaucoup  moins 
nombreux,  mais  il  seraitimpossibte  de  donner 
une  chambre  t  chaque  soldat.  Pour  la  nomi- 
nation aux  emplois  civils,  la  préférence  est 
accordée  uik  anciens  militaires  dans  tous  les 
départements  ministériels.  Le  gouvernement 
a  proposé  au  budget  un  crédit  de  50,000  fr. 
pour  venir  en  aide  aux  militaires  atteints  d'in- 
tirmilés  en  service  :  ve  chiffre  est  Ûxé  â  titre 
d'essai  et  sera  majoré  s'il  y  a  lieu,  La  ques- 
tion des  canons  sera  examinée  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  extraordinaire,  mais  il  est 
entendu  que  le  gouvernement  ne  fera  plus  de 
commande  i  l'éiranger.  Le  ministre  ajoute 
que  danstousiesrégimenison  se  préoccupe  de 
diminuer  les  corvées  et  de  supprimer  les  plus 
fatigantes,  et  annonce  que  des  essais  se  pour- 
suivent pour  l'emploi  de  la  poudre  sans  fumée. 
M.  Orban  de  Xivry  préconise  la  réforme  du 
code  pénal  militaire,  qui  crée  une  situation 
plus  désavantageuse  au  condamné  militaire 
qu'au  condamné  civil.  Celnl-ci  jouit  de  rédnc- 
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tlons  de  peine  du  chef  du  régime  cellulaire  et 
de  la  détention  préventive,  alors  que  pareille 
mesure  n'est  pas  appliquée  au  xecond. 
M.  Ponlna,  m.  g.,  répond  qu'en  attendant  ta 
revision  du  code  il  a  prescrit  que  des  recours 
en  grâce  pourraient  lui  être  adressés  en 
faveur  de  condamnés  correctionnels  ayaul 
subi  le  tiers  de  leur  peine,  en  tenant  compte 
de  la  détention  préventive. 

11  mars.  M.  de  Coninck  de  Merckem  dé- 
pose le  rapport  sur  la  proposition  de  loi  pré- 
sentée par  MM.  de  Brouckere  et  Dewandre 
relative  il  la  dispense  du  rappel  des  hommes 
mariés,  des  Qancés  et  des  veufs  avec  enfants. 

imai.  M.  de  Brouckere  demande  la  prompte 
discussion  de  sa  proposition,  mais  le  Sénat 
décide  de  conserver  la  prioiité  aux  budgets. 
—  li.  M.  de  Brouckere,  par  lettre  adressée 
au  président  du  Sénat,  annonce  qu'il  retire 
sa  proposition.  Dans  la  discussion  générale 
du  budget  de  l'intérieur  et  de  rinsiruciion 
publique,  M.  Pycke  de  Peteptiem  demande  la 
nomination  de  juges  suppléants  aux  conseils 
de  revision,  taisant  remarquer  que  lorsque 
dans  les  conseils,  composés  par  paris  égales 
de  membres  civils  et  de  membres  miliiaires, 
des  absences  se  produisent  parmi  l'élément 
civil,  les  absents  ne  peuvent  être  remplacés  et 
l'élément  militaire  se  trouve  en  majorité.  M .  de 
Rrouckere  se  défend  d'avoir  été  inspiré  par 
l'esprit  de  parti  en  déposant  sa  proposition  de 
loi  concernant  le  rappel  des  miliciens  mariés 
des  9*  et  10'  classes  ;  il  fait  un  très  long  histo- 
rique de  la  question  et  en  conclut  que  sous 
la  loi  de  IHIO,  comme  sous  celle  de  IH53,  les 
hommes  des  9'  et  IC  classes,  auxquels  s'ap- 
plique l'expression  de  «  libération  n,  sont,  au 
point  de  vne  de  toutes  les  obligations  person- 
nelles, dans  la  même  situation  que  les  hommes 
congédiés  des  1 1',  fi*  et  15°  classes  et  qu'ils 
sontal)Soiument  iNsimilés  à  ces  derniers;  dès 
tors,  les  mariés  de  ces  deux  classes,  9°  et  10*, 
ne  peuvent  plus  Cire  rappelés.  M.  de  Coninck 
de  Merckem,  rapporteur  de  la  proposition  de 
loi  retirée  par  li).  de  Brouckxre,  reconnaît 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  mamruvre  électorale 
et  que  des  membres  de  la  majorité  ont,  au 
sein  de  la  commi-sion,  voté  la  proposition  et 
ajoute  qu'il  aurait  volé  le  projet.  M.  De- 
volder,  m,  i.  ri  int.,  répond  â  M.  Pycke  de 
Peteghem  qu'il  a  été  fait  droit  h  sa  demande 
par  le  dépôt,  k  la  Chambre,  d'un  projet  de 
loi  permettant  la  nomination  de  membres  sup- 
pléants des  conseils  de  revision. — 13.  M.  Pon- 
tus, m,  g.,  répond  à  H.  de  Brouckere,  Il  recon- 
naît que  l'ambiguïté  des  textesa  pu  fairenaltre 
des  doutes  sur  l'interprétation  delà  lot,  mais 
ii  soutient  que  si,  en  temps  de  paix,  elle 
n'exige  pas  de  service  des  classes  9  et  1 0,  elles 
doivent  un  service  égal  â  celui  des  huit  pre- 
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mières  classes  en  cas  de  mobillBition.  Les 
miliciens  des  9'  et  10'  classes  ont  une  sliua- 
llon  intermédiaire  :  ils  ne  sont  libérés  qu'en 
lemps  de  |>aix.  Le  minisire  dévelo|jpe  longue- 
ment cette  IhËse  opposée  â  celle  de  M.  de 
BroucLere.  —  14.  Dans  la  discussion  des  ar- 
ticles du  budget,  au  chapiireV  (mi]ice},H.  de 
BroQCkere  revient  snr  ses  précédentes  obser- 
vaUons;  il  fait  valoir  â  l'appui  de  son  opinion 
celle  de  M.  Delcour,  ancien  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  a  déclaré  que  les  miliciens  des  9' 
et  )0'  classes  ont  accompli  leur  service  et 
appartiennent  aux  classes  licenciées  et  sou- 
tient que  l'esprit  de  la  loi  de  1855  a  été  faussé. 
M.  Pontus,  m.  g.,  maintient  sa  manière  de 
voir.  H.  deConincli  de  Merck e m  espère  que 
la  proposition  de  M.  de  itrouckere  reviendra 
devant  le  Sénat,  parce  qu'il  estime  qu'elle  esi 
Juste  et  que  le  pays  n'a  pas  besoin  de  7.OO0 
ou  K.OOD  hommes  des  deux  dernières  classes. 
—  31.  Dans  la  discussion  du  budget  des 
recettes  et  dépenses  extraordinaires,  H.  de 
Brouckere  demande  quelle  est,  dans  le  crédit 
de  2,100,000  francs  relatif  ï  raméliorallon 
des  casernes  et  â  la  reconstruction  de  l'Ecole 
militaire,  la  part  de  ceil»-ci  ei  si  le  gouverne- 
ment a  déjl  arrêté  un  emplacement  et  des 
plans.  Il  désire  égalemeni  savoir  si  la  cava- 
lerie sera  bient&l  dotée  de  bonnes  armes  ï 
feu.  M.  UonieSore  Levi  consiaie  que  la  ques- 
tion des  canons  est  enfin  résolue.  Il  félicite 
le  minisire  de  la  guerre  pour  la  déclaration 
qu'il  a  faite  à  la  Chambre,  où  il  a  reconnu  les 
efforts  persistants  des  officiers  en  vue  d'ob- 
tenir enfln  une  artillerie  vraiment  nationale 
fabriquée  dans  le  pays.  Il  demande  que  le 
gouvernement  communique  le  résultat  des 
expériences  comparatives  qui  ont  eu  lien  sur 
le  métal  Krupp  et  le  métal  fabriqué  ii  Liège. 
C'est  un  hommage  qui  revient,  croit-il,  aux 
ofQciers  d'artillerie  belges.  H.  Van  den  Burch 
a  égalemeni  fait  une  élude  de  la  question  et 
s'associe  aux  félicitations  adressées  aux  offi- 
ciers par  M.  Uonteflore  Levi.  M.  Pontus, m. II , 
dit  que  l'ad  mi  ni  si  ration  du  génie  dresse  le.s 
plans  de  la  nouvelle  Ecole  militaire,  mais  que 
l'emplacement  n'est  pas  encore  choisi.  Le 
crédit  demandé  pour  l'achat  de  revolvers  est 
l'avant- dernier  et  l'armemenl  de  la  cavalerie 
sera  donc  bientdi  complet.  Il  annonce  qu'il 
satisfera  i  la  demande  de  H.  MonteSore  Levi 
en  publiant  lux  Anna/»  un  résumé  des 
rapports  relatifs  aux  essais  des  canons.  H.  de 
Lboneux  voudrait  savoir  pourquoi  le  projet 
de  loi  promis  sur  les  servitudes  militaires  n'a 
pas  encore  été  dépoeé.  L'urgence  est  d'aulant 
plus  grande  que  les  propriétaires  sont  forcés 
de  vendre  des  terrains  dépréciés  par  suite  des 
servitudes  et,  si  l'on  tarde,  les  indemnités 
Iront  â  d'autres  qui  n'auront,  en  réalité,  subi 


aucun  dommage.  D'autre  part,  on  »  déac^-- 
des  terrains  phosphatés  en  Uesture.  du- 
voisinage  et  sous  les  forts  de  I^ntin.  L--: 
et  Hollojtne-aux -Pierres,  et  le  départnieD 
la  guerre  n'aulorise  aucune  recherche  on  -^ 
ploltaiion,  si  ce  n'est  avec  menace  d'appLi  .- 
tlon  des  lois  sur  les  servliudes.  II.  BeenM' 
m.  f.,   fait  observer  que    celle   qDC5tir>3  - 
concerne  pas    le    budget  extraordîiuir«  - 
qu'elle  doit  être  renvoyée  b  la  discassioï  * 
projet  spécial  relatif  aux  serviiodes.  qar  ■ 
gouvernement  déposera  dans  aoe  setisk-r  i- 
lérleure. 

HTGiftiTB. 

T  moi.   Dans  la  discntston    général    :. 
budget  de  l'agriculture  et  des  traruix  pib^i  -. 
M.  Hontetlore  Levi  s'étonne  de  ce  qne  b  o  - 
cinaiîon  ne  soit  pas  obligatoire  en  Btlgf  ■' 
11  énumere  ce  qui  se  fait  à  ce   sajei  j.-- 
d'autres  pays  et  dans  plasiears  tîII»    . 
l'étranger  et  demande  qu'on  s'occope  s^r^t: 
sèment  de  la  question.  —  8.  H.  De  Bra.- 
m.  ag.,  iad.  tt  I.,  répond  que  si  la  vacdu: 
n'est  pas  rendue  obligatoire  c'est  parce  qs  ■ 
ne  dispose  pas  de  vaccin  en  quantité  s^- 
sante  ;  mais  la  sliuaiion  se  modiBe  depaiï .  - 
stallalion  de  l'inslilut  laccinogéoe  ti  Vi-  ■-  - 
nisiralion  se  préoccupe  avec  intérêt  d'   • 
question.  —  9.  Dansladiscussiondesan.  ■ 
du  budtiei,  U.  de  Hemricoan  d^  Groai" 
H.  de  Ribaucourt  demandent  des  modi'  *■ 
lions  i  l'arrêté  royal  du  10  décembre  f  : 
sur  l'hydrophobie;  ils  estiment  que  dans-' 
campagnes  il  faudrait  permelire  à  la  p-^  f 
rurale  d'abattre  les  chiens  errant  sans  ni  .- 
H.  DeBruyn,  m.ag..Md.ai.,  répond  q:-  ■ 
Conseil  supérieur  d'bygiène  vient  d'adc  ." 
un  règlement  aux  termes  duquel  les  ro.'- 
mis  en  fourrière  depuis  quaranie-hnii  b's''- 
el  non  réclamés  par  leur  propriétaire  s«r 
abattus.   H.  de  Hemricourt  de   Gmorw   t 
remarquer  qu'il  n'est  pas  possible  k  U  ctt- 
pagne  de  mettre  les  chiens  en  fonmèrc.  ' 
H.  de  Coninct  de  Herckera  appnie  cet'.t  :- 
servation;  ce  dernier  signale  le  danger  c:- 
présentent  les  chiens  enragés  par  la  pr<.<- 
galion  de  la  rage  dans  le  bétail  :  il  fant  éi 
qu'on  donne  l'autorisailon  de  les  ahaiin  . 
coups  de  fusil.  M.  De  Bruyn,  n.  ag.,  i»d.  t. 
pense  que  la  mesure  est  radicale,  niait  >.. 
c'est   peut-être  la  seule  efBcace;  il   te  s>-- 
mettra  au  Conseil  supérieur  d'hygiène,  ti 
qne  son  application  puisse  donner  lien  à  .- 
abus  engendrés  par  l'arbitraire  et  les  ifti:  - 
liés  personnelles. 
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IMPOTS. 

U  décembre.  Dans  la  discnsEion  du  budgei 
des  voies  el  moyens,  M.  LammeiiB  se  lâlidte 
du  dépôt  da  projet  de  loi  codiOanl  les  droits  de 
timbra  et  espère  qu'un  projet  analogue  .«uivra 
pour  les  droits  d'enregistrement  et  les  droits 
de  GDccession.  En  allendanl,  il  demande  une 
réforme  concernant  !e  droit  proportionnel 
sur  les  actes  de  partage  renfermant  plusieurs 
masses  indivises  et  pour  lesquels  le  droit  est 
perçu  sons  prétexte  d'échange,  mais  sans 
qu'il  soit  appliqué  aux  successions  en  ligne 
directe.  Ces  observations  doivent  Sire  éten- 
dues anx  partages  comprenant  plusieurs  suc- 
cessions indivises,  aux  partages  renfermant 
liquidation  de  communauté  conjugale;  le  lise 
perçoit,  dans  ce  cas,  des  droits  d'enregistre- 
ment et  de  transcription  très  onéreux,  de 
véritables  droits  de  vente  qui  pèsent  lourde- 
ment sur  la  propriété  foncière  el  sur  l'agri- 
culture. Il  demande  également  la  substitution 
d'un  droit  fixe  au  droit  proportionnel  sur  les 
actes  notariés  renfermant  quittance  de  prix 
de  vente  lorsque  ces  actes  sont  passés  ifans 
un  délai  de  quinzaine  après  l'adjudication 
publique  d'un  immeuble.  D'autre  part,  il 
serait  nécessaira  de  conclure  un  arrangement 
avec  la  France  concernant  le  droit  de  succes- 
sion â  payer  en  Belglqne  aur  les  immeubles 
situés  en  France  et  dépendant  d'une  succes- 
sion en  ligne  collatérale  afln  d'éviter  de  payer 
deux  fois  les  droits  sur  le  même  bien.  H.  de 
Coninck  de  Merckem  demande  une  diminniion 
des  droits  d'enregistrement  sur  les  ventes 
d'immeubles.  M.  Finet  appuie  ces  dernières 
observations  ;  il  trouve  injuste  que  ta  terre 
paie  des  Impôts  élevés,  alors  qu'en  Bourse 
des  fonds  d'énorme  valeur  s'éctiangent  sans 
frais.  H.  Beernaerl,  m.  f.,  répond  qu'il  ne 
saurait  fitre  question  de  supprimer  des  im- 
pOts  :  le  gouvernement  a  accordé  aux  com- 
munes un  fonds  de  3  millions,  a  réduit  les 
contribntions  directes,  a  opéré  des  dégrève- 
ments pour  les  habitations  ouvrières  et  subit 
de  ces  chefs  une  diminution  de  recettes  de 
plus  de  7  millions.  Il  estime  que  les  questions 
soulevées  doivent  être  remises  ï  plus  tard. 

17  mai.  H.  Van  Put  dépose  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  apportant  des  modiSca- 
tions  i  la  législation  snr  les  .lucres.  —  30.  La 
discussion  générale  est  ouverte.  M,  Tiber- 
ghien  reconnaît  que  le  projet  a  pour  but  de 
concilier  les  intérêts  de  l'industrie  sucriëre  et 
du  fiscetdedimiouerlesdlfflcullés  qu'éprouve 
cette  industrie.  Il  ne  peut  approuver  cepen- 
dant certaines  dispositions  qui  établissent  un 
mode  irrationnel  de  la  fixation  de  l'impôt;  si 
le  projet  supprime  les  classes  déterminées  à 
l'article  3  de  la  toi  de  18S9,  les  abusaax- 
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quels  ces  classes  ont  donné  lieu  se  produisent 
aussi  pour  les  nuances  des  classes  inférieures  : 
aussi  te  seul  moyen  d'y  mettre  Gn  serait  de 
substituer  l'analyse  chimique  à  la  nuance 
pour  déterminer  les  classes.  Il  critique  l'ar- 
ticle 5,  S  i">  qui  Rie  à  1,TU0  grammes  le 
taux  de  la  prise  en  charge  qui  était  de 
t,630  grammes  dans  la  loi  de  1889  et  de 
1,500  {grammes  aniérieuremenl.  En  outre,  la 
nouvelle  niduction  de  la  prime  sur  les  sucres 
indemnes,  prime  qui  est  reconnue  nécessaire 
pour  lutter  avec  l'étranger,  pèsera  lourde- 
ment sur  l'agriculture,  car  les  charges  de  la 
fabrication  auront  pour  conséquences  l'abais- 
sement du  prix  de  la  betterave.  Jl.  Van  Put, 
r.,  fait  remarquer  que  le  projet  résulte  d'un 
conflit  d'intérêts  entre  fabricants  ei  raRineurs 
et  que  le  gouvernement  eût  pu  s'en  désinté- 
resser, mais  comme  ce  conflit  eût  nui  à 
l'agriculture,  Il  a  préféré  Intervenir.  L'ora- 
teur estime  les  propositions  fort  justes  et  fort 
modérées,  car  il  a  limité  la  réduction  du 
drawback  ii  5  francs,et  quant  i  l'augmentation 
de  la  prise  en  charge,  elle  est  inférieure  â  la 
réalité,  la  dernière  campagne  ayant  donné 
une  moyenne  dépassant  considérablement  le 
chiffre  de  1,800  grammes.  M.  llalisaux  est 
d'avis  que,  uonobstant  les  modifications  con- 
stantes que  subit  la  législation  sucrière,  on 
n'arrivera  à  une  solution  pratique  que  par 
une  convention  internationale  qui  adopterait 
une  législation  uniforme  dans  tous  les  pays 
de  l'Europe  producteurs  de  sacre.  Il  approuve 
la  répartition  trimestrielle,  la  réduction  du 
drawback  et  la  disposition  tendant  à  mettre 
fin  à  l'exploitation  des  sucriers  par  les  rafÂ- 
neurs  qui,  n'étant  que  sept  ou  huit,  s'en- 
tendent facilement  pour  devenir  les  mafires 
de  tous  les  droits  d'exportation.  Mais  il 
désapprouve  la  suppression  des  classes  H 
el  17  et  aurait  préféré  la  suppression  pour 
toutes  les  classes  de  la  détermination  d'après 
la  noanie  et  l'adoption  de  la  saccbariméirie  ; 
enfin,  il  s'élève  contre  l'augmentation  de  la 
(irise  en  charge  qui  n'est  pas  justitiée,  attendu 
que  la  dernière  campagne  a  été  mauvaise 
pour  les  fabncanis.  M.  Heernaert,  tn.  f.,  fait 
remarquer  que  la  Conférence  de  Londres  est 
tenue  en  échec  par  les  industriels  du  sucre  qui 
sont  tous  très  désireux  de  voir  supprimer  les 
faveurs  accordées  au  voisin,  mais  qui  ne 
veulent  pas  entendre  parler  de  la  suppression 
des  leurs.  Il  expose  la  situation  de  l'Industrie 
et  se  prononce,  en  principe,  contre  la  saccha- 
rimétrle  qui  donnerait  lieu  à  la  fraude.  Il  jus- 
llde  la  réduction  du  dravi'back  â  3  francs  qui 
évitera  un  arriéré  permanent  et  le  relèvement 
de  la  prise  en  charge  qui  est  nécessaire  pour 
obtenir  le  payement  des  6  millions  de  droits, 
stipulé  par  la  loi.  La  discussion  est 


lyGoogle 


109S 

close  et  le  projel  est  adopté  par  ^iO  voix 
contre  1  et  6  abstenlions  (HH.  BalJsaui,  de 
BrODckere,  van  den  barch,  TlberRhlen,  Ha- 
cau  et  de  Vrints-Trenenfeld).  —  SI.  Dans  la 
discussion  du  budget  des  receltes  et  dépenses 
extraordinaires,  U.  Bracq  demande  le  renvoi 
à  la  commission  de  l'industrie,  avec  prompt 
rapport,  d'une  pétition  des  meuniers  belges. 
La  meunerie  est  suffisamment  bien  outillée 
pour  lutter  à  armes  égales  avec  tous  les  pays, 
mais  ses  efforts  sont  annihilés  par  les  primes 
d'exportation  accordées  par  les  pays  voisins. 
Les  acquits  i  camion  accordés  aux  froments 
importés  en  France  donnent  aux  meuniers 
français  l'exemption  provisoire  du  droilâ  payer 
snrces  froments,  et  leur  imposent,  d'un  autre 
côté,  l'obligaiion  de  les  transformer  en  farines 
i  exporter  dans  les  trois  mois,  sous  peine 
d'une  taxe  de  âO  francs  par  100  kilogrammes. 
En  présence  de  ces  faveurs  et  de  l'autimenta- 
lion  croissante  des  importations  en  Belgique. 
la  meunerie  demande  l'appiicaiion  de  l'article 
additionnel  de  la  loi  de  )873,  qui  autorise  le 
Bonvememeot  i  établir,  â  l'importation  des 
forines  et  des  moutures  de  toutes  espèces,  un 
droit  compensateur  à  la  prime,  dont  ces  der- 
nières pourraienl  Ëlre  ^voriséeaàla  sortie  du 
pays  de  provenance.  Le  Sénat  décide  le  ren- 
voi demandé. 

INDDSTRIB  BT  TRAVAIL. 

i3  notembrt.  La  discussion  générale  est 
ouverte  sur  le  projet  de  loi  réglementant  le 
travail  des  femmes,  des  adolescenUset  des  en- 
fants dans  les  établissements  industriels. 
M.  Casier  félicite  le  gouvernement  d'avoir 
déposé  ce  projet.  11  rapi>elle  que  plusieurs 
points  qui  vont  être  résolus  législativement 
sont  déjà  entrés  dans  la  pratique  par  la  seule 
initiative  des  industriels,  mais  i'enquSte  du 
travail  ayant  démontré  qu'il  existait  des  abus, 
il  était  nécessaire  d'y  porter  remède,  il  exa- 
mine d'une  façon  générale  les  principales  dis- 
positions du  projet  auquel  il  se  rallie.  M.  d'An- 
drimont  dépose  un  amendement  â  l'article  6, 
g  3  (travaux  de  nuit  dans  les  mines,  les  ver- 
reries et  les  usines  métallurgiques).  M.  Mon- 
leflore  dépose  des  amendements  i  l'article  )", 
§§  5  el  dernier  [moteurs),  à  l'article  9  (travail 
des  ftlles  et  des  Femmes  dans  les  travaux  sou- 
terrains des  mines)  et  k  l'article  SI  (ajourne- 
ment de  l'appiicaiion  de  la  lui  pour  l'industrie 
verrière).  M.  Piret  est  d'avis  que  si  ia  régle- 
mentation est  parfois  nécessaire.  Il  ne  faut 
cependant  recourir  aux  mesures  restric- 
tives de  la  liberté  que  lorsque  la  nécessité 
s'en  fait  absolument  sentir.  II  proteste  contre 
ia  mise  de  l'industrie  charbonnière  bors  du 
droit  commun  par  l'arlicle  9  relatif  m  travail 


des  femmes  :  il  considère  eeu«  i 
comme  injurieuse  potir  les  Temines  et  Imt 
ctiefs  et  nie  que  l'immoralité  rtgne  daKle 
fosses.  On  oublie  que  la  femnie,  p«r  son  tra- 
vail, contribue  aux  ressources  do  ménage  R 
que  si  on  l'empêche  de  travailler  on  la  rrDdn 
fatalement  i  la  charité.  Or,  le  travail  de  li 
mine  n'est  pas  nulsittle  â  la  sanLé  de  la  (emoM 
pas  plus  que  d'autres  métiers  de  la  petite  b.- 
dusirie  où  les  Femmes  et  les   enfants  son 
astreints  i  un  labeur  écrasant.  IH.    Sinnûs  ' 
est  peu  sympathique  au  projet  de  loi,  para 
qu'il  reste  partisan  de  la  liberté  da  travail  a 
qu'il  a  pu  constater  que  l'initiative  privée  fait 
plus  en  ces  matières  qne  la  réglementalioii. 
Cependant,  il  acceptera  une  transaciioa  Mir  b 
base  de  ses  amendements  relatifs  i  l'indoslrH 
lainière  au  sujel  de  laquelle  il  ronraii  ctt- 
taines  explications.   H.   Laminens    constate 
que  si  des  pétitions  ont  été  présentées  par 
des  industriels,  elles  n'ont  pas  été  apposées 
par  la  presse  et  la  classe  ouvrière  ne  proiettr 
pas  :  c'est  donc  qu'elle  approuve  le  proj«- 
11  estime  qu'il  y  a  un  devoir  social  i  prot^er 
les  enfants  et  les  femmes  contre  les  exploi- 
tations dont  ils  peuvent  Être   l'objet,  et  il 
approuve  spécialement  l'interdiction,  en  rc 
qui  les  concerne,  du  travail  de  ncit.  Citant , 
l'exemple  des   Industriels   dn    nord    de  la 
France,  il  formule  un  vœa  ponr  la  réforme 
des  insiitulioDs  ouvrières  au   point  de  vor 
chrétien:  cette  réforme  doit  être  réalisée  par 
l'Intervention  de  l'Etat  dans  la  réglementaiioa 
du  travail,  parce  qne  les  pouvoirs  publics  ont 
pour  devoir  de  protéger  le  Jeune  âge  et  I) 
faiblesse  de  la  femme  pour  sauvegarder  aluî 
le  bien-être  physique  et   moral   da    pap. 
M.  de  Crombrugghe  de  Looringhe,  r.,  rei^ 
son  rapport  dans  la  partie  relative  ft  l'artide) 
sur  la  réduction  de  la  Journée    de    travatl 
à   douze   heures.   M.   d'Ursel   approuve  \e 
projet  parce  qu'il  constitue  un  premier  pu 
vers  la  répression  des  abns,  qne  la  régleoMD- 
lation  proposée  ne  portera  aucune  aiieimei 
la  liberté  du  travail  ei  qu'elle  est  une  simpk 
mesure  de  police  contre  des  abus  antisoeiani. 
M.  llardenpont  votera  le  projel  parce  que  11 
législation  actuelle   permet  à   ia   mère  de 
famille  de  s'épuiser  en  travaux  au-dessus  de 
ses  forces.   Il   approuve  l'interdiction  de  I) 
femme   dans  les    travaux    souterrains  des 
mines  et  espère  qu'il  n'y  en  aura  bientôt  pins 
une  seule  et  que  les  femmes  auront  trouvé 
ailleurs  et  auKSi  uiitemeni  i  s'employer.  — 
ii.  M.  de  Coninck  de  Herckem  s'occupe  des 
enfants  et  fait  remarquer  combien  la  question 
est  délicate,  car  un  travail  trop  fort,  un  tra- 
vail de  nuit  peut  arrêter  le  développement  de 
l'enfant;   il  faut  lui  assurer  Clément  son 
repos  par  l'inlerdiction  du  travail  de  nuit. 
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Examinant  la  sitoation  de  U  femme,  il  est 
d'avis  que  celle-ci  est  |jeu  apte  à  remplir  un 
métier,  saur  quelques  eiceptions  telles  qne  la 
musique,  l'enseignement,  la  cooture  et  la 
blanciiiBserie;  le  foyer  domestique  est  donc 
pour  elle  le  seul  et  le  vrai  moyen  de  vivre. 
Il  approuve  la  disposition  interdisant  le  tra- 
vail de  nuit  aux  enfunts  de  moins  de  16  ans 
et  aux  femmes  de  moins  de  34  ans  et  exprime 
l'espoir  que  le  Sénat  votera  le  projet  i  une 
grande  majorité.  M.  Bracosier  reste  partisan 
du  système  de  la  liberté  qui  est  as!^ez  puis- 
sante pour  mettre  uo  terme  aux  abus  sociaux, 
sa  confiance  étant  basée  sur  l'examen  des 
faits  et  sur  la  consialaiion  des  progrès  réa- 
lisés depuis  cinquante  ans  par  le  travail. 
Il  fait  observer  que  le  bien-être  de  l'ouvrier 
s'est  accru  cODsidérabtemenl  en  ces  vingt-cinq 
deroièresannées:  la  plu  part  des  établissements 
industriels  ont  construit  des  maisons  ou- 
vrières bien  aérées  et  bien  éclairées  et  des 
associations  ont  lait  de  même;  les  salaires 
ont  plus  que  doublé  depuis  quarante  ans  bien 
que  le  prix  des  denrées  ait  peu  augmenté,  et 
l'instruction  s'est  prodigieusement  dévelop- 
pée. Il  fait  valoir  l'institution  des  caisses  de 
secours,  des  sociétés  de  secours  mutuels  et 
des  coopératives  et  conteste  que  dans  la 
grande  industrie,  ei  noiammeni  dans  les 
mines,  les  travaux  confiés  aux  enfants  ex- 
cèdent leur  Force.  M.  de  firouckere  examine 
spécialement  la  situation  sociale  de  l'enfant  et 
défend  son  amendement  substituant,  pour  la 
femme,  l'âge  de  18  ans  ï  celui  de  ïl  ans  : 
il  estime  qu'à  lit  ans  elle  est  apte  au  tra- 
vail. Il  développe  ensuite  quelques  amende- 
ments de  forme  aux  articles  {",  11, 13  et  15. 
M.  MouteGore  Levi  fait  remarquer  que  la  loi 
ne  doit  avoir  d'antre  but  que  la  répression 
dt^s  abus  dans  l'emploi  industriel  des  femmes 
et  des  enfants.  Il  regrette  que  le  projet  se 
soit  borné  ï  interdire,  dans  les  houillères,  le 
travail  des  femmes  au-dessous  de  31  ans  :  il 
est  partisan  d'une  interdiction  absolue  comme 
cela  existe  dans  d'autres  pays.  La  mesure 
n'aurait  pas  les  conséquences  que  l'on 
redoute,  car  dans  le  pays  de  Liège  on  a,  à 
peu  près,  supprimé  te  travail  des  femmes 
dans  la  mine,  et  dans  le  Halnauton  s'efforce 
de  le  diminuer.  Il  jusiiQe  ses  amendements 
aux  articles  1",  g  3°,  i  et  1 1 ,  §  2,  et  signale 
en  terminant  l'utilité  d'Instituer  une  Inspec- 
tion très  respectable  pour  qu'elle  soit  irée 
respectée.  M.  de  Biolley  appuie  les  amende- 
ments de  M.  Simonl.s.  A  son  avis,  le  projet 
peut  être  voté  moyennant  certaines  améliora- 
tions. Il  estime  qu'on  pourrait  accorder  au 
chef  d'industrie  l'autorisation  pour  six  mois 
d'employer  des  adolescents  de  plus  de  13  ans 
et  des  Biles  de  plus  de  H  ans  et  de  moins  de 
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31  ans  au  travail  de  nuit,  la  dite  autorisation 

pouvant  être  renouvelée  sur  rapport  favorable 
de  l'inspecteur  du  travail.  Dans  l'industrie  de 
la  filature  de  Verviers,  où  existe  le  travail  de 
nuit  sérieusement  organisé,  aucune  plainte  ne 
se  produit.  Si  des  abus  se  commettaient,  l'au- 
torisation pourrait  toujours  être  retirée,  de 
telle  sorte  que  cet  amendement  transactionnel 
donnerait  satisfaction  à  tous.  Hi'ii  n'était  pas 
admis,  l'orateur  s'abstiendrait  au  vote.  M.  de 
Crnmbnigghe  de  Looringbe,  r.,  après  avoir 
déclaré  que  la  loi  a  surtout  pour  but  d'amé- 
liorer les  conditions  sociales  de  l'ouvrier  en  ne 
laissant  plus  aux  chefs  d'industrie  la  faculté 
d'abuser  des  forces  de  l'ouvrier  et  de  la  Jeune 
lille,  et  après  avoir  examiné  les  opinions 
émises  par  les  précédents  orateurs,  engage 
ses  collègues  k  émettre  un  vole  favorable. 
U.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  se  félicite  de 
constater  que  le  principe  du  projet  ne  ren- 
contre pas  d'adversaires  et  que  les  quelques 
critiques  ne  visent  que  des  intérêts  particu- 
liers, li  estime  que  celte  législation  ne  mettra 
pas  l'Industrie,  et  notamment  les  charbon- 
nages, dans  un  état  d'infériorité  vis-ï-visdes 
autres  pays  et  Invoque  l'exemple  de  l'Angle- 
terre où  le  travail  des  mines  est  Interdit 
depuis  longtemps  aux  femmes  et  aux  enfanu. 
Il  est  heureux  de  constater  que  certains 
orateurs,  et  notamment  M.  Hardenpont,  n'ont 
pas  craint  de  dire  toute  la  vérité,  dût  leur 
popularité  en  souffrir.  Hais  la  doctrine  du 
laisser- faire  e1  du  laisser- passer  que  l'on 
invoque  encore  ne  réprime  point  l'abus,  et 
c'est  l'abus  seul  que  vi.te  la  loi.  [1  ne  pense 
pas  que  le  Sénat  soit  disposé  â  revenir  sur 
les  points  importants  admis  par  la  Chambre 
concernant  le  travail  des  femmes  et  des  en- 
fants, car  si  ces  dispositions  essentielles 
étaient  supprimées,  it  ne  resterait  rien  de  la 
loi.  examinant  la  question  du  travail  de  nuit 
dans  les  filatures,  il  est  d'avis  que  rien  ne 
s'oppose  â  sa  suppression  et  qu'on  pourrait 
obtenir  la  même  production  en  augmentant 
le  capital  d'établissement  ;  il  combat  donc  les 
amendements  tendant  â  accorder  une  solution 
privilégiée  aux  fllaieurs  de  Verviers,  car  l'em- 
ploi des  enfants  de  13  ans  pendant  la  nuit 
consliluerait  un  abus  qui  bientôt  se  générali- 
serait; mais  des  autorisations  spéciales  se- 
ront accordées  si  elles  sont  justiQées.  Le  mi- 
nistre n'est  pas  piriîsan  de  l'amendement  de 
H.  Monteflore  Levi,  b  l'article  4,  tendant  à 
ce  que,  dans  les  industries  où  le  travail,  de 
9  heures  du  soir  ii  5  heures  du  matin,  serait 
autorisé  en  vertu  des  articles  6  et  7,  il  puisse 
Être  fait  exception  à  la  limitation  des  heures 
de  travail,  un  jour  sur  quatorze,  lors  du 
changement  de  poste,  pour  les  adolescents 
de  plus  de  14  ans,  ainsi  que  pour  les  Qlles  et 
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les  femmes  de  pliu  de  16  ans  et  de  moins 
de  21  ms  :  il  signale  que  l'Allemagne  a 
une  légisiatlon  identique  â  celle  àa  projei  et 
qu'elle  esi  respectée  parce  qje  le  travail  est 
divisé  en  trois  brigades,  qoi  chienne  travaille 
huit  heares.  Il  constata  que  l'interdiciion  du 
travail  de  la  femme  dans  les  mines  est  très 
favorablement  accueillie,  d'autant  plus  que  la 
loi  a  tenu  compte  des  néces^iités  locales  dans 
son  appiicaiton.il  en  résultera  que  la  Belgique 
aura  une  situation  idenliqne  aux  antres  pays, 
car,  dans  ceux-ci  comme  dans  celle-là,  la 
régie  me  n  talion  du  travail  n'a  pas  d'Influence 
sur  la  production. —  15.  H.  De  Bmyn,  m.  a;  , 
iad.  tt  I.,  continue  son  discours  et  fournit  de 
nouveaux  renseignements  au  sujet  de  la  régle- 
mentation, en  Allemaitue,  des  usines  à  travail 
continu  en  ce  qui  concerne  les  adolescents  : 
cenx-ci  doivent  être  âgés  de  plus  de  li  ans  et 
ne  peuvent  faire  que  soixante  tieures  par  se- 
maine; le  temps  de  repos  doit  être  de  douze 
heures  et  te  travail  du  dimanche  leur  est  in- 
terdit. Dans  son  ensemble,  la  réglementation 
beltie  sera  de  beaucoup  moins  excessive  que 
celle  des  autres  pays  et  le  travail  ne  sera 
pas  entravé  :  tout  an  plus  y  aura-t-il  un  peu 
de  gène  au  début.  Il  justifie  ensuite  le  titre  de 
la  loi  ei  en  déOnit  la  portée;  11  accepte 
l'observation  de  H.  MonieOore  i^vi  au  sujet 
des  moteurs  employés  dans  les  ateliers 
annexés  i  un  magasin,  mais  ce  ne  sout  pas  lï 
des  établissements  industriels.  Il  ne  croit  pas 
nér«ssaires  les  inodjQcaiionsde forme  deman- 
dées par  M .  de  Brouckere,  toutes  les  appella- 
tions étant  i  leur  place  et  jusiiflées  par  la 
nécessité  d'éviter  les  contestations;  il  en  est 
de  même  de  la  remise  de  la  copie  du  procés- 
verbal  en  cas  d'infraction,  les  fonctionnaires 
pouvant  être  munis  de  formules  imprimées. 
En  ce  qui  concerne  l 'inspection,  elle  pourra 
être  confiée  au  service  de  l'inspection  des  éta- 
hlissemeots  dangereux  et  incommodes  qui  n'a 
Jamais  donné  lieu  â  la  moindre  plainte. 
M.  d'Andrimont  fait  remarquer  qu'une  propo- 
sition, présentée  en  1S78  par  H.  VIeminclix, 
dans  le  sens  du  projet  en  discussion,  fut  re- 
jetée par  le  Sénat.  Si  depuis  les  idées  se  sont 
modltiées,  rien  ne  justifie  la  décision  qui  va 
être  prise,  car  elle  mécoiinait  tout  ce  que  les 
industriels  ont  fait  pour  l'amélioration  du  sort 
de  l'ouvrier.  L'orateur  trouve  injuste  d'en- 
lever le  travail  à  l'enfant  qui  doit  devenir  un 
ouvrier.  Tout  cequi  a  été  dit  est  inspiré  d'une 
même  pensée  :  protéger  les  faibles  contre  les 
forts,  mais  c'est  faire  croire  que  les  patrons 
sont  des  oppresseurs  et  les  ouvriers  des 
opprimés.  En  empêchant  les  enfants  de  tra- 
vailler, on  en  fera  des  vagabonds,  car  il  n'est 
pas  exact  que  le  travail,  mesuré  à  leurs 
forces,  soit  contraire  ï  leur  santé.  La  stalifr- 
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d'une  force  d'un  cbeval-tapeur, 
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tons.  Il  n'y  a  pas  llea,  à  cet  égard,  d'envi- 
sager le  d^sir  d'éviter  que  le  projet  ne 
retourne  â  la  Chambre,  le  Sénat  ne  devant 
pas  accepter  ne  varietur  tout  ce  qui  lui  est 
présenté.  H.  Piret  revient  sur  ses  précédentes 
observations;  Il  compare  la  situation  du 
bassin  du  Hainaut  avec  celle  du  bassin  de 
Liège,  au  sujet  du  travail  des  femmes,  admis 
dans  le  premier  et  rejeté  dans  le  second. 
Il  dit  que  l'on  s'est  mépris  sur  le  sens  de  ses 
décUralions,  car  il  est  personnellement  par- 
tisan convaincu  de  l'interdiction  du  travail 
des  femmes  dans  les  mines.  Hais  il  a  plaidé 
la  cause  de  la  liberté  pour  éviter  qu'on  ne 
s'engage  dans  l'engrenage  de  la  réglementa- 
lion  ï  oulraDce.  Il  estime  que  ta  loi  inOij;e 
une  flétrissure  imméritée  aux  directeurs  et 
ingénieurs  des  charbonnages,  et  espère  que 
le  Sénat  rejettera  celte  disposition  exception- 
nelle. H.  De  Bniyn,  m.  ag.,  ind.  et  t.,  répond 
auK  divers  orateurs.  Il  croit  que  l'assemblée 
ne  suivra  pas  M.  Piret,  car  elle  a  exprimé 
déjà  son  opinion  sur  le  travail  des  femmes,  et 
les  statistiques  prouvent  que  le  nombre  des 
femmes  travaillant  dans  les  mines  a  augmenté 
en  1887  et  1888.  Il  estime  que  H.  d'&ndrl- 
mont  a  lait  de  la  politique  économique  en 
chambre,  puisque,  par  les  mesures  prises 
librement  par  les  patrons,  bien  des  disposi- 
tions inscrites  dans  la  loi  existent  déjà  en 
fait.  El  énonce  les  principes  fondamentaux  dn 
projet  qui  se  résument  i  la  défense  de  [aire 
travailler  de  nuit  un  enfant  avant  U  ans,  et 
défense  de  faire  travailler  l'enfant  de  moins 
de  M  ans  et  d'excéder  un  certain  nombre 
d'heures  de  travail  pour  les  enfants  de  1 3  ans, 
pendant  la  Journée.  Si  l'on  y  ajoute  les  inter- 
dictions relatives  au  travail  des  femmes,  on 
peut  dire  que  la  loi  ne  généra  pas  l'industrie 
et  que  ses  dispositions,  grâce  i  une  applica- 
tion loyale,  ne  dépasseront  pas  les  limites 
nécessaires.  Il  donne  des  renseignements  an 
sujet  de  l'exécution  de  la  législation  indus- 
trielle en  Allemagne,  et  déclare  que  le  gou- 
vernement facilitera  le  développement  de 
l'inslruciion  des  enfants  par  la  création  de 
nombreuses  écoles  professionnelles.  M.  Beer- 
naert,  m.  (..  dit  que  le  langage  qu'il  a  tenu 
en  1878  n'est  pas  en  contradiction  avec  ses 
idées  du  moment,  il  reconnait  tout  ce  que  les 
industriels  ont  fait  pour  les  ouvriers,  mais  la 
marche  en  avant  est  trop  lente,  le  régime  de 
liberté  n'a  pas  donné  toot  ce  qu'on  en  atten- 
dait, et  c'est  pourquoi  il  importe  de  légiférer. 
Si  la  réttlementation  s'occupe  de  la  femme, 
c'est  que  le  travail  de  la  mine  a  ponr  consé- 
quence la  destruction  de  l'esprit  de  famille  : 
il  faut  donc  le  condamner  pour  cela.  Et  cepen- 
dant la  loi  laisse  encore  intact  le  libre  arbitre 
de  la  femme  adulte.   Le  ministre  énumère 
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les  autorités  qui  se  sont  prononcées  et  les  opi- 
nions qui  ont  été  émises  en  faveur  de  la 
suppression  du  travail  des  femmes  dans  les 
mines,  et  entre  dans  des  détails  an  sujet 
du  régime  appliqué  en  cette  matière  dans  les 
autres  pays.  Il  proteste  contre  l'insinuation 
de  H.  d'\ndrimont,  attribuant  à  des  influences 
étrangères  la  présentation  de  ce  projet,  à 
raison  de  l'échéance  prochaine  des  traités  de 
commerce,  el  termine  en  exprimant  l'avis 
que  l'industrie  belge  est  assez,  forte  pour 
supporter  les  mesures  d'humanité  que  la  loi 
lui  impose.  H.  d'Ursel  examine  les  objections 
présentées  par  les  adversaires  du  projet  et 
s'aïuche  â  les  réfuter.  Il  estime  qu'il  faal 
envisager  la  loi  au  point  de  vue  de  la  restau- 
ration de  la  famille  et  de  la  race  ei  qu'on 
ne  peut  adopter  aucun  amendement  res- 
Irictif,  car  si  son  application  dépend  du  gon- 
vernemeni  l'esprit  de  la  loi  pourrait,  par  salle 
de  changements  de  ministère,  être  complète- 
ment faussé.  H.  Monteflore  Levî  dit  que  les 
amendements  proposés  ne  touchent  pas  aux 
principes  essentiels  de  la  loi  :  ils  ne  visent  que 
des  cas  d'application.  Il  importe  de  régle- 
menter avec  prudence.et  de  ne  pas  prendre,  en 
cette  matière,  comme  exemples,  les  pays  étran- 
gers qui  bénéQcient  de  la  protection  doua- 
nière, qui  mettent  leurs  industriels  dans  une 
situation  spéciale,  leur  permettent  de  rester 
chez  eux  el  de  vendre  i  des  prix  élevés  leurs 
marchandises  dans  leur  propre  pays.  En  Bel- 
gique,! raison  de  l'exiguïté  du  territoire,  on 
est  obligé  de  s'inquiéter  surloul  des  condi- 
tions de  la  production  en  les  mettant  en 
harmonie  avec  les  nécessités  de  l'exportation. 
L'orateur  s'occupe  ensuite  du  travail  de  nuit 
et  conclut  en  attirant  spécialement  l'alteeiion 
du  gouvernement  sur  l'organisation  du  sei^ 
vice  d'inspection.  —  30.  H.  De  Brouckere 
Insiste  sur  la  nécessité  de  modifler  l'intitulé 
de  la  loi  et  appuie  l'amendement  de  H.  Hon- 
leBore  Levi  concernant  les  moteurs  méca- 
niques. Il  estime  que  s'il  faut  protéger  la 
femme  contre  les  abus,  il  convient  cependant 
de  lui  laisser  la  liberté  detravailler  lorsqu'elle 
est  en  âge  et  en  force  de  le  faire.  Il  s'étonne 
de  l'opposition  faite  aux  amendements  con- 
cernant le  travail  de  nuit,  puisqu'on  ne  de- 
mande pas  que  le  travail  prolongé  soit  anlo- 
risé  d'une  Façon  absolue,  mais  seulement  qne 
te  gouvernement  se  réserve  le  pouvoir  de 
l'autoriser  dans  des  cas  spéciaux.  Il  est  néces- 
saire avant  tout  de  ne  pas  bouleverser  brus- 
quement l'organisation  du  travail  industriel, 
mais  de  marcher  par  étapes  pour  que  la 
réforme  législative  aille  de  pair  avec  la  ré- 
forme  des  mœurs.  H.  Braconier  déclare  que 
le  travail  des  enfants  aoslessous  de  12  ans 
n'a  Jamais  existé  dans  t'indusirle  honlllère  et 


lyGoogle 


1006  1 

méullurgiqae  do  bassin  de  Liépe;  on  ne  l'a 
constaté  que  dans  les  filatures.  On  peat  dire 
que  le  Sénat  est  d'accord  pour  que  l'on 
n'impose  pas  ï  l'enfant  an  travail  au-dessus 
de  ses  forces,  mais  il  y  a  divergence  d'opi- 
nion quant  au  travail  des  femmes  dans  les 
mines.  A  Liège,  on  e.<<t  d'avis  que  la  femme 
doit,  autant  que  possible,  ne  pas  descendre 
au  fond;  dans  le  llainaui,  où  l'industrie  char- 
bonnière est  ï  peu  prâs  la  seule,  la  femme  se 
trouve,  pour  ainsi  dire,  forcée  de  travailler 
dans  la  mine.  Comme  il  est  reconnu  que  dans 
certaines  industries,  par  exemple  celles  où 
l'on  ne  peul  laisser  éteindre  les  feux  et  où  le 
travail  de  nuit  est  de  toute  première  néces- 
sité, le  gouvernement  doit  pouvoir  Être  juge 
ries  eiceptions  a  admettre  au  principe  inscrit 
dans  la  loi.  M.  Pycke  de  Pete^hem  déclare 
que  nonobstant  les  arguments  présentés  en 
laveur  d'Industries  locales,  il  volera  la  loi 
pour  donner  à  l'ouvrier  le  repos  de  nuit. 
M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  iwt.  et  t.,  répond  i 
M.  De  Brouckere  que  les  n  ateliers  n  ne  peu- 
vent tomber  sous  rappliraiion  de  la  loi  qnl 
ne  s'applique  qu'aux  établissements  indus- 
triels. Il  déclare  i  H.  Monteliore  Levi  que  la 
caractéristique  de  l'établissement  industriel 
n'est  pas  le  moteur  mécanique,  car  celui-ci 
peut  ne  pas  exister  dans  des  éiablissemenls 
qui  doivent  cependant  être  considérés  comme 
industriels;  donc,  la  loi  doit  fixer  non  la 
lorce  motrice,  mais  le  caractère  de  l'établis- 
sement. Kevenant  sur  les  dispositions  de  la 
loi  allemande,  le  ministre  fournit  de  nouvelles 
explications  an  sujet  de  son  application,  tant 
pour  le  travail  des  enfants  que  pour  le  travail 
de  nuit.  Toute  la  discussion  générale  se  ré- 
sume au  point  de  savoir  si  l'on  entend  ou  non 
interdire  le  travail  de  nuit,  pour  les  enfants 
lie  moins  de  M  ans  ei  pour  les  femmes  de 
moins  de  21  ans  :  c'est  sur  ce  principe  que  le 
Sénat  aura  â  se  prononcer.  M.  d'Andrimont 
examine  à  nouveau  la  situation  du  travail 
dans  les  mines  du  bassin  de  Liège  et  du  bassin 
[|u  Hainaut,  et  émet  l'avis  que  ta  suppression 
du  travail  des  femmes  sera  surtout  défavo- 
rable aux  familles  ouvrières.  [I  estime,  d'autre 
part,  que  la  loi  est  incomplète,  puisqu'elle 
vise  certains  métiers  et  qu'elle  en  néglige 
d'autres,  comme  les  ateliers  de  confection  où, 
à  l'époque  des  bals,  des  jeunes  tilles  sont 
obligées  de  passer  la  nuit  pour  achever  les 
robes.  Il  s'étend  également  sur  la  nécessité  de 
sauvegarder  les  intérfts  économiques  du  pays 
elaffirmeque,  dans  les  usines  et  manufactures, 
le  travail  des  fi-mmes  et  des  enfants  n'est  pas 
aussi  rude,  aussi  pénible  qu'on  le  déclare. 
Après  une  dernière  réplique  de  U.  De  Bruyn, 
m.  ag.,  ind.  el  t.,  la  discussion  générale  est 
riosc  el  le  Sénat  passe  ï  la  discussion  des 


articles  du  projet.  A  l'i 
tion  des  établissements 
la  loi),  M.  yantefiore 
amendement  tendant  à 
mots  nole*ri  mécaniques 
à  un  cheval-vapevr.  Cc-t 
Jeté  par  27  voix  contre 
rariicle  2  (interdiction 
enfants  de  moins  de  f: 
A  l'article  5  (inierdîc.tic 
éventuelles,  par  le  roi,  i\ 
enfants  et  quanta  certains 
M.  De  Brouckere  propos 
d'abaisser  ï  18  ans  ï'&ç.e 
Bniyn,  m.  ag.,  ind.  rt  t. , 
SI  ans  a  été  adopté  par 
qu'il  est  l'âge  légal  de 
lemme.  L'amendement  es 
est  adopté.  A  l'article  i  {d< 
la  loi),  y.  Monteflore  l^\ 
qu'il  pourra  Être  fait  une 
sur  quatorze,  lors  dti  cha 
pour  le  travail  de  nuit  d 
enfants;  il  développe  cet  a 
Bruyn,  m.  ag.,  iad.  ft  t.,  i 
tient  la  possibilité  d'un  ir 
les  bases  de  la  loi,  et  re 
dément  qui  est  rejeté  par  : 
L'article  1  est  adopté,  ain 
(délai  de  travail  pour  les  feu 
A  l'article  6  (autorisation 
quant  au  travail  des  mines 
nuilj,  H.  d'Audrimont  prO| 
ment  autorisant  l'emploi  au 
certaines  catégories  de  Irai 
plus  de  13  ans,  dans  les  tr; 
des  verreries  el  des  éiabliss 
glques.  Cet  amendement  est  i 
contre  10.  Un  amendement  d 
retiré.  L'article  est  adopté,  f 
des  articles  7  et  S.  A  l'articl 
ani  femmes  et  Biles  de  moii 
travailler  dans  les  mines,  mini' 
h  partir  du  1"  janvier  H^i 
Levi  présente  un  amendemer 
est  rejeté  par  assis  et  levé.  Le 
sont  adoptés  sans  observation, 
(responsabilité  civile  des  ch 
pour  le  payement  des  amendt 
charge  de  leurs  directeurs  ou 
llrouckere  fait  remarquer  qu 
cheft  d'inàvatrie  doivent  con 
les  sociétés  anonymes.  H.  De 
ind.  et  t.,  répond  afflroiatii'en 
des  16  a  âO  sont  ado|)t«s.  A  l'a 
longation  de  délai  pour  l'indi 
se  place  un  amendement  de  1 
Levy  demandant  l'ajoumemeni 
tion  de  la  loi  d'un  an  an  deli  di 
i  i'ariicle  iO.  Cet  imeDdemei 
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L'ensemble  du  projet  esl  adopté  pir  36  voU 
contre  7  et  S  ibslenllons  (HM.  de  Biolley, 
Simonis  et  de  Lhoneux). 

^  mai.  Danfi  la  discasslon  générale  du 
budget  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics, 
H.  Moniefiore  LevI  fait  remarquer  que  le 
gouventement  a  acquis  un  exemplaire  de 
l'étalon  da  meire  et  du  kilogramme,  mais 
personne  ne  sait  où  ces  étalons  sont  déposés 
et  les  intéressés  ne  peuvent  en  tirer  prolit  ; 
cependant,  il  peut  y  avoir  très  grand  intérêt  k 
vérifier  l'eiaciitude  d'un  instrumeni.  Il  con- 
viendra également  de  s'occuper  de  la  création 
d'un  étalon  type  ponr  l'éleclriciié,  où  les 
instruments  varient  entre  eux  de  8  â  Itl  p.  c. 
—  8.  M.  De  Bruyn,  m.  ag.,  ind.  et  (.,  répond 
que  les  étalons  des  jraiâs  et  mesures  sont  dé- 
poxés  à  la  Chambre  des  représentants,  et  le 
gouvernement  a  payé  10,000  francs  l'acbat 
d'un  écbanlillon-lype  du  loàire.  L'organisa- 
tion d'une  institution  scientifique  pour  la 
vérification  des  poids  et  mesures,  et  surtout 
des  instruments  de  précision,  sera  étudiée  ; 
peul-étre  pourra-t-on  fusionner  cette  fnstliu- 
lion  avec  celle  d'un  laboratoire  central  dont 
rétablissement  à  Brujielles  est  projeté. 

iNsmucnoif  PUBugus. 

i  mari.  M.  de  RIbaucourt  dépose  le  rap- 
port de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet 
de  loi  sur  l'enseignement  et  l'exercice  de  la 
médecine  vétérinaire  et  le  projet  de  loi  sur 
l'enseignement  agricole.  La  discussion  géné- 
rale est  ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  collation  des  crades  académiques  et  au 
programme  des  examens  universitaires. 
H.  Soupart  estime  que  les  parlements  sont 
incompétents  pour  discuter  tes  questions 
d'ordre  scientifique;  le  projet  en  discussion 
eût  dû  être  élaboré  par  une  commission  spé- 
ciale, comme  cela  se  fait  ï  l'étranger.  C'est 
une  erreur  d'avoir  inscrit  dans  la  loi  l'énumé- 
ralion  détaillée  des  matières  des  pro^irammes 
et  il  eût  suffi  de  corriger  les  défauts  de  la  loi 
de  1816.  Il  se  prononce  pour  l'établissement 
d'un  examen  à  l'entrée  des  universités,  des- 
tiné à  r^nstaier  le  degré  de  préparation  des 
élèves.  L'Etat  a  le  droit  d'exiger  des  garan- 
ties lorsqu'il  s'agit  d'études  supérieures,  et 
ces  garanties  ne  peuvent  se  rencontrer  dans 
des  établissements  indépendants  de  l'Etat  et 
trop  soumis  aux  influences  particulières.  A  son 
avis,  la  confiance  morale  serait  donnée  par  un 
jury  professionnel  unique,  mais  il  reconnaît 
que  celte  réforme  n'est  pas  encore  dans  les 
esprits;  aussi  convient-il  de  revenir  au 
système  du  jury  central  dont  l'orj^anisation 
devrait  être  modifiée.  [I  dépose  un  amende- 
ment en  ce  sens  à  l'article  51  et  préconise  l'in- 
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troduclion  au  programme  île  renseignemenl 
de  l'art  dentaire.  H.  de  Coninck  de  Merckem 
dépose  des  amendements  aux  articles  6,  10 
et  40.  M.  Lammens  dit  que  la  loi  de  187tj  n'a 
pas  engendré  les  abus  qu'on  lui  reproche.  Si 
le  régime  de  liberté  a  surtout  profilé  aux  uni- 
versités libres,  c'est  qu'elles  possèdent  la  con- 
fiance des  familles  plus  que  les  université  de 
l'Etat  auxquelles  il  manque  l'unité  de  doctrine. 
Le  danger  que  l'on  signale  avec  raison  réside 
dans  la  fabrication  des  demi-savants,  et  pour 
éviter  ce  péril  il  importe  de  se  montrer  sévère 
A  l'entrée  des  universités.  Il  fait  remarquer 
que  l'examen  d'entrée  avait  plutAt  pour  effet 
l'abaissement  des  études  humanitaires  qui 
n'étaient  plus  qu'une  préparation  mécanique 
ï  l'entrée  ï  l'université,  et  qu'un  certificat 
délivré  par  les  maîtres  de  l'élève,  et  consta- 
tant que  celui-ci  a  suivi  pendant  cinq  ou  six 
ans  avec  fruit  les  cours  d'humanités,  est  une 
garantie  plus  sérieuse  qu'un  examen  de  quel- 
ques heures  devant  des  examinateurs-jurés. 
Il  repousse  l'examen  professionnel  qui  ne 
répond  pas  au  but  de  l'université,  celle-ci 
devant  être  une  école  scientifique  et  non  pro- 
fessionnelle, formant  des  hommes  aptes  ï 
s'assimiler  la  science.  M.  Roberti  ne  pourra 
accorder  son  vote  au  projet  parce  que  l'ar- 
ticle 51  accorde  un  jury  spécial  aux  facailés 
isolées;  or,  la  reconnaissante  des  facultés 
isolées  aura  de  fâcheuses  conséquences  pour 
les  universités  incomplètes  qui  subiront  de  ce 
chef  un  certain  diserédil.  M.  Montefiore  Levl 
partage  l'avis  de  H.  Soupart  au  sujet  de 
l'examen  professionnel  qui  doit  fournir  la 
preuve  que  l'élève  possède  les  connaissances 
nécessaires  i  l'exercice  de  la  profession  qu'il 
veut  embrasser.  Il  pense  qu'il  serait  préfé- 
rable que  chaque  université  eût  sa  spécialité 
et  qu'elle  devrait,  selon  son  milieu,  chercher 
â  développer  spécialement  quelques  branches 
dont  elle  pous.^'erail  l'enseignement  au  plus 
haut  degré  ;  il  faudrait  aussi  laisser  aux  uni- 
versités la  plus  large  liberté  dans  la  fixation 
des  programmes  des  éludes  purement  scien- 
tifiques, comme  celles  qui  mènent  aux  di- 
plômes de  docteur  eu  philosophie  et  lettres, 
de  docteurs  en  sciences  naturelles  et  de  doc- 
teur en  sciences  mathématiques.  Il  combat  la 
proposition  de  création  du  grade  légal  d'in- 
génieur qui  consacre  l'admissibilité  aux  em- 
plois publics  des  diplômés  des  universités 
libres  sur  l'enseiiinement  desquels  l'Etat  n'a 
aucun  centrale.  Il  proteste  contre  la  situaiioD 
faite  aux  écoles  spéciales  ne  dépendant  pas 
d'une  université;  ne  pouvant  conférer  de 
grade  légal  elles  seront  délaissées  :  il  en  sera 
ainsi  notamment  pour  l'écoie  des  mines  de 
Mons.  En  réalité,  on  ne  supprime  pas  le  mo- 
nopole accordé  aux  deux  universités  de  l'Etat  ; 
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on  retend  sus  qaatre  onlversitéG  el  on  maio- 
tleni  ainsi  la  BitBation  ï  laquelle  on  vent  remé- 
dier. [I  exprime  ensuile  des  regrets  an  sujet 
de  la  Boppresslon  de  l'école  des  humaDllés  de 
Liélie  dont  il  vante  la  parfaite  orgaDl^ation  el 
demande  lonl  an  moins,  comme  mesnre  tran- 
Bliolre,  que  les  ëieves  inbcrits  â  l'école  ne 
soient  pas  obliges  de  passer  dans  nne  nniver- 
silé.  Il  demande  ensuite  si  la  prescripilon  de 
la  loi,  qui  réclame  un  minimam  d'années 
d'études,  s'applique  ét;alemenl  aux  examens 
et  El  les  Interrogatoires  par  écrit  pourront 
éire  maintenus  dans  les  écoles  .spéciales  de 
Liège  et  de  Gand.  Il  appuie  l'amendement  de 
H.  Souparl,  mais  il  anrail  voula  le  voir  com- 
pléter, car  la  conséquence  logique  de  rinsti- 
talion  de  l'examen  proressionnel  était  la 
suppression  de  tous  les  (grades  légaux.  H.  de 
CoDinck  de  Merckem  dit  que  les  universiiès 
de  Gand  et  de  Liège  n'oni  pas  besoin  du 
monopole  d'accession  aux  fonctions  pu- 
bliques, dont  elles  jouissent.  11  n'y  a  donc 
aucune  raison  d'obliger  les  Jeunes  gens  i 
cboislr,  s'ils  veulent  entrer  au  service  de 
l'Etal,  une  université  déterminée.  Le  projet 
de  loi  est  excellent  parce  qu'il  admet  â  con- 
courir pour  les  emplois  administratifs  les 
ingénieurs  sertis  de!>  universités  llhres.  L'ora- 
teur se  prononce  contre  le  rétablissemeni  du 
graduât  et  estime  que  l'élude  des  langues 
modeines  n'empGche  pas  celle  du  grec  et  du 
latin  -,  il  espère  que  le  Sénat  volera  l'amen- 
dement de  M.  Van  Put  qui  a  repris  celui  de 
H.  Coremans,  ï  la  Chambre,  au  sulet  des 
cours  flamands,  de  même  que  l'amendemeni 
Klipulant  l'cbllitalion  pour  les  candidats  no- 
taires du  pays  flamand  de  connaître  la  langue 
flamande.  M.  Orban  de  Xivry  dépose  un 
amendement  ï  l'article  17.  —  5.  H.  Baii- 
saui  est  d'avis  que  le  gouvernement,  en 
créant  des  universités  d'Etat,  répond  à  son 
devoir  de  répandre  la  lumière  de  la  science 
et  de  faciliter  le  progrès  nécessaire  au  bon- 
beur  de  l'humanilë;  si  l'on  rendait  libres 
toutes  les  professions,  l'Etai  devrait  encore 
maintenir  toutes  les  universités  et  même 
créer  des  cours  nouveaux  en  debors  de  ceux 
qui  correspondent  aux  matières  de  l'eiamen, 
en  favenr  de  l'élite  des  étudianis.  L'orateur 
examine  le  but  moral  et  le  but  matériel  de 
l'enseignement.  Il  estime  que  pour  réformer 
l'enseignemeni  supérieur  il  faudrait  com- 
mencer par  réformer  l'enseignement  moyen, 
et  le  législateur  devrait  réorganiser  celui-ci 
avant  de  loucher  i  ceiui-lï.  Il  ne  croit  pas 
qu'il  faille  exagérer  les  privilèges  résuliani 
des  diplômes  létiaux,  sans  qu'il  soit  pos-^ible 
toulefois  d'établir  la  liberté  de  toutes  les  pro- 
fessions. L'examen  ou  le  cerlilicat  d'entrée 
il  l'université  importent  peu,  car  ce  ne  sont 


pas  les  élèves  qol  doivent  i 
des  études,  mais  les  profes» 
élever  les  élèves  vers  eux.  L.' 
partisan  d'un  exanaen  d'entn 
jeunes  gens  qui  se  présentenl 
peuvent,  i  cause  de  leur  â| 
encore  la  connaisssnce  réell 
sciences  qu'on  leur  impose.  I 
ment  l'exagération  des  ma 
grammes  et  estime  qae  poai 
cation  complète  II  n'est  pat 
continuer  l'étude  du  latin  t 
langues  étant  compièieinerit  ' 
chefs-d'œuvre  des  auteurs  a 
en  d'excellentes  tradactions  1 
il  estime  qu'il  Taut  dévelopi 
langues  étrangères  pariai  lesqi 
au  premier  rang  l'anglais,  l'a 
pagnol,  de  mSme  qu'il  faut  égii 
ta  connaissance  du  flamand,  q 
lanjiuesdupays,  sans  cependa 
l'exagéraiion  que  l'on  trouve 
revendications  des  Flamands.  I 
tiian  du  droit  accordé  aux  univ 
férer  des  diplômes  el  estime  ■ 
devrait  le  posséder  et  l'eierc 
mise  du  jury  central,  il  approi 
prise  par  le  ministre  des  ctai 
d'exiger  des  condilioD.'  série 
elle  pour  le  recrutement  du 
voudrait  que  semblable  mesure 
prise  pour  les  nominations  d 
traiure  et  dans  te  notariat  oii 
candidats  devrait  seul  Être  pris 
lion.  M.  Surmonl  de  Voisberj 
pas  d'accord  avec  M.  Balisaux  . 
question  flamande  :  il  rappelle 
peuple  flamand,  de  sa  litléralui 
son n alité  qu'il  a  gardée  maigri 
lions  diverses  qu'il  a  dû  subir; 
exagérations  dans  cerialnes  r 
elles  peuvent  être  écartées,  mai: 
griefs  légiiimes  et  il  est  josif  qi 
mands  ont  appris  la  langue  fran^a 
les  Wallons, ceux-ci,  i  leur  tour,  : 
flamand.  M.  d'Ursei  approuve  li 
idées  émises  par  U.  Balisaoi,  r 
admettre  que  l'on  écarte  les  I 
slques  des  programmes.  Il  repou; 
sttion  de  rétablir  le  graduai, 
paiement  adver.-alre  des  certil 
valent  que  par  II  sincérité  ei  la 
ceux  qui  les  confèreni.  Il  espère 
repoussera  toute  lemalive  de  resl 
l'examen,  quelque  forme  que  l'o 
donner.  M.  Orban  de  Xivry  appro 
parce  qu'il  conserve  les  deux 
sérieuses  de  ta  lot  de  1870  : 1'; 
graduai  d'abord  el,  ensuite,  le  dr 
élèves  d'être  examinés  par  leurs 
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et  le  droit  pour  les  nniversilés  de  conférer 
des  diplâmes.  Il  estime  que  le  certiOcat 
d'études  a  sa  valeur  puisqne  les  établisse 
ments  qui  les  délivreront,  dans  leur  Inlérèl  et 
ponr  la  sauvegarde  de  leur  honnear,  auront 
{;rand  soin  de  ne  les  délivrer  qu'à  bon  escient, 
il  s'étonne  du  procès  de  tendance  fait  I  la 
mémoire,  alors  qu'elle  est  la  base  de  toutes 
les  éducations  et  qu'elle  donne  les  éléments 
du  raisonnement;  au  surplus,  la  nature  a 
donné  la  mémoire  il  la  Jeunesse  et  le  ralaon- 
nement  i  l'âge  mnr.  Il  pense  que  le  fait  du 
certiBcat  suffira  pour  inspirer  aux  jeunes 
buroaniiaires  le  désir  de  faire  des  éludes 
sérieuses.  —  6.  M.  Finet  estime  que  le  parle- 
ment devrait  se  borner  â  édicter  des  régies 
générales  et  renvoyer  les  questions  de  détail 
au  pouvoir  eiénutil.  C'est  ainsi  qu'un  conseil 
supérieur  de  l'instrucllon  publique  devrai! 
régler  les  programmes  d'enseignement  qu'il 
pourrait  modiSer  au  fur  et  i  mesure  des  pro- 
grés de  la  science.  Telle  est,  du  resie,  la 
rigle  qui  a  été  suivie  pour  la  législation 
ouvrière  et  celle  que  l'on  préconise  toujours 
en  matière  militaire  où  la  compétence  de» 
civils  est  déniée.  Il  regrette  que  la  loi  ne  s'oc- 
cupe pas  davantage  de  l'enseignemeDl  com- 
mercial qui  a  une  valeur  considérable  pour 
un  pays  producteur  tel  que  la  Bel{;lque. 
M.  Orban  de  Xivry  reprend  son  discours.  Il 
fait  ressortir  toute  l'importance  des  études 
humanitaires  qui  doivent  rester  la  base  de 
l'enseignement  supérieur,  mais  il  estime 
qu'elles  pourraient  Être  rajeunies,  transfor- 
mées de  façon  à  sacrifier  un  peu  aux  langues 
mortes  en  faveur  des  langues  modernes.  Il 
considËre  comme  un  principe  utile  que  l'élève 
soit  examiné  par  son  professeur,  parce  que 
la  meilleure  méthode  d'enseignement  est  celle 
qui  constitue,  en  quelque  sorte,  un  dialogue 
entre  élèves  et  proresseur,  couronné  par  un 
examen  de  fin  d'année,  résumé  des  éludes  de 
toute  l'année.  It  pense  que  la  suppression  des 
cours  dictés  s'imposera  d'elle-même  et  se 
rallie  ii  l'avis  de  M.  Balisaux  concernant  la 
faculté  It  donner  aux  étudiants,  dont  la 
matière  spéciale  n'est  pas  â  proprement  parler 
scientifique,  de  suivre  d'autres  cours;  il  vou- 
drait également  que  les  cours  d'économie 
politique  fussent  subdivisés  dau!!  les  univer- 
silés  d'après  les  chapitres  de  celte  science  et 
voudrait  la  prolongation  des  études  de  droit 
i  deux  années  de  philosophie  et  quatre  années 
de  droit.  M.  Iletliune  parle  de  l'enseignement 
du  flamand  et  croit  que  la  véritable  solution 
de  la  question  résiderait  dans  l'enseignement 
aiternallf  des  deux  langues.  Il  regrette  que  la 
Chambre  ait  modifié  l'obligation  de  deux 
années  d'études  pour  la  candidature  en  philo- 
sophie et  que  l'article  31  du  projet  ait  intro- 
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doit  des  modifications  dans  la  composition 
des  jurys.  M.  de  Conlnck  de  Herckem  s'oc- 
cupe également  de  la  question  du  flamand  et 
s'attache  à  démontrer  que  s'il  existe,  comme 
dans  toutes  les  autres  langues,  des  différences 
locales,  des  accents  de  terroir,  cela  n'empêche 
pas  tous  les  Flamands  de  se  comprendre,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  â  certaines  reven- 
dications exagérées  exprimées  dans  certaines 
réunions  flamandes,  parce  que  ceux  qui  y 
preimeut  ta  parole  le  font  toujours  un  peu  en 
Irlbnus,  H.  Vandenpeereboom,  m.  ch.,  p.  et 
tél.,  répond  à  H.  Hontefiore  Levi  au  sujet  des 
grades  d'ingénieurs  et  rappelle  qu'en  1888  il 
a  établi  ce  principe  que  les  ingénieurs  ne 
seraient  plus  choisis  exclusivement  parmi  les 
élèves  des  facultés  de  i'fiilal.  Le  concours 
qu'il  a  institué  adonné  les  meilleurs  résultats 
puisque  les  places  sont  toujours  attribuées 
aux  plus  capables.  L'Institution  des  grades 
académiques  s'entend  des  grades  accordés 
par  des  universités,  et  c'est  ainsi  que  l'école 
de  Hons  se  trouve  écartée  parce  qu'elle  ne 
dépend  pas  d'une  université.  Les  facultés 
libres  ne  peuvent  délivrer  que  des  diplômes 
scientifiques  et  le  jury  central  peut  seul 
conférer  â  leurs  élËves  des  grades  légaux.  Le 
ministre  rend  hommage  i  l'Institut  d'élec- 
tricité de  Liège,  mais  fait  remarquer  que 
des  cours  analogues  peuvent  être  créés  dans 
d'autres  universités,  il  reconnaît  la  valeur 
de  la  proposition  de  M.  Hontefiore  Levi,  qui 
pourrait  être  admise  i  la  condition  que  le 
concours  fAt  maintenu  ;  il  propose  une  rédac- 
tion additionnelle  en  ce  sens  à  l'article  48. 
H.  Hontefiore  Levi  fait  remarquer  que  les 
examens  ne  permettent  pas  de  juger  de  la 
capacité  d'un  ingénieur,  en  tant  que  fonction- 
naire; seul  un  slage  fera  cette  preuve.  Quant 
i  l'école  de  Hons,  elle  est  mise  par  la  loi 
dans  une  situation  d'infériorité  puisque  le 
grade  légal  d'Ingénieur  sera  le  seul  but  que 
l'étudiant  aura  en  vue  et  que  les  universités 
seules  auront  le  droit  de  le  conférer.  — 
7.  M.  Surmont  de  Volsbergbe,  r.,  examine 
les  observations  présentées  par  les  divers  ora- 
teurs. Il  se  déclare  partisan  de  la  liberté 
d'enseignement  dans  la  plus  large  mesure 
possible  ;  l'Etat  étant  neutre  resie  indiCTérent 
il  toute  doctrine  et  ne  peut,  eu  s'emparant  de 
l'enseignement,  affaiblir  l'initiative  indivi- 
duelle, il  conteste  l'incompétence,  affirmée  par 
H.  Soupart,  de  la  l^lsialure  en  matière  de 
programmes  et  fait  remarquer  que  les  com- 
missions spéciales  n'ont  pas,  ii  son  avis,  fait 
œuvre  homogène  et  utile,  par  exemple  pour 
l'enseignement  primaire  et  pour  l'enseigne- 
ment moyen.  Si  donc  les  détails  des  pro- 
grammes et  des  examens  étaient  laissés  ï  des 
commissions  spéciales  ou  aux  universités. 
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cetie  liberté  absolue  condQiralt  lu  désordre 
et  â  lin  très  m^iocre  résaliit.  Le  Jury  de  Qn 
d'études  sen  un  jury  professionnel,  de  quel- 
que façon  qu'on  le  compose,  tandis  qnedans 
rorganlBation  prévue  par  le  projet  les  mem- 
bres des  jurys  connallronl  les  élndiaals  qui 
se  présenteronl  devant  eux  et  auront  àé]i  une 
certaine  idée  de  leur  valeur.  Il  est  vraisem- 
blable que  l'on  arrivera  peu  ï  peu  i  la  liberté 
des  professions  décrétée  déjà  dans  plnsienrs 
pays,  car  la  oon-liberté  orée  des  mono- 
poles professionnels.  11  estime  qu'on  aurait  pu 
donner  plus  d'autonomie  aux  universités  qui 
doivent  éire  plutôt  des  écoles  de  hantes 
études  que  des  écoles  professionnelles;  de 
même  il  faudrait,  pour  relever  le  niveau  des 
éludes,  laisser  plus  d'iniliative  aux  élâves 
et  supprimer  les  coure  dictés  souvent  trop 
monotones.  La  loi  devrait  se  borner  à  indi- 
quer un  minimum  d'années  d'études,  sous 
l'obligation  d'inscrire  tel  cours  dans  telle 
année  d'études  plutôt  que  dans  telle  autre.  Il 
combat  le  réiablissemem  du  graduât,  parce 
que  le  (xriificai  sérieux  exi{ié  par  le  projet  a 
le  mérite  de  se  concilier  avec  la  liberté  qui 
doit  être  laissée  i  l'enseifinement  moyen.  Il 
est  partisan  aussi  du  maintien  des  éludes  du 
grec  et  du  laiin  ei  affirme  la  supériorité  des 
éludes  humanitaires.  II  termine  en  résumant 
les  principes  inscrits  dans  la  loi.  H.  Devolder, 
m.  i.  et  tni.,  reprend  les  principaux  points 
du  projet  et  s'attache  i  réfuter  les  critiques 
qui  ont  été  émises.  Il  fait  remarquer  que  si 
la  liberté  des  profe.ssions,  admise  en  Angle- 
terre et  danii  les  principaux  pays  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  est  la  loi  de  l'avenir,  les 
esprits  n'y  sont  point  encore  préparés  en  Bel- 
gique. Le  projet  sauvegarde  les  inléréts  de  la 
science  et  sou  but  est  de  maintenir  et  de 
faire' progresser  l'enseii^nemeni.  L'orateur 
examine  les  propositions  relatives  aux  pro- 
grammes, aux  jurys  et  en  si;inale  les  avan- 
la;ies;  il  fait  valoir  les  incouvénIenU  qui 
résulteraient  du  système  préconisé  par  M.Sur- 
moni  de  laisser  aux  universités  la  répartition 
des  matiâres  et  conteste  que  la  législatare  ne 
soit  pas  apte  à  Oxer  les  programmes  :  s'il  fal- 
lait s'en  remettre  ï  une  commission  spéciale 
on  au  conseil  de  periedionuRmeni,  on  arrive- 
rail  à  une  instabilité  absolue  parce  que  les 
hommes  spéciaux  sont  es.<eniiellemeni  des 
hommes  de  contradiction.  La  discussion  gé- 
nérale est  close.  L'article  i«  (Hxation  des 
grades  académiques),  l'article  t  (admission 
aux  examen»),  l'arlicle  5  (examen  de  candidat 
et  examen  de  docteur)  el  i'anicle  4  (examens 
et  cerltlicats)  sont  adoptés  sans  observations. 
—  1 1 .  A  l'arlicle  S  (examens  de  candidature), 
M.  Van  Outryve  d'Ydewalle  estime  que  le 
rertilii-^t  n'i'sî  pas  une  îiarantie  suOisanie 


de  la  valeur  des  étndes  ei 
seul  peut  faire  reconnaître 
élèves.  Il  D'est  pas  parlisac 
graduât  ancien,  mais  il  voudri 
fût  organisé  d'une  Façon  log 
compte  des  griefs  énumérés  co 
Il  signale  que  les  jeanes  ge.v 
ae  connaissent  pas  le  fr^nv 
apprendre  celui-ci  avinl  d'abo 
humanitaires  pour  l'enseigner 
le  français  est  la  langue  v^ 
jennes  gens  élevés  en  (lamar 
études  moyennes  sont  inlerron 
entrent  ï  l'armée  devraient 
reprendre  dans  les  bataillons 
H.  Hoberii  demande  si  i'élëvt 
cours  complet  d'humanités,  m 
suivi  le  cours  de  maihématiq 
miére  scientifique,  devra,  quan 
i  la  première  épreuve  de  candi* 
physiques  et  mathématiques, 
sur  toutes  les  matière.t  prévues  | 
et  s'il  ne  lui  suffira  pas  de  pas; 
seulement  sur  les  quatre  demi 
H.  Devolder,  r.  i.  et  tu.,  énun 
qui  ont  justiâé  la  suppression 
de  l'examen  d'entrée.  Celui-c 
conséquence  l'asserrissement 
moyennes  et  l'examen  sera  le  bi 
dominera  complètement.  Le 
contraire,  attestera  la  valeur  de 
entrée  ï  l'université.  Il  renvoie 
de  la  guerre  la  question  relativ< 
ralion  dans  les  baiailions  unîv 
jeunes  gens  entrés  i  l'armée 
H.  Roberti  que  l'éievequî  aura 
humanités  sans  avoir  suivi  le  coi 
matiques  de  la  première  scien 
passer  l'examen  sur  tontes  le.s  i 
quées  i  l'article  M.  L'arlicle  . 
A  l'article  6  (forme  des  certifica' 
Put.  de  Coninck  de  Merckem,  d 
Leverghem  et  Whettnall  dépose 
dément  siipulanl  l'indication  ai 
â  partir  de  juillet  1895,  des  co 
qui  auront  été  suivis,  au  nombr 
moins,  par  les  récipiendaires.  U 
de  Leverghem  développe  cet  amei 
justilie  par  l'obligation  pour  louj 
naires.  ju;;eset  avocitsdeselain 
eu  najnand.  H.  d'iluart  coinlial 
ment  qui  lorceraii.  en  paysi 
parents  ii  pousser  les  études  | 
leurs  enfants  plus  qu'ils  ne  | 
M.  Lammeus  exprime  le  ni£me> 
remarquer  que  cet  aniend«nil| 
dans  certains  cas,  créer  une  il 
les  étudiants  des  deux  rices;  II, 
est  priiférable  d'user  de  persuasi 
ga^er  less  parents  dans  les  cloa 
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faire  apprendre  »ux  enfants  la  seconde  langue 
naiionale.  U.  de  Coninck  de  MercLem  Insiste 
en  faveur  de  cet  amendi^meal,  persuadé  qu'il 
n'y  a  pas  exagération  i  demander  que  deux 
cours  soient  donnés  en  flamand,  alors  quK 
tous  les  aulnes  le  seraieni  en  français.  — 
12.  H.  Devolder,  m.  t.  etini.,  demande  le 
rejetde  l'amendement  parce  qu'il  esi  inconstl- 
(ulionnel,  et  n'atteindrait  pas  le  but  désiré. 
HH.  Van  Ockerhoui,  Vilain  XIIII.  van  der 
Burcb,  Orban  de  Xivry,  Balisaux,  de  Borch- 
grave  d'Aliena,  d'Ursel  et  Cornet  motivent 
pour  des  raisons  identiques  leur  vote  négatif. 
M.  Surmont  de  Voisberghe,  r.,  demande  si 
l'on  exigera  un  certiBcatgénéraldesétudes  ou 
s'il  devra  contenir  des  indications  détaillées 
notamment  sur  les  places  que  l'élève  a  ob- 
tenues dans  les  concours.  M.  Devolder,  m.  i. 
et  int.,  répond  qu'il  suffira  que  te  cerlIBcat 
constate  que  l'élève  a  fait  avec  fruit  toutes 
ses  éludes  bumanlEaires,  L'amendement  est 
rejeté  par  41  voix  contre  6  et  S  abstentions 
{HM.  de  Brouckere  et  Bethune).  L'article  7 
(jury  d'examen  des  cerliBcals)  est  adopté. 
A  l'article  8  (mentions  des  certiQcats),  M.  De- 
volder, m.  i.  el  itu.,  déclare  que  des  certificats 
d'humanités  complètes  ne  peuvent  pas  être 
délivrés  aux  élèves  qui  ont  fait  toutes  leurs 
classes,  mais  ont  été  dispensés  de  certains 
cours.  L'article  est  adopté.  A  l'article  9  (obli- 
gation pour  le  récipiendaire  de  subir  l'éprenve 
préparatoire,  i  défaut  de  certilical  on  si 
celui-ci  n'est  pas  admis  par  le  Jury),  H.  Sur- 
mont de  Voisberghe  propose  une  modificallon 
de  rédaction  qui  est  amendée  par  M.  De- 
volder, t».  i.  et  tnt.;  l'arllcle  est  adopté  avec 
cette  dernière  modi&cation.  A  l'article  )0 
(matières  de  i'épreuve  préparatoire)  se  place 
un  amendement  de  HM.  Van  Put  et  consorts, 
relatif  i  l'obligation  pour  les  récipiendaires 
qui  ont  fait  leurs  études  dans  la  partie  fla- 
mande du  pays  de  subir  un  examen  sur  deux 
cours  au  moins  en  flamand  ;  Il  est  rejeté  par 
10  voix  contre  5  et  â  abstentions  (Hli.  de 
Brouckere  et  betbune).  M.  Robertl  défend  un 
second  amendement  déterminant  une  épreuve 
spéciale  pour  les  aspirants  an  grade  de  can- 
didat en  sciences  physiques  et  mathématiques, 
ayant  suivi  un  cours  d'humiinités  de  six 
années  au  moins,  y  compris  la  rhétorique, 
mais  qui  n'ont  pas  suivi  le  cours  de  mathé- 
matiques de  la  première  sclentiUque.  D'ac- 
cord avec  M.  Devolder,  n.  i.  ei  im.,  et 
H.  Surmoni  de  Voisberghe,  r.,  cet  amen- 
dement est  rattaché  à  l'ariiclR  M.  L'article  10 
et  l'article  il  (organisation  et  fonctionnemfui 
du  Jury  réglés  par  arrêté  royal)  sont  adoptés. 
L'article  iî  est  voté  avec  une  modification  de 
forme,  proposée  par  M.  Surmoot  de  Voisber- 
ghe, r.,  et  l'amendement  proposé  par  MH.Ro- 
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berti  et  Willems.  A  l'article  15  (matières  de 
l'examen  de  candidat  et  de  docteur  en  philo- 
sophie et  letlresl,  M.  Surmoni  de  Voisberghe, 
r.,  propose  de  substituer  le  droit  naturel  à  la 
philosophie  du  droit;  cet  amendement  est 
adopté.  U.  Lammens  développe  un  second 
amendement  de  M.  Surmont  de  Voisberghe, 
r.,  tendant  â  rétablir  te  terme  de  deux  années 
et  de  deux  épreuves  pour  les  études  philoso- 
phiques. U.  van  der  Burch  demande  si  un 
élève  qui  échoue  au  bout  de  la  première 
année  sur  le  premier  examen  pourra  passer 
les  deux  examens  ii  la  tin  de  la  seconde 
année.  M.  Devolder,  m.  i.  et  ins.,  répond 
aSIrmativement,  L'observation  de  H.  van  der 
Burch  est  appuyée  par  plusieurs  membres. 
H.  Devolder,  m.  t.  et  iru.,  ajoute  que  les  jurys 
doivent  rester  juges  de  ce  qu'il  convieoi  de 
faire  quant  à  l'époque  et  au  moyen  â  employer 
pour  présenter  ces  deux  examens.  MM.  Mon- 
leflore  Levi  et  Orban  de  Xivry  demandent  le 
renvoi  du  droit  naturel  an  programme  des 
examens  de  droit;  ce  dernier  estime  que 
l'étude  des  inslitulions  politiques  devrait 
aussi  Être  retardée  jusqu'aux  études  du  droit 
et  se  rapporter  au  cours  li'lmtitutei.  — 
1?>.  M.  Devolder,  m.  i.  et  tas.,  ne  croit  pas 
qu'il  faille  détacher  le  droit  naturel  de  la 
candidatureen  philosophie  et  lettres.  H.  Orban 
de  Xivry  insiste  sur  la  néce.ssité  de  prescrire 
quatre  années  pour  le  droit.  l.es  §§  1°  à  9°  du 
n°  1  de  l'article  13  sont  adoptés;  le  §  1°  du 
liltéra  A  du  u°  Il  est  adopté  avec  un  amende- 
ment de  M.  Surmont  de  Voisberghe,  r.,  sub- 
stituant les  mots  sauf  le  droit  naturel  aux  mots 
saaf  ta  philoiûpkie  da  droit  ;  les  §§  1"  à  6°  sont 
votés  sans  observations,  et  le  §  7"  est  adopté 
avec  un  amendement  de  M.  Surmont  de  Vols- 
berglie,  r.  (deux  épreuves  et  deux  années 
d'études  au  moins  pour  le  grade  de  candidat 
en  philosophie  et  lettres).  L'ensemble  de  l'ar- 
ticle ainsi  amendé  est  adopté.  L'article  14 
détermine  les  matières  de  l'examen  pour  le 
grade  de  docteur  en  philosophie  et  lettres. 
M.  Soupari  propose  d'y  inscrire  l'histoire  des 
beaux-arts,  puis  retire  sa  proposition  â  la 
suite  des  observations  présentées  par  M.  De- 
volder, NI.  /.  (l  ins.  M.  HonteIJore  Levi  de- 
mande des  explications  au  sujet  des  mots  au 
moins,  dans  la  dernière  phrase  de  l'article. 
M.  Devolder,  m.  t.  et  im.,  fépond  qu'ils  se 
rapportent  aux  années  d'études.  Les  matières 
devront  toujours  être  réparties  sur  denx 
épreuves,  mal.'i  le  nombre  des  années  d'études 
Bxé  parla  loi  est  seulement  un  minimum.  L'ar- 
ticle 14  est  adopté.  A  l'article  IS  (matières  de 
l'examen  pour  te  grade  de  candidat  en  droit), 
M.  Beiliune  développe  un  amendement  ten- 
dant â  inscrire  au  l  o"  le  droit  des  gens.  Il  fait 
valoirque  celte  étude  touche  â  tous  les  grands 
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intérËls  de  l'ordre  social,  et  que  les  notions 
de  cette  science  deviennent  de  pins  en  plus 
nécessaires.  M,  d'Ureei  appuie  cette  proposi- 
tion i  laquelle  S.  Devolder,  m.  i.  et  in$.,  se 
rallie  sous  la  condition  que  l'on  maintienne 
les  quatre  années  d'études  du  droit  et  que  l'on 
reporte  le  droit  des  gens  de  la  candidature  au 
doctoral  en  droii.  H.  de  Hemricourt  de 
Grunne  ne  peut  se  rallier  ï  la  disposition 
qui  exige  pour  les  études  du  doctoral  une 
période  de  denx  années.  H.  Betbnne  Insiste 
sur  l'utilité  de  son  amendement  au  pro- 
gramme de  la  candidature.  Sur  la  propo- 
sition de  M.  Devolder,  m.  i.  et  int.,  la  dis- 
russion  de  l'article  16  est  jointe  i  celle  de 
l'article  13.  M.  Lammena  estime  qu'il  serait 
dangereux  de  porter  de  trois  i  quatre  le  nombre 
des  années  consacrées  aux  études  juridiques. 
atà.  Orban  de  Kivry,  d'tirsel  et  Balisaux  se 
prononcent  pour  le  terme  de  trois  années.  Ce 
dernier  voudrait  la  suppression  du  cours  de 
Pandeeifi  et  son  remplacement  parle  droit  des 
gens.  M.  Devolder,  m.  i.  tl  iiu.,  est  d'avis 
qu'il  faut  maintenir  quatre  années.  Il  accepte 
l'adjonction  du  cours  de  droit  des  tteos,  mais 
s'oppose  â  la  suppression  des  Pandeda. 
Apres  un  écbanice  d'observations  entre 
MM.  Surmont  de  Voisbergbe,  r.,  Balisaux  et 
MonieQore  Levi.  l'amendement  de  la  commis- 
sion, exigeant  denx  épreuves  et  imposant  deas 
années  d'études  au  moins  pour  le  doctoral, 
est  mis  aux  voix.  Il  est  adopté  par  32  voix 
contre  13  et  3  abstentions  (MM.  de  Brouckere 
et  van  der  Burcb).  Le  vote  est  repris  sur  l'ar- 
ticle ;  celui-ci  est  adopté  par  assis  et  levé  après 
rejet  de  l'amendement  de  M.  d'Ursel,  relatif 
au  droit  des  gens.  —  li.  La  discussion  de 
l'article  16  (matières  de  l'examen  pour  le 
grade  de  docteur  en  droit)  est  reprise.  H.  Be- 
Ihune  propose  de  dire  an  n"  7  :  «  les  éléments 
du  droit  des  gens  et  ceux  du  droit  interna- 
tional privé  ».  M.  Devolder,  m.  i.  et  ttu.,  est 
favorable  li  l'inscriplinn  dn  droit  des  gens  au 
programme,  mais  estime  que  celui-ci  est  déji 
trop  cbargé.  M.  Balisaux  propote  la  suppres- 
sion du  11°  H  :  «  les  lois  fiscales  qui  se  rat- 
tachent au  notariat  s,  esiimant  celte  étude 
inutile  pour  l'avocat.  H.  Roberti  appuie  ces 
deux  amendements  tout  en  faisant  valoir 
l'utilité  du  droit  Qscal.  M.  Surmont  de  Vols- 
bergbe,  r.,  précise  la  portée  du  mot  éUmentt. 
Il  doit  être  entendu  que  ce  mot  signiHe  les 
notions  élémentaire^!,  les  principes  et  non  un 
cours  développé.  !1  se  prononce  pour  l'adjonc- 
lion  du  droit  des  gens  et  la  suppression  du 
droit  fiscal.  H.  Devolder,  m.  i.  et  in«.,  estime 
qu'il  )'  aurait  inconséquence  â  augmenter  le 
proi;ramme  des  matières,  alors  que  te  Sénat  a 
réduit  la  durée  des  éludes.  Il  repousse  donc 
tes  amendements  de  MM.  Bethuaeet  Balisaux. 


Ceux-ci  sont  adoptés.  H. 
bergtie,  r.,  dépose  un  soi 
dernier  paragraphe  et  prop 
matières  feront  l'objet  de 
épreuves  et  de  deux  ani 
moins  ».  Cet  amendement 
ticle  16,  ainsi  amendé,  est  v 
(matières  de  l'examen  pour 
didai  notaire),  HH.  Roberti 
sentent  et  développent  den 
le  premier  ajoute  i  l'énum 
tièresun  n'  10°,  comprenar 
des  matières  comprises  sou? 
et  la  rédaction  d'actes  sur  r 
second  stipule  que  chaque  é 
men  comprendra  la  solution 
tlon  et  la  rédaction  d'actes 
volder,  M.  i.  et  îu.,  défend  It 
limitant  ses  matières  aux 
épreuves.  Les  amendement 
ainsi  que  l'article  17  airt.<!î 
de  18  (matières  de  i'examei 
de  candidat  en  sciences  physi 
maliqnes)  et  l'article  19  (ma 
men  pour  le  grade  de  docte 
physiques  et  mathématiques) 
observations.  A  l'article  id 
l'examen  ponr  le  grade  di 
sciences  naturelles),  M.  Devold 
déclare  que  la  majorité  des  fac 
tairessontfavorablesi  ladivisi 
en  sciences  en  quatre  groupes 
Longchamps  est  d'avis  que  la  i 
sciences  devrait  comprendre  o 
deux  années  d'études  parce  qni 
jeunes  gens  ne  vont  pas  an  de), 
dature.  H.  Devolder,  «i.  i.  ti 
que  la  question  Ae  la  durée  d 
controversée;  it  suffira  de  div 
des  cours  en  trois  et  en  deux  se 
laisser  la  décision  aux  facultés 
ne  partage  pas  cette  manière  di 
candidature  en  médecine  qui  a  u 
trop  développé  pour  être  étudié  ( 
L'article  30  est  adopté  ainsi  qu 
(matières  de  l'examen  de  doc t eu 
naturelles).  L'article 3i  (matières 
pour  le  grade  de  candidat  en  mi 
rurgie  et  accouchements)  stipule 
tières  feront  l'objet  d'une  éprent 
de  deux  épreuves  et  d'une  année 
moins.  H.  Sonpan  propose  deux 
deux  années  d'études.  Cetimendi 
battu  par  H.  Devolder,  m.  i. 
rejeté.  L'article  est  adopté.  L'art 
partition  des  matières  et  des  èp 
tiques)  est  voté  avec  une  mod 
rédaction  proposée  par  H.  Surmo 
berghe,  r.  A  l'article  It  (matières  t 
de  docteur  en  médecine,  tblrnrgti 
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chements},  H.  Soapart  développe  qd  amen- 
dement délerminanC  les  éludes  cliniques  el 
les  matiâres  de  la  dernière  épreuve;  celle-ci 
ne  pourrail  £tre  subie  qu'après  l'inierTalle 
d'un  semestre  scolaire  écoulé  entre  les  trois 
épreuves  indiquées  au  projet  de  loi  et  la 
seconde  épreuve  pratique.  H.  de  Coninck  de 
Herckem  appuie  spéclaleuient  cette  derni^r-e 
proposition  qu'il  retiforce  en  la  sous-amendant 
et  en  stipulant  que  le  semestre  sera  exclusi- 
vement consacré  â  un  stage  pratique  de  six 
mois.  —  18.  M.  Soupart  insiste  pour  l'adop- 
tion de  sa  proposition  relative  â  l'inscription 
aux  programmes  des  maladies  de  la  peau  et 
des  maladies  vénériennes.  M.  Uontefiore  Levi 
appuie  la  proposition  de  M.  de  Conineii  de 
Herckem  par  la  nécessité  absolue  pour  les 
jeunes  médecins  d'avoir  une  certaine  expé- 
rience pratique  avant  qu'ils  ne  soient  admis 
&  exercer  :  il  cite,  Ji  cet  égard,  l'exemple  de 
l'Angleterre.  M.Devolder,  m.  i.et  itii.,  combat 
tes  amendements  de  UU.  Soupart  et  de  Co- 
ninck de  Merckem.  Après  ude  nouvelle  ré- 
plique de  ceux-ci,  les  amendements  sont  mis 
aux  voix  et  rejetés.  L'article  est  adopté  sans 
roodiUcatioD.  Il  en  est  de  même  de  l'ar- 
ticle 25  (matières  de  l'examen  pour  le  ^rade 
de  pharmacien).  A  l'article  26  [matières  de 
l'examen  de  candidat  Ingénieur),  M.  Monte- 
Qore  Levi  critique  le  programme  inscrit  dans 
la  loi;  il  demande  si  l'on  pourra  encore  créer, 
après  le  vote  de  la  loi,  nn  grade  d'Ingénieur 
des  mines  se  ccnlondanl  avec  le  grade  légal. 
U.  Devolder,  m.  i.  et  ins.,  répond  que  ce  droit 
restera  aux  universités,  mais  que  le  diplùme 
ne  deviendra  légal  que  si  la  commission  d'en- 
térinement déclare  que  les  candidats  ont  suivi 
les  cours  et  subi  l'examen  sur  toutes  les  ma- 
tières exigées  parla  loi.  H.  Vandenpeereboom, 
m.  ck..  p.  et  i.,  fait  remarquer  que  les  cri- 
tiques émises  par  H.  HonleQore  Levi  abouti- 
raient, si  elles  étaient  admises,  â  une  spécia- 
lisation plus  grande  encore  des  grades;  or,  il 
y  a  lï  une  tendance  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi.  L'article  est  adopté.  Les  articles  37 
(examen  d'ingénieur  civil  des  mines)  et  38 
(examen  d'ingénieur  des  constructions  civiles) 
sont  votés  sans  observations.  M.  Soupart  pro- 
pose un  article  28frù,  disant  que  <i  pour  les 
examens  d'une  même  faculté,  une  ou  plusieurs 
matières  pourront  être  transférées  d'un  exa- 
men i  un  autre  par  arrêté  royal,  la  faculté  et 
le  conseil  technique  entendus  u.  Combattu 
par  H.  Devolder,  m.i.eliiu.,  cet  amendement 
est  rejeté  par  assi-;  et  levé.  A  l'article  29  (dis- 
pense des  prescriptions  relative  i  la  durée 
minimum  des  études),  H.  Surmont  de  Vols- 
lierghe,  t.,  fait  remarquer  que  le  mot  phar- 
«aciea  a  été  oublié  dans  le  texte.  L'article 
ainsi  amendé  est  adopté.  L'article  30  (pnbli- 
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cation  au  Montleur  de  l'annonce  des  examens 

et  épreuves)  est  adopté  après  rejet  d'un 
amendement  de  H.  in  Brouchere,  demandant 
l'annonce  des  examens  dans  un  journal  de  la 
localité  où  siège  l'université  ou  le  jury,  et  la 
même  publicité  donnée  par  le  Moniteur,  au 
moyen  de  feuilles  détachées.  A  l'article  31 
(Institutions  autorisées  â  délivrer  des  di- 
plômes) se  présentent  divers  amendements  : 
l'un  de  HM.  Hardenpont  et  consorts,  admet- 
tant l'école  provinciale  d'industrie  et  des 
mines  du  Hainaut  k  la  délivrance  des  diplô- 
mes; un  autre  de  MM.  Roberii  et  Willems, 
organisant  un  jury  central  â  Bruxelles,  et  un 
troisième  de  M.  Soupart,  instituant  un  jury 
spécial  pour  la  dernière  épreuve  du  doctorat 
en  médecine,  du  doctorat  en  droit  et  du 
gradedepharmacien.  M.deSelys  Longchamps 
se  rallie  i  celui  de  M.  Soupart  ;  M.  Lammens 
adhère  k  celui  de  M.  Itoberti  -,  M.  Hardenpont 
défend  son  amendement  et  fait  valoir  les  ser- 
vices rendus  â  la  science  par  l'école  de  Mans. 
~  19.  M.  Moncheur  demande  le  vote  du 
texte  primitif.  M.  Tereelin  plaide  ï  son  tour 
le  droit  de  l'école  de  Hons,  à  la  délivrance  de 
diplômes  d'ingénieur.  H.  Vandenpeereboom, 
m.  ch.,  p.  eti.,  combat  cet  amendement  en 
faisant  ressortir  que  celte  école  n'a  pas  les 
programmes  exigés  par  la  loi  et  qu'elle  n'est 
donc  pas  dans  les  conditions  requises.  Ses 
diplômes  seront  suffisants  pour  les  in^én leurs 
qui  se  destinent  à  l'industrie,  mais  ceai 
qui  aspirent  aux  fonctions  publiques  devront 
se  soumettre  à  l'examen  devant  le  jury 
centrai.  M.  Boberti  défend  sa  proposition 
et  fait  valoir  que  les  jurys  spéciaux  prélent  à 
l'arbitraire  et  que  l'institution  d'un  jury  cen- 
tral donne  satisfaction  ï  tons  les  desld<^rata. 
M.  Snrmont  de  Volsberghe,  r.,  repousse  les 
différenis  amendements.  MM.  Balisaux,  Van- 
denpeereboom, m.  ch.,  y.  el  t.,  MonieDore 
Levi,  Lammens,  Boberti  et  Devolder,  m.  i. 
tt  tu.,  Interviennent  encore  dans  ta  discus- 
sion. Les  trois  amendements,  mis  successive- 
ment aux  voix,  sont  rejetés.  L'article  31  est 
adopté  sans  modiGcalion.  L'article  33  (défini- 
tion de  l'université)  et  l'article  35,  stipulant 
que  l'untversiténe  peut  conférer  des  diplômes 
qu'à  ses  propres  élèves,  sont  votés  sans 
observations.  A  l'article  3J  (composition  et 
consliluti on  des  jurys),  S\.  Boberti  dépose  un 
amendement  limitant  les  jurys  spéciaux  aux 
établissements  d'enseignement  supérieur  exis- 
tant de  puis  quinze  ans.U.  Lammens  dépose  un 
autre  amendement  analogue.— 30.  MM.  Lam- 
mens et  Robert!  développent  leurs  amende- 
ments qui  Mnt  combattus  par  M.  Devolder, 
m.  t.  et  im.  M.  Lammens  modilie  son  amen- 
dement auquel  H.  itoberti  se  rallie,  mais 
l'amendement  est  rejeté.  Lee  articles  34  à  47 
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sont  volés  ensuite  sans  débat.  A  t'artlcle  18 
(conditions  mises  ï  l'exercice  d'une  prores- 
sion  ou  d'une  Tonciion  pour  laquelle  un 
grade  académique  est  légalement  exigé|, 
H.  Vandenpeereboom,  m.  ck..  p.  el  t.,  dépotie 
un  amendement  de  rédaction  qui  est  volé. 
L'article  18  et.\  adopté.  L'article  49  est  voté 
Bvecnn  amendement  de  M.  de  Coninck  de 
Merckem,  relatif  i  la  dis^erlation  flamande. 
Al'ariicle  ^3  (accession des femmesaux  grades 
académiques),  H.  Lammens  approuve  la  fa- 
ODlté  donnée  !i  ta  Temme  d'exercer  la  phar- 
macie, mais  trouve  que  les  études  sont  trop 
étendues.  U.  de  Selys  Longchamps  proteste 
contre  l'exclusion  delà  femme  de  la  carrière 
d'avocat.  I.'arllde  bi  est  adopté  ainsi  que  les 
articles  53  à  55.  Les  articles  56  ï  61  (disposi- 
tions transitoires)  sont  votés  avec  quelques 
modifIcaiioDS  de  rédaction.  -—  22.  La  discus- 
sion Hénérale  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi 
modinant  la  loi  du  11  juin  1850  sur  l'exercice 
de  la  médecine  vétérinaire  ;  elle  est  close  sans 
débat.  L'article  1"  est  voté.  A  l'article  2 
(admission  aux  examens),  H.  de  Brouckere 
s'étonne  que  l'on  demande  des  éludes  en 
sciences  naturelles  plus  développées  pour  les 
vétérinaireu  que  pour  les  médecins.  M.  De 
Bruyn,  m.  ag.  ei  ind.  et  i,  répond  que  certaines 
matières  ont  été  maintenues  par  erreur,  mais 
comme  elles  se  confondent  avec  d'autres, 
l'énuméraiion  devient  sans  importance.  M.  de 
Brouckere  proteste  contre  cette  façon  de 
faire;  il  fait  valoir  que  la  psychologie  notam- 
ment ne  lui  parait  pas  utile  pour  l'exercice  de 
Il  médecine  vétérinaire.  M.  de  Coninck  de 
Herckem  signale  également  des  contradic- 
tions entre  les  programmes  des  matières  i 
enseignerei  celui  desétudeseï  estime  que  des 
amendements  sont  néces\aires.  M.  De  Bruyn, 
m.ag.ind.el  t.,  répond  que  ces  contradictions 
sont  plus  apparentes  que  réelles.  L'article  est 
adopté  sans  modiQnation.  A  l'article  3  (jury 
d'examen),  M,  de  Coninck  de  Merckem  déve- 
loppe un  amendement  relatif  ï  l'enseigne- 
ment obligatoire  du  flamand.  Combattu  par 
H.  De  Brayo,  m.  ag.  tstf.  éd.,  cet  amendement 
est  rejeté.  Les  articles  2^6  sont  adoptés 
sans  changements.  A  l'article  7  (matières 
de  l'examen  pour  le  grade  de  candidat 
vétérinaire),  M.  de  Coninck  de  Merckem  pro- 
pose d'ajouter  l'anaiomle  descriptive,  la  pliy- 
slque  el  la  chimie  physiologique  expérimen- 
tale, la  littérature  flamande  el  la  littérature 
française.  Ces  amendements  sont  rejetés.  Il 
en  est  de  même  d'amendements  iden- 
tiques présentés  à  l'arth^le  8  (matières  de 
l'examen  de  médecin  vétérinaire).  A  l'article  9 
(épreuve  pratique),  H.  de  ttibauuourt,  r. 
demande  que  l'on  s'occupe  du  développement 
de  la  clinique  dea  animaux  de  rac«  ovine  el 


porcine.  M.  De  Bruyn, «i. dj.  iad.  et  t.,rep"'  '. 
que  la  chose  est  difficile  i  Itraielles.  aa:- 
quela  création  d'un  hôpital  pour  la  race  bon  - 
sera  étudiée.  Les  articles  10  Jt  25  sont  adow 
sans  changements.  A  l'anicle  Sfi  (ei^mr! 
de  médecine  vétérinaire),  M.  de  Bniorlft' 
demande  sur  quoi  le  jury  d'eiamea  s'appo>r;' 
pour  le  contrôle  des  dispenses  à  accorder  p.! 
le  gouvernement  aux  personnes  munies  d'u' 
diplôme  étranger;  il  fait  valoir  l'utilité  qti't 
y  a  souvent  i  faire  appel  aux  véiérinair» 
étrangers  dans  les  pays  de  zone  (roDlier« 
M.  Ileernaert,  m.  f.,  répond  que  le  jury  ion 
simplement  i,  consuter  que  les  coodiii»'" 
exigées  pour  l'exercice  de  la  médecine  vé!^ 
rinaire  sont  remplies.  Les  articles  iO  ei 
suivants  sont  adoptés  et  le  projet  est  \-\' 
ï  l'unanimité  des  45  membres  préseni». 
La  discussion  générale  est  ouverte  mt  > 
projet  de  loi  modifiant  la  loi  du  18  jm- 
lel  1860  sur  l'enseignement  agricole.  M.  S>u- 
part  rend  hommage  au  gouvememenl  pocr 
ce  qu'il  fait  en  faveur  de  l'agricullure.  H 
pense  que  trois  écoles  moyennes,  dont  dmi 
en  pays  flamand,  ne  suffiront  pas  pour  l>n- 
setgnement  agricole.  Il  dépose  do  amende- 
ment créant  un  insiiiut  agricole  d'eoseigM- 
ment  supérieur,  une  école  supérieure  d'a;:ri- 
culture  ressortisunt  i  la  faculté  desscieniv.- 
de  chacune  des  universités  de  Gand  ttdt 
Liège  et  une  école  moyenne  d'igricotiart 
dans  chacune  des  provinces  du  pays.  M.  (>« 
Bruyn.  m.  off.iind.fn.,  répond  que  l'iBStilDldt 
Gembloux  peut  être  considéré  comme  un  i^f 
blissement  d'enseignement  supérieur;  d'anirt- 
écoles  el  cours  existent  en  quantité  suffisant' 
pour  parer  i  lou'<  les  besoins.  H.  Finet  ff 
pose  de  créer  trois  inslllnls  agricoles  il'eii-<i- 
gnement  supérieur  avec  école  moyenne  >^ 
nexée  à  chacun  d'eux  ;  il  bit  valoir  surtout  j 
nécessili^  de  rapprocher  l'école  du  fermier  qv 
n'aime  pas  b  envoyer  ses  enfants  ao  >»i>> 
M.  de  Coninck  de  Merckem  préconise  <i 
création  de  six  éroie-s,  trois  en  pays  flamanJ 
et  trois  en  pays  wallon.  La  discussion  ■^in'- 
rale  est  close.  A  l'article  1"  (détermiaiii  "* 
des  établissements  d'instruction  agricole).  >r- 
amendements  de  M.M.  Souparl,  deConintiiIi* 
Merckem  et  Finel  sont  rejelés.  Tnos  f" 
articles  sont  votés  sans  modiliralions  el  l'i" 
semble  du  projet  est  adopté  par  13  ti>ii  r* 
1  abstention  (M.  de  Brouckere).  Le  .'^'i»' 
passe  au  second  vole  dn  projet  de  loi  reUil 
il  la  collation  des  grades  académiques  et  >'.' 
programme  des  examens  universitaires,  l-'*^ 
licle  10  est  adopté  avec  an  cbangemnidc 
rédaction.  Il  en  est  de  même  des  ariirles  1' 
el  13.  A  l'article  16,  H.  Lamtoens  pré- 
pose d'ajouter  un  S  8°  concernant  •  lr« 
lois  Uscales  qui  se  raltachenl  au  notarial  '.  " 


lyGoogle 


est  appuyë  par  HH.  Orbin  de  Xivry,  Snrmont 
de  Volsberghe,  r.,  et  Devoider,  m.  i.  et  ins., 
ei  coDibatlu  par  M.  Baltsaux.  L'amendement 
est  adopté.  Des  amendemenls  de  forme  eohI 
également  votés  aux  articles  56  et  61.  Les 
articles  9,  10,  lî.  13,  16. 17,  ia,  39,  48,  56, 
S9  et  61  qui  avaient  été  amendés  sont  votés 
succesf^ivement.  L'ensemble  du  projet  est 
adopté  par  34  voix  contre  6  et  3  abstentions 
(MU.  Robeni  et  Willems). 

13  mai.  Dans  la  diseussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  l'instraclion  publique,  H.  de 
Coniack  de  Mercltem  demande  si  le  directeur 
charité  de  cours  â  l'Insihtit  électro-technique 
fondé  par  M.  Motilefiore  Levi  sera  considéré 
comme  professeur  falsanl  partie  des  facultés 
de  l'université.  Il  vante  les  eieellenis  résul- 
tats de  la  loi  de  11184  sur  l'enseignement 
primaire,  mais  estime  qu'il  faudrait  (aire 
cesser  d'une  façon  quelconque  l<^  régime 
des  iraiiemenis  d'attente.  —  13.  M.  De- 
voider. m.  i.  el  îns.,  répond  que  les  autorités 
compétentes  se  sont  prononcées  dans  un  sens 
défavorable  â  l'assimilation  dn  directeur  de 
rinstiluL  Monieflore  Levi  au  rang  de  profes- 
seur ;  il  croit  que  la  mise  en  vigueur  de  ia  loi 
sur  l'enseitinemeni  supérieur  fournira  un  ter- 
rain d'entente,  notamment  si  l'on  reconnais- 
sait la  nécessité  de  créer  une  faculté  tech- 
nique. H.  Montefiore  Levi  fait  remarquer 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  nomination  de  pro- 
fesseur, mais  de  railrihuilon  â  l'électricité  de 
la  chaire  vacante  ii  l'université  de  Liège;  les 
membres  dn  conseil  de  perlectionnement  et 
de  l'enseignement  supérieur  sont  lavorables  ï 
cette  création.  —  31.  Dans  la  di^'CUs.sion  du 
budget  des  recettes  et  dépenses  extraordi- 
naires, M.  iloupart  dit  que  d'après  l'article  57 
de  la  loi  sur  la  collation  des  grades  acadé- 
miques, les  jeunes  (tens  sortant  des  é<'Oles 
spéciales  de  Gand  et  de  Liège  seront  seuls 
admis  ï  concourir  jusqu'au  1"  Janvier  1)195 
pour  les  grades  d'Ingénieurs  des  ponts  et 
chaus.sés  et  d'ingénieurs  des  mines.  C'estsans 
doute  parpure  inadvertance  queles ingénieurs 
honoraires  porleurs  d'un  diplôme  de  l'école 
du  dénie  civil  de  Gand  ne  sont  pas  men- 
tionnés dans  celte  disposition  qui  devrait  leur 
être  rendue  applicable.  M.  de  Selys  Long- 
champs  signale  que  l'un  des  rapporteurs, 
M.  Van  Overloop,  parlant  des  traitements 
d'attente,  a  dit  qu'en  les  instituant,  le  léijis- 
lateur  s'est  inspiré  d'une  pensée  d'Itumanliéi 
cela  n'est  pas  exact,  car  si  des  instituteurs 
sont  sans  plaide,  il  n'y  a  pas  de  leur  faute  et 
c'est  un  devoir  pour  le  gouvernement  d'avoir 
égard  aux  droits  des  instituteurs.  M.  Van 
Overloop  ne  conteste  pas  que  les  instituteurs 
avalent  un  certain  droit  h  ces  trallemenis, 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'un  sentiment 
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de  sympathie  et  d'humanité  a  <'j)nlribué  à  leur 

élabiissement.  M.  De  Bruyn.in.  ag.,ii]d.  el  t., 
répond  i  M.  Soupart  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
uiodlder  la  loi  sur  les  grades  académiques. 
D'ailleurs,le  gouvernement  ouvre  toutes  larges 
les  portes  du  concours  aux  conducteurs  des 
ponts  el  chaussées  et  les  places  appartiennent 
il  ceux  d'entre  eux  qui  ont  le  plus  de  capa- 
cités. 

JITSTICB. 

7  mari.  M,  Thierry  de  LimbargStimm 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approu- 
vant la  transaction  qui  met  Hn  au  procès  pen- 
dant entre  l'Eut  et  la  commission  des  hos- 
pices civils  de  t'roidmonl.  H.  Lammens 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant 
création  de  nouveaux  cantons  de  justice  de 
paix  dans  l'agglomération  bruxelloise.  — 
11.  La  discussion  générale  est  ouverte  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  hospices  civils  de 
Froidmont.  M.  de  Rrouckere  estime  que  la 
transaction  ne  sauvegarde  pas  suffisamment 
les  intérêts  des  hospices  civils  de  Froidmont 
et  dit  ne  pouvoir  voter  le  projet.  M.  deConinck 
de  Merckem  fait  valoir  que  le  projet  est  oné- 
reux pour  le  Trésor  puisqu'on  a  dépensé 
6511, OUO  francs  pour  construire  des  bâtiments 
qu'on  doit  abandonner  à  des  particuliers; 
mais  la  question  n'a  pas  d'autre  solution  pos- 
sible. H.  Le  Jeune,  m.}.,  justitle  le  projet  et 
dit  que  le  gouvernement  a  négocié  dans  les 
meilleures  conditions.  La  discussion  est 
close;  les  articles  sont  adoptés  sans  observa- 
lions  el  le  projet  est  voté  par  iO  voix  contre 
i  el  f  abstention  (M.  MonteQore  Levi).  — 
al.  La  discussion  générale  est  ouverte  sur  le 
projet  de  loi  portant  création  de  nouveaux 
cantons  de  justice  de  paix  dans  l'aggloméra- 
tion bruxelloise.  M.  AUard  propose  de  séparer 
les  communes  d'Ixelles  et  de  Saint-Gilles  et 
d'en  former  deux  cantons;  il  critique  la  sépa- 
ration d'Ixelles  des  communes  d'Overyssche 
et  lloeyiaerl  que  le  projet  rattache  â  Uccle  ; 
or,  ces' corn  m  unes  sont  plus  éloignées  d'Uccle 
que  d'Ixelles.  [1  n'est  pas  d'accord  sur  la 
répartition  proposée  par  M.  de  llrouckere.  Il 
croit  que  Ja  constitution  d'un  nouveau  canlOQ 
réunissant  les  communes  de  Mulenbeek-Salnt- 
Jean  et  Laeken  avec  celte  dernière  pour  chef- 
lien  eût  été  une  excellente  mesure.  U.  Van 
der  Burch  critique  également  la  jonction  des 
communes  d'Overyssche  et  Hoeylsert  au 
canton  d'Uccle  et  propose  de  les  joindre  au 
canton  d'Ixelles;  il  y  aurait  Heu,  â  son  avis, 
de  fonner  un  canton  spécial  pour  chacune 
des  communes  de  Saint-Gilles,  Molenbeek  et 
Laeken  en  ajoutant  â  celte  dernière  Jette, 
Koekelherg  et  Ganshoren.  IL  de  Brouckere 
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propose  de  maintenir  an  canton  d'Iielles  les 
communes  d'OveryBsche  et  Hoeylaert  et  de 
faire  un  seul  canton  de  Saint-Gilles  et  Uccle. 
M.  Allard  (ait  remarquer  que  la  création  d'un 
canton  ainsi  comiioséaiiacheraitâ  une  Justice 
de  paix  siégeant  à  Sainl-Gilles  des  communes 
que  leur  situation  géographique  et  leurs 
iniérCts  rapprochent  bien  davantage  d'Uccle. 
Il  Insiste  pour  la  création  du  canton  d'Uccle. 
HU.  de  Marnii  de  Salnie-Aldegonde  et  Ter- 
linden  adhèrent  aux  observations  présentées 
en  ce  qui  concerne  le  canton  d'Ixelles;  le 
second  anrail  désiré  la  création  d'une  justice 
de  paix  à  Laeken,  M.  de  Brouckere  se  rallie 
il  la  proposition  de  créer  le  canton  de  Saint- 
Gilles  si  Uccle  el  les  communes  environnâmes 
y  sont  raitachées.  M.  Le  Jeune,  m.j.,  défend 
l'intégralité  du  projet  en  faisant  observer  que 
le  retour  de  Hoeylaert  et  Overyssche  â 
Ixelles  ferail  monter  la  population  de  ce  can- 
ton i  104,0011  habitants,  ce  qui  serait 
absolument  excessif.  La  discussion  générale 
est  close.  Les  articles  1"  (création  d'un  troi- 
sième canton  de  justice  de  paix  à  Bruxelles] 
et  2  (création  du  canton  de  Schaerbeeli) 
sont  adoptés.  Un  amendement  de  HM.  van 
der  Burch  et  Aliard,  formant  un  article  1 
nouveau  (création  du  canton  de  Saint- 
Gilles),  est  adopté  par  31  voix  contre  19. 
Un  désaccord  s'élant  produit  au  sujet  de  ce 
vole,  le  Sénat  décide,  après  discussion,  de 
l'annuler.  Un  amendement  de  M.  Devolder, 
m.  t.  et  ini.,  divisant  le  canton  d'Ixeiles  en 
trois  sections  est  repris  par  M.  Aliard  et  rejeté 
par  19  voix  contre  18  et  2  abslention.s 
(MH.  de  HroucLere  et  MonteSore  Levi). 
A  l'article  3,  un  amendement  de  H.  de  Brouc- 
kere lendant  i  introduire  les  communes 
d'Overyaâche  et  Hoeylaert  dans  le  canton  de 
.  Saint-Gilles  est  rejeté  pas  assis  et  levé;  un 
amendement  de  MM.  Aliard  et  Van  der  Burch 
raitachani  ces  deux  communes  au  canton 
d'Ixeiles  esl  adopté.  L'anicle  1  (création  do 
canton  d'Andertechl)  et  l'anicle  5  (répartition 
des  conseillers  provinciaux)  sont  adoptés  sous 
réserve  de  modillcaiion  de  ce  dernier,  en 
suite  du  vote  émis  sur  l'article  5,  de  même 
que  les  articles  fi  à  9  contenant  les  disposi- 
tions Iransiloires  et  additionnelles  de  la  loi. 
—  32.  Il  est  procédé  au  second  vote  des 
articles  5  et  5  amendés  en  première  lecture; 
ils  sont  adopté.-i  sans  observations  et  l'en- 
semble du  projet  est  volé  â  l'unanimilé  des 
45  membres  présents. 

14  mai.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  de  la  justice,  H.  Whcttnali  demande 
que  des  mesures  soient  prises  contre  les 
vagabonds  étrangers  qui  infestent  les  cam- 
pagnes et  prélèvent,  à  l'aide  de  menaces,  de 
véritables  rançons  sur  les  habitants  ;  le  vaga- 


bondage esl  un  délit  puDi  d'emprûoDHoifTi. 
mais  la  loi  reste  lettre  morte  pour  les  étn.-)- 
gers.  H.  de  Brouckere  parle  de  la  recoanau- 
sance  d'enfants  lorsque  la  demande  est  hiit 
alors  qu'il  existe  une  reconnaissance  loti- 
rleure.  Suivant  la  doctrine  da  parqnH  de 
Bruxelles,  la  nouvelle  reconnaissance  d<>ii 
Sire  aclée,  sauf  aux  tribunaux  i  annuler  l'nnc 
d'elles.  SI  le  système  est  Illégal,  il  y  a  lia 
d'y  mettre  fin,  sinon  H  conviendrait  que  Ion. 
qu'uD couple  qui  vase  marier  prétend  recci- 
naitre  un  enfant  déjï  antérlenremcDt  reconni. 
ce  couple  puisse  faire  une  reconnaissance  m 
vertu  de  laquelle  renfanl  sera  reconnu  tpw 
facto  comme  étant  le  sien,  sans  qu'il  bille 
faire  annuler  en  justice  la  reconnai»aD<^ 
antérieure.  H.  de  Coninck  de  Utrdua 
demande  la  modification  de  l'article  767 
du  code  civil  en  tel  sens  que  le  réfiot 
successoral  fasse  une  sltaalion  meillesrt 
i  l'époux  survivant,  réforme  déji  réttiitt 
en  France.  Be  Iréquenls  retards  se  prodnt- 
sanl  dans  la  publicalion  des  Annala  ftri/- 
mentaires,  il  y  aurait  lieu  de  décider  q« 
tout  discours  qui  ne  serait  pas  r«alré  ai 
Monilear  vingt-quatre  heures  aprAs  qn'il  a  tii 
prononcé  serait  publié  ultérieurement.  L'ora- 
teur insiste  pour  l'obteniion  d'un  sobside 
pour  les  travaux  du  presbytère  d'Avnat^ 
Itelle.  Il  appuie  les  observations  de  H.  Wt^ll- 
nall  relatives  ï  la  répression  du  vagattondigc 
et,  après  avoir  parlé  de  la  loi  sar  l'emploj  it 
la  langue  flamande  en  matière  réprestix 
{Voir  LA^GI]Rs),  il  fait  remarquer  qoe  n> 
laines  communes  ayant  des  ressources  1  p» 
de  pauvres  et  d'antres  ayant  des  pauvre^  H 
pas  de  ressources,  on  devrait  amener  b 
communes  ricties  à  partager  avec  les  aoirts^ 
H.  Lammens  est  d'avis  qoe  la  condanoati^^r 
conditionnelle  devrait  être  accompagnée  û'au 
réprimande  pour  que  celle-ci  produis  un 
effet  moral.  Il  n'est  pas  enihousiasie  dt  11 
proposition  relative  aux  indemnités  ï  aeror- 
der  aux  victimes  de  la  détention  préventin. 
parce  que  la  question,  très  délicate,  n'a  p>» 
été  suffisamment  étudiée.  En  présence  de  nu- 
possibilité  où  se  trouvent  les  Chambres  d'abor- 
der la  revision  do  code  civil,  il  engage  le  ;»- 
vernemeot  ï  présenter  un  projet  spérlil  sot 
la  recherche  de  la  paternité.  H.  Trliad» 
dit  que  de  nombreuses  attaques  noclurves  tf 
produisent  dans  certains  quartiers  de  l'agflo- 
mération  bruxelloise  et  que  la  sécurité  d« 
habitants  est  compromise.  Il  critique  l'orp- 
nisaiion  de  la  police  et  se  prononce  pu<ir 
l'établissement  d  une  police  mnnicipalt.poar 
la  ville  et  les  faubourgs,  placée  kios  ont 
même  direction.  H.  Le  Jeune,  m.  j.,  répond 
aux  divers  orateurs.  Il  approuve  les  idéèt  ^ 
M.  Lammens  auquel  il  a  donné  déji  ane  |>iti 
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de  satisraction  en  déposant  le  projet  de  loi 
sur  la  protection  de  l'enfance  :  il  sera  com- 
plété par  des  dispositions  concernaot  la 
séduction  ei  la  recherche  de  la  paternité.  Il 
annonce  le  dépûl  d'un  projet  concernant  le 
régime  xoccesgoral  do  conjoint  survivant  et 
examinera  les  observations  de  M.  de  Brouc- 
bere  sor  les  reconnaissances  d'enfanl.  Il  s'ex- 
plique au  sujet  du  v3{;abondage  ;  des  Instruc- 
tions formelles  ont  été  données,  mais  la  gen- 
darmerie qui  est  à  la  disposition  des  autorités 
locales  n'est  pas  toujours  suCBsanie  pour 
refouler  les  vagabonds  à  la  frontière.  Dans 
la  discussion  des  arllcles,  M.  Orban  de  Xivry 
insiste  sur  la  nécessité  de  donner  aux  petites 
peines  une  sanction  plus  sévËre  et  plus  redou- 
table. Des  vïgabonds  considèrent  comme  un 
temps  de  repos  te  lempsqu'ils  passent  en  pri- 
son :  Il  faut  donc  faire  disparaître  des  pra- 
tiques trop  familiales.  —  17.  H.  Lammens 
dépose  les  rapports  ;  1°  sur  le  projet  de  loi 
créant  une  place  de  vice- président  et  une 
place  de  substitut  et  portant  augmentation  des 
iraitemenlB  du  président  et  du  procureur  du 
roi  au  tribuoal  de  première  instance  de  Bru- 
xelles: 2'  rantteant  dans  la  catétiorle  des 
agents  en  service  aclil,  pour  la  liquidation  de 
leur  pension,  les  préposés  à  la  conduite  des 
voitures  cellulaires,  3*  sur  le  projet  appor- 
tant des  modIGcations  au  §  3  de  l'article  568 
du  code  de  commerce,  relatif  ï  la  revendir^- 
tion  de  marchandises  en  matière  de  faillite. 
Le  premier  de  ces  trois  projets  est  adopté 
sans  observations  à  l'unanimité  des  38  mem- 
bres présenu.  —  20.  Le  projet  modillanl  le 
g  ï  de  l'article  568  du  code  de  commerce  esl 
adopté  à  l'unanimité  des  ii  membres  pré- 
sents.— 41.  La  discussion  généraleest  ouverte 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pension  des 
préposés  i  la  conduite  des  voitures  cellu- 
laires. M.  de  Brouckereesilme  que  le  projet 
est  trop  étendu  s'il  comprend  non  seulement 
les  préposés  qui  doivent  coniinuetlemenl 
voyaiier  en  chemin  de  fer,  mais  aussi  ceux 
qui  n'ont  qu'à  conduire  la  voilure  locale.  Il 
estime  que  des  questions  plus  urgentes  récla- 
ment une  solution,  par  exemple  celle  de  la 
Caisse  du  département  des  affaires  étran- 
gères. Il  regrette  que  le  déparlement  de  la 
justice  ne  prête  guère  d'aileniion  à  ce  qui  se 
dit  au  parlement.  H.  Le  Jeune,  m.j.,  répond 
que  cette  accusation  est  trop  imprécise  pour 
être  réfutée.  La  loi  en  discussion  a  pour  but 
de  réparer  une  Injustice  envers  quelques 
préposés  i  la  conduite  des  voitures  cellu- 
laires, mais  elle  ne  concerne  que  les  préposés 
appelés  h  convoyer  des  voilures  cellulaires 
sur  les  lignes  ferrées,  et  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'attendre  pour  présenter  ce  projet  qu'il 
pût  être   rattaché  i  no  travail  d'ensemble 


articles  ne  soulève  pas  d'observation.  L'en- 
semble du  projet  est  adopté  à  l'unanimité 
des  40  membres  présents. 


14  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  du 
ministère  de  la  justice,  M.  de  Coninck  de 
Mercliem  fait  observer  que  l'article  15  de  la 
loi  sur  l'emploi  du  flamand  en  matière  ré- 
pressive, qui  stipule  qu'il  sera  fait  usage  de 
cette  langue  lorsque  le  prévenu  ne  comprend 
que  le  flamand,  reste  souvent  Inappliqué  sur- 
tout i  Bruxelles.  M.  Lammen.s  prend  acte  de 
la  promesse  faite  i  la  Chambre  par  le  ministre 
de  modifier  !e  classement  des  communes  en 
vue  de  l'application  de  la  loi;  il  est  inadmis- 
sible que  les  habitants  d'une  commune  flamande 
parlant  les  deux  langues  soient  considérés 
comme  wallons.  M.  Le  Jeune,  m.  j..  répond 
que  rien  ne  sera  négligé  pour  que  la  loi  aoit 
exécutée  de  la  façon  la  plus  complète  et  la  plus 
loyale. 

LBrrriiBS,  scikhcbs  bt  arts. 

a  mai.  Dans  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  l'instruciion  publique,  H.  de 
Coninck  de  Merckem  appuie  le  projet  d'inslt- 
tuer  un  conservatoire  flamand  à  Anvers,  en 
mettant  en  relief  la  valeur  des  compositeurs 
flamands  et  ia  nécessité  de  leur  permettre  de 
»e  produire  devant  un  public  qui  les  com- 
prenne. —  13.  M,  Devolder,  m.  i.  tt  ina., 
s'oppose  à  cette  demande,  attendu  qu'il  existe 
trois  conservatoires  qui  sufiiseni  aux  besoins 
de  l'art  musical,  ei  que  l'école  d'Anvers  est 
arrivée  i  un  développement  considérable  sous 
les  auspices  de  l'adminisl ration  communale  et 
sansaulreatde  que  celle  des  subsides  commu- 
naux, —  3t.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  recettes  et  dépenses  extraordinaires, 
U.  Terllnden  parle  de  la  mission  chargée 
d'aller  au  Congo  étudier  le  magnétisme  ter- 
restre :  il  fait  l'éloge  de  UM.  Delporte  et  Gilis. 
deux  officiers  distingués  auxquels  celte  mis- 
sion est  confiée;  il  signale  toute  l'importance 
de  celte  science,  et  se  félicite  particulièrement 
que  l'Afrique  centrale  ait  éié  choisie  pour 
cette  étude.  H.  de  Selys  Longchamps  appuie 
les  observations  de  M.  Terlindi-n  ;  il  demande 
ensuite  la  réinslallalion  d'un  musée  zoolo- 
gique public  ^  l'iiniversilé  de  Liège,  où  il 
existe  de  fort  belles  collections  remisées 
dans  un  grenier,  et  la  construction  d'une 
annexe  au  Musée  d'histoire  naturelle  de  Bru- 
xelles. M.  be  Bruyn,  m.  ag.  ind.  ei  t.,  répond, 
que,  quant  au  Musée  d'histoire  naturelle  de 
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l.iéi;e,  ks  crédits  illsponibles  p;  rmetirontd'eD 
adievcr  rinsiallalion  nouvelle  et  de  rendre 
liientûl  le  musée  a(rr«S!-llile  au  publir,:  l'in- 
nne  du  musée  d'hl^loire  naturelle  de  Bru- 
xelles ea  déridée  et  se  fera  sans  tarder. 


LOIS  ËI.BCTORALB8. 

12  ninj.  Dans  la  diseusMon  do  budget  de 
l'intérienr  etdel'lnsirucilon  puhlique,  H.  Sur- 
mont  de  Volhbergtie,  r.,  signale  de  grandes 
dlvergenc<^  de  jurisprudence  sut  la  question 
de  résidence.  En  ca^  de  dnuble  résidence,  îi 
faudrait  que  l'on  pût  cbotsir  l'une  des  deui 
ou  que  la  loi  lût  changi^e;  il  faudrait  aussi 
que  la  cour  d'appel,  qui  ne  peut  prononcer 
que  le  maintien  ou  la  radiation,  pût  inscrire 
le  citoyen  au  sujet  duquel  la  conieslalion  se 
produit  sur  ta  liste  d'une  autre  commune  où 
Il  aurait  sa  ré)^idence.  Enfin,  it  conviendrait 
de  décréter  l'incompatibilité  enire  les  fonc- 
tions judiciaires  et  toute  fonction  élective.  — 
13.  H.  Devolder,  m.  i.  et  int.,  répond  que 
la  question  du  domicile,  telle  qu'elle  se 
présente  devant  les  cours,  est  souvent  une 
question  de  fait  qui  peut  jufilIGer  des  diver- 
gences de  jurisprudence,  mais  il  ne  peut 
admettre  l'inscription  d'office  sur  les  listes 
électorales  par  les  cours  d'appel,  car  elle 
supprimerait  en  faveur  d'un  citoyen  la 
garantie  du  recours  des  autres  ciioyens.  Il 
n'est  pas  partisan  des  incompatibilités  et 
croit  que  des  magistrats  peuvent  rendre  des 
services  dans  les  conseils  communaux.  Le  mi- 
nistre ajoute  que  toutes  ces  questions  pour- 
ront être  repliées  dans  un  futur  projet  de 
réforme  éleclorale.  M.  Orban  de  Xivry  revient 
sur  la  que.'.lion  des  incompatibilités  et  estime 
que  la  robe  des  magistrats  ne  doit  ]ia!>  traîner 
enr«s  petites  asseml)1ées  délibérantes,  dans 
une  atmosphère  de  passions  1res  souvent 
mesquines,  d'auiani  plus  que  les  conseillers 
de  la  cour  d'appel  et  de  la  cour  de  cassation 
ne  sont  pas  éllgil)les  aux  Chambres. 


6  mai.  Dans  la  discussion  générale  du 
budget  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics, 
H.  de  Brouckere  signale  la  situation  défavo- 
rable des  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des 
ouvriersmineurs,  dont  les  charges  augmentent 
alors  que  les  ressources  diminuent.  M.  Har- 
denpont  se  rallie  à  ces  observations.  — 
7.  M.  Braconler  ne  partante  pas  cf\  avis,  et, 
après  avoir  exposé  le  foncliotinemenl  de  la 
Caisse  de  prévoyance  de  Liège,  préconise  la 
création  de  deux  caisses  :  l'une,  alimentée 
par  les  exploitants  seuls,  servirait  â  donner 
des  pensions  aux  ouvriers  invalides  par  suite 


d'accident  et  aux  veuves  et  orpbtliu  - 
ouvriers  tués  par  accident  ;  l'antre.  aliKc.  - 
par  les  ouvriers,  les  eipIoiUnls  el  In  ^  - 
voirs  publics,  servirait  des  pensions  au  \».- 
ouvriers,  —g.  [>ans  la  discussion  des  hii'  - 
du  budget,  M.  [)e  Bmyn,  ■.  «f..  « 
et  I.,  approuve  les  observailoRS  de  H.  £> 
conier,  et  estime  qu'il  ne  peut  y  »  - 
de  siination  privilégiée  pour  les  ai'-' 
de  prévoyance  des  ouvriers  nineir&.  1/ 
gouvernement  aura  â  présenter  d«  pri  i  - 
sitions  plus  étendues  en  faveur  des  caisse^  '- 
retraite  de  toutes  les  industries  poar  q»  ■ 
vieillesse  de  l'ouvrier  soîl  assort  coairr  / 
besoin. 


25  février.  Dans  la  discnssioD  du  bcii.". 
des  affaires  étrangères,  H.  Thierry  dfl.'c- 
hurg  Sllrum  signale  la  nécessité  de  ia  t',  t- 
meniallon  législative  de  la  question  it-  ifji 
sur  les  navires  de  pècbe  dans  lamn-de.W'.. 
Les  règlements  des  différents  pays  riimjv 
de  cette  mer  présentent  des  divergeore-  ■: 
suscitent  de  nombreux  conflits  entre  r- 
pècheurs,  surtout  pour  ceux  qui  emploient,  b 
nuit,  des  Blets  dérivants.  Le  goovementr; 
devrait  négocier  à  ce  sujet  avec  le  («kti- 
nement  des  Pays-Bas.  —  26.  H.  de  Cbiiu>, 
m.  a.,  répond  qu'un  projet  de  loi  sbt  i 
pèche  dans  les  eanx  territoriales  est  ei  |l^~ 
paraiion.  Quant  à  la  question  des  (eni.  hi< 
était  â  l'ordre  du  jour  de  la  Conférence  it  \i 
Haye;  celle-ci  s'est  ajournée  et  une n**"' 
conférence  vient  de  se  terminer  à  Washiflff'. 
mais  ses  résultats  ne  sont  pas  encore  codcj.* 

6  mai.  Dans  la  discussion  àa  bod^d 
l'agricullure  et  des  travaux  publics.  H.  -'' 
Coninck  de  Hercliem  dit  qu'il  faut  modifier  • 
loi  sur  !a  pËche.  en  supprimant  Varlirkli 
qui  permet  en  tout  temps  de  vendre  ** 
poisi'Ons  de  certains  étangs  qui  sont  ttir*' 
ne  pas  être  en  communication  avei^  de.>  n- 
viéres.  Cet  article  favorise  Is  fraude.  tt]\t 
résulte  de  grands  arrivages  de  poisMws  «n*- 
gerssur  les  marchés  belges;  il  faudrait  )■■<■' 
établir  des  frayères  artiBcielles.car  la  moiad» 
inondation  enlève  lout  le  poisson.  Il  rtr-e- 
mande  d'allonger  le  terme  des  baux  de  p^' 
parce  que  dans  le  système  en  usageleloniiiK 
se  hâte  de  prendre  tout  le  poisson  san*  « 
préoccuper  de  l'avenir.  —  7.  H.  Orl«n« 
Xivry  s'étonne  de  l'interdiction  de  la  pffi" 
la  truite  en  mal  alors  qu'elle  fraie  d'odobrt  ) 
avril;  Il  estime  qu'il  est  Inexad  que  >(^ 
alevins  versés  dans  les  rivières  n'aitsl  rv> 
produit,  mais  le  versement  de  cesikni»' 
parfois  été  opéré  d'une  façon  an  ptn  ntl- 
adroite.  Un  arrêté  ministériel  a  imeriit  H 
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pGche  dans  certains  coore  d'eau  non  navi- 
gables ni  floltables;  il  croit  qne  l'Ëlat  n'a  ce 
droit  qu'en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau 
naflgablei  et  flottables,  c'est-ï-dlre  faisant 
partie  du  domaine  public.  —  3.  M.  DeBruyn, 
tn.  og.,  ind.  et  t.,  fera  exanituer  la  question 
de  l'abrogation  de  l'article  12  de  la  loi  sur  la 
pèche  et  engagera  l'adniinlslraEion  des  polders 
î  faire  des  essais  de  pisciculture.  L'inierdic- 
tlon  de  la  pCcbe  i  la  truile  ne  s'applique 
qu'aux  rivières  navigables  et  flottables  parce 
qu'il  faut  protéger  les  cyprins,  les  salmonidés 
et  d'autres  poissons  qui  fraient  à  celle  époque. 
—  15.  H.  Lammens  dépose  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  institution  d'un  diplAme 
de  capacité  obligatoire  pour  naviguer  en  qua- 
lité de  patron  pSclieur.  —  19.  Ce  projet  est 
adopté  il  l'unaDlnilté  des  40  membres  pré- 
sents. 

16  MOI.  Dans  la  discussion  générale  du 
budgel  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
grapheo,  H.  Whetlnall  recommande  l'amélio- 
ration de  la  situation  des  facteurs  des  postes, 
et  surtout  des  Facteurs  ruraux.  Celle  proposi- 
tion est  appuyée  par  H.  Tibei^hien,  r. 
M.  Allard  demande  la  modification  de  la  laxe 
sur  les  abonnements  de  Journaux,  qui  est  trop 
élevée.  M.  Lammens  félicite  le  ministre  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  appliquer  bleniAt 
aux  facteurs  le  repos  du  dimanche  et  des  Jours 
fériés.  Cette  question  fait  également  l'objet 
des  pressantes  et  Justes  revendications  de  la 
classe  ouvrière  et  s'il  faut  regretter  qne  la 
Conslitollon  ne  permette  pas  d'ordonner  le 
repos  dominical  en  Belgique,  Il  y  a  lieu 
d'espérer  que  s'il  ee  Fait  une  révision  consti- 
tutionnelle, cette  revendication  sera  sails- 
faite.  M.  Hardeiipont  s'occupe  également  des 
facteurs  des  postes  et  fait  valoir  l'utllilé 
de  réubllr  â  Mons  le  véhicule  i  un  cheval 
pour  le  transport  des  ballots  de  dépêches  de 
la  (lare  à  la  poste  centrale  :  celle-ci  devrait 
aussi  être  déplacée  et  transférée  au  centre  de 
la  ville.  H.  Vandenpeereboom,  m.  ch.,  p.  et 
m. ,  reste  partisan  du  maintien  de  la  taxe  sur 
les  journaux,  la  poste  rendant  à  ceux-ci  un 
service  qui  doit  être  rémunéré. 

TRAVAUX  PDBUCB. 

33  dicmbrt.  M.  Allard  Interpelle  le  ministre 
des  travaux  publics  au  sujet  des  Installations 
maritimes  de  Bruxelles.  Il  déclare  que  les 
revendications  de  la  capitale  sont  des  plus 
légitimes,  car  elles  ont  en  vue  non  seulement 
un  Intérêt  local,  mais  l'avenir  économique  de 
tout  le  pays.  It  rappelle  les  sacrifices  qui  sont 
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faits  en  France,  eu  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, pour  que  les  voies  navigables  pénè- 
trent le  plus  avant  possible  dans  l'intérieur 
des  terres  afin  de  supprimer  autant  que  l'on 
peut  les  Intermédiaires  entre  les  centres  In- 
dustriels et  la  mer.  Bruxelles  ofl're  à  cet  égard 
une  situation   particulièrement  avantageuse 
parce  que  cette  ville  est  au  cœur  du  pays  et 
qu'elle  est  le  nœud  du  réseau  des  chemins  de 
fer.  L'orateur  fait  valoir  les  grands  avantages 
qui  résulteraient  d'une  vole  directe  :  celle-ci 
existe  en  fait  et  il  s'agit  uniquement  de  l'amé- 
lloralion  du  canal  de  Wiilebroeck.  L'exécu- 
tion de  ce  travail  aurait  non  seulement  des 
conséquences  favorables  â  l'Industrie  et  au 
commerce,  mais  il  produirait  des  revenus  i 
l'Etat  par  la  création  de  quartiers  nouveaux 
aux  abords   des  Installations  maritimes  et 
permettrait  de  résoudre  la  question  des  ponts. 
La  ville  de  Bruxelles  est  prête  â  intervenir 
dans  les  dépenses  :  le  gouvernement  n'a  plus 
qu'à  donner  son  adhésion  qui  n'entraînera 
pour  lui  qu'une  dépense  de  1,500,000  francs. 
'  M.  van  der  Bnrcb  appuie  les  observations  de 
1  U.  Allard  et  cite  â  l'appui  de  son  argumen* 
talion  l'exemple  des  ports  de  FrancFort  et  de 
\  Brame.  La  question  des  installations  mari- 
times est  â  l'ordre  du  jour  en  Europe  aussi 
j  bien  qu'en  Amérique  et  parmut  surgissent, 
i  s'accomplissent  ou  sont  ï  l'étude  des  projets 
I  destinés  ï  relier  de  grands  centres  à  la  mer 
par  de  bonnes  voies  navigables.   L'orateur 
'  examine  la  sliuailon  de  Bruxelles  et  conclut 
'  qu'elle  est  dans  des  conditions  exception- 
I  nelles  pour  obtenir  un  grand  développement 
commercial  si  le  canal  est  convenablement 
aménagé.  M.  Robert!  demande  raméllorallon 
;  ducanalde  Loavaln.H.DeBruyn,m.a0.,ind. 
'  ei  t.,  répond  que  si  ses  sympathies   sont 
I  acquises  au  projet,  il  ne  peut  encore  se  pro- 
noncer, la  question  nécessitant  un  examen 
sérieux.  Il  estime  que  la  dépense  totale  de 
U  mllliuns  comprend  12  à  14  millions  pour 
les   Installations    maritimes   qui   sont  une 
charge  Incombant  exclusivement  i  Bruxelles. 
H.  Allard  croit  pouvoir  retenir  de  celte  décla- 
ration que  le  principe  de  l'interveDlion  de 
l'Etat  semble  établi  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
s'enlendre  avec  Bruxelles  au  sujet  de  son 
application.  M.  van  der  Burch  conteste  qu'il 
y  ail  connexité  entre  la  question  des  installa- 
tions maritimes  et  celle  des  canaux  braban- 
çons. M.  De  Bruyn,  m.ag.,inii.  et  t.,  ne  peut 
accepter    le    principe    tel    que    le   définit 
M.  Allard  et  propose,  d'accord  avec  M.  Finei, 
de  reprendre  ultérieurement  celte  discussion. 
i^  limer.  U.  Flnet  interpelle  le  gouver- 
nement au  sujet  des  ports  de  mer.  Il  estime 
avant  tout  qu'il  convient  d'examiner   une 
qaeslion  de  principe,  à  savoir  si  l'on  peut 
78 
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cr^er  IndëSnimeDl  des  ports  de  mer,  si  la 
création  de  nouveaux  ports  augmentera  le 
mouvement  cooimercial  du  pays  el,  à  sup- 
poser qu'il  n'en  résulte  pas  une  auftmentation 
du  commerce  général,  s'il  ne  convient  pas  de 
mieux  répartir  le  trafic  qui  s'est  accumulé  sur 
un  seul  point  du  pays.  Il  fait  remarquer  avant 
tuut  que  dans  tous  les  pays  d'Europe,  i  c6té 
des  grands  ports,  peu  nombreux,  il  existe  des 
ports  secondaires  qui  desservent  des  besoins 
locaux.  Les  ports  se  sont  créés  parce  que  ta 
marchandise  était  Ik  demandant  â  être  trans- 
portée, mats  ce  n'est  pas  leur  création  qui  a 
amené  la  marchandise,  ce  qui  est  prouvé  par 
l'exemple  de  Flessingue  et  de  Calais.  Les  na- 
vires préfèrent  les  grands  ports,  malgré  les 
frais  plus  élevés,  parcequ'ils  y  sont  assurés  du 
fretderetouretque,  deplus.des  marchés,  des 
courtiers  s'y  établissent  (|ui  attirent  la  mar- 
chandise. Après  avoir  examiné  la  sltualion 
de  divers  ports  â  la  côte  et  de  ports  intérieurs, 
l'oraleur  fait  remarquer  que  té  projet  de 
Bruges  n'a,  il  son  avis,  aucune  ctiance  de 
réussite  parce  que  l'industrie  n'existe  pas 
aux  alentours.  Tout  autre  est  la  sittiation  de 
llruxelles  qui  se  trouve  au  cneur  du  pays  et  qui 
est  à  peu  de  dislance  des  grands  centres  de 
production  industrielle.  Il  estime  qu'il  fau- 
drait examiner  sérieusement  la  question  du 
rachat  du  canal  de  Willebroeck  et  de  l'amé- 
lioration du  Rnpel;  mais  cette  étude  appar- 
tient au  gouvernement,  M.  van  der  Burch 
appuie  les  observations  de  H.  FInel  en  ce  qui 
concerne  Bruxelles.  M.  Van  Ockerhout  dit 
qu'il  n'est  pas  tioslile  â  Bruxelles  port-de-mer, 
mais  soutient  l'utilité  de  créer  des  installa- 
lions  maritimes  à  Bruges.  M.  de  Coninck  de 
Herckem  est  favorable  à  la  création  des  porta, 
mais  il  la  condition  que  ceux  qui  sont  pro- 
jetés au  littoral  ne  soient  pas  sacriflés  ii 
Bruxelles.  M.  RobertI  Tait  une  déclaration 
analogue  en  ce  qui  concerne  Louvain.  M.  De 
Hruyn,  m.  ag.,  îitd.  et  t.,  rectiûe  les  déclara- 
tions do  H.  Fine!,  pour  Bruges,  qui  reçoit 
déji  100,000  tonnes  de  marchandises.  Quant 
à  son  port,  on  en  est  encore  aux  études  et  la 
situation  est  identique  pour'Itruxeiles;  pour 
le  surplus,  le  ministre  réserve  ses  explications 
Jusqu  i  la  discussion  de  son  budget.  M.  Finel 
ne  veut  pas  examiner  la  question  au  point  de 
vue  des  intérêts  locaux.  Ses  préférences  vont 
au  port  de  Nieuport  plutôt  qu'à  celui  d'Os- 
tende  et  de  Heyst.  Il  maintieni,  en  ce  qui  con- 
cerne Bruges,  que  cette  ville  peut  se  contenter 
de  son  canal  vers  Oslende,  car  la  Flandre  ne 
réunit  pas  les  éléments  industriels  suffisants 
pour  alimenter  un  port.  U.  Balisaux  s'étonne 
de  la  réponse  vague  du  minisire.  Il  justifle 
rutillié  du  travail  de  Bruxelles  port-de-mer, 
en  considération  des  bienfaits  qu'en  retirera 


le  llainaut  et   demande  qD'ane  déclin: 
précise  soll  faite  sur   le  principe.  IL  '•  | 
Hruyn,  m.  eg.,  ind.  et  t.,  répond  qi* .  ' 
question  est  complexe  «(  exige  deténc.- 
études  :  il  promet  qu'il  fera  coaniiirc. .  - 
de  la  discussion  de  son  budget,  si  k  ^><v 
nement  interviendra  pour  Bmxriles  pon-1- 

6  nuii.  Dans  la  discoasiOD  géaénlt  ' 
budget  de  l'agriculture  et  des  travaux  pat  -■ 
M.  Whettnill  proteste  contre  la  siuuu  : 
faite  au  gouvernement  provincial  do  L^ 
bourg,  qui  est  obligé  de  tenir  ta  téa  ; 
dans  une  salle  dedanse.  Le  conseil  fm».- 
a  inscrit  une  somme  de  100,000  frapr-i- 
budget,  en  1888,  pour  la  conairaciioB  c . 
hôiei  provincial,  et  le  goavernenienl  tj-^ 
devoir  de  lui  allouer  un  subside  pour  pni  - 
la  somme  nécessaire  i  cet  édifice.  Il  itat 
ensuite  la  construction  da  ironcoo  àt  nw- 
Terlaenen  pour  achever  celle  de  ttattU 
Beeringen.  M.  de  Bronckere  signale  I»  pu- 
vais  état  de  certaines  avenues  de  la  krii  :■ 
Soignes  et  Indiqne  les  travaux  1  y  elfffi-.-- 
Il  parle  du  régime  de  la  Ueuse  et  tm-f 
d'y  faire  des  dragages  plutôt  que  des  ilifLr- 
d'autant  plus  que  l'Etat  laisse  l'eutretleri  <ic 
digues  i  la  charge  des  communes  et  qu'il'^ 
relire  certains  profits,  notamment  par  It  d-  «. 
de  pèche.  11  signale  les  observations  ii  i 
cour  des  comptes  au  sujet  d'un  proc^  pc^' 
par  l'Eut  contre  un  entrepreneur,  pir  s-i.' 
des  fautes  de  l'administration  dei  poou  " 
chaussées,  qui  avait  mai  étudié  le  tou-tti  ^ 
la  Meuse  et  demande  que  les  iravaai  pn-"'^ 
soient  mieux  examinés.  H.  Lammens  t^'-* 
les  observations  présentées  ï  la  Cbambri,!.' 
H.  Tack,  au  sujet  de  la  corruption  dMcm 
de  la  Lys  par  les  usiniers  français,  si tailii'E  r- 
met  en  danger  l'industrie  du  rooi».«p.  ■: 
Importante  dans  les  Flandres,  H.  délier'' 
de  Leverghem  s'occupe  du  doieiltre  i' 
Boisschot  dont  la  fermeture  a  été  ordoiuK  i 
charge  par  la  commune  d'en  établir  bu  «'■' 
dans  le  délai  de  six  mois.  Le  ronstlU-'i- 
munai  refusant  d'exécuter  l'anélé  ronl  ir 
crétant  cette  suppression,  il  caoritiil  <^ 
prendre  les  mesures  qui  s'Imposent.  U.  Vi^^ 
cheur  s'étonne  de  la  décision  prise  psf '■ 
ministre  de  ne  plus  reprendre  incaHroi'..' 
alors  que  certaines  roules  constraiie  s"^ 
ptement  pour  assurer  des  relaiioM  lorJlei  "'' 
acquis  de  l'Importance  par  la  rréiliof  « 
chemin  de  fer  et  profitent  \  celoi-ci  :  il  '^'■ 
impossible  de  laisser  aux  commnnesl»tli»'P 
de  leur  entretien.  Il  recommande  lirefn^ 
de  la  route  d'YvoIr  ï  Huy,  l'entretien  iJe  (tU 
de  Samson  à  Gramptinne  et  li  recoust*' 
tion  do  chemin  de  Sclayn  i  Boniwville.  a.^' 
Coninck  de  Herckem  demande  l'exécolN»)  i" 
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travaux  au  canal  de  Nieupon  à  Daakerque  et 
aa  canal  d'Ypres  ï  l'Tser.  —  7.  H.  Vilain XIKE, 
r.,  parle  des  travaux  b  effectuer  aox  inslalla- 
tlons  marUlmes d'Anvers,  de  Bruges  porl-de- 
nierel  du  proleld'installa  lions  maritioiesâ  Bru- 
xelles. Il  demande  qu'à  défaut  du  pont  sur 
l'Escam  il  soit  établi  200  mètres  de  quai  !i  la 
Tête  de  Flandre  et  que  les  terrains  milllaires 
devenus  sans  utilité  soient  cédés  afin  d'y 
construire  une  gare  et  des  voies  de  formation. 
M.  de  Lboneux  s'élAve  contre  le  projet  Van 
floegaerden,  tendant  à  capter  les  eaux  du 
Houyoux  pour  les  amener  â  Bruxelles.  Il  fait 
observer  que  de  nombreuses  usines  sont  éta- 
blies le  long  de  ces  riviâres  et  que  la  captation 
des  eaux  leur  porterait  un  préjudice  considé- 
rable. Il  examine  et  discute  longuement  le 
projet  et  conclut  en  émetUnt  l'espoir  que  le 
gouvernement  s'opposera  â  son  exécollon. 
M.  t'Kint  de  Roodenbeke  demande  la  sup- 
pression complète  des  péages  sur  les  routes 
ainsi  que  la  reprise  de  la  route  d'Ertvelde  !i 
Bouchaute;  il  recommande  l'achàve  me  ni  du 
canal  des  Isabelles  dont  la  première  section 
est  déjà  ai^bevée.  M.  Roberii  prend  acte  de  ce 
que  le  gouvernement  a  reconnu  le  caractère 
d'uillliâ  publique  de  l'agrandissement  des 
canaux  et  espère  qu'il  accordera  i  la  ville  de 
Louvain  les  subsides  nécessaires  pour  l'appro- 
priation de  ses  installations  maritlmeti.  M.  Th. 
de  Limburg  Stirum  proleste  contre  les  idées 
fausses  qui  sont  propagées  au  sujet  de  l'in- 
suSisance  du  port  d'Ostende  pour  le  service 
de  la  navigation  et  demande  que  l'enquête 
réclamée  se  Fasse  d'urgence.  Il  accepte  le 
projet  de  canal  direct  de  Bruges  à  la  mer, 
mais  conteste  rutililé  de  la  création  du  port 
de  Heyst  qUl  ne  répond  à  aucun  besoin  et  qui 
pourrait  discréditer  le  port  d'Ostende;  la 
grande  dépense  à  faire  pour  Heyst  n'est  pas 
compensée  par  les  services  que  ce  nouveau 
port  pourrait  rendre  au  commerce.  H.  Honte- 
Bore  LevI  fait  valoir  les  avantages  que  présen- 
terait le  rachat  du  pont  de  Seraing,  la  sup- 
pression des  péages  devant  sariout  proHler 
aux  ouvriers.  H.  de  Crombrugghe  de  Loo- 
ringhe  défend  le  projet  du  port  de  Heyst,  et 
fait  valoir  tout  l'ioiérêl  qu'il  y  a  il  créer  de 
nouvelles  installations  maritimes  i  la  cAle; 
celles-ci  ne  peuvent  préjudicier  i  Ostende  qui 
conservera  toujours  le  monopole  du  transport 
des  voyageurs  vers  l'Angleterre.  M.  Van 
Ockerhoul  démontre  les  avantages  du  port  de 
Heyst  pour  la  ville  de  Bruges,  qui  sera  ain^^i 
reliée  â  la  mer  par  un  canal  maritime  de 
11  Idiomètres  seulement.  M.  Orban  de  Xivry 
estime  que  si  les  travaux  maritimes  demandé)! 
pour  Bruxelles,  Louvain  et  Bruges  devaient 
avoir  pour  conséquence  de  nuire  !i  la  prospé- 
rité du  port  d'Anvers,  il  faudrait  s'opposer  à 


10  1111 

leur  exécDiion.  tl  convient  donc  d'examiner 
si  la  ville  de  Bruges  offre  un  centre  de  pro- 
duction assez  important  pour  assurer  l'avenir 
d'un  port.  —  8.  Dans  la  discussion  des  arti- 
cles du  budget, M. DeBruyn,  m.ag.,i7id.el  I., 
dit  que  dans  le  litige  dont  a  parlé  U.  De 
Urouckere  la  faute  ne  doit  pas  être  imputée 
â  l'administration  qui  s'est  trouvée  devant 
une  situation  imprévue,  tenant!)  des  causes 
accidentelles i  11  reconnaît  qu'il  serait  préfé- 
rable de  ne  commencer  l'exéculiou  d'une 
entreprise  que  lorsqu'on  est  en  possession  de 
tous  les  terrains;  mais  il  est  souvent  difficile 
d'appliquer  celte  régie  i  cause  de  la  loi  sur  les 
expropriations  qui  ne  permet  pas  d'entrer  en 
jouissance  d'un  terrain  ainsi  longtemps  que 
l'indemnltén'a  pas  été  fixée.  Abordant  la  ques- 
tion des  ports  de  mer,  le  ministre  déclare  que 
l'approfondissement  du  canal  de  Willebroeck 
ne  fera  pas  tort  â  Anvers,  de  même  que 
Bruges  porl-de-mer  ne  fera  pas  tort  à 
Ostende.  Le  gouvernement  subsldlera  les 
travaux  de  Bruxelles  ï  concurrence  d'un  quart 
de  la  dépense,  mais  il  faut  que  les  faubourgs 
el  la  province  interviennent  également  et  il 
doit  être  entendu  que  l'Etat  n'intervient  que 
pour  les  travaux  du  canal,  les  bassins  et  l'ou- 
tillage maritime  devant  Ëlre  établis  aux  frais  de 
la  ville.  Le  gouvernement  a,  pour  Bruges, 
accepté  la  solution  par  Heyst,  non  ponr 
nuire  â  Ostende,  mais  parce  que,  de  l'avis 
des  ingénieurs,  c'est  par  Heyst  seul  qu'il  est 
possible  d'avoir  un  port  prolond  et,  de  toute 
façon,  il  fallait  construire  un  canal  de  Bruges 
i  la  mer,  soit  vers  Ostende, soit  vers  Heyst. 
La  thèse  de  U.  Finel  sur  la  nécessité  de 
n'établir  un  port  que  là  où  il  y  a  de  grandes 
quantités  de  marchandises  à  écouler  est  trop 
absolue  ;  il  y  a  deux  sortes  de  pons  :  ceux  qui 
sont  destinas  au  transport  de  marchandises 
pondérenses,  de  marchandises  générales  :  tels 
Anvers  et  Gand;  l'autre  catégorie  de  ports 
sert  au  transport  rapide  des  marchandises 
d'exportation  et  de  transit  :  tel  est  Osiende 
el  tel  sera  Bruges.  L'orateur  examine  la  sliua- 
lion  d'un  certain  nombre  de  ports  de  l'étran- 
ger et  conclut  en  faveur  des  projets  pour 
Bruxelles  ei  Bruges.  Quant  à  Louvain,  si  le 
canal  communal  doit  être  élargi  dans  nn 
intérêt  général,  la  ville  peut  soumettre  un 
projet  qui  sera  examiné  très  sérieusement. 
Le  ministre  annonce  à  M.  de  Brouckere  que 
les  chemins  de  la  forêt  de  Soignes  seront 
nivelés  et  répond  ani  orateurs  qui  se  sont 
occupés  des  routes  en  maintenant  les  décla- 
rations qu'il  a  faites  à  la  Chambre  au  sujet  de 
la  reprise  des  routes;  cependant,  des  négo- 
ciations sont  en  cours  pour  le  rachat  de  plu- 
sieurs routes  et  d'autres  sont  à  l'élude.  Il 
déclare  à  H.  MonteGore  LevI  (]ue  des  propo- 
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silîODB  seront  faites  par  le  gouTernement  à  la 
société  propriétaire  du  ponl  de  Sening:  si 
elles  ne  sont  pas  agréées,  une  passerelle  sera 
établie  par  l'Elat.  Quant  aux  antres  points 
signalés  par  divers  orateurs,  le  ministre 
fournil  quelques  explications  sur  l'état  des 
travaux  oa  des  études.  —  9.  Le  ministre  con- 
tinue son  discours.  Il  répond  à  H.  de  Lhoneux 
qu'il  n'a  pas  pris  d'engagement  ponr  la  capla- 
llon  des  eaux  du  Houyoux,  mais  simplement 
promis  d'examiner  impartialement  les  projets 
lorsqu'ilsseronl  présentés.  Il  n'y  a  pasconira- 
diclion  entre  cette  attitude  et  celle  qu'il  a  eue 
relativement  aux  eaux  de  nivelles  qui  sont 
captées  par  une  canalisation  souterraine.  Une 
intervention  de  la  législature  ne  paraît  pas,  ï 
première  vue,  se  justiSer,  mais  ancnne  auto- 
risation ne  sera  donnée  avant  enquête  sé- 
rieuse et  approfondie.  M.  Finet  revient  sur  ses 
précédentes  observations.  Il  estime  que  l'in- 
tervention de  l'Etat  pour  un  quart  dans  les 
travaux  de  Bruxelles  est  trop  réduite  en  com- 
paraison de  ce  qu'il  va  Taire  pour  Bruges, 
port  dont  il  conteste  Tulilité  et  l'avenir. 
H.  Van  Put  ne  peut  admettre  cette  opinion  du 
ministre  que  l'approiondissement  du  canal  de 
Willebroeck  ne  pourrait  menacer  le  régime 
des  eaux  de  l'Escaut;  pour  le  surplus,  il  croit 
toutes  les  discussions  concernant  Bruges  et 
Bruxelles  prématurées.  U.  Allard  demande. à 
son  tour,  une  plus  large  intervention  de  l'Etat 
pour  les  travaux  de  Bruxelles.  H.  Th.  de 
Llmburg  Stirum  s'occupe  du  port  d'Ostende 
et  de  son  traQc  commercial  et  insiste  pour 
obtenir  l'enquête  réclamée  par  le  conseil 
communal  de  celte  ville.  Dans  la  discussion 
des  articles  du  budget,  M.  de  Brouckere 
insiste  i  nouveau  auprès  du  ministre  pour 
qu'il  crée  des  chemins  de  promenade  dans  la 
forêt  de  Soignes,  i  raison  de  sa  proximité 
de  l'agglomération  bruxelloise;  il  demande 
également  l'exécution  des  travaux  de  dégage- 
menide  la  salle  du  conservatoire  de  Bruxelles  : 
s'il  s'y  produisait  une  panique,  un  jour  de 
concert,  Il  y  aurait  une  caïastropbe.  U.  de 
llemrlcourt  de  Gninne réclame  la  construction 
de  la  route  de  Beeringen,  Elchteren  et  Brée, 
dont  l'utilité  est  incontestable.  —  11.  H.  Ite- 
tliune  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  reprise  par  l'Elat  du  canal  de 
Bossuyt  i  Courtrai.  —  30.  M.  Van  Put  dépose 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  conventions  intervenues  avec  la 
Compagnie  immobilière  de  Belgique  et  la  ville 
d'Anvers.  U.  délia  Faille  de  Leverghem,  par 
motion  d'ordre,  préîienie  des observaiion.t con- 
cernant le  port  d'Anvers  et  tendant  ï  la  nomi- 
nation d'une  commission  d'enquête.  L'orateur 
dit  que  des  illusions  existent  dans  le  pays  au 
sujet  de  ce  port  qu'on  croit  au  premier  rang 


alors  qu'il  est  descendn  in  troisième  àrir 
est  nécessaire  an  développement  cobwt-., 
du  pays  qui  n'a  pas  de  marine  inir^udt: . 
lutte  avec  acharnement    contre   tes  riwi 
étrangers  et  cependant  le  trinait  M  <W^it' 
journellement  en  faveur  de  RotlenlaB,  Hic- 
bourg  et  Dunkerque.  U  examine  en  dAiK  u 
sliuaiion  du  port  et  celle  des  ports  étntff-- 
et  estime  que  pour  sauvegarder  Anvers  il  lie 
l'abolition  àes  droits  de  (eni  et  de  faoïin, . 
réduction  du  droit  de  pilotage,  la  rédnd:.' 
du  droit  de  navigation  pour  le*  navirairr^ 
guliers  et  pour  les  navires  destinés  ao  Et>ii . 
la  consiruciion    immédiate   de   la   dooic 
écluse  des  bassins  America  et  Africs,  ladn- 
gages  des  passes  navigables  de  l'&caii.  j 
création  d'un  nouveau  bureau  de  staiisiigK 
l'élude  da  canal  vers  le  Rhin  et  celle  <»• 
moyens  à  employer  pour  transformer  en  r"- 
franc  une  partie  des  bassins  des  quaiid'.tC' 
vers.  M.  Beernaert,  h.  f.,  estime  qsc  «"r 
critiques  sont  exagérées  et  qn'il  n'est  i* 
tenu  compte  de  ce  que  le  goavenienHnt  tU 
pour  Anvers  ;  d'autre  pan,  plusieurs  des  in- 
vaux  demandés   par  H.    délia    Faille  t"!/ 
prévus  dans  le   budget  extraordinaire,  l' 
projet  de  loi  portant  reprise  par  l'EUi  de  li 
concession  da  canal  de  Bossnyt  i  Conrtni  tv 
adopté  à  l'unanimité  des  37  membres  pf 
sents.  —  21.  Dans  la  discDssIon  du  b«il;c; 
des    recettes   et  dépenses    exlraordiuirr<. 
U.   délia  Faille  de  Leverghem  nattât  t 
gouvernement  de  la  convention  coodae  »'- 
ta  ville  d'Anvers  réglant  la  traasfbnutioii  a 
quartier  du  Sud,  l'extension  des  qnaii  "'' 
nouvelle  ligne  ferrée  versBmielles.PmilP 
travaux  projetés  Bgnrent  la  nonvelleériBud 
le  dragage  des  passes  de  i'Escant  :  il  Indqi' 
comment  il  conviendrait,  i  son  ivi«,  ii  ^ 
exécuter;  il  demande  que  lessabltid^ 
vases  retirés  des  bassins  ne  soient  plisjfi^ 
ï  l'Escaut,  mais  que  l'on  veille  partioW»- 
ment  aux  passes  navigables  :  «Ile  da  t."^ 
Philippe  n'a  que  quatorze  pieds  )  ■>* 
basse  alors  qu'elle  devrait  en  avoir  vinft^l* 
et  celle  du  iloedekenskerke  n'a  qw  ^i^~ 
quatre  à  marée  haute  de  sorte  qa^o  "*"'* 
de  vingt-sept  pieds  ne  sait  plus  reiHoio 
l'Escaut    avec    sécorilé.    Ces   deux  f>^ 
doivent  donc  Être  a p  profond ie-'.   L'onww 
ajoute  que  les  concessions  demandées  n  p>- 
vernement  pour  le  port  d'Anvers  soit  jo/ii* 
tées  dans  l'intérêt  de  l'industrie  natiOBiit  t 
non  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  ville  d"Ani*r>. 
M.  de  Selys-Longchamps  recomminde  ('Uf 
gisseraent  de  la  roule  de  Huy  t  Wir(B« 
nécessité  par  l'établissement  dn  ctimt« 
fer  vicinal  et  approuve  le  crédit  destlsé)  " 
restauration  du  palais  des   priM»^'^^ 
ï  Liège.  H.  Roberii  parle  des  tniaBi  iefif" 
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luer  au  canal  de  Loavain  :  la  ville  fera  des 
propOKiLions  pour  compléler  ses  InBlalialions 
maritimes  el  II  espère  qu'elles  recevroni  on 
accueil  favorable.  H.  àe.  Brouckere  regrette 
l'appropriation  en  prison  des  locaui  de  l'an- 
cien hOpitat  mtlilalre  il  Bruxelles;  il  esUme 
que  les  modiflcalloas  des  Installations  de 
Nieuport,  telles  qu'elles  ont  été  conçues,  ne 
donneront  pas  un  accès  facile  aux  bateaux 
venant  de  l'intérieur  et  ne  provoqueront  pas 
le  développement  de  ce  port.  H.  de  Coninck 
de  Herckem  ne  partage  pas  cet  avis;  le 
bassin  i  flot  a  été  exécuté  pour  éviter  que 
les  navires  de. mer  ne  doivent  venir  s'échouer 
dans  la  vase;  Il  réalise  un  des  premiers 
desiderata  formulés  par  les  babiiams  de 
Nteuport  et  le  ftoQvernement  a  droit  i 
touies  les  félicitations.  M.  van  der  Burcb,  r., 
s'étonne  des  critiques  exprimées  au  conseil 
communal  par  H.  Buis,  bourgmestre  de  Bni- 
xellei,  au  sujet  de  l'altitude  des  représentants 
de  l'arrondissement  dans  la  question  des 
installations  maritimes.  Si  des  éloges  ont  été 
adressés  au  gouvernement,  c'est  que  celui-ci  a 
promis  d'intervenir  pour  un  quart  dans  la 
dépense  présumée  et  a  Bxé  ainsi  sa  part  h 
4  millions.  Si  celle-d  n'est  pas  suffisante,  des 
négociations  peuvent  être  ouvertes  pour 
qu'elle  soit  majorée.  H.  de  Lhoneux  revient 
sur  la  question  de  la  captation  des  eaux  du 
Houyoux  et  espère  que  le  ministre  ne  l'auto- 
risera pas  et  qu'il  maintiendra  sur  ce  point  la 
théorie  qu'il  a  détendue  â  propos  de  Nivelles. 
M.  de  Brouckere  se  défend  d'avoir  agi  dans 
un  but  polllique  en  s'occupant  de  Nieuport  ; 
an  surplus,  le  projet  qu'il  détend  est  consi- 
déré par  tout  le  monde  comme  celui  de 
'  l'avenir.  JH.  de  Coninck  de  Merckem  répond 
que  les  travaux  demandés  par  H.  de  Brouc- 
kere ne  conailtuent  qu'une  partie  de  ceux 
qu'il  espère  voir  réaliser  dans  l'avenir;  mais 
il  se  déclare  satisfait  de  leur  exécution. 
H.  De  BruyD,  m.  ag.,  ind.  et  I.,  regrette  les 
critiques  émises  dans  le  parlement  au  sujet 
du  port  d'Anvers;  celui-ci  est  considéré  Ji 
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l'étranger  comme  étant  excellemment  outillé 
el  le  gouvernement  ne  recule  devant  aucune 
dépense  pour  en  améliorer  les  installations. 
Les  propositions  qui  seront  faites  par  la  ville 
de  Louvain  seront  examinées  avec  toute  la 
bienveillance  désirable;  il  en  sera  de  même 
pour  les  installations  maritimes  de  Bruxelles. 
Les  travaux  â  faire  au  gouvernement  provin- 
cial de  Liège  comprendront  l'enlèvement  des 
écuries  qui  présentent  un  danger  d'incendie 
et  la  restauration  de  la  troisième  aile  suivra. 
Le  minivtre  reconnaît  l'urgence  de  l'élargisse- 
ment de  la  rouieVe  Ruy  â  Waremme  et  s'en- 
tendra â  cet  égard  avec  la  société  des  che- 
mins de  fer  vicinaux.  Il  litl  que  la  transfor- 
mation de  l'hApital  militaire  de  Bruxelles  est 
nécessaire  pour  remplacer  la  prison  des 
Petits-Carmes  et  d'autres  travaux  doivent 
également  être  exécutés  autour  du  palais  de 
justice.  Il  déclare  enfin  ï  H.  de  Brouckere 
que  rien  n'est  compromis  par  les  travaux  qui 
se  font  Ji  Nieuport.  Le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  conventions  Intervenues  avec 
la  Compagnie  immobilière  de  Belgique  et  la 
ville  d'Anvers  est  adopté  sans  observations  â 
l'unanimité  des  39  membres  présents. 

VftiUFICUI.TION  DBS  POUVOIRS. 

12  Mvembre.  M.  Van  Put  fait  rapport  sur 
l'élecilonde  H.  Flnet,  élu,  pour  l'arrondisse- 
ment d'Arlon-Virton,  en  remplacement  de 
U.  Crabbe.  H.  de  Brouckere  fait  rapport  sur 
l'élection  de  M.  Macau,  élu  sénateur  pour 
Tournai  en  remplacement  de  H.  Vanler- 
berghe.  Les  conclusions  de  ces  deux  rapports 
tendant  ii  la  validation  des  pouvoirs  sont 
adoptés. 

34  février.  H.  de  Borcbgrave  d'Altena  fait 
rapport  sur  l'élection  de  UM.  de  Pitteurs  de 
Budingen  et  Honcheur,  élus,  pour  l'arrondis- 
sement de  Namur,  le  i  février  1890,  en  rem- 
placement de  MH.  de  Bruges  de  Gerpinnes  et 
de  Namur  d^izée.  Le  rapport  concluant  i  la 
validation  des  pouvoirs  est  adopté. 
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RUtE.  Adnluion  des  iDdtns  mlUUirM  ini 
nrrlèret  d<rilM,  !7/.  —  Armeoient  de  U  etnierle, 
21  MJii.  —  Au|meDtitlanilnnooibredMM<DipUi, 
24  d.  —  Aumdmrle.  RéoifanlMlion,  37  /.  — 
Oeh  de  mnstque  de  ciTiIerie,  26,  27/.  —  Code 
piuilmltitalra.  RaTlilon,  27/,  — CODtkwent,  r.  de 
H.  TerUnden,  23  d.  —  uIk.  et  vote,  £4  d.  — 
CréiUoa  d'une  amite  de  valoatklm,  24  rf.  — 
Daeli.  ROIe  dee  conMili  d'honneur,  27/  —  Ecole 
de>  pupilles.  Tnvaax,  27  /.  —  Ecole  militaire. 
Coure  ceutra],  26,  27/.  ;  condltloDa  d'adoilwlou, 
Z7/.;«onstriteUon  de  nouteani  Utlmenti,  21  mai. 

—  Fonmllure  par  llndnatrla  nationale  dei  inne- 
DMOU  DDUveaui,  27  /,  21  mat.  —  Bdpltaui 
mllIUins.  Admitsioii  des  tœun  de  cbarlM,  27/. 

—  Inurtlon  aa  Maaittar  des  irrU^  eoncenant 
l'armle,  27  /.  —  Lofemeut  des  Ironpes.  27  /., 
SI  mtU.  —  Mise  t  la  diapoillion  des  soldats  de 
wifons  de  3*  deste  sur  le  cliemlu  de  fer  militaire 
i  Anvers,  27  /.  —  Passage  dam  U  cavalerie, 
!7  /.  —  Pension  ani  mllltiilres  estropiés  en 
service,  26,  27/  —  Poudre  sans  fUméo,  87/  — 
Propagande  sociillsie  dans  l'armée,  £7/.  —  Hap- 
pe! des  mllirleni  des  9*  et  IC  classe.  Proposition 
de  y.  de  Brouckere,  24/  —  r.  de  H.  de  Couinck 
de  Herckem,  14  m.  —  Hetritit  de  la  proposition, 
8,  12  MOI.  —  Observations  snr  la  proposition, 


IS,  13, 14  mai,  —  Réduction  du  nombre  des  cor- 
vées, 27  r.  _  Service  millUIre  i  rttraiiger,  25/ 
—  Servit»  personnel,  24  d.,  27/ —  SlmpllUcation 
de  II  proeédore  aur  le  rappel  des  classes,  27  /.  — 
Sopiff«s*lon  de  la  dumbrée,  17/  —  VolonUrlat, 
£4  (t.,  27/  r.  liaerre. 

AIT  FUIIAIS.  Voir  Conuvtioilis  bE  iTOSKniE. 

AIIIITAin  PUILigHE.    VMr   BirarAisuci  ro- 

UUUiei  da  bétail,  e  mat.  V.  Agricultorc. 
AUlOlEliE  liliTAillE.  Réiabllsiement.  Organlu- 
tlon.27/'.  Y.  Guerre. 


■ATEADX  DE  PtClE.  Voir  Tuirts. 

■CtAIi.  Assurance  du  bétail,  8  mai.  —  Uésinlee- 
Ilon  dea  éUblas  a  charge  de  l'Etat,  9  mai.  — 
Enbulssement  des  animaoi  abtUaa,  6  mai.  — 
Indemnités  pour  animaux  abattus,  6,  8  mm. 
T.  Agriculture. 

■iBllOTHtgUEl  dans  l«t  garei,  16,  17  mai. 
V.  Cbemin  de  fer. 

SIEIHIMICE  PUIIIOUE.  Révision  de  la  loi  snr  le 
domicile  de  secours,  13  n.,  14  moi.  V.  Assistance 
publique. 

■lin  DOlIllAgi.  Aliénation,  r.  de  H.  Betbone. 
20  mai.  —  Vote,  il  «ai.  V.  Finances. 

■MilEI  rOHT  DE  lEI.  Voir  Posts. 

BRUIELLEt  PDIT  DE  lEI.  Voir  PoRTS. 

lUDIET  PODI  IW.  Rfcflement  déBnlUf,  r.  de 
H.  Rethune,  23  d.  —  Vole  £4  d.  V.  Budgets. 

iUDBETi  PDDR  1119.  CrédiU  supplémentaire*. 
Transhrts  et  régula rlsstlon,  r.  de  H.  Belhune, 
6  nui.  —  VoiB,9etai.  Y.  Budgets. 
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BUDiETt  POUR  IB90.  Crédits  provisoires  sur  les 
budgets  de  1890,  r.  de  M.  Rfthune,  34  d.  ~  Vote, 
24  d.  —  Affaires  élrandèrea,  r.  de  H.  t'Kinl 
de  Roodeiibeke,  2i  f.  -  Disc,  et  vote,  2i.  26/:  — 
AgricuHure,  Industrie  el  travaux  pabllcg.  Oise, 
6,  7,  8  mai.  —  Disc,  et  vote,  9  mai.  —  Clieniiiig 
de  Ter,  postes  et  télégrapties,  r.  de  H.  liberghlen, 
12  moi.  —  Disc,  16,  17  mai.  —  llisc.  et  vole, 
17  mai.  —  Uetle  publique,  r.  de  H.  Van  Put.  23  d. 

—  Vote.  23  rf.  —  Dolalions,  r.  de  M.  Bethune, 
23 d.  —  Vute,  23  d.  —  Finances,  r.  de  U.  Van  Put, 

23  d.  —  Disc,  el  vote,  24  d.  —  Gendarmerie, 
r.  de  H,  deCoiiJDck  de  HerclieiD,  Si  f.—  Disc,  et 
vote,  26  /■.  —  Guerre,  r.  de  U.  van  der  Burch, 

24  /.  —  Disc,  et  vute,  26,  27  f.  —  Intérieur  et 
iDEtrucUoii  publique,  r.  de  U,  Surmont  de  Vols- 
bergh».  7  mai.  —  Disc  ,  12, 13  mai  —  Dise,  et 
vote,  13 mai.  —  Justice,  r.  de  H.  Orban  deXl^rj, 
7  mai.  —  Disc,  el  vote,  13  moi.  —  Non-valeurs  et 
remboursements,  r.  de  M.  belhune  et  vote,  23  d. 

—  Beceites  et  dépenses  exlraordioaires.  Disc. 
et  vote,  21  mat.  —  Receltes  et  dépenses  pour 
ordre,  r.  de  M.  Casier,  23  d.  —  Vole,  S4  d.  — 
Voies  et  moyens,  r.  de  M.  Belhune,  23  d.  —  Disc, 
et  vote,  24  d.  V.  Budgets. 

BUREAU  DU  StilT.  CoiislJtuUon.  12  ».  V.  Bureau. 


CAISIE  O'tPAUlE  ET  DE  RETRAITE.  Acquisiliou 
de  rentes  sur  deux  létes,  24  d.  —  Admission  des 
versements  dËs  l'Sge  de  3  ans,  24  d.  —  HodiB- 
catlons  à  la  loi,  24  d.  —  Ifpargne  de  la  femme 
mariée, 24  d.  ~-  Afflllaliou  des  ouvriers  de^  sociétés 
Industrielles  et  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
Fonds  spéciaux  de  retraite,  2t  d.  V.  Finances. 

UttSE  DE  PRtHOTIKCE  en  faveur  des  ouvriers 
mineurs.  Siluatlon  de  cette  caisse  et  modltlcatioiis  à 
j  apporter,  6,  7,  8  mai.  V.  Mines. 

CIIME  DES  VtUIEtETOIIPHELIII.  Amendements 
de  H.  de  Brouckere  tendant  i  m^orer  le  crédit, 
13  mai.  V.  BudgeLs. 

CAIAUI  de  Bossuyt  ï  Courlrai.  Reprise,  r.  de 
H.  Betbune,  17  mai.  —  Vote,  20  moi.  —  des 
Isabeltes.  Achèvement.  7  mai.  —  de  Louvain, 
Approfondissement,  23  d.,  25  f.,  7,  8,  21  mai.  — 
de  Wlllebroeck.  travaux,  83  rf  ,  25  f..  7.  8  mai. 
y.  Travaui  publics. 

CAITOIS  DE  JUSTICE  DE  PAIX.  Création  de  nou- 
veaux cantons  dans  l'agglomération  bruielloise, 

r.  de  H.  Lamiuens.  7  m.  —  Disc,  el  vote.  21  m. 

Vote  des  articles  amendes,  22  i».  V.  Justice. 


CfsCALES.    Établissement    d^    dtaits    ■f . 
6,  8  mai.  V.  Agriculture. 
CHEVIi  DE  FER.  AmélioratioD  des  gares,  1>.  • 

—  Amélioration  des  voitures,  16   wuû.  —  E" 
Ihèiues  des  gares.  Vente  d'ouvrages   imaii-.   ■ 
16,   17   mai.   —  Billets  aller    et    retour  i    - 
réduit,  le  diminebe,  24  d.   —  Boites   de  sk    '. 
16  mai.  —  Chauffage  des  voitures,    16   mn    - 

—  Correspondances  entre  Hasselt   el  Bri:»-.  • 

16  miâ.  —  Coupons  manuserits.  16  mai.  - 
Création  d'un  irain  du  malin  entre  Cii»'  • 
Harlole,  16maj.  —  Déplacement  de  la  gar«  Ar  i.  . 
nendael,  24  rf.  —  Distribulioo  des  roufwn*  i.-_. 
minutes  avant  l'benre  du  départ  des  IraiDï,  16  - 

—  Freins  des  Irains  de  marrhandises,  16  «ai  — 
Horaire  des  trains  de  l'Ambléte.    Modiiirji'. 

17  mai.  —  Machinistes.  Travail,  16  mai  —  Per- 
sonnel. RecTutement,  16  mai.  —  Prurof atiun  de  . 
lai  sur  les  péages,  r.  deU. délia  FailledeLereTï).- 
26  /■.  —  Vote,  27  /.  —  Service  du  Grand- feu"' 
Critiques,  16  mai.  —  Tarifs  de  Is  Compagnie  J' 
Flandre  occidentale.  Augmentation.  16  ma..  — 
Tarifs  d'exportation  pour  les  combustible-'.  «^ 
fontes  et  les  fers.  Modifications.  24  d.  —  T.-  - 
des  cokes  el  des  minerais.  Relèvement.  Z4  d.  — 
Tarifs  pour  voyageurs,  16  mai.  —  Train  éa  <•  ' 
d'Aubel  i  BatIJce,  17  moi.  —  Trains  lerm  .'- 
Tirlemoul  i  Tougres,  16  «u.  —  Voitores  dim  - 
de  Bruielles  a  Hasselt,  16  mai.  —  VoiUtrr^  :  - 
différentes  classes  peintes  en  couleurs  dithret:"-. 
16  mai.  —  Voitures.  Suspension  defectuexv 
16  moi.  V.  (Jbemins  de  fer. 

CHiik\.,  Ëlevage,  6,  8  moi.  —  Suppressios  -f 
primes  accordées  aui  autorités  niililairr-.  ,-  - 
l'arhaLdeschevauiindiKènes,  6,8, 9  mai.  V.  .t»' 
culture. 

CilETitRE  de  Bolsschot.  Déplacement,  6  el:.. 
V.  Travaux  publics. 

CODE  Civil.  Voir  PknmniÈ.  —  SrccEssio:it. 

COMICES  AIRiCOLEt.  Sub.'ides.  Hudificatloos  ii-  s 
la  réparUUon,  9in(H.  V.  Agriculture. 

COMUIEt.  ArcllivBs  communales.  l,<>eibi. 
12,  13  moi.  —  Finances  communales.  (;(intr<-i<. 
12,  13  mai.  —  Laeken,  Situation  ËDancieir. 
13  mai.  —  Uodillcallous  aui  limites  de  eooiaauDe> . 
Ixelles  et  Audei^ham,  r.  de  H.  Van  OverliHi  . 
24  f.  —  Vole.  23  /.  —  Koekelberg  el  Hvlenben. 
r.  de  H.  Van  Overloop,  24  /.  —  Vole,  25/,  — 
flooghiede  et  Oosiuleuwkerke.r.  deH.  Van  Outr>  >r. 
24  /.  —  Vole,  25  /.  —  yons  et  Hollosne-ac.i- 
Plerres,  r.  de  M.  Rounel,  4m.  —  Vote,  6  aui.  — 
Ostende  et  Steene,  r.  da  H.  d'Huart,  0  ■*(.  — 
Vote.  9  mai.  —  Auveliis  et  ArsioMint.  r.  ilr 
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H.  d'Huirt,  12  «of.  —  Vole,  17  mai.  —  Sirt- 
SalDl-LaorNil.  Erccllon,  r.  de  H.  Surmont  de 
VoUberghe,  lE  mai.  —  Vote.  17  moi.  V.  Commu- 
iiales  et  provinciales  (Aflïires). 

Id.  Partages  des  fonds  de  bienEilsance,  1<  mai. 
V.  Jasllee. 

Id.  ClisslBeatloD  des  eammunes  Oamandes, 
14  Moi.  r.  LaDgaes. 

COIOtlItTIOI  ET  LigËHKTIDI  COIDITIDIIELLEI. 
Hesurei  d'appllcatloo,  14  moi.  V.  Justice. 

CDlFtllKE  InUrnaUoDale  du  travail  a  Beriin. 
Proposirion  d'un  désarmement  général  at  de  consti- 
tution d'an  tribunal  arbitrai  International.  HlssloD 
des  d41épi«a  belges,  !5,  E6  /.  V.  AOatres  étran- 


COlSElVlTOiREt  DE  HUltOUE.  Bruielles.  Travaux 
d'amélioration,  9  moi.  —  Création  d'un  conserva- 
toire Samaud,  U,  13  moi.  V.  Lettres,  sciences  et 
arts. 

COItDll.  Création  dans  les  pays  d'oulre-mer, 
25,  86/.  —  Hissioo,  25  f.  —  Aup^mentatlon  du 
nombre,  £5,  26  f.  ~  IntA^is  artistiques  i  sauva- 
farder,  25,  86/.  F.  Alftire»  étrangères, 

CDiTnilDTlOH.  RéclamaUoDs,  13  mai.  V.  Com- 
munales et  provinciales  (Affaires). 


DfGtt.  H.  de  Bruges  de  tierplnues,  sénateur  de 
Nsmur,  84  f,  F.  Mcèa. 

DtllUIOI.  H.  de  Namur  d'EIzée,  84/.  F.  Dé- 
mission. 

DtTEITIDI  PRÏIEITIIE.  Indemnités aui  victimes, 
14  mai.  V.  Justice. 

DETTE  PUBLIQUE.  CerUBeats  dToscriptlon  dans 
les  deux  langues,  24  d.  —  DéUvranee  de  duplicata 
d'inscriptloQ,  84  d.  Y,  Finances. 

OOIICIIE  DE  lEGOUni.  Réorganisation  du  Tonds 
commun,  13  n.,  14  mai.  V.  Assislance  publique. 

DUin  DE  itliMTia*.  Droits  de  feui  et  fanani. 
AlvIlUon,  80  mai.  F.  Travani  publics. 

DUDITt  D'EDHEBIlTREMEIT.CodlllcaiiondelB  légis- 
lation, 84  i.  —  Sur  les  actes  de  partage.  Réduc- 
tion, 84  d.  —  Droits  de  quittance.  Modlllcation, 
Ï4  d.  —  Sur  les  ventes  d'Immeubles.  Réduction, 
24  d.  r.  ImpAls. 
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DIDiTt  D'EITRËE  Sur  la  cossette  et  la  racine  de 
chicorée  étibiii  en  France,  S,  8  moi.  —  Sur  les 
céréales,  6,  8  mai.  V.  Agriculture. 

DROITI  OE  lUCCEitioi.  Codification  de  la  légiala- 
Uon,  84  d.  r.  ImpAla. 

DUEL.  Veir  CCURE. 


EAUL  CapUUon  du  Hoajoux,  1,  S,  81  nui. 
F.  Travaux  publics. 

fCOLE  DE  lUtlODE  d'Anvers.  Transformation  en 
conservatoire,  18,  13  mai.  V.  Lettres,  sciences  et 

fCDLEI  DE  LAITERIE  ET  DE  FRDIIIERIE.  Envoi  de 
jeunes  ailes  i  l'étranger,  6,  8  mai.  —  Stablisse- 
menl,  8  mai.  V.  Agriculture. 

ËCOIEI  lËIARtREt,  6  mai.  Y.  Agriculture. 

EDIFICER  du  CULTE.  Presbytère  il'Avecappelie. 
Travaux,  14  nui.  V.  Justice. 

ËLECTISHS.  Divergence  de  la  jurisprudence  sur  la 
queBUon  de  domldle,  18, 13  mai.  —  Incompatibl- 
Uléa  des  foncUons  judiciaires  avec  des  fonctions 
élecUves,  18, 13  moi.  V.  Lois  électorales. 

Electricité,  création  d'un  etalon-type,  7  tuai. 
V.  Industrie  et  travail. 

ËIIIRAITI.  Agents  ayant  qualité  pour  verbaliser 
en  matière  de  transport  des  émîgrants,  r.  de 
H.  t'Klnt  dé  Roodenbeke,  23  d.  —  Disc,  et  vole, 
es  d.  V.  Bmigratiou. 

ERFARTt.  Rtconoaissance,  14  mai.  F.  Justice. 

EIQUÉTEARRICDLE.  Publication, 6,  SMdi.  F.Agrl- 

EHSEIRIEIERT  «UICOLE.  Diffusion,  6,  8  mai. 
V.  Agriculture. 

Id.  HodlBcationa  a  la  loi  de  1860.  —  Disc. 
et  vote,  88  m.  Y.  Instruction  publique. 

ERKIUEIERT  PRllAlilE.  Traitements  d'attente. 
Suppression,  18,  81  mat.  V.  Instruction  publique. 

ERtEiBRïlEIT  SUFËRIEUR.  Collation  des  grades 
académiques  et  programme  des  axemens  univer- 
sitaires. Hevîsloa  de  la  loi  du  SO  mal  1876. 
Disc,  4,  5,  6,  7,  11,  12. 13,  14,  18,  19,  80  m. 
~~  Vole,  20  «n.  —  Second  vote  des  articles 
amendés,  88  m.  —  Admission  aux  concours  des 
Ingénieurs  hoDuruires  de  l'école  du  génie  civil  de 
Gand,  21  mai.  —  Institut  électrique  HouleBore. 
Direction,  12, 13  moi.  V.  Instruction  publique. 
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tPKRBlE  de  la  fernme  mariée.  Autoristlion  de 
versemeiilsâ  lu  Caisse  d'épareae,S4d.  V.  Pinancea. 

EXPLORITIONI  SClEITlFIQUEt  au  Coneo,  SI  mai. 
V.  l.eUrea,  sciences  el  aria. 


lEIOlRiERIE.  AugmenlaUou  du  nombre  des 
gendarmes  ii  pied.  26/.  —  Caisse  des  veuves  et 
orpheliDs  des  candiilaU  officiers,  £6  /.  —  Conduite 
des  officiers  vls-ï-vls  de  leurs  subordonnÉs,  £6  /. 
—  Création  de  nouvelles  brigades  et  de  bri|iades 
mobiles,  26  /.  —  Création  d'un  dépût,  86  f.  — 
Dressaiie  des  cheviiux,  26  /.  —  Eloge,  26  f.  — 
Béerganlsiilion,  86  f..  12, 13  moi.  -  Reprise  des 
casernes  par  l'Elat,  36  Z'.  ~  Suppression  des 
aiguillettes,  26  f.  V.  UeudariMrle. 


HitlTES  ET  POlITi  O'ARRÏT.  Haraîpré.  Création, 
16  «10/.  —  Haii.  Créailon,  16  mai.  —  Mlrvrart. 
Cr*alioi),  16  mut.  ~  Tellin.  Création,  16  moi.  — 
Tninsinne.  Création,  16  mai,  —  Thumaide.  Amé- 
lioraUoD,  16  mai.  V.  Chemins  de  fer. 


HSPITIDI  ■IllTAIIEI.  Voir  Cdebre. 
NOlPlCEt  de  FroidDianl.  Transaclioa  iiecrt'.': 
'.de  H.  de  Limburg-StlruiD, 7n,  —  Oise. et i-;- 

V.  Justice. 


FACTEU»  DEi  POtTES.  Amélioration  de  posiUon, 
16  mai.  —  Reposdu  dimanche,  16  mai.  V.  Postes. 

FAiLlITEl.  HodiUcttLon  au  $  2  de  l'arUcIe  56B  du 
céda  de  eomnierce,  r.  de  M.  Lammeas,  17  nat.  — 
Vole,  20  moi.  C.  JusUce. 

FAitiFjMTIDI  des  denrées  alimentaires,  8  mai. 
V.  Agriculture. 

FËTEi  lATlOIALEl.  Amendement  de  H.  de  Brouc- 
kere  tendant  i  m^orer  le  crédit,  14  mai.  —  Fixa- 
tion de  la  dalc  du  81  juillet,  r.  de  U.  Vun  Overloop, 
9  moi,  —  Vole,  17  moi.  V.  Ffiles  nalionales. 

FIIIICES  COMMUMLES.  Centrale,  12,  13  moi. 
V.  Communales  et  provinciales  (Affdires). 

FOICTroilAtDES  et  employés  de  l'Etat.  l'Yais  de 
voyage.  Révision  du  tarif,  12, 13  mai.  Y.  Commu- 
nales el  provinciales  (Affaires).  I 

FOIOt  COIIUI.  Voir  UDaiciLE  de  secoihs.  | 

FDREt   de  SOISREI.    Insuffisances  des  routes,  I 
6,  8,  9  mai.  V.  Travaux  publics.  | 

FORTS  DE  Lll  lEUtE.  Indemnités  aux  personnes 
lésées  par  les  servitudes  militaires,  81  moi.  ' 
Annonce  d'un  projet  de  loi,  21  mai.  V.  Guerre. 


Il 

HOTEL    PROIIICUL  de    Hisselt. 
6  mal.  V.  Trataui  publice. 

HTSROPHOBIE.  Mesures  de  prècautb»,  9  ma.. 
V.  Ujgiâae. 


INSTITUT  tLECTflO-TElillllQUE  de  Liège.  Nobidi- 
tion,  comme  protessenrà  la  Faculté  des  sciesu;. 
du  directeur  de  cet  institut,  12, 13  moi.  r.  Ii- 
strucllOQ  publique. 

IISTITUTEUM   DUttStOnlAIREt.  Voir  tMomf 


JUNIDICTIOI  HtPIIEStlIE.  ApplicaUuo  de  la  loi  ur 
l'emploi  de  la  langue  flamande,  14  mai.  V.  Lanfiie. 


UIBUE  FLAMIDE.  Voir  Dette  pdbliqci  «  Jni 

nCTIOH  RËTBESSIVB, 

LISIIS  DE  CHEIUIS  DE  FER.   Beiurala|-llua<fl. 

7,  9  mai.  —  Bernlssirt  ï  QueviKimpi,  81  m>. 

I  —  Bruxelles  il  Hons,  16  mai.  —  Gand  et  Btw«. 

I  16  mai.  —  Houyet-Wanlin,  7,  9  mai.  —  Ussr 
!  (jusqu'à  Gedlnne,  par  Beauralngj,  7,  9  ma.  - 
I  Hanage  i  Hons,  16  nui.  V.  CJiemins  de  Ter. 
LIMES  OE  CREIIH  DE  FER  llCtlAUI.  BoDiUul  > 
Paliseul,  9,  16  moi.  —  Bmxetles-Sdwpdiri-M- 
nove.  6,  9  mai.  —  Rasseit  ï  Ore^e,  7,  9,  tï  wi. 

—  Uuvaln-Diest,  7  mai.  —  Hons-Bousu,  6,  9h«. 

—  Refus  du  gouvernemenl  de  concMer  certaUM 
lignes,  6,  9  moi.  —  Tervueren  t  Louk-aip,  7  ui. 
V.  Chemins  de  fer  vldnaui. 

LIR.  Rouissage  dans  la  Ljrs,  6  moi.  V.  Tnvtu 
publics. 

LOit  PROIlIClilLE  ET  CDMUMLE.  Coordiutiua. 
13  noj.  V.  Commaniles  et  provlnelilea  (Affairrs- 

Llt.  Rouissage  du  Dd,  6  mot.  F.  Travaux  public». 
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lAlUlllE.  Nécessité  da  lui  donner  une  teinte 
qui  l>  diOérencie  av«c  le  bourre,  6, 8  mai.  V.  Agri- 

■tOECIIE  lÉTÉniliURE.  Reilslon  de  la  loi  de  1850, 
r.  de  H.  de  RlNucourt,  4  m.  —  Disc,  et  vole, 
82  M.  V.  iDBlTuetian  publique. 

■EUlEUE.  Primes  d'exporUlion.  atoition, 
21  tuai.  Y.  ImpAle. 

lEBtE.  Tranui,  6  mai.  V.  Traviux  publies. 

■iUCE.  Augmenlatlon  du  nombre  des  exemptas, 
îi  i.  —  Rappel  des  miliciens  des  9"  et  10°  classe, 
24  A,  14  fli.,  8. 12. 13, 14  aai.  —  Si mptin cation 
de  la  proeédure  sur  le  rappel  des  classes,  £1  /. 
V.  (itterre. 

iONUMEITt  HHTOligUEt.  Palais  des  princei- 
évtques  ï  U<ge,  El  m/ii.  V.  Travani  publics. 

■Ut£E  loologlque  ï  l'Unlversilé  de  l.légR.21  moi. 
—  d'histoire  nalorelle  de  Bruxelles.  Agrandisse- 
ment, 21  mai.  V.  Lettres,  sciences  et  arts. 


UflMTlM.  Voir  Droits  de  navigation. 


PflEEl.  Sur  les  chemius  de  Ter.  Prorogation  des 
lois  du  12  avril  1835  cl  24  mai  1882,  26,  27/. 
V.  Chemins  de  fer. 

PEGHE.  Voir  PiscicuLTDSE  et  TnMTts. 

fECHE  «ARITIKE.  Institution  d'un  diplAme  de 
capacité  pour  les  palrons  pécheurs,  r.  de  H.  Lam- 
mens,  13  mai.  —  Vote,  19  mai.  —  Retilemeuta- 
tlon  des  Teux  sur  les  navires  de  pfche  dans  la 
mer  du  Nord,  25,  26/.  V.  Pécho. 

PEISIOIt.  Voir  GiTRNiiE. 

PIICICULTUIIE.  Droit  du  gouTsmemonl  d'inter- 
dire la  pécbe,  7  nui.  —  Etablissement  de  rrayires 
arllQciellcs,  6,  8  mai.  —  InlerdIctJon  de  la  pfcbe 
ji  la  truite,  7,  8  mai.  —  Modllicalions  aux  baux  de 
pécbe,  6  tnai.  —  Vente  du  poisson  des  4tangs. 
Fraudes,  6,8  mai.  V.  Pèche. 

point  ET  lElUREI.  EUIons-types  du  mètre  et  du 
kilûgranme,  7, 8  moi.  V.  Industrie  et  travail. 

Id.  Voir  ELECTRiciTt. 


POITt.  Convention  entre  la  Compagnie  Immo- 
bilière et  la  Tille  d'Anvers,  r.  de  M.  Van  Pul, 
20  mai.  —  Seraing.  Racbat,  7, 8  mai.  V.  Travaux 
publics. 

POfITI.  AnTors,  Proposition  d'enquête  sur  sa 
situation,  20  mai.  —  Travaux,  7,  8,  20,  21  mai. 

—  Blankenberghe.  Travaux.  Briigea-Hejst.  Con- 
struction, 25  /.,  7,  8  mat.  -->  Bruxelles.  Construc- 
Uon,  25  i.,  !5  /,  7,  8,  21  mai.  —  Gand.  Siya- 
iion,  8  mai.  —  Nieuport.  Travaux,  25/.,  21  mai. 

—  UstenJe.  Travaux,7, 8mji.  T.  Travaux  puhlirs. 
6  mai.  — 


PHISOII.  Préposés  a  la  conduite  des  voitures 
cellulaires.  Asslmilalion  aux  agents  du  service 
actif  pour  la  liquidation  de  il  pension,  r.  de 
H.  Lammens,  17  mai.  -~  Disc,  et  vote,  21  wni.  — 
Régime  générai.  Modifications  au  régime  cellulaire, 
14  mai.  V.  Jusllce. 

Id.  Transformation  en  prison  de  l'ancien  hApl- 
til  DiilittirB  de  Hruxetlea,  21  nui.  V.  Travanx 
publics. 

PROCËDDBE  PARLEIERTkillE.  Non-recevabillUd'un 
amendement  budt^élalre  CDodinanl  une  loi  organi- 
que, 13  ntdi.  F.  Budgets. 

PROVIIGES.  Hodilicalions  aux  limites  séparatlves 
du  Hainaut  et  de  >amur,  r,  de  H.  d'Huart,  24  /. 

—  Vote,  £5  (.  V.  Communales  et  provinciales 
(Affaires). 

■« 

RABE.  Voir  Htdhophosie. 

NElitTiiEI  de  l'état  civil.  Formules  imprimées, 
12,  13  mat.  V.  Communales  et  provinciales 
(Affaires). 

REPOS  DDiiRiCAi.  VffJr  Postes. 

REPRtlElTATlOl  lATlORUE.  Infériorité  du  corps 
électoral  dans  les  campagnes,  6  mai.  7.  Agricul- 
ture. 

ROUIIMBE  OU  LU  dans  la  Ljrs,  6  mot.  V.  Tra- 
vaux publics. 

ROUTEl.  Amélioration  :  Samson  a  Gramptione, 
6  mai.  —  Conslruclion  :  Hay  a  Waremme,  21  moi. 

—  Hasselt  â  Beerinfen,  6,  20  mai.  ~  Sciajn  il 
Bonneviilc,  6  mai.  —  Routes  a  créer  dans  la  forêt 
de  Soignes,  6,  8,  9  mot.  —  Reprise  des  routes. 
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6.  T,  8  mai.  —  Ertrelde  tu  Bouchaute,  7  mai.  - 
YTolr  i  Huy,  6  mai.  V.  Traïaui  publlu. 
RUPEL.  TravsDi,  S5  f.  F.  Traviux  publics. 


MtlT-ll£BE.  Droits  MUveralQS,  26/.  Y.  Affidni 
étriDgëres. 
UnWE  PEUSIIEi.  Voir  Abhèe. 
lEMITUDU  IILiTAiiiEI.  Vo^  Ports  ds  la  Ukhsi. 


UCIËTEI  de  IECDUHI  KUTUELt.  Révision  de  ta 
lot,  U  d.  V.  nntnceg. 

■TATIOM.  Bnixelles  (Hldt).  EtabllsMinetil  da 
guicbtls,  16  moi.  —  Cloe;.  Agrandissemeot, 
16  mai,  ~  Hastelt.  Amélioration,  16  tutti.  — 
LoDgUer.  Déplaeemant  de  ta  gtre  de  mirchuidU«$, 
16  nui.  —  MSQBge.  TransformlUoD,  16  mai.  — 
Hlgntult.  AmélloratlDD,  17  mal.  — -  Strt  lei-Spa. 
Construction,  17  mai.  —  Ttieui.  Amàiagement 
de  U  couraoi  mircbandUw,  17  mai.  V.  Cbeuiins 

■UGCEIIIOI).  Droit*  SDCcsEsoraux  du  coi^olnt 
surrlTtDl,  14  mm.  V.  iuslice. 
Id.  Voir  TiUTfis. 


TAMf  t  m  TlltHPOIT.  Voir  Cnmir  ni  ras. 
TIR  RRTIDRAl..  AmJiloniioQB,  13  mai.  V.  l 


TRAITEIERTI  D'ATTERTE.  Sappre«SkHl,12.  SI  ■ 
Y.  InslmcUon' publique. 

TRAITER.  Traité  ï  eoadare  itsc  ii  FniiM  mt  n 
droits  de  auceesslûn,  24  d.  V.  InpOti. 

Id.  Traité  à  conclure  aiec  li  Hollande  puo'  2. 
régie menlitloQ  dos  haï  sur  las  iMteans  de  péft' 
dans  la  mer  do  Nanl,  25,  »  f.  V.  PMu. 

TRAIAIL.  Conditions  de  l'onfriar  belse,  26  / 
V.  AtTaires  étrsngËres. 

Id.  GoDiireneo  InternaUoiule  de  BerllD.  25,  if./. 
V.  AhlKS  étrangères. 

TIAlAIL  DEI  FEIIEI  ET  DER  EIFAITI  dans  If 
élabllssemants  Indusiriali.  Ré|lemeiitatHW.  — 
Disc.  IS,  14.  15, 19.  20  on.  -  Dlic  desartitc^ 
et  Totes,  20  «ul.  V.  Industrie  et  tn*ail. 

THA1AUI  PURtiCI.  Nécessité  d'étadei  plas  %ffrt' 
fondias,  6,  8  nui.  V.  Tranux  pottUca. 

THISUHAUX  DE  PREUVE  WTiMCf.  AngaaMlabcE 
du  personnel  do  Bruulles.  —  r.  de  H.  Lanacri. 
17  mai.  —  Vote,  17  mai.  —  Préaident  et  pr«e«ni.r 
du  rot  ï  Bruulles.  AngnianUtian  de  traitHaect. 
17  mm.  V.  Josllee. 


lACCilATiDR  obUptoire,  7,  8  aui.  V.  HjpKie 

lARABOROARE.  Mesures  de  répression.  14  mm. 
V.  Justice. 

lËRIFICitTiai  DEI  POUIOm.  H.  FlDCt.  «n  sn>- 
teur  pour  l'arrondissement  d'Arlon-Virtoo,  12  a. 
—  N.  Hfcau.  élu  ténaleur  pour  l'MToudiaerftt 
de  Tournai,  12  n.  —  MM.  da  Hitteurs  de  Bodlnfir 
et  Honcbeur,  élus  aéntlaors  pour  l'arroodlsseaae» 
de  Kimur.  24  f,  V.  VérllleatioD  des  pouvoin. 

lOiaRTAIIAT.  Voir  Aaatt. 
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aMdon  1S81-188B. 

Page  162.  A  la  safle  de  li  robriqae  :  Fihadceb,  ijoiiter  :  <  H.  Pirel  donne  iMore  au  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ponant  approbation  de  certaines  aliénations  de  biens  domaniaai.  Ce  projet 
est  adopté  sans  discnssion.  n 

Page  166.  Après  la  nibrlqne  :  SociÉrda,  intercaler:  k  TAlijgiupbes.  S3  décembre.  H.  Bailsani 
dépose  le  rapport  snr  le  projet  de  loi  prorogeant  les  pouvoirs  da  gouTemeœent  en  matiâre  de 
tarifs  et  reglemenls  des  correspondances  téllgraphiques.  Ceprojet  est  adopté  sans  discussion.  » 


Page  469.  A  la  suite  de  la  mbrique  :  Affaires  ÉTRiNcEaiB,  ajoaler  :  «  —  7.  H.  HoDzean 
de  Lebale  dépose  le  rapport  snr  le  projet  de  loi  déposé  dans  la  séance  da  1"  mal.  —  13.  Ce 
projet  de  loi  est  adopté  sans  opposition,  n 

Page  S16.  Ala  rabriqne  :  Justice,  4*  ligne,  intercaler  :  a  — 10.  H.  Devolder,  ».  ;.,  dépose 
un  projet  de  loi  augmentanl  le  personnel  dn  tribnnal  de  pretnidre  instance  de  Gand.  » 

Avant-dMOiére  ligne,  ajouter  :  e  —  18.  H.  Kerryn  de  Leitenhore  dépose  le  projet  de  loi 
augmentant  le  personnel  du  tribunal  de  première  Instance  de  Gand.  n 

Page  S17.  1'*  colonne,  après  la  19*  ligne.  Intercaler  :  u  le  projet  de  loi  augmentant  le  per- 
sonnel du  tribunal  de  première  Instance  de  Gand  est  adoplé  sans  dl&cussion.  g 

Page538.  Ala  mbrique:  Affaires  âTRÂNGËRBS,  avant  17  mai,  intercaler  :  II 14  mai.  H.  Crabbe 
dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approuTant  les  déclarations  relatives  aux  traités  de  déli- 
mitation conclus  avec  la  France  et  le  grand-docbé  de  Luxembourg  et  stipulant  une  sanction 
pénale  ponr  lea  Infractions  à  ces  traités.  Ce  projet  de  loi  est  adopté  sans  débat,  n 

Page  559.  1"  colonne,  40*  ligne,  ï  la  rubrique  :  Fikuicee,  Intercaler  ;  a  —  15.  H.  Van  Pot 
donne  lecture  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  et  autorisant  différentes  conventions 
immobilières.  Ce  projet  de  loi  est  adopté,  sans  débat,  ï  l'unanimité.  » 

SOBalOii  1887.1888. 
Page  757.  A  la  mbriqoe  :  Affaires  ËTRANGeass,  avant  16  mars,  intercaler  :  a  14  mars,  H.  de 
Benghem  de  Houtbem  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  approuvant  le  traité  d'établissement 
concin  entre  la  Belgique  et  la  Suisse.  Ce  projet  de  Ici  est  adopté  sans  discussion.  » 
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TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES 

SESSIONS    DB    1B801881    A    18a9-18eO 


1.  —  CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS 

(Lm  cfailhvs  renvoieni  aux  pi^es.) 


ABIlllEI,  «ICTige,  789. 

ACADËIIE  DE  l<-LDC  ï  Bingu.  IllégaliU  de  u 
sKuaUoD,  414. 

«UOtllEl  RDitLEt.  CoasolteUon  sur  les  oltjets 
inUresuat  les  beaui-arU,  636.  —  Des  Beiux-Arls 
d'ADTera;  sopprestion  des  sabsidet,  S9S,  —  Pla- 
inandc,  xUoncUonïrAcaddmiedeBrtuelles,  5S7; 
inslallitlon  et  louox.  639;  criUqaes,  741.  — 
PublIciUoni,  envol  ï  des  membres  de  l'eui^elpie- 
meot  des  documeots  enioï^s  lui  membres  de  la 
législature  qa'lls  D'ioléressent  pas,  417. 

KCCIDERTI 00  TnMftlUResponubUité,  851,852. 

ICCllEt.  V.  Droiti  iTatxlut. 

MlOl  AC£TiHE.  V.  DrtUt  d'enlrét. 

ACIDEI PIROLIUEUI.  Droita,  617. 

IttTEl  OFFICIELI.  V.  Moaiteur  Mge. 

kOjUDlCkTlOlt.  Fournitures  pour  établissement» 
publics  autres  que  les  départements  mlnlitérîete, 
707.  —  Trataai  DdliUIres,  200  à  202.  V.  Travaux 


ADIEStE  n  ■ËPOIIE  DU  ROI,  21  ï  23. 
«KITI  OE  POLKE.  PeoslOD,  641. 
UERTtDU  TRtIOl,  commis,  recrulement,  & 
MIOTRIE.  Répression,  B93. 


KGRinLTnE.  Aponomes  de  l'£tal,  libre  par- 
cours, 984.  —  Assuraoce,  24.  —  Betteraves, 
transport,  rMuction  du  prix  des  analysas,  788, 
789.  —  Beurra,  production,  24,  986,  —  Champs 
d'eipérience,  361,  362,  707,  788,  791,  985.  — 
Gomicei  agricoles,  création  i  HejsI-op-den-Berg, 
985  ;  i  Gheel,  988.  —  Commlg^OQS  proTlncUles, 
suppression,  792.  —  Coacours  agricoles.  Crédit 
spécial,  705;  r^rlltion  des  subsides,  988.  — 
Conférences,  362,  788,  789,  791,  968,  98B,  — 
Crédit  agricole.  24.  107, 254  i  256,  360,  361,  363, 
364,  478,  586,  587,  705,  706,  790,  791.  —  Crise 
agricole,  24.  256,  361  i  3S4,  470,  788,  789,  791, 
792,  796,  965,  986,  988.  ~  Culture  manlcbëre, 
eiportatlons  ï  Londres,  362,  363,  704;  subsides 
pour  eiposlUoQS  et  concours,  788,  792,  796.  — 
Ëchardonnage  le  long  des  lignes  de  cbemin  de  fw, 
597.— EcbeoiUige,  24.  -  Ecoles  de  laiterie,  361, 

470,  566, 705,  706,  788.  769,  791,  984,  987.  — 
Elevage  du  béUil,  24  ;  du  cheval.  364, 470, 478.  S87. 
706,  789,  792,  796,  964  à  988,  990.  —  Engrais, 
analyses,  705,  789;  falsIBcatlon,  24,  261  ï  263, 
469,  471  ;  lois,  586,  589,  590,  789  ;  privilège  du 
Tendeur  de  semence  ï  étendra  au  vendeur  d'en- 
grais, 707.  —  Enquête  agricole.  Demande  de 
publication  des  procès-verbaux,  788.  —  Enseigne- 
ment agricole,  24,  107,  175, 256.  361  i  361, 470, 

471,  586,  587,  705,  706,  787  à  792,  984  il  969, 
1036.  —  Exposition  d'agriculture  à  organiser  ï 
Bruxelles,  985.  —  Fernages,  réduction,  46.  — 
Fermes-écoies,  361,  362, 469, 470.  —  Grenouilles, 
protection,  985,  987.  —  Houblon,  crise  de  la  cul- 
ture, 24,  471;  amélloraUon,  705  i  707;  houblon- 
nlères  modèles,  175.  —  ingéaleurs  agricoles,  initl- 
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lutlttD,  361;  mission,  362,  363;  erMIU,  364. 
—  Interventron  «xagérdfl  de  l'ËUt,  47],  479.  — 
laboratoires  agricoles.  Orgauisition,  537,  589, 
590,  705,  706, 788,  792,  984  ;  réducUon  du  prli 
des  analyses,  789,  792;  temporaires  dans  les  sta- 
tions desserra  ot  des  sucreries,  985,  986;  uUlilé 
des  laboralolres  privés,  769,  984.  —  Lignes  vici- 
nales, éUbUssement  dans  l'IntérEl  de  l'igrlCDlture, 
598.  —  Plantations  d'srbres  le  long  des  routas, 
SEl,  225,  470  i  472,  705  i  707,  788,  789,  793, 
985,  988,  989,  lOM,  —  PréU  agricoles,  loi,  254 
ï  256.  —  Société  coDpéraliTes.  UUlIt^,  789,  — 
SUtistique,  706,  788,  791.  —  Travaux  agricoles, 
crédit»  eitraordlniires,  793,  794,  796,  797. 
V.  Abeitlti.  —  Alcool.  —  Bttail.  —  liulilal  agri- 
cole de  Gembloux.  —  Bieollet.  —  Viet*  ridhibi- 

ILCDOL.  AbrogatiOD  de  l'article  4  de  la  loi  du 
28  juillet  1879.  \ja\,  88.  ~  Augmeataliou  des 
droits.  Ui,  204  i.  210,  —  CodIBcation  de  la  l^is- 
laUoD.  Loi,  617,  618.  —  liemande  de  suppression 
de  la  laie  protinciale,  59.  —  Droit  de  fabrication. 
Fliation.  Loi,  36.  —  Fabrication  au  moyen  de 
produiU  ludlgènss,  842,  843.  —  Genièvre  hygié- 
nique, procédé  de  H.  Haeck,  505.  —  Hode  de 
perception  et  régularisation  des  droits.  Loi,  329 
k  331.  —  HodiOcatlon  aux  droits  (distilleries  agri- 
coles). Loi,  615,  617,  618.  —  Suppression  de  la 
prime  ï  l'exportation,  843.  V.  DrMt  de  liemce.  — 
TrafUdet^lueax. 

ILCDOtlIIE.  V.  Ivrate  publique.  ~  hroftierie, 

ILlUËt.  Application  d'une  circulaire,  £17.  — 
Asile  i  Anvers,  aménagemeiit,  256;  ï  Proidmoni, 
suppression,  52;  réouverture,  1037, 1036;  ï  Tour- 
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Application  ï  l'occasion  de  riastalUUon  de  l'éfique 
de  Nimur  et  de  l'archetèque  de  Malines.  Prop.  de 
loi  de  M.  Berge  et  de  HH.  Jaasaa  et  Araould,  £73. 
—  Application  i.  Gand,  interpellation,  388  k  390. 

DËIIItlOI.  M.  De  Pui«seaux.37  ;  de  M.  A.  Jamar, 
122  ;  de  N.  Hagberman,  604  ;  de  H.  Detolder,  604. 

OEMÉEI  ALIHIT«IREI.  Palslficatlon,  471,589, 
590,  706,  707.  Projet  de  loi,  865,  876.  V.  Taia 


DEililETHE  emplojé  pour  l'application  des  droits 
d'acclseï  sur  la  bière,  983. 

DËP«ITEKITI  ■IIIITtlIIEll  ;  de  l'agriculture,  de 
llikitutrie  et  des  triTanz  pitbllc*,  mode  de  dresser 
le  budget  en  ce  qui  eoDcerne  le  personnel,  478  ; 
transfert  du  senlce  des  eaux  et  forêts,  370;  des 
serrkes  des  cours  d'eau,  delà  voirie  Tlctoale  et  de 
l'IijgiËiM,  373;  service  des  bâtiments  civils,  réor- 
pnisaUon,  902.  —  De  l'Instruction  publique, 
abus  au  proQt  des  fonctionnaires,  257;  suppres- 
sion, 329.  —  De  l'Intérieur,  création  d'une  direc- 
tion générale  du  travail,  prop.  de  H.  Janson,1013; 
gratifications,  abus,  471,  475;  transfert  du  ser- 
vice des  beaux-arts,  374.  —  Des  affaires  étran- 
gères. Porme  du  budget,  Indemnités,  704.  —  Des 
cbemlns  de  fer,  postes  et  télégraphes,  feuilles  de 
signalement;  promotions  et  augmentations,  260. 
—  Dm  finances,  honoraires  des  avocats,  361; 
recrutement  du  personnel,  605,  330  ;  veuves  et 
orphelins,  caisse  de  pension,  réduction  de  la  sub- 
vention de  l'Etat,  367.  —  Création  d'un  ministère 
du  commerce  et  de  l'induslrle,  47.  —  Ëconomat 
général  pour  tons  les  départements,  370,  371. 
W.ChaaindeftrttFoMtioKH^tt. 

OtPEIIEI  lOlPTUAlilEI.  Beaux-arts,  638. 

OtPOTI  DE  ■EIDICITË.  V.  MadicUi  et  Vogabon- 
dage. 

DËPUTATIDIt  PERIAIEITEI.  Compétuiee  en  nu- 
tlire  de  milice,  de  révision  des  listes  diKtorales, 
25,  26,  223.  Loi,  59  ï  64.  —  Dlicnulon  de  leurs 
actes,  25,  !6.  -~  Retard  dans  la  noUficaUon  des 
décisions  èlectoralei,  26.  —  VérlBeatlon  des  élee- 
UoDS  communales,  38,  110,  122,  141, 184,  221, 
£22,  380  ï  382,  720,  721. 
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OEniTWI  PRËlEirnE.  Abaa,  1039, 1040, 1042. 

—  Application  de  la  loi,  416.  —  IndemulU  en  cas 
d«  non-llcu,  projet  de  loi,  194.  —  HodlBcatlon  i 
l'article  7  de  la  loi  dn  20  avril  1674,  loi,  868.  — 
Nécessité  d'Interpréter  la  loi  de  1874,  416,  417, 
737.  —  Nécessité  de  motlTer  les  arrêts,  866. 

DETTE  PUBLIQUE.  ConversIoD,  S95.  —  Emprunt 
de  56  mlUlona  (irsTani  d'utîUtâ  pobUqne},  lol,197. 

—  Inscription  au  grand-Ufre,  emploi  dn  flamind, 
104S.  —  Mode  d'émission  des  emprunts,  605.  — 
Remboorsement  et  convenfon,  loi,  604,  605.  — 
Titres  de  rente  miite,  110. 

DltCDURt  DU  TROIE,  19,  20. 

DIITILIEIIEI  AIRICaiEI.  V.  AUml. 

DIITRIBUTini  OEt  PRIX.  AcquislUon  de  livres 
exclusivement  belges,  638. 

DtiaiCE.  BrerpeatlBcal,  565. 

DOCUKITI  KFitiELt.  Échanges  InlematioDsux, 
565. 

DOIICILE  DE  lECOUHt.  V.  AiêliUmce  pubiigM. 

OODAIEI.  Bétail  circolant  dans  le  rajon  de  la 
douane.  Obligation  d'en  indiqoer  le  poids,  718, 
719.  ~  Commerce  des  Tins.  Ealrep&ts  particuliers, 
719. — Minimum  d'entrée  et  de  sortie  des  entrepAts 
publics  des  vins  et  des  liquides  alcooliques,  loi, 
719,  846,  849.  —  Douaniers,  eismens.  719; 
masse  d'hablllemeot,  si^udicatloD,  1002  ;  mariage, 
entraves,  719, 1002;  part  des  amendes,  erlUques, 
630;  slluaUoD,  amélloraUon,  829,  830,  1002.— 
Marchandises  en  transit  détruites;  demande  eu 
eiemption  des  droits,  274,  1003.  —  Repos  domi- 
nical, 719.  —  Revidon  des  lois  et  règlements,  718, 
719,  984.  —  TradacUon  des  tarifs  étrangers,  719. 

—  Transit  des  lapins,  719. 

DtIUlltRE  (Union)  avec  la  France.  PéUUon,  38. 
OiaiT  D'AUTEUR.  IM,  519  b  527. 


DNOtTI  D'ABATUE,  340, 120, 160,599, 600, 729, 
788.  Révision  des  règlements  commnnaui,  812 

a  814. 

DROIT!  D'iCCllEt.  Indûment  perçus,  restltuUon, 
pi,  S70,  391,  394.  —  Sur  les  bières,  36,  122. 
183.  274,  392,  500.  505,  617,  618,  729,  S43  ;  sur 
les  cacaos,  tes  mélasses  et  les  sucres,  augmentation 
provisoire,  loi,  391;  sur  les  sucres,  391  i  393, 
816,  617,  729,  843,  1010,  1011,  1013;  sur  les 
tabacs,  24,  72,  204  i  210,  !81,  368,  39S  ï  394, 
500,  616  il  618, 728  a  730, 789  ;  sur  les  vinaigres. 


DRDITt  DE  FEV  ET  DE  FAIAL.  V. 

DUITI  D-UTRfE.  Adde  acMlqae.    tOé  a  ÏI' 
617,  618.  —  DétaU  étranger,  360.  362,  364  il  J^ 
500,  586  k  539,  644,  706,  643.  —  Biûs,  IS3.  —    ' 
Cacao,  204  a  212,  £74.  —  CaHs,  C04  k  £06.  i~     ' 
ï  210  ;  suppressions,  617,  618.  —  Crfiriato  Mnt- 
gères,  256,  360,  362,  364  k  368,  706.  788,  7-~.     ' 
791,  792,  964  k  989.  —  Chevanz,  béUll,  tnaéa 
(prop.  de  H.  Dnmont),  500,  586  i  589.  —  Fanxi.    I 
985, 1002.  —  nis  de  coton,  18S.  274.  393,  3M. 
500, 617, 729, 988,  —  Flbile  laine,  183,  274,  S^. 
394,  500,  617,  988.  —  PoBla,  500.  616,  847.  - 
Houblons,  787,  789.  —  Lapins,  Tt».  730w  —  le- 
vures, 122. —Lin, 988.— Hadtii>e>acrtGak>,Cl>. 

—  HaUères  premières,  71, 72.  —  liiel  et  dn,  SflO. 

—  Minerais,  46.  —  Saeeliarine,  842,  SAS.  M*. 
1010  a  1012.  —  Tabac,  183,  368,  472.  «-n,  «t 
617.  —  Vinaigre,  204  k  210. 

DROITi  DE  lOTATiOI.  Codiacatlon  da  bi  léftsk- 
tiOD,  projet  de  loi,  1013. 

OHOITI  DE  PILOTAIE.  Réduction,  984. 

DROIT!  DE  lOCCEIIiOB.  GodlBcatioD  das  loû  sa 
les  droits  de  succession,  pn^et  de  loi,  1013.  — 
Estimation  globale  des  Immeubles,  729. 

DUEL.  InddeDt  OUn-CorenaDs,  131.  —  I^îodc- 
Uon  au  sous-oOders  de  se  battre  »  dad.  13i, 
142.  —Répression,  607,  836.  Y.  Armée. 

DUIE!.  Boisement,  587,  789.  —  ConsemliM:. 
299,300,434,435. 

DTUIITE.  V.  Explotifi. 


EAUX  des  canaux  et  rivières.  Corraption.  V.  Bf- 
gièae  pubUque. 


EAUI  ET  FORÊTI.  Réorgaalsation  dg  svTice,  370. 

EAUX  POTABLES,  aptage  au  proBt  de  la  viDe  dr 
Bmxelies,  231,  383,  530,599,  601,  745.  U«0. 
1061, 106S;  au  proSt  de  la  vlUe  de  Vetrlers,  BtS. 
—  DistrlbuUon  a  Louvaln,  1064  ;  k  Renaii ,  1061  : 
a  Spa,  1064.  —  Protection  des  sources,  £26,  TIT, 
812,  S14. 

ËCHELLEI A  POIIIOI.  Etablissement,  983. 
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(CLUIEI  dei  Grands  HilidM  k  Kamur,  effoD- 
drement,  106£. 

ECLUtlEM.  Age  de  U  miu  b  U  retraite,  902.  — 
iDterdietioD  de  vendre  des  boissons,  902. 

ECOLE  AimCOLE  OE  lEUPLAt.  OrguIsatioD,  731, 
738. 

ËCDIE  DE  CULTURE.  CriatiOD,  586,  &87. 

Ecole  de  PCCIE.  CréaUen  demandée,  742. 

CCOU  DEI  IDniEl  et  de  DiTigtUon  d'OsUnde, 
rtergaulMtloD,  MO,  741,  889,  890.  —  CriaUoD 
d'une  section  de  p£che,  croisières  i  bord  de 
bateaux  de  ptehe,  852. 

Ecole  fdreitiEre,  3G1. 

Ecole  IILITilIRE.  V.  Annie. 

Ecole  vEtEIUAIRE.  AnmAnler,  suppression,  £7, 
47  ;  rétablissement,  374.— Gompositlan  du  conseil 
d'administration,  175.— Hôrormee,  788, 789, 792. 

—  Transfert,  644, 645. 

EcOLEt  DE  BfltHERIE.  Création,  586,  705,  706. 

ECDLEt  DE  DEiili.  Hombre  et  subTenlion,  741. 

ECOLEI  OE  UtITEIIE.  V.  AgriaiUiire. 

ECOLEt  OE  IDIIOVE  :  d'AuTera,  élévaUon  au  rang 
de  conserraloirB,  991  ;  —  de  Courtral,  suppression 
de  subside,  467, 741  ;  —  de  Deynie,  subsides,  888; 

—  de  Sottegem,  sobsides,  888. 

ECOLEI  DEITELLIËREI.    V.  Btueittumenl   pri- 

team  D'IDRTICULTURE  de  Gand,  cours  flamand, 
1058;  réorganisation,  706;  —  de  Viiïorde,  cours 
ûamand,  1058;  réformes,  788,  792. 

ECOLEt  DE  nEfORIE.  V.  IfenOieUi  et  vagabon- 
dage. 

ECOLEI  IIDUITRIELLU  de  Bruielles,  132,  Z13, 
402  ;  —  de  Charterol,  213  ;  —  de  VerrUrs,  132, 
471,  G19. 

ECOLEI  IEiRIEREI.  V.  Emeiguemenl  primalrt. 

tCOLEt  PROFESIIOIIELLEI.  Encouragemenls,  527, 
528. 

ECDIEI  lEOllEITRIREI.  V.  ÂrnUê. 

ECOIOUT  CEITRkL  pour  le  matériel  et  les  four- 
nitures des  ministères,  370,  371. 

ECDIOIIEI.  Nécessité  d'en  faire,  257.  258,  £60. 

fOLltEt.  Cathédrale  de  Saint-Aubin,  ï  Mamur, 
3S8;  —  de  Sainte-Marie,  ï  Scbaerbeek,  sut^e 
pour  la  construction  du  déme,  387  ;  —  de  Wal- 
court,  388;  —  du  Sablon  et  de  Sainte-Gudule,  i 
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Bruxelles,  resUuration,  887,  SS8, 1043.  —  Aug- 
mentation du  crédit  desUné  aui  édlflces  du  culte, 
603,  604.  —  Caractère  arcbiteetarai  a  donner  aux 
édifices  du  culte,  368.  —  Conservation  des  œuvras 
d'art,  638,  639.  —  RestauraUon,  subsides,  718, 
628,  829,  887,  S88. 

EUDTt.  V.  Trataux  publia. 

ELECTlOil.  Autorisation  donnée  a  des  déteatu 
d'aller  voler,  !00,  201.  —  Composffion  des 
torNDX,  ordre  alphabétique,  184.  —  Corruption 
électorale,  acquittement,  184.  —  Destruction 
InmMiate  des  bulletins  non  contestés,  proposition 
de  loi,  184.  —  InéliglblUté  résultant  de  plein  droit 
de  certaines  condamnations.  Constitullonaallté, 
rétroactivité.  Proposition  de  H.  Bara,  639,  640, 
719.  —  Législation,  modlBcaLion,  loi,  277, 280.  — 
Listes  éleclorales,  revision,  capacitaires  maintenus 
sur  les  listes  malgré  l'annulation  de  leurs  examens, 

9;  constatation   du  cens,  actes  de  propriété 

is  seing  privé  non  transcrits,  720;  Juridiction 
des  députatloas  permanentes,  25,  26;  membres 
des  communautés  religieuses,  Inscription,  loi, 
modification  a  l'article  61  des  lois 
électorales  [procédure  en  appel).  Loi,  123,  125  ; 
partialité  de  certaines  administra  lions  commu- 
nales, 184;  peine  ï  l'yard  de  ceux  qui,  sans 
aouveaui  motifs,  réintroduisent  une  demande 
repoussée,  639;  refus  de  certaines  administra- 
tions communales  de  délivrer  des  pièces  justi- 
BcaUves,  126,  184;  responsabilité  des  adminis- 
trations communales  qui  réinscrivent  à  tort 
des  électeurs  rajés,  517.  —  Recours  électoraux, 
encombrement  des  cours  d'appel.  276.  277,  260, 
517,  516,  591,  629,  630,  639,  1040.  1041;  pro- 
rogation de  la  loi  rractionnant  les  cours  d'appel 
pour  le  jugement  des  causas  électorales,  lois,  183, 
411,  865.  —  Lois  électorales,  modiflcatlon,  loi, 
277,  280.  —  Récépissés  des  listes  de  candidats, 
126.  —  Refus  d'acceptation  de  candidatures  après 
«pirallon  du  délai,  12,  —  Remplacement  du  crayon 
par  une  estampille  ;  proposition  de  U,  Ualoa,  184  ; 
vote,  279,  280.  —  Représentation  proportionnelle, 
36,  223,  368,  369  ;  proposlUon  de  H.  de  Smedt  et 
consorts,  720;  demande  de  rapport,  1043. 

Éteelieat  communaUt.  —  Ballottage,  devrait 
avoir  lieu  le  Jour  du  premier  scrutin,  184.  — 
Enquête  au  snjet  des  élections  de  Uallnes,  cri- 
tiques, 184.  —  VériBcation  des  élections  commu- 
nales. 38, 110,  122,  141, 184, 221, 222,  360, 381, 
382.  720.721;  juridiction  spéciale  a  créer  pour 
statuer  sur  les  élections  cunmunales,  382. 

Électieru  communatet  et  prvvineiala.  —  Substi- 
tution du  poil  a  l'appel  nominal;  pétition,  274, 261. 
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tleettoat  ligiilatbiei.  —  Abstention  d'an  Un  de 
prendre  part  aux  dritibératioDs  de  Ja  commlMloii 
de  TâriecatloD  dont  il  faisait  partie,  239.  —  Alla- 
cilions  poar  ToncUODS  aniquelks  un  membre  dei 
Chambrea  serait  nommé  pendant  son  mandat  par 
le  gauTernement;  inlerdlctlon  de  les  toudier;  pro- 
position de  loi,  899.  —  Annulation  de  bulletins, 
Bri)itnlre,  147.  —  Cens  d'éllglbilitd  au  Sénat, 
loi,  1S3.  —  Dédiéance  d'an  représentant  nommé 
administrateur  de  ta  Caisse  d'éparpie,  899.  — 
Omertnre  des  caisses  contenant  les  doenments 
électoraux  des  élections  lififllaUTes,  889.  —  Vérl- 
ficallan  des  pouTotrs,  cootesUlians  :  Bruges,  I^tité 
d'un  ballottage  eonteslée,  12;  Uége,  erreur  dans 
l'indication  de  la  date  poor  la  présenUtioo  des 
candidals,  SES;  Ostende,  refus  d'acceptation  d'un 
acte  de  présentation  des  candidats,  12  ;  Soigotes, 
TérllcatioD  des  bnlletins  contesta,  ES9,  8S0; 
Namor,  secret  du  vote,  12.  V.  Vérifiealion  dt* 
pouvoir*. 

ËLECTOHAT.  Cliimbres.  EilensioD  du  droit  de 
suffrage  dans  les  limites  constllutionnelles  ;  pro- 
position de  H.  HaioD,  122  ï  12C.  —  Conseils 
provinciaux  et  communaux.  Capacité.  L.oi,  184, 
187  ï  197.  ExécuttOD,  circulaires,  critiques,  274 
&  277;  résultats,  276,  277.  Examens  électoraux. 
Condition  de  fréquentation  de  cours;  suppression 
demandée,  639;  loi,  7£0,  721  ;  irrégularités,  720, 
889  ;  quesUonnaire,  interpellation,  27S,  279  ;  loi 
de  prort^tion,  S79,  £80;  refus  d'admettre  des 
récipiendaires  il  l'eiamen  électoral,  495;  sap pres- 
sion d'une  des  deox  sessions  annuelles  des  jurjs 
d'examen  de  capacité  électorale,  critiques,  475, 
476;  loi,  495,  496.  —  Droit  électoral  des  concor- 
dataires, 634.  —  HabiUtion,  système  anglais,  368. 

—  UodlBeation  b  la  législation.  Projet  de  H.  Beer- 
naert.  Discussion  et  vote,  427  i  432.  —  HodiBca- 
tion  aux  articles  £  et  3  des  lois  électorales  coor- 
données et  ï  la  loi  de  1883  ;  projet  de  loi,  889. 

—  Rdigleux,  exercice  du  droit  de  vole,  275; 
inscription  sur  les  Usles,  276;  loi,  277,  260.  — 
Reprise  au  profit  de  l'Ëtat  des  centimes  addiUon- 
nds  commnaaux  et  provindaui,  368.  —  Suffrage 
nnÎYerse),  59  à  65,  123  i  125,  165  i  189,  515. 
516.  —  Suspension  de  l'exercice  de  l'électorat 
des  militaires  sous  tes  drapeaux,  274;  lot,  280. 
—Tue  électorale;  proposition  de  H.  Plrmei,  126. 

ïIECTHICITE.  Création  d'an  service  spédal  pour 
tontes  les  applications,  643. 

ËlinATni.AgeDtsBïantquallté  pour  verbaliser; 
loi,  875,  1002,  1003.  —  Mesures  â  prendra  par 
l'ftat,  585,  704.  785,  T94,  983. 


nnait»  caiiuiiin.  Aiuatin  »  la  cakH  t- 

secrétaires  communaux,  26. 

EBPHiri.  V.  OttteptMigM. 

EIF«ICE.  V.  Pnleelbm.  —  TtavmU. 

EIFIIT  DO  CMPADD.  V.  Prat. 

iwnit  lATUItll  non  reeonim  d£s  m  Bt- 
giqus,  natlonaUlé,  GI  ;  loi,  55,  56. 

tKnMt.y.  Agriaûtan. 

EigUÏTEl  PAItEIEITAlKI.  Binu  des  emvrï- 
galions  reli^eutes.  ProposlUon  de  M  de  M.  G*ii-- 
d'AlTiella,  £71,  273.  —  Enquête  scolaire,  fUT'- 
sloD,  11  ;  crédlU,  critiques,  S,  2S8,  2M.  »T. 
289  ï  291  ;  discussion  des  actes,  S6.  m,  m . 
publication  des  procËs-Terbani,  47;  r*vt^fM:i^ 
H.  LehardydeBeaaUeu,  135,289;  de  M.  SeaDqu:. 
sur  1«  ateliers  d'apprenliisage  et  les  Aeoles  *»- 
telllères,  287;  de  H.  Cotnrair,  £89,  tM  ;  tt 
H.  Bouieau  de  Inhale,  291  ;  dtsenssiMi.  196.  \T.. 
289  a  292.  —  Sur  la  sltoatlon  écanottiqM  é»  Ta- 
dustrie  et  de  l'agricnltare;  rejet,  366. 

EIHEIIITIIEIEIT.  Actes  de  natanDaatMo.  I». 
54,  56;  personnes  ayant  latitrail  aux  1^  sir  ti 
milice,  618,  742,  843,  844.  —  Actes  de  pait^. 
616.  —  Actes  de  prestation  de  awumut  de  «ertii» 
fonctionnaires;  droit  fixe;  loi,  739,  843.  —  Ktu* 
nécessaires  i  la  défense  des  prétenns;  loi,  &Z,  53 

—  Actes  produits  en  Jastiee,  630.  —  Adjodleatte» 
publiques,  131.  —  Baux,  rédn^on;  loi,  617, 61-. 

—  Codiacation  des  lois  j  r«laU*es,  501,  616.  — 
Droit  Bxe  provisoire  pour  l'enregirtreeaeM  <b* 
actes  sons  seing  privé;  proposition  de  M,  7S8.  ^9, 
~  Echange  de  biens  raranx  eontigm;  loi,  131.  CIT. 

—  Exagérstion  des  droits,  110.  —  EumpUas  da 
droits  pour  les  eanventions  paisies  par  la  v8b  c< 
Bruxelles  avec  le  curateur  de  la  biillte  Mocoier  ; 
loi,  126.  —  Praia  de  déplacenent  de*  ii>ip«iliiii 
provinciaux,  £4.  —  Iiutruclions  b  dùoner  au 
établissements  dépendant  dn  ministère  de  U  jw- 
tlce,  eS6.  —  Jugements  par  défaut,  501.  —  nata- 
tions immobilières,  616.  —  RédocUen  de  drvHs, 
pétition  de  notaires,  131.  —  Tttns  aa  pwHw 
Loi,  7£8,  729. 

EIKiMEiEIT  «MICHE.  V.  Apiemttwn. 

UlEiaiEIEIT  mUTMiaE.  KéorgauisaUM,  416. 
528,638,740,741. 
EUEiaiEltIT  llimiTltEL,  132,  213,  402,  471. 


EltEIIIEIEIT  lOTEI.  AUiénées  :  de  BmÎBob  « 
de  Virton,  demande  de  supprenion,  287;  dr 
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Tongres  tt  d'Ath,  508;  de  Druxelles,  135,  2i5, 
477,  734i  de  Huy,  tiilerventioii  de  l'Etat  daas  les 
Trais  de  reconsIrutUon,  mobilier  scolaire.  1035, 
t0^6.  —  lloncours  entre  les  écoles  pour  lilles, 
retablisseroeot  demandé,  477,363,  864  ;  entre  les 
écoles  pour  garfons,  864.  —  CrÉalien  d'une  école 
b  Aubel,  S16.  —  Ecole  de  filles  de  Namur,  286.  — 
Ecoles  moyeuDAS,  suppreeslan,  375,  G£5, 732,  862, 
1036.  —  Emploi  de  la  langue  flamande,  loi,  52, 
136,  198,  199,  1035;  application,  623,  624.  — 
Enselgnemeiit  reil|leu>,  suppression  de  l'article  8 
de  la  loi  de  1850,  proposition  de  loi  de  M.  Janson, 
294  ;  ciratlire  obligatoire  de  cet  article,  732, 733  ; 
circulaire  de  H.  Devolder.  critiques.  8S1, 862, 663. 
—  Instruelion  des  flilea,  135,  21S.  —  Loi  orga- 
nique. HodIftcatloD.  Loi,  47,  49  à  51;  recrute- 
ment du  personnel.  Moditication  aux  articles  5  el 
14  de  la  loi  du  15  juin  1881.  Loi.  507, 623, 624.— 
PeQElDD  du  personnel,  473,  742,  863,  864.  — 
Pensionnais,  215.  —  Programme,  288,  731,  861, 
862. — Sections  préparatoires  des  écoles  moyennes. 
Crédit,  133  ;  défeloppamenl  exagéré,  732,  733.  — 
Surmenage,  625. 


EltEIIIEIEir   lORIAL  rilUIRE.   Aumaniers  ; 

réduction  de  trsilement  proposée,  362.  —  Bourse 
d'études,  6£5,  733.  —  Ecole  de  Vervlera.  Locil, 
531,  532.  —  Ecoles  adoptées,  409.  —  Inslituteurs 
des  écoles  d'application.  Traltemenla,  864.  — 
Organisation  matérielle.  Crédit  apécUl.  Loi,  10  ; 
critique  des  dépenses,  146, 861.  ^Situation,  292; 
rapport  de  U.  Hooieau  de  Lebaie  au  nom  de  la 
commlssiond'enquéte,  293. —Suppression  d'écoles, 
625,  73:i,  861,  862,  863,  1035,  1036. 

EIIEWIEIEIT  pHlllklRE.  Attaques  contre  des 
iDsUtutriees  de  Cbarlerol,  216.  —  Atlltude  du 
clergé,  133,  134,  286,  510,  511,  732,  861  i 
863.  —  Charges  scolaires.  Pétition  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Cortessem.  133,  134,  135  ;  situa- 
tion i  Alost  el  dans  le  Limtwnrg,  134,  -^  Concours. 
Critiques,  .734.  —  Condamnations  à  charge  du 
personnel,  292.  —  Conrérences  cantonales.  Crédit, 
375;  non-admisaton  des  instituteurs  en  disponi- 
bilité, 734.  —  Conseil  de  pertectinnnement.  choix 
des  livres,  ouvrage  de  MH.  Valère  el  (ienonceaux, 
287,888;  eoniposilion,  685.  —  Conlrlbuiion  de» 
communes  aux  dépenses,  286,  287,  508  à  510, 
514,  862,  863.  —  Cours  de  dessin.  52.  —  Cours 
de  ménage  dans  les  écoles  de  Hllen,  625.  —  Décla- 
rjllon  de  H.  Woesie,  133. 135.  ~  DifTusIon,  22.  — 
Distiibution  des  prix,  siipprrssioa  a  Haeseyck,  335. 
—  Ufoit  des  représentants  de  visiter  les  écoles. 


216.  —  Ecclésiastiques  professeurs  de  religion, 
serment,  409.  —  Ecoles  adoptées  ;  adoption  par 
arrêté  ministériel,  615,  862.  —Ecoles  annexées 
aux  établissements  hospitaliers  ou  militaires,  292. 

—  Ecoles  d'adultes,  création,  236;  réorganisation, 
215  ;  suppression,  733,  864.  —  Ecoles  denlelllères 
et  ateliers  d'apprentissage;  situation,  287,  £89, 
290,  29t.  —  Ecoles  ménagères,  ne  devraient  pas 
dépendre  du  minislére  de  l'agriculture,  863,  864. 

—  Emploi  du  fiamand,  409.  —  Enseignement  de 
la  morale  et  de  la  religion,  216,  507,  509  i  511, 
513,  514,  625,  733,  862,  1036  ;  convention  de  la 
ville  de  Gand  avec  le  clergé,  403  ï  405;  sup- 
pression de  l'article  4  de  la  loi  de  1879,  propo- 
sition de  H.  Janson,  234.  —  Enseignement  graloit 
aux  pupilles  des  hospices,  405.  —  Examens  des 
miliciens,  résultats,  216,  217,  —  Fermeture  d'une 
école  libreaClermonL'Sur-Heuse,  815,  —  Gymnas- 
tique, 625  —  Incidents  ï  Wetteren  et  i  Termonde, 
25  ;  rapport  sur  ces  incidents,  47,  —  Inspecteurs, 
nominations,  410,  411,  625,  626.  —Inspection 
scolaire,  664.  —  tnstltuteurs  démissionnaires  en 
1379;  pension  ou  secours,  288,  473,  474,  641, 
710,  742  ;  proposition  de  loi  de  M.  Woeste,  795, 
860  i  868.  —  Inslniction  gratuite,  415.  _ 
Instruction  obligatoire.  Projet  de  loi,  816,  889, 
892.  —  Loi  organique,  Exécutron  de  la  loi  de  1379, 
47  i  49,  815,  216;  difficultés  !i  Appels,  52;  ï 
Enghien,  51, 134  ;  a  Ledeberg et  ^  Henaix,  51  ;  dans 
le  Loiembourg,  133  ;  projet  de  H.  Jac«bs,  dlscns- 
sion  et  vote,  388,  330,  332  à  344  ;  exécution  de 
la  loi  de  1334,  403,  404,  407  a  412,  419  à  426, 
507  à  511,  513,  514,  624,  625.  738  à  734; 
disposition  complémentaire  (mise  en  disponibilité], 
410  il  412.  —  Maisons  d'école,  construction  et 
ameublement.  Crédits,  Lois,  11,  135,  136;  oliser- 
vations,  375,  —  Nomination  d'une  soiis-instilulrlce 
à  Waudrez,  52;  d'une  maltresse  de  couture  i 
Emplinne,  133,  134  ;  d'une  sous-inslitutrice  il 
Wandre,  133.  —  Octroi  de  secours  par  lei  bureaux 
de  bienfaisance  subordonné  i  la  Tréquentation 
d'écoles  déterminées,  292;  loi,  731,  734,  735.  — 
Pension  des  Instituteurs,  projet  de  loi,  132; 
pétition  d'insUtuteurs  ealboliques,  132  ;  réduction 
de  traitement,  pension  sur  pied  de  l'ancien  traite- 
ment, 742;  refus  de  pension  ï  une  institutrice, 
881 .  —  Personnel  enseignant;  Indigénat,  404, 405, 

—  Recensement  des  écoles  officielles,  292.  — 
Situation  matérielle,  892.  —  Statistiques  scolaires, 
216,  507  a  511,  515.  —  Subsides  scolaires,  répar- 
tition, 407,  409,  410,  514  !i  516.  860  il  864; 
rédiidlon,  410;  aux  écoles  libres,  372,  373,  592, 
625,  686,  733.  —  Suppression  d'écoles,  405,  624, 
625,  732.  —  Surmenage,  625.  —  Traitements  des 
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j nslitii leurs  ;  avance,  crédits  spéciaux,  10. 11,  53; 
iirégularilés  dans  le  payemenl,  132,  315,  £16, 
888.  289,  410.  —  Traitement  d'altente  des  [nsli- 
tuUurs  mis  en  disponibilité,  403,  404,  408,  409, 
508,  515,  59S,  624  i  626.  733,  795,  861  a  863, 
1036;  loi,  404  à  406;  liquidation,  loi,  860  i  664. 
■— Travau»  manuels,  62S,  1036.  —Valeur  res- 
peetWe  des  écoles  ofilcielles  et  des  écoles  adoptées, 
732.  733.  864. 

EltllBlHElT  PMFEtllDllEL.  Extension,  402, 
527,528,638,730,731. 

EIIEiaiEIEIT  SUPËHIEUII.  CollaUon  des  grades 
académiques.  Nécessité  de  compléter  la  lot,  134, 
135;  prorogation  et  modiHcatlon,  135, 136,  217, 
292,411,626,  735.  864.  —  Loi  nouvelle,  624, 
731,1014  k  1035.  —  Institut  des  hautes  études. 
CréatJOD  ï  Bruxelles,  53,  288.  —  Jur;  central, 
SDpiiressiou  de  ia  session  de  novembre,  372.  — 
Universités,  indemnités  aux  proiesseurs,  anciens 
membres  des  Jurjs  cemblnés,  suppression,  710; 
nominations,  crlUques,  733,  861  à  863  ;  réduction 
des  crédits  pour  les  blblioUiëques  et  les  publica- 
tions, 407.  —  UniTerslté  de  tiand  :  cours  de 
sociologie,  625;  cours  en  flamand,  409;  création 
d'une  ctiBire  de  construetloo  navale,  407  ;  labora- 
toire de  phjslolo^e,  864  ;  locaui,  864.  —  Univer- 
sité de  Uége.  BibliolMque,  625  ;  écoies  spéciales, 
désorganisation,  685  ;  insuffisance  des  inslailations 
pour  les  cours  de  cUmle,  862,  6G3;  locaux, 
531,  533. 

EITREPOTI.  Demande  de  reprise  par  l'Etat  de 
l'entreposage  d'Anvers,  110.  V.  Douana. 

tHIEUHS  JVDlCItlilEI.  Indemnités  aux  victimes, 
737,  739,  740. 

EICAUr.  Eclairage  et  balisage,  loi,  67, 68  ;  reUrd 
dans  les  Iraïaux,  145.  —  Haut-Escaut.  Travauji, 
145,  22Ï,  228,  435,  644,  904,  905  ;  corruption  des 
eaux,  116,  228,  902.  904.  —  Inondations,  68  ï 
71.  298;  redressement  devant  Ternioude,  282, 
299.  —  Passage  en  face  d'Anvers,  904,  905.  — 
PoUcé  maritime.  219.—  Recllllcution,  643,  746, 
904.  —  Reslilulioi)  des  eaui  d'amont,  226.  — 
Service  spécial,  rormalités.  146.  —  Travaux,  68  ji 
71,  145,  226.  228,  435.  644,  904  i\  906,  1060, 
1063Ï 1065.  —Tunnel  sous  le  fleuve  à  Anvers,  436. 

ESPiEHBE.  Pollution  des  eaux,  SS6,  299,  300, 
846,  359,  435,  530,  532,  643  ï  645,  746,  902  i 
904,1061, 1063  il  1066, 

ËTABLlllERElTt  DAIBENEUI.  Surveillance,  601. 
Loi.  780,  731. 

ÉTItLOI  lOltTAlHE.  V.  Monnaie*. 


ËTtT  tlllL.  Confection  des  tables  des  aoriri- 
registres  paroissiaux.  180.  —  Refos  de  drr>-r 
un  acte  de  l'éUl  civil  en  Damand,  39,  %tt',  — 
Timbre  des  registres,  suppression  demafMlM,  '-' 
147. 

ËTRAIBEM.  Exécution  de  la  loi,  52  ;  proneal .  •, 
de  la  loi.  lois,  137,412,413,415,  736.  —  Eip'^i- 
sion  et  eitradllion.  632.  633. 

EIËCUTEUU  des  arrêts  CTimiaels.  Deouide  m 
suppression,  258. 

«PERTltEl  lËDlULEt.  Frais,  626. 

ElPtOliFl.  Dynamite,  transport,  loi,  46.  — 
Poudre  à  tirer,  transport,  loi,  46.  —  Be^isl«n  it 
la  loi  de  1881.  Loi,  519. 

EIPDtË  DE  LA  IITUATIDI  DU  IDTAgaE.  Mise  « 
vente,  138. 

EIPDIITIOI.  Palais  i.  Bruxelles.  AJooniMKnt  iz 
crédit,  147. 

UPOIITIDID'HIVEIII.  Crédit,  367,  374. 

EIPOIITIDI  D'ÉLECTHICITC  :  1  Paris,  erMKs.  Lui. 

54;  b  Bruxelles,  138. 

EIPDIITIDl  DE  LOIOREI.  Crédit,  373. 

ElPOtiTIOI  DE  imà  Bruxelles (GraDdeoDCMiri'. 
Organisation,  intervention  du  gouvemmeaU  6".'. 
—  Participation  d'ouvriers  en  cfaimbra  et  te 
sociétés  philanthropiques,  730, 731.— Repciaed^ 
bitiments  par  l'tltat,  905, 906. 

EIPDtmoi  lATIOIALE  DE  inO.  Emi^oi  da  r^qul 
des  comptes;  bâtiments  et  jardins,  433,  434. 

EIPOIITIOI  UllfEUELLE  OE  Mil)  ED  IML  PirL- 
Cipatlon  de  la  Belgique,  730,  731,  1058,  I0&4.  — 
Subsides  pour  les  partieipanis,  loi,  731. 

ElPOtlTlO»  THIEIIALU  du  beauz-irU;  norp- 
nlsation,  418,  740,  741. 

EXPMPRIATIORI  pour  cause  d'utilité  piiUiqur. 
Extension  de  la  cotnpelence  des  Juges  de  paix. 
630.  —  Nécessité  de  simpliHer  les  forasaltte*. 
261,414. 


FABniQDEt  D-EliliE.  Budgets,  annuialMw  îles 
décisions  de  certaines  députations  peraaimiles. 
critiques,  1040.  Y.  Cmut. 

FAILtITEI.  Abus  dans  la  curatelie,  41&.  — 
Déiils,  errais,  27.  —  EOets  en  HtdUndc  d'une  r^.:- 
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lile  prononcée  en  Belgique,  704.  V.  Code  àe  com- 
merce —  Enregitlrement.  —  Trailit. 

FKIILLE RaHLE. V.  D/c^i.  —  Sléphaaie {S.A. lî. 
taprincetu). 


FEIIU,  AilmlEsion  dans  le  serilce  des  postes, 
897,  898.  —  Droits  civils,  21.  —Travail  dans 
les  éUbliMemeots  Induslriels,  619,  652  à  860. 

FËTEt  lATtOIALU.  Abroettion  da  décret  du 
Congrès  Dstionat  InsUtusnl  les  nies  de  septembre 
et  orEsntsalion  de  Têtes  niUonsles  célébras  ao 
mois  d'auAt,  loi.  G,  9;  modlRcatlOD  de  la  date, 
rixaiion  au  mois  de  Juillet,  loi,  1003.  —  Participa- 
tion du  cleriié,  5S  —  SoiianUème  anniversaire, 
crédits.  990.  991.  V  ItutÉpaulaHce  vatumeU. 

FUI  DE  COTOI,  DE  LklIE.  V.  lirei'»  tCmtrie. 

FIIMCltlIE  (Gestion),  116,  117,  367  k  369,  743, 
744,  830,  1003,  1004,  1053  à  1055. 

FIHICltHE  (Situition),  205, 206, 230, 257,  367, 
368,  1003,  1054. 

FOICTIOlUtmEl,  Avancement.  Ui  ï  introduire, 
709.  —  Cautionnements,  demande  de  créer  une 
caissede  cauUoDnement,  1003.  —  Eméritat,  742. 

—  PédéralloD  des  agents  du  dtpartement  des  Ira- 
faux  publics,  68, 69.  —  Mise  en  disponibilité  des 
roucllonnaires  du  département  de  l'intérieur,  tlO; 
du  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale,  545,  546; 
de  H.  Gautier  de  Rasse,  administrateur  de  la 
Sûreté  publique.  Interpellation,  1046  â  1050. 
105S.  —  Hévocation  du  gouverneur  delà  province 
de  Brabanl,  345,  346;  de  Namur,  58.  —  Secré- 
taires volants,  1052  il  1054  ;  révocation  de 
H.  Meter,  1053  ï  1056.  —  Serment;  en  flïmand, 
637,  638  :  droits  d'enregistrement,  7S9,  843.  — 
Vacances,  634,  V.  Bfparlemmti  minùlirieli.  — 
l'eiumu. 

FOIOATIOII  et  legs  au  profit  des  communes,  413, 

—  Conditions  y  attachées,  413  i  415,  497,  498. 

—  Verrue  et  Vandale,  107,108,110.  V.  Cullet. 
FDIDI  CDIKUML.    Part  dans  le  produit  des 

droits  sur  les  eaux-de>vle,  207,  208,  492,  601.  — 
Reparution,  808,  809,  811. 

FOITEt.  V.  DreUt  i'mirie. 

FOREtTIER  [Domnine].  AmélloraUon  de  la  situation 
des  gardes,  987,  990, 1045.  —  Dans  le  Llmbourg, 
amélioration,  1061.  —  Délits.  52,  792.  —  Expiol- 
latioD,  789, 792,  —  Réorganisation,  39.  110.  176, 
260, 261. 


FDRTlFIUTIOIt,  d'Anvers,  cession  du  terre- 
plein  de  la  dtadelle  du  ^ord,  loi,  40,  41,  43; 
extension  de  l'enceinte,  130  ;  mise  en  adjudication 
de  travaux,  203;  armement,  283,  crédits,  284; 
démolition  d'ouvrages,  284  ;  construction  de  Torts, 
crédlU,  375;  amélioration.  rOie,  607  i  612; 
transformation  des  ouvrages  avancés;  vente  du 
Tortin  de  fierchem,  637;  imputation  des  dépenses, 
1003,  1004,  —  De  la  Ueuee,  4t,  42,  128,  129, 
201,  591, 607  ï  613,  726  \  728,  837,  1004,  1009. 

—  De  Huy,  129,  —  De  Bupelmonde,  crédit,  prqjet 
de  toi,  43, 130  ;  retard  dans  la  construcUon,  200. 

—  I)e  Termonde,  42,  43, 130,  201.  —  De  Mamur, 
42,  1005.  —  Terrains  militaires  de  Noos,  Cbar- 
leroi  et  Tournai,  43. 

FOURIEItUI,  FDHEI  ET  DtlIEt.  Abrogstlon  de  la 
loi  de  1810.  Projet  de  loi,  144,  402. 

FOUHIITUHEI  b  l'Etat,  payement  des  mandais, 
830. 

FRItlt  DE  JUITIGE.  V.  Organitalion  judieiatre. 

FUIËRAlUEt  d'Henri  Conscience,  crédit.  294.— 

De  Cb.  Rogler.  Funérailles  nationales,  390,  391. 

—  De  Hgr  de  Haerne.  Funérailles  aui  frais  de  la 
Ctiambre,  1002. 


ULERIEI  UIIT-MUBERT  (Sodété  dés).  Prolonga- 
tion de  l'anonymat,  218,  293. 

■MDE  CIVIQUE.  Aide  à  porter  i  l'armée,  609.  — 
Armement,  40;  crédit,  loi,  40.  —  Champs  de  tir, 
crédits,  60Q,  795,  831  ;  dangers,  831.  —  Consuls 
étrangers,  immunités,  loi,  254,  ~  Olficlerg,  fusil, 
722  ;  nécessité  d'appartenir  i  la  cumpagme  qui  les 
tlil,  722.  —  Pompiers  voionUIres,  200.  —  Héor- 
ganlsatlon,  21, 606, 831 .  —  Hûle  dans  les  émeuies, 
397.  —  Traitement  de  l'Inspecteur  iiénérai,  réduc- 
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Ciney,  262.  —  Renali-Elleulles,  2S8.  —  Hodie- 
fort-ScdsD,  114, 115,  118.  -  Roalcrs  à  la  ligne 
Gind-DuDk«rque,  £9.  —  Salol-Aublo-FlorenDes- 
Eriiwion-sur-Meuse,992. — .Salnt-Aublu-Florennes, 
807.  —  Selzaete-Eecloo,  262.  —  SoigEies-Ba^lll;, 
115.  —  Termonde-Gand,  114.  —  Terwagne-Au- 
gleur,  30,  480.  —  Tongres-Haesej'ck,  480.  — 
Virton  i  la  Trontltre  CraDtaise.  La),  9, 10;  crédit, 
258.  —  Vlsé-Micheroux,  115,  117.  —  VValcourt- 
Florennes-U  Molignie,  480.  —  Wavre-Jodolgne, 
115. 178.  —  WelkeDraedl,  262.  —  Ypres-Furnes, 
226.  —  De  U  Uollgnée,  31,  996  ;  —  dans  l'arron- 
dlïHmeDt  de  Dlnanl,  7U,  992,  996;  —  dans 
l'arron dUseinent  de  Louvaln.  1060;  —  dans  l'ar- 
ron dissement  de  Waremme,  714;  -"de  l'Amblèie. 
115.  229,  £64,  329,  376,  379,  380,  479,  532;  — 
du  Grand  Central,  31, 178  ;  ~  du  Luxemboorg, 
115,  118;  —  du  inateiu  de  Hervé,  379;  —  du 
réseau  de  la  Flandre  occidentale,  29,  31;  —  du 
réseau  namurols-Iuiembourgeois.  173,  227,  379, 
380.  Loi,  3S0;  —  Abandon  de  certaines  lignes 
projetées  et  remplacement  par  d'aulres.  Loi.  264, 
265  ;  autre  loi,  365.  —  Convention  avec  la  Banque 
de  Belgique.  Loi,  316.  —  Ligne  de  Liège,  trains 
internationaux,  800,  803,  805,  807.  —  Bacbal  de 
lignes  concédées,  801. 

UIIEt  DE  CNÏIIU  DE  FEN  IICIIKUI.  Ampsln- 
Remicoart,  997.  —  Andanne-Clney,  808,  998.  — 
Andenne-Eghezée,  803.  — Amlenne-Huy,  379,480, 
481, 809.  —  Aodenne-Sanison,  998,  —  Ans-Oreye, 
481,  —  Anvera-HoogsIraeteH,  997,  —  Anvers- 
Santïliet-Hoogalraeten.  231,  —  Anvers  à  Tongres 
et  a  Oreje,  480.  —  Anvers-Turnhoul,  231,  — 
Arlon-Ëthe,  714,  715,  808.  —  Bierwart  Hannut- 
Omal,  997.  —  Bierwart-Rendeui-Hannul,  808,  — 
BlaQkenberghe-Wenduyne-Ostende,  997.  —  Bru- 
xeltes-HaeGht,480.481,598.  — Bruxelles-Lennicli, 
raccordement  i  la  gaie  de  Cureglieni,  715.  — 
Bruxelles-Minove,  481,  808,  997.  —  Charlerol- 
Cosselles,  807.  —  Charlerol-Nalinnes,  807,  808, 
997.  —  ChênéeâEfflbourg,  715.  —  Ciney  a  Yvolr. 
715.  —  Clavler-Poulseur,  808,  ^  Clavier  au  Val- 
Salnl-Lamberl,  997.  —  Condroz,  598.  —  Courlral- 
Dadezeele  avec  embranche  ment  vers  Manin,  808. 

—  D I est' Lou vain,  598.  —  Dolbaln-lCupen,  480, 
481,  714,  808,  997.  —  Eecloo-Ysendylie,  808.  — 
Furaes-Ypres,  808.  —  Gand-Somei'gem-Knesse- 
liere,  808.  —  Gbilu-Roclenge,  997.  —  tilons- 
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Bassenge,  4SI.  —  Glons-Haestricht,  8D8.  — 
Hannul-Omil.  808.  —  Hassell-Bourg  Léopold,  715. 

—  Hassell-Warenime.  808.  997.  —  Hejst-^pHlen 
Berg-Westerloo.  715.  —  Hooghledc-Roulera-Thlelt, 
598.  —  Hiiy-Waremme,  598.  —  J od oigne- Lan den- 
Keerlinter,  806.  —  Landen-Jodolgne,  997,  998. 

—  U^e-Val-Salnl-Lambert,  481.  —  Haeseyck- 
Lanaeken-Tongres,  997.  —  Matdeghcm-Rresliens, 
347.  —  HirwarUHannul,  713.  —  HonS'Bou&su. 
608,  997.  —  Mors-Ghlin,  997.  —  Montigny- 
Thulllles.  997.  —  Hontigny-te-TllIeal,  146.  — 
Monl-aur-Marchienne,  146.  —  Namur-Egheiée, 
715.  —  >a mur-Fosses,  715.  —  Namur-Spy,  715. 

—  Mnove-Hal,  481.  —  Nivelles-Grande  Espinetie, 
808.  —  Olioy-Mesnii.  4B0,  598.  —  Onoz-Spy. 
998.  —  Oslende-Meuport-Fumes  et  Nleuporl- 
Bains,  808.  -  Slvry,  231.  —  Theux.  146.  — 
Thuitiles-Jjmloulï,  598.  —  Toiigres-Hasselt,  808. 

—  Tournal-KoubaU,  997,  998.  —  Tongres-Oreje- 
Waremme,  715,  808.  997, 998.  —  Vervlers-Dison- 
Enslval,  231.  — V)llers-le-Boutilel-Remicourt.  808. 

—  Waremme-Oreye,  808,  997.  —  Wavre-Jodoigne, 
714.  715.  —  De  l'arrondisse  ment  de  Gharleroi, 
714.  —  Dans  l'arrondisseinenl  de  Tumhout,  997. 

—  De  la  vallée  du  lieer,  997.  —  Du  Condroz,  714, 
III.  V.  Droit»  featrie. 

tiquiDEi  ALCoatiguEi.  v.  Douaw*. 

LITi  ■ILITAIHEI.  Renouvellement  du  contrat. 
Loi.  127.  131. 

LITTÏRITURE  lATIOULE.  Anciens  monuments  de 
la  littérature  flamande,  suppression  des  subsides, 
295.  —  Art  dramatique,  primes.  53.  741,  —  En- 
couragements, 638.  —  Prix  quinquennaux,  réorga- 
nisation, 133. 

llVRETtde$niarctiandsambulanls.V.C(r/p0r/iTD«. 

LIVRETS  D'OUVRIERI.  V.  Code  dvil. 

lOCATAiREl  IRsaiTABLEI.  Mesures  pour  racltller 
l'expulsion,  629,  630;  loi,  633,  636. 

LOBEIEITI  tiLiTAiREl.  Prorogalion  de  la  loi  de 
1872.  Lois,  40  à  42, 127, 200,  281. 282,  400, 402. 

101  GORRUIAIE.  Inobserrallon  de  l'article  62. 
180,  —  Interprètaliou  de  l'article  131 .  n"  5  (frais 
des  tribunaux  de  police).  Lui,  601,  602.  —  Modi- 
fications. Loi.  120,  599,  715  i  717  ;  réimpression, 
810,  —  Ordonnancement  des  dépenses,  modlfl- 
cations.  Loi.  180.  268.  269.  —  Porlée  de  l'ar- 
ticle 88  (commissaires  spéclauï),  381.  —  Suppres- 
sion des  n"  9  et  13  de  l'arUcle  131  (secours  aux 
fabriques  WigWw  a  allouer  par  1( 
proposillon  de  U.  Buis,  181,  182. 
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Lai  DU  10  VEIDfMIAIIE  Al  l(.  V.  Cemmunrt. 

LDI  PRDdICUlE.  Modiricallon.  Ul,  143.  599, 
71S  il  717  ;  n^impression,  810.  —  OrdoonanceiDeiil 
d«g  ddpensM.  Loi,  180,  26S,  269. 

LOII  DUVRlttlEI.  Intenllona  du  gouverDeoWDl, 
730, 1051. 1053. 1051.  —  StalisUque  Ak  infrac- 
tions, 850, 851.  V.  Sataira.  —  Travail. 

LOUTKt.  Dcstnictlan,  79S,  1045. 


■kCNIIEt  «BmCOLEt.  Y.  Droin  d'enlrit. 

UIISTHATt.  N'ulDJliallollB.  Cril!qu«5,  736,  737, 
865,  1040.  1041.  ~-  Posillon  des  Juges  d'instruc- 
Uun,  414,  —  Kéduclion  du  nombre  par  siège,  630. 
—  Traileraents,  27, 108. 175,  294, 413,  517, 630, 
736,  737,  865,  1039,  1040,  1042. 

■AIIIORTE.  Eitension, mesures !i  prendre, llKl. 

■MO»  OUlIltlEt.  V.  HabiKHian*  «uvHirei. 

MUDtEt  tPIDElIQUEI.  V.  Bygiine  publique. 

■ALLE-POSTE.  V.  Poila. 

lAIIFEtTATlORi,  à  l'isaue  des  géantes  de  la 
Chambre,  345.  —  A  l'occasion  d'un  mariage,  717, 
718. 

■ABBIEt.  DroiU  d'enlr«e  en  France,  38. 

■MCIAIDt  AHULUTI.  V.  Colportage. 

■AIIIAIE.  V.  Code  dvil. 

■AHIAOEI  de  Beliies  il  l'étranger.  Loi,  137. 

■ARIIE.  Apprenlissage  en  mer  des  pilotes  de 
rivière,  890.  —  Arrestation  b  boril  de  navires 
belles,  projet  de  loi,  676.  —  E^empKoD  du  service 
miiltaire,  295,  206.  —  InsuHsance  des  bateaux- 
pilotes,  S90.  —  Inierdicllon  d'accoster  nn  navire 
de  mer  ou  de  se  trouver  a  son  Iwrd  sans  autori- 
sation. Loi,  74t ,  890.  —  Marine  marchande  belge, 
2G1,  741.  889.  890.  —  Nécessité  de  développer  la 
marine,  S95,  296.  —  Protection  des  marina  contre 
les  aiirÛlEura,  1044.  —  Protection  des  pieheurs. 
Ecole  de  naviption.  DiplAme  pour  l'exercice  d'un 
commandement,  419.  —  Service  de  sauvetage  sur 
le  liltoral,  Insuffisance,  1044.  —  Service  entre 
Ostende  el  Douvres,  69,  70,  72,  219.  419,  640, 
741,  904,  996, 1044  ;  construction  d'une  nouvelle 
.malle.  Crêitil.  Loi,  640,  641;  officiers,  slluallon, 
785,  889,  890,  1044.  —  .Service  entre  Nleuporl  et 
Londres,  69.  V.  Navigalion.  —  Trafic  ift  tpiri- 

■ÉDECIIE itTEmiAIRE.  ModiBratlon  A  lel  delSSO, 
projet  de  loi,  792. 


■ËOECIII.  V.  Armif.  —  Art  de  guérir.  —  t>rtt- 
nitaliea  jvdieiairr. 

■flAISEI.  V.  DroiU  d'aceite. 

■ElDICITt  ET  lABAIOIOAtr.  Ellension.  737.  - 
Detnsnde  rie  modlfleation  a  la  loi  de  1SG6.  »''. 
867, 1038.  —  Dépôts  de  mendicité  :  de  bni'^ 
prisa  de  possession  par  l'Etat,  413,  50»,  5i>l  ;  .: 
Gand  el  de  Ruvsselede,  promiscuité,  866.  m': 
de  Heckbeim,  501;  aumOniers,  nécessite  dr: 
nommer,  737,  738;  modiScatloD  deaun<ié«  dr  i 
législation,  501,630;  rerormes  nécessaires,  z^'. 
867.  1038  a  1041  ;  situation,  737.  738.  —  tr-r- 
de  hienraisance  et  dépdts  de  mendicité,  né«-e*~t' 
d'une  complabillié  séparée,  866.  —  twil^  i 
relorme,  moralité,  737,  738;  organisation,  l"]'. 
surveilbnis,  738. 

lEUSE.  Baisse  des  eaux,  145.  —  Bamfei.  W, 
146.  298,  299.  —  Canalisation  dans  le  Unbvi.r;. 
300,  644,  645.  747.  —  Inondations,  68,  7t).  71. 
146  225  â  228,  298  i  300,  435.  436.  470.  4:i.         | 
643,  902. 1064, 1065.  —  Pont  i  Haesejtk.  4:«fi»  t-       | 
tion  avec  la  Hollande,  469.  —  Réginw.  346.  4:i^.        , 
436.  —  Trawu»,  68  à  71,  146,  300,  470,  i'.:. 
902  a  905,  1060  1  1063,  1065.  ' 

■  lEL  ET  CIRE.  —  V.  Droili  d'nirie. 

■IL1CE.  Actes  de  nalitralisalion,  eicmptien  ■l<-« 
droits  11 'enregistrement,  6 18, 843, 844.—  Aninis:  r 
aux  réfraclalres,  relaniaiaires  et  desert^ors,  l- . 
11.  —  Caisse  de  remplacement,  ?00.  SOI,  fl£>, 
220;  remboursement  d'une  somme  de  200  tnati, 
54,  283.  —  Congés  de  six  mois,  CAni:ès  de  tenaixi 
et  de  uoissoi),  401,  402.  —  Conseils  de  niiict. 
Introiiuclion  d'éléments  politiques.  811;  tan- 
taires.  Indemnité.  27, 138.  —  Conseils  de  rettsM-r, 
gévéïlté,  138.  —  lixamen  corporel  des  iBilinnw. 
130;  examen  iiitellrcluel,  283,  284,  293.  — 
F.xemplinns,  138;  des  marins,  295,296;  des M>r«»- 
ilstes.  220:  loi,  398  a  400;  desséminart^les,  f  !'.•, 
281.  282.  607.  613;  loi,  398  k  400.  —  lotev.)»,- 
lite  et  insaisis  s  Bblllté  de  la  rémunération  des  lolao- 
taires  avec  prime,  loi.  503.  —  li)c«rporatiM  ee 
France  des  Belges  qui  n'ont  pas  satisfait  a  la  M  eu 
Belitique.  28.  ~  Inégalité  des  charges,  127.  — 
Injustice  résultant  de  l'applicallou  des  lots  m 
France  et  en  Hollande,  200,  SOI.  —  Jeunet  rn* 
astreints  Inilùmenl  au  sertire.  127  a  VM,  1..". 
200.  — Nationalité;  81s  de  Fraudais  iiés  en  BeftHCK, 
G08.  Fils  de  Belges  nés  en  France,  9M.  S-u- 
velle  léglstalion  française,  nécessité  d'uue  tt/unt 
cnire  les  deux  pays,  984,  1009.  —  Rédadi-t 
du  temps  de  service,  4O0,  401.  —  Projet  d 


lyGoogle 


TABLE  GÏSNÉRALB  DES  MATIÈRES 


H.  d'OullreoionE,  606.  608,  613  ï  615.  —  IléniD- 

ntrelion,  critiques,  725.  —  V.  Trailéi. 

■IIEMII.  V.  Droili  d'ftiirée. 

■IIEI  de  BouKe.  Demande  de  rermetiire  d'une 
galerie.  141,  S25.  —  Cun^ell  île»  mines,  proposi 
lion  de  supprassloD,  296.  —  Créaiiuii  d'une  dlrec- 
tloD  i  Cbiriero).  220.  --  Grisou,  catastrophe  â 
Seraing,  139;  mesures  à  prendre,  139,  220.  — 
Redevances  sur  les  mines,  rétablissement  du  Tunds 
spécial  demanda,  1044,  1045.  —  Régi emeu talion 
du  travail  dans  les  mines,  proposition  de  U.  Jju- 
Mn,  1013.  —  Stage  des  Intiénieurs,  arrêté  roial, 
402,  403. 


■IIEUHt  (ouvriers).  Caisse  de  prévoyance,  54, 
730,  796,  853,  1044,  1045.  —  Amélioration  de 
situation,  402. 

illllTÏIEI.  V.  Dipartemmt*  miwUirielt. 

■IIIITIEI.  Crise  ministérielle;  remplacement  de 
HH.  Jacobs  et  Woesie,  419  ï  424.  —  Pension,  25. 

—  Traitement,  25,  54. 

■liaRITtt  (Représentallnn  des),  38,  223,  368, 
369. 

■IIE  El  lIBERTf  PRDÏIIOIRE.  Droit  pour  les 
chambres  des  mises  en  accusation  de  l'aciorder; 
projet  de  lui,  739. 

■OIITEUR  RELIE.  Développement,  708.  —  Distri- 
bution, 630.  —  lirolt  de  réponse,  21  —  Insertion 
d«s  arrêtés  relatifs  aux  titres  de  i^obiesse,  585.  — 
Partie  non  officielle,  27.  —  Suppression  d'inser- 
tions, 794.  —  Texte  flamand,  517,  518,  1042, 
1043. 

■DIRAIEt.  Aiigmenlallon  de  U  monnaie  divi- 
sionnaire, 394,  476,  502,  —  Ccmfércnee  moni!- 
taire  de  Paris;  difliculté-,  395,  396.  —  Conven- 
tion monélaii'e  du  6  uoTembre  1885.  Adh*^ion, 
loi.  467.  —  Création  d'un  fonds  monétaire,  502. 

—  Etalon  monétaire,  1003;  bimétallisme,  nnino- 
mélalliHme,  467,  468.  —  Pabrlcaiinn  de.s  pft^ces 
d'un  centime,  lois,  54,139,  605,  606.  -  Hûiel. 
Dépenses,  176,  227,  228,  261,  291;  affectation  \t 
un  autre  usage,  830.  —  Suppression  du  service, 
371.  —  Union  laiine,  467, 468,  830.  —  V.  Traiiit 

■OIOIETILLUIE.  V.  MoBnaif». 

■OIUIEIT  WIERTZ,  887. 

■OItttEITt  AICIEII,  ri'stanration,  châtran  de 
Gérard-1e-Uiahle,  à  Gand,  639, 889  :  des  Cumies.  a 
Gand,  419,  741,  1043.  ~  HAtci  de  ville  Olusl, 
741.  —  V  Élfimt. 


■DIUlEITt  fUILICt.  V.  Églitet.  —  Bàttl»  de 
ville.  —  Hôlelt  prûvineiaux.  -  Incendie.  — 
Palait  dejutlice.  —  Palait  de  ta  Naiion. 

■UtËE  GOHERCIU.  Crédit.  Loi,  54.  —  Mau- 
vaise InsUllation,  258. 

lUtËE  DE  L'IlDUtTRIE.  —  Dangers  du  labora- 
toire de  cbi  mie,  132. 

■I»£E  DEt  ËGNKIBEl,  création,  638. 

Wiiil  tCOLtlRE.  CrédlU,  298. 

lUtËU  NOMUt  d'art  monumenUil  el  di<coratir, 
création,  639.  ~-  De  peinture,  achats,  critiques, 
219;  dangers  d'incemlie,  295;  ouverture  le  soir, 
295;  tnhleau  de  H.  Siintienejer,  53,  54;  transfert 
au  palais  des  beaux-arts,  295.  -  Ues  pliilres,  53. 

—  D'histoire  naturelle,  critiques  au  sujet  des  publi- 
cations, 219.  —  Surveillance,  740. 

■UTUliLItTEI.  V.  Secourt  tnulittU. 

M 

■ATlORilllTf.  V.  Code  dvit.  —  Bnfanli  «alareli. 

■ATURItlMTIOI.  —  Coodllluns.  Loi,  54  â  56.  — 
Droit  d'enregistrement.  Lui,  54.  56,  742.  — 
ExempUoD  en  faveur  des  mijluieus,  618,  943,  844. 

—  Grande  naturalisation  de  H.  Uebrecht,  de 
H.  Uuntedore  Levi.  56,  141  ;  de  H.  Scbeler,  296.  — 
toi  du  6  aoilt  1S81,  moiliilcaUun.  Loi,  890,  891. 

—  Uodiiication  au  mode  de  loiation,  139.  — 
Rejet  de  la  demande  de  naturallsalioii  de  deux 
prêtres,  55. 

■AVIUTIDI.  Oifimages,  1059, 1062.  —  Conven- 
tion a«ec  la  Compa|;nie  Lamport  et  Hotl,  13S,  176, 
225  i  227.  229;  service  postiil,  loi,  432,  433; 
avec  la  Ueu tscli- Austral  1  se be- Dam psc h ilTs-Cesell- 
sctiafi,  loi  890;  avec  la  Hed  Star  l.lne,  295,  296; 
avec  le  Norddeutscher  LloyJ,  loi,  469;  pour  le 
service  entre  Anvers  et  New-Vorli.  Loi,  640,  641. 

—  Droits  de  feu,  île  fanaui  et  de  pilotage,  réduc- 
tion, 434,  934;  remboursement,  176;  suppression 
en  faveur  des  navires  i  destination  de  porL>i  belges, 
741.  —  Interdiction  de  la  navluallon  de  n<ilt  sur 
les  canaux,  observation  ries  rèj;iemeiils,  1043.  — 
laugeaiie  des  navires  de  mer,  loi,  138,  219.  — 
Ligne  vers  l'Australie,  suliSide.  28,  69.  —  Bepos 
dominiral,  1062,  —  Suppression  des  droits  de 
balellerle  di'manriée,  71,  147,  301),  434  435,  496, 
501.  532,  616,  618.  643,  en  faseiir  des  bateliers 
allant  de  Charleroi  a  ruris,  98;i.  —  V.  Mnriae. 

—  Trafic  de  ipirilueiix.  —  TraiUs. 
lEUTIAtlTE  RELRE,  603  ï  613.  (.ampagne  d'une 

partie  de  la  presse  fraufalw,  684. 
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■OBLEHE,  Utres.  V.  Moniteur  belge. 

lOM  PtTnaiTtiqUEt.  Autorisatioa  de  les  modi- 
(ttT,  port  de  faux  noms,  413,  414. 

■OTAJIIEI,  Augmentation  du  nombre  dans  les 
cantons  de  Salnt-Jo&se-ten-^oode,  d'Ixellet  et  de 
Holenbeek-Sainl-Jean,  loi,  518;  ï  Vervlers,  loi, 
519;  des  communes  des  environs  d'Anvers.  loi, 
135,  73S.  —  Serment  en  Bamand,  637,  63S. 


OBtElHaTDIIE  ROfkL.  Bulletin  méléorolo^qtia, 
218,889,  —  Crédits,  888. 

aiiEMlX.  Demande  de  revision  de  la  loi  sur  la 
tenderle,  142. 

GMARIIATIOI  JUDICIAIIIE.  —  DlsporiUoo  addi- 
tionnelle il  l'artirle  13S  de  U  loi  du  ISJulu  1869. 
(Cour  de  cassulion,  autorisation  pour  la  première 
chambre  de  s'occuper  des  pourvois  en  maiiËre 
crimloelle,  correctionnelle  ou  de  police.)  Loi,  S94; 
prorogation,  518,  519.  —  Emploi  de  la  langue 
Oamaude  en  matiâre  Judiriaire,  39.  40,  li6, 127, 
£00,  217,  S8I,  519,  876  ï  887, 104£  ;  arresLition, 
Donjuatitlée,  ï  y  nthoul,  de  deux  personnes  dont  les 
expltuUuQS  n'ont  pas  été  comprises  par  les  gen- 
darmes ignorant  te  flamand,  39.  —  Frais  de 
Justice,  élévation,  293,  415,  '518,  630.  736,  737, 
865  il  867.  1040  k  1042;  rtduclion  du  crMt  ; 
relatif,  413  b  415.  —  Honoraires  dea  médecins  en 
cas  de  constalalions  judieUires,  1040.  —  Indem- 
nités aux  vicUoieB  de  détention  arbitraire,  1036, 
1039.  _  Jiirv.  Dispense  de  se  rendre  à  la  rour 
d'assises  quand  il  n')  a  pus  d'affaires  Inserties  au 
rAle,  52;  droil  à  donner  ï  l'avocat  de  parler  de 
l'application  de  la  peine,  1039;  formation  de  la 
liste,  1039  ;  iudemnllé,  52.  —  Plaidoirie  devant 
les  tribunaux  de  première  instance.  Pnyet  de  loi, 
1037,  1038.  V.  Code  de  commerce.  —  Code  de 
procédure  civile.  —  Code  de  procédure  pénale.  — 
Code  de  procidare  finale  militaire.  —  Code  pénal. 
—  Code  pénal  militaire.  ~  Cour  d'appel.  —  Déten- 
tion préventive.  -~  Enregitiremenl .  —  Frait  de 
JuMtice.  —  Greffierê.  —  Jugei  de  paix.  ~  JuiUce* 
de  paix.  —  Loi  communale.  —  itagiilralt.  — 
JUiie  tn  liberté  provitoire.  —  Procédure  gra- 
tuite. —  Tribunaux  de  commerce.  —  Tribunaux 
de  police.  —  Tribunaux  de  première  iuilanee,  — 
¥acttn<e$. 

OSIEHEITI  FOMILEt  de  BeniiBsart.  Crédit,  51. 


PALUK  DE  JUIT1CE  de  Bruxelles.  Crèdlli,  52,  53, 
137,  217,  218,  261;  exagér^lion  des  dépenses, 
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227,  643  i  645.  —  De  Gand,  eijfenccs  de  nxi~ 
1040, 1041. 

PAlAlt  DE  LAIATIOI.  ARnndUsenMit.  Crrli, 
71  ;  reconstructiOD,  643,  644. 


PAguEBDTt  entre  Oslende  et  Dontrw.  V.  Ment-. 
PARC  DE  lAEttl.  Frais  d'entreUen,  69. 
PAlUKt  D'EAU.  AbrosiUon  de  l'arUele  S  àt  ^ 
loi  du  6  frimaire  an  ni.  Ul,  145  A  147. 


PATHEIT  DU  lAUlHEI.  V.  Salairet. 
PAI^BM.  Visite  du  rai  et  de  la  rriae  tm  (i'.- 
^ue,  2M. 

PËIiNE  FLDIIALE.  CODservation  dg  poisson.  :i. 

1045.  —  Destruction  des  loutres,  792.  104.'<.  — 
Echelles  A  polssoD,  985.  —  Kscapt  et  affl<irnl>. 
surveillance,  641.  —  Loi,  56,  57,  139  a  lit.  - 
Hojens  de  la  régénérer,  220.  —  RereuplesKol  dt- 
cours  d'eau.  1045.  —  Surveitlaoce.  788,  7»2  - 
(^rrupUon  des  eiux.  V.  Bsgitte  publifmt. 

PtCNE  lARITlHE.  Conflits  entre  pfcbear*  hri^-^ 
et  anglais,  586,  742  ;  émeutes  A  Osteode,  742.  — 
DlpUme  pour  les  patrons- ptabeurs.  toi.  S&3. 1>>I'-. 

1046.  —  Kncouragentents.  220,  295,  £98.  104J 
—  KngiDS  sentant  A  la  destmctioD  dn  ileU. 
fabrication  ;  péDalIléa,  loi,  137.  -  EDsrigseBNt 
852. 1045.  —  Eiem|ilion  du  service  militaire,  t  -<. 
;i96.  — OrganlEatioo  de  U  péclMrle,469.  —  .s^ir- 
tion  de  ta  convention  interna lioaa le  sur  la  piVte 
diins  h  mer  du  Nord.  loi.  253,  292.  V.  teoi  et 
péclie.  —  ÊcoU  det  moutirt.  —  ttarûu.  —  Truiift. 

PEillOII  de  H"  vea*e  DcM.  propotliioo  de  .•  ■. 
57, 141.  —  Des  agents  du  chemin  de  fer.  '^«9.  — 
Des  chefs-gardas  et  des  gardes  dn  ctesia  de  (er . 
Pétilion  tendant  A  ce  que  fige  de  la  rHraiIe  s».i 
Bxée  par  la  loi  A  55  ans,  994.  996,  1016.  —  Dr^ 
commissaires  de  police,  217,493,494,  599a  6>>:. 
641,  717.  —  Des  condueleurs  de  voitures  trl.w- 
lalres,  projet  de  loi,  1038. 1039.  _  Des  coiueiUtr> 
de  la  cour  des  comptes,  36, 141.  386.  —  Dts  gn- 
darmea,  insufflsance,  474;  des  veuteteterphedis. 
708;  loi,  742,  743.  —  Des  inslitutrnrs,  projet  r.- 
loi.  132  ;  taux,  rédnctîoD  dn  traitement,  742.  — 
Des  instituteurs  dâmlssionnaires  en  1879,  î^'. 
473,  474,  641,  710.  742;  proposition  de  M,  TK 
860  A  862.  —  Des  ministres,  25.  —  Des  pra(rssetr> 
de  l'enseignement  mo^en,  473,  742,  M3.  861.  - 
Des  proligsseiirs  et  lniUtaleurs  ctmbbiui  h  l* 
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leurs  leuves  et  orpheling.  Loi.  B2t,  296;  autre 
loi,  £96i  wrvices  miliuires,  141;  liui,  748.— 
Des  serrélaires  eommuQaui,  600.  601,  717,  743, 
809  i  811,  1001.  — Uu  personnel  de  l'AMtJ^inir 
d'Anvers,  de  rinslitut  commercial  d'AnTera  et  du 
coDserviitoire  de  Gand,  lai,  57.  ^  Eméritat  des 
roDctionnaires,  742.  —  Nomlnatloo  en  Ef^pte  d'uQ 
conseiller  i  It  cour  d'appel  pensionna,  221.  — 
Pensions  civiles,  aagmenUUon  demandée,  57, 141, 
821,  371;  propositions  de  loi,  57, 141,  !96;  loi, 
371,  478  ï  474;  projet  de  loi,  641.  —  Pensions 
eccléilasliques,  augmenlatioD  du  nombre  et  du 
Uui,  57;  eridlt  sapplâmentalre,  loi,  141  ;  propo- 
aillon  de  loi,  641  ;  révision,  S41.  —  Pensions 
militaires,  augmenUlion  demandée,  141,  803,  821, 
896,297;  loi,  742,  743;  inégalités,  1009;  révision 
de  la  législation  demandée,  641.  —  Héduetlon  des 
délais  de  liquidation,  830.  —  Refus  de  pension  à 
des  insUluteurs  communaux,  221. 

PEIIIOII  OUfHltilEt,  858, 

PËTITlOlt.  Ulse  i  l'ordre  du  jour,  148. 

FIItlIMCIÏH.  V.  Armte.  —  Art  dtQuirir. 

PIEUX  {Arrestatiou  du  navire  danois  le),  dans 
l'Escaut,  88. 

PilEDll.  LAcber  de  pigeons  belges  en  France,  586. 

PILonaE,  PllOni.  V.  Marne.  —  TraUit. 

PlICliaiLTURE.  Congrès  i  convoquer  en  Belgique, 
469. 

FDIDI  ET  lElUIES.  l'oinçonnage  des  bascules. 
Inobservation  du  règtemeDt,  652,  990,  1014. 

POIIIOI.  V.  CAemmàefer.  —  Piehe  fluviale.  - 
Péehe  merilime. 

PQLOERt.  Du  pajs  de  Waes.  Asséchemenl,  228. 
—  Elargissement  des  rigoles,  646,  904.  —  Le 
loDgdescAtes,  746. 

PDLtCE.  Désordres  i  Bruxelles  a  l'occasion  du 
mariage  d'un  membre  de  la  famille  d'Arenberg, 
717,  718, 

POLICE  DEI  tEURS.  OrganisaUon,  630. 


POUCE  gClÉMLE,  424  i  486. 

POUCE  JtlQiCitlHE  i  Bruxelles,  217. 

POLICE  ■miiTIIE  de  l'Eseaul,  819. 

POLICE  MIHilE.  InsufDsance,  630. 

POLICE  lUITAIRE  des  animaux  domestiques,  loi. 
174.  —  Inobservation  des  rë^lemenl;,  985.  — 
InsuIBsance,  363.  V.  Bétail. 


PDLIIÏEt  D'AMUIMICEï,  V.  Timbre. 

POLITIQUE  ÉGDROIiqUf,  505  ï  507,  1052  i  1055. 


POlPIEm  VOLOITItlIIEt.  V.  Garde  civique. 

POITI,  Aeltre,  908.  —  Alost,  298,  899.  — 
Anvers,  435,  436,  902,  904,  905.  ~  A  Anvers  sur 
l'Escaut,  convention  entre  l'Etat  et  la  Société 
Immobilière,  loi,  1064. 1065.  —  Aulrjve,  597.  — 
Audeghem,  435.  —  Bas  Oha,  145,  434  i  436, 
533,    903,    904,    1064,    1065.   —   Boum,   827. 

—  Bruxelles  (rue  de  la  Cauruniic  et  rue  Graï),  900; 
Léopold  11,  1060;  sur  la  llxne  du  Luxembourf, 
1060.  —  Cbâlelel,  903,  905,  1060,  1063.  — 
Chénée,  593,  594,  900.  —  Comines  (passerelle), 
908.  — Courtrai,  227,  228.  —  Dcynie,  901.  — 
Geiilbrugge,  644.  —  Grognon,  898.  —  Herbalte, 
898.  —  Hombeek,  1065.  -  Holluu,  903.  —  De 
Huy,  69.  —  Kiiesselaere,  1063.  1065.  —  Lande- 
ghem,  900.  —  Uaesejtk,  70,  229, 435,  436  ;  con- 
veutloD  avw  la  Hollande,  469  —  Haizerel,  145, 

—  Uarla-Leerne,  1065.  —  Helle,  1060.  —  Henln 
(passerelle),  902.  —  Hdrelbeke,  644,  901.  — 
Wamèclie,  298  à  300,  435.  —  Meuwege,  597.  — 
(lutirée,  901,  1062.  Sclayo,  69,  146,  887, 
828,  298,  435,  436,  597.  —  Seraing,  1062  à 
1065.  —  Tamine»,  435.  —  Termonde,  1064.  — 
Thon-Samson,  )45.  —  Wervicq  (passerelle), 
902.  —  Wetleren,  288,  1065.  -  Wi.ttelen.  1064. 

—  Entre  Gentbrugge  et  Hout-St-Amand,  644,  645. 
-Entre  Houpllnes  et  Ploegsteert,  644,  —  Entre 
le  boulevard  Léopold  II  et  le  boulevard  d'Anvers, 
ù  Bruxelles,  900,  904,  —  Uu  Val-lîenoll,  900.  — 
Sur  le  canal  de  Bruges  a  Oslende,  746.  —  Sur  le 
canal  de  Turnhout,  746.  —  Rachat  des  ponts  k 
péages,  68,  145,  644,  645,746,  90!,  903;  crêillt 
extraordinaire,  loi,  746. 

POITs  ET  CHKUllfEl.  Conducteurs.  Traitements, 
145,  146,  470,  902,  1061.  —  Recmteoienl,  908. 

POfiCl  français.  Inlerdlctlon  de  les  importer,  706. 

FDHTO'IRIEt.V,  Armet. 

PORT»  d'Anvers,  68,  70,  225,  229,  297,  898, 
367,436,  645,  747,  793.  1059,  1063.  —  Blan- 
kenberghe,  901,  1043.  —  Bruges.Hejst,  69,  70, 
145,  226,229,  298,  300,  645,  647,  901  k  906, 
1043,  1059,  1062  à  1065,  —  Bruxelles.  288, 
299.  538. 903  ii  905, 1059 ï  1063.  -  Oand,  avant- 
port,  loi,  67.  68;  travaux,  228,  434,  435.  — 
La  Panne,  port  de  refuge.  747.  —  Meuport,  69, 
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298  il  300,  531 ,  532,  M4,  W5, 747, 90Ï,  1063.  — 
Vstenàe.  29â,  £99,  434  i  43G,  531 ,  53S,  640, 644, 
645.  003,  y05,  1063  h  1005,  —  Prix  du  roi,  226. 
V.  Navigation, 

POSTES.  Admission  des  femmes,  897,  898.  — 
Auxiliaires,  améliorsUon  de  imsIUod,  1057,  1058. 

—  Bureaux  ■■  ftnixelles  (gare  du  Nord],  641,  744  ; 
Chaineux,  641 ,  Chirleroi,  898;  Cerkerea,  432) 
Henri-Chapellp,  641  ;  Jalhay,  041  ;  La  Reid,  641  ; 
Uuvaiii.  641,  897,  1057,  1058;  Uttende,  744; 
Itaniimes.432;  Rienipst,432;  Slekene,  897,  89S ; 
Velalnes,  222.  —  Caisse  d'épargne,  primes  a 
réparlir  cuire  tous  les  enipioyiïs  du  hureau.  1057, 
1058.  —  Carles-ciiveloppes,  prix.  1057, 1058.  — 
Chèques,  création,  142, 143.  —  Cunimis,  cuncoure, 
897,  898.  —  Facteurs,  ijmeilunilioli  de  siluaKou, 
142.  222,  297,  490,  744,  795,  897,  898,  1057, 
1058  i  uuturîBiiUon  d'utiliser  gratuilemeiit  les 
llgDes  vicinales.  878  ;  sl^i:l(îcaiioii  des  actes  en 
mallËrerépressIve,  1040,1041.— Facteurs  ruraux, 
situalion,  58,  432.  —  Fermeture  des  bureaux  ^ 
Liège  le  dimanche  après-midi,  897,  898.  —  Fran- 
chises, suppression  du  contreseing,  1057,  1058; 
en  faveur  des  professeurs  d'agronomie,  10,  58.  — 
Heure,  unification,  adopliaii  du  cadran  de  24  heures, 
1058.  —  Hôtel  des  postes  i  Oruxelles,  147,  222, 
261,  299,  434,  435,  644,  645  ;  à  Gand,  531,  533; 
i  Uége,  897.  898.  —  Journaux  quotidiens,  taxe 
d'abonnement,  rédui:lioii,  1058;  taxe  supplémen- 
taire, rédiictioD  ou  suppression,  897.  898.  — 
Légistalion.  moditicalion.  Loi,  898.  —  Haile-posle 
entre  Thiell  et  Wucken,  et  entre  Tirlemont  et 
Itersbeek,  58  ;  dans  te  Luxembourg,  59.  —  Percep- 
tion des  qiiitlances,  432.  -~  l'ersonnel,  ameiiora- 
lian  de  position.  432,  641,  744,  897,  898.  — 
Repos  doniinlc-al,  59,  697.  898.  —  Service  ambu- 
laiil,  admissiau  d'emploïËs  flamands,  1057,  — 
Senice  des  petits  paquets,  897,  898.  1057.  ~ 
Service  entre  Anvers,  l.a  Plala  et  le  Brésil  [Com- 
pagule  Umport  el  Huit).  Cnnventloii-tol,  432,  433. 

—  Service  liilernaiioaal  eulre  Calais  et  Bruxelles, 
432.  —  Sous-perccpleurs.  traitement,  744, 897.  — 
SouS'pernepUonàSt^Servals,  432;  Wesenbeek  ou 
Slerrebpek,  898.— Timbres  adhésifs  de  dlmensloD 
pour  elTt'ts  de  commerce,  débit,  394,  395.  — 
Timbras- poste,  InseiIpUoii  Qamande,  641;  di<-lri- 
bulion  automallqne,  897,  898,  1057,  1058; 
étrangers,  débit,  59,  143,  222.  —  Tubes  pneuma- 
li'tues  pour  le  transport  des  lettres,  432. 

POUDRE  I  TIRER.  V.  Exp/oii/). 
POUIBIII.  V.  Orand  complet. 


PRtEIPTIBI.  DlseusaloB,  122. 

PNEtCNIPTIDI.  Délais.  V.  O-ie  ciril. 

PRESSE.  Oommages-lnléréts  et  visites  dnoii'i- 
llaires,  proposition  de  loi,  demande  de  toir^  -"i 
discussloD,  23,  59;  discussion  el  rejet,  t22,  ?:" 

—  DommageB-intérâls,  compétence,  appel,  t" 
position  de  loi,  discussion  et  ijonmement,  823.  — 
NAcessilé  de  réformer  la  It^islalion,  414.  —  Pibi" 
catjons  Immorales  \'Eafant  da  Crapaad,  absetc 
depoursulUs,8S7,888. 

PR1SHS.  Dangers  de  reraprisoDoemenl  fs 
commun,  413,  1038  i  1041.  —  EucombrriiM^ii. 
414,1041. —  tnseignemenl  donné  aux  drini-.', 
630.  —  Irréyu  la  rites  dans  les  adjudieatkMts.  •^^' 

—  Locaux  :  Courtrai,  8G5,  1040;  Mteltes,  •■i-: 
Turnhuut,  prouiiscuilé,  867;  Verrier^  iiiM.rti- 
sance,  519.  —  Personnel,  738. 1040.  —  Tn*j'!. 
concurrence  i  l'industrie  libre,  285, 402, 591,  >'•:■■. 

PRIE  DE  MIE,  219,638. 

PHII  guiigUElIkUI.  V.  Uinrature  aaliMuU. 

PHOCËDUHE  CIVILE.  V.  Cùde  de  procédure  einlt. 

PROCfOUHE  BRtTUITE-  Refutée  ï  îles  lietinei 
d'accidents  du  travail,  737.  —  ï.xleDsion  a  la  jari- 
dIcUou  commerciale,  738,  861,  867,  869  a  Urs. 


PARLEIEITIIRE.  ArUcte  aBemh. 
nature  des  amendements  qui  peuvent  j  ttre  pro- 
posés an  secoud  vote,  1058,  1059.  —  Artit-t 
premier  rejeté  n'entraîne  pas  le  njei  de  laat  le 
projet,  207.  —  Article  rejeté  an  premier  \ote. 
amendements  au  second  vole,  208  —  QûOn  de  U 
majorité  absolue  après  la  démission  d'an  mesbre, 
52,66,—  Communication  de  dossiers  administrât.' t* 
à  la  Chambre,  122.  —  Constatation  du  oambre 
des  présents  au  début  de  la  séance,  G6.  —  ltr<>:i 
d'inter^ieliation,  obligation  du  gouvernement,  9*'}. 
—  Examen  des  budgets  séparés,  applicaliao  dr« 
dispositions  du  règlement  relatives  à  l'euBten  du 
budget  unique,  367.  —  Initiative  partamentalre. 
.517.  —  Malentendu  au  sujet  de  votes,  reprise  de 
ceux-ci  le  lendemain,  429.  —  HodiBcaiion  d'ni.« 
loi  de  réglementation  par  une  loi  de  l>«d{et. 
475,  —  Refus  du  président  de  donner  !cetBre 
Inlégi'iile  d'une  lettre  qu'un  membre  absent  |gi  a 
adressée  et  qui  constitue  un  vérilahle  discourt. 
discussion,  1058.  ^~  Retrait  d'un  projet  de  l<.i  ; 
arrêté  roval,  144.  —  Vérification  des  pouvoirs 
abstention  d  un  élu  de  prendre  part  aux  dHiWra- 
Uous  de  la  commls^ou  dont  U  faisait  partie.  Si"*. 
PROCEStUHS.  l'artieipalioo  des  troupes.  S.o'^ 
à  390. 
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II. 


PfIDPRIËTÉ  IIDUtTftIELlE.  V.  Trailéi. 


naTECTIDI  de  l'enranu,  517,  865,  866;  projet 
de  lot,  876.  —  DfS  enfants  employés  dans  les 
professions  ambulanteB.  Lo),  634,  738,  739. 

PNOTETt  (Publication  de  la  liste  des),  2S. 

PRDVncEl.  UodlDcatlonB  aui  limites  entre  tes 
proïlQceg  lie  ^a[aur  et  de  Luiembourg,  toi,  143; 
les  provinces  de  Namur  et  de  Hainaut,  toi,  998. 

PROVOCATtOI  ï  ccoiniettre  des  crimes  on  des 
détits.  Ui,  519. 


QUElTtOIIMRE  tlECTOMl.  V.  ÉUclion$. 


%Mi.  Subsides  lui  cemmunes  pour  leur  per- 
mettre de  fulre  guéilr  leurs  admloistrés  tDordug  par 
des  chiens  enragés,  789. 

RECEItEI»r  BÉIERAL  de  U  popuUUoD  en  1890. 
CoulrAte  à  exercer,  1001. 

RECE1EUU  COIIDMUI.  Irrésnlarltés  dans  la 
comptabilité  de  ta  commune  de  Liguï,  1001.  — 
Mesures  en  leur  faveur,  809  ï  811. 

NtCtAIEI  ajant  les  apparences  de  billets  fidu- 
ciaires ;  demande  d'iiiterdletion,  630  ;  loi,  738, 739, 


REFOIIIE  flEinOIIAlE,  S5,  26,  38.  39,  59  i  66, 
84,  122  à  126,  184  à  167,  823,  274,  277,  279  k 
£81,  368,  369.  427  tt  432,  515,  516,  720,  839, 
1043. 

REaiKPElITERTIJIIRE,  1038. 

lÉWlE  CELtUlAIRE.  Application.  Projet  de  loi, 
873. 

REailE  lUCCEHORAL.  HodlBcaUon,  789,  791. 

REBIITREt  PAROIttlAUl.  V.  Elat  civil. 

RÏItEIEIT  DE  U  CHAIBRE.  AbsenUisme,  66.  — 
Appfls    nominaux,    liste  de  présence,  143,  — 


tiudgel,  revision  en  vue  de  l'eiameu  du  builget 
Kénéni,  181,  297;  mwJlScatioDS  par  suite  de  la 
suppression  du  budget  général,  367.  —  Maditica> 
lions  diverses,  7.14, 898, 899.  —  Seclloris,  rempla- 
remeiit  par  des  coramlssious  permanentes,  pro|io< 
sition  de  M.  Vandertindere,  223.  —  Sections 
centrales,  représentation  des  minorités, proposition 
de  M.  Pirmrz,  223.  V.   Prccidure  pertemenlaire. 

REBIERERTI  COVIUIAUI.  V.  Tazet  eonimunùle$. 

REUIIEUX.  V.  CvUei.  —  Électoral. 

lERTE.  V.  Jleile  publique. 

REPOIDDIIIICAI.  V.  Ctttmnt  de  fer.  —  Deuanei. 

—  NavigaUtn.  —  Poilei. 

REPRËIEITKTIOI  lATIORAtE.  Augmentation  du 
nombre  des  membres  des  l^ambres.  Loi,  143.  — 
IncompaUbllités.  Représentant  nommé  administra- 
teur de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite, 
899.  —  luterdietloo  aux  membres  des  Cliambres  de 
recevoir  des  allocations  fa  raison  de  leurs  fone- 
tloDS  auprès  de  certslues  laslltutlans,  899. 

REtERVE  lATIORALE.  V.  ArmU. 

RtlIËREI.  Braeckman,  envasement,  227,  228.  — 
Broetteleytje,  902.  —  Démer,  145,  298  k  300, 434, 
470,  530,  645,  902,  904.  —  Uecdre,  145  à  147, 
229,  435.  —  iJurme,  906,  1064,  1065.  —  Ujle, 

298,  300,  436,  470,  645,  905,  1060,  1062.  — 
Eau  Blancbe,  530,  —  Ëspierre,  corruption  des 
eaux,  228,  299,  300,  346,  359,  435,  436,  52S, 
530,  532,  586,  615,  643  à  646,  792,  902  ï  904, 
1061, 1063  i  1066.  —  Gaverbeek,  902.  —  Haine, 
reprise  par  l'Etal;  proposiliou  de  M.  Boclistael; 
rejet.  146;  nouvelle  proposition;  vote,  146,  147; 
administration  par  l'Etat  ;  loi,  472,  645;  réparll- 
Uon  des  frais  entre  l'ttat  et  la  province  de  Hai- 
naut ;  loi,  643  a  645  ;  travaux,  225,  298,  300, 435, 
479,  496,  643  A  645, 1060,  1062  a  i064.  —  i.js, 
COrmpUon,  298,  299,  346,  435,  1061;  cbemin  de 
balaee,  299;  travaiii,  902.  —  Mandel,  298,  902. 

—  Mehaiiine,  caplage  des  eaux,  226.  —  Holeo- 
deuàtT.  435.  —  Ormeau.  captiJge  des  eaux,  226, 

—  Ouribe,  299,  346,  435,  436,  900.  902.  903, 
905,  1060,  1062,  1064,  1065.  —  Ru|iel,  travaux, 

299,  904  i  906,  1060,  1062.  —  Sambre,  747, 
902,  905,  906,  1063,  1064.  -  Semuis,  227,  298. 
1061. —Senne,  reprise  par  l'Etal,  amendement  au 
budiiet  des  travaux  publics,  145;  adoption,  rejet, 
146;  proposition  de  loi,  146;  tote,  147;  adml- 
nlïlrallon  par  l'iLtat;  loi,  472,  615;  répartition 
des  dépenses  entre  l'btat  et  la  province  de  Bra- 
bant  ;  loi,  643  a  645  ;  travaux,  285,  300, 496. 53i, 
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■OUTEI.  Anvere  à  Ond,  904.  —  Asch  ï 
Mechelcn-sur-Ueuse,  646.  —  AUi,  l[]J)gnl«s-Salnt«> 
Anne,  902. 1060,— AlhSFIobecq, 646.902. 1060. 

—  Audenarde  i  berthem,  1063.  —  BalJlaniont  ï 
CraideBiËvre,  646.  —  Baudotir  ii  Solgoies,  ri<:liat, 
298.  —  ItcrlrJt  il  Huno,  902.  —  Bols-de-Villers 
ïers  h  Meuse,  1065.  —  Bruly  i  Couiln,  534,  746, 
1060.  —  Bruxelles  i  Ctiarterol,  646.  —  Uruielles 
â  I.Muw-Sainl  Pierre,  68.  —  Chirleroi  i  Mar- 
chienne,  646.— Cbarleroi  à  Namur,  903.— Lhistres 
ï  Esemael,  1060.  —  Chièvras  li  Uhblpnghien, 
646.  —  Courira)  h  l.uingne,  902.  —  Conrlrel 
ï  Mouscron,  904.  -  Cruybeke  k  Wiesoiunsler, 
1064,  1065.  —  Cruïsbautein  à  Ans^tiem,  69, 
1063.  —  Dentergtiem  vers  la  routa  de  Tblelt 
i  Taraisf,  1065.  —  Deorle-Saiiiretli,  901,  904. 

—  Ullbeek  t  Buda,  68.  —  Ei:eeke-Seoimenaeke, 
901,  904,  —  ËrmelDQ  ii  li  ligne  de  la  HotlgD«e, 
746.  —  Feschereux  h  Froidtbier,  903.  —  Fouir 
a  Jalhay,  145.  —  Gattbem  aux  roules  d'Otsene 
et  de  Deyiizo,  901.  —  Goyer  i  la  Klation  de 
ftosoui-Uoyer,  647.  —  Grammene,  de  la  com- 
mune ï  lï  sUllon,  901.  —  Hannut  ï  Glngelom, 
227.  —  Harlebeke  â  Castre,  904.  —  Hauirays  i 
Gedlnne,  530,  531.  _  Herderen  i  Bassenge,  902. 

—  llenele-Bassenge,  1063,  —  HoogelraeLen  i 
Louvain,  299,  ~  Hu;  !i  Stavelot,  227.  —  Kerkom  i 
Trognée,  299.  —  Le  Leffc,  646.  —  LT^lJse  i 
h  frontière,  1061.  —  UDS-Salnl-Senala  à  la  sta- 
tion d'Avernas,  1061.  —  Leuze-Longchamps, 
746.  —  [.ooz  i  Hoegsett,  902,  1063  -  I.00E  i 
Maeslrlchl,  228.  —  Mïcquenolse,  68.  —  Haes- 
trlcht  il  Haeseyck,  228.  —  Harlteban-Hiibay-la- 
Neuve,  1061.  ~  Meerle,  746.  —  Membre  ï 
Boban,  530,  646, 746, 902.  —  MentpUs  à  Weelde- 
Meriplaa,  746.  ~  Hettet  i  Kieurui,  (146.  — 
Namur  à  Liège,  229,  —  Odeur  i  la  Meuse,  746. 

—  OoMmalle  à  Salnl-léoi:ard,  145.  —  Over- 
he.<^peQ  k  Landen,  1061.  —  Poppel  ï  BaBlen-Kor- 
Kèlhe  et  Olmen.  746.  —  Quèvy  ï  Bols-Bourdon, 
145.  —  Kemlrourl  il  HanelTe,  1061.  —  Renlngbelst 
k  Kemniel,  145,  227,  228,  299.  —  Saint-Denis, 
746.  —  S;i)nt- Nicolas  il  Grammont,  1060.  — 
Saint-Nco'as  k  Zwyndrecbl,  646,  904.  —  Saint- 
Trond  il  Hannut,  227.  ~  Salnl-ueonard  i  Hoog- 
Slraeten,  647.  —  Spa  a  U  Glelze,  1063,  —  Sul- 
alque  3  Berchem,  904.  —  Tamise  ï  la  TéU  de 
Flandre,  904.  —  TirlemonI  k  Huj,  227.  — Tongres 


vers  la  Meiiie,  902.  —  Toi»r«-FMhe-k-B»t.t- 
Clocher,  145,  90S,  1063.  ~-  Vlamerlingbe  a  a 

roule  d'Vpres  à  Beloell,  1061.  —  Waodn  . 
Herstal,  1060.  —  Wanferc«e  à  FlODrvs.  i.^. 
531 .  —  Warernme  i  Fexhe-le-Haut-Cloc)Mr.  l"f.i. 

—  Warlsouli  il  rognelée,  1065  —  Wesltapt*!'* 
au  hameau  de  Hau^ras,  1060  —  Weslni!  f 
il  BrechI,  145.  —  Wirhelen,  228.  -~  Ytnir  a 
r.iney,  531.^  Dana  l'arrondissement  de  Charier-u, 
646  ;  de  Gand,  901  ;  de  Saint  N  ira  las,  647.  901. 
1060;  de  Tiirnboul,  1062,  1064.  —  Entre  k* 
routes  de  Gand-Valenciennes  d  de  Stilbvni- 
Renaix,  534  :  de  Nederbrakel-Renaii  et  d«  S«Ur- 
gem-Henalx,  904.  —  Le  long  de  la  Menu,  900.  — 
Cr6dlt  extraordinaire  ponr  le  rarbit  de  roate» 
conrddées;  loi,  746.  —  Hauvils  élat  des  rnuli^. 
901.  —  Reprise  des  mutes  parr£ial,68,69,  ll'>. 
298,  437,  534.  746,  901  k  904,  1060, 1062.  10<^. 

—  PlaotalloDS  le  long  des  roules  V.  AfriemUire. 
MUES.  V.  Abbofe  de  VtV/era. 


tACCHARIIf.  Défense  d'en  imporier,  842,  843, 
1010  »  1012.  —  ImpAt.  Loi,  S48;  eflets.  1010. 

■Alir-IAll  (Chapelle  du).  Occupation  îU^le 
par  nne  confrérie  reUgiense,  413, 414. 

■AIIMIÉK.  V.  Cer|«  HipiomiUiqtie. 

MIIIE  de  lettres,  631,  632.  —  De  livreE  cl  de 
journaux,  636. 

ULAWES  des  ouTriers;  Incessibilité  et  insaicissa- 
bilité.  loi,  619,  622.  —  ItigleiHiiIallMi  da  payr- 
meut,  loi.  619,  622  ;  modification,  prowwiltao  de 
loi,  731;  suspension  de  l'applietl ion  t  AuTen.SSO 
à  852. 

tAllE  DEt  FETEI  i  Bruxelles.  CrfiaUon,  639 

MUIETASE  ■NIITIIE.  V.  Marime. 

tECDURt  lUTUELt.  Socjjtés,  crMit.  619.  709. 
—  Révision  de  la  ligislaUon,  731, 852, 1013, 1014. 

lECMET  DEI  LETTIEt  Droit  des  Juges  dnaftnKOH 
d'onvrir  les  lettres  conBées  k  la  poste.  CIrcalun 
de  H.  Devolder.  Critiques,  631,  632. 

lECRËTAillEI  Eonuuux.  Pension,  600,  601, 
717,  743,  809  i  811,  1001.  —  Re«oe«ttes  da 
secrétaire  communald'Anlbte,  494.  — Trailtmept, 
27.  110,  180,  809  à  811,  1001. 

lEL.  Rétablissement  du  droit,  péUtlon,  1S3. 

lEHlElT.  Des  ronctlonntiree,  formules  laïuDde», 
637, 638  —  Des  notaires,  637, 638.  —  En  jssiin. 
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proposition  de  lui  supprimant  la  rormulerellglea'r, 
S94.  —  EnreiiUIreiDfnl,  loi,  129,  843. 

IEI1ICE  OtTEIDE-DOUVREt.  V.  Vanne. 

lEMITUDEl  ItLITAIREf.  V.  Amie. 

tlTEl  (Beaux).  Hiinllen,  1060. 

lOClÉTË  de  mMetine  pubUque.  43,  739. 

tOClETtt  AHiriEt.  Abus,  1038,  1040. 

tOClETËl  COIIEHCltLEt.  V.  Bilaat  (Faux).  — 
Code  de  eommeree. 

IDCIËTÉt  COOPÉRtTIIEI.  Abus,  revisloD  de  U  toi, 
1038,  IMO.  —  Agricoles,  oliUt^,  189.  —  Des 
agenls  des  chemins  de  fer,  806. 

saciElEt  KIEITIFigUES  IISHEI.  Subsides,  £94, 
295, 

I0U1EUIM  eTHllGERt.  Poursuites  d'olflce  pour 
calomnie,  dlAmitlon  ou  injures,  738. 

IPA.  Subsides  demandés.  740.  V.  Eaax  de  Spa. 

igUilNE  DU  (ABLDR.  SIstues  historiques,  £19. 

ITATlflil.  Aeltre,  593,  993, 995.  ~  Alseau,  99S. 

—  Alost,  33,  179,  268,  263,  376,  594.  804.  — 
Anvers,  £63,  593,  597,  711,  994,  995.  —  Arlon, 
264.—  Ath,  377,  378,  594,  804,  994,  995.  — 
Aurieoarde.  712,  713,  804,  993,  995.  — Auielajs, 
996.  —  Aietappelle,  593.  —  Baesrode,  31.  — 
Beveren,  593.  -—  Boortmeerbeek,  804,  —  Boussu, 
993.  —  Braine-le-Conite,  31 . 1 15.  !64.  —  Bruges, 

178,  263,  £64,  593,  594,  804.  —  Bruielles  (Allée 
Verte),  712,  713.  —  Bruielles  (Gare  Centrale), 
594.  —  Bruïelles  (Midi),  593,  594,  712  a  714.  — 
Bruxelles  (iNord},  376,  381,  532,  993,  995.  — 
Bruielles  (Quartier  Léopoldj,  377,  378,  593,  594, 
712,  713,  995.  —  Hudlngeo,  804,  994.  —  Biig- 
eenhoul,  115,  713,  714.  —  Calmpthout,  379,  594. 

—  Cappetlen,594.  — Charleroi,  595, 804, 805, 992, 
993,  995.  —  Cognelée,  29.  —  Comblaln-au-I>aDt, 
30.  —  Comlnes,  992.  —  Cortemarcli,  179,  264.  — 
Courrlères,  39.  —  CouDral,  31,  117,  118,  178, 

179,  378.  —  fiourt-St-EUennf,  994,  995.  — 
Cuesmes,  993,  995.  —  Cureghem,  804,  093.  — 
Dejnze,  31,  993,  995.  —  Utxmude,  179,  £64. 

—  Doihain,  804,  992.  —  Duffel,  377,  596.  — 
Eecte-Nazarelh,  593,  594,  711,  713.  —  Keckereo, 
379,  534.  —  Eebez^B,  594.  —  Esemael.  £64,  593, 
594.—  Etichove,  712,  713,  804.  —  Flénu,  178, 
378,  804.  —  Gand  (Entrepôt),  693.  —  Gand 
(Saint-Pierre),  804.  —  (iand  (Sud],  379,  53£,  593, 
711,  713,  804, 993  à  995.  —  Gavere,  711,  713.  — 
«enappp,  714.  —  Ghiln,  993.  995.  —  Granimont, 
993, 995.  —  Grinide,  693, 694.  —  Halne-St-E4erre, 
803,  804.  —  Hal,  804.  —  Hamipré,  803,  804.  — 


Hannnt,  379.  —  Hérenihats,  118  —  Henele,  993. 

—  He^st,  804.  —  Holtebeïe,  £9.  —  Hombeek,  996. 

—  Houdeng-Goegniea,  714.  —  Hougaerde,  711, 
713.  —  Hofslade,  594.  —  Hyon,  178.  —  Idegem, 

379,  380.  —  Jabbeke,  377,  378,  693.  —  JelLe- 
St-Plerre,  114.  —  Jurblse.  993,  995.  —  l.a  Lou- 
ilÈre,  714.  —  Landen,  595,  596,  713.  714.  — 
Leeuwergem,  711,  713.  —  l.eui«-l»ngchamps, 
595.  —  I.eval-Trahegnleg,  264,  377,  481.  — 
Libramont.  114.  —  Liège  (Guillemtns),  805.  — 
Lierre,  31,  596,  714,  802.  804.  —  Lodelinsart, 
378.  —  Longller.  713,  714, 803,  804.  —  Louvaln, 

30,  31,  263,  376  a  378,  480,  993,  995.  —  Lultr*. 

31.  —  Halines,  31,  33,  115,  118,  177,  178.  263, 

376,  377.  596,  713.  714,  805,  996.  —  Maiiage, 

992.  995.  —  Marclie,  804    —  Masnuy-St-Plerre, 

993,  995.  —  Helrelbeke,S05,  ~  Herbes-Ste-Marie, 
994, 995. — Mons,  804, 993, 995.  —  Jloustier,  379, 

380.  —  MuyseD,  805.  -  >amur,  379,  380,  494, 
805,  996.  —  >essonvaui,  593,  595,  713,  714, 804, 
992,  —  Ninoïf,  593,  594.  —  Hosseghem.  995.  — 
Ooslcaoïp,  593,  594.  —  Op-Llnter,  593,  804,  994. 

—  Uslende,  995.  —  Olllgnies,  178, 264,  376, 714, 
804.  994,  995.  —  Pâturages,  995,  —  Peplnster, 
30, 115,  376. 37B,  532. 593.  594. 804.  —  Pltlhem, 
31.  —  Ouiévralu,  993,  995.  —  Kenaii,  £63.  — 
RessaU,  264.  —  Ruysbroeck,  714.  —  StDenis- 
Bovesse,  594.  —  St- Denis -Wesl  rem.  804.  — 
St-GhiGlain.  115,  178.  264,  378.  532,  594  — 
Sl-Jean-Geest.  711,  713.  —  Ste-Harle-Geest,  711, 
713.  —  S»rt  lei-Spa,  711,  713,  804,  993,  994.  — 
Sdiaerbeek,  993,  995.  —  Scheldewindeke,  593, 
594.  —  Solre-Sl-Gery,  114,  116,  264,  377,  481. 

—  SoUe^em.  179,  262,  376,  377.  —  .Spa,  329.  — 
Termoiide,  31.  —  Ternath,  993.  — Thipll.  31  — 
Tirlemont.  31.117.264,377,378,593,594.711, 
713,  804,  994,  995.  —  Tongres,  33,  118,  263, 

377.  —  Tunihout.  804.  —  Vaui-sous-CbËvremoni, 
593,  594,  713.  —  Vertiers,  115.  376  ï  378,  714, 
804.  993.  995.  -  Vleun-Campinalrc,  992, 995.  — 
Vlesenbeke,  29.  —  Waremme.  596,  713, 714,  803, 
804,  996.  -  Warqutgnies,  993  à  995.  —  Welken- 
raedl,  32,  992,  995.  —  Wetleren,  713,  714.  — 
Ypres,  595,  713,  714,  99£,  993,  995,  1063.  — 
Zulte,  993  ï  995.  —  De  la  ligne  d'Œtende  k 
ArmenUeres,  712,  713. 

ITATIITIQUE.  Agricole,  706.  788.  791.  —  Des 
biens  appartenaol  à  des  ilibllssemenls  publics  et 
aux  corporations  religieuses.  137.  —  Des  rbemins 
de  Ter,  712,  714.  —  Des  infractions  aux  lois 
ouvrières,  850,  851.  —  Do  ctertié,  37.  108.  — 
Industrielle,  730.  —  Scolaire.  216,  507  k  511, 515. 

ITATIITIQUE  bEiërale  des  recetUs  el  des 
dépenses  de  1840  !)  1885,  830. 
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tTfPHItlIE  (S.  A.  R.  la  princesse).  Dot.  I  ul,  39. 
~  DÉcIarallon  d«  H. 'Demeiir.  Félicitaliaiis  â 
l'occasion  de  son  mariage  avec  l'archiduc  Rodolphe 
d'Aiilrlche,  39. 

tUCCESSiOK  d'un  «nranl  Kaiiirel  dévolue  ï  l'Ëlal, 
remise  d'une  partie,  loi,  633,  634,  637,  722.  — 
Droits  du  conjoint  survivant,  1039. 

■UCIIEI.  Crise  de  l'Industrie  Eucrlère.  Surtaxes 
sur  les  sucres  étrangers.  Loi,  330,  331  ;  droits 
protecteurs,  616;  coriiScalion  de  la  législaliOD. 
Loi,  616,  617.  V.  Droiti  i'aecim. 

SUHETt  PUBLIQUE.  Suppression  du  service,  1051, 
1055,  V.  Grand  complot.  —  Foncliimriaira. 

STIDlMTt  llDUtTIlELl  et  unions  de  métiers,  850. 


TKBAC.  Critique  de  l'Impôt  sur  la  cullure,  £4, 
72,  392.  —  Droits  d'accise,  demande  de  rélablisse- 
ment  du  droit,  pétition,  183;  niodl  II  cations;  lois, 
204,  207  a  209,  393,  394,  618,  729,  730;  réduc 
Mon  demandée,  368.  392,  500,  616.  617,  7Ï8, 
729.  ~  Droits  d'entrée  aur  les  tabacs  étrangers; 
demande  d 'augmentai! on.  183;  Fraudes,  368,  472, 
473, 616,  617.  Loi,  204,  205.  —  Encouragements 
a  la  cullure,  789.  —  Payement  anticipalif  de 
l'impAt,  critiques,  469.  —  l'ubiieitious  relatives 
aux  droits,  S81,  393,  394. 

TMEt  COMDMLEt.  Abalage,  Namnr,  légalité, 
33  —  Abatage  et  expertise,  perception,  600;  loi, 
812  a  814;  droits  d'expertise,  985.  —  Biens 
affectés  a  des  services  publics.  Exemption,  projet 
délai.  281.  —  Répartition  par  tones,  361.  — Sur 
le  colportage,  494.  —  sur  les  terrains  a  bâtir 
(Saint-Gilles  et  Schaerbeet),  34.  —  Sirr  les  viandes 
de  boucherie,  projet  de  loi,  717,  718,  —  Taxes 
industrielles,  180. 

TAIE!  PROVIICIAIEI.  Itiens  affectés  il  des  services 
publics.  Exemption;  projet  de  loi,  281. 

TE  DEUI,  Crédit,  27,  41,  48,  57,  58.  -  Inter- 
diction aux  officiers  d'y  assister,  41, 48.  —  Parti- 
dpatlon  de  la  Chnmbre  en  corps,  427,  643. 

TEltBRAPHH.  Bureaux^  Alken,  224,  436; 
Angre,  899,  900;  Aiidenarde.  745;  Ecaussines, 
900;  Hoogtilcde.  £24  ;  Hoorebf  ke-SIe-Har!e,  1059  ; 
Knesselaere,  643;  Poperlnghe,  643.  —  Créatiou 
d'un  réseau  en  dehors  du  T6«eau  Terré.  399.  900, 
—  Inlerruplion  du  service  entre  midi  el  deux 
heures,  899,  900.  ~  Mise  h  la  disposition  du 
public  des  bureaux  administratif^,  224.  —  Tarifs,  , 
modil1calion,297;  prorogation  delaloldul<''iuirs 


1851  ;  lois,  144,  297,  745;  unironnité,  67:ln  ' 
ments  du  personnel,  297.  V.  Traitée. 
TfitPIHIBEi.  Riirean  ï  Andenarde,  14S;  K.i;'-. 

899.  —  Cahier  des  charges  des  etiatfafait*.  ■' 
144.  —  Concession  demandée  »  Liéfe.  4  >■.  - 
ConresEions,  retrait  d'iD  projet  4le  Im.  lit 
—  KtaMissement  el  exploitation,  loi.  2S4,  22>  - 
Reliement  de«  parquets  entre  eni,  530;  du  b«>r  .; 
teiégraiAlque  el  du  bureau  des  postes  k  AwInarV 
1059.  —  Reprisa  des  lignes  pir  rEui.  67,  -••■ 

900.  —  Société  Coortm-Roulers  et  McDiD-H.  .- 
eron-Doltignies,  643 

TEBDEUE.  Demande  de  révision  de  la  loi,  tir. 
TEBRITOIRE.  V.  Trailét. 

nilNE;  des  journaux  étrangers;  snppri^ir. 
de  la  condition  de  réciprocité  pour  l'eiem.'t..' 
loi,  126,  204.  —  Des  registres  de  l'eut  (»  . 
suppression  demandée,  72,  147.  —  Ei^BpInE  -i 
hveur  des  péUUons;  loi.  728,  729.  —  .sur  n 
polices  d'assurance;  loi,  212;  demawte  de  nod.s 
callon,  472;  suppression, loi.  617. — Surlmi^jr- 
mobilières,  616;  loi,  204  i  206,  SOs,  209,  ;i;, 
212.  —  Timbres  adhésifs  pour  les  ebs  de  co- 
merce.  213,  501.  —  Révision  de  la  loi.  pn^jet  V 
toi.  729;  codiBcatlon,  projet  de  loi,  10ô9. 

TIIBREt-POtTE.  V.  Peue*. 

TITBEI  NU  PDHTEUI.  Amendemenls  annmen  » 
projet  de  loi.  Retard  dans  le  dépAI,  24.  —  tur» 
gistrement,  loi,  72S,  789.  ~  nmpUceoent    r- 
titres  détruits.  736. 
TITBES  Bt  IB8LEUE.  V.  MtmiltMr  M^r. 
TRAFIC  DE   IPINITUm  dans  U  mer  da   Ner^ 
R^TSfsion.  Loi,  739,  889. 1043. 1044. 
Id.  Convention  lutematioiiale.  V.  Tnitit. 
TRAITE  BEI  BLARCHES,  33,  34. 
TRAITAI.  Avec  l'Espagne  (propriété  irlislaqM  r\ 
littéraire).  6,  23.  —  Atec  la  Rouaianie  \t%mmem 
et  navigation),  6,  £3  ;  (conveoilon  eonsulalrr).  ?.: 
—  Avec  le  Portugal  (corivenllon  ronsobire).  ti. 
prolongation  des  délais  pour  l'écbaoce  des  raiiBn- 
tions,  24,  —  Avec  les  Klats-Unis  (conventioa  rc» 
sulilre),  23.  —  Avec  l'AlleaagDe  ipr*roc*<Jo"  ■'- 
iralle  de  commerce),  24.  —  Avec  la  FrsuKe  (pri- 
rogallondu  traitéde  commerce  de  1873),  S4.  !<)T: 
(iraité  de  commerce  du  31  octobre  IfttU).    t'-4 
a  107;  (convention  de  navigation),  10).  106.  I*'? 
(convention  lilténire).  104,  106.  tQ7;déclant»-c 
inlerpréUihe,  104,  107.  —  ('«nventien  pbjloae- 
rique  de  Renie;  adhésion,  107.  —  Avec  l*lt«te 
(commerce),  174.—  Avec  l'AHemaroe,  le  taw- 
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mirk,  la  PranM,  la  Graoïle-Brctigne  el  les  Payi- 
Bis  (police  (le  1b  pèche  dans  la  mer  du  Nord),  174. 
253.  —  A*«c  le  Brésil  (ronvenlion  conaulalre), 
174.  —  Avpc  le  Brisil,  l'Espagne,  la  Franu, 
le  Gualimiila,  l'Italie,  les  Pajg-Bas,  le  Portugal, 
le  Salrador,  la  Serbie  et  l»  Suisse  giroprltU  iodus- 
trletle).  174,  Sï3,  £M.  —  Avec  le  Siam  (coniealion 
additionnelle  an  traité  de  1S6S)  (boissons  sptrl- 
tueuses],  174,253.  —  Aiec l'Atlemaiine  (propriété 
artistique  et  littéraire),  £54;  (propriété  Indus- 
trielle), 254.  —  Arrangement  avec  les  Pays-Bas 
(indemnités  auiiauvelaurs  de  Blets  de  pécbe),S54, 
327.  —  CoDTention  Internationale  pour  la  protec- 
tion des  cibles  télégraphiques  sauB-m|rlns,  359  ; 
loi  assuranl  l'eiéeutioD  de  cette  conTentlon,  359. 

—  Traité  avec  le  Veneiaela  [eommerce  et  naviga- 
tion), 359,  360.  —  Avec  la  Serbie  (eonvenUon 
GonSDlaire),  359.  360;  (commerce),  359,  360.  — 
Aiee  l'Italie,  prorogation  (pro|)rlélé  littéraire  et 
artistique).  360.  —  Avec  la  république  de  Libéria 
(commerce  et  naTipUon),  360.  —  Avec  le  Zaague- 
liar  (convention  provisoire  de  commerce  et  naviga- 
tion), 36fl.  —  Avec  le  Chili  (convention  d'arbi- 
trage), 360.  —  Avee  la  France,  la  Grèce,  l'Italie  et 
la  Confédéralion  suisse  (convention  monétaire), 
467.  —  Avec  la  E^'rance  et  le  grand-duché  de 
Luiem bourg  (déllniilatlon),469,  etaddenda,  p.  538. 

—  Avec  le  Brésil,  l'Espagne,  les  Etats-Unis, 
l'Italie,  le  Portugal,  la  Serbie  et  ta  Suisse 
(échanges  de  documents  officiels  et  publications 
scietitiiiques  et  littéraires),  585.  —  Avec  l'Au- 
triche-Hongrie  (commerce,  disposition  aiidilion- 
iielle),  586.  —  Avec  la  république  de  riiquaieur 
(commerce  et  navigalion),  536.  —  Avec  l'Aile- 
mu)!ne.  l'Espagne,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
Haïti,  l'IUlie,  Libéria,  la  Suisse  et  la  Tunisie 
(conveutloQ  de  Berne)  (protection  des  œuvres 
artistiques  et  littéraires),  586.  —  Avec  la  Suisse 
(établissement).  703.  —  Avec  la  France  (service 
militaire),  704,  705.  —  Avec  l'Allemagne,  le 
Uaoemark,  la  France,  la  (irande-Bretagne  et  les 
Pays  Bas  (abus  du  trafic  des  spiritueux  dans  la  mer 
du  KorJ),  704,  705,  —  Avec  divers  pays  pour 
régler  la  couleur  des  let.lres  et  numéros  li  placer 
sur  les  bateaux  de  pèche  et  leurs  voiles,  786.  — 
Avec  la  république  du  Sud-Africalo  (eommerce), 
785,  786.  —  Avec  la  Suisse  (romnierce),  787.  — 
A  conclure  avec  la  France  pour  Taire  admettre  les 
entrepreneurs  belges  !i  soumissionner  dans  ce  pays, 
787.  —  A  conclure  avec  la  Hollande  pour  assurer 
la  réciprocité  au  point  de  vue  du  régime  hypothé- 
caire, 786  ;  Id.  au  point  ris  vue  des  rallliies  pro- 
noncées en  Belgique,  785;  id.  au  point  de  vue  de 
l'assistance  Judiciaire  el  de  la  proeédare  gratuite. 


785  ;  Id.  pour  réduire  les  droits  de  pilotage,  984  ; 
id.  an  sujet  de  la  séparation  de  Basrie-Duc  et 
Baerle-^assau,  704.  —  Points  ti  examiner  au  sujet 
des  traités  de  commercé,  704-984.  —  A  conclure 
avec  l'Halle  au  stjet  de  la  protection  des  oeuvres 
artistiques  et  littéraires,  704.  —  Traité  secret 
avec  l'Allemagne  [triple  alliance),  704. 

TMIWtlt.  Tramways  I  vapeur  d'Eve»;  acci- 
dent, 437.  —  Dlxelles  ;  accident,  437  ;  vole  d'évlte- 
ment,  437.  V.  Chemint  de  fer  viMnaux. 

TRIIAIL  des  bmmes  et  des  enranis  dans  les 

établissements  Industriels.  Loi,  619,  852,  860.  — 
Réglementation  du  travail  dans  tes  mines;  propo- 
sition de  H.  Janion,  1013.  — V.  Loii ouvrilret. — 


THATAUI PUBLIIit.  Adjudications, 644, 902, 1U2; 
cahier  des  charges  général,  revision,  746,  902, 
1060;  cautionnement,  réduction  du  taux,  908, 
1060;  enregistrement,  131.  —  Annales  des  travaux 
publics,  caractère  de  la  publication,  1061.— Con- 
cours entre  arcbitecteB,644,645.— Crédit  de46  mil- 
lions. Loi,  70,  71;  de65  millions.  Loi,  145  ï  147. 

—  Dans  l'arrondissement  de  St-Nicolaa,  lOM, 
1065.  —  Egouts  k  Spa,  inlerveotion  de  l'Ëtat, 
1063.  —  Elargissement  de  ta  rue  des  Quatre-Bras 
a  Bruxelles,  992,  1064,  1065,  1066;  de  la  rue 
Dlgue-de-BrabHQt  a  Gand.  crédiU,  992.  —  Emploi 
des  ardoises  Indigènes,  431;  des  briques  de  Boom 
dans  la  construction  des  casernes,  127, 129;  des 
pierres  des  carrières  de  Wanzoul-Vlnalmoat,  434, 
435  i  de  matériaux  belges,  644,  645.  887,  888.  — 
Entrées  de  caves  sur  la  vole  publique  a  Cand, 
1063, 1064.  —  Exagération  des  dépenses  pour  les 
monuments,  643,  644.  —  liarantles  de  eapadté 
des  entrepreneurs,  902.  —  Grèves,  cas  de  force 
majeure,  1062.  —  Uaelbeek  k  Bruxelles,  travaux, 
1060,  1061.  —  Préjudice  subi  par  la  ville  de 
Bruxelles  k  raison  des  tdttments  de  l'Etat,  1001, 
1065, 1066.  —  Prolongement  de  la  rue  des  Palais 
et  de  l'avenne  de  la  Reine  k  Bruxelles,  i060.  — 
Quartier  Zotlikorer  k  Gand,  subsides,  1064, 1065. 

—  Raccordement  des  boulevards  Léopold  II  et 
d'Anvers  k  Bruïelles,  1060,  1062.  V.  Cilei.  — 
Dtmtt.  —  Gileppe.  —  Poait.  —  Porlt.  —  Rouiti. 

THËtan  PUBtIC.  SItuallon,  39,  126,  230,  257, 
258.  300,  367,  372,  374,479, 604, 605,  721, 722, 
830. 

TRlBUItUI  DE  COIIEIICE.  Mode  d'éteitlnn.  modi- 
Hcalions,  217:  loi.  292,  294.  —  Réiornie,  489, 
490,  591,  867.  —  Réorganisation,  compétence, 
630.  —  A  Koulcrs,  élablissemeiii,  736, 866. 
81 
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TRIBUMJIDX  O'ËGIPTE.  Nomination  d'un  conseiller 
a  la  cour  d'appel  pensionné,  221, 

TRIBUIIUX  OE  PDLICC.  Frais  du  parquet,  paie- 
ment. Loi,  601.  —  Bétributlon  par  l'Etal  de 
l'oBleier  du  ministère  public,  630. 

THtBUIlUI  DE  PHEIIËRE  ilSTUCE.  AugnenUtiOD 
du  personnel.  Anvers,  1013,415,416,634  4  631; 
Aiidenarde,  630,  736, 1041;  loi,  86S,  869;  crédita, 
867;  Bniwlles,  loi.  634  i  637,  1038.  1042; 
Cbarleroi,  518  ;  Gand,  lot,  516,  517  (voy.  addenda, 
p.  516)  ;  Liège,  loi,  634  ï  637;  Haiioes,  loi,  868, 
869;  crédits.  867;  Mons.  loi.  868,  869;  crédit», 
867.  —  Changement  de  classe,  Charlerol,  630; 
Hasselt,  87,  736,  1041  ;  Halines,  630.  736  — 
Commis  des  parquets,  situation,  867.  —  Création, 
Alost,  loi,  630,  637  ;  Salnt-Mcolas,  637,  —  Créa- 
tion de  DDLivelles  chambres,  Andenanie,  518,  — 
Suppression  de  la  troisième  cla.sse,  736.  —  Trai- 
tement du  président  et  du  procureur  du  roi  du 
tribunal  de  Bruielles,  projet  rie  loi,  1038,  104£, 
V.  Orgaiùtatiea  judiciaire. 
TRIGHItOtE.  Dangers,  mesure  i  prendre,  43. 
TRIPLE  «LtlAICE.  Adhésion  rie  la  Uelgique,  704. 
TROUBLES.  A  Quentist,  répression,  891.  ~~  De 
1886,  atliturie  du  gouvernement,  529,  530  ;  grSce 
en  faveur  des  condamnés,  630,  737  ;  Indemnités 
aui  comninnes  lésées,  projet  de  loi,  810,  811- 
Indemnités  aux  victimes,  loi,  476,  530;  interven- 
tion de  l'armée,  607,  608.  —  Uu  7  septemtre  1884. 
il  Brnietles,  427.  V.  Grâce. 

U 
UIIOI  UTIIE.  V.  Monaaift. 
UllOlt  PHorEttlOIIELLEI.  PersunnlGcatlon  civile. 
Projet  de  loi,  859. 
UillEHSITtl.  \.  Enieignenenl  intérieur. 


lAGAlCEl  scalaires  et  judiciaires.  Devraient 
commencer  le  15  juillet,  509,  515;  loi,  633,  634. 
—  Ues  ronclionnaires,  634. 

VltCCIRE,  43. 

VkGkBDIOlGE.  V.  Meniicili  et  vagabotutage. 

VALEURS  ■OBILitREI.  ImpAls.  Loi,  204  i  206, 
208,209,  211,  212. 

VATICM.  V.  CorpidiplomaUqae. 

VElUI  (Pa.ssage  de)  sur  ie  soleil.  Observation  ; 
crédit,  120, 137, 138. 

VtRIFICITlOB  BEI  POUIOIH.  Contestations.  Kler- 
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tlons  d'Oslende,  12.  —  De  Bruges,  12.  —  t- 
Nimur,  12.  -  M.  Higis  (Uéje),  829.  —  M.  ».  t. 
(Solgnies),  229,  230.  —  M.  ColMrt  (Ypr«l. .  . 

—  M.  Bouvier  (Vlrlon),  346.  —  M.  Carton  •- 
tonde),  346,  347.  —  H.  de  KtrclHm  d«  Des-rf- 
ghem  (Ath),  347.  —  M.  Lo<ie»er  (Verrtm).  t.-. 
437.—  H.  Carbonnelle  (Tournai), 437.  —  M.  Ee>" 
(Virton).  533.  -  H.  Van  Nmdwd  (Sl-!tic«:i> 
533.  —M.  Fléehet  (Liège),  646.  —  M.  Umti 
(Turnbout),  646.  —  n.  de  Stno-s  (Ostendii.  «45 

—  M.  De  Halander  (Audenarde),  646.  —  H.  Tb«r 

pont  et  Raepsaet  (Audenarde),  646 H.  Sian 

(«on»),  747.  —  M.  Ad-  De  Qerw)  (BrvfEt).  -f. 

—  y.Snoy,  Domont,  Henrleotet  Pasiar(MieLr^ . 
906.  — M.  LerebTreCMallDes).  1066.  —M.  Uppfis 
(Gand),  1066.  —  H.  de  Trooi  {Loarain},  1066.  - 
H.  de  Uonlpellier  (Uinint),  1066.  —  H.  PUiph: 
(Cbarleroi),  1066.  —  H.  Liebnwt  (Conrtrai).  l«». 

lERRERIES.  Eipédition  par  vo>ed'ADTers,2IS. 

lËTÙlUfAIRE.  Médecine.  HodliBcatioo  li  la  Ira  lii 
11  juin  1850.  Loi,  989. 

VtTËIIIRAIREt.  InstltnlioD  de  vMétiDairM  r*- 
vlnclaui,  792,  —  Rémunération.  CaoKtmccs  T  .'- 
706. 

IMHDEt.  V.  Taxa  eommuMUê. 

VICRIRES.  V.  Cullei. 

(ICEl  RÉDHIBITOIRES.  DemiDde  de  rcftatoa  dr  ;i 
loL  107, 175.  —  Proposllion  de  lot  de  HH.  de  Ur- 
émie et  consorts,  361,  363  ;  projet  de  loi,  dix*> 
alon  et  voto,  364,  366. 

IIRIIMES.  V.  Onili  d'aedtet.  —  OrMUftalrtf. 

llRS.  V.  Dotume*.  ~-  Droit»  (Caetàtet. 

ms  ET  LIQUIDEI  ALCOOLIQUEI.  V.  Dmmm. 

laiES  RAÏlRRflLEI.  V.  JVavIgaliM. 

VOIRIE  liCiiJILE.  AlTeclation  du  produit  des  dr»u 
d'entrée,  644,  —  Amélioralion,  434,  706.  987.  _ 

Arroudlsgement  de  Waremme,  231. Aagmtim 

tlon  des  crédits,  110.  —  Carte  généfaif,  87.  — 
Crédit,  148;  InsuIUsance,  476.  —  EilensiM,  U. 
—  Intervention  de  l'KUt  pour  l'entrHica  d*  b 
Toirle  YlcIrMle.  533,  534,  601.  —  Rrfas  de  dcm- 
nation  d'un  Inspecteur  dans  la  Flandre  enUn- 
tate.  227,  £28, 301.  —  Nouvelle  dusllealioa.  S47. 
644,  907.  —  Subsides,  condiUona,  644;  rt^Mrt- 
tlon.  25,  26,  301,  533,  534.  747,  1061. 

WATERIIBUEI.  Création,  531,  645.  —  Da  |Oii 
de  Waes.  I^éjudice  i  l'agriculture,  706.  —  [*  I»^ 

des  c6la.s,  434,  746.  —  Travaux,  587. 
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ACADtlItt  IDIILEI.  Académie  Déerlandaise  [llU^ 
nttlonate,  459.  —  Des  beaux  arU  d'Anters,  réor- 
ganUatiOD,  459. — Flimande,  demande  decréatiou, 
459,  511  ;  créaUon,  lociiux,  687  ;  uUUté,  773.  — 
Wallonne,  deminde  de  créallon,  573. 

ACCIIES.  V.  Drain  d'acàiu. 

ACTEl  OFFICIEL!.  Publication  en  flamand,  540, 
541.    - 

AOJUOICATIHI.  V.  Travaux  publia. 

ADIIIISTUTMI  CElÉMLE.  Abus  de  U  burean- 
craUe,  449. 

ADREIIE  et  réponse  du  rul,  79,  660. 

tGHiGffLTUIlE.  Associations  agricoles,  eaeoura- 
geiDents,  539.  —  Assurance  obligatoire  cootre  les 
dégils  commis  par  les  orages,661.~  Baui,  dénon- 
tiatlon  obligatoire  six  mois  avant  l'expiration,  66E. 

—  Beurre,  fabrication,  nécessité  de  l'enseigner, 
157,  lOSO,  lOSl.  —  Cbamps  d'expérience,  créa- 
tion. 662,  9S4.  —  Cbicorée,  mesures  prises  en 
France,  1080.  —  Comices  agricoles,  réorganisa- 
Uon,  9£4,  9i5i  subsides,  924,  925,  1081.  ~ 
Conférences,  923,  924.  —  Crédit  agricole,  80  ï  S4, 
157,  £37, 757,  758  ;  prêta  agricoles,  loi,  309.  310. 

—  Crise  agricole,  moyens  d'y  remédier,  80  ï  84, 
97,  98.  157,  837,  309,  310.  446,  556,  757,  758, 
1080.  —  Distilleries  agricoles,  mesures  pour  en 
favoriser  l'élablissement,  555,  556;  mndiBcatloDS 
aux  droits,  loi,  676.  —  Ecoles  de  laiterie.  538, 
539,  757,  758,  923,  925,  1080,  1081.  -^  Engrais 
cbimiques.  falsiticatleti,  SI,  237,  446,  539,  923; 
loi,  665.  —  KnquéLe  agricole,  publication,  925, 
1080.  —  Enseliinement  agricole,  63,  237,  310, 
446,  539.  661,  662,  757,  758,  923  k  925,  1080, 
1081;  loi,  1097,  1104.  —  Fermages,  réduction, 
80,  83.  —  i'rais  d'abalage  d'animaux  malades, 
frais  â  mettre  ii  la  charge  de  l'i^tal,  539.  —  ingé- 


nieurs agricoles,  utilité,  J46  ;  recrutement,  662.  — 
Laboratoires  agricoles,  augmentation  du  nombre, 
757,758;  (ïcullé  pour  les  laboratoires  prîtes  de 
faire  certaines  analyses,  923,  924  ;  lenteur  et  prix 
des  analyses,  924,  925;  reconnaissance  de  labora- 
toires privés,  924;  utilité  des  laboratoires  de 
l'Etal,  924,  925.  ~-  Margarine,  teinte  la  dlO'éreo- 
claut  du  beurre.  108O.  —  Plantation  d'arbres  le  long 
des  roules,  suppression  demandée,  98,577,662, 
-923,  9E5.  —  HéductioD  des  cbarges,  310,  446, 
925.  —  Remise  d'imp*t  en  faveur  des  agriculteurs 
éprouvés  par  les  orages,  etc.,  926.  —  Heprésenta- 
tlon  nationale,  part  faite  aux  agriculteurs,  1080.  — 
Vices  rédhibltolres,  demande  de  revision  de  la  loi, 
157,237,  310,  446;  toi,  446;  subsides,  nécessité 
de  les  proportionner  aux  sacrifices  faits  par  les 
provinces  925.  V.  Bilail.  —  Chevaux. 

AiGDOLItlE.  Mesures  rour  prévenir  i'extensioo 
du  nombre  des  débits  de  boissons  alcooliques,  317. 

AtCOOLS.  Abrogation  de  l'article  4  de  la  loi  de 
1879,  loi,  88.  —  Codillcatlon  de  la  législation, 
loi,  676.  —  Droits,  augmeiilation  demandée,  80, 
546;  lois,  88,  242,  243;  dégrËvement,  erilîques, 
447;  modiRcatI on  demandée  pour  permettre  l'éta- 
blissement de  distilleries  agricoles,  555,  556;  loi, 
676;  perception  des  droiU,  loi,  351,  352,  556. 

ALIÉlEt.  Aliénas  dits  criminels,  création  d'asiles 
spédaui,  772.  —  Encombrement  des  établis- 
sements, 311.  —  Entretien  des  aliénés  atteints  de 
maladies  contagieuses,  238. 

AIIItTIE  des  condamnés  i  la  suite  des  graves 
de  1886,  682  ;  la  proposliiou  appuyée  par  trois 
membres  seulement  ne  peut  être  prise  en  considé- 
ration, 684.  —  En  ftveur  des  réfractaires,  retar- 


dataires et  déserteurs,  I 


,  17. 


MIAIEI   PMLEIEITAMES,    Ajoutes    faites   au 
texte,  157.  —  Retard  dans  la  publication,  1106. 
ARBRES.  V.  AgrUullare. 
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MCHIIEl  DU  RDIIUIE.  lasUllaUon,  157,687. 

AfliËE.  Accomplissement  des  deToirs  rellEienx 
assuré  aux  soldats,  562.  —  Admlnlslratian,  abus 
desËcrilurts,  941.  —  Administrai  ions  militaires, 
nomination  d'a|anls  cMIs,  74S.  —  Amnistie  en 
Csveur  des  rérractaires,  retardataires  et  diserteiirs, 
loi,  17.  —  Anciens  militaires,  accts  des  cirrières 
civiles,  108S,  1089.  —  Armement,  673,  769;  de 
l'inranlerie  et  de  l'artillerie,  942,  945;  de  l»  csts- 
lerie,  1090  ;  liisll  i,  r«p4tiUen,  941,  944.  —  Artil- 
lerie, matériel,  fabrluUon,  91,  769;  essai  des 
ranoDS  provenant  des  usines  de  Seraing,  311  ; 
rournlture  par  t'induslrie  nalionile,  944,  945, 
IDSe  i  1090;  augmentation,  rédaction  de  ta  cara- 
lerle,  943,  —  Artillerie  de  siège,  suffisance.  941. 

—  ABtndniers  militaires,  87,  88,  91,  163,  164, 
448,  56!,  768, 769, 943, 1088, 1089.  —  Caractère 
de  la  neulraliU  de  la  Belgique,  devoirs,  561,  563, 
943,  944.  —  Cas  de  réforme,  atténuation,  769.  — 
Casernes,  crédiu,  loi,  163,  164  ;  de  cavalerie  i 
HoDS,  avrandlssement,  673  ;  de  Halines,  amélio- 
ration, 673;  de  NaD]ur,769;  logement  des  troupes, 
critiques,  941,  945;  néees.'ité  de  donner  une 
chambretle  ti  ebaque  soldat.  945, 1088, 1089.  — 
Cavalerie,  réorganisât  Ion,  941 1  943  ;  nombre  des 
offlciers,  941.  —  Cercles  militaires,  mesures  en 
leur  Taveur,  943.  —  Cbarges  miillalres,  réduction, 
1079.  —  Chefs  de  musique  militaire,  pension,  673. 

—  Code  pénal  milltHlre,  révision,  10S9.  —  Com- 
mission militaire,  nomination  demandée,  943 

CuramissioD  des  vivres,  nécessité  d~T  bire  entrer 
des  pbarmadens  mliilalres,  163,  164.  —  Com- 
pagnie des  lits  militaires,  renouvellement  du 
coiiirat.  lui,  164.  —  Compagnies  universitaires, 
943.  —  Congés,  940,  941,  943.  —  Cou'eils  de 
discipline,  défenseur  d'office  à  donner  aux  soldais 
poursuivis,  943,  944.  —  Conseils  de  revision, 
suppléants,  1069,  —  Conseils  d'honneur,  insiiiu- 
tlon,  943.  —  Contingent,  lois,  90, 161. 162,  £41, 
!42,  316,  457,  560.  561,  673.  768,  940,  941, 
1088.  —  Corps  d'état  major,  réorganisation,  563; 
suppression,  94t.  —  Cours  centrai  de  prépan- 
tlon  à  l'école  militaire,  circulaires  contradictoires, 
1088,  1089,  —  création  d'un  inspecteur  général 
de  l'infanterie,  163.  —  Désarmement  général, 
proportion  ï  faire  par  la  Elelglque,  1070.  — 
Douunlers,  utilisaiion  en  temps  de  guerre,  561.  — 
Daets,  678,  943, 1088, 1089.  —  Kcole  des  eiifjnts 
de  troupe,  indemnités  des  olDiiers  Instructeure, 
163  ;  locau>  à  Alost.  164, 1088.  —  t  cote  miiiUire, 
augmentation  du  nomlire  des  admissions  pour  le 
rewntement  des  officiers  de  réserve,  942  ;  modiB- 
catian  !i  la  toi  organique,  notamment  au  point  de 
vue  de  l'enarlgnemeut  du  Damand,  loi,  766  a  769; 


section  préparatoire  de  la  marilM,  688;  «F" 
plus  grande  pour  l'admlssJoD,  1088  ;  tnm^  -  - 
locaux,769, 1090.  —  Elfeelift,  rédvetieD naftr- 
769  —  Enseignement  da  flunsod,  769.  —  E: 
major  spédal  du  génie,  nombre  insaSiasi  .■ 
OtSciers,  769.  —  ForirautMns.  utillU,  »4^  - 
Forts  Sl-Pliiilppe  et  ste-Harie,  sibBtiH  ai 
de  tue  siioltaire,  942.  —Garnison.  privik«r  ^ 
régiments  d'élite  cagemés  &  Brazellcs.  Itl.  - 
HApltiui  miilliiires,  admission  de  atrunéff, 
riU,  1088.  —  Indlgénat  et  serrlce  nBUai^ 
l'étranger,  1088.  —  InsuBUanee  de  faratr.  - 
rfile  en  cas  de  guerre.  943,  944.  —  Lfmrt:  '- 
moyens  de  transport  des  troupes  mi  narrW  H  n 
cantonnement,  prorogation  de  la  loi  de  ISÎf. 
92.  163,  242,  316,  457,  675,  676.  —  Mifi'  ' 
d'IiaMtlement,  organisation.  942.  —  Hiisar  ' 
correction  de  Vilvorde,  régime,  769.  —  >uBf- 
des  nlliciens  en  congé  illimité,  6TZ,  6>3.  — 
Mesures  en  faveur  des  soldats,  562. — HoUrnai  • 
673.  —  Modo  de  recrutement,  critiques.,  561  a  V- 
768,  940.  —  Musiques  nliiuires.  Pr«]«  »  cha^ 
du  corps  d'oIBciers,  163;  grade  de*  etw(>  *i 
musique  de  cavalerie.  1088.  1089.  —  0»r  ^• 
avancement,  modification  ï  la  loi  de  1836,  loi.  '■< 
1  769  ;  critiques.  941  il  943; 
terie,  163,  164;  des  < 
768,  769;  des  officiers  de  place,  942,  943;  aiw 
IDI  officiers  pour  acbai  de  cltevans,  l*i,  IC:. 
cadres  organiques,  modiBcalMns.  loi.  941;  j*  : 
d'écrire,  942  ;  infanterie  et  arOMS  spAriale*.  «i  ' 
cation  des  traitements,  448;  mariage,  769;  rt*- 
caUoD  d*nn  oSicler  qui  t*élalt  uarW,  laas  iri> 
riBition,  h  l'étranger,  163,  164.  —  0«rien  4f 
réserve,  recrutement,  940  k  942:  Boifwme.  M« 
—  Offlders  généraoi  :  a^ant  dépassa  np  4t  J 
retraite,  769,  942;  remplarrroeot  des  drcMKc-i- 
Uunnaires  par  des  commandants  de  cerps  d'iran- 
ou  de  divisions  mixtes,  941.  912.  —  USn^ 
subalternes,  modlllcallon  des  cadres.  M.  V'.. 
563.  —  ufliciars  supérieurs,  anneemeiit,  K3.  — 
Pensions  militaires,  astimilallon  aai  pnc*:' 
cl^lles,  562  ;  supplément»  aui  apcia»  oMcien  tati 
la  raitère,  672.—  Poijgone  de  Brassckari.  awi.  - 
ration,  311.  —  Pondre  tans  foewa,  1069.  — 
Propagande  socialiste,  1088.  —  PaUicaUaa  dr 
arrêtée  rojaux  coneeraaDt  r armée.  944.  1066.  — 
nappd  des  classes,  procédure,  1089.  —  Bec» 
hjiilénique  de  l'armée,  312.  —  Remonte  de  b  cava- 
lerie, crédits.  448  ;  primes  peur  l'ackat  des  ckctan 
indigènes,  In  corn  en  lents,  1080, 1081.  —  Repn- 
slon  des  émeutes,  355,  356,  448.  —  Beser* 
constituée  au  moTen  des  anciennes  clasus.  rr^ 
Uqnes,  561  b  563,  673,  940,  942,  941.  l'V^ 
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1090;  dI«p«DM  de  nppel  des  homniM  intrtte, 
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subside,  318.  —  Festival  nstlonal  annuel,  orga- 
nluUon,  31S. 

AHIlTRiGE  JUOICIJIIHE  ET  PRDCËDURE  RRITUITE. 
Organisation,  loi.  955,  956. 
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Oelgique.  PropQsiiion  de  loi  Dunont,  proposllion 
d'ajournement.  Vote  du  projet,  663  k  665.  — 
Droits  d'entrée  en  France,  310,  449.  —  Elève, 
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—  Publicité,  modiScation  an  rËjilement,  interven- 
tion des  biireani  de  poste,  939, 1087.  —  Réparti- 
tion quinquennale  des  bénéllces,  939. 

CAlUEt  DE  PEMIOI.  Gestion,  centrale,  939. 

CAUSES  OEt  (EUtTEt  ET  ORPIIEIIIS.  V.  Ptntieni. 

CAIkUX.  Canaux  agrïcotes,  construction,  776, 
969.  —  De  Dergues,  167,  968.  —  De  lllaton 
à  Grandgllse,  970.  —  De  Rossuyt  i  Courtral,  166, 
loi,  1112.  — DéUrugaaa  Heysl,  166.  —  DeOruges 
i  Oslende,  576,  690.  %9,  970,  llll.  —  rie 
Charleroi,  167 ;  élai^issemenl,  246,  576, 776,  970, 

—  De  Cbarleroj  et  de  Willebroeck,  jonction.  460, 
575,  690.  692.  —  De  Gand  à  Bruges,  576,  69o[ 
691,  969.  —  De  Haodueme,  460.  —  De  Kaln  i 


l'Ednse  de  l'Esplerre,  M6,  M7.  —  De  la  !;• 
l'Yperlée.  166,  167.  846,  847,  3»,  460.  -  . 
Louvaln,  968, 969, 1109, 1112, 1113.  —  Dc.*>- - 
968. 1111.  -  De  Klauport  a  Dooker^v.  tlll.  - 
De  Rouleri  à  la  Lys,  166.  -~  De  Rovlen  a  J  c.-* 
775.  —  De  Roulera  i  l'Yser  par  Dixaadf,  '- 
970.  -  De  Scbipdonck,  166,  4G0.  576.  57:,  •'• 
691,  775,  969.  —  De  Seliiete,  166,  *63.  Vr 
690.  —  De  TerneoKO,  166,  460,  577.  69D,  '■ 
968-,  entraves  ÏU  navigation.  24€.  —  Ite«  .- 
broeck,  éUrgissenenI,  246,  690,  692.  969;  s. - 
pression  des  péages,  racbtl  par  l'Etat,  319.  <-■ 
575, 576. 1110  V  1112.  —  Dm  IsabetlM.  lin.  - 
Du  Centre,  167, 460.  —  Du  Loo,  167,  319.  ¥• 
576,  577. 

CAIOM.  V.  ÀrmU. 

CAITOII  JUDIClAlUl.  V.  htiiea  **  ptia. 

GAITE  ASHOIBliguE.  FormatioD,  924.  9S5. 

CAtTE  BÉDlOliaUE.  Confectioc.  ciiUqiw*.  8!.  .•: 
94, 157,  239,  244,  245, 313,  459.  687.  773. 

CAUTtOIIEIEIT.  Restitution,  loi,  87. 

CÉRtAtEt.  V.  ùr^t  d'entrée. 

CHAIBRt  DES  REPUSEITABTS.  Incondie  daiaa.- 
de  la  nation.  Discours  du  pré^donl  di  â«r. 
mise  k  la  disposition  de  la  Chambre  dw  locan  :. 
Sénat,  316.  —  Indemnité  ani  nwnbres  dr  .i 
Chambre  des  représentants  en  dehors  de  ta  se 
slon,  80. 

CHAIBHEI  LËIIStATiTEI.  V.  Ânula  p&rUwf 
faim.  —  Comple  rendu  onÊlglifat 
lion.  —  Éleelion*.  —  InàdeM». 
parleMeiilaîre.  ■ 


CHASSE.  Application  de  l'article  8  de  ti  k 
(saisies  d'armes  prohibées),  239.  —  EMnr  <( 
vente  en  tonte  saison  des  ailles  d'Italie  et  fEgi-U. 
446.  —  lnsutasancedelaloi,923,  925.  —  Lépsia- 
tion,  loi,  159.  —  Principes  k  adopter  dans  l'art:.- 
cation  de  la  loi,  159.  —  Ravages  cassés  par  m 
CArAdanale  Luxembourg,  159. 

CBATEAUX  des  Comtes  et  de  Gérard-le-UaMc  i 
Gand.  V.  JUmumeait  aneiem. 

CIEIII  DE  FER.  Abandon  de  certaiiMs  lyne»  tn- 
jetées  et  reni  placement  par  d'autres,  lu.  31 
autre  loi,  313;  convention  avec  la  Banqar  • 
Bi^lgique  pour  riademniaer,  loi.  450.  —  AbDBL' 
ments,  carnets,  nuance  différente  d'aprfts  b  dare- . 
760,  761  ;  déllvranre  immédiaU,  544,  545  ;  dmv. 
abonnements  de  sept  jours,  545;  tttu  h  poiAi  £■ 
vue  du  commerce,  932  ;  entrée  des  ibotatt  âaa» 
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les  garea,  544  ;  fïdilita  diienes,  93e,  933  ;  réduc- 
tion da  prix,  93E.  —  Acddents,  indemnllta  iDt 
Tlctimu,  930,  932.  —  AdjudlcationE  de  obarbon, 
uuUoncemenls,  publicatlDii,  93i,  934  ;  inflaeucM 
politiques,  933,  934;  resUlutlon  d'un  caullonae- 
meot,  loi,  81,  —  Ateliers,  Buppresslon  da  celui  de 
Jamalle,  452,  453.  —  Bagages,  gratuité  de  trans- 
port, 668,  669.  —  Billes  en  bois,  adjudication, 

544,  545.  667,  669  ;  emploi,  931  k  933.  ~  Billets 
alleret  retour,  centrale,  £39;  déllTrâsledlmandte, 
réduction,  1083  ;  durée  de  TiIJditi,  931 1  933.— 
Boites  de  secoars,  930, 934, 1083,  lOM.  —  Cahier 
des  ciiirges,  obserTaUon  des  danses,  931,  93S, 
934.  —  Caisses  des  veuves  et  orphelins,  688,  760, 
761.  ~  ChauTage  des  voltares,  930,  934, 1083, 
1084.  —  Cinquantenaire  des  chemins  de  fer,  hom- 
mage aux  proaioleurs,  312,  313.  —  CombUBtible, 
quallU,  667.  —  Compagnie  de  la  Flandre  occiden- 
tale, demande  de  reprise  du  réseau,  16, 86  ;  tarifs, 
sugmentallon,  1083, 10B4.  —  Compartioients  pour 
non -rumeurs,  angmeniaUon  du  Dombre,  668,  669. 

—  ComptaUIilé,  critique  des  rfcgies  appliquées, 
amortissement,  160, 161  ;  organisilion,  31E,  451, 

545,  760,  761  ;  proportion  de  détacher  le  budget 
des  chemins  de  fer  du  budget  génénl,  311.  — 
Construction  de  certains  chemins  de  fer  dans  les 
prOYlnc«s  de  Luxembourg  et  de  Namur,  convention 
nouvelle  remplaçant  celle  de  1873,  toi,  453.  — 
Convention  avec  li  Compagnie  Van  Gend,  239.  — 
Coupons,  unlBcation  des  l^pes,  760,  761  ;  manu- 
Klita,  suppression,  1083, 1084.  —  Crédits,  16.  — 
Détournements  k  la  gare  du  Kord,  93£.  —  Eclai- 
rage des  voilures,  930,  935.  —  Exploitation, 
critiques,  86,  159,  160.  451,  667;  demande  d'en- 
qnéte  parlementaire,  31E;  économies,  crlliquei, 
544,  545;  qaestioa  du  déficit  et  de  l'amorlisse- 
menl,  160, 161,  546;  régies  i  suivre,  85,  86.  — 
Exportations  vers  l'Angleterre,  544.  —  Freins  des 
trains  de  marchandises,  1033,  1084.  —  Urand- 
Central,  rachat  par  l'Ëtat,  451  ;  service,  critiques, 
930,  1083.  —  Indicallons  relaUvea  aux  trains  en 
partance,  544,  545.  —  Inscriplion  do  nom  dea 
gares  sur  les  blUments,  544.  ~  Lignes  concédées, 
dérogation  aux  cahiers  des  charges,  lui,  161; 
reprise,  Harbahau  ï  1;<  frontière  française.  Loi,  16. 

—  Marche  pieds,  hauteur  trop  grande,  159.  — 
Matériel  et  gares,  dépenses  de  luxe,  1083.  — 
Matériel  roulant  :  construction,  réparations,  £39, 
240,  313,  313.  451,  452;  état  défectueux,  544, 
761  ;  locomotives,  suppression  des  machines  à 
deux  cylindres  extérieurs,  930,  933;  réduclion, 
312;  voilures,  couleurs  dllTérenteH  pour  les  trois 
classes,  1084,  défauts,  931,  933,  suspension, 
1084.  —  Passages  i  niveau,  suppression,  932.  ■— 


Barri^es  manœnvrées  i  distance,  danger,  932  à 
934.  —  passerelles  au-dessus  des  voies  et  en 
tunnel,  930,  932,  933.  —  Péages.  Prorogation  des 
pouvoirs  du  gouvernement.  Loi,  85,  86,  313,  668, 

1083.  —  Pensions,  comptabilité,  931,  934;  aux 
veuves  k  la  nulle  d'accidents.  931,  932.  —  Per- 
sonnel :  rhauSeurs  et  mécaniciens,  rÉducUoii  des 
heures  de  travail,  545,  1084;  chefs  de  station, 
augmentation  de  traitement,  544  k  546;  employés 
blessés  au  service,  mesures  en  leur  faveur,  453  ; 
examens,  931  ;  petit  perwnnel  des  gares,  recrute- 
ment, 1083, 1084  ;  réduction  du  nombre  des  fonc- 
tionnaires et  augmentation  des  traitements,  545  ; 
sous-rhefs  de  section,  amélioration  de  position, 
544,  66S,  930,  932;  suppressiao  des  emplois 
Inutiles,  239,  312;  traitement,  insuffisance,  159, 
312,  760;  du  personnel  supérieur,  exagération, 
159;  trop  nombreux  et  insu  IS  sa  m  ment  surveillé, 
312.  —  Personnel  technique,  recrutement,  écoles 
oEBdelles,  écoles  llh^s,  examens,  452,  545,  668, 
760,  761.  —  Plan  incliné  k  Uége,  suppression, 
934.  —  Politique,  mandata  électifs  communaux 
sollicités  par  des  ronctlonnalTes,  760,  761.  — 
Procédé  de  décrochage  des  wagons,  313.  —  Quais, 
rehaussement,  159,  312,  544,  545,  930, 932,  933. 
—  Bécolement  des  coupons,  312,  313, 451,  545.— 
RemiMursement  des  obligaliona  de  la  grande  com- 
pagnie du  Luxembourg,  loi,  457;  impression  des 
nouveaux  litres  dans  les  deux  langues, 4 57.—  Repos 
dominical,  451,  544,  545,  760,  931,  932,  1083, 

1084.  —  Hpsponssbllité  de  l'Etal  en  matière  de 
transport.  668,  669.  —  Salaires,  payement  bi- 
mensuel, 760,  761.  —  Secours  en  cas  d'acddent, 
668.  —  Service  médical  et  pharmaceutiqDe,  réor- 
ganisation demandée,  451,  543,  544. 346,  668,  — 
Service  d'élé  vers  Bianltenberghe  et  Heyst,  239.  — 
Signaux,  930.  —  Surtaxe  réclamée  des  voyageurs 
non  munis  de  coupon,  668,  669.  —  Tarifs  de 
transport  de  marchandises  :  abaissement  général, 
451,  546,  555  ;  créatinn  d'une  cinquième  classe, 
85  ;  traduction  des  tarifs  officiels,  termes  employés, 
451;  Uux  :  betteraves,  932,  933;  charbons,  86, 
160,  161,  312,  451,  66S,  669,  933,  1083  ;  chaux, 
932 ;  ctm<^nte  elcbaui  en  poudre, 86;  engrais,  451, 
543  k  545. 932,  933  ;  fontes,  1083,  vers  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  239;  levure  liquide,  543, 
545;  [Dînerais,  930. 933,  I0B3;  perches  k  houblon, 
546,  932,  933;  poisson,  544,  545,  761  ;  produits 
agricoles,  85,  86,  237,  239,  310,  312,  451,  543 
i  545;  résidus  des  Tabriques  de  sucre,  pulpes  de 
betteraves,  667.  760,  761  ;  scories  pour  bailastatie 
des  chemins  vicinaux,  446.  —  Tarif  de  transport 
des  voyageurs  ;  prix  des  places  de  coupé,  239  ; 
unîGcaden,  930,  933,  1083,  1084.  —  Terrains 
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dépendaDt  des  cbemins  de  Ter,  berbes  sauvageB, 
préjDdlce  taoii  i  l'agriculture,  760.  —  Trtini 
InUrDadomui,  arrËt  i  Gand,  £39.  —  Traloi 
légers,  orgaDlsation,  544,  546,669,669;  supprei- 
sioD  du  foui^on,  930,  934.  —Transport  du  bétail, 
lenteur,  930,  933  ;  du  poisson,  931,  934.  —  Tra- 
Tones  métalliques,  545,  933.  —  Tunnel  de  Braine- 
le-Comte,  auppreasioti,  161,  544,  545,  667,  939, 
930,  932,  1083  ;  de  Hu;,  667.  —  Vente  de  livres 
pornographiques  dans  les  gares,  160,  161.  31£, 
451,  452.  554.  1083,  1084.  —  Voyages  drcu- 
Ulre),  668. 

CHïliM  DE  FE*  DU  COItO.  V.  Congo. 

CHEWit  DE  F»  ÏICIIAUI.  Application  de  la  loi 
snr  remploi  du  flamand  «n  maliire  adminlstralWe, 
45£.  —  Coneesslou  de  la  ligne  d'Anvers  i  Roog- 
ttraeten,  Interpellation,  45E  ;  d'une  ligne  de  Mal- 
deghem  à  Bretkens,  356.  ~  Délinitlan.  3S0; 
toi  modlttratlTO,  45S.  —  Délai  endéans  lequeMa 
Société  doil  se  proaonc«r  sur  les  demandes  de 
concession,  547.  —  ICitensIon,  81,  B6,  446,  452, 
M3,  1085.  —  Réduction  des  tarifs,  action  de 
l'Etat.  761.  —  Sodété  nationale,  constitution,  loi, 
SSO;  service  des  intérêts  intercalaires,  interpréla- 
tion  do  la  lui,  447.  Crédit  destiné  i  garantir 
rimortissement  et  l'Intérêt  d'obligations,  447, 448. 

GHEIhUI.  Amélioration  de  la  race  des  cbefaut  de 
labour,  66S.  —  Conservalioti  de  la  race  arden- 
naise.  449, 1080, 1081;  de  la  race  Indigène.  538, 
539.  -  Ëlevage,  758,  9!3  ï  9S5.  —  Indemnités 
ani  propHétalres  des  cbevaui  atteints  de  la  morve 
et  abattus  d'office,  cboix  du  vétérinaire,  84.  — 
Typbns.  tneaures  à  prendre  pour  prétonir  l'invasion 
de  la  maladie,  fiO.  V.  Jrmie. 

CIIETltNE  de  Boissehot,  déplacement,  969;  fer- 
meture, réslstaoce  de  la  commune,  1110.  —  Pro- 
fanation, 157. 

CLEHBÏ.  V.  Cullet. 

CODE  Clllt.  Abroyation  de  l'article  1781  (livrets 
d'ouvriers),  161.  Loi,  340,  £43,  £44.  —  Recbercbe 
delà  paternité, 953,  954,1106,1107.  —  Hevision 
de  quelques  dispasltlona  relatives  au  mariage,  683, 
loi,  685,  686;  de  l'article  9  (tge  requis  pour 
l'option  de  patrie).  661,  loi,  771,  772,  961,  962; 
drculaire  aux  agents  belges  !i  l'étranger,  9££; 
promulgation,  956. 

CODE  DE  GOMERGE.  Modifications  aux  disposi- 
tions relatives  i  la  faillite,  concordat  préventif,  loi, 
241;  prorogation,  loi,  567;  loi  déBaitive,  684; 
procédure  gratuite,  loi,  241  ;  roveQdlcïtion  de  mar- 
cbandlses,  lai,  1107.  —  ReTision  de  la  loi  de  1673 
■ur  les  sodéléi  commerciales,  loi,  570,  571. 


CODE  DE  PHOCÏDUHE  CHUE.  KiplolU  fc  riflOtr  : 
des  personnes  non  dCHBlcilléw  an  Paletot,  .>.. 
955. 

GODE  DE  PROCtDURE  PtNUE.  luapptiCMiM  tt  l 
loi  sur  l'emploi  du  flamand,  1107.  — IndcBDltM) 
accorder  aux  détenus  acquitté!,  1106.  —  Hadix^r 
Uon  i  l'arUcle  7  de  U  loi  du  K  avril  1874  (déin- 
Uon  préventive),  loi,  955.  —  Hodificatioa  ném- 
saire  k  l'article  97  i  ta  suite  du  projet  da  loi  nbi  ' 
k  l'arrestation  de  délloquants  k  bord  de»  mvL'm 
belges,  956.  —  Revisloa,  loi,  682,  SS3. 

CODE  DE  PNDCÉDUIIE  tttklt  IIIITAIIC.  Desatï 
de  révision,  570. 

CBOE  PEIAL.  ApplieaUoD  de  la  peine  de  mmI 
5(8,  569;  suppression  d»  la  iMBllon  dans  leradt 
953,  —  Avorlementsetlnfïnticlda*,  ascBenUi'* 
des  pénalités  demandée,  953,  954.  —  CobbI  im 
peines,  loi,  161.  —  EmprisonDemeot  aabïjdiairr. 
faeilllés  accordées  aux  condaBues  qnl  prMnvI  J 
peiaed'emprisonnemeDtau  paiement  d«  rtH*B>v. 
remplacement  par  reiécuUon  de  cartaln*  trann. 
568. 

CODE  FtlAl  IIUTAIHE.  Prinei  en  cas  de  d«>«r 
tlon,  elTel  des  circonstances  altéDUatct,  rettsi: 
nécessaire,  562,  563. 

CODE  IIUUi.  RevIsloD,  loi,  547  k  SU. 

GOlPOlUtE.  Suppression  du  llTrel,  loi,  TH. 

CDliATt  DE  CDQl.  Réducti«i  das  peinas.  »5I. 
954. 

GORBATTAITI  DE  1130.  AssimllaUon  an  decara 
de  II  Croix  de  fer,  311.  —  Blessés  da  « 
pensions  et  secours,  augmentation  di 
—  Secours  k  donner  au  décorés  de  la  Oài 
commémorative,  157. 

COIICEI  ASmCOUI.  V.  Agriatltare. 

GOMIUAIRES  O'AlHOIDIttEKUr.  deM^  it 
suppression,  S70,  936,  937.  —  InsUtalian,  en- 
tiques,  453.  —  Réorganisation,  lOSS. 

CDIIIItAIIIEl  IPtClAH.  Critiques,  81,  Sll. 

CBHinil.  Autonomie,  immlttioo  de  la  bncH- 
cratle  dans  les  alTalres  locales,  157.  —  BrvieUes, 
mesures  en  faveur  de  la  capitale,  319,  4S0.  — 
Classement  au  point  de  vue  des  langan,  9^1.  — 
Classification .  loi,  161.  —  Création  :  AMer* 
(Saiul-Remj).  87;  Arslmoul  (AuvelalH),  S'A;  B>(i 
d'Acreu  (Oeux-Acren),  314;  Bost  (Hoacsénk. 
240;  Coulisse (Andenne),  553;  EsBcbenbarfc(fla-'. 
314;  Haesrode  (Bierbeek),  314;  U  Glumv 
(Bûmes),  670;  L'Escalllèn  (Ballcu),  5&3;  Hcaa 
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(Haffe),  671  ;  Poulseor  (Hodf),  314  ;  Rourreui 
(Sprlmont  d  Aywiills),  55S;  Stliil-Vliic«nt  (Belte- 
fontalnc),  670;  Sarl-Salnt- Lauréat  (Fosses  et  Flo- 
relTe),  lOSS,  1086;  SUendorp  (BiseJ),  87  ;  Tertre 
(Btuduur),  240;  Villen  Isz-IJeeat  (Warisoulx), 
670.  —  liélImUiUoDS  :  Anvers  H  Austruweel,  670  ; 
Anvelils  et  Arslmont,  1085, 10S6  ;  Barbenton  et 
Clermonl,  1085  ;  Chisseplerre  et  La  Cutslne,  670  ; 
Engtilen  et  Petjt- EngbleD,  314;  Gind  et  Woadel- 
gem,  453;  Gifsegem  et  Herdersem,  B7;  Hsts;  et 
Giirr,  670;  HoocUede  et  Oostaleuwkerke,  1085; 
Horion -Hozémo Ht  el  Cbokier.  453  ;  Uelles  el 
Aiiieightm,  1085;  Boekelberg  et  Holenbeek- Saint- 
Jean,  108S;  Laroche  et  Beauuint,  453;  Llmill  et 
Rosi  Ères-Saint- And  ré,  314  ;  Loutaln  el  Kessel-Loo, 
553;  Halines,  Wielheot  et  WaTK-SlA-Cstherlne, 
670;  Hors  et  Hollogne-aun-Pierres,  1085;  Oost- 
acker,  Wondelgem  et  Kvergem,  553;  Osleaite  et 
Sleene,  1085;  Sponlin,  liurnal,  Purnode  et  Do- 
rinnss,  670;  Vlllerot  et  Hautrage,  553  ;  Wesem- 
beek  et  Terrueren,  314.  —  Etterbeek,  dâflclt  du 
bureau  de  blenratsance  couvert  au  moyen  de 
remprnnt,  937.  —  Finances,  contrôle,  936,  937, 
1085;  gestion,  sapjrlorité  altrlbute  aux  admi- 
nUtratloD)  catholiques,  936,  937.  —  Laeiien, 
■ItuatlOD  BnancUre,  I0S6.  ~  Locaux  alTeciris  aux 
Mrrlees  commoDiui  et  aux  arcbiTes,  1085.  — 
Préjudice  causé  par  l'existence  de  bïtimecits  de 
l'Ëial.  Ussures  k  prendre,  1086.  —  Soppression  : 
Batlignles,  annexion  ïBlncbe, loi, 87.  —  Vexations 
laOigées  k  l'iduiinistralloD  communale  de  Cour- 
trti.  157. 

GOlPTUBlUTf  DE  L'tTkT.  Dérogation  i  l'arUcle  19 
de  la  loi  de  1846  (coae«ssio[i  du  serTice  du  camion- 
Dage),  loi,  87.  ~  Reliquat  d'an  budget,  autorlutlon 
d'en  disposer,  irriguUrlté,  350,  351. 

COlPTtBIUTË  PROflIGIALE  ET  COIVUlklL  Bteo- 
nalltt  du  budget  communal,  314,  —  CréaUon 
d'inspecteurs  et  de  eontrAleurs  pour  surveiller  la 
comptabilité  des  communes,  314.  —  Intervention 
dans  l«s  frais  de  l'instractlon  primaire,  loi,  313, 
314.  V.  Commune*. 

eovPTE  lEIDU  AlUTrigUE.  CrÉstlon,  95. 

COIDAniTIOI   ET   LIBERATIOI  CDIDITIOIIELIEI. 

Application,  publication,  danger,  953,  954. 1106. 

—  Frais  occasionnés  aux  grandes  villes,  954,  955. 

—  Heureux  résulUts,  953,  954.  ~  InsUlullon, 
loi,  772,  773.  —  RAIe  des  comité*  de  patronage, 
953,  954. 

caiD*ll£>  liafllÉt.  Abus  d'autcrité  dont  Ils 
sont  victimes,  156,  —  Comités  de  palronuge,  772; 
rAle,  954.  —  Livrets  k  délivrer  par  les  bourg- 
meMres.  SumlUance  de  la  police,  953,  954. 


caiFËNEICE  IITERUTIDMLE  sur  la  réglementa- 
tion du  travail,  convoquée  k  Berlin,  participation 
de  la  Belgique,  1079, 1080;  proposition  de  désar- 
mement ï  faire  psr  la  Belgique,  1079. 

CORFLITI  (Tribunal  de).  UUUlé  de  la  créaUon, 
Si,  83. 

COIIO.  Autorisation  donnée  u  Roi  de  devenir  le 
chef  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  454.  — 
Conférence  de  Berlin,  effets,  commun leaUon  da 
gouvernemeol,  adresse  au  roi,  453,  454;  notifica- 
tloD  de  l'acte  général,  454.  —  Emprunt  k  émettre 
en  Belgique,  autorisation,  loi,  671. —  Participa- 
tion de  la  Belgique  k  la  construction  du  chemin  de 
ler,  loi,  938. 

COItEIL  D'£tit.  Absence  en  Belgique,  574. 

COIIEILLEM  COIIUlilUX.  Contradiction  entre  un 
arrêté  royal  et  des  arrêts  de  la  cour  d'appel  poTtaot 
sur  des  questions  de  domicile,  764.  —  Nombre, 
loi,  161.  —  Situation  d'un  conseiller  déclaré 
étranger  par  la  cour  d'appel,  764. 

coiiEitLEu  PRaïiicilUl.  Noaielle  réparUUon, 
loi,  166. 

CDiSEilt  COIIUItUl.  Commune  de  Waterloo, 
refus  du  gouvernement  de  convoquer  le  corps 
électoral.  Démission  des  membres  de  ta  minorité 
qui  refusent  de  siéger,  552,  553. 

CDIIEItt  DE  L'IIDUITIIIE  ET  OU  TRAUll.  Institu- 
tion, loi,  677,  679. 

C0RIE1LI  OEI  PRUD'HUMEt.  Création  de  conseils 
k  Cbarleroi  el  k  La  Louvlére,  loi,  317;  k  Ixelles, 
loi,  764;  k  Uége.  loi,  671.  —  Nouvelle  loi  orga- 
nique, 963  k  968,  ~  Procédure  gratuite,  956.  — 
Réorganisation  annoncée,  671, 

COMEIl  IBPËHIEUH  d'agriculture.  Réorganisation, 
84. 

CDltERlkTDlREt  DE  ■UtlQUE.  Bruxelles,  dégage- 
ments; plac«s  réservées  au  public,  960, 1111.  — 
Conservatoire  flamand,  création  demandé*  k 
Anvers,  960,  1107. 

ISDIITITUTIOI.  Droit  de  réunion,  atteinte  k 
l'occasion  de  la  manifestation  du  7  septembre  18S4, 
355,  —  Révision  de  rarUcie  47,  457. 

CDRTIkT  DE  TRAiSPORT.  V,  Code  de  cemmeru. 

COITRIBUTIOR  FOICitHE.  RéducUon  demandée, 
eo  k  S4,  310,  446,  539,  947,  ~  Remboursement 
en  ai  de  perle  de  la  récolte,  83,  84, 156,  666,  - 
Sur  les  fournils,  critiques,  98. 

CORTIItUTIDR  PEUOHREILE.  AugDienUUoD,  loi, 
143.— UodlBcation, loi,  949.— Bevision  demandée, 
310. 
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COiTUIlCEt.  Oeminde  de  sappretslan  de  l'ilD- 
cbage  d»  MD  dam  nations,  156i 


CORPS  GO*tULAlti£.  Deoundc  de  nomlDallon  d'un 
consul  géoént  râtribud  ï  Constant inople,  155.  — 
ExplortUons  Ters  l'Annam,  le  Tonkln  et  le  Siam, 
9E£,  923.  ~  Eit«nslon  de  la  Juridiction  dn  consui 
belge  au  Qiill  sur  le  lerritotre  dn  Pérou,  311.  — 
lurrdlclion  d'appel  du  consul  de  Belgique  k 
ConstanliDOple,  toi,  £44.  —  NéMulU  de  s'occuper 
des  intérêts  artistiques.  1079.  —  ^o[Dlaatlon  de 
consuls  de  carriËre,  681,  9S£.  —  Organisation, 
310,  445,  9£S,  1079, 1080.  —  Poslm  coasulalreg  ; 
création  de  nouveaux  postes  i  Athènes,  !38;  dans 
la  Nouvelle-Zélande,  311  ;  dans  111e  de  St-Doml- 
Dlqoe,  311  ;  au  Brésil,  757  ;  dans  les  provinces  de 
l'Amérique  centrale,  757  ;  au  Guatemala, 9S2, 923  ; 
ï  yaraeaibo,  923,  923  ;  en  Australie,  1080  ;  noa- 
Telle  répartition  des  postes  établis  en  Arrlqua, 
1080  ;  transTert  du  consulat  de  TénéHITe  i  Borna, 
92!.  —  Remplacement  des  ministres  par  dei 
consuls,  538.  —  Rflle,  922,  923. 

COIPI  OIPlOIATigUE.  —  EuToi  dans  les  pajs 
lointains  d'agents  Jeunes  do  préférence  k  des  diplo- 
mates igéi,  538.  —  Examen,  matières  commer^ 
ciales,  601  ;  amélioration  du  programme,  757.  — 
Léptlon  belge  prés  du  Vatican,  suppression,  79, 
84,156,238,  311;  trédll  pour  le  rétablissement 
des  relations  diplomillques,  loi,  350;  félicitations 
tu  gouiernemont,  445;  auprès  du  roi  d'Italie, 
protestation,  311,  445,  538,  1080  —Remplace- 
ment de  ministres  par  des  coiisuls,  538.  —  RAIe 
dans  l'intérêt  du  commerce  et  do  l'industrie,  661. 

CDTEt.  Protection.  Construction  d'un  perré  de 
Blankenberghe  il  Hejst,  319. 

COUI  OE  CMUTIOI.  Arrêts  modifiant  l'ioUrpré- 
tatlon  d'une  loi,  rapport  ini  Cbtmbres,  683,  684. 
—  Compte  rendu  des  arrêts  de  toutes  les  chambres 
réunies,  938.  —  PrésenUtion  de  canditdats,  17, 
161, 162,  314,  315, 454,  764,  938. 


COUU  D'IPPEL.  Bruxelles,  nombre  de  sièges 
attribués  ï  la  province  de  Hainant.  772.  —  Proro- 
gation de  la  loi  qui  les  divise  en  sections  pour  le 
Jugement  des  alTaires  électorales,  lois,  240,  459, 
952. 

CREDIT  ABHICOLE.  V.  AgricHlIure. 
attlRTIDR.  Nécossllé  de  l'autoriser,  564. 


CRIIIIALITË.    Augmentation,    566,    SCS,  y. 

CRUE  agricole,  80  i  84,  97.  96.  15*7,  £37,  >  '. 
310,  446,  556,  757,  758.—  l^cnnoiaiqM,  85. 

CDLTEI.  Conserralion  des  rjcbcftscs  atUa.^\r■ 
àu  «giiseg  554.  —  EdiBces  du  culte,  crMiU  »■.; 
restauration,  31 5, 553, 554.671,  7M.  938  ;  tan^ 
Utéa  Tcxatolres,  553.  —  EgUset,  coDStm 
d'églises  noBTelteg,  671.  —  Enquêta  tmr  b  tolav 
des  commaaiutés  religleusas,  protesbUoB,  315  ~ 
Fondations,  critique  des  actei  du  ministre  de  - 
justice,  156,  157;  demande  de  sopireuioB.  4ii: 
de  messes,  mainmorte,  671;  on  bieor  d'MabLiv- 
ments  charitables,  jurisprudence,  554.  —  HoMWfi 
cItUs  et  militaires  rendus  an  dootcI  érêqie  àr 
Kamur,  315.  —  Logement  des  ministres  ta  nif. 
pétition  du  conseil  communal  de  Sl-Joac-Ifa 
Noode,  87.  ~-  HodlGcaUoD  demandée  k  U  lai  >s' 
les  fabriques  d'église,  4S5,  —  Société  énat*- 
llque  ou  Eglise  chrétienne,  temporel  ds  ca.v. 
pétition,  554,  555.  —  Subsides  in  séwaairta. 
suppression,  87,  88;  adminlstralloM  des  bita 
des  cures,  loi,  88.  —  SapprosloD  de  pteeet  di 
vicaire  dans  l'arrondissement  de  Mimnde,  315.— 
Temporel,  gestion  ;  droit  des  hbrtqnes  d'églâe  it 
Hollande,  553,  554.  —  Traitements  des  '*—*■"— 
et  des  dessenants  étnngers,  criUqus,  4&5.  -~ 
Traitements  du  clergé,  réduction,  87,  88,  ÏV. 
238;  angmenUIion,  553,  554.  —  Tman  n 
prasbTtire  d'Afocappelle,  1106.  —  Vtevlit*  sap- 
primés,  rétablissement,  455,  554.  938;  aafBMti- 
tlon  du  nombre,  671, 764. 


DEBATS  PAUEinTAIIII.  V.  Awmêla  f 

inirM.  ~  Compte  rendu  anelfti^Me. 

Otttt.  U.  d'Hants  (AuTers).  88;  M.  Rafcet 
(HODS),  88;  H.  BlscholIUielm  (Bruriles).  24i<: 
H.  Hsnsscns  (Bruxelles),  240;  H.  JanMew-Saits 
(Sl-Mc«las),  315;  M.  De  Vadder  (BmeUcs}. 
315;  M.  Piron-Van  Derton  (Bmiellet).  Kl; 
M.  UeHeestar  (Anvers),  455  ;  M.  SotiTU  (Rwknl. 
455;  M.  Ourles  Rogier,  455;  M.  Vu  »D1«r 
(Basseli),  455;  H.  Cogels  (Anfcrs),  555. 
H.  Vilain  Xiill  (St-NicolAs^,  555;  H.  le  cfeaMiiit 
Joseph-Ollvior  Andries,  andan  membre  da  CoDp« 
national,  555;  H.  Malon,  672;  II.  dTri*l,«T!; 
H,  de  Coppln  de  Falatu,  ancien  membre  da  pH- 
Temenent  proTlsoire,  672  ;  H.  Van  Prtet.  membn 
de  la  maison  do  roi,  764;  l'arcUdM  n>drii*t 
938;  H.  Crabbe  (Arlon-Virton),  938;  M.  ^  Bi«> 
ghem  de  Hontem  (Halinea),  938;  M.  de  Baisuret 
de  Blirenghien  (HiIIim),  938;  H.  de  Cuami 
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d'Htmile  (MiHms);  93S;  H.  DamoD  (Toarnil),  '■ 
938  ;  M .  ViDlerbcrghe  (ToarMÎ),  938  ;  H .  de  Bruges 
de  Gtrpiiines  (Nimnr},  10S6. 

DtClET  du  24  messidor  su  ici.  Honneurs  dus  su 
clergé,  315. 

OUIHIOI  de  H.  de  Mmur  d'Elue,  1086. 

DElRËEt  AllKlTtiREl.  Commerce  de  la  mtrga- 
rloe,  réglemeatstiûD,  751,  758  ;  teinte  ts  différen- 
ciant du  beurre,  1080, 1081.  —  FalsIBcatlon,  9E, 
758, 1080, 1081.  V.  Taxa  anaamalet. 

DËPARTEIEITI  IIIIITCRKU.  AdmlnlsiratlDii  des 
bftUments  civils,  organisation,  98.  —  Division  du 
miaUtJTe  des  travaux  publics,  167.  —  Hlnlstire 
de  llntérienr,  indemnités  au  penonnel,  759;  . 
annuaire  du  penonnel,  759.  —  Ministère  des 
Bnancea,  recrutement  du  personnel  au  point  de 
Tue  des  langues,  765.  —  Suppression  du  ministère 
de  riDsIraetioD  publique,  critiques,  350. 

DtPUTJtTIDU  PERIAIEITEI.  Actes  de  celles  du 
Luxembourg  et  de  la  Flandre  orientale,  82.  — 
Compétence  en  matière  électorale  ou  de  milice,  loi, 
96,97. 

DËTERTIDI  PRflEITWE.  V.   Code  de  pneédure 

DETTE  PDBLIQUE.  Accroissement,  167.—  Emprunt 
de  56  millions  (Iravaui  d'utllilé  publique),  loi,  Z41. 

—  Extraits  d'Inscription,  rédaction  dans  les  deux 
langues,  ID87  ;  délivrance  d'un  duplicata  ï  l'usu- 
froitler,  1087.  ~-  Opportunité  de  la  conversion  du 
4  p.  t.  en  3  1/S  p.  c,  559;  remboursement  et 
conversion,  loi,  672.  —  Titres  nominaUTs  de  la 
rente,  mnbwrtMDenl,  payement  des  coupons,  67E. 

DItCOURI  DU  TRDHE,  19,  SO. 

DIITIl.LERtEI  AimCOlEI.  V.  ÀgneaUiire. 

DgilCilE  DE  lECDURI.  V.  Amtiance  publique. 

ODit  ET  LERI.  Relevé  des  arrêtés  royaux  concer- 
nant ies  autorIsaUoDS,  956.  —  Transfert  ï  l'sdml- 
Qistratioii  communaie  de  Une;  de  donations  faites 
en  faveur  dal'ensdgnementebrétiea, 157,  V.Cuffef. 

—  FmtdalUnu. 

DDUtRE*.  Commerce  des  «las  et  liquides  alcoo- 
liques; minimum  d'entrée  et  de  sortledesantrepAts 
publics,  loi,  949.  —  Procès  entre  l'Etat  et  les 
parUculiers,  939.  —  SimplificaUcn  des  formalités, 
764. 

OOUailIRt.  HgrIage,  autorisa tion, 764.  V.  Armie. 

DRDIT  D'AUTEUR,  loi,  571,  572.  V.  Trailét. 

DROIT  DE  LIGEICE.  Autmentation  de  la  taxe  des 
cabarctlers,  949.  —  Taxe  des  nouveaux  débita, 
loi,  949. 


ORDITi  D'ACCIIEt.  nestitutlon  de  droits  Indû- 
ment perçus,  loi,  456.  —  Sur  le  cacao,  le  sacre  et 
les  mélasses,  augmentation  provisoire,  loi,  455, 
456;  sur  les  bières,  lois,  455,  456.  677;  sur  les 
sucres.  317, 351,  lois.  455, 456, 948, 1091, 1092  ; 
sur  les  Ubaca,  80.  98.  99,  242,  £43,  447,  456, 
546,  555,  676,  677,  770,  947;  sur  les  vins  àe 
ttuiii  secs,  241,  310  ;  sur  les  vinaigres,  loi,  677. 
V.  Alcool.  —  Stiere.  —  Tabac. 

ORDITI  D'EITNËE.  Modlfleationi  provisoireaji  cer- 
tains droits  d'entrée,  loi,  242. —Perdus  en  France 
sur  les  produits  de  l'industrie  lainière,  réclamation, 
455,  —  Sur  la  bdUll,  446.  53S,  555,  663  k  665; 
sur  les  bols.  947;  sur  les  cafés,  réduction,  lot, 
677;  sur  les  céréales.  925,  1080;  sur  les  cotons, 
555;  sur  les  fontes,  99,  555,  676;  sur  les  grains 
étrangers.  S2,  310,  555,  1092  ;  sur  la  saccharine, 
problbltion,  loi,  949  ;  sur  les  viandes,  effets  de  la 
loi,  757;  sur  te  vinaigre  et  l'acide  acétique,  loi,  676, 
modiacatlon  de  la  tarlBcation,  loi,  676.  —  SnrUxe 
sur  les  sucres,  toi,  351. 


DROITI  DE  lUCCEIIIDI.  En  ligne  collatérale; 
Inconvénients  du  mulUpllcateur  officiel,  98  ;  droits 
perças  sur  des  biens  situés  a  l'étranger,  168,  559. 
—  HodIBcaUon  a  U  Jurisprudence,  676.  —  Multi- 
plicateur officiel,  revition  demandée,  556,  557.  — 
Perçus  en  Belgique  :  sur  des  Immeubles  dlués  k 
l'étranger,  98,  1091.  —  Revision,  312,  770. 
V.  âiccéulon. 

DUIEI.  Reboisement,  663,  758.  —  Taux  trop 
minime  auquel  elles  sont  taxées  pour  l'impôt,  770. 

DTHAKITE.  V.  ExplOiifl. 


UUX  DEI  CAIAUI  ET  *itl£lEl.  Corruption. 
V.  Ht/tUne  publique. 

EAUX  DE  tPA.  Périmètre  de  protection,  loi,  937, 
938. 

EAUl  POTARLES.  Captage  des  eaux  du  Hou;oui, 
1111  i  1113.  —  Néceswté  d'en  fournir.  769.  — 
Plaeamenl  sous  les  routes  de  l'Ëtat  des  galeries  de 
drainage  pour  ralimenlalion  de  Bruxelles.  Pétition 
de  la  commune  de  Elaulers,  553. 

ÉCHE*ilt.  Nombre  des  ét^evlns  de  la  ville  de 
Gaod,  ■ugmenlation,  loi,  762. 
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ËUUtE  ï  Deurne,  690.  —  D«  Temeuzcn,  96S.  — 
Du  lue  d'Amoar  il  BnigM,  rthetloD,  ^^5.  —  Do 
Tolhuls,  577,  691. 

ÉCOLE  illUFACTUliltlE.  Créitiou  i  VsrTiera,  567. 

teOLl  ■ILITillllE.  V.  Annie. 

ÉCOLE  lÉTËNlIftlIlE  de  Cureghem,  attaqnet  dont 
elle  a  été  l'objet,  416,  567.  —  DApUcement,  3M. 

—  HèducUûD  du  prii  de  l'écolige,  9Ï3,  9£4,  — 
RéorgsDiaatlon,  critiquBS,  758.  —  Suppresilon  da 
l'inlernat,  9S3,  924. 

ECOLEl  D'HOHTICULTUHE  da  HoD3,  subsides,  924. 

—  De  VilTorde.  lostitiiUoD  de  cours  flamands, 
571 1  (oppression  de  l'interoat,  9E3,  9S4. 

ÉCOLEI  DÉHREITtilEI.  V.  Armie. 

ÉCOIOHIOUE  (PoUUque).  R«glas  i  suivra,  1079, 
1080. 

ÉCOIONigUE  <Sltuit)on),  555. 

fiLtSEt.  Déconlion  pulj'cbrome  d'après  l'école 
de  Saint-Luc,  157.  V.  Monummti  aneient. 

ELECTION!.  Bulletin  de  toU,  sens  des  moU 
liiltt  eomplilet,  556,  764.  —  Dde  des  élecllons 
Qiéa  au  dimanche,  critiques,  316.  —  iDcompati- 
bllltés,  ToncUons  judiciaires  et  fonctions  élecllves, 
1108.  —  latenrentlon  du  clai^é  dans  les  électioni, 
proposllion  de  loi,  retrait,  316.  —  Ll>tss  étecto- 
mles,  madlOcatlon  ï  l'article  61  des  listes  élec- 
torales coordonnées  (adhésion  à  une  intUuca],  loi, 
162;  membres  des  communautés  religieuses  (In- 
scription ï  leur  lieu  d'origine),  loi,  SIS,  316; 
prorogation  da  II  loi  fraelionnaut  les  cours  d'appel 
pour  tejugemant  des  contestations  éleetorales,  lois, 
240,  459,  952;  révision,  procédure,  droit  pour  la 
cour  d'appel  d'ordonner  l'inscription  d'nu  électMir 
rayé  sur  les  listes  d'une  autre  coinnjune,  1108.  — 
Lois  électorales,  modidcatlons,  loi,  456.  —  Ré- 
Ibrroe  des  luis  électorales  demandée,  960,  —  R«m- 
placenienl  du  crayon  pur  une  estampille,  loi,  316. 
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HOTElt  OEI  PMTtt.  V.  Poila. 

HUlillEHt.  Création  demandée  de  deux  places 
d'huissier  dans  le  canton  de  RkuIx,  953,  954.  — 
Droit  (t'instmmenter  devant  les  justices  de  paix  et 
de  nommer  un  sjmdic,  loi,  6S4.  —  Tarif,  ioi,  94. 
~  Tarir  de  transport,  244. 

HTBitlE  PUBLIQUE.  Corrupllon  des  eaux  des 
canaux  et  rivières,  167,  246,  460.  —  FalsificaUon 
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de  1810,  564.  —  H)droptaobie,  mesures  de  pré- 
caution, 923  ï  925;  modiHcallons  demandées  au 
règiemenr,  1090.  —  Inondations,  effels,  769,770. 
—  Travaux  d'assainissement  et  travaux  d'uméllo- 
rallon  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
crédit  extraordinaire,  toi,  758,  759.  —  Vaccination 
obligatoire,  92, 1090.  —  V.  Bétnil. 

HTPDTHtgUEI.  Formalités,  niod  111  estions,  toi, 
672  —  Locaux  A  construire  par  l'ttal  et  à  iouar 
~  i.  —  Hodiflcatlon  ï  l'ai^ 
U  loi.  Loi,  955. 


1IPDT1.  Bases  nouvelles,  85,  98.  —  impAt  sur 
le  revenu,  243.  310,  311,  449,  450,  455,  556.  — 
Impôts  de  cousommaliou,  abolition,  243. —  ImpAls 
frappant  l'agriculture,  dégrè«emeat,  310,  446. 
V.  Conlribation  foneière.  —  CtmlribiilUm  perton- 
nette.  —  Doaana.  —  Droil  de  licence.  —  DroOi 
i'aceiut.  —  Droit»  d  intrie.  —  Fùeal  [Régime). 

tICEIOIE  (Danger  d').  V.  BMiMhèque  rofale.— 
Mutiei  rùgaur. 
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JUtTICEt  DE  PAU.  Création,  Anvers,  318;  Uor- 
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LUttrature  ualititale.  —  ifUîee.  —  Mtmimt 
belge.  —  Mmume*.  —  OrgtiUtoiiMJMéieiairf. 

LAHUEDFFICIELIE,  541. 
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I  osslties,  161,  313,  452.  —  Bruxelles  )  Ibjnrce. 
85,  86,  160.  161,  846.  313,  452,  542,  MJ.  6«T. 
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reiiime,  935,  936.  —  Wavre  à  iodoigne,  547. 


IITTÉIIITOIE  lITlOItLE.  Publications  sclenU- 
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lOUTAiREi  iiiDLVAiLEi.  Expulsion,  réduction 
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IDIt  ODIRiEHES.  Kécessllé  d'aborder  l'étude  dei 
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slnguc,  criaUon  demandée,  319  ;  d'Of^Iende  il  Dou- 
vres, amélioration  demandée,  OS,  167,  318,  31»; 
collision  de  deux  malles  belges  danii  la  mer  dn 
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■taORlIUX  «DIIIItTHlTIFI  des  provinces.  Sup- 
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ajiant  opt^  pour  la  nHtloiialllé  belge,  service  en 
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stons  de  grisou,  mesnrts  pour  les  preveoir.  !i' 
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